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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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ques,  qu'il  n*y  a  de  salai  que  dans  TÉ* 
glise  catholique  ;  et  dès  Tannée  sui- 
vante il  fait  paraître  un  ouvrage  pu- 
rement philosophique,  le  Traite  de  la 
sagesse.  Cette  fois  «  c'était  si  bien  le 
libre  penseur  qui*  avait  parlé  4)lutôt 
que  le  théologien ,  et  il  y  avait  dans 
ce  livre  tant  de  passages  où  se  trou- 
vaient exprimées  des  pensées  peu  or- 
thodoxes, que  Charron  fut  en  butte  à 
de  violentes  attaques.  £n  vain  corri- 
gea-t-il  quelques  chapitres;  en  vain 
publia-t-il,  en  1600,  sa  Réfutation  des 
iiérétiques,  avec  un  recueil  de  ses  an- 
ciens aiscours  chrétiens  sur  la  divi- 
nité, la  création,  la  rédemption  et  i 
Teucharistie;  en  vain  la  mort,  qui  vint  l 
le  frapper  tout  à  coup  en  1603 ,  sem- 
bla-t-eïie  devoir  désarmer  ses  ennemis, 
Fauteur  et  son  ouvrage  furent  pour- 
suivis par  l'université,  le  parlement  et 
les  jésuites.  Le  P.  Garasse ,  jésuite , 
appela  Charron  le  patriarche  des  es» 
prits  forts ,  et  voulut  le  faire  passer 

{)our  athée.  L'abbé  de  Saint-Cyran  rc- 
eva  ce  que  ces  attaques  pouvaient 
avoir  d'injuste  et  d'outi)é.  Lors  de  la 
mort  de  Charron ,  le  parlement ,  de 
eoDcert  avec  la  faculté  de  théologie , 
se  disposait  à  supprimer  l'ouvrage, 
quand  le  président  Jeannin ,  charcé 
par  le  chancelier  de  le  réviser,  y  fit 
ùes  corrections,  au  ntoyen  desquelles 
il  fut  réimprimé  en  1604,  avec  la  vie 
de  l'auteur.  Cet  ouvrage  est  le  plus 
célèbre  de  ceux  qu'a  publiés  Charron. 
C'est  un  traité  assez  complet  de  mo- 
rak;»  écrit  avec  une  grande  liberté  et 
un  vif  amour  de  la  vérité.  On  recon« 
natt  chez  l'auteur  de  l'élévation  dans 
l'esprit,  de  la  hardiesse  dans  la  pen- 
sée, de  la  passion  pour  le  bien- et  le 
vrai  ;  mais  on  doit  blâmer  dans  son 
ouvrage  une  sobriété  exagérée  de  toute 
espèce  d'ornements;  sa  sagesse  est 
trop  nue  :  quelques  ornements  sim- 
ples ne  feraient  qu'en  relever  la  grâce 
naturelle.  Il  y  a  loin  de  la  recherche 
à  l'élégance  î  celle-ci  éonvtent  partout. 
On  regrette  plus  d'une  fois,  en  lisant 
Charron,  ou'il  n'ait  pas  eranranté  aux 
^ftres  de  Sénèque,  qu'il  d&lare  avoir 
été  son  guide ,  quetqae  chose  de  leur 
Tivacité ,  de  leur  originalité ,  de  leur 


parure  même;  on  regrette  qu'il  n'ait 
pas  suivi  de  plus  près  un  autre  modèle 
qu'il  ne  nomme  pas,  mais  qu'il  a  sans 
cesse  devant  les  yeux  :  nous  voulons 
parler  de  Montaigne.  Autant  le  style 
de  celui-ci  est  rapide,  brillant,  origi- 
nal ,  autant  celui  de  son  ami  est  uni- 
forme et  triste.  Malgré  la  fermeté,  la 
clarté,  le  nombre  et  ta  précision  qui 
sont  les  qualités  distinctives  des  écrits 
de  Charroh,  nulle  part  la  philosophie 
de  cet  auteur  n'a  cette  forme  gaie, 
libre^  joyeuse^  relevée,  enjouée  méme^ 
dont  il  nous  parle  imprudemment 
quelque  part.  Il  croit  avoir  secoué  le 

I'oug  de  la  scolastique  :  oui ,  pour  la 
iberté  d'examen  ;  mais ,  du  reste ,  il 
rappelle  sans  cesse  cette  école  dont 
il  avait  reçu  les  leçons  dans  sa  jeu- 
nesse. Que  de  divisions  dans  son  ou- 
vrage! Que  de  subdivisions!  Ses  ar- 
guments, ses  définitions,  ses  distinc- 
tions sont  innombrables.  L'esprit 
s'embarrasse  dans  ce  dédale  de  com- 
partiments inutiles;  il  se  fatigue  à 
suivre  ces  mille  petites  avenues  par 
oii  le  promène  l'auteur,  au  lieu  de  lui 
marquer  une  voie  large  et  directe 
pour  le  conduire  au  but.  Quoi  qu'il  ea 
soit ,  à  en  juger  par  le  Traité  de  Sa 
sagesse,  Charron  semble  au  fond  n'a* 
voir  eu  d'autre  religion  que  celle  de 
la  conscience  et  de  la  nature  ;  et  oti 
trouve  chez  lui  des  propositions  qui 
font  voir  que  si  cet  ecclésiastique  se 
conformait,  dans  la  conduite  de  sa 
vie,  aux  croyances  humaines,  il  por- 
tait dans  la  vie  spéculative  une  grande 
indépendance  d'esprit.  Il  dit  quelque 
part  :  «  La  religion  n'est  tenue  que 

Ear  moyens  humains,  et  est  toute 
âtie  de  pièces  maladives.  »  Il  dit  en« 
core  :  «  Bien  que  Timmortalité  de 
l'âme  soit  la  chose  la  plus  universd* 
lement  reçue ,  elle  est  la  plus  faible- 
ment  prouvée,  ce  qui  porte  les  esprits 
à  douter  de  beauconp  de  choses.  » 

CHAHBOtix,  Otrro.^,  petite  vilto 
de  l'ancien  Poitou ,  aujourd'hui  ehef* 
lieu  de  canton  du  département  de  là 
Vienne ,  à  10  kilomètres  de  Civrav 
^it  son  origine  à  un  célèbre  iDonaV 
ttre  fondé  en  7W  par  Ro^fr,  comt^ 
de  Limoges.  Charlemagne  le  dota  inâ« 
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gnffiqïiemeiit,  et  lui  donna  une  biblio- 
thèque et  des  reliques  qui ,  dans  la 
suite,  devinrent  pour  cette  maison  une 
source  de  richesses.  L'église,  bâtie 
vers  la  fin  du  huitième  siècle,  était 
comptée  au  nombre  des  plus  belles  du 
royaume.  Détruite  pendant  les  guerres 
de  religion,  elle  est  aujourd'hui  en  rui- 
nes; mais  ces  ruines  offrent  encore 
un  aspect  imposant.  Il  s'est  tenu  dans 
cette  ville,  en  1028,  un  concile  contre 
les  manichéens.  Lorsque  Gharroux 
faisait  partie  du  royaume  d'Aquitaine, 
son  nom  franc  était  Carrof;  c'est  ce 
qu'attestent  ces  vefs  de  Théodulphe^ 
evéque  d'Orléans,  eités  par  de  Va- 
lois . 

Est  locos,  bnnc  vocitant  Camf  co^amin»  OàtU, 
Qtto  MlTatoris  sub  noaune  posoitoc  Bxdtu 

La  population  de  cette  ville  est  au- 
jourd'hui de  1,700  hab. 

Chabboy  (Sébastien),  lieutenant* 
colonel  de  l'état-major  de  la  garde  im- 
périale, étant  sous-offieier  des  guides 
du  général  Bonaparte  à  l'affaire  de 
Gaza,  tua ,  dans  hu  combat  singulier, 
un  chef  de  mameluks  qui  venait  défier 
le  corps  entier  des  guides  rangés  en 
bataille.  Il  monta  te  premier  sur  la 
brèche  à  l'assaut  de  Jafta  ;  à  la  bataille 
du  Mont-Thabor  ^  il  tua  deux  mame- 
luks, enleva  plusieurs  chevaux,  s'em- 
para de  six  dromadaires  de  eourse,  et 
fit  prisonniers  tons  les  Arabes  qui  les 
montaient.  Au  combat  d' Aboukir  ^  il 
fut  du  nombre  des  guides  qui  eoievè- 
rent  le^  redoutes  turques.  Nomn# 
sous-lieutenant,  11  traversa  deux  fois 
la  ligne  des  Turcs  et  des  mameluks, 
pendant  le  siège  du  Caire,  pour  porter 
des  dépêches  aux  généraux  Yerdier  et 
Itaranteau ,  et  reprit  on  poste  qui  ve- 
nait d'êlre  forcé  par  l'ennemi.  A  l'at- 
taque du  pont  de  Otbezon,  en  Espagne, 
le  14  îuin  1808,  C&arroy,  devenu  offi- 
cier a'étal-ma}or ,  ehaq^ea  à  la  tête 
d'une  compagiiie  de  voltigeurs,  et  en- 
leva quatre  pièces  de  canon  sous  le 
fsu  de  qoatotie  mille  ennemis.  Un 
mois  après  la  bataille  de  Aio-Secco, 
H  poursurrit  seul  une  pièee  de  canon, 
et  la  ramena ,  ainsi  qu'un  officier  et 
plusiews  artilleurs  espagnols.  Dans  la 
mima  joamée  ^  il  loa  de  sa  naain  six 


grenadiers  du  régiment  de  Stn*agosse. 
Il  se  distingua  également  pendant  les 
oampaguesde  1811  et  de  1812  en  Es- 
pagne. 

Chabs  ,  ancienne  seigneurie  du 
Yexin  français,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  à  12  kifom. 
de  Pontoise ,  érigée  en  baronnie  en 
1605. 

Chabs  db  oubbbb.  Outre  leur  re- 
doutable cavalerie,  les  Gaulois  lan- 
G&ient  encore  sur  les  champs  de  bataille 
de  lourds  chariots  armés  de  faux  ou 
de  pointes  acérées,  et  montés  par  un 

{;rand  nombre  d'archers.  Ceux-ci, 
orsque  les  rangs  ennemis  étaient  rom- 
pus, sautaient  en  bas  des  chars  et 
combattaient  à  pied ,  avec  le  javelot 
ou  avec  l'épée.  Les  Gaulois  étaient  si 
exercés  à  se  servir  de  ces  chars,  qu'au 
dire  de  César ,  ils  pouvaient  les  faire 
descendre  par  àe%  pentes  rapides ,  y 
arrêter  tout  d'un  coup  les  attelages , 
ou  les  diriger  sur  un  autre  point  L^ 
conducteurs  se  tenaient  debout  sur  le 
timon ,  et  se  plaçaient  même  sur  le 
joug  des  chevaux  'pour  diriger  leurs 
mouvements.  Les  cnars  de  euerre  ser- 
vaient aussi  bien  à  la  défense  qu'à 
l'attaque.  Liés  ensemble,  ils  formaient, 
avec  les  chariots  de  bagages,  les  seuls 
retranchements  dont  les  Gaulois  en- 
tourassent leurs  camps. 
Chabxb.  Voyez  Constitutions. 

ChABTB  ZfOBMANOB  OU  CHABTBB 

AUX  IVoBMAM>s.  —  On  désigne  sous 
ce  nom  les|  lettïes  patentes  données 
par  Louis  Hutin  aux  habitants  de  la 
Normandie ,  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges. 

Ce  prince  leur  accorda,  en  1314, 
une  première  charte  qui  ne  contenait 
que  quatorze  articles  ;  mais  elle  fut 
augmentée  par  de  nouvelles  lettres, 
en  date  du  15  juillet  de  Tannée  sui- 
vante. C'est  à  ces  dernières  lettres  que 
s'applique  plus  particulièrement  le 
nom  de  charte  normande.  Cette  charte 
fut  confirmée,  en  1339 ,  par  Philippe 
de  Valois;  en  1380 ,  par  Charles  VI  ; 
en  1458 ,  par  Charles  VU  ;  en  1461 , 
)ar  Louis  XI;  en  1485,  par  Char, 
es  VIII,  et  en  1579,  par  Henri  III. 

Kous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lec- 
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teura  en  leur  donnant  ici  la  traduction 
de  la  charte  normande,  Tun  des  plus 
curieux  et  des  plus  importants  docu- 
ments de  rbistoire  de  l'ancien  droit 
français. 

«  Art.  1*'.  Le  roi  et  ses  successeurs 
«  ne  feront  faire  en  Normandie  d'autre 
a  monnaie  que  celle  de  Paris  et  de 
«  Tours;  et  les  gros  tournois  seront 
«  du  poids  et  de  la  valeur  qu'ils  avaient 
«  du  temps  de  saint  Louis. 

«  2.  Le  fouagc  ou  le  monnayage 
«  sera  levé  comme  il  est  marqué  dans 
«  le  registre  des  coutumes  de  Nor- 
«  mandie. 

«  3.  Les  nobles  et  les  habitants  de 
«  Normandie  qui  doivent  au  roi  des 
«  services  à  la  guerre,  seront  libres 
«  lorsqu'ils  s'en  seroql;  acquittés. 

«  4.  Quand  les  seigneurs  de  fief  au- 
«  ront  rendu  leurs  services,  le  roi  ne 
«  pourra  rien  exiger  de  leurs  vassaux, 
«  sauf  le  cas  d'arrière-ban. 

«  5.  Lorsque  le  roi  et  ses  succes- 
«  seurs  revendiqueront  quelque  héri- 
«  tage,  le  procès  sur  la  propriété  sera 
«  jugé ,  quoi^e  les  possesseurs  oppo- 
«  sent  la  saisme  ou  la  possession  d  an 
«  et  un  jour. 

«  6.  S'il  y  a  contestation  sur  la  pos- 
«  session  d  an  et  jour,  la  chose  con- 
«  tentieuse  sera  mise  en  la  main  du 
«  roi ,  jusqu'à  ce  que  la  question  sur 
«  la  possession  ait  été  décidée. 

«  7.  Le  roi  ne  lèvera,  en  Normandie, 
«  que  ses  revenus  ordinaires,  et  n'exi- 
«  géra  que  les  services  qui  lui  sont 
«  dus ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
«  urgente  nécessité. 

«  8.  Aucun  sergent  royal  de  l'épée 
«  ou  autre  ne  pourra  faire  exercer  son 
«  office  par  des  personnes  de  louage, 
4c  sous  peine  de  perdre  l'office. 
>>  «  9.  On  ne  pourra  prendre  des  vivres 
«  ou  autres  denrées  pour  le  roi  sans 
«  ses  lettres  scellées  de  son  sceau  ou 
«  du  maître  de  son  hôtel  ;  et  quand  il 
a  y  aura  des  lettres,  les  marchandises 
«  seront  appréciées  et  payées  avant 
«  d'être  enlevées. 

«  10.  Le  droit  de  tiers  et  danger  ne 
«  sera  pas  levé  sur  le  mort-bois. 

«  11.  Si  quelqu'un  se  prétend  franc 
c  du  tiers  et  danger,  parce  que  ses  bois 


m  ont  été  plantés  anciennement,  il  en 
«  sera  exempt  en  prouvant. 

«  12.  Les  deniers  levés  pour  faire 
«  ou  réparer  les  ponts  y  seront  em- 
M  ployés,  etc. 

«  13.  Lorsque  le  roi  sera  chargé 
«  des  bâtiments  ou  de  la  reconstruc- 
«  tion  des  ponts ,  les  particuliers  n'y 
«  contribueront  pas. 

«  14.  Les  nobles,  dans  leurs  terres, 
«  auront  le  varech  et  les  choses  quai- 
«  ves. 

«  15.  De  trois  ans  en  trois  ans^  le 
«  roi  enverra  des  commissaires  pour 
«  informer  des  excès  de  ses  officiers. 

«  16.  Nul  homme  libre  ne  sera  mis 
«  à  la  question ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
«  contre  lui  des  présomptions  violentes 
«  de  crime. 

«  17.  Aucun  avocat  ne  pourra  pren- 
«  dre  plus  de  30  livres  pour  les  grandes 
«  causes ,  etc. 

«  18.  Les  causes  décidées  à  l'éciii- 
«  quier  de  Normandie  ne  seront  pas 
<  portées  au  parlement  de  Paris. 

«  19.  La  prescription  de  quarante 
«  années  aura  lieu ,  en  Normandie,  en 
«  toutes  matières. 

«  20.  Les  héritages  qui  seront  réu- 
«  nis  au  domaine  du  roi ,  par  défaut 
«  de  pavement,  seront  estimés  par  des 
«  prud'hommes. 

d  21.  Les  parents  pourront  faire  le 
«retrait  des  héritages  réunis  au  do- 
«  maine  du  roi,  faute de^ payement. 

«  22.  Ceux  oui  auront  des  domaines 

"^  du  roi  par  don  ^  échange  ou  autre 

«  aliénation,  ne  pourront  traduire  les 

<t  autres  sujets  du  roi  dans  les  justices 

«  éloignées. 

«  23.  Quand  il  s'agira  d'exécution 
«  de  lettres  passées  sous  le  scel  royale 
A  les  parties  ne  seront  pas  mises  en 
«  procès,  à  moins  que  l'une  d'elles  ne 
«  prétende  avoir  payé. 

«  24.  En  matière  de  retrait ,  celui 
«  qui  ne  possédera  pas  l'héritage  ne 
«  pourra  être  ajourné*  » 

Longtemps  avant  la  révolution,  on 
ne  suivait  plus  les  dispositions  de  cette 
charte  :  les  rois  de  France  y  avaient 
dérogé  par  des  lois  postérieures.  Néan- 
moins, son  autorité  était  encore  si 
considérable,  que,  quand  il  s'agissait 
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de  fiiire  qaelqae  r^lement  qui  pouvait 
intéresser  la  provioce  de  Normandie', 
et  qui  était  contraire  à  cette  charte , 
on  avait  soin  d*y  insérer  la  clause  : 
Nonobstant  clameur  de  haro^  chavire 
normande  y  etc. 

Chartb-pabtie.  Autrefois,  comme 
aujourd'hui,  on  était  dans  Tusage, 
lorsque  l'on  dressait  un  contrat  synal- 
lagmatique,  de  faire  autant  d'actes 
semblables  qu'il  y  avait  de  parties  con- 
tractantes. Ces  actes  se  nommaient 
chartes  paricles  {chart»  pariclœy 
paricolae,  pariculœ).  Bientôt,  par  sur- 
croît de  précaution,  Von  traça  au  mi- 
lieu  d'une  feuille  des  caractères  et  des 
mots  qu'on  peut  comparer  aux  sou- 
ches des  passe-ports  ou  des  inscrip- 
tions de  rente ,  et  qui  étaient  ensuite 
coupés  en  ligne  droite,  ondulée  ou 
dentelée.  De  là  les  chartes-parties  on-: 
dtUées ,  dentelées  (chartœ  partitœ 
undttlatœ,  et  indentatœ).  Cyrogra- 
phum  est  le  mot  que  Ton  trouve  le 
plus  fréquemment  inscrit  sur  la  sou- 
che des  cnartes-parties,  qui  remontent 
à  une  haute  antiquité.  Ce  mot  était 
ordinairement  accompagné  de  quelque 
épitbète  spécifiant  la  nature  de  l'acte  ; 
du  nom  des  parties,  contractantes,  ou 
bien  encore ,  surtout  au  quatorzième 
siècle,  de  quelques  lettres  de  l'alphabet. 
Enfin  on  traçait  aussi,  soit  des  images, 
soit  des  formules  de  dévotion  sur  la 
licne  de  la  souche,  qui  se  trouvait  pla- 
çai le  plus  souvent  dans  le  haut  ou  sur 
le  cèté  de  la  charte.  Quand  cette  ligne 
était  au  bas  de  l'acte,  ce  qui  était  plus 
rare ,  on  plaçait  quelquefois  le  sceau 
dans  le  haut  de  la  pièce.  Les  inscrip- 
tions étaient  tantôt  horizontales,  tan- 
tôt perpendiculaires  ;  et  elles  se  dis- 
tinguent en  général  par  la  grandeur 
des  traits  ou  des  ornements  qui  les 
accompagnent,  souvent  aussi  par  la 
couleur  de  l'encre.  Aux  chartes-parties 
coupées  en  ligne  droite ,  succédèrent 
les  chartes  dentelées  et  ondulées,  qui, 
vers  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  ne 
portaient  guère  que  par  exception  des 
mscriptions  à  la  souche.  Le  savant 
Mabtllon  n'a  pu  découvrir  en  France 
de  charte  dentelée  remontant  au  delà 
de  1106;  quant  aux  chartes-parties. 


la  plus  ancienne  chez  nous  est  de  Fan- 
née  1034,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
en  e]qste  du  neuvième  siècle. 

Chabtes.  —  Ce  mot  servait  autre- 
fois à  désigner  toute  espèce  d'actes.  On 
ne  s'en  sert  aujourd'hui  que  pour  dé- 
signer les  titres  anciens.  Dans  les  huit 
ou  neuf  premiers  siècles,  on  employait 
les  noms  de  charittla  ou  chartmla  de 
préférence  à  celui  de  charta,  qu'au 
douzième  et  au  treizième  siècle  on 
écrit  souvent  qttarta^  quarttUa  ou 
karta.  Au  huitième  siècle,  le  mot 
char  ta  seul  a  signifié  un  passe -port  ; 
mais  en  général  il  ne  prend  un  sens 
détermine  que  par  les  adjectifs  aux- 
Quels  il  est  joint.  Voici  l'énumération 
des  principales  espèces  de  chartes  : 

Charta  pirata  ou  sacramentalis , 
acte  de  serment  ou  de  fidélité ,  ou  con- 
tenant une  promesse  quelconque ,  sous 
la  foi  du  serment. 

Chartm  de  mundeburde,  chartes  de 
mainbottmie,  c'est-à-dire  de  protec- 
tion ou  de  tutelle,  accordées  aux  églises 
et  aux  monastères  par  les  rois,  les 
seigneurs  et  les  évéoues.  Ces  chartes 
s'appelaient  aussi  quelquefois  sauvetés, 
sawitates. 

Chartœ  apermes,  chartes  apennes. 
Quand ,  par  accident,  des  titres  de  pos- 
session ou  de  privilèges  venaient  a  se 
Ï perdre ,  le  magistrat  ou  gouverneur  du 
ieu  faisait  expédier  deux  chartes  dites 
apennes^  qui  étaient  des  espèces  de 
procès- verbaux  du  désastre ,  auxquels 
on  donnait  encore  le  nom  de  chartas 
relationis.  On  faisait  ordinairement 
deux  expéditions  de  ces  actes:  on  en 
affichait  une  en  public,  pour  conser- 
ver les  droits  des  tiers  et  appeler  leurs 
réclamations ,  et  l'on  délivrait  l'autre 
aux  possesseurs  des  titres  perdus.  Les 
diplômes  délivrés  par  les  princes  pour 
la  confirmation  Je  ces  chartes  sont 
appelés,  dès  le  neuvième  siècle,  pan^ 
CMrtœ  ou pantochartœ  ;  les  pancartes 
de  Charles  le  Chauve  sont  les  pre- 
mières qui  entrent  dans  le  détail  des 
biens ,  terres  ou  privilèges  dont  on 
voulait  faire  confirmer  la  possession. 

Chartae  tradiiUmis ,  tran^fusioniSy 
refusUmiSp  offersUmîs  y  transfersUH 
nit,  perpetuaks  tramactionis,  stabi' 
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ëkOUf  cwfrmaikmû ,  désigoaîeot 
des  actes  de  doDation ,  comme  charta 
confertoria ,  chartm  ^leemosynarix. 
r  La  charte  de  soumission,  charta 
obnoxiattoHis  f  était  un  acte  par  le* 
quel  00  vendait  soi  et  sa  famille , 
guand  on  ne  pouvait  se  procurer  les 
aliments  nécessaires  à  la  vie,  sa- 
tisfaire un  créancier  ou  solder  une 
amende. 

Les  mots  charta  iradUUmis\  ces* 
sioniss  targitionis  et  donationis,  ser- 
vaient à  désigner  les  actes  de  vente. 

Les  chartœ  beneficiari» ,  chartes 
bénéficiaires  y  avaient  pour  objet  les 
concessions  de  bénéfices.  (  Voyes  BÉ- 

MBFIQES.  ) 

La  charte  prestaire,  charta  près- 
iariay  était  l'acte  par  lequel  une  ^iise 
ou  un  monastère  abandonnait  à  un 
particulier  Tusufruit  de  quelques  ter- 
res ,  sous  certaines  conditions. 

La  charte  précaire  ^  charta  preoa- 
ria  ^  précaire  ^  était  celui  par  lequel 
le  particulier  demandait  ou  acceptait 
cet  usufruit.  Ces  deux  sortes  de  char- 
tes devinrent  fréquentes  dans  les  hui- 
tième et  neuvième  siècles.  (  Voy.  Pbé- 

GÀIBE.  ) 

Il  y  a  encore  pour  les  chartes  un 
grand  nombre  de  aénominations  ;  mais 
nous  ne  citerons  plus  que  les  suivan- 
tes :  charta  audieniiouis ,  citation  à 
un  tribunal  ;  charta  cautionis ,  charte 
d'obligation  ou  de  caution;  cAar^api- 
gnoratUmiSy  charte  d'engagement  e( 
de  garantie  ;  charta  hxreaitaria ,  tes- 
tament; charta  divisionis,  charte  de 
partage  ;  chart»  rogatas,  actes  que  les 
témoins  étaient  pries  de  signer. 

A  l'article  Diplomàtiqijb  ,  nous 
traiterons  des  moyens  généraux  de  re- 
connaître l'authenticité  des  chartes. 

Chahtieb  (Alain),  né  à  Bayeux  en 
1886 ,  fut  l'homme  le  plus  illustre  de 
son  temps.  Dès  sa  jeunesse ,  il  enten- 
dit joindre  à  son  nom  les  épithètes 
d'excellent  orateur,  de  noble  poète, 
de  renommé  rhétoricien  ;  et  tout  le 
monde  connaît  l'histoire  du  baiser  que 
lui  donna  Marguerite  d'Ecosse,  femme 
du  dauphin  de  France,  depuis  Louis  XI. 
Il  n'avait  guère  que  seize  ans  lorsqu'il 
ooBçut  le  projet  d'écrire  l'histoire  de 


Bon  giècle,  et  que  Cbarled  YI ,  pour 
l'encourager  dans  ce  travail ,  le  nomniii 
clerc ,  notaire  et  secrétaire  de  sa  mai** 
son  :  jplace  que  lui  conserva  Charles 
VU.  On  ajoute  même,  mais  il  y  a 
doute  sur  ce  point,  qu'il  fut  archi- 
diacre de  Paris  et  conseiller  au  parle- 
ment. On  ignore  l'époque  de  sa  mort; 
les  uns  la  placent  en  1449 ,  d^autres 
en  1467,  d'autres  enfin  en  1459.  Quel- 
ques-unes des  pièces  de  poésie  d^  Cba^ 
lier,  ie  Débat  du  réveil -matinj  la 
Belle  dame  sans  merci  ^  etc.,  se  lisent 
encore  avec  plaisir.  Chartier  n'a  pas 
l'élégance  de  Charles  d'Orléans,  la 
verve  et  l'énergie  populaire  de  Villon  ; 
mais  on  trouve  dans  ses  vers  une  bon- 
Domie  et  une  naïveté  qui ,  même  pour 
nous,  offrent  un  charme  inexprimable. 
Chartier  a  rendu  d'incontestables  ser- 
vices à  la  langue  française  :  poète,  pro- 
sateur,  érudit  autant  qu'on  pouvait 
l'être  de  son  temps ,  il  a  fixé  quelques 
règles ,  cherché  des  combinaisons  nou- 
velles des  mètres  poétiques,  et  surtout 
il  a  eu  l'honneur,  nous  n  osons  pas 
dire  d'ouvrir  la  route  à  Cliarles  d'Or* 
léans  et  à  Villon ,  mais  au  moins  de  la 
leur  montrer.  Ce  n'est  pas  encore  ui^ 
poète  français ,  mais  c'est  mieux  déj^ 
qu'un  trouvère,  c'est  mieux  qu'un  de 
ces  viei4X  romanciers  dont  Villon,  se- 
lon Boileau,  sut,  le  premier,  débrouil- 
ler Tart  confus.  Il  forma,  avec  Charles 
d'Orléans ,  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  transition.  La  meilleure  édition  des 
œuvres  d'Alain  Chartier  est  celle  de 
Paris,  1617,in-4^ 

Chàbtieb  (G.),  évéque  de  Paris, 
né  à  Bayeux ,  était  parent  d'Alain  et 
de  Jean  Chartier.  Il  fut  élevé  à  la  cour 
de  Charles  VII,  et  nommé  à  l'évéché 
de  Paris  en  1447.  Ce  fiit  d'après  son 
avis  que  Louis  XI  forma  un  conseil 
composé  de  deux  membres  de  chacun 
des  trois  ordres,  pour  aviser  à  la  dimi- 
nution des  impôts.  Plus  tard ,  lors  de 
la  guerre  du  bien  public,  Chartier 
montra  peu  d'intelligence  politique  en 
voulant  faire  ouvrir  les  portes  de  Paris 
aux  princes  lisués  contre  le  roi  :  avis 
qui  eût  causé  la  perte  du  royaume  s'il 
eût  été  suivi.  Au  reste,  Louis  XI  ne 
ie  lui  pardonna  pas.  Après  sa  mort^ 
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mitée  en  1472,  ce  prince  écrivit  au 
pré? dt  des  marchands  pour  lui  expo- 
ser ses  griefis  cotitre  le  prélat ,  ex  il 
eiigea  que  ses  motifs  de  plaintes  fus- 
sent consignés  dans  répitaphede  Char- 
tier,  qui ,  du  reste ,  était  un  homme 
recommandable  pour  ses  vertus  pri^ 
▼ées. 

Chaatibb  (Jean) ,  frère  d*Alain , 
entra  dans  Tabbaye  de  Saint-Denis ,  y 
devint  chantre  et  historiographe  de 
France.  Son  frère  le  fit  connaître  à 
Charles  VU ,  qui  le  chargea  de  dé- 
brouAler  le  diaos  des  vieilles  dironî- 

âues  que  l'on  gardait  dans  les  ardiif  es 
e  cette  abbaye.  l.e  sèle  avec  lequel  il 
s*aeqiiitta  de  cette  pénible  tâche  le  fit 
apprécier  de  Charles  Vil ,  qui  Tatta- 
cna  à  8it  personne  et  le  rendit  témoin 
de  tousses  actes  publics,  afin  qu'il  les 
racontât  et  les  transmît  à  la  postérité. 
Le  roi  le  faisait  entretenir  à  sbh  frais, 
tenait  k  sa  disposition  des  gens  pour 
Je  servir,  et  des  chevaux  pour  le  trans- 
porter partout  où  il  voulait.  Jean 
Cbartier  vit  tout  le  règne  de  Charles 
VII  et  en  écrivit  l'histoire.  Dans  ses'^ 
travaux  à  l'abbaye  de  Saint-Denis ,  Il 
avait  achevé  la  collection  des  Grandes 
chrorUques  de  France  y  vaste  compi- 
lation qui  accrédita  tant  de  fables,  et 
qui  répandit  des  idées  si  fausses  sur 
les  origines  de  notre  histoire.  Les  deox 
ouvrages  de  Jean  Chartier,  VHUMre 
de  Charles  VU  et  les  Grandes  chro- 
niques ,  furent  imprimés  sous  Louis 
XI  CD  1476,  à  Paris,  8  vol.  in-fol.  Le 
second  de  ces  ouvrages  fut  la  première 
histoire  de  France  publiée  par  la  voie 
de  l'impression  ;  il  a  été  réimprimé 
dans  la  collection  des  historiens  de 
France,  et  enfin,  de  nos  jours,  M.  Pau- 
lin Pans  en  a  donné  une  nouf  elle  édi- 
tion jusqu'au  règne  de  Charles  Y  in- 
dusivenient,  avec  une  dissertation  sur 
les  sources  de  ces  chroniaues  et  une 
notice  sur  les  manuscrits  dont  il  a  fait 
lisage ,  Paris ,  1886 ,  in-fol.  On  peut 
consulter  sur  ces  chroniques  la  criti- 
que et  l'analyse  qu'en  a  faite  M.  Au- 
gustin Thierry,  dans  sa  cinquième  let- 
tre sur  l'histoire  de  France ,  et  dans 
le  tome  xv  du  Aeeoeil  de  l'Académie 
des  Inicriptioas  et  belles-lettres,  un 


mémoire  de  la  Carne  Sainte-Palaye. 
L'histoire  de  Charles  YII  a  été  réim- 
primée seule  par  DenysGodefroi,  fti- 
ris,  1661,  avec  d'autres  pièces  d'écri- 
vains contemporains.  En  tête  de  cette 
ll^istoire,  qui  n'est  qu'une  chronique, 
Jean  Chartier  place  un  petit  prologue 
où  il  annonce  l'intention  d'écrire  les 
faits  de  ce  règne ,  le  plus  véritable' 
menty  que  je  pourray,  dit-il, sai»  poT' 
ter  faveur  ni  kaine  à  aucun.  Le  st^le 
de  cet  écrivain  est  naïf,  mais  n*a  rien 
d'orignal;  il  renferme  d'excellents 
renseignements,  mais  tout  est  présen- 
té confusément ,  sans  méthode ,  sans 
autre  ordre  que  l'ordre  chronologique. 
Jean  Chartier  mourut  vers  1461,  peu 
de  temps  après^^harlès  VIL 

CHABTiBR(Kené)  naquit  à  Venddme 
en  1572.  Il  montra  dès  sa  plus  tendre 
enfance  uiîe  passion  ardente  pour  l'é- 
tude, et  cultiva  en  même  temps  la' lit- 
térature, la  philosônhiç,  la  méologie 
et  la  médecine.  Apirs  être  rest^  plu- 
sieurs années  &  Angers  et  à  Bordeaux, 
où  il  perfectionna  ses  études  médica- 
les, il  vint  à  Paris,  où  il  fut  reçu  doc- 
teur, le  26  aodt  1608,  et  nommé  pro- 
fesseur de  pharmacie.  En  1612,  il  fut 
nommé  médecin  des  dames  de  France; 
en  1618,  médecin  ordinaire  du  roi ,  et 
^  1617,  professeur  de  chirurgie  au 
collège  royal.  Il  mourut,  le  29  octobre 
1654,  d^une  apoplexie  qui  le  surprit  h 
cheval ,  à  l'âçe  de  quatre-vingt-deux 
ans.  Si  Cbartier  n'a  rien  publié  d'ori- 

ginal ,  il  s'est  acquis  une  grande  célé- 
rité comme  éditeur;  et  son  plus  grand 
titre  est,  sans  contredit,  l'édition  com- 
plète des  œuvres  réunies  d'Hippo- 
crate  et  de  Galien. 

Chàbtbain,  Camutensis  ager^  ou 
iractus.  Ce  pays,  dont  Chartres  était 
la  capitale ,  faisait  partie  de  la  Beauce 
et  du  gouvernement  général  de  l'Or- 
léanais. Il  était  borne  au  N.  par  la 
IVormandie  et  l'Ile  de  France,  au  S. 
par  le  Dunois  et  l'Orléanais  propre- 
ment dit,  à  TE.  par  le  Gâtinais,  et  à 
l'O.  par  le  Perche.  Il  avait  douze  lieues 
de  longueur  sur  dix  de  largeur. 

Au  temps  de  César,  le  pays  char- 
train  faisait  partie  du  territoire  des 
Carnutes;  sous  Hooorius,  il  était 
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compris  dans  la  quatrième  Lyonnaise. 
Depuis,  il  suivit  les  destinées  de  Char- 
tres, sa  capitale.  , 

^Ghabtiun  (J.  h.  s.),  né  à  Carcas- 
sonne  en  1779,  entra  au  service  à 
rage  de  quatorze  ans ,  fit  les  campa- 
gnes de  1794  et  1795  dans  l'arma 
des  Pjrrénées-Orientales,  passa  -à  celle 
d'Italie ,  après  la  paix  de  Bâle ,  et  se 
distingua  en  diverses  rencontres.  U 
servit  ensuite  sur  le  Rhin,  à  la  grande 
armée,  et  fut  fait  colonel  en  1813. 
Vainqueur,  le  2S  juillet,  de  six  mille 
Russes,  qui  essayèrent  en  vain  de  Tar- 
réter  dans  les  eorges  de  Pina ,  il  as- 
sista le  30  à  la  nataille  de  Culm,  se  fit 
jour  au  milieu  des  colonnes  ennemies, 
leur  enleva  cinquante -deux  officiers 
sufiNérieurs ,  dégagea  son  général  de 
division,  et  une  partie  des  troupes 
tombées  en  leur  pouvoir.  Nommé  gé- 
néral de  brigade  pour  ces  deux  beaux 
faits  d'armes ,  il  JFut  mis  à  la  demi- 
solde  par  les  Bourbons.  Au  retour  de 
l'empereur,  Chartrao  fut  chargé  du 
commandement  du  département  de 
l'Aude,  et  rencontra,  en  se  rendant  à 
sa  destination,  le  baron  Trouvé,  avec 
lequel  il  eut  une  entrevue,  dont  le  dé- 
tail, publié  dans  une  intention  coupa- 
ble, produisit  plus  tard  l'effet  qu^on 
en  attendait.  Il  fut  mis,  peu  de  jours 
après  cette  fatale  rencontre,  à  la  tête 
dune  brigade  de  voltigeurs  de  la 
garde ,  combattit  vaillamment  à  Flau- 
rus  et  à  Waterloo.  Dans  cette  dernière 
bataille,  il  attaqua  des  hauteurs  qui 
paraissaient  inexpugnables.  Reooussé 
trois  fois,  il  revint  trois  fois  à  la  charge, 
et  emporta  la  position.  Le  général 
Chartran,  oblige  de  faire  sa  retraite, 
l'exécuta  en  bon  ordre,  se  rendit  sous 
les  murs  de  la  capitale,  passa  la  Loire, 
et  revint  à  Paris  après  le  licenciement. 
Envoyé  d'abord  en  surveillance  à 
Lille,  puis  arrêté,  traduit  devant  une 
commission  militaire,  il  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté.  Il  avait  alors  trente- 
six  ans,  comptait  vingt-deux  années 
de  service,  vingt-deux  campagnes,  et 
un  grand  nombre  d'actions  d'éclat. 

Chabtbe.  Ce  mot  avait  ancienne- 
ment deux  acceptions  bien  différentes. 
U  était   pris  comme  synonyme  de 


oharte,  dont  il  venait  probablement 
par  corruption,  et  servait  à  désigner 
un  acte  ou  un  titre  ancien. 

Il  signifiait  en  outre  une  prison,  un 
lieu  caché,  et  il  avait  probablement 
pour  racine  le  mot  latin  career;  l'on 
en  fit  chartrier,  dans  le  sens  de  pri- 
sonnier, et  il  nous  en  est  resté  la  lo- 
cution, tenir  en  chartre  privée,  dans 
le  sens  de  tenir  en  prison. 

Le  mot  chartre  servait  encore  à  dé- 
signer une  espèce  de  maladie  d'enfant, 
appelée  aujourd'hui  carreau.  D'où 
l'on  disait  venir  en  chartre,  tomber 
en  chartre. 

Ghahtbes,  Autricum^  Camutum 
civitas,  est  une  des  plus  anciennes 
villes  de  la  Franee.  Avant  la  conquête 
des  Romains,  elle  était  la  capitale  des 
Garnutes  ou  CarmUi  (Voy«  ce  mot)  et 
le  siège  principal  du  druidisme,  et  elle 
acquit,  sous  la  domination  romaine, 
une  assez  grande  importance.  Plaeée 
plus  tard  sous  la  puissance  immédiate 
des  rois  francs,  elle  fut  successivement 

Srise  par  Thierry  II,  roi  d'Orléans  et 
e  Bourgogne ,  et  en  852  et  872  par 
les  Normands ,  qui  la  brûlèrent  et  la 
détruisirent.  Durant  la  longue  lutte 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  elle 
tomba  au  pouvoir  des  Anglais,  et  ne 
fut  reprise  qu'en  1432.  Attaquée  sans 
succès  par  les  protestants  en  1568,  elle 
fut  prise  en  1591  par  Henri  IV^  qui  s'y 
fit  sacrer  trois  ans  après. 

Vers  la  fin  du  onzième  siècle,  la 
ville  de  Chartres  était  défendue  par 
une  enceinte  de  fortifications  dont 
quelques  parties  subsistent  encore , 
entre  autres  une  porte  en  pierre  de 
taille  flanquée  de  deux  grosses  tours. 
La  cathédrale  de  Chartres  est  un 
des  plus  beaux  monuments  que  nous 
ait  légués  l'architecture  du  moyen 
âge  :  une  église  construite  sur  son 
emplacement  avait  été  incendiée  trois 
fois,  quand  l'évêque  Fulbert,  lors  du 
dernier  incendie,  arrivé  en  1020,  fit 
un  appel  à  la  générosité  de  tous  les 

{)rinces  chrétiens,  et  du  produit  de 
eurs  offrandes  commença  le  nouvel 
édifice,  qui,  après  sa  construction, 
qui  se  prolongea  pendant  près  de 
cent  trente  ans ,  fut  dédié  à  la  Vierge 
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le  17  octobre  1260,  par  Pierre  de 
Maincy,  soiiaote-seizieme  évéque  de 
Chartres.  —  Le  projet  avait  été  d'a- 
bord de  construire  (es  deux  clochers 
sur  le  même  dessin ,  mais  il  n*y  eut 
^'achevé  que.  celui  qui  est  appelé  le 
clocher  vieux.  En  1838,  par  la  uégli- 
^ence  dé  quelques  ouvriers,  le  feu  prit 
a  la  toiture  du  bâtiment ,  et  détruisit 
complètement  la  charpente.  —  Des 
fonds  assez  considérables  ont  été  vo- 
tés par  les  chambres  pour  réparer  ce 
malheur. 

On  remarque  encore  à  Chartres  Fan- 
cienne  église  de  Saint- André,  lecabinet 
d'histoire  naturelle,  la  bibliothèque 
publique  renfermant  quarante  mille 
volumes  imprimés  et  nuit  cents  ma- 
nuscrits, et  où  l'on  conserve  un  verre 
ayant  appartenu  à  Cfaariemagne,  qui 
était  anciennement  déposé  dans  l'ab- 
baye de  la  Madeleine  de  Châteaudun. 

Chartres  était  jadis  la  capitale  du 
ays  Chartrain  et  de  la  Beauce ,  avec 
e  titre  de  duchérpairie;  son  diocèse 
comprenait  huit  cent  dix  paroisses  : 
elle  était  comprise  dans  le  gouverne- 
ment général  de  l'Orléanais  et  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris.  C*est 
aqjourd'hui  le  chef-lieu  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  et  le  siège  d'un 
évéché  ;  elle  possède  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce, 
et  une  société  d'agriculture  et  un  (al- 
lège communal.  —  Sa  population  ac- 
tuelle est  d'environ  quinze  mille  ha- 
bitants. 

C'est  1^  patrie  d'un  assez  grand 

nombre  d'hommes  célèbres ,   parmi 

lesquels    nous  citerons  :  Guillaume 

de  Saintes,  évéque  d'Évreux;  Philippe 

Desportes ,  Matnurin  Régnier,  P.  Ni- 

colle,  André  et  Michel  Félibien,  Fleu- 

ry,  mort  doyen  de  la  comédie  fran- 

<;aise*,  J.  Dusâaulx,  conventionnel  et 

académicien;  Pétion  de  Villeneuve, 

conventionnel;  le  général  Marceau, 

etc. 

Chabtres  (comtes  de).  Depuis  la 
fin  du  neuvième  siècle ,  Chartres  eut 
des  comtes  héréditaires  qui  possé- 
daient aussi  les  cotntés  de  Blois  et  de 
Champagne  (Voy.  Biois  et  Chàmpa- 
aifs).  Plus  tard,  le  comté  de  Chartres 


appartint  à  la  maison  de  Gh^ftiUon 
(Voy.  ce  mot).  Philippe  le  Bel  en  fit 
ensuite  l'acquisition  pour  le  donner  à 
son  frère ,  le  comte  cfe  Valois,  et  Phi- 
lippe de  Valois  le  réunit  à  la  couronne. 
Ërigé  en  duché  par  François  P'  en 
faveur  de  Renée  de  France',  duchesse 
de  Ferrare,  il  fut  rabbeté,  en  1639, 
par  Louis  XIII ,  des  mains  du  duc  de 
îfemours ,  et  devint  ensuite  apanage 
de  la  maison  d'Orléans,  où  le  nls  aîné 
porta  toujours  le  titre  dé  duc  de  Char- 
tres. Voy.  OniVANS  (maison  d'.) 

Cha&tass  (monnaie  de).  Un  de  nos 
numismates  les  plus  distingués,  M. de 
la  Saussaye,  vient  d'attribuer  à  Tasjet, 
roi  des  Carnutes,  et  allié  de  Céûr, 
une  curieuse  pièce  de  bilion,  qui  porte 
d'un  côté  pour  légende  le  mot  tascu- 
Tios,  autour  d'un  Pégase,  et  de  Tautre 
EAKEDOOTIS,  autour  d'une  tête  de 
Bacchus  ou  d'Apollon,  derrière  la- 
quelle on  remarque  un  pampre.  Cette 
belle  monnaie ,  qui  était  restée  long- 
temps parmi  les  pièces  incertaines, 
est  la  seule  médaille  gauloise  qu'on 
puisse,  avec  certitude,  attribuer  à  la 
ville  de  Chartres.  On  a  retrouvé ,  de 
nos  jours,  quelques  triens  mérovin- 
giens frappés  dans  cette  ville  par  le 
monétaire  Blidomond  ,  Blidomon- 
Dtis,  et  n'offrant  d'autre  particularité 
remarquable  qu'une  extrême  barbarie. 
Mais,  à  partir  dn  règm^de  Pépin, 
Chartres  nous  présente  une  suite  de 
monuments  numismatiques  plus  nom- 
breux et  surtout  plus  intéressants. 
T^  premier  de  ces  monuments  est  ex- 
trêmement curieux:  c'est  un  denier 
qui  annonce  une  sorte  de  transition 
entre  le  faire  des  artistes  de  la  seconde 
race  et  celui  de  ceux  de  la  première. 
On  y  voit;  au  droit,'  un  ange  tenant 
deux  croix,  avec  les  lettres  CARN  dans 
le  champ,  et  au  revers,  seulement  les 
deux  majuscules  RF.  Il  nous  reste 
également  des  deniers  frappés  à  Char- 
tres sous  les  règnes  de  Cbarlemagne, 
de  Charles  le  Chauve  et  de  Eudes. 
Ceux  de  Charlemagne  présentent  entre 
eux  les  différences  de  style  que  l'on 
remarque  dans  la  numismatic^ue  de  ce 

Îtrince.  Ce  sont  d'abord  des  pièces  sur 
esquelles  on  lit  en  lettres  mal  for- 
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méeft  le  nonda  la  Wlla,  cabhotab,  et 

de  Tautre  le  nom  du  roi  ^f.^  en  deux 

lignes.  Ensuite  des  pièces  d'an  tfpti 
moins  barbare,  présentant  au  droit 
une  croix  à  branches  égales ,  avec  la 
légende  gabrotas  civitas  entre  gré- 
netis ,  et  au  revers  carltb  bbx  f& 
avec  le  monogramme  dans  ie  champ. 
Les  deniers  de  Charles  II  et  d'Eudes 
n'offrent  rien  de  particulier.  On  a  pré- 
tendu qu'aucune  espèce  n'avait  été 
frappée  a  Chartres,  oepuis  cette  épo- 

2ue,  jusqu'à  celle  où  les  monnaies  des 
arons  commencèrent  à  avoir  cours. 
C'est  une  erreur.  H  faut  restituer  à 
cette  ville  une  pièce  où  l'on  voit  le 
monogramme  de  Charles ,  avec  la  lé- 
gende GBATIA  DiBBX,  et  l'inscription 

h  deux  lignes  c^y^TAs*  ^^^  ^^^  ®** 
de  Charles  le  Simple,  et  elle  a  été  In- 
dontestablement  frappée  à  Chartres. 
Depuis  la  fin  du  dixième  siècle  jus- 
qu'en 1SI9,  époque  où  le  roi  de  Franoe 
racheta  du  comte  de  Chartres  la  mon- 
naie de  cette  ville,  le  type  de  cette 
monnaie  présente ,  d'un  odté ,  une 
croix,  et  ae  l'autre  une  figure  bizarre 
qui  a  beaucoup  occupé  les  antiquaires. 
On  a  essayé  d'expliquer  cette  figure 
de  différentes  manières  ;  l'explication 
proposée  par  M.  Lelewel  est  la  seule 
qui  soit  admise  aujourd'hui.  Ce  sa- 
vant voit  dans  cette  figure  une  tête 
humaine  défigurée.  Nous  reviendrons 
SUT  cette  opinion  et  sur  la  figure  qui 
y  a  donné  heu,  et  qui  se  représente  sur 
on  grand  nombre  de  monnaies  du 
moyen  âge,  à  l'article  Typb  Moni- 
TAiBB.  Iji  /nonnaie  de  Chartres,  dont 
il  existe  plusieurs  échantillons  ;  exem- 
plaires de  types ,  de  modules  et  de 
titres  différents,  fut  d'abord  anonyme. 
Le  côté  de  la  tête  chartraine  était*ané- 
pigrapbe ,  et  Tautre  portait  pour  lé- 

gende  gabtisciviiias.  Mais  le  comte 
nit  par  placer  son  nom  au  commen- 
cement de  la  légende  :  b.  comcabtis 
CIV1TAS  (Richard  de  Beaumond,  133^ 
1266)  ;  I.  G0MC4BTI8  GiviTAS  (Jean , 
1356-1279,  ou  Jeanne,  1370-1298). 

Nous  avons  dit  que  le  type  char- 
tcain  représentait  originairement  une 


léte.  Leiewél  a  cru  en  retrouver  Tort- 
ginal  dans  ces  triens  barbares  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Nous  ai- 
merions mieux  y  voir  l'effigie  de  la 
sainte  Vierge. 

D'après  Pordonnanoe  de  181S,  les 
deniers  de  Chartres  devaient  être  à 
trois  deniers  dix  grains  argent  le  roi, 
et  è  la  taille  de  285  au  marc ,  et  les 
mailles  de  2  deniers  21  grains  de  loi 
argent  le  roi  ;  qtiatorA  deniers  diar- 
trains  ne  valaient  qu'un  sou  tournois. 

Chabtbes  (sièges  et  prises  de). 
Chartres  fut  plusieurs  fois  prise  et  pil- 
lée,  sous  les  rois  de  la  première  race, 
et  plus  tard  par  les  Normands ,  notam- 
ment en  S58.^Roilon  (Rolf)  vint  de 
nouveau  l'investir  en  911.  Cette  fois 
le  roi  Charles  lui  en  fit  lever  le  siège. 
Mais  ce  fût  son  dernier  acte  de  vi- 
gueur contre  les  pirates  du  Nord  :  peu 
après  il  leur  céda  la  Neustrie. 

Depuis  1417  le  due  de  Bour^gne 
était  maître  de  Chartres ,  qui  était  oc- 
cupée par  des  Bourguignons  et  par  des 
Anglais.  En  1482,  le  bâtard  d'Orléans 
forma  le  projet  de  surprendre  cette 
ville  et  trouva  le  moyen  de  s'assurer 
des  intelligences  dans  la  place  ;  en  ef- 
fbt ,  il  y  avait  partout  un  fort  parti  op- 
posé aux  Anglais.  «  Un  bourgeois , 
nommé  le  f'etit-Guillaume .  qui  faisait 
d'habitude  le  commerce  oe  sel  avec 
ses  charrettes ,  d'Orléans  à  Blois  et  à 
Chartres,  vint,  la  veille  du  dimanche 
des  Rameaux ,  se  présenter ,  le  matin 
de  bonne  heure ,  à  la  porte  de  la  ville. 
Il  amenait  avec  lui  plusieurs  voitures 
chargées  de  tonneaux.  Il  était  connu  ; 
on  ne  se  défia  de  rien.  Plusieurs  por- 
tiers étaient  gagnés;  d'autres  se  mi- 
rent tout  aussitôt  à  emporter  des  pa- 
niers d'*aloses  que  le  marchand  leur 
avait  promis.  Une  des  charrettes  s'ar- 
rêta sur  le  pont-levis.  Cétaient  des 
hommes  d^armes  qui,  vêtus  de  blouses, 
chaussés  en  guêtres  et  le  fouet  è  la 
main ,  conduisaient  les  voitures;  d'au- 
tres étaient  enfermés  dans  les  ton- 
neaux :  ils  sortirent  de  leur  cachette 
et  tombèrent  sur  les  gardiens  des  por- 
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Jacobin ,  nommé  mattre  Sarrazin,  qni 
était  du  complot ,  avait  justement  fixé 
Theure  de  son  sermon  au  moment  où 
se  devait  faire  l'attaque,  et  avait  ehoist 
nne  église  à  Tautre  bout  de  la  ville.  La 
garnison  et  les  bourgeois  du  parti  an- 
glais furent  donc  longtemps  a  se  met- 
tre en  défense;  toutefois  on  commença 
à  se  battre  dans  les  rues.  L'évéqûd 
était  un  Bourguignon  nommé  Jean  de 
Fétigni  ;  il  se  mit  vaillamment  à  la 
tête  des  défenseurs  de  la  ville  ;  mais 
bientôt  après  il  fut.  tué.  lie  bailli  se 
sauva  par-dessus  les  murs;  et  le  bâ- 
tard dX>rléans  étant  arrivé  à  la  tête 
d*une  seconde  embuscade ,  la  ville 
fut  entièrement  soumise.  Ce  ftit  une 
grande  nouvelle  pour  les  Parisiens. 
Chartres  n^est  pas  éloigné  de  Paris; 
c'était  de  là  qu'arrivait  la  plus  ^ande 
partie  des  fannes,  et  le  pain  allait  être 
encore  plus  cher.  Tout  semblait  dé- 
goûter les  bourgeois  de  cette  domina* 
tion  anglaise  gui  n'éprouvait  plos^  que 
des  échecs  (*).  » 

—  Les  protestants  assiégèrent  Char- 
tres sans  succès  en  1568;  Henri  IV  la 
prit  en  1591 ,  après  deux  assauts  in* 
mictueux  et  grâce  à  l'habileté  du  comte 
de  Châtilion.  Ce  capitaine  inventa,  dit 
l'historien  de  Henn  IV,  un  pont  pour 
descendre  à  couvert  dans  le  fossé  et 
monter  à  l'assaut.  Aussitôt  que  cette 
machine  fut  placée ,  les  assiégés  capi- 
tulèrent. En  entrant  dans  la  ville,  le 
roi  fut  arrêté  par  une  députation  des 
habitants;  4e  magistrat  lui  fit  une  Ion- 

gue  et  ennuyeuse  harangue ,  où  il  éta- 
lissait  que  la  ville  appartenait  au  roi 
par  le  droit  divin  et  par  le  droit  hu- 
main. Impatienté  de  ces  longueurs ,  le 
Béarnais  s'écria  :  ^Joutez-y  :  et  par 
le  droit  canon.  Puis,  poussant  son 
cheval ,  il  entra  dans  Chartres. 

Cha&tbeusb  (grande).  Monastère 
céJèbre  par  la  beauté  sauvage  des  sites 
qui  l'entourent,  par  son  ancienneté 
et  par  l'étendue  de  ses  constructions, 
situé  dans  le  département  de  l'Isère , 
à  24  kilomètres  de  Grenoble.  Le  dé' 
sert  au  milieu  duquel  il  s'élève  fut 

(*)  DeBarante,  HUtove  des  ducs  de 
Bourgogne. 


donné  par  suai  HugOM,  évjSqQe  4« 
cette  ville,  à  saint  Bruno ,  <|ui  y  foodA 
l'ordre  des  chartreut,  eo eoastruisant 
de  petits  bâtiments  épara ,  à  un  kilo» 
mètre  de  l'édifice  actuellement  exis^ 
tant.  De  nouvelles  ooastructions,  fa^ 
tes  en  1139,  lurisnt,  dans  la  suite  « 
incendiées  et  rétablies  à  huit  irepriseï 
différentes.  Les  bâtiments  actuels  da* 
tent  de  1676.  Les  religieux  qui  babi* 
talent  la  grande  chartreuse  furent  dis- 
persés en  1789  ;  ils  s'y  MMit  réunis  en 
partie  depuis  1816.  Ils  sont  aujouf» 
d'hui  au  nombre  de  trente.  (Voyes 
l'article  suivant.  ) 

Chabtbbux.  Célèbre  ordre  reli- 
cieux  fondé  par  saint  Bruno,  à  ia  fin 
du  onzième  siècle.  Cet  homme  reraar» 
quable  était  né  à  Cologne ,  vers  l'an 
1080.  Il  fut  de  bonne  heure  attaché 
t9Jr  J'évêque  saint  Ânnoo  à  l'éeole  de 
la  collégiale  de  Saint-Cunibert.  Après 
avoir,  étudié  ensuite  à  l'école  de  Reims, 
Il  fot  fait  suceessivement,  par  l'arabe* 
vaque  Gervais,  écolâtre ,  puis  chane»' 
lier  de  cet  archevêché ,  dignité  qui  lui 
donnait  la  direction  des  écoles  publi* 
ques  de  la  ville  et  l'inspection  «ur  toui 
les  établissements  d'instmctioti  publi- 
que du  diocèse.  Lorsque  l'usurpateur 
simoniaque  du  siège  de  Eeims,  Ma* 
nasses ,  eut  été  dM  au  eoncile  d'Au- 
tun ,  en  1077,  où  Bruno  fût  un  de  ses 
accusateurs ,  et  lorsqu'il  eut  été  dé- 
posé, en  1080,  le  chapitre  de  Reims 
voulut  Je  remplacer  par  Bruno  :  mais 
celui-ci  avait  dès  fors  résolu  de  se  con- 
sacrer entièrement  à  Dieu  ;  il  se  retira 
à  Saisse-Pontaine,  dans  le  diocèse  de 
Langres ,  et  là ,  accompagné  de  deux 
amis,  il  se  livra  avec  une  ferveur  exem- 
plaire aux  exercices  de  la  vie  monas- 
tique. Il  quitta  ensuite  ce  lieu  et  alla 
quelques  années  *  après ,  avec  quatro 
compagnons,  trouver  saint  Hugues, 
évéque  de  Grenoble ,  qui  les  conduisit, 
en  1084,  dans  le  désert  appelé  Char- 
treuscy  situé  à  34  kilomtoes  de  eette 
ville.  Là  ,  Bruno  et  ses  compagnons , 
dont  le  nombre  augmenta  bientôt, 
formèrent  un  petit  établissement  qui 
prit  en  peu  de  temps  de  grands  aocrois- 
semenu,  et  se  rendit  utile  à  la  oo«- 
trée  entironiiante  en  cvéwnt  des  usines 
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M  en  exploitant  des  nunes.  En  1089, 
le  pape  Urbain  II  appela  Bruno  auprès 
de  lui ,  et  celui-ci ,  après  avoir  refusé 
tous  les  honneurs  dont  on  voulait  le 
combler,  alla,  en  1094,  fonder  une 
seconde  chartreuse  dans  la  solitude 
délia  Tnrre ,  au  diocèse  de  Squiliace , 
en  Calabre  ;  il  y  mourut  le  6  octobre 
1101.  Léon  X  autorisa  les  chartreux 
à  célébrer  un  office  propre  en  son  hon- 
neur^ office  qui  fut  étendu  à  toute 
rÉglise  par  Grégoire  X,  en  1623.  Cin- 
quante ans  après  la  fondation  de  la 
aiartreuse  de  Grenoble ,  Pierre  le  Vé- 
nérable faisait  le  tableau  suivant  du 
Senre  de  vie  adopté  par  les  disciples 
e  Bruno  :  <  Ils  sont  les  plus  pauvres 
de  tous  les  moines;  la  vue  seule  de  leur 
extérieur  effraye.  Ils  portent  un  rude 
cilice,  affligent  leur  cnair  par  des  jeu* 
nés  presque  continuels ,  et  ne  mangent 
que  du  pain  de  son  en  maladie  comme 
en  santé.  Ils  ne  connaissent  pas  Tu* 
sa^e  de  la  viande,  et  ne  mangent  du 
poisson  que  quand  on  leur  en  dbnne. 
Les  dimanches  et  les  jeudis  ils  vivent 
d'oeufs  et  de  fromage  :  des  herbes 
bouillies  font  leur  nourriture  les  mar- 
dis et  les  samedis.  Les  autres  jours 
delà  semaine,  ils  vivent.de  pain  et 
d*eau.  Ils  ne  font  par  iour  qu*un  seul 
repas,  excepté  dans  \e&  octaves  de 
Noël ,  de  l'Epiphanie ,  de  Pâques ,  de 
la  Pentecôte  et  de  quelques  autres 
fêtes.  La  prière ,  la  lecture  et  le  tra- 
vail des  mains ,  qui  consiste  principa- 
lement à  copier  des-  livres ,  sont  leur 
occupation  ordinaire.  Ils  récitent  les 
petites  heures  de  l'office  divin  dans 
leurs  cellules ,  lorsqu'ils  entendent 
sonner  la  cloche,  mais  ils  s'assemblent 
à  l'église  pour  chanter  vêpres  et  ma- 
tines ;  ils  disent  la  messe  les  diman- 
ches et  fêtes.  »  Bruno  n'avait  pas 
donné  de  règle  particulière  à  ses  dis- 
ciples ;  ce  fut  seulement  en  1228  que 
le  cinquième  général  de  l'ordre ,  Gui- 
gnes ,  rédigea  les  usages  et  les  cou- 
tumes qui  s'étaient ,  de  génération  en 
génération ,  conservés  depuis  leur  fon- 
ateur.  Des  additions  et  des  modifica- 
tions y  furent  faites  par  plusieurs  cha- 
pitres généraux  ,  et  enfin  il  en  résulta 
ce  qu'on  appelle  la  régU  des  Cltar- 


freux  ^  imprimée  en  1581 ,  réimpri- 
mée cent  ans  plus  tard,  et  confirmée  en 
1682  par  Innocent  XI.  Cet  ordre,  re- 
gardé comme  le  modèle  de  la  vie  con- 
templative, a  eu  cela  de  particulier , 
Su'il  n'eut  jamais  besoin  de  réforme, 
a  donné  à  TÉglise  six  cardinaux, 
deux  patriarches ,  quinze  archevêques 
et  quarante-neuf  évêaues ,  et  conser- 
vait encore,  au  siède  dernier,  plu- 
sieurs rites  anciens  dans  la  céléora- 
tion  de  la  messe.  Au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  il  possédait ,  dans  les 
différents  États  catholiques  de  TEu- 
rope ,  cent  soixante  et  douze  maisons, 
divisées  en  seize  provinces ,  dont  cha- 
cune avait  deux  visiteurs.  Au  nombre 
de  ces  maisons  figuraient  quatre  cou- 
vents de  femmes,  qui  devaient  être 
fort  anciens,  car,  dans  les  statuts, 
rédigés  en  1368 ,  il  fut  défendu  de  re- 
cevoir à  l'avenir,  ou  d'incorporer  à 
Tordre  de  nouveaux  couvents  oe  filles. 
Martin,  onzième  général  de  la  société, 
donha  pour  devise  à  l'ordre  un  globe , 
surmonté  d'une  croix ,  avec  ces  mots  : 
o  Stat  crux,  dum  volvitur  orbis»  » 
Ce  fut  le  pape  Jules  II  oui  ordonna 
que  toutes  les  maisons  de  l'ordre  obéi- 
raient au  prieur  de  la  grande  Char- 
treuse, c'est-à-dire  de  la  Chartreuse 
de  Grenoble.  C'était  dans  le  petit 
cloître  du  couvent  des  chartreux ,  à 
Paris ,  que  se  trouvaient  les  admira- 
bles peintures  de  le  Sueur,  représen- 
tant la  vie  de  saint  Bruno ,  peintures 
qui  se  trouvent  actuellement  au  musée 
du  Louvre.  V.  Chartreuse  (grande). 
Chasles  (L.),  député  d'Eure-et- 
Loir  à  la  Convention  nationale,  était 
chanoine  de  Chartres  avant  la  révolu- 
tion ,  dont  il  embrassa  subitement  les 
principes  avec  une  grande  ardeur.  Il 
prit  place  parmi  les  montagnards  ;  mais 
il  tomba  bientôt  dans  les  excès  les  plus 
révoltants,  et  lui,  ancien  ministre  de 
la  religion  catholique,  il  n'eut  pas 
honte  de  se  joindre  à  Hébert  pour  lever 
l'étendard  de  l'athéisme,  et  fut  envoyé 
en  1793  à  Tarmée  du  Nord  en  qualité 
de  commissaire.  Rappelé  à  plusieurs 
reprises  par  la  Convention,  il  s'excusa 
longtemps,  prétextant  une  blessure 
qu'il  avait  reçue  à  flondschoote,  et 
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reparut  enfin  dans  l'assemblée,  où  il 
continua  de  manifester  ses  anciens 
principes.  Ayant  été  signalé,  le  1" 
aTTil  1795,  comme  l'un  des  chefs  de 
la  conspiration  jacobine,  il  fot  d*abord 
enfermé  au  château  de  Ham,  puis  am- 
nistié ^r  la  loi  du  4  brumaire  an  iv, 
et  admis  aux  Invalides.  Mais  exilé  ensui- 
te, comme  tous  les  ex-conventionnels, 
à  vingt  lieues  de  la  capitale,  il  vécut 
depuis  obscur  et  oublié.  Chasies  est 
mort  en  1826,  laissant  en  manuscrits 
des  Mémoires  sur  la  révolution, 

CHA.SSE.  —  César  et  Arrien  rappor- 
tent que  les  Gaulois  aimaient  la  chasse 
avec  passion-,  qu'ils  s'y  faisaient  aider 
par  des  chiens  hardis  et  vigoureux, 
nés  dans  leur  pays  ou  importes  de  Ttle 
de  Bretagne,  et  que  pour  qu'elle  leur 
plût,  il  fallait  qu'elle  rut  environnée  de 
dangers  et  offrît  une  image  de  la  guerre. 
Aussi  la  poursuite  de  lums,  espèce 
de  taureau  sauvage  de  forte  taille  et 
d'une  grande  férocité,  que  nourris- 
saient leurs  forêts,  et  dont  l'espèce  a 
disoaru,  était-elle  l'exercice  auquel  ils 
se  livraient  le  plus  volontiers,  (juand 
ils  n'étaient  pas  entraînés  au  loin  par 
une  expédition  militaire.  Il  paraît  que 
sous  la  domination  des  Romains  cette 
passion  fut  réprimée  par  les  édits  im- 
périaux; car  lorsque  les^  Francs,  dé- 
terminés chasseurs,  comme  tous  les 
peuples  d'origine  germanique,  arrivè- 
rent dans  la  &aule,  Ja  chasse  n'y  était 
1)lu8  guère  qu'un  métier  pratiqué  par 
es  soldats  des  frontières,  d'après  les 
ordres  et  pour  le  profit  des  pourvoyeurs 
de  la  table  des  empereurs.  Quand  la 
cour  avait  besoin  de  gibier,  le  maître 
du  sacré  palais  écrivait  aux  ducs  qui 
commandaient  dans  les  provinces  li- 
mitrophes, et  ceux-ci  détachaient  des 
troupes  légères  appelées  indifférem- 
ment saaitlarU  ou  venatores,  pour  en 
abattre  la  quantité  nécessaire. 

Comme  la  chasse  n'était  point  très 
eu  usage  chez  les  Gallo-Romains,  et 

Su'elie  était,  en  quelque  sorte,  aban- 
onnée  aux  soldats,  lorsque  les  peu- 
{ilades  étrangères  eurent  pris  pied  dans 
a  Gaule,  les  possesseurs  du  sol  virent 
sans  peine  leurs  vainqueurs  se  Fattri- 
Imer  exclusivement,  et  la  défendre  au 


bas  clergé,  aux  diacres, nux  prêtres, 
aux  abbés,  aux  évéques;  pronibition 
dont  les  deux  dernières  classes  surent 
bien  s'affranchir  quand  les  membres 
qui  les  composaient  furent  devenus  des 
seigneurs  suzerains. 

La  chasse  se  divisait  déjà  en  vénerie 
et  en  fauconnerie ,  et  pour  qu'elle  fût 
productive,  elle  était  soumise  à  des 
règlements  trè^évères.  On  ne  pouvait 
prendre  ou  mettre  à  mort  des  bétes 
fauves  qu'avec  la  permission  du  roi. 
Un  vnts  que  Contran,  roi  d'Orléans 
et  de  Bourgogne,  trouva  tué  dans  une 
de  ses  forêts,  fut  la  cause  du  premier 
duel  judiciaire  dont  il  soit  fait  mention 
dans  notre  histoire.  La  loi  salique 
frappe  d'une  amende  quiconque  tuera 
ou  volera  le  cerf  ({ue  les  chiens  d'un 
autre  auront  réduit.  Celui  qui  vole  un 
chien  de  chasse  est  condamné  à  payer 
quinze  sous;  si  le  chien  est  dressé, 
1  amende  monte  à  quarante  sous.  Chez 
les  Bourguignons,  la  punition  était 
moins  sévère,  et  l'amende  ne  s'élevait 
qu'à  sept  sous,  dont  cinq  revenaient 
au  propriétaire  de  l'animal  dérobé; 
mais  aussi  le  larron  était  condamné  à 
baiser  le  derrière  du  chien. 

£n  même  temps,  il  était  enjoint  aux 
juges  der  faire  garder  avec  le  gibier  les 
forêts  où  il  se  retirait,  de  nourrir  les 
chiens  qu'on  leur  recommandait,  de 
tenir  les  fauconneries  royales  bien 
fournies  de  faucons  et  d'éperviers ,  et 
d'exi|;er  avec  soin  les  redevances  qui 
devaient  être  payées  en  oiseaux  de  cette 
espèce.  Dans  chaque  métairie  du  roi, 
il  devait  y  avoir  des  oiseleurs  et  des 
gens  qui  sussent  faire  des  filets  pour 
toute  espèce  de  chasse. 

Au  reste,  si  les  premiers  rois  de 
France  donnaient  une  attention  si  par- 
ticulière à  la  chasse,  c'est  qu'elle  était 
pour  eux  un  revenu  beaucoup  plus 
qu'un  divertissement.  Ses  produits, 
quels  qu'ils  fussent,  étaient  servis  sur 
leur  table  et  contribuaient  à  la  nourri- 
ture des  officiers  de  leur  maison. 

La  chasse  et  les  soins  que  réclamait 
la  garde  du  gibier  avaient  donné  lieu  à 
la  création  d'une  administration  si 
nombreuse,  qu'elle  équivalait  à' une 
.armée,  11  existait  de^  veneurs  et  des 
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IJEiucofitiien  palatins  qui  avaient  à  leur 
tête  quatre  gtands  veneurs  et  un  grand 
fauconnier,  qualifiés  tous  les  cinq  du 
titre  de  grands  officiers  de  la  couronne. 
Ils  étaient  presque  toujours  dispersés 
dans  les  provinces  pour  le  service  de 
la  cour,  et  quand  il  leur  avait  été 
transmis  des  lettres  du  roi  ou  de  la 
reine,  ou  que  le  sénéchal  ou  le  bou- 
teiller  leur  avaient  fait  connaître  les 
intentions  de  Tun  ou  de  Tautre,  ils 
s'assemblaient  dans  les  maisons  royales 
près  desquelles  ils  se  trouvaient,  te- 
naient oonsèil  sur  les  ordres  qu'ils 
avaient  reçus ,  et  prenaient  toutes  les 
mesures  convenables  pour  en  assurer 
l'exécution. 

C'était  principalement  dans  l'au» 
fontne  que  Ton  cnassait,  et  les  tois  ne 
donnaient  guère  une  fête  qu'elle  ne  fût 
terminée  par  une  grande  coasse.  Quand 
les  fleis  furent  devenus  des  seigneuries 
héréditaires  entre  les  mains  de  ceut 
qui  les  possédaient  d'une  manière  pré- 
caire, les  possesseurs  s'empressèrent 
de  s'attribuer  le  droit  exclusif  de 
chasser  dans  leurs  domaines.  Par  suite 
de  la  mise  en  culture  d'im  grand  nom- 
bre de  terrains ,  les  animaux  domesti- 
ques s'étaient  multipliés;  et  la  chasse 
avdit  cessé,  d'être  une  nécessité  de  la 
vie;  elle  dévint  alors  un  amusement, 
mais  un  amusement  noble,  dont  les 
gentilshoQiiiies  se  montrèrent  d'autant 
plus  jalouji ,  que  la  faculté  de  s'y  livrer 
fut  par  eux  mise  au  nombre  des  signes 
caractéristiques  de  leur  noblesse. 

Alors  la  chasse,  qui  n'avait  été 
jusque-là  du'une  guerre  faite  sans  prin- 
cipes à  des  animaux  iooffensifs  ou 
dangereux,  devint  un  art  qui. eut  ses 
règles,  une  science  dans  laquelle  tout 
homme  de  noble  race  dut  se  piquer 
d'exceller.  Quand  nos  romanciers  font 
l'éloge  d'un  chevalier  accompli ,  ils  le 
représentent  toujours  comme  expert 
en  fait  d'armes,  eh  dits  d'amour  et  en 
déduits  de  chiens  et  d'oiseaux.  Plus  la 
chasse  était  périlleuse,  plus  on  l'esti- 
niait.  Il  était  beau  d'attendre  sans 
broncher  un  sanglier  furieux  qui  s'é- 
lançait tête  basse,  et  de  le  terrasser 
au  passage;  il  était  plus  beau  encore 
d'aller  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées 


attaquer  l'ours  ànfls  son  repaire»  et  de 
le  mettre  à  mort  d'un  coup  d'épieu. 
Henri  IV,  dans  le  temps  qu'il  n  était 

3ue  prince  de  Béarn,  se  livrait  encore 
ans  ses  petits  Etats  à  cet  exercice  pé- 
rilleux. 

Quant  à  la  chasse  de  ruse,  à  l'emploi 
des  trappes,  des  engins,  des  filets,  la 
noblesse  la  dédaignait  comme  jeux  de 
vUlaim  et  communs  paysans,  ainsi 

3ue  s'exprime  Gaston  Phœbus ,  comte 
e  Foix ,  dans  ses  Déduits  de  la  chasse , 
composés  sur  la  fin  du  quatorzième 
siècle.  Pour  qu'un  seigneur  trouvât  une 
chasse  digne  de  lui,  il  fallait  qu'il  y 
courût  risque  de  la  vie,  pu  du  moins 
qu'elle  l'exposât  à  de  grandes  fatigues. 
Au  moyen  âge ,  la  chasse  était  con- 
sidérée non-seulement  comme  un  amu- 
sement noble,  mais  encore  comme 
une  occupation  pieuse,  parce  que,  dit 
encore  Oaston  Phœbus,  qui  fut  le  plus 
intrépide  chasseur  de  son  temps,  parce 
que  elle  sert  àfaire/uyr  Ums  les  pé- 
chez mortels.  Or,  qmfiiyt  les  septpé- 
che:i  mortels,  selon  notre  foy,  il  doit 
être  satUve.  Donquesj  bon  veneur 
aura  en  ce  monde  joye,  léesse  et  dé' 
duit;-et  après ,  aura  paradis  encore. 
Dans  le  cours  de  son  ouvrage ,  le  noble 
comte  semble  apporter  quelque  modi- 
fication à  ce  raisonnement  :  il  reconnaît 
que  tous  les  chasseurs  pourraient  bien 
ne  pas  être  placés,  pour  leurs  exploits, 
au  milieu  du  paradis;  mais  il  compte 
qu'au  moins  Us  seront  logiez  aux 
jaitxbourgs  et  basses-cours,  parce 
qu'ils  auront  évité  l'oisiveté  qui  est  la 
cause  de  tout  mal.  Dufouilloux,  plus 
hardi,  cite  saint  Hubert,  qui  étoU  ve- 
neur amsi  que  saint  Eustache;  dont 
il  est  à  conjecturer  y  dit-H ,  ^e  les 
bons  veneurs  ks  ensuyvront  en  para^ 
dis  avec  la  grâce  de  Dieu. 

Une  telle  estime  accordée  à  la  chasse 
fit  qu'on  s'y  livra  avec  fureur  pendant 
tout  le  cours  du  moyen  âge.  Les  fem- 
mes suivaient  la  chasse  au  vol  et  quel- 
quefois la  chasse  à  courre.  IJn  gentil- 
homme jurait  par  son  chien  et  par  son 
oiseau,  comme  par  une  chose  sacrée. 
Rambaud,  comte  d'Orange,  trouba- 
dour du  douzième  siède,  disait  à  sa 
maîtresse  dans  une  chauson  amou- 
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rauM  :  ff  Que  jamais  il  ne  me  soit  par- 
«mis  de  chasser,  que  jamais  je  ne 
«  puisse  porter  d'épervier  sur  le  poing , 
«  si  depuis  l'instant  où  vous  m'avez 
«  donné  votre  cœur,  j'ai  songé  à  en 
«  aimer  une  autre  que  vous.  »  Quand 
un  seigneur  mourait  dans  ses  terres» 
on  plaçait  un  chien  sous  les  pieds  «  ou 
un  oiseau  sur  le  poing  de  son  image, 
sculptée  iur  s6  pierre  funéraire. 

INous  avons  dit  que  la  chasse  avait 
été  interdite  aux  ecclésiastiques.  En 
effet,  un  concile  d'Agde,  en  506,  un 
concile  de  Mâcon,  en  686,  les  capitu- 
làires  de  Gharlemagne,  un  concile  de 
Paris,  eu  1213,  un  de  Montpellier,  en 
1214,  un  de  Pont'Audemer,  en  1276, 
un  synode  provincial  d'Auch ,  en  1803, 
etc. ,  leur  défendirent  de  se  livrer  à  cet 
exercice  et  d'avoir  chez  eux  des  chiens 
et  des  oiseaux  dressés  pour  la  chasse. 
Mais,  comme  nous  l'avons  dit  aussi, 
les  abbés  et  les  évéques  étant  deyenus 
des  seigneurs  temporels,  se  montré* 
rent  jaloux  des  privilèges  attachés  à  oe 
titre,  et  ne  tinrent  aucun  compte  des 
prohibitions  royales  ou  canoniques  ; 
ils  eurent  des  meutes ,  des  oiseaux ,  des 
veneurs ,  et  parurent  dans  les  campa- 

g  nés  une  arbalète  à  la  main  ou  un 
lucon  sur  le  poing.  Dans  le  roman  du 
Petit  Jehan  de  SaitUré ,  on  voit  Damp« 
abbé,  suivre  la  dame  des  BellesCou- 
sines  à  la  chasse  de  la  reine,  et  s'y 
montrer  aussi  bon  chasseur  que  haroi 
cavalier*  Jusqu'aux  temps  modernes, 
les  gens  d'église  se  sont  livrés  à  un 
amusement  qui  leur  était  défendu  et 
constituait  un  des  privilèges  de  la  no- 
blesse. Pour  ne  citer  qu'on  seul  exern^ 
f»le,  le  fameux  Jean  de  Vatteville,  qui 
ivra  la  Franche-Comté  à  Louis  XlV| 
avait  dans  son  abbaye  de  Baume,  où  il 
termina  sa  vie  aventureuse,  un  des 
plus  beaux  équipages  de  chasse  de  la 
province,  et  u  s^en  servait  souvent. 

Ce  n'était  pas  toujours  cependant  en 
violation  des  r^ements  que  les  eoclé* 
«astiques  se  livraient  au  plaisir  mon- 
dain de  la  chasse,  car  les  rois  le  leur 
Sïrmettaient  quelquefois.  £n  774, 
barlema^e  accorda  au  monastère  de 
9aint*Dem8  le  droit  de  chasser  le  cerf, 
le  flbfivttuil  et  les  animaux  earnassiers  « 


dont  les  peaux ,  avaient  dit  les  mo 
leur  étaient  nécessaires  pour  oo 
leurs  livres.  En  778,  il  accon 
même  privilège  à  l'abbaye  de  S 
Bertin,  qui  avait  besoin,  non-s 
ment  de  couvertures  pour  ses  li 
mais  aussi  d'aliments  pour  ses  r 
des,  ainsi  que  de  ceintures  et  de  i 
fies  pour  ses  moines. 

Jusqu'à  saint  Louis  ^  le  dro 
chasse  avait  appartenu  exclusive 
à  la  noblesse.  Ce  prince  fiit  le  pn 
qui  l'accorda  aux  oourgeois  dans 
ques  provinces.  Charles  VI  mai 
ce  privilège  aux  bourgeois  qui  viv 
noblement,  mais  interdit  absolu 
la  chasse  aux  roturiers,  labourei 
autres,  à  qui  il  fut  enjoint  de  n' 
chez  eux  m  chiens,  ni  furets,  ni  h 

Louis  XI,  qui  ne  chassait  pn 
jamais  et  voyait  avec  regret  la  nol 
se  ruiner  en  équipages. de  chassa 
défendit  avec  une  telle  sévérit 
amusement  coûteux,  qu'alors j 
Seissel,  auteur  contemporain,  «  c 
«  un  cas  plus  graciable  de  tue 
«  homme  que  de  tuer  un  cerf  c 
«'  sanglier.  »  Cette  défen§e  fit  po 
les  hauts  cris,  et,  à  son  sujet,  les  n 
firent  entendre  aux  états  de  T< 
tenus  en  1483,  des  plaintes  si  > 
^que  Charles  VIII  la  révoqua  peu  i 
'son  a\énement  à  la  couronne. 

A  toutes  les  époques,  les  ro 
France  ont  eu  ^es  officiers  et  des 
pa^es  de  chasse,  mais,  jusqu'à  ] 
çois  I*%  aucun  d'eux  n'avait,  pot 
objet,  porté  aussi  loin  le  luxe  et  I 
pense.  La  partie  de  sa  maison  qui 
cernait  les  chasses  coûtait  des  sor 
immenses.  ParU>ut  oii  il  allait, 
faisait  suivre  par  ses  veneurs, 
chiens  et  ses  oiseaux.  Aussi  Dui 
ioux,  auteur  d'un  Traité  delà  ch> 
dédié  à  Charles  IX,  l'appelle-t 
père  de  la  vénerie^  ce  qui  certc 
vaut  pas  le  titre  de  père  des  lei 

Quant  à  Charles  I  a,  il  fut  le  < 
seur  le  plus  habile,  le  plus  instru 
son  époque,  et  il  nous  reste  de  It 
TraUé  sur  la  chasse,  dans  le^i 
fait  preuve  d'une  éruoition  qui 
vient  beaucoup  mieux  à  uniorc 
qu'à  un  roi.  Il  fut  néanmoins  suq 
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ckins  le  goût  de  cet  amusement  par 
Louis  XIII,  qui  excellait  à  tirer  de 
Tarquebuse,  et,  au  dire  de  madame  de 
Motteville,  s'amusait  à  prendre  des 
oiseaux  pendant  que  ses  armées  pre- 
naient des  villes  et  gagnaient  des  ba- 
tailles. Outre  ses  équipages  différents 
pour  le  cerf,  le  chevreuil,  le  loup,  le 
lièvre  et  le  sanglier,  ce  prince  avait 
cent  cinauante  chiens  qui  le  suivaient 
partout  dans  ses  voyages,  de  sorte  que 
sur  la  route  il  n'y  avait  pas  un  buis- 
son qui  ne  fût  battu. 

Louis  XTV  eut  aussi  de  brillants 
équipages  de  chasse;  il  se  faisait  ac- 
compagner dans  ses  courses  par  les 
princesses  de  sa  famille,  les  dames  les 
plus  quMi fiées,  et  les  seigneurs  les  plus 
éminents,  qui  se  regardaient  comme 
infiniment  honorés  par  le  choix  que  le 
grand  roi  daignait  faire  d'eux  pour  lui 
servir  d'escorte.  Louis  XV  chassa 
beaucoup  moins;  mais  comme  les 
exercices  violents  étaient  nécessaires  à 
Louis  XVI,  il  se  livra  fréquemment  à 
celui  de  la  chasse.  Il  était  en  forêt,  en- 
touré de  ses  veneurs  et  de  ses  chiens, 
le  6  octobre  •1789«  lorsque  les  femmes 
de  Paris  vinrent  à  Versailles  lui  de- 
mander du  |)ain.  Napoléon  chassait 
peu  et  chassait  mal.  Les  infirmités  de 
Louis  XVIII  ne  lui  permettaient  pas 
de  prendre  cet  amusement;  mais 
Charles  X,  mieux  portant,  s'y  livra 
jusque  dans  sa  vieillesse  avec  une  pré- 
dilection qui  lui  fut  reprochée  plus 
d'une  fois. 

Nous  avons  dit  que  les  Gaulois  se 
faisaient  aider  dans  leurs  chasses  par 
des  chiens  nés  dans  leur  pays  ou  im- 
portés de  l'île  de  Bretagne,  dont  ils  sa- 
vaient très-bien  apprécier  les  qualités. 
Les  plus  renommes  chez  eux  étaient 
les  vertagi  et  les  argutarU,  pour  leur 
vitesse,  les  segurii  ou  seçuriani,  pour 
leur  intelligence.  Dans  la  suite,  à  rorce 
d'amener  en  France  des  chiens  étran- 
gers et  d'en  croiser  les  races,  on  ob- 
tint toutes  les  espèces  que  nous  avons 
aujourd'hui  $  on  en  eut  pour  le  menu 

fioler,  la  grosse  béte,  la  chasse  à  courre, 
lans  la  chasse  au  vol  même,  on  se  fai- 
sait accompagner  de  lévriers  pour 
prendre  et  saisir  certains  oiseaux  que 


le  faucon  parvenaitbien  à  abattre,  mais 
qui  étaient  trop  forts  pour  que  celui- 
ci  pût  les  lier  et  les  saisir  lui-même. 

Pour  exciter  et  guider  les  chiens, 
pour  les  remettre  sur  la  voie  quand' 
ils  l'avaient  perdue»  et  les  rallier  avant 
la  fin  de  la  journée,  on  se  servait  de 
cors.  Au  surplus,  les  chiens  et  les  oi- 
seaux n'étaient  pas  les  seuls  animaux 
que  Ton  employât  pour  la  chasse  :  on 
y  dressa  aussi  des  bétes  féroces,  à  l'i- 
mitation de  ce  qui  se  pratique  encore 
en  Orient  Dans  l'une  des  oiasses  que 
Louis  XII  donna,  en  1510,  à  l'ambas- 
sadeur de  l'empereur  Maximiiien,  il 
n'y  eut ,  suivant  un  auteur  du  temps , 
prinse  ave  d'un  lièvre  que  print  un 
léapara:  et  dans  une  autre,  deux  ckC' 
vreux  Jurentprins  par  un  léopard. 

Avec  le  temps,  la  chasse  fut  trouvée 
trop  fatigante  à  cause  des  grands  es- 
paces quil  fallait  parcourir.  Alors  on 
imagina  d'enfermer  dans  des  portions 
de  forêts,  que  l'on  entoura  de  murail- 
les et  que  Ton  appela  des  parcs,  des 
miniers  d'animaux  qu'on  y  nourrit,  et 
qu'en  grand  appareil  et  avec  grand  bruit 
on  allait^  de  temps  en  temps,  massa- 
crer sans  peine  et  sans  danger,  Toute- 
'fois,  la  chasse  qui  exigeait  de  grands 
mouvements  et  nécessitait  de  longues 
courses ,  fut  toujours  réputée  la  plus 
digne  d'un  véritable  gentilhomme. 

A  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire et  jusqu'à  la  révolution,  la  chasse 
fut  une  cause  perpétuelle  de  ruine  et 
de  vexation  pour  le  peuple,  et  même 
pour  les  hommes  des  classes  élevées, 
qai  prétendaient  n'en  point  faire  par- 
tie. Les  veneurs  du  roi  s'étaient  ar- 
rogé, entre  autres  droits,  celui  de  sé- 
journer, quand  ils  étaient  en  chasse, 
trois  jours  dans  les  monastères,  et  de 
s'y  faire  nourrir  eux,  leurs  valets,  leurs 
chevaux  et  leurs  chiens.  Cet  abus  sub- 
sista jusqu'à  Charles  V,  qui  l'abolit. 
Les  ravages  que  commettaient  les 
bêtes  fauves  dfans  les  terres  voisines 
des  forêts  étaient  si  déplorables  et  exci- 
taient tant  de  réclamations,  que  Phi- 
lippe le  Bel  et  Charles  le  Bel,  au  lit  de 
la  mort,  pour  apaiser  les  cris  de  leurs 
consciences,  léguèrent,  par  testamentt 
une  certaine  somme  aux  labouieurc 
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voisins  des  forêts  royales,  en  dédom- 
magement du  tort  que  leur  avaient 
causé  les  bêtes  rousses  et  noires. 

Il  s^en  faut  de  beaucoup  que  tous 
nos  rois  aient  été  aussi  consciencieux  : 
la  chasse  a  donné  lieu  à  une  quantité 
presque  innombrable  de  rè^lenients, 
d'arrêts,  d'ordonnances,  toujours  at- 
tentatoires à  la  propriété  du  pauvre, 
comme  s*1l  eût  fallu  absolument,  pour 

3u*un  noble  s'amusât,  gue  Thomme 
e  travail  fdt  dans  la  misère  et  dans 
les  larmes.  Il  y  eut  un  temps  où  le  la< 
boureur  ne  pouvait,  sous  peine  de  ga- 
lères,  chasser  de  son  champ,  autre- 
ment que  par  des  cris,  ranimai  sauvage 
qui  dévorait  sa  récolte.  Henri  IV,  dont 
on  vante  encore  aujourd'hui  Tamour 
pour  le  peuple,  décerna,  en  1601,  la 
peine  de  mort  contre  le  braconnier 
gui  serait  surpris  chassant  plusieurs 
rois  la  grande  béte  dans  les  forêts 
royales,  punition  que  maintint  son 
fils,  mais  dont  fut  révolté  Louis  XIV. 
Aujourd'hui  la  chasse  est  libre 
moyennant  quelques  conditions  impo- 
sées par  la  loi,  et  qui  sont  basées  sur 
le  respect  âù  à  la  propriété  et  à  la  tran- 
quillité publique.  Les  abus  auxquels 
elle  oeut  donner  lieu,  et  la  violation 
des  formalités  légales,  sont  punis  d'une 
amende,  de  la  confiscation  des  armes, 
et  quelquefois  de  peines  correction- 
nelles ,  suivant  la  gravité  des  cas. 

Ghàsssloup-Laubat  (le  comte], 
né  à  Saint-Sernin  en  1754,  entra  au 
service  comme  volontaire  au  commen- 
cement de  la  révolution,  et  se  distingua 
dans  les  premières  campaenes  sur  le 
Rhin,  ainsi  qu'à  TafTaire  d'Arlon,  en 
1794.  Il  était  parvenu  à  cette  époque 
au  grade  de  chef  de  bataillon  dans  le 
corps  du  génie.  Pendant  la  campagne 
d'iUlie  de  1796,  il  fut  chargé  de  diri- 
ger les  sièges  de  Milan  et  de  Mantoue, 
et  de  réparer  les  fortifications  de  Pes- 
cfaiera,  de  Legnano  et  de  Pizzighitooe, 
et  il  déploya  dans  l'exécution  de  ces 
fjrzyaux  de  tels  talents,  que  Napoléon 
f^  nomma  général  de  brigade,  et  peu 

^  e  temps  après  général  de  division. 

S<^  1801,  legénéralGhasseloup  dirigea, 
j^  ^  les  ordres  de  Brune,  le  siège  de 

JJP^i^^iera;  en  1805,  il  eut,  sous  Mas- 


séna,  une  grande  part  au  succè 
passage  de  l'Adiré.  En  1806,  il  dii 
les  travaux  du  siège  de  Dantzick 
retour  en  Italie  (1810),  il  fit  d'Ale 
drie  une  des  places  les  plus  impor 
tes  de  l'Europe.  Il  se  rendit  en 
fort  utile  pendant  la  campagn< 
Russie.  Napoléon  récompensa  tou! 
services  en  le  nommant  (1811)  < 
seilier  d'État  (section  de  la  gue 
(1813)  grand-croix  de  l'ordre  d 
Réunion,  sénateur  et  conrite  d'emj 
Sous  la  première  restauration ,  il 
créé  pair  de  France  et  grand  coi 
de  la  Lésion  d'honneur.  Apre 
deuxième,  il  vota  contre  la  condar 
tion  du  maréchal  Ney,  et  jusqu 
mort  il  fit  partie  de  la  mi  noria 
raie  de  la  chambre  des  pairs.  Napo 
à  Sainte-Hélène  a .  rendu  un  écla 
témoignage  à  sa  probité  et  à  se: 
lents.  Il  est  mort  a  Paris  le  6  oct 
1833. 

Chasseneux  (Barthélemi  de), 
Issy-l'Évêque,  près  d'Autun,  en  1 
étudia  le  droit  aux  universités  de  ] 
et  de  Poitiers,  et  alla  perfectionne! 
études  aux  universités  de  Turin  e 
Pavie.  Pendant  le  séjour  qu'il  fît  < 
ces  deux  villes,  il  fut  chargé  de  dive 
missions  en  Italie.  Revenu  en  Fr. 
en  1503,  il  fut  d'abord  avocat  du 
à  Autun,  et  se  fit,  dans  l'exercic* 
c^  fonctions,  une  réputation  de  sci 
et  de  talent  qui  ne  tarda  pas  à  ati 
l'attention  sur  lui.  Il  fut  nommé 
seilier  du  parlement  de  Paris  en  1 
et  l'année  suivante,  président  du 
lement  de  Provence.  Accusé  de  i 
versation  par  Tavocat  général  Lauj 
il  fut  complètement  justifié  de  < 
accusation  en  1535,  par  une  com 
sion  composée  de  quatre  présid 
tirés  de  quatre  différents  parlem< 
François  V^  l'appela  cette  même 
née  à  son  conseil  pour  y  travail 
l'ordonnance  d'Is-sur-Tiile,  relati 
la  réformation  de  la  justice.  Il  o 
pait  encore,  en  1540,  la  place  de 
aident  au  parlement  d'Aix,  lorsqu 
rendu  le  fameux  arrêt  du  18  no^ 
bse,  qui  condamnait  à  mort  par 
tumace ,  comme  suspects  a'hé; 
vaudoise,  quelques-uns  des  habit 


^^^  Y.  2*  Livraison.  (DiCT.  bucygl.,  etc.) 
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des  villages  de  Cabrières,  de  M érindol 
et  lieux  circonvoîsins,  bannissait  les 
autres,  et  ordonnait  la  destruction  de 
leurs  maisons.  Il  parait  aue  Chasse- 
neux  arrêta  rezécution  de  cet  arrêt; 
il  est  du  moins  certain  qu'il  demanda 
et  obtint  de  François  V  que  les  habi- 
tants de  Mérindol  fussent  entendus, 
et  que,  tant  quUl  vécut,  Tarrét  ne  fut 

{loint  exécuté.  C'était  à  son  successeur, 
e  baron  d'Oppède,  de  sinistre  mé- 
moire, qu'était  réservée  cette  triste 
exécutioq.  Suivant  de  Thou,  Chasse- 
neux  aurait  été  amené  à  tenir  cette 
conduite,  qui  lui  ferait  encore  plus 
d*honneur,  s^il  n'avait  suivi  d'autres 
inspirations  que  celles  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  par  les  remontrances 
d'un  gentilhomme  d'Arles,  Renaud 
d'Alleins,  qui  invoqua  en  faveur  des 
malheureux  Vaudois  un  argument  sans 
réplique,  et  appuyé  sur  une  autorité 
que  Chasseneux  nej)Ouvait  récuser. 
Renaud  d'Alleins  lui  rappela  qu'étant 
avocat  à  Autun,  il  avait  été  d'avis 
qu'on  ne  pouvait  excommunier  les  rats 
avant  de  les  avoir  cités  en  justice  et  de 
les  avoir  entendus  au  moins  par  pro- 
cureur. Or  les  habitants  de  Mérindol, 
bien  qu'hérétiques,  pouvaient-ils  être 
traités  plus  rigoureusement  que  ces 
animalcules  ?  Le  fait  a  été  révoqué  eu 
doute  par  Niceron.  Or  trouve  cepen- 
dant quelque  chose  d'analogue  dans 
un  ouvrage  de  Chasseneux,  intitulé 
ConsiUa^  et  iooprimé  à  Lyon  en  1^31, 
Au  premier  de  ces  conseils^  il  rap. 
porte  que  les  habitants  de  Beaune, 
voyant  leurs  vif^es  dévastées  par  une 
espèce  de  hanneton,  étaient  venus  ) 
Autun  présenter  requête  à  l'official, 
pour  qu'il  sommât  les  hannetons  d'é^ 
vacuer  le  territoire,  bous  peine  d*ex<- 
communicatioD.  Chasseneux  examine 
d'abord  si  les  habitants  de  Beau  ne  ooH 
ce  droit,  et  ensuite  comment  il  faut 
procéder.  La  première  formalité  qu'il 
exige  à  peine  de  nullité,  c'est  qu'on 
fasse  citer  les  hannetons  au  moins  par 
procureur.  L'embarras  était  de  savoir 
comment  se  ferait  la  procuration  ; 
mais  l'auteur  prouve  par  un  grand 
nombre  d'autorités,  que,  quand  un 
procureur  se  présente  pour  détendre 


quelau'unqui  ne  le  désavoue  pas,  il  est 
censé  revêtu  de  pouvoirs  légitimes.  Il 
trace  ensuite  au  long  la  forme  de  la 
requête,  de  la  citation  et  de  la  sen- 
tence, et  il  rappelle  à  cette  occasion 
plusieurs  procédures  de  ce  genre  qu*il 
a  vu  faire  à  Autun,  à  Lyon,' à  Mâcon, 
contre  des  animaux  nuisibles  tels  que 
les  rats  ft  les  limaçons. 

Parmi  les  ouvrages  de  Chasseneux, 
il  faut  citer,  outre  ses  Consilia  dont 
nous  avons  parlé,  un  commentaire  sur 
la  coutume  de  Bourgogne,  en  latin. 
C*est  un  des  premiers  ouvrages  dans 
lesquels  on  ait  essayé  d'une  manière 
systématiaue  à  éclairer  le  droit  cou- 
tumier  à  j'aide  du  droit  romain.  Ce 
commentaire  a  été  imprimé  plusieurs 
fois;  il  a  même  eu  l'honneur  d'être 
annoté  par  Dumoulin ,  qui ,  cependant^ 
ne  faisait  grand  cas  ni  de  l'ouvrage  m 
de  Tauteur. 

Chasses  des  saints. — Les  châsses 
où  étaient  enfermées  les  reliques  des 
saints  étaient  autrefois  fort  nombreu- 
ses en  France.  Jusqu'au  milieu  du  sei- 
zième siècle ,  il  n'y  avait  presque  pas 
d'église  qui  n'en  possédât  une,  et  quel- 
quefois plusieurs.  Mais,  à  partir  de  cette 
époque,  le  nombre  de  ces  monuments 
a  diminué.  Les  protestants* en  détrui- 
sirent beaucoup  pendant  les  guerres 
de  religion  ;  et  ce  qui  en  restait  éprouva 
le  même  sort  lors  de  la  révolution  de 
1789.  Sous  les  deux  premières  races, 
on  portait ,  à  la  tête  des  armées ,  avec 
les  reliques  qii'eiies  contenaient,  les 
châsses,  que  l'on  désignait  alors  par 
l'expression  de  capa  ou  capeUa;  et  la 
garde  de  ces  pieux  monuments  était 
confiée  à  des  prêtres  nommés  capel- 
toni( chapelains),  à  qui  Charlemagne 
^vait  accordé  la  permission  de  porter 
les  armes ,  et  de  combattre,  s'il  le  fal- 
lait, pour  les  défendre  (  voyez  Chapb 
BK  saiht  Mabtin  et  Chapelains). 
Dans  les  causes  où  le  serment  était 
déféré,  les  châsses  des  saints  étaient 
placées  au  milieu  de  l'église,  et  l'accu- 
sateur ou  l'accusé  venait  y  prêter  le 
serment  que  l'on  exigeait  d'eux.  C'éuit 
ce  que  Ton  ^pftelnitjurareper  sanctoê. 

La  châsse  la  plus  célèbre  en  France, 
après  la  châsse  ou  chape  de  saint  Mar* 
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tio ,  et  la  seale  dont  nous  donnerons 
la  ((eseription ,  cooteQait  les  reliques 
de  sainte  Gene?iève ,  patronne  de  Pa- 
ris, mortel  à  ce  que  Ton  croit,  en 
\m.  Cette  châsse  était  Tceuvre  de  saint 
Èloi,  trésorier  du  roi  Dagobert,  et 
iévêque  de  Noyon.  Nous  ue  savons  si 
elle  était  recommandable  par  le  tra- 
vail ;  mais  Tanecdote  qui  suit  prouve 
Qu'elle  subsista  longtemps ,  et  qu*e|le 
était  fort  riche.  £n  1145,  le  pape  Eu- 
gène  m ,  réfugié  eo  France ,  ayant  ré- 
solu, de  concert  avec  Suger,  d'intro- 
duire une  réforme  dans  Tabba^e  de 
Sainte-Geneviève,  dont  la  discipline 
était  fort  relâchée ,  les  relîçîeux ,  qui 
06  voulaient  -point  ou'on  rétablît  les 
anciennes  règles,  ciétachèrent  de  la 
châsse  de  la  sainte  des  ornements  eq 
or  pesant  quatorze  mares,  dans  le 
dessein  de  lormer  une  somme  assez 
forte  pour  l'offrir  au  pape ,  et  Pepga- 
ger  à  renoncer  à  son  proj[et.  Leur  pré- 
sent ne  fut  point  accueilli  ;  alors  ils  se 
révoltèrent;  mais  force  leur  fut  de  se 
soumettre  et  de  subir  la  réforme.  On 
ignore  ce   que  devint  ensuite  cette 
châsse;  mais  on  sait  qu'en  1243,  un 
orfèvre,  nommé Bonard,  reçut  l'ordre 
dVn  faire*  une  nouvelle ,  à  laquelle  il 
employa  193  marcs  d'argent  et  7  marcs 
et  demi  d'or.  Celle^û ,  plus  riche  que 
belle,  offrait,  suivant  Dulaure,  des 
formes  barbares ,  une  infinité  de  dé- 
tails et  beaucoup  d'or  et  de  pierreries, 
qui  sans  doute  y  avaient  été ,  de  siècle 
en  siècle,  ajoutés  après  coup.  Elle  était 
supportée  par  quatre  statues  de  vierges 
plus  grandes  que  nature.  Au-dessus 
brillaient  un  bouquet  et  une  couronne 
de  diamants,  présents  de  Marie  de  Mé- 
dicis  et  de  Marie-Elisabeth  d'Orléans , 
reine  douairière  d'Espagne. 

Cette  châsse  de  sainte  Geneviève 
était  en  grande  vénération  auprès  des 
parisiens,  et  c'était  vers  elle  qu'ils 
tournaient  les  yeux  dans  toutes  leura 
adversités.  Elle  était,  lors  des  calami- 
tés publiques ,  exposée  aux  hommages 
éi&s  lidele$,  et  promenée  procession- 
nel lement  dans  les  rues  de  la  capitale. 
Oe    précieux  monument  a  été  fondu 
pa^^O^nt  la  révolution. 

'      châsse ouyî^te  de  saint  Romain, 


archevêque  de  Rouen ,  figurait  autre- 
fois dans  une  céréiponie  fort  remar- 
quable qui  avait  lieu  annuellement  en 
cette  ville.  Le  roi  Dagôb^rt ,  en  recon- 
naissance de  ce  que  ce  saint  prélal 
avait  délivré  la  cité  épiscopalc  d'un  af- 
freux dragon  qui  en  ravageait  les  canrv 
pagnes,  avait  accordé  a  son  église 
métropolitaine  le  droit  de  délivrei 
tous  les  ans  un  prisonnier  le  joar  de 
l'Ascension;  ce  prisonnier  levait  II 
châsse  de  saint  Romain,  qu'il  portail 
avec  un  ecclésiastique  jusqu'à  la  ca** 
thédrale,  après  quoi  on  le  mettait  en 
liberté  (*). 

Chasset  (le  comte  Qiarles-Àntoine] 
naquit  à  Viliefranche  le  36  mai  17454 
Avocat  et  maire  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, il  fut  nommé  membre  de  l'As* 
semblée  constituant^),  fit  décréter  la 
suppression  des  dinfies,  et  fut  envoya 
avec  le  général  Custine  et  Régnier  en 
mission  dans  le$  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges. 
En  1792,  il  devint  membre  de  la  CoU' 
vention  nationale,  vota,  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XYI,  la  détention  pen^ 
dant  la  guerre  et  le  bannissement 
après  la  paix,  et  ensuite  se  prononça 
contre  le  sursis.  Après  le  31  mai  1793, 
il  sortit  de  France,  devint  aide-chi- 
rurgien sur  un  vaisseau  anglais,  et 
aide-chirurgien  à  Toulon  pendant  l'oc- 
eupation  anglaise.  En  1795,  il  rentra 
en  France,  où  il  venait,  quoique  ab- 
sent, d'être  nommé  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents.  Il  fit  ensuite  par- 
tie  du  Conseil  des  Anciens;  et,  à  l'époque 
du  18  brumaire  an  yii  (1799),  il  s*atta- 
cha  au  parti  du  général  Boiûrparte,  ce 
qui  lui  valut  son  admission  au  sénat 
conservateur,  le  titre  de  commandant 
de  là  Légion  d'honneur,  la  dignité  de 
comte  de  Tempire ,  et  celle  de  comte 
titulaire  de  la  aénatorerie  de  Metz. 
Après  la  seconde  restauration,  il  fut 
compris,  dans  la  loi  du  12  Janvier 
1816 ,  au  nombre  des  conventionnels 
dits  votante;  mais  il  obtint  peu  après 
Tautorisation  de  rentrer  en  France. 

(*)  Toyex  XMutoine.  du  privilège  de  Swtù' 
Mamaûf,  publiée  par  M.  Floqoet  »  m^nbit 
correspondant  de  l'Institut. 
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C&À8SBUBS  ▲  GHBYAI..  —  L'fosti- 

tutibn  des  chasseurs  à  cheval  est  toute 
moderne.  Au  commencement  du  rèçne 
de  Louis  XV,  les  compagnies  franches 
et  les  l^ons ,  corps  mixtes  auxquels 
on  donnait  aussi  le  nom  de  troupes  lé- 
gères ,  faisaient  encore  en  partie  le  ser- 
vice oui  devait  plus  tard  être  confié 
aux  aiasseurs  à  cheval.  Les  chasseurs 
de  Fischer,  dont  la  création  ne  re- 
monte pas  au  delà  de  1740  ou  1748, 
furent  les  premiers  qui  parurent  dans 
les  armées  françaises  ;  mais  ce  corps , 
originairement  composé  d'une  seule 
oom|>agnied*infantenede  100  hommes, 
n'était  pas  régulièrement  constitué. 
Quelques  ann^s  après ,  on  forma  de 
cette  compagnie  une  légion  de  600 
hommes ,  et  Ton  y  adjoignit  200  cava- 
liers. Ce  nouveau  corps  prit  successi- 
yement  la  dénomination  de  dragons^ 
chasseurs  et  celle  de  volontaires. 

L'ordonnance  de  1776  attacha  un 
escadron  de  chasseurs  à  cheval  à  cha- 
cun des  24  régiments  de  dragons  exis* 
tants  à  cette  époque.  Ces  différents 
essais  ayant  fait  sentir  Futilité  de  corps 
réguliers  de  cavalerie  légère,  on  re- 
nonça à  ce  mélange,  et,  en  1779,  on 
créa' 6  régiments  de  chasseurs ,  dans 
la  composition  desquels  entrèrent  ces 
24  escadrons.  Telle  est  Torigine  des 
régiments  de  chasseurs  à  cheval.  Les 
services  importants  que  les  chasseurs 
à  cheval  rendirent  pendant  la  guerre 
d*Améric|ue  leur  assignèrent  un  rang 
distingue  dans  la  cavalerie  française , 
et  en  firent  bientôt  élever  le  nombre. 

On  en  comptait,  en  1792,  douze 
régiments ,  que  Ton  désirait  par  des 
noms  de  province  :  c^étaient  jes  chas- 
seurs d*  Alsace  j  des  Trois  -  Évéchés  y 
de  Flandre  f  de  Franche  '  Comté ,  de 
Hainaut,  de  LanguedoCy  de  Picardie, 
de  Guyenne,  ôeLorraine,  deBretagne,- 
de  Normandie  et  de  Champagne, 

L'organisation  du  10  brumaire  an  iv 
porta  à  vingt  le  nombre  des  régiments 
de  chasseurs  à  cheval ,  et  celle  de  l'an 
Tiii  leur  donna  un  effectif  de  20,724 
hommes. 

Les  régiments  de  chasseurs,  portés 
à  trente  et  un  sous  l'empire ,  furent 
lédoits  à  vingt -quatre  à  la  restaura- 


tion. Ils  prirent  alors  les  noms  des  dé- 
partements où  ils  furent  levés.  Ainsi 
il  y  eut  les  chasseurs  des  Ardennes, 
de  la  Somme,  de  VOme,  de  la  Cha^ 
rente,  etc.  Ils  perdirent  ces  dénomi- 
nations en  1819,  et  ne  furent  plus 
désignés  que  par  leur  numéro  (Tan- 
cienneté.  Depuis  la  révolution  de  juil- 
let, on  a  réduit  à  c|uatorze,  puis  à 
douze,  les  dix-huit  régiments  qui  exis- 
taient en  1830.  Ces  douze  régiments 
se  composent  aujourd'hui  de  cinq  es- 
cadrons chacun,  et  constituent  une 
fbrce  réglementaire  de  15,192  hommes 
sur  le  pied  de  guerre,  et  de  11,976 
sur  le  pied  de  paix. 

L'institution  des  régiments  de  chas- 
seurs à  cheval ,  dont  le  service  est  le 
même  que  celui  des  hussards ,  n*a  été 
imitée  que  par  quelques  puissances  de 
l'Europe;  et  il  est  à  remarquer  que  ce 
sont  presque  toutes  des  puissances  du 
second  ordre.  Ainsi  la  Russie,  l'Au- 
triche, la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Ba- 
vière ,  n'ont  pas  de  régiments  de  chas- 
seurs, tandis  qu'on  eiî  compte  huit  en 
Esnagne,  deux  en  Belgique,  an  en 
Suéde ,  un  dans  le  royaume  de  Naples. 

Chasseurs  a  cheval  de  la  gaboe 
IMPÉRIALE.— En  1798,  le  glanerai  Bo- 
naparte ,  commandant  en  chef  l'armée 
d'Egypte ,  avait  créé  une  compagnie 
de  qtàdes  à  cheval,  qui  lui  servit  de 
garde  pendant  toute  la  durée  de  cette 
expédition ,  et  qu'il  ramena  en  France 
vers  la  fin  de  1799.  Cette  compagnie 
changea  alors  de  dénomination ,  et  prit 
celle  de  chasseurs  à  cheval.  Elle  fit 
partie  de  lai  garde  des  consuls ,  orga- 
nisée par  arrêté  du  7  frimaire  an  viii , 
et  forma  le  noyau  du  régiment  de 
chasseurs  institué  le  17  nivôse  an  x. 
Augmenté  à  différentes  reprises,  ce 
régiment  se  composait,  en  1813,  de 
2,500  oDiciers,  sous -officiers  et  sol- 
dats. Ce  régiment  prit,  en  1814,  la 
dénomination  de  corps  royal  des  chas- 
seurs à  cheval  de  France.  Rétabli 
sur  son  ancien  pied  le  8  avril  1815,  il 
fut  enfin  définitivement  licencié  en 
septembre  de  la  même  année. 

La,  garde  royale  compta  aussi ,  dès 
son  organisation,  en  septembre  1815, 
parmi  les  corps  qui  la  composaient. 
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un  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 
Ce  régiment  subsista  jusqu'au  11  août 
1880. 

Chàsssubs  à  pied. — L*origine  des 
chasseurs  à  pied  est  exactement  la 
même  aue  celle  des  chasseurs  à  cheval. 

On  établit,  en  1760,  dans  chaque 
bataillon  d'infanterie  française,  une 
compagnie  de  chasseurs,  qui  prit  la 
gauche  des  compagnies  de  fusiliers. 
Ces  compagnies,  licenciées  à  la  paix  de 
1763,  ayant  été  de  nouveau  recréées 
en  1775,  se  ûreut  bientôt  remarquer 
par  leur  belle  tenue  et  leur  disciphne, 
et  Ton  conçut  Tidée  d'en  fbrmer  des 
corps  8péci*aux.  Cependant  ce  ne  fut 
qu'en  1788,  et  après  plusieurs  essais, 
que  l'on  en  organisa  dfouze  bataillons, 
pris  de  préférence  parmi  les  soldats 
nés  dans  les  montagnes  du  midi  de  la 
France.  Ces  bataillons,  portés  à  qua« 
torze  en  1793,  formèrent,  un  an  plus 
tard ,  les  trente  demi-brigades  d'ii^an» 
terie  légère  qui  se  distinguèrent  pen- 
dant les  campagnes  de  la  révolution 
et  de  l'empire.  On  en  comptait,  en 
1813  et  1814,  trente -sept  régiments, 
qui  formaient  un  effectif  de  90,000 
nommes;  il  y  en  a  aujourd'hui  vingt  et 
un ,  dont  l'organisation  est  semblable 
à  celle  des  régiments  de  ligne.  Sur  les 
huit  com|>agnies  dont  se  compose  le 
bataillon ,  il  y  en  a  une  de  carabiniers^ 
six  de  chasseurs  et  une  de  voltigeurs. 
L'ordonnance  constitutive  du  25  fé- 
vrier 1835,  oui  a  subi  fort  |)eu  de  mo- 
difications depuis ,  donne  a  ces  vingt 
et  un  régiments  un  effectif  de  59,535 
hommes  sur  le  pied  de  guerre,  et  de 
39,275  sur  le  pieid  de  paix. 

CHA.SSSUBS  A  PIED  DE  LA  GABDE 

IMPÉBIALB.  —  Après  la  journée  du 
18  brumaire ,  le  premier  consul  com- 
posa sa  garde  de  celle  du  Directoire , 
et  l'augmenta  de  quelques  armes  spé- 
ciales. L'arrêté  du  7  mmaire  an  viii 
y  fit  entrer  une  compagnie  de  chas- 
seurs à  pied,  forte  de  99  hommes, 
officiers  compris.  Cette  compagnie 
forma  le  noyau  des  deux  bataillons  de 
chasseursT  créés  le  23  brumaire  an  x. 
Ces  deux  bataillons ,  commandés  par 
un  chef  de  brigade ,  étaient  composés 
de  huit  compagnies ,  et  formaient  un 


effectif  de  1,699  hommes,  officiers 
compris.  Le  maréchal  Soult  en  fut 
nommé  colonel  général. 

Ce  corps  fut  augmenté,  le  10  ther- 
midor an  XII,  d'un  nataillon  de  vélites, 
et  Ton  en  composa ,  en  1806 ,  deux  ré- 
giments de  960  hommes,  qui,  en  1811, 
furent  portés  à  1,600  hommes  ;  enfin, 
en  1813,  on  créa  un  bataillon  bis  de 
chasseurs  à  pied. 

Les  deux  régiments ,  réunis  en  un 
seul  en  1814  ,  prirent  le  titre  de  corps 
royal  des  chasseurs  à  pied  de  France. 
Un  décret  du  8  avril  1815  les  rétablit 
sur  leur  ancien  pied ,  et  en  créa  un 
troisième.  Ils  furent  tous  licenciés  en 
août  et  septembre  de  la  même  année. 

Chasseubs  d'Afbique.  —  Neuf 
mois  après  la  conquête  de  la  régence 
d'Alger,  le  21  mars  1831 ,  le  gouverne- 
ment créa,  sous  le  nom  de  zouaves , 
deux  bataillons  et  deux  escadrons  d'in- 
disènes,  pour  le  service  de  la  nou- 
velle colonie.  Ces  derniers  prirent , 
peu  de  temps  après ,  la  dénomination 
de  chasseurs  algériens ,  et  enfin  celle 
de  chasseurs  d'j4frique.  Ces  deux  es- 
cadrons furent  successivement  portés 
à  trois  régiments  en  1832,  et  à  quatre 
en  1839.  La  dernière  ordonnance  cons- 
titutive de  ces  quatre  régiments  fixe 
le  complet  des  deux  premiers  à  six  es- 
cadrons de  chasseurs  français  et  à  deux 
escadrons  de  spahis  ou  indigènes;  et 
celui  des  deux  derniers  à  cmq  esca- 
drons de  chasseurs  français  et  un  es- 
cadron de  spahis.  Dans  Tordre  de  ba- 
taille, les  escadrons  de  spahis  pren- 
nent la  gauche  de  leur  régiment.  Ces 
quatre  corps,  ainsi  organisés,  forment 
un  effectif  réglementaire  de  5,530 
hommes ,  dont  298  officiers. 

Ch  ASSIGNEE  I  Jean -Baptiste)  na- 
quit à  Besançon  à  la  fin  du  seizième 
siècle;  il  eut  pour  maître  le  savant 
Huet ,  et  il  puisa  dans  les  leçons  de  ce 
guide  éclaire  un  grand  amour  pour  les 
lettres,  auxquelles  il  consacra  toute 
son  existence.  Ses  poésies,  qui  sont  en 
eénéral  empreintes  de  mélancolie ,  ont 
rait  croire  qu'il  avait  été  malheureux; 
mais  il  nous  dit  quelque  part  qu'il 
était  porté  naturellement  à  une  tris- 
tesse que  les  distractions  mêmes  des 
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fêtes  ne  pouvaient  dissiper.  On  lui 
doit ,  entre  autres  ouvrages ,  deux 
poèmes  intitulés  :  Mépris  ae  ta  vie^ 
et  consolations  contre  la  mort,  Be- 
sançon, 1594,  in-12;  et  Paraphrases 
sur  les  cent  cinquante  psaumes  dé 
David,  Lyon,  1613,  în-12.  Ces  com- 
positions ne  sont  pas  sans  quelque 
mérite  littéraire.  On  peut  sans  doute 
y  relever  bien  des  longueurs  et  en  blâ- 
mer quelaues  idées  bizarres  ;  mais,  en 
général ,  l'auteur  fait  preuve  d'un  es- 
prit sage  et  d*un*travail  consciencieux. 
Ses  vers  sont  bien  frappes;  la  rime 
assez  riche  et  constamment  alternée  ; 
enfin,  les  enjambements  sont  rares. 
On  reconnaît  dans  Chassigner  un  con- 
temporain de  Malherbe.  Il  vécut,  à  ce 
que  Ton  croit,  jusqu*en  1G20. 

Chastel  (P.-L.-A),  baron,  né  en 
1774,  à  Veigi,  en  Chablais,  s'enrôla, 
en  1792 ,  dans  la  légion  des  AUobro- 
ges ,  prit  part  aux  diverses  actions  qui 
eurent  lieu  dans  les  Alpes ,  sur  la  Du- 
rance ,  puis  sous  les  murs  de  Toulon. 
A  la  paix  de  Campo-Formio ,  Chastel, 
qui  avait  fait  preuve  de  bravoure  à 
farmée  des  Pyrénées-Orientales  et  en 
Italie,  fut  envoyé  en  Egypte.  Ce  fut 
dans  une  des  excursions  auxquelles  nos 
généraux  furent  entraînés  par  la  pour- 
suite de  Mourad-Bey ,  que  Chastel  dé- 
couvrit le  fameux  zodiaque  de  Dende- 
rah  qui ,  plus  tard  ,  transporté  en 
France,  y  devint  l'objet  d'une  si  vive 
polémique.  Revenu  en  Europe  avec  le 

§rade  de  chef  d'escadron ,  ai^ne  prix 
e  ses  services,  il  assista  aux  journées 
d'illm  ,  d' Austerlitz ,  fit  les  campa- 
gnes de  Prusse  et  de  Pologne,  déploya 
dans  toutes  les  rencontres  une  rare 
capacité ,  et  un  courage  à  toute 
épreuve,  fut  fait  colonel,  et  appelé  à 
l'armée  d'Espagne.  Créé  général  de 
brigade  sur  la  demande  du  maréchal 
Soult,  il  se  distingua  à  la  bataille  de 
Wogram ,  et  il  fut  élevé  au  grade  de 
lieutenant  général  en  1812.  L'empe- 
reur, à  qui  le  mérite  militaire  du  ba- 
ron Chastel  n'avait  pu  échapper,  lui 
confia  le  commandementd'une  division 
de  cavalerie  forte  de  quatre  mille  hom- 
mes ,  à  la  tête  de  laquelle  tl  poussa  des 
reconnaissances  lointaines ,  et  se  dis- 


tingua dans  plusieurs  occasions,  no- 
tamment à  la  bataille  de  la  Mosbowa, 
où  les  charges  qu'il  exécuta  ébranlè- 
rent le  corps  du  général  Doklorow , 
et  à  Goerlitz,  en  ISaxe,  où  le  corps 
d'armée  de  Murât ,  dont  il  faisait  par- 
tie, eut  à  lutter  contre  25,000  cava- 
liers ,  40,000  hommes  d'infanterie  et 
une  artillerie  nombreuse.  La  présence 
de  l'enuemi  sur  le  territoire  français 
sembla  doubler  Ténergie  de  Chastel. 
Il  rassembla  sous  les  murs  de  Paris 
tout  ce  qu'il  put  trouver  de  troupes 
disponibles  dans  les  dépôts^  et  com- 
battit avec  sa  valeui-  ordinaire;  mais 
devant  la  trahison ,  et  devant  les  forces 
supérieures  de  nos  ennemis,  il  lui  fal- 
lut céder.  Sa  division  et  celle  du  gé- 
néral Bordesoulle  faisant  partie  du 
corps  du  duc  de  Raguse,  furent  re- 
poussées jusqu'à  la  barrière  de  Ménil- 
montant.  loi  nous  ne  rappellerons 
qu'un  seul  fait  qui  suffira  pour  l'elogë 
du  baron  Chastel.  Le  duc  de  Raguse 
avait  une^i  grande  estime  pour  son 
caractère ,  et  redoutait  tellement  l'as- 
cendant que  pouvait  exercer  sur  l'ar- 
mée cet  officier  général ,  incapable  de 
transiger  avec  I  honneur,  qu'il  crut 
devoir ,  au  moment  oij  il  traitait  avec 
le  prince  de  Schwartzemberg,  non- 
seulement  lui  laisser  ignorer  ses  né- 
gociations, mais  lui  retirer  même  le 
commandement  de  ses  troupes.  En 
1815,  Chastel  fit  partie ^  dans  le  T 
corps,  de  l'armée  qui  combattit  en 
Belgique  avec  un  courage  digne  d'uh 
autre  sort  :  et  si  l'on  edi  alors  suivi 
ses  conseils ,  Wellington  n'eût  pas  été 
secouru,  et  les  désastres  du  Mont- 
Saint- Jean  se  fussent  changés  pour  la 
France  en  succès  éclatante.  Rentré 
dans  la  vie  privée  après  les  cent  jours, 
il  vivait  au  sein  de  l'étude  et  entouré 
d'une  société  choisie,  lorsqu'en  1820, 
on  ne  sait  par  quelle  basse  manœuvre, 
il  fut  signalé  comme  étant  à  la  tdte 
d'un  complot  qui  aurait  eu  pour  but 
l'enlèvement  du  duc  d'Angouléme  à 
son  passage  dans  les  environs  de  Lons- 
le-Saulnier.  A  cette  occasion,  le  baron 
Chastel  dirigea  une  poursuite  eu  ca- 
lomnie contre  te  Drapeau  blanc,  dodt 
l'éditeur  responsable  fut   condaitiné 


CHA 


FRANCE. 


CHA 


99 


par  jugement  rendu  sur  appel  à  Bourg, 
le  t8  mai  i8S0.  Le  lieutenant  général 
Chastel,  regardé  à  juste  titre  comme 
un  des  meilleurs  officiers  de  cavalerie 
deTarmée  française,  et  dont  Napoléon 
faisait  un  cas  tout  particulier ,  avait 
été  mis  à  la  retraite,  et  s'était  retiré  à 
Fernev- Voltaire.  Il  inourut  à  Genève 
en  18^6. 

CH4STBLA.BD ,  bourg  avec  titre  de 
châtellenie ,  dans  la  principauté  de 
Bombes,  aujourd'bui  département  du 
Doubs. 

Chastelabd  (  Pierre  de  Boscosbl 
de  ) ,  gentilhomme  dauphinois ,  petit- 
neveu,  ou,  suivant  de  Tliou,  petit-nls  de 
Bayard,  né  vers  1540,  se  Gt  d'abord 
connaître  par  plusieurs  actions  d^éclat. 
Ses  parents  Pavaient  attaché  à  la  puis- 
sante maison  de  Montmoreucy.  Ayant 
conçu  une  violente  passion  pour  Tin- 
fortunée  Marie  Stuart,  il  raccompagna 
une  première  fois  en  Ecosse,  lorsque 
après  la  mort  de  François  II  elle  quitta 
ce  plaisant  pays  de  France,  Chaste- 
lard,  obligé  de  revenir  à  Paris,  ne  put 
supporter  longtemps  cet  exil  ;  il  passa 
de  nouveau  en  Ecosse.  La  reine  Tac- 
cueillit  avec  faveur;  mais  son  impru- 
dence fut  la  cause  de  sa  |)erte.  Surpris 
dans  la  chambre  de  Marie  Stuart ,  où 
il  était  parvenu  à  sMntroduire  secrète- 
ment, il  fut  livré  aux  tribunaux  et 
condamné  à  perdre  la  tête.  Avant  de 
marcher  au  supplice ,  le  malheureux , 
qui  avait  entendu  sa  sentence  avec  une 
noble  fermeté ,  lut  Tode  de  Ronsard 
sur  la  mort;  puis  se  tournant  vers 
Tendroit  où  était  la  reine,  il  s*écria  : 
ÀdieUy  la  plus  belle  et  ta  plus  cruelle 
princesse  ae  ce  monde!  «  Chastelard, 
«  dit  Brantôme ,  avait  beaucoup  d'es- 
«  prit,  et  se  servait  d'une  poésie  douce 
«  et  gentille,  aussi  bien  qu'aucun  gen- 
«  tilhomme  de  France.  »  Il  ne  nous 
reste  de  lui  qu'une  seule  pièce  de  vers, 
conservée  par  le  Laboureur  dans  les 
Mémoires  de  Castelnau. 

Chat  ,  machine  de  guerre  au  moyen 
de  laquelle ,  après  avoir  comblé  le 
'  fossé  d'une  ville ,  on  prenait  position 
au  pied  du  rempart  que  des  mineurs 
s'eftbrçâient  alors  de  renverser,  tandis 
que  la  machine  elle-même  les  proté- 


Î^eait  contre  les  projectiles  lancés  par 
es  assiégés.  Cette  machine  n'était 
autre  chose  qu'une  galerie  mobile  de 
sept  pieds  de  nauteur,  sur  huit  de  lar- 

Seur  et  seize  de  longueur,  formée 
'une  charpente  légère  avee  un  double 
toit  de  planches  et  de  claies.  Ses  flanos 
étaient  défendus  par  un  tissu  d*osier, 
et  le  tout  était  revêtu  de  cuirs  frais  ou 
de  couvertures  de  laine.  Comme  ces 
machines  ne  pouvaient  atteindre  leur 
but  que  quand  elles  étaient  en  grand 
nombre  et  travaillaient  ensemble ,  on 
en  Joignait  ordinairement  plusieurs 
de  rront  ;  on  les  remplissait  d'hommes 
armés  d'outils,  et,  mises  en  mouve- 
ment à  force  de  bras ,  elles  s'appro* 
chaient ,  aveb  la  prudente  circonspec- 
tion de  l'anima!  dont  on  leut*  errait 
donné  le  nom ,  de  la  muraille  que  l'on 
voulait  saper. 

Ces  machines  furent  employées  dans 
les  si^es  jusqu'à  la  fin  du  treizième 
siècle,  et  même  plus  talrd.  On  lit  dans 
le  poème  de  Philippe-Aii^tiste,  par 
Guillaume  Guiart  : 

Devant  Bbrei  fa  Tost  de  Fraricé 
Qui ,  contra  les  Fkaiant  éoal«n«e. 
Li  mineur  pat  ne  sovmetlIenCi 
Un  thaï  bon  et  fori  appareillent , 
Tant  euTrent  dessous  et  tant  caTeiit 
Qu'une  grant  part  du  mur  dèstraVaat. 

On  lit  dans  le  même  ouvrage ,  sous  la 
date  de  1205 ,  à  l'occasion  du  siège  et 
de  la  prise  de  Constantinople  par  les 
croisés  : 

Un  chat  font  ans  le  pont  atraîre 
Dont  piéça  mention  feismes. 
Qui  fost  de  la  roche  melsmes  ; 
Li  minear  desaona  se  lancent. 
Le  fort  mur  i  rainer  commencent 
Bt  font  le  that  si  aombrer 
Que  rien  ne  lei  peut  ancômfaref . 

Dans  la  Fie  de  saint  Louis  ^  par 
Joinville,  il  est  aussi  q^uestion  de  chats 
employés  dans  des  sieees  de  villes  ou 
de  châteaux.  Les  perîectidnnements 
qu'a  reçus  la  science  de  la  £uérre ,  et 
surtout  la  découverte  de  la  pdudre, 
ont  fait  abandonner  cette  machine, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  dont  on 
ne  connaît  que  le  nom  aujourd'hui. 

Chateaubriand  (François-Augus- 
te, vicomte  de)  naquit  en  1769  à  Com- 
bourg,  près  de  Saint- Mato,  d'und 
noble  et  ancienne  famille,  dont  l'ori- 
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tine  remonte  à  la  fin  du  dixième  siècle, 
on  enfance  se  passa  en  partie  dans 
Tantique  manoir  de  ses  aïeux ,  sous  les 
regards  de  la  mère  la  plus  aimante , 
dont  la  tendresse  n*était  que  difGcile- 
ment  contenue  par  Taustère  gravité 
du  père;  en  partie  dans  un  collège  de 

{>rovince  où,  malgré  la  faiblesse  de 
'enseignement  qu'on  y  recevait ,  il  fit 
de  fortes  études.  Les  joies  pures  de  la 
famille ,  les  émotions  nées  de  la  soli- 
tude et  du  spectacle  habituel  d'une 
nature  inculte  et  mélancolique,  l'ar- 
deur du  travail ,  la  passion  naissante 
des  beautés  littéraires,  l'enthousiasme 
des  chefs-d'œuvre  antiques,  tels  furent 
les  sentiments  qui  remplirent  cette 
enfance.  En  1786 ,  le  jeune  de  Cha- 
teaubriand ,  dont  l'éducation  était 
achevée,  fut  pourvu  d'un  titre  dans 
l'armée;  il  fut  fait  sous  -  h'eutenant 
dans  le  régiment  de  Navarre,  et  cette 
profession  à  laquelle  il  était  naturelle- 
ment appelé  par  sa  naissance ,  conve- 
nait d'ailleurs  à  son  humeur  active  et 
à  ses  goûts  aventureux.  Peu  de  temps 
après,  le  jeune  officier  fut  présenté  à 
Louis  Xvl;  il  le  suivit  dans  une 
chasse,  et  obtint  l'honneur,  si  envié 
alors ,  de  monter  dans  les  carrosses 
du  roi.  Mais  les  distinctions  et  les 
plaisirs  de  cour  ne  le  séduisirent  point  : 
il  rêvait  les  poétiques  épreuves  d'une 
vie  agitée  et  les  émotions  de  la  gloire. 
Dans  l'inaction  où  le  condamnait  la 
vie  des  .garnisons,  sentant  son  pénie 
s'éveiller,  il  charmait  son  loisir  en 
essayant  sa  plume.  H  composait  des 
vers  ;  il  traçait  des  plans  ;  il  s'infor- 
mait des  moyens  à  prendre  pour  arri- 
ver à  la  publicité.  Tout  à  coup  les 
premiers  orages  de  la  révolution  écla- 
tent :  l'esprit  d'insubordination  péné- 
tra dans  le  régiment  de  Navarre,  et  y 
produisit  même  une  révolte  qu'on 
réprima  difficilement.  Ces  troubles 
civils,  dont  peut-être  d'ailleurs  il  n'ap- 
préciait pas  toute  la  gravité ,  ne  lui 
parurent  point  une  occasion  d'exercer 
l'activité  de  son  esprit  et  les  nobles 
instincts  dé  son  âme.  Il  aimait  la  li- 
berté, cependant,  et  un  beau  rôle 
s'offrait  à  un  serviteur  de  la  monar- 
chie, dévoué  à  la  fois  aux  intérêts  na- 


tionaux et  à  ses  devoirs.  Mais ,  oa  'il 
ne  crut  pas  à  une  révolution ,  ou  les 
discordes  civiles  lui  causèrent  de  la 
tristesse  et  du  dégoût ,  ou  la  passion 
de  la  poésie  l'éloigna  du  foyer  tumul- 
tueux des  intérêts  et  des  discussions 
politiques.  En  1790,  s'étant  autorisé 
de  l'insurrection  de  son  régiment  pour 
se  dégager  de  ses  devoirs  militaires ,  il 
8'em£)rqua  pour  rAmérique  du  Nord, 
impatient  de  satisfaire  son  avide  désir 
de  grands  spectacles  et  d'impressions 
poétiques ,  neureux  de  s*élancer  dans 
un  espace  immense  et  inconnu ,  for- 
mant mille  projets  à  la  fois ,  se  propo- 
sant de  découvrir  par  terre  le  passajge 
nord-ouest  de  l'Amérique  septentrio- 
nale en  retrouvant  la  mer  polaire, 
d'étudier  les  mœurs  du  peuple  naissant 
formé  par  Washington ,  d'amasser  les 
matériaux  d'une  épopée  dont  le  sujet 
serait  Vhomme  dêJa  nature.  Ainsi , 
vingt  années  auparavant,  un  autre 
jeune  ambitieux  naviguait  vers  l'fle  de 
France  avec  le  projet  de  servir  la  scien- 
ce par  des  découvertes ,  les  lettres  par 
d'éloquents  écrits ,  et  même  l'humanité 
par  des  institutions.  Comme  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  M.  de  Chateau- 
briand ne  recueillit  d'autre  fruit  de  ses 
voyages  que  d'avoir  beaucoup  vu, 
beaucoup  senti:  que  de  s'être  trouvé 
en  présence  d'une  nature  éblouissante 
de  richesse ,  fraîche  et  pure  comme 
aux  premiers  jours  du  monde;  que 
d'avoir  étudié  les  hommes  dans  les 
conditions  les  plus  diverses  de  mœurs 
et  de  civilisation.  Il  revint  sans  avoir 
découvert  le  passage  nord-ouest;  mais 
il  avait  erré  dans  les  savanes;  il  avait 
contemplé  leur  riche  végétation  et  re- 
cueilli leurs  murmures  ;  il  s'était  asâs 
sous  le  vtrigwam  de  l'Indien  et  dans  les 
fermes  des  planteurs  anglais  ;  il  avait 
été  l'hôte  de  Washington  :  il  revenait 
sans  épopée  sur  Vhomme  delà  nature^ 
mais  avec  un  album  riche  de  notes  de 
toute  espèce  prises  à  côté  du  feu  noc- 
turne dans  le  désert,  ou  près  des  bords 
du  Niagara ,  ou  sur  les  eaux  du  Mes- 
chacébé.  A  peine  avait-il  remis  le  pied 
sur  le  sol  natal  qu'il  lui  fallut  s'en 
bannir.  Le  chemin  qu'avait  fait  la  ré- 
volution était  trop  grand  pour  qu'il 
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hésitât  à  se  ranger  du  côté  des  roya- 
listes aux  la  combattaient.  L*admira- 
teur  de  Washington  dut  gémir  de 
prendre  les  armes  contre  son  pays  ; 
mais  sa  famille  et  ses  amis  lui  don- 
naient Texemple^  mais  le  dévouement 
au  prince  lui  faisait  illusion  sur  ses 
devoirs  de  citoyen.  Ici  commence  dans 
sa  vie  une  longue  période  de  souffran- 
ces oui  contraste  douloureusement 
avec  les  pures  jouissances  de  son  ex- 
cursion au  nouveau  monde.  Blessé 
d'un  éclat  de  bombe  au  siège  de  Tbion- 
ville^  atteint  d'un  mal  contaeieux,  il 
ne  se  releva  de  son  lit  de  douleur  que 
pour  se  voir  en  proie  à  tous  les  em- 
barras d*un  absolu  dénûment.  Après 
a  voir  erré  quelque  temps  en  Allemagne, 
après  des  jours  cruels  où ,  sans  amis , 
sans  ressource ,  épuisé  par  une  pénible 
convalescence,  il  se  crut  plus  d'une 
fois  sur  le  point  de  succomber  à  la 
détresse  et  au  désespoir,  il  passa  en 
Angleterre ,  et  là  se  condamna ,  ^ur 
vivre ,  à  d'obscurs  travaux.  Il  ifaisait 
des  traductions  qu'un  libraire  lui  ache- 
tait ,  et  ses  journées  entières  étaient 
employées  à  ce  labeur  qui  ne  lui  rap- 
portait qu'un  nuMlique  salaire.  La 
constante  faiblesse  de  sa  santé  venait 
ajouter  à  la  tristesse  d'une  telle  vie. 
Cependant  l'exilé  ne  manquait  pas  de 
consolations  :  il  trouva  sur  la  terre 
étrangère  un  ami  qui  compatit  à  ses 
souffrances  et  qui  devina  son  génie , 
M.  de  Fontanes.  Il  avait  aussi ,  pour 
se  soutenir  contre  les  amertumes  de 
la  destinée ,  la  conscience  de  son  ta- 
lent ,  les  pressentiments  de  sa  gloire 
et  l'enivrante  émotion  des  premiers 
essais.  Dans  les  heures  de  la  nuit,  où 
son  loisir  lui  était  rendu ,  il  travaillait 
à  un  traité  politique,  VEssai  sur  leê 
révolutions,  il  commençait  k  Génie 
du  christianisme.  Le  premier  de  ses 
ouvrages  parut  à  Londres  en  1797,  et 
V  fut  assez  remarqué  pour  attirer  sur 
le  proscrit  l'attention  de  sa  patrie.  On 
fut  frappé  de  l'originalité  d'idées  et  de 
la  richesse  de  style  que  déployait  le 
jeune  écrivain  dans  ce  livre  d'ailleurs 
incohérent  pour  la  composition  et  le 
plan ,  et  dont  la  forme  même  porte 
encore  des  traces  d'inexpérience.  Le 


18  brumaire,  en  rouvrant  aux  émigrés 
les  portes  de  la  France,  termina  rexil 
des  deux  amis.  M.  de  Chateaubriand 
revint  apportant  avec  lui  Àtala.  René 
et  le  GMe  du  christianisme.  La  pu- 
blication de  ces  ouvrages  fut  une  révo- 
lution morale  et  littéraire.  Insuffisant 
comme  démonstration ,  ie  Génie  du 
i^ristianisme  est  une  œuvre  trop  bril- 
lante ,  trop  poétique ,  trop  environnée 
de  séductions  enchanteresses  et  de 
grâces  frivoles,  pour  qu'on  puisse  le 
regarder  comme  une  apologie  sérieuse 
de  la  religion  chrétienne,  un  véritable 
traité  religieux ,  un  serviee  important 
rendu  au  dogme  catholique.  Mais  ce 
livre  retrempait  les  âmes  fatiguées 
par  tant  de  déchirements,  dans  des 
croyances  élevées  et  consolantes,  et  les 
relevait  par  des  espérances  sublimes. 
Il  eut  donc  une  véritable  influence 
morale  sur  la  société  ;  il  exerça  une 
action  encore  plus  grande  sur  les  let- 
tres. Tant  de  lormes  diverses  que  no- 
tre littérature  avait  revêtues  pendant 
deux  siècles  du  développement  le  plus 
riche  et  le  plus  actif,  n'avaient  pas 
épuisé  l'ordre  entier  des  sentiments  et 
des  idées  de  l'humanité.  Il  restait  tout 
un  côté  de  l'âme  à  exploiter  pour  l'é- 
loquence et  la  poésie.  Jusque-là,  les 
impressions  qui  naissent  des  beautés 
de  la  nature^  des  richefses  variées  de 
la  création,  n'avaient  OGCUfié  qu'une 
faible  place  dans  notre  littérature. 
Fénelon  avait  surtout  étudié  et  senti 
les  charmes  de  la  campagne  dans  Ho- 
mère; ses  plus  illustres  contemporains 
avaient  détourné  des  champs  leurs 
regards  fascinés  par  la  grandeur  de  la 
vie  sociale  et  le  luxe  des  cours.  Les 
poètes  du  dix-huitième  siècle  n'avaient 
fait  dans  leurs  bergeries  que  la  plus  ri- 
dicule contrefaçon  de  la  vie  pastorale. 
La  nature  attendait  donc  des  peintres. 
En  outre ,  toutes  ces  nuances  de  sen- 
timent, toutes  ces  idées  délicates  et 
fugitives ,  ingénieuses  et  fantastiques, 
qui  naissent  de  ta  partie  la  plus  bril- 
lante et  la  plus  capricieuse  de  l'ima- 
gination ,  que  la  raison  n'admet  que 
{>ar  une  sorte  de  tolérance ,  mais  dans 
esquelles  on  trouve  tant  de  douceur  à 
se  bercer,  à  se  perdre  quelqu^is ,  et 
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qui  ont  poar  nous  un  charme  indéfi- 
nissable de  mystère  et  de  rêverie,  tout 
cela  était  resté  en  dehors  d'une  poésie 
profonde  et  touchante  sans  doute  dans 
nos  grands  maîtres  du  dix-septième 
siècle,   mais  toujours   éminemment 
raisonnable,  et  plus  tard  ironique  et 
froide  au  dix-huitièmè  siècle.  M.  de 
Chateaubriand  était  destiné  à  ()orter 
la  main  sur  toutes  ces  cordes  laissteS 
muettes  jusque-là.  Il  avait  eu ,  il  est 
vrai ,  dans  cette  tâche  nouvelle,  deux 
illustres  prédécesseurs ,  Rousseau  et 
Bernardin  de  Saint-Pierre;  mais  elle 
était  réservée  surtout  à  son  imagina- 
tion brillante  et  rêveuse,  à  son  talent 
ingénieux  et  poétique.  D^ailleurs  ces 
sentiments  et  ces  idées  ne  devinrent 
dominants,  dams  la  société,  que  lors- 
que led  anciennes  barrières  élevées  par 
le  luxe  et  l'étiquette  entre  Thomme  et 
la  nature  furent  tombées  de  toutes 
parts ,  et  que  la  destruction  des  croyan- 
ces ,  Vincertitude  de  l'avenir,  les  maux 
éprouvés  par  chacun  dans  les  convul- 
sions sociales,  eur^t  disposé  les  âmes 
à  la  rêverie  du  doute ,  aux  caprices  de 
1  imagination  et  à  la  mélancolie  des 
souvenirs.  Nous  avons  expliqué  le  suc- 
cès du  Génie  du  christianisme,  d'.^- 
lala,  de  Mené  y  œuvres  originales  et 
durables ,  où  des  recherches  de  senti- 
ment, des  traits  plus  brillants  que  na- 
turels ,  des  hardiesses  au-dessus  de  la 
prose ,  sont  suffisamment  rachetés  par 
une  éloquence  émue  et  fière,  par  la 
peinture  attendrissante  des  passions, 
par  l'expression  naïve  et  poétique  des 
sensations  les  plus  intimes  dU  cœur, 
par  la  vérité  imposante  ou  gracieuse 
de  tous  ces  tableaux  de  la  nature  que 
dans  son  souvenir  l'auteur  avait  rap- 
portés de  ses  pèlerinages  lointains. 
Uadmiration  gagna  le  nouveau  chef 
de  rÉtat  lui-même  :  il  est  vrai  que  par 
ses  tendances  religieuses,  ou  du  moins 
par  c^tte   prédication    poétique    qui 
semblait  ramener  au  catholicisme ,  M. 
de  Chateaubriand  devenait,  sans  le 
vouloir^  l'un  des  auxiliaires  de  la  po- 
litique du  premier  consul.  En  1803,  il 
fut  nommé  secrétaire  de  légation  à 
Rome,  et,  le  29  novembre  de  la  même 
année,  ministre  de  France  près  la  ré* 


fmblique  du  Valais.  Il  ne  garda  pas 
ongtemps  cet  emploi.  En  apprenant, 
au  mois  de  mars  1804 ,  la  nouvelle  de 
la  mort  du  duc  d'Enghien ,  il  donna  sa 
démission ,  et  se  remit  tout  entier  à 
ses  méditations  et  à  ses  travaux  d'é- 
crivain. Il  avait  conçu  le  plan  d'une 
épopée  qui  devait  être  la  démonstra- 
tion dramatique  et  vivante  de  la  thèse 
développée  dans  le  Génie  du  christia- 
nisme, et  faire  victorieusement  res- 
sortir la  supériorité  poétique  et  morale 
de  la  religion  chrétienne,  en  l'oppo- 
sant, par  un  contraste  perpétuel,  à 
tous  les  enchantements  du  paganisme, 
à  toutes  les  leçons  de  la  sagesse  anti- 
que. Il  avait  delà  formé  le  plan  des 
Martyrs;  mais  il  voulait  voir  les  lieux 
qui  devaient  servir  de  théâtre  aux 
scènes  de  son  épopée,  et  teindre  son 
imagination  de  leurs  aspects  et  de  leurs 
couleurs.  Il  se  résolut ,  dans  ce  but , 
à  de  nouveaux  voyages.  «  Je  voulais 
aussi ,  dit-il ,  accomplir  le  pèlerinage 
de  Jérusalem.  »  Nous  croyons ,  qu'en 
parlant  ainsi,  M,  de  Chateaubriand  fut 
sincère;  mais,  de  son  aveu ,  la  visite 
aux  lieux  saints  n'était  pour  lui  qu'un 
but  secondaire ,  et  ne  venait  qu'après 
le  besoin  de  recueillir  des  iniâges  et 
des  éléments  de  description  pour  uh 
ouvrage  d'esprit.  Par  là  se  trahit  assez 
la  différence  qui  existe  entre  ce  pèlerin 
dé  notre  âge  et  les  pèlerins  d'autrefois  ; 
par  là  on  peut  assez  voir  que  M.  de 
Chateaubriand,  catholique  conscien- 
cieux sans  doute ,  a  été  par-dessus  tout 
Ï)oëte ,  et  que  l'imagination  est  chez 
ui  le  premier  aliment  de  la  foi.  Il  alla 
s'embarquer  à  Trieste  ;  il  parcourut  la 
Grèce,  l'Asie  Mineure,  la  Judée;  puis 
il  s'avança  sur  les  cotes  d'Afrique, 
campa  sur  les  ruines  de  Carthage,  et 
s'embarqua  pour  TEspagne,  où  il  visita 
les  ruines  de  l'Alhambra.  Il  revint  en 
France  après  une  année  entière  passée 
dans  cette  excursion  gigantesque  et 
hardie ,  où  II  rencontra  (pus  d'un  pé- 
ril. Les  Martyrs,  dont  bien  des  pages 
avaient  été  écrites  d'avance  sous  le  ciel 
de  la  Grèce  ou  au  milieu  des  sables 
du  désert,  parurent  en  1809.  On  sait 
combien  de  critiques  furent  soulevées 
parce  livre,  et  a  quelle  longue  polé- 
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inique  son  apparition  donna  lieu;  on 
saif  que  raakré  la  cdnfianee  qu'il  eut 
dans  son  talent,  l'autetir  perdit  un 
instant  courage,  et  eut  besoin  d'être 
«onsoté  et  t'assure  par  Tamitié  et  Je 
goât  de  M.  de  Fontanes.  Le  jour  du 
triomphe  arriva  bientôt  cependant ,  et 
ies  Martyrs  furent  placés ,  parmi  nos 
monuments  littéraires,  à  un  rang  glor 
rieux  qu*iis  conserveront.  Il  ,n'en  est 
pas  moins  vrai  que  beaucoup  des 
critiques  essuyées  alors  par  M.  de 
Chateaubriand  étaient  justes  et  le  sont 
encore.  On  en  fit  de  très-fondées  sur 
le  choix  du  sujet  :  non  qu'il  faille  avec 
Boileau  interdire  absolument  au  poète 
les  sujets  chrétiens,  ce  qui  serait  pros- 
crire le  Dante  et  Alilton;  mais  lors- 
qu'au milieu  d'un  siècle  peu  croyant, 
ulle  imagination  plus  poétique  que  re^ 
ligieuse  met  en  jeu  les  mystères  de  la 
foi  et  fait  agir  les  puissances  célestes 
dans  une  œuvre  en  prose  d'un  carac- . 
tère  indécis  entre  le  roman  et  l'épopée, 
il  est  impossible  que  ces  objets  divins 
ne  perdent  pas  de  leur  sublime  gran- 
deur et  de  leur  mystérieuse  sainteté, 
^ue  même  ils  ne  paraissent  pas  rape- 
tisses et  profanés  par  les  ingénieuses 
combinaisons  qui  les  mettent  en  œu- 
vre. Pour  ouvrir  aux  imaginations  le 
ciel  ou  l'enfer  des  chrétiens,  il  faut 
avoir  la  foi  du  Dante  et  de  ftliiton ,  il 
faut  parler  comme  eux  la  langue  des 
poètes ,  et  s'adresser  à  des  âmes  dis* 
posées,  par  le  sentiment  reliffieux,  à 
suivre  le  vol  du  génie.  Le  ciel  et  l'en- 
fer de  M.  de  Chateaubriand  ^  et  toutes 
les  scènes  où  il  fal(  apparaître  l'É- 
ternel ou  ses  ministres ,  ne  produisent 
d'illusion  sur  personne  et  ne  sont  que 
de  belles  études  de  style.  Qu'on  lui  ait 
aussi  objecté  avec  beaucoup  de  raison 
que  le  paganisme  n'était  plus,  à  l'é- 
poque ue  Constantin ,  tel  qu'il  le  re- 
présente, et  qu'un  Démodocus,  par- 
lant le  langage  de  Nestor,  était  au 
quatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne 
un  personnage  impossible;  qu'on  lui 
ait  reproché ,  non  moins  justement , 
d'avoir  trop  multiplié  les  événements 
et  les  horizons  de  son  poëme ,  et  dé- 
crit ,  pour  soutenir  l'intérêt ,  trop  de 
tableaux  divers,  il  n'importe,  car  après 


tout ,  il  est  peu  d'ouvrages  qu'on  lise 
avec  plus  de  charme  ;  il  n'est  perionne 
qui  ne  soit  entratné  par  la  maîjgte  de  ce 
langage  si  coloré ,  si  souple ,  si  har- 
monieux, par  ces  peintures  fratcbes 
et  vivantes  qui  mettent  sous  nos  yeux 
la  Rome  des.  empereurs ,  les  forêts  de 
la  Gaule ,  et  les  asseknbjées  des  cata- 
combes et  les  retraites  de  la  Thébaîde, 
par  cet  accent  de  sensibilité  qui  prête 
tant  d'intérêt  au  chaste  amour  de  Cy- 
modocêe  et  au  délire  de  Velléda.  En 
1811  parut  Y  Itinéraire  de  Paris  à  Je- 
rusalemy  qui  est  peut-être  l'ouvrage 
de  M.  de  Chateaubriand  oi^  la  forme 
est  le  plus  constamment  rigoureuse  et 
pure ,  et  où  le  goût  a  le  moins  de  ta- 
ches à  relever.  Napoléon,  qui  avait 
durement  traité  le  poète ,  et  qui ,  en 
1807,  lui  avait  enlevé  la  propriété  du 
Mercure  à  l'occasion  de  quelques  ar- 
ticles sur  le  voyage  en  Espagne  de 
M.  de  Laborde,  ou  il  avait  cru  voir 
des  allusions  offensantes,  sembla  dis- 
posé à  faire  sa  paix  avec  lui ,  et  fit  les 
premières  avances  en  chargeant  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Monta- 
livet ,  de  témoigner  à  l'Institut  sa  sur- 
prise de  ce  que  le  Génie  du  Christian 
nlsme  n'était  pas  même  mentionné 
dans  le  rapport  sur  les  prix  décennaux. 
En  1811,  M.  de  Chateaubriand  fut  dé- 
signé pour  occuper  à  l'Institut  le  fau- 
teuil vacant  par  la  mort  de  Marie-Jo- 
seph Chenier  ;  mais  des  difficultés  qui 
s'élevèrent  au  sujet  du  discours  qu'il 
devait  prononcer  le  déterminèrent  à 
ne  pas  accepter  son  élection.  Il  faut- 
avouer <^que  l'Institut,  dans  son  em- 
pressement à  se  rendre  au  désir  ex- 
primé par  le  maître,  avait  manqué  de 
tact,  et  que  ce  n'était  pas  à  M.  de 
Chateaubriand  à  faire  l'éloge  d'un 
homme  dont  il  était  séparé  par  le  dis- 
sentiment politique  le  plus  complet  et 
par  une  inimitié  littéraire.  La  fermeté 
avec  laquelle  il  se  refusa  dans  cette 
circonstance  à  des  concessions  dont 
la  faveur  impériale  eût  été  le  prix ,  ac- 
crut encore  les  sympathies  qu'il  avait 
inspirées  au  public.  Mais  nientôt  les 
Bourbons  forent  ramenés  de  l'exil. 
C'est  à  l'enthousiasme  produit  chefe 
certains  hommes  par  leur  retour  qu'il 
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faut  attribuer  le  violent  pamphlet  in- 
titulé de  Bonaparte  et  des  Bourbons, 
où  le  plus  grand  homme  des  temps 
modernes  est  traité  avec  une  sévérité 
portée  souvent  jusqu'à  l'outrage.  La 
seconde  restauration  lança  M.  de  Cha- 
teaubriand daps  la  sphère  de  la  politi- 
que active.  Ici  le  publiciste  et  Thomme 
d'État  remplacent  chez  lui  le  littéra- 
teur et  le  poète.  Il  serait  fort  long  de 
raconter  toutes  les  vicissitudes  par 
lesquelles  il  passa  dans  cette  vie  nou- 
velle. Qu'il  suffise  de  dire  que ,  voué 
à  un  système  mixte  dans  lequel  les 
idées  IJoérales  se  conciliaient  avec  les 
principes  de  l'antique  monarchie  et  du 
droit  divin ,  il  dut  se  trouver  en  lutte 
avec  le  pouvoir  de  la  restauration ,  et 
lorsque  ce  pouvoir  tenta  de  restreindre 
les  libertés  fondamentales  qu'il  avait 
jurées ,  et  lorsque ,  essayant ,  par  mo- 
ments, d'une  marche  tout  opposée, 
il  chercha ,  par  des  concessions  plus 
grandes  que  ne  le  voulaient  ses  parti- 
sans ,  à  se  retremper  dans  la  faveur 
populaire.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment M.  de  Chateaubriand,  tombé 
du  ministère  en  1816  pour  n'avoir  pas 
été  assez  libérai ,  en  fut  exclu  en  1824 
comme  coupable  de  Tétre  trop;  et 
pourouoi ,  rédacteur  du  journal  roya- 
liste/e  Conservateur,  de  1816  à  1820, 
il  fournit ,  dans  les  dernières  années 
de  Ja  restauration ,  i'aopui  de  son  élo- 
quence à  un  organe  de  l'opposition , 
au  journal  des  Débats,  Ce  n'est  pas , 
du  reste,  que  nous  nous  chargions 
d'expliquer  tous  les  actes  de  ia  car- 
rière politique  de  M.  de  Chateaubriand. 
L'histoire  impartiale  de  sa  vie  fera  une 
part  aux  mouvements  de  la  passion , 
a  la  susceptibilité  d'un  esprit  noble , 
fier,  et  plem  du  juste  sentiment  de  sa 
force ,  à  ces  contradictions  enfin  où  il 
est  si  facile  de  tomber  dans  la  lutte 
compliquée  des  partis ,  et  dont  si  peu 
d'hommes  politiques  savent  se  garan- 
tir. En  définitive,  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  nier,  et  ce  qu'aucune  opinion 
ne  conteste  aujourd'hui ,  c'est  que  dans 
l'ensemble  de  sa  carrière  politique, 
M.  de  Chateaubriand  parut  animé 
d'une  généreuse  sympathie  pour  la 
plupart  des  idées  dé  liberté  et  d'amé- 


lioration soaale  dont  la  France  récla- 
mait l'accomplissement;  c'est  que  tout 
en  restant  fidèle  à  son  vieux  drapeau, 
il  marcha  dans  les  voies  du  progrès 
pour  le  bien  du  pays.  Il  n'y  a  de  même 
au'une  voix  pour  reconnaître  dans  les 
écrits  et  les  discours  nombreux  que 
lui  inspirèrent  les  circonstances,  le  ta- 
lent de  l'orateur  et  du  publiciste ,  au 
plus  haut  degré  de  sagacité,  de  pré- 
cision et  d'éclat.  Dans  les  dernières 
années  de  la  restauration ,  M.  de  Cha- 
teaubriand ,  tout  à  fait  séparé  d'une 
cour  qui  le  confondait  avec  ses  enne- 
mis, ne  cessait  de  signaler,  par  ses 
reproches  suppliants  ou  ses  menaces 

f prophétiques ,  le  précipice  vers  lequel 
a  monarchie  aveuglée  s'avançait  à 
grands  pas.  Le  jour  de  la  catastropM 
arriva ,  et  M.  de  Chateaubriand  vit  la 
famille  des  Bourbons  repartir  pour  un 
troisième  et  dernier  exii.  Ni  le  souve- 
nir de  ses  propres  disgrâces,  ni  ses 
sentiments  de  patriotisme  ne  purent 
le  rendre  infidèle  au  malheur  :  il  ab- 
diqua ses  fonctions  de  législateur,  et 
se  retira  de  la  scène  politique  où  il  eût 
été  inévitablement  placé  entre  deux 
défections.  Ce  refus  et  cette  retraite 
étaient  une  sage  résolution  -dont  tout 
le  monde  apprécia  la  cx)nvenance  et  la 
noblesse.  En  effet ,  le  silence  et  le  re- 
pos étaient  ce  qui  convenait  le  mieux 
désormais  à  M.  de  Chateaubriand; 
cette  résolution ,  en  lui  permettant  de 
concilier  secrètement  ses  affections 
pour  les  personnes  avec  ses  sympa- 
thies pour  le  pays ,  résolvait  heureu- 
sement les  diincultés  de  sa  position. 
Pourquoi  seulement  ne  s'est -elle  pas 
soutenue  ?  pourquoi ,  plus  tard ,  avons- 
nous  vu  M.  de  Chateaubriand  rompre 
le  silence  pour  protester  contre  la 
France  au  nom  des  droits  de  ces 
princes  déchus  qu'il  sait  bien  ne  pou- 
voir rentrer  en  ^râce  avec  une  nation 
dont  ils  ont  à  jamais  perdu  la  con- 
fiance.' Pourquoi,  dans  la  chevale- 
resque émotion  de  ses  regrets ,  a-t-il 
été  jusqu'à  calomnier  un  moment  cette 
révolution  qui  s'accorde  si  bien  avee 
ses  généreux  instincts ,  dont  il  a  lui- 
même  préparé  l'accomplissement,  et 
à  laquelle  il  avait  applaudi  lui-même, 
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dans  le  premier  instant ,  avec  un  en- 
traînement politique?  Ça  été,  un  mo- 
ment, un  triste  spectacle  de  voir  le 
grand  citoyen ,  qui  avait  si  noblement 
combattu  pour  nos  libertés,  se  faire 
le  cbampion  d*un  parti  qui  ne  remon- 
terait au  pouvoir  que  pour  conspirer 
leur  ruine.  Depuis  quelques  années , 
M.  de  Chateaubriand,  éclairé  sans 
doute  par  la  réflexion ,  s*est  renfermé 
dans  un  repos  qui  sied  si  bien  à  sa 
vieillesse  et  à  son  caractère  ;  il  n*est 
plus  occupé  qu*à  jouir  des  douceurs 
de  la  retraite  où  raccompagnent  de 
fidèles  amitiés ,  et  qu'il  charme  encore 
par  la  culture  des  lettres  auxquelles 
il  doit  sa  plus  belle  eloire.  Depuis 
1830  il  a  donné  au  public  les  Études 
histûriques ,  brillante  ébauche  d'une 
histoire  universelle ,  tableau  éloquent 
et  inspiré  des  révolutions  et  des  mœurs 
de  l'humanité ,  mais  souvent  revêtu  de 
couleurs  ambitieuses  et  trop  chargé 
d'ornements  poétiques;  X Essai  sur 
la  littérature  anglaise  ^  la  traduction 
de  Milton,  Tintéressante  Histoire  du 
congrès  de  Vérone;  enfin  nous  ne 
désespérons  pas  de  posséder,  ^^ran^ 
la  tombe  y  au  moins  une  partie  des 
Mémoires  dans  lesquels  l'illustre  vieil- 
lard retrace  pour  nous ,  avec  sa  pro- 
pre histoire,  l'histoire  du  siècle  qu'il 
a  traversé ,  et  dont  il  est,  par  ses  ini- 
mitables écrits,  par  sa  vie  errante  de 
poète,  par  l'éclat  de  ses  luttes  politi- 
ques, par  son  beau  ffénie  et  son  géné- 
reux caractère ,  un  aes  noms  les  plus 
grands,  un  des  représentants  les  plus 
glorieux. 

Chateàubbiant.  Petite  ville  fort 
ancienne  de  la  Bretagne ,  auiourd'hut 
chef-lieu  d'arrondissement  dfu  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure. 

L'origine  de  Châteaubriant  parait 
remonter  au  temps  de  la  domination 
romaine.  Mais  son  nom,  devenu  si 
célèbre  dans  l'histoire  du  règne  de 
François  I"  et  dans  nos  annales  con- 
temporaines, lui  vient  de  Briant, 
eomte  de  Penthièvre,  qui,  en  1015, 
y  fit  bâtir  un  château. 

La  Trémouille  vint  fornier  en  1468  le 
siège  de  ce  château ,  qui  tint  bon  pen- 
dant quelque  temps ,  et  qui  ne  capi* 


tula  que  lorsque  l'artillerie  y  eut  ou- 
vert une  large  orèche.  Les  fortifications 
et  le  château  furent  alors  rasés  ;  et  du 
vieux  donjon  de  Briant  il  ne  reste 
plus  que  trois  tours ,  dont  deux  sont 
fort  élevées.  Dans  le  château  neuf,  on 
voit  encore  l'appartement  de  la  belle 
Françoise  de  Foix ,  comtesse  de  Châ- 
teaubriant ,  et  le  cabinet  doré  où ,  sui- 
vant une  tradition  fabuleuse ,  elle  pé- 
rit victime  de  la  jalousie  de  son  .mari. 

La  terre  et  seigneurie  de  Château- 
briant était  un  des  plus  anciens  fiefs 
du  duché  de  Bretagne.  On  la  trouve 
citée  dans  Guillaume  le  Breton ,  sous 
le  nom  de  Castrum  BHani,  et  dans 
la  liste  des  bannerets  de  Bretagne ,  du 
temps  de  Philippe-Auguste ,  sous  celui 
de  Castrum  Ériencii. 

Après  avoir  appartenu  à  la  maison 
de  Laval ,  elle  passa  au  connétable  de 
Montmorency  qui,  d'aprèi  les  Mé- 
moires de  Vieilleville ,  se  la  fit  donner 
par  le  mari  de  la  célèbre  maîtresse  de 
François  I"^',  en  lui  faisant  peur  de  sa 
sévérité  au  sujet  des  prévarications* 
commises  par  le  comte  dans  son  gou- 
vernement de  Bretagne.  Plus  tard , 
elle  appartint  à  la  maison  de  Bourbon- 
Condé.  Châteaubriant-,  situé  à  treize- 
lieues  de  Nantes ,  compte  aujourd'hui 
trois  mille  sept  cent  neuf  habitants. 

CHATEAIJBBIAIfT    (  COmtCSSC    de). 

Voyez  Foix. 

Chatbaubbiant  (édit  de).  Henri  n 
s'était  toujours  montré  fidèle  à  la  po- 
litique de  François  I"  qui  faisait  brûler 
les  protestants  à  Pans,  tandis  qu'il 
les  soutenait  en  Allemagne  ;  «  afin,  dit 
n  Théodore  de  Bèze ,  d'oter  tout  soup- 
«  çon  qu'il  pdt  favoriser  ceux  de  la 
«  religion.  »  Ce  fut  dans  cette  inten-  i 
tion  qu'il  publia,  le  37  juin  1551,  à 
Châteaubriant ,  un  édit  en  quarante- 
six  articles  pour  renouveler  les  persé- 
cutions. 11  commençait  par  rappeler 
les  diverses  tentatives  faites  par  lui  et 
par  son  père  pour  extirper  Thérésie  : 
«  Et  n'y  voyons,  dit-il,  aucun  amen- 
«  dément,  ni  espérance  d'y  pouvoir 
«  remédier,  sinon  par  un  extrême  soin 
«  et  diligence ,  et  avec  toutes  les  ri* 
«  goureuses  proœdures  dont  on  doit 
«  user  pout  repousser  vivement  Fin* 
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Il  jure  el  obstination  d'une  telle  mal- 
«  Deureuse  aeete,  et  en  purget  et  net- 
«  toyer  oQtre  royaume-  »  La  aévérité 
de  ce  préambule  fait  prévoir  les  me* 
sures  rigoureuses  qui  vont  suivre  ;  en 
effet,  |q  connaissance  et  la  correction 
des  hérétiques  était  attribuée  par  cet 
édit  tant  aux  cours  souveraines  qu*aux 
juges  |>résidianx ,  sous  la  condition 
toutefois  qu'à  ceux-ci  se  joindraient 
dix  conseillers  ou  dix  avocats  du.  res- 
sort pour  signer  les  sentences  déHni- 
lives,  car  les  jugements  portés  contre 
les  hérétiques  étaient  sans  appel.  Puis 
viennent  les  prescriptions  les  plus  sé- 
vères et  les  plus  minutieuses  contre  la 
liberté  de  la  presse,  cette  puissance  qui 
commençait  dès  [ors  à  grandir  et  à  ef- 
frayer le  pouvoir.  Déjà,  en  1535,  Fran- 
Sois  V  avait  voulu  Tanéantir  tout 
'un  coup ,  en  ordonnant  la  suppres- 
sion des  imprimeries  sous  peine  de  la 
hart  ;  mais  les  réclamations  du  parle- 
ment Pavaient  obligé,  la  même  année, 
4e  révoquer  cette  ordonnance.  Des 
précautions^  que  rappellent  celles  que 
prend  aujourcr hui  le  saint-siége  à  Té- 

§ard  des  li  vres  français,sont  ordonnas, 
ans  redit  de  Châteaubriant ,  contre 
l'introduction  de  livres  venant  de  lieux 
suspects,  surtout  de  Genève,  cet  éter- 
nel foyer  de  la  réforme.  Tous  les  livres 
imprimés  devaient  être  soumis  à  Isi 
œnsure  de  la  Sorbonne.  Les  imprime- 
ries clandestines  étaient  interdites ,  et 
la  copie  signée  d^un  manuscrit  des- 
tiné à  rimpression  devait  être  laissée 
entre  les  mains  du  censeur,  dont  Tau- 
torisation  était  même  nécessaire  pour 
qu*ott  pût  mettre  en  vente  les  h  vres 
provenant  d'un  héritage.  A  Tarrivée 
d'un  ballot  de  kivres,  le  censeur  devait 
être  requis  et  présider  lui  -  même  à 
l'ouverture  du  paquet.  Les  imprime- 
ries et  les  magasins  des  libraires  et  des 
imprimeurs  de  Paris  étaient  soumis 
annuellement  à  deux  visites  du  cen- 
seur, qui  devait  aussi  inspecter  trois 
fois  par  an  la  ville  de  Lyon.  Enfin  les 
libraires  étaient  obligés  de  tenir  expo- 
sés dans  leur  boutique  un  catalogue 
des  livres  prohibés  et  un  autre  des 
Ut^r^si  qu'ils  avaient  en  étalage.  De 
plus,  il  était  défendu  d'admettre  qui 


que  ce  fût  dans  les  écoles  ou  dans  \m 
tribunaux,  s*il  ne  pouvait  produire  un 
certificat  d'orthodoxie.  Vient  ensuite 
rénumération  des  peines  portées  con- 
tre les  partisans  des  hérétiques,  contre 
eeux  qui  les  défendaient  devant  les  tri- 
bunaux ,  contre  ceux  qui  leur  en- 
voyaient des  secours  d'argent  ou  qui 
adressaient  des  lettres  aux  protestants 
réfugiés,  soit  à  Genève,  soit  dans  d^au- 
tres  pays  séparés  de  l'Eglise.  Tous  les 
biens  de  ces  réfugiés  devaient  être,  par 
le  fait  même  de  leur  fuite,  confisqués 
au  profit  du  roi;  enfin,  une  clause  as- 
surait aux  délateurs  le  tiers  des  meu- 
bles ou  immeubles  des  condamnés  et 
des  proscrits. 

CHATBAUBAïAiiT  (famille  de).  Yoy. 
Laval. 

Chatbaubiiiant  (  traité  de  ).  Ce 
traité  est  peu  important  par  lui-même  ; 
mais  comme  il  servit  de  prétexte  à 
Anne  de  Beaujeu ,  régente  de  France , 
pendant  la  mmorité  de  Charles  VIII, 
pour  envahir  une  partie  de  la  Breta- 
gne, il  est  nécessaire  d'en  dire  ici 
quelques  mots. 

Les  divisions  qui  avaient  éclaté  ea 
Bretagne  pendant  Tadministration  de 
Lannois,  ministre  et  favori  du  duo 
François  II,  prirent  un  caractère  par- 
ticulier ,  lorsque  le  duc  d'Orléans  , 
brouillé  avec  Anne  de  Beaujeu ,  vint 
chercher  on  refuge  à  la  cour  de  ce 
prince.  La  récente  vit  dans  cette  cir- 
constance une  excellente  occasion  pour 
intervenir  dans  les  affaires  de  Breta- 
gne ;  aussi  le  procès  et  le  supplice  de 
Lannois  ne  purent-ils  apaiser  les  trou- 
bles. Le  duc  d'Orléans,  qui  devait  plus 
tard  devenir  roi  de  France ,  sous  le 
nom  de  Louis  XII,  et  recevoir  le  titre 
de  père  du  peuple ,  se  mit  alors  à  là 
^éte  des  seigneurs  bretons  les  plus  op- 
posés aux  projets  de  la  régente.  Il  at 
filus,il  ne  craignit  cas  de  s'entendre  avec 
'étranger,  pour  résister  à  la  cour.  Le 
13  décembre  1486,  une  ligue  fut  si- 
enée  dans  ce  but  entre  Maximilien,  roi 
iaes  Romains,  le  roi  et  la  reine  de  Na- 
varre, le  duc  de  Bretagne  François  II, 
le  duc  de  Lorraine ,  le  duc  et  le  cardi- 
nal de  Foix  ,  frères  de  la  duchesse  de 
Bretagne,  les  comtes  d'Angoulême,  de 
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Severs  et  de  Dunois,  le  sire  d'Albret, 
ks  seigneurs  de  Laatrec,  de  Poqs  et 
d'Orval,  beaucoup  de  «eigneurs  bre- 
tons ,  le  prince  d'Orange ,  Lescure, 
eomte  de  Gomminges,  le  maréchal  de 
Rieux  et  la  comtesse  de  Lavai.  Cette 
ligue  fut  tenue  secrète  pendant  quel* 
que  temps;  mais  bientôt  un  assez 
grand  nombre  de  seigneurs  bretons,  peu 
satisfaits  de  voir  le  gouvernement  de 
leur  pays  passer  dans  les  mains  du  duo 
d'Orléans  et  d'autres  seigneurs  fran- 
çais, songèrent  à  prendre  des  mesures 
de  précaution.  Le  duc  François  II , 
ayant  eu  Timprudencede  laisser  croire 
que  les  ennemis  du  ministre  Lannois 
allaient  être  recherchés  pour  les  actes 
qui  avaient  entraîné  sa  condamnation, 
le  mécontentement  éclata,  et,  sur  Tin- 
vîtation  du  vicomte  de  Roban,  du  ma- 
réchal de  Rieux  et  du  comte  de  Laval, 
presque  toute  la  noblesse  bretonne  se 
réunit  à  Châteaubriant.  On  Jura  d'ex- 
pulser le  duc  d'Orléans ,  le  comte  de 
Dunois,  le  prince  d* Orange  et  le  comte 
de  Comininges,  qui,  aux  yeux  des  Bre- 
tons, n'étaient  que  des  étrangers.  Anne 
de  Beaujeu  avait  trop  d'habileté  pour 
ne  pas  entrer  dans  cette  nouvelle  ligue 
qui  pouvait  aisément  contre-balancer 
celte  qui  avait  été  conclue  le  13  dé- 
cembre 1486.  Elle  prodigua  les  pro- 
messes aux  conjuré^s  et  parvint  à  leur 
faire  signer  avec  la  France,  vers  le  mir 
lieu  de  l'année  1487  ,  une  convention 
qui  reçut  le  nom  de  Châteaubriant. 
On  stipula  que  Charles  VIII  ne  ferait 
entrer  en  Bretagne  que  quatre  mille 
hommes  de  pied  et  quatre  cents  hom- 
mes d'armes.  La  régente  déclara  en 
son  nom  qu'il  ne  venait  que  pour  pu- 
nir la  rébellion  du  duc  d'Orléans,  s'en- 
gagea à  n'attaquer  aucune  place  que  de 
concert  avec  le  maréchal  de  Rieux,  et 
à  faire  acquitter  religieusement  le  prix 
de  tout  ce  que  ses  troupes  consomme^ 
raient.  Mais  la  digne  Glie  de  Louis  XI, 
peu  soucieuse  de  ses  promesses,  avait 
déjà  mis  en  campagne -une  armée  de 
douze  mille  hommes,  qui  s'empara 
d'un  grand  nombre  de  places  impor« 
tantes»  sans  toutefois  avoir  pu  se  ren- 
dre maîtresse  de  Nantes.  Malgré  la 
résistance  de  cette  ville,  les  positions 


que  prirent  alors  les  troupes  aidèrent 
oonsidécahlement  aux  avantages  qu'el* 
les  remportèrent  plus  tard,  et  au  suc- 
cès de  la  bataille  de  Saint  -  Aubin  du 
Cormier,  livrée  le  28  juillet  1488. 

Cette  bataille,  dans  laquelle  le  duc 
d'Orléans  fut  fait  prisonnier,  porta  un 
coup  terrible  à  l'indépendance  de  la 
Bretagne,  qui  cependant  ne  fiit  réunie 
a  la  France  que  sous  le  règne  de  Fran* 
çois  I". 

Ainsi  le  traité  de  Châteaubriant  ne 
fut  qu'une  ruse  adroite  dont  se  servit 
Anne  de  Beaujeu  pour  commencer 
l'invasion  de  la  Bretagne. 

Chatbaubrun  (  Jean-Baptiste  Vi- 
vien de),  auteur  dramatique,  naquit  à 
Angouléme  en  1686.  Pour  ne  point 
déplaire  au  duc  d'Orléans ,  prince  dé- 
vot ,  auquel  il  était  attaché  comme 
maître-d'bdtel,  et  aussi  pour  qu'on  ne 
lui  reprochât  pas  de  consacrer  aux  let- 
tres un  temps  qu'il  devait  à  ses  occu- 
pations administratives  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre  d'Argenson,  il 
s'abstint  courageusement ,  pendant 
quarante  ans,  de  mettre  au  théâtre  les 
pièces  qu'il  avait  faites  en  secret.  Ce 
ne  fut  qu'à  soixante-huit  ans  qu'il  pro- 
duisit ses  œuvres  sur  la  scène.  Il  dé- 
buta par  la  tragédie  des  Troyennes 
qui  réussit  et  s'est  soutenue  assez 
longtemps  au  théâtre.  Celte  tragédie 
offre  des  situations  touchantes;  le 
style,  faible  en  général,  est  quelquefois 
plein  de  sentiment ,  de  naturel  et  de 
pureté.  Mademoiselle  Clairon  dans  le 
rôle  de  Cassandre,  et  mademoiselle 
Gaussin  dans  celui  d'Andromaque, 
contribuèrent  beaucoup  au  succès. 
Ghâteaubrun  sfiait  chercher  tous  ses 
sujets  dans  la  tragédie  grecque;  il  en 
imitait  les  modèles  autant  que  possi- 
ble, mais  sans  comprendre  au  fond  le 
pénie  grec ,  et  sans  voir  pat  où  cette 
imitation  pouvait  être  originale.  Après 
les  Troyennes,  parurent  Pfailoctète  et 
Astyanax  qui  eurent  peu  de  succès. 
Château  brun  avait  encore  composé 
deu  autres  tragédies  ;  mais  les  ayant 
laissées  dans  un  tiroir  qui  ne  fermait 
pas,  un  jour  il  ne  les  retrouva  plus; 
son  valet  en  avait  enveloppé  des  cô- 
telettes :  on  assure  qu'il  supporta  cette 
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mésaTentiire  avec  beaucoup  de  philo- 
sophie. Il  mourut  dans  un  ége  avancé 
en  1775.  Il  avait  été  reçu  à  F  Académie 
en  1753. 

CHATBÀU-CHiNOif  ,  Castfum  ou 
Casteilum  caninum,  petite  et  fort 
ancienne  ville  avec  titre  ae  comté,  dans 
le  département  de  la  Nièvre.  Jadis  ca- 
pitale du  Morvant  et  siège  d'un  bail- 
liage seigneurial,  cette  ville  occupe ,  à 
ce  que  Ton  croit,  remplacement  d*une 
forteresse  romaine  :  c  est  ce  que  du 
moins  tendraient  à  prouver  de  nom- 
breux restes  de  monuments  et  de  lar- 
ges voies  pavées.  —  Cétait  autrefois 
une  place  importante,  défendue  par 
des  fortifications  considérables  et  par 
un  vaste  château  ,  sous  les  murs  du- 
quel Louis  XI  défit  en  1475  Tarmée 
du  duc  de  Bourgogne.  Les  royalistes 
se  rendirent  maîtres  de  la  place  après 
un  long  siège ,  et  passèrent  au  fil  de 
répée  la  garnison  amsi  qu'une  grande 
partie  des  habitants. 

Ghatk4U-Dàuphin  (prise  de).  Le 
prince  de  Conti,  joint  à  don  Philippe, 
commandant  l'armée  espagnole,  avait 

J^assé  le  Var,  emporté  Nice  et  Ville- 
ranche,  et  pénétré  iusqu'à  Château- 
Bauphin  à  l'entrée  de  la  vallée  de  Stura. 
Le  19  juillet  1744,  le  bailli  de  Chivri 
et  Chevert  escaladèrent  ce  roc  sur  le- 
quel deux  mille  Piémontais  étaient  re- 
tranchés. Malgré  fartillerie  qui  les 
foudroyait ,  et  la  présence  du  roi  de 
Sardaigne,  ils  en  atteignirent  le  som- 
met, et  restèrent  vainaueurs  après  un 
combat  sanglant  et  Scnamé,  où  Ton 
avait  vu  des  grenadiers  français  pro- 
fiter du  recul  des  pièces  pour  se  jeter 
dans  les  embrasures  des  retranche- 
ments. Du  côté  des  alliés,  il  périt  deux 
mille  hommes;  mais  il  n'écbappa  au- 
cun Piémontais  ;  le  roi  de  Sardaigne, 
au  désespoir,  voulait  se  jeter  parmi  les 
assaillants. 

Le  prince  de  Conti  écrivit  à  Louis 
XV  :  «  Cest  une  des  plus  brillantes  et 
«  des  plus  vives  actions  qui  se  soient 
o  passées.  Les  troupes  y  ont  montré 
«  une  valeur  au-dessus  de  Thumanité. 
«  La  bravoure  et  la  présence  d'esprit 
«  de  M.  Chevert  ont  principalement 
«  décidé  l'avantage.  » 


CHÀTBÀ0-DU-I.0IR,  Casirum  ad 
iJBdumj  Castnan  lAdiy  ancien  chef- 
lieu  du  Vaux  du  Loir,  petit  canton  de 
Touraine,  aujourd'hui  compris  dans 
le  département  de  la  Sarthe.  Vers  le 
milieu  du  XI*  siècle ,  Château-du-Loir 
soutint  un  siège  fort  long ,  pendant 
sept  ans,  contre  Geoffroy  Martel, 
comte  d'Anjou  ,  qui  en  retint  le  sei- 

fpeur  prisonnier,  et  ne  lui  donna  la 
ibertè  que  lorsqu'il  lui  put  céder  cette 
place  avec  d'autres  qui  étaient  à  sa 
convenance.  Le  seigneur  de  Château- 
durLoir  était  Gervais,  évéque  du 
Mans.  Vers  Tan  1090,  Mathilde  de 
Çhâteeu-du-Loir  apporta  cette  terre  à 
Élie  de  la  Flèche ,  qui  se  mit  en  pos- 
session du  comté  du  Maine,  non  sans 
a  voir  été  obligé  de  le  disputer  vivement 
à  Guillaume  le  Roux,  roi  d'Angleterre 
(voyez  Màinb).  Chflteau-du-Loir  était 
alors  la  meilleure  forteresse  du  pays, 
et  ce  fut  là  qu'Élie  se  retrancha  pen- 
dant que  les  Normands  ravageaient 
son  comté.  Depuis ,  ce  château  suivit 
la  fortune  des  successeurs  d'Élie,  qui 
devinrent  comtes  d'Anjou,  ducs  de 
Normandie  et  rois  d'Angleterre.  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  assigna  sur  cette 
terre  le  douaire  de  la  reine  Bérengère 
sa  femme.  Après  la  réunion  des  pro- 
vinces démembrées,  Phi  lippe- Auguste 
en  fit  don  à  Guillaume  des  Roches, 
sénéchal  du  Maine,  de  l'Anjou  et  de  la 
Touraine.  Château-du-Loir  ^passa  en- 
suite aux  comtes  de  Dreux ,  desquels 
Philippe  de  Valois  la  racheta  en  1387 
pour  la  somme  de  31,000  livres.  Puis 
elle  fut  donnée  en  apanage  avec  le 
Maine  à  Louis,  premier  duc  d'Anjou, 
et  réunie  à  la  couronne  .par  Louis  XI. 
En  1496 ,  Charies  VUI  la  donna  au 
maréchal  Trivulce  sous  le  titre  de  ba- 
ronnie.  Louis  XII  la  lui  conserva  en 
1499,  mais  à  la  charge  de  rachat  per- 
pétuel. Cédée  par  le  maréchal  de  Tri- 
vulce à  P.  de  Rohan,  maréchal  de  Gié, 
elle  fut  retirée  aux  héritiers  de  ce  der- 
nier, puis  donnée  par  engagement  à  la 
maison  de  Soissons  qui  la  posséda  à 
ce  titre  Jusqu'au  commencement  du 
dix-huitieme  siècle. 

Outre  le  siège  dont  nous  avons  d^à 
parlé,  le  château,  construit  sur  un  ro- 
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cher  isolé  et  entouré  d'eau,  fut  encore 
investi  et  pris  en  1075  par  Foulques 
le  Réchin,  comte  d'Anjou  ,  et  en  1181 
par  Philippe-Auguste.  F4n  1589  il  se 
rendit  à  Henri  IV. 

Château-du-Loir  a  aujourd'hui  une 
population  de  3,500  habitants. 

Chateàudun  ,  Castellum  Dunum, 
CaMrum  Dunense  ou  Castrum  Du- 
nii  (*) ,  ancienne  capitale  du  comté  de 
Duoois,  aujourd'hui  chef- lieu  d'ar- 
rondissement du  département  d'Eure- 
et-Loir,  à  quarante-iiuit  kilomètres  de 
Chartres.  Située  sur  une  hauteur  au 
pied  de  laquelle  coule  le  Loir,  Cha- 
teàudun porta  aussi  le  nom  de  Hupes- 
Clara  ou  Urbs-Clara  (**).  Aimom  la 
mentionne  dans  la  vie  de  Sigebert ,  et 
Grégoire  de  Tours  dans  celle  de  Con- 
tran. Le  premier  des  vicomtes  parti- 
culiers deChâteaudunest  Geoffroy  T'^y 
fjli  de  fVarin  de  BeUesme  et  petit- Gis 
de  Guillaiane  /""S  comte  d'Alençon. 
Geoffroy  V  fut  assassiné  vers  1041. 
Son  successeur  fut  son  Ois  Rotrou  I'^, 
mort  vers  1066.  Celui-ci  fut  le  sixième 
ou  septième  aïeul  de  Geoffroy  IV,  mort 
vers  1248,  dont  la  tille  puînée  Clé- 
mence porta  cette  vicomte  dans  la 
maison  de  Dreux,  d'où  elle  passa 
successivement  par  mariage  dans  celles 
de  Clermont,  de  Flandre  et  de  Craon. 
—  Jean  de  Craon ,  grand  échanson  de 
France ,  dix-huitième  vicomte  de  Cha- 
teàudun, fut  tué  en  1415  sans  laisser 
de  postérité.  Alors  la  vicomte  de  Châ« 
ceaudun  revint  à  Charles,  duc  d'Or- 
léans, qui  en  1439  la  donna  avec  le 
comté  de  Dunois  à  son  frère  naturel, 
Jean ,  l)âtard  d'Orléans  (voyez  Du- 
nois). —  Au  dix-huitième  siècle,  Châ-» 
teaudun,  capitale  du  Dunois  et  chef- 
lieu  d'un  bailliage ,  avait  une  abbaye 
royale  de  l'ordre  de  Saint- Augustin, 
dont  on  attribuait  la  fondation  à  Char- 
iemagne.  Le  château,  remarquable  par 
Ja  hardiesse  de  sa  construction,  est 
accompagné  d'une  grosse  tour  bâtie , 
suivant  les  traditions  locales,  par  Thi" 
baud  le  Vieux  ou  le  Tricheur  en  935. 
Le  reste  des  constructions  est  dû  aux 


(*)  Dun,  hauteor.  (C«//.) 
(*•)  raU'claire,  qufe  l'on  a 


aperçoit  de  loin. 


comtes  de  Dunois,  ducs  de  Longuevîlle 
(quinzième  siècle).  Châteauoun  fut 
presque  entièrement  détruit  par  un  in- 
cendie ,  en  1723.  Les  environs  de  cette 
ville  furent  en  1183  le  théâtre  d'un  mas- 
sacre épouvantable  des  bandes  dévasta- 
trices des.  Brabançons,  Cottereaux, 
etc.  Les  Capuciés  (voyez  ce  mot)  y  ren- 
contrèrent une  troupe  considérable  de 
ces  aventuriers;  ifs  en  tuèrent  sept  mille 
sur  la  place,  et  tirent  un  grand  nombre 
de  prisonniers ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient quinze  cents  filles  de  joie  gue 
ces  brigands  traînaient  à  leur  suite. 
Ces  malheureuses  furent  ensuite  impi* 
toyablement  brûlées  avec  les  aventu- 
riers à  la  fortune  desquels  elles  avaient 
lié  la  leur. 

Châteaudun  a  donné  le  jour  à  plu« 
sieurs  hommes  célèbres,  entre  autres, 
à  Lambert4i'Ck>rs ,  qui  commença , 
avant  Alexandre  de  Paris,  le  poème 
de  l'Alexaiidride  ;  et  à  l'orfèvre  Jean 
Toutain,  l'un  de  nos  plus  habiles 
peintres  en  émail. 

La  population  de  cette  ville  est 
aujourd'hui  de  6,500  habitants. 

Cbat£audun  (monnaie  de).  On  n'a 
encore  retrouvé  aucune  monnaie  de 
Châteaudun  antérieure  à  Charlemagne; 
mais  on  en  connaît  beaucoup  de  la  pé- 
riode carlovingienne.  Outre  la  pièce 
de  Charlemagne ,  qui  ne  porte  que  le 
nom  du  roi  et  qui  appartient  au  second 
genre  des  monnaies  frappées  sous  son 
règne,  il  en  existe  de  Charles  le  Chauve, 
d'Eudes  et  de  Raoul  ;  mais  aucune  ne 
aéroge  au  type  consacré  de  ces  princes. 
C'est  toujours  le  nom  de  la  ville  dyni- 

GASTRVM  ou   DYNICASTELLVM ,  et  la 

légende  gratia  j>i  bex  avec  le  mo- 
nogramme royal  d'Eudes ,  de  Charles 
ou  de^Raoul  ;  seulement  les  deux  let- 
tres Di  de  la  légende  y  sont  quelquefois 
remplacées  par  les  lettres  dm  ,  abrévia- 
tion de  DOMiNi.  D'après  un  usage  qui 
était  général  au  moyen  âge ,  les  vicom- 
tes de  Châteaudun  prirent  au  onzième 
s'ècle,  pour  type  de  leur  monnaie, 
celui  qui  était  adopté  dans  leur  ville 
épiscopale ,  Chartres.  Mais  les  moné- 
taires ne  tardèrent  pas  à  défigurer  cette 
empreinte ,  et  bientôt  le  type  des  mon- 
naies dunoises  n'eut  plus  que  les  ca- 
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ractèrés  généraux  des  monnaies  de 
Chartres.  On  y  voyait  toujours  une  tête 
sur  le  côté  dépourvu  de  légende ,  mais 
une  tête  qui  s'altérait  autrement  que 
celle  de  Chartres.  Quant  à  l'autre  câté, 
on  y  lisait  en  caractères  cunéiformes 
DYNiCASTELLum  OU  d'autres  lettres , 
très-souvent  mêlées  et  formant  une  lé- 
gende bizarre  et  défigurée,  autour  d'une 
croix  à  branches  égales.  Enfin ,  vers  la 
première  moitié  du  treizième  siècle , 
lorsque  déjà  les  derniers  linéaments 
de  la  tête  avaient  disparu  pour  faire 
place  à  une  figure  à  laquelle  on  ne  peut 
pas  donner  de  nom ,  les  seigneurs  de 
Châteaudun  commencèrent  à  mettre 
dans  la  légende  leurs  initiales  ou  leurs 
prénoms  tout  entiers.  Le  premier  qui 
mtroduisit  cette  nouveauté  semble  être 
Geoffroy  V,  qui  vivait  vers  Tan  1216. 
Robert  de  Dreux ,  Raoul  de  Clermont 
et  tous  les  autres  seigneurs  de  Château- 
dun continuèrent  cet  usage  jusqu'à  la 
confiscation  du  comté,  en  1393.  A 
force  d'altérer  le  type  primitif,  ils 
avaient  fini  par  le  faire  ressembler  au 
type  des  tournois ,  et  depuis  le  trei- 
zième siècle ,  la  légende  avait  envahi 
le  côté  qui  jusqu'alors  en  avait  été 
dépourvu,  il  paraît  qu'en  1226  les 
vicomtes  de  Cnâteaudun  cherchaient 
à  étendre  au  delà  de  leurs  possessions 
le  cours  de  leurs  monnaies.  Il  existe 
en  effet  une  ordonnance  royale  rendue 
afin  de  réprimer  cet  abus.  D'après 
l'ordonnance  de  1815,  les  deniers  de 
Châteaudun  devaient  être  à  trois  de- 
niers dix  grains  de  loi  argent  le  roi , 
et  les  mailles  à  onze  deniers  vingt  et 
un  grains.  Quatorze  deniers  dunois 
valaient  un  sou  tournois. 

Chats au-Fbbmont,  ancienne  sei- 
gneurie de  Bretagne  (aujourd'hui  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure),  à 
3  myriamètres  de  Nantes ,  érigée  en 
marquisat  en  1694.  j 

Château  -  Gaillàbd  -  d'Anbely 
(sièges  du).  —  Philippe-Auguste  exécu- 
tant la  sentence  prononcée  contre  Jean 
sans  Terre  par  la  cour  des  pairs,  entra, 
en  1203  ,  dans  la  Normandie ,  pendant 
que  son  ennemi  se  livrait  avec  insou- 
ciance au  plaisir  et  à  la  débauche.  Il 
vint  mettre  le  siège  devant  les  forte- 


resses d' Andel^  ;  c'était  le  boulevard  de 
la  province  entière,  et  Richard  n'avait 
rien  négligé  pour  en  compléter  la  dé- 
fense. Un  château  très-fort  dans  une  tle 
de  la  Seine ,  le  bourg  d'Andelv  entouré 
d'une  double  enceinte ,  enfin  le  château 
Gaillard ,  au  haut  d'un  rocher  escarpé 
sur  la  rivedroitede  la  rivière,  formaient 
un  ensemble  de  fortifications  redouta- 
ble pour  cette  époque.  Philippe  com- 
mença l'attaque  au  mois  de  septembre, 
et  pendant  cinq  mois  il  éprouva  la  plus 
vigoureuse  résistance.  Les  assiégés 
avaient  à  leur  tête  le  vaillant  Roger 
de  Lascy,  connétable  de  Chester.  Après 
de  longs  combats,  qui  sont  décrits 
d'une  manière  animée  par  Guillaume 
le  Breton ,  dans  son  poème  de  la  Phi- 
Uppidef  le  château  de  l'Ile  fut  pris 
d  aDord  ;  le  bourg  d'Andelv  céda 
ensuite.  Roger  commençant  alors  à 
manquer  de  vivres ,  renvoya  de  l'en- 
ceinte toutes  les  bouches  inutiles. 
Deux  bandes,  chacune  de  500  vieil- 
hrds  malades,  femmes  ou  enfants, 
avaient  déjà  traversé  le  camp  des 
assiégeants.  Une  troisième  troupe  de 
1,200  malheureux ,  repoussée  par  Phi- 
lippe ,  dut  rester  entre  le  camp  et  la 
place.  En  butte  aux  traits  des  deux 
armées ,  sans  abri  et  sans  vivres ,  ré- 
duits à  se  nourrir  de  la  chair  des 
chiens  ou  des  cadavres  de  leurs  com- 
pagnons, plus  de  la  moitié  Vivaient 
déjà  péri ,  quand  Philippe ,  touché 
enfin  de  leur  sort,  leur  distribua  des 
vivres  et  leur  permit  de  se  retirer; 
mais  il  était  trop  tard,  la  plupart 
moururent  après  avoir  mangé.  Cepen- 
dant la  résistance  du  Château-Gaillard 
se  prolongea  tout  l'hiver,  et  ce  fut 
seulement  le  6  mars  1204  qu'il  fut 
pris  de  vive  force,  après  avoir  été 
escaladé  et  incendié  par  les  assié- 
geants. Roger  de  Lascy  n'avait  plus 
alors  que  180  combattants.  Pendant 
la  durée  de  ce  siège  opiniâtre ,  le  roi 
Jean  s'était  enfui  en  Angleterre.  Châ- 
teau-Gaillard ,  dont  il  reste  des  ruines 
fort  curieuses  (voyez  les  planches  264, 
274 ,  275  et  276) ,  a  été  démantelé  par 
ordre  de  Louis  XIII.  ^Voy.  Andelv.) 
Chateau-Gay,  ancienne  seigneurie 
de  l'Auvergne ,  aujourd'hui  départ*  du 
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Puy-de-Ddme,  à  6  kllom.  de  Gle^noD^ 
Ferrand  >  érigée  en  marquisat ,  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle. 

Chatsàu-Gibon  ,  petite  ville  de 
Tancienne  Bretagne,  a  16  kilom.  de 
Rennes ,  auioarcrhui  cbef-lieu  du  dé- 
partement dllie-et-Viiaine.  Elle  était 
autrefois  fortifiée.  Ce  fut  sous  ses 
murs  que  le  comte  de  Soissons  fut 
battu  et  Mt  prisonnier,  en  1590 ,  par 
le  duc  de  Mercœur.  Château-Gifon 
compte  aujourd'hui  1,458  habitants. 

Châtsàu-Gontieb,  Castrum  Gon- 
terii ,  petite  ville  de  l'ancien  Anjou , 
aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondissement 
du  départ,  de  la  Mayenne ,  à  28  kllom. 
d'Angers,  fut  entourée  de  fortifications 
au  commencement  du  douzième  siècle 
par  Foulques  Néra ,  comte  d'Anjou , 
qui  substitua  le  nom  de  Gontier,  que 
portait  le  chevalier  auquel  il  en  confia 
fa  garde,  à  celui  de  BasUica  (Basoche), 
sous  lequel  elle  était  connue  auparavant. 
Plus  tard,  Foulques  donna  cette  forte* 
resse  en  fief  à  Yvon ,  que  l'on  croit 
avoir  été  fils  d'Tves ,  comte  de  Bel* 
lesme  et  d'Alencon. 

La  terre  de  dhâteau-Gontier  passa 
plus  tard  par  mariage  à  Pierre  II  ^ 
comte  d'Alencon ,  et  fut  vendue ,  par 
Jean  II,  à  la  maison d'Amboise.  Saisie 
en  1431,  par  arrêt  du  parlement  « 
séant  à  Pontoise ,  elle  fut  ensuite  réu- 
nie à  la  couronne ,  d'où  elle  fut  déta- 
chée en  1656,  pour  être  érigée  en 
marquisat,  en  faveur  de  Nicolas  Bail- 
leul,  président  à  mortier  au  parle* 
ment  de  Paris,  chancelier  de  la  reine 
Anne  d'Autriche  et  surintendant  des 
finances. 

Cette  ville  était,  avant  la  révolu- 
tion, chef- lieu  d'une  élection,  d'un 
présidial  et  d'une  sénéchaussée.  Elle 
possMe  aujourd'hui  un  tribunal  de 
première  instance ,  une  société  d'agri- 
culture et  un  collège  communal.  Sa 
population  est  de  6,143  habitant!. 

Il  s'est  tenu,  à  Château- Gontier  « 
cinq  conciles  provinciaux:  en  1331, 
1354,  1269,  1886  et  1448.  Louis  XI 
y  fit  sa  résidence  pendant  quelques 
mois;  les  Vendéens  s'en  emparèrent 
le  20  octobre  1798,  mais  ils  furent  for- 
cés de  i'evacaer  quelque  temps  après. 


CHATBAtT  -  Lanbon  ,  petite  ville  de 
l'ancien  Gratinais  français ,  aujourd'hui 
elfcf-lieu  de  canton  du  département  de 
Seine<*et-Mame,  à  30  kilom.  de  Fon-* 
tainebleau. 

Cette  ville,  dont  le  nom  latin  est 
Cctstrum  Nantords  ou  LandorUs,  passe 
pour  être  fort  ancienne ,  et  l'on  pense 

(généralement  qu'elle  existait  déjà  sous 
a  domination  romaine;  saint  Sève* 
rin  y  mourut  en  503 ,  et  Childebert  « 
fils  de  Clovis,  y  fonda  quelques  années 
après  une  abbaye ,  qui  rut  reconstruite 
vers  1151.  Sous  les  rois  de  la  seconde 
race ,  Château-Landon  devint  le  chef- 
lieu  d'un  comté;  Louis  le  Gros  y  avait 
un  château  où  il  séjourna,  en  1119, 
pendant  les  vives  et  longues  querelles 
des  chanoines  d'Ëtampes  et  de  l'abbé 
de  Maurigny.  En  1436,  les  Anglais 
s'emparèrent  de  la  ville  et  du  chftteau, 
que  le  connétable  de  Richement  reprit 
d'assaut  en  1487.  Cette  ville  fût  encore 

Ï irise  par  les  rettres  en  1587,  et  par  les 
igueurs  en  1689.  L'église  paroissiale , 
dédiée  à  Notre-Dame,  est  remarquable 
par  son  clocher,  que  fit,  dit-on,  cons- 
truire un  évéque  de  Poitiers,  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  La  popu-* 
lation  de  Cnâteau-Landon  est  aujour- 
d'hui de  2,200,  hab. 

CH4TBAU  -  Làndon  (  monnaie  de  )• 
—  Château-Landon  possédait,  sous  la 
seconde  race ,  et  au  commencement  de 
la  troisième,  un  atelier  monétaire 
d'où  sont  sorties  quelques  pièceà,  dont 
quelques-unes  sont  parvenues  jusqu'à 
nous.  Tels  sont ,  entre  autres ,  des  de- 
niers d'argent  de  Charles  le  Chauve  et 
de  Carloman  II ,  qui  n'offrent  d'ail- 
leurs aucune  singularité  remarquable, 
et  des  deniers  frappés  au  nom  de  Phi* 
lippe  I*',  de  Louis  VI  et  de  Louis  VIL 
Ceux  de  Philippe  l*%  qui  sont  fort 
rares,  présentent  d'un  coté  le  nom  de 
la  ville  )  LANDoms  gasti,  avec  une 
croix  grecque,  cantonnée  de  deux  croi- 
settes  dans  le  champ,  de  l'autre  le  nom 
du  roi ,  PHiLippus  BBX ,  inscrit  autour 
d'une  figure  bizarre  que  Ton  a  compa- 
rée à  la  pièce  de  blason ,  connue  sous 
le  nom  de  PcU.  Cette  figure  est  accom- 
pagnée de  deux  O,  en  forme  de  croix, 
et  de  quelques  autres  caractères  que 
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Ton  n*a  point  encore  expliqués.  Nous 
sommes  assez  portés  à  voir  dans  celte 
espèce  de  pal  une  imitation  dégénéi^ 
du  monogramme  d^Eudes ,  mono- 
gramme que  Ton  retrouve  en  effet  sur 
[es  monnaies  d*une  ville  voisine ,  celle 
d^Étampes. 

L*empreinte  des  deniers  de  Louis 
VI  et  VII  n'est  qu'une  dégénérescence 
de  celle  de  la  monnaie  de  Philippe  I*^ 
On  y  retrouve  ce  pal  avec  le  nom 
royal;  mais  les  O  en  forme  de  croix 
se  sont  métamorphosés  en  une  croix 
véritahle,  et  les  autres  caractères  sont 
remplacés  par  une  crosse;  circons- 
tance qui  a  tait  attribuer  à  Tabbaye  de 
Saint-Severin  de  Château- Landou  l'é- 
mission de  cette  monnaie.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  opinion ,  que  nous  ne 
partageons  pas,  il  existe  encore  à  Châ- 
teau-Landon  un  lieu  connu  sous  le 
nom  de  la  Monnaie, 

Ghàteàu-l'Abg,  ancienne  seigneu- 
rie de  Provence,  aujourd'hui  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  à  12  kil. 
d'Aix,  érigée  en  marquisat  en  1687. 

ChateàULIN,  CastroUnum^  petite 
ville  de  l'ancienne  Bretagne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  d'arrondissement  du 
dé|>artement  du  Finistère,  à  23  kil.  de 
Quimper,  et  dominée  par  les  ruines 
d'un  ancien  château ,  uâti  vers  l'an 
1000,  par  Budie,  comte  de  Cornouail- 
les.  Elle  possède  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  une  société  d'agri- 
culture. Sa  population  est  de  2,783 
habitants. 

Chateau-Meillant,  castrum  Me- 
diolanum.  castt^m  Melliani ,  petite 
ville  de  l'ancien  Berry,  aujourd'hui 
chef  lieu  de  canton  du  département 
du  Cher,  à  28  kil.  de  Saint- Amand , 
fondée ,  suivant  l'opinion  la  plus  gé- 
nérale ,  par  les  Romains ,  est  surtout 
.remarquable  par  un  ancien  château 
que  l'on  fait  remonter  au  cinquième 
siècle.  On  y  voyait  encore ,  au  siècle 
dernier,  une  grosse  tour  carrée  bâtie, 
suivant  la  tradition  populaire ,  par 
Jules  César,  et  sur  ta  lanterne  du 
dôme  de  laquelle  était  une  figure  en 
cuivre  doré ,  représentant  Mellusine  , 
personnage  qui  Ggurait  aussi  dans  les 
armes  de  la  maison  de  SainUGelais 


Lusignan,  à  laquelle  la  seigneurie d6 
Cfaâteau-Meillant  avait  appartenu. 
Chateau-Meillant  (monnaie  de). 

—  Haultin ,  et  après  lui  de  Bèze ,  ont 
publié,  sans  doute  d'après  le  manus- 
crit de  Saint  Victor,  oii  l'on  trouve 
quelques  détails  sur  la  monnaie  de 
Château-Meillant ,  le  dessin  d'un  de- 
nier de  cette  ville  qui  n'existe  plus 
nulle  part.  On  y  voit ,  d'un  côté ,  la 
légende  :  +  hargabbta  dna  (domi- 
na), avec  un  lion  rampant  dans  un 
champ  parsemé  d'étoiles,  et  de  l'autre, 

—  B. h  GASTBIMBLH4 ,  avec  unc 

croix  grecque.  Cette  pièce,  qui  doit 
avoir  appartenu  à  Catherine  deBones, 
dame  de  Château-Meillant  (1280-1321), 
et  une  autre,  récemment  découverte, 
et  qui  date  de  la  Gn  du  quatorzième 
siècle ,  sont  les  seules  monnaies  que 
l'on  connaisse  de  Château-Meillant. 
La  dernière  est  un  6ar6ari»  copié  sur 
ceux  de  Limoges.  On  y  lit,  d'un  côtét 
le  mot  CRASTBLLVM ,  autour  d'une 
croix  grecque,  et  de  l'autre  mhelu 
BES ,  autour  d'une  tête  bari)ue.  (Voy. 
Limoges  [monnaie  de].) 

Chatbauneuf,  petite  ville  du  dé« 
partement  d'Ille-et-Vilaine ,  à  13  kil. 
de  Saint-Malo ,  était  jadis  une  place 
importante.  Elle  joua  un  assez  grand 
rôle  dans  les  guerres  civiles  de  Bre- 
tagne, entre  les  Montfortet  les  Peo- 
thièvre.  Elle  était  défendue  par  ua 
château  qui  fut  pris  par  les  troupes 
royales  le  26  mars  1592,  repris  peu  de 
temps  après  par  le  .duc  de  Mercœur, 
et  enfin  démantelé  par  ordre  de  Hen- 
ri IV,  en  1594. 

Il  y  a  auprès  deCliâteauneuf  un  fort 
hexagone  construit  sous  terre,  en 
1777,  d'après  les  plans  de  Vauban,  et 
destiné  à  protéger  la  côte  nord-ouest 
du  département.  On  peut  y  loger  GOO 
hommes.  Le  magasm  à  poudre  est 
voûté  à  l'épreuve  de  la  bombe. 

CHATBàUNEUF  (Renée  de  RieuXi 
surnommée  la  belle  de)  naquit  vers 
1550 ,  d'une  noble  famille  de  Breta- 
gne. Elle  fut  placée  comme  fille  d'hon- 
neur auprès  de  Catherine  de  Médicis; 
et  son  étonnante  beauté,  qui,  pendant 
longtemps,  fut  proverbiale  a  la  cour  (*)i 

(*)  «  Le  comte  de  Tonnerre  avait  fût 
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lui  attira  les  hommages  de  Charles  IX 
et  du  duc  d'Anjou ,  depuis  Henri  III, 
dont  elle  fut  la  maîtresse  pendant  plu- 
sieurs  années;  ce  prince  lui  adressa, 
par  l'entremise  de  Desportes ,  le  n*- 
tnettr  de  la  cour,  une  foule  de  sonnets 
qui  roulent  tous  sur  sa  beauté ,  et  en 
particulier  sur  sa  blonde  chevelure. 
Devenu  roi  de  France,  Henri  IH,  s'u- 
nissant  à  Louise  de  Vaudemont,  bien 

Sue,  d'après  le  malicieux  Tallemand 
es  Réauz,  il  eût  eu  quelque  envie  d'é" 
pouser  sa  favorite ,  proposa  la  main 
de  la  belle  Châteauneur  au  comte  de 
Brienne,  simple  cadet  de  famille;  ce- 
lui-ci ,  néanmoins ,  refusa  un  mariage 
?iui  le  déshonorait  en  lui  assurant  la 
aveur  du  roi,  et  il  fut  forcé  de  quitter 
la  cour.  Cependant  mademoiselle  de 
Châteauneur  craignait  peu  les  charmes 
de  la  jeune  reine;  elle  se  crut  même 
assez  sûre  de  sa  puissance  pour  oser 
braver  cette  princesse  dans  un  bal  ;  et 
le  roi  se  vit  forcé  de  la  punir  de  cette 
insolence  en  Téloignant  de  la  cour.  Par 
dépit,  et  peut-être  par  amour,  elle 
épousa  un  Florentin  nommé  Anti- 
notti,  qu'elle  poignarda  dans  un  accès 
de  jalousie.  L'ancien  amour  du  roi  la 
fit  absoudre  de  ce  crime,  et,  plus  tard, 
après  avoir,  suivant  Tallemand  des 
Réaux,  refusé  la  main  du  prince  de 
Transylvanie,  qui  avait  envoyé  deman- 
der une  fille  de  la  cour  de  France,  elle 
épousa  Philippe  Altoviti,  capitaine  de 
galère ,  que  Henri  III  créa  naron  de 
Castellane.  Ce  second  mari  périt  en- 
core de  mort  violente;  il  fut  assassiné 
par  Henri  d'Angouiéme,  grand  prieur 
de  France,  contre  lequel  ii  avait  cons- 

{nré.  Depuis  cette  époque  (1586), 
'histoire  perd  la  trace  de  mademoi- 
selle de  Cnâteauneuf ,  et  l'on  ne  sait 
même  pas  la  date  précise  de  sa  mort. 
Ch4tbau-Neuf  ou  Val  db  Babgis, 
ancienne  châtellenie  du  Nivernais,  au- 
jourd'hui département  de  la  Nièvre,  à 
24  kil.  de  Nevers.  La  population  de 
ce  lieu  est  aujourd'hui  de  2,057  habi- 
tants. 

peindre  mademoiselle  de  Châteauneuf  sur 
un  trône  et  lui  humilié  devant  elle  qui  lui 
mettait  le  pied  sur  la  gorge.  »  (  TallemaBd 
des  Réaux.) 


Cràteàu-Iïbuf  de  Bonafos  (mon- 
naie de).  —  Les  monnaies  d'Alby  sont 
les  mêmes  que  celle  de  Château-Neuf 
de  Bonafos.  Nous  avons  donc  cru  de- 
voir les  réunir  pour  en  faire  le  sujet 
d'un  seul  article.  On  ne  connaît  qu'un 
seul  triens  mérovingien  d'Alby  :  c'est 
une  petite  pièce  d'or,  sur  laquelle  on 
lit  ALBiYiBNSB  autour  d'un  profil 
droit,  et  domino  monitabio  autour 
d'une  croix  à  branches  égales.  Aucun 
denier  carlovingien  appartenant  à  cette 
ville  n'a  encore  été  retrouvé;  il  faut 
descendre  jusqu'au  temps  de  la  féoda- 
lité pour  retrouver  quelques  traces  de 
la  monnaie  de  cette  ville.  Elle  semble 
avoir  appartenu  tout  entière,  à  cette 
époque,  au  comte  de  Toulouse.  Plus 
tard ,  elle  fut  divisée  entre  trois  pos- 
sesseurs, le  comte  de  Toulouse,  Tévé- 
que  d'Alby,  et  le  seigneur  de  Bonafos, 
qui  firent,  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle,  un  accord  par  lequel  ils  con- 
vinrent que  la  monnaie  a'Alby  nom- 
mée Raymondine  serait  frappée  à 
frais  et  à  bénéfices  communs ,  dans  le 
château  de  Bonafos.II  existe  en  effet 
d'anciens  deniers  sortis  de  l'atelier 
monétaire  établi  en  vertu  de  cette  con- 
vention ,  et  qui  présentent  au  cdté 
droit  la  légende  baimvndys,  dans  le 
champ  un  monogramme  que  nous  n'a- 
vons pu  lire  sur  les  pièces  que  nous 
avons  eues  entre  les  mains ,  et  au  re- 
vers, -le  mot  albiegi,  autour  d'une 
croix  ;  c'est  sans  doute  ce  type  dégé- 
néré qui  a  donné  naissance  à  l'enii- 
preinte  publiée  par  Duby  (Supplément, 

t)l.  X,  n®  14).  Cette  empremte  a  été 
ongtemps  regardée  comme  inexpli- 
cable ;  nous  y  avons  cependant  7econ- 
nu  les  mots  Raymundus  et  /é&ie  cini- 
tasy  BAMViYio  et  ALBiBCi.  La  croix 

Î;recque  du  revers  y  est  restée,  mais 
e  monogramme  s'est  changé  en  qua- 
tre petits  piliers  dont  les  deux  supé- 
rieurs accostent  une  crosse.  A  la  fin 
du  douzième  ou  au  commencement 
du  treizième  siècle ,  Sicard  d'Alamon 
changea  cette  monnaie  et  la  ramena 
à  une  meilleure  empreinte.  On  y  vit 
alors,  d'un  côté,  une  croix  avec  les 
mots  ALBiENSis ,  et  de  l'autre  côté , 
les  quatre  petits  piliers  réunis  ea 
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croix  et  cantonnés ,  au  troisième  can- 
ton ,  d'une  crosse;  autour,  on  lisait 
la  légende  r.  bohafos,  dont  la  pre- 
mière lettre,  b«  est  un  souvenir 
de  l'ancienne  légende  baimyiidys. 
GHÀTBAU-NBur  DB  Gadaghb,  an* 
cienne  seigneurie  ayec  titre  de  duché, 
dans  le  oomtat  Venaissin,  à  8  kil.  d'A- 
vignon. Ce  lieu,  dont  la  population 
esEt  aujourd'hui  de  1,100  bah.,  était 

Ï possédé,  au  dix*septième  siècle,  par 
'une  des  plus  illustres  familles  du 
pays.  Voy.  Gallban  (famille  de). 

GHATBÀn*NBur  db  Galâubb  ,  an- 
denne  baronnie  du  Dauphiné,  aujour* 
d'hui  département  de  la  Drôme,  à  10 
kil.  de  Romans. 

Ghatbau-T9buf  lb  Rougb,  an- 
cienne seigneurie  de  Provence,  au- 
jourd'hui département  des  Bouches- 
du-Rhdne,  érigée  en  marquisat  en 
1738. 

Ghatbaunbuv  -  Randon  ,  petite 
ville  de  l'ancien  Gévaudan ,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  I«osère,  à  24  kil.  de  Mende, 
eéièbre  par  le  siège  qu'y  soutinrent 
les  Anglais  en  1880,  contre  du  Gue&- 
clin,  générai  des  armées  de  Gharles  V. 
Ge  fut  devant  cette  place  que  mourut 
le  connétable  i  en  donnant  aux  capi- 
taines qui  l'entouraient  ce  conseil, 
qu'il  avait  toujours  suivi  lui-même  : 
«  Qu'en  Quelque  pays  qu'ils  fissent  la 
«  guerre,  les  gens  d'église,  les  femmes, 
«  les  enfants  et  le  pauvre  peuple  n'é- 
«  taient  pas  leurs  ennemis.  » 

Le  gouverneur  de  Randon  avait  ca- 
pitulé avec  du  Guesclin ,  et  promis  de 
Se  rendre  dans  quinze  jours,  s'il  ne  re- 
cevait pas  de  secours.  lorsque  ce  temps 
fut  éooulé ,  le  maréchal  de  Sancerre 
s'avança  sur  les  bords  du  fossé  de  la 
ville  assiégée,  et  somma  le  gouverneur 
de  se  rendre;  il  répondit  Cfu'il  avait 
donné  sa  parole  à  du  Guesclin,  et  qu'il 
ne  se  rendrait  qu'à  lui.  Sancerre  avoua 
alors  que  le  connétable  était  mort: 
«  Eh  bien ,  reprit  le  gouverneur,  je 
«  porterai  les  clefs  de  la  ville  sur  son 
•  tombeau.  »  Sancerre  revint  tout  pré- 
parer pour  cette  cérémonie  extraordi- 
naire. On  Ata  de  la  tente  du  héros  tout 
ce  qu'elle  renfermait  de  lugubre;  son 


cercueil  fut  placé  sur  une  table  cou* 
verte  de  fleurs;  puis  le  gouverneur  dç 
la  ville  assiégée  sortit  de  la  place  à  la 
tête  de  sa  garnison,  traversa  l'armée 
au  bruit  des  trompettes,  et  arriva  dans 
la  tente  du  connétable  :  les  principaux 
officiers  de  l'armée ,  debout  et  silen- 
cieux ,  y  étaient  rassemblés.  Le  gou- 
verneur se  mit  à  genoux  devant  le 
corps  du  connétable,  et  déposa  sur  son 
cercueil  les  clefs  de  la  place  et  soo 
épée.  Un  modeste  monument  a  été 
élevé  en  1820  aii  hameau  de  la  Bita- 
relle  sur  le  théâtre  de  cet  événe- 
ment. 

GHATBAmfBUF  -  8UB  -  GHABBNTB  , 

Caatrum  novum^  Neocattrum,  an- 
cienne châtellenie  de  l'Aiyou ,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Charente,  à  12  kil.  de  Go** 
gnac,  érigée  en  comté  en  1644.  Gharles 
Y  la  prit  sur  les  Anglais  après  un  long 
siège,  en  1380.  G'est  entre  cette  ville 
et  celle  de  Jamac  que  se  donna ,  en 
1669,  la  fameuse  bataille  connue  sous 
le  nom  de  Jarnac,  et  où  les  calvinistes 
furent  battus.  (Voy.  Jabnac.)  La  po- 
pulation de  Ghâteauneuf'Sur-Gharente 
est  aujourd'hui  de  2,860  habitants. 

Ghatbaunbiif  -  SUB  -  Ghbb  ,  an- 
cienne seigneuriedu  Berry ,  aujourd'hui 
département  du  Gher,  à  16  kil.  de 
Bourges,  érigée  en  marquisat  en  1681, 
en  faveur  de  Golbert.  Gette  ville,  dont 
la  population  est  aujourd'hui  de  2,019 
habitants,  possédait  autrefois  une  riche 
collégiale. 

Ghatbaunbuf  -  SUB  -  LoiBB ,  an- 
cienne seigneurie  de  TOrléanais ,  au- 
jourd'hui département  du  Loiret,  à 
17  kil.  d'Orléans,  érigée  en  marquisat 
en  1671,  en  faveur  de  Balthasar  Pheli- 
peaux,  secrétaire  d'État,  et  aïeul  de 
Louis  Phelipeaux,  comte  de  Pontchar- 
train,  qui  fut  chancelier  de  France,  de 
1699  à  1714. 

Ghatbaunbcf-bub-Sabthb,  an- 
cienne seigneurie  de  l'Anjou,  aujour- 
d'hui département  de  Mame-et-Loire, 
à  16  kilomètres  d'Angers,  érigée  en 
baronnie  en  1684. 

Ghatbau-Pobgibn,  Castrvm  Pot' 
cianum,  ou  Castrum  Porcinctum,  an- 
cienne principauté  de  Ghampagoe» 
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aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
département  des  Ardennes,  à  7  kilo- 
mètres de  Rethel.  La  ville  de  Château* 
Porcien  est  mentionnée  dans  le  testa- 
ment de  saint  Remy,  archevêque  de 
Reims;  mais  elle  devait  exister  bien 
antérieurement  à  cette  époque,  puis- 
qu'on a  découvert  sur  une  montagne, 
au  nord-est  de  cette  ville,  d'anciennes 
fondations  de  murs,  des  puits,  des 
pavés  et  des  médailles  romaines.  Châ- 
teau-Porcien ,  situé  sur  la  rive  droite 
de  l'Aisne,  est  dominé  par  un  rocher 
escar|)é  sur  lequel  on  aperçoit  encore 
les  ruines  d'un  château  rort ,  bâti  dans 
le  quinzième  siècle,  qui  soutint,  au 
dix-septième  siècle,  quatre  sièges  en 
peu  de  temps.  Tombe  au  pouvoir  des 
Espagnols  en  1650,  il  fut  repris  la 
même  année  par  les  Français,  qui  le 
perdirent  encore  en  1653,  mais  le  re- 
couvrèrent en  1658. 

Cette  ville  ne  fut  d'abord  qu'une 
simple  seigneurie  qui  relevait  du  comté 
de  Sainte-Menehould,.et  que  Raoul  de 
Château-Porcien  vendit,  en  1263,  à 
Thibaut,  roi  de  Navarre  et  comte  de 
Champagne ,  en  échange  de  revenus  que 
ce  prmce  lui  assigna  à  Fismes-,  puis 
elle  passa  avec  la  Champagne  à  Phi- 
lippe le  Bel,  qui  l' érigea  en  comté,  en 
1303,  en  l'échangeant  avec  Gaucher  II 
de  Châtillon,  contre  la  terre  de  Châ- 
tillon-sur-Marne.  Depuis,  elle  passa 
dans  la  famille  des  ducs  d'Orléans,  et 
en  1439,  dans  celle  des  seigneurs  de 
Renty,  qui  la  possédaient  lorsque  Char- 
les IX,  en  1561,  Térigea  en  princi- 
pauté. Après  avoir  appartenu  aux  ducs 
de  Nevers,  elle  fut  acquise,  en  1659, 
par  le  cardinal  Mazarin,  et  passa  enfin 
aux  ducs  d'Aiguillon. 

Chateàu-Regnabd  ou  Renabd, 
Castmm.P^ulpinumy  petite  ville  du 
Gâtinais  Orléanais,  aujourd'hui  du  dé- 
partement du  Loiret,  doit  son  origine 
a  un  château  fort  construit  par  Re- 
gnard  le  Vieux,  comte  de  Sens ,  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle.  Louis  le  Gros 
détruisit  ce  château  en  1230;  mais  Ro- 
bert, comte  de  Joigny,  le  fit  recons- 
truire et  l'entoura  de  fortes  murailles 
flanquées  de  tours ,  dont  il  existe  en- 
core quelques  restes  assez  bien  con- 


servés. Il  fut  démoli,  en  1627,  par 
ordre  de  Louis  XIII.  La  seigneurie  de 
Château-Regnard  appartenait ,  en  1 56^, 
à  l'amiral  de  Coligny,  après  la  mort 
duquel  elle  passa  dans  la  maison  de 
Nassau-Orange.  Cette  ville  compte  au- 
jourd'hui 2,988  habitants. 

Chàtbau-Regnault  ou  Renaud, 
Castrum  Reginaldi,  petite  ville  de 
l'ancienne  Champagne,  aujourd'hui  du 
département  des  Ardennes,  à  12  ki- 
lomètres de  Mézières.  C'était  autre- 
fois une  principauté  souveraine  dont 
le  chef-lieu  était  Monttharmé.  La  ville 
fut  bâtie  en  1280,  par  Hugues,  comte 
de  Rethel,  et  elle  appartint  successive- 
ment aux  comtes  de  Rethel  et  aux 
ducs  de  Clèyes.  En  1629,  Louis  XIII 
en  acquit  la  souveraineté  en  échange  de 
Pont-sur-Seine,  propriété  de  la  prin- 
cesse douairière  de  Conti.  Louis  XIV 
en  fît  raser  le  château .  qui  était  très- 
fort.  La  population  ae  Château-Re- 
fnault  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  600 
abitants. 

Chateau-Regnault  (monnaie  de). 
—  On  a  plusieurs  pièces  frappées  dans 
cette  ville,  à  l'effigie  de  François  de 
Conti,  qui  posséda  la  seigneurie  de 
Château-Regnault  au  commencement 
du  dix-septième  siècle.  Ces  pièces  sont 
de  tous  métaux  et  trop  peu  intéres- 
santes pour  que  nous  nous  arrêtions  à 
les  décrire. 

Chateau-Regnault,  petite  ville 
de  l'ancienne  Touraine,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département 
d'Indre-et-Loire,  à  vin^t-huit  kilomè- 
tres de  Tours,  fut  bâtie  au- commen- 
cement du  douzième  siècle  par  Geof- 
froy, seigneur  de  Château-Gonthier, 
nui  lui  donna  le  nom  de  l'un  de  ses 
fils.  La  seigneurie  de  Château-Regnault 
changea  ensuite  plusieurs  fois  de  maî- 
tres; elle  fut  érigée  en  marquisat  en 
1620.  Cette  ville  compte  aujourd'hui 
2,468  habitants. 

Chateau-Renaub  (François-Louis 
Rousselet,  comte,  puis  marquis  de), 
l'un  des  plus  granas  marins  que  la 
France  ait  produits,  naquit  en  1637. 
Il  servit  d'abord  dans  les  armées  de 
terre,  et  se  distingua  sous  les  ordres 
de  Turenne,  à  la  bataille  des  Dunes  et 
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aux  sîéfi;e8  de  Dunkergue  et  de  Berque- 
Saint-Vinan* 
Il  entra  dans  la  marine  en  1661 ,  en 

Qualité  d'enseigne  de  vasseau,  et  se 
istingua  en  1664,  dans  une  descente 
opérée  sur  les  côtes  d'Afrique  par  Tar- 
mée  navale  aux  ordres  du  duc  de 
Beaufort.  Nommé  capitaine  de  vais- 
seau en  1672 ,  il  fut  envoyé  contre  les 
pirates  barbaresques;  il  s  empara  avec 
un  seul  vaisseau  de  cinq  de  ces  cor* 
saires.  Il  fut  promu  Tannée  suivante  au 

§rade  de  contre-amiral,  et  fut  chargé 
*aller  croiser  avec  cinq  vaisseaux  dans 
les  mers  du  Nord.  A  peine  y  était-il 
arrivé,  quMl  aperçut  un  convoi  de  cent 
trente  bâtiments  marchands,  escorté 
par  Tamiral  hollandais  Ruyter,  avec 
nuit  vaisseaux  de  guerre.  Quoique  in- 
férieur en  forces.  Château -Renaud 
n*hésita  pas  à  commence  Tattaque  ;  le 
convoi  fut  dispersé  :  trois  vaisseaux 
hollandais  coulèrent  bas ,  et  les  autres 
furent  forcés  de  chercher  un  asile  sur 
les  côtes  d'Angleterre. 

Il  commandait  une  escadre  de  six 
vaisseaux  lorsqull  fut  rencontré,  sur 
les  côtes  d'Espagne ,  au  commencenfent 
de  Fanuée  1677,  par  Tamiral  hollandais 
Evertsen,  avec  une  flotte  de  seize 
vaisseaux  de  ligne  et  de  neuf  brûlots. 
Château-Renaud  voulut  d*abord  éviter 
le  combat,  mais  forcé  ensuite  de  l'ac- 
cepter, il  soutint  l'attaque  avec  tant 
de  bravoure,  et  manœuvra  avec  tant 
d'habileté,  que  l'armée  hollandaise, 
après  avoir  perdu  trois  vaisseaux ,  fut 
forcée  de  se  réfugier  en  désordre  dans 
le  port  de  Cadix ,  et  de  retourner  en- 
suite  en  Hollande  pour  réparer  ses 
avaries. 

Château-Renaud  prit  part  au  bom- 
bardement d'Alger,  qui  eut  lieu  en 
1688;  il  fut  promu  l'année  suivante  au 
grade  de  lieutenant  général  des  armées 
navales,  et  fut  chargé  de  porter  en  Ir- 
lande les  secours  que  la  cour  de  France 
envoyait  à  Jacques  II.  Il  partit  de 
Brest  le  6  mai  1689,  avec  vingt-quatre 
vaisseaux ,  deux  frégates  et  six  brûlots , 
arriva,  le  12,  sur  lès  côtes  d'Irlande, 
et  opéra  heureusement  le  débarque- 
ment des  troupes  et  des  munitions 
qu'il  était  chargé  de  transporter,  mal- 


gré les  efforts  d'une  flotte  anglaise  da 
vingt-huit  voiles,  qui  vint  l'attaquer, 
et  qu'il  mit  en  fuite.  Le  18.  il  rentra 
à  Brest  avec  sept  navires  nollandais 
qu'il  avait  capturés  dans  sa  route. 

Il  commandait  l'avant-garde  de  l'ar- 
mée de  Tourville,  dans  le  combat  livré 
par  cette  armée,  le  10  juillet  1690,  à 
la  hauteur  de  Bévéziers,  à  la  flotte 
combinée  des  Hollandais  et  des  An- 
glais. Chargé  de  combattre  l'avant- 
garde  de  l'armée  ennemie,  commandée 
par  l'amiral  hollandais  Evertsen,  il 
parvint  à  l'envelopper  et  à  la  séparer 
du  corps  de  bataille,  et  il  la  comoattit 
avec  tant  de  vigueur,  que  la  destruc- 
truction  de  la  plus  grande  partie  des 
vaisseaux  qui  composaient  cette  escadre 
décida  du  succès  de  la  journée. 

Lors  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  Château-Renaud  fut  non^né 
capitaine  général  de  l'Océan  par  Phi- 
lippe V,  roi  d'Espagne,  en  1701,  et 
par  Louis  XIV,  vice  amiral  du  Levant, 
a  la  mort  de  Tourville.  Il  passa  ensuite 
dans  les  Indes  occidentales,  pour  dé- 
fendre les  établissements  esfMignols 
contre  les  entreprises  des  Anglais  et 
des  Hollandais,  et  ramena  en  Europe 
la  flotte  du  Mexique.  Informé  que  l'ar- 
mée combinée  d'Angleterre  et  de 
Hollande  l'attendait  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne avec  des  forces  supérieures  aux 
siennes,  il  voulait  relâcher  dans  un 
port  de  France,  mais  l'amiral  espa- 
gnol, don  Manuel  de  Velasco,  s'y  op- 
posa, et  voulut  aller  aborder  à  Vigo 
en  Galice;  il  causa  ainsi  le  désastre  de 
la  flotte,  dont  six  vaisseaux  et  neuf 

{[allons  tombèrent  au  pouvoir  des  al- 
lés, après  que  Château-Renaud  eut 
ordonné  lui-même  qu'on  en  brûlât  sept 
et  qu'on  Ht  échouer  les  autres,  pour 
ravir  cette  riche  proie  à  l'ennemi. 
Château-Renaud  reçut  le  bâton  de 
maréchal  de  France  en  1703.  A  l'épo- 
que de  sa  mort,  arrivée  en  1716,  il 
était  lieutenant  général  et  gouverneur 
de  la  province  de  Bretagne. 

CHATB4DR0UX ,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  l'Indre,  est  une  ville  fort 
ancienne,  et  doit  son  nom  et  son  ori- 
gine à  un  château  fort  construit  vers 
te  milieu  du  dixième  siècle,  par  Raooi 
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'de  Déols,  surnommé  ie  Large  ^  c'est- 
à-dire  Je  Libéral.  Des  habitations  se 
'  groupèrent  peu  à  peu  autour  de  ce 
château,  et  formèrent  dans  le  siècle 
suivant  une  ville  qui  prit  le  nom  de 
Ciistrum  Radulphiy  d  où  vint  le  nom 
moderne  de  Chateauroux.  Cette  ville, 
qui  tomba  plus  tard  au  pouvoir  de 
Philippe-Auguste,  et  fut  par  lui  réunie 
au  Berry,  était,  dans  l'origine,  possé- 
dée par  les  princes  de  Deols,  issus, 
suivant  Popinion  la  plus  commune,  de 
la  famille  des  ducs  d  Auvergne.  La  sei- 
gneurie de  Chateauroux  fut  érigée  en 
comté  le  16  Juillet  1497,  par  Char- 
les VIII,  en  laveur  d'André  de  Chau- 
vigny,  vicomte  de  Brosse.  Plus  tard, 
elle  passa  dans  la  famille  des  princes 
de  Condé ,  et  fut  érigée  en  duché-pairie 
par  lettres  de  mai  1616,  en  faveur  de 
Henri  II  de  Bourbon ,  prince  de  Condé. 
En  1736,  Louis  XY  en  fit  l'acquisition 
et  la  donna  à  sa  maîtresse  Marie-Anne 
de  Mailly-Nesie,  qu'il  créa  duchesse  de 
Chateauroux.  Après  la  mort  de  cette 
femme,  en  1744,  ce  duché  retourna 
au  domaine  royal. 

La  ville  de  Cnâteauroux  était,  avant 
la  révolution ,  le  chef-lieu  d'une  élec-i 
tion.  Elle  possède  aujourd'hui  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de 
commerce,  une  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures,  et  une  so- 
ciété d'agriculture.  On  y  compte  1  !  ,587 
)  habitants.  C^st  la  patrie  du  général 
Bertrand. 

Chateauboux  (monnaies  de).  Voy. 
Deols. 

Chateàuboux  (Marie- Anne,  du- 
chesse de),  sortie  de  Fillustre  famille 
de  Nesle,  épousa  en  1734  le  marquis 
de  la  Tournelle ,  dont  elle  devint  veuve 
à  rage  de  vin^-trois  ans.  Belle,  ai- 
mable et  spirituelle,  madame  de  la 
Tournelle  se  trouva  jetée,  dans  l'âge 
des  passions,  au  milieu  d'une  cour 
dissolue.  Elle  était  ambiteuse  :  l'exem- 
ple de  ses  trois  sœurs,  mesdames  de 
Mailly,  de  Vintimille  du  Luc,  et  de 
Lauraguais,  qui  tour  à  tour  étaient 
devenues  les  maîtresses  de  Louis  XV, 
l'enhardit  à  briguer  le  même  honneur. 
Peut-être  une  plus  noble  ambition 
l'anima-t-elle;  toujours  ^t-il  qu'elle 


parvint,  ce  qui  n'était  pas  difficile,  à 
se  faire  aimer  de  Louis  XV,  et  que, 
différant  adroitement  sa  défaite,  puis, 
accordant  ou  refusant  habilement  ses 
faveurs,  elle  ne  tarda  pas  à  prendre  un 
empire  absolu  sur  ceWince  et  sur  le 
royaume.  Madame  de  Qiâteauroux  n'é- 
tait pas  une  femme  aimante,  et  ce  vice 
de  son  cœur  contribua  puissamment  à 
sa  fortune  :  elle  stipula  d'abord  le  ren- 
vmdesa  sœur,  madfame  de  Mailly,  puis 
se  fit  nommer  dame  du  palais  de  la 
reine,  et  duchesse  de  Chateauroux, 
avec  le  brevet  d'une  pension  de  80,000 
livres.  On  ne  voit  jusqiie-là  dans  sa 
conduite  qu'une  ambition  vulgaire, 
égoïste  et  personnelle;  mais  son  âme 
forte  et  élevée  tendait  plus  haut  :  elle 
voulait  non-seulement  qu'on  lui  par- 
donnât son  titre  de  favorite ,  mais  en- 
core que  la  France  bénft  son  nom  et 
3ue  l'histoire  lui  attribuât  la  grandeur 
e  son  roval  amant.  Par  malheur, 
Louis  XV  était  fort  au-dessous  d'elle, 
et  ce  fut  à  grand'  peine  qu'elle  parvint 
à  l'arracher  quelques  instants  à  sa  vo- 
luptueuse mollesse ,  pour  Tentraîner  à 
la  tête  des  armées  de  Flandre  et  d'Al- 
sace. Elle  y  était  parvenue  et  se  sentait 
heureuse,  lorsque  le  monarque  tomba 
malade  à  Metz,  et  sur  le  point  de 
mourir,  consentit,  pour  recevoir  l'ex- 
trême-onction ,  que  la  peur  lui  faisait 
désirer,  au  renvoi  de  sa  favorite.  Ma- 
dame de  Chateauroux  reçut  l'ordre  de 
partir  immédiatement,  et  elle  s'y  pré- 
parait avec  fermeté,  lorsqu'elle  se 
rappela  que,  venue  dans  la  voiture  du 
roi ,  elle  n'en  avait  pas  une  à  elle  pour 
s'en  aller.  Dans  les  cours,  une  per- 
sonne disgraciée  est  traitée  comme  on 
traite,  en  Orient,  les  pestiférés;  cha- 
cun craint  la  contagion  de  sa  disgrâce, 
et  on  s'éloigne  sans  pitié.  On  ne  doit 
donc  pas  trop  s'étonner  de  voir  citer 
comme  un  trait  de  courage  l'acte  du 
maréchal  de  Belle-Isle,  qui  osa  prêter 
sa  voiture  à  la  favorite  en  disgrâce. 
Assaillie  d'injures  et  de  menaces  par 
le  peuple  des  campagnes,  de  tout 
temps  ennemi  des  favorites,  elle  tra- 
versa quatre-vingts  lieues  de  pays  au 
milieu  des  outrages  et  des  maléciic- 
tions,  se  rendit  à  Paris  et  s'y  cacha, 
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attendant  avec  anxiété  des  nouyelles 
du  roi.  Pendant  tout  ce  temps,  le  ma- 
réchal de  Richelieu,  son  ami,  lui  resta 
fidèlement  attaché,  et  lorsque  le  roi 
fut  complètement  rétabli ,  il  ménagea 
un  rapprochement  entre  les  deux 
amants.  Madame  de  Châteauroux  ren- 
trant alors  à  la  cour,  après  quatre 
mois  de  disgrâce,  reprit  son  ancien 
ascendant  sur  le  roi ,  et  elle  semblait 
au  comble  de  la  faveur,  lorsque  la  mort 
vint  la  frapper  au  mois  de  décenf^re 
1744.  On  a  dit  que  la  duchesse  de 
Châteauroux  était  morte  empoisonnée; 
les  symptômes  de  sa  mort  et  les  nom- 
breux empoisonnements  qui  eurent 
lieu  à  la  cour  pendant  les  règnes  de 
Louis  XIY,  du  régent  et  de  Louis  XV, 
rendent  le  fait  assez  probable.  —  On  a 
publié  en  1806  un  intéressant  recueil 
de  lettres  de  madame  de  Châteauroux, 

Chatsau-Salins.  Voyez  Salins. 

Château  -  Thibbey  ,  Castrum 
Theodorici.  Suivant  une  ancienne  tra- 
dition ,  cette  ville  doit  son  origine  à 
un  château  fort  que  Charles-Martel  fît 
construire  pour  garder  le  roi  Thierry 
IV.  Ce  château,  terminé  vers  Tan  73d', 
resti  au  domaine  roval  jusqu'à  ce  que 
Louis  le  Bègue  Peut  donné  à  Hébert  P'', 
comte  de  Vermandois^  dont  les  suc- 
cesseurs le  conservèrent  jusqu'en  945, 
époque  où  il  passa  à  Richard ,  comte 
dTeTroyes.— En  1231,  Château-Thierry 
obtint  du  comte  de  Champagne  une 
charte  de  commune ,  et  ses  franchises 
furent  confirmées  en  1301  par  Philippe 
le  Bel.  En  1303  eut  lieu  dans  cette  ville 
une  assemblée  des  grands  du  royaume. 

Château  -  Thierry  dut  à  sa  position 
importante  comme  place  de  guerre  de 
nombreuses  vicissitudes.  Prise  en  998 
par  Raoul ,  duc  de  Bourgogne,  elle  fut 
reprise  la  même  année  par  le  comte  de 
Vermandois ,  et  tomba  Tannée  sui- 
vante au  pouvoir  de  Raoul  et  de  Hu- 
gues, ducs  de  France.  Les  Anglais 
rassiégèrent  inutilement  en  1371  ;  ils 
parvinrent  à  s'en  emparer  en  1421 ,  et 
en  furent  chassés  quatre  ans  après. 
Charles  -  Quint  l'attaqua  et  la  prit  en 
1644.  Durant  les  guerres  de  la  Ligue, 
elle  fut  emportée  d'assaut^  en  1591 , 
par  les  Espagnole,  qui  y  commirent 


les  plus  grandes  cruautés.  Elle  se  sou- 
mit à  Henri  IV  en  1595  ;  et  vingt  ans 
après,  elle  se  rendit  au  prince  de  Condé 
et  au  duc  de  Bouillon.  Rentrée  sous 
l'obéissance  du  roi  en  1616,  elle  fut 
prise  et  pillée  en  1652,  pendant  les 

guerres  de  la  Fronde.  Lors  de  la  guerre 
'invasion ,  en  1814,  Château-Tnierry 
eut  horriblement  à  souffrir  du  passage 
des  alliés  des  Bourbons ,  qui ,  dans  les 
premi|^rs  jours  de  février,  la  livrèrent 
troi^ois  au  pillage.  Le  12  février  eut 
lieu  sous  ses  murs  le  combat  auquel 
elle  a  donné  son  nom.  (Voyez  plus  b^s.) 
Château-Thierry,  qui,  avant  la  ré- 
volution ,  faisait  partie  de  la  Brie 
champenoise,  était  le  chef-lieu  d'une 
élection  et  le  siège  d'un  bailliage  et 
d'un  présidial.  C'est  aujourd'hui  Tun 
des  chefs -lieux  d'arrondissement  du 
département  de  l'Aisne.  Elle  possède 
un  tribunal  de  première  instance .  un 
collège  communal  et  une  bibliothèque 
publique.  Sa  population  est  de  4,697 
habitants.  C'est  la  patrie  de  notre 
grand  fabuliste,  Jean  de  la  Fontaine. 
Chateau-Thiebry  (combat  de).— 
L^  12  février  1814 ,  les  troupes  du  gé- 
néral York  étaient  en  bataille  sur  un 
plateau  en  arrière  du  ruisseau  des  Ca- 
querets,  lorsque  les  colonnes  françaises 
arrivèrent  devant  elles.  La  canonnade 
s'engagea  vivement  ;  la'  cavalerie  des 
ennemis  fut  bientôt  culbutée  par  la 
nôtre  ;  le  général  Béliard  tourna  leur 
extrême  droite ,  enfonça  leurs  carrés , 
et  le  petit  nombre  de  soldats  qui  pu- 
rent s'échapper  alla  rejoindre  le  reste 
de  l'armée  qui  passait  en  désordre  la 
Marne  à  Château-Thierry.  L'empereur 
ayant  vu  le  prince  Guillaume  de  Prusse 
sortir  de  la  ville  pour  porter  secours 
aux  fuyards ,  envoya  contre  lui  le  gé- 
néral Petit ,  qui ,  avec  deux  bataillons 
de  grenadiers,  lui  prit  quatre  cents 
hommes ,  et  l'obligea  de  repasser  les 
ponts  et  d'y  mettre  le  feu.  Cette  glo- 
rieuse journée,  qui  ne  coûta  <]ue  quatre 
cents  nommes,  fit  perdre  à  l'ennemi 
trois  pièces  de  canon,  douze  cents 
hommes  et  dix-huit  cents  prisonniers. 
Le  lendemain  les  Français  rentrèrent 
dans  Château-Thierry  et  se  mirent  le 
14  à  la  poursuite  des  ennemis ,  aux- 
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quels  ils  firent  encore  éprouver  des 
pertes  considérables ,  et  qui  expièrent 
alors  les  horreurs  quMls  avaient  com- 
mises dans  Château -Thierry  et  dans 
les  environs,  car  les  paysans,  exaspé- 
rés, en  massacrèrent  plus  de  deux  mille 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois* 

Châtbau-Villàin,  Castrum  FUta- 
num  y  petite  ville  de  Tancienne  Cham- 
pagne ,  aujourd'hui  département  de  la 
Haute-Marne,  à  16  kilomètres  de  Chau^ 
mont.  La  seigneurie  de  Château-Villain 
fut  érigée  en  comté,  sous  Henri  H,  en 
faveur  de  Joachîm  de  la  Baume,  comte 
de  Montrevel ,  et  en  duché-pairie,  sous 
le  nom  de  FUry,  en  1703,  en  faveur 
du  comte  de  Toulouse. 

CHATEAU  -  ViLLAiN  (  monnaie  de). 
— L'ordonnance  de  Lagny ,  rendue  en 
1315 ,  nomme  le  seigneur  de  Château- 
Viliain  parmi  ceux  qui  jouissaient  du 
droit  de  battre  monnaie  ;  cette  mon- 
naie ,  qui  n'a  pas  été  retrouvée,  devait 
être  à  3  deniers  6  grains  de  loi ,  et  à  la 
taille  de  240  deniers  au  marc.  Il  fallait 
15  deniers  de  Château-Villain  pour 
faire  1  sou  ou  12  deniers  tournois. 

Châteaux  fobts.  —  Dans  les  der- 
niers temps  de  l'empire  romain ,  les 
frontières  seules  étaient  garnies  de 
châteaux  forts  ;  mais  quand,  par  suite 
des  invasions  que  firent  les  tribus  ger- 
maniques ,  toutes  les  provinces  de  la 
Gaule  furent  devenues  successivement 
des  provinces  frontières,  il  fallut  aussi 
les  protéger  contre  les  mvasions  et  y 
construire  des  forteresses,  et  les  lignes 
de  châteaux  forts  s'étendant  ainsi  de 

8 roche  en  proche ,  finirent  par  couvrir 
e  leur  réseau  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire. 

Sous  la  première  race ,  les  princes , 
possesseurs  des  châteaux  qu'ils  avaient 
trouvés  construits  dans  la  Gaule ,  s'en 
attribuèrent  quelques-uns  comme  rési- 
dences royales,  comme  rendez-vous 
de  chasse,  mais  ne  pensèrent  guère 
à  entretenir  les  autres  et  à  en  accroî- 
tre le  nombre,  parce  que  leur  coutume 
n'était  pas  d'attendre  leur  ennemi  der- 
rière des  murailles ,  mais  de  marcher 
en  rase  campagne  et  dele  vaincre  à  la 
face  du  soleil.  Beaucoup  de  châteaux 
tombèrent  donc  en  ruine;  mais,  dans 


les  neuvième  etdixième  siècles,  on  fut 
forcé ,  par  les  irruptions  multipliées 
des  Normands,  de  reparer  les  châteaux 
forts  et  d'en  construire  de  nouveaux  ; 
on  entoura  alors  de  remparts  jusqu'aux 
monastères  eux-mêmes.  L'abbaye  de 
Saint-Germain  des  Prés,  à  Paris,  fut 
ainsi  transformée  en  une  forteresse , 
ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  prise , 

Eillee  et  brûlée  nlusieurs  fois  par  les 
ommes  du  Nora. 

Quand,  sous  le  règne  de  Charles  le 
Chauve ,  les  fiefs  furent  devenus  per- 
pétuels entre  les  mains  de  ceux  à  qui 
ils  n'avaient  d'abord  été  octroyés  que 
pour  un  temps,  puis  à  vie,  le  nombre  de 
châteaux  augmenta  considérablement 
en  France.  En  effet,  chaque  seigneur, 
fier  de  son  titre  de  suzerain  hérédi- 
taire et  jaloux  de  le  conserver ,  se  can- 
tonna dans  son  oartage  et  s'empressa 
de  s'y  entourer  ae  moyens  de  défense, 
soit  contre  les  insurrections  de  ses  vas- 
saux, soit  contre  la  pensée  qui  pouvait 
venir  à  la  royauté  de  rétracter  des  con- 
cessions impolitiques  et  ruineuses  aux- 
quelles sa  faiblesse  l'avait  contrainte. 
Dans  la  suite  des  temps ,  la^posses- 
sion  d'un  château  fort  étant  devenue 
le  signe  de  la  suzeraineté ,  tous  les  no- 
bles qui  en  étaient  investis  ou  qui  pré- 
tendaient rêtre ,  se  hâtèrent  d  en  éle- 
ver un,  dont  ils  firent  leur  manoir 
{)rincipal  et  le  siège  de  leur  domination 
égitime  ou  usurpée.  Le  sol  de  la  France 
fut  alors  véritablement  hérissé  de  châ- 
teaux forts  ou  maisons  fortes,  comme 
on  les  appelait  aussi.  C^est  là  que  les 
seigneurs  bravaient  ^autorité  royale, 
soutenaient  des  sièges  contre  elle  et  la 
faisaient  souvent  reculer.  C'est  de  ces 
forteresses,  munies  de  hauts  et  solides 
remparts,  de  tours  menaçantes,  de 
fossés  profonds,  et  placées  le  plus  sou- 
vent sur  des  cimes  de  rochers,  comme 
des  nids  de  vautours,  que  des  seigneurs 
ignorants,  cupides  et  barbares,  s'é- 
lançaient dans  la  plaine ,  pour  ravager 
la  moisson  du  pauvre ^  rançonner, 
piller,  et  quelquetois  incendier  les  mo- 
nastères, s'embusquer  le  long  des 
grandes  routes,  y  attendre  les  mar- 
chands qui  se  rendaient  aux  foires ,  et 
là ,  en  véritables  coupe-jarrets ,  les  dé- 
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valiser  et  souvent  les  mettre  à  mort. 
Les  grands  feudataires  avaient  un 
grand  nombre  de  châteaux  qui ,  lors- 

3uMls  ne  s'élevaient  pas  sur  la  crête 
*une  montagne ,  défendaient  l'entrée 
d'une  vallée  ou  le  passade  d'une  ri- 
vière. Comme  ils  ne  pouvaient  pas  les 
occuper  tous  de  leur  personne ,  ils  en 
confiaient  la  défense  à  des  châtelains, 
ou  les  cédaient  à  titre  de  sousiuféoda- 
tion. 

li  faut  tout  dire,  si  les  châteaux  forts 
furent  presque  toujours  des  moyens  de 
brieanaage  et  de  tvrannie ,  ils  furent 
quelquefois  aussi  des  moyens  de  pro- 
tection pour  l'impuissance  et  la  fai- 
blesse. C'était  dans  leur  enceinte, 
qu'au  signal  donné  par  le  beffroi ,  les 
habitants  des  campagnes  se  retiraient, 
avec  leur  mobilier  et  leurs  troupeaux, 
à  l'approche  de  l'ennemi.  Pour  prix 
du  secours  qu'ils  en  recevaient,  ils 
étaient  tenus  d'aider  à  leur  entretien 
et  de  faire ,  à  tour  de  rôle ,  même  en 
temps  de  paix,  le  guet  ou  la  guaite 
sur  le  rempart,  pour  la  sârelé  person- 
nelle de  leur  seigneur.  Les  monastères 
fortifiés  •  offraient  le  même  abri  et 
avaient  droit  au  même  service.  Le  roi 
eut  aussi ,  pour  une  destination  sem- 
blable, des  châteaux  forts,  comman- 
dés par  des  capitaines  et  gardés  de  la 
même  manière ,  jusqu'au  temps  où  les 
troupes  réglées  furent  assez  nombreu- 
ses pour  qu'on  pût  y  entretenir  des 
garnisons  permanentes.  L'obligation 
e  faire  le  guet  fut  souvent ,  entre  les 
mains  des  capitaines  du  roi,  un  moyen 
de  rançonner  ou  de  vexer  les  habitants 
soumis  à  leur  autorité.  Une  ordon- 
nance générale  de  janvier  1560,  rendue 
sur  les  doléances ,  plaintes  et  remon- 
trances des  états  généraux  assemblés 
à  Orléans,  modifia  ainsi  qu'il  suit  l'o- 
bligation vraiment  onéreuse  pour  les 
hommes  des  champs,  de  monter  la 
garde  dans  les  châteaux  du  roi  : 

«  Défendons  à  tout  capitaine  ou  à 
«  leurs  lieutenants  en  nos  places  et 
«  chasteaux ,  qui  ne  sont  pas  en  fron- 
«  tière,  de  contraindre  les  habitants 
«  des  lieux  à  faire  le  euet ,  ou  de  leur 
«  faire  payer  aucuns  deniers  pour  ice- 
«  lui  guet,  si  ce  n'est  en  cas  de  besoin 


«  et  nécessité,  à  peine  de  privation  de 
a  leurs  estats.  » 

Cet  article  laissait  cependant  encore 
une  large  porte  ouverte  aux  vexations 
et  à  l'arbitraire,  car,  qui  pouvait  être 
juge  du  besoin  et  de  la  nécessité ,  si- 
non les  capitaines  royaux ,  contre  les- 
quels les  habitants  n'auraient  jamais 
osé  réclamer? 

A  mesure  (jue  la  puissance  royale 
prit  de  l'accroissement  en  France ,  les 
châteaux  forts  appartenant  aux  sei- 
gneurs diminuèrent  en  nombre,  parce 
Sue  les  rois  démolissaient  tous  ceux 
ont  ils  pouvaient  s'emparer.  En  effet, 
dès  qu'ils  avaient  vaincu  un  vassal  re- 
belle, ils  lui  imposaient  pour  première 
condition  de  paix,  la  destruction  de 
la  forteresse  à  Taide  de  laquelle  il  avait 
résisté  à  sa  volonté.  Louis  XI ,  en  par- 
ticulier^ n'oublia  jamais  cette  elause 
dans  ses  traités.  François  I",  en  atti- 
rant la  noblesse  à  la  cour,  fit  aban- 
donner beaucoup  de  châteaux  forts  qui 
se  dégradèrent,  tombèrent  en  ruine  et 
ne  furent  point  réparés  par  leurs  pro- 
priétaires devenus  courtisans  ;  plu- 
sieurs furent  pris  et  démolis  par  les 
divers  partis  qui  déchirèrent  la  France 

Ï rendant  les  guerres  de  religion.  Riche- 
ieu  en  fit  ensuite  ieter  bas  un  grand 
nombre,  et  le  reste  disparut  sous  Louis 
XIV ,  pour  céder  la  place  à  des  châ- 
teaux de  plaisance.  Quand  les  choses 
en  furent  venues  là,  le  roi  lui-même 
laissa  tomber  ceux  qu'il  possédait  è 
l'intérieur,  sauf  quelques-uns  qu'il 
transforma  en  citadelles  ou  en  prisons 
d'État,  comme  la  Bastille,  le  Mont 
Saint-Michel,  les  châteaux  de  Hara, 
de  Joux ,  etc.  Quant  à  ceux  qui  subsis- 
taient sur  la  frontière,  on  les  fortifia  à 
la  manière  moderne ,  et  on  en  fit  des 
places  de  guerre. 

Chàteignebàye  (la),  petite  ville  de 
l'ancien  Poitou,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  de  la  Ven- 
dée^ à  15  kilomètres  de  Fontenay  le 
Comte,  où  se  livra,  en  1793,  un  com- 
bat meurtrier  entre  les  soldats  de  la 
république  et  les  Vendéens.  Cette  ville 
compte  aujourd'hui  1 ,437  habitants. 

Chàtbionbràyb  (combat  de  la). 
L'armée  vendéenne  ayant  vaineaj  à 
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Thouars,  le  général  Quetineau,  se  di- 
rigea sur  Partheiiay.  D'Eibée ,  maître 
de  cette  ville,  marcha,  le  13  mai  1793, 
avec  douze  ou  quinze  mille  hommes , 
sur  le  poste  de  la  Châteigneraye,  que 
défendaient  trois  mille  républicains, 
que  commandait  le  général  Chalbos  ; 
attaqués  par  des  forces  supérieures, 
ces  braves  furent  écrasés,  tués  ou  faits 
prisopniers.  Les  Vendéens,  maîtres 
de  la  ville,  pillèrent  les  habitations  des 
patriotes.  Mais  ils  furent  forcés  de  se 
retirer  quelques  jours  après,  à  la  nou- 
velle de  rapproche  de  Chalbos,  qui 
s'avançait  à  la  tête  d'une  armée  plus 
considérable. 

Châtel  (Jean),  fils  d*un  riche  mar- 
chand drapier  de  Paris,  étudiait  au 
colldge  des  jésuites ,  lorsque  le  16  dé- 
cembre 1594,  il  s'introduisit  au  Lou- 
vre ,  pénétra  dans  la  chambre  d%  Ga- 
brielle  d'Estrées ,  et  frappa  d'un  coup 
de  couteau  Henri  IV ,  au  moment  ou 
il  se  baissait  pour  relever  deux  gentils- 
hommes qui  lui  rendaient  leurs  de- 
voirs; Chatel  avait  voulu  frapper  le 
roi  à  la  gorge ,  il  l'atteignit  à  la  lèvre 
et  lui  cassa  une  dent..  Arrêté  a  l'ins- 
tant y  il  fut  soumis  aux  tortures  les 
{)lus  affreuses  et  les  endura  sans  révé- 
er  ses  comolices.  Cependant,  des  per- 
quisitions raites  chez  les  jésuites  ame- 
nèrent la  découverte  de  plusieurs 
écrits  séditieux,  qui  les  firent  con- 
damner à  un  bannissement  perpétuel. 
Le  père  de  Châtel  fut  chassé  avec  éux^ 
sa  maison  fut  rasée  et  il  paya  une 
amende  de  deux  mille  francs.  Sur 
l'emplacement  de  cette  maison,  qui 
était  située  en  face  le  Palais  de  Jus- 
tice, fut  élevée  une  pyramide  portant 
l'arrêt  du  parlement  et  diverses  ins- 
criptions en  grec  et  en  latin.  Cette 
pyramide  fut  abattue  en  1605 ,  à  là 
sollicitation  des  jésuites  rentrés  en 
France.  Jean  Chàtel  doit  être  consi- 
déré comme  un  instrument  des  haines 
du  parti  ligueur,  que  Henri  IV  n'avait 
pu  désarmer  par  son  abjuration. 

Châtelain.  L'origine  des  châte- 
lains est  fort  modeste.  Ils  n'étaient 
d'abord  que  de  simples  officiers  des 
ducs  et  des  comtes,  qui  les  envoyaient 
commander  en  leur  nom  dans  les 


bourgades  ou  forteresses  de  leurs  do- 
maines. Ces  officiers  rendaient  la  jus- 
tice ,  maintenaient  les  sujets  dans  l'o- 
béissance de  qui  avait  droit  de  l'exiger, 
et  jouissaient,  dans  toute  l'étendue  de 
leur  ressort,  de  la  même  autorité  que 
les  vicomtes  dans  les  villes.  Pour  évi- 
ter les  conflits ,  partout  oii  il  y  avait 
depuis  longtemps  un  vicomte,  on  n'en- 
voyait point  de  châtelain,  et  le  vicomte 
commmandait  au  château  aussi  bien 
qu'à  la  ville.  Un  châtelain  ne  pouvait 
point  se  charger  de  la  garde  aun  se- 
cond château  sans  le  consentement  du 
seigneur  à  qui  appartenait  celui  qui 
avait  été  coqfié  d  abord  à  sa  surveil- 
lance ,  et  quand  il  avait  sous  lui  des 
sous-châtelains,  subcasteUani^  le  sei- 
gneur pouvait  exiger  que  ces  subal- 
ternes lui  prêtassent  aussi  un  serment 
de  fidélité.  Vers  le  milieu  de  la  seconde 

f>artie  du  treizième  siècle,  les  châte- 
ains  furent ,  dans  les  villes  royales  « 
remplacés  pjar  des  prévôts  qui  n'eurent 
que  la  juridiction  municipale,  avec 
le  jugement  des  causes  qui  s'y  ratta- 
chaient ,  et  résidèrent  dans  les  villes 
ou  les  bourgs.  Quant  à  l'autorité  mi- 
litaire et  à  la  garde  des  châteaux,  elles 
furent  remises  à  des  commandants  de 
place  ou  des  capitaines,  dont  quelques^ 
uns ,  en  mémoire  de  leur  origine  « 
prenaient  le  titre  de  capitaines-con- 
cierges. Ces  officiers  recevaient  direc- 
tement les  instructions  et  les  ordres 
du  roi. 

Plus  tard ,  on  appela  châtelains  les 
seigneurs  investis  du  pouvoir  de  pos- 
séder un  château  entouré  de  fortifica- 
tions, et  dont  la  terre,  érigée  en  châ- 
telienîe ,  conférait  le  droit  de  justice. 
Bans  la  hiérarchie  nobiliaire,  les  châ- 
telains étaient  d'un  rang  inférieur  à 
celui  des  barons. 

Chàteldon,  petite  ville  de  l'anden 
Bourbonnais,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  de  l'arrondissement  du  Puy- 
de-Dôme.  On  a  publié,  il  y  a  quelques 
années ,  le  dessin  de  deux  deniers  du 
douzième  siècle ,  présentant  d'un  côté 
le  monogramme  d'Herbert,  avec  la 
légende  :  Castellymdon:  de  l'autre. 
Fa  et  r<i>  attachés  aux  branéhes  d'une 
croix  grecque,  et  les  mots  Lydoyicts 
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viYiT  OU  Philippvs  bsx.  Ces  deniers 
sont  évidemment  des  imitations  des 
deniers  manceaux  ;  et  quoiqu'ils  por- 
tent les  noms  de  Louis  vl  et  de  Phi- 
lippe-Auguste, il  serait  déraisonnable 
dy  voir  des  monnaies  royales.  Ce  sont 
des  monnaies  d'un  seigneur  oblieé 
^inscrire  sur  ses  espèces  le  nom  du 
roi,  et  qui,  au  mot  bex,  a  même  subs- 
titué dans  Tune  de  ces  pièces  le  mot 
viviT^  parce  qu'il  espérait  par  là  ren- 
dre son  denier  plus  semblaDle  encore 
à  ceux  du  Mans ,  qui  portaient  pour 
légende  :  Signum  dei  yivi.  Ce  sei- 
gneur ne  pouvait  être  que  celui  de 
Cbâteldon  {Cctsteîlum  Odonis)^  lieu 
dont  le  nom  se  trouve  inscrit  sur  cette 
monnaie ,  et  qui  se  trouve  à  peu  de 
distance  de  Montluçon  et  de  Gien,  où 
la  monnaie  d'Anjou  a  souvent  été  co- 
piée. 

Chàtelbt.  C'est  le  nom  que  l'on 
donnait  autrefois  à  la  justice  royale 
ordinaire  de  la  ville  de  Paris.  L'audi- 
toire de  cette  juridiction  se  tenait 
dans  une  vieille  forteresse ,  dont  les 
restes  n'ont  définitivement  disparu 
qu'au  commencement  de  notre  siècle. 
Elle  s'élevait  sur  l'emplacement  qu'oc- 
cupent aujourd'hui  la  place  du  Qiâte- 
let  et  le  Pont  au  Change.  Ce  fut  Jules 
César  qui,  dit-on,  la  construisit  pour 
y  établir  le  conseil  souverain  des  Gau- 
les. En  effet ,  la  tradition  avait  laissé 
le  nom  de  Chambre  de  César  à  Tune 
des  chambres  de  la  grosse  tour  dii 
Châtelet  ;  et  en  1736,  on  voyait  encore 
au-dessus  de  l'ouverture  d'un  bureau, 
sous  Tarcade  de  cette  forteresse,  une 
table  de  marbre  contenant  ces  mots  : 
Tributum  Cœsaris.  C'était  là,  sans 
doute ,  que  se  centralisaient  tous  les 
impôts  des  Gaules ,  usage  qui  semble 
s^étre  perpétué,  puisquHin  arrêt  du 
conseil  de  1586  fait  mention  des  droits 
domaniaux  accoutumés  être  payés 
aux  treiUis  du  Châtelet. 

Les  comtes  de  Paris  habitèrent  pri- 
mitivement le  Châtelet;  mais  dès  le 
douzième  siècle,  leurs 'prévôts  les 
avaient  remplacés  dans  cette  demeure. 
Vers  celte  même  époque ,  tous  les  of- 
fices du  Châtelet  se  donnaient  à  ferme, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les 


Srovinoes.  Mais  les  exactions  et  te 
ésordres  s'y  multiplièrent  bientôt  à 
un  tel  point,  que  saint  Louis,  en  1354, 
fut  obligé  de  changer  coinplétement 
l'état  de  cette  juridiction.  Il  vint  sié- 
ger plusieurs  rois  lui-même,  comme 
simple  juge,  au  Châtelet,  ainsi  que  le 
prouve  le  dais  surmontant  un  siège 
royal,  qui  subsista  longtemps  dans  le 
lieu  des  séances  de  ce  tribunid ,  le 
seul  qui  eût  une  semblable  préroga- 
tive. 

Le  même  roi  institua  un  prévôt  de 
Paris  en  titre;  ce  magistrat  s  adjoignit 
des  conseillers,  des  enquêteurs-exa- 
minateurs ,  des  lieutenants ,  et  divers 
autres  officiers.  Le  bailliage  de  Paris, 
créé  en  1522  pour  la  conservation  des 
privilèges  royaux  de  l'université,  fut 
réuni,  en  1526,  à  la  prévôté  de  Paris. 
Enfin,  en  1551 ,  le  Châtelet  fut  érigé 
en  presidial ,  c'est-à-dire ,  en  tribunal 
connaissant  en  première  instance  de 
certaines  affaires  considérables ,  et  en 
appel ,  des  contestations  soumises  aux 

Justices  seigneuriales.  Mais  en  1674 , 
e  roi  supprima  à  Paris  toutes  ces  jas- 
tices ,  ainsi  que  les  baillia^^es ,  et  les 
réunit  au  Châtelet,  qu'il  divisa  en  deux 
siéçes  appelés  l'ancien  et  le  nouveau 
Châtelet,  distinction  qui  disparut  par 
ordonnance  de  1684.  Il  serait  rort 
difficile  de  préciser  toutes  les  espèces 
de  juridictions  établies  au  Châtelet  : 
elles  étaient  nombreuses  et  variées 
comme  les  usurpations  du  régime  féo* 
.dal,  dont  dles  procédaient.  Elles  fu- 
rent toutes  supprimées  par  la  loi  du 
7  septembre  1790,  qui  créa  les  tribu' 
naux  de  première  instance. 

Il  y  avait  aussi  des  Châtelets  à  Or- 
léans et  à  Montpellier,  et  leur  juridic- 
tion était  analogue  à  celle  du  Châtelet 
de  Paris. 

Chàtelbt  (famille  du).  Voyez  Du 
Châtelet. 

Chatbllenis,  juridiction  d'un  sei- 
gneur châtelain.  Au  quatorzième  siè* 
cle,  et  quand  le  titre  de  baron  cessa 
d'être    attribué    exclusivement    aux 

f;rands  feudataîres  de  la  couronne,  on 
e  donna  aux  gentilshommes  qui  pos- 
sédaient quatre  châtellenies  relevant 
d'un  duc  et  d'un  comte. 
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Chatbllbbâut,  CastrumHeraidi^ 
ville  de  rancien  Poitou,  aujourd*hui 
ehef-lieu  de  sous-préfecture  du  dé- 
partement de  la  Vienne.  Cette  ville 
tire  son  nom  d*un  de  ses  anciens  sei* 
gneurs  nommé  Héraud,  qui  y  fit  bâtir 
Un  château  dont  il  ne  reste  plus  aucun 
vestige  aujourd'hui.  Ses  premiers  po»* 
sesseurs  portaient  le  titre  de  vicomtes. 
En  1514,  elle  fut  érigée  en  duché-pairie 
en  faveur  de  Gilbert  de  Bourbon, 
comte  de  Montpensier,  auquel  elle 
était  venue  par  néritage  de  la  maison 
d'Armagnac.  Mais  quelques  années 
après,  elle  fut  réunie  à  la  couronne 
pur  Tarrét  de  confiscation  prononcé 
contre  le  frère  de  Gilbert,  le  célèbre 
connétable  de  Bourbon.  En  1584  , 
Henri  III  l'engagea ,  avec  le  même  ti- 
tre de  duché,  a  François  de  Bourbon, 
duc  de  Montpensier.  lors  de  la  révolu- 
tion, elle  était  possédée  par  le  duc  de 
la  Trémouille ,  à  titre  d^engagement. 
La  ville  de  Châtellerault,  qui  était  jadis 
une  place  forte ,  fut  plus  d'une  fois, 
pendant  les  guerres  de  religion ,  prise 
«t  reprise  par  les  protestants  et  les 
catholiques.  C'était,  -  au  moment  de  la 
révolution,  le  eheMieu  d'une  élection 
et  le  siège  d'une  sénéchaussée.  Cette 
ville  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce 
et  une  société  d'agriculture.  Sa  popu- 
lation est  de  9,437  hab.Ony  remarque 
un  beau  pont  sur  la  Vienne ,  dont  la 
construction  est  attribuée  à  Sully ,  et 
une  célèbre  manufacture  d'armes  blan- 
ches. 

Châtbllebault  (déclaration  de). 
Après  l'explosion  révolutionnaire  dé- 
terminée par  l'assassinat  des  Guises, 
Henri  III,  abandonné,  rebuté  de  tous, 
n'avait  plus  d'autre  ressource  qu'une 
alliance  avec  le  roi  de  Navarre.  C'était 
la  première  chance  favorable  qui  se 
présentait  au  Béarnais  pour  relever 
son  parti  et  se  rapprocher  du  trône, 
et  il  la  saisit  avec  son  habileté  ordi- 
naire ,  malgré  les  répugnances  des 
siens.  IntroduitàChâtelleraulten  1589, 
par  les  bourgeois,  qui  étaient  pour  la 
plupart  huguenots ,  il  y  publia,  le  4 
mars ,  un  manifeste  adressé  aux  trois 
états  de  France.  Cette  pièce ,  rédigée 


Sar  Duplessis-Mornay ,  était  un  chef- 
.  'œuvre  d'adresse.  Le  roi  de  Navarre 
s'y  posait  comme  médiateur  entre  la 
ligue  et  la  royauté,  interpellant  tous 
les  Français  de  se  réunir  a  lui  pour  le 
salut  de  la  patrie  ,  faisant  déia  pres- 
sentir sa  conversion  au  catholicisme. 
Après  s'être  plaint  de  ce  qu'on  ne  l'a- 
vait point  convoqué  à  l'assemblée  de 
Blois,  et  avoir  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  demander  au  roi ,  son  seigneur,  la 
paix  du  royaume ,  pourvu  qu'on  res- 
pectât son  honneur,  il  ajoutait  : 

«  Je  sais  bien  qu'en  leurs  cahiers, 
«  vos  députés  ont  pu  insérer  cette 
«  maxime  générale,  qu'il  ne  faut  qu'une- 
«  religion  en  un  royaume ,  et  que  le 
»  fondement  d'un  Etat  est  la  piété , 
«  oui  n'est  point  en  lieu  où  Dieu  est 
«  ai  versement  servi,  et  par  conséquent 
«  mal.  Je  l'avoue  ,  il  est  ainsi ,  à  mon 
«  très-grand  regret;  je  vois  force  gens 
«  qui  se  plaignent  de  ce  mal ,  peu  qui 
«  veuillent  y  remédier...  Or,  je  me 
«  suis  toujours  offert  à  la  raison ,  et 
«  m'y  offre  encore. . .  Et  moi  et  tous 
«  ceux  de  la  religion ,  nous  rangerons 
«  toujours  à  ce  que  décernera  un  con- 
«  cile  libre  ;  c'est  le  vrai  chemin,  c'est 
ft  le  seul  que  de  tout  temps  on  a  pra- 
«  tiqué  ;  sous  celui-là,  nous  passerons 
«  condamnation.  Mais  de  croire  qu'à 
«  coups  d'épée  on  le  puisse  obtenir  de 
a  nous,  j'estime  devant  Dieu  que  c'est 
«  une  chose  impossible,  et  de  rait ,  l'é- 
«  vénement  le  montre  bien. . . . 

«  Or ,  laissons  cela  ;  si  vous  désirez 
«  mon  salut  simplement ,  je  vous  re- 
«  mercie.  Si  vous  ne  souhaitez  ma  con- 
«  version  que  pour  la  crainte  que  vous 
«  avez  qu'un  jour  je  vous  contraigne , 
«  vous  avez  tort  ;  mes  actions  résis- 
te tent  à  cela...  Il  n'est  pas  vraisem- 
«  blable  qu'une  poignée  de  gens  de  ma 
«  religion  puisse  contraindre  un  nom- 
«  bre  mfîm  de  catholiques  à  une  chose 
A  à  laquelle  ce  nombre  infini  n'a  pu 
«  réduire  cette  poignée...  Je  vous  con- 
«  jure  donc  tous  par  cet  écrit ,  autant 
«  catholiques  ,  serviteurs  du  roi,  mon 
«  seigneur ,  comme  ceux  qui  ne  le  sont 
«  pas ,  je  vous  appelle  comme  Fran- 
«  çais ,  le  vous  somme  que  vous  ayez 
«  pitié  de  cet  État  et  de  vous-mêmes... 
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«  Nous  avons  tous  assez  £aiit  et  souf- 
«  fert  de  mal  ;  nous  avons  été  quatre 
«  ans  y  vres,  insensés  et  furieux  ;  n'est- 
«  ce  pas  assez  ?  Dieu  ne  nous  a-t-il  pas 
«  assez  frappés  les  uns  et  les  autres 
«  pour  nous  faire  revenir  de  notre  en- 
«  durcissement ,  pour  nous  rendre  sa- 
«  ces  à  la  fin ,  et  pour  appaiser  nos 
«  Furies?  etc.  > 

Après  avoir  ensuite  démontré  les 
dangers  de  la  guerre  pour  tous ,  pour 
le  roi ,  pour  la  noblesse,  pour  le  clei^é, 
pour  les  |>euple8  des  villes  et  des  cam- 

Sagnes,  il  mvoque  les  députés  aux: 
erniers  états,  les  royalistes,  les  li- 
gueurs eiix-mémes  ;  il  les  adjure  de 
sacrifier  leurs  passions,  leurs  querelles 
au  bien  de  la  France.  Il  promet  sa 
protection  et  sauvegarde  à  tous  ceux 
qui  se  voudront  unir  à  lui  en  cette 
bonne  résolution ,  et  il  engage  sa  foi 
et  son  honneur  ou'il  ne  souffrira  ja- 
mais que  les  catnoliques  soient  con- 
traints en  leur  conscience  ni  en  leur 
exercice  libre  de  la  religion,  ayant  de 
longtemps  appris  que  le  vrai  et  unique 
moyen  de  réunir  les  peuples  au  service 
de  Dieu  ,  c*est  la  douceur ,  la  paix  et 
les  bons  exemples  (*). 

Un  mois  après  ce  manifeste ,  le  roi 
de  Plavarre  signa  avec  Henri  III  un 
traite  par  lequel  il  s*engageait  à  servir 
le  roi  «  de  toutes  ses  forces  et  moyens, 
contre  ceux  qui  violent  l'autorité  de 
Sa  Majesté  et  troublent  son  État.  » 
Dès  lors  la  nature  de  la  guerre  civile 
était  entièrement  changée.  C'était  le 
royalisme  luttant  contre  l'omnipotence 
populaire. 

Chatblux  ou  Chastbllux,  an- 
cienne seisneurie  de  Bourgogne ,  au- 
jourd'hui de|)art.  de  ITonne ,  à  7  kil. 
d'Avaton,  érigée  en  comté  en  1621. 

Chàtelux  ,  nom  d'une  célèbre  mai- 
son de  Bourgogne,  dont  le  premier 
personnage  mentionné  dans  l'histoire 
est  Jean  de  Beauvoir^  seigneur  de 
Ghastelux  ,  qui  servit  en  Picardie 
sous  le  roi  de  Navarre,  en  1353. 

Son  petit-fils ,  Claude  de  Beauvoir, 

(*)  Gitte  dédaretîoa  m  trouve  tout  au 
loog  dam  Dupletsis-Momay  ,  t.  IV,  $  7^1  ; 
et  Mémoires  de  la  Ligue ,  L  XII,  p.  a38-a45. 


seigneur  de  Chatblux  ,  est  le  mem- 
bre le  plus  connu  de  cette  famille.  Né 
à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  et  atta- 
ché en  1409,  en  qualité  de  chambellan, 
à  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourj^ogne, 
il  le  seryit  avec  le  plus  grand  zèle,  et 
gouverna  en  son  nom  le  Nivernais,  les 
villes  de  Mantes,  Pontoise ,  Meulan  et 
Poissy.  Il  fut  l'un  des  chefs  de  la  pe- 
tite troupe  de  chevaliers  bourguignons 
qui  conçut  et  exécuta  l'aventureux 
projet  de  surprendre  Paris  dans  la 
nuit  du  28  au  39  mai  1418.  [Voy.  Lb- 
CLERG  (Perrinet.)]  Chàtelux  sut  profi- 
ter du  désordre  qui  régna  dans  la  ville 
après  ce  coup  de  main ,  rançonna  les 
riches  bourgeois  et  se  fit  nommer ,  dés 
le  6  juin ,  maréchal  de  France ,  en  rem- 
placement du  vieux  sire  de  Rieux. 
Nommé ,  peu  de  temps  après ,  lieute- 
nant et  capitaine  général  dans  le  dudié 
de  Normandie ,  il  fut  défait ,  et  tomba 
au  pouvoir  des  Armagnacs;  mais  le 
roi ,  à  la  sollicitation  du  duc  de  Bour- 
.gogne,  paya  sa  rançon.  Il  se  signala 
encore  par  plusieurs  autres  exploits. 
Rappelé  en  Bourgogne  après  le  meur- 
tre de  Jean  sans  Peur,  il  surprit  Cre- 
vant et  y  soutint  pendant  cinq  semai- 
nes, en  1423,  un  siège  mémorable 
contre  toute  l'armée  française,  à  la- 
quelle les  Bourguignons ,  joints  aux 
Anglais ,  firent  essuyer  ennn  une  dé- 
faite complète  ;  aussi  fut-il  comblé  d'é- 
loges par  Philippe  le  Bon  et  par  le 
chapitre  d'Auxerre,  auquel  apparte- 
nait la  seigneurie  de  Crevant ,  et  qui 
lui  accorda  les  honneurs  du  canonicat. 
(Voyez  Chanoines  héréditaires.) 
Chàtelux  assista ,  au  nom  du  duc  de 
Bourgogne,  aux  conférences  tenues 
pour  la  paix  à  Auxerre,  en  1432 ,  et 
mourut  en  1463. 

François- Jean ^  marauis  de  Cha- 
tblux ,  le  dernier  membre  célèbre  de  j 
cette  famille ,  naquit  à  Paris  en  1734.  1 
A  quinze  ans ,  il  entra  au  service ,  et  J 
fut  pourvu  six  ans  après  d'un  régi-  J 
ment.  Bientôt  la  faveur  dont  jouissait 
sa  famille  lui  fit  obtenir  le  titre  de 
maréclial  de  camp,  auquel  il  n'avait 
encore  aucun  droit ,  mais  quMl  justifia 
ensuite  par  des  services  râls.  A  qua- 
rante-six ans  il  passa  en  Amérique  et 
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remplît  la  charge  de  major  général 
dans  Tarmée  de  Rochambeau.  Pendant 
les  trois  années  qu'il  resta  dans  ce 
pays ,  il  ne  cessa  de  donner  des  preu* 
ves  d^intelligeuce  et  d'activité.  Il  s'y 
lia  étroitement  avec  Washington.  A 
son  retour ,  il  obtint  le  gouvernement 
de  Longwy  et  la  place  d'inspecteur 
d'infanterie ,  fonctions  qu'il  exerça 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1788.  A 
ses  travaux  militaires,  le  marquis  de 
Chatelux  joignit  les  délassements  de  la 
littérature.  Ses  liaisons  de  jeunesse 
avec  les  écrivains  et  les  savants  les 
plus  célèbres  de  l'époque  furent  une 
occasion  pour  lui  ae  développer  son 
goût  et  de  le  diriger.  Il  fit  paraître  en 
1772  un  traité  de  la  FélicUé  publique^ 
que  Voltaire  a  mis  au-dessus  de  Tj^f- 
prit  des  loisy  ce  qui  est  au  moins  une 
exagération.  Du  reste,  on  trouve  dans 
ce  livre  des  recherches  profondes,  des 
connaissances  variées ,  des  vues  ingé- 
nieuses, mais  on  désirerait  y  voir 
plus  de  méthode ,  moins  d'appareil  de 
science  dans  les  détails,  et  plus  de 
simplicité  de  style.  Le  marquis  de  Cha- 
telux rapporta  de  son  expédition  aux 
États-Unis  des  Voyages  dans  F  Amé- 
rique septentrUmcue  y  durant  les  an- 
nées 1780-1781  et  1782.  C'est  le  plus 
intéressant  et  le  plus  instructif  des  ou- 
vrages de  cet  auteur;  il  s'y  montre 
homme  d'esprit ,  militaire  éclairé  et 
observateur  judicieux.  Son  style  est 
celui  d'une  narration  familière  et  en- 
jouée ;  cependant  l'expression  s'élève 
Î[uelquefois  avec  le  sujet,  comme  dans 
e  portrait  si  connu  de  Washington. 
Kn  1765,  M.  de  Chatelux  avait  publié 
un  Essai  sur  CwUon  de  la  poésie  et 
de  la  musique ,  où  éclate  le  plus  vif 
enthousiasme  pour  la  musique  ita- 
lienne. On  a  encore  de  lui  une  traduc- 
tion de  V Essai  sur  l'opéra  d'Algarotti^ 
un  Éloge  d^Helvétius,  en  style  lourd  et 
embarrassé,  et  un  Discours  sur  les 
avantages  qui  résultent  pour  V Eu- 
rope de  la  découverte  de  l  Amérique, 
discours  bien  pensé,  selon  la  Harpe, 
assez  bien  écrit  et  plein  de  vérités 
utiles.  On  peut  joindre  encore  à  ces 
ouvrages  plusieurs  articles  fournis  au 
iapplement  de  l'Encyclopédie ,  un  en- 
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tre  autres  sur  le  bonheur  public.  Ces 
deux  mots  résument  l'objet  des  loua- 
bles préoccupations  du  marquis  de 
Chatelux.  Lorsque  l'inoculation  était 
encore  combattue  en  France ,  il  n'hé* 
sita  pas  à  se  faire  inoculer ,  quoiqu'il 
fût  à  peine  âgé  de  vingt  ans.  Après  sa 
convalescence ,  il  alla  voir  Butfon  ,  à 
qui  il  dit  :  «  Me  voilà  sauvé  :  mais  ce 
qui  me  touche  davantage^  c'est  que 
mon  exemple  en  sauvera  bien  d'au- 
tres. » 

Chatenois,  bourg,  de  l'ancienne 
Alsace  (aujourd'hui  département  du 
Bas-Rhin),  situé  au  pied  des  Vosges, 
à  4  kilomètres  de  Schelestadt. 

Ce  lieu  ,  dont  la  population  est  au- 
jourd'hui de  2,900  habitants ,  fut  pris 
et  brûlé  à  plusieurs  reprises  :  en  1298, 
par  les  bourgeois  de  Schelestadt ,  pen- 
dant la  guerre  entre  les  Impériaux  et 
Tévéque  de  Strasbourg  ;  en  1445  ^  par 
les  Armagnacs,  et  en  i525,  après  la 
défaite  sanglante  qu'y  éprouvèrent  les 
paysans  révoltés,  (v.  l'art.  Boubes.) 
Oii  voit  encore  à  Châtenois  quelques 
débris  d'anciennes  fortifications. 

Châtenois  ,  bourg  de  l'ancien  du- 
ché de  Lorraine ,  aujourd'hui  du  dé- 
partement des  Vosges ,  était  le  âèjour 
des  premiers  ducs  de  la  province,  qui 
en  avaient  fait  une  place  forte.  Ils  y 
possédaient  un  château  dont  les  ruines 
subsistent  encore.  Hadwige  de  Namur, 
femme  du  duc  Gérard  d'Alsace,  y 
fonda  en  1070  un  prieuré  de  bénédic- 
tins ,  dans  le  cloître  duquel  Thierry  II, 
le  baillant  ^  fut  enseveli  en  1115. 

Chatillon  ou  Chastiixon  (  mai- 
son de  ).  Plusieurs  anciennes  puis- 
santes familles  de  France  ont  porté 
ce  nom.  La  plus  célèbre  est  celle  de 
ChàtiUon-sur-Mame ,  qui  était  alliée 
aux  maisons  souveraines  de  France , 
d'Autriche  et  de  Jérusalem,  et  se  di- 
visait en  un  grand  nombre  de  bran- 
ches ,  dont  les  principales  furent  : 

Les  comtes  de  Saint -Paul  et  de 
iB^i^,del235àl291. 

Les  comtes  de  Blois^  de  1291  à 
1886. 

I^s  comtes  de  Penthiévre,  de  1337 
à  1434. 

Nous  ayons  consacré  un  article  spé- 


80 


C;MA 


L'UMVERS, 


€ltA 


cîal  au  premier  et  au  plus  célèbre  des 
comtes  de  Penthiè?re  de  la  maison  de 
Châtillon.  (Voy.  Chablbs  de  Blois.) 

Les  comtes  de  Saint-Paul ,  de  1291 
à  1860. 

Les  comtes  de  Porcean,  seigneurs 
de  Fère ,  de  1348  à  1453. 

lies  seigneurs  de  Dampierre,  de 
1325  à  1471. 

Les  seigneurs  de  ChdtUlon,  de  Gaiu 
deius,  Troissi^  la  Ferlé ^  etc.,  de  1820 
à  1667. 

Les  seigneurs  de  Bok'RogneSj  com- 
tes de  ChâtUion ,  de  1680  à  1762. 

Les  marquis  de  Châtillon. 
'   Les  seigneurs  de  Marigny,  de  1450 
à  16S8 ,  etc. 

Les  membres  les  plus  distingués  de 
cette  famille  sont  : 

Eudes  y  flis  de  Miles ,  qui ,  sous  le 
nom  à' Urbain  II  y  fut  le  premier  des 
papes  français. 

Renaud*^  qui  suivit  à  la  croisade 
Louis  le  Jeune,  devint  prince  d'An* 
tioche,  par  son  mariage  avec  Cons- 
tance ,  fille  de  Boemond  II ,  se  rendit 
célèbre  par  ses  brigandages ,  et  finit 
par  tomber  entre  les  mains  de  Sala- 
din ,  qui  lui  fit  trancher  la  tête. 

Jean  de  Châtillon,  comte  de  Char- 
tres et  de  Blois,  qui  reçut  en  1271,  de 
Philippe  III ,  dit  le  Hardi  y  le  titre  glo- 
rieux de  garde ,  tuteur  et  défenseur  de 
ses  enfants  et  de  l'État. 

Gaucher  de  Châtillon  ,  comte  de 
Crécy  et  de  Porcean,  connétable  de 
France.  Il  naquit  en  1250,  fut  créé 
connétable  de  Champagne  en  1286,  et 
commanda  les  troupes  de  cette  pro- 
vince partout  où  elles  se  trouvèrent. 
Il  mit  en  fuite,  en  1291,  l'armée  de 
Henri ,  comte  de  Bar ,  gendre  du  roi 
d'Angleterre;  se  battit  en  héros  à  la 
funeste  journée  de  Courtraî  ,  le  11 
juillet  1302 ,  et  fut  nommé  par  Phi- 
lippe le  Bel  connétable  de  France, 
après  la  mort  de  Raoul  de  Clermont 
de  IVesle ,  tué  à  cette  bataille.  Il  con- 
tribua beaucoup,  en  1304  ,  au  gain  de 
la  bataille  de  Mons-en-Puelle;  en  1307, 
il  fit  couronner  le  roi  de  Navarre,  à 
Pampelune,  Louis,  fils  atné  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  et  depuis  roi  de  France , 
sous  le  nom  de  LouU  X,  dit  le  Hutin. 


Ce  prince  lui  confia  alors  les  affaires 
les  plus  importantes.  Gaucher  de  Châ- 
tillon assista  au  sacre  de  Philippe  le 
long  et  à  celui  de  Charles  le  Bel ,  qui 
le  choisit ,  en  1324  ,  pour  l'un  de  ses 
exécuteurs  testamentaires.  Il  signa 
comme  commissaire ,  au  nom  du  roi , 
les  traités  de  paix  faits  avec  l'Angle- 
terre, en  1325  et  1326  ;  en  1328.  il 
commanda  l'armée  française  à  la  ba- 
taille de  Mont-Cassel ,  ou  les  ennemis 
furent  entièrement  défaits ,  et  il  mou- 
rut l'année  suivante. 

AlexiS'Madeleine'Rosalie  de  Bois- 
RogueSy  duc  de  Châtillon,  né  en 
1690,  fut  successivement  colonel  d'un 
régiment  de  dragons ,  inspecteur  gé- 
néral de  la  cavalerie,  maréchal  de 
camp  et  lieutenant  général.  Il  com- 
mandai en  cette  qualité  la  cavalerie 
française  à  la  bataille  de  Guastalla , 
où  il  fut  dangereusement  blessé.  Ses 
vertus  et  i'estmie  dont  il  jouissait  à  la 
cour ,  le  firent  choisir ,  en  1735 ,  pour 
être  gouverneur  du  dauphin,  fils  de 
Louis  XV.  Il  fut  créé  duc  et  pair  en 
1736 ,  et  lieutenant  général  au  gouver- 
nement de  Bretagne  9  en  1789.  Lors  de 
la  maladie  de  Louis  XV^  il  conduisit 
le  dauphin  à  Metz  ,  et  fut  exilé  peu  de 
temps  après ,  sous  prétexte  qu'il  avait 
fait  cette  démarche  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre  du  roi.  Il  revint  de  son  exil  en 
1747 ,  n^als'  ne  reparut  plus  à  la  cour. 
Il  mourut  «n  1754. 

LoviS' Gaucher  de  Châtillon,  son 
fils,  fut  le  dernier  mâle  de  sa  maison. 
Il  mourut  en  1760,  et  ne  laissa  que 
deux  filles,  les  duchesses  d'Uzès  et  de 
la  Trémouille.  —  André  Ducfaesne  a 
écrit  l'histoire  de  la  maison  de  Chft- 
tillon-sur-Marne(in-fol.,  1621.) 

Une  autre  famille  de  ce  nom ,  celle 
de  Châtillon-sur-Loinç  y  a  fourni  à  la 
France  l'amiral  de  Coligny  et  ses  deux 
frèreSyDandelot  et  Odet.{Voy.Coliçny.) 

Châtillon  (Nicolas  de),  ingénieur, 
né  à  Cbâtillon-sur-Marne,  en  1547, 
construisit  la  place  Royale ,  et  eut  la 
gloire  de  terminer  le  Pont-Neuf  qui 
était  à  peine  commencé  quand  il  jfut 
chargé  d'en  diriger  les  travaux. — Il 
mourut  en  1616. 

Châtillon,  en  Piémont  (  comlUÉ 
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de).  L'armée  de  réserve ,  conduite  par 
Bonaparte ,  venait ,  par  une  marche 
hardie,  de  franchir  le  mont  Saint- 
Bernard,  quand  le  général  Lannes, 
commandant  Tavant^arde^  arriva  le 
19  mai  1800  devant  Châtilion.  «  Il  y 
trouva  quinze  cents  Croates  occupant, 
à  l'embranchement  des  deux  vallées, 
une  position  resserrée  et  bien  appuyée 
à  la  rive  gauche  de  la  Dora  ;  il  la  fit 
tourner  par  la  droite,  et  Tattaquant  en 
même  temps  de  front ,  il  déposta  les 
Autrichiens,  leur  prit  trois  cents  hom- 
mes ,  trois  pièces  de  ranon ,  et  pour- 
suivit le  reste  jusque  sous  le  fort  de 
Bard  (*).  » 
Chatillon-ls-Du€  ,  ancienne  sei- 

Sneurle  de  Franche-Comté,  aujour- 
1)Ui  du  département  du  Doubs  ,  éri- 
gée en  baronnte  en  1626. 

Ch ATI  LLON  •  LES  -  DOMBBS ,    petite 

ville  de  l'ancienne  province  de  Bresse, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  TAin ,  érigée  en  comté 
en  1561,  et  acquise  en  1645  par  ma- 
demoiselle de  Montpensier,  qui  la  réu- 
nit à  la  principauté  de  Dombes.  La 
population  de  cette  ville  est  aujour- 
d'hui de  2,636  habitante. 

CfiATILLON-SnR-DOBDOGNE.   YOV. 

Castillon. 

Chatillou-sur-Indrb,  petite  ville 
de  Tancienne  Touraine,  aujourd'hui 
chef-Neu  de  canton  du  département  de 
l'Indre,  près  de  la  rive  gauche  de  l'In- 
dre, à  44  kil.  de  Châteaurouiu  C'était 
jadis  une  place  forte ,  et  sa  position 
sur  la  frontière  du  Bierri  lui  donnait 
une  assez  grande  importance.  Elle  fut 
réunie  par  confiscation  à  la  couronne, 
en  1204.  C'était  le  sieste  d'un  présidial 
et  d'une  prévôté  royale. 

Chatillon-sub-Loing,  petite  ville 
de  l'ancien  Gâtinais  Orléanais,  aujour- 
d'hui chef'lieu  de  canton  du  départe- 
ment du  Loiret,  est  dominée  par  un 
ancien  château  où  est  né  l'amiral  de 
Coligny,  dont  le  tombeau  se  voit  en- 
core dans  la  chapelle  de  cet  édifice. 
Après  avoir  appartenu  à  la  famille  de 
Bragne,  Châtilion  -  sur  -  Loing  était 

(')  Précis  des  événements  militaires  par 
le  général  MaUûea  Dumas^  t  III ,  p.  172. 


)asse  par  héritage  à  la  maison  de  Co- 
ignv.  Cette  ville  fut  prise ,  pillée  et 
)rûléeen  1559  parles  huguenots,  qui 
la  saccagèrent  de  nouveau  en  1562; 
elle  fut  reprise  par  les  catholiques  en 
1569.  Après  le  meurtre  de  ramiral 
Coligny  a  la  Saint-Barthélemy,  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ordonna, 
le  27  octobre  1572,  que  le  château  de 
Châtillon-sur-Loing  serait  rasé,  sans 
qu'on  pât  jamais  le  rebâtir;  que  les 
arbres  du  parc  seraient  coupes  à  la 
moitié  de  leur  hauteur;  qu'on  sème- 
rait du  sel  sur  le  terrain  de  la  mai- 
son, et  qu'on  élèverait  dans  la  cour 
une  colonne  sur  laquelle  on  graverait 
cet  arrêt  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du 
15  mai  1576 ,  ces  dispositions  furent 
révoc[uées.  En  1648  ,  Châtilion  fut 
érige  en  duché  -pairie  ,  et  en  1698, 
Louis  XIV  en  fit  un  duché  héréditaire 
en  faveur  de  Paul  Sigismond  de  Mont- 
morency ,  troisième  fils  de  François- 
Henri,  duc  de  Piney-Luxembourg.  La 
population  de  cette  ville  est  aujour- 
d'hui de  2,126  habitants. 

Chatillon-sur-Mabne,  bours  de 
l'ancienne  Champagne,  aujour<fhui 
chef'iieu  de  canton  du  département 
de  la  Marne,  à  28  kil.  de  Reims, 
était  autrefois  une  ville  considérable. 
Hérivée,  fils  d'Eudes,  premier  membre 
connu  de  la  maison  de  Châtilion ,  y 
fit  construire,  en  926,  un  château  que 
Louis  d'Outre-Mer  assiégea  sans  suc- 
cès en  940  et  947.  Prise  et  en  grande 
partie  détruite  par  l'armée  de  Charles- 
Quint  en  1545  ,  la  ville  de  Châtilion 
tomba  encore,  en  1575,  au  pouvoir 
des  calvinistes  ,  qui  achevèrent  de  la 
détruire.  Châtilion  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  plus  illustres  familles  de 
la  France.  Elle  appartenait,  au  siècle 
dernier,  à  la  maison  de  Bouillon.  Sa 
population  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  448  habitants. 

Chatillon-sub-Seine,  petite  ville 
de  l'ancienne  Bourgogne ,  aiyourd'bui 
chef-lieu  de  l'un  des  arrondissements 
du  département  de  la  Côte -d'Or. 
L'existence  de  cette  ville  remonte  à 
une  époque  très-reculée,  et  l'on  pense 
qu'elle  prit  naissance  au  quatrième  et 
au  cinquième  siècle.  Elle  formait  au- 
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trefois  deux  villes  distinctes,  séparées 
par  deux  bras  de  la  Seine,  par  des  murs, 
des  fossés  et  des  portes.  L'une  portait 
le  nom  de  Bourg ,  et  Tautre  était 
nommée  Chaumont.  Elles  avaient  cha- 
cune leur  château.  Mais  elles  sont 
réunies  depuis  longtemps.  Le  comté 
de  Châtilion-sur-Seine  fut  réuni  de 
honne  heure  au  duché  de  Bourgogne, 
dont  il  ne  fut  jamais  démembré ,  et 
avec  lequel  il  fut  réuni  à  la  couronne. 

Les  ducs  de  Bourgogne  de  la  pre- 
mière race  avaient  choisi  pour  séjour 
habituel  la  ville  de  Ghâtillon  ,  où  Ton 
voit  encore  des  restes  du  château  qu'ils 
avaient  fait  construire.  Cette  ville  était 
regardée  avant  la  révolution  comme  la 
capitale  de  la  contrée  connue  sous  le 
nom  de  Pays  delà  montagne;  c'était 
Je  siège  d'un  bailliage  considérable. 
£lle  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce, 
et  une  bibliothèque  publique  de  7,000 
volumes.  Sa  population  est  de  4,176 
liab.  C'est  la  patrie  de  Philandrier,  de 
Petiet,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
et  du  maréchal  Marmont. 

Chatillon-  svB  -  Sbine  (  congrès 
de).— Ouvert  le  4  février  1814  ,  deux 
jours  après  la  bataille  de  Brienne ,  ce 
congrès  fut  rompu  le  18  mars,  cinq 
jours  avant  que  Blùcher  et  Schwart- 
2emberg  eussent  opéré  leur  jonction 
dans  les  plaines  de  Cbâlons.  La  ruo- 
ture  des  négociations  fut  le  signal  ae 
la  marche  des  coalisés  sur  Paris. 

Ce  congrès  n'avait  été,  pour  les  rois 
étrangers,  qu'un  moyen  ae  gagner  du 
temps  et  de  miner  le  sol  sous  les  pieds 
du  héros  dont  ils  avaient  juré  la  perte. 
Deux  congrès  antérieurs,  ceux  de  Pra- 
gue et  de  Francfort ,  avaient  eu  le 
même  caractère  ;  avec  cette  différence 
qu'à  Prague,  en  1813,  Napoléon  pos- 
sédait encore  des  positions  importan- 
tes en  Allemagne,  et  qu'à  Francfort, 
vers  la  fin  de  la  même  année,  il  était 
encore  assez  redoutable  pou iv que  ses 
ennemis  lui  offrissent  de  se  contenter 
de  la  France  avec  ses  limites  naturelles 
du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 
(Voyez  Pjugue  et  Fbangfobt.)  A 
Châtilion,  les  exigences  augmentèrent 
en  proportion  du  succès  qu'avaient  eu 


les  intrieues  précédentes,  et  du  chemin 
que  les  nandes  coalisées  avaient  fait 
vers  Paris,  le  point  de  mire  de  toutes 
leurs  attaques.  Ce  n'était  plus  ses 
frontières  naturelles  qu'on  offrait  à  la 
France,  c'étaient  ses  limites  de  1793. 
Ce  n'était  plus  à  Manheim,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  que  devaient  s'ouvrir 
les  conférences,  c'était  au  cœur  même 
de  la  France,  sur  les  rives  de  la  Seine, 
qu'elles  allaient  se  traîner  avec  une 
lenteur  calculée.  Lorsque  ^'empereur 
apprit  les  conditions  humiliantes  qu'on 
voulait  lui  dicter ,  il  s'écria  :  «  C'est 
«  par  trop  exiger  ;  les  alliés  oublient 
«  que  je  suis  plus  près  de  Munich  qu'ils 
«  ne  le  sont  de  Paris.  »  Mais  son  gé- 
nie l'abusait;  la  force  des  rois  coalisés 
était  immense,  parce  qu'elle  s'appuyait 
sur  un  mouvement  populaire  qu'ils 
avaient  eu  l'art  de  soulever  en  Alle- 
magne. Aussi  dut-il  céder  à  la  fortune, 
et  prêter  l'oreille ,  sinon  souscrire  à 
des  conditions  quf  l'avaient  d'abord 
révolté.  Cependant ,  il  y  eut  un  mo- 
ment où ,  avec  les  50,000  hommes  qui 
lui  restaient ,  il  renouvela ,  dépassa 
même  les  prodiges  de  ses  campagnes 
d'Italie,  et  parut  ressaisir  l'avantage. 
Après  les  victoires  de  Champ-Aubert, 
de  Montmîrail  et  de  JNangis,  les  rois 
coalisés  commencèrent  à  se  repentir 
d'avoir  élevé  de  trop  hautes  préten- 
tions. De  son  côté,  l'empereur  écrivit 
au  duc  de  Vicence,  son  plénipoten- 
tiaire à  Chatillon,  tk  prenare  une  at- 
titude plusjière,  «  Je  vous  avais  donné 
«  carte blanche^Mx  disait>il  le  17  février» 
«  lendemain  de  la  victoire  de  Nangis« 
«  pour  sauver  Paris  et  éviter  une  oa- 
«  taille  qui  était  la  dernière  en  pré- 
ft  sence  de  la  nation.  La  bataille  a  eu 
«  lieu.  La  Providence  a  béni  nos  ar- 
«t  mes  :  j'ai  fait  30  à  40,000  prisonniers, 
«  j'ai  pris  200  pièces  de  canon ,  un 
«  grand  nombre  de  généraux,  et  détruit 
«  plusieurs  armées  sans  presque  coup 
a  férir.  J'ai  entouré  hier  l'armée  du 
ft  prince  Schwartzemberg,  que  j'espère 
«  détruire  avant  qu'elle  ait  repassé  nos 

«  frontières Vous  devez  tout  faire 

ff  pour  la  paix;  mais  mon  intention 
«  est  que  vous  ne  signiez  rien  sans 
«  mon  ordre ,  parce  que  moi  seul  |e 
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«  connais  ma  position Je  yeux  la 

«  paix  ;  mais  ce  n*en  serait  pas  une  que 
«  celle  qui  imposerait  à  la  France  des 
«  conditions  plus  humiliantes  que  cel- 

«  les  de  Francfort Je  suis  prêt  à 

«  cesser  les  hostilités  et  à  laisser  les 
«  ennemis  rentrer  tranquilles  chez 
«  eua!",  sMIs  signent  les  préliminaires 
«  basés  sur  les  propositions  de  Franc- 

«  fort K  Ces  propositions,  comme 

on  t'a  déjà  vu,  c'étaient  les  limites  na- 
turelles de  la  France.  Le  succès  avait 
rendu  à  Napoléon  son  ancienne  éner- 
gie ,  et  même  une  partie  de  ses  illu- 
sions; car,  dans  une  lettre  adressée  le 
18  au  prince  Eugène,  il  disait  qu'il  lui 
paraissait  possible,  si  la  fortune  con- 
tinuait à  nous  sourire ,  que,  Tennemi 
une  fois  rejeté  en  grand  aésordre  hors 
de  nos  frontières,  nous  pussions  œn- 
server  l'Italie.  En  effet,  Tennemi  con- 
tinua quelque  temps  encore  à  battre 
en  retraite.  Le  20  ,  Napoléon  est  à 
Bray,  où  l'empereur  Alexandre  a  cou- 
ché la  veille.  La  grande  armée  des 
coalisés,  qui  a  échoué  dans  une  atta- 

?|ue  à  Nogent ,  se  précipite  vers  nos 
routières,  poursuivie  par  les  40,000 
braves  de  Napoléon.  Après  le  glorieux 
combat  de  Méry-sur-Seine  ,  Napoléon 
couche  le  22  h  Châtres.  Le  24 ,  il  est 
entré  à  Troyes.  On  est  à  la  veille  de 
conclure  un  armistice  à  Lusigny  ;  les 
plénipotentiaires  sont  nommés  de  part 
et  d*autre;  le  général  Flahaut  est  celui 
de  la  France.  Séparer  TAutriche  de  la 
coalition,  tel  était  le  but  de  l'empereur. 
Il  se  croyait  sur  le  point  de  l'atteindre, 
lorsque  l'Angleterre  et  la  Russie  vin- 
rent déjouer  tous  ses  projets.  Le 
t***  mars  eut  lieu  à  Chaumont  le  traité 
si  funeste  de  la  quadruple  alliance. 
L'Angleterre ,  la  Russie  ,  la  Prusse, 
l'Autriche,  s'enga<;eaient  à  tenir  cons- 
tamment en  campagne  une  armée  de 
600,000  hommes ,  dans  le  but  de  con- 
traindre la  France  à  se  contenter  de 
ses  limites  de  1792.  Un  article  parti- 
culier, qui  avait  surtout  en  vue  l'Au- 
triche, portait  qvTaucune  négociation 
séparée  n'aurait  lieu  avec  l'ennemi. 
En  réponse  à  ce  traité.  Napoléon  lance 
à  Fismes  deux  décrets,  dont  l'un  pres- 
crivait des  représailles  sur  les  prison- 


niers, pour  tout  citoyen  qui  serait  tué, 
et  le  supplice  des  traîtres  contre  tout 
fonctionnaire  qui  refroidirait,  au  lieu 
de  l'exciter,  l'élan  patriotique  des  ha- 
bitants. L'autre  ordonnait  à  tout 
Français  de  courir  aux  armes  à  l'ap- 
proche de  nos  armées,  et  de  faire  mam 
nasse  sur  les  ennemis.  Mais  il  était 
déjà  trop  tard  ;  et  le  demi  -  succès  de 
la  journée  de  Craonne  rendit  aux  al- 
liés toute  leur  insolence.  Le  duc  de 
Vicence  fit  de  vains  efforts  pour  obte- 
nir des  conditions  moins  humiliantes. 
Peut-être  manqua-t-il  de  courage  en 
ne  profitant  pas  de  la  latitude  que  lui 
avait  de  nouveau  donnée  l'empereur 
pour  accepter  la  base  des  limites  de 
1792.  En  se  sacrifiant ,  il  aurait  pu 
enchaîner  les  alliés  sans  enchaîner 
l'empereur ,  auquel  serait  toujours 
restée  la  faculté  de  le  désavouer.  Mais 
le  plus  probable,  c'est  qu'au  moment 
où  il  aurait  offert  sa  signature,  on 
n'en  aurait  plus  voulu.  Dans  une  lutte 
à  mort  comme  celle  qui  avait  lieu,  les 
négociations  étaient  complètement  ef- 
facées par  les  événements  militaires. 
La  défaite  seule  pouvait  contraindre 
l'empereur  à  accepter  les  limites  de 
1792.  Victorieux,  les  rois  coalisés 
étaient  décidés  à  ne  pas  laisser  sur  le 
trône  de  France  l'homme  qui  les  avait 
tant  de  fois  fait  trembler.  Même  avec 
la  France  de  1792 ,  Napoléon  les  ef- 
frayait; et,  comme  il  l'avait  dit  lui- 
même,  le  système  de  ramener  la 
France  à  ses  anciennes  frontières 
était  inséparable  du  rétabUssemeni 
des  Bourbons.  Pourquoi  donc,  sachant 
ces  choses ,  ne  fit<il  pas  ouvertement 
appel  à  la  démocratie  française  ?  c'était 
le  meilleur  moyen  de  paralyser  la  mar- 
che des  intrigues  en  faveur  des  Bour- 
bons, et  de  séparer  la  cause  des  peuples 
de  celle  des  rois  coalisés  qui  les  trom- 
paient. Lorsque  les  alliés  virent  le 
succès  toujours  croissant  de  leurs  ma- 
nœuvres, lorsqu'ils  furent  convaincus 
que  le  parti  des  Bourbons  avait  habi- 
lement profité  des  circonstances  pour 
grandir  à  Paris,  ils  déclarèrent  que  les 
néjgociations  de  Châtillon  étaient  ter- 
minées par  le  fait  de  la  France  (  18 
mars.) 
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Cependant  i^8'en  fallut  de  peu  qu'un 
incident  ne  vtnt  changer  tout  à  coup 
la  face  des  affaires.  L'empereur  d'Au- 
triche avait  été  sur  le  point  de  tomber 
en  notre  pouvoir  par  suite  d'un  mou- 
vement  que  le  général  Pire  avait  fait 
sur  Domlevent  et  sur  la  route  de 
Langres.  L'empereur  d'Autriche,  qui 
se  trouvait  à  Doullevent ,  fut  violem- 
ment séparé  de  l'empereur  Alexandre  ; 
et  ce  fut  avec  peine  qu'il  pai*vtut  à  se 
réfugier  à  Dnon,  accompagné  d'un 
seul  officier.  Quelques  jours  après,  le 
38  mars,  Blûcher  et  Scnwartzemberg 
opéraient,  dans  les  plaines  de  Gbâ- 
lons ,  leur  jonction ,  que  jusque-là  les 
mouvements  tant  de  fois  victorieux  de 
nos  armées  avaient  empêchée.  Une 
proclamation  des  souverains  annonça 
au  peuple  français  la  rupture  des  né- 
gociations et  leur  marche  sur  Paris. 

Au  congrès  de  Ghâtillon  figuraient  : 
pour  l'Autriche ,  le  comte  de  Stadion  ; 

Eour  la  Prusse ,  le  baron  G.  de  Hum- 
oldt;  pour  la  Russie,  le  comte  de 
Rasoumofski;  pour  l'Angleterre,  le 
ministre  lord  Gastlereagh ,  lord  Aber- 
deen ,  lord  Cathcart  et  le  général  Char- 
les Stewart  ;  pour  la  France ,  le  géné- 
ral Caulaincourt,  duc  de  Vicence.  La 
composition  de  ce  personnel  diploma- 
tique ne  promettait  rien  de  bon  à 
l'empereur.  Le  comte  de  Stadion  et  le 
comte  de  Rasoumofski  étaient  ses  en- 
nemis personnels;  quant  à  lord  Castle- 
reagh  et  à  ses  acolytes,  leurs  senti- 
ments étaient  connus.  Sans  le  comte 
de  Stadion ,  qui  se  sentait  soutenu  par 
un  autre  ennemi  de  l'empereur,  M.  de 
Metternich,  peut-être  Napoléon  serait 
parvenu  à  séparer  l'Autriche  de  la  coa- 
lition ;  mais  M.  de  Metternich  n'était 
pas  homme  à  oublier  un  affront,  sur- 
tout un  affront  mérité. 

A  Sainte-Hélène ,  l'empereur  disait 
que  la  cession  d'Anvers  était  un  des 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  ne 
pas  signer  la  paix  de  Châtillon.  «  J'ai 
«  dû  m'y  refuser,  ajoutait-il ,  et  je  l'ai 
«  fait  en  toute  connaissance  de  cause; 
«  aussi ,  même  sur  mon  roc ,  ici ,  en 
«  cet  instant ,  au  sein  de  toutes  mes 
«  misères ,  je  ne  m'en  repens  pas.  Peu 
«  me  comprendront ,  je  le  sais  ;  mais , 


pour  lé  vulgaire  même,  et  malf^ré  la 
tournure  fatale  des  événements,  ne 
doit-il  pas  aujourd'hui  demeurer  vi- 
sible que  le  devoir  et  l'honneur  ne 
me  laissaient  pas  d'autre  parti  ?  Les 
alliés ,  une  fois  qu'ils  m'eussent  en- 
tamé, en  seraient-ils  demeurés  là? 
Leur  paix  eût-elle  été  de  bonne  foi , 
leur  réconciliation  sincère  ?  C'eût  été 
bien  peu  les  connaître,  c'eût  été  vraie 
folie  que  de  le  croire  et  de  s'y  aban- 
donner. Ï4'eussent-iis  pas  profité  de 
l'avantage  immense  que  le  traité  leur 
eût  consacré ,  pour  achever,  par  l'in- 
trigue ,  ce  qu'ils  avaient  commencé 
par  les  armes?  Et  que  devenaient  la 
sûreté,  l'indépendance,  l'avenir  de 
la  France?  Que  devenaient  mes  obli- 
gations, mes  serments,  mon  hon- 
neur ?  Les  alliés  ne  m'eussent-ils  pas 
perdu  au  moral  dans  les  esprits, 
comme  ils  venaient  de  le  faire  sur  le 
champ  de   bataille?  Ils  n'eussent 
trouvé  l'opinion  que  trop  bien  pré- 
parée! Que  de  reproches  la  France 
ne  m'eût-elle  pas  laits  d'avoir  laissé 
morceler  le  territoire  confié  à  ma 
garde  !  Que  de  fautes  l'injustice  et  le 
malheur  n'eussent  pas  accumulées 
sur  ma  tête  !  Avec  quelle  impatience 
les  Français ,  pleins  du  souvenir  de 
leur  puissance  et  de  leur  gloire ,  eus- 
sent supporté,  dans  ces  jours  de 
deuil ,  les  charges  inévitables  dont  il 
eût  fallu  les  accabler  I  Et  de  là  des 
commotions  nouvelles,  l'anarchie, 
la  dissolution ,  la  mort.  Je  préférai 
de  courir,  jusqu'à  extinction,  les 
chances  des  combats ,  et  d'abdiquer 
au  besoin  (*).  » 
Châtillon -suB- Sa YBB  ou  Mau- 
LBON ,  petite  ville  de  l'ancien  Poitou , 
aujourd  hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  existait 
déjà ,  dit-on ,  du  temps  des  Romains , 
et  portait  le  nom  de  McUus  Léo  ou 
McueoUum*  Elle  eut  beaucoup  à  souf- 
frir durant  les  guerres  de  religion; 
elle  fut  prise  et  pillée  par  les  troupes 
de  Henn  lY  en  1587.  La  baronnie  de 
Mauléon  fut  érigée  en  duché-pairie, 
par  lettres  patentes  du  mois  de  mars 

(*)  Ménoml. 
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1736,  en  faveur  d' Alexis  •  Madeleine- 
Rosalie,  comte  de  Châtillon.  (Voy^z 
Chatillon  [famille  de].)  Ces  lettres 
portaient  :  c  Que  le  nom  de  la  terre  de 
o  Mauléon ,  ainsi  ériçée  en  diiché-pai- 
«  rie  de  France ,  serait  commué ,  tant 
a  pour  ledit  duché  que  pour  la  ville  de 
«  Mauléon ,  eh  celui  de  Châtillon.  » 

Pendant  la  guerre  de  la  Vendée, 
Châtillon  fut  le  quartier  général  et  le 
siège  du  gouvernement  des  insurgés. 
Elle  fut  prise  et  brâlée  plusieurs  fois, 
et  il  n*y  resta  debout  que  quelques 
maisons.  Elle  a  été  depuis  entièrement 
reconstruite.  C*était ,  avant  la  révolu- 
tion ,  le  chef-lieu  d'une  élection.  On  y 
compte  935  hab. 

CHATTLiON-suB-SèYBE  (combat  et 
prise  de).  —  Westermann  avait  amené 
en  1793)  dans  Parthenay,  sa  brave  et 
terrible  légion  germanique ,  formée  de 
3,000  volontaires  ou  déserteurs  étran- 
gers. Impatient  de  se  signaler,  il  la 
mena ,  le  3  juillet ,  contre  Larocheja- 
quelin  et  Lescure,  qu'il  trouva  en  po- 
sition sur  le  moulin  aux  Chèvres,  et 
couvrant  la  ville  de  Châtillon.  Sans 
consulter  le  nombre ,  Westermann  or- 
donne Tattaque.  Après  deux  heures 
d*une  lutte  sanglante,  il  s'empare  de 
ces  hauteurs  et  des  canons.  La  déroute 
est  complète.  Il  tue ,  met  en  fuite  et 
poursuit  tout  ce  qui  s'oppose  à  son 
passage ,  et  entre  vainqueur  dans  Châ- 
tillon ,  quartier  général  des  Vendéens. 
Il  y  trouve  des  magasins  considérables, 
et  délivre  un  grand  nombre  de  prison- 
niers républicains. 

Après  avoir  fait  incendier  le  château 
de  Larochnaquelin ,  comme  celui  de 
Lescure,  Westermann,  renforcé  par 
2,000  gardes  nationaux ,  prit  position 
sur  les  mêmes  hauteurs,  où  trois  jours 
auparavant  il  avait  été  vainqueur.  Mais 
il  ne  devait  pas  s'y  maintenir  long- 
temps. Lescure ,  Bonchamp  et  Laro- 
chejaquelin  avaient  rallié  leurs  forces. 
Les  Vendéens  se  glissent  en  silence 
sur  les  hauteurs.  Surpris  au  milieu 
des  ténèbres ,  le  bataillon  formant 
l'avant  -  garde  de  l'armée  républicaine 
prend  la  fuite.  En  un  instant  la  dé- 
route est  complète.  Les  canonniers 
sont  tués  I  les  canons  sont  précipités 


dans  la  descente  qui  mène  à  Châtillon, 
et  le.s  renforts  envoyés  de  la  ville  sont 
entraînés  par  les  fuyards.  Vainement 
Westermann  conserve  son  audace ,  et 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  rallier 
sa  troupe.  Abandonné  de  ses  soldats, 
n'ayant  plus  d'artillerie ,  il  tourne  avec 
fureur  la  bride  de  son  cheval ,  et  s'en- 
fuit,  accompagné  de  300  cavaliers.  Les 
résultats  de  cette  journée  furent  im- 
menses pour  les  royalistes.  Ils  firent 
plus  de  2,000  prisonniers.  Les  canons, 
tes  armes,  les  munitions,  les  bagages, 
restèrent  en  leur  pouvoir.  Ce  qui 
échappa  à  cette  défaite  se  rallia  péni- 
blement à  Parthenay. 

—  Dans  les  premiers  jours  d'octobre 
de  la  même  année,  le  général  Chalbos 
ayant  fait  sa  jonction  avec  l'armée  dp 
Saumur,  marcha  droit  à  Châtillon  a 
la  tête  de  11,000  hommes.  Lescure  et 
Beaurepaire  couvraient  cette  ville,  et 
étaient  campés  sur  les  hauteurs  du 
bois  des  Chèvres.  Chalbos  fit  halte 
pour  un  moment,  et  plaça  son  artille- 
rie sur  les  hauteurs.  Le  bouillant  Wes- 
termann ,  qui  connaissait  et  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  les  ennemis  qu'il  fal- 
lait combattre ,  reçut  ordre  de  s'avan- 
cer avec  sa  brigade'.  Mais  il  ne  put  sou- 
tenir la  charge  d'un  corps  d'élite 
commandé  par  Lescure  en  personne; 
les  colonnes  formant  la  droite  et  la 

{;auche  des  républicains  plièrent  de 
eur  côté  sous  le  feu  des  Vendéens,  qui 
cherchaient  à  tourner  les  canons.  At- 
teint d'un  coup  mortel,  le  général 
Cbambon  tomba  en  criant  :  Five  la 
répiMique!  Depuis  trois  heures,  la 
lutte  continuait  opiniâtre  et  incertaine, 
quand  Westermann,  soutenu  par  les 
grenadiers  de  la  Convention,  qui  mar- 
chaient à  son  secours,  fait  un  mouve- 
ment sur  sa  droite ,  culbute  l'aile  gau- 
che des  Vendéens ,  et  la  met  en 
déroute.  En  même  temps,  Chalbos  ré- 
tablit le  combat  sur  sa  gauche,  et  bat 
l'aile  droite  des  Vendéens.  Blessé  griè- 
vement, Beaurepaire  dut  à  quelques 
braves  qui  se  dévouèrent ,  de  ne  pas 
demeurer  au  nombre  des  morts.  Wes- 
termann poursuivit  les  ennemis  avec 
deux  mille  hommes ,  et  entra  le  même 
soir  à  Châtillon. 
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L'armée  entière  le  suivit ,  et  il  sor- 
tit aussitôt  avec  500  hommes  pour 
éclairer  la  route  de  Mortagne,  par  la- 
quelle les  généraux  vaincus  s'étaient 
retirés.  Mats  ceux-ci ,  renforcés  inopi- 
nément par  Delbée  et  Bonchamp,  re- 
vinrent à  la  charge.  Westermann,  ac- 
cablé ,  se  repâa  en  désordre  sur  le  gros 
de  Tarmée ,  qui ,  atteinte  elle-même  par 
la  peur,  abandonna  Châtillon  dans  une 
extrême  confusion.  Westermann  sor- 
tit le  dernier  de  la  ville,  et  abattit  d*un 
coup  de  sabre  un  Vendéen  qui  s'atta- 
chait à  la  queue  de  son  cheval. 

Il  protégeait  la  retraite  à  la  tête  des 
grenadiers  de  la  Convention ,  quand , 
averti  (]ue  les  rovalistes ,  pour  célébrer 
leur  victoire ,  s  étaient  gorgés  de  vin 
et  d'eau-de-vie,  il  revient  sur  ses  pas, 
et  arrive  à  minuit  à  leurs  avant-postes. 
Au  gui  vive  des  sentinelles,  il  répond 
royalistes.  Les  postes  sont  égorgés. 
On  trouve  dans  la  ville  les  Vendéens 
épars  ,  étendus  ivres  -  morts.  Plus  de 
dix  mille  sont  massacrés ,  et  à  peine 
leurs  chefs  ont-ils  le  temps  de  monter 
à  cheval.  Westermann  les  poursuit, 
rentre  à  Châtillon ,  et  se  résout  à  dé- 
truire cette  ville,  si  souvent  funeste 
aux  républicains.  Sa  cavalerie  met  aussi- 
tôt pied  à  terre,  pille,  incendie  les  mai- 
sons, et  retourne  à  Bressuire  à  la 
lueur  de  cet  horrible  embrasement. 
Le  lendemain ,  les  Vendéens  revinrent 
en  force  pour  livrer  de  nouveaux  com- 
bats ;  mais ,  au  lieu  d'ennemis  à  vain- 
cre ,  ils  ne  trouvèrent  qu'une  ville  en 
feu  et  des  milliers  de  cadavres  à  demi- 
brûlés,  ou  écrasés  sous  les  décom- 
bres. Ils  se  retirèrent  alors  en  désordre 
àChollet,  où  le  rendez -vous  général 
était  assigné. 

Chatbs  (la).  Castra,  |olie  petite 
ville  du  Berry,  aujourd'hui  cher- lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
rindre ,  construite ,  dit-on ,  sur  l'em- 
placement d'un  camp  romain.  —  La 
seigneurie  de  la  Châtre  faisait  autre- 
fois partie  de  la  principauté  de  Déols  ; 
elle  fut  acquise  en  1614  par  Henri  II 
de  Bourbon ,  prince  de  Condé.  C'était 
autrefois  le  siège  d'une  élection  ;  elle 
possède  aujourd'hui  un  tribunal  de 
première  instance,  et  sa  population 


s'élève  à  (quatre  mille  trois  cent  qoa- 
rante-trois  habitants. 

Châtres,  ancienne  seigneurie  de 
l'Ile  de  France,  aujourd'hui  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  érigée  en  mar- 
quisat en  1692,  en  faveur  de  J.  B.  du 
Deffand,  beau-père  de  la  célèbre  mar- 
quise de  ce  nom.  La  seigneurie  de 
Châtres  passa  depuis  dans  la  famille 
d'Arpajon,  et  fut  de  nouveau,  en  1720, 
érigée  en  marquisat  sous  ce  nom , 
qu'elle  a  toujours  porté  depuis  (voyez 
Arpajon  (*)). 

Châtres  (monnaie  de). — La  petite 
ville  de  Châtres  «  sous  les  Carlovin- 
giens,  était  chef-lieu  d'un  canton  nom- 
mé Pagus  Carliensis,  et  possédait  un 
atelier  monétaire,  dont  on  connaît  un 
magnifique  denier  qui  porte  pour  lé- 
gende CASTRA  MOifSTA,  avec  Ics  mo- 
nogrammes et  toutes  les  maraues  qui 
distinguent  les  espèces  de  Charles  le 
Chauve. 

Chauchb  (combat  de).  Les  chefs 
Sapinaud,  de  la  Verieet  Goqué  étaient 
parvenus  à  réunir  quelques  débris  des 
Vendéens  dispersés  en  décembre  1793 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Cha- 
rette  désirait  les  adjoindre  à  sa  petite 
armée.  Il  s'avança,  le  15 janvier  1794, 
jusau'à  Chauche,  pour  recevoir  ce 
rentbrt,  qu'il  supposait  avec  raison 
devoir  être  inquiété  dans  sa  marche 
par  les  colonnes  républicaines  qui,  au 
nombre  de  douze,  parcouraient  la 
Vendée.  En  effet,  il  rencontra  bientôt 
le  détachement  qui  fuyait,  presqu'à  la 
débandade,  devant  des  forces  supé- 
rieures, et  ces  forces  qui  elles-mêmes 
se  dirigeaient  sur  Chauché  pour  le  re- 
prendre aux  Vendéens.  Charette,  après 
avoir  rallié  les  fuyards,  sut  profiter 
d'un  mouvement  mal  combiné  de  trois 
des  colonnes  républicaines,  et  se  porta 
successivement  sur  chacune  d'elles, 
sans  qu'elles  pussent  se  porter  un 
mutuel  secours;  il  les  battit  séparé- 
ment et  leur  tua  plus  de  quinze  cents 
hommes. 

(*)  n  s'est  (glissé  dans  Tarticle  Arpajom 
une  faute  lypofçraphique ,  qui  n*a  pas  été 
indiquée  dans  l'errata  du  premier  volume  : 
au  lieu  de  Hastres ,  lùex  :  ChAtrei. 
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Chaitdbs-Aigubs  ,  j4^iuœ  eaUdœ^ 
jolie  petite  ville  de  Taneienne  Auver- 

§ne,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
u  département  du  Cantal,  appartint 
longtemps  à  la  maison  de  Séverac,  sur 
laquelle  elle  fut  confisquée,  vers  le  mi- 
h'eu  du  quinzième  siècle,  par  Jean  II, 
duc  de  Bourbon.  Les  eaux  thermales, 
dont  Chaudes-Aiguës  a  tiré  son  nom, 
étaient  déjà  fameuses  au  cinquième 
siècle,  sous  Je  nom  de  CcUentes  Baias. 
La  population  de  cette  ville  est  aujour- 
d'hui de  2,850  habitants. 

Chaudbt  (Antoine-Denys),  sta- 
tuaire, né  à  Paris  le  31  mars  1763, 
manifesta,  dès  ses  plus  jeunes  années, 
un  goût  passionné  pour  la  sculpture. 
Mais  il  étudia  son  art  pendant  un  mo- 
ment de  décadence,  et  puisa  à  l'Aca- 
démie et  dans  l'école  de  Stouf  les  prin- 
cipes détestables  qui  régnaient  aiprs 
dans  les  arts.  Le  oas-relief  représen- 
tant Joseph  vendu  par  ses  frères^  et 
qui  lui  valut,  en  1784,  le  grand  pnx  de 
sculpture,  était  du  plus  mauvais  goût. 
Obéissant  au  système  admis  alors  à 
l'Académie,  et  qui  voulait  que  pour  se 
montrer  habile  à  travailler  le  marbre, 
on  usurpât,  pour  le  ciseau,  les  attri- 
butions du  pinceau,  Chaudet  avait  re- 
présenté ,  dans  son  bas-relief ,  un 
paysage  avec  tous  ses  accessoires  : 
aes  troupeaux,  des  ruisseaux,  des  ar- 
bres, un  pont,  des  bergères.  «  J'y  au- 
«  rais  mis  disait-il  en  plaisantant,  de 
<c  la  pluie,  si  le  programme  l'eût  or- 
«  donné.  »  Cependant  il  y  avait  de  si 
grandes  qualités  dans  ce  bas-relief, 
qije  les  camarades  de  Chaudet  le  por- 
tèrent en  triomphe.  Lorsque  Chaudet 
arriva  ù  Home,  la  vue  des  grands  mo- 
dèles de  l'antiquité  et  des  maîtres  de 
la  renaissance  opéra  une  révolution 
dans  ses  idées.  Il  étudia  avec  ardeur 
Raphaël,  et  c'est  par  l'étude  assidue 
des  chefs-d'œuvre  de  ce  peintre  et  des 
statues  antiques  que  le  sentiment  de 
la  beauté  et  de  la  pureté  se  développa 
en  lui.  Chaudet  renouvelait  ses  études 
en  commtm  avec  Drouais.  A  son  re- 
tour à  Paris,  en  1789,  il  fut  reçu  agréé 
à  l'Académie  :  son  talent  trop  pur  ne 
fut  pas  d'abord  très-goûté;  mais,  l'é- 
cole de  David  ayant  triomphé  de  celle 


de  Boucher,  Chaudet  finit  par  être  ap- 
précié à  sa  juste  valeur.  Il  exposa,  en 
1789,  une  statue  représentant  la  Seti- 
sibUiU;  en  1793,  le  modèle  d'un  bas- 
relief,  exécuté  au  péristyle  du  Pan- 
théon, et  représentant  le  DévouemetU 
à  ta  patrie;  en  l'an  vi,  sa  belle  statue 
de  Cyparisse  pleurant  son  jeune  cerf, 
exécutée  en  marbre  et  exposée  en  1 8 10; 
en  l'an  ix,  Œdipe  enfant^  rappelé  à 
la  vie  par  Phorbas,  son  chefnd'œu- 
vre  ;  V^mour^  le  groupe  charmant  de 
Paul  et  Firginie;  en  l'an  xii,  Cm- 
cinnatus  au  moment  où  U  vient  dap- 
prendre  qu'il  est  nommé  dictateur; 
en  1808,  Orphée  et  AmphUm^  pour  le 
conservatoire  de  musique.  Outre  ces 
ouvrages,  il  exécuta  encore  la  Statue 
de  l'empereur ^  pour  le  palais  du  Corps 
législatif,  un  bas-relief  pour  la  cour 
du  Louvre,  la  Paix,  magnifique  mor- 
ceau d'orfèvrerie,  exécuté  en  argent, 
de  grandeur  naturelle,  et  placé  aux 
Tuileries;  le  bas-relief  qui  décore  le 
plafond  de  la  première  salle  du  Musée; 
Bélisaire,  ciselé  en  bronze  par  Chau- 
det lui-même;  l'ancien  bas-relief  du 
fronton  du  palais  du  Corps  législatif, 
et  la  statue  de  Napoléon  pour  la  co- 
lonne de  la  place  Vendôme  ;  une  statue 
de  Dugommier  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui h  Versailles,  et  plusieurs  bustes. 
Chaudet  s'était  également  exercé  dans 
la  peinture.  II  a  peint,  en  1793,  un 
Archimède  résolvant  un  problème 
pendant  la  prise  de  Syracuse;  plus 
tard,  Ènée  et  Anchise  au  milieu  de 
Fincendie  de  Troie,  etc.  ;  mais  il  lui 
manquait  entre  autres  qualités,  pour 
réussir  dans  cet  art,  le  sentiment  de 
la  couleur,  qui  est  tout  autre  diose 
que  celui  de  la  forme.  11  possédait 
complètement  ce  dernier  ;  mais  mal- 
gré la  correction  de  son  dessin,  mal- 
gré la  çrâce  de  sa  composition,  il 
manquait  de  profondeur  dans  la  pen- 
sée. Du  reste,  Chaudet  est  l'un  des 
plus  grands  sculpteurs  de  l'empire;  il 
est  cependant  plus  élégant  qu'élevé, 
et  s'il  réussit  dans  les  sujets  gracieux, 
il  échoue  dans  les  grands  sujets  qu'il 
traite.  La  composition  du  fronton  du 
Corps  législatif  était  au-dessous  de 
son  talent  ;  sa  statue  de  Fempereor, 
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▼étu  d*un  costume  idéal,  lorsque  tous 
les  ornements  de  la  colonne  étaient 
conçus  dans  un  système  national  et 
réel,  était  un  contre-sens,  et  que  Pou 
a  su  éviter  dans  ces  dernières  années. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  accuser  Chau- 
det  seul  de  cette  faute^  ou  plutôt  de 
cette  erreur  :  il  obéissait  au  goût  de 
répoque  et  peut-être  aussi  à  une  vo- 
lonté supérieure.  Cet  artiste  fut  mem- 
bre de  rlnstitut,  et  il  venait  d^étre 
nommé  professeur  à  Fécole  des  beaux- 
arts,  lorsqu^il  mourut  le  19  avril  1810. 
Ghàudronnisbs.  —  Les  maîtres 
chaudronniers  dp  Paris  formaient  une 
communauté  ti es -ancienne;  on  en 
comptait  dix-huit  dans  cette  ville  sous 
le  rei;ne  de  Philippe  le  Bel,  et  ils  sont 
désignés  dans  le  rôle  de  la  taille  impo- 
sée sur  les  habitants,  en  1202,  sous  le 
nom  de  ckauderonnicrs  et  de  mai^ 
gnens  ou  maingnens  {*).  Leurs  statuts, 

2ui  étaient  antérieurs  au  règne  de 
harlesVI,  furent  confirmés  et  augmen- 
tés par  lettres  patentes  de  Louis  XIL 
au  mois  d'août  1614.  Ils  avaient  deux 
courtiers  par  eux  élus  à  la  pluralité 
des  voix,  et  qui  étaient  tenus  de  les 
avertir  de  l'arrivée  des  marchands  fo- 
rains. Les  fonctions  de  ces  courtiers 
étaient  incompatibles  avec  la  profes- 
sion de  marchands  ;  ils  ne  pouvaient 
acheter  pour  leur  compte  aucun  des 
objets  dont  ils  faisaient  le  courtage. 
Enfin'  il  était  défendu  à  tous  les  fo- 
rains de  vendre  dans  Paris  aucune 
marchandise  de  chaudronnerie,  autre- 
ment qu'en  gros  et  pour  une  somme 
au-dessous  de  quarante  livres.  Quoi- 
que ne  formant  au'une  seule  et  même 
corporation,  les  chaudronniers  étaient 
et  sont  encore  divisés  en  trois  classes. 
Les  uns  sont  appelés  chaudronniers^ 
grossiers,  qui  ébauchent  et  finissent 
toutes  sortes  d'ouvrages;  les  seconds 
sont  nomméschaudronniers'planeursy 
et  ne  font  que  planer  les  ouvrages  qui 
sortent  des  mains  des  grossiers  ;  enfin 
les  troisièmes  sont  les  chaudronniers 

{*)  L'ancien  mot  maignen  est  encore  en 
ciiage  dans  le  midi  de  la  France  :  voyez 
Paris  sous  PhiUppe  le  Bel,  par  M.  Géraud, 
p.  5a I. 


faiseurs  éHnstruments ,  qui  se  font 

g  lie  les  cors,  les  trompettes,  les  evm- 
ales  et  autres  instruments  de  musique 
en  cuivre.  On  donnait  le  nom  de  cAam- 
drowniers  au  sifflet  à  des  ouvriers  au- 
vergnats qui  couraient  la  province,  et 
annonçaient  leur  passage  dans  les 
villes  et  les  campagnes  au  moyen  d'un 
instrument  composé  de  neuf  tuyaux 
inégaux,  appelé  communément./^ 
de  Pan.  Ces  artisans  nomades  por- 
taient ordinairement  leur  bagase  sur 
leur  dos,  dans  une  drouîne  ou  besaoe 
de  peau.  Ils  allaient  achetant  et  re- 
venoant  le  vieux  cuivre,  employant 
peu  le  neuf  et  raccommodant  les  us- 
tensiles de  cuisine  ;  quelques-uns,  qui 
ne  vendaient  que  du  neuf  et  compo- 
saient l'aristocratie  du. métier,  avaient 
des  chevaux  chargés  de  grands  paniers 
d'osier,  dans  lesquels  ils  mettaient 
leurs  marchandises  et  leurs  outils.  Il 
était  défendu  à  ces  chaudronniers  am- 
bulants de  siffler  et  d'exercer  leur  mé- 
tier à  Paris  et  dans  les  autres  villes 
du  royaume  où  les  hommes  de  leur 
profession  étaient  réunis  en  corps  de 
jurande.  A  l'époque  de  l'abolition 
des  jurandes,  il  fallait,  pour  être  reçu 
maître  chaudronnier,  avoir  fait  six  ans 
d'apprentissage  et  payer  six  cents  li- 
vres ;  le  brevet  coûtait  en  outre  cent 
dix  livres.  On  compte  aujourd'hui  cent 
soixante  et  treize  chaudronniers  à 
Paris. 

Chàuffbubs.   —  A  dix  lieues  de 
Chartres  se  trouve  une  vaste  forêt  ap- 

{>elée  la  forêt  d'Orgères  ;  dans  la  partie 
a  plus  reculée  et  la  plus  fourrée,  se 
trouvent  les  vastes  carrières  d'où  ont 
été  extraites  les  pierres  oui  ont  servi 
l  bâtir  la  cathédrale  de  Chartres.  Des 
voleurs  s'étaient  réfugiés,  en  1797, 
dans  ces  carrières,  et  y  avaient  fondé 
une  sorte  de  société  qui  s'était  donné 
une  organisation  et  des  règlements 
conformes  à  la  profession  de  ceux  qui 
en  faisaient  partie.  Ces  brigands  avaient 
de  tous  côtés  des  émissaires  qui  par- 
couraient le  pays  et  signalaient  à  leurs 
complices  les  maisons  (^u'il  était  facile 
de  surprendre;  les  habitants  des  car- 
rières d'Orgères  sortaient  alors  de 
leurs  repaires,  s'introduisaient,  le  vî- 
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iage  QOQTert  de  masques,  dans  ces 
maisons,  garrottaient  les  hommes, 
épouvantaient  les  femmes  |;)ar  des  me* 
naces  lorsqu'elles  résistaient,  leur 
exposaient  au  feu  la  plante  des  pieds, 
jusqu'à  ce  que  la  douleur  forçât  les 
malheureuses  à  indiquer  le  lieu  où 
étaient  cachées  leurs  richesses.  Ces 
horribles  tortures  avaient  fait  donner 
à  ces  brigands  le  nom  éeChai^Jeurs; 
ils  jetaient  partout  TelTrol  ;  on  avait 
bien  saisi  des  individus  coupables  de 
vols  avec  efifraction,  mais  aucun  n'a< 
vait  pu  être  convaincu  de  chauffage. 
Les  chauffeurs  continuèrent  lonj^emps 
leurs  brigandages,  et  ils  déOatent  la 
vigilance  de  la  police  qui  avait  fini  par 
les  poursuivre  avec  moins  d'activité, 
lorsqu'une  circonstance  fortuite  les  fit 
découvrir. 

Deux  gendarmes  à  cheval  côtoyaient 
la  forêt  d'Orgères  ;  l'un  d'eux,  mettant 
pied  à  terre,  pénétra  un  peu  dans  l'in- 
térieur du  taillis,  et  aperçut  un  enfant 
d'une  dizaine  d'années  singulièrement 
accoutré;  il  l'appela;  l'enmnt  obéit  et 
demanda  du  pain.  Le  gendarme  le  fait 
monter  en  croupe  et  l'emmène  dans 
une  auberge  où  il  lui  donna  à  manger. 
Après  avoir  apaisé  sa  faim,  l'eniant 
prend  un  couvert  d'argent,  un  couteau 
et  divers  autres  objets  qu'il  ramasse 
sans  essayer  de  se  cacher.  Interrogé 
sur  le  motif  de  ces  larcins,  il  répond 
ingénument  que  ces  objets  lui  plaisent 
et  que  son  père  en  rapporte  souvent 
de  semblables  à  sa  mère  ;  les  gendar- 
mes continuent  à  interroger  l'enfant, 
apprennent  ainsi  que  ses  parents  ha« 
bitent  un  vaste  souterrain  où  il  y  a 
beaucoup  de  monde.  Soupçonnantqu'ils 
sont  sur  la  trace  d'une  bande  de  mal- 
faiteurs, ils  gardent  l'enfant,  le  font 
décrasser,  et,  après  l'avoir  habillé  pro- 
prement et  rendu  ainsi  méconnaissa- 
oie,  ils  le  conduisent  à  un  marché  qui 
se  tient  dans  une  ville  voisine;  là, 
placé  près  d'une  femme  qui  semble 
être  sa  bonne,  il  indique  du  doigt 
ceux  qu'il  a  vus  dans  le  souterrain  ; 
on  les  arrête  sur-le-champ.  Ce  genre 
de  dénonciation  est  aussitôt  répété 
dans  les  villes  voisines,  et  il  amène  la 
captoro  d'un  grand  nombre  de  bri- 


gands. La  justice  informe  et  fait  faire 
par  les  journaux  la  description  des 
objets  saisis  sur  les  voleurs  :  de  toutes 
parts  des  témoins  arrivent,  les  accusés 
font  des  aveux,  et  l'on  acquiert  la  cer- 
titude que  ces  voleurs  forment  la  bande 
des  chaleurs.  Us  comparurent  de- 
vant le  jury,  à  Chartres,  au  nombre 
de  cent  dix  ;  une  église  avait  été  dis- 
posée pour  ce  curieux  procès.  La  plu- 
part des  accusés  furent  condamnés  à 
mort  et  l'entrée  des  carrières  de  la 
forêt  d'Orgères  fut  murée. 

Chaulieu  (Gui  de) ,  célèbre  méde- 
cin du  Quatorzième  siècle ,  fut  ainsi 
nommé  au  lieu  de  sa  naissance,  village 
du  Gévaudan ,  sur  les  frontières  d'Au- 
vergne. Il  étudia  la  médecine  à  Mont- 
pellier, où  il  suivit  principalement  les 
leçons  de  Raymond  de  Molières ,  puis 
il  se  rendit  à  Bologne ,  où  il  s'attacha 
suirtout  au  professeur  Bertruccio,  que, 
dans  son  ouvrage ,  il  appelle  souvent 
son  maître.  Il  revint  ensuite  exercer 
la  médecine  à  Lj[on ,  puis,  après  avoir 
fait  dans  cette  ville  un  assez  long  sé- 
jour, il  se  rendit  à  Avignon,  où  il  fiit 
successivement  médecin  des  trois  pa- 

Ees  Clément  VI ,  Innocent  VI  et  Ur- 
ain  V.  C'est  dans  cette  ville  qu'il 
composa  son  traité  de  chirurgie ,  sous 
le  titre  de  Inventarium ,  sive  coUec^ 
torium  partis  chirurgicalis  medid- 
nœ ,  imprimé  pour  la  première  fois , 
suivant  Haller ,  à  Bergame ,  en  1498 , 
ou ,  suivant  Merkleim,  k  Venise,  en 
1490.  Ce  traité  est  un  bon  ouvrage 
pour  Tépoque  où  il  a  paru  ,  et  l'on 
peut  affirmer  qu'il  a  plus  contribué 
qu'aucun  autre  a  faire  de  la  chirurgie 
un  art  régulier  et  méthodique.  Cette 
justice  a  &é  rendue  à  Chauliac,  même 
par  les  savants  étrangers.  L'époque 
précise  de  la  mort  de  ce  médecin  n'est 
pas  plus  connue  que  celle  de  sa  nais- 
sance. 

Chaulisu  (Guillaume  Amfr^e  de) , 
nommé  par  Voltaire  le  premier  des 
poètes  négligés ,  naquit  à  Fontenay, 
dans  le  Vexin  normand ,  en  1639.  Son 
père,  maître  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Rouen ,  et  précédemment  con- 
seiller d'État  à  brevet,  avait  été  em- 
ployé par  le  cardinal  Mazarin  dans 
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plosiears  missions  importantes.  L« 
leune  de  Chaulieu  acquit  de  bonne 
neure ,  par  les  agréments  de  son  es- 
prit, par  l'enjouement  et  la  facilité  de 
son  humeur,  Tamitié  des  dues  de  Ven- 
ddme ,  qui  lui  firent  obtenir  Tabbaye 
d'Aumale,  les  prieurés  de  Saint-Geor- 
ge, de  Poitiers  et  de  Saint-Ëtienne. 
Ces  bénéfices,  qui  montaient  à  environ 
trente  mille  livres,  ioints  à  la  fortune 
paternelle  de  Chaulieu ,  le  mirent  en 
état  de  ne  plus  songer  qu*au  plaisir , 
et  sa  vie  s'écoula  joyeusement  au  mi- 
lieu d*un  cercle  d'amis,  comme  lui 
intelligents  et  aimables  disciples  de 
Tamour  et  des  muses.  Chaulieu  avait 
fixé  son  séjour  au  Temple ,  dans  la 
maison  du  j;rand  prieur  de. France  :  là 
se  réunissaient  tous  ces  épicuriens  qui 
joignaient  au  goût  du  plaisir,  une  in- 
dépendance d*esprit  et  une  hardiesse 
d*opinions remarquables  pour  le  temps. 
Chaulieu,  élève  de  Chapelle  et  de  Ba- 
chaumont,  se  distinguait  entre  tous 
par  un  enjouement  délicat  et  par  sa 
verve  facile.  Il  mérita,  par  son  genre 
de  vie  et  par  quelques-unes  de  ses  pro- 
ductions ,  le  surnom  d*Ànacréon  du 
Temple.  Comme  Anacréon,  il  fut  fidèle 
à  la  passion  des  vers ,  et  ressentit  Ti- 
vresse  de  Tamour  jusque  dans  son  ex- 
trême vieillesse.  Nous  avons  le  por- 
trait de  Chaulieu,  peint  par  lui-même, 
dans  une  de  ses  épitres  à  Lafare.  Il  se 
représente,  dans  cette  confession  naïve, 
comme  orgueilleux,  sujet  à  l'impa- 
tience et  à  la  colère,  tour  à  tour  actif 
et  paresseux,  avide  de  projets  et  pas- 
sionnément épris  des  douceurs  du  re- 
pos. Ce  qu'il  sent  vivement  dans  ce 
morceau  et  ailleurs ,  c'est  son  amitié 
pour  Lafare,  et  il  l'exprime  avec  une 
chaleur  d'expressions  qui  fait  son  plus 
grand  éloj^e.  Par  les  deux  mots  que 
nous  avons  cités ,  Voltaire  a  caracté- 
risé le  poète.  La  Harpe  remarque  avec 
raison  qu'on  trouve  dans  ses  vers  les 
néglii^ences  d'un  esprit  paresseux , 
mais  en  même  temps  le  bon  goût  d'un 
esprit  délicat.  Son  ode  sur  rinçons^ 
tance  est  écrite  dans,  un  style  parfait  : 
l'humeur  joyeuse  et  abandonnée  de 
ce  morceau  est  entraînante;  et  quel 
charme  dans  les  stances  sur  la  retraite. 


sur  la  aoutte,  sur  la  solitude  de  Fcm- 
tenay  .'^Toutes  les  poésies  de  Chaulieu 
ne  reunissent  pas  les  mêmes  qualités  ; 
mais  ce  qui  fera  vivre  éternellement 
les  meilleures ,  c'est  un  naturel  tout  à 
fait  inimitable.  En  parlant  des  beaux 
ombrages  de  Fontenay,  Chaulieu  avait 
dit  : 

Beanv  «rbnt,  qui  m'aTCi  vu  naltrt , 
BimUK  Toof  ma  verres  aïoorir. 

Ils  ombragèrent  du  moins  sa  tombe  ; 
mort  au  Temple,  le  37  juin  1730, 
Chaulieu  fiit  transporté  en  Norman- 
die et  fut  inhumé  dans  sa  terre  na- 
tale. Il  n'était  pas  de  l'Académie ,  et  il 
y  a  toute  apoarence  qu'il  n'essaya  ja- 
mais de  s'y  faire  recevoir. 

Chaulnbs  ,  Calniacum  ,  ancienne 
baronnie  de  Picardie  ,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
la  Somme,  érigée  en  comté  en  1563, 
et  en  duché-pairie  en  1621. 

Chaulnbs  (famille de)  —La  terre 
de  Chauliies  fut  d'abord  longtemps 
possédée  par  la  famille  d'On^nle^^  qui 
s'éteignit ,  à  la  fin  du  seizième  siècle  , 
dans  la  personne  de  Louis  d'Ongnies , 
en  faveur  duquel  elle  avait  été  érigée 
en  comté  en  1563.  Elle  passa  ensuite  à 
Philibert  d'//i%^  vidame  d'Amiens, 
dont  la  sœur  la  porta  en  dot,  en  1619, 
à  Honoré  d'Albert ,  seigneur  de  Ca» 
denet ,  qui ,  deux  ans  après ,  fut  créé 
duc  de  Cnaulnes.  Honoré  d'Albert  est 
la  tige  et  le  membre  le  plus  célèbre  de 
la  famille  de  Chaulnes. 

Frère  de  Charles-Albert  de  Luynes , 
favori  de  Louis  XIII  et  connétable  de 
France ,  il  fut  présenté  à  la  cour  sous 
le  nom  de  Caaenet  y  et  dut  à  la  puis- 
sante protection  de  son  frère  les  bon- 
nes grâces  du  roi  et  un  avancement 
rapide.  Nommé  successivement ,  et  à 
de  courts  intervalles,  mestre  de  camp, 
puis  lieutenant  général  du  gouverne- 
ment de  Picardie,  il  devint  enfin  ma- 
réchal de  France  en  1619 ,  et  fut  créé 
duc  de  Chaulnes  et  pair  de  France  en 
1621.  Il  commanda  avec  le  maréchal 
de  la  Force,  en  1625,  l'armée  de  Pi- 
cardie ,  et  repoussa ,  en  1635 ,  les  Es- 
pagnols, qui  avaient  fait  invasion  dans 
cette  provmce,  dont  il  avait  été  nommé 
gouverneur  en  1633.  Il  se  distingua 
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att  siège  d^Arras ,  tn  1640,  se  démit 
en  1648  du  s^ouvernement  de  Picardie, 
et  fut  uommé  à  celui  de  TAuver^ne, 
qu'il  garda  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1649. 

Charles  cT Albert  dCÀilh/ ,  son  troi- 
sième fils,  né  en  1626,  prit  le  titre  de 
duc  de  Ghaulnes  après  la  mort  de  son 
frère  aîné.' Il  fut  nommé  lieutenant 
général  en  1653,  puis  envoyé  trois  fois 
en  ambassade  à  Rome ,  et  exerça  ,  en 
1673,  les  fonctions  de  ministre  pléni- 
potentiaire à  Cologne.  Il  était  gouver- 
neur de  Guyenne,  lorsqu'il  mourut, 
en  1698,  sans  laisser  de  postérité. 

Il  avait  institué  pour  son  héritier , 
LotnS' Auguste  d Albert  de  Luynesj 
son  parent ,  qui  fut  créé  de  nouveau 
pair  et  duc  de  Chaulnes  en  1711 ,  et 
mourut  maréchal  de  France  en  1744. 

Le  fils  de  ce  dernier ,  Michel-Fer» 
dinand  d* Albert  d^Ailly ,  lieutenant 

fénéral  des  armées  et  gouverneur  de 
icardie ,  né  en  1714 ,  s'adonna  avec 
ardeur  aux  sciences  physiques,  et  fut 
reçu  ,  en  1743 ,  membre  honoraire  de 
l'Académie  des  sciences.  Il  mourut  en 
1769.  Le  recueil  de  l'Académie  des 
sciences  et  le  journal  de  physique  con- 
tiennent de  lui  plusieurs  mémoires  in- 
téressants. Il  avait  épousé  Anne-Jo- 
seph fionnier ,  qui  cultiva  aussi  avec 
succès  les  sciences  physiques,  mais 
dont  les  folles  dépenses  le  ruinèreiit, 
et  dont  la  conduite  scandaleuse  le  fit 
mourir  de  chagrin. 

Marie-Joseph  cC  Albert  d*Ailly^  son 
fils,  était  né  en  1741.  A  vingt-quatre 
ans ,  il  quitta  le  service  pour  se  livrer 
à  l'étude  ses  sciences  naturelles  ,  en- , 
treprit  dans  ce  but  plusieurs  voyages , 
et  visita  particulièrement  l'Egypte.  On 
lai  doit  plusieurs  découvertes  utiles 
dans  les  sciences ,  entre  autres  celle 
des  propriétés  de  l'alcali  volatil  (am- 
moniaque gazeux),  pour  rappeler  à  la 
vie  les  asphyxiés.  Il  fit  non-seulement 
des  expériences  sur  les  animaux,  mais 
sur  lui-même,  et  l'on  raconte  à  ce  su- 
jet une  anecdote  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  sa  conviction  et  a  son  cou- 
rase.  S'étant  enfermé  un  jour  dans  un 
cabinet  avec  plusieurs  réchauds  de 
charbon  alluoie ,  il  ordonna  à  son  va- 


let de  ne  l'en  tirer  qu^après  Tavoir  ra 
tomber,  et  lui  indiqua  les  moyens  de 
le  rappeler  à  la  vie.  Cette  expérience 
réussit  parfaitement.  C'est  encore  lui 
oui  découvrit,  en  1773,  le  moyen  de 
faire  cristalliser  les  alcalis ,  en  les  sa- 
turant d'acide  carbonique ,  obtenu  de 
la  bière  en  fermentation.  Il  constata 
en  outre  les  propriétés  et  la  nature 
de  cet  acide,  en  1776,  et  ouvrit  la  voie 
aux  moyens  de  fabriquer  les  eaux  mi- 
nérales factices ,  en  parvenant  à  satu- 
rer l'eau  de  ce  gaz  alors  nommé  air 
fixe.  Il  mourut  au  commencement  de 
la  révolution. 

CuAnMBTTE  (Pierre-Gaspard),  né  à 
Ne  vers,  le  24  mai  1763,  fut  successi- 
ment  mousse ,  timonnier ,  copiste  et 
clerc  de  procureur  à  Paris.  Il  travailla 
ensuite  au  journal  de  Prud'homme, 
puis  devint  un  des  orateurs  les  plus  en 
vogue  parmi  les  révolutionnaires  qui 
s'assemblaient  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal.  Lié  avec  les  plus  ardents  patrio- 
tes, il  fit  partie  de  la  commune  insur- 
rectionnelle qui  s'installa  elle-même , 
le  9  août  1792,  et  fut  nommé,  au  mois 
de  septembre  de  la  même  année,  pro* 
cureur  de  cette  commune.  Cbaumette 
acquit  alors  une  assez  grande  influence, 
et  il  contribua  puissamment  à  la  jour- 
née du  31  mai ,  en  formant  à  l'arche- 
vêché une  réunion  de  commissaires  de 
sections  qui  organisèrent  l'insurrection 
contre  les  girondins.  Il  entreprit  en- 
suite de  pousser  la  révolution  dans 
les  excès  les  plus  dangereux.  Il  com- 
mença par  attaquer  ouvertement  la  re- 
ligion ,  en  se  mettant  à  la  tête  d'une 
députation  de  prêtres  qui  vinrent  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  ab- 
jurer leurs  croyances  ;  puis  il  inventa 
ces  ridicules  processions  où  l'on  faisait 
brûler  les  ornements  et  les  tableaux 
des  églises.  «  Le  peuple ,  disait-il ,  à 
«  l'imitation  de  son  ami  Clooiz ,  doit 
«  être  le  Dieu  des  fêtes  nationales ,  et 
«  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  »  Cependant, 
attaqué  vivement  par  Robespierre  aiji 
sujet  de  ses  prédications  athéistes ,  il 
se  rétracta  lAcbement  et  déclara  qu'il 
reconnaissait  l'existence  d'un  Être  su- 
prême. Ce  fut  lui  qui  inventa  et  fit 
adopter  par  les  ultra-révolutionnaires 
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la  mode  de  porter  des  sabots.  Toate- 
fois ,  quoiqu'il  fût  rennemi  le  plus 
achame  des  propriétaires  et  des  ri* 
ches ,  il  combattit  comme  anarchiqae 
une  pétition  présentée  contre  les  mar- 
chands par  Jacques  Roux ,  auquel  il 
reprocha  de  donner  ainsi  le  signal  de 
la  violation  des  propriétés.  Poussé  par 
son  substitut  Hébert  et  par  sa  propre 
ambition ,  il  conçut  ensuite  le  projet 
de  renverser  la  Montagne ,  (|ui ,  selon 
lui ,  était  incapable  d'organiser  la  ré- 
publique et  ménageait  les  aristocrates. 
une  msurrection  fut  décrétée  au  club 
des  cordeliers  et  à  la  section  Marat; 
mais  la  commune  désapprouva  cette 
tentative,  favorisée  par  l'étranger.  Les 
jacobins  firent  cause  commune  avec  la 
Convention,  et  les  conspirateurs  fu- 
rent arrêtés  dans  la  nuit  du  13  mars. 
Ghaumette  ne  fiit  pas  emprisonné  en 
même  temps  qu'Hébert  ;  cependant , 
quelques  jours  après,  il  fut  aussi  tra* 
Quit  devant  le  tribunal  révolution* 
naire ,  condamné  à  mort  et  exécuté  le 
13  avril  1704.  Ghaumette  a  été  accusé 
de  trahison  par  tous  les  partis.  Ambi* 
tieux  et  démagogue ,  il  ne  fut  que  le 
vil  instrument  de  ta  fection  hébertiste, 
vendue  en  effet  aux  étrangers ,  et  qui 
lui  avait  promis  la  place  de  censeur 
ou  grand  accusateur  dans  le  gouver- 
nement qu'elle  voulait  établir. 

Ghaumont  (famille  de).  ^  Gette 
famille  tire  son  nom  de  la  petite  ville 
de  Ghaumont  en  Vexin.  Elle  date  de 
Robert  !«'',  seigneur  de  Ghaumont  et 
vidame  de  Gerberoi.  Son  fils ,  Ot- 
mond  I*%  fut  fait  prisonnier  par  les 
Anglais  en  1119,  malheur  qui  arriva 
ia  même  année  à  Guillaume  r',  fils  et 
successeur  de  ce  dernier.  Dans  la  lon- 
gue suite  des  seigneurs  de  Ghaumont, 
nous  nous  bornerons  à  citer  : 

Bichard  de  Chaumonty  seigneur  de 
Guitri ,  conseiller  et  duimbellan  de 
Gharies  YI. 

GtHUaume  de  Chanmoni,  5*  du 
nom.  conseiller  et  chambellan  de 
Gharies  VI,  pois  général  réformateur 
des  eaux  et  toréts  de  France. 

La  famille  de  Ghaumont  se  divise 
ensuite  en  plusieurs  branches,  sa- 
roit  : 


1"*  Seigneurs  de  Guitri  et  de  Bertf- 
chères; 

2»  Seigneurs  de  Bertichères  et  d'Or- 
bec; 

3*  Seigneurs  d'Athicules  ; 

40  Seigneurs  de  Bois-Garnier  ; 

d*"  Seigneurs  d'ËsguilIy; 

e'*  Seigneurs  de  Saint-Gheron ,  de 
Gourmonde,  et  de  Riviers.' 

Dans  la  première  Inrancbe,  nous 
distinguerons 

Philippe  de  Chaumimt^  marédial 
des  camps  et  armées  du  roi,  mort 
des  blessures  qu'il  reçut  au  combat 
de  Poligny,  en  1638;  et  Gui  de  Chau- 
mantj  grand  maître  de  la  garde-robe 
du  roi,  tué  au  passage  du  Rhin,  ea 
1672. 

}  Dans  la  deuxième  :  Henri  de  Chou- 
mont  y  baron  de  Lecques  et  de  Bour- 
bon ,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi. 

Dans  la  troisième  :  r  Lofyii  de 
ChaumoiUf  seigneur  d'Athicules ,  tué 
en  1567,  à  la  Irataille  de  Saint-Denis, 
où  il  portait  le  guidon  de  la  conipa* 
gnie  d'ordonnances  de  Gharies  de 
Montmorency,  baron  de  Damvtlle; 
3^  Hugues  de  Chaumont,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi  vers  1660. 

Dans  la  quatrième  :  1«  Jean  de 
Chaumont,  maître  de  la  librairie  de 
Henri  IV,  conseiller  d'État  ordinaire, 
mort  en  1667;  son  fils,  Paul-Philippe, 
fut  évéque  d'Acqs ,  garde  de  la  bi- 
bliothèque du  Louvre,  et  l'un  dea 
quarante  de  l'Académie  française.  Il 
mourut  en  1697. 

Enfin  nous  remarquerons,  dans  la 
branche  de  Saint-Gheron  :  Antoine  de 
Chaumont  y  chevalier  de  l'ordre  du 
roi ,  l'un  des  cent  gentilshommes  de 
sa  maison ,  surintendant  des  maisons 
et  affaires  de  la  reine  d'Ecosse ,  mort 
en  1682. 

Ghàuxoht  (Gharies  d'AMBom, 
seigneur  de),  çrand  maître  de  France, 
neveu  du  cardinal  d'Amboise ,  qui  le 
nomma  gouverneur  de  Milan.  En  1506, 
lorsque  Louis  XII ,  cédant  trop  faci^ 
lement  aux  conseils  du  cardinal ,  prêta 
des  secours  au  pape  Jules  II  contre 
Ks  propres  alli& ,  ce  fut  Ghaumont 
qui  commanda  les  troupes  chargées  dt 
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prendre  ^olo^ne.  L'année  suîTante, 
il  dirigea  le  siège  de  Gènes.  A  la  ba- 
taille d'Agnadel,  il  était  à  la  tête  de 
Tavantgarde.  En  1510,  conservant  son 
crédit  malgré  la  mort  de  son  oncle , 
Fauteur  de  sa  fortune ,  il  eut  le  com- 
mandement des  troupes  qui  guerroyè- 
rent pour  le  compte  du  duc  de  Fer- 
rare  et  de  l'empereur;  et  l'histoire 
lui  reproche  d'avoir  traité  quelquefois 
les  vaincus  avec  une  horrible  cruauté. 
Le  12  octobre,  il  investit  Jules  II 
dans  Bologne,  et  l'aurait  enlevé,  si 
le  rusé  pontife  n'eût  recouru  à  des 
négociations  trompeuses  pour  échap- 
per au  danger.  Bientôt  après ,  le  pape 
s'empara  de  la  Mirandole.  Chaumont , 
auquel  le  roi  avait  associé  dans  le 
commandement  le  vieux  et  brave  ma- 
réchal Trivulzîo,  devait  venger  avec 
éclat  ces  échecs.  Mais  cette  tâche  était 
au-dessus  de  ses  forces.  Inbabile  tac- 
ticien ,  opiniâtre  et  jaloux  de  son  col- 
lègue ,  il  essuya  de  nouveaux  revers , 
qui  le  jetèrent  dans  une  profonde  mé- 
lancolie. Il  était  du  reste  bourrelé  de 
remords  d'être  forcé  de  combattre  le 
jpape ,  et  terrifié  de  se  voir  sous  le 
coup  d'une  excommunication.  Il  était 
déjà  bien  malade  de  chagrin  quand  un 
accident  hâta  les  progrès  de  son  mal. 
Transporté  à  Coreggio ,  il  envoya  sol- 
liciter le  pape  de  lever  les  censures 
qu'il  avait  encourues  ;  mais  avant  que 

I  absolution  fût  arrivée ,  il  mourut  le 

II  mars  1511 ,  à  l'âge  de  88  ans. 
Chaumont  (  le  chevalier  de),  capi- 
taine de  vaisseau,  né  vers  1640,  tut 
envoyé,  en  1685,  par  Louis  XIV  en 

Qualité  d'ambassadeur  auprès  du  roi 
e  Siam.  (Voyez  le  mot  Siam.)  11 
fut  bien  accueilli ,  reçut  de  grands 
honneurs,  et  6i|;na.avec  les  ministres 
siamois  un  traité  dans  lequel  étaient 
stipulés  les  intérêts  du  commerce 
français  et  surtout  ceux  de  la  religion 
catholique.  Peu  de  temps  après,  il  prit 
à  bord  de  son  vaisseau  et  amena  à 
Brest,  le  18  mai  1686,  deux  ambas- 
sadeurs siamois  qui  devaient  flatter  la 
vanité  de  Louis  XIV.  L'époquç  de  la  - 
mort  du  chevalier  de  Chaumont  est 
ignorée.  Il  avait  écrit  la  relation  de  son 
▼oyage,  imprimée  à  Paris,  en  1686. 


CfiAUMONt  (Denisoit  de),  Fun  des 
chefs  de  cette  faction  de  cabochiens 
qui ,  sous  le  règne  désastreux  de  Char- 
les VI ,  fit  à  Paris  de  si  «  merveilleuses 
besoinqnes.  »  La  populace  mutinée 
contraignit  le  duc  de  Guyenne  à  lui 
confier  le  commandement  et  la  garde 
du  pont  de  Saint-Cloud.  L'anonyme  de 
Saint-Denis  l'appelle  :  «  Infâme  écor" 
cheur  de  testes.  »v 

Chaumont,  en  Bassi^ny,  jolie  ville 
de  l'ancien  Bassigny,  aujourd'hui  chef- 
lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne.  Le  nom  de  cette  ville  figure 
dans  l'histoire  dès  l'année  961 ,  épo- 
que où  le  roi  Lothaire  y  passa  à  son 
retour  de  Bourgogne  ;  ce  n'était  alors 
qu'un  bourg  fortifié  par  un  château. 
Elle  faisait  depuis  longtemps  partie 
des  domaines  des  comtes  de  Champa- 

§ne,  lorsque  l'un  d'eux,  Henri, 
euxième  du  nom ,  lui  accorda ,  par 
une  charte  de  1190,  la  coutume  de 
Lorris.  Une  prévôté  y  fut  établie  en 
1202^  et  Chaumont  commença  dès 
lors  a  prendre  quelque  importance. 
Chaumont  était  alors  protégée  par  un 
château  «fort,  séparé  de  la  ville,  et 
dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que 
les  débris  d'une  grosse  tour  carrée. 
Les  remnarts  dont  la  ville  était  envi- 
ronnée furent  construits  en  1500,  par 
ordre  de  Louis  XII.  François  T'  et 
Henri  H  y  ajoutèrent  quelques  bas- 
tions ;  mais  cela  est  maintenant  à  peu 
{)rès  détruit.  Chaumont  était,  avant 
a  révolution,  le  cheMieu  d'une  élec- 
tion, et  d'un  bailliage  et  présidial. 
Elle  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce, 
une  société  d'agriculture  et  un  collège 
communal.  Sa  population  est  de  6348 
habitants. 

Chaumont  (traité  de).  Comme  on 
l'a  vu  dans  l'article  consacré  au  Coth 
grès  de  ChàtiUony  I^apoléon^  attaqué 

f>ar  toutes  les  forces  combinées  de 
'Europe,  espéra  iusqu*au  dernier  mo- 
ment triompner  de  cette  ligue  formi- 
dable. Battre  en  détail  les  différents 
corps  d'armée  qui  avaient  envahi  le 
territoire  français ,  et  employer  toutes 
les  ressources 'de  la  diplomatie  pour 
séparer  l'Autriche  de  la  coalition,  tel 


M 


CBA 


LUmVERS. 


GMA 


était  le  plan  qa*il  avait  adopté.  Après 
les  victoires  de  Champ -Aubert,  de 
Mootniiraii  et  de  Nangis ,  ce  plan  fut 
à  la  veille  de  réussir.  Déjà  Tempereur 
d* Autriche,  ébranlé  par  la  défaite  de 
Sdiwartzemberg ,  se  trouvait  disposé 
à  conclure  un  armistice.  Dans  ce  but 
allaient  s^ouvrir  à  Lusigny  des  négo- 
ciations qui  auraient  gravement  com- 
promis le  succès  des  intrigues  du  con- 
grès de  Châtillon.  L'Angleterre  vit  le 
danger  et  le  prévint.  Aux  victoires 
de  Napoléon,  à  ses  projets  d'armistice 
et  de  réconciliation  avec  l'Autriche, 
elle  répondit  par  le  traité  de  Chau- 
mont,  qui  douola  les  forces  de  la  coa- 
lition et  fit  échouer  les  espérances  de 
Tempereur. 

Ce  fut  le  r'  mars  1814,  dix-neuf 
jours  avant  la  rupture  du  congrès  de 
Qiâtillon,  que  fut  signé  ce  traité  dont 
les  conséquences  devaient  être  si  fu- 
nestes à  Napoléon,  à  la  France  et 
même  à  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
ameutés  alors  contre  nous.  Jusque-là, 
Hnstinct  de  la  peur  et  une  haine  com- 
mune contre  la  supériorité  de  Napo- 
léon étaient  les  seuls  liens  qui  unis- 
saient les  rois  coalisés  ;  à  partir  du 
traité  de  Chaumont ,  il  y  eut  entre  eux 
une  ligue  offensive  et  défensive ,  ci- 
mentée par  la  foi  des  serments.  Ce  fut 
une  ébauche  du  pacte  impie  auquel  ils 
osèrent  plus  tard  donner  le  nom  de 
Sainte-Alliance.  Leurs  plénipotentiai- 
res étaient  lord  Castlereagh,  pour 
r Ansleterre  ;  le  prince  de  Metternich, 

8 oun* Autriche  ;  le  baron  depuis  prince 
e  Hardenberg,  pour  la  Prusse;  et  le 
comte  de  Nesselrode,  pour  la  Russie. 
C'était  la  première  fois  qu'on  voyait 
un  ministre  anglais  venir  sur  le  con- 
tinent signer  comme  plénipotentiaire 
une  convention  diplomatique;  mais 
Napoléon  avait  été  pour  l'Angleterre 
un  ennemi  si  terrible  qu'elle  ne  croyait 
jamais  en  faire  assez  pour  l'abattre. 
M.  de  Metternich ,  animé  d'une  haine 
implacable  contre  l'empereur  qui  avait 
eu  l'imprudence  de  lui  dire  trop  crû- 
ment la  vérité,  joignit  tous  ses  efforts 
à  ceux  de  lord  Castlereagh  pour  empê- 
cher l'empereur  d'Autriche  d'élever  la 
Toix  en  faveur  de  son  gendre.  A  Châ- 


tillon comme  à  Chaumont,  TAutiieha 
était  représentée  par  un  diplomate 
dont  l'amour-propre  avait  été  froissé 
par  Napoléon  et  la  conscience  amollie 
par  l'Angleterre;  nous  voulons  parler 
du  comte  de  Stadion. 

Dans  le  préambule  du  traité,  les 
parties  contractantes  prétendaient  ne 
se  coaliser  que  pour  contraindre  Na- 
poléon à  accepter  les  propositions  de 
paix  qui  lui  avaient  été  faites  au  con- 
grès de  Châtillon ,  propositions  humi- 
liantes, puisqu'elles  avaient  pour  but 
d'enlever  à  la  France  ses  frontières 
naturelles  qu'on  avait  cependant  re- 
connues nâïessaires  à  sa  sécurité,  et 
de  lui  imposer  ses  limites  de  1793. 
Aux  termes  de  l'article  1*',  chacune 
des  quatre  grandes  puissances  s'enga- 
geait à  tenir  en  campagne  contre  l'en- 
nemi commun  une  armée  de  cent  cin- 
quante mille  hommes ,  total  six  cent 
mille  hommes.  Art.  2 ,  chaque  allié 
s'engageait  à  ne  pas  traiter  séparé- 
ment avec  l'ennemi  commun.  Articles 
8  et  4,  un  subside  de  cinq  millions 
de  livres  sterling ,  fourni  par  l'Angle- 
terre pour  le  service  de  l'année  1814, 
devait  être  réparti  par  portions  égales 
et  en  termes  mensuels  entre  les  trois 
autres  puissances.  Les  secours  fournis 
ultérieurement  par  l'Angleterre  de- 
vaient être  convenus  le  l*""  janvier  de 
chaque  année,  et  elle  devait  payer  en- 
core, après  la  conclusion  de  la  paix,  au 
prorata  du  subside  convenu,  deux 
mois  à  l'Autriche  et  à  là  Prusse ,  et 
quatre  mois  à  la  Russie,  pour  le  retour 
des  troupes.  Articles  6  et  8  :  si  l'une 
des  puissances  était  menacée  de  quel- 
que attaque  de  la  part  de  la  France, 
chacune  devait  envoyer  immédiate- 
ment à  son  secours  un  corps  de 
soixante  mille  hommes,  dont  dix  mille 
de  cavalerie.  Cependant  tout  contio- 
aent  dû  par  l'An^eterre  pouvait  être 
fourni  en  troupes  étrangères  à  sa  solde, 
si  mieux  elle  n*aimait  le  représenter 
par  un  subside,  au  taux  annuel  de 
yingt  livres  sterling  par  fantassin  et 
de  trente  livres  sterling  par  cavalier. 
Enfin ,  aux  termes  de  rartiéle  16 ,  la 
quadruple  alliance  était  conclue  pour 
vingt  années. 
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Telles  étaient  en  substance  les  prin- 
cipales dispositions  du  traité  de  Chau- 
mont ,  qui  fut  un  arrêt  de  mort  pour 
Tempereur.  D'une  main ,  la  coalition 
lui  offrait  des  conditions  inacceptables  ; 
de  Tautre,  elle  aiguisait  ses  armes,  et 
jurait  de  ne  les  aéposer  qu*a{)rès  une 

guerre  de  vinçt  ans.  Cette  tactique  ha- 
:le  devait  évidemment  déchaîner  con- 
tre Napoléon  tous  les  partisans  de  la 
paix ,  qui  alors  étaient  nombreux  en 
France ,  dans  toutes  les  classes ,  et 
même  dans  les  rangs  de  Tarmée.  Avec 
la  position  qu*on  venait  de  lui  faire, 
Napoléon,  même  victorieux ,  devenait 
un  obstacle  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Europe,  puisque  les 
coalisés  s'étaient  engagés  à  se  soute- 
nir mutuellement  et  a  ne  plus  admet- 
tre de  guerres  ou  de  négociations  par- 
tielles. En  apparence,  la  coalition  n'en 
voulait  qu'à  l'empereur;  en  réalité, 
elle  s'efforçait  de  briser  la  vieille  al- 
liance gui  existait  entre  lui  et  la  nation 
française,  pour  combattre  celle-ci  dès 
qu'eue  aurait  abandonné  son  chef.  Le 
succès  répondit  malheureusement  à 
l'attente  des  conjurés.  Mais  les. temps 
semblent  venus  où  cette  Angleterre, 
qui  a  soudoyé  tout  le  continent  pour  le 
rendre  tributaire  de  sa  puissance  ma- 
ritime, va  voir  à  son  tour  s'élever 
contre  elle  toutes  les  marines  du  mon- 
de ,  et  se  former  un  nouveau  blocus 
continental  qui  .fera  tomber  de  ses 
mains  le  monopole  du  commerce. 

Une  des  particularités  du  traité  de 
Chaumont ,  c'est  que ,  bien  que  l'al- 
liance fût  commune  et  les  conventions 
identiques ,  cependant  chacune  des 
quatre  puissances  contracta  séparé- 
ment avec  les  trois  autres.  Quelle  que 
soit  la  cause  de  cette  particularité,  elle 
montre  que  les  alliés  n'étaient  de  bonne 
foi  ni  envers  la  France  ni  envers  leurs 
propres  peuples,  et  que  très-probable- 
ment ils  cherchaient  à  se  tromper  les 
uns  les  autres.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  des  clauses  secrètes  furent 
ajoutées  aux  clauses  patentes.  D'après 
une  note  confidentielle,  remise  à  Ve- 


(TaUiance  de  CkawnotU  et  la  paix 
de  Paris  stiptdaient  que  V  Allemagne 
serait  un  État  indépendant.  Or,  ni  le 
traité  de  Chaumont,  ni  celui  de  Paris, 
tels  qu'ils  ont  été  publiés,  ne  contien- 
nent rien  de  semblable.  Voici ,  selon 
nous,  l'explication  la  plus,  naturelle  de 
ce  fait  bizarre.  Parmi  les  puissances 
contractantes,  les  unes  avaient  promis 
des  constitutions  libérales  à  leurs  peu- 
ples pour  exciter  leur  patriotisme,  les 
autres,  plu^  heureuses,  n'avaient  rien 
promis.  Un  traité  commun  devant  les 
rendre  toutes  solidaires  de  ces  belles 
promesses  que  personne  n'avait  l'in- 
tention de  tenir,  la  prudence  conseil- 
lait naturellement  d  éviter  un  engage- 
ment inutile.  De  plus,  il  ne  pouvait 
convenir  ni  à  la  Russie  ni  à  {Angle- 
terre de  partager  loyalement  Fin- 
fluence  que  les  derniers  événements 
venaient  de  leur  donner  sur  l'Allema- 
gne. L'une  et  l'autre  nourrissaient  in- 
térieurement l'espoir  de  changer  cette 
influence ,  alors  à  peu  près  égale ,  en 
une  prépondérance  évidente.  Dans  ces 
dispositions,  un  traité  commun  ne 
faisait  les  affaires  ni  dé  l'Angleterre , 
ni  de  la  Russie  :  des  traitée  séparés , 
au  contraire,  leur  laissaient  le  champ 
libre.  Le  traité  de  la  Sainte-Alliance 
et  le  suicide  de  lord  Castlereagh  vin- 
rent révéler  plus  tard  que  ce  n'était 
pas  l'Angleterre  ^ui  avait  gagné  à  ce 
marché,  (^ue  l'idée  première  de  l'ano- 
malie qui  se  fait  remarquer  dans  le 
traité  ue  Chaumont  soit  venue  de  la 
Russie  ou  de  l'Angleterre ,  le  résultat 
n'en  a  pas  moins  été  favorable  à  la 
cause  du  czar  et  à  celle  du  despotisme. 

Chaumont  en  Vexin  ,  Calvus 
Mons,  Calvimontium,  jolie  petite  ville 
du  Vexin ,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  l'Oise,  à  27 
kil.de  Beauvais. 

Cette  ville  joua  un  rôle  important 
durant  les  longues  luttes  de  1  Anp,le- 
terre  et  de  la  France  aux  douzième  et 
treizième  siècles.  Elle  était  bâtie  sur 
un  mamelon  élevé ,  couronné  par  un 
château  dont  il  ne  reste  plus  que  quel- 


nisele  11  novembre  1814  par  le  comte  '  ques  ruines.  Brâlée  par  les  Normands 
de  Nesselrode  aux  plénipotentiaires  en  1140,  et  par  les  Anglais  en  1167, 
d'Autriche  et  de   Prusse ,  le  traUé    elle  ne  fut  pas  reconstruite  sur  le  co- 
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teau,  rtiàis  elle  8*étendit  dans  la  rallée, 
sur  le  bord  de  la  rivière  de  Troène. 
Sous  Loui^  TII,  on  y  voyait  des  sou- 
terrains immenses  dont  on  ignore  au- 
jourd'hui rentrée.  Chaumont  était  au- 
trefois le  chef-lieu  d'une  élection  et 
d*un  bailliage.  Sa  population  est  au* 
jourd'hui  de  1,126  nabitants. 

CBÂUiioif T-suB-LoiEE ,  bourg  de 
Tancien  Blésais ,.  aujourd'hui  du  dë- 

Sartement  de  Loir-et-Cher,  à  12  kil. 
e  Blois,  dominé  par  un  ancien  château 
situé ,  suivant  la  tradition ,  sur  Tem- 
placenient  d'un  manoir  bâti  par  Guel- 
din ,  chevalier  danois ,  et  par  Thibaud 
le  Grand  ,  comte  de  Blois.  Ce  cbâteaù 
fut  reconstruit  par  les  seigneurs  d'Am- 
boise,  entre  les  mains  desquels  il  resta 
jusqu'en  1550.  A  cette  époque,  il  passa 
aux  seigneurs  de  la  Rochefoucauld, 
qui  le  vendirent  pour  la  somme  de 
cent  vingt  mille  livres  à  Catherine  de 
Médicis,  qui,  plus  tard,  força  Diane 
de  Poitiers  de  le  prendre  en 'échange 
contre  la  terre  de  Chenonceaux. — La 
populatiofi  de  ce  bourg  est  aujourd'hui 
de  985  habitants. 

Craunt,  Calnlacum^  petite  ville 
de  Ftle  de  France.,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  (Tépartement  de 
l'Aisne.  Elle  passe  pour  fort  ancienne, 
et  l'on  croit  qu'elle  n'est  autre  que  le 
lieu  nommé  Contragivm  dans  l'itiné- 
raire d'Antonin.  Philippe  de  Flandre 
donna,  en  1167,  aux  habitants  de 
Chauny,  une  charte  de  commune,  qui 
fut  confirmée  par  Philippe-Auguste  en 
1218.  Cette  ville  fut  assiégée  par  lès 
Espagnols  en  1552.  Chauny  était  au- 
trefois une  châtellenie  royale,  et  avait 
une  coutume  particulière.  On  y  compte 
aujourd'hui  4,200  habitants. 

Chaussaro  (Pierre-Jean-Baptiste), 
né  à  Paris  le  29  janvier  1766,  adopta 
avec  enthousiasme  les  principes  de  la 
révolution,  ftit  envoyé,  en  i792,  dans 
la  Belgique,  et  contribua  puissam- 
ment à  fa  reunion  des  Pays-Bas  à  la 
république  française.  Lorsque  Dii- 
mouriez  trahit  la  cause  de  la  républi- 
que ,  Chaussard ,  oui  avait  alors ,  sui- 
vant la  coutume  ae  l'époque .  pris  lé 
surnom  de  PubUcola,  eut  de  vives 
discussions  avec  lui ,  et  le  traita  uh 


jour  de  vitir.  «  Allez ,  M.  Chaiiésard^ 
«  répondit  Dumouriez,  je  ne  suis  pad 
«  plus  vizir  due  vous  n'êtes  Publioola.» 
Chaussard  fut  l'un  des  plus  érdenti 
sectateurs  de  la  théhphilanthropîe. 
Sous  le  consulat,  il  devint  profes^ur 
de  poésie  latine  à  la  faculté  des  lettrée 
de  Rennes.  Il  occupa  cette  place  jus- 

au'à  la  restauration ,  époque  où  il  fià 
estitué.  II  est  mort  en  1828.  Il  a  pu- 
blié un  très  grand  nombre  d*oUvrages, 
dont  le  plus  connu  est  celui  qui  a  pour 
titre  :  Fêtes  et  courtUanes  de  ia 
Grèce,  1801,  4  vol.  in-8*. 

Chaussées  db  Bsuptêhaût. — Ce 
nom  ,  donné  aux  chaussées  romainâ 
en  Picardie  et  en  Belgiuue,  a  fort  em- 
barrassé les  savants.  A  en  croire  la 
chroni<jue  de  Jacques  de  Guyse,  cette 
dénomination  viendrait  de  ce  qu'un 
archidruide  appelé  Brunehalde,  roi, 
vers  Tan  1026  avant  J.  C,  du  formi- 
dable royaume  de  Belgis,  fit  construire 
sept  grandes  routes  partant  de  sa  ca- 
pitale ,  lesquelles  avaient  toutes  cent 
pieds  de  largeur,  et  dont  quatre ,  or- 
nées de  colonnes  de  marbre,  et  bor- 
dées d'allées  de  chênes,  étaient  recou- 
vertes en  briques.  A  cette  légende 
merveilleuse ,  qui ,  on  le  pense  oien . 
n'a  pu  satisfaire  personne,  ont  succédé 
des  explications  plus  raisonnables.  Dom 
Grenier,  savantreligieux.de  Cotbie, 
tire  le  nom  de  Brunehaut  de  deux  mots 
celtiques  qui  signifient  hauteur  de 
cailloux.  Enfin ,  la  dernière  opinion 
émise  à  ce  sujet,  et  qui  semble  la  plus 
raisonnable,  est  que  la  célèbre  Brune- 
haut  ,  fbmme  de  Sigebert ,  roi  d'Aus- 
trasie ,  et  morte  en  61é ,  répai*a  d'an- 
ciennes voies  romaines  auxc|uelle8  le 
peuple  donna  son  nom;  mais  alors  il 
faudrait  expliquer  pourquoi  Ton  n*a 
commencé  qu*au  treizième  siècle  à  les 
appeler  ainsi.  Plusieurs  ouvrages  ont 
été  faits  sur  cette  matière;  nous  nous 
bornerons  à  citer  VHistoire  des  grands 
chemins  de  l'empire  romain,  par  Ber- 
gier;  VHistoire  du  duché  die  f^aiots^ 
par  Carlier,  et  une  Description  det 
voies  romaines ,  vulgairement  appe^ 
lées  chaussées  Brunehaut^  par  Gré- 
goire d'Essigny,  dads  te  Magasin  eu* 
cyclopédique  de  1811. 
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OhAl095B-t*apB{  sorte  d'arme  dé- 
fensive oompbsée  de  quatre  poiotes  de 
fèr  disposées  de  manière  qu  il  y  en  ait 
toujours  trois  qui  portent  à  terre,  et 
i}ue  la  dernière  reste  dressée  et  de- 
bout. Cette  arrtie,  dont  Tusage  est  au- 
jourd'hui abandonné,  s'employait  pour 
arrêter,  embarrasser  l'ennemt,  et  sur- 
tout dans  les  gués ,  dans  les  défilés  où 
devait  ^sser  la  cavalerie.  On  lit  dans 
Mézerai  et  dans  Yillaret,  qu'en  1407, 
les  assassins  du  duc  d'Orléans  jetèrent 
derrière  eux  des  cbausse-trapes  pour 
n*être  pas  poursuivis.  £n  1422,  au 
siège  d'Orléans,  Jeanne  d'Arc  fut  bles- 
sée par  une  des  chausse-trapes  jetées 
duxabordsdu  boulevard  attaqué.  Louis 
Xi  avait  fait  semer  plus  de  dix-huit 
mille  chausse-trapes  sur  les  avenues 
de  sdn  château  de  Plessis-lez-Tours. 

Chacssiu  (François),  médecin  en 
chef  de  l'hospice  delà  Maternité,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  médecine , 
niembre  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine,  né  à  Dijon  en 
1746,  avait  déjà  acquis,  par  ses  ou- 
vrages et  par  ses  cours  d'anat  mie  et 
de  physiologie  à  l'Académie  de  Dijon, 
une  célébrité  méritée,  lorsqu'en  juillet 
1794,  il  fut  appelé  à  Paris  par  le  gou- 
vernement, pour  concourir  avec  Four- 
croy  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment médical.  Après  avoir  rempli  cette 
honorable  mission ,  Chaussier  retour- 
na à  Dijon  reprendre  ses  fonctions  de 
professeur.  Ijd  projet  de  décret  qu'il 
avait  rédigé  fut  modiûé  par  la  Con- 
vention nationale;  au  lieu  d'une  seule 
étokcentnUe  de  «anté  qu'il  avait  pro- 
posé d'établir  à  Paris,  il  en  fut  forn^é 
trois,  qui  sont  devenues  les  écoles  de 
médecine  de  Paris ,  de  Montpellier  et 
de  Strasbourg.  P^ommé  protesseur  à 
la  nouvelle  école  dont  il  avait  ainsi  été 
en  quelque  sorte  le  fondateur,  Chaus- 
sier revmt  à  Paris  prendre  possession 
de  la  chaire  d'anatomie  et  de  physio- 
logie. Son  nom  grandit  bientôt  sur  ce 
théâtre  digne  de  lui ,  et  il  devint  en 
peu  de  temps  Tun  des  oracles  de  la 
médecine.  L'histoire  naturelle  et  la 
chimie  furent  égelemeot  cultivées  avec 
succès  par  lui.  Hédecin  de  Técole  po- 
lytedàQiqueé  il  fiit  aussi  attaché^  cett» 


école  comme  professeur  de  chimie. 
Ami  de  Guyton  de  Morveaù,  il  voulut 
opérer,  dans  là  Is^ngue  anatomique , 
une  réforme  semblable  à  celle  que  ce 
savant  avait  contribué  à  faire  adopter 
pour  la  nomenclature  chimique.  Déjà 
il  avait  publié  à  Dijon,  eh  1789.  les 
principes  d'une  nouvelle  nomenclature 
anatomique  qu'il  employa  depuis  cons- 
tamment dans  ses  cours;  mais  quoi-  ^^ 
qu'il  fît  succéder  à  des  noms  plus  ou  ' 
moins  insignifiants  et  souvent  bizar- 
res ,  des  noms  propres  à  donner  une 
idée  de  la  position  ou  des  fonctions 
des  parties,  cette  nomenclature  ne  put 
être  aussi  rigoureuse  crue  celle  qui 
avait  été  introduite  en  cnimie;  ausài, 
malgré  ses  avantages ,  ne  fut-elle  pas 
fféneralement  adoptée.  Chaussier,  gui 
donna  à  l'étude  de  la  physiologie  l'im- 
pulsion oui  a  fait  faire.depuis  à  cette 
science  cle  si  grands  progrès  «  adopta 
des  nouvelles  doctrines  médicales  ce 
qu'elles  ont  de  sage  et  de  certain,  et 
plusieurs  de  ses  consultations  de  mé- 
decine légale  sont  citées  comme  des 
modèles  du  genre.  Cependant,  à  la 
réorganisation  de  l'école  de  médecine 
de  Paris,  en  1822,  il  partagea  la  dis- 
grâce des  Vauquelin ,  des  Pinel ,  des 
Dubois,  etc.,  et  reçut  le  titre  de  pro- 
fesseur honoraire,  il  mourut  en  182d, 
âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  entouré 
<|es  respects  des  médecins  français  et 
de  l'attachement  de  ses  anciens  élèves, 
4oQt  beaucoup  sont  arrivés  au  pro- 
fessorat. Chaussier  a  laissé  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  tous  justement 
estimés. 

Cbaussisb  (Joseph),  maréchal  des 
logis  chef  au  2'  régiment  de  chasseurs, 
fit,  avec  quatre  chasseurs,  mettre  bas 
les  armes,  à  Hohenlinden,  à  100  hom- 
mes d'inianterie.  parmi  lesquels  se 
trouvaient  cinq  officiers. 

Çhaussibrs  ou  chaucibrs.  —  Les 
statuts  de  la  corporation  des  chaus- 
siers,  ou  fabricants  de  chausses,  con- 
sistaient ep  un  petit  nombre  d'articles, 
et  ne  contenaient  aucune  disposition 
remarquable.  Ils  pouvaient  prendre 
autant  d'apprentis  qu'ils  le  voulaient, 
et  ceux-ci  étaient  obligés,  en  entrant 
en  apprentissage,  ae  payer  8  sous, 
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dont  3  revenaient  au  roi ,  et  4  à  la 
confrérie  du  métier.  Quiconque  com- 
mençait le  métier  de  la  cbausserie,  de* 
vait,  à  rexception  des  61s  de  mattre, 
payer  20  sous  d'entrée,  savoir:  15  au 
profit  du  roi  et  5  à  celui  de  la  confré- 
rie du  métier.  Trois  prud'hommes  as- 
sermentés faisaient  ta  police  du  mé- 
tier et  dénonçaient  au  prévôt  de  Paris 
les  infractions  aux  statuts  que  leur 
surveillance  leur  faisait  découvrir. Une 
ordonnance  cbncernant  la  police  du 
royaume,  rendue  le  30  janvier  1360 
par  le  roi  Jean ,  et  publiée  en  février 
suivant,  contient,  en  son  titre  86, 
deux  articles  que  nous  croyons  curieux 
de  reproduire  ici,  parce  qu'ils  peuvent 
donner  connaissance  du  prix  des  ou- 
vrages confectionnés  par  les  chaus- 
siers  au  milieu  du  quatorzième  siècle  : 
«  Les  cbaussetiers ,  y  est-il  dit ,  ne 
«  prendront  et  n*auront,  pour  la  façon 
«  d'une  paire  de  chausses  à  bomme, 
«  que  6  deniers,  et  à  femme  et  enfants 
«  4  deniers  et  non  plus.  Ceux  qui  les 
«  appareillent  (les  cnausses)  ne  pren- 
«  dront,  pour  mettre  un  avantpied  en 
«  une  chausse,  que  2  deniers ,  et  s'ils 
«  sont  neufs,  que  3  deniers,  et  s'ils 
«  font  de  leur  drap ,  que  4  deniers  et 
«i  non  plus;  et  pour  mettre  une  pièce 
«  es  avant-pieas ,  ou  de  coudre  la 
«  chausse ,  2  deniers.  Et  s'ils  font  le 
«  contraire ,  ils  l'amenderont.  »  Les 
chaussiers  de  Paris  intentèrent,  en 
1280,  un  procès  aux  fripiers  qui  ache- 
taient de  vieilles  robes,  les  nettoyaient 
en  rafraîchissant  le  drap ,  et  en  fai- 
saient des  chausses  qu  ils  vendaient 
comme  faites  de  drap  neuf;  et  sur  leur 
demande,  Guillaume  Thibout,  prévôt 
de  Paris,  défendit  aux  fripiers,  sous 
peine  de  4  sous  d'amende  au  profit  du 
roi,  et  de  12  deniers  au  profit  des  gar- 
des du  métier,  de  continuer  cette  pra- 
tique frauduleuse.  Lorsqu'au   milieu 
du  dix-huitième  siècle,  on  répartit  les 
différents  métiers  de  Paris  en  six  cor- 

Eorations,  les  chaussiers,  devenus  fa- 
ricants  de  bas ,  eurent  la  prétention 
d'en  former  une  à  eux  seuls;  mais  ils 
échouèrent  dans  leur  prétention:  on 
les  réunit  aux  drapiers,  et  tout  ce 
qu'ils  purent  obtenir  fut  défaire  don- 


ner à  leur  corporation  le  nom  de  com- 
munauté des  arapiers'chaussiers. 

Chàussin  ,  ancienne  seigneurie  de 
Bourgogne,  aujourd'hui  département 
du  Jura,  érigée  en  marquisat  en  1724, 
en  faveur  de  L.  H.  de  Bourbon,  prince 
de  Coudé. 

Chaussures.  D'après  nos  vieux 
auteurs  et  nos  anciens  monuments,  la 
diaussure  des  Gaulois  et  des  premiers 
Français,  appartraant  aux  classes  éle- 
vées ,  fut  empruntée  aux  Romains  et 
consista,  jusqu'au  neuiièAe  siècle,  en 
souliers  dorés  et  garnis  de  bandelettes 
qui  se  croisaient  et  se  nouaient  au  bas 
de  la  jambe ,  comme  de  nos  jours  les 
souliers  de  femmes.  Telle  était  la 
chaussure  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire  son  fils.  Celle  de  Ber- 
nard, fils  de  Pépin,  qui  fut  retrouvée 
entière  guand  on  exhuma  son  corps, 
consistait  en  souliers  dé  cuir  rouge , 
avec  une  semelle  en  bois.  Dans  les 
siècles  suivants  on  varia  la  forme  des 
chaussures,  on  porta  des  souliers  à 
lacets,  des  souliers  à  bandelettes  et 
des  soiiliers  à  boucles.  On  porta  éga- 
lement des  estiriatix^  et  des  heuses  ou 
housseaux,  appelés  par  Jean  de  Gar- 
lande  tibiala  et  crurcUiaj  ce  qui  indi- 
que que  ces  chaussures  couvraient  la 
jambe  et  ûirent  ce  que  plus  tard  on 
appela  des  bottes  ou  des  brodequins. 
En  1260,  Etienne  Boi  eau,  prévôt  de 
Paris,  réunit  les  coutumes  des  fabri* 
cants  de  chaussures,  déjà  nombreux  en 
ce  temps-là ,  et  en  fit  pour  eux  un  rè- 
glement obligatoire.  Ces  artisans  fu- 
rent partagés  en  trois  classes  :  celle  des 
çavetonniers,  celle  des  cordonniers  ou 
corduaniers ,  et  celle  des  çavetiers  ou 
savetiers  (  voy.  ces  mots  ).  Les  deux 
premières  de  ces  trois  classes  étaient 
assujetties  à  une  redevance  annuelle , 
payable  en  argent,  pour  les  heuses  du 
roi.  Il  y  avait  de  semblables  redevances 
qui  étaient  payables  en  nature  et  dont 
le  produit  servait,  à  ceux  qui  les  rece- 
vaient ,  à  faire  des  libéralités  à  leurs 
officiers  et  à  des  maisons  religieuses. 
SousPbihppe  le  Bel  s'introduisit,  pour 
les  deux  sexes,  l'usage  des  souliers  dits 
à  la  poulaine,  qui  finissaient  en  pointe 
plus  ou  moins  longue,  suivant  le  rang 
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et  la  fortane.  Cette  pointe  était  de  deux 
pieds  pour  les  princes  et  les  grands 
seigneurs,  d*un  pied  pour  les  homnoes 
de  condition  moyenne,  et  d'un  demi- 
pied  pour  les  ^ens  du  peuple.  Les  pau- 
vres de  la  Tille  et  les  nommes  des 
champç  portaient  des  chaussures  en  bois 
ou  en  cuir  avec  une  semelle  de  bois. 
C'étaient  nos  sabots  et  nos- galoches 
d'aujourd'hui  ;  on  les  appelait  calo^ 
pedes  ou  cctlopecUa, 

Dans  les  treizième  et  quatorzième 
siècles,  les  chevaliers  étaient  chaussés, 
en  campagne ,  de  souliers  de  fer  qui 
tenaient  au  jambart  et  faisaient  par- 
tie de  Tarmure.  A  la  ville  on  portait 
les  houseaux,  et  cette  mode  durait  en- 
core au  quinzième  siècle ,  car  on  voit 
dans  les  registres  de  la  chambre  des 
comptes,  un  article  de  quinze  deniers 
pour  graisser  les  houseaux  du  roi 
Louis  XL  Dans  le  seizième  siècle,  on 
continua  à  porter  les  houseaux  en  voya- 
ge et  dans  les  châteaux;  D(^ais  les  cour- 
tisans les  abandonnèrent  insensible- 
ment pour  le  brodequin  ou  boite  fauve 
qui ,  suivant  Marot ,  était  la  chaus- 
sure des  élégants  et  des  amoureux , 
mais  qui  n'en  était  ni  plus  belle  ni  plus 
salante  pour  cela.  On  portait  aussi  des 
nouseamcsans'avant-pied;  c'était  une 
espèce  de  brodequins  ou  plutôt  de 
chaussons ,  pourvus  d'une  seipelle  de 
bois,  et  accompagnés  d'une  tige  de 
cuir  souple  et  qui  se  retournait  comme 
un  gant;  cette  chaussure  était  encore 
connue  sous  le  nom  de  botte  molle. 
François  V^  et  ses  familiers  portèrent 
des  souliers  de  cuir,  de  velours,  d'é- 
toffes de  soie ,  ouverts  sur  le  pied , 
ornés  de  broderies,  de  pierres  pré- 
cieuses, et  lacés  avec  des  rubans.  Cette 
mode  se  (Perpétua  sous  son  fils,  ses 
petits-fils  et  jusqu'à  Henri  III.  Henri  IV, 
qui  fut  si  souvent  forcé  de  monter  à 
cneval,  reprit  la  botte,  et  tous  ses  ca- 
pitaines firent  comme  lui.  Les  magis- 
trats et  les  gens  d'église  portèrent  dans 
tous  les  temps  des  souliers ,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  dans  la  nécessité  de 
Eure  un  voyage  à  cheval;  alors  ils 
mettaient  des  bottes  comme  tout  le 
monde.  Quand  Henri  IV  fut  maître 
de  son  royaume ,  il  se  débotta  et  prit 


une  chaussure  légère.  Sous  Louis  XIII, 
les  modes  espagnoles  qui  s'étaient  in- 
troduites en  France  amenèrent  l'usage 
de  bottes  justes  au  pied ,  mais  plus 
hautes,  larges,  évasées,  tombantes  et 
ne  montant  qu'à  mi-|ambe,  garnies  de 
dentelles,  et,  même  a  la  ville,  armées 
d'éperons  aigus  et  bruyants.  Cette  mo- 
de se  continua  longtemps  à  la  cour  de 
Louis  XIV.  A  Farmée  on  portait  des 
bottes  de  cuir  qui  dépassaient  le  ge- 
nou, évasées  dans  la  partie  supérieure 
et  servant,  aux  courriers  et  aux  aides 
de  camp,  de  poches  pour  mettre  les 
dépêches.  Plus  tard,  on  ne  porta  plus 
la  DOtte  qu'à  l'armée  ou  à  la  campagne» 
et  le  soulier  fut  généralement  adopté 
pour  chaussure  de  ville  ;  on  n'eût  même 
pu,  sans  blesser  l'étiquette,  se  présen- 
ter en  bottes  à  la  cour ,  dans  une  as- 
semblée ou  une  cérémonie  publique ,  à 
moins  gue  l'on  ne  fût  militaire,  revêtu 
de  l'uniforme  et  en  fonctions. 
'  Sous  Louis  XVI,  l'anglomanie,  qui 
travaillait  alors  les  jeunes  seigneurs , 
fit  repreijdre  la  botte,  à  l'imitation  de 
nos  voisins  d'outre-mer;  mais  cette 
résurrection  d'une  vieille  mode  ne  fit 
pas  fortune  e.t  fut  même  trouvée  peu 
décente,  parce  que,  disait-on,  la  botte 
transformait  un  grand  seigneur  en  pa- 
lefrenier. 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  de  la 
chaussure  des  femmes ,  parce  que  jus- 
qu'à Louis  XIII,  elle  subit  peu  de  va- 
riations et  consista  toujours  en  souliers 
de  cuir  ou  d'étoffes.  A  cette  époque  el- . 
les  adoptèrent  et  portèrent  longtemps, 
d'abord  à  la  cour,  puis  à  la  ville,  enfin 
partout,  les  mtdeSf  sorte  de  pantoufle 
a  talons  de  bois.  Cette  chaussure ,  il 
est  vrai,  les  grandissait,  mais  elle  ne 
leur  tenait  point  au  pied  et  leur  ren- 
dait la  marche  difficile. 

La  révolution,  en  réveillant  les  gofits 
belliqueux  de  la  nation,  remit  la  botte, 
chaussure  devenue  toute  militaire,  en 
honneur  auprès  des  classes  civiles.  En 
1793 ,  des  nommes  que  les  véritables 
patriotes  virent  toujours  avec  dégoût, 
crurent  faire  de  la  popularité  en  se 
montrant  dans  les  rues  et^dans  les  cé- 
rémonies publiques  sans  bas  et  portant 
des  sabots  pour  toute  chaussure.  Cette 
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innovation  ne  plnt  à  personne ,  parée 
que  le  patriotisme  ne  consiste  pas  à 
porter  des  sabots  comme  ie  peuple, 
mais  à  faire  que  le  peuple  porte  des 
souliers.  (Test  ce  que  voulaient  en  ef- 
fet les  véritables  patriotes.  Sous  le  Di- 
rectoire, on  porta  des  souliers  pointus 
très-découverts  sur  le  cou-de-pied, 
concurremment  avec  des  bottes  à  re- 
vers, telles  qu'on  les  voit  de'iios  jours 
aux  jockeis  des  grandes  maisons.  Les 
odalisques  de  Barras  cherchèrent  à  im- 
patronJser  en  France  la  chaussure  des 
femmes  romaines,  qui  consistait  en 
•  une  semelle  retenue  par  des  bandelet- 
tes autour  de  la  jambe,  et  sur  laquelle 
reposait  le  pied  nu  dont  chaque  doigt 
était  orné  de  diamants  ;  mais  cette 
mode  ne  sortit  point  des  salons  du 
Luxembourg.  Sous  le  consulat  et  sous 
Fempire,  on  porta  pendant  quelque 
temps  des  souliers  avec  de  petites  guê- 
tres, puis  on  adjoignit  aux  bottes  à  re- 
vers oes  bottes  unies,  montant  jusqu'au 
genou  et  dites  à  la  Suwarow,  ainsi 
que  des  bottines  (|ui  se  terminaient  à 
mi-jambe ,  et  étaient  ou  garnies  d*un 
velours  ou  taillées  en  cœur  par-devant, 
et  ornées  d'un  gland.  Aujourd'hui  on 
porte  généralement,  sous  le  pantalon, 
de  courtes  bottines  ou  des  souliers  ^ 
recouvrements  qui  les  Ggurent  La  botte 
proprement  dite  n'est  portée  que  par 
tes  ofOciers  et  soldats  cie  la  gendarme- 
rie, quand  ils  sont  de  service.  Les  fem- 
mes continuent  à  se  chausser  de  bro- 
dequins et  de  souliers  en  cuir,  de  toile 
de  lin,  d'étoffes  de  laine,  de  soie,  etc. 
Chadysau-Lagàbdb  (  r^.  )  naquit 
à  Chartres  en  1765.  Il  jouissait  aéjà 
dé  quelque  réputation  au  barreau  de 
Pans,  lorsque  les  premiers  troubles 
de  la  révolution  vinrent  lui  fournir 
l'occasion  de  déployer  son  courage  et 
son  talent  sur  un  plus  vaste  théâtre  ; 
il  défendit ,  entre  autres ,  le  général 
Mirancia,  Brissot,  Marie-Antoinette 
et  Charlotte  Corday.  Arrêté  après  ce 
dernier  procès,  il  recouvra  la  liberté 
après  le  9  thermidor,  et  défendit,  de- 
vant une  commission  militaire,  en 
1797  y  l'abbé  Brottier,  accusé  de  cons- 
piration royaliste,  avec  Dunaud  et  La- 
villeheurnois.  Devenu  avocat  au  conseil 


d'État ,  80U8  le  règne  de  Napoléon ,  à 
la  déchéance  duquel  il  adhéra  en  1814, 
il  porta  la  parole  au  nom  de  son  ordre, 
pour  féliciter  Louis  XVÏII  sur  sa  ren- 
trée à  Paris.  Mais,  anrès  la  seconde 
restauration,  l'avocat  ae  Marie-Antoir 
nette  consacra  toujours  son  f)éyoue- 
ment  et  son  éloquence  à  la  défense  des 
proscrits  d'un  autre  parti.  Son  plai- 
doyer pour  le  général  Bohnaire  (  voyez 
ce  mot  )  attesta  que  l'âee  n'avait  point 
affaibli  son  zèle  pour  Tes  malheureux 
poursuivis  par  le  pouvoir ,  quel  qu'il 
fât.  En  1826,  Chauveau-Lagarde  vou- 
lut accompagner  son  jeune  collègue 
Isambert  au  tribunal  correctionnel, 
et  lui  prêta  l'appui  de  son  nom,  de 
son  expérience  et  de  son  estime ,  con- 
tre une  accusation  que  les  amis  de  la 
liberté  espéraient  voir  repoqsser  par 
la  cour  royale.  Il  a  publié  :  t**  tm« 
Notice  historique  sur  les  procès  de 
Marie-Ântoineite  et  de  madame  Eli- 
sabeth au  tribunal  révolutUmnaire , 
Paris,  1816,  in  8';  ^  un  Exposé  de 
la  conduite  du  général  Bonnt^rey  etc.^  ^ 
Paris,  1816,  in-8^  Après  la  révolu- 
tion de  juillet,  il  fut  nommé  conseiller 
à  la  cour  de  cassation.  Au  moment  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  février  1841, 
Chauveau-Lagarde  vient  de  mourir, 
après  s'être  honoré  dans  la  magistra- 
ture comme  il  l'avait  fait  dans  le 
barreau.  / 

Chauvbliw  (Germain-Louis  de),  né 
en  1685,  avocat  général  au  parlement 
de  Paris,  s'éleva  par  son  mérite  aux 
fonctions  de  garde  des  sceaux  et  de 
secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères.  Né  avec  un  génie 
actif  et  pénétrant,  il  devint  l'homme 
de  confiance  du  cardinal  de  Fleury  sur 
lequel  il  avait  une  grande  supériorité. 
Ce  fut  grâce  à  son  habileté  qu'une 
guerre  médiocrement  conduite,  et  mar- 
quée par  le  honteux  abandon  de  la  Po- 
lo^^ne,  se  termina  par  le  traité  de 
Vienne ,  le  seul  acte  glorieux  du  règne 
de  Louis  XV.  Néanmoins  une  intrigue 
de  cour  le  fit  disgracier  par  le  premier 
ministre ,  aux  yeux  duquel  on  le  re- 

f présentait  comme  un  homme  avide  de 
ui  succéder.  Exilé  d'abord  à  Bourges, 
en  1787,  pals  à  Issoire  dans  les  mon- 
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tagnes  de  1* Auvergne;  il  mourut  en 
iihi  à  Paris,  où  il  avait  obtenu  la 
permission  de  rentrer  peu  de  temps 
auparavant.  —  Le  marquis  de  Chau- 
VElTN  (Fran^ois-GIauae),  son  fils,  ser- 
vit avec  distinction  en  Italie ,  sur  |e 
Rhin  et  en  Flapdre ,  fut  nommé  mare* 
chai  de  camp  en  1745 ,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  à  Gênes,  et  com- 
mandant des  troupes  françaises  en? 
voyées  en  Corse.  Lieutenant  général 
en  i(740,  ambassadeur  h  la  cour  de 
Turin  en  175â ,  il  obtint ,  en  1760 , 
une  des  deux  charges  de  maître  de  la 
garde-robe  du  roi.  Il  mourut  subite- 
ment eh  1774  à  Versailles,  dans  Tap- 
partementetsoustes^^eùx de  Louis  Xv, 
Gont  il  ftfsajt  la  partie  de  jeu.  On  con- 
naît du  marquis  de  Chauveljn  guelaues 
vers  faciles  et  agréables.  —  Son  fils , 
le  maraùis  François-Bernard  de  Chau- 
VBLiN,  né' >  Paris  en  1766,  était, 
quand  éclata  la  révolution ,  maître  de 
fa  garde-robe  du  roi  Louis  XVI.  Il  se 
prononça  néanmoins  pour  la  cause  pô- 

§ulaire,  et  fut  choisi  pour  Pambassade 
^Angleterre,  en  1792.  Bertrand  de 
Molleville,  dans  ses  Mémoires,  assure 

?ue  le  roi  ne  consentit  à  placer  M.  de 
Ihauvelin  dans  un  poste  si  éminent 
0ue  pour  se  débarrasser  d'un  serviteur 
incommode,  qui  pouvait  révéler  aux 
constitutionnels  les  manœuvres  des 
courtisans.  Le  nouvel  ambassadeur 
servit  avec  zèle  la  révolution  auprès 
du  cabinet  de  Saint- James ,  auquel  il 
J3roposa  le  rôle  de  médiateur  dans  la 
guerre  qui  venait  d'éclater  sur  le  con- 
tinent ,  proposition  qui  fut  repoussée. 
Bientôt  les  événements  survenus  en 
France  ne  permirent  plus  d'éviter  une 
rupture.  Mais  au  milieu  de  circons- 
tances difBciles ,  Chauvelin  se  montra 
le  digne  plénipotentiaire  de  la  républi- 

Î|ue  française.  Enfin,  n'ayant  pi^  se 
aire  recomnattre  comme  ambassadeur 
de  la  république ,  il  reçut ,  le  24  jan- 
vier 1793,  à  la  suite  de  quelaues  notés 
menaçantes  remises  à  lord  Granvillè, 
et  trois  fours  après  l'exécution  de 
Louis  X vl  ^  l'orare  de  sortir  de  Lon- 
dres sous  vingt-guatre  heures ,  et  du 
royaume  sous  huit  jours.  De  retour  à 
Parts,  fl  fut  chargé  d^une  nouvelle 


mission  diplomatique  auprès  du  gnind- 
duc'  de  Toscane ,  mission  de  peu  de 
durée ,  car  le  prince  ne  voulut  pas  re- 
connaître la  république.  Ghauvelin  ren- 
tra alors  dans  la  vie  privée,  et  après  le 
18  brumaire,  fit  partie  du  tribunat. 
Kommé  à  la  préfecture  de  la  Ixs  en 
1802 ,  il  y  resta  huit  ans ,  pendant 
lesquels  if  fit  preuve  de  fermeté ,  de 
justice  et  de  lumières,  et  en  1810 ,  il 
fut  nommé  comte  d'empire  et  conseil- 
ler d'État.  îfommé  plus  tard  i  l'inten- 
dance de  la  Catalogne ,  il  perdit  oe 
poste  important-en  1814,  et  ne  compta 
plus  que  parmi  les  membres  hono- 
raires du  tonseil  d'État,  fin  1817  .  il 
fit  partie  de  la  chambre  des  députes , 
et  après  avoir  siégé  de  1818  à  1829, 
il  écneua  en  1824,  et  fut  réélu  en  1S27  ; 
et ,  dans  les  luttes  parlementaires ,  in- 
trépide défenseur  des  libertés  publi- 
gues ,  il  parut  sans  trop  de  déslivan- 
)ge  à  côté  du  général  Poy  et  des 
autres  orateurs  de  l'opposition.  Il 
donna  sa  démission  en  1829 ,  et  mou- 
rut du  choléra  à  Paris ,  en  18S2.  i 
Chauvblin  (H.  P. }, abbé  de  Mon- 
tier-RameV ,  chanoine  de  Notre-Dame 
et  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
fut,  au  siècle  dernier,  l'un  des  artisans 
les  plus  actifs  de  la  ruine  des  jésuites. 
Déjà ,  en  1760 ,  il  s'était  signalé  par 
plusieurs  écrits  dans  la  grande  affaire 
aes  immunités.  Ayant  fait  rendre,  en 
1758 ,  au  parlement  de  Paris ,  un  ar- 
rêté par  lequel  cette  cour  déclarait 
qu'elle  ne  pouvait ,  sans  manquer  à 
son  devoir,  obtempérer  à  Tordre ^u 
roi  qui  lui  avait  enjoint  de  suspendre 
toutes  poursuites  concernant  le  refus 
des  sacrements,  Chauvelin  fut,  avec 
trois  de  ses  collègues ,  arrêté  le  9  mal 
et  enfermé  au  mont  Saint  -  Michel. 
Rendu  à  la  liberté,  il  commença  contre 
les  jésuites  une  série *d'attaques  qui, 
le  9  mai  1767,  aboutirent  au  bannis- 
sement dé  ces  religieux.  Il  retomba 
ensuite  dans  Tobscurité,  et  mourut  en 
1770,  à  54  ans. 

Chauvet  ,  ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  d'Italie.  Nous  ne  connaissons 
sur  lui  que  ces  mots  de  Napoléon  : 
«  Chauvet  est  mort  à  Crênes  ;  (rest  une 
«  perte  réelle  pour  l'armée  ;  il  était 
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«  actif,  entreprenant.  L*arroéea  donné 
«  une  larme  à  sa  mémoire  (*).  »  Mais 
oesmots  sont  pour  lui  un  titre  au  sou- 
yenir  de  la  postérité.  Nous  avons  cru 
ne  pouvoir  lui  refuser  une  place  dans 
rhistoire. 

Chàvaoivàc,  ancienne  seigneurie  de 
l*Auyergne ,  aujourd'hui  département 
du  Cantal,  érigée  en  manyuisat  en 

1720. 

Chat  AGI!  AC  (Christophe  de)  com- 
mandait dans  Issoire  pour  Henri  IV 
en  1577.  Assiégé  par  le  duc  de  Guise 
avec  des  forces  supérieures,  il  fut 
forc^  de  se  rendra;  mais  il  ne  le  fit 
qu'après  des  prodiges  de  valeur.  Son 
aïeul  Maurice  de  Chavagnac  ,  gou- 
yemeur  du  Limousin  sous  Charles 
VIII ,  avait  été  tué  en  1499  en  défen- 
dant Naples  contre  Gonzalve  de  Cor- 
doue. 

Chatbnagibbb. — Les  chavenaciers 
ou  chanevassiers ,  ou  marchands  de 
grosse  toile  de  chanvre  (  canevas  ) , 
formaient  à  Paris  une  corporation  très- 
ancienne.  Leurs  statuts  se  trouvent 
dans  le  registre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau.  D'après  ces  statuts,  chaque 
cbavenacier  devait ,  po.ur  chaque  pièce 
de  toile  vendue  ou  achetée  en  gros, 
une  obole  de  coutume;  mais  il  ne 
payait  ce  droit  qu'une  fois  par  semaine 
pour  les  étoiles  vendues  en  détail  à 
son  étal  ou  au  marché  du  roi.  Or, 
comme  le  roi  percevait  plus  de  droits 
par  le  premier  mode  de  vente  que  par 
le  second,  le  colportage  était  expressé- 
ment défendu  à  ceux  de  ces  marchands 
qui  avaient  un  étal.  Pour  les  autres , 
ils  devaient  aller  et  venir  jpar  les  halles 
sans  s'arrêter  ni  s'asseoir  devant  les 
étaux  de  leurs  confrères,  «  en  destoT' 
batU  eus  de  leur  denrée  vendre .» 
Toute  contravention  était  punie  de 
6  sous  d'amende. 

Un  autre  article  défend  aux  «  hom- 
mes foreins  de  Normandie  et  d^aà- 
leurs  qui  amHnent  toiles  à  cheval  à 
Paris  »  de  vendre  en  détail  au  marché 
du  roi ,  sous  peine  de  se  voir  confis- 
quer toute  la  toile  détaillée ,  «  et  ce  ont 

(*)  Lettre  de  Napoléon  au  directoire,  17 
genniaal  an  iv. 


ordené  li4>reudome  du  mestier^  pour 
ce  que  H  roys  perdoU-  sa  coustunie  ;  » 
nul  chanevassier  ne  pouvait  acheter 
de  cette  toile  «  forfète  au  roy,  »  sous 
peine  d'amende ,  s'il  ne  jurait  «  iUr 
sainz  qtCU  ne  scuxntpas  que  li  homme 
Justforains, 

Le  hallier  de  Paris  devait  livrer  des 
étaux  aux  marchands  de  la  corpora- 
tion avant  d'en  disposer  en  faveur  des 
forains.  Tout  homme  pouvait  entrer 
dans  la  corporation  franchement  et 
sans  aucune  redevance. 

Chaybs  (combat  et  capitulation  de). 
^  Après  l'embarquement  des  Anglais 
à  la  Corogne,  le  maréchal  Souit  se 
mit  en  mouvement  pour  envahir  le 
Portugal,  conformément  aux  ordres 
que  lui  avait  laissés  Napoléon.  Le  7  mai 
1809,  il  débouchait  par  la  petite  vallée 
de  Vérin ,  et  faisait  son  entrée  dans  la 
province  de  Tras-los-Montes.  Le  géné- 
ral Freire,  chargé  de  défendre  cette 
{>rovince,  avait  posté,  pour  lui  disputer 
e  pas.sage,  un  corps  de  8,000  hommes 
près  du  village  de  Fèces -Abaxo,  en 
arrière  de  la  Tamega.  Les  Français , 
peu  intimidés  par  cet  obstacle,  tra- 
versent la  Tamega  et  s'élançent  sur 
leurs  adversaires;  ils  les  mettent  en 
déroute  du  premier  choc,  et  les  pour- 
suivent dans  les  montagnes.  Sur  ces 
entrefaites,  un  détachement  de  la  gar- 
nison de  Chaves .  l'une  des  principales 
de  la  province,  rort  de  3,000  hommes, 
s'avance  sur  le  flanc  droit  de  la  cavale- 
rie qui  formait  l'avant-garde  française, 
et  une  nuée  de  tirailleurs,  embusqués 
dans  des  rochers  inaccessibles  aux  che- 
vaux ,  commence  un  feu  très  -  meur- 
trier. 50  dragons  du  19*  régiment  met- 
tent pied  à  terre ,  et  chassent  ces  ti- 
railleurs. Les  Portugais  sont  attaqués 
de  front  par  le  17' d  infanterie  légère, 
et  tournes  sur  leur  flanc  droit  par  le 
19'  de  dragons;  ils  se  débandent  à  la 
première  charge ,  et  prennent  la  fuite. 
600  hommes  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille ,  un  grand  nombre  fut  fait 
prisonnier ,  le  reste  fut  poursuivi  jus- 
que sous  les  murs  de  Chaves. 

Le  10,  le  maréchal  Soult  s'approcha 
de  cette  ville,  et  la  fit  sommer  d'ou- 
vrir ses  portes.  La  garnison  était  en- 


CHA 


TKANCE. 


GHB 


7S 


core  forte  de  6,000  hommefl;  cette 
sommation  resta  sans  effet.  £n  con- 
séquence ,  le  1 1 ,  à  la  pointe  du  jour , 
le  maréchal  fit  intercepter,  par  la  di- 
vision de  cavalerie  du  général  Lorge , 
toutes  les  communications  de  Cbaves 
sur  la  rive  droite  de  la  Tamega;  le 

Î général  Francescbi ,  avec  sa  cavalerie 
égère ,  opéra  en  même  temps  Tinves- 
tissement  complet  de  la  rive  gauche. 
Mais  avant  de  pousser  plus  loin  ses 
préparatifs ,  Soult  crut  convenable  de 
tenter  une  nouvelle  sonunatiou.  Il  en- 
voya donc  un  second  parlementaire 
pour  menacer  les  habitants  d'un  as- 
saut, et  de  passer  la  garnison  au  fil  de 
Tépée,  si  le  12  avant  six  heures  du 
matin  aucune  proposition  de  capitula- 
tion  n*était  ouverte.  La  sommation, 
cette  fois ,  produisit  son  effet.  Le  13 , 
Chaves  ouvrit  ses  portes,  et  livra  aux 
Français  une  nombreuse  artillerie, 
ainsi  qu*une  grande  quantité  de  muni- 
tions. La  nuit,  une  partie  de  la  garni- 
son était  parvenue  a  s'échapper.  On 
trouva  dans  la  ville  quelques  soldats 
de  ligne  et  des  milices  nouvellement 
recrutées  ;  elles  furent  désarmées  et 
renvoyées  dans  leurs  foyers. 

Chàvigny  (  Théodore  de  )  fut ,  au 
dire  de  ses  contemporains,  un  des 

frands  et  des  plus  habiles  politiques 
u  dix -huitième  siècle,  réputation 
méritée  qu'il  avait  aussi  à  l'étranger. 
Né  à  Beaune,  en  Bourgogne,  il  fut 
successivement  envoyé  extraordinaire 
en  Italie,  en  Espagne  et  en  Angleterre, 
puis  ministre  plénipotentiaire  a  la  diète 
de  rjEmpire  a  Ratisbonne  ,  ministre 
auprès  du  roi  d'Angleterre  en  1731 , 
envoyé  extraordinaire  en  Danemark  , 
ambassadeur  en  Portugal^  à  Venise 
et  en  Suisse  en  1751.  Lors  du  renvoi 
d'Amelot  en  1744,  tout  le  détail  des 
afîaires  étrangères  retomba  sur  lui. 
Ce  fut  par  ses  soins  oue  se  négocia  à 
Francfort  le  traité  d'alliance  défensive 
entre  l'empereur  Charles  VU,  le  roi 
de  Prusse ,  l'électeur  palatin  et  la  ré- 

§ence  de  Hesse-Cassel,  pour  contrain- 
re  la  reine  de  Hongrie  à  reconnaître 
l'Empereur  et  à  lui  rendre  ses  États 
béréoitaires.  On  ignore  l'époque  pré- 
cise de  la  mort  de  Chàvigny. 
Chazal  (  Antoine  ) ,  peintre  et  des- 


sinateur, né  à  Paris  en  1793,  est 
élève  de  Misbach  pour  la  figure,  de 
.Bridault  pour  le  paysage,  et  de  Van 
Spaendonck  pour  les  fleurs.  On  lui 
doit  lea  belles  planches  du  Traité  des 
accouchements  par  Maygrier,  de  l'ou- 
vrage sur  les  veines  par  Breschet,  de 
l'ovologie  blimaine  par  Velpeau.  de 
l'embryogénie  comparée  par  Costé,  de 
l'anatomie  pathologique  par  Cruveil- 
her,  les  dessins  histori<]ues  du  voyage 
de  Duperrey ,  les  dessins  de  la  mono- 
craphie  des  crocus  par  Gay  (  inédits  ), 
les  dessins  de  la  Fiore  des  Canaries 
par  Webb ,  quarante  études  de  plantes 
médicinales  (aquarelles  )  pour  l'école 
de  médecine  de  Lexington  (Etats-Unis), 
les  planches  de  la  Flore  pittores^ 
que,  etc.,  etc.  Outre  ces  ouvrages, 
qui  suffiraient  pour  valoir  à  leur  au- 
teur une  réputation  méritée,  on  doit 
encore  à  M.  Chazal  des  tableaux  d'his- 
toire, des  tableaux  de  fleurs  et  de 
fruits ,  diverses  gravures ,  et  des  pein- 
tures sur  porcelaine  et  sur  émail.  Nous 
citerons  parmi  ses  tableaux  d'histoire 
saint  Joseph  et  N.-D.  de  Bonne-Mort, 
dans  l'église  de  Saint-Amable  de  Riom; 
un  saint  Nicolas  et  une  sainte  Cathe- 
rine pour  la  chapelle  d'un  château  près 
d'Aboeville;  et  parmi  ses  tableaux  de 
fleurs,  nous  sienalerons  le  tombeau 
de  Van  Spaendonck,  orné  de  fleurs, 
exposé  en  1831.  Parmi  les  gravures 
de  M.  Cliazal,  nous  citerons  le  portrait 
du  cardinal  de  la  Fare  et  plusieurs 
planches  de  fleurs. 

Chebbeiss  (bataille  de).  —  Bona- 
parte, maître  d'Alexandrie,  se  dirigea 
sur  le  Caire  avec  son  armée ,  son  ar- 
tillerie de  campagne  et  un  petit  corps 
de  cavalerie.  Lorsque  la  flottille  et  les 
autres  divisions  eureàt  rejoint  à  Aah- 
manieh ,  on  s'ébranla ,  et  1  on  remonta 
le  Nil ,  à  la  recherclie  de  l'ennemi.  On 
le  trouva  rangé  en  bataille  devant  le 
village  de  Chebreiss  ou  Cbobrâkit, 
et  appuyé  au  Nil ,  sur  lequel  il  avait 
des  chaloupes  canonnières  et  des  djer- 
mes  armées.  Napoléon  avait  donné 
ordre  à  la  flottille  française  de  conti- 
nuer sa  marche  en  se  dirigeant  de  ma- 
nière à  pouvoir  appuyer  la  gauche  de 
l'armée,  et  attaquer  la  flotte  ennemie 
au  moment  où  Ton  attaquerait  les  Ma* 
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melnks  et  le  village  de  Cbebrèiss. 
Malheureusement  la  violence  des  vents 
fie  permit  pas  de  suivre  en  tout  ces 
dispositions  :  là'  flottille  dépassa  la 
gauche  de  l'armée,  ^agna  une  lieiie 
sur  elle ,'  se  trouva  en  présence ,  et  se 
yit  obligée  d'engager  un  ^combat  très- 
inégal,  ayant  \  ta  fois  à  soutenir  le  ka 
des  Mameluks  et  à  se  défendre  contre 
les  bâtiments  turcs*  Elle  courut  de 
(grands  Rangers.  Néanmoins  elle  réus- 
sit en^n  à  sortir  victorieuse  de  cette 
lutte,  où  les  savants  membres  de  la 
«onimission  n*avaient  pas  été  les  der- 
niers à  payer  de  leur  personne.  Cepen- 
dant, le  l)tuit  du  canon  avait  h\t  Con- 
naître à  Bonaparte  rengagement  de  la 
flottille  ;  il  fait  marcher  Parmée  au  pas 
de  charge.  Elle  s*approche  de  Chebreiss. 
PendarU  que  les  soldats  républicains 
contemplent  avec  surprlse'ces  célèbres 
Mameluks ,  lefirs  armes  étincelantes , 
leur  costume'  irespléndissant  d*or  et 
d'argent,  leurs  superbes  montures, 
Bonaparte  reconnaît  la  position ,  et 
aussitôt  son  ^énie  puissant  lui  fait  de- 
viner la  tactique  nouvelle  quMI  faut 
opposer  à  ces  impétueux  adversaires. 
II  forme  ses  divisions  en  carrés  longs 
sur  quatre  files  de  profondeur  ç|ui  se 
flanquent  naturellement ,  Fartillerie 
aux  angles  et  dans  les  intervalles. 
Mourad  ordonne  la  charge;  mais  ses 
braves  cavaliers  se  brisent  contre  une 
inébranlable  barrière  de  baïonnettes  ;  - 
le  feu  croisé  de  Tartillerie  achève  de 
les  éloigner  du  chamç  de  bataille.  Alors 
les  carrés,  jusque-la  immobiles,  s'é- 
lancent au  pas  de  charge,  et  s'empa- 
rent du  camp  de  Chobrakit  (  13  juillet 
1798).  Les  Mameluks  perdirent  600 
hommes,  les  Français  une  centaine. 
Mourad  se  hâta  de  regagner  le  Caire. 
La  flottille  ennemie  prit  également  |a 
fuite  en  remontant  le  fleuve. 

Chbdkl  (Quentin-Pierre),  l'un  de 
nos  meilleurs  graveurs  de  paysages  à 
Peau-forte,  naquit  à  Çhâlons-sur- 
Marne  en  1705,  et  mourut  à  Paris  en  t 
1762.  Il  a  travaillé  d'après  ses  propres  » 
dessins  et  ceux  de  Teniers ,  de  Breug- 
hel,  Wouwermans,  Vandér  Meulen , 
Boucher,  etc.  \^ 

Chbf  de  BATÀiLLOcr.  —  L*oriçine 
de  ce  grade  ne  remonte  pas  an  delà  du 


dix-hoitiènie  siècle.  €e  ne  ftit  en  ntkt 
seulement  qu'en  décembre  1784  que 
Pon  songea  à  créer  un  emploi  inter- 
médiaire entre  le  lieutenant-cblonel  et 
le  capitaine.  On  donna  alors  au  titu- 
laire de  ce  grade  la  dénomination  de 
commandarU  de  bataillon^  mais  ce 
nouveau  titre  n'était  qu'honorifique  : 
il  appartenait  de  droit  au  plus  ancien 
capitaine ,  qui  n-en  restait  pas  moins 
le  chef  de  sa  compagnie.  H  est  cepen- 
dant dit  dans  Porclonnance  de  création 
3ue,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  bataillons 
ans  un  régiment ,  chaque  bataillon ,  à 
l'exception  du  premier,' aura  un  oom* 
mandant  sans  compagnie,  et  que  pe 
commandant  sera  pris  parmi  les  capi- 
taines. Mais  cette  disposition  ne  nit 
pas  exécutée.  t     • 

Une  autre  ordonnance  de  l'année 
1774  donne  à  ces  officiers  le  rang  de 
major  :  mais  ils  continuèrent  à  être 
subordonnés  aux  lieutenants-colonels 
et  aux  majors  titulaires.  De  17S4  à 
1776,  il  n'y  eut  de  comniandant  de  ba- 
taillon que  pour  le  temps  de  guerre 
seulement ,  excepté  dans  le  régiment 
des  gardes  françaises  oà  ce  grade  fut 
toujours  maintenu. 

D'Hauthville ,  écrivain  militaire  peu 
connu,  avait  proposé,  en  1762.  la 
création ,  à  titre  permanent,  de  cnefs 
de  bataillon  dans  tous  les  régiments , 
et  Ségur  renouvela  inutilement,  en 
1786,  ce  projet,  dont  la  réalisation 
ne  fut  cependant  qu'ajournée. 

LVmptoi  de  commandant  de  batail- 
lon ayant  été  supprimé  en  1762,  on 
réforma  des  officiers  qui  eh  étaient 
pourvus.  Recréé  en  1772,  et  de  nou- 
veau supprimé  en  1776,  ce  grade  fut 
enfin  définitivement  rétabli,  sous  le 
titre  de  chef  de  bataillon,  d'abord 
dans  les  corps  de  volontaires  natio- 
naux, en  1791,  puis  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  ligne  et  légère,  dans 
Partillerie ,  dans  Te  génie ,  par  décret 
du  21  février  1798. 

Depuis  la  loi  du  14  avril  1882,  les 
chefs  de  bataillon  sont  nommés  au 
choix  ou  à  l'ancienneté,  et  sont  pris 
parmi  les  capitaines  ayant  quatre  ans 
au  moins  de  grade.  Leurs  principales 
fonctions  consistent  à  surveiller  la 
discipline,  le  service,  la  tenue,  Ten- 
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tretien  6t  la  réparation  des  effets  d'ba- 
biliement.  Ils  De  sont  spécialement 
chargés  de  Tinstruction  de  leurs  ba* 
taillons  respectifs  qu'en  cas  de  sépâ« 
ration.  Lorsque  le  réffiitieht  se  trouve 
réuni ,  un  chef  de  bataillon ,  désigné 
par  le  colonel ,  est  chargé  de  ce  détail^ 
avec  le  titre  d'instructeur,  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel. 

Chsf  db  brigaob.  —  Dénomina* 
tion  substituée  à  celle  de  colonel  par 
le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  21  février  1792,  sur  Torganisation 
de  Tarmée.  Les  officiers  et  soldats 
sous  les  ordres  du  chef  de  brigade 
rappelaient,  en  lui  parlant,  cUofifek 
chef,  au  lieu  de  se  servir  de  la  formule 
mon  colonel^  usitée  jusqu'alors  et 
dont  on  a  encore  fait  usa^^e  depuis. 
Un  décret  du  l***  vendémiaire  an  xiî, 
ayant  rendu  la  dénomioatiop  de  régU 
ment  aux  flemi - Mgades\  rétablit 
aussi  celle  de  colonel  que  portent  en- 
core aujourd'hui  ces  ojfficiers  supé' 
rieurs. 

Chef  b'bscàdbon.  —  Quelques 
historiens  font  remonter  l'origine  de 
ce  grade  à  l'année  1582;  suivant  d'au- 
tres, le  nom  seul  de  commandant 
d'escadron  fut  employé  sous  Louis  . 
XII  ;  mais  ce  fut  seulement  isous  Hen- 
ri II  qu'il  commença  à  désigner  des 
fonctions  en  rapport  avec  celles  des 
chefs  d'escadron  actuels. 

Sous  Louis  XIV,  il  y  eut  des  corn* 
mandants  d'escadron  dans  les  chevau- 
iégers  et  dans  les  gendarmes  de  la 
garde  ;  mais  ces  officiers  n'exerçaient 
qu'un  emploi  et  n'avaient,  comme  les 
chefs  de  bataillon  dans  l'infanterie , 
d'autre  grade  que  celui  de  capitaine; 
ce  fut  le  décret  du  21  février  1793  qui 
leur  donna  le  titre  de  ch^ê  cTescadron, 
qu'ils  ont  toujours  conservé  depuis. 

Depuis  l'ordonnance  du  19  février 
1831,  portant  organisation  des  régi- 
ments de  cavalerie  à  six  escadrons ,  le 
nombre  des  officiers  de  ce  grade  est 
û%é  à  deux  par  régiment ,  sur  le  pied 
de  paix,  et  à  trois  sur  le  pied  de  guerre. 
(Voyez  Escadron.) 

Chefs  d'ordres  et  de  coNGBi- 
OÂTioifS.  —  On  appelait  ainsi  au- 
trefois, dans  les  ordres  réguliers  ou 


hospitaliers ,  la  première ,  on  princi- 
pale maison,  de* laquelle dépeadaienft 
toutes  les  autres  maisons  de  l^onlret 
et  où  se  tenait  le  cbapitre  général.  Les 
abbayes  chefs  d'ordre  étaient  toutes 
régulières ,  et  elles  exerçaient  une  cer- 
taine autorité  sur  les  maisons  qu'elles, 
avaient  formées.  Les  abbés  titulaires 
de  ces  abbayes  prenaient  aussi  le  titre 
de  cheft  dordre^  et  ils  jouissaient  en 
cette  qualité  de  plusieurs  privilèges. 
Leurs  monastères  étaient  exempts  des 
visites  de  révér]ue  diocésain,  et  affran« 
chis  de  la  nomination  du  rei ,  pour  les 
bénéfices  qui  étaient  à  leur  eoUation. 
Ils  avaient  la  juridiction  de  leurs  relit 
^eux  ,  et  leur  pouvoir,  à  cet  égard  « 
était  très-étendn.  Ils 'avaient  enfin  un 
droit  de  visite  et  de  correction  sur  tous 
les  monastères  soumis  à  leur  autorité. 
Voici  les  noms  des  seize  maisons  d'or- 
dre que  l'on  comptait  en  France  : 

Bourg 'Achard,  en  Normandie  ^ 
chef  d'une  réforme  de  chanoines  réf 
guliers  de  Tordre  de  Saint-Augustin , 
établie  en  1680. 

La  Chanceladêy  en  Périgord  ,  dief 
d'une  congrégation  de  chanoines  ré- 
guliers du  même  ordre ,  et  qui  étaif 
composée  de  six  maisons. 

La  Grande 'Ckarhreitse,  en  Dau- 
pbiné ,  chef  de  l'ordre  des  chartreux. 

Citeauxy  en  Bourgogne,  chef  de 
l'ordre  de  Ctteaux. 

Clairvauxy  en  Champagne,  chef 
d'unefiliation  très-oombreusedumêàie 
ordre. 

Ckmi  ou  Clugnyj  en  Bourgogne, 
chef  d'une  congrégation  de  l'ordre  de 
Sqint-Benott. 

La  Fertéy  en  Bourgogne ,  chef  de 
l'une  des  quatre  filiations  de  l'ordre 
de  Ctteaux. 

Feuillants  y  dans  le  Comminges, 
chef  de  la  congrégation  de  ce  nom. 

Fontevrcadt^  dans  le  Saumurois, 
chef  de  l'ordre  de  ce  nom. 

Grandmonty  dans  la  Marche^  chef 
de  l'ordre  de  ce  nom. 

Morimont^  dans  le  ^assigny,  chef 
d'une  des  quatre  filiations  de  Citeaux. 

PonHgny^  en  Champagne,  chef  d'une 
des  quatre  filiations  de  l'ordre  de  Cf^ 
teaux. 
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Prénumtréy  dans  le  gouvernement 
de  nie  de  France ,  cheide  Tordre  de 
son  nom. 

Saint-'AtUainey  en  Dauphiné ,  chef 
de  l^ordre  de  son  nom. 

SairU'Rufj  en  Dauphiné ,  chef  de 
.l'ordre  de  son  .nom. 

SaitUe-Genèviève  y  à  Paris ,  chef  de 
la  congrégation  de  son  nom. 

Ces  seize  maisons  jouissaient  en- 
semble d*un  revenu  annuel  qui  se 
montait  à  la  somme  de  onze  cent  dix 
mille  livres  de  rente. 

Chellbs  »  Cala  ou  CeUXj  bourg  de 
rile  de  France ,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne ,  à  24  kilo- 
mètres de  Meaux ,  possédait  autrefois 
une  riche  abbaye  de  bénédictines, 
fondée  en  660  parBàthilde,  femme  de 
Clovis  II 9  et  dont  le  trésor  rivalisa 
longtemps  de  magnificence  avec  celui 
de  Saint -Denis.  Cette  abbaye  a  eu 
pour  abbesses  plusieurs  princesses  du 
sang  royal.  Son  revenu  se  montait ,  • 
avant  la  révolution,  à  environ  soixante 
mille  livres.  Supprimée  àcette  époque, 
elle  fut  en  partie  démolie  trois  ans 
après ,  vendue  par  lots  et  convertie 
plus  tard  en  habitation  particulière. 

Il  y  avait  en  outre  à  Cbelles ,  sous  ^ 
les  rois  de  la  première  race ,  un  ma- 
noir royal  où  se  retira  Chilpéric  après 
la  mort  de  deux  de  ses  fils.  Ce  fut 
dans  le  même  lieu  qu'il  fîit  assassiné 
par  les  émissaires  de  Frédégonde. 

''Chsllbs  (monnaies  de).  —  Le  mo- 
nastère de  Chelles  avait,  sous  la  se- 
conde race,  le  droit  de  battre  monnaie; 
on  possède ,  en  effet ,  des  deniers  et 
dès  oboles  de  Charles  le  Chauve ,  qui 
portent  pour  légende  kaxamonàs- 
TERi  [uh].  Ce  sont  d^ailleurs  les  seules 
monnaies  que  Ton  puisse  attribuer  à 
cette  localité. 

Chbmillb,  ancienne  baronnie  de 
FAnjou ,  aujourd'hui  département  de 
Maine-et-Loire ,  érigée  en  comté ,  en 
1565. 

Chbmillb  (combats  de).  —  Quel- 
ques jours  après  que  le  tocsin  de  la 
terrible  insurrection  de  la  Vendée  eut 
sonné  pour  là  première  fois ,  les  pay- 
sans ,  commandés  par  le  voiturier  Ca- 
thelineau ,  enlevèrent  Chemillé ,  petite 


ville  du  département  deMaine-et-LoifC. 

3ui  était  défendue  par  trois  canons  et 
eux  cents  hommes  (14  mars  1798). 
Un  mois  après ,  Berru^er,  oui,  d'après 
soniplan  a^attaaue  générale,  s'avan- 
çait en  cinq  colonnes  dans  la  haute 
Vendée ,  arriva  devant  ce  bourg  avec 
celle  qu'il  commandait  en  personne , 
tandis  que  Duhoux  Ty  rejoignait  avec 
un  autre  corps  de  mille  hommes.  Un 
vif  combat  livra  aux  républicains  le 
village  jusqu'à  Téglise,  dont  les  insur- 

§és  étaient  encore  maîtres  à  l'entrée 
e  la  nuit.  Cette  résistance  acharnée 
engagea  Berruyer  à  se  replier  à  Saint- 
Lambert. 

Chbhinais  de  Montaigu  (Timo- 
léon)  naquit  à  Paris,  en  1652, d'une 
famille  ancienne  dans  la  robe.  A  l'â^e 
de  quinze  ans ,  il  entra  chez  les  jésui- 
tes ^  et  après  avoir  perfectionné  ses 
études  dans  le  sein  de  cette  docte  so- 
ciété ,  il  alla  professer  la  rhétorique  à 
Orléans.  Ses  sermons  lui  firent  bientôt 
une  brillante  réputation  d'éloquence. 
A  un  esprit  facile  et  pénétrant ,  à  une 
imagination  vive  et  brillante ,  réglée 
par  un  jugement  solide ,  il  réunissait 
une  action  noble  et  aisée ,  et  surtout 
l'art  d'émouvoir  par  une  onction  par- 
ticulière qui  le  fit  comnarer  à  Racine 
avant  que  Massillon  rat  connu.  La 
faiblesse  de  sa  santé  fut  un  obstacle  à 
l'ardeur  de  son  zèle  et  aux  progrès  de 
sa  réputation.  Ses  infirmités  1  empê- 
chèrent de  prêcher  l'A  vent  devant  la 
cour  de  Louis  XIV,  qui  avait  voulu 
Tentendre.  Cependant  il  n'abandonna 
entièrement  ses  fonctions  de  prédica- 
teur que  lorsque  la  force  lui  manqua 
pour  ce  ministère.  Il  se  voua  alors 
tout  entier  au  soulagement  des  pau- 
vres ,  et  fit  preuve,  dans  ses  dernières 
années ,  de  la  charité  la  plus  active  et 
la  plus  dévouée.  La  mort  le  surprit 
dans  ses  pieuses  occupations,  le  15 
septembre  1689.  Le  P.  Bretonneau 
publia ,  en  1690 ,  les  sermons  du  P. 
Cheminais  :  il  avait,  dit  le  P.  Breton- 
neau ,  toutes  les  qualités  qui  rendent 
un  honune  très-aimable,  une  probité 
exacte,  un  naturel  obligeant,  une 
candeur  admirable ,  une  humeur  douce 
et  gaie  jusque  dans  le  fort  de  la  dou* 
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l0ur,  une  conversation  charmante.  Il 
était  enfin  un  ami  généreux ,  un  très- 
bel  esprit  et  un  parfait  honnête  hom- 
me. Cneminais  est  auteur  d*un  volume 
intitulé  :  Projet  cTune  nouvelle  ma- 
nière de  prêcher.  Il  y  développa  une 
méthode  qu*il  a  souvent  suivie  avec 
succès,  et  qui  consiste  à  bannir  des 
sermons  les  divisions  et  les  subdivi- 
sions, «  parce  que,  dit-il,  par  là  Télo^ 
quence  est  gênée ,  contrainte ,  comme 
étouffée  ;  les  mouvements  sont  inter- 
rompus et,  si  on  ose  dire,  étranglés  : 
après  avoir  parlé  avec  véhémence, 
on  recommence  froidement  un  autre 
point ,  ce  qui  fatigue  l'auditeur.  »  Che- 
minais est  encore  Fauteur  d*un  livre 
intitulé  :  Sentiments  de  piété. 

Chbhineàu  (Jean),  baron,  lieute- 
nant général,  etc.,  né  en  1771,  fut 
blessé  à  Hondscoote,  puis  servit  suc- 
cessivement sur  le  Rhin ,  dans  TOuest, 
en  Italie,  où  il  se  signala  particulière- 
ment sous  Jf  asséna.  Il  fit  ensuite,  avec 
la  même  distinction,  les  guerres  d'Au- 
triche et  de  Prusse ,  et  fut  créé  général 
de  brigade  en  1811.  Envoj^é  alors  à 
Tarmée  de  Portugal,  il  prit  le  com- 
mandement d'une  des  brigades  du  gé- 
néral Foy,  et  se  distingua  dans  la 
retraite  qui  suivit  la  funeste  journée 
des  Arapiles.  La  place  de  Palencia  avait 
offert  d  ouvrir  ses  portes  si  le  général 
Foy  se  présentait  en  personne.  Le  gé- 
néral se  borna  heureusement  à  envoyer 
un  de  ses  officiers,  car  les  Espagnols 
ne  l'eurent  pas  plutôt  aperçu  qu'ils 
firent  feu  sur  lui.  Indigné  de  cette 
action  déloyale,  Foy  ordonna  d'em- 
porter la  place;  Chemineau  disposa 
aussitôt  ses  colonnes;  l'effet  du  canon 
lui  paraissant  trop  lent,  il  recourt  à  la 
hache,  bnse  les  portes,  pénètre  dans 
les  rues,  culbute  les  Espagnols,  les 
chasse  devant  lui  et  emporte  le  pont 
du  Carrion  qu'ils  cherchent  à  défendre. 
Amputé  à  Lutzen,  ce  brave  officier 
reçut ,  en  1813 ,  le  brevet  de  général  de 
division. 

Chemins.  —  On  désigne  sous  ce 
nom  générique  toutes  les  voies  de  com- 
munication établies  par  terre.  Cepen- 
dant le  nom  de  boutes  (voir  ce  mot) 
convient  aux  voies  principales  qui  sont 


ouvertes  et  entretenues  exclusivement 

fiar  l'État  ou  par  les  départements,  et 
e  nom  de  chemins  est  réservé  aux 
voies  secondaires ,  qui  ne  sont  classées 
ni  comme  routes  royales  ni  comme 
routes  départementales.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  des  chemins 
de  halage  qui  bordent  latéralement  les 
lignes  navigables,  et  dont  la  destination 
unique  est  de  livrer  passage  aux  mo- 
teurs animés  que  l'on  applique  aux 
bateaux  circulant  sur  ces  lignes.  Nous 
parlerons  donc  seulement  des  chemins 
vicinaux. 

Cette  espèce  de  voies  de  communi- 
cation a  été  pendant  longtemps  presque 
complètement  négligée.  Avant  la  ré- 
volution de  1789,  les  chemins  qui  fa- 
cilitaient l'accès  des  grands  châteaux 
étaient  à  peu  près  les  seuls  qui  obtins- 
sent des  fonds  de  secours  ou  de  cha- 
rité. La  distribution  de  ces  fonds  était 
faite  par  les  intendants  des  provinces, 
qui  ne  cédaient  qu'à  de  pressantes  sol- 
licitations. Cependant  les  parlements 
publiaient  de  temps  à  autre  des  règle- 
ments sur  la  matière.  L'un  d'eux  im- 
posait aux  cultivateurs  l'obligation  de 
labourer  tous  les  ans,  en  travers,  les 
chemins  contiens  à  leurs  champs.  Cette 
disposition ,  absurde  au  premier  aper- 

Îfu ,  était  réellement ,  dans  beaucoup  de 
bcalités,  le  moven  le  moins  dispen- 
dieux de  combler  les  ornières  trop 
profondes.  Le  17  août  1751 ,  le  parle- 
ment de  Rouen  fit  un  règlement  re- 
marquable par  la  sagesse  des  mesures 
qui  y  étaient  prescrites  pour  les  plan- 
tations et  pour  Touvertpre  des  fossés. 

Depuis  1789,  les  chemins  vicinaux 
ont  plus  sérieusement  appelé  l'atten- 
tion de  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé. 

La  loi  du  15  août  1790  porte  que 
nul  ne  peut,  à  titre  de  régime  féodal 
ou  de  justice  seigneuriale,  prétendre 
aucun  droit  de  propriété  ni  de  voirie 
sur  les  chemins  put^lics,  rues  et  places 
des  communes. 

La  loi  du  24  août  1790  donne  à  l'au- 
torité administrative  le  droit  de, cons- 
tater les  usurpations  et  les  dégrada- 
tions faites  aux  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  11  septembre  1790  don- 
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mt  lui  ia^  dii  dîitHct  \à  péïlicë  dé 
cdnsèirlrâtibri  povar  ïéi  cfaémfns  vicinaut 
àu^si  bien  aue  pour  lés  èrâhdëâ  routeâ. 

La  loi  dli  :^  sebtemDrè  1791  char- 
geait l'administration  de  la  surveillance 
et  dé  l'exécution  des  chemins  vicinaUx, 
ui  devaient  être  ëntreteiius  aux  frais 
es  communautés.  Une  imposition  aU 
mare  la  livré  de  là  contribution  fbn- 
cière  pouvait  être  établie  à  cet  effet. 
L-artide  41  de  cette  loi  portait  que 
tout  vQjras^eur  qui  déclorâit  un  champ 
pour  s*y  faire  un  passage,  payerait  le 
dommage  et  une  amende ,  à  mdins  que 
le  jugé  de  paix  du  canton  ne  décidât 
que  le  chemin  public  était  impratiba- 
ble,  et  aloré  les  dommages  et  les  frais 
devaient  être  à  là  charge  de  là  com- 
mune. 

£n  faisant  peàer  cette  responsabilité 
Bur  la  commwie,  on  voulait  provoquer 
son  zèle  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux;  mais  une  disposition  com- 
initiatoire  de  ce  genre  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  aucun  effet. 

Là  loi  dti  B  octobre  1791  porte  que, 
sur  la  réclamation  de  la  communauté 
où  des  particulier^ ,  l'administration 
ordonne  Tamélioration  d'un  mauvais 
chemin  et  en  détermine  la  largeur; 
une  les  chemins  reconnus  nécessaires 
ft  la  communication  des  communes 
tiotit  rendus  praticable^  et  entretenus 
i  leurs  dépens  ^ar  une  contribution 
aiu  marc  le  ffahc  de  là  contribution 
fbncière. 

D'âpre  la  loi  dii  16  frimaire  an  n, 
les  chemins  vicinaux  devaient  conti- 
liueir  d'être  àyx  frais  des  administrés, 
sauf  les  cas  où  ils  deviendraient  né- 
cessaires iù  serticé  publli;. 

L'arrêté  dti  23  messidor  an  V  était 

Plus  précis  :  dans  chaque  département, 
aditiiniâtratidn  centrale  aevâit  faire 
dresser  iiti  état  général  des  chemins 
vicinaux,  constater  l'utilité  dé  chacun 
deâ  chemihs,  et  désigner  ceui  qui  se- 
raient con^ërvésl  dd  supprimés. 

Les  lois  du  15  frimaiiré  ah  it  et  da 
11  frimaire  an  Vu  mettaient  au  rang 
dëâ  dépenses  cbihmunales  celles  de  la 
tèifié  et  des  chemins  vicinaux  dâiis 
retendue  dé  là  cotUmunè. 
b'après  là  Ibi  du  26  pluviôse  an 


iiii.  il  était  statué  d*one  manière  gé- 
nérale ^e  le  conseil  municipal  régle- 
rait la  répartition  des  travaux  néces* 
saines  à  l'entretien  et  aux  réparations 
des  propriétés  à  la  charge  des  habitants. 

Un  arrêté  des  consuls,  en  date  du  4 
thermidor  an  x,  indique  et  conseille 
leâ  prestations  en  nature  pdur  les  ré* 
paratidns  les  plus  urgentes  des  chemins 
4  vicinaux;  mais  il  ne  contient  rien  d'im- 
pératif, et  ne  prescrit  aucune  mesure 
coercitive. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xni  charve 
l'adminfstfation  de  rechercher  et  de 
reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux ,  et  de  fixer,  d'après 
cette  reconnaissan^e ,  leur  largeur  sui- 
vant les  localités ,  sans  pouvoir  cepen- 
dant la  porter  au  delà  de  six  mètres, 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmen- 
ter, ni  faire  aucun  changement  aux 
chemins  qui  excédaient  alors  cette  lar- 
geur. L'article  13  portait  qu'à  l'avenir 
nul  ne  pourrait  planter  je  bord  des 
chemins  vicinaux,  même  dans  sa  pro- 
priété ,  sans  leur  conserver  la  largeur 
fixée  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, t)* aptes  le  dernier  article,  les 
contraventions  à  la  loi  devaient  être 
Jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 
Cette  attribution  était  une  exception  à 
la  compétence  générale  conférée  aux 
tribunaux  ordinaires  par  la  loi  du  11 
septembre  1790. 

Deux  décrets  rendus  le  16  octobre 
1813  ont  fixé  les  attributions  respec- 
tives de  l'autorité  administrative  et  de 
l'autorité  judiciaire  sur  les  chemins 
ticinaux  ;  il  en  résulte  :  1*  Que  les  pré- 
fets fixent  \é  direction  et  déterminent 
la  largeur  dés  chemins  vicinaux ,  sauf 
le  recours  au  ministre  de  l'intérieur  et 
au  conseil  d'État; 

2^  Que  les  questions  qui  touchent  à 
la  propriété  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux; 

8*  Que  la  confection,  l'entretien  et 
la  réparatiod  des  chemins  vicinaux 
sont  a  la  charge  des  communes; 

4**  Que  les  conseils  municipaux  déli- 
bèrent sur  la  mise  à  exécution  et  font 
entré  les  habitants  la  distribution, 
ioit  des  frais,  soit  de  la  prestation  en 
nature* 
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Bofii^  h  loi  du  28  juillet  1824  règlç 
la  prestation  en  nature,  laisse  aux 
communes  la  faculté  de  créer  une  res* 
source  extraordinaire  de  cinq  centimes 
additionnels,  prévoit  le  cas  où  un  che- 
min pourrait  intéresser  plusieurs  com- 
munes, et,  donne  «  en  apparence  du 
moins ,  les  moyens  de  le  reparer  et  de 
Tentretenir. 

Telle  était,  depuis  1790,  la  législa- 
tion sur  la  matière. 

Plusieurs  causes  avaient  frappé  de 
mort  cette  législation;  d'abord  les 

fuerres  constantes  de  la  républiaue  et. 
e  Tempire;  ensuite  l'absence  d  unité 
dans  la  direction  imprimée  aux  tra- 
vaux de  restauration  et  d'entretien 
des  chemins,  par  les  diverses  adminis* 
trations  départementales;  enfin  TcxIt 

fuîté  des  ressources  communales  et 
étroitesse  de  l'esprit  de  localité  qui 
présidait  à  l'exécution  de  ces  travaux* 
En  considérant  les  chemins  vicinaux 
comme  des  propriétés  purepient  oom« 
munales,  dont  l'intérêt  était  borné  au 
territoire  de  la  commune ,  qui ,  pour 
cela^  devaient  rester  uniquement  à  sa 
charge;  en  n'établissant  aucune  dis- 
tinction entre  les  communications  in« 
térieures  et  particulières,,  telles  que 
les  rues  et  les  places,  et  les  chemms 
conduisant  de  conunune  à  commune^ 
des  villages  à  la  ville,  des  campagnes 
aux  marchés,  on  s'était  mépris  sur  les 
droits^  on  avbit  sacrifié  le  bien  public. 
En  vain  la  loi  du  28  juillet  1824  avait- 
elle  indiqué  une  diflerence  entre  les 
chemins,  d'intérêt  local  et  les  chemins 
de  grandi  communication  ;  en  vain  elle 
avait  essayé  de  combiner  les  ressources 
des  diverses  conomunes  {k)ur  les  diriger 
vers  un  même  but.  Cette  loi  était  in- 
complète; car  toutes  les  mesures  qu'elle 
prescrivait  if étaient  que  facultatives , 
c'est-à-dire  subordonnées  à  l'égoïsme 
éttoit  et  jaloux  des  localités.  Aussi 
n'avait-elle  remis  entre  les  mains  de 
l'administration  qh'une  autorité  illu- 
^ire;  et  d^adés,  enirahis  de  toutes 
liarts,  nos  cheitiins  sont  devenus  pres- 
que partout  impraticables. 

Il  s'éleva  bieittôt  uhe  clameur  uni- 
^eraelle  contre  un  si  déplorable  état 
et  choses  ^  et  c'est  pour  remédier  à  eet 


état  qu'une  loi  nouvelle  a  été  rendue 
et  promulguée  le  21  mai  1836. 

Une  circulaire  contenant  des  ins- 
tructions détaillées  pour  l'exécution 
de  la  nouvelle  loi  a  été  envoyée  aMif. 
préfets  le  24  juin  1836.  Nous  en 
extrayons  la  substance .  dans  l'ordre 
des  divers  articles  de  la  loi ,  qu'il  sera 
bon  d'avoir  soqs  les  yeux  pour  consul- 
ter ce  comn^entaire  avec  plus  de  fruit. 

Art.  1*'.  La  réparation  des  chemina 
vicinaux  est  une  obligation  générale 
imposée  aux  communes.  Les  chemins 
légalement  recpnnus  prennent  tous  lé 
nom  de  chemins  vicinaux;  le^  déno- 
minations de  chemins  ruraux  y  de 
chemins  communaux  sont  donc  sup- 
primées. L'obligation  d'entretenir  les 
chemins  est  restreinte,  aux  chemins 
légalement  reconnus  ;  et  il  n'y  a  qu'un 
arrêté  du  préfet  qui  puisse  opérer  la 
reconnaissance  légale  des  chemins.  La 
reconnaissance  des  chemins  doit  être 
faite  partout  où  elle  li'a  pas  eu  lieu  ; 
elle  seule  donne  attribution  aux  con- 
seils de  préfecture  pour  la  répression 
des  usurpations.  Pour  donner  le  cara^ 
tère  de  chemin  vicinal  aux  voies  de 
communications  qui  doivent  en  être 
refêtues ,  il  faut  que  le  maire  forme 
l'état  de  ces  voies ,  indiquant  la  direc- 
tion, de  chaque  chemin,  sa  longu^uir 
sur  le  territoire  de  là  commune ,  leur 
largeur  actuelle,  les  portions  qu'il  est 
nécessaire  d'élargir.  L'état  des  cnemins 
ainsi  préparé  est  déposé  à  la  mairie 
pendant  Un  mois  \  les  habitants  de  la 
commune  sont  prévenus  de  ce  dépdt 
j)ar  une  publication  faite  dans  la  forme 
ordinaire;  pendant  le  délai  du  dépôt,  ils 
peuvent  adresser  au  msire  leurs  obser- 
vations et  réclamations.  Après  l'expira- 
tion dii  délai ,  l'état  dressé  par  le  maire 
est  soumis  aii  conseil  municipal  qui  doit 
donner  son  avis;  le  sous-préfet  trans- 
met toutes  les  pièces  «  avec  son  avis 
motivé,  au  préfet;  celui-ci,  après  exa- 
men ,  prend  un  arrêté  qui  déclare  que 
tels  chemins,  de  telle  largeur,  font  partie 
des  chemins  vicinaux  de  la  commune. 
Le  classement  des  chemins  ne  doit 
être  ni  trop  restreiatf  ni  trop  éteudu.  Il 
y  a  lieu  de  réviser  les  classements  prÂ- 
cédetement  faits  qui  remontent  à  une 
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époque  déjà  ancienne;  le  déclassennent 
des  chemins  est  dans  les  attributions  de 
Tautorité  qui  prononce  le  classement  ; 
seulement  il  ne  sera  prononcé  qu'après 
délibération  des  conseils  municipaux 
des  communes  qui  pourraient  être  in- 
téressées à  la  conservation  du  chemin, 
et  même  après  une  enquête ,  s'il  n*y 
avait  pas  unanimité  dans  les  délibéra* 
tions.  Après  le  déclassement  d'un  che- 
min, il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  doit 
être  conservé,  ou  si  le  sol  ne  pourrait 
pas  en  être  rendu  à  l'agriculture.  Dans 
ce  dernier  cas ,  après  l'avis  du  conseil 
municipal ,  le  préfet  autorise  la  vente 
en  remplissant  les  formalités  voulues 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  1 0 
de  la  loi  du  38  juillet  1828 .  et  les  dis- 
positions de  l'article  19  de  la  présente 
loi.  L'exception  de  propriété  élevée  par 
un  riverain  ne  fait  pas  nécessairement 
obstacle  au  classement  d'un  chemin  ; 
la  question  de  propriété  reste  intacte 
pour  être  jugée  par  les  tribunaux.  Si 
elle  est  résolue  en  faveur  du  réclamant, 
le  jugement  est  sans  effet  quant  à  la 
déclaration  de  vicinaMté;  il  donne 
seulement  droit  à  une  indemnité  pour 
la  valeur  du  chemin.  Donc  aussi ,  la 
prétention  à  la  propriété  du  sol  ne  doit 
pas  seule  déterminer  le  déclassement 
di»  chemin.  Il  y  a  une  distinction 
essentielle  à  faire  entre  les  rues  et  les 
chemins.  Cette  distinction  a  été  consa- 
crée par  plusieursordonnances  royales, 
notamment  par  celle  du  35  avril  1835; 
les  rues  des  bourgs  et  villages  ne 
peuvent  donc  être  classées  comme 
chemins  vicinaux.  « 

Art.  2.  Les  conseils  municipaux  ne 
sont  plus  astreints  à  employer  la  pres- 
tation en  nature  avant  de  pouvoir 
voter  des  centimes  :  ils  peuvent  em- 
ployer les  prestations  et  les  centimes 
séparément  ou  concurremment.  Il  est 
urgent  que  les  coniteils  municipaux 
fassent  usage,  au  moins  pendant  quel- 
ques années,  du  maximum  des  res- 
sources mises  à  leur  disposition.  Les 
plus  imposés  ne  doivent  plus  être  ap- 
pelés à  délibérer  avec  les  conseils  pour 
le  vote  des  prestations  et  des  cinq 
centimes  ;  et  le  motif  de  ce  change- 
ment à  la  législation,  c'est  que  la  ré- 


paration des  diemins  est  aujourd'hui 
une  dépense  obligatoire  et  ordinaire. 
Le  prétet  doit  toujours  sanctionner  le 
vote  des  prestations  et  centimes  ordi- 
naires. Quant  aux  dépenses  extraor- 
dinaires ,  l'article  6  de  la  loi  du  28 
juillet  1824  reste  toujours  en  vigueur; 
c'est-à-dire  que  ces  dépenses  ne  pour- 
ront être  autorisées  aue  par  ordon- 
nance royale ,  et  que  le  concours  des 
plus  imposés  sera  nécessaire.  ' 

Art.  3.  L'obligation  de  fournir  la 
prestation  est  imposée  à  deux  titres 
différents  :  d'abora,  à  tout  habitant, 
mâle,  valide,  dans  les  limites  d'âge 
fixées  par  la  loi ,  comme  habitant  et 
pour  sa  personne  seule  ;  ensuite  à  tout 
chef  de  famille,  à  tout  propriétaire, 
réeisseur,  fermier  ou  colon  partiaire, 
Industriel ,  etc. ,  pour  chaque  membre 
ou  -serviteur  de  la  famille ,  mâle ,  va- 
lide, résidant  dans  la  commune,  et 
dans  les  mêmes  limites  d'âge;  puis 
pour  chaque  charrette  ou  voiture  atte- 
lée ,  pour  chaaue  bête  de  somme ,  de 
trait  et  de  selle ,  au  service  de  la  fa- 
mille ou  de  l'établissement  dans  la 
commune.  Il  n'est  pas  nécessaire  oue 
le  chef  de  l'établissement  soit  dans  les 
limites  d'âçe,  ni  mâle^  ni  valide,  ni 
même  résidant  dans  la  commune, 
pour  que  l'exploitation  soit  imposée 
dans  tous  ses  moyens  d'action  ;  mais 
le  chef  lui-même  pourra  être  dispensé 
pour  sa  personne,  dans  les  cas 
d'exemption  prévus.  Le  mot  habitant 
doit  s'entendre  des  personnes  qui  ont 
leur  domicile  de  fait  dans  la  commune. 
Pour  entendre  les  mots  au  service  de 
la  famille  ou  de  rétablissemerU  dans 
la  commune',  il  faut  savoir  que  la 
prestation,  pour  tout  ce  qui  constitue 
un  établissement  permanent,  est  due 
dans  la  commune  où  il  se  trouve  ;  et 
que,  pour  ce  qui  constitue  un  séjour 
passager ,  la  prestation  n'est  pas  due 
dans  plusieurs  communes ,  mais  seu- 
lement dans  celle  du  principal  établis- 
ment.  L'exemption  fondée  sur  T indi- 
gence, quoique  non  inscrite  dans  la 
loi,  doit  continuer  à  être  appliquée. 
L^  mots  membres  de  la  famille  rem- 
placent, dans  la  nouvelle  loi,  ceux  de 
ses  fils  vivant  avec  A<<y  qui  se  trou- 
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vaieDt  dans  la  loi  de  1824;  ils  s'appli- 
quent aux  neveux  et  autres  parents 
qui  résident  avec  le  chef  de  famille. 
Le  mot  serviteur,  qui  a  remplacé 
aussi  le  mot  domestique,  s'étend  à 
tous  les  individus  qui  reçoivent  du 
chef  de  famille  un  salaire 'annuel  et 
permanent.  Les  ouvriers,  laboureurs 
ou  artisans,  qui  travaillent  à  la  jour- 
née ou  à  la  tâche,  ne  sont  évidemment 
pas  compris  dans  la  catégorie  des  ser- 
viteurs. La  prestation  n  est  que  pour 
les  voitures  et  les  charrettes  habituel- 
lement employées;  celles  qui  ne  sont 
qu'un  meuble  mis  en  réserve  ne  peu- 
vent ê^re  imposées.  Une  distinction 
analogue  doit  être  faite  pour  les  bétes 
de  somme,  de  trait  et  de  selle.  Si  ces 
animaux  sont  un  objet  de  commerce, 
s'ils  sont  destinés  seulement  à  la  con- 
sommation ou  à  la  reproduction,  ils 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  la  pres- 
tation en  nature. 

Art.  4.  Le  conseil  général  n*est  pas 
tenu  à  arrêter  uniformément,  pour 
tout  le  département ,  le  tarif  de  con- 
version en  argent  des  prestations  ;  la 
loi  n'oblige  pas  non  plus  à  établir  un 
tarif  spécial  pour  chaque  commune. 
Les  bases  de  la  rédaction  des  tarifs 
de  conversion  des  journées  'de  presta- 
tion en  tâches  sont  faciles  à  établir. 
Le  conseil  municipal  n'a  qu'à  arrêter 
la  valeur  représentative  des  diverses 
espèces  de  travaux ,  tels  que  le  ramas- 
sage, le  cassage,  l'emploi  du  mètre 
cube  de  pierre;  la  fouille  et  le  déblaie- 
ment du  mètre  cube  de  terre  ;  le  trans- 
port des  matériaux  à  une  distance 
donnée,  etc.;  le  tarif  ainsi  arrêté, 
comparé  au  taux  de  conversion  des 
prestations  préalablement  fixé  par  le 
conseil  général,  apprendra  à  cnaque 
contribuable  ce  qui  peut  lui  être  de- 
mandé, soit  en  journées,  soit  en  tâches. 
L'avantage  de  ce  dernier  Aiode  de  tra- 
vail ,  pour  les  communes  et  pour  les 
prestataires,  doit  le  faire  préiérer.  Le 
mode  d'emploi  des  journées  de  pres- 
tation ,  qui  consiste  à  les  comprendre 
dans  les  adjudications  des  travaux,  a 
été  tenté  à  différentes  époques,  et  ne 
doit  plus  être  admis  nulle  part,  comme 
tendant  à  ramener  le  travail  de  la 


prestation  à  l'ancienne  corvée»  Les 
formes  à  suivre  pour  l'établissement 
des  rôles  de  prestation ,  leur  mise  en 
recouvrement,  la  libération  des  con- 
tribuables et  les  comptes  à  rendrfi , 
continuent  à  être  régies  par  l'article  6 
de  la  loi  du  28  juillet  1824.  U  doit  être 
établi  dans  chaque  commune  un  état- 
matrice  des  contribuable^  qui  peuvent 
être  imposés  à  la  urestation  en  nature; 
cet  état- matrice  doit  être  déposé  pen- 
dant un  mois  à  la  maison  commune. 
Les    percepteurs  -  receveurs    munici- 

§aux  sont  chargés  de  la  confection 
es  rôles,  et  une  remise,  calculée  sur 
le  montant  total  des  rôles ,  leur  est 
allouée  pour  ce  travail.  Les  rôles  sont 
certifiés  par  les  maires,  et  rendus  exé- 
cutoires par  les  préfets.  Us  sont  publiés 
de  la  même  manière  et  en  même  temps 
que  ceux  des  contributions  directes, 
et  un  avertissement  est  remis  à  chaque 
contribuable;  le  délai  d'option  entre 
Ja  prestation  en  nature  et  le  payement 
en  argent  est  fixé  à  un  mois.  Le  per- 
cepteur-receveur municipal  doit  four- 
nir au  maire  le  bordereau  des  cotes 
à  recouvrer  en  argent,  et  un  état  dé- 
taillé des  cotes  acquittables  en  tra- 
vaux. Les  demandes  en  dégrèvement 
sont  présentées,  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contributions 
directes ,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent 
être  présentées  dans  les  trois  mois  de 
la  puolication  des  rôles ,  et  soumises 
au  conseil  de  préfecture.  Elles  peuvent 
être  formées  sur  papier  libre.  Les 
cotes  exigibles  en  argent  sont  recou- 
vrées comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Avant  l'ouverture  des 
travaux)  le  maire  doit  visiter  les  che- 
mins, afin  d'apprécier  les  travaux  à 
faire.  Le  maire  doit  faire  annoncer 
les  travaux  quinze  jours  avant  leur 
ouverture.  Au  second  dimanche  de  la 
publication,  le  maire  fait  remettre  à 
chaque  contribuable  tenu  à  la  presta- 
tion un  avis  signé,  portant  réquisition 
de  se  trouver  tel  jour ,  à  telle  heure , 
sur  tel  chemin,  pour  y  faire  les  travaux 
qui  lui  seront  indiqués ,  en  acquitte- 
ment de  sa  cote.  Les  travaux  doivent 


être  surveillés  par  le  maire  ou  son-dé- 
légué. Des  quittances  sont  données 
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mx  prestataires  pour  constater  leur 
libération.  Les  cotes  que  les  presta- 
taires ne  seraient  pas  venus  acquitter 
en  nature,  le  jour  ou  ils  en  sont  requis, 
sont  de  droit  exigibles  en  argent;  ce- 
pendant des  ajournements  peuvent 
leur  être  accordés  en  cas  d'empêche- 
ment légitime.  Les  prestations  en  na- 
ture ne  peuvent  être  mises  en  réserve 
d'une  année  sur  Tautre  ;  elles  doivent 
être  employées  dans  la  durée  de  Texer- 
Cice  auquel  elles  s'appliquent.  L'em- 
ploi des  cotes  recouvrées  en  argent 
rentre  dans  la  catégorie  des  dépenses 
communales.  L'emploi  .des  ressources 
cominunales  ne  peut,  sous  peine  de 
responsabilité ,  avoir  lieu  que  sur  les 
chemiiis  légalement  reconnus.  Les 
rôles  de  prestation  devant  figurer  en 
recette  et  en  dépense  au  budget  des 
communes ,  le  compte  d'emploi  doit 
len  être  rendu  comme  pour  les  autres 
recettes  communes.  Tous  ces  détails 
d*exécution  sont  d'une  application  gé- 
nérale à  tous  les  départements. 

Arté  6.  L'imposition  d'office  ne  doit 
être  appliquée  par  le  préfet  que  lors- 
que l'état  des  chemins  soulève  des 
plaintes  fondées ,  et  que  la  commune 
n'a  pas  déjà  fait  emploi  de  ses  ressour- 
ces. Le  mauvais  état  des  chemins  doit 
d'abord  être  reconnu  et  constaté  par 
un  commissaire  désigné  Ud  hoc  par 
le  préfet ,  et  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  général  ou  du  conseil  d'ar- 
rondissement ;  ensuite  la  commune 
doit  être  mise  en  demeure  par  un  ar- 
rêté spécial;  et  c'est  dans  le  cas  où  la 
sommation  n'est  pas  suivie  de  fait . 
qu'il  y  a  lieu  d'[inposer  d'office.  Il 
convient  que  cette"! mposition  ne  porte 
pas  seulement  sur  les  centimes  ^  mais 
ehcdk'e  kut  la  prestation  en  nature.  Les 
formes  i  suivre  pour  faire  rédiger 
d'office  le  rôle  des  prestations  et  en 
assurer  le  recouvrement  ne  diffèrent 
de  celles  qui  sont  suivies  ordinaire- 
ment, qu'en  ce  que  l'initiative  vient 
du  préfet  qui  notifie  au  maire  et  fait 
dans  la  commune  les  diverses  publica- 
tions nécessaires.  Le  cas  analogue  se 
présente  et  se  résout  de  la  même  ma- 
nière ,  lorsque  le  conseil  municipal , 
ayant  voté  ces  prestations  et  des  cen- 


times ,  la  commune  aurait  négligé  ou 
refusé  d'en  faire  emploi. 

Art.  6.  Lorsqu'un  conseil  municipal 
délibère  sur  le  concours  qu'il  doit  prê- 
ter à  l'entretien  d'un  chemin  qui  inté- 
resse plusieurs  communes,  les  plus 
imposes  ne  sont  plus  appelés  à  la  aéli- 
bération,  et  le  préfet  statue  sans  Tas- 
sistance  du  conseil  de  préfecture.  Si 
une  commune  refusait  le  concours  lé- 
ffalement  demandé ,  il  y  aurait  lieu  à 
Fapplication  de  l'article  5.  Le  concours 
peut  être  exieé  pour  la  construction 
comme  pour  la  réparation. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  dési- 
gnés sous  le  nom  de  grande  commu- 
nication ne  changent  pas  de  carac- 
tère: ils  sont  imprescriptibles;  la  ré- 
pression des  usurpations  reste  déTolue 
aux  conseils  de  préfecture;  le  sol  de 
ces  chemins  continue  d'appartenir  aut 
communes;  les  communes  demea- 
rent  chargées  de  pourvoir  à  leur  en- 
tretien, au  moins  en  partie.  Les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communica- 
tion sont  désignés  par  le  conseil  général, 
Îui  indique  aussi  leur  direction, 
.orsqu'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  peut  intéresser  deui 
départements,  il  y  a  Heu  pour  left 
deux  préfets  de  se  concerter.  C'est 
sur  ia  proposition  du  préfet  que  le  coq- 
seil  général  exerce  les  différentes  attri- 
butions qui  lui  sont  dévolues  par 
l'art.  7.  Il  est  nécessaire  de  restrein- 
dre le  classement  dans  la  proportion 
des  ressources.  Dans  les  départements 
où  un  classement  avait  été  fait  avant 
la  loi ,  il  doit  être  revisé.  Le  classe- 
ment de  toutes  les  lignes  ne  doit  pas 
être  simultané,  mais  successif.  Les 
propositions  du  préfet  doivent  être 
accompagnées  des  avis  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement.  La 
loi  a  régl^  clairement  les  formes  à 
suivre  pour  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication; 
et  elle  est^'restée  muette  sur  le  déclas- 
sement de  ces  chemins ,  qui  peut  quel- 
fois  être  nécessaire.  Mais  les  formes 
pour  le  déclassement  doivent  évidem- 
ment être  les  mêmes  que  pour  le  clas- 
sement ,  et  le  conseil  général  prononce 
sur  les  propositions  au  préfet.  li  y  > 
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surtout  lieu  de  déclasser  lorsque  les 
offres  de  concolirs  faites  par  des  com- 
munes ou  des  particuliers  ne  se  réa- 
lisent pas.  Les  communes  dont  le  ter- 
ritoire est  traversé  par  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ne 
sont  pas  les  seules  dont  le  concours 
puisse  être  demandé  :  on  s'adresse. à 
toutes  celles  auxquelles  ce  chemin  est 
utile  par  les  débouchés  qu'il  leur  offre. 
Le  préfet  ûxe  la  largeur  et  les  limites 
des  chemins  de  grande  communication. 
Il  est  important  d'obtenir  la  cession 
gratuite  aes  terrains  nécessaires  à  Té- 
largissement.  Dans  aucun  cas,  Tachât 
des  terrains  ne  doit  avoir  lieu  sur  les 
fonds  départementaux.  Le  préfet  sta- 
tue sur  les  offres  de  concours  lors- 
qu'elles se  rapportent  à  un  chemin  déjà 
classé.  Les  oflres  de  concours  doivent 
toujours,  pour  être  acceptées,  présen- 
ter les  garanties  nécessaires.  Dans 
certains  départements  ,  aucun  chemin 
vicinal  n'est  déclaré  de  grande  com- 
munication, avant  que  des  associations 
de  communes  ou  de  particuliers  aient 
fait  et  réalisé  des  offres  suffisantes 
pour  couvrir  la  moitié  ou  même  les 
deux  tiers  des  dépenses  d'ouverture 
et  d'entretien.  C'est  un  excellent  sys- 
tème ,  qu'il  est  à  désirer  de  voir  se 
propager. 

Art.  8.  Les  subventions  départe- 
mentales ne  peuvent  eénéralement  être 
employées  que  sur  les  chemins  vici- 
naux déclarés  de  grande  communica- 
tion ;  les  cas  exceptionnels  doivent  être 
soumis  préalablement  au  ministre.  Les 
centimes  facultatifs  ne  doivent  être 
affectés  aux  subventions  que  lorsqu'il 
a  été  pourvu  à  toutes  les  dépenses  à  la 
charge  de  ces  centimes.  En  cas  d'in- 
sufQsance ,  des  centimes  spéciaux  peu- 
vent être  votés.  Le  conseil  général  vote 
l'ensemble  du  crédit  applicable  aux 
subventions,  et  ce  crédit  doit  être 
porté  au  budget  en  un  seul  article. 
Dans  le  cas  ou  une  commune  refuse- 
rait le  concours  qui  lui  est  imposé  par 
le  préfet  dans  une  pj-oportion  déter- 
minée, il  y  aurait  lieu  d'appliquer  Jes 
art.  4  et  5  de  la  loi. 

Art.  9.  Les  chemins  de  grande  com- 
munication étant  placés  sous  l'auto- 


rité Immédiate  du  préfet,  l'emploi  des 
ressources  affectées  aux  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ne 
doit  pas  être  fait  absolument  par  com- 
mune ;  ces  ressources  doivent  au  con- 
traire être  centralisées  par  ligne  vici- 
nale ,  avec  affectation  spéciale  à  cette 
ligne.  Le  nombre  des  ateliers  à  ouvrir 
sur  chaque  ligne  dépend  des  circons- 
tances locales.  Les  prestations  en  na- 
ture doivent  être  employées  sur  le 
point  de  la  ligne  où  elles  peuvent  être 
le  plus  utiles,  et  notamment  le  plus 

Îirès  possible  de  la  commune  qui  les 
burnit.  Le  compte  d'emploi  à  rendre 
au  conseil  général  doit  être  complet 
pour  chaque  ligne  vicinale,  et  embras- 
ser toutes  les  ressources  affectées  à 
chaque  ligne  vicinale. 

Art.  10.  Quoique  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  chemins  qui  ont  été  dé- 
clarés vicinaux,  les  usurpations  sur  les 
chemins  non  déclarés  vicinaux  ne  doi- 
vent pas  être  tolérées.  La  répression 
des  usurpations  sur  ces  derniers  che- 
mins appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires, tandis  que  sur  les  chemins 
vicinaux  elle  appartient  aux  conseils 
de  préfecture.  La  répression  des  dé- 
gradât ions  sur  les  chemins  vicinaux 
et  autres  appartient  aux  tribunaux  de 
simple  police;  mais  la  connaissance 
des  questions  de  propriété  appartient 
exdusivement  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art.  11.  «  Le  zèle  et  les  lumières 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  • 
dit  le  ministre ,  «  doivent  être  mis  à 
proGt  partout  où  ils  pourront  se  char- 
ger du  service  des  chemins  vicinaux.  » 
Des  agents-voyers  pourront  être  nom- 
més dans  les  départements  où  leur 
service  est  nécessaire.  Leur  traitement 
doit  être  fixe  et  sans  remises  sur  les 
travaux.  Il  peut  être  utile  qu'un  des 
agents-voyers  ait  la  direction  du  tra- 
vail des  autres  agents.  Les  agents- 
voyers  doivent,  autant  que  possible, 
prêter  leur  concours  aux  maires  pour 
mtroduire  la  bonne  méthode  dans  les 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  Des 
conducteurs ,  piqueurs  et  cantonniers 
peuvent  être  employés,  si  l'adminis- 
tration dispose  de  ressources  sufB- 
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santés.  Le  règlement  spécial  que  cha- 
que préfet  propose  sur  Torganisation 
du  service  oes  agents-voyers  doit  être 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre. 

Art.  12.  Le  maximum  annuellement 
fixé  en  vertu  de  la  loi  des  finances 
doit  servir  de  base  aux  propositions 
du  préfet. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne étant  déjà  portées  aux  rôles ,  il 
n'y  a  pas  de  difuculté  à  leur  égard  ; 
mais  on  doit  rédiger  un  rôle  spécial 
pour  les  propriétés  de  l*État.  Parmi 
celles-ci,  on  ne  doit  imposer  que  celles 
qui  sont  productives  de  revenus.  Il  n'y 
a  lieu  d'imposer  aucune  propriété  de 
1  État  lorsaue  le  conseil  municipal  n'a 
voté  que  des  prestations  en  nature. 
Lorsque  des  centimes  spéciaux  ont  été 
votés ,  l'imposition  des  oiens  de  l'État 
se  règle  par  assimilation  avec  celle  que 
l'on  exige  des  propriétés  de  la  même 
nature.  Si  la  commune  que  la  rédac- 
tion du  rôle  d'imposition  de  l'État  in- 
téresse, croit  que  les  propriétés  de 
l'État  sont  trop  faiblement  imposée^ 
comparativement  aux  propriétés  pri- 
vées ;'si,  au  contraire,  l'administra- 
tion forestière  croit  qu'elle  est  lésée 
par  le  rôle  que  le  préfet  a  rédigé ,  le 
recours  contre  l'arrêté  préfectoral  est 
déféré  au  ministre ,  gui  statue  en  der- 
nier ressort.  Le  préiet  seul  doit  tenir 
la  main  à  ce  que  ja  contribution  spé- 
ciale imposée  a  l'État ,  comme  les  cen- 
times spéciaux  votés  par  les  ôonseils 
municipaux,  ne  soient  emplo^^és  qu'aux 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  La 
contribution  assise  sur  les  propriétés 
de  l'État  et  de  la  Couronne  doit,  selon 
le  cas,  être  employée  en  partie  sur  les 
diemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Les  propriété  de  l'Etat  et  de 
la  Couronne  doivent  supporter  égale- 
ment les  centimes  spéciaux  votés  par 
les  conseils  généraux. 

Art.  14  Pour  qu'une  commune  ait 
le  droit  de  demander  une  indemnité 
en  vertu  de  cet  article ,  il  faut  que  le 
chemin  soit  entretenu  en  état  de  viabi- 
lité. II  est  donc  nécessaire  de  faire 
constater  l'état  du  chemin ,  contradic- 
toirement  par  le  maire  et  par  le  pro- 
priétaire ou  l'exploitant,  avant  l'expi- 


ration de  chaaue*  année.  En  cas  de 
dissentiment,  le  sous-préfet  nomme 
un  expert ,  l'exploitant  un  autre ,  et  le 
conseil  de  préfectjure  nomme  un  tiers 
expert  dans  le  cas  d'un  nouveau  dis- 
sentiment. La  demande  en  indemnité 
ne  doit  être  formée  contre  le  proprié- 
tidre  que  dans  le  cas  où  il  exploite  lui- 
même  ,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où 
l'exploitation  est  trop  divisée  pour  que 
l'on  puisse  avoir  recours  contre  les 
exploitants.  Les  adjudicataires  de  cou- 
pes de  bois  ne  peuvent  être  assimilés 
a  des  entrepreneurs  ;  c'est  au  proprié- 
taire de  la  forêt  ainsi  exploitée  que 
l'indemnité  doit  être  demandée.  Far 
dégraidation  extraordinaire,  on  doit 
entendre  celle  dont  l'influence  est  plus 
forte  que  si  elle  était  due  seulement  à 
l'usage  des  habitants  de  la  commune. 
Les  subventions  peuvent  être  exigées 
d'une  exploitation,  même  envers  des 
communes  autres  que  celle  sur  laquelle 
elle  est  située  ;  mais  ce  principe  doit 
être  appliqué  avec  réserve.  Les  subven- 
tions sont  réglées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  d'après  la  reconnaissance  de 
l'état  de  viabilité.  Les  subventions  ne 
peuvent  être  réglées  pour  plusieurs 
années;  elles  doivent  l'être  annuelle- 
ment. La  demande  doit  être  formée 
par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  par  le  préfet  pour  ïe&  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  Le 
recouvrement  des  subventions  doit  se 
faire  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Les  subvention naires 
ont  le  droit  de  s'acquitter  en  argent 
ou  par  des  prestations  en  nature  ;  ils 
doivent  opter  dans  un  délai  fixé.  S'ils 
ont  opté  pour  la  prestation  en  nature, 
ils  sont  soumis  à  toutes  les  relies  re- 
latives à  cette  espèce  de  contribution. 
Les  subventions  ne  peuvent  être  em- 
ployées que  sur  les  chemins  qui  y  ont 
donné  lieu.  Elles  peuvent  être  réglées 
à  l'amiable,  et  ce  mode  doit  être  con- 
seillé aux  communes. 

Art.  15.  Cet  article  de  la  loi  s'ap- 
plique aux  chemins  existants.  La  dé- 
claration de  vicinalité  a  son  effet ,  quel 
que  soit  le  propriétaire  du  sol.  L'àa^ 
gissement  des  chemins  n'est  plus  res- 
treint dans  la  limite  de  6  mètres  qne 
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la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  :  on 
conseille  la  largeur  de  6  mètres ,  non 
compris  les  fossés,  pour  les  simples 
chemins  vicinaux  ;  mais  pour  les  che* 
mins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion cette  largeur  serait  souvent  in- 
suffisante ,  et  elle  doit  être  générale" 
ment  portée  à  8  mètres. 

Pour  le  règlement  des  indemnités , 
les  acquisitions  peuvent  avoir  lieu  de 
gré  à  gré;  s'il  ne  peut  ^  avoir  conven- 
tion à  ramiable ,  on  doit  procéder  par 
la  voie  d'expertise ,  dans  la  forme  pré- 
vue par  Tart.  17.  Du  reste,  la  décla- 
ration de  vicinalité  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  le  chemin  existe  et  que  le 
public  en  a  joui. 

Art.  16.  Cet  article  a  en  vue  les  che- 
mins à  créer.  D'après  le  ministre,  il 
ne  sera  presque  jamais  nécessaire  d'^ 
avoir  recours  pour  les  chemins  vici- 
naux ordinaires,  et  cela  aura  lieu  ra- 
rement même  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  Ce  ne 
sera  donc  généralement  que  pour  les 
redressements  que  cet  article  trouvera 
son  application.  L'arrêté  du  préfet  suf- 
fit pour  autoriser  les  travaux ,  et  n'a 
pas  besoin  d'être  précédé  d'enquête. 
Cet  arrêté,  applicable  aux  travaux 
d'ouverture  comme  de  redressement, 
remplace  la  loi  ou  l'ordonnance  royale 
exigée  pour  les  grands  travaux  par 
l'art,  l"*'  de  la  loi  de  1833. 

Art.  17.  Les  formalités  prescrites 
par  cet  article  sont  analogues  à  celles 
qui  sont  relatives  aux  travaux  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  18.  La  nécessité  d'un  délai  de 
prescription  se  comprend  sans  com- 
mentaire. 

Art.  19.  Cette  disposition  nouvelle 
est  fondée  en  droit  comme  en  équité. 
La  valeur  des  terrains  cédés  doit  être 
versée  dans  les  caisses  communales  à 
titre  de  recette  accidentelle. 

Art.  20.  Cet  article  est  entièrement 
conçu  dans  le  but  de  favoriser  les 
transactions  relatives  aux  chemins  vi- 
cinaux. ^ 
Art.  21.  Qn  ne  prescrit  pas,  pour 
la  rédaction  des  règlements  que  doi- 
vent faire  les  préfets ,  des  règles  pré- 
cises et  uniformes,  si  ce  n'est  en  ce 


qui  concerne  :  l""  la  confection  dej 
rôles;  2^  la  comptabilité;  Z"*  les  adju- 
dications et  leur  forme  ;  4"  les  aligne- 
ments et  autorisations  de  construire. 

1^  La  confection  des  rôles  de  pres- 
tation en  nature  doit  être  faite  sur  des 
cadres  imprimés ,  par  les  percepteurs- 
receveurs  communaux.  Les  directeurs 
des  contributions  directes  peuvent 
seuls  rédigej:  les  rôles  relatifs  aux  cen- 
times spéciaux  que  les  conseils  muni- 
cipaux votent  pour  le  service  des  che- 
mms  vicinaux. 

T  La  comptabilité  relative  à  i'em* 
ploi  des  ressources  en  argent  que  les 
communes  affectent  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux,  est  régie  par  les  rè- 
gles prescrites  pour  la  comptabilité 
communale,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  ressouriies.  Quant  à  la  compta- 
bilité du  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  elle  doit 
être  aussi  conforme  que  possible  aux 
règles  tracées  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  pour  le  service  dont 
elle  est  chargée. 

3**  Les  adjudications  doivent  égale- 
ment être  ramenées ,  autant  que  pos- 
sible, aux  formes  prescrites,  soit  pour 
les  travaux  communaux ,  soit  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées.  Pour 
les  chemins  vicinaux ,  on  peut  autori* 
ser  l'emploi ,  par  voie  de  régie ,  des 
sommes  trop  peu  importantes  pour 
qu'il  soit  possible  de  faire  une  adjudi- 
cation :  dans  les  autres  cas  ,  les  tra- 
vaux doivent  être  adjugés.  Pour  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  il  faut  faire  des  adjudications, 
à  moins  d'impossibilité  absolue. 

4*"  Les  alignements  ou  autorisations 
de  construire  le  long  des  chemins  vi- 
cinaux doivent  être  réglés  par  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  même  matière, 
soit  pour  la  voirie  urbaine ,  soit  pour 
la  grande  voirie.  Pour  les  chemins  vi- 
cinaux ,  on  peut  laisser  aux  maires  le 
droit  de  donner  des  alignements,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  sous- 
préfet.  Pour  les  chemins  vicinaux  de 
Î;rande  communication,  c'est  au  préfet 
ui-même  à  donner  les  alignements, 
sur  la  proposition  des  maires ,  l'avig 
de  l'agent-voyer,  et  le  rapport  du  som-< 
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préfet.  Le  mode  de  poursuite  des  con- 
traventions en  matière  d'alignement 
variera  selon  leur  nature.  Si  un  pro- 
priétaire ne  respecte  pas  Talignement 
qui  lui  a  été  donné ,  et  empiète  sur  le 
sol  du  chemin ,  il  est  poursuivi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  Si ,  outre 
l'empiétement ,  il  ]r  a  omission  de  de- 
mande d'autorisation  ,  le  délinquant 
est  justiciable  du  conseil  de  préfecture 
pour  le  premier  fait ,  et  des  tribunaux 
ne  police  pour  le  second.  Si  enfin  le 
propriétaire  construit  sans  autorisation 
préalable ,  mais  sans  empiéter  sur  la 
largeur  du  chemin ,  il  n'est  poursuivi 
que  devant  le  tribunal  de  police.  Les 
maires  doivent  prendre  un  arrêté  pour 
obliger  les  propriétaires  riverains  des 
chemins  à  demander  alignement.  Leç 
alignements  dans  les  rues  des  bourgs 
et  villages  restent  dans  les  attributions 
directes  des  maires. 

Quant  aux  mesures  dont  l'exécution 
peut  varier  d'après  la  différence  des 
rocalités ,  ce  sont  :  le  maximum  de  la 
largeur  à  fixer  p6ur  les  chemins ,  les 
délais  nécessaires  pour  l'exécution  de 
chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  doivent  être 
faites,  l'écoulement  des  eaux,  les  plan* 
tatiohs  et  l'élagage.  L'établissement 
des  fossés  et  leur  curage  font  partie 
des  travaux  des  chemins. 

Tel  est  le  sommaire  des  développe- 
ments aue  le  ministre  de  l'intérieur , 
M.  de  Montai ivet ,'  a  donnés  à  la  loi  du 
il  mai  1836.  Nous  avons  à  examiner 
maintenant  les  résultats  principaux 
que  l'on  a  obtenus  avec  cette  loi,  et  à 
chercher  ceux  que  l'on  aurait  pu  tirer 
d'une  législation  mieux  appropriée  aux 
besoins  et  aux  habitudes  de  notre  épo* 
que. 

Le  classement  des  chemins  vicinaux 
n'est  pas  encore  achevé  aujourd'hui. 
Au  8l  décembre  1839,  2,203  commu- 
nes ,  appartenant  à  46  départements , 
étaient  encore  en  retard.  Le  classement 
opéré  dans  34, 108  commîmes  a  fait  re- 
connaître légalement  350,509  chemins, 
ayant  ensemble  une  longueur  approxi- 
mative de  723,180  kilomètres. 

La  proportion  moyenne  de  la  su- 
perficie oecupéè  par  les  chemins  vici- 


naux est  de  77;  de  la  supèrfieie  tolllé 
du  territoire. 

Les  prélèvements  faits  par  les  com- 
munes sur  leurs  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  ont  fourni,  en  1839, 
une  somme  totale  de  4,699,456  fr.,  in- 
férieure de  416,849  fr.  aux  allocations 
de  l'année  précédente.  Mais  en  revan- 
che, la  prestation  en  nature  a  ptis  plus 
de  développements. 

L'établissement  d'états  matrices 
pour  la  prestation  en  nature  a  fourni 
des  résultats  statistiques  curieux.  Il 
n'y  a  plus  que  1,085  communes  qui 
n'aient  pas  encore  d'état  de  ce  genre  ; 
et  encore,  973  de  ces  communes  peu- 
vent s'en  passer ,  parce  que  leurs  re- 
venus sufnsent  pour  la  dépense  de 
l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

I^  nombre  des  hommes  imposables 
à  la  prestation ,  dans  les  36,043  com- 
munes pour  lesquelles  il  a  été  rédigé 
des  états  matrices,  est  de  5,701,471. 
Ce  nombre  est  d'environ  un  cinquième 
de  la  population  totale  de  ces  commu- 
nes. Il  n'y  a  que  13  hommes  imposa- 
bles sur  10  familles. 

On  compte  2,063,638  Chev.,  184,281 
mulets,  304,858  ânes,  2,423,762 bœufii 
et  vaches,  1,706,411  voitures  à  deux 
roues,  et  enfin  342,980  voitures  à  qua- 
tre roues,  sujets  à  la  prestation  en  na- 
ture. 

D'après  les  tarif)  arrêtés  par  les 
conseils  généraux ,  une  seule  journée 
de  prestation  en  nature ,  dans  les 
36,043  communes  pour  lesquelles  il  a 
été  rédigé  des  états  matrices ,  a  une 
valeur  de  12,660,575  francs  :  c'est  une 
cote  de  2  fr.  88  c.  par  chef  de  famille. 
Si  donc  les  trois  journées ,  maximum 
autorisé  par  la  loi ,  étaient  imposées 
dans  toutes  les  communes  ayant  des 
états  matrices ,  la  valeur  totale  de 
la  prestation  en  nature  serait  de 
37,981,725  fr. ,  et  la  cote  moyenne  de 
chaque  chef  de  famille  serait  de  8  fr. 
64  c. ,  acquittables  en  nature  ou  en  ar- 
gent ,  au  choix  du  contribuable. 

Les  conseils  municipaux  de  26,255 
communes  seulement  ont  voté  des 
prestations  en  nature  en  1839  ;  sur  les 
10,873  autres  communes  pourvues 
d'états  matrices,  2,568  avaient  suit 
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par  â*autres  moyens  aux  besoins  dti 
service ,  et  il  ne  reste  plus  que  8,305 
communes  qu'on  peut  regarder  comme 
n'ayant  pas  rempli  les  obligations  que 
]a  loi  leur  imposait.  Ce  n*est  cependant 
que  pour  5,796  que  Tabsence  de  vote 
a  paru  aux  préfets  devoir  déterminer 
remploi  des  mesures  coërcitives  au- 
torisées par  Tart.  5  de  la  loi.  Mais  de 
plus,  1,93^ communes  dont  le  vote  a 
été  reconnu  insuffisant,  ont  été  attein- 
tes par  les  mêmes  mesures  ;  de  sorte 
qu'en  définitive  la  prestation  a  été  im- 
posée d'office  à  7,728  communes  ap- 
partenant à  80  départements,  et  la 
masse  imposée  est  de  0,26  de  la  masse 
des  protestations  votées. 

En  réunissant  les  prestations  assi- 
ses par  Tune  et  l'autre  voie,  on  trouve 
que  ce  mode  d'entretien  des  chemins 
vicinaux  a  été  employé,  en  1839,  dans 
32,051  communes ,  qui  forment  les 
0,86  du  nombre  total  des  communes 
du  royaume,  et  que  la  moyenne  totale 
des  ioiirnées  est  de  2,47.  En  1838,  le 
nombre  des  communes  était  moindre 
de  3,136,  et  la  moyenne  des  journées 
moins  forte  de  0,17. 

La  valeur  totale  de  la  prestation 
employée  en  1839  est  de  27,225,3  tOf.; 
elle  n^était  que  de  24,168,693  fr.  en 
1838;  il  y  a  donc  eu  augmentation  de 
3,056,617  fr. ,  à  laquelle  ont  pris  part 
soixante  et  un  départements.  Il  en  ré- 
jsulte  une  cote  moyenne  de  6  fr.  86  c. 
imposée  à  chaoue  chef  de  famille.  La 
cote  moyenne  de  la  prestation  acquit-* 
tée  en  argent,  calculée  pour  les  qua- 
tre-vingt-six départements,  n'est  que 
1  fr.  26  c,  ou  de  0,18  de  la  cote  totale. 

Concurremment  avec  la  prestation 
en  nature,  des  centimes  spéciaux,  jus- 
qu'au maximum  de  5 ,  peuvent  être 
votés  par  les  conseils  municipaux,  ou 
Imposés  d'office  par  les  préfets,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  communaux, 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
Si  ce  maximum  était  atteint  par  toutes 
les  communes  du  royaume,  il  produi- 
rait environ  12  millions.  Mais  18,130 
communes  seulement,  ou  environ  la 
moitié  de  celles  qui  pouvaient  user 
de  cette  ressource ,  ont  voté  des  cen- 
times spéciaux  jusqu'à  concurrence  de 


4,867,427  fr.  Le  taux  moyeh  des  cen- 
times votes  est  de  4,11. 

Sur  les  18,025  communes  qlii  sd 
sont  abstenues  de  voter  des  centirpes 
spéciaux,  10,733  seulement  n'avaient 
pas  de  motit^  sunisants.  Leis  préfets 
n'ont  employé  cependant  les  mesures 
coërcitives  que  contre  8,§34  commu- 
nes, dont  1,429  avaient  émis  des  Votes 
insuffisants.  Le  montant  des  imposi- 
tions d'office  de  cette  nature  s'est  élevé 
à  1,628,939  fr.,  et  le  taux  moyen  a  été 
de  3  cent.  85. 

Le  montant  total  dès  centimes  spé- 
ciaux votés  ou  imposés  d'office  repré- 
sente donc  le  produit  de  2  cent.  58  im- 
posés sur  toutes  les  communes.  Ainsi 
l'ensemble  de  toutes  les  communes  n'a 
supporté  que  la  moitié  environ  des 
sacrifices  qui  pouvaient  leur  être  de- 
mandés en  centimes  spéciaux. 

Aux  centimes  spéciaux,  les  conseils 
municipaux  peuvpnt,  en  vertu  de  Tar- 
ticie  6  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
ajouter  encore  des  impositions  extra- 
ordinaires ,  oui  sont  alors  votées  avec 
adjonction  aes  plus  forts  contribua-* 
blés ,  et  autorisées  par  ordonnances 
royales.  11  a  été  usé  de  cette  faculté  en 
1839  dans  48  départements  seulement 
et  par  678  communes.  Le  montant  de 
ces  impositions  est  de  537,432  fr. 

Enfin,  quelques  ressources  éventuel- 
les se  joignent  chaque  année  à  celles 
dont  on  vient  de  présenter  Ténumé- 
ration.  Ce  sont  : 

La  cotisation  des  propriétés  dé  l'É- 
tat ,  soit  93,640  fr.  en  1839  ; 

La  cotisation  des  propriétés  de  la 
Couronne ,  soit  33,123  fr.  en  1839  ; 

Une  somme  de.  181,763  fr.  donnée 
au  service  vicinal  en  1839  par  l'article 
13  de  la  loi  du  21  mari836; 

75,288  fr. ,  provenant  de  subven- 
tions et  d'exploitations  d'entreprises 
industrielles  ; 

Des  subventions  volontaires ,  s*éle- 
vant  à  562,902  fr.  ; 

Les  subventions  départementales, 
prises  sur  les  centimes  facultatifs  ;  en 
1839,413,201  fr.; 

Les  subventions  départementale^ 
provenant  de  centimes  spéciaux  ;  en 
1839,  8,492,219  fr. 


CHE 


L'UNIVERS. 


€HE 


Les  sobyentions  départemenUles 
provenant  d'emprunts  et  d'impositions 
extraordinaires  autorisés  par  des  lois 
spéciales  ;  en  1839,  480,522  fr. 

L'ensemble  de  toutes  les  ressources 
créées  pour  le  service  vicinal  de  1839 
donne  une  somme  de  48,614,459  fr; 
Au  maximum  autorisé  par  la  loi ,  ces 
ressources  produiraient  69,000,000  fr. 
environ. 

L'emploi  des  fonds  en  1839  a  été  fait 
de  la  manière  suivante  : 

Les  chemins  vicinaux  de  petite 
communication  ont  reçu  26,257,060  f., 
dont  16,293»496  fr.  en  prestations 
fournies  en  nature,  et  9,963,564  fr. 
en  argent  ;  les  chemins  vicinaux  de 

grande  communication,  20,774,1 36 f., 
ont  5,923,477  fr.  en  prestations  four- 
nies eu  nature ,  et  14,850,659  fr.  en 
argent;  le  personnel  a  pris  dans  la 
masse  1,853,263  fr. 

A  ne  juger  des  effets  obtenus  que 
d'après  rénumératioh  de  ces  ressour- 
ces considérables ,  on  pourrait  être 
tenté  de  croire  que  depuis  la  mise  en 
»  vigueur  de  la  loi  du  21  mai  1836,  la 
plupart  de  nos  voies  de  communica- 
tions secondaires  ont  pris  un  aspect 
nouveau  ;  qu'au  moins  les  plus  impor- 
tantes de  ces  voies  ont  reçu  partout 
les  améliorations  principales  que  ré- 
clamait leur  état;  qu*il  est  possible 
enfin  de  prévoir  l'époque  où  notre  ter- 
ritoire sera  sillonné  dans  tous  les  sens 
de  chemins  sur  lesquels  la  circulation 
ne  sera  pas  interdite  pendant  une  par- 
tie de  l'année.  La  réalité  cependant 
est  loin  de  répondre  à  ces  projets  d'a- 
mélioration. 

Nous  ferons  observer  d'abord  que 
là  prestation  en  nature  est  loin  de 
produire  réellement  le  travail  qu'elle 
représente.  Quoique  cet  impôt  pèse 
également  aujourd'hui  sur  toutes  les 
classes  de  la  population,  et  qu'il  ne 
puisse  être  comparé  à  l'odieuse  coT' 
vie ,  qui  mettait  le  paysan  à  la  merci 
de  son  seigneur ,  on  regarde  presque 
partout  la  prestation  comme  une  vé- 
ritable corvée ,  dont  on  s'acquitte  à 
contre-cœur.  De  plus,  l'absence  d'une 
direction  convenaole  fait  perdre  encore 
tine  partie  notable  du  travail  de  la 


prestation.  Sous  l'influence  de  ces  di« 
verses  causes,  il  est  certain  que  l'effet 
produit  par  cet  impôt  n'est  pas  la  cin- 
quième partie  de  ce  qu'il  pourrait 
être. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins 
que  la  prestation  doive  être  supprimée 
et  remplacée  par  un  impôt  d'argent. 
Les  économistes  qui  ont  dit  que  tout 
travail  demandé  à  la  population  renré- 
sentait  un  capital ,  et  que  le  prélève- 
ment de  ce  capital  n'était  pas  plus 
onéreux  que  l'accomplissement  du  tra- 
vail, n'ont  pas  réflécni  à  la  nature  des 
occupations  des  apiculteurs.  Ceux-ci 
ont  des  mortes-saisons,  pendant  les- 
quelles leurs  journées  et  celles  de  leurs 
attelages  sont  complètement  perdues. 
Il   est  donc  avantageux  à  l'État  de 
leur  demander  un  travail   qui  a  en 
nature  une  valeur  bien  plus  considéra- 
ble que  celle  que  l'on  pourrait  équita- 
biement  exiger  d'eux  en  espèces ,  si 
l'on  ne  voulait  pas  les  obérer  davan- 
tage. D'ailleurs,  pour  nier  la  puissance 
créatrice  provenant  du  concours  di- 
rect des  populations,  il  faudrait  ne 
pas  savoir  que  la  construction  des  prin- 
cipales routes  de  l'Europe  est  due  à  la 
corvée. 

Nous  croyons  donc  que  l'on  doit 
s'attacher  plutôt  à  étendre  qu'à  res- 
treindre ce  moyen  gigantesque  de  pro- 
duction ,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins vicinaux. 

Mais  le  vice  fondamental  de  la  loi 
du  21  mai  1836  consiste  dans  l'absence 
de  toute  mesure  organique  propre  à 
assurer  le  bon  emploi  des  ressources 
créées  ou  autorisées  par  cette  loi.  La 
nomination  des  agents  -  voyers  est  fa- 
cultative; elle  est  abandonnée  aux  pré- 
fets, sans  conditions  de  capacité,  sans 
garantie  contre  les  choix  dus  unique- 
ment à  la  faveur  ou  à  des  considéra- 
tions peu  susceptibles  d'être  avouées. 
Aussi  le  personnel  de  ces  agents  est-il 
aujourd'hui  tout  à  fait  inférieur  à  ce 
que  Ton  était  en  droit  d'attendre  ou 
d'exiger.  Les  agents-voyers  cliefs  sont 
généralement  assez  bien  choisis;  mais, 
a  part  un  très  -  petit  nombre  d'excep- 
tions ,  ils  n'ont  pour  les  seconder  que 
des  hommes  dépourvus  des  connais- 
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sances  spéciales  les  plus  nécessaires. 
L'exécution  des  travaux  est  ainsi  com- 
plètement abandonnée  à  Tarbitraire, 
sans  agents  capables  de  la  diriger  con- 
venablement. La  loi  n*a  prescrit  aucune 
condition  relative  au  tracé  des  cbe- 
mios  vicinaux;  de  sorte  que,  dans 
beaucoup  de  départements ,  on  a  cru 
devoir  se  contenter  d'élargir  et  d'em- 
pierrer des  voies  de  communications 
que  la  roideur  de  leurs  pentes  rendra 
toujours  à  peu  près  impraticables.  Les 
résultats  obtenus  ne  sont  soumis  à 
aucun  contrôle  sérieux.  On  voit ,  dans 
deux  départements  voisins,  les  mé- 
thodes les  plus  opposées,  les  modes 
d'administration  les  plus  différents, 
être  appliqués  aux  chemins  vicinaux. 
Pour  la  conservation  des  parties  res- 
taurées, le  législateur  s'est  montré 
aussi  imprévoyant  que  pour  les  autres 
points  fondamentaux ,  en  ne  prescri- 
vant pas  l'établissement  de  canton- 
niers ,  et  en  la  laissant  seulement  fa- 
cultative. Nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire ,  la  loi  du  21  mai  1836 ,  en  fai- 
sant une  part  trop  forte  aux  influences 
et  à  l'esprit  de  localité ,  et  en  entra- 
vant l'action  du  pouvoir  central,  a 
presaue  complètement  manqué  le  but 
que  l'on  devait  chercher  à  atteindre  ; 
ou  plutôt ,  en  imprimant  une  fausse 
direction  à  des  efforts  souvent  dignes 
d'éloges ,  elle  nous  fait  désirer  la  pu- 
blication de  règlements  qui  deviennent 
chaque  jour  çTus  nécessaires.  Encore 
quelques  années  de  retard,  et  nous 
aurons  dissipé  en  pure  perte  des  sommes 
énormes  dont  le  bon  emploi  aurait  pu 
développer  d'une  manière  notable  la 
prospérité  du  pays. 

.  Cependant  le  gouvernement  avait 
entre  les  mains  les  moyens  de  parer 
aux  graves  inconvénients  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  Tous  les  travaux 
d'utilité  publique  sont  confiés  à  un 
corps  d'ingénieurs  qui  se  recrute  ex- 
clusivement à  la  première  école  sa- 
vante du  monde,  et  qui  constitue  l'une 
des  administrations  les  plus  fortement 
organisées  dans  l'État.  Rien  n'était 
plus  facile  que  de  donner  aux  fonc- 
tions des  ingénieurs  l'extension  qu'au- 
rait réclamée  le  service  des  chemins 


vicinaux  :  une  faible  aujj^mentation  dans 
le  personnel  des  ingénieurs  et  des  con- 
ducteurs employés  sous  leurs  ordres 
aurait  suffi  pour  parer  à  toutes  les 
exigences  de  ce  nouveau  service.  Alors 
les  conditions  de  capacité ,  de  mora- 
lité'et  d'impartialité,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  personnes;  d'expérience, 
d'art ,  de  régularité ,  d'ensemble,  pour 
ce  qui  touche  à  la  conception  et  à 
l'exécution  des  travaux  ;  de  contrôle , 
de  surveillance ,  en  ce  qui  concerne  les 
résultats  obtenus  et  la  comptabilité; 
ces  conditions ,  disons -nous,  étaient 
remplies  sans  que  l'on  fât  obligé  de 
faire  chaque  jour  de  vains  efforts  pour 
les  réaliser. 

Il  est  pénible  d'avouer  par  quelles 
considérations  mesquines  peuvent  se 
laisser  parfois  entraîner  les  hommes 
appelés  à  administrer  les  intérêts  et 
les  affaires  d'un  grand  peuple.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser-de  si- 
gnaler ici  la  cause  principale  qui  s'est 
opposée  jusqu'à  présent  ou  qui  pour- 
rait encore  s'opposer  à  un  retour  aux 
principes  véritaoles  d'administration, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. Les  préfets  chargés  de  la  nomi- 
nation des  agents-voyers ,  de  la  direc- 
tion supérieure  des  chemins,  dans 
leurs  départements ,  de  la  publication 
des  règlements  particuliers,  acquièrent 
sur  cette  branche  de  travaux  publics 
une  influence  qu'il  ne  leur  est  pas 
donné  d'exercer  ailleurs.  Ils  sentent 
tout  l'avantage  qu'il  leur  est  possible 
d'en  tirer,  pour  eux  personnellement, 
et  ils  ne  consentiraient  pas  maintenant 
à  se  dessaisir  du  pouvoir  presque  dis- 
crétionnaire qui  leur  est  accordé  ;  ils 
feraient  même  des  efforts  désespérés 
pour  le  conserver.  Quels  avantages 
ne  trouvent-ils  pas  à  pouvoir  dire  aux 
conseils  généraux ,  auprès  desquels  bien 
peu  d'entre  eux  savent  prendre  une 
attitude  convenable:  «  J'ai  aclievé  cette 
«  année  tant  de  kilomètres  ;  j'ai  dé- 
a  pensé  telle  somme  sur  nos  ohe- 
«  mins....  »  Peu  importe,  après  cela, 
la  manière  dont  les  chemins  ont  été 
faits  et  dont  l'areent  a  été  dépensé. 

S'il  arrivait  qtron  fût  tenté  de  nous 
taxer   d'exagération,  nous   invoque- 
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rions,  pour  nous  justifier,  un  témoi- 
gnage officiel  dont  on  ne  récusera  cer- 
tainement pas  Tautorité. 

K  Souvent,  y  est -il  dit,  l'absence 
«  d*une  bonne  direction  dans  les  tra- 
«  vaux  qui  peuvent  être  faits  ne  con- 
«  tribue  pas  moins  que  Tinsuffisance 
«  des  ressources  à  porter  obstacle  à 
«  Tamélioration  des  communications 
«  vicinales  du  second  ordre.... 

«On  ne  peut  se  le  dissimuler,  les 
«  ressources  affectées  à  ces  voies  de 
«  communication ,  dans  les  cinquante- 
«  six  autres  départements,  employées 
tisans  direction  suçante  y  presque 
«  sans  contrôle,  ne  produisent  que 
«  des  résultats  presque  insignifiants, 
«  Cet  état  de  choses  est  d*autant  plus 
«  à  regretter,  que  ces  ressources  pour 
«  ces  cinauante-six  départements  ne 
«  s'élèvent  pas  à  moins  de  quinze  mil- 
c  lions  cinq  cent  mille  francs  (*).  » 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  trou- 
veront peut-être  que  nous  avons  donné 
à  l'article  CHEMins  un  développement 
aue  ne  comportait  pas  le  cadre  de  ce 
dictionnaire;  mais  nous  aimons  à 
croire  que  d'autres,  en  bien  plus  ^rand 
nombre,  nous  sauront  gré  d'avoir  mis 
à  leur  disposition  la  partie  de  notre  lé- 
gislation administrative  qui  intéresse 
le  plus  les  37,234  communes  de  la 
France.  Il  n'est  personne  qui  lie  re- 
connaisse que  les  chemins  vicinaux 
sont  un  des  plus  puissants  moyens  de 
civilisation ,  de  progrès  et  de  prospé- 
rité ,  et  que ,  pour  en  hâter  le  perce- 
ment ou  l'amélioration ,  il  importe  de 
faire  connaître  à  ceux  qiii  sont  appelés 
à  en  jouir,  les  obligations  gue  les  lois 
leur  imposent  et  les  devoirs  qu'elles 
leur  prescrivent. 

Chemise. — Ce  vêtement  de  dessous, 
appelé  en  basse  latinité,  camisa,  ca* 
tnisia,  camisUe^  camisilis,  camisi' 
lus ,  camsUe,  et  en  vieux  français ,  ca- 
mise^  chainse,  chaisel,  chainsil^  etc., 
remonte  à  la  plus  haute  antiuuité. 
Dès  le  huitième  siècle,  on  en  tabri- 

(*}  Rapport  au  roi,  par  le  ministre  de 
rimérieur,  sur  Texécution ,  pendant  Pannée 
1639,  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  relative 
aux  chemins  vicinaux 


quait  dans  les  maisons  royales,  tiaas 
son  capitulaire de  l'an  BiZ^de  vilU^, 
Charlemagne  ordonne  qu'il  soit  fourni 
aux  femmes  des  gynécées  de  la  toile 
de  lin  pour  en  faire  des  chemises. 

Au  neuvième  siècle ,  c'était  une  ga- 
lanterie que  de  faire  des  présents  de 
chemises.  Salomon,  qui  fut  duc  de 
Bretagne  de  857  à  874,  en  envoya 
trente  au  pape  Adrien  II,  avec  trente 
pièces  de  drap  de  diverses  couleurs. 
On  imposait  aux  arrière  -  vassaux  des 
redevances  payables  en  chemises.  On 
lit  dans  une  cnarte  du  douzième  siè- 
cle ,  qu'un  vassal  à  qirt  il  est  fait  une 
concession  de  terres  devra ,  pour  cha- 
que métairie,  payer  tous  les  ans,  à  la* 
Saint-Michel ,  un  cens  de  trente  sous, 
et  à  Pâques ,  dix  œufs ,  une  poule  et 
onze  chemises,  dont  une  sera  payée 
au  métayer  qui  mettra  les  fonds  en  va- 
leur. Une  autre  charte  du  même  temps, 
émanée  de  Théodoric ,  abbé  de  Saint- 
Maxime  de  Trêves,  exige,  pour  la  ces- 
sion de  douze  manoirs,  le  payement  à 
lui  et  à  son  église  de  douze  porcs  en- 

Sraissés  et  d'autant  de  chemises,  pour 
roit  d'investiture.  On  exigeait  des 
femmes  serves  la  fabrication  hebdoma- 
daire d'un  certain  nombre  de  ces  vête- 
ments. On  voit,  par  un  règlement  éta- 
bli pour  les  métairies  de  l'abbaye  de 
Saint-Bertin ,  que  les  hommes  du  mo- 
nastère devaient ,  par  semaine ,  don- 
ner trois  jours  de  travail ,  et  les  fem- 
mes fabriquer  quatre  chemises. 

Ditîérents  règlements  ecclésiastiques 
s'occupèrent  des  chemises  des  religieux 
de  Tun  et  de  l'autre  sexe.  Dans  celui 
que  Chrodégond ,  évêque  de  Metz ,  fit 
pour  son  diocèse,  il  dit  qu'il  serait 
donné  annuellement  aux  clercs  avan- 
cés en  âge ,  trois  chemises  ;  et  que  les 
prêtres  et  les  diacres,  probablement 
plus  jeunes,  n'en  auraient  que  deux. 
Une  charte  de  1084  fixe  à  douze  le 
nombre  des  chemises  que  les  moines 
d'une  abbaye  auront  pour  véturcy  et 
unede  lllS'attribuequmze  livres  pour 
les  chemises  des  religieuses  et  du  mo- 
nastère de  Saint-Colomban ,  et  ne  leur 
accorde  que  cent  sous  pour  leur  chaus« 
sure. 

Une  sentence  arbitrale  prononcée  en 
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1835,  entre  Tévéque  de  Paris  et»  son 
chapitre,  nous  apprend  que  les  che- 
mises étaient  au  nombrç  des  offrandes 
que  Ton  faisait  à  la  Vierge ,  et  ^u'on 
les  suspendait  dans  Ti^lise,  près  du 
pupitre  où  Ton  chantait  Tévangile. 
Cetait  un  acte  de  dévotion  de  couvrir 
d'une  chemise  un  saint  en  qui  on  avait 
foi.  On  lit  dans  la  chronique  de  Mou- 
zon,  au'un  homme,  pieux  vêtit  un 
saint  d  une  chemise  qu'il  avait  appor- 
tée avec  lui.  Un  autre  genre  de  dévo- 
tion consistait  à  toucher  de  sa  che- 
mise les  reliques,  les  châsses  ou  la 
représentation  d'un  saint.  Ce  vêtement, 
ainsi  sanctifié,  acquérait  une  grande 
vertu  ;  il  préservait  de  maladie  celui 
qui  le  mettait ,  ou  guérissait  les  infir- 
mités dont  il  pouvait  être  affligé. 

On  appelait  aussi  chemise  un  vête- 
ment de  lin  que  les  prêtres  mettaient 
par-dessus  leurs  habillements,  et  qui 
descendait  jusqu'aux  pieds.  C'est  l'aube 
qu'ils  portent  aujourd'hui  et  le  ro- 
chet  dont  les  chanoines  ont  seuls  le 
droit  de  se  revêtir.  On  donnait  le 
même  nom  à  une  espèce  de  robe  que 
les  chevaliers  portaient  par-dessus  leur 
armure.  Plus  tard ,  cette  robe  fut  rac- 
courcie, fendue  sur  les  côtés,  et  les 
chevaliers  y  firent  peindre  ou  broder 
leurs  armoiries  ;  telle  fut  l'origine  de 
la  chasuble,  que  les  prêtres  portent 
pour  officier,  et  sur  laquelle  est  brodée 
la  croix ,  véritable  blason  des  vassaux 
de  Jésus-Christ.  On  appelait  également 
chemise  ou  gambison  une  tunique  de 
mailles  de  fer  que  l'on  portait  comme 
armure  défensive;  enfin  l'on  donnait 
encore  ce  nom  aux  caparaçons  dont 
on  couvrait  les  chevaux. 

Être  forcé  de  paraître  publiquement 
en  chemise  était ,  au  moyen  âge ,  une 

§rande  humiliation  et  une  aggravation 
e  peine.  Quand  un  coupable  était  con- 
damné à  faire  amende  honorable,  la 
loi  voulait  qu'il  la  fît  les  pieds  nus  et 
en  chemise.  Jusqu^aux  temps  moder- 
nes, certains  condamnés  à  mort  pour 
des  crimes  exceptionnels  furent  con- 
duits à  l'échafaud  en  chemise.  D'un 
autre  côté ,  exécuter  un  pèlerinage  ou 
marcher  en  chemise  à  la  suite  d'une 
procession ,  était  une  œuvre  pieuse  à 


laquelle  on  attribuait  des  grâces  nom- 
breuses et  spéciales. 

Les  chemises  étaient  encore  fbrt 
rares  au  temps  de  Charles  VII ,  mais 
depuis ,  la  culture  du  lin  et  du  chanvre 
ayant  pris  un  imm'ense  développement 
en  France,  et  la  coutume  d'en  taire  en 
coton  s'étant  introduite,  elles  sont  de- 
venues si  communes ,  que ,  pour  four- 
nir la  preuve  qu'un  homme  est  réduit 
au  dernier  degré  de  la  pauvreté,  on 
dit  maintenant  qu'il  n'a  pas  de  che- 
mise. 

Chemnitz  (combatde).— L'armée 
de  Silésie  avait  passé  l'Elbe  dans  les 

f)remiers  jours  d  octobre  1813.  Napo- 
éon  résolut  de  marcher  aussitôt  à  elle 
et  de  l'attaquer  avant  qu'elle  fût  réunie 
aux  trois  autres  armées  des  coalisés. 
Murât,  qui  se  trouvait  avec  trois  divi- 
sions à  Freyberg ,  et  Poniatowski,  qui 
occupait  Altenbourg,  devaient  mas- 
quer ce  mouvement  en  contenant  l'a- 
vant-garde  de  la  grande  armée  de  Bo- 
hême. Cette  avant -garde  était  déjà 
parvenue  à  la  hauteur  de  Pening  et 
d'Altenbourff  y  lorsque  les  troupes  de 
r^apoléon  notaient  encore  qu'aux  en- 
virons de  Duben ,  se  dirigeant  vers 
Rosslau  et  W^ittenberg.  Muiat  porta 
sur-le-champ  ses  divisions  en  avant  de 
Freyberg,  et  prit  lui-même  la  route  de 
Chemnitz  avec  le  deuxième  corps  d'in- 
fanterie et  la  cavalerie  de  Kellermann. 
A  quelque  distante  de  cette  ville ,  il 
rencontra  la  division  autrichienne  du 
général  Murray;  les  circonstances  lui 
paraissant  favorables ,  il  fit  attaquer. 
La  fortune  se  décida  bientôt  pour  les 
Français  :  Murray  fut  culbuté  et  re- 
poussé vers  Waldkirchen ,  après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde.  L'ancien 
adjudant  commandant  Carrion-Nisas , 

?[ui  servait  dans  les  rangs  de  l'armée 
rançaise  comme  volontaire  du  20''  de 
dragons,  se  distingua  particulièrement 
dans  cette  affaire  :  il  entra  le  premier 
dans  un  éarré  ennemi ,  qui  fut  fait 
entièrement  prisonnier. 

Chenelate  (la),  ancienne  seigneu- 
rie de  Bretagne,  aujourd'hui  départe- 
ment d'Ille-et- Vilaine,  érigée  en  mar- 
quisat en  1644. 
Cheneeailles  ,  petite  ville  de  la 
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Marche,  aujourd'hui  chef-lieu  de  can* 
ton  du  département  de  la  Creuse.  Cette 
ville,  qui  était  autrefois  très-forte,  fut 
détruite  presque  entièrement  par  les 
Anglais  au  commencement  du  quin- 
zième siècle.  Reconstruite,  vers  1440, 
par  Bernard  et  Jacques  d'Armd<;nac, 
comtes  de  la  Marche,  elle  soutint,  en 
1592,  un  siège  contre  les  royalistes, 
qui  ne  s'en  emparèrent  qu'après  huit 
mois  de  blocus.  La  population  de  Che- 
nerailles  est  aujourahui  de  1 ,028  hab. 
Chéntbb  (Louis  de)  naquit  en  1723, 
à  Montfort,  en  Languedoc,  d'une  fa- 
mille originaire  du  Poitou.  Il  perdit  de 
bonne  heure  son  père  et  sa  mère, 
abandonna  à  sa  sœur  tous  ses  biens, 
et  partit  pour  Constantinople,  où  il 
dirigea  bientôt  après  une  maison  de 
commerce,  qu'il  abandonna  ensuite 
pour  s'attacher  au  comte  Desalleurs, 
ambassadeur  de  France  près  de  la 
Porte.  Après  la  mort  de  ce  dernier,  il 
géra  les  affaires  de  la  marine  et  du 
commerce  jusqu'en  1764.  De  retour 
en  France,  en  1765,  il  accompagna, 
deux  ans  après,  le  comte  de  Brugnon, 
que  le  roi  envoj^ait  en  Afrique  pour 
conclure  un  traité  avec  l'empereur  de 
Maroc,  et  déploya  dans  cette  mission 
une  grande  habileté.  Nommé  consul 

fénéral ,  puis  chargé  d'affaires  de 
rance  près  de  cette  puissance  barba- 
resque,  il  revint  dans  sa  patrie  en  1784, 
et  rut ,  malgré  lui ,  mis  à  la  retraite. 
Il  s'occupa  alors  de  coordonner  les 
nombreux  matériaux  qu'il  avait  re- 
cueillis dans  ses  voyages,  et  fît  paraî- 
tre ses  ouvrages  sur  l'Orient,  compi- 
lations qui,  bien  que  trop  superfîcielles 
pour  la  partie  nistorique,  méritent 
cependanrtoute  confîance  pour  les  re- 
marques locales.  Lors  de  la  révolution, 
Chénier  devint  membre  du  premier 
comité  de  surveillance'de  la  ville  de 
Paris.  Au  31  mai  1793,  il  se  montra 
favorable  aux  Girondins.  Aussi,  ni  ses 
opinions,  ni  ses  efforts  ne  purent-ils 
sauver  du  supplice  André  Chénier,  son 
fils,  dont  la  mort  hâta  la  sienne,  qui 
arriva  en  1796. 

Chbnier  (Marie-André  de)  naquit  à 
Constantinople,  le  29  octobre  1762. 
Il  semble  que  le  beau  ciel  sous  lequel 


il  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière,  le  sang 
grec*  qu'il  reçut  de  sa  mère,  femme 
d'une  beauté  et  d'un  esprit  célèbres, 
aient  influé  sur  son  génie  et  contribué 
à  lui  donner  ce  caractère  de  simplicité 
antique  qui  nous  frappe  dans  ses  vers. 
Nul  chez  nous  ne  s  est  rattaché  plus 
directement  à  l'antiquité  :  en  restant 
poète  français,  poète  moderne,  il  est 
remonté  jusqu'à  Homère,  et  a  dérobé, 
en  s'appropriant  ses  larcins,  plusieurs 
des  beautés  de  cet  idiome  qu'il  appelle 

Un  langage  sonore,  aux  douceurs  sonreraiuet, 
Le  plus  beea  qui  soit  né  sur  des  l^res  humaines* 

A  seize  ans,  André  Chénier,  élève 
)du  collège  de  Navarre,  le  savait  déjà, 
ce  langage,  et  avait  traduîten  vers  une 
ode  de  Sapho.  Cette  pièce ,  sans  être 
digne  de  voir  le  Jour,  porte  déjà  l'em- 
preinte d'un  talent  original.  A  vingt 
ans,  ses  études  termin^ées,  il  entra,  en 
qualité  de  sous-lieutenant,  dans  le  ré- 
giment d'Angoumois;  mais    le  vide 
Qu'il  trouvait  dans  la  vie  de  régiment, 
1  asservissement  à  des  devoirs  mono- 
tones, le  dégoûtèrent  :  il  revint  à  Paris 
au  bout  de  six  mois,  avec  le  dessein 
de  se  livrer  à  la  poésie  sans  distrac- 
tion. Il  se  mit  au  travail  avec  une  ar- 
deur qui  dérangea  sa  santé  et  finit  par 
amener  une  maladie  grave.  Les  deux 
frères  Trudaîne,  ses  intimes  amis, 
après  avoir  hâté  sa  guérison  par  leurs 
soins,  le  décidèrent  a  les  acconipasner 
dans  un  voyage  en  Suisse.  Chénier 
avait  alors  vmgt-deux  ans.  «  On  a  re- 
trouvé, dit  M.  de  la  Touche,  son  édi- 
teur, quelques  restes  de  ses  impres- 
sions passagères,  mais  rien  qui  se  rap- 
porte a  ridée  d'écrire  un  ouvrage.  On 
y  sent  même  l'embarras  d'une  admi- 
ration trop  excitée,  et  l'impuissance 
de  cet  enthousiasme  qui,  pour  créer^ 
a  besoin  de  la  magie  des  souvenirs.  » 
Au  retour  de  ce  voyage,  André  Ché- 
nier fut  emmené  a  Londres  par  le 
comte  de  la  Luserne,  ambassadeur  en 
Angleterre.   Le  temps  qu'il  y  passa 
n'eut  pour  lui  que  dégoûts  et  impa- 
tiences ;  la  dépendance  où  il  était  placé 
lui  pesait,  et  clés  souffrances  physiques 
se  joignaient  à  cette  irritation  d'esprit 
Ce  fut  seulement  en  1790  qu'il  se  fixa 
à  Paris.  Il  y  reprit  ses  travaux  oom- 
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juencés/et  s'appliqua  à  les  renfermer 
dans  un  plan  mûrement  combiné.  «  Las 
du  faux  goût  d* élégance  qui  affadissait 
la  littérature ,  il  méditait  à  la  fois  la 
reproduction  savante  et  naturelle  des 
formes  du  génie  antique,  et  Tapplica- 
tion  de  ce  langage  aux  merveilles  de  la 
civilisation  mooerne.  C'est  ainsi  qu'il 
Youlait  dianter  la  découverte  du  nou- 
veau monde,  et  célébrer,  sous  le  titre 
d'Hermès^  les  grands  progrès  des 
sciences  naturelles.  En  même  temps, 
il  s'étudiait  à  renouveler  les  grâces 
naïves  de  la  poésie  grecque  dans  de 
courtes  élégies  ,  admirable  mélange 
d'étude  et  de  passion,  où  la  simplicité 
a  quelque  chose  d'imprévu,  ou  l'art 
n'est  pas  sans  négligence  et  parfois 
sans  effort,  mais  qui  respirent  un 
charme  à  peine  égalé  de  nos  jours  (*).  » 
Son  talent  s'essaya  aussi  à  des  ébau- 
ches d'égiogues,  et,  dans  ces  fragments, 
il  retrempa  aux  sources  de  la  poésie  ce 
genre  qu'avait  si  complètement  défi- 
guré la  subtile  affectation  de  Fonte- 
nelle.  Bien  peu  de  personnes  étaient 
dans  la  confidence  de  ces  travaux.  Son 
frère,  le  poète  Lebrun,  Roucher,  le 
marquis  de  Brazais,  le  chevalier  de 
Pange,  composaient  tout  son  audi- 
toire. 

Les  grands  événements  politiques 
qui  commencèrent  la  révolution  vin- 
rent interrompre  les  travaux  d'André 
Chénier.  Il  abandonna  les  études  poé- 
tiques de  sa  solitude  paisible  pour  les 
orageuses  discussions  de  la  presse  po- 
litique, et,  réuni  à  quelques  écrivains, 
entre  autres  à  ses  amis  de  Pange  et 
Roucher,  il  établit,  dans  le  Journal  de 
PariSj  une  énergique  opposition  aux 
principes  démocratiques  qui  commen- 
çaient à  triompher.  Majs  il  n'employa 
pas  seulement,  à  l'appui  de  ses  opi- 
nions, réloquence  au  pamphlet;  il 
arma  sa  muse  du  vers  satirique  et  de 
l'ïambe  acéré  ;  et  bientôt  ses  poésies 
contre-révolutionnaires  appelèrent  sur 
lui  la  sévérité  du  gouvernement.  Ar- 
rêté chez  M.  de  Pastoret,  il  fut  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  condamné 

(*}  Yillemaiii ,  Cours  d*éloquence  fraa- 
çaise. 


à  mort,  et  exécuté  le  7  thermidor  an  ii. 
Placé  sur  la  fatale  charrette  avec  son 
ami  Roucher,  le  peintre  des  mois,  ils 
s'entretinrent  de  poésie  en  s'avançant 
vers  l'échafaud,  et  récitèrent  ensemble 
un  passage  de  Racine,  ces  vers  d'^n- 
dromaque  qui  célèbrent  les  consola- 
tions de  l'amitié.  Puis  Roucher  se  ré- 
pandait en  regrets  sur  la  destinée  de 
son  ami  :  «  Vous,  disait-il,  vertueux 
jeune  homme,  on  vous  mène  à  la  mort 
plein  de  génie  et  d'espérance  !  ~  Je 
n'ai  rien  fait  pour  la  postérité,  répon- 
dit Chénier  :  pourtant,  ajouta-t-il  en 
se  frappant  le  front^  j'avais  quelque 
chose  là.  »  C'était  la  muse,  dit  M.  de 
Chateaubriand,  qui  lui  révélait  son 
g'éuie  au  moment  de  la  mort.  Ce  n'est 
qu'en  1819  que  les  essais  d'André 
Chénier  furent  recueillis  et  publiés^ 
Jusque-là,  quelques  fragments  élégia- 
ques  étaient  tout  ce  qu'on  connaissait 
de  lui.  Cette  publication  eut  la  plus 
grande  influence  sur  la  littérature  de 
notre  temps,  et  c'est  dans  ce  poète  de 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  non  moins 
^ue  dans  Shakspeare,  que  la  nouvelle 
école  a  été  puiser  le  goût  de  la  simpli- 
cité naïve  et  familière,  et  des  images 
pittoresques  ;  heureux  les  novateurs, 
si,  en  empruntant  à  André  Chénier  la 
liberté  des  formes  poétiques  et  la  cou- 
leur descriptive,  ils  avaient  iniité  sa 
réserve,  la  sobriété  de  sa  riche  imagi- 
nation, la  sage  pureté  de  son  génie. 

Chénieb  (Marie-Joseph  de)  naquit 
à  Constantinople,  le  28  août  1764. 
Amené  de  bonne  heure  en  France,  il 
fit  ses  études  à  Paris,  au  collège  Ma- 
zarin,  puis  entra  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  dans  un  régiment  de  dra- 
gons. De  même  que  son  frère,  il  sen- 
tit bientôt  le  vide  de  son  existence  mi- 
litaire au  milieu  des  loisirs  monotones 
de  la  paix,  et  il  revint  à  Paris  pour  se 
livrer  tout  entier  à  de  fortes  études 
littéraires.  Bientôt  il  débuta  par  une 
.  tragédie,  Àzémire^  qui  fut  représentée 
à  Fontainebleau  en  1686,  et  n'eut  au- 
.  cun  succès.  Pour  être  plus  heureux  à 
Paris,  il  s'avisa  du  stratagème  sui- 
vant :  Azémire  ne  fut  point  annoncée 
sur  l'affiche  ;  au  lever  au  rideau,  ma- 
demoiselle Sainval  vint  annoncer  am 
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spectateurs  réunis  pour  yoir  représen- 
ter Zaïre,  que  rinciisposition  a*UD  ac- 
teur avait  forcé  de  changer  le  specta- 
cle, et  qu^on  allait  jouer  une  pièce 
nouvelle.  Malgré  cette  précaution, 
Âzêmire  échoua  une  seconde  fois. 
Après  trois  ans  de  travail,  Chénier 
donna  son  Charles  IX,  qui  obtint  un 
très-grand  succès.  En  1791  parurent 
Henri  yiU,  qui  offrait  plusieurs  scè- 
nes empreintes  d*un  pathétique  vrai, 
et  la  Mort  de  Calas,  talus  Gracchus 
fut  accueilli  aussi  favorablement  que 
Charles  IX,  et  accrut  à  la  fois  la  re- 
nommée littéraire  et  la  popularité  po- 
litique du  poète.  Bientôt  après,  cette 
popularité  le  désigna  aux  suffrages  des 
électeurs,  et  il  alla  siéger  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  11  se  jeta 
d^abordavec  ardeur  dans  le  mouvement 
-révolutionnaire ,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  et  siégea  lon^emps  parmi 
les  députés  qui  formaient  le  parti 
de  la  Montagne;  mais  il  s'en  éloigna 
ensuite,  et  se  rangea  parmi  les  mem- 
bres les  plus  modérés  de  la  Conven- 
tion. L'esprit  de  parti  Ta  cependant 
accusé  d'avoir  participé  à  la  mort  de 
son  frère,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas 
tout  fait  pour  la  prévenir.  On  sait  au- 
jourd'hui à  quoi  s'en  tenir  sur  cette 
calomnie,  dissipée  par  des  faits  irré- 
cusables ,  tels  que  ramour  inaltérable 
3ue  lui  conserva  sa  mère.  La  carrière 
ramatique  de  Marie-Joseph  se  res- 
sentit du  changement  de  ses  opinions. 
Ses  tragédies  de  TimoUon,  de  Féns- 
ion.  semées  de  traits  contre  le  régime 
de  la  terreur,  furent  applaudies  quel- 
quefois par  le. public,  mais  censurées 
par  les  collègues  du  poète,  qui  arrê- 
tèrent même  les  représentations  de 
Timoléon,  et  en  firent  saisir  et  brûler 
tous  les  manuscrits.  Une  seule  copie, 
conservée  en  secret  par  madame  Ver- 
tris,  sauva  c^t  ouvrage,  et  fut  imprimée 
en  1795.  Après  les  événements  du  9 
thermidor,  auxquels  Chénier  prit  peu 
de  part,  il  contmua  à  plaider  la  cause 
de  la  modération  politique  contre  le 
parti  triomphant,  qui  exerçait  alors  de 
sanglantes  réactions.  Il  demanda,  en 
1794,  le  rappel  des  proscrits,  et  com- 
posa son  hymne  du  Chant  du  départ, 


qui  partagea  lon^emps,  avec  la  Mar^ 
seimise,  le  privilège  de  conduire  nos 
soldats  a  la  victoire.  Bientôt  après  il 
revint,  sans  se  contredire,  aux  me- 
sures de  rigueur,  dans  l'éloquente  ac- 
cusation qu'il  fît  retentir  contre  les 
complots  royalistes  du  Midi.  Élu  pré- 
sident de  la  Convention,  en  1795,  il  la 
défendit  avec  une  intrépidité  remar- 
quable contre  les  sections  insurgées. 
Les  suites  de  la  journée  du  13  vendé- 
miaire le  portèrent  au  sein  du  comité 
de  salut  public.  Après  la  dissolution  de 
la  Convention,  Chénier  devint  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  eut  le 
tort  de  s'irriter  des  attaques  dont  la 
presse  le  poursuivait,  au  point  d'invor 
quer  les  répressions  de  la  force  publi- 
que contre  la  plus  précieuse  et  la  plus 
sainte  des  libertés  qu'il  avait  aidé  à 
conquérir.  Cependant,  pendant  toute 
la  durée  de  ses  fonctions  législatives, 
il  s'occcupa  constamment  des  progrès 
de  l'instruction  publique,  des  sciences 
et  des  lettres.  Ce  fut  sur  son  rapport 
que  fut  décrété,  en  1792,  rétablisse- 
ment des  écoles  primaires.  En  1793, 
il  s'éleva  contre  la  destruction  des  li- 
vres et  des  objets  d^arts  qu'on  voulait 
anéantir  sous  prétexte  qu'ils  rappe- 
laient la  féodalité,  et  fit  rendre  un 
décret  pour  réprimer  ces  actes  de  van- 
dalisme. Le  Conservatoire  de  musique 
fut  fondé  en  Tan  ii ,  sur  son  rapport 
et  d'après  ses  projets.  Il  travailla  à 
l'organisation  de  l'Institut;  appuya  la 
fixation  à  deux  cent  cinouante,  du 
nombre,  des  élèves  de  l'écoie  polytech- 
nique; enfin,  ce  fut  sur  son  rapport 
que  la  Convention  accorda ,  le  8  jan- 
vier 1794,  300,000  fr.  de  secours,  qui 
furent  répartis  entre  cent  seize  sa- 
vants ,  littérateurs  et  artistes. 

Après  le  18  brumaire,  le  républicain 
reparut  chez  Marie-Joseph;  et  dans  la 
commission  législative  des  Cinq-Cents, 
comme  dans  celle  du  Tribunat,  il  pro- 
testa souvent  avec  hardiesse,  au  nom 
des  libertés  publiques  assassinées.  Ce- 
pendant, à  l'époque  du  couronnement, 
par  une  contradiction  déplorable,  il 
composa  une  tragédie  de  Cyrus,  oà, 
malêré  Quelques  sentences  eénéreuses 
sur  les  droits  des  peuples,  le  pouvoir 
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nouveau  est  officiellement  chanté.  Plu- 
sieurs odes  dédiées  au  conquérant,  et 
même  un  commencement  de  poème 
épique  en  son  honneur,  sont  aussi  des 
inconséquences  qu^on  ne  peut  justifier. 
Toutefois  Ghénier,  mécontent  sans 
doute  du  pouvoir,  qui  ne  se  montrait 
pas  assez  reconnaissant  de  ce  qu*il  fai- 
sait pour  lui,  revint  bientôt  à  son' at- 
titude d'opposition;  et  quelques  pas- 
sages trop  hardis  de  son  êpitrv  à 
FoUaire  lui  firent  6ter  sâ  place  d'ins- 
pecteur général  de  TUniversité.  Ce 
qu'il  ne  pouvait  dire  tout  haut,  il  ré- 
crivit alors  pour  lui-même,  voulant 
ainsi  se  soulager  de  la  gène  qui  pesait 
sur  lui,  et  se  consoler  des  malheu- 
reuses complaisances  auxquelles  il  s'é- 
tait abaissé.  Parmi  ces  vers  satiriques, 
ces  épttres  inédites  composées  dans  la 
solitude,  rien  de  plus  amer,  de  plus 
épergique  et  de  mieux  écrit  que  lé 
morceau  cité  par  M.  Villemain  dans 
son  Cours  de  littérature  française,  et 
qui  finit  par  ces  vers  : 

Ma  Toix  des  oppresseurs  fui  toujours  ennemie  ( 
Bt  tandis  qa'il  tojait  des  flots  d'adorateors 
Lui  Tendre  avec  l'Btai  leurs  vers  adulateurs  » 
Le  tyran  dans  sa  cour  remarqua  mon  absence  : 
Car  je  chante  la  gloire  et  non  pas  la  putssane^ 

Le  Tibère j  tragédie  posthume  de 
Joseph  Chénier  et  son  meilleur  ou- 
vrage, fut  composé  à  cette  époque  de 
sa  yie.  Malgré  une  action  pénible  et 
invraisemblable  dans  quelques-unes  de 
ses  parties,  malgré  une  teinte  de  dé- 
clamation répandue  en  plusieurs  en- 
droits dust^ie,  des  beautés  fortes  et 
savantes  assurent  un  rang  distins^ué  à 
cette  pièce,  dqnt  on  trouvera  d'ailleurs 
une  analyse  aussi  intéressante  que  juste 
dans  le  Cours  de  M.  Villemain.  On  a 
encore  èe  Marie- Joseph  plusieurs  mor- 
ceaux de  critique  littéraire,  parmi  les- . 
quels  on  remarque  son  TMeau  hUtoc 
riqm  de  Vétat  et  des  progrès  de  ta 
liUérature  française  depuis  1789, 
coTnposé  en  1808,  à  la- demande  de 
Napoléon;  un  discours  ^ur  les  progrès 
des  contiaissances  en  Europe,  et  de 
l'enseignement  public  en  f'rance,  qu'il 
prononça  en  1801, 'lorsqu'il  remplace 
Garât  dans  le  iurv  d'instruction  du  de- 
partemeutde  la  Seine,  et  son  Rapport 


sur  les  prix  décennaux.  Ce  dernier 
ouvrage, yatï  à  t Institut  national ,  est 
une  revue  pleine  de  talent  et  d'impar- 
tialité de  tous  les  livres  de  l'époque. 
L'auteur  y  a  rendu  justice  à  Deliile  et 
à  la  Harpe,  ses  ennemis,  avec  une 
sincérité  d'éloge  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  son  caractère.  Marie-Joseph 
Chénier  est  mort  à  Paris,  en  1811 ,  à 
rage  de  quarante-six  ans.  Son  éloge 
funèbre  fut  prononcé  par  M.  Arnault, 
et  M.  de  Chateaubriand  lui  succéda 
comme  membre  de  la  seconde  classe 
de  rinstitut.  • 

Chenilles.  —  Pendant  lonstemps, 
les  animaux  furent  considérés  en 
France  comme  justiciables  des  tribu- 
naux, et,  en  conséquence,  assignés, 
accusés,  défendus,  condamnés  ou  ab- 
sous. On  procédait  en  forme  contre  les 
cochons,  les  chiens,  les  mulets,  les 
chenilles,  etc.  Le  clergé  prononçait 
gravement  une  sentence  d'excommu- 
nication contre  les  bétes  coupables  de 
crimes  et  délits ,  et  les  livrait  ensuite 
à  la  justice  séculière.  Les  preuves  de 
la  condamnation  d'animaux  à  Tempri- 
sonnement,  au  bannissement,  à  l(i 
mort,  se  rencontrent  presque  à  chaque 
page  de  nos  vieilles  annales  judiciaires. 
Parmi  les  pièces  existant  dans  les  ar- 
chives dites  de  Joursanvault,  vendues 
il  y  a  de  quinze  à  dix-huit  mois,  se 
trouvait  une  quittance  de  10  liv.  2  sols 
.6  deniers ,  payés  par  le  châtelain  de 
£.omorantin ,  pour  un  pourceaq  qui  fut 
retenu  deux  mois  en  prison ,  puis  hoyé , 
du  comnriândement  au  bailli  de  Blôis, 
pour  avoir  mangé  un  enfant  à  Viglain, 
en  1438.  Ce  qui  est  digne  de  remsgrque, 
c^est  que,  malgré  les  lumières  que  les 
écrivains  du  temps  de  Louis  XIV  ont 
jetées  sur  la  France,  dans  la  dernière 
période  du  règne  de  ce  prince,  ces  ex- 
travagantes procédures  ont  été  encorb 
en  usage.  Dans  une  des  premières  aii- 
'  nées  du  dix-huitiènrie  siècle,  comme  les 
chenilles  désolaient  le  territoire  de  la 
petite  ville  de  Pont-du-Cbâteau ,  en 
Auvergne,  un  grand  vicaire  nommé 
Burîh  les  excommunia,  puis  renvoya 
la  procédure  devant  le  ju^  du  lieu. 
Celui-ci,  après  avoir  religieusement 
rempli  toutes  les  formalités  pronon^ 
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une  sentence  contre  ces  reptiles,  et 
leur  enjoignit  solennellement  de  se  re- 
tirer dans  un  territoire- inculte  qu'il 
leur  désigna,  et  ce,  sous  peine  de 
dommases-intéréts  et  de  châtiments 
corporels.  Le  narrateur  de  cette  cu- 
rieuse aventure  ne  dit  pas  si  les  che- 
nilles obéirent. 

Chbnnedollé  (Charles  de),  poète, 
auteur  du  Génie  de  Phomme^  naquit 
à  Vire,  en  basse  Normandie,  en  1769. 
La  révolution  ayant  éclaté  au  moment 
où  il  achevait  ses  études,  il  se  décida 
à  s'expatrier.  C'est  en  Allemagne  que 
son  goût  pour  la  poésie  se  développa, 
et  qu  il  composa  ses  premiers  chants* 
Rentré  en  France  après  le  18  brumnire, 
il  continua  ses  travaux  avec  une  nou- 
velle ardeur.  Ses  premières  publica- 
tions furent  remarquées,  et  lui  valurent 
une  chaire, de  professeur  de  belles- 
lettres  au  lycée  de  Caen.  Peu  de  temps 
après,  il  fut  nommé  inspecteur  d'aca- 
démie, foiictions  qu'il  exerça  jusqu'en 
1830,  tout  en  coptinuant  à  s  occuper 
d'essais  poétiaues.  Il  vivait  d^ordinaire 
retiré  a  sa  charmante  habitation  du 
Coisel,  où  il  menait  une  vie  oaisible 
et  douce.  Nommé  alors  au  grade  émi- 
nent  d'inspecteur  général  de  l'univer- 
sité, il  éprouva  tant  de  peine  à  chan- 
ger ses  habitudes,  et  resretta  tellement 
son  loisir,  qu'il  ne  tarda  pas  à  résigner 
ces  hautes  fonctions.  Il  mourut  en 
1838,  laissant  d|s  nombreux  manus- 
crits. On  trouve,  dans  les  vers  de 
Chennedollé,  de  l'élévation,  du  senti- 
ment, un  style  brillant  ;  mais  cet  au- 
teur n'est  pas  exempt  des  défauts  de 
cette  littérature  dite  impériale,  qui  ne 
se  faisait  pas  une  ridée  nette  de  la  sim- 
plicité du  style,  et  qui  confondait  sou- 
vent le  faste  avec  la  richesse,  le  luxe 
avec  l'élégance,  et  la  déclamation  avec 
le  sublime. 

Chenoncbàux  ,  petite  ville  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  à  32  kil. 
de  Tours,  sur  les  rives  du  Cher,  où 
l'on  remarque  un  des  plus  beaux  châ- 
teaux de  la  province.  La  fondation  du 
château  de  Chenonceaux  est  due  à 
Thomas  Bohier,  qui  le  bâtit,  sous  le 
règne  de  François  !*',  sur  l'emplace- 
ment occupé  depuis  le  treizième  siècle 


par  un  très-modeste  manoir  apparte- 
nant à  la  famille  de  Marquis.  Henri  II 
l'acheta  en  1535,  et  le  donna  à  Diane 
de  Poitiers  avec  le  duché  de  Yalenti- 
nois.  Elle  déploya  pour  l'embellir  la 
magnificence  et  le  goût  qui  lui  étaient 
naturels;  mais  à  la  mort  du  roi,  sur 
lequel  Diane  avait  exercé  un  si  long 
empire,  Catherine  de  Médicis,  jalouse 
•même  du  monument  élevé  par  sa  ri- 
vale ,  la  contraignit  à  le  lui  céder  en 
échange  de  la  terre  de  Chaumont-sur- 
Loire,  et  en  acheva  les  travaux  avec 
une  pensée  d'orgueilleuse  émulation. 
Transmis  par  la  reine  à  Louise  de 
Vaudemont ,  sa  bellelllle ,  Chenonceaux 
vit  couler  les  larmes  de  la  veuve  de 
Henri  III.  J.  J.  Rousseau,  Fontenelle, 
Buffon,  Montesquieu,  Sainté-Palaye, 
Voltaire,  ont  habité  et  décrit  ce  ^a- 
cieux  séjour  et  ses  riants  ombrages. 
Construit  sur  un  pont  qui  traverse  le 
Cher,  Chenonceaux  est  encore  parfai- 
tementconservé;  il  appartient  au  comte 
de  Villeneuve. 

Cheppe  (la) ,  village  du  département 
de  la  Marne,  arrondissement  de  Châ- 
lons,  situé  dans  une  plaine  immense; 
populatioa,  350.  habitants.  C'est  à  peu 
de  distance  de  ce  village  que  se 'trou- 
vent des  retranchements  appelés  camp 
d'Attila;  et  il  paraît  à  peu  près  incon- 
testable que  c  est  là  que  se  donna  la 
bataille  où  le  roi  des  Huns  fut  battu 
par  Aétius,  en  451.  Ces  retranche- 
ments ont  une  circonférence  de  1,792 
mètres ,  et  occupent  une  superficie  de 
243,648  mètre.s.  [Voy.  Châlons-sue* 
Marne  (bataille  de).] 

Cheb  (département  du).  —  Ce  dé- 

{)artement,  formé  principalement  de 
a  partie  orientale  du  Berry,  réunie  à 
une  petite  portion  du  Boud)onna!S<, 
doit  son  nom  à  la  rivière  du  Cher,  qui 
le  traverse  du  sud-est  à  l'ouest,  et  dont 
la  vallée  particulière  en  comprend  la 
presque  totalité,  tandis  que  celle  de  la 
Loire  en  forme  seulement  la  lisière 
orientale,  où  elle  le  sépare  du  départe- 
ment de  la  Nièvre.  Le  Cher  a ,  sur  œ 
département ,  un  cours  de  8  myriam. 
4  kilom. ,  et  y  reçoit  plusieurs  affluents  : 
par  la  droite,  la  Marmande  et  l'Eure; 
par  la  gauche,  TArnon.  La  partie  sep- 
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tentrionale  est  en  outre  arrosée  par  la 
grande  et  la  petite  Sauldre.  Au  nord, 
ce  département  est  limité  par  celui  du 
Loiret;  au  nord-ouest,  par  celui  de 
Loir-et-Cher;  à  l'ouest,  par  celui  de 
rindre  ;  au  sud ,  par  celui  de  TAllier. 
Sa  superficie  est  ae  706,844  hectares, 
sur  lesquels  les  terrains  improductifs 
en  tiennent  près  de  63,000.  Sa  popula- 
tion s*élève  à  276,853  âmes;  elle  est  ré- 
partie en  3  arrondissements  dont  les 
chefs-lieux  sont  Bourges,  St-Amand  et 
Sancerre,  et  en  29  cantons  renfermant 
297  communes.  Bourges  est  le  siège  de 
la  préfecture  ;  d'un  archevêché  qui  a  6 
autres  diocèses  sous  sa  juridiction; 
d'une  cour  royale  et  d'une  académie 
universitaire;  de  la  22' conservation  fo- 
-restière,et  de  la  15*  division  militaire. 
Il  paye  1,310,130  fr.  de  contributions 
directes  sur  un  revenu  territorial  de 
9,985,000 f.,  et  nomme  quatre  députés. 

Les  hommes  les  plus  illustres  nés 
dans  le«  département  du  Cher  isont  :  le 
célèbre  Jacques  Cœur,  Térudit  Labbe, 
le  mathématicien  Souciet,  Bourdaloue  ; 
et  parmi  les  contemporains,  le  maréchal 
Macdonald,  M.  Raoul-Rochette,  etc. 

Cherasco  (prise  de).  —  Après  la 
victoire  de  Mondovi,  Bonaparte,  ne 
voulant  laisser  aucun  relâche  aux  Pié- 
montais  et  aux  Autrichiens,  envoya 
Masséna  investir  Cherasco,  ville  re- 
vêtue d'une  bonne  enceinte  palissadé-e 
et  garnie  de  vingt-huit  pièces  de  canon , 
que  l'ennemi  abandonna  pendant  la 
nuit.  L'acquisition  de  cette  petite 
place,  importante  à  cause  de  sa  position 
au  confluent  de  la  Stura  et  du  Tanaro, 
procura  un  poste  à  l'abri  d'un  coup  de 
main ,  très-propre  à  établir  les  dépôts 
de  première  ligne,  empêcha  le  rétablis- 
sement de  la  communication  avec 
Beaulieu ,  et  força  Colli  de  se  mettre  à 
couvert  au  delà  du  Pô. 

Cherbourg,  ville  forte  et  maritime, 
place  de  guerre  de  première  classe, 
chef-lieu  d'une  préfecture  maritime, 
d'une  direction  des  douanes,  et  de 
l'une  des  sous-préfectures  du  départe- 
ment de  la  Manche,  est  le  siège  d'un 
tribunal  de  première  instance,  de 
commerce  et  ae  la  marine ,  et  possède 
une  ^école  d'hydrographie  de  deuxième 
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classe.  Sa  population  est  de  13,443 
habitants.  Elle  est  située  à  l'extrémité 
de  la  presqu'île  du  Cotentin,  à  l'em- 
bouchure de  la  Divette,  au  fond  de  la 
baie  comprise  entre  le  cap  Levi  à  l'est 
et  le  cap  de  la  Hague  à  l'ouest. 

Cherbourg,  qui  est  désigné  sous  les 
noms  latins  de  Cœsaris  Burgus ,  Ca- 
roburgtis,  Chereburgumy  Chereber- 
tum,  passe  pour  une  vilie  fort  ancienne. 
Il  est  bâti  sur  l'emplacement  d'une 
station  romaine,  appelée  Coriallum 
dans  l'Itinéraire  d'Antonin.  On  croit 
son  château  d'origine  romaine ,  et 
Yauban,  qui  le  fît  démolir  en  1688, 
crut  y  reconnaître  des  restes  de  ma- 
çonnerie antique.  Aigrold,  roi  de  Da* 
nemark,  y  séjourna  vers  945.  Un  acte 
de  1026  parle  de  son  château.  Guil- 
laume le  Conquérant  fonda  l'hôpital 
dans  la  vilie  et  construisit  l'église  du 
château.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  II 
y  fît  souvent  de  longs  séjours  avec  la 
reine  Éléonore  et  toute  sa  cour.  Lors 
de  la  conquête  de  la  Normandie  par 
Piiilippe-Au^uste ,  Cherbourg  tomba 
sans  coup  ferir  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. En  1295,  il  fut  pitié  par  les  An- 
glais. En  1355  ,  le  Cotentin  apnt  été 
cédé  à  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Na- 
varre, Cherbourg  devint  le  principal 
appui  de  la  domination  de  ce  prince; 
et,  durant  le  reste  du  quatorzième 
siècle,  ce  fut  là  que  débarquèrent  cons- 
tamment les  troupes  anglaises  et  na- 
varraises  qui  venaient  ravager  la  Nor- 
mandie. En  1418,  les  Anglais  assié« 
gèrent  Cherbourg,  dont  ils  ne  purent 
s'emparer  au'apres  trois  mois  de  siège. 
En  1450,  l'armée  du  roi  Charles  VII 
assiégea  et  reprit  cette  place»  et  ce 
succès  compléta  l'expulsion  des  An- 
glais de  la  Normandie.  Durant  les 
guerres  de  la  Fronde,  cette  ville  em- 
brassa le  parti  du  prince  de  Condé, 

Vers  1687,  Louis  XIV  forma  le  pro- 
jet de  créer  un  port  militaire  à  Cber- 
Dourg ,  et  d'en  faire  une  place  forte 
considérable.  Vauban  y  fut  envoyé, 
maifi  après  quelques  travaux  prélimi* 
naires,  le  projet  fut  abandonné,  et 
même ,  en  1689,  les  nouveaux  ouvra- 
ges et  les  anciennes  fortifîcations  fu- 
rent détruits  par  ordre  de  là  cour. 
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néanmoins  on  sentit  blent($t  la  faute 
qu*on  avait  commise,  et,  dans  les  pre- 
mières années  du  dix-huitième  siècle, 
quelques  travaux  furent  entrepris  à  la 
nâte,  mais  ils  étaient  insufiisants,  et 
les  Anglais  purent  sans  peine,  eu  1750, 
s'emparer  de  Cherbourg. 

Napoléon  comprit  toute  Timpor- 
tance  de  Cherbourg ,  aue  Vauban  ap- 
pelait une  position  audacieuse,  et  il  fit 
reprendre  avec  activité  les  travaux  de 
la  digue  que  Ton  avait  commencée  sous 
Louis  XVI.  ft  Jamais  les  Romains , 
«  dit-il  dans  le  Mémorial  de  Sainte- 
«  Hélène,  n'entreprirent  rien  de  plus 
«  fort,  de  plus  difticile,  qui  dût  durer 
«  davantage...  J'avais  résolu  de  renou- 
a  vêler  à  Cherbourg  les  merveilles  de 
«  rÉgypte  :  j'avais  élevé  déjà  dans  la 
'  mer  ma  pyramide  ;  j'aurais  eu  aussi 
«  mon  lac  Mœris.  iVlon  grand  objet 
«  était  de  pouvoir  concentrer  à  Cher- 
«  bourg  toutes  nos  forces  maritimes; 
«  et,  avec  le  femps,  elles  eussent  été 
«  immenses,  afin  de  pouvoir  porter  le 
«  grand  coup  à  l'ennemi.  J'établissais 
«  mon  terrain  de  manière  à  ce  que  les 
«  deux  nations  tout  entières  eussent 
«  pu,  pour  ainsi  dire,  Ée  prendre  corps 
<c  à  corps;  et  l'issue  ne  devait  pas  être 
«  douteuse,  etc.  » 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  lé 
détail  des  prodigieux  travaux  exécutés 
et  terminés  à  Cherbourg  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  l'illustre  voya- 
geur, M.  Alexandre  de  Huinboldt, 
avant  été  visiter  Cherbourg  en  1837, 
s  est  écrié,  après  avoir  vu  la  digue, 
que  c  était  le  plus  bel  ouvrage  de  main 
a  homme  qu'il  eût  Jamais  vu. 

La  digue  est  établie  à  6,000  mètres 
de  l'entrée  du  port  de  commerce  ;  sa 
longueur  est  dé  3,768  mètres  sur  une 
base  de  80  mètres. 

Cherbourg,  qui  était  anciennement 
compris  dans  le  Cotentin ,  le  diocèse 
de  Cou  tances,  le  parlement  de  Rouen, 
l'intendance  de  Caen ,  et  l'élection  de 
Valoçnes,  est  la  patrie  des  frères  Par- 
mentier,  qui ,  en  1550,  découvrirent 
nie  de  Fernambouc  ;  de  Jacques  et  de 
François  Cal lières;  deJeanHamon,  mé- 
decin ;  du  contre^mirai  Troude  etc. 


Cheabourg  (sièges  de).—  Le  châ- 
teau de  Cherbourg  a  soutenu  plusieurs 
sièges  mémorables.  En  1378,  cette 
ville,  que  le  roi  de  Navarre  avait  cédée 
pour  trois  ans  à  Richard  II ,  fut  assié- 
gée par  les  Français;  mais  la  résis- 
tance fut  vigoureuse  et  opiniâtre.  Oli- 
vier du  Guesclin,  frère  du  connétable^ 
tomba  dans  une  embuscade  que  lui 
avait  dressée  le  commandant  anglais, 
et  fut  fait  prisonnier.  Enfin ,  après  six 
mois  d'efforts  infructueux ,  les  assié- 
geants renoncèrent  à  leur  entreprise. 

—  En  1450,  les  Anglais,  battus  à 
Formigni  et  chassés  de  toutes  les  pla* 
ces  quils  possédaient  en  Normandie, 
se  retranclièrent  dans  Cherbourg,  dont 
ils  étaient  maîtres  depuis  1418  ,  et 
bientôt  y  arrivèrent  d'Angleterre  tou- 
tes sortes  de  munitions.  Cependant  le 
connétable  de  Richemont  assiégea  la 
place ,  «  la  plus  forte  de  Normandie , 
sans  nulle  excepter,  »  dit  Alain  Char- 
tier.  a  Les  Français  s'y  gouvernèrent 
honorablement  et  vaillamment ,  et 
firent  battre  la  ville  de  canons  et  bom- 
bardes, et  de  plusieurs  autres  engins 
merveilleusement  et  le  plus  subtile- 
ment que  oncque  homme  vit.  »  Ainsi 
les  assiégés  virent  avec  étonnement 
leurs  ennemis  dresser  une  de  leurs 
batteries  sur  la  grève,  dans  un  lieu 
que  les  eaux  de  la  mer  couvraient  deux 
lois  par  jour.  A  l'approclie  de  la  va- 

Êue,  ils  bouchaient  la  lumière  et  la 
ouche  de  leurs  canons  avec  des  peaux 
graisseuses ,  et ,  quand  les  eaux  s'é- 
taient retirées ,  ils  revenaient  à  leurs 
f)ièces  et  recommençaient  le  feu.  Enfio, 
e  commandant  Thomas  Gowel  capi- 
tula le  22  août.  Ainsi ,  la  Normandie 
était  tout  entière  redevenue  française. 
—  £n  1758,  lorsque  les  escadres 
anglaises,  encouragées  par  l'ineptie  de 
nos  gouvernants ,  venaient  faire  des 
tentatives  jusque  dans  nos  ports,  ûs 
s^emparèrent  de  Cherbourg  sans  oppo- 
sition, en  restèrent  tranquilles  posses- 
seurs durant  huit  jours,  démolirent 
les  fortifications,  brûlèrent  vingt-sept 
vaisseaux,  emportèrent  l'artillerie  et 
même  les  cloches,  et  ne  se  retirèrent 
qu'après  avoir  fait  payer  une  forte 
rançon  aux  habitants. 
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CHBEGHXi.  (JuUa  Cœsarea)^  ville 
maritime  de  T Algérie,  à  7S  kilom. 
ouest  d'Aker,  fut  construite  près  des 
ruines  de  Pancienne  Césarée,  par  leà 
Maures  chassés  d'Espagne,  dans  les 
dernières  années  du  quinzième  siècle. 
L'amiral  André  Doria.s'en  empara 
par  un  coup  de  main  en  1531.  Le  ha«> 
sard  décida  de  Toceupation  de  cette 
ville  par  les  Français,  le  26  décembre 
1839.  Un  brick  de  commerce  français 
allant  d'Alger  à  Oran  fut  pris  par  un 
calme  plat  à  la  hauteur  de  Gherchel  \ 
les  Kabaîles  s'en  emparèrent.  Mais  le 
capitaine,  qui  avait  »it  mettre  la  dia- 
loupe  à  la  mer,  parvint  avec  son  éc[ui* 
page  à  gagner  Alger.  Le  lendemam  ^ 
deux  bateaux  à  vapeur  incendiaient  le 
brick  français  amarré  dans  le  port  de 
Cherchel ,  et  l'occupation  de  cette  ville 
fut  décidée.  En  effet,  la  première  opé- 
ration de  la  campagne  de  1840  fut  la 
prise  de  cette  ville.  Le  16  mars ,  le 
corps  ^expéditionnaire  entrait  à  Cher- 
che!, 'évacuée  par  ses  habitants.  ÇVoj. 
Cavaionac.) 

Les  habitants  n'ayant  plus  reparu , 
un  arrêté  du  gouverneur  de  l'Algérie, 
en  date  du  20  septembre  1840,  or- 
donna le  séauestre  et  la  réunion  au 
domaine  de  rËtat  de  toutes  les  pro* 
priétés  situées  dans  la  ville  et  dans  la 
zone  de  défense  du  territoire,  qui 
n'auraient  pas  été  réclamées  au  1*'  oc- 
tobre* Il  prescrivit  en  même  temps  la 
formation  d'une  colonie  composée  de 
cent  familles ,  dont  chaque  chef  dut 
recevoir  une  maison  dans  la  ville  et 
dix  hectares  de  terre  dans  la  banlieue, 
à  la  charge  de  réparer  la  maison  et  de 
cultiver  les  terres  dans  l'année  1841. 

Cbebghemont  (Jean  de) ,  trésorier 
de  l'église  de  Laon ,  fut  chancelier  de 
France  sous  Philippe  le  Long,  en  1 820, 
et  privé  de  son  emploi  à  la  mort  de  ce 
prince,  en  1821.  Charles  le  Bel  le  ré- 
tablit deux  ans  après,  et  il  conserva 
cette  place  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
en  1328.  Charles  le  Bel  l'avait  nommé 
un  de  ses  exécuteurs  testamentaires. 
La  famille  de  Cherchemont  s'éteignit 
en  1349. 

Chsbin  (Louis-Nicolas- Henri),  né 
à  Paris,  vers  1769,  succéda  à  son  père 


dans  la  charge  de  généalogiste 
dres  de  Saint-Làzai^e ,  de  Saint-Michd 
et  du  Saint-Esprit.  A  l'époque  de  la 
révolution ,  il  prit  le  parti  des  armes 
et  parvint  de  grade  en  grade  Jusqu'à 
celui  de  général  de  brigade  dans  les 
deux  premières  campagnes  de  Tarmée 
du  Nord ,  où  il  commanda  aux  soldats 
d'bn  bataillon  de  l'Yonne  de  faire  feu 
sur  Dumouriez  qui  trahissait.  En 
1795,  il  fut  nomme  chef  de  i'état-ma- 
Jor  général  de  l'armée  de  l'ORest , 
commandée  par  le  général  Hoche ,  sort 
ami ,  et  eut  une  grande  part  à  la  pre- 
mière paciOcation  de  la  Vendée.  Choisi; 
en  1797,  pour  commander  la  garde  du 
directoire  exécutif^  il  déplut  à  l'un  dei 
directeurs,  et  reprit  du  service  dans 
l'armée  active  avec  le  crade  de  général 
de  division.  Peu  de  temps  après,  il 
fut  appelé  au  poste  de  chef  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  du  Danube. 
souS  les  ordres  de  Masséna.  Blesse 
grièvement  dans  une  des  actions  qui 
précédèrent  Ta  mémorable  bataille  de 
Zurich,  il  mourut  de  ses  blessures  le 
14  juin  1799^.  Sa  mémoire  fut  honorée 

Ear  les  regrets  de  l'armée  et  du  corps 
igislatif  ue  France.  On  a  de  lui ,  entre 
autres  ouvrages ,  un  Abrégé  chrono* 
logiqtte  d'édits ,  déclarations ,  règle' 
ments  y  arrêts  et  lettres  patentes  des 
rois  de  France  de  la  troisième  race  y 
'  concernant  le  fait  de  noblesse;  Paris, 
1788,  in-12  :  cest  uacode  de  jurispru- 
dence nobiliaire,  précédé  d'un  discoure 
sur  l'origine  de  la  noblesse ,  ses  diffé- 
rentes espèces,  etc. 

Chbrisby  (Louis ,  comte  de) ,  né  à 
Metz,  en  166T,  d*une  famille  très-an- 
cienne ,  combattit  en  Allemagne  sous 
les  maréchaux  d'Asfeld  et  de  Coigny. 
En  1788,  Louis  XV  le  créa  lieutenant 
général  malgré  son  âge  avancé  *,  il  ser- 
vit encore  en  1742  et  1743,  signala 
son  courage  par  divers  faits  d'armes , 
fat  blessé  deux  fois  à  la  Journée  d'Et- 
tingen,  et,  à  peine  gueri7  àfla  com- 
mander sur  la  Sàrre,  sous  les  ordres 
de  Coigny,  puis  en  Flandre,  sous  lie 
maréchal  de  Noailles.  Il  mourut  à 
Metz,  en  1730.  Ses  Gis  et  petits- fil^ 
ont  tous  suivi  la  carrière  militaire; 
l'un  de  ces  derniers,  maréchal  de 
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en  retraite,  a  commandé  un 
uv^j^nhent  de  la  garde  royale;  Tautre, 
V^^^'^- 'Capitaine  d*état-major ,  a  donné  sa  dé- 
mission en  1880. 

Chéron  (Aug.-Athan.),  acteur  de 
rOpéra,  est  né  en  1760,  à  Guyancourt. 
Il  débuta  en  1779,  et  les  applaudisse- 
ments qu'il  reçut  du  public  décidèrent 
sa  réception.  A  une  belle  voix  de  basse- 
taille,  Chéron  joignait  une  figure  inté- 
ressante et  une  taille  maiestueuse. 
Parmi  les  rôles  dans  lesquels  il  s'est 
distingué ,  on  doit  citer  Agamemnon 
dans  Iphigénie  en  Aulide^  le  pacha 
dans  la  Caravane,  le  roi  d'Ormus 
dans  Tarare  j  et  surtout  Œdipe  à  Co- 
lone.  A  cette  époque,  Tart  au  chant 
était  inconnu  en  France,  et  Ton  criait 
bien  plus  qu'on  ne  chantait  :  Chéron, 
très-bon  musicien  et  possédant  une 
voix  facile ,  commença  a  ne  plus  crier, 
et  c'est  à  ce  titre  surtout  qu'il  a  droit 
à  occuper  une  place  dans  rhistoirede 
l'art.  Il  quitta  le  théâtre  en  1808  et 
mourut  en  1829. 

Chébon  (Élisabetb-Sophie),  peintre 
de  portraits,  naquit  à  Paris  en  1648. 
Filie  de  Henri  Chéron,  peintre  sur 
émail,  elle  dut  à  son  père  les  premières 
leçons  de  son  art  et  devint  bientôt  cé- 
lèbre. Elle  fut  reçue  à  l'Académie  en 
1676,  et  mourut  en  1711.  Son  frère, 
Louis  Chéron  y  né  en  1660,  fut  aussi 
un  peintre  distingué.  Il  fut  forcé ,  en 
1695,  de  se  réfugier  en  Angleterre,  à 
cause  de  sa  religion ,  et  y  mourut  en 
1713.  On  voit  de  fui  de  beaux  plafonds 
au  château  de  fiougton. 

Chérubin  (le  père),  capucin,  né  à 
Orléans,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  se  livra  à  la  culture 
des  sciences  exactes,  et  perfectionna 
divers  instruments  d'optique  et  d'a- 
coustique. On  voit  par  une  de  ses 
lettres,  datée  du  27  février  1675,  que, 
dans  une  expérience  faite  en  présence 
de  l'un  des  généraux  de  son  ordre,  il 
fit  «entendre  très -distinctement,  à 
«Quatre-vingts  pas  de  distance,  et 
«discerner  les  voix  des  particuliers 
«  dans  une  multitude  qui  parlaient  en- 
«  semble,  quoique  dans  le  milieu  on 
«  ne  les  pût  aucunement  entendre ,  car 
«  ils  ne  parlaient  qu'à  voix  basse ,  et 


«  néanmoins  on  n'en  perdait  pas  une 
«  syllabe.  »  Il  a  laissé  plusieurs  ou- 
vrages estimés. 

Chébubini  (  Marie-Louis-Charles- 
Zenobi-Salvador),  compositeur  de  mu- 
sique, est  né  à  Florence,  le  8  septem- 
bre 1760;  il  apprit,  dès  l'âge  de  neuf 
ans ,  les  règles  de  la  composition  sous 
Bartolomeo  Felici  et  sous  son  fils  Aies- 
sandro,  puis  il  passa  sous  la  direction 
de  Pietro  Bizzari  et  celle  de  Giuseppe 
Castucci.  En  1773,  c'est-à-dire  à  Fâgo 
de  treize  ans ,  il  composa  et  fit  exécu- 
ter nne  messe  solennelle  et  un  inter- 
mède ,  et  à  dix-huit ,  il  donna ,  à  l'é- 
glise et  au  théâtre,  plusieurs  ouvrages. 
Le  grand-duc  de  Toscane  Léopold^II , 
protecteur  éclairé  des  beaux-arts ,  lui 
accorda  une  pension  en  1778,  pour 
qu'il  pût  aller  à  Bologne  étudier  sous 
le  célèbre  Sarti.  Ce  fut  cet  habile 
maître^  dont  il  suivit  pendant  quatre 
ans  les  leçons,  qui  lui  donna  cette  pro- 
fonde connaissance  du  contre-point, 
qui  est  le  caractère  principal  qe  son 
talent.  Chérubini  se  mit  enfin  à  com- 
poser. Il  donna,  en  1780,  l'opéra  de 
Quinto FabiOy  à  Alexandrie;  en  1782, 
ceux  d^jérmida,  de  MessenziOy  à  Flo- 
rence, et  d^Adriano  in  Siria,  à  Li- 
vourne;  en  1783,  Quinto  Faido  et  lo 
Sposo  dl  tre  femine,  à  Rome;  en  1784, 
Vidalide,  à  Florence,  et  Alessandro 
nelle  IncUe,  à  Mantoue.  M.  Chérubini 
se  rendit  à  Londres,  et  y  fit  exécuter, 
en  1785  et  1787,  la  Finta  Principessa 
et  Giulio  Sabino,  Il  fîit  bientôt  appelé 
à  Turin ,  pour  écrire  une  Ipkigénie  ew 
AuUde.  Il  était  déjà  venu  à  Paris  ea 
1786,  mais  il  ne  s'y  fixa  qu'à  son  re- 
tour de  Turin,  en  1788  :  ce  fut  alors 
qu'il  fit  la  musique  du  Démophon  de 
Marmontel  pour  l'Opéra.  La  monoto- 
nie générale  de  cette  œuvre  nuisit  à 
son  succès,  et  le  Démophon  de  Vogel 
fit  bientôt  oublier  celui  de  Chérubini. 
Mais  on  établit,  en  1789,  un  opéra 
italien  à  Paris;  la  troupe  était  excel- 
lente :  Oiérubini  en  devint  le  chef  d'or- 
chestre, et  lui  fit  représenter  plusieurs 
opéras  de  Paesiello,  de  Cimarosa, 
etc.,  auxquels  il  ajouta  divers  mor- 
ceaux, en  général  assez  goûtés  r  nous 
citerons  surtout  le  magnifique  quatuor 
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Cara ,  da  voi  dipende,  dans  les  P^iag- 
giatorifelici;  mais  il  n'osa  jamais  ris- 
quer, sur  ce  théâtre,  aucun  opéra  en- 
tier de  sa  façon ,  pas  même  un  seul  de 
ceux  qu*il  avait  composés  jadis  en  Ita- 
lie. Il  est  vrai  que  Cimarosa  était  un 
rival  redoutable.  Tout  à  coup,  M.  Ché- 
rubini ,  sortant  de  la  route  des  grands 
maîtres,  voulut  se  faire  novateur  :  la 
.mélodie  était  usée,  vieille;  elle  exige 
une  dépense  considérable  d'imagina- 
tion ;  le  révolutionnaire  employa  toute 
sa  science  à  développer  son  mstrumen- 
tation ,  et ,  en  substituant  à  la  mélodie 
les  effets  bruyants  d'une  orchestration 
savante ,  il  assura  à  la  musique  d'e£fet 
un  triomphe  momentané  sur  la  musi- 
que de  sentiment.  Cette  révolution  fut 
commencée  par  son  opéra  de  lo- 
doUka,  représenté  en  1791.  Déjà  Mo- 
zart, et  après  lui  Méhul,  avaient  su 
tirer  parti  d'une  puissante  harmonie 
alliée  a  la  mélodie  ;  M.  Chérubini  n'in- 
ventait pas  en  cela  ;  il  donnait  seule- 
ment plus  d'importance  à  l'harmonie; 
il  sacrifiait  l'art  à  la  science  ;  et  c'est 
en  cela  qu'il  nous  paraît  avoir  fait  un 
mal  considérable  à  l'école  sur  laquelle 
il  a  exercé  une  longue  influence.  Ce- 
pendant 4e  public  n'était  pas  encore 
habitué  à  ces  effets ,  et ,  en  général , 
les  ouvrages  de  M.  Chérubini ,  malgré 
la  science  profonde  qui  s'^  trouve, 
furent  peu  goûtés  et  sont  a  peu  près 
oubliés  aujourd'hui  :  ils  manquent  de 
verve,  de  variété,  d'originalité.  La 
mélodie  y  est  nulle,  ou  si  souvent  bri- 
sée, interrompue,  qu'on  ne  peut  la 
suivre.  Cependant,  1  opéra  des  Deux 
Journées  y  joué  en  1800 ,  est  resté  au 
répertoire;  il  fut  proposé,  dans  le 
rapport  sur  les  prix  décennaux,  en 
1810,  pour  une  mention  honorable. 
Les  opéras  d'Élisa  (1795),  de  Mé- 
dée  (1797),  composés  d'après  le  sys- 
tème de  musique  développé  dans  Lo- 
doïska ,  eurent  moins  de  succès. 
M.  Chérubini,  qui  n'était  encore  qu'ins- 
pecteur du  Conservatoire ,  ne  trouvant 
pas  sa  position  en  rapport  avec  sa  ré- 
putation ,  partit  alors  pour  l'Allema- 
gne. Il  se  rendit  à  Vienne  en  1805,  et 
y  fit  représenter  son  opéra  de  FaniS' 
Tm,  qui  obtint  un  grand  succès.  Mais 


la  campagne  d'Austerlitz  chanijea  sa 
position  en  Autriche  :  il  fut  obligé  de 
revenir  à  Paris.  Napoléon ,  qui  ne  l'ai- 
mait pas ,  le  laissa  de  côté.  En  vain 
écrivit-il  sa  ^arlixioa  de  Pimmctglione 
(1809),  l'empereur  ne  lui  donna  aucun 
encouragement.  Il  se  retira  alors  au- 
près du  prince  de  Chimay,  chez  leauei 
il  composa  sa  messe  en /a.  M.  Chéru- 
bini, s'écartant  de  toutes  les  tradi- 
tions reçues,  voulut,  a-t-on  dit,  que 
sa  musique  exprimât  le  sens  drama- 
tique des  paroles  ;  mais  cette  innova- 
tion est,  suivant  nous,  un  résultat 
déplorable  :  ce  fut  de  confondre  deux 
genres  très-différents,  la  musique  dra- 
matique et  la  musique  religieuse.  • 

La  restauration  valut  à  M.  Chéru- 
bini le  titre  de  professeur  au  Conser- 
vatoire, en  1816,  celui  de  surinten- 
dant de  la  musique  du  roi ,  la  même 
année;  enfin,  celui  de  directeur  du 
Conservatoire,  en  1822.  Il  avait  été 
nommé  en  1814  membre  de  l'Institut. 
Depuis  cette  époque,  M.  Chérubini  a 
peu  travaillé  pour  le  tliéâtre  :  son  der- 
nier ouvrage  a  été  ^^/^^ada^  joué  en 
1833  et  accueilli  froidement.  U  a  pré- 
féré composer  des  œuvres  religieuses 
en  assez  grand  nombre ,  notamment 
la  messe  du  Sacre  de  Chartes  X. 

Chervtn  (Nicolas),  né  à  Saint-Lau- 
rent d'Oingt,  vers  1785,  après  avoir 
fait  ses  études  au  collège  de  Villefran- 
che,  se  rendit  en  1805  à  Lyon,  où  il 
commença  ses  études  médicales.  Dès 
1809,  Chervin  voulut  passer  dans 
l'Inde,  par  terre,  à  cause  du  blocus 
continental ,  dans  le  but  d'observer  le 
cboléra-morbus.  Désirant  aussi  étudier 
par  lui-même  la  fièvre  jaune,  il  s'em- 
barqua le  3  novembre  1814,  et  arriva 
à  la  Guadeloupe  le  15  décembre,  cinq 
jours  apVès  la  prise  de  possession  de 
cette  île  par  les  troupes  trançaises.  La 
fièvre  jaune  n'y  exerçait  plus  ses  rava- 
ges ,  mais  il  put  y  recueillir  des  rensei- 
gnements précieux  sur  les  épidémies 
antérieures.  Au  printemps  de  1816,  la 
maladie  reparut;  bornée  d*abord  à 
quelques  individus,  elle  finit  par  mois- 
sonner la  plupart  des  Européens,  y 
compris  la  garnison.  Le  docteur  Cher- 
vin  se  multiplia  ;  il  vit  tout ,  connut 
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tout,  et  en  moins  de  quinze  mois  il 
ouvrît  plus  de  cinq  cents  cadavres  à 
la  Pointe-à- Pitre.  Non  content  des 
faits  qu'il  a  ainsi  recueillis,  il  recom- 
mence de  nouvelles  études  :  il  part, 
visite  tous  les  lieux  où  la  fièvre  jaune  a 
régné ,  se  rend  dans  ceux  qu^elle  ra* 
vage,  recueille  partout  les  opinions, 
de  quelque  part  que  ce  soit;  et,  chargé 
de  cet  inappréciable  travail ,  il  rentre 
dans  sa  patrie  a{)rès  huit  années  de 
courses  et  de  périls ,  apportant  avec 
lui  les  opinions  de  plus  de  six  cents 
médecins  américains  sur  la  contagion 
ou  la  non-contagion  de  la  fièvre  jaune. 
Parti  de  la  Guadeloupe  en  1822,  il  ap- 
prend, en  arrivant  en  France,  que  la 
lièvre  jaune  vient  de  ravager  l'Espa- 
gne, alors  en  révolution,  et  le  9  mai 
1823  il  arrive  à  Madrid.  Apre»  cette 
nouvelle  excursion ,  ces  nouvelles  dé- 
penses ajoutées  à  tant  d'autres,  le  doc- 
teur Chervin  revint  à  Paris.  Un  corps, 
placé  par  son  élévation  même  au-des- 
sus de  toutes  les  coteries ,  de  tous  les 
préjugés ,  l'Institut ,  a  honoré  ses  tra- 
vaux du  seul  prix  qu'il  fût  libre  d'ac- 
corder à  de  semblables  sacrifices.  L'A- 
cadémie des  sciences  lui  a  décerné ,  en 
1828 ,  le  prix  de  dix  mille  francs. 

Ghéby  (Philippe),  peintre  d'histoire, 
naquit  à  Paris,  le  15 février  1759.  Ses 

Sarents  virent  avec  regret  son  goût 
écidé  pour  le»  arts  ;  toutefois  ils  con- 
sentirent à  le  placer  chez  Vien.  Bien 
qu'il  n'eût  alors  que  quatorze  ans ,  il 
comprit  que  l'instruction  était  le  plus 
utile  auxilaire  de  l'art ,  et  il  entreprit 
de  refaire  ses  études.  Il  passait  les  jours 
à  peindre  et  consacrait  une  partie  des 
nuits  à  étudier  le  grec  et  le  latin ,  et 
bientôt  il  put  lire  oans  leur  langue  les 
écrivains  d'Athènes  et  de  Rome.  Son 
premier  ouvrage  fut  une^^nnoncia- 
Uon ,  qui  attira  sur  lui  l'attention  de 
1* Académie  ;  quelques  autres  sujets 
religieux  traités  par  lui ,  entre  autres 
une  Décollation  de  saint  Jean ,  pour 
l'église  de  Carantan ,  fixèrent  sa  répu- 
tation. 

JSa  fortune  lui  permettai  de  travailler 
Dour  la  gloire  seule.  Le  marquis  de  la 
Viilette  Tui  commanda  un  Martyre  de 
saint  Etienne ,  qu'il  devait  lui  payer 


trois  mille  francs.  L'artiste  n'épargna 
rien,  ni  temps  ni  travail.  «  Vous 
«  dépensez  çlus  que  je  ne  vous  donne, 
«  lui  dit  UD  jour  le  marquis.  —  Qu'tm- 
«  porte  ?  répondit  le  pemtre ,  Je  ne  me 
«  suis  pas  engagé  à  vous  rendre  jufte 
«  la  monnaie  de  vos  mille  écus  ?  » 

Vien,  de  retour  de  Rome ^  vint  voir 
son  ancien  élève  et  le  trouva  terminant 
ce  tableau ,  dont  il  fut  tellement  sa- 
tisfait ,  qu'il  engagea  le  jeune  artiste  à 
se  présenter  à  l'Académie  pour  s'y  faire 
admettre  comme  agréé.  Mais  Chéry 
voulant  mériter  cette  distinctiou  par 
des  travaux  plus  importants,  composa 
sa  Mort  d'Alcibiaae ,  dont  l'esquisse 
fut  mise  par  Vien  sous  les  yeux  «te 
l'Académie.  Cette  société ,  confirmant 
toutes  les  espérances  du  jeune  homme, 
arrêta  que  ce  sujet  serait  traité  par  lui 
sur  une  toile  de  grande  dimension.  Ce 
tableau ,  rapidement  terminé ,  fut  ex- 
posé au  salon  de  1791  et  placé  sous  le 
n*  l'^  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
ici  que  ce  n<*  1*''  était  une  distinction 
ordinairement  attribuée  au  premier 
peintre  du  roi.  Vien  étant  alors  revêtu 
de  ce  titre,  Chéry  se  défendit  d'un 
honneur  qui  lui  semblait  un  empiéte- 
ment sur  les  droits  de  son  mattre.  et 
l'Académie ,  charmée  de  cette  moaes- 
tie ,  le  nomma  agréé. 

Cependant  la  révolution  avait  com- 
mencé; Chérv,  plein  d'enthousiasme 
pour  la  liberté  et  nourri  de  l'histoire 
des  républiques  anciennes ,  accepta  les 
idées  nouvelles  avec  ardeur  ;  il  consa- 
cra son  talent  et  sa  vie  au  triomphe 
de  cette  cause. 

Au  14  juillet,  il  marcha  contre  la 
Rastille  à  la  tête  d'une  compagnie  de 
gardes  françaises  qui   l'avait  choisi 

Sour  son  chef.  11  monta  à  l'assaut  l'un 
es  premiers.  Rlessé  à  la  tête ,  il  fat 
obli^^é  de  subir  l'opération  du  trépan* 
A  peme  guéii ,  il  partit  comme  volon- 
taire et  gagna  les  épaulettes  de  capi- 
taine sur  le  champ  de  bataille.  De 
retour  à  Paris ,  il  fut  nommé  membre 
de  la  Convention  et  fit  partie  du  pre- 
mier comité  de  salut  public.  Compro- 
mis dans  l'affaire  du  auc  d'Orléans ,  il 
fiit  arrêté  et  ne  recouvra  la  liberté 
qu'après  le  9  thermidor. 
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Le  gouveraeinent  ouvrit,  en  1794, 
un  concours  entre  les  artistes  ;  cbacan 
avait  le  choix  do  sujet.  Gbéry  peignît 
un  soidat  s'élançant  au^devatU  aun 
coup  de  sabre  destiné  à  son  général, 
épisode  des  guerres  de  la  Vendée.  Il 
ODtint  le  second  prix  ;  le  premier  avait 
été  décerné  à  Gérard.  Chéry  avait  tou- 
jours compris  noblement  et  la  révolu- 
tion et  rinfluence  sociale  des  beaux-arts. 
Aussi  le  Directoire  qui ,  comme  tous 
nos  gouvernements  révolutionnaires, 
comprit  très-bien  Faction  qu'un  aussi 
puissant  moyen  pouvait  exercer  sur 
tes  masses ,  le  chargea  de  faire  un  ta- 
bleau dont  le  but  était  de  ramener  le 
peuple  au  calme  et  au  respect  des  lois*. 
L'artiste  peignit  Charondas  mourant 
pour  donner  l'exemple  de  ce  respect. 
Le  tableau  fut  exposé  en  plein  air  sur 
la  place  Vendôme ,  devant  Fbdtel  du 
ministre  de  la  justice.  L'artiste  fut 
ensuite  nommé  maire  de  Charonne  et 
de  Belleville,  puis  chef  de  la  police 
civile  et  militaire  dans  le  département 
de  la  Seine.  Au  18  brumaire,  il  somma, 
d'après  les  ordres  du  Directoire ,  le 
générai  Bonaparte   de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Mais  celui-ci , 
en  le  faisant  mettre  hors  la  loi,  le 
força  à  prendre  la  fuite  :  quant  au 
tableau  ue  Charondas,  il  fut  mis  en 
pièces. 

L'orage  passé,  Chéry  rentra  dans 
Paris  et  exposa,  en  1802,  Mercure 
devenant  amoureux  éP Hersé  (tableau 
qui  est  passé  en  Angleterre),  et  un 
David  Jouant  de  la  harpe  devant 
SaUL  En  1803 ,  un  concours  eut  lieu 
pour  la  représentation  de  la  paix  d'A** 
miens.  «  Chéry,  dit  M.  Huard,  qui 
«  avait  célébré  en  vers  cet  événement, 
«  transporta  son  poème  sur  la  toile , 
«  et  sa  composition  obtint  le  prix.  » 
En  1804 ,  il  fît  plusieurs  tableaux  re- 
ligieux^ et,  en  1806,  plusieurs  por- 
traits de  personnages  célèbres.  En 
1812,  il  exposa  la  Naissance  ei  la  Toi- 
letie  de  Fénus,  La  même  année,  le 
gouvernement  le  chargea  de  représen- 
ter la  distribution  des  récompenses 
militaires,  faite  par  Napoléon  sur  le 
champ  de  bataille  d'Iéna.  L'empereur, 
satisfait  du  tableau ,  en  demanda  une 


copie  réduite  pour  son  cabinet.  La 
chute  de  Fempereur  suspendit  ce  tra- 
vail et  le  tableau  fut  détruit;  aussi 
Chéry  disi|jt-il  :  «  Je  compte  les  évé» 
«  nements  politiques  par  mes  tableaux 
«  crevés.  » 

«Chéry  s'était  montré  trop  patriote 
pour  ne  pas  être  persécuté  par  la  res- 
tauration. Il  fut  arrêté  en  1816  et  eut 
beaucoup  de  peine  à  recouvrer  la  li- 
berté. Lorsque  la  rév7(lution  de  1830 
arriva,  fidèle  ses  souvenirs,  le  vieux 
peintre  fit  son  tableau  (aujourd'hui  en 
Angleterre)  de  Thrasybule  rendant 
au  peuple  d Athènes  ses  lois  démo- 
crahques.  Mais  la  fortune  continua  i 
lui  être  contraire  :  oublié  et  pauvre , 
Chéry  vivait  du  produit  de  quelques 
leçons  :  dans  l'hiver  de  1888,  il  était 
malade  et  sans  bois.  Un  faible  secours 
qu'il  reçut ,  après  l'avoir  demandé  au 
roi  Louis-Philippe,  dont  il  avait  es» 
sayé  jadis  de  sauver  le  père  au  péril 
de  sa  vie,  vint  adoucir  ses  derniers 
moments.  Il  mourut  le  28  février  1838. 
pauvre  et  fier  de  la  carrière  qu'il  avait 
parcourue. 

Chesàpeàk  (combat  de).— Une  es- 
cadre française ,  commandée  par  Des- 
touches ,  capitaine  de  vaisseau ,  appa- 
reilla de  New-Port  le  8  mars  1781. 
Elle  était  composée  de  sept  vaisseaux 
de  ligne,  du  Romuhu  de  quarante- 
quatre  canons ,  pris  aux  Anglais ,  et 
d*une  frégate.  A  son  bord  se  trouvaient 
mille  hommes  de  troupes  de  terre, 
commandées  par  M.  de  Vioménil.  Le 
16  mars  on  découvrit,  près  de  la  baie 
de  Chesapeak ,  une  escadre  anglaise 
croisant'  dans  ces  parages  ;  quoique 
Finfériorité  du  nomnre  mt  du  côté  de 
l'escadre  française ,  Destouches  donna 
ordre  de  se  former  aussitôt  en  ligne 
de  bataille  et  d'attaquer  les  Anglais. 
Le  feu  commença  de  part  et  d'autre 
avec  vivacité.  La  hardiesse  et  Fhabiieté 
des  manœuvres  du  commandant  firan- 

Sais  eurent  un  plein  succès  sur  la  tête 
e  la  ligne  ennemie  comme  à  l'arrière- 
sarde.  A  deux  heures  trois  quarts  le 
feu  ayant  cessé  de  part  et  d'autre ,  les 
Français  se  trouvant  en  avant  et  sous 
le  vent  des  Anglais ,  Destouches  or- 
donna de  rétabrir  Fordre  de  bataillai 
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mais  les  Anglais  ne  crurent  point  de-  ; 
voir  courir  les  risques  d'un  second  ^ 
engagement  et  se  retirèrent.  )^ 

—  Après  la  prise  de  Tabago,  le 
comte  de  Grasse,  commandant  la  flotte 
des  Antilles ,  dont  Rochainbeau  avait 
Téclamé  l'assistance,  vint,  le  30  août 
1782 ,  mouiller  avec  vingt  et  un  vais- 
seaux ,  dans  la  baie  de  Cbesapeak. 
Ayant  pris  position  à  rentrée  des  ri- 
vières de  James  et  d'York,  il  informa 
de  son  arrivée  les  généraux  des  ar- 
mées combinées,  et  débarqua  3,500 
hommes  qu'il  avait  amenés  du  Cap. 
Pendant  qu'il  attendait  le  retour  ae 
ses  embarcations,  sa  frégate  de  décou- 
Terte  signala  vingt-sept  voiles  enne- 
mies ,  se  dirigeant  vers  la  baie.  Le 
comte  de  Grasse  ordonna  alors  de  se 
tenir  prêt  à  combattre  et  à  appareil- 
Jer.  Vers  midi,  la  marée  lui  permit  de 
former  une  ligne  de  vitesse,  et  les  ca- 
pitaines obéirent  avec  tant  de  célérité, 
que,  malgré  l'absence  de  quinze  cents 
nommes  et  de  auatre-ving-aix  ofGciers, 
employés  au  débarquement  des  trou- 
pes ,  1  armée  navale  fut  en  moins  de 
trois  quarts  d'heure  sous  voiles  et  en 
ligne.  Le  combat  s'engagea  par  un  feu 
très-vif  'à  l'avant-garde  ;  il  dura  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  Plusieurs 
vaisseaux  furent  très -endommagés, 
mais  la  victoire  resta  indécise.Pen^ant 
quatre  jours  de  suite  les  deux  flottes 
demeurèrent  en  présence  sans  pouvoir, 
à  cause  des  mauvais  temps,  recom- 
mencer la  bataille.  Enfin  M*,  de  Grasse, 
craignant  d'être  devancé  dans  la  baie, 
prit  le  parti  de  s'y  rendre. 

Chessé  (Robert) ,  gardien  des  cor- 
deliers  du  temps  de  la  Ligue,  se  déclara 
tout  à  coup  ennemi  forcené  de  Hen- 
ri IV,  aprè»  la  mort  de  Henri  III.  Son 
ordre  l'ayant  envoyé  en  qualité  de 
gardien  des  cordeliers,  à  Vendôme ,  il 
contribua ,  lorsque  cette  ville  eut  été 
livrée  au  duc  de  Mayenne,  à  soutenir 
l'exaltation  des  habitants.  Le  roi  vint 
en  faire  le  siège  au  mois  de  novembre 
1689,  et  l'emporta  d'assaut.  Chessé 
fut  saisi  dans  la  chaire  même  de 
Saint-Martin,  et  pendu  à  l'instant  par 
les  soldats  du  due  de  Biron.  Voyant 
qu'on  manquait  de  cordes ,  il  détacha 


lui-même  celle  qui  lui  servait  de  cein- 
ture ,  pour  aider  à  son  supplice.  Les 
cordeliers  le  regardèrent  comme  un 
saint  et  un  martyr.  En  1789 ,  sa  tête 
était  encore  attachée  à  la  tribune  de 
l'orgue  de  Téglise  de  Saint-lVIartin. 

Cheyâge  (droitde).  — On  appelait 
ainsi  un  droit  de  douze  deniers  parîsis 
qui ,  dans  quelques  provinces ,  se 
payait  tous  les  ans  au  roi ,  par  les  bâ- 
tards et  aubains  mariés  qui  y  étaient 
établis.  Ceux  qui  payaient  le  droit  de 
chevage  étaient  appelés  chevaçiers. 

Cheval.— Les  Gaulois  avaient  une 
haute  estime  pour  les  chevaux.  Ordi- 
nairement beaucoup  plus  forts  en  ca- 
valerie qu'en  infanterie,  ils  étaient 
fort  adroits  dans  les  combats  à  cheval. 
Les  Francs ,  dont  la  principale  force 
consistait  en  infanterie,  n'employaient 
guère  de  chevaux  dans  les  batailles , 
mais  ils  en  faisaient  un  grand  usage  à 
la  chasse,  dans  les  voyages  et  dans  les 
cérémonies  publiques  ;  ils  se  piquaient 
sur  ce  point  d'un  luxe  qui  ne  le  cédait 
point  a  celui  des  Romains.  Ils  cou- 
vraient leurs  montures  de  riches  capa- 
raçons chargés  de  broderies  d'or  et 
d'argent,  et  même  de  pierreries.  Rici-^ 
mer,  jeune  seigneur  franc,  étant  venu 
en  Gaule  visiter  le  préfet  de  l'Auver- 
gne, fit  le  voyage  avec  un  appareil 
magnique  dont  la  description  se  trouve 
dans  la  deuxième  épitrè  de  Sidoine 
Apollinaire,  adressée  à  son  ami  Domi- 
tius  :  «  Que  je  regrette ,  dit-il ,  que 
«  vous  n'ayez  pas  "été  témoin  du  su- 
ce perbe  cortège  du  jeune  Ricimer  et 
«  de  son  équipage  à  la  manière  bar- 
«  bare...  Son  cneyal  était  couvert  d'une 
«  housse  magnifique  ;  un  grand  nom- 
«  bre  de  chevaux  de  main,  sur  lesquels 
«  brillaient  des  pierres  précieuses , 
«  précédaient  et  couraient.  »  Ce  luxe 
de  pierreries  ornant  les  harnais  des 
chevaux  devait  faire  d'autant  plus 
d'impression  sur  les  Gallo  Romains 
qu'il  était  prohibé  chez  eux  par  une  loi 
expresse. 

La  considération  dont  le  cheval 
jouissait  chez  les  Gaulois  et  chez  les 
Francs,  était  souvent  funeste  à  ce  no- 
ble animal.  Lorsque  son  maître  était 
mort ,  on  regorgeait  sur  sa  tombe  et 
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on  Veifterraît  dans  sa  fosse ,  souvent 
avec  les  serviteurs  qui  avaient  été 
ebargés  de  lui  donner  leurs  soins.  Dans 
le  tombeau  découvert  à  Touruay,  en 
1653 ,  et  que  Ton  croit  être  celui  de 
Ghildéric,  père  de  Cioyis,  on  trouva, 
avec  les  ornements  en  or  et  les  vête- 
ments du  défunt,  des  harnais ,  la  tête 
d*un  cheval,  et  les  ossements  de  deux 
hommes  immolés  aussi ,  sans  doute , 

f»ôur  lui  continuer  leurs  soins  dans 
'autre  monde. 

Après  la  conversion  de  Clovis,  on 
n'immola  plus  les  chevaux  sur  la  tom- 
be des  {guerriers,  mais  ils  continuèrent 
à  figurer  dans  les  cérémonies  des  fu- 
nérailles ,  et  telle  est  Torigine  de  Tu- 
sage  où  l'on  est  encore  de  nos  jours , 
de  mener,  à  la  suite  du  char  funèbre 
d'un  officier  général ,  son  cheval  de 
bataille  couvert  d'un  caparaçon  noir. 

Insensiblement,  et  à  mesure  que  la 
fusion  s'opéra  entre  les  diverses  po- 
pulations qui  habitaient  la  Gaule ,  on 
employa  les  chevaux  à  la  guerre  ;  l'u- 
sage en  devint  même  si  général,  qu'au 
moyen  âge  la  noblesse  ne  voulut 
plus  combattre  qu'à  cheval.  Alors  les 
chevaux  furent  classes,  et  reçurent 
diverses  destinations  et  divers  noms  : 
les  destriers  ou  dextriers  et  les  pale- 
frois furent  réservés  pour  les  tournois 
et  les  batailles.  La  Castille  et  le  Da- 
nemark fournissaient  les  meilleurs. 
Les  haquenées  servaient  aux  prome- 
nades^ quelquefois  aux  voyages,  et 
étaient  surtout  la  monture  des  fem- 
mes. L'humble  romsin  ou  ronsin  avait 
pour  destination  de  porter  les  baga- 
ges; c'était  de  la  Bretagne  que  Ton 
tirait  les  plus  vigoureux.  Ce  modeste 
et  utile  serviteur  était  souvent  l'objet 
d'une  redevance  féodale  que  les  vas- 
saux étaient  tenus  de  payer  à  leur  sei- 
gneur, dans  certains  cas  prévus  par  la 
loi  ;  on  l'appelait  alors  ronsin  aè  ser- 
vice. 

Pour  quelque  raison  qu'un  homme 
de  noble  race  montât  à  cheval ,  il  ne 
(>ouvait  chevaucher  j]ue  sur  un  cour- 
sier que  le  fer  avait  respecté.  Con- 
damner un  chevalier  à  monter  un  che- 
val hongre  ou  une  iument ,  c'était  le 
dégrader  et  l'assimiler  à  un  vilain,  à 


qui  toute  autre  monture  était  inter- 
aite. 

Monter  un  cheval  blanc  était  une 
prérogative  qui  n'appartenait  qu'aux 
rois,  et  que  ceux-ci  n'accordaient 
ou'aux  hommes  d'un  rang  au  moina 
égal  au  leur  et  qu'ils  voulaient  hono- 
rer. Lorsque  Manuel  Paléologue,  em- 
pereur de  Constant! hople ,  vint  en 
France  pour  implorer  les  secours  de 
la  chrétienté  contre  Bajazet,  Char- 
les VI,  qui  alla  à  sa  rencontie,  le  3  juin 
1400,  jusqu'au  pont  de  Charenton, 
accompagné  de  trois  cardinaux  et  d'un 
grand  nombre  de  ducs ,  comtes  et  ba- 
rons ,  lui  fit  donner  un  cheval  blanc 
pour  faire  son  entrée  dans  Paris,  hon- 
neur que  son  père,  Charles  Y,  avait 
refusé  à  l'empereur  d'Allemagne. 

C'était ,  de  la  part  d'un  chevalier , 
une  grande  preuve  de  force  et  d'agi- 
Jité  que  de  s'élancer ,  armé  de  toutes 
pièces,  sur  son  destrier  dont  un  écuyer 
tenait  la  bride.  Mais  comme  il  n'était 
pas  donné  à  tout  le  monde  de  faire  de 
ces  tours  de  vigueur  et  d'adresse ,  on 
dressait,  le  long  des  routes ,  des  bor- 
nes en  pierre  et  de  peu  de  hauteur 
appf'lées  montoîiers ,  et  qui  servaient 
aux  vieillards  et  aux  femmes  pour  se 
placer  sur  leur  haquenée.  Dans  plu- 
sieurs rues  du  Marais,  à  Paris,  on 
trouve  encore,  à  la  porte  des  anciens 
hôtels ,  de  ces  bornes  qui  aidaient  aux 
magistrats  du  parlement  et  des  cours 
souveraines  à  enfourcher  la  mule  pa- 
cifique sur  laquelle  ils  se  rendaient  au 
Palais.  (Voyez  SAUToms  et  Ëtbiers.) 

L'usage  de  monter  deux  sur  le  même 
cheval  fut  très-fréquent  au  moyen 
âge  :  Charles  VI  était  monté  sur  le 
même  cheval  que  son  favori  Savoisy, 
lorsqu'il  lui  prit  envie,  en  1389,  (le 
voir ,  comme  simple  particulier ,  l'en- 
trée de  sa  femme  Isabelle  à  Paris ,  et 
l'histoire  rapporte  qu'il  reçut  de  bons 
coups  (le  boulaie  des  sergents  chai'gés 
de  maintenir  l'ordre  parmi  le  popu- 
laire qu'avait  attiré  re  spectacle.  La 
reine  Elisabeth  d'Angleterre  paraissait 
en  public  sur  le  même  cheval  qu'un 
de  ses  grands  officiers ,  et  assise  der- 
rière lui.  Au  dix-septième  siècle  encore, 
on  offrait  à  la  personne  que  l'on  ren- 
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contrait  à  pied,  et  que  Ton  respectait, 
la  oroupe  au  cheval  ou  de  ia  mule  que 
Ton  montait ,  et  c'était  une  politesse 
eiquise. 

Les  chevaux  forent  quelquefois  ero* 
ployés  comme  moyen  de  supplice.  On 
oit  que  la  reine  Brunehaut  nit  atta- 
chée à  la  queue  d'une  cavale  indomp* 
tée ,  qu'ensuite  on  lança  à  travers  les 
rochers  et  les  hroussailles  où  elle  mit 
en  pièces  le  corps  de  cette  prmcesse. 
L'écartèlement  d  un  criminel  se  faisait 
au  moyen|de  quatre  chevaux;  c'était 
le  supplice  réservé  au  régicide  :  ce  fut 
celui  que  souffirit  Damiens.  (Yoy.  €▲• 

VALBBIE,  HaBAB.) 

Ghbyalebis.  —  «  C'est ,  dit  M.  de 
Sismondi ,  un  caractère  très-frappant 
de  la  révolution  qui  donna  le  trône  de 
France  à  la  maison  capétienne,  que  le 
progrès  graduel,  mais  constant,  de  la 
nation^  et  la  décadence  simultanée  de 
la  race  royale.  Au  fondateur  de  la  dy- 
nastie nouvelle  succèdent,  dans  un 
ordre  régulier,  son  fils  ,  son  petit-fils  ^ 
son  arrière-petit-fils  ;  chacun  de  leurs 
longs  règnes  embrasse  toute  une  gé* 
nération  ;  tout  un  siècle  se  passe ,  et 
leur  domination  s'affermit  ;  cependant 
ils  n'ont  fait ,  durant  ce  long  temps  y 
que  sommeiller  sur  le  trône  :  ils  n'ont 
montré  que  faiblesse ,  amour  du  repos 
ou  amour  des  plaisirs  ;  ils  ne  se  sont 
pas  signalés  par  une  seule  grande  ac- 
tion. La  nation  française,  au  contraire, 
3ui  marque  ses  fastes  par  les  époques 
e  leur  règne,  s'agrandit  et  s'enno- 
blit d'année  en  année ,  acquiert  à  cha- 
que génératioif  des  vertus  nouvelles , 
et  devient^  à  la  fin  de  cette  même  pé- 
riode, Fécole  d'héroïsme  de  tout  TOc- 
cident,  le  modèle  de  cette  perfection 
presque  idéale  qu'on  désigne  par  le 
nom  de  chevalerie ,  et  que  les  guerres 
des  croisés,  les  chants  des  troubadours 
et  des  trouvères,  et  les  romans  même 
des  nations  voisines  rendirent  propres 
à  la  France  (*).  » 

La  chevalerie  brillait  de  tout  son 
éclat  au  temps  de  la  première  croi- 
sade ,  c'est-à-dire .  sous  le  règne  de 
Philippe  I^;  mais  à  quelle  époque 

(*)  Histoire  des  Français ,  t.  IV,  p.  197. 


avait  commencé  cette  grande  institu- 
tion? Cette  <]uesUon  a  embarrassé 
tous  les  historiens,  et  aucun  n'a  pu  la 
résoudre  d'une  manière  satisfaisante. 
Chez  des  peuples  naturellement  gue^ 
riers,  comme  les  barbares  qui  vinrent, 
à  l'époque  des  grandes  invasions ,  re- 
tremper la  nationalité  gauloise  et 
donner  leur  nom  à  la  France,  la  pre- 
mière prise  d'armes  devait  être  célé- 
brée par  d'imposantes  cérémonies. 

«  Il  est  d'usage,  dit  Tacite,  en  pa^ 
lant  des  Germains,  qu'aucun  d'eux  ne 

Ï prenne  les  armes  avant  que  ia  tribu 
'en  ait  jugé  capable.  Alors ,  dans  l'as- 
semblée même,  un  des  chefs,  ou  le 
père,  ou  un  parent,  revêt  le  jeune 
nomme  de  l'écu  et  de  la  framée.  Cest 
là  leur  toge;  c'est  chez  eux  le  premier 
honneur  de  la  jeunesse.  Avant  cette 
cérémonie,  ils  ne  paraissent  être  que 
des  membres  de  la  famille,  alors  ils 
deviennent  membres  de  la  république.» 
Ainsi ,  chez  les  anciens  Germains  et 
chez  les  Francs ,  la  prise  d'armes  était 
un  acte  national,  une  cérémonie  pu- 
blique. Cette  coutume  ne  périt  pas 
avec  l'invasion;  Charlemagne  ceignit 
solennellement  l'épée  à  son  fils ,  Louis 
le  Débonnaire ,  et  celui-ci  conféra  le 
même  honneur,  avec  le  même  céré- 
monial, à  Charles  le  Chauve,  en  8S8. 
Mais  bien  qu'on  ait  dû  puiser  dans 
ces  cérémonies  l'idée  de  celles  qui  fu- 
rent plus  tard  en  usage  pour  conférer 
l'ordre  de  la  chevalerie,  on  ne  peut  y 
voir  l'origine  de  cette  institution  elle- 
même.  Ce  sont  les  maux  extrêmes  qui 
font  trouver  les  remèdes  destinés  à 
les  combattre  ;  c'est  au  milieu  de  l'a- 
narchie et  des  désordres  qui  signalè- 
rent rétablissement  de  la  féodalité, 
que  dut  naître  la  chevalerie.  «  La  con- 
sécration des  armes  de  la  noblesse , 
devenue  la  seule  force  publique ,  à  la 
défense  des  opprimés,  en  fut  l'idée 
fondamentale.  A  une  époque  où  le  zèle 
religieux  se  ranimait,  où  cependant  la 
valeur  semblait  être  la  plus  digne  de 
toutes  les  offrandes  qu'on  pût  présen- 
ter à  la  Divinité,  il  n'est  pas  étrange 
qu'on  ait  inventé  une  ordination  mili- 
taire à  l'exemple  de  l'ordination  sacer- 
dotale ,  et  que  la  chevalerie  ait  para 
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ane  seconde  prêtrise ,  destinée  d*une 
manière  plus  active  au  service  divin. 
Il  est  probable  aassi  que  le  culte  de  ]a 
Vierge  Marie ,  (|ui  renoplaçait  presque 
celui  de  la  Divinité ,  et  qui  accoutu- 
mait à  tourner  les  regards  de  la  piété 
vers  rimage  d'une  jeune  et  be|ie  femme, 
contribua  à  donner  à  la  défense  du 
sexe  le  plus  faible,  et  à  l'amour,  ce 
caractère  religieux  qui  distingue  la 
galanterie  du  moyen  âge ,  de  celle  des 
anciens  temps  béroïoues  (*).» 

L'ordre  de  chevalerie  était  en  efTet 
un  engagement  religieux  autant  que 
militaire;  il  ne  pouvait  être  conféré 
aux  infidèles ,  et  c'était  à  Dieu  et  aux 
dames  que  le  chevalier  se  dévouait  par 
des  cérémonies  mystiques. 

Le  jeune  homme,  l'écuyer  qui  aspi- 
rait au  titre  de  chevalier,  était  a'a- 
bord  dépouillé  de  ses  vêtements ,  et 
mis  au  bain ,  symbole  de  purification. 
(Voy.  Bain.)  Au  sortir  du  bain,  on 
le  revêtait  d'une  tunique  blanche, 
symbole  de  pureté;  d'une  robe  rouge, 
symbole  du  sang  qu'il  était  tenu  de 
répandre  pour  Fe  service  de  la  foi; 
d'une  saye  ou  justaucorps  noir ,  s]^m- 
bole  de  la  mort  qui  l'attendait ,  ainsi 
que  tous  les  hommes. 

Ainsi  purifié  et  vêtu,  le  récipien- 
daire observait  pendant  ving- quatre 
heures  un  jeûne  rigoureux.  Le  soir 
venu ,  il  entrait  dans  l'église  et  y  pas- 
sait lar  nuit  en  prières  ,  quelquefois 
seul ,  quelquefois  avec  un  prêtre  et  des 
parrains  qui  priaient  pour  lui  ;  c'était 
ce  que  Ton  appelait  la  veille  des  armes. 

Le  lendemain  ,  son  premier  acte 
était  la  confession  ;  agrès  (|uoi  le  prê- 
tre lui  donnait  la  communion;  puis  il 
assistait  à  une  messe  du  Saint-Esprit, 
et  ordinairement  à  un  sermon  sur  les 
devoirs  des  chevaliers  et  de  la  vie  nou- 
velle oii  il  allait  entrer.  Le  sermon 
fini ,  le  récipiendaire  s'avançait  vers 
l'autel,  l'épée  de  chevalier  suspendue 
à  son  cou  ;  le  prêtre  la  détachait ,  la 
bénissait  et  la  lui  remettait  au  cou. 
Le  récipiendaire  allait  alors  s'agenouîl- 
ler  devant  le  seigneur  qui  devait  l'ar- 
mer chevalier  :  «  A  quel  dessein ,  lui 

{*)  Sismondi ,  Histoire  des  Français,  t.  IT, 
p.  aQi. 


«  demandait  le  seigneur ,  désirez-vous 
«  entrer  dans  l'ordre  ?  si  c'est  pour 
«  être  riche ,  pour  vous  reposer  et  ^re 
«  honoré  sans  faire  honneur  à  la  che- 
«  Valérie ,  vous  en  êtes  indigne ,  et  se- 
«  riez  à  Tordre  de  chevalerie  que  vous 
«  recevriez ,  ce  que  le  clerc  simonia- 
«  que  est  à  la  prélature.  »  Et  sur  la 
réponse  du  jeune  homme ,  qui  promet- 
tait de  se  bien  acquitter  aes  devoirs 
de  chevalier ,  le  seigneur  lui  accordait 
sa  demande. 

Alors  s'approchaient  des  chevaliers 
et  quelquefois  dés  dames,  pour  revêtir 
le  récipiendaire  de  tout  son  nouvel 
équipement;  on  lui  mettait  1**  les  épe- 
rons; T  le  haubert  ou  la  cotte  de 
mailles  ;  3*  la  cuirasse;  4<'  les  brassards 
et  les  gantelets  ;  5^  enfin  on  lui  ceignait 
l'épée. 

Il  était  alors  adoubé  y  c'est-à-dire, 
adopté,  selon  du  Gange.  (Voyez  Abou- 
BSB,  t.  I,  p.  130.)  Le  seigneur  se 
levait,  allaita  lui,  et  lui  donnait  l'ac- 
colade,  ou  accolée ,  ou  calée  ^  trois 
coups  du  plat  de  son  épée  sur  1  épaule 
ou  sur  la  nuque,  et  quelquefois  un 
coup  de  paume  de  la  main  sur  la  joue, 
en  (lisant  :  «  Au  nom  de  Dieu,  de  saint 
«  Michel  et  de  saint  George ,  je  te  fais 
«  chevalier.  »  Et  il  ajoutait  quelque- 
fois :  «  Sois  preux ,  hardi  et  lovai.  » 

Le  jeune  nomme  ainsi  arme  cheva- 
lier, on  lui  apportait  son  casque,  on 
lui  amenait  un  cheval  ;  il  sautait  des- 
sus, et  caracolait  en  brandissant  sa 
lance  et  en  faisant  flamboyer  son  épée. 
Il  sortait  ensuite  de  l'église ,  et  allait 
caracoler  sur  la  place ,  au  pied  du  châ- 
teau, devant  le  peuole  avide  de  pren- 
dre part  au  spectacle. 

Ces  cérémonies  achevées ,  le  réci- 

fiiendaire  jurait  de  s'écarter  de  tout 
ieu  où  il  y  aurait  trahison  ou  faux 
jugement,  s'il  n'était  pas  assez  fort 
pour  Tempêcher;  d'aider  de  tout  son 
pouvoir  et  d'honorer  les  danies  et  de- 
moiselles; de  jeûner  tous  les  vendredis 
et  de  faire  o/irande  chaque  jour  à  la 
messe.  C'étaient  les  principales  obli- 
gations des  chevaliers,  obligations  qui 
sont  très-bien  résumées  dans  une  an- 
cienne ballade  d'Eustache  Deschamps, 
citée  par  Sainte-Palaye  : 


108 


€HE 


L'UNIVERS. 


CHE 


\o«tf  qni  TooUi  l'ordr*  de  dMTaliar. 

Il  roo*  convÎMit  mener  nouvelle  rie; 

Dérotcment  en  oraison  Teillier* 

Peçhie  foir,  or^ oeil  et  rilleoie  : 

L*É|^Ute  deres  Jeffendre , 

La  Tcfrc,  anMi  l'orphenin  entreprendre} 

Estre  hard»  et  le  pruple  garder  ; 

Frodonu,  loyaalx  sana  rien  de  l'antrai  prendre  t 

Aioai  ae  doit  dieralier  gonvemer. 

Bonble  cucr  ait;  toadis  (*)  doit  traTailler 

Et  ponranir  faits  de  ohevalerie  : 

Guerre  loyal,  eatre  grand  voyagier, 

Tonmols  soir  (**)  et  jonster  pour  aa  mie. 

Il  doit  à  tout  honneur  tendre. 

Si  c'oin  ne  paist  de  laî  blatme  répandre, 

Ke  laschet^eo  ses  opuTrcs  trouver; 

Kn  entre  tons  se  doit  tenir  le  mendre  ('**)  f 

Ainsi  se  doit  gooTemer  chevalier. 

n  doit  amer  son  sdgnear  droitnrier, 
Kt  deasos  toux  garder  sa  setgnenrie  ; 
Largesse  avoir,  eatre  vrai  justicier  ; 
Des  prodomes  soir  la  compaignie, 
Leurs  dix  oîr  et  apprendre 
Et  des  vaillands  les  prouesses  comprendre  » 
A6n  qu'il  poist  les  grands  faits  achever, 
Comme  jaaiB  fist  ie  roi  Alexandre  : 
Ainsi  se  doit  chevalier  gouverner  (****)• 

Tel  était  le  cérémonial  que  Ton  ob- 
servait pour  armer  les  cnevaliers  en 
temps  oe  paix;  mais  en  temps  de 
guerre,  on  omettait  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  formalités. 

u  On  créait ,  dit  un  auteur  du  temps 
de  Charles  VII,  des  chevaliers  durant 
les  sièges,  devant  ou  après  un  assaut: 
c'était  le  prince  ou  le  général,  ou 
quelqu'un  des  principaux  chefs  de  l'ar- 
mée ,  qui  conférait  ce  grade.  Celui  qui 
devait  Je  recevoir  venait ,  une  épée  à 
la  main ,  se  présenter  au  prince  ou  au 
général ,  et  lui  demandait  la  chevale- 
rie. Le  prince  ou  le  général  prenait 
répée ,  et ,  la  tenant  a  deux  mains , 
lui  donnait  un  coup  du  plat  de  cette 
épée,  en  IVppelant  chevalier.  Ensuite 
le  prince  nommait  un  vieux  chevalier 

{)0ur  lui  chausser  les  éperons  dorés  et 
'accompagner  à  l'assaut.  Que ,  si  l'on 
n*était  pas  près  de  donner  l'assaut ,  et 
que  l'on  travaillât  actuellement  à  mi- 
ner la  muraille,  le  nouveau  chevalier 
de?ait  passer  et  veiller  la  nuit  dans  la 

(*)  Toiijourf , 

(•*)  Suivre. 

(***)  Le  moindre. 

(••*•)  Poésies  manuscrites  ttf.ustache 
Deschamps,  dan«  Sainte-Palaye ,  Mémoire 
sur  la  chevalerie,  1. 1,  p.  144. 
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mine  avec  le  vieux  chevalier  (*).  »  Cette 
veille  tenait  lieu  de  la  veille  des  armes, 
ui  se  faisait  dans  une  église ,  quand 
â  cérémonie  avait  lieu  en  temps  de 
paix. 

On  faisait  aussi  des  chevaliers  sur 
le  champ  de  bataille,  quand  la  bataille 
allait  commencer,  et  Ton  observait 
alors  encore  moins  de  formalités;  on 
en  trouve  la  preuve  dans  une  anecdote 
racontée  par  Froissard.  Les  armées, 
de  Philippe  de  Valois  et  d'Edouard 
d'Angleterre  étaient  près  d'en  venir 
aux  mains  à  Vironfosse  en  Tiérache , 
lorsqu'un  lièvre  se  leva  au  premier 
rang  de  1  armée  française  ;  les  soldats 
ayant  à  cette  vue  poussé  de  grands 
cris ,  on  crut  à  rarrière^garde  que  la 
bataille  commençait,  et  le  comte  de 
Hainaut,  qui  la  commandait,  fit  à  la 
hâte  quatorze  chevaliers.  Mais  la  ba- 
taille n'eut  pas  lieu ,  et  ces  chevaliers 
furent  toujours  appelés  depuis  cheva- 
liers du  Uèvre. 

Du  reste,  les  princes  et  les  géné- 
raux d'armée  n'étaient  pas  les  seuls 
qui  pussent  faire  des  chevaliers  ;  cette 
prérogative  appartenait  même  aux 
simples  chevaliers;  mais  ils  ne  pou- 
vaient conférer  cet  honneur  au'à  des 
gentilshommes  de  nom  et  ctarmes, 
c'est-à-dire,  qu'à  des  hommes  dont  la 
noblesse  remontât  au  moins  à  deux 
générations,  tant  du  côté  maternel 
que  du  côté  paternel;  les  rois  seuls 
pouvaient  donner  en  même  temps  la 
noblesse  et  la  chevalerie. 

Les  chevaliers  étaient  d'ailleurs  de 
différents  ordres  :  les  plus  élevés  dans 
la  hiérarchie  étaient  les  chevaliers  ti- 
trés ,  c'est-à-dire,  ceux  qui  avaient  les 
titres  de  duc,  de  comte  ou  de  baron; 
venaient  ensuite  les  simples  chevaliers 
bannerets ,  puis  enfin  les  chevaliers 
bacheliers.  (  Voy.  Bacheliebs,  Ban- 

NEBETS  et  BaNNIÈEES.  ) 

Les  distinctions  et  les  prérogatives 
accordées  à  la  chevalerie  étaient  im- 
menses. Une  lance  forte  et  difficile  à 
rompre,  une  double  cotte  de  mailles 
à  l'épreuve  de  l'épée,  étaient  des  armes 
exclusivement  affectées  aux^chevaliers. 

(*)  Nie.  Upton,  \,lfdere  mUitari,  c  3. 
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L*or  brillait  partout  sur  leur  armure, 
sur  les  housses  et  les  harnais  de  leur 
chevaux.  Ces  richesses  servaient  à  les 
faire  distinguer  dans  les  assemblées , 
et  on  leur  donnait  en  leur  parlant  ou 
en  leur  écrivant  les  titres  honorifiques 
de  sire,  messire  et  monseigneur  ;  leurs 
femmes  seules  avaient  le  droit  de  se 
faire  appeler  madame. 

Les  clievaliers  se  distinguaient  aussi 
entre  eux  par  les  diverses  armoiries 
dont  ils  cnargeaient  leur  écu,  leur 
cotte  d'armes,  leur  pennon,  ou  leur 
bannière. 

Ils  étaient  les  seuls  qui  mangeassent 
à  la  table  du  roi ,  honneur  que  ne  par- 
tageaient ni  les  fils  du  monarque,  ni 
ses  frères ,  ni  ses  neveux ,  avant  d'a- 
voir reçu  leurs  armes.  Ils  étaient 
exempt>'  de  payer  les  droits  de  vente 
des  (ienrérs  et  marchandises  achetées 
pour  leur  usaçe.  A  leur  approche, 
toutes  les  barrières,  tous  les  châteaux, 
tous  les  palais  s'ouvraient  pour  les 
recevoir ,  et  les  honneurs  qu'on  leur 
rendait  titrent  portés  quelquefois,  il 
faut  le  dire ,  jusqu'à  de  blâmables 
excès. 

Mais,  plus  les  prérogatives  atta- 
chées à  Tordre  de  la  chevalerie  étaient 
éclatantes ,  plus  la  dégradation  d'un 
chevalier  lâche  et  félon  était  ignomi- 
nieuse. 

Un  chevalier  condamné  juridione- 
mentii  l'infamie  de  la  dégradation  était 
d'abord,  conduit  sur  un  écbafaud  ,  où 
toutes  ^ses  armes  et  les  différentes 
pièces  T(te:. son  armure  étaient  brisées 
en  sa  présence  et  foulées  aux  pieds.  Il 
voyait  son  écu^  dont  le  blason  était 
enacé ,  suspendu  à  la  queue  d'une  ca- 
vale et  traîné  honteusement  dans  la 
boue.  Les  rois ,  les  hérauts  et  pour- 
suivants d'armes,  exécuteurs  de  la  sen- 
tence, proféraient  en.  même  temps 
contre  le  coupable  toutes  les  injures 
que  peuvent  suggérer  l'indignation  et 
le  mépris.  Des  prêtres,  après  avoir  ré- 
cité les  vigiles  de  l'office  des  morts , 
prononçaient  sur  sa  tête  les  malédic- 
tions du  psaume  cviii.  Trois  fois  le 
roi  ou  héraut  d'armes  demandait  le 
nom  du  criminel  ;  trois  fois  le  pour- 
suivant d'armes  le  nonunait ,  et  tou- 


jours le  héraut  affirmait  que  ce  n'était 
point  le  nom  de  celui  qui  était  devant 
ses  yeux  ,  puisqu'il  ne  voyait  dans  cet 
homme  qu'un  traître  déloyal  et  foi' 
mentie.  Prenant  ensuite  des  mains  du 
poursuivant  d'armes  un  bassin  rempli 
d'eau  chaude ,  il  le  versait  sur  la  tête 
du  coupable  comme  pour  effacer  le  ca- 
ractère qu«  lui  avait  conféré  l'accolade. 
Après  quoi ,  le  malheureux  était  tiré 
en  bas  de  l'éciiafaud  ,  au  moyen  d'une 
corde  qu'on  lui  passait  sous  les  bras  ; 
placé  sur  une  claie  ou  sur  une  civière, 
et  couvert  d'un  drap  mortuaire,  il  était 
enfin  porté  à  l'église,  où  l'on  faisait 
sur  lui  les  mêmes  prières  et  les  mêmes 
cérémonies  que  pour  les  morts. 

La  chevalerie  brilla  de  tout  son  éclat 
au  onzième  et  au  douzième  siècle  ;  elle 
perdit  de  son  importance  au  treizième 
siècle ,  à  mesure  qu'avec  les  progrès 
de  la  puissance  royale,  disparurent 
l'ana renie  et  les  désordres  qui  avaient 
rendu  cette  institution  nécessaire.  Elle 
n'existait  plus  que  pour  la  forme  à  la 
fin  du  quatorzième  siècle;  et  quand 
Charles  VI  voulut,  en  1389,  créer 
chevaliers  ses  deux  cousins ,  le  roi  de 
Sicile  et  le  comte  du  Maine ,  le  peuple 
vit  avec  étonnement  les  détails  de  la 
cérémonie ,  «  car  il  y  avoit  fort  peu  de 
gens,  dit  le  moine  de  Saint -Denys  à 
qui  nous  empruntons  ce  fait,  qui  sçus- 
sent  que  c'étoyt  que  l'ancien  ordre  de 
pareille  chevallerte.  »  Enfin,  le  titre 
même  de  chevalier  cessa  d'être  con- 
féré, lorsque  que  Charles  VI ,  en  créant 
une  arm&  régulière ,  eut  anéanti  les 
prérogatives  qui  y  étaient  attachées. 
(  Voy.  Armée  et  Compagnies  d'or- 

DONNANGE.  )  « 

Le  souvenir  de  l'ancienne  chevalerie 
resta  cependant  populaire,  et  la  mode 
des  exercices  par  lesquels  les  cheva- 
liers se  préparaient  à  soutenir  les  fati- 
gues de  leur  rude  carrière ,  fut  long- 
temps entretenue  par  la  lecture  des 
romans  où  leurs  exploits  étaient  cé- 
lébrés. (  Voy.  JoDTEs  et  Toubnois.  ) 
Quelquefois  même  l'imitation  futpous* 
sée  plus  loin ,  et  plus  d'une  fois 
encore  de  vaillants  capitaines  se  virent 
conférer  par  leurs  frères  d'armes,  sur 
le  champ  de  bataille  où  ils  s'étaient 
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illustrés  par  de  glorieuses  prouesses , 
le  saint  ordre  de  chevalerie.  Après  la 
bataille  de  Marignan,  François  I*'''  vou- 
lant honorer  Bayard ,  «  qui  >  dans  les 
deux  journées ,  s'était  montré  tel  qu'il 
avait  accoutumé  en  autres  lieux  ou  il 
avait  été  en  pareil  cas ,  »  le  fit  appeler 
et  lui  dit  :  a  Bayard ,  mon  ami ,  je 
«  veux  qu'aujourdf'hui  sois  fait  cheva- 
a  lier  par  vos  mains...  Avez  vertueu- 
«  sèment ,  par  plusieurs  royaumes  et 
«  provinces,  combattu  contre  plu- 
«  sieurs  nations...  Je  délaisse  la  France, 
«  en  laquelle  on  vous  connoît  assez..* 
«  Dépéchez-vous.  »  —  Alors  prit  son 
espée  Bayard ,  et  dit  :  «  Sire,  autant 
«  vaille  que  si  estois  Roland  ou  Olivier, 
«  Gaudefçpy  ou  Baudouyn  son  frère.  » 
—  Et  puis  après  si  cna  hautement , 
Tespée  en  la  main  dextre  :  «  Tu  es  bien 
«  heureuse  d'avoir  aujourd'hui ,  à  un 
«  si  beau  et  si  puissant  roy,  donné  l'or- 
n  dre  de  chevalerie.  Certes ,  ma  bonne 
a  espée ,  vous  serez  moult  bien  comme 
«  relique  gardée ,  et  sur  toutes  aultres 
«  honorée  ;  et  ne  vous  porteray  jamais , 
«  si  ce  n'est  contre  Turcs ,  Sarrazins 
Cl  ou  Mores.  »>-Et  puis  fit  deux  sauts, 
et  après  remit  au  fourreau  son  espée.  « 
C'était  la  chevalerie  des  romans ,  dit 
M.  de  Sismondi ,  que  François  V^  s'ef- 
forçait aiusi^de  renouveler ,  en  met- 
tant en  oubli  l'axiome  que  les  rois  de 
France  étaient  chevaliers  en  naissant. 
Mais ,  par  cette  cérémonie ,  il  sut  ho- 
norer Bayard  >  de  qui  il  reçut  ainsi  la 
chevalerie  ^  et  Fleuranges ,  à  qui  il  la 
conféra  à  son  tour. 

Chevalebie  (Ordres  de).  (Voyez 
Obdbes  beligieuj^  et  militaibbs.) 

Chevalebie  es  lois.  (Voyez  Ba- 
cheueb.) 

Chevalet  .—Instrument  de  torture 
qui ,  grâce  à  l'adoucissement  de  nos 
mœurs,  n'existe  plus.  Le  Dictionnaire 
de  Trévùux  le  définit  ainsi  :  «  Banc 
ou  tréteau  qui  sert  à  donher  la  ques- 
tion ,  oui  fait  bander  les  cordes  sur 
lesquelles  les  corps  d^  criotinels  sont 
suspendus  en  l'air.  » 

On  appelait  aussi  chevalet  une  pièce 
de  bois  taillée  carrément,  à  vives  aré^ 
tes ,  portée  sur  quatre  pieds ,  de  ma- 
nière à  ce  qu'un  des  angles  fût  en  l'air , 


et  sur  laquelle  on  mettait  à  dieval  « 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
un  patient  à  qui  on  attachait  des  {loids 
aux  deux  jambes.  Le  chevalet  était  ea 
usage  dans  les  villes  de  garnison ,  et 
servait  à  punir  les  fautes  et  infractions 
à  la  discipline  que  commettaient  les 
soldats.  On  y  pUcait ,  sans  jugement 
ni  condamnation ,  les  femines  de  mau- 
vaise vie  que  l'on  surprenait  à  heure 
indue  dans  les  casernes  ou  les  chani- 
brées.  Ce  genre  de  châtiment,  qui  était 
fort  douloureux  et  offrait  plus  d'ua 
danger,  a  été  aboli  à  la  révolution. 
Consacré  à  ce  dernier  usage ,  le  che- 
valet s'appelait  le  plus  communément 
cheval  de  bais, 

Chbvalieb  (  Jacques  -  Louis  -  Vin*- 
cent  ) ,  ingénieur-opticien ,  né  à  Paris, 
en  1770 ,  améliora  considérablement 
les  instruments  de  mathématiques ,  et 
surtout  les  instruments  d'optique.  Il 
est  le  premier  qui  ait  exécuté  le  mi- 
croscope achromatique  dont  Euler 
avait  donné  la  théorie,  et  qui  soit  par- 
venu à  achromatiser  le  microscope  so- 
laire a/ocus  variable. 

Chbvalieb  (  Jean- Qabriel- Augus- 
tin ) ,  ingénieur-opticien ,  né  à  Meulan 
en  1778,  connu  depuis  longtemps  dans 
le  public ,  sous  le  nom  de  ^ingénieur 
Chevalier,  est  Tauteur  de  plusieurs 
inventions  utiles,  et  d'un  assez  grand 
nombre  de  perfectionnements  ;  il  s'est 
aussi  beaucoup  occupé  d'observations 
météorologiques  pour  le  climat  de  Pa- 
ris ;  il  est  auteur  de  plusieurs  ouvra- 
ges estimés. 

Chbvalieb  (19.),  musicien  de  la 
chambre  de  Henri  IV,  et  l'un  des 
vingt- quatre  violons  de  la  bande  de 
Louis  XIII ,  fut  un  des  plus  habiles 
compositeurs  de  son  époque  ^  pour  la 
musique  instrumentale,  et  surtout 
pour  la  musique  de  ballet.  De  1687  à 
1617,  il  composa  trente-trois  ballets 
pour  les  fêtes  qui  furent  données  au 
Louvre,  à  Fontainebleau  et  à  Tours , 
par  Henri  IV,  Louis  XIH,  la  reine 
Marguerite  et  Marie  de  Médicis. 

ChevalieH  (N.),  ingénieur -méca-i 
nicien  à  Paris ,  fut  employé ,  en  1794, 

Ear  le  comité  de  salut  public,  à  la  fa- 
rication  des  poudres.  Il  offrit  alors  ^ 
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i  la  Convention,  un  fusit  portant  huit 
charges,  et  se  trouva  compromis,  après 
le  9  thermidor ,  dans  Tinsurrection  du 
IS  germinal.  Aj^ant  inventé  une  fusée 
inextinguible^  il  en  fit  publiquement 
l'essai  le  30  novembre  1797.  Ses  opi- 
nions républicaines  le  firent ,  sous  le 
consulat ,  jeter  en  prison ,  où  il  était 
'  encore  lorsque  éclata  le  complot  de  la 
machine  infernale.  Quoique  le  minis- 
tre de  la  police,  Fouché,  ne  pût  guère 
se  tromper  sur  les  véritables  auteurs 
de  Tattentat,  il  feignit  de  croire  que 
le  coup  partait  des  jacobins ,  et  le  ré- 
publicain Chevalier  fut  traduit  devant 
une  commission  militaire ,  condamné 
et  mis  à  mort  comme  complice  d'un 
crime  qui  n'était  ni  le  sien  ni  celui  de 
son  parti. 

Chevau-léoebs.  Ce  nom ,  employé 
d'abord  pour  désigner  toute  espèce  de 
cavalerie  légère ,  ne  prit  une  significa- 
tion particulière  qu'en  l'année  1498 , 
époque  où  Louis  XII  créa  plusieurs 
compagnies  de  cavalerie,  qui  furent 
désignées  sous  la  dénomination  spé- 
ciale de  chevau-légers. 

Quelques  compagnies  franches  por- 
tèrent aussi ,  sous  le  règne  de  Fran- 
çois I*'.,  le  nom  de  chevau-légers.  On 
lit  dans  les  Mémoires  de  Brantôme , 
qu'une  de  ces  compagnies  était,  en 
1543,  employée  au  siège  de  la  Ro- 
chelle. 

Dès  l'année  1570,  Henri  lY  entrete- 
nait une  compagnie ,  désignée  sous  le 
titre  de  chevau-légers  du  roi^  qu'il 
incorpora  dans  sa  garde  en  1592.  In- 
dépendamment de  cette  compagnie, 
ordinairement  composée  de  cent  a 
deux  cents  hommes ,  on  comptait  en- 
core vers  la  fin  du  règne  de  ce  prince, 
et  hors  des  rangs  de  la  garde ,  neuf 
compagnies  de  cneTau-léçers,  formant 
en  toat  douze  eents  cavaliers.  Ces  com- 
pagnies, enr^imentées  sous  Louis 
XIII ,  formèrent  le  principal  corps  de' 
cavalerie  légère  de  cette  époque;  mais 
elles  perdirent  alors  le  nom  oe  chevau- 
légers  ,  qui  ne  fut  plus  ooilservé  depuis 
que  par  la  compagnie  des  chévau-ti- 
gers  de  la  maison  du  roi. 

Cette  compagnie,  compoi^,  en  1630, 
d'environ  cent  cinquante  hommes, 


était  commandée  par  un  capitaine-lieu- 
tenant ,  deux  sous-lieutenants  et  deux 
enseignes  ou  cornettes;  le  roi  en  était 
capitaine.  Elle  faisait  le  service  auprès 
dû  prince,  d'abord  par  trimestre,  en- 
suite par  semestre.  Ses  armes  défen- 
sives étaient  le  plastron  et  la  calotte  ; 
ses  armes  offensives  Tépée  pu  le  sa- 
bre et  les  pistolets.  Louis  XIV y  ak)uta, 
dans  les  derniers  temps  de  son  règne, 
vingt  carabines  ,  qui  devaient  être 
portées  par  les  vingt  derniers  pension- 
naires,  et  Louis  XV  leur  donna  le  fu- 
sil en  1745. 

Les  chevau-légers  de  la  ^rde  por- 
taient l'habit  écdrlate  borde  de  blanc, 
avec  parements  blancs  ^  poches  en  tra- 
vers; galons  en  plein  et  brandebourgs 
d'or  sur  le  tout;  boutonnières  d'argent  ; 
boutons  or  et  argent;  ceinturon  Ùanc 
bordé  d'or;  veste  blanche  galonnée 
et  bordée  d'or;  plumet  et  cocarde 
blancs;  chapeau  et  casque  à  la  ro- 
maine. 

Ils  avaient  quatre  étendard^  carrés 
de  taffetas  blanc,  brodés  d'or  et  d'ar- 
gent, avec  un  foudre  sur  les  Quatre 
coins,  et  cette  devise  :  Sensere  çigan^ 
tes.  L'écharpe  était  pareille  à  l'éten- 
dard ,  dont  la  lance  se  terminait  par 
une  fleur  de  lis  dorée. 
,f  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  tous  les 
chevau-légers  avaient  la  qualité  d'é- 
cuyer  ;  et  lorsqu'ils  étaient  entrés  dans 
le  corps,  sans  être  nobles,  ils  rece- 
vaient ,  après  cinq  ans  de  service ,  des 
lettres  d'anoblissement.  Cette  condi- 
tion fut  portée  à  vinst  ans  sous  Louis 
XIII ,  en  1610  ;  elle  rat  abolie  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  et  il  fallut  alors, 
pour  être  admis  dans  la  compagnie, 
justifier  de  cent  ans  de  noblesse. 

Le  règlement  du  8  novembre  1683 
accordait  une  solde  dé  quarante  sous 
par  jour  à  chaque  chevaurléger.  De- 
puis 1665 ,  cette  paye  fut  rédii  te  à 
quarante  livres  par  mois ,  et  définiti- 
vement fixée  à  quinze  sous  par  jour, 
en  1781. 

La  compagnie  des  chevau-légers  de 
ta  maison  du  roi  se  distingua  aux  ba- 
tailles de  Leuze(1691),  de  Malplaquet 
(1709) ,  et  d'Êtttngen  (t74S).  Suppri- 
mée en  1787  et  rétablie  en  1814,  elle 
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fut  définitivement  supprimée  en  1815. 

(Voy.  Hommes  d* armes,  Lanciers 

et  Maison  militaire  du  roi.  ) 

Les  escadrons  auxiliaires,  attachés, 

i  en  1776  ,  à  chacun  dçs  vingt-trois  ré- 

§iments  de  cavalerie,  sous  le  nom 
^escadrons  de  chevau-légers  ^  formè- 
rent, en  1779,  six  régiments  de  che- 
vau-iégers  qui  furent  organisés  à  qua- 
tre escadrons.  Désignés  d'abord  par 
leur  numéro  d'ancienneté,  ils  prirent, 
en  17.84,  les  noms  (T Orléans,  des 
TroiS'Évéckés ,  de  Franche-Comté, 
de  Séptimanie,  de  Quercy  et  de  la 
Marche.  I^ur  uniforme  était  :  habit 
bleu^  avec  les  poches  en  long;  bou- 
tons timbrés  d'un  cheval  monté  et  du 
numéro  du  régiment.  Ils  étaient  coif- 
fés du  chapeau ,  et  armés  comme  les 
chasseurs  à  cheval  (voy.  ces  mots); 
ils  furent  licenciés  en  1788. 

Sous  Tempire ,  la  dénomination  de 
chevau- légers  reparut  et  fut  associée  à 
celle  de  lanciers,  pour  désigner  un 
corps  de  cavalerie  légère,  qui  prit 
ainsi  le  nom  de  chevau- léger S'ian- 
ciers, 

Cheyeciee  ou  Chefcibr.— C'était 
anciennement  le  nom  d'une  dignité 
ecclésiastique.  Le.s  uns  disent  que  le 
chefcier  ne  différait  en  rien  du  Pri- 
MiciER  (voyez  ce  mot);  les  autres, 
qnue  c'était  une  espèce  de  sacristain 
chargé  des  habits  et  des  ornements 
sacerdotaux.  Comme  Tusage  particu- 
lier de  chaque  chapitre  réglait  les 
droits  des  dignitaires,  les  privilèges 
des  chefciers  variaient  selon  les  locali- 
tés. Les  marçuilli ers-clercs  de  l'église 
d'Orléans  étaient  vassaux  du  chefcier. 
Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  ils 
Toulurent  s'affranchir  de  cette  servi- 
tude; mais  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  les  força  de  reuoncer  à  leurs 
prétentions.  , 

Chevelure. — Les  anciens  Gaulois 
considéraient  une  longue  chevelure 
comme  une  marque  d'honneur  et  de 
liberté.  La  leur  était  naturellement 
blonde;  pour  paraître  plus  terribles 
dans  les  combats,  ils  lui  donnaient 
une  couleur  éclatante ,  à  l'aide  d'une 
pommade  de  suif  de  chèvre  et  de  cen- 
dre de  hêtre;  et  ils  en  étaient  si  fiers 


que  César,  en  les  contraignant  de  la 
couper,  après  les  avoir  asservis ,  leur 
causa  une  humiliation  qui  leur  fut 
plus  sensible  que  la  perte  de  leur  in- 
dépendance. Chez  les  Francs ,  comme 
chez  toutes  les  populations  d'origine 
germanique,  la  longueur  des  cheveux 
était  aussi  un  signe  de  distinction  et 
de  noblesse,  spécialement  réservé  aux  , 
hommes  libres.  Comme  il  n* y  avait  que 
les  serfs  qui  eussent  la  tête  rasée, 
couper  la  chevelure  d'un  homme  qui 
n'appartenait  point  à    cette  classe, 
c'était  commettre  un  crime  que  les 
lois  punissaient  avec  la  plus  grande 
sévérité,  ou  que  l'opinion  publique 
flétrissait  hautement  quand  le  coupa- 
ble était  à  l'abri  du  châtiment  légal; 
ainsi  l'on  trouva  horrible  l'action  de 
Frédégonde ,  oui  fit  couper  les  che- 
veux à  une  maîtresse  de  son  beau-fils, 
et  les  exposa  ensuite  dans  la  chambre 
de  ce  prince.  La  loi  salique  forçait 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  une  cons- 
piration ,  à  se  couper  lès  cheveux  les 
uns  aux  autres,  et  à  être  ainsi  les  agents 
de  leur  propre  dégradation.  L'idée  de 
prérogative  était  si  bien  attachée  à  la 
possession  d'une  longue  chevelure, 
que  sous  la   première  et  la  seconde 
race,  quand  on  déposait  un  souverain, 
ou  que  l'on  voulait  rendre  son  héxi- 
tier  naturel  inhabile  à  lui  succéder,  on 
se  contentait  de  leur  raser  la  tête. 
Clovis  fît  ainsi,  en  510,  couper  lesche* 
veux  à  un  petit  roi  de  sa  famille,  ap* 

fielé  Cariaric,  et  au  fils  de  ce  roi;  puis, 
es  ayant  rendus,  par  ce  moyen ,  indi- 
gnes de  régner,  il  s'empara  de  leiuf 
Etats.  En  626,  Childebert,  roi  de  Pa- 
ris, et  Clothaire,  roi  de  Soissons,  vou- 
lant s'approprier,  au  préjudice  de  leurs 
trois  neveux,  la  pari  de  leur  frère  Clo- 
domir,  roi  d'Orléans,  mort  en  624, 
envoyèrent  à  Clotilde  des  ciseaux  et 
une  épée,  lui  demandant ,  par  ce  lan- 
gage muet ,  ce  qu'elle  préférait  pour 
ses  petits-fils,  de  la  dégradation  ou  de 
la  mort.  On  connaît  la  réponse  de  la 
reine ,  et  le  crime  odieux  dont  cette 
réponse  fut  suivie.  (Voy.  Chilbs- 

BERT  r'.) 

Charlemagne,  désirant  conserver  le 
sceptre  dans  sa  maison ,  recommanda 
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à  ses  fils,  dans  un  de  ses  capitulaires, 
de  ne  jamais  faire  couper  les  cheveux 
à  leurs  enfants,  quelle  que  fât  la  faute 
qu'ils  eussent  commise,  recommanda- 
tion, du  reste,  à  laquelle  son  petit-fils, 
l'empereur  Lotbaire,  ne  crut  point  de- 
voir se  soumettre,  puisque^  après  avoir 
fait  crever  les  yeux  à  son  fils  Hugues, 
coupable  de  révolte ,  il  lui  fit  couper 
les  cbeveux  pour  le  dépouiller  de  sou 
droit  de  succession. 

L'affranchi  avait  la  permission  de 
laisser  croître  sa  chevelure,  mais  on  la 
lui  coupait  s'il  était  remis  en  esclavage. 
Les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  en 
signe  de  la  servitude  spirituelle  à  la- 
quelle  ils  se  soumettaient  volontaire- 
ment, se  rasaient  la  tête  et  ne  conser- 
vaient qu'un  petit  cercle  de  cbeveux. 

Prendre  un  homme  et  le  traîner  par 
les  cbeveux ,  c'était ,  chez  les  Saxons, 
les  Bourguignons  et  les  Lombards,  un 
délit  que  la  loi  frappait  de  cent  vingt 
sous  d'amende ,  et  que  les  coutumes 
de  Barcelonne  punissaient  de  mort, 
quand  il  avait  eu  lieu  sur  la  personne 
d'un  soldat.  Chez  les  Francs,  on  jurait 
par  ses  cheveux.  Les  laïques  qui  vou- 
laient ,  sans  quitter  le  monde ,  s'asso- 
cier à  la  vie  claustrale  et  participer 
aux  grâces  spirituelles  dont  un  mo- 
nastère était  la  source,  faisaient,  au 
supérieur  de  ce  monastère,  Toffrande 
d'un  de  leurs  cheveux;  mais  la  loi  dé- 
fendait à  tout  homme  libre  de  se  faire 
couper  les  cheveux  et  d'entrer  dans 
les  ordres  sans  une  permission  du  roi, 
afin  que  le  nombre  des  sujets  soumis 
à  la  taxe  et  au  service  militaire  ne  di- 
minuât pas.  Pour  confirmer  une  dona- 
tion ,  on  s'arrachait  un  cheveu  et  on 
le  déposait  sur  l'autel ,  si  la  donation 
était  faite  à  une  église.  Si  c'était  à  un 
particulier,  on  l'insérait  dans  le  sceau 
que  l'on  attachait  à  la  charte.  On  se 
recommandait  à  quelqu'un  en  lui  of- 
frant un  cheveu.  Saint  Germier  s' étant 
rendu  à  la  cour  de  Clovis ,  nouvelle- 
ment converti ,  ce  prince ,  pour  lui  té- 
moigner à  quel  point  il  l'honorait, 
s'arracha  un  cheveu  et  le  lui  i>rése{ita. 
Sur  son  invitation ,  les  courtisans  en 
ayant  fait  autant,*  le  saint  s'en  retour- 
na dans  son  diocèse  les  mains  pleines 


de  cheveux,  et  charmé  de  Taocuell 
qu'on  lui  avait  fait. 
;  Dans  les  circonstances  douloureu- 
ses ,  se  couper  la  chevelure  était  un 
sig[ne  de  détresse  ou  d'affliction.  Les 
prisonniers  de  guerre  se  coupaient 
quelquefois  la  leur  et  l'envopient  à 
feur  famille,  pour  les  inviter  a  traiter 
de  leur  rançon.  Les  femmes  coupaient 
leurs  cheveux  quand  elles  avaient 
éprouvé  un  grand  malheur ,  et  si  ce 
malheur  était  la  mort  d'une  personne 
qui  leur  était  chère,  elles  les  déposaient 
sur  son  tombeau.  Valentine  de  Milan 
coupa  ainsi  les  siens  et  les  déposa  sur 
la  tombe  de  Louis  d'Orléans ,  son 
mari ,  assassiné  par  Jean  sans  Peur, 
duc  de  Bourgogne. 

La  mode  des  cheveux  longs  subsista 
jusqu'à  François  I***;  alors  l'idée  de 
prérogative  et  de  supériorité  qui  y  était 
attachée  s'étant  effacée,  les  hommes 
adoptèrent  les  cheveux  courts ,  et  l'u- 
sage de  les  porter  ainsi  se  maintint 
pendant  près  de  deux  cents  ans.  Les 
femmes ,  qui ,  dès  le  commencement 
du  douzième  siècle,  avaient  commencé 
à  friser  .les  leurs ,  les  conservèrent 
dans  toute  leur  longueur,  et  plus  tard 
les  couvrirent  de  poudre  blanche.  On 
lit  dans  le  Journal  de  l'Étoile^  qu'en 
1593,  on  vit  trois  religieuses  frisées  et 
poudrées  se  promener  dans  Paris. 
Quand  oneutadopté  les  cheveux  courts, 
on  porta,  pour  se  tenir  la  tête  chaude, 
et  aussi  pour  cacher  la  calvitie ,  des 
bonnets  de  peau  et  des  calottes  dé  ve- 
lours ou  de  drap,  auxquelles  des  che- 
veux étaient  attachés;  ^nfin,  à  partir 
de  1620,  l'art  de  travailler  les  cheveux 
s'étant  perfectionné,  on  porta  d'am- 
ples et  volumineuses  perruques  qui 
semblaient  avoir  pour  but  de  ramener, 
d'une  manière  artificielle ,  les  longues 
chevelures  d'autrefois.  Dans  le  dix- 
huitième  siècle,  on  laissa  de  nouveau 
croître  les  cheveux.  Alors ,  dans  les 
deux  sexes,  on  les  frisa,  on  les  parfu- 
ma ,  on  les  teignit ,  on  les  couvrit  de 
poudre  blanche ,  de  poudre  de  couleur 
et  même  de  poudre  d'or.  Les  hommes 
de  cour  et  ceux  d'un  rang  élevé  ou 
d'une  profession  noble  les  emprison- 
naient dans  des  bourses  de  velours  ou 
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de  satin  qui  leur  tombaient  sur  les 
épaules.  Les  bourgeois  et  gens  du  com- 
mun les  attachaient  avec  un  rubannoir 
et  en  faisaient  une  queue  qui  descendait 
quelquefois  jusqu'au  bas  des  reins,  ou 
bien  encore  un  catogan.  Les  femmes 
surchargeaient  les  leurs  de  fleurs ,  de 

Plumes ,  de  rubans ,  de  pierreries ,  et 
art  d*en  tirer  un  parti  qui  rehaussât 
la  beauté  devint  fort  compliqué  et  fort 
difficile.  Pendant  la  révolution,  les  pa- 
triotes portèrent  les  cheveux  courts  et 
rejetèrent  la  poudre.  Sous  le  Direc- 
toire, le  parti  réactionnaire  reprit  les 
cheveux  longs ,  la  poudre ,  le  catogan, 
auquel  il  ajouta  des  tresses  de  chaque 
côté  de  la  tête,  et  des  faces  qui  tom- 
baient jusque  sur  les  épaules.  On  nat- 
tait ainsi  les  cheveux,  et  on  les  rele- 
vait sur  la  tête  à  l'aide  d'un  peigne 
courbe.  Quant  aux  femmes,  toutes 
celles  qui  se  piquaient  d'élégance  cou- 
pèrent leurs  cheveux  et  les  remplacè- 
rent par  des  perruques  blondes.  Enfin 
on  vit  naître ,  pendant  le  consulat ,  et 
se  généraliser  sous  l'empire ,  la  mode 
de  porter  les  cheveux  très-courts.  Ce 
fut  une  grande  affaire  que  de  décider 
l'armée  a  s'y  soumettre ,  et  il  fallut 
bien  des  instances  pour  amener  les 
soldats  à  supprimer  la  queue  j  bien 
qu'elle  eût  pour  eux  de  graves  mcon> 
yénients,  et  qu^elle  fût  moins  un  orne- 
ment qu'une  servitude. 

Ghstebt  (François  de) ,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi ,  naquit  à 
verdun-sur-Meuse,  en  1696,  de  parents 
fort  pauvres,  et  devint  orpnbhn  pres- 
que en  naissant.  A  l'ftge  de  onze  ans , 
Il  suivit  un  régiment  qui  passait  à  Ver- 
dun, et  parvint,  malgré  sa  jeunesse,  à 
se  faire  engager.  En  1710  (il  n'avait 
alors  que  quinze  ans) ,  il  fut  nommé 
sous-lïeutenant  dans  le  régiment  de, 
Beauce.  En  1741 ,  il  était  parvenu  au' 
grade  de  lieutenant-colonel,  après  avoir 
passé  successivement  par  tous  tes 
grades  intermédiaires.  CTest  en  cette 
qualité  qu'il  fit  la  campanie  de  Bo- 
hême. Au  sié^e  de  Prague,  u  comman- 
dait les  grenadiers  choisis  pour  Tesca- 
lade.  Au  moment  où  l'on  posait  la 
première  échelle,  il  assembla  les  ser- 
gents de  son  détachement,  et  leur 


dit  :  «  Mes  ands,  vous  êtes  tous  bra* 
«  ves,  mais  il  me  Jaut  ici  un  brave  ▲ 
«  TROIS  POILS.  Le  voilà ,  ajouta-t-il , 
«  en  s'adressant  à  l'un  d'eux.  Cama- 
«  rade,  tu  monteras  le  premier ,  Je 
«  te  suivrai.  Le  factionnaire  te  criera 
«  WER  DA,  ne  réponds  rien.  Il  Id^ 
«  chera  son  coup  de  Jusil  et  te  man- 
«  qttera;  tu  tireras  et  le  tueras.  »  La 
chose  arriva  oomme  il  l'avait  dit.Che- 
vert  entra  le  premier  dans  la  ville.  Le 
roi  le  nomma  brigadier.  En  1742, 
lorsque  l'armée  eut  quitté  Prague, 
Cheverty  fut  laissé  avec  dix-huit  cents 
hommes  seulement,  les  malades  et  les 
convalescents.  Avec  une  aussi  faible 
garnison  ,  il  soutint  le  siège  quelaue 
temps.  Mais  enfin  ,  ne  pouvant  plus 
résister,  il  voulut  au  moins  sortir  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  Pour  cela, 
il  écrivit  au  générai  en  chef  de  Tar- 
mée  autrichienne,  qu'il  allait  faire  sau- 
ter la  ville  et  périr  sous  ses  décombres 
avec  la  garnison  et  les  habitants,  si 
on  ne  lui  accordait  pas  une  capitula- 
tion honorable.  Il  obtint  tout  ce  ^u'il 
demanda.  Il  servit  depuis  avec  distinc- 
tion en  Dauphiné  et  à  l'armée  d'Italie. 
Il  fut  créé  maréchal  de  camp  en  1744, 
et  lieutenant  général  en  1748.  En  1757, 
ce  fut  à  une  habile  manœuvre  qu'il 
commanda,  que  fut  dû  le  succès  de  la 
bataille  d'Hastembeck.  Chevert  cessa 
d'être  employé  en  1761,  à  cause  de  sa 
vieillesse.  Il  avait  été  nommé  com- 
mandeur en  1754,  et  grand'croix  de 
Saint-Louisen  1758.  Il  mourut  à  Paris 
en  1769,  et  fut  enterré  à  Saint-£  us- 
tache. 

Cheyebus  (Jean  Lefébure  de),  né 
à  Mayenne  en  1768,  émi^ra  à  l'époque 
de  la  révolution.  Il  se  réfugia  d'abord 
en  Angleterre,  puis  il  passa  aux  États- 
Unis,  prêcha  rÈvangile  aux  sauvages 
du  Nord ,  leur  bâtit  une  église ,  et  fut 
appelé  à  l'évéché  de  Boston,  en  1810. 
Plein  de  l'esprit  de  charité  que  l'auteur 
de  l'Évangile  recommanda  à  ses  apô- 
tres, il  se  fit  chérir  de  tous  les  peuples 
qu'il  visita  ou  administra  spirituelle- 
ment. Partout  on  rendit  hommage  à 
ses  vertus,  à  sa  tolérance,  à  sa  philan- 
thropie. Après  avoir,  pendant  de  Ion* 
gués  années,  consacré  son  zèl(  pasto- 
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rai  aux  Anéricains ,  il  revint  dans  sa 
patrie  pour  j  occuper  le  siège  de  Mon- 
tauban ,  où  il  continua  de  déployer  le 
caractère  évaneélique  qui  Tavait  déjà 
fait  comparer  a  Fenelon.  En  1826,  il 
fut  enlevé  à  Taffection  de  ses  diocé- 
sains ,  par  sa  nomination  à  Tarchevé- 
chéde  Bordeaux^  Successivement  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France  et  de 
cardinal,  M.  de  Cbeverus  est  mort 
dans  ces  dernières  ann^s,  emportant 
des  regrets  universels. 

CHBYBTÀIN,  CHByBTAINE  OU  GHB- 

FETAiNE ,  vieux  mot  qui  vient  du  la- 
tin capitaneus^  comme  notre  mot 
actuel  de  capitame,  dont  il  avait  la  si- 
gnification. Les  Anglais  disent  encore 
aujourd'hui  ch^ftain  pour  désigner  un 
chef  ou  commandeur  militaire.  ' 

CHEvÉTRAaB ,  terme  de  notre  an- 
cienne législature ,  désignant  un  droit 
que  les  écuyers  du  roi  prenaient  à  Pa- 
ris sur  le  foin  venu  par  eau.  Les  abus 
auquel  cet  imp6t  donnait  lieu  engagè- 
rent saint  Louis  à  Tabolir  par  une  pa- 
tente de  1256. 

CHBYiGifY-LBZ-SBMCR  ,  ancienne 
seigneurie  de  Bourgogne ,  aujourd'hui 
département  de  la  Cdte-d'Or,  érigée  en 
comté  en  1699. 

Chbvtllabd  (André),  dominicain, 
missionnaire  en  Amérique,  né  à  Ren- 
nes, mort  en  1682,  avait  publié,  pen- 
dant un  voyage  qu'il  fit  en  Europe , 
un  ouvrage  ou  l'on  trouve  des  docu- 
ments curieux  sur  les  missions  des 
Antilles  (voyez  ce  mot),  depuis  1645; 
11  a  poulr  titre  :  Desseins  de  S.  Ém.  de 
Richelieu  pour  V Amérique,  etc.,  Renr 
nés,  1659,  in-4*. 

Ghêyillârd  (Jean) ,  généalogiste , 
né  dans  le  dix-septième  siècle ,  a  pu- 
blié :  Grand  armoriai  ou  Caries  de 
blason ,  de  chronoloaie  eê  d'histoire, 
Paris,  sans  date,in-fol.  Il  a  laissé  ma- 
nuscrit un  Recueil  de  blasons  et  ar- 
moiries des  prévois  des  marchands, 
conseillers  et  quarOniers  de  la  ville 
de  Paris,  deptks  1968  Jusqu'en  1729. 

Jacques  CkeviUardy  son  llls,  a  laissé 
un  Dictionnaire  héraldique ,  Paris, 
1723,  ià-12,  et  plusieurs  autres  ouvra- 
ges estimés. 

CasYiLLABD  (Louis) ,  né  en  1660 , 


mort  en  1751 ,  a  composé  :  Nobiliaire 
ée  Normandie,  contenant  le  catalo- 
gue des  noms,  qualités,  armes  et  bla- 
sons desfàmmes  nobles  de  cette  pro- 
vince, grand  in-fol. ,  sans  texte.  Ce 
recueil  est  fort  recherché. 

Gheyilibb  (André),  docteur  et  bi- 
bliothécaire de  Sorbonne,  né  à  Pon- 
toise  en  1686,  mort  en  1700,  fut  un 
ecclésiastique  aussi  savant  que  pieux. 
On  lui  doit  la  conservation  du  pitcieux 
volume  intitulé  :  Spéculum  liumanx 
salvationis ,  qu'il  acheta  pour  quel- 
ques pièces  de  monnaie  au  milieu  de 
plusieurs  livres  de  rebut.  Il  est  auteur 
de  plusieurs  ouvrages,  entre  autres  du 
livre  qui  a  pour  titre  :  Origine  de  Vim- 
primerie  de  Paris,  ibid.,  1694. 

Chbvbbmont  (prise  du  village  de).— 
Au  commencement  de  juillet  1815,  un 
corps  autrichien ,  sous  les  ordres  de 
Colioredo ,  avait  eu  plusieurs  engage- 
ments, dans  le  département  du  Uaut- 
Ehin ,  9vec  Tarmee  d'observation  dii 
Jura ,  commandée  par  le  général  Le- 
courbe.  Le  2,  les  Autrichiens  atta(]uè- 
rent  les  Français  sur  toute  leur  ligne 
de  Roppes  à  Chevremont.  L'occupa- 
tion de  ce  dernier  village  était  inclis- 
pepsable  à  l'ennemi ,  qui  voulait  dé- 
horder  notre  droite ,  pour  intercepter 
nos  communications  avec  Montbelliard 
et  Besançon.  Chevremont  fut  donc  vi- 
vement attaqué  :  les  Français  ne  pu- 
rent s*y  maintenir,  et  en  furent  chas- 
sés après  la  g^us  opiniâtre  résistance, 
lisse  retiraient  en  désordre,  lorsqu*un 
brigadier  de  gendarmerie  ,  nonimé 
Prost,  entreprend  de  les  ramener  à 
l'ennemi  ;  il  arraohe  une  caisse  des 
mains  d'un  tambour  et  bat  la  charge. 
lie  courage  des  soldats  se  ranime  ;  ils 
poussent  des  cris  d'enthousiasme  et 
fondent  sur  \eg  Autrichiens  victorieux. 
Après  une  lutte  acharnée ,  le  colonel 
Jacquet,  quix»mmandait  le  cinquante- 
deuxième  régiment  de  ligne,  repoussa 
les  Autrichiens  et  rentra  dans  Chevre- 
mont, 

Chbybbttb,  Chevrie,  Chèvre.-- 
On  appelait  ainsi  une  espèce  de  mu- 
sette ,  dont  Tusage  était  fort  répandu 
dans  jes  douzième ,  treizième  et  qua- 
torzième siècles  ,  et  à  laquelle  nos 
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aïeux  se  plaisaient  à  donner  les  for- 
mes les  plus  ridicules  (*).  On  lif  dans 
le  poète  Guillaume  de  Maehault(**)  (le 
Temps  pctstour,  chapitre  :  Comment 
H  amarufut  au  dîner  de  sa  dame^  ': 

Car  j«  ris  tout  «n  un  cerne  (cerde) 
Cornemofes ,  flejoe  «t  ekwntut. 

Cet  instrument  est  encore  connu 
Sous  le  nom  de  chèvrCy  cMévre,  chiO' 
vre ,  dans  le  Gâtinais ,  la  Bourgogne , 
le  Limousin,  et  sous  celui  de  hure  ou 
de  bedon  dans  quelques  autres  provin- 
ces. 

CHSVREtiL  (Michel-Eugène) ,  Tun 
des  savants  dont  les  travaux  ont  le 
plus  enrichi  la  chimie,  est  né  à  An- 
gers en  1786.  Élève  du  célèbre  chi- 
miste Vauquelin ,  il  succéda,  en  1809, 
à  son  maître  dans  l'enseignement  par- 
ticulier qui  avait  été  fondé  par  Four- 
croy.  Il  rat  nommé  aidé-naturaliste  au 
muséum  d'histoire  naturelle,  ensuite 

i)rofesseur  des  sciences  physiques  au 
ycée  Charlemagne,  exammateur  à  l'é- 
cole polytechnique,  directeur  des  tein- 
tures et  professeur  de  chimie  appli- 
auée  à  la  manufacture  royale  des 
Gobelins ,  et  enfin  professeur  de  chi- 
mie au  muséum  d'histoire  naturelle. 
Les  travaux  de  ce  savant  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions 
les  mentionner  tous  ici  ;  nous  devons 
cependant  citer  parmi  les  plus  remar- 
quables ,  ses  recherches  sur  les  corps 
§ra8 ,  qu'il  a  exposées  danà  une  série 
e  Mémoires  lus  à  l'Institut ,  et  qu'il 
a  publiées  depuis  dans  un  traité  spé- 
cial sur  cette  matière.  M.  Chevreul 
est  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, de  la  Société  royale  de  Londres, 
etc. 

Chetreusb,  Caprosium,  petite  ville 
du  département  de  Seine-et-Oise ,  ar- 
rondissement de  Rambouillet.  C'était 
jadis  un  lieu  important ,  défendu  par 
l'un  des  plus  forts  châteaux  de  la  pro- 
vince. Aujourd'hui  il  ne  présente  plus 

} 

(*;  Toyez  les  planches  du  traité  de  Mu* 

sica  sacra  par  le  prince-abbé  Gerbert,  de 
la  forêt  Noire. 

(••)  Voyez  Dictionnaire  historique  et  Dic- 
tionnaire des  musiciens. 


qu'un  amas  de  ruines,  où  Ton  distin- 
gue encore  l'emplacement  de  huit  ou 
dix  tours.  A  Tépoque  des  guerres  qui 
désolèrent  la  France  sous  le  règne  de 
Charles  VI ,  la  ville  de  Chevreuse  fut 
prise  d'abord  le  duc  de  Bourgogne  ,* 
puis  reprise,  en  1417,  parTanuegui 
du  Châtei,  prévôt  de  Paris  ;  le  château 
resta  au  duc  ,  et  la  ville  fut  entière- 
ment pillée.  Quelque  temps  après ,  la 
ville  et  le  château  tombèrent  au  pou- 
voir des  Anglais ,  qui  les  possédèrent 
jusqu'en  1448.  Cette  ville ,  ancienne- 
ment comprise  dans  le  Hurepoix ,  le 
gouvernement  général  de  l'Ile  de 
France,  le  diocèse,  le  parlement,  l'in- 
tendance et  l'élection  de  Paris ,  avait 
le  titre  de  duché-pairie,  et  fit  pendant 
longtemps  partie  du  comté  de  Mont- 
fort  l'Amaury ,  puis  elle  appartint  à 
la  maison  de  Guise  et  à  celle  de  Luy- 
nes. 

Chevbeusb  (Marie  de  Rohan-Mont- 
bazon,  duchesse  de),  née  en  1600,  fut 
célèbre  par  sa  beauté  et  son  esprit. 
Mariée  à  l'âge  de  dix-sept  ans  au  con- 
nétable de  Luynes ,  alors  favori  de 
Louis  XIII ,  elle  se  trouva  veuve  en 
1621,  et  se  remaria,  au  bout  d'an  an, 
avec  Claude  de  Lorraine ,  duc  de  Che- 
vreuse.  Madame  de  Chevreuse  était 
fort  galante.    Un    de  ses  premiers 
amants,  le  duc  de  Lorraine,  la  jeta 
dans  les  intrigues  de  cour ,  et  on  k 
trouve  presque  constamment  mêlée  à 
toutes  celles  du  règne  de  Louis  XIII 
et  de  la  régence  d'Anne  d'Autriche. 
Aimée  de  la  reine ,  elle  fut ,  pour  ce 
seul  fait,  persécutée  par  le  cardinal  de 
Richelieu,  qui  ne  pardonnait  pas  à 
cette  princesse  d'avoir  repoussé  l'a- 
mour qu'il  lui  offrait ,  et  à  madame  de 
Chevreuse  d'avoir  été  le  témoin,  peut- 
'étre  même  l'instigatrice,  d'une  mysti- 
fication dans  laquelle  il  avait  joué  un 
rôle  ridicule.  Madame  de  Chevreuse 
fut  donc  exilée,  à  Bruxelles ,  d'où  elle 
revint  triomphante  lorsque  Louis  Xni 
et  Richelieu  eurent  cédé  la  place  à 
Mazarin  et  à  la  régente.  Mais  sa  fa* 
veur  ne  fut  pas  de  longue  durée.  la* 
timement  liée  avec  le  coadjuteur ,  de- 
puis cardinal  de  Retz,  qui  était  en 
même  temps  l'amant  de  sa  fille,  elle 
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prit  parti  parmi  les  frondeurs  ^  et 
tomba  dans  la  disgrâce  de  la  reme. 
Elle  conserva  pourtant  toujours  assez 
d'influence  sur  elle  pour  la  faire  con- 
sentir plus  tard  à  la  disgrâce  du  su- 
rintendant Fouquet.  La  duchesse  de 
Ghevreuse  mourut  en  1679.  Un  horri- 
ble soupçon ,  celui  d'avoir  empoisonné 
sa  fille,  pèse  sur  sa  mémoire;  mais 
de  tels  crimes  doivent  être  avérés  pour 
que  rhistoire  ose  en  porter  l'accusa- 
tion formelle ,  et  celui-là  est  loin  de 
l'être. 

Ghbtribbes,  ancienne  seigneurie 
du  Dauphiné,  aujourd'hui  département 
de  risère,  à  2  kilomètres  deSaint-Mar- 
cellin,  érigée  en  marguisat  en  1682. 

Chbvbibbs  ,  famille  noble  et  an- 
cienne du  Maçonnais,  et  se  prétendant 
issue  des  comtes  de  Mâcon.  Ses  armes 
étaient  d argent  à  trois  chevrons  de 
gueules  avec  une  bordure  engreslée 
d'azur.  Elle  eut  pour  chef  Jean  de 
Chevriers,  chevalier  qui  vivait  vers 
l'an  1170 ,  et, dont  un  des  fils,  Paul , 
fut  évèque  d'Évreux.  Les  (lersonnages 
remarquables  de  cette  famille  sont  : 

1»  Pierre  de  Chevriers ,  sieur  de 
Saint-Mauris,  qui  accompagna  saint 
Louis  en  Afrique ,  et  se  distingua  en 
Catalogne  à  la  suite  de  Philippe  III, 

2»  Barthélémy  de  Chevriers,  fils 
du  précédent ,  et  bouteiller  de  quatre 
rois  de  France. 

S»  Humbert  de  Chevriers ,  fils  du 
précédent ,  se  signala  lors  de  l'expédi- 
tion d'Italie  de  Charles  de  Valois ,  et 
fut  fait  chevalier  j[)ar  le  roi  Philippe  VI, 
qui  lui  ceignit  lui-même  le  baudrier  en 
récompense  de  sa  belle  conduite  dans 
la  défense  de  Tournay,  contre  les  An- 
glais, en  1340. 

4"*  u4ndré  de  Chevriers  se  trouva  à  la 
bataille  de  Rosebecque ,  en  1382 ,  fut 
lieutenant  de  Jean  de  Vienne ,  amiral 
de  France,  en  1385 ,  puis  du  maréchal 
de  Boucicault,  dans  son  expédition  d'I- 
talie, en  1402. 

5<*  Louis  de  Chevriers,  capitaine  des 
nobles  du  comté  de  Mâcon ,  assista  au 
combat  de  Rupelmonde,  en  1462,  et  à 
celui  de  Gade  l'année  suivante.  Il  Ait 
en  haute  faveur  auprès  du  duc  de  Bour- 
gogne ,  Philippe  le  Bon. 


Il  y  eut  une  branche  cadette  de 
Chevriers ,  qui  date  de  François  de 
Chevriers,  lequel  vivait  en  1613. 

Chbybon  ,  figure  de  blason ,  oom* 
posée  de  deux  oandes  plates ,  assem- 
Dlées  par  le  sommet ,  et  s'écartant 
l'une  (Te  l'autre,  comme  les  deux  bran- 
ches d'un  compas  à  demi  ouvert. 

—  Une  ordonnance  du  16  avril  1771 
décida  que  quand  un  soldat  aurait  fini 
le  temps  de  son  engagement,  s'il  en 
contractait  un  nouveau,  il  aurait  droit 
de  porter  sur  le  bras  gauche  un  che- 
vron de  la  couleur  des  revers  de  l'ha- 
bit. Si ,  à  l'expiration  de  ce  second 
engagement ,  il  en  contractait  un  troi- 
sième ,  il  avait  droit  à  un  second  che- 
vron; enfin,  s'il  continuait  à  servir 
après  son  troisième  engagement,  il 
portait  sur  le  même  bras  deux  épées 
brodées  en  sautoir.  A  chacune  de  ces 
décorations  était  attachée  une  augmen- 
tation de  paye  pour  le  soldat  qui  en 
était  revêtu.  Abandonnée  dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution,  la  dé- 
coration du  chevron,  et  la  haute  paye 
à  laquelle  elle  donnait  droit ,  fut  réta- 
blie, mais  avec  quelques  modifications, 
par  un  arrêté  des  consuls ,  du  3  ther- 
midor an  X.  Depuis ,  les  dispositions 
qui  Pavaient  rétablie  ont  été  successi- 
vement modifiées  par  un  décret  du  24 
messidor  an  xii,  par  une  loi  du  10 
mars  1818,  par  une  décision  minis- 
térielle du  12  août  1822,  et  par  une 
ordonnance  royale  du  25  juillet  1880. 
Aujourd'hui,  les  sous-officiers  et  sol- 
dats ont  droit  à  un  chevron  après  huit 
ans,  à  deux  chevrons  a|>rès  douze  ans, 
et  à  trois  chevrons  après  seize  ans  de 
service!  Les  sous-offîciers  portent  les 
chevrons  en  galon  d'or  ou  d'argent, 
comme  les  marques  distinctives  des 
grades. 

Chbzb  (la)  ou  la  Chaise,  ancienne 
baronnie  du  Poitou ,  aujourd'hui  dé- 
partement de  la  Charente ,  érigée  en 
marquisat  en  1697. 

Chbzb  (la)  ou  la  Chaisb,  ancienne 
seigneurie  du  Beauiolais ,  auiourd'hui 
département  du  Rhône,  érigée  en 
comtéen  1718. 

Chezbby  ,  nom  d'une  ville  et  d'une 
vallée  cédées  à  la  France  par  l'art.  1*' 
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do  traité  conclu  à  Turin,  le  94  mars 
1769,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 
La  yjile  de  Cbezery,  qui  lait  mainte- 
nant  partie  du  département  de  TA  in, 
posaèaeune  population  de  l,S06habi« 
iants. 

Ghxzy  (Antoine-Léonard  de) ,  orien- 
taliste, fila  d'un  ingénieur  distingué 
qui  fut  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, naquit  à  Paris,  en  177S.  Il  fut 
admis  à  l'école  polytechnique  dès  la 
formation  de  cette  école  ;  il  en  sortit 
pour  suivre  les  cours  de  langues  orien« 
taies  au  collège  de  France ,  et  étudia 
particulièrement  la  langue  persane 
sous  M.  Sylvestre  de  Sacy,  dont  il  fut 
Félève  le  plus  distingué.  Ses  succès 
dans  l'étude  du  persan  lui  valurent,  en 
1807,  la  place  de  professeur-suppléant 
à  l'école  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes.  Hamilton,  membre  de  TAca* 
demie  de  Calcutta,  étant  venu,  en 
1808  •  faire  le  catalogue  des  manuscrits 
indiens  de  la  bibliothèque  nationale, 
apprit  en  même  temps  le  sanskrit  a 
Fr.  de  Schlegel ,  oui  résidait  alors  à 
Paris.  Ce  fut  dans  la  conversation  de 
ces  deux  savants  que  Cbézy  puisa  les 
premières  notions  de  cette  langue ,  et 
il  est  le  premier  Français  qui ,  sans 
avoir  voyagé ,  ait  acouis  une  connais- 
sance profonde  de  I  idiome  sacré  des 
Indiens.  Aussi ,  lorsaue  la  grammaire 
de  Wilkins  parut  dans  le  Bengale, 
Chézy  fut-ii  en  état  de  la  juger  et  d'en 
rendre  compte  en  homme  qui  connais» 
sait  son  sujet.  En  1814,  Louis  XVIII 
créa  en  sa  faveur  une  chaire  de  sans* 
krit  au  colléçe  de  France.  Cette  chaire 
est  la  première  de  ce  genre  ^ui  ait 
existé  en  Europe.  En  1815,  il  devint 
professeur  titulaire  de  persan  à  l'école 
des  langues  orientales ,  et  fut  élu ,  en 
1816,  membre  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres.  On  a  de  lui  : 
Medjnotm  et  Leila,  poème  traduit  du 
persan  de  Djamy,  1807,  2  vol.  in-18  : 
cette  traduction  fîit  jugée  digne  d'un 
prix  décennal,  en  1810;  Yacffnadatta 
Badha,  ou  ïa  Mort  dé  Yaddjnadatta , 
épisode  tiré  du  Râmùyanaj  et  traduit 
du  sanskrit,  1814,  in-8<*;  la  Recon- 
naissance  deSahountala  y  drame  sans- 
krit, texte  et  traduction;  1^ Anthologie 


erotique^  d'Amarou,  texte  et  traduc- 
tion. Chézjr  fut  enlevé  par  le  choléra 
en  188:2:  il  laissait  inédits  dix-neuf 
ouvrages  sur  le  sanskrit ,  et  cinq  sur 
l'arabe  et  le  persan. 

Chiabi  (combat de).  ~  Le  maréchal 
de  Villeroi  avait,  en  1701,  remplacé 
Catinat  dans  le  commandement  de 
l'armée  d'Italie  ;  car,  disait  madame 
de  Maintenon  dans  une  de  ses  lettres, 
le  roi  n'aime  pas  confier  ses  affaires  à 
des  gens  sans  dévotion.  Catinat  se  mit 
sans  murmurer  sous  les  ordres  du  nou- 
veau général,  qui,  avec  son  impru- 
dence et  son  orgueil  ordinaires,  reprit 
l'offensive.  Aux  observations  que  lui 
faisait  le  général  plébéien ,  Villeroi  ré- 
pondait :  «  Je  n'ai  pas  la  qualité  d'être 
circonspect  »  Il  ordonna  d'abord  de 
marcher  contre  Chiari  sur  l'Oglio,  qu'il 
croyait  abandonné.  Catinat  se  fit  répé- 
ter l'ordre  trois  fois;  puis,  se  retour- 
nant vers  les  officiers  qu'il  comman- 
dait :  Allons,  dit-il ,  messieurs  j  il  faut 
obéir.  On  marcha  aux  retranchements* 
On  y  trouva  toute  l'armée  d'Eugène , 

3ui  avait  été  averti  par  le  traître  Amé- 
ée  de  Savoie.  Malgré  les  preuves  de 
courage  par  lesquelles  ce  prince  maa- 

Sua  sa  trahison,  malgré  les  efforts 
ésespérés  de  Catinat,  les  Français 
furent  repoussa  avec  une  perte  de 
cinq  à  six  mille  hommes. 
CiHicLANA  (  bataille  de).  -^  Pendant 

Sue  les  Français ,  sous  les  ordres  du 
uc  de  Bellune ,  bloquaient  Cadix  par 
terre  (février  1810) ,  la  junte  insurrec- 
tionnelle, réfugiée  dans  cette  ville, 
conçut  le  projet  de  les  forcer  à  lever 
le  siège,  en  faisant  attaquer  leurs  lignes 
de  revers.  En  conséquence,  cinq  mille 
Anglais,  tirés  de  la  garnison  de  Cadix 
et  de  celle  de  Gibraltar,  (brent  trans- 
portés par  mer  h  Algésiras,  et  se  réu- 
nirent a  Tarifa  avec  douze  mille  Es- 
pagnols. Cette  armée ,  commandée  par 
le  général  Pena ,  se  mit  aussitôt  en 
marche.  Le  4  mars,  elle  arriva  à  la 
hauteur  de  Santi  -  Pétri ,  près  des  po- 
sitions qu'occupait  le  général  Villate, 
spécialement  cnargé  de  garder  les  dé- 
bouchés de  l'Ile  de  Léon ,  et  essaya  de 
les  emporter.  Les  Angio- Espagnols 
ayant  échoué  dans  cette  .tentative ,  se 
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g  altèrent  en  ayant  vers  jCbiclana ,  où 
ait  le  quartier  général  de  Tarmée 
française.  Le  duc  de  Bellune  fit  retirer 
ses  postes,  se  concentra,  et  prit  posi- 
tion à  Chiclana  même,  avec  sa  réserve, 
composée  de  deux  brigades.  N'ayant  à 
aa  disposition  qu'environ  six  mille 
hommes ,  il  avait  d*abord  résolu  d'at- 
tendre l'ennemi  ;  mais  il  se  décida  bien- 
tôt à  prendre  l'offensive,  en  voyant 
la  possibilité  d'attaquer  les  Anglo-£s« 
pagnols  sans  laisser  paraître  son  infé- 
f  iorité  numérique.  Il  fit  déboucher  ses 
troupes  par  les  bois ,  sur  les  derrières 
de  l'ennemi ,  le  culbuta  et  le  rejeta  vers 
la  mer.  En  le  poursuivant  dans  cette 
direction,  il  vit  que  les  Anglo- Espa- 
gnols .s'étaient  emparés  de  ta  hauteur 
importante  de  Barossa,  et  ordonna, 
au  général  Ruffin  de  l'enlever  à  la 
baïonnette.  A  peine  maîtres  de  cette 
position ,  les  Francis  furent  attaqués 
par  un  corps  de  l'armée  coalisée ,  sous 
les  ordres  du  général  anglais  Grabam. 
Le  combat  s'ouvrit  par  un  feu  terrible 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  ;  mais 
bientôt  les  troupes  ennemies  s'élan- 
cèrent Tune  sur  Vautre  et  se  chargè- 
rent à  la  baïonnette  avec  une  rage  m- 
croyable.  Les  Français  étaient  à  peine 
un  contre  deux;  cependant,  dans  deux 
attaques  successives,  ils  repoussèrent 
victorieusement  les  Angio- Espagnols. 
A  la  seconde  de  cea  attaques ,  le  géné- 
ral Ruffin,  mortellement  blessé,  fut 
obligé  de  rester  sur  la  hauteur  de  Ba- 
rossa avec  Quelques  soldats  également 
blessés,  et  fut  fait  prisonnier.  Cet  évé- 
nement jeta  quelque  désordre  dans  la 
brigade  qu'il  commandait,  mais  elle 
se  reforma  promptement ,  et  elle  re- 
joignit le  duc  de  Bellune ,  après  avoir 
mis  les  Anglo- Espagnols  en  complète 
déroute.  Ces  derniers  firent  ensuite 

{>lusieurs  tentatives  sur  le  centre  de 
'armée  française;  mais,  toutes  les  fois 
qu'ils  se  présentèrent ,  ils  furent  cul- 
butés et  rentrèrent  dans  Cadix.  La  ba- 
taille de  Chiclana  fut  très-meurtrière  : 
les  alliés  perdirent  3,500  hommes, 
tant  tués  que  prisonniers  ;.  du  côté  des 
Français,  on  évalua  la  perte  à  2,500 
hommes  tué^  ou  hors  de  combat, 
parmi  lesquels  se  trouvèrent  plusieui*s< 


offieiers  de  rang.  Nous  enlevâmes  à 
Tennemi  six  pièces  de  canon  et  trois 
drapeaux;  un  des  nôtres  tomba  au 
pouvoir  d'un  régiment  anglais. 

CHtcoT  (N.) ,  gentilhomme  gascon , 
bouffon  de  Henri  IV,  se  distingua  par 
sa  bravoure  et  son  zèle  pour  la  cause 
de  ce  prince ,  autant  que  par  l'origina- 
lité de  ses  plaisanteries ,  et  le  sel  qu'il 
joignait  aux  avis  burlesques  qu'il  don- 
nait aux  gens  de  la  cour.  Ayant  fait 
prisonnier,  au  siège  de  Rouen,  le 
comte  de  Cha^ligny,  il  reçut  du  noble 
seigneur,  irrité  de  ses  rodomontades, 
un  coup  d'épée  sur  la  tête ,  dont  il 
mourut  quinze  Jours  après.  On  rap- 
porte que  quelques  instants  avant  d'ex- 
pirer. Chicot  voulut  se  précipiter  de 
son  lit  pour  assommer  un  curé ,  li- 
gueur fanatique ,  qui  refusait  de  don- 
ner l'absolution  à  un  soldat  mourant, 
parce  qu'il  était  au  service  d'un  roi  hu- 
guenot. 

Chigoyne  AU  (François) ,  né  à  Mont- 
pellier, en  1672,  d^  Michel  Chicoy- 
neau ,  chancelier  et  professeur  d'ana- 
tomie  et  de  botanique  de  l'université 
de  cette  vill^,  fut  d'abord  destiné  à  la 
marine;  mais  il  embrassa  ensuite  la 
carrière  de  la  médecine.  Reçu  docteur 
en  1693,  il  succéda  à  son  père  dans  sa 
place  de  chancelier  de  l'université  et 
dans  ses  deux  chaires  d'anatomie  et 
de  botanique,  et  fut  envoyé  à  Marseille 
par  le  du6  d'Orléans,  avec  Boyer  et 
Verney,  lorsque  la  peste  s*y  montra, 
en  1720.  Apres  cette  mission,  dont  il 
s'acquitta  avec  le  plus  grand  dévoue- 
ment, il  fut  appelé  à  Paris,  où  il  de- 
vint médecin  d^s  enfants  de  France , 
puis  médecin  du  roi,  à  la  mort  de 
Chirac,  son  beau -père.  Chicoyneau 
avait  été  nommé  associé  libre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  1732.  Il  est 
mort  le  13  avril  1752. 

Chlbsc.  —  Les  Gaulois,  dont  lâchasse 
était  le  divertissement  favori ,  faisaient 
le  plus  grand  cas  de  l'intelligent  ani- 
mal qui  les  secondait  dans  ce  noble 
exercice.  Ils  se  faisaient  suivra  de  leurs 
chiens  partout ,  même  dans  leurs  ex- 
péditions militaires.  Bituitus^  chef  des 
Arvernes,  attendant,  avec  100,000 
hommes ,  le  consul  Q.  Fabius  Maxi- 
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mas ,  qui  marchait  à  lui  à  la  tête  de 
30,000  soldats,  dit,  en  voyant  le  |>etit 
nombre  d*ennemis  qui  se  disposaient 
à  Tattaquer,  que  I*armée  romaine  suf- 
firait à  peine  à  un  repas  des  chiens 
qui  étaient  dans  la  sienne. 

Les  Francs,  peuples  chasseurs  comme 
les  Gaulois,  attachaient  également  une 
grande  importance  à  leurs  chiens ,  et 
les  lois  saliques ,  des  Ripuaires ,  etc. , 
punissaient  très-sévèrement  le  vol  d'un 
de  ces  animaux ,  surtout  s'il  était  dressé 
pour  la  chasse. 

Ghibn  (ordre  des  chevaliers  dO)*  — 
On  prétend  que  cet  ordre  fut  institué 
par  un  seigneur  de  la  maison  de  Mont- 
morency, Bouchard  IV,  surnommé 
Barbe-Torte,  qui,  en  1103,  vint  à  Pa- 
ris, suivant  Belleforét,  accompagné 
d'un  ^rand  nombre  de  chevaliers,  qui 
portaient  tous  un  collier  façonné  en 
tête  de  cerf,  avec  un  médaillon  qui 
portait  l'effigie  d'un  chien.  C'est  d'ail- 
leurs tout  ce  qu'on  sait  sur  cet  ordre 
bizarre. 

Chiffres.  —  On  ignore  complète- 
ment quels  furent  les  signes  dont  les 
premiers  Gaulois  se  servaient  pour 
exprimer  les  nombres  et  calculer.  Tout 
ce  que  Ton  sait ,  c'est  que  quand  les 
Romains  se  furent  empares  de  la 
Gaule ,  ils  y  introduisirent  les  leurs , 
qui  étaient ,  comme  on  le  voit  par  les 
inscriptions  et  les  autres  monuments 
écrits,  un  certain  nombre  ât  lettres  de 
leur  alphabet.  Le  latin  étant  devenu  la 
langue  officielle  dans  laquelle  dirent 
rédigés  et  promulgués  les  traités,  les 
capituiaires ,  les  canons  des  conciles, 
les  chartes  de  fondation,  de  donation, 
d'affranchissement,  etc.,  ces  actes 
durent  être  datés  au  moyen  du  chiffre 
romain.  Lorsque  François  V  eut  or- 
donné  que  les  actes  de  l'autorité ,  les 
arrêts  des  cours  de  justice ,  ainsi  que 
les  transactions  particulières,  seraient 
rédigés  et  écrits  en  langue  française, 
on  commença  à  faire  un  usage  gilnéral 
des  chiffres  dont  nous  nous  servons 
aujourd'hui,  et  que  nous  appelons 
chiffres  arabes. 

Ces  chiffres  viennent- ils  réellement 
des  peuples  dont  ils  portent  le  nom , 
et  en  quel  temps  ont-ils  été  introduits 


en  Europe?  Ces  deux  questions  ont 
occupé  bien  des  savants ,  et  cependant 
elles  sont  encore  indécises.  Selon  des 
auteurs,  ce  fut  Gerbert  d'Aurilhic, 
savant  mathématicien  ^  successivement 
précepteur  de  l'empereur  Othon  III  et 
du  ieune  roi  Robert ,  puis  archevêque 
de  Reims ,  enfin  pape  sous  le  nom  de 
S)[lvestre  III,  qui  s'en  servit  le  pre- 
mier en  France.  Si  cela  est  vrai ,  de 
qui  Gerbert  les  tenait-il  ?  Voilà  ce  que 
l  histoire  ne  nous  dit  pas.    " 

Selon  d'autres  écrivains,  les  chiffres 
arabes,  dont  les  Indiens  seraient  les 
premiers  inventeurs ,  n'auraient  com« 
mencé  à  être  connus  en  Occident  que 
vers  la  fin  du  treizième  siècle,  et  on 
les  devrait  au  moine  Planude,  à  qui 
on  attribue  une  vie  d'Ësope. 

Le  savant  Huet,  évêque  d'Avran- 
ches,  nie  que  les  chiffres  dits  arabes 
nous  soient  venus  d'Orient  tels  oue 
nous  les  écrivons  :  il  n'y  voit  que  aes 
lettres  grecques  tracées  à  la  hâte  et 
mal  conformées;  ainsi,  à  son  avis, 
du  P,  on  aurait  formé  le  2;  du  7,  le  3 ; 
du  <^,  le  4;  de  l't,  le  5;  du  a,  le  6; 
du  C,  le  7;  du  H,  le  8,  et  du  0,  le  9. 
M.  Charles  Nodier  partage  cette  opi- 
nion pour  une  partie  des  chiffres.  Si 
cette  idée  était  vraie,  on  pourrait  sup- 
poser que  les  chiffres  usuels  ont  une 
haute  antiquité  chez  nous,  qu'ils  y  ont 
été  apportés  par  les  Phocéens  et  adop- 
tés par  les  marchands  gaulois  qui  com- 
merçaient avec  Marseille.  Mais  on  a 
répondu  que  si  ces  chiffres  viennent 
de  lettres  grecques,  quelques-unes  de 
ces  lettres  ont  subi  une  transforma- 
tion telle,  que  pour  les  reconnaître 
dans  les  chiffres  auxquels  elles  ont 
donné  naissance,  il  faut  une  foi  ro- 
buste. Quant  à  leur  introduction  par 
les  Phocéens ,  on  demandera  comment 
il  se  fait  que  les  chiffres,  une  fois  con- 
nus, aient  été  abandonnés  pendant 
tant  de  siècles  pour  être  repris  ensuite, 
et  comment  on  les  a  retrouvés.  Ceux 
qui  prétendent  que  les  chiffres  arabes 
ou  indiens  nous  sont  venus  de  l'O- 
rient ,  justifient  leur  opinion  en  ce  que , 
pour  ifaire  les  calculs ,  on  procède  ea 
partant  de  la  droite,  comme  lisent 
presque  tous  les  peuples  orientaux. 
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A  cela  on  peat  leur  répondre  que, 
pour  énoncer  un  nombre  écrit  en 
chiffres,  on  commence  à  le  lire  par  la 
gauche.  Ainsi  leur  raisonnement  ne 
prouve  rien.  La  question  est  donc  en- 
core indécise. 

Ghildebebt  I®',  troisième  lils  de 
Clovis,  et  le  second  de  son  mariage 
avec  Glotilde,  eut  en  partage  le  royau- 
me de  Parîs^  qui  lui  échut  en  511.  La 
bravoure^  jointe  à  la  cruauté,  forme  le 
principal  trait  de  son  caractère  ;  des 
guerres  d'ambition  .occupent  tout  son 
règne.  Il  se  joignit,  en  523,  à  Ses  deux 
frères,  Clothaire  et  Clodomir,  pour 
faire  la  guerre  à  Si^ismond^  roi  des 
Bourguignons.  Ce  pnnce  ^fut  vaincu, 
et  la  Bourgogne  qui,  depuis  près  de 
cent  vingt  ans^  était  constituée  en 
royaume,  fut  démembrée  (534).  Clo- 
domir  périt  dans  cette  expédition.  Son 
royauine  revenait  à  ses  enfants;  mais 
ils  n'avaient  pour  se  défendre  contre 
Tavidité  de  leurs  oncles  que  leur  aïeule 
Glotilde.  «  Ghildebert,  voyant  que  sa 
mère  avait  porté  toute  son  affection 
sur  les  fils  de  Glodomir,  en  conçut  de 
Tenvie;  et  craignant  que,  par  la  raveur 
de  la  reine,  ils  n'eussent  part  au 
royaume,  il  envoya  secrètement  vers 
son  frère,  le  roi  Giothaire,  et  lui  fit 
dire  :  «  Notre  mère  garde  avec  elle 
«  les  fils  de  notre  frère,  et  veut  leur 
«  donner  le  royaume;  il  faut  que  tu 
«  viennes  promptement  à  Pans,  et 
«  que,  réunis  tous  deux  en  conseil,  nous 
«  déterminions  ce  que  nous  devons 
a  faire  d'eux,  savoir  si  on  leur  coupera 
«  les  cheveux,  comme  au  reste  du  peu- 
«  pie,  ou  si,  les  ayant  tués,  nous  par- 
«  tagerons  entre  nous  le  royaume  de 
«  notre  frère.  »  Fort  réjoui  de  ces  pa- 
roles, Giothaire  vint  à  Paris.  Ghilde- 
bert avait  déjà  répandu  dans  le  peuple 
que  les  deux  rois  étaient  d'accord  pour 
élever  ces  enfants  au  trône.  Ils  en- 
voyèrent donc,  au  nom  de  tous  deux, 
à  la  reine,  gui  demeurait  dans  la  même 
ville,  et  un  dirent  :  «  Envoie-nous  les 
«  enfants,  que  nous  les  élevions  au 
«  trône.  »  Elle,  remplie  de  joie,  et  ne 
sachant  pas  leur  artifice,  après  avoir 
fait  boire  et  manger  les  enfants,  les 
envoya,  en  disant  :  «  Je  croirai  n'avoir 


9  pas  perdu  mon  fils,  si  je  vous  vois 
«  succéder  à  son  royaume.  »  Les  en- 
fants étant  allés,  furent  pris  aussitôt 
et  séparés  de  leurs  serviteurs  et  de 
leurs  gouverneurs  ;  et  on  les  enferma 
à  part,  d'un  côté  les  serviteurs  et  de 
l'autre  les  enfants.  Alors  Ghildebert  et 
Giothaire  envovèrent  à  la  reine  Arca- 
dius,  portant  des  ciseaux  et  une  épée 
nue.  Quand  il  fut  arrivé  près  de  la 
reine,  il  les  lui  montra,  en  disant  : 
«  Tes  fils ,  nos  seigneurs,  ô  très-glo- 
«  rieuse  reine,  attendent  que  tu  leur 
«  fasses  savoir  ta  volonté  sur  la  ma- 
a  nière  dont  il  faut  traiter  ces  enfants; 
a  ordonne  qu'ils  vivent  les  cheveux 
«  coupés ,  Ou  qu'Hs  soient  égorgés.  » 
Gonsternée  à  ce  message,  et  en  même 
temps  émue  d'une  grande  colère,  en 
voyant  cette  épée  nue  et  ces  ciseaux, 
elle  se  laissa  transporter  par  son  in- 
dignation, et  ne  sachant,  dans  sa  dou- 
leur, ce  qu'elle  disait,  elle  répondit 
imprudemment  :  «  Si  on  ne  les  élève 
«  pas  sur  le  trône,' l'aime  mieux  les 
«  voir  morts  que  tondus.  »  Mais  Arca- 
dius,  s'inquîétant  peu  de  sa  douleur, 
et  ne  chercliant  pas  à  pénétrer  ce 
qu'elle  penserait  ensuite  plus  réelle- 
ment, revint  en  diligence  près  de  ceux 
qui  l'avaient  envoyé ,  et  leur  dit  : 
«  Vous  pouvez  continuer,  avec  l'ap- 
probation de  la  reine,  ce  que  vous 
avez  commencé,  car  elle  veut  que  vous 
accomplissiez  votre  projet.  »  Aussitôt 
Giothaire,  prenant  par  le  bras  l'atné 
des  enfants,  le  jeta  a  terre,  et  lui  en- 
fonçant son  couteau  sous  l'aisselle,  le 
tua  cruellement.  A  ses  cris,  son  frère 
se  prosterna  aux  pieds  de  Ghildebert, 
et  lui  saisissant  les  genoux,  lui  disait 
avec  larmes  :  «  Secours-moi ,  mon 
«  très-bon  père,  afin  que  je  ne  meure 
«  pas  comme  mon  frère.  »  Alors  Ghil- 
debert, le  visage  couvert  de  larmes, 
dit  :  a  Je  te  prie,  mon  très-cher  frère, 
«  aie  la  générosité  de  m'accorder  sa 
«  vie;  et  si  tu  vetix  ne  pas  le  tuer,  je 
«  te  donnerai  pour  le  racheter  ce  que 
«  tu  voudras.  »  Mais  Giothaire,  après 
l'avoir  accablé  d'injures,  lui  dit:  «  Re- 
«  pousse-le  loin  de  toi,  ou  tu  mourras 
«  certainement  a  sa  place;  c'est  toi 
«  qui  m*as  excité  à  cette  affaire,  et  tu 
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«  es  si' prompt  à  reprendre  ta  foi  !  » 
Childebert,  a  ces  paroles  ^  repoussa 
l'enfant  et  le  jeta  à  Clothaire»  qui,  le 
recevant»  lui  enfonça  son  couteau 
dans  le  côté,  et  te  tua,  comme  il  avait 
fait  à  son  frère.  Ils  tuèrent  ensuite  les 
serviteurs  et  les  gouverneurs  ;  et  après 
qu'ils  furent  morts,  Clothaire.  inon- 
tant  à  cheval,  s'en  alla,  sans  se  trou- 
bler aucunement  du  meurtre  de  ses 
neveux»  et  se  rendit  avec  Childebert 
dans  les  faubourgs.  La  reine,  ayant 
fait  poser  les  petits  corps  sur  un  bran- 
cardy  les  condfuisit,  avec  beaucoup  de 
chants  pieux  et  une  immense  douleur, 
à  réglise  de  Saint-Pierre,  où  on  les  en- 
terra tous  deux  de  la  même  manière. 
L'un  des  deux  avait  Six  ans  et  l'autre 
sept. 

«  Ils  ne  purent  prendre  le  troisième, 
Clodoald,  qui  fut  sauvé  par  je  secours 
de. braves  guerriers;  dédaignant  un 
royaume  terrestre,  il  se  consacra  à 
Dieu,  et  s'étant  coupé  tes  cheveux  de 
sa  propre  main,  il  fut  fait  clerc.  11  per- 
sista dans  les  bonnes  œuvres  et  mourut 
prêtre  (*).  » 

Childebert  et  Clothalre  se  partagè- 
rent ensuite  les  États  de  leurs  neveux  ; 
mais  ils  ne  furent  pas  longtemps  d'ac- 
cord ;  leur  haine  éclata  après  fa  mau- 
vaise issue  d'une  expédition  qu'ils 
avaient  faite  ensemble  en  Espagne,  et 
dans  laquelle  ils  avaient  perdu  la  moi- 
tié de  leurs  troupes.  Childebert  rava- 
gea alors  les  États  de  Clothaire,  et 
excita  son  fils  Chramne  à  se  révolter 
contre  lui.  Mais  bientôt  après  il  mou- 
riTt  à  Paris  (558),  et.  comme  il  ne 
laissait  pas  d'enfant  mâle,  ses  États  re- 
vinrent à  Clolhaire,  qui  devint  alors 
le  seul  roi  des  Francs. 

Childebebt  1*'  (monnaie  de}.  — 
On  ne  connatt  de  ce  prince  qu'une 
seule  pièce  ;  c'est  un  très-beau  triens, 
publié  par  Bouteroue  et  Leblanc,  et 
qui  présente  d*un  côté  le  nom  royal 
autour  d'un  buste  armé  d'un  bouclier, 
Childebbbtus  bex,  et  au  revers  un 
rhrisme  anse  et  accosté  des  lettres  ab 
sur  un  globe,  avec  la  légende  abelà- 

TOCÎVIT. 
(*)  Grégoire  de  Tours. 


s*  Chilbbbbbt  n ,  roi  d' Austrasie . 
fils  de  Si£ebert  et  de  Brunehaut,  né 
vers  570,  fut  proclamé  en  575,  sous 
la  tutelle  de  sa  mère^  qui,  lors  de  sa 
captivité,  fut  remplacée  dans  l'admi- 
nistration du  royaume  par  un  conseil 
de  régence  composé  de  seigneurs  aus- 
trasiens.  Peu  de  temps  après  que 
Childebert  eut  pris  lui-même  les  rênes 
de  r£tat,  la  mori  de  son  oncle  Con- 
tran l'appela  i^  la  succession  des 
royaumes  de  Bourso^ne,  d'Orléans,  et 
d'une  partie  de  celui  de  Paris;  mais 
son  régne  fut  de  courte  durée.  Il 
mourut  empoisonné  à  l'âge  de  vingt- 
six  ans,  au  moment  où  il  se  préparait 
à  conauérir  la  NeustHe  (596).  Il  lais- 
sait (feux  fils  :  Thierry,  oui  eut  le 
royaume  de  Ëourgogne,  et  Tnéodebert, 
qui  devint  roi  d'Âustrasie. 

CaiLDEBEBT  II  (monnaie  de).— 
On  connaît  de  ce  prince  un  tiers  de 
sou  d'or  frappé  en  son  nom,  en  Au- 
vergne, ainsi  que  l'indiquent  les  gran- 
des lettres  AR,  initiales  de  ÂVivemis 
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civitas^  et  une  autre  pièce  au  revers 
de  laquelle  on  voit  un  dragon  avec 
des  caractères  que  l'on  n'a  pu  encore 
déchiffrer  cemptétement.  On  attribue 
encore  à  Chilaebert  II  une  pièse  de 
bronae,  dont  le  champ  présente  d'un 
côté  Eldebbbtib  ,  et  ae  l'autre  ub 
chrisme  dans  un  feuillage»  C'est,  avec 
une  autre  pièce,  où  on  lit  le  nom  de 
Thbodobicus,  et  qui  pourrait  tout 
aussi  bien  appartenir  à  Tbéodoric  le 
Grand  qu'aux  princes  mérovingiens 
du  même  nom,  la  seule  espèee  de  cui- 
vre qui  figure  dans  la  série  mérovin- 
gienne. 

Childbbbbt  III,  dit  1$  Juste^  fils 
de  Thierry  V%  né  vers  688,  fut  pro- 
clamé en  695,  à  la  mort  de  Clovis  III 
son  frère  ;  mais,  de  même  que  ses  deux 

Cidécesseurs,  il  ne  régna  que  de  nom. 
véritable  roi  fut  Pépin  le  Gros  ou 
d'Héristal,  qui,  avec  le  titre  de  maire 
du  palais,  eut  toujours  une  autorité 
souveraine.  Childebert  III  mourut  en 
711,  laissant  un  fils,  Da^obert,  qui 
porta  aussi,  après  lui,  le  titr^de  roi. 
Childbbbbt  m  (monnaie  de).— 
Nous  oe  connaissons  aucune  momiaie 
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que  Ton. paisse  attribuer  avec  certi- 
tude à  ce  prince.  Le  nom  de  Cbilde* 
bert,  qui  se  lit  sur  des  triens  frappés 
dans  deux  localités  de  Bourgogne«  dé- 
signées par  les  légendes  du.  revers^ 
PSTBA  FiGiT  et  BOMTS,  n*est  ni  celui 
de  ce  prince,  ni  celui  d'un  roi  du  même 
nom.  Il  désigne  le  monétaire,  ainsi 
que  les  lésendes  Mbboysu^,  d'une 
monnaie  de  Cbâlons-sur-Saone,  et 
Ghuldbbicus  mon,  d'une  pièce  Ârap- 
pée  à  Metz. 

Childbbband.  —  Le  continuateur 
de  Frédégaire  dit  que  ee  prince  était 
fils  de  Pépin  d'Héristal  et  d'Alpaîde, 
et  frère  de  Charles-Martel.  Ce  person- 
nage, qui  est  un  des  plus  insignifiants 
de  notre  histoire,  est  un  de  ceux  dont 
on  s'est  le  plus  occupé.  Il  combattit 
les  Sarrasins  avec  Charleft'Martel  ;  il. 
fit  le  siège  de  Narfoonne  ;  il  intervint 
dans  les  querelles  de  ses  neveux,  après 
la  mort  de  Charles.  A  partir  de  741, 
les  annales  et  chroniques  ne  parlent 
plus  de  lui  ;  mais  les  généalogistes  sont 
venus,  qui  l'ont  illustré  en  voulant 
faire  de  lui  un  des  ancêtres  de  la  dy- 
nastie capétienne.  Les  plus  grands  éru- 
dits  du  siècle  dernier  se  sont  engagés 
dans  des   discussions  interminables, 
pour  démontrer  la  descendance  carlo- 
vlngienne  de  Robert  le  Fort,  l'ancêtre 
avoué  et  reconnu  des  Capétiens.  En  se 
rattachant  à  Childebrand,  Duchesne, 
du  Boudiet,   les  Saint&'Martbe ,   le 
Cointe,  etc.,  y  ont  consacré  toute  leur 
érudition,  aidée  de  toutes  les  subtilités 
de  la  dialectiaue.  Pauvre  sujet  d'escri- 
me pour  des  nommes  si  savants  I  Mais, 
de  tout  temps,  les  érudits  se  sont  pas- 
sionnés pour  des  questions    n'ayant 
de  valeur  que  celle  que  leiir  donnait 
leur  préoccupation.  Adrien  Valois  a  eu 
le  bon  espnt  de  réfuter  toute  cette 
généalogie  d'invention  moderne,   et 
c'est  aujourd'hui  un  point  en  dehors 
de  la  discussion.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
Childebrand  fut  encore,  au  dix-septième 
siècle,  le  héros  d'un  poème  épique; 
mais  il  ^  a  longtemps  que  Boileau  a 
fait  justice  du  ppëte  et  du  poëme,  par 
deux  vers  que  tout  le  monde  connaît 
On  trouvera  le  résumé  de  toutes  les 
discussions  relatives  à  Childebrand, 


dans  la  préface  du  tome  x  de  la  collée* 
tioB  des  historiens  de  France,  et  aussi 
dans  un  mémoire  de  Foacema^ne« 
imprimé  dans  le  tome  x  du  recueil  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

Chilbbbig  I*',  fils  de  Mérovée, 
lui  succéda  en  458.  La  dissolution  des 
mœurs  de  ce  prinee  avant  provoqué 
les  ressentiments  des  nommes  libres 
du  royaume,  il  se  vit  forcer  de  quitter 
ses  États  et  de  chercher  un  asile  dans 
la  Thuringe,  auprès  d'un  roi  dont  il  sé- 
duisit la  femme  ;  et  la  royauté  fut  dé- 
férée, suivant  les  vieilles  chroniques, 
au  mattre  de  la  milice  des  Remains. 
.  «  Il  s'abandonna,  dit  Grégoire  de 
Tours,  à  une  honteuse  luxure,^  désho- 
norant les  femmes  de  ses  sujets;  et 
ceux-ci ,  indignés  de  ces  outrages ,  le 
détrônèrent.  Ayant  découvert  qu'on 
ei^ voulait  même  à  sa  vie,  il  se  réfugia 
dans  la  Thuringe,  laissant  dans  son 
pays  un  homme  qui  lui  était  attaché, 
pour  qu'il  apaisât,  par  de  douces  pa- 
roles, les  esprits  furieux.  Il  lui  donna 
aussi  un  signe  pour  qu'il  |ui  fit  con- 
naître quand  il  serait  temps  de  retour- 
ner dans  sa  patrie,  c'est-a-dire  qu'ils 
divisèrent  en  deux  une  pièce  d'or,  que 
Childéric  en  emporta  une  moitié,  et 
que  son  ami  garda  l'autre,  disant: 
«  Quand  je  vous  enverrai  cette  moi* 
«  tié,  et  que  les  deux  parties  réunies 
«  formeront  la  pièce  entière,  vous 
«  pourrez  revenir  en  toute  sûreté  dans 
«  votre  patrie.  »  Étant  donc  passé 
dans  la  Thuringe,  Childéric  se  réfugia 
chez  le  roi  Bizin  et  sa  femme  Basine. 
Les  Francs,  après  l'avoir  détrôné  « 
élurent  pour  roi,  d'une  voix  unanime, 
jïlgidius  (*)....  Celui-ci  était  déjà  dans 
la  nuitième  année  de  son  rè^ne^  lors- 
que le  fidèle  ami  de  Childéric,  ayant 
secrètement  apaisé  les  Francs,  envoya 
à  son  prince  des  messagers  pour  lui 

(*)  Lei  Francs,  en  prenant  pour  chef 
^gidius,  nf)  firent  sans  doute  que  suivre 
Tancien  usage  de  se.  mettre  au  service  des 
généraux  romains.  Le  vrai  de  tout  cela ,  dit 
M.  de  Chateaubriand  en  racontant  Teul  de 
Childéric,  c'est  qu'il  alla  è  Gonstanlinople, 
d'où  Tempereur  le  dépêcha  en  Gaule  pour 
contre-balanoer  Fautorité  suspecte  d'JEgidius. 
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remettre  la  moitié  de  la  pièce  qu'il 
avait  gardée.  Celui-ci,  voyant  par  cet 
indice  certain  que  les  Francs  désiraient 
son  retour,  et  qu'ils  le  priaient  eux- 
mêmes  de  revenir,  quitta  Thuringe  et 
ivt  rétabli  sur  le  trône.  Tandis  qu'il 
i  régnait,  Basine  abandonna  son  mari 
pour  venir  auprès  de  Ghildéric.  Celui- 
ci  l'épousa,  et  en  eut  un  fils  qu'on  ap- 
pela du  nom  de  Clovis.  Ce  fut  un 
grand  prince  et  un  redoutable  guer- 
rier. »  (Voy.  Basine.)  Childéric  V 
mourut  en  481  (*). 

Childébig  II,  second  fils  de  Clo- 
vis II  et  de  Bathilde,  roi  d'Austrasie 
en  660 ,  réunit  tout  l'empire  de-s  Francs 
en  670^  à  la  mort  de  Clothaire  III,  son 
frère,  et  par  la  retraite  de  Thierry. 
Ëbroïn,  maire  du  palais,  ayant  voulu 
mettre  ce  dernier  sur  le  trône,  fut 
rasé  et  confiné  dans  un  monastère,  et 
le  prince  enfermé  dans  l'abbaye  de 
Saint- Denis.  Childéric,  devenu  maître 
absolu  du  royaume ,  se  conduisit  d'a- 
bord par  les  conseils  de  Léger,  évéque 
d'Autun.  Mais  ce  prélat  perdit  bientôt 
sa  confiance,  et  il  le  fit  enfermer  avec 
Rbroïn  au  monastère  de  Luxeuil.  Chil- 
déric se  rendit  alors  odieux  aux  grands, 
en  ne  tenant  aucun  compte  de  leurs 
privilèges.  Bodillon,  l'un  d'eux,  fut 
par  ses  ordres  attaché  à  un  poteau  et 
fouetté  comme  un  esclave.  Cet  outrage 
fit  nattre  une  conspiration.  Le  même 
Bodillon,  chef  des  conjurés.,  l'assassina 

(*)  On  a  découvert  en  i654,àTournay, 
un  tombeau  où  étaient  déposa,  à  côté  d*un 
squelette,  une  assez  grande  quantité  d*objels 
précieux,  entre  autre*  une  épée  dont  la 
iMïignée  était  garnie  d^une  feuille  d*or,  une 
IiacTie  d*armes  ou  francisque  en  fer,  beau- 
coup d'abeilles  en  or,  cent  médailles  d'or, 
d'empereurs  du  Bas-Empire,  la  plupart  con- 
temporains de  Gbildéric,  et  deux  cents  mé- 
dailles d'argent  des  premiers  empereurs.  On 
a  supposé  que  ce  tombeau  clait  celui  de 
Childéric  Les  objets  qu*il  contenait,  donnés 
d'abord  à  Tarchiduc  Léopold  -  Guillaume 
d'Autriche,  alors  go«iverneur  des  Pays-Bas , 
passèrent,  après  la  mort  de  ce  prinœ,  à 
réledeur  de  Ma^ence,  oui,  en  i663,  en 
fit  présent  à  Louu  XIY.  ils  sont  maintenant 
déposés  au  cabinet  des  antiques  de  la  bi- 
bliothèque du  roi. 


dans  la  forêt  de  Livri ,  près  de  Chelles , 
en  678  ;  il  était  à  peine  âgé  de  vingt* 
quatre  ans.  La  reme  Bilitiilde ,  alors 
enceinte ,  et  Dagobert ,  leur  fils  a!oé , 
encore  enfant,  ne  furent  pas  épargna. 
Leur  autre  fils,  Daniel,  échappa  seul 
à  ce  massacre.  (Voy.  Chilpbbic  II.) 

Childébig  II  (monnaie  de). — Trois 
princes  du  nom  de  Childéric  ont  régné 
sur  les  l^rancs;  mais  le  second  est  le 
seul  dont  nous  connaissions  des  mon- 
naies. C'est  en  effet  à  lui  que  l'on  at- 
tribue généralement  les  triens  et  les 
sols  sur  lesquels  on  voit  an  droit  ia  lé-, 
gende  Hidàbbic  vs  bbx  ,  pois  un  buste 
tourné  à  droite  et  revêtu  d'un  paluda- 
mentum  ou  manteau  sous  une  arcade; 
au  revers,  une  croix  accostée  des  let- 
tres MA,  initiales  de  Massiliâ  (Mar^ 
seille),  dont  le  nom  se  trouve  inscrit 
en  toutes  lettres  dans  la  légende.  Cette 
représentation  d'un  buste  sous  une 
arcade  est  unique  dans  la  série  méro- 
vingienne. On  connaît  d'ailleurs  d'au- 
tres sols  et  d'autres  triens  de  la  même 
ville  qui  ne  présentent  que  le  type 
ordinaire,  c'est-à-dire,  le  nom  du  roi 
autour  de  son  buste,  les  lettres  ma 
accostant  la  croi)r,  et  la  légende  Mas- 
siLiB  ciYiTATis.  Nous  dcvons  encore 
mentionner  ici  un  beau  tiers  de  sou 
frappé  au  nom  de  Childéric  II  et  de  son 
frère  Clothaire,  et  qui  porte,  d'un 
côté,  les  mots  Childbbigvs  bbx  au- 
tour d'un  buste,  et  de  l'autre,  Clo- 
TABivs  BBx  autour  d'une  croix.  Les 
lettres  ma,  qui  accompagnent  cette 
croix,  prouvent  que  cette  pièoe  a  été 
frappée  à  Marseille.  On  y  remaraue 
d'ailleurs  le  motcoNOB,  légende  énig- 
matique  des  dernières  monnaies  ro- 
maines dont  on  a  doimé  tant  d'expli- 
cations différentes.  Enfin,  on  connaît 
encore  de  Childéric  des  triens  frappés 
à  Metz,  et  présentant,  d'un  côté,  ref- 
figie  du  prince  avec  son  nom,  et  de 
l'autre,  la  légende  mbttis  civ  autour 
d'une  croix  ansée. 

Childbbic  III ,  le  dernier  des  prin- 
ces  de  la  dynastie  mérovingienne. 
Après  la  mort  de  Charles-Martel,  Car- 
loman  et  Pépin  se  [Murtagérait  son 
vaste  empire;  le  premier  eut  FAustra- 
sie,  le  second,  la  I^ieustrie  et  la^Boor* 
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gogne.  Mais  Pépin,  né  Austrasien,  et 
panant  toujours  la  langue  germanique  ; 
était  considéré,  par  les  peuples  sur 
lesquels  il  devait  régner,  comme  un 
étranger.  «  Us  ne  lui  obéissaient  qu*à 
regret,  et  peut-être  avaient-ils  fait  en- 
tendre quelque  plainte,  de  ce  qu'il  ne 
restait  plus  de  roi  auquel  ils  pussent 
demander  justice,  lorsqu'ils  étaient 
V  opprimés  par  le  maire  du  palais.  Pépin , 
pour  les  satisfaire ,  tira  de  quelque 
couvent  un  dernier  Mérovingien  qu'il 
nomma  Ghildéric  III  (742).  On  ne  sait 
ni  son  âge,  ni  son  origine;  mais  il  est 
probable  que  Pépin ,  fidèle  à  la  politique 
de  ses  prédécesseurs,  fit,  dans  cette 
occasion,  choix  d*un  enfant.  La  plu- 
part des  chroniqueurs  parlent  pour  la 
première  fois  de  Childeiric  III,  au  mo- 
ment de  sa  déposition  (*).  »  Mais  dix 
ans  après,  Pépin,  que  la  retraite  de 
son  frère  Carloman  avait  rendu  maître 
de  toute  la  monarchie  des  Francs, 
trouvant  son  autorité  assez  bien  éta- 
blie, députa  vers  Je  pape  Zacbarie, 
Burchard,  évéque  de  Wirtzbourg,  et 
le  prêtre  Fulraa,  son  chapelain ,  «  pour 
l'interroger,  dit  Éginbard,  sur  les  rois 
qui  existaient  alors  en  France,  et  qui 
n'avaient  que  le  nom  de  rois  san&  au- 
cune puissance  royale.  Par  eux,  le 
pontife  répondit  qu  il  valait  mieux  que 
celui-là  fât  roi,  qui  exerçait  la  puis- 
sance royale  (**).  »  Pépin  rut  élevé  sur 
un  bouclier,  dans  une  assemblée  de  la 
nation  qui  fut  tenue  à  Soissons,  au 
mois  de  mars  752,  et  Ghildéric  III, 
ayant  été  solennellement  déposé,  reçut 
la  tonsure  ecclésiastique  et  rut  enfermé 
au  couvent  de  Sithiu,  nommé  depuis 
Saint-Bertin,  à  Saint-Omer,  où  il  mou- 
rut en  755. 

Chilpbrtc  I",  fils  de  Clothaire  I", 
devint  roi  de  Soissons  en  561 ,  à  la 
mort  de  son  père.  Il  se  montra  tout 
d'abord  avide,  fourbe,  querelleur  :  il 
voulut  s'approprier  le  trésor  de  son 
père ,  que  1  on  çardait^ans  la  résidence 
de  Brame;  mais  ses  frères  le  forcèrent 

.(•)  Siamondi,  MUtoire  des  FrançaU,  1. 1, 
p.  i55.  ^  * 

(••)  Éginhird ,  Annales,  tV,wr./r., 
P-  «97. 


à  partager.  En  562,  il  envahit  les  États 
de  son  frère  Sigebert,  et  lui  prit 
Reims,  sa  capitale;  repoussé  à  son 
tour,  il  perdit  Soissons ,  et  fut  sur  le 
point  d'être  dépouillé  de  tous  ses  États. 
Chilpéric  ne  s'était  encore  alljé  qu'à 
des  femmes  de  basse  extraction;  à 
l'exemple  de  Sigebert ,  il  voulut  avoir 
pour  épouse  une  princesse  du  sang 
royal ,  et  il  épousa  Gaisuinthe ,  sœur 
de*9runehaut.  Mais  Frédégonde,  Tune 
des  anciennes  concubines  du  roi ,  n'a- 
vait rien  perdu  de  l'empire  qu'elle 
exerçait  sur  lui.^  Bientôt  Gaisuinthe 

Sérit  de  mort  violente;  Frédégonde 
evint  reine ,  et  la  guerre  se  ralluma 
plus  furieuse  entre  la  rïeustrie  et  l'A  us  • 
trasie.  En  576,  Sigebert  victorieux 
allait  détrôner  Cbilperic.  Celui-ci  trem- 
blait; mais  Frédégonde  eut  recours 
au  poignai^ ,  et  Sigebert  fut  assassiné. 
Dès  lors  l'ascendant  de  cette  femme 
fut  encore  plus  srand  sur  Chilpéric  : 
elle  lui  fit  immoler,  les  uns  après  les 
autres,  tous  les  fils  qu'il  avait  eus 
d'autres  femmes;  elle  poursuivit  ses 
rivales  jusqu'à  la  mort;  elle  anima  son 
mari  contre  Grégoire  de  Tours,  contre 
Prétextât,  contre  tous  ceux  Qu'elle 
haïssait.  Tous  les  crimes  de  Chilpéric 
ont  été  inspirés  par  elle.  Ce  pnnce, 
théologien,  lettre,  bel  esprit,  était 
trop  faible  pour  être  féroce.  Les  Récits 
mérovingiens  de  M.  A.  Thierry  nous 
montrent  parfaitement  ce  mélange  de 
faiblesse  innée  et  de  cruauté  acquise 
^ui  composaient  son  caractère  et  jus- 
tifient parfaitement  ce  mot  si  vrai  des 
éditeurs  de  la  collection  des  historiens 
de  France,  en  parlant  de  ce  prince: 
Uxoritis  magis  quam  crudelis  (t.  II, 
}.  115).  Chilpéric  fut  assassiné  à  Chel- 
es,  par  ordre  de  Frédégonde,  en  584  ; 
il  était  âgé  de  quarante-cinq  ans.  Son 
fils  Clothaire  II  lui  sucera. 

Chilpbric  II  fut  proclamé  roi  en 
715,  aprèsjsla  mort  de  Dogobert  III. 
On  dit  qu'il  était  fils  de  Ghildéric  II, 
assassiné  en  673.  Mais  le- passage  sui- 
vant de  la  chronique  d'Érchambert 
rend  cette  filiation  douteuse.  «  Les 
«  Francs  occidentaux,  dit  cet  auteur, 
«  constituent  roi  un  cierc»nommé  Da- 
«  nihel  qu'ils  appellent  ehilpéric;  car 
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«  la  deecendancid  des  rois  venant  a 
«  manquer,  ils  sont  dans  Tusage  de 
«  couronner  celui  qu'ils  trouvent  le 
a  plus  proche  des  Mérovingiens.  » 
ÇhilpériCi  secondé  par  le  maire  Raim- 
froi ,  essaya  de  lutter  contre  Charles- 
Martel  ,  mais  il  fut  vaincu  et  mourut 
en  720. 

Chikib.  —  Les  origines  de  la  chimie 
sont,  comme  celles  des  autres  scien- 
ces, environnées  d'épaisses  ténèbres. 
On  lie  trouve  dans  1  antiquité  aucune 
trace  de  Texistence  de  cette 'science. 
Cest  en  vain  qu'on  a  cru  pouvoir  dé- 
montrer l'opinion  contraire ,  en  con- 
fondant avec  la  chimie  les  procédés  de 
Quelques  arts  économiques  et  indus- 
triels, ou  les  premiers  principes  de 
Tart  pharmaceutique,  tels  qu'ils  exis*- 
taient  ches;  les  Égyptiens ,  les  Chinois, 
les  Phéniciens ,  et  plus  tard  chez  les 
Grecs.  Une  étude  plus  approfondie  de 
cette  branche  des  connaissances  hu- 
maines démontre  qu'elle  appartient 
tout  entière  aux  nations  modernes. 

On  ne  saurait  faire  remonter  son 
origine  plus  haut  qu'au  septième  siè- 
cle ,  lorsque  les  Arabes  commencèrent 
à  s'occuper  des .  sciences  physiques. 
Les  rêveries  de  l'alchimie,  née  dans  le 
commencement  de  l'ère  chrétienne, 
avaient  iCait  faire  de  nombreuses  re- 
cherches ,  auxquelles  on  devait  déjà  la 
découverte  d'un  certain  nombre  de 
faits.  Tandis  que  les  philosophes  cher- 
chaient à  la  fois  la  transmutation  des 
métaux  et  le  remède  universel,  les 
médecins  inventaient  un  grand  nombre 
de  préparations  compliquées  c|u'ils  va- 
riaient à  rinfini  j  et ,  en  traitant  des 
plantes  et  des  animaux  par  l'eau  et  le 
feu  dans  des  vaisseaux  distillatoires , 
ils  avaient  reconnu  qu'on  en  séparait 
des  produits  et  des  substances  volati- 
les, qu'on  retrouvait  plus  ou  moins 
constamment,  suivant  certaines  cir- 
constances. Telles  sont  les  véritables 
sources  où  la  chimie  a  pris  son  ori- 
gine. 

liC  pluf  ancien  des  auteurs  arabes 
qui  ait  écrit  sur  la  chimie  est  Géber, 
dont  le  vérjtable  nom  était  Abou-Mous- 
sab-Djafar«ii.l-Sofi  :  il  vivait  dans  le 
buitième  fi(»le.  ]U  définition  que  cet 


auteur  donne  de  la  ehimie  prouve  qu'il 
en  comprenait  bien  l'objet  Cest  y  dit- 
il  ;  une  science  qui  a  pour  but  de  etm» 
naître  radian  que  les  diverses  subs- 
tances  de  la  namre  exercent  les  unes 
sur  les  autres.  Ce  qui  est  fort  remar* 
quable,  c'est  qu'il  admettait  trois 
principes  ou  éléments  pour  tous  les 
corps,  opinion  qui  s'est  propagée  de- 
puis  lui  jusqu'à  une  époque  tras-rap- 
'  prochée  de  nous.  Outre  plusieurs  feits 
qui  sont  demeurés  dans  la  science,  on 
ârouve  encore  dans  cet  auteur  la  des- 
cription de  plusieurs  fourneaux  et  ap« 
pareils  distillatoires  ,.dont  Tusage  s'est 
perpétué  Jusqu'à  nos  jours. 

Après  Géber,  les  Arabes  de  l'école 
de  Cordoue  sont  les  seuls  chez  lesquels 
on  retrouve  des  traces  de  la  culture  de 
la  chimie,  et  encore  ils  ne  l'envisagè- 
rent que  dans  ses  rapports  avec  l'art  de 
f;uérir.  On  peut  voir  par  leurs  écrits 
e  peu  de  progrès  qu'ils  firent  faire  à 
cette  science.  On  y  trouve  seulement 
la  description  de  diverses  préparations 
tirées  du  règne  piinéral,  (Tun  plus 
grand  nombre  appartenant  au  règne 
végétal ,  et  de  quelques  appareils  dis- 
tillatoires. En  effets  c'est  des  Arabes, 
et  principalement  de  Mesué  l'ancien, 
Rhazès,  Aveu2oav,  Averrhoès,  que 
date ,  en  médecine ,  l'emploi  de  certains 
composés  chimiques  employés  encore 
aujourd'hui.  L'exploitation  des  mines 
d'or,  d'argent,  de  fer,  d'étain,  de  cui- 
vre ,  etc. ,  qui  prit  dès  cette  époque  une 
f rende  extension  en  Espagne,  en 
rance  et  en  Allemagne ,  dut  faire  aussi 
rechercher  peu  à  peu  les  eonnaissances 
qu'exigent  la  métallurgie. 

Les  chrétiens  d'Occident  avaient 
puisé  dans  ces  écoles  et  dans  les  écrits 
des  Arabes  les  doctrines  qui  y  étaient 
professées.  Aussi  les  erreurs  que  con- 
tenaient ces  livres ,  au  lieu  de  dispa- 
raître, se  propagèrent-elles  à  la  fa- 
veur des  ténèbres  qui  couvraient  alors 
l'Europe  ;  l'opinion  que  tous  les  mé- 
taux étaient  composa  de  soufre  et  de 
mercure  devint  dominante;  partout 
on  s'occupa  de  la  décomposition  et  de 
la  recompîosition  de  ces  deox  cocps. 
Les  moines,  dans  la  solitude  de  leurs 
cloîtres,  semblent  surtout  s'être  plus 
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occnpég  quf  tous  les  natres  de  pes  for- 
tes (je  recherches.  Toutefois,  pendant 
cette  période  gui  s'écoule  depuis  le 
milieu  du  treizième  siècle  jusqu'au 
commencement  du  quinzième,  quel- 
ques hommes  s'élevèrent  au-dessus  de 
leurs  contemporains  et  firent  faire 
quelques  progrès  à  la  science.  Ainsi 
Albert  le  Grand  exerça  une  influence 
marquée,  non-seulement  en  propa- 
geant des  connaissances  puisées  dans 
la  physique  d'Aristote,  mais  encore 
par  son  savoir  étendu.  Eoger  Bacon , 
qui  surpassa  en  savoir  tous  les  hom- 
mes de  son  temps ,  travailla  sur  tous 
les  métaux  connus ,  et  il  est  )e  premier 
qui  ait  fait  rentrer  dans  cette  plasse  Iq 
manganèse  et  le  bismuth.  Arnaud  de 
Villeneuve  fit  plusieurs  découvertes 
précieuses ,  entre  autres  celle  de  Tes- 
prit-de-viA  Dans  cette  même  période, 
divers  arts  liés  à  la  chimie  ûrent  des 
progrès  assez  remarquables.  C'est 
ainsi  que  les  fonderies  de  fer,  de  cui- 
vre ,  les  fabriques  d'ustensiles  métal- 
liques ,  les  verreries ,  l'exploitation  des 
mmes ,  celle  des  alunières  et  des  vi- 
triols, les  eteliers  de  teinture,  etc., 
acquirent  un  développement  t^ès-con- 
siderable.  Cest  aussi  de  cette  époque 
que  date  l'établissement  des  pharma- 
cies publiques. 

Dans  le  cours  du  quinzième  siècle , 
les  chimères  de  l'astrologie,  de  la  théo- 
sophie  et  de  l'alchimie  cQntinuèrent  à 
'  dominer  les  esprits^  et  s*opposèrent  à 
de  nouveaux  progrès  en  chimie.  Ce- 
pendant Basile  Valentin  posséda  des 
notions  assez  ei^actes  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  cette  science  et  sur  son 
influence  dans  la  préparation  des  mé- 
dicaments. Jean  Pic  de  la  Mirandoje 
et  son  neveu  François  rendirent  aussi 
de  grands  services  à  la  science  et  s'é- 
levèrent avec  force  contre  les  pratiques 
mystiques  de  l'astrologie. 

Le  seizième  siècle  vit  paraître  Para- 
celse,  et  ses  principes  amenèrent, 
dans  la  chimie  et  dans  l'art  de  guérir, 
une  révolution  qui  se  fit  sentir  en 
France  comme  dans  tout  le  reste  de 
l'Europe.  Mais  retendue  de  cet  article 
ne  noua  permet  pas  d'exposer  les  théo- 
ries de oe  novateur  enthousiaste,  dont 


les  idées  erronées  s'opposèrent  long- 
temps aux  progrès  de  la 'chimie,  et 
qui  cependant  découvrit  quelques  faits 
qui  sont  restés  dans  le  oomaine  de  la 
science.  . 

La  fin  du  seizième  siècle,  et  sur- 
tout le  commencement  du  dix-septiè- 
me, se  firent  remarquer  par  une  mar- 
ctie  plus  philosophique  des  esprits  et 
par  une  tendance  plus  grande  à  coor- 
donner les  faits  observés  dans  les  siè- 
cles précédents.  C'est  alors  qu'on  vit 
une  classe  d'éclectiques  qui  commencè- 
rent à  séparer  la  chimie  des  rêveries 
théosophiques.  Les  sociétés  savantes 
qui  furent  formées  presque  en  même 
temps,  vers  le  fnilieu  du  dix-septième 
siècle ,  en  Italie ,  en  Angleterre  et  en 
France,  contribuèrent  aussi  à  dissiper 
les  erreurs  qu'avait  enfantées  le  goût 
pour  les  sciences  occultes.  On  reconnut 

Î|ue  la  voie  des  expériences  était  la 
a  seule  qu'il  fallait  suivre  pour  scru- 
ter utilement  la  nature.  Toutefois,  les 
progrès  de  l'esprit  humain ,  dus  sur- 
tout à  Bacon,  ualilée,  Toricelli,  Des- 
cartes, Newton,  ne  se  manifestèrent 
que  graduejlement- 

Au  milieu  in  mouvement  génér<)l 
qui  afsite  les  esprits  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle  apparaît  Stahl , 
qui  fixa  pour  cinquante  années  la  théo- 
rie de  la  chimie,  dont  il  sut  présenter 
l'ensemble  le  plus  imposant  »  le  sys- 
tème le  plus  lie  et  le  plus  étendu.  Pen- 
dant plus  d'un  deroi-siècle  les  chimistes 
marchèrent  sur  ses  traces.  Parmi  ceux 

3UÎ  se  distinguèrent  en  France  pen- 
ant  cette  période^  nous  devons  citer 
Geoffroy  aîné,  Rouelle,  Louis  Le- 
mery,  Lellot,  Baron,  Baume,  Buc- 
quet.  Mais  au  milieu  des  travaux  de 
ces  savants ,  nous  devons  mentionner 
plus  particulièrement  comme  ayant 
conduit  aux  résultats  les  plus  impor- 
tants, la  détermination  des  affinités 
chimiques,  que  Geoffroy  aîné  imagina 
le  premier,  en  i718|  de  représenter 
dans  un  tableau  méthodique;  idée  heu- 
reuse que  Sénac  et  Macquer.  dévelop- 
pèrent ensuite  et  qu'ils  éclairèrent  par 
de  nouvelles  observations. 

Cependant,  en  étudiant  les  corps 
déjà  £ort  nombreux  'qui  composaiept 
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ie  domaine  de  la  chimie,  on  avait  peu 
tenu  compte  jusqu'alors  de  Finfluenee 
de  Tair  et  de  la  formation  de  fluides 
gazeux  de  diverse  nature;  les  observa- 
tions importantes  de  Venel,  de  Black, 
de  firownriçg  et  de  Macbride  sur  le 
gaz  appelé  air  fixe  par  Haies  ;  celles  de 
Cavenaish  sur  plusieurs  fluides  élas- 
tiques difTérents  de  Tair,  funent  sui- 
vies d'importantes  découvertes  sur  la 
nature  et  les  propriétés  différentielles 
de  ces  divers  corps  gazeux.  Chaque 
jour  la  science  s'enrichissait  des  nou- 
velles découvertes  de  Priestley^  de 
Rouelle  cadet,  Scheele,  bergmann, 
Bayen,  Fontana,  Berthollet;  mais, 
malgré  l'ensemble  qui  existait  dans  les 
efTorts  de  ces  savants ,  il  y  avait  en- 
core une  grande  divergence  d'opinions 
sur  la  théorie  des  phénomènes  qui  s'of- 
fraient à  l'observation.  Une  révolution 
était  préparée,  mais  il  fallait  un  homme 
supérieur  pour  l'opérer  ;  cet  homme , 
c'était  la  France  qui  devait  le  produire. 
Lavoisier,  qu'une  suite  de  découvertes 
chimiques  miportantes  suffirait  pour 
placer  au  premier  rang  des  chimistes 
de  son  siècle ,  doit  être  considéré 
eomme  le  savant  qui  a  rendu  le  plus 
grand  service  à  la  science ,  surtout  par 
les  immenses  améliorations  qu'il  a 
portées  dans  les  expériences  de  la  chi- 
mie, par  l'exactitude  des  résultats 
qu'il  en  a  tirés,  par  la  force  du  génie 
qui  lui  a  montré  et  ouvert  une  carrière 
nouvelle ,  et  enfin  par  la  création  d'une 
doctrine  fondée  sur  tous  les  faits  re- 
latifs aux  fluides  élastiques. 

La  révolution  opérée  par  Lavoisier 
eut  d'abord  le  sort  de  toutes  les  inno- 
vations. Ses  idées  trouvèrent  de  nom- 
breuses oppositions,  mais  enfin  la 
vérité  triompha.  Berthollet  fut  le  pre- 
mier qui  embrassa  les  principes  de 
Lavoisier,  et  son  exemple  fut  suivi  par 
Condorcet,  Laplace,  Cousin,  Monge, 
Coulomb,  Dionis,  Fourcroy,  Guyton 
de  Morveau.  La  science,  ainsi  renou- 
velée, demandait  un  langage  nouveau 
pour  être  présentée  dans  son  ensemble 
avec  la  clarté  de  principes  qu'elle  avait 
acquise.  Lavoisier,  Guyton  de  Mor- 
veau, Berthollet  et  Fourcroy  se  réuni- 
rent pour  créer  une  nomenclature  qui 


rendît  alors  Tétude  de  la  chimie  aussi 
facile  e%  aussi  claire  qu'elle  avait  été 
jusque-là  fastidieuse  et  obscure  ;  aussi 
vit-on  bientôt  cette  nomenclature  se 
répandre  dans  toute  l'Europe  avec  la 
doctrine  pneumatique.  Cette  nouvelle 
doctrine,  créée  par  le  génie  de  Lavoi- 
sier, imprima  une  telle  impulsion  à  la 
chimie  dans  le  cours  des  quinze  derr 
nières  années  du  dix-huitième  siècle, 

Sue  cette  science  fit  plus  de  progrès 
ans  ce  peu  de  temps  qu'elle  n'en  avait 
fait' dans  la  longue  série  des  siècles 
précédents'.  Disons  aussi  qu'une  autre 
causequi  concourut  puissamment  aussi 
à  hâter  les  progrès  de  la  chimie ,  ce  fut 
l'esprit  mathématique  qui  s'introduisit 
dans  la  science ,  et  la  précision  risoa- 
reuse  dont  on  fit  preuve  dès  lors  uans 
l'examen  de  toutes  ses  opérations.  Ces 
nouvelles  connaissances  (pf  portaient 
la  lumière  dans  la  chimie  minérale, 
hâtèrent  surtout  les  progrès,  jusque- 
là  très-lents ,  de  la  chimie  organique. 
Pendant  le  seizième  siècle,  les  essais 
sur  les  matières  animales  et  végétales 
étaient  bornés  à  l'analyse  par  le  feu; 
aussi  les  résultats  qu'on  avait  obtenus 
étaient  autant  d'erreurs.  Vers  le  milieu 
du  dix-septième  siècle,  ta  chimie  ani- 
male fit  quelques  progrès;  Brandes, 
en  découvrant  le  phosphore  et  en  trou- 
vant par  hasard  le  moyen  de  l'extraire 
de  l'urine ,  fit  naître  une  nouvelle  série 
de  recherches.  Pendant  la  première 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  on  s'oc- 
cupa beaucoup  de  l'examen  de  l'urine 
et  des  matières  excrémentitielles.  D'au- 
tres substances  animales  furent  égale- 
ment étudiées,    et  les  travaux   de 
Rouelle  cadet,  qui  commencèrent  en 
1771 ,  donnèrent  à  la  chimie  animale 
une  forme  scientifique.  Nous  citerons 
parmi  les  chimistes  français  qui  ont 
contribué  vers  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  à  accroître  nos  connaissances 
dans  cette  partie  de  la  science ,  Ber* 
thollet,  Fourcroy,  Vauquelin,  Monge, 
Séguin,  Deyeux,  Parmentîer  et  Bichat, 
dont  les  expériences  ont  fait  connaître 
quelques-upes  des  propriétés  chimi- 
ques des  tissus  animaux. 

Le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle  vit  une  foule  d'hommes  reoom** 
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mandables  poursuivre  avec  non  moins 
d'ardeur  que  de  succès  les  travaux  qui 
avaient  jeté  tant  d*éclat  dans  le  siècle 

(précédent.  Les  différentes  parties  de 
a  chimie  devinrent  Tobjet  aes  recher- 
ches des  savants,  et  il  serait  trop  long 
de  rappeler  ici  les  nombreuses  décou- 
vert que  notre  époque  a  vu  faire. 
Nous  ne  devons  signaler  ici  que  celles 
qui  ont  eu  une  influence  marquée  sur 
les  progrès  ultérieurs  de  la  chimie. 
Ainsi  la  doctrine  pneumatique  fot  mo- 
difiée par  les  travaux  de  Betlhollet, 
qui ,  dans  sa  statistique  chimique ,  éta- 
blit de  nouvelles  lois  pour  les  affini- 
tés; seulement  il  se  trompa,  en  ad- 
mettant à  tort  que  ces  combinaisons 
des  corps  s'effectuent  en  proportions 
infinies.  Proust  eut  le  premier  la  gloire 
de  démontrer  cette  erreur  de  Berthol- 
let ,  et  bientôt  les  recherches  de  Gay- 
Lussac  et  de  plusieurs  chimistes  étran- 
gers créèrent  la  théorie  atomistique. 
Cette  théorie,  féconde  en  résultats 
utiles,  a  été  confirmée  plus  récemment 
par  la  connaissance  que  Ton  a  acquise 
des  phénomènes  électro  -  chimiques , 
étudiés  en  France  avec  un  grand  suc- 
cès par  MM.  Ampère,  Gay-Lussac, 
Thénard,  Dulong,  Becquerel,  Larive, 
etc.  D'après  les  principes  de  la  chimie 
pneumatique ,  Toxygène  seul ,  dans  la 
théorie  de  Tacidification ,  était  consi- 
déré comme  le  principe  générateur  des 
acides;  mais  les  recherches  ont  dé- 
montré que  rhydrogèhe^  le  chlore, 
etc.,  pouvaient  aussi  donner  naissance 
à  des  acides  en  se  combinant  avec 


quer  d'exercer  leur  influence  sur  la 
chimie  organique  ;  aussi  les  matières 
organisées  devinrent- elles  Tobjet  de 
recherches  fructueuses  de  la  part  de 
MM-  Chevreul,  Braconnet,  Pelletier, 
Robiquet,  etc.  Parmi  ces  travaux  nous 
citerons  surtout  ceux  de  M.  Chevreul 
sur  les  corps  gras  ;  les  recherches  de 
cet  habile  chimiste  ont  ouvert  une  nou- 
velle carrière  C|ue  plusieurs  chimis- 
tes contemporams  parcourent  avec  le 
eus  grand  succès,  et  principalement 
M.  Bussy  et  Lecanu,  etc.  Une  dé- 
couverte non  nvoins  importante  par  ses 
résultats,  est  celle  des  alcalis  végétaux, 
due  à  M.  Sertuerner.  Parmi  les  décou- 
vertes principales  de  ce  siècle ,  nous 
devons  aussi  mentionner  celle  de  Ta- 
nalyse  des  corps  organiques ,  qui 
appartient  à  MM.  Gay-Lussac  et  Thé- 
nard ,  et  qui  depuis  a  reçu  des  perfec- 
tionnements nombreux  de  MM.  Che- 
vreul, Bérard,  Dumas,  etc. 

Nous  pensons ,  par  ce  petit  nombre 
d'exemples,  avoir  donné  une  idée  de  la 
marche  rapide  des  études  et  des  dé- 
couvertes chimiques  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle.  On  peut  voir 
que  le  résultat  le  plus  général  des  tra- 
vaux multipliés  qui  se  poursuivent  de 
toutes  parts  consiste  dans  le  perfec- 
tionnement de  Tart  de  l'analyse,  et  par 
conséquent  dans  une  connaissance  plus 
exacte  de  la  composition  de  tous  les 
corps  de  la  nature.  Comme  les  prin- 
cipes de  cette  science  se  simplifient  de 
jour  en  ioùr,  on  voit  aussi  ses  applica- 
tions s'étendre  et  se  multiplier.  Il  nous 


d'autres  corps.  Plusieurs  corps  jus-    'suffira  de  rappeler  celles  que  les  arts 


que-là  méconnus  ont  été  aussi  décou- 
verts; nous  citiprons  entre  autres  le 
chlore,  désigné  auparavant  sous  le 
nom  diacide  muriatique  oxygéné.  Le 
génie  de  Lavoisier  avait  soupçonné 
depuisr  longtemps  dans  les  terres  et  les 
alcalis  fixes,  1  existence  de  métaux 
particuliers.  En  1807,  Davy  vint  jus- 
tifier les  prévisions  de  l'illustre  chi- 
miste français.  Les  métaux  nouveaux 
révélés  par  l'action  de  la  pile  de  Yolta 
furent,  à  la  même  époque,  reconnus 
et  étudiés  par  MM.  Gay-Lussac  çt 
Thénard.  Tous  ces  travaux  sur  la  chi- 
mie minérale  ne  pouvaient  pas  man- 


doivent  à  Vauquelin  et  à  M.  Chevreul, 
et  celles  que  la  toxicologie  et  la  mé- 
decine légale  doivent  aux  travaux  de 
M.  Orfila. 

Chinabd  (Joseph) ,  né  à  Lyon ,  en 
1756,  s'adonna  de  bonne  heure  à  la 
sculpture  ,  et  alla  perfectionner  en 
Italie  les  études  qu'il  avait  faites  sous 
la  direction  de  Biaise.  Il  remporta  h 
Rome,  en  1786,  le  grand  prix,  au- 
quel le  pape  avait  invité  les  artistes  de 
tous  les  pays  à  concourir.  Le  sujet 
était  Andromède  délivrée  par  Persée, 
Une  copie  de  ce  chef-  d'œuvre  est  au 
musée  de  Lyon.  Ardent  républicain , 


T.  V.  9*  Livraison,  (Dict.  enctci..,  etc.) 
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Chinard  fat  ensuite  persécuté  par  le 
gouvernement  pontifical,  à  cauae  de 
fies  opinions.  Arrêté  et  sur  le  point 
d'être  mis  à  mort,  il  ne  dut  la  vie  qn'à 
rarrirée  de  nos  armées  victorieuses* 
De  retour  à  Lyon ,  il  fut  nommé  pro« 
fesseur  de  sculpture  à  Técoie  de  cette 
ville.  Bien  qu'habitant  la  province ,  ce 
fut  lui  qui  fut  choisi  par  Napoléon 
pour  sculpter  le  carabinier  de  Tare  du 
Carrousel.  Cet  artiste  mourut  en  1813. 
On  a  de  lui  un  très-grand  nombre  de 
bustes ,  dont  le  plus  estimé  est  celui 
de  madame  Récamier.. 

Chinb  (  rapports  de  la  France  avec 
la  ).  Voyez  Missions. 

Chiniag  PB  hJL  Bastidb  (Mathieu), 
membre  de  l'académie  de  Montauban  « 
né  en  septembre  1789,  mort  en  juin 
180S.  Il  a  publié  une  Histoire  dk  la 
littérature  française,  depuis  les  temps 
les  plus  readésjusqu^à  nosjours^  etc., 
1772,  2  vol.  in-12;  et  une  Disserta» 
tion  sur  les  Basques,  1786)  in-8°.  Ce 
volume,  devenu  assez  rare,  est  plein 
d'érudition ,  mais  d'une  érudition  mal 
digérée.  —  Son  frère,  Pierre  Chiniac 
delaBasUde,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine, 
a  aussi  laissé  plusieurs  ouvrages  inté« 
ressauts  pour  l'histoire  de  France. 

ChinoNi  CaiiM^  Kino^  Ckinum 
castrum,  Chino,  ancienne  ville  de  la 
Touraine,  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  d'Indre- 
et-Loire,  sur  la  Vienne,  à  44 kilomè- 
tres de  Tours.  L'époque  de  la  fonda- 
tion de  cette  ville  est  fort  incertaine. 
On  sait  seulement,  d'après  Grégoire- 
de  Tours  (/>e  glor.  con/ess.)^  que 
c'était  déjà ,  au  cinquième  siècle ,  une 
ville  assez  considérable.  Sur  la  mon- 
tagne qui  la  domine  s'élèvent  les  rui- 
nes imposantes  d'une  ancienne  forte- 
resse qui ,  quoiqu'elle  semble  aujour- 
d'hui n'avoir  jamais  formé  qu'un  seul 
tout ,  se  composait  autrefois  de  trois 
châteaux  différents ,  mais  réunis  dans 
une  même  enceinte^  L'un  avait  été 
bâti  par  Thibaut  le  Tricheur  ,  les 
deux  autres  par  Philippe-Auguste  et 
par  Henri  II  d'Angleterre ,  qui  mou- 
rut à  Chinon,  en  1190.  Charles  VU 
résida  quelque  temps  dans  ce  château, 


et  y  ajouta  des  fortifications,  des 
parts ,  puis  il  y  fit  construire  une  mai- 
son pour  Agnès  Sorel.  Cette  maison 
communiquait  avec  les  appartements 
du  roi  par  un  mystérieux  souterrain 
que  l'on  a  découvert  au  commence^ 
ment  de  ce  siècle.  La  tradition  montra 
encore,  dans  une  des  tours,  la  clyim- 
bre  où  Jeanne  d'Arc  fut  orésentée  pour 
la  première  fois  à  Charles  VIL  Ajou- 
tons que  le  roi  de  Bourges  ne  vivait 
f^as  en  Touraine  avec  un  bien  grand 
uxe  ;  car  il  existe  une  note  d'un  rece- 
veur des  deniers  royaux  à  Chinon ,  le- 
quel réclamait  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  France  «  vingt  sous,  pour 
manches  neuves  mises  à  un  vieil 
pourpoint  de  monseigneur  Charles 
septième  (*).  » 

Louis  XI  donna  ensuite  Chinon  à 
la  reine,  sa  mère.  Plus  tard,  cette 
ville  fut  engagée  à  Henri  de  Lorraine, 
duc  de  Guise,  pour  13,833  livres  et  •;. 
Richelieu  l'acheta  moyennant  119,820 
livres,  et  cette  portion  du  domaine  de 
la  couronne  fut  immédiatement  érigée 
en  duché. 

Chinon  possède  aujourd'hui  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  un  col- 
lège communal.  Sa  population  est  de 
7,000  habitants.  C'est  la  patrie  de  Ra* 
bêlais ,  né  à  /a  Devinière^  métairie  à 
une  lieue  de  la  ville ,  et  de  Mathurin 
de  Neuréy  savant  mathématicien  du 
dix-septième  siècle,  ami  de  Gassendi. 
Chinon  (états  de).— Durant  le  cours 
de  son  règne ,  Charles  VII  convoqua 
assez  fréquemment  les  états  généraux, 
mais  il  ne  nous  est  resté  aucun  monu- 
ment de  ces  assemblées.  Les  états  qui 
avaient  été  assemblés  à  Chinon  au 
mois  de  septembre  1427 ,  furent  de 
nouveau  convoqués  à  Poitiers  pour  le 
15  novembre  de  la  même  année,  puis 
remis  au  8  janvier  1428 ,  et,  avant  que 
cette  époque  fût  venue ,  ajournés  de 
nouveau  a  Tours  pour  le  18  iuillet. 
Aucun  des  députés  ne  se  rendit  a  cette 
convocation .  et  les  états ,  appelés  à 
Tours  pour  le  10  septembre  suivant» 
furent    définitivement    convoqués   à 

(*)  Essais  sur  Thistoire  de  Chinon  par 
Dumoustier,  in-xa,  Chinon,  1809. 
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Ghinoo  pour  Tes  premien  Jours  d*oe- 
tobre.  On  annonça  en  même  temps 
que  «  chacun  des  assistants  auroil 
«  franche  liberté  d'acquitter  sa  loyauté 
«  et  de  dire  pour  le  bien  des  besognes 
«  tout  ce  que  bon  lui  sembleroit.  »  Les 
états  se  prolongèrent  jusque  vers  le 
milieu  du  mois  de  novembre.  Ils  de- 
mandèrent ,  entre  autres  choses ,  la 
réforme  de  la  chambre  des  comptes, 
celle  des  tribunaux  inférieurs  du 
royaume,  et  la  réunion  en  uo  seul  des 
deux  parlements  de  Poitiers  et  de  Bé- 
ziers ,  réunion  qui  fut  prononcée  par 
une  ordonnance  du  7  octobre  14!28, 
et  subsista  jusqu'en  1443.  Les  états 
accordèrent  d'ailleurs  au  roi  quatre 
cent  mille  livres ,  à  payer  moitié  par 
la  langue  d'oil,  moitié  par  la  langue 
d'oc  et  le  Dauphiné^  et  il  fut  ordonné 
que  la  noblesse  et  le  clergé  concour- 
raient avec  le  tiers  état  à  l'acquitte- 
ment de  cette  taille.  On  fît  de  plus  un 
appel  h  tous  les  grands  vassaux  de  la 
couronne ,  et  on  les  somma  de  se  ren- 
dre avec  toutes  leurs  forces  sous  l'é- 
tendard royal;  mais  le  bâtard  d'Or- 
léans, Dunois,  fut  le  seul  qui  répon- 
dit à  cet  appel. 

Ghinon  (monnaie  de).— On  ne  con- 
naît aucune  pièce  gauloise  ou  méro- 
vingienne frappée  à  Ghinon.  Les  seules 
monnaies  de  cette  ville  qui  soient  pa^ 
venues  jusqu'à  nous  sont  des  deniers 
portant  d'un  côté  la  légeude  gaino- 
NiGASTBO  autour  d'une  croix ,  et  de 
l'autre  un  buste  royal  autour  duquel 
on  lit  tantôt  lydovicvsbbx  ,  et  tan- 
tôt TVBOif ,  pour  Turones  ou  JImto- 
num.  On  a  beaucoup  discuté  pour 
savoir  à  quel  prince  il  faut  attribuer 
ces  deniers.  Mous  nous  contenterons 
de  rapporter  ici  l'opinion  la  plus  pro- 
bable. La  barbarie  de  leur  style  em- 
pêche de  leur  assigner  une  époque  plus 
reculée  que  la  fîn  du  dixième  siècle, 
et  ils  sont  une  imitation  évidente  des 
deniers  frappés  à  l'effisie  de  Louis 
le  Débonnaire.  11  faut  donc  eu  con- 
clure qu'à  l'époque  de  la  dissolution 
de  l'empire  carlovingien ,  lorsque  l'on 
adopta  pour  les  monnaies  un  type  uni- 
forme, on  copia  à  Ghinon  celles  de  ce 
prince»  et  que  dans  la  suite ,  las  d'ins- 


crire sur  ces  deniers  un  nom  qui  n'of- 
frait plus  aucun  sens ,  on  le  remplaça 
'  par  celui  de  la  province.  Ges  monnaies 
seraient  donc  des  espèces  locales ,  et 
non  des  espèces  royales. 

Pour  retrouver  un  atelier  monétaire 
^  Ghinon,  il  faut  redescendre  dans 
l'histoire  jusqu'au  commencement  du 
quinzième  siècle.  Gharles  VU  y  établit 
alors  un  hôtel  provisoire  qui  fono 
tionna  pendant  tout  le  temps  que  les 
Anglais  furent  maîtres  des  principales 
villes  du  royaume.  Les  espèces  frap- 
pées à  cette  époque  à  Ghinon  portent 
pour  marque  distinctive  un  G  à  la  fin 
de  chaque  légende;  ainsi  on  lit  sur  les 
grands  blancs  :  kabolvs  fbango- 

BYMBEXC.    ou    SITNOMEIMDI    BBNE- 

DiCTVMC,  etc. 

Ghinssb  ou  Ghissé,  aujourd'hui 
ChicheviUe  y  ancienne  seigneurie  du 
Poitou,  département  des  Deux-Sèvres, 
érigée  en  comté  en  1629. 

Ghio  (  bombardement  de  ).  —  Du- 
quesne,  avant  d'aller  châtier  les  cor- 
saires d'Alger,  poursuivit,  en  1681 , 
ceux  de  Tripoli  presque  dans  le  port  de 
Ghio,  où  il  les  foudroya  de  son  artil- 
lerie ,  sans  ménager  les  habitants  de 
la  ville.  Plusieurs  maisons  et  des  mos- 
quées furent  incendiées,  et  cette  ri- 
goureuse exécution  miUtaire  se  fit 
sous  les  yeux  du  ca pi  tan-pacha ,  qui 
lui-même  était  entré  oans  le  port  avec 
trente-six  galères. 

Ghiouaba,  épouse  du  tétrarque 
galate  Ortiagon,  dont  Polvbe,  Plu- 
tarque  et  Tite-Live  ont*céléfaré  le  cou- 
rage et  la  vertu.  La  défaite  que  ses 
compatriotes  avaient  éprouvée  au  mont 
Olympe,  l'an  189  avant  J.  G.,  l'avait 
rendue  prisonnière  des  Romains.  «  Les 
captives  gauloises  avaient  été  placées 
sous  la  garde  d'un  centurion  avide  et 
débauché,  comme  le  sont  souvent  les 
gens  de  guerre.  La  beauté  de  Ghiomara 
était  justement  célèbre  ;  cet  homme 
s'en  éprit.  D'abord  il  essaya  la  séduc- 
tion ;  qésespérant  bientôt  d'y  réussir , 
il  employa  la  violence;  puis,  pour 
calmer  l'indignation  de  sa  victime ,  il 


lui  promit  la  liberté.  Mais ,  plus  avare 
encore  qu'amoureux ,  il  exigea  d'elle, 
à  titre  ue  rançon ,  une  forte  somme 
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d*argent,  lui  permettant  de  choisir 
entre  ses  compagnons  d'esclavage  ce- 
lui qu'elle  voudrait  envoyer  à  ses  pa- 
rents, pour  les  prévenir  d'apporter 
Tor  demandé.  Il  fixa  le  lieu  de  l'é- 
change près  d'une  petite  rivière  qui 
baignait  le  pied  du  coteau  d'Ancyre. 
Au  nombre  des  prisonniers  détenus 
avec  l'épouse  d'Ortiagon ,  était  un  de 
ses  anciens  esclaves  :  elle  le  désigna , 
et  le  centurion ,  à  la  faveur  de  la  nuit, 
le  conduisit  hors  des  postes  avancés. 
La  nuit  suivante^  des  parents  de  Chio- 
mara  arrivèrent  près  du  fleuve,  avec  la 
somme  convenue  en  linpots  d'or;  le 
Romain  les  attendait  déjà ,  mais  seul 
avec  la  captive,  car  il  n'avait  mis  dans 
la  confidence  aucun  de  ses  compa- 
gnons. Pendant  qu'il  pèse  l'or' qu  on 
Tient  de  lui  présenter ,  Chiomara ,  s'a- 
dressant  aux  deux  Gaulois  dans  sa 
langue  maternelle,  leur  ordonne  de 
tirer  leurs  sabres  et  d'égorser  le  cen- 
turion. L'ordre  est  aussitôt  exécuté. 
Alors  elle  prend  la  tête ,  l'enveloppe 
d'un  des  pans  de  sa  robe ,  et  va  re- 
joindre son  époux.  Heureux  de  la  re- 
voir, Gfrtiagon  accourait  pour  l'em- 
brasser; Chiomara  l'arrête,  déploie 
sa  robe ,  et  laisse  tomber  la  tête  du 
Romain.  Surpris  d'un  tel  spectacle, 
Ortiagon  l'fnterroge;  il  apprend  tout 
à  la  fois  l'outrage  et  la  vengeance,  a  O 
«  femme,  s'écria-t-il,  que  la  fidélité  est 
«une  belle  chose!  —  Quelque  chose 
«  de  plus  beau  y  reprit  celle-ci,  c'est  de 
«  pouvoir  dire  :  Deux  hommes  vivants 
A  ne  se  vanteront  pas  de  m'avoir  pos- 
«  sédée.  »  L'historien  Polybe  raconte 
qu'il  eut  à  Sardes  un  entretien  avec 
cette  femme  étonnante ,  et  qu'il  n'ad- 
mira pas  moins  la  finesse  de  son  es- 
Srit  que  l'élévation  et  l'énergie  de  son 
me  (*).  » 

Chirac  (  Pierre  )  naquit  à  Conques, 
petite  ville  du  Rouergue.,  en  1650.  Le 
peu  de  fortune  de  ses  parents  les  obli- 

§ea,  quoiau'il  fdt  fils  unique,  de  le 
estiner  à  l'Église.  Après  lui  avoir  fait 
feire  ses  humanités  à  Rodez ,  ils  l'en- 

(*)  Am.  Thierry,  Histoire  des  Gaulois, 
t.  I,  P.  379,  d'après  Tite-Live,  Plutarque, 
et  Yatère  Maxime. 


voyèrent  étudier  la  théologie  à  Mont* 
pellier.  Placé  comme  précepteur  chez 
un  pharmacien  de  cette  ville ,  il  v  fit  la 
connaissance  de  Chicoyneau ,  chance- 
lier de  l'Université ,  qui  lui  confia  la 
direction  des  études  de  ses  deux  fils , 
qu'il  destinait  à  la  médecine.  Chirac 
s'adoiifîa  lui-même  à  cette  science ,  et 
il  y  fit  bientôt  de  tels  progrès  que  l'U- 
niversité lui  conféra,  en  1683 ,  le  titre 
de  docteur.  Il  fut  chargé,  en  1687, 
d'une  cbiire  de  professeur ,  qu'il  rem- 
plit avec  le  plus  grand  succès,  jusqu'en 
1692 ,  époque  où  il  fut  nommé  méde- 
cin de  l'armée  de  Catalogne,  comman- 
dée par  le  maréchal  de  Noailles.  Il  ne 
quitta  ses  fonctions  que  pour  occuper 
celles  de  médecin  du  port  de  la  Ro- 
chelle, où  une  maladie  épidémique 
faisait  de  grands  ravages,  et  au  bout 
de  deux  ans  il  alla  reprendre  sa  chaire 
à  Montpellier.  Appelé  à  Paris,  en 
1706 ,  par  le  duc  d'Orléans ,  depuis 
régent ,  il  le  suivit  en  Italie  et  en  Es- 
pagne, puis  fut  nommé,  en  1715, 
premier  médecin  de  ce  prince,  devenu 
régent.  L'Académie  des  sciences  l'ho- 
nora, en  1716,  du  titre  d'associé.  Il 
succéda,  en  1718,  à  Fagon,  dans  la 
surintendance  du  Jardin  des  Plantes , 
reçut,  en  1728,  des  lettres  de  noblesse, 
et  fut  nommé,  en  1731,  premier  méde- 
cin de  Louis  XV.  Il  mourut  à  Marly 
l'année  suivante.  Chirac  a  laissé  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  ;  mais 
aucun  ne  répond  à  la  grande  réputa* 
tion  de  ce  célèbre  médecin. 

CHifiti&oiE  (  histoire  de  la  )  en 
France.  —  Les  contrées  occidentales 
de  l'Europe  avaient  vu  périr  les  scien- 
ces, et  le  plus  grand  nombre  des  mo- 
numents des  arts  détruits  par  les  in- 
vasions des  barbares  du  Nord.  La  dé- 
cadence de  la  médecine  avait  été  plus 
rapide  encore  et  plus  complète  que 
celle  d'aucune  autre  science.  Les  moi- 
nes étaient  devenus  les  seuls  dépositai- 
res des  secrets  de  guérir  ;  et  les  prières , 
l'invocation  des  saints,  l'application 
des  reliques ,  étaient  à  peu  près  \e& 
seuls  remèdes  employés  par  ces  singu- 
liers successeurs  d'Uippocrate.  Toute 
opération  sanglante  leur  était  inter- 
dite par  les  papes  et  les  conciles.  Us 
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durent  GonBer  à  des  ouvriers  ignoraots 
la  partie  la  plus  importante  et  la  plus 
difiieiledela  chirurgie;  aussi,  aucun 
monument  des  connaissances  chirur- 
gicales de  cet  âge  n'est-il  parvenu  jus- 
qu'à nous. 

C'est  seulement  au  onzième  siècle 
que  Ton  voit  poindre  les  premiers 
rayons  d'un  meilleur  avenir.  L'Italie, 
le  pays  le  plus  avancé  alors  sous  le 
rapport  des  institutions  politiques,  de- 
vait précéder  les  autres  contrées  de 
l'Europe  dans  la  carrière  scientiGque. 
L'école  de  Salerne  fut  instituée,  et  de- 
vint par  la  suite  le  modèle  de  celle  de 
Montpellier.  Aussi  est-ce  à  des  Italiens 
que  1  on  attribue  la  renaissance  de  la 
chirurgie  sur  le  sol  de  notre  patrie. 
L'homme  qui  a  exercé  le  plus  d'in- 
fluence sur  l'étude  de  la  chirurgie  en 
France,  est,  sans  contredit,  Lanfranc 
de  Milan ,  le  disciple  le  plus  distingué 
de  Guillaume  de  Saliceto ,  professeur 
à  Vérone;  c'est  à  lui  que  les  Français 
sont  redevables  des  premiers  pas(]u'ils 
ont  faits  dans  la  carrière  chirurgicale. 
Il  vivait  à  l'époque  des  plus  grands 
troubles  excités  par  les  factions  des 
Guelfes  et  des  Gibelins ,  et  comme  il 
avait  pris  une  part  active  à  ces  dispu- 
tes ,  il  fut  exilé  de  Milan  par  Mathieu 
Visconti.  Il  se  réfugia. en  France,  s'ar- 
rêta quelque  temps  à  Lyon,  et  vint  en 
1 395  à  Paris ,  ou  il  ouvrit  des  cours 
publics,  et  acquit  une  célébrité  extraor- 
dinaire. Un  grand  nombre  d'autres 
chirurgiens ,  Italiens  comme  lui,  et  ré- 
fugiés en  France  pour  la  même  cause, 
vinrent  se  fixer  aussi  dans  la  capitale, 
et  y  firent  fleurir  les  connaissances  de 
leur  pays.  La  France  était  du  reste  fa- 
vorablement préparée  pour  profiter  des 
lumières  que  lui  apportait  l'Italie  ;  les 
nations  académiques^  et  l'Université 
qui  leur  succéda  à  cette  époque ,  fai- 
saient affluer  à  Paris,  par  la  célébrité 
de  leurs  maîtres  et  par  le  système  d'é- 
tude qui  y  était  adopté,  une  foule  d'é- 
coliers de  toutes  les  nations.  Les  lu- 
mières n'étaient  plus  la  propriété  ex- 
clusive des  congrégations  religieuses  ; 
et  delà  la  chirurgie  comptait  quel- 
ques nommes  distingués.  Tels  étaient 
saos  doute  les  quatre  maîtres  dont 


les  noms  ne  sont  pas  parvenus  jus- 
qu'à nous,  non  plus  que  Touvrage  qu'ils 
'  avaient  composé  en  commun,  mais  du 
mérite  duquel  nous  pouvons  juger  par 
le  témoignage  que  Qtwy  de  Chauiiac 
leur  a  rendu.  Déjà  brillait  Jean  Pitard, 
chirurgien  de  Louis  IX,  qui  suivit  sou 
maître  dans  ses  expéditions  à  la  terre 
sainte ,  et  qui ,  sous  Philippe  le  Bel , 
dont  la  santé  fut  aussi  confiée  à  ses 
soins,  composa  et  fit  approuver  les 
statuts  par  lesquels  le  collège  des  chi- 
rurgiens fut  constitué.  Un  enseigne- 
ment r^ulier  de  la  chirurgie  fut  alors 
établi  ;  les  élèves  furent  soumis  à  des 
examens,  et  les  maîtres  tinrent  assem- 
blée dans  réglise  Saint- Jacques  de  la 
Boucherie,  en  attendant  qu'ils  eussent 
une  demeure  fixe.  Depuis  cette  époque, 
la  tradition  ne  fut  plus  interrompue  ; 
des  moyens  nouveaux  d'instruction,  le 
nombre  toujours  croissant  de  ceux  qui 
suivirent  cette  carrière  nouvelle,  exci- 
tèrent de  tout  côté  une  ardente  ému- 
lation ;  bientôt  la  chirurgie  française 
brilla  au  premier  rang.  Le  collège  de 
chirurgie ,  'la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  furent  dès  lors  la  source  où  les 
étrangers  vinrent  puiser  des  connais- 
sances approfondies;  et  c'est  de  ce 
double  foyer  que  jaillit  la  lumière  qui 
éclaira  dans  la  suite  la  chirurgie  des 
autres  nations. 

Les  noms  de  Henri  de  Monda  ville 
ou  Hermondaville,  de  Robert  le  Myre, 
de  Jean  de  Saint-Amand  ,  et  de  tant 
d'autres  dont  Vlndex  funereus  de 
J.  Devaux  nous  a  conservé  la  liste;- 
ceux  de  plusieurs  médecins  qui  firent 
entrer  dans  leurs  ouvrages  les  matières 
qui  forment  le  domaine  de  la  chirur- 
gie, tels  qu'Arnaud  de  Villeneuve,  etc., 
n'intéressent  l'historien  que  parce 
qu'ils  montrent  l'extension  et  l'impor- 
tance que  prit  alors  l'étude  de  la  chi- 
rurgie. 

Mais,  malgré  tous  ces  travaux,  une 
distance  énorme  séparait  encore  la 
chirurgie  du  quatorzième  siècle  de 
celle  de  l'antiquité.  Pour  se  placer  à  la 
hauteur  des  Grecs,  il  fallait  non-seule- 
ment du  génie,  mais  un  amour  pas- 
sionné pour  l'art,  et  une  constance 
capable  de  surmonter  les  obstacles  qui 
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B^opposaient  à  des  études  approfon- 
dies. Guy  Chauliac,  qui  fut  sans  con- 
tredit le  premier  chirurgien  de  ce  siè- 
cle, possédait  à  un  haut  degré  toutes  ces 
qualités.  Doué  d'un  esprit  droit,  d'une 
raison  sévère,  il  dut  à  des  travaux 
constants ,  et  à  la  métliode  qu'il  mit 
dans  ses  études,  Térudition  la  plus 
étendue  qu'il  fQt  possible  d'acquérir 
de  son  temps ,  et  une  notion  des  tra- 
vaux de  ses  prédécesseurs,  aussi  com- 
plète que  l'exigeait  le  projet  qu'il  avait 
formé  de  tracer  le  code  des  connais- 
sances acquises  en  chirurgie.  Un  sa- 
vant historien  (Ackermann)  a  dit  que 
la  Chirurgie  de  Guy  de  Chauliac  pou- 
vait tenir  lieu  de  tout  ce  qui  avait  été 
écrit  jusqu'à  cette  époque.  Du  reste, 
le  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse 
faire  de  cet  ouvrage,  c'est  de  men- 
tionner la  faveur  durable  qui  lui  fut 
acquise ,  car,  pendant  près  de  trois 
^ècles,  il  fut  le  livre  classique  par  ex- 
cellence. Il  rendit  l'étude  de  la  chirur- 
fie. facile  et  profitable,  et  plaça  la 
'rance  à  la  tête  du  mouvement  chi- 
rurgical qui  s'opérait  en  Europe. 

Tout  seVnblait  annoncer  à  la  chirur* 
gie  un  long  avenir  de  perfectionne- 
nient.  et  à  la  J*rance  la  gloire  de  mar- 
cher la  première  dans  l'étude  de  cette 
branche  importante  de  l'art  de  guérir. 
Mais  les  mauvaises  passions  allaient 
bientôt  arrêter  cet  essor,  et  près  de 
deux  siècles  se  consumèrent  en  de  mi- 
sérables disputes,  et  firent  reculer  l'art 
de  la  chirurgie  dans  la  carrière  où  il 
avait  jusque-là  fait  de  si  grands  pas. 
Expliquons  cette  marche  rétrograde, 
qui  permit  aux  autres  contrées  de 
I  Europe  de  rejoindre  la  France,  et 
même  de  la  dépasser  pendant  quelque 
temps.  * 

Jusqu'au  règne  de  Charles  VII,  tous 
1^  membres  de  la  faculté  de  médecine 
avaient  été  des  clercs,  et  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  attachés  au  clergé  par  des 
liens  indissolubles,  la  loi  du  célibat 
leur  permettait  l'accès  de  l'état  ecclé- 
siastique, et  leurs  succès  dans  l'art  de 
guérir  les  conduisaient  souvent  aux 
bénéfices  les  plus  importants  et  aux  di- 
gnités les  plus  élevées;  aussi  étaient-ils 
soumis  aux  lois  de  l'Église,  qui  leur 


laissait  entrevoir,  pour  la  fin  de  leur 
carrière ,  les  honneurs  et  la  fortune. 
C'était  probablement  l'obéissance  aux 
canons  des  conciles ,  et  les  répugnan- 
ces d'une  fausse  délicatesse  ou  d'une 
vanité  ridicule,  qui  avaient  enga(;é  ces 
docteurs  à  s'abstenir  de  l'exercice  de 
la  chirurgie.  Dès  lon^mps  ils  avaient 

f)ris  l'habitude  de  faire  exécuter  sous 
eurs  yeux,  par  les  barbiers^  les  pan- 
sements qui  ne  réclamaient  pas  la 
main  des  chirurgiens.  Soit  par  l'effet 
de  circonstances  fortuites,  soit  pour 
éloigner  de  leurs  malades  les  chirur- 
giens dont  ils  étaient  jaloux ,  ils  in- 
troduisirent peu  à  peu  I  usage  de  faire 
pratiquer,  par  ces  mêmes  barbiers, 
des  saignées,  des  ouvertures  d'abcès, 
et  quelques  autres  petites  opérations 
de  même  espèce.  Du  reste,  les  chirur- 
giens avaient  en  mielque  sorte  prêté 
la  main  à  cet  envaliissement  de  leurs 
privilèges,  en  se  déchargeant  quelque- 
fois eux-mêmes  sur  les  servants  de  ce 
qu'un  esprit  étroit  pouvait  trouver  de 
vil  dans  leurs  fonctions.  Mais  ils  al- 
laient bientôt  payer  les  secours  qu'ils 
avaient  acceptei  de  ces  mains  étran- 
gères. Attires  par  les  bénéfices  qu'ils 
faisaient  à  l'aide  de  la  lancette  et  du 
bistouri,  et  qu'ils  étaient  loin  de  réa- 
liser au  moyen  du  peigne  ou  du  rasoir, 
tes  barbiers  ne  tardèrent  pas  à  consi- 
dérer les  nouvelles  fonctions  atuquel- 
les  on  les  avait  élevés,  comme  la  partie 
la  plus  importante  de  leur  profession. 
Ils  réclamèrent  avec  instance,  et,  dans 
ce  temps  de  privilège,  ils  finirent  par 
obtenir  le  privilège  lé^al  de  cette  nou- 
velle branche  au'ils  ajoutèrent  à  leur 
industrie.  Ce  fut  à  l'ombre  de  cette 
constitution ,  et  en  exploitant  la  cré- 
dulité du  vulgaire,  cette  mine  inépui- 
sable pour  le  charlatanisme  et  pour 
l'ignorance,  qu'ils  empiétèrent  de  jour 
en  jour  davantage  sur  la  science,  par- 
vinrent à  se  faire  charger  même  du 
traitement  des  maladies  les  pfus  sra- 
ves  ;  et  ce  fut  en  vain  qu'une  oroon» 
nance  royale  et  des  sentences  plusieurs 
fois  renouvelées  réprimèrent  leurs  pré* 
tentions  (Voy.  l'art.  Bàrbisks);  ils  se 
relevèrent  de  ces  disgrâces  passagères 
pour  continuer  leurs  envahiMemeata* 
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Abandonnés  à  eux-mêmes,  ces  fraters 
empommadés  n*auraient  jamais  été, 

Sour  les  chirurgiens,  des  rivaux  bien 
angereux  ;  mais  un  ennemi  plus  puis- 
sant trouva  en  eux  d'utiles  auxiliaires 
contre  les  chirurgiens,  et  ne  rougit 
pa$  d'ajouter  le  peigne  et  le  rasoir  aux 
msignes  de  sa  bannière. 

Depuis  que  le  cardinal  d'Estoute- 
ville  eut  abrogé,  en  1452,  la  loi  du 
célibat  imposée  aux  médecins;  depuis 
qu'on  leur  eut  donné,  comme  dit  Ques- 
noy,  des  femmes  au  lieu  de  bénences, 
leur  ambition  s'éveilla;  reculant  les 
limites  du  domaine  de  la  médecine,  ils 
y  ajoutèrent  tout  ce  quiis  purent 
prendre  au  domaine  chirurgical ,  et 
tout  ce  qu'ils  en  purent  pratiquer  sans 
déroger  à  ce  qu'ils  appelaient  leur  di- 
gnité. Alors  rien  ne  leur  coûta  pour 
abaisser  et  pour  supplanter  les  chirur- 
giens. Ils  y  parvinrent  plus  d'une  fois 
en  appelant  à  leur  aide  la  compagnie 
des  barbiers,  dans  lesquels  ils  trouvè- 
rent des  serviteurs  soumis. 

D'un  autre  côté,  des  contestitions 
sans  nombre  s'élevèrent  entre  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens  ;  mais  nous 
n'exposerons  point  en  détail  ces  dis- 
cussions, dont  vingt  décrets  et  ordon- 
nances ne  purent  tarir  la  source.  Dans 
toutes  ces  disputes,  on  voit  deux  corps 
divisés  par  leurs  intérêts,  tantôt  s'at- 
taquer ouvertement,  tantôt  travailler 
sourdement  à  se  nuire,  appelant  sou- 
vent à  leur  aide  ce  que  Pintrigue  a  de 
plus  vil  et  de  plus  révoltant.  Mais  c'est 
en  vain  qu  on  y  cherche  quelques 
progrès  pour  la  science;  l'art  chi- 
rurgical, qui,  importé  d'Italie,  avait, 
comme  une  plante  vigoureuse,  poussé 
de  si  profondes  racines  sur  le  sol  de 
France,  et  semblait  devoir  bientôt  por- 
ter les  plus  beaux  fruits,  languit  alors, 
s'épuise ,  et  meurt  enfin ,  étouffé  par 
Tenvahissement  de  l'ignorance  et  de 
honteuses  passions. 

Cependant,  de  1525  à  1580,  la  paix 
sembla  faite  entre  les  médecins  et  les 
chirurgiens;  mais  cette  paix  ne  fut 
qu'apparente,  et  quoique  les  tribunaux 
ne  fussent  pas  obligés  d'intervenir 
entre  les  deux  corporations,  leurs  con- 
testations n'en  furent  pas  moins  vi- 


ves, et  les  sourdes  menées  auxquelles 
les  médecins  ne  cessèrent  d'avoir  re- 
cours parvinrent  à  empêcher  les  chi- 
rurgiens de  jouir  des  droits  que  leur 
accordaient  leur  institution  primitive 
et  les  privilèges  nouveaux  qu'ils  avaient 
obtenus.  Les  dispositions  bienveillan- 
tes de  François  r',  de  Henri  II  et  dé 
Charles  IX,  pour  la  chirurgie,  durent 
même  céder  devant  la  résistance  de  la 
faculté;  et  leséditsdes  deux  premiers 
de  ces  princes,  pour  l'afliliation  des 
chirurgiens  à  l'université,  ne  purent 
avoir  la  sanction  de  l'enregistrement. 
Cependant ,  malgré  tant  de  sujets  de 
découragement,  le  zèle  de  auelques 
hommes  qui  cultivaient  la  chirurgie 
n'en  fut  pas  moins  excité.  Guillaume 
Vavasseur  et  Rodolphe  Lefort  prati- 
Guèrent  leur  art  avec  succès,  et  se 
nrent ,  si  nous  en  croyons  le  témoi- 
gnage de  leurs  contemporains,  une 
réputation  méritée.  Matnurin  de  La- 
noue  et  Jean  de  Lanoue,  son  fils,  se 
signalèrent  par  leur  érudition  pro- 
fonde, et  Thierry  se  fit  remarquer  par 
son  habileté  surtout  dans  le  traite- 
ment des  affections  svphilitiques,  tan- 
dis que  Tagault  développait  avec  plus 
de  clarté  et  enrichissait  de  commen- 
tnires  nouveaux  la  doctrine  de  Guy  de 
Chauliac. 

Les  esprits ,  préparés  par  les  leçons 
de  ces  hommes  habiles ,  n'attendaient 
plus  que  cette  impulsion  du  génie  qui 
pousse  à  la  découverte  des  vérités 
nouvelles  ;  c'est  alors  qu'arriva  Am- 
broise  Paré.  Doué  au  plus  haut  degré 
de  toutes  les  qualités  qu'exige  l'étude 
de  la  chirurgie,  animé  du  nlus  vif  en- 
thousiasme pour  cet  art ,  il  s'éleva  ra- 
pidement au-dessus  de  ses  prédéces- 
seurs et  de  tous  ses  contemporains , 
et  il  sut  mériter  le  titre  de  pire  de  la 
chirurgie  moderne,  titre  çue  n'ont 

f)u  lui  refuser  même  les  nations  riva- 
es  de  notre  gloire. 

Pigray,  le  disciple  et  l'ami  de  Paré, 
exposa  sous  une  lorme  plus  régulière 
et  plus  commode  les  doctrines  de  son 
maître  ;  Guillemeau  ne  mérita  pas 
moins  d'Ambroise  Paré ,  en  le  faisant 

f»arler  la  langue  des  savants.  Du  reste, 
'opbthalmotogie  doit  aussi  à  cet  ha- 
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bile  chirurgien  plusieurs  perfection- 
nements ,  et  il  a  en  outre  contribué  à 
réfornier  Fart  des  accouchements.  li 
faut  aussi  ranger  parmi  les  élèves  de 
cette  école ,  formée  aux  leçons  d'Am« 
broise  Paré  :  Severin  Pineau ,  habile 
b'thotomiste  et  chirurgien  distingué  ; 
Jacques  Démarque,  Tun  des  bons  écri- 
vains sur  les  bandages  ;  Rousset ,  li- 
thotomiste ,  et  auteur  de  travaux  ori- 
ginaux sur  Topération'  césarienne  ; 
Adrien  et  Jacques  d*Amboise;  The- 
venot;  ^^icoias  Habicot,  anatomiste 
industrieux  et  hardi  chirurgien  ;  et 
enfin  Barthélemi  Cabrol ,  professeur  à 
Montpellier.  Mais  Téclat  que  jetèrent 
sur  la  France  les  noms  que  nous  ve- 
nons de  citer  ne  fut  que  passager.  La 
faculté  de  médecine ,  jalouse  de  Tat- 
tention  qu*excitait  le,  collège  des  chi- 
rurgiens ,  voulut  tenter  un  dernier  ef- 
fort pour  perdre  ses  rivaux  ,  et  pour 
cela  elle  tâcha  de  les  avilir  par  une  as- 
sociation déshonorante.  Elle  parvint , 
à  force  d'intrigues ,  à  faire  prononcer 
par  Tautorité  la  réunion  des  barbiers 
et  des  chirurgiens  en  une  seule  corpo- 
ration ,  et  à  làire  exclure  de  la  faculté 
la  chirurgie,  qu'on  y  avait  un  instant 
reconnue.  Depuis  lors ,  tout  zèle  et 
toute  émulation  furent  éteints  parmi 
les  chirurgiens  français  ;  c'est  à  peine 
si  Ton  pourrait  citer  parmi  eux  quel- 
ques hommes  qui  cherchèrent  à  rele- 
ver rhonneur  de  leur  art. 

Cependant,  durant  la  seconde  moitié 
du  dix-septième  siècle ,  dans  le  temps 
même  de  l'avilissement  le  plus  com- 
plet de  la  chirurgie ,  deux  hommes , 
également  distingués  par  leurs  talents 
et  par  les  charges  dont  ils  furent  re- 
vêtus, conçurent  le  noble  projet  de 
relever  dans  les  esprits  l'amour  de  la 
science.  Bienaise,  et  après  lui  Rober- 
teau,  rétablirent  à  leurs  frais,  dans  les 
écoles  de  chirurgie  alors  désertes ,  et 
entretinrent,  par  une  pension  annuelle, 
plusieurs  charges  de  démonstrateurs. 
EnOn ,  Louis  JCIV,  en  réformant ,  par 
une  déclaration  du  mois  de  décembre 
1671 ,  l'école  royale  de  chirurgie  du 
Jardin  des  Plantes ,  voulut  que  l'en- 
seignement dont  les  docteurs  des  fa- 
cultés de  médecine  de  Montpellier  et 


de  Paris  s'étaient  jusqu'alors  disputé 
le  privilège,  fût  conuè  à  un  chirur- 
gien. Dionis  fut  nommé  pour  Tanato- 
niie  et  les  opérations.  En  même  temps, 
le  prince  comblait  d'honneurs  et  de 
richesses  Félix ,  Clément ,  Maréchal , 
Beissier,  et  tous  ceux  qui  donnaient 
leurs  soins  à  la  cour  ;  et  ces  encoura- 
gements ,  quoique  prodigués  à  un  pe- 
tit nombre  d'hommes ,  n*en  étaient 
f)as  moins  propres  à  enflammer  Tému- 
ation  des  autres  et  à  faire  avancer  la 
science. 

Tandis  que  le  plus  (;rand  chirurgien 
du  siècle,  Jean-Louis  Petit,  faisait 
passer  dans  l'âme  de  ses  élèves  l'en- 
thousiasme qu'il  avait  pour  son  art , 
Maréchal ,  premier  chirurgien  du  roi, 
et  Lanej^ronie ,  si  digne  de  lui  succé- 
der ,  éveillaient  chez  Te  monarque  ces 
sentiments  de  bienveillance  jiour  la 
profession  de  deux  hommes  qui  avaient 
su  lui  inspirer  une  profonde  estime  et 
une  véritable  affection.  Le  premier  ré- 
sultat de  leurs  efforts  et  de  leura  sol- 
licitations fut  la  création ,  par  lettres 
patentes  du  mois  de  septembre  1714 , 
dans  l'école  de  Saint-Côme,  de  cinq 
places  de  démonstrateurs  chargés 
d'enseigner  Tanatomie  et  la  chirurgie. 
Cette  ordonnance  excita  une  opposi- 
tion violente  de  la  part  de  la  faculté 
de  médecine ,  mais  n'en  reçut  pas 
moins  son  exécution.  L'enseignement 
fondé  par  Louis  XIV  était  cependant 
incomplet  et  confié  à  un  trop  petit 
nombre  de  professeurs  ;  Lapeyronie , 
par  une  munificence  vraiment  royale, 
fonda  une  sixième  chaire  à  laquelle  il 
assura  un  traitement  égal  à  celui  des 
autres  ;  le  titulaire  fut  chargé  de  faire 
deux  cours  d'accouchement ,  un  pour 
les  élèves  en  chirurgie ,  l'autre  pour 
les  sages-femmes.  Il  fit  en  outre  don- 
ner a  ces  démonstrateurs  un  nombre 
égal  d'adjoints ,  dont  il  se  chargea  de 
payer  lui-même  les  honoraires.  Non 
content  de  faire  fleurir  à  Paris  ren- 
seignement chirurgical,  il  demanda 
encore  et  obtint  ,  pour  la  ville  de 
Montpellier ,  la  nomination  de  quatre 
professeurs  et  de  quatre  adjoints,  qui 
durent  aussi  embrasser  dans  leurs  le» 
cons  toutes  les  parties  de  la  chirurgie. 
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Mais  il  manquait  un  amphithéâtre,  et 
l'on  négh'^ea  d'attacher  des  honoraires 
aux  fonctions  qu'on  venait  de  créer  ; 
ce  fut  encore  Lapeyronie  qui  leva 
cette  double  difGcutte ,  et  qui  fournit 
Targent  nécessaire.  Cet  homme,  dont 
slionorera  à  Jamais  la  France ,  ne  se 
contenta  pas  de  relever  et  de  favoriser 
ainsi  la  chirurgie  de  son  vivant,  il  vou- 
lut encore  la  soutenir  après  sa  mort. 
Son  testament  est  un  monument  ad- 
mirable de  philanthropie  et  d*amour 
de  la  science  :  frais  d  enseignement , 
créations  de  prix  annuels ,  londation 
d'une  bibliothèque ,  rentes  considéra- 
bles destinées  à  encourager  la  chirur- 
gie ,  construction  d'un  amphithéâtre , 
legs  aux  hôpitaux  pour  assurer  des 
cadavres  aux  démonstrateurs  d'anato- 
mie ,  etc. ,  etc. ,  tels  sont  les  articles 
principaux  d'un  testament  qui  devait 
encore  ajouter  à  tous  les  bienfaits 
dont  la  science  était  déjà  redevable  à 
ce  généreux  citoyen. 

Mais  le  plus  grand  bienfait  de  La- 
peyronie ,  révénement  le  plus  impor- 
tant dans  rhistoire  de  la  chirurgie  mo- 
derne, celui  dont  Tiiifluence  est  le 
moins  connue ,  et  sur  lequel  il  est  le 
moins  nécessaire  de  s'étendre,  c'est  la 
création  de  l'Académie  royale  de  chi- 
rurgie ,  de  ce  corps  qui  dicta  à  l'Eu- 
rope un  code  chirurgical  dont ,  après 
bientôt  un  siècle ,  les  articles  fonda- 
mentaux sont  encore  en  pleine  vi-  • 
gueur.  A  côté  de  ce  grand  événement 
une  foule  de  circonstances,  qui  favori- 
sèrent plus  ou  moins  les  progrès  de  la 
chirurgie,  s'effacent  en  quelque  sorte, 
ou  paraissent  peu  dignes  d'arrêter 
l'attention.  On  ne  peut  cependant  pas- 
ser sous  silence  la  déclaration  du  roi , 
du  23  avril  1743 ,  qui  exclut  de  la  so- 
ciété des  chirurgiens  la  communauté 
des  barbiers  ^  institua  des  degrés  acadé- 
miaues,  exigea  des  élèves  une  éducation 
libérale,  et  prescrivit,  pour  l'obtention 
du  titre  de  maître  en  chirurgie ,  des 
formes  sévères  d'examen.  Nous  cite- 
rons encore  la  fondation  de  VÊcole 
pratique  de  chirurgie,  où  Desault  dé- 
puta comme  professeur  de  clinique, 
où  Chopart  enseigna  avec  tant  de  zèle, 
et  qui,  établie  par  arrêt  du  conseil  du 


4  juillet  1750,  reçut  sa  dernière  cons- 
titution par  un  règlement  du  roi,  du 
19  mars  1760.  A  cet  établissement  se 
rattache  celui  d'un  hospice  de  perfec- 
tionnement, qui  n'avait  d'abord  que 
six  lits ,  et  qui  fut  fondé  par  édit  du 
roi ,  du  mois  de  décembre  1776. 

A  l'Académie  succéda  l'école  de 
Desault ,  de  cet  homme  dont  la  puis- 
sante influence  ne  saurait  être  contes- 
tée, qui  apprit  à  connattre  les  rapports 
des  organes  entre  eux ,  et  à  j^iriger 
l'instrument  tranchant  dans  la  pro- 
fondeur des  tissus  avec  autadl  (te  pré- 
cision que  si  ces  tissus  étaient  transpa- 
rents ;  -qui  fut,  en  un  mot,  le  créateur 
de  l'anatomie  chirurgicale  ;  qui  servit 
l'art  par  de  nombreuses  découvertes , 
et  plus  encore  par  son  amour  pour  la 
chirurgie  et  par  l'enthousiasme  qu'il 
communiquait  à  la  foule  d'élèves  qui , 
de  tous  les  pays,  venaient  se  presser  à 
ses  savantes  leçons. 

Une  dernière  cause  enfin  de  l'avan- 
cement de  la  chirurgie  française ,  à  la 
fin  du  siècle  passé  et  au  commence- 
ment du  dix -neuvième  ,  furent  les 
guerres  de  la  révolution.  Arrêtons- 
nous  sur  cette  nouvelle  branche  de 
l'art  chirurgical ,  qui  a  rendu  de  si 
grands  services  au  pays ,  et  qui ,  après 
avoir  pris  naissance  au  sein  de  la 
France ,  a  servi  de  modèle  et  a  donné 
l'impulsion  à  tout  le  reste  de  l'Eu- 
rope. 

La  chirurgie  militaire,  si  bien  orga- 
nisée dans  les  armées  françaises ,  est 
une  institution  toute  moderne  :  née 
pendant  les  guerres  de  la  révolution , 
c'est  sous  le  règne  de  Napoléon  qu'elle 
s'est  perfectionnée ,  au  point  d'exciter 
l'admiration  de  nos  ennemis  eux-mê- 
mes. 

Sous  les  dynasties  mérovingienne 
et  carlovingienne ,  et  pendant  les  pre- 
miers règnes  de  la  monarchie  capé- 
tienne ,  on  ne  trouve  aucune  tracé  de 
chirurgiens  militaires.  Les  rois  avaient 
auprès  d'eux  leurs  médecins  ou  phy- 
siciens ;  les  barons  se  faisaient  accom- 
pagner de  leurs  clercs  ou  chapelains, 
qui  possédaient  quelques  éléments  em- 
piriques et  grossiers  de  l'art  de  guérir. 
Le  reste  de  l'armée  était  livré  aui 
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mécUcastret ,  espèces  de  médecins 
ignorants  et  avides  qui  suivaient  les 
trouoes  pour  débiter  leurs  baumes. 
Des  tiemmes  se  mêlaient  aussi  dans  les 
camps  pour  panser  les  blessures  ;  elles 
suçaient  les  plaies  faites  avec  les  flè« 
ches,  les  darus  et  les  lances. 

Lorsque  saint  Louis  partit  pour  la 
croisade,  Jean  Pitard,  son  premier 
chirurgien ,  se  fit  accompagner  de  plu- 
sieur^  myres  ou  maîtres  myres ,  qui 
^  étaieift  les  chirurgiens  de  cette  épo- 

aue^X^plupart  étaient  des  moines , 
e&ilercs  ou  chapelains,  qui  joignaient 
à  ^fexèrcice  de  la  médecine  celui  du 
sacerdoce.  Les  successeurs  de  Pitanl 
se  contentèrent  d'accompagner  les  rois 
à  la  guerre,  et  n'instituèrent  point  un 
eorps  de  chirurgie  pour  l'armée.  Les 
riches  et  puissants  seigneurs,  qui  con- 
duisaient et  commandaient  des  bandes 
aux  armées,  avaient  avec  eux  des  my- 
res ^  et,  dans  la  suite,  dés  chirurgiens 
qui  étaient  attachés  à  leur  personne. 
Ces  hommes  donnaient  bien  des  soins 
aux  officiers  et  aux  soldats ,  mais  ils 
en  recevaient  un  salaire ,  ou  du  moins 
ils  les  soignaient  sans  y  être  obligés. 
L'invention  de  la  poudre  à  canon  de- 
vait nécessairement  amener  une  révo- 
lution dans  la  chirurgie  qui  s'occupait 
des  blessures  faites  a  la  guerre.  Les 
plaies  produites  pai*  les  projectiles  lan- 
cés par  la  poudre  sont  bien  plus  gra- 
ves ,  bien  plus  daneereuses  que  les 
blessures  faites  avec  répée ,  les  flèches 
ou  la  lance  ;  elles  réclamaient  des  soins 
beaucoup  plus  importants.  Cependant, 
ce  ne  fut  que  sous  Henri  IV  que  na- 
quit la  chirurgie  militaire.  Le  grand 
Ambroise  Pare  n'avait  pourtant  aucun 
grade  dans  l'armée  ;  il  y  accompagna 
M.  de  Montejean  ,  commandant  les 
hommes  d'armes,  et  ensuite  M.  de 
Rohan.  Il  dut  toute  l'autorité  qu'il  eut 
sur  ses  confrères  à  l'ascendant  de  son 
génie  j  chacun  voulait  être  secouru 
par  lui.  Ce  fut  lui  qui ,  le  premier , 
connut  le  traitement  qui  convenait  aux 
plaies  d'armes  à  feu  ;  il  abolit  les  cou- 
tumes empiriques  qui,  loin  de  les  gué- 
rir ,  ne  faisaient  souvent  que  les  ag- 
graver; il  dilata  les  plaies,  et  supprima 
fusage  barbare  d'y  appliquer  de  l'huile 


bouillante ,  qu'il  remplaça  par  les  di- 
gestifs dont  maintenant  encore  l'on 
fait  usage.  Ses  succès,  dans  ces  temps 
d'ignorance ,  paraissaient  autant  de 
prodiges;  et  sa  réputation  devint  si 
grande  dans  les  camps ,  que  le  soldat 
ne  connaissait  plus  de  danger  quand 
ce  grand  chirurgien  était  présent. 
Metz  était  assiège  ;  les  blesses  péris- 
saient privés  de  secours ,  Pare  vole 
dans  la  ville  pour  y  porter  les  bien- 
faits de  son  art  ;  les  soldats,  instruits 
de  son  arrivée ,  s'écrient  :  «  Nous  ne 
«  craignons  plus  rien,  notre  Ambroise 
«  est  avec  nous.  »  Les  grands  seigneurs 
renfermés  dans  la  place  le  recurent 
comme  le  secours  le  plus  précieux 
qu'on  pût  leur  envoyer;  et,  par  leurs 
soins,  l'abondance  régna  dans  sa  mai- 
son, tandis  que  tous  les  assiégés  étaient 
réduits  aux  plus  rudes  privations.  Le 
célèbre  Pigray,  disciple  de  Paré,  lui 
succéda  aux  armées  ;  mais ,  comme 
lui ,  Pigray  appartenait  à  un  grand 
seigneur;  il  accompagnait  M.  de  la 
Vauguyon.  C'est  sous  Henri  IV  que 
les  pr/miers  hôpitaux  militaires  furent 
établis.  Sous  Louis  XIII ,  on  créa  un 
chirurgien  -  major  dans  chaque  régi- 
ment ;  dès  lors  la  chirurgie  militaire 
commença  à  s'organiser  ;  il  y  eut  des 
hôpitaux  militaires ,  des  ambulances , 
dirigés  par  un  chirurgien  en  chef,  nui 
eut  le  titre  de  chirurgien-major  des 
^  camps  et  armées. 

Les  guerres  que  Louis  XÎV  eut  à 
soutenir  nécessitèrent  rétablissement 
d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  mili- 
taires et  ambulants.  Sous  ce  règne, 
l'organisation  du  service  de  santé  mi- 
litaire se  perfectionna  ;  le  chirurgien- 
major  de  Farmée  eut  pour  le  seconder, 
outre  les  chirurgiens- majors  et  aides- 
majors  attachés  à  chaque  régiment, 
un  plus  grand  nombre  de  chirurgiens 
de  tous  Tes  grades  attachés  à  chaque 
ambulance.  Les  chirurgiens  -  majors 
des  hôpitaux  et  des  régiments  étaient 
choisis  parmi  les  praticiens  les  plus 
instruits  du  royaume.  «  En  ce  temps, 
dit  M.  Percy  (Éloge  de  Sabatier)  ^  il 
n'y  avait  guère  de  chirurgiens  habiles 
et  en  réputation  qui  n'eussent  servi 
aux  armées  et  dans  les  régiments.  » 
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Jean-Louifl  Petît  avait  fait  huit  cam- 
pagnes comme  chirurpen  aide-major , 
et  ensuite  comme  chirurgien-major  î 
son  fils  en  avait  déjà  fait  quatre ,  tout 
jeune  qu'il  était ,  lorsguMI  mourut.  Le 
Dran  ,  Arnaud  ,  Beissier ,  s'étaient 
toujours  honorés  du  titre  de  chirur- 
gien militaire ,  et  l*on  n'obtenait  alors 
que  difficilement  les  emplois  civils ,  si 
Ton  n*était  allé  les  gagner  à  la  guerre. 

Outre  les  chirurgiens-maiors  des  ar- 
mées ,  il  y  eut  aussi  des  chirurgiens- 
consultants  qui  dirigeaient  principale- 
ment l'administration  du  service  de 
santé  et  avaient  la  suprématie  sur  les 
chinirgiens- majors;  mais  ils  furent 
supprimés  vers  1795. 

L'éclat  dont  avait  brillé  la  chirurgie 
militaire ,  sous  le  règne  de  Louis  XIY, 
augmenta  encore  sous  ceux  de  Louis 
XV  et  de  Louis  XVI.  Des  chirurgiens 
doués  du  génie  de  l'observation  ,  ri- 
ches des  découvertes  faites  par  Am- 
broise  Paré  et  Pigraf ,  et  plus  tard  par 
Quesnay ,  étudièrent  avec  plus  d'atten- 
tion les  phénomènes  que  présentent 
les  plaies  faites  par  les  armes  à  feu, 
et  ils  fixèrent ,  dans  leurs  écrits  ou 
dans  leurs  leçons ,  le  véritable  traite- 
ment qui  convient  à  ces  redoutables 
blessures.  Parmi  ces  grands  praticiens 
se  distinguent  alors  le  Dran,  Jean- 
Louis  Petit,  Desport,  Loubet,  Ra- 
vaton,  Garengeot,  Lafaye,  Lapey- 
ronie  ,  Bagien,  Faure  ,  Dufouart , 
Robillard ,  Lombard,  Percy,  Noël, 
Saucerotte  et  Thomassin.  Des  écoles 
d'instruction,  pour  former  des  chi- 
rurgiens d'armée,  peuplaient  les  hô- 
pitaux et  les  régiments  de  sujets  déjà 
capables  de  faire  le  service  ;  Vacher, 
h  Besancon;  Ghassenet,  à  Lille;  De- 
soteux ,  a  r^ancy  ;  à  Strasbourg ,  Lom- 
bard et  le  Ricne;  à  Metz,  Robillard 
et  Laumonier ,  étaient  les  instituteurs 
de  cette  jeunesse  studieuse ,  qui ,  de- 
puis ,  a  donné  tant  d'éclat  à  la  chlrur» 
gie  militaire. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  les 
guerres  de  la  révolution  éclatèrent. 
Quatorze  armées  s'opposaient  alors  à 
1* invasion  étrangère,  et  tenaient  tête 
à  l'Europe  coalisée.  Il  fallut  lever  un 


nombre  considérable  de  chirurgiens , 
et ,  malgré  les  crises  nombreuses  qui 
entravèrent  souvent  les  autres  bran* 
ches  de  l'administration ,  la  chirurgie 
militaire,  dirigée  par  Percy,  Noël, 
Saucerotte,  Thomassin,  Lombard,  Lar- 
rey ,  Dupont  et  quelques-uns  de  leurs 
disciples .  mérita  la  reconnaissance  du 
pays  et  radmiration  de  l'Europe.  Na- 
poléon se  déclara  le  protecteur  de  la 
chirurgie  militaire;  il  Thonora  par  ses 
éloges  et  la  récompensa  par  d'éclatants 
bienfaits.  Stimulée  par  les  encourage- 
ments du  grand  capitaine ,  la  chirurgie 
alla  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  espé- 
rer  ;  elle  se  créa  de  nouveaux  devoirs 
et  de. nouveaux  dangers.  Auparavant 
les  chirurgiens  se  tenaient  derrière  la 
ligne  de  bataille  et  attendaient  qu'on 
leur  apportât  les  soldats  blessés;  on 
les  vit  alors  partout  au  plus  fort  du 
danger ,  parcourir  les  lignes  de  bataille 
pour  prodiguer,  au  milieu  des  boulets 
et  des  balles ,  les  premiers  soins  aux 
blessés.  L'histoire  doit  une  belle  page 
aux  services  que  rendit  la  chirurgie 
militaire  à  l'armée  d'Orient .  sous  la 
direction  de  M.  Larrey  ;  elle  redira 
les  services  non  moins  importants  ren- 
dus par  cette  belle  institution  à  l'ar- 
mée du  Rhin  ,  à  Ulm,  à  Austerlitz,  à 
léna ,  à  Rylau  ,  à  Pultusck  ,  à  Fried* 
land  et  en  Espagne ,  sous  les  ordres 
de  Percjr. 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous 
permettent  pas  de  traiter  ici  en  détail 
de  la  belle  institution  de  la  chirurgie 
de  bataille  due  à  Percy;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  que,  par  elle ,  les  chi- 
rurgiens transportés,  avec  les  appa- 
reils nécessaires  aux  pansements,  d  un 
bout  du  champ  de  bataille  à  Tautre , 
comme  Tartillerie  légère,  apportent 
aux  malheureux  blessés  des  secours  à 
tous  les  instants,  les  pansent,  les 
opèrent ,  même  au  milieu  des  lignes 
de  bataille,  et  arrachent  à  la  mort 
bien  des  malheureux  que  des  secours 
trop  tardifs  auraient  laissés  mourir. 

Mais  l'institution  de  la  chirurgie  mi- 
litaire n'est  pas  le  seul  titre  de  gloire 
que  le  dix-neuvième  siècle  ait  à  présen- 
ter aux  siècles  à  venir.  Depuis  le  eom* 
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mencement  de  ce  siècle,  la  France  voit 
surgir  de  tous  côtés  des  hommes  dis- 
tingués dans  Part  chirurgical ,  et  si 
les  travaux  pénibles  des  camps  font 
naître  de  grands  chirurgiens  et  amè- 
nent des  oecou vertes  importantes  sur 
le  traitement  des  blessures  j>ar  les  ar- 
mes de  guerre,  la  pratique  dans  les 
grands  hôpitaux  civils ,  les  travaux  qui 
résultent  de  cette  observation  plus 
calme  et  plus  constante ,  font  surgir 
des  hommes  non  moins  distingués  et 
jettent  de  nouvelles  lumières  sur  un 
grand  nombre  d'autres  points  de  la 
pathologie  chirurgicale.  Les  progrès 
de  la  i^hirurgie  ne  sont  pas  moins  nom- 
breux ,  depuis  le  rétablissement  de  la 
paix  ;  et  dans  réchange  de  découvertes 
ou  de  perfectionnements  qui  s'est  éta- 
bli entre  les  nations ,  on  voit  la  France 
conserver  au  milieu  de  l'Europe ,  et  à 
leur  étonnement,  la  suprématie  que 
n'avaient  pu  lui  faire  perdre  ni  ses 
dissensions  intestines,  ni  ses  efforts 
surnaturels  pour  repousser  Tinvasion 
étrangère. 

Nous  n'entreprendrons  pas ,  dans  le 
cadre  resserré  de  cet  article ,  d'énumé- 
rer  les  découvertes ,  les  améliorations 
et  les  perfectionnements  sans  nombre 
qui  appartiennent  à  la  période  de  qua- 
rante années  qui  vient  de  s'écouler;  il 
faudrait  en  quelaue  sorte  reprendre 
une  à  une  toutes  les  parties  de  la  chi- 
rurgie et  en  faire  une  histoire  parti- 
culière. Les  progrès  récents  de  l'art 
chirurgical  trouveront  naturellement 
leur  place  dans  les  articles  que  nous 
consacrerons  aux  hommes  auxquels 
ils  sont  dus. 

Chiusa  (affaire  de  la).— Le  général 
Guyeux,  commandant  une  division  de 
l'armée  qui ,  sous  les  ordres  de  Bona- 
parte, envahissait,  au  mois  de  mars 
1797,  les  provinces  impériales  de  la 
haute  Italie,  rencontra  la  colonne  du 
général  Bayalitsch ,  retranchée  à  Pu- 
tero ,  lui  prit  deux  pièces  de  canon ,  et 
la  refoula  dans  les  gorges  de  Capo- 
retto ,  à  la  Chiusa  autricnienne.  Arri- 
vée au  fort  de  la  Chiusa-di-Pletz ,  la 
division  victorieuse  trouva  de  nou- 
veaux ennemis  à  combattre.  Ces  obs- 
tacles furent  .bientôt  surmontés.  La 


Chiusa,  em|M>rtée  d'assaut ,  et  les  500 
hommes  qui  la  défendaient  faits  pri- 
sonniers ,  rien  ne  s'opposait  plus  a  la 
poursuite  de  la  colonne  autrichienne, 
qui  marchait  en  toute  hâte  sur  Tarvis, 
et  allait  être  atteinte  par  Guveux,  lors- 
qu'elle tomba  au  milieu  de  la  division 
au  général  Masséna.  Prise  alors  en  t^ 
et  en  queue,  elle  mit  bas  les  armes  et 
se  rendit  prisonnière.  30  pièces  de  en- 
non  ,  400  chariots ,  des  bagages,  4,000 
hommes  et  4  généraux  tombèrent  ainsi 
en  notre  pouvoir. 

—  Le  V  janvier  1801,  lors  des  der- 
nières opérations  qui  précédèrent  en 
Italie  la  conclusion  de  la  paix  con- 
quise à  M arengo  et  à  Hohenlinden,  le 
général  Moncey  se  présenta  de  nou- 
veau devant  la  Chiusa  autrichienne, 
et  la  fit  tourner  par  sa  réserve ,  qui 
parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  gra- 
vir les  rochers  les  nlus  escarpés.  Fji 
même  temps  le  général  Boudet  fit 
avancer  une  pièce  de  huit  devant  la 
principale  porte  du  fort,  qui  bientôt 
fut  enfoncée.  Les  Autrichiens ,  ébran- 
lés par  la  vigueur  des  assaillants, 
étonnés  de  se  voir  foudroyés  par  le  feu 
des  Français  en  position  sur  des  cimes 
qu'ils  avaient  crues  inaccessibles ,  se 
retirèrent  à  la  hâte,  laissant  une  cen- 
taine de  prisonniers  et  un  grand  nom- 
bre de  blessés. 

Chiusella  (combat  de  la).'Après 
l'admirable  passage  du  Saint-Bernard, 
l'avant -garde  de  Tarmée  française, 
commandée  par  Lannes^  avait  emporté 
Ivrée ,  la  clef  des  plaines  de  l'Italie , 
puis  elle  s'était  élancée  sur  la  route 
de  Turin.  Le  26  mai  1800,  elle  se 
heurta  contre  un  corps  de  10,000  Au- 
trichiens rassemblés  à  la  hâte  pour 
couvrir  la  capitale  du  Piémont ,  et  re- 
tranché à  Romano  derrière  la  Cbiu» 
sella,  dont  le  pont  était  défendu  par 
une  batterie.  La  victoire  fut  décidée 
par  un  mouvement  d'audace.  Deux  ba- 
taillons d'infanterie ,  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles  et  de  mitraille,  tour- 
nèrent le  pont  et  déblayèrent  le  défilé 
où  la  colonne  d'attaque  se  présenta 
en  masse  et  culbuta  les  Autrichiens. 
Alors  la  cavalerie  ennemie  essaya  de 
rétablir  le  combat  par  une  charge  vi- 
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goarense  ;  mais  trois  fols  elle  vint  se 
riser  contre  les  baïonnettes  de  notre 
brave  infanterie.  Les  Impériaux  rom- 
pus s'enfuirent  alors  a  Chivasso  (voyez 
ce  mot) ,  d'où  ils  se  replièrent  sur 
Turin. 

Chivasso  (prisede).— Aussitôt  après 
te  combat  de  la  Chiusella ,  le  général 
Lannes  s'avança  sur  le  Pô,  et  occupa, 
le  28  avril  180Ô,  le  bourg,  de  Chivasso.^ 
Un  grand  nombre  de  barques  char- 
gées de  riz  et  de  blé  vinrent  alors 
porter  Tabondance  dans  le  camp  fran- 
çais. Le  premier  consul  Bonaparte  y 
passa  la  revue  de  son  avant-garde ,  et 
distribua  aux  braves  les  récompenses 
et  les  éloges  que  méritait  leur  va- 
leur. 

Chi  VEBNY  mi  Cheyebnt,  ancienne 
seigneurie  du  Blésois ,  aujourd'hui  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  à  12  kil. 
de  Blois,  érigée  en  comté  en  1577,  en 
faveur  de  Philippe  Hurauit,  chance- 
lier de  France,  qui  prit  depuis  le  nom 
de  cette  seigneurie. 

Chiyebn Y  (Philippe  Hurauit,  comte 
dç),  chancelier  garde  des  sceaux  de 
France ,  né  à  Chiverny  en  Bretagne. 
Son  père ,  Raoul  de  Chiverny ,  était 
mort  en  1527  au  siège  de  Naples.  Deux 
de  ses  ancêtres  avaient  péri  à  la  ba- 
taille d'Auray,  à  côté  de  Charles  de 
Klois.  Dès  l'année  1562 ,  la  protection 
du  cardinal  de  Lon^aine  et  la  faveur 
de  Catherine  de  Médicis  l'avaient  ad- 
mis à  prendre  part  aux  affaires  publi- 
ques. Il  parvint  aux  premières  digni- 
tés de  la  magistrature ,  après  avoir 
épousé  la  fille  du  président  de  Thou. 
Nommé  chancelier  du  duc  d'Anjou, 
depuis  Henri  TU ,  il  suivit  ce  prince 
dans  ses  expéditions  militaires  ;  mais 
il  ne  l'accompagna  point  à  Varsovie , 
la  reine  mère  et  le  roi  jugeant  sa  pré- 
sence à  Paris  plus  utile  à  leurs  intérêts. 
Les  sceaux  lui  furent  confiés  en  1578. 
Toutefois,  ses  liaisons  avec  les  ligueurs 
le  firent  disgracier  après  la  journée 
des  barricades  ;  il  rut  rappelé  par 
Henri  IV ,  qui  lui  rendit  les  sceaux  en 
disant  à  ceux  qui  l'entouraient  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  ces  deux  pistolets  que  j^ai 
«  baillés  à  M.  le  chancelier  ne  font  pas 
«  tant  de  bruit  que  ceux  de  quoi  nous 


«  tirons  tous  les  jours;  jnaislls  frappent 
«  bien  plus  fort  et  de  plus  loin ,  et  le 
«  sais  par  expérience  par  les  coups  (]ue 
«  j'ai  reçus.  »  Ce  fut  Chiverny  qui  fit 
tous  les  préparatifs  pour  le  sacre  et  le 
couronnement  du  monarque.  Il  fut  en- 
suite chargé  de  rétablir  le  parlement 
de  Paris ,  ainsi  que  les  autres  cours 
souveraines  du  royaume.  Après  avoir 
joui  constamment  de  la  confiance  du 
roi ,  Chiverny  mourut  en  1599.  De 
Thou ,  Soévole  de  Sainte  -  Marthe  et 
Nicolas  Rapin  ont  loué  la  prudence  et 
la  dextérité  de  ce  magistrat ,  qui 
n'était  pas  inaccessible  a  la  corrup- 
tion, s  il  faut  en  croire  le  Journal 
de  VÈtoUe.  Les  Atnours  du^  grand 
Akandre ,  attribués  à  Louise  de 
Lorraine,  princesse  de  Conti,  nous 
ont  laissé  de  curieux  détails  sur  les 
longues  amours  du  vieux  chancelier 
avec  la  marquise  de  Sourdis ,  tante  de 
la  belle  Gabrielle.  On  a  imprimé  à 
Paris,  en  1636,  les  Mémoires  d' Estât 
de  messire  PhiL  Httrault,  comte  de 
Chiverny  y  etc,y  avec  deux  Instructions 
à  ses  errants,  et  la  Généalogie  de  la 
maison  des  Huratdt.  Ces  mémoires 
commencent  à  l'an  1567,  et  finissent 
à  1599. 

Chizby  (bataille  de) . — Au  commen- 
cement de  1373,  il  ne  restait  aux 
Anglais  qu'une  très-petite  partie  du 
Poitou.  Charles  V,  pour  les  chasser 
complètement  de  cette  province ,  donna 
à  du  Guesclin  l'ordre  d'entrer  en  cam- 
pagne dès  le  commencement -du  prin- 
temps, longtemps  avant  l'époque  où 
les  Anglais  avaient  coutume  de  passer 
la  mer.  Au  mois  de  mars  1373,  le 
connétable ,  à  la  tête  d'une  troupe  de 
1,400  combattants,  vint  assiéger  la 
ville  de  Chizey.  Les  Anglais  qui  étaient 
encore  dans  le  Poitou  se  réunirent 
alors  à  Niort,  au  «nombre  de  700  hom- 
mes d'armes,  et  se  dirigèrent  sur 
l'armée  française.  Les  assiégés  ayant 
appris  l'approche  de  ce  secours,  firent 
une  sortie  contre  les  assiégeants; 
mais ,  dit  Froissard ,  «  ils  ne  purent 
porter  le  grand  faix  des  François ,  et 
furent  tout  de  premier  cils  là  déconfits 
morts  et  pris  ;  oncques  nul  des  leurs 
ne  rentra  au  châtel.  »  Peu  de  temps 
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aprèt  arriva  ravaiit*gard6  «nnamia, 
composée  da  800  pillards  bretons  et 
poitevins,  qui  passèrent  il  l'instant  du 
eôté  des  Français.  Aussi  les  Anglais 
furent-ils  complètement  défaits,  mal- 
gré le  courage  avec  lequel  ils  se  batti- 
rent. Cette  victoire ,  qui  fit  capituler 
Chizey,  J^iort  et  Lusigoan ,  compléta 
la  conquête  du  Poitou. 

Chlopickî  (J08.),  général  de  divi- 
sion au  service  de  la  France,  naquit  à 
Varsovie  en  1779.  Après  le  dernier  par- 
tage de  la  Pologne»  il  s'enrôla  dans  les 
braves  lésions  polonaises  auxiliaires  de 
la  république  française,  et  prit  une  part 
glorieuse  aux  campagnes  d'Italie.  G>m- 
mandauit  du  1*"^  régiment  de  la  Vistule 
en  1807,  il  entra  en  Espagne  l'année 
suivante ,  et  se  distingua  particulière- 
ment au  siège  meurtrier  de  Saragosse , 
aux  combats  de  Maxia  et  de  Bechila , 
devant  Lérida  et  Tortose,  contre  le 
fameux  Mina,  et  sous  les  murs  de  Sa- 

gonte.  Général  et  commandant  d'une 
rigade  à  la  suite  de  la  garde  impériale 
en  ms,  il  fut  blessé  à  Smoiensk.  En 
1814 ,  Chlopicki  ramena  en  Pologne  les 
débris  de  ses  léjnons,  et  fut  nommé 

Î;énéral  de  division.  Mais ,  révolté  de 
a  brutalité  du  ^rand-duc  Constantin , 
il  donna  sa  démission  en  1818,  et  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'au  moment  où , 
appelé  par  la  révolution  de  1880  à  di- 
riger les  affaires  de  son  pays,  il  com- 
mença un  rôle  nouveaudont  l'exposition 
et  l'appréciation  ne  nous  appartiennent 
plus.  Disons  cependant  qu'il  n'a  pas 
su  comprendre  le  noble  élan  de  sa  pa- 
trie, qu'il  l'a  compromise,  peroue 
même  par  sa  faiblesse,  et  que,  si  on 
lui  accorde  unanimement  la  gloire 
d'avoir  été  un  bon  général,  on  lui  re- 
fuse celle  d'avoir  été  un  bon  dictateur. 
Chocolat.  ^  C'est  aux  Espagnols 
que  nous  devons  le  chocolat.  Quel  est 
le  premier  qui  en  fit  usage  en  Irance? 
Ce  point  a  été  controversé.  Selon  les 
Mélanges  d^Mitaire  et  de  littérature 
publiés  par  d'Arsonne  sous  le  nom  de 
Yigneul  de  Marville,  ce  fut  le  cardinal 
AJpbonse  de  Richelieu,  mort  en  1663, 
frère  du  célèbre  ministre ,  qui  en  tenait 
la  secret  de  quelques  moines  espagnols. 
Suivant  les  Mémoires  de  mademaisetie 


m 

de  MoiapefUkrt  ce  serait  l'infante 
Marte-Thérèse,  femme  de. Louis  XIV, 
qui  aurait  apporté  de  son  pays  le  goût 
de  cet  aliment,  qu'elle  faisait  préparer 
en  secret  chez  une  de  ses  femmes ,  et 
qu'elle  prenait  en  cachette.  Si  cette 
dernière  version  est  la  véritable,  le 

{(oût  de  la  reine  finit  par  être  connu , 
es  courtisans  l'adoptèrent,  et  Paris 
imita  les  courtisans.  Le  11  février, 
madame  de  Sévigné  recommandait  à  sa 
fille  l'usage  du  chocolat  pour  se  re- 
met^e^  ce  qui  ijidique  qu  on  lui  attri- 
buait alors  des  vertus  curatives,  ou  au 
moins  hygiéniques.  Cependant,  quel- 
que temps  après ,  cet  aliment,  qui  n'a- 
vait point  opéré  les  miracles  que  l'on 
en  attendait,  tomba  dans  le  décri,  et 
fut  chargé  de  malédiction.  La  même 
madame  de  Sévigné,  revenue  de  son 
premier  engouement,  écrivait  à  ma- 
dame de  Gngnan  que  le  chocolat  était 
la  source  de  vapeurs  et  de  palpitations, 
qu'il  flattait  pour  un  temps,  puis  allu- 
mait tout  à  coup  une  fièvre  continue 
qui  conduisait  à  la  mort;  enfin,  qu'il 
n'était  plus  à  la  mode  du  bel  air  de  le 
soutenir.  La  spirituelle  marquise  ne 
fut  pas  plus  heureuse  dans  ses  décla- 
mations contre  la  boisson  nouvelle 
qu'elle  ne  l'avait  été  dans  ses  prédic- 
tions sur  Racine  et  sur  le  café.  On  lit 
en  effet  dans  le  Mercure  galant  y  qu'en 
1683,  le  chocolat  était  une  des  choses 
que  Ton  servait  aux  collations  que 
Louis  XIV  donnait  à  Versailles  en  cer- 
tains jours  de  divertissement.  Le  25 
mars  1684,  un  médecin  de  Paris  nommé 
Bachot  fit  soutenir  a  la  Faculté ,  pen- 
dant sa  présidence,  une  thèse. où  il 
était  dit  que  le  chocolat  bien  fait  est 
une  invention  si  noble  y  qu'il  devrait 
être  la  nourrif^ire  des  dieux  plutôt 

Îfue  le  nectar  et  P ambroisie.  Depuis, 
a  consommation  du  chocolat  est  de- 
venue de  plus  en  plus  considérable ,  et 
elle  a  donné  naissance  à  un  commerce 
important. 

Chodbon.  capitaine  à  la  26*  demi- 
brigade  d'infanterie  légère.  Pendant 
le  siège  de  Gênes,  le  23  avril  1800,  cet 
officier,  se  trouvant  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ,  persuada  au  colonel  autrichien 
que  le  chemin  le  plus  court  pour  rega- 
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gner  le  pont  de  Gomogliano  était  d« 
passer  par  un  jardin,  A  peine  v  fut-il 
entré  avec  460  hommes,  que  le  capi* 
taine  Mongenot ,  le  lieutenant  Henrion, 
le  soua-lieutenant  Gaukheret  et  le  chas- 
seur Boulogne  s'emparèrent  de  la  porte, 
et  crièrent  ;  «  Bas  les  armes.  »  Le  ca* 
pitaine  Chodron  dit  aussitôt  aux  Au-^ 
trichiens  :  «  C'est  vous  maintenant  qui 
^tes  nos  prisonniers.  »  £t  les  460  hom- 
mes se  rendirent  à  discrétion. 

Choionbs  (combat  de).— Pendant  la 
première  quinzaine  du  mois  de  Janvier 
1814,  la  grande  armée  des  allies  avait 
successivement  contraint  à  la  retraite 
toutes  les  divisions  françaises  qui  s'ef> 
forçaient  d'arrêter  sa  marche  sur 
Pans.  Réunie  entre  Langres  et  Neuf- 
château  «  elle  n'avait  plus ,  le  20 ,  devant 
elle ,  que  les  troupes  du  duc  de  Tré- 
vise,  aui  avaient  quitté  Langres  pour 
venir  a  Chaumont.  Au  point  du  jour, 
le  prince  de  Schwartzeroberg ,  géné- 
ralissime des  alliés,  ordonna  au  comte 
Giulay  et  au  prûnce  royal  de  Wurtem- 
berg de  marcher  sur  cette^  dernière 
ville.  Le  premier  s'avança  pair  la  route 
directe;  le  second  prit  la  route  de 
Bourbonne  etMontagny.  Déjà  il  s'était 
emparé  de  Choignes  et  allait  devenir 
maître  du  pont  qui  est  en^vant  de  ce 
village ,  lorsque  survinrent  auatre  cents 
grenadiers  de  la  vieille  garde.  Dès  lors 
la  fortune  changea  :  non-seulement  les 
Français  reprirent  Choignes  et  coLser- 
vèrent  le  pont,  mais  fls  culbutèrent 
dans  la  Marne  deux  bataillons  wur- 
tembergeois  qui  furent  entièrement 
noyés.  Néanmoins,  attaqué  sur  sa 
droite  et  sur  son  iront  par  le  comtf 
Giulay  et  par  le  prince  royal,  de  plus, 
menacé  sur  ^a  gauche  par  le  comte  de 
Wrede,  le  duc  de  Trévise,  qui  n'avait 
que  six  ou  sept  mille  hommes,  fut 
forcé  de  se  replier  sur  Bar-sur-Aube. 

Choih,  ancienne  baronnie  de  la 
Bresse,  aujourd'hui  du  département  de 
l'Ain. 

Choin  (Marie-Érnilie  JoUy  de)  na- 
quit à  Bourg  en  Bresse,  d'une  famille 
noble,  et  vint  à  la  cour  sous  le  patro- 
nage de  la  duchesse  de  Conti.  Sa  figure 
n'était  pas  régulière,  mais  elle  avait  de 
beaux  yei»,  de  l'esprit,  de  la  douceur. 


et  des  manières  pleines  de  dignité  :  le 
dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  en  devînt 
éperdument  amoureux ,  et  ne  pouvant, 
à  ce  qu'on  croit,  en  faire  sa  mat- 
tresse^il  l'épousa  secrètement,' comme 
Louis  XIV  avait  épousé  madame  de 
Maintenon.  Mademoiselle  de  Choin 
était  à  muitlé  dauphine  à  Meudon. 
comme  madame  de  Maintenon  à  moitié 
reine  à  Versailles;  elle  y  recevait  le  duc 
et  la  duchesse  de  Bourgogne,  qui  la 
traitaient  comme  une  oelleHnère,  et 
devant  lesquels  elle  sut  toujours  con- 
server sa  dignité,  quoique  son  union 
ne  fût  pas  avouée.  Louis  XIV  qui , 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et 
dominé  par  madame  de  Maintenon,  se 
montrait  fort  sévère  sur  le  chapitre  des 
mœurs,  manifesta  d'abord  du  mécon- 
tentement; mais  il  finit  par  offrir  à 
son  fils  de  recevoir  mademoiselle  de 
Choin ,  et  même  de^lui  donner  un  ap- 
partement à  Versailles,  ce  qu'elle  re« 
fusa.  La  simplicité  de  ses  goûts  la 
porta  sans  doute  a  ce  refus;  car  après 
la  mort  du  dauphin,  elle  vécut  dans  la 
retraite ,  contente  d'une  modique  for* 
tune ,  et  sans  paraître  regretter  jamais 
sa  grandeur  passée.  Mademoiselle  de 
Choin  mourut  en  1744.  Elle  eût  une 
heureuse  influence  sur  le  dauphin, 
homme  faible  et  médiocre,  qu'elle  do- 
mina constamment. 
'  Choiseul,  ancienne  baronnie  du 
Bassigny^  aujourd'hui  du  département 
de  la  Haute-Marne,  à  ^%  Idlemètres  de 
Chaumont. 

Choiibul  (maison  de).'»^Le  premier 
membre  connu  de  cette  famille ,  l'une 
des  plus  illustres  de  l'ancienne  Cham- 
pagne, est  Raynikb,  seigneur  de 
Choiseul ,  premier  vassal  du  comte  de 
Langres,  vers  1060. 

Roger,  son  fils,  alla  à  la  croisade  en 
1095.  Leurs  successeurs  furent  :  Ratf' 
nard  /•%  vers  1167.  —  FowfWi,  entre 
II 78  et  1182.  —  Haynardlly  en  1203 
et  iUlO. —  Haynard  m,  en  1236,  — 
Jean  P\  1239-1271.  —  /ea»  //,  sei- 
gneur  de  Choiseul  et  d'Aigremont, 
connétable  de  Robert  II ,  duc  de  Bour- 

SQgne,  mort  en  1308.  —  Jean  III»  sire 
e  Clioiseul,  mort  en  1336,  et  qui  fit 
partie  d'une  ligue  formée  en  1314  par 
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le$  Migneura  de  Bourgogne  et  de 
Champagne  contre  Philippe  le  Bel, 
pour  la  conservation  de  leurs  privilè- 
ges. —  Gid,  mort  en  1365.  —  Jméy 
diambelian  du  duc  Jean  de  Bourgogne , 
fait  prisonnier  par  les  Anglais  devant 
Calais.  La  famille  de  Choiseul  s'est 
divisée  en  un  grand  nombre  de  bran- 
ches ;  nous  ne  mentionnerons  que  les 
principales  : 

Branche  des  barons  de  Clémont. 

Formée  par  Girard  de  Choiseul ,  fils 
puîné  de  Guf  ;  il  eut  pour  successeurs  : 
Imds  de  Choiseul ,  baron  de  Clémont, 
vers  1412;  GtdUaume,  mort  en  1479; 
et  Pierre  j  chambellan  du  duc  Fran- 
çois II  de  Bretagne. 

Branche  des  barons  et  marquis  de 
Langues, 

Commencée  par  Philibert  de  Choi- 
seul ,  seigneur  de  Lanaues ,  Aigremont 
et  Meuvy,  fiJs  putné  de  Guillaume  de 
Clémont,  mort  en  1504,  après  avoir 
été  chambellan  et  conseiller  de  Char- 
les VIII  et  de  Louis  XII,  et  successi- 
ment  gouverneur  d'Arras ,  de  Florence 
(1491)  et  de  Bourgogne.  Ses  succes- 
seurs furent  :  Antoine.  —  Jean  y  sei- 
gneur et  baron  de  la  Ferté ,  de  Lan- 
ques  etd*Autreville,  mort  en  1564.  — 
Antoine 9  qui  vivait  en  1583.  —  David, 
oolonel,  mort  en  1621.  ~  Cléria- 
eus  /*',  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi.  —  Clériadus  II y  marquis  de 
Lanaues,  mestre  de  camp  de  Bourbon- 
Cavalerie,  mort  en  1693,  sans  posté- 
rité. 

Branche  des  seigneurs  d' Aigremont. 

Cette  branche,  dont  le  chef  fut  Re- 
nier y*'',  fils  de  Jean  II,  sire  de  Choi- 
seul, n*a  produit  aucun  personnage 
remarquable;  mais  d'elle  est  sortie  la 

Branche  des  barons  de  Beaupré. 

Cette  branche  a  été  formée  par 
René,  baron  de  Meuse  et  de  Beaupré , 
fils  puîné  de  Pierre  II  d'Aigremont. 
Les  personnages  les  plus  remarquables 
qu'elle  a  produits  sont  :  Chrétien  y  mort 
en  1593,  en  défendant  le  château  de 
Monteclaii  pour  Henri  IV  contre  la  lÀ- 
fgû^^  François-Joseph,  dit  le  Comte 


de  Choiseul ,  qui  se  trouva  au  bom- 
bardement d'Alger,  devint  capitaine 
de  vaisseau  et  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, et  fut  tué  à  son  bord  en  re- 
venant en  France.  —  François-Joseph 
de  Choiseul,  marquis  de  Stainville, 
héritier  du  nom  du  comte  de  Stain- 
ville ,  son  oncle ,  ambassadeur  du  duc 
de  Lorraine. 

Etienne  Joseph ,  duc  de  Cboiseul- 
Stainville,  mmistre  d'État  sous 
Louis  XV,  né  en  1719,  embrassa  d'a- 
bord la  profession  des  armes,  et  entra 
au  service  sous  le  nom  de  comte  de 
Stainville.  Son  avancement  fut  rapide; 
mais  ses  goûts  le  portant  plutôt  vers 
la  politique,  il  abandonna  l'état  mili- 
taire pour  suivre  la  carrière  de  la  di- 
plomatie. La  faveur  de  madame  de 
Pompadour  lui  fit  obtenir  l'ambassade 
de  Rome ,  où  il  eut  à  s'occuper  de 
l'affaire  de  la  bulle Unigenitus.  Envoyé 
à  Vienne  en  1756,  son  premier  acte 
dans  ce  poste  important  fut  la  con- 
clusion du  traité  d'alliance  avec  l'Au- 
triche. Qepuis  plusieurs  années,  le 
prince  de  Kaunitz  ,  ministre  de  l'im- 
pératrice Marie -Thérèse,  négociait 
cette  alliance  dans  le  but  d'écraser  la 
puissance  naissante  de  la  Prusse  ;  de 
son  côté,  Choiseul  pensait,  et  avec 
raison,  que  la  France  ayant  surtout  à 
redouter  l'accroissement  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie,  devait  s'appuyer 
surtout  sur  l'Allemagne,  et  eolever 
l'Autriche  à  l'alliance  anglaise.  On  a 
reproché  au  traité  signé  par  le  duc  de 
Choiseul ,  d'avoir  donné  le  signal  de 
l'abandon  de  la  grande  politique  de 
Sully  et  de  Richelieu  :  il  est  vrai  que 
ces  deux  ministres ,  continuateurs  de 
François  P',  avaient  constamment 
lutté 'contre  la  maison  d'Autriche; 
mais  en  diminuant  son  influence ,  ils 
l'avaient  rendue  moins  redoutable,  et 
Louis  XrV,  en  lui  enlevant  l'Espagne, 
avait  changé  la  nature  de  ses  rapports 
avec  la  France;  d'ailleurs  l'Angleterre 
n'était  pas  encore,  au  dix-septième  siè- 
cle, ce  qu'elle  devint  au  dix-huitième; 
et ,  depuis ,  les  faits  ont  démontré 
que  l'alliance  de  l'Allemagne  est  la 
seule  que  la  France  doive  conclure 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  la  ci- 
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vîlisation  du  monde  (*).  La  politique 
de  Cboi$eul  était  -donc  une  politique 
intelligente,  car  c'était  celle  de  Tavenir. 
L'agression  perfide  de  l'Angleterre,  et 
la  capture  de  nos  vaisseaux  en  pleine 
paix ,  prouva  d'ailleurs  que  Cboiseul 
avait  eu  raison.  Le  cardinal  de  Bernis, 
ministre  des  affaires  étrangères,  signa 
le  traité ,  mais  il  quitta  bientôt  après 
le  ministère ,  et  Cboiseul  le  remplaça 
(1768).  Après  la  mort  du  maréchal 
de  Belle-Isle ,  il  devint  en  outre  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  il  donna  alors 
à  son  cousin ,  le  duc  de  Praslin ,  les 
deux  ministères  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine. 

La  guerre  contre  l'Angleterre  avait 
été  heureuse  à  son  début  :  la  prise  de 
Minorque  était  un  beau  succès  ;  mais 
bientôt  la  perte  de  toutes  nos  colo- 
nies, la  destruction  de  toute  notre 
marine,  changèrent  la  face  des  affai- 
res. Pour  résister  à  un  ennemi  si 
piuissant,  Cboiseul  négocia  le  pacte  de 
J'amUle  (1761)  :  il  s^assurait  ainsi  l'ap- 
pui de  la  marine  espagnole  et  de  la  ma- 
rine napolitaine  ;  mais  malgré  tous  ses 
efforts ,  la  France,  vaincue  et  épuisée, 
fut  obligée  de  consentir  à  la  paix  de 
Paris ,  qui  nous  enleva  le  Canada ,  la 
Louisiane,  Tabago  et  le  Sénégal,  et 
plaça  de  nouveau  à  Dunkerque  un  com- 
missaireanglais  pour  régler  souveraine- 
ment tout  ce  qui  y  regardait  la  marine, 
afin  que  cette  place  ne  fôt  plus  un  sujet 
de  crainte  pour  l'Angleterre. 

Le  ministre  avait  été  obligé  de  cé- 
der. Il  n'avait  pas  commencé  la  guerre  : 
assailli  violemment,  il  s'était  défendu. 
Après  la  paix  de  176.3,  il  se  propo- 
sait de  venger  la  France  de  ses  délai- 
tes  ;  il  se  préparait  à  la  guerre  maritime 
qui  se  fit  sous  Louis  XVI ,  et  qu'il 
aurait  faite  lui-même  sans  sa  disgrâce 
imprévue  et  si  déshonorante  pour 
Louis  XV.  Cependant  la  mort  de  la 
marquise  de  Pompadour  l'avait  encore 
laisse  tout-puissant  ;  il  profita  de  son 
pouvoir  pour  accomplir  d'utiles  réfor* 
mes  et  en  préparer  d'importantes. 
Frédéric  II  avait  opéré  une  révolution 
dans  la  tactique  :  Cboiseul  l'imita,  et 


(*)  Voyez  les  Aithalbs,  t.  II ,  p.  i  33,  note. 
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son  ordonnance  de  1762  organisa  Tar- 
mée  française  d'après  le  système  que 
Frédéric  avait  consacré  par  ses  vic- 
toires. Il  créa  des  écoles  militaires, 
organisa  les  corps  d'artillerie  et  du  gé- 
nie, et  donna  à  ces  corps  spéciaux 
la  supériorité  qu'ils  ont  su  conser- 
ver depuis  ôette  époque.  Pour  faire 
oublier  à  la  France  la  perte  de  tant  de 
colonies  importantes,  Cboiseul  s'atta- 
cha à  faire  prospérer  les  Antilles 
françaises;  il  répara  leurs  fortifica- 
tions, leur  donna  des  gouverneurs  ha- 
biles et  intègres,  et  sut  tirer  un  admi- 
rable parti  de  Saint-Domingue,  dont 
la  prospérité  devint  d^  lors  prodi- 
gieuse. Il  s'efforçait  de  rendre  à  la 
France  l'influence  que  des  revers  pro- 
longés lui  avaient  fait  perdre.  Il  oc- 
cupait le  comtat  Venaissin  en  réponse 
aux  anathèmes  de  Clément  XIII  contre 
le  duc  de  Parme,  réunissait  la  Corse 
à  la  France  malgré  TAngleterre ,  et 
faisait  punir  de  mort  un  Anglais  sur- 
pris à  lever  les  plans  de  Brest.  Il  défen- 
dait les  colonies  espagnoles  convoitées 
{)ar  lavidité  anglaise ,  et  menaçait  de 
a  guerre  le  cabinet  de  Saint-James , 
si  celui-ci  ne  respectait  pas  les  alliés 
de  la  France.  Il  fomentait  l'insurrec- 
tion des  États-Unis  et  se  disposait  à 
les  faire  soutenir  par  la  marine  fran- 
çaise et  par  celle  de  l'Espagne  ;  enfin 
H  travaillait  à«  déjouer  les  projets  de 
Catherine  sur  la  Pologne,  poussait  les 
Turcs  à  la  guerre  contre  la  czarine , 
et  se  préparait  à  soutenir  les  Polonais 
au  moyen  d'un  corps  de  troupes  fran- 
çaises. Plus  tard,  Louis  XV  lui-même 
avoua  que  le  partage  de  la  Pologne 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  Cboiseul  eût 
encore  été  ministre  (*). 

Tous  ces  projets ,  toute  cette  poli- 
tique furent  abandonnés  à  la  chute  de 
Cboiseul.  Qui  le  renversa?  une  vile 
créature  que  l'on  appelait  la  comtesse 
du  Barry,  comme  pour  cacher  à  quel 

(*)  On  dit  que  Cboiseul  encouragea  lei 
essais  de  Gribeauval  qui  avait  construit  en 
1769  un  chariot  à  vapeur;  Tannée  suivanie 
le  célèbre  i  ngénieur  était  arrivé,  par  le  moyen 
de  sa  machine,  à  faire  parcourir  en  une  heuns 
cinq  kilomètres  à  une  masse  pesant  cinq 
milliers. 
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degré  d'abjection  en  était  venu  le 
ebef  de  i'État   Choiseul  ne  voulut 

t'amais  plier  devant  cette  courtisane  de 
las  étage  ;  elle  le  fit  exiler  à  Chante* 
loup  (1770). 

Cboiseul  avait  suivi  le  mouvement 
des  idées  de  son  époque  :  l'opinion 
était  devenue  une  puissance  ;  il  la  res- 
pecta ,  la  consulta ,  et  suivit  toujours 
ses  conseils.  C'était  pour  lui  obéir  qu'il 
avait  protégé  les  phiiosopbes  et  chassé 
les  jésuites  en  1764.  Elle  s^était  pro- 
noncée avec  mépris  contre  la  duBarry, 
et  Choiseul  n'avait  été  renversé  que 
pour  avoir  résisté  à  cette  femme  : 
11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  chan- 
ger son  exil  en  triomphe.  Pour* la  pre- 
mière fois,  et  c'était  un  symptôme 
qui  annonçait  le  réveil  de  la  nation , 
la  cour  et  la  ville  osèrent  braver  le  roi, 
et  aller  rendre  hommage  à  un  ministre 
disgracié. 

A  la  mort  de  Louis  XV ,  Choiseul 
sortit  de  son  exil.  Tout  portait  à  es- 
pérer qu'il  reprendrait  le  pouvoir  sous 
un  prince  qu'il  avait  uni  a  une  Autri- 
chienne pour  cimenter  Talliance  des 
deux  cours  de  Versailles  et  de  Vienne  : 
il  n'en  fut  rien  ;  et  nous  croyons  de- 
voir le  regretter  vivement,  surtout  en 
pensant  que  Louis  XVI  lui  préféra 
l'incapable  Maurepas.  Le  duc  de  Choi- 
seul mourut  en  1785. 

Louise'Honorine  Crozat  du  Chàtely 
duchesse  de  Choiseul-Stain  ville,  mariée 
fort  jeune  au  duc  de  Choiseul,  et  élevée 
en  riche  héritière ,  n'hésita  pas  à  re- 
commencer son  éducation  après  son 
mariage ,  et  comme  la  nature  l'avait 
douée  de  brillantes  facultés  intellec- 
tuelles, elle  devint  aussi  distinguée  par 
son  esprit  qu'elle  l'était  naturellement 
par  le  cœur.  Sa  vie  fut  un  long  dé- 
vouement à  M.  de  Choisêul.  Elle  par- 
tagea d'abord  sa  faveur,  puis  son  exil, 
et  comme  pendant  ce  temps  la  fortune 
de  son  mari  fut  compromise  par  le 
luxe  qu'il  déployait  a  Chanteloup,  elle 
ne  craignit  pas  de  compromettre  aussi 
la  sienne,  et  vendit  jusqu'à  ses  dia- 
mants afin  de  pouvoir  continuer  à  exer- 
cer la  généreuse  hospitalité  qui ,  pour 
elle  aussi  bien  que  pour  M.  de  Choiseul, 
était  devenue  un  besoin  impérieux.  Le 
siècle  était  à  la  littérature ,  et  parmi 


les  gens  de  lettres  qui  se  pressaient 
autour  de  M.  de  Choiseul,  on  doit  ci- 
ter l'abbé  Barthélémy,  le  savai^t  auteur 
du  voyage  iïJnacharsis ,  qui ,  sous 
les  noms  é^Arsame  et  de  PMdme, 
nous  a  laissé  le  portrait  et  l'éloge  de 
ses  nobles  amis.  M.  de  Choiseul  mou- 
rut en  1786;  ses  dettes  étaient  ira- 
nenses ,  la  fortune  de  sa  femme  était 
loin  d'être  intacte,  et  pourtant,  par 
son  testament,  il  laissait  des  dons  ex* 
cessifs  à  tous  ceux  qui  l'avaient  servi. 
Les  gens  d'af&ires  pressaient  la  du- 
chesse de  s'en  tenir  à  ses  droits  :  celle- 
ci,  tout  en  leur  répondant  qu'elle  pré- 
tendait bien  user  d'un  droit  auquel 
rien  ne  la  ferait  renoncer ,  saisit  une 
plume,  garantit  les  dons  faits  par  son 
mari ,  ajoute  à  plusieurs  d'entre  eux , 
s'engage  à  payer  toutes  les  dettes,  et, 
dans  un  état*  voisin  de  la  pauvreté , 
se  retire  dans  un  des  plus  pauvres 
couvents  de  Paris,  avec  une  seule 
femme  pour  la  servir.  La  duchesse  de 
Choiseul  vivait  là  retirée ,  honorée  de 
tous,  et  visitée  par  quelques  amis, 
lorsque  la  révolution  éclata;  elle  ne 
quitta  jamais  la  France,  et  au  moment 
où  tout  ce  qui  appartenait  à  l'aristo- 
cratie se  trouvait  trop  heureux  qu'on 
voulât  bien  l'oublier,  elle  sortit  de  sa 
'  retraite  pour  réclamer  chaleureuse- 
ment le  savant  auteur  à^ Anacharsis , 
qu'elle  eut  le  bonheur  de  sauver  de  la 
prison^  et  peut-être  de  la  mort.  Puis 
elle  rentra  dans  la  solitude ,  où  elle 
mourut  obscurément ,  on  ne  sait  trop 
en  quelle  année. 

Claude^ Antoine- Gabriel^  duc  de 
Choiseul  -  Stainville ,  naquit  en  1762 , 
et  remplaça  dans  la  pairie,  en  1787, 
le  ministre  de  Choiseul.  Il  était  colo- 
nel de  Royal-Dragon  lorsque  la  révo- 
lution éclata  :  placé  sous  les  ordres 
de  Bouille,  il  fut  chargé  de  s'entendre 
avec  Louis  XVI  pour  le  voyage  dé 
rarennes.  Il  attendit  le  roi  à  Pont- 
Sommerville,  partit  avant  Tarrivée  de 
ce  prince ,  et  ne  se  trouva  à  Varennes 
qu'après  son  arrestation.  Il  quitta  la 
France  après  les  journées  de  septem- 
bre, leva  un  régiment  de  hussards  en 
Angleterre,  et  servit  à  l'armée  de 
Condé.  Jeté  en  1795  par  une  tempête 
sur  les  cotes  de  France ,  lorsqu'il  pas- 
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sait  dans  les  Indes ,  il  fut  arrêté  et 
resta  eo  prison  jusqu'en  1800.  A  la 
restauration ,  il  ifut  nommé  pair  de 
Franee,  et  refusa  de^voter  la  peine  de 
mort  contre  ie  maréchal  Ney ,  a  at- 
tendu, dit-il,  que  la  chambre  avait 
sufwrimé  une  partie  essentielle  de  la 
de/enie*  »  Depuis,  ii  fit  toujours  par- 
tie de  Ja  minorité  qui  combattit  les 
J projets  des  ultraroyalistes^  A  la  révo* 
ution  de  juillet  1830 ,  il  fut  l'un  des 
citoyens  qui  composèrent  le  gouverne- 
ment provisoire.  Il  est  mort  en  1839 
gouverneur  du  palais  du  Louvre. 

Jacques,  comte  de  Ciioiseul-Stain- 
ville,  maréchal  de  France,  fut  fait 
lieutenant  général  en  1760.  C'est 
en  cette  qualité  qu'il  combattit  pen- 
dant ia  guerre  de  sept  ans  contre  les 
Prussiens,  sur  lesquels  il  remporta 
plusieurs  avantages.  Employé  Tannée 
suivante  à  l'armée  du  Rhin ,  il  se  si- 
gnala de  nouveau  et  reçut  le  bâton  de 
maréchal  de  France  en  1783.  Il  fit 
partie  des  états  généraux  de  1789,  et 
mourut  peu  après  leur  convocation. 

La  branche  des  seigtieurs  de  Fre* 
mestroff  et  de  Frémanville,  celle  des 
seigneurs  d'AiUecùurty  marquis  de 
Beaupré,  et  celle  des  marquis  de 
Meuse,  n'ont  produit  aucun  person- 
nage qui  ait  ioué  un  rôle  politique 
bien  remarquable.  Un  membre  de  l'une 
de  ces  branches ,  M.  le  comte  André» 
Urbain- Maxime  de  Choiseul  -  d'Ail- 
leoourt,  connu  par  de  savants  tra- 
vaux, et  notamment  par  un  livre 
remarquable ,  intitulé  :  De  (^influence 
des  croisades  sur  tétât  des  peuples  de 
l'Europe,  Paris,  1809,  in -8*,  est, 
depuis  1817,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres ,  où  il 
a  remplacé  le  comte  de  Choiseul-Oouf- 
fier.  Nous  devons  mentionner  encore 
madame  la  comtesse  Félicité  de  Choi- 
seul-Meuse,  une  de  nos  romancières 
les  plus  fécondes. 
Branche  des  seignettrs  de  Franciéres, 

Jean  de  Choiseul ,  baron  de  Fran- 
ciéres ,  qui  commença  cette  branche , 
était  le  troisième  fils  de  René ,  baron 
de  Beaupré;  sou  fiis,  Claude  y  mar- 
quis de  Franciéres ,  fut  l'un  des  plus 
grands  capitaines  du  dix-septième  siè- 
cle. U  naquit  en  1632,  et  tut  d'abord 


connu  sous  le  nom  de  comte  de  Choi- 
seul. Il  fit  ses  premières  armes  en 
1649,  au  combat  de  Vitri-sur-Seine , 
fut  l'un  de  ceux  qui  se  distinguèrent 
le  plus  dans  la  campagne  de  Hongrie , 
en  1664;  et  on  lui  attribua  le  gam  de 
la  victoire  de  Saint-Gottard.  ^Nommé 
maréchal  de  camp  en  1669,  il  alla  la 
.même  année  défendre  Candie,  assié- 
gée par  les  Turcs.  De  retour  de  cette 
glorieusecampagne,ilsuivit  Louis  XIV 
en  Hollande ,  en  1672 ,  se  distingua  au 
combat  de  Senef(1674),  prit  Deux- 
Ponts  (1676) ,  et  força ,  en  1689 ,  l'élec- 
teur de  Bavière  à  la  retraite  sur  le 
haut  Rhin.  Ses  services  furent  ré- 
compensés en  1693  par  le  bâton  de 
maréchal.  U  mourut  en  1711  sans  lais- 
ser de  postérité. 

Les  branches  de  Chevigmj,  d'Es* 
guilly  et  de  Bussières  n'ont  produit 
aucun  personnage  qui  mérite  d'être 
mentionné  ici. 
Branche  des  seigneurs  de  PrasUn, 
Nicolas  de  Choiseul ,  tige  de  cette 
branche ,  était  second  fils  de  Pierre  de 
Choiseul,  seigneur  de  Chevigny. — 
Ferxy  /*',  son  fils ,  mourut  à  Jarnac ,' 
en  1569,  en  combattant  les  hugue- 
nots. —  Son  fils,  Charles  de  Choiseul, 
marquis  de  Praslin ,  fut  l'un  des  hom- 
mes les  plus  remarquables  de  la  fin 
du  seizième  siècle.  Il  fit  ses  premières 
armes  contre  les  religionnaires ,  sous 
le  maréchal  de  Matignon,  et  se  trouva 
avec  Henri  III  au  siège  de  Paris ,  en 
1589.  Après  la  mort  de  ce  prince,  il 
fut  l'un  des  premiers  à  reconnaître 
Henri  IV,  qui  le  nomma  gouverneur 
de  Troyes.  Ce  fut  lui  qui ,  après  l'as- 
sassinat du  roi,  donna  sa  parole  à 
Sully,  retiré  à  la  Bastille ,  qu'il  pou- 
vait venir  au  Louvre  sans  danger.  Il 
fut ,  pendant  la  réçence ,  l'un  des  con- 
seillers de  Marie  ae  Médicis  ;  chassa , 
en  1611,  les  jésuites  de  la  ville  de 
Troyes ,  et  déconcerta  dans  la  suite , 
par  d'habiles  manœuvres,  les  projets 
des  princes  révoltés,  qui  furent  amsi 
forcés  à  signer  la  paix  de  Sainte  #Me- 
nehould.  Nommé,  en  1619,  maréchal 
de  France,  il  joua,  en  cette  qualité, 
un  rôle  important  dans  les  guerres  de 
religion.  Il  mourut  en  1636,  âgé  de 
soixante  «trois  ans,  après  quarante* 
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cinq  ans  de  service ,  pendant  lesquels 
il  avait  commandé  neuf  armées ,  as- 
siégé et  pris  cinquante-trois  villes ,  as- 
sisté à  quarante-sept  batailles ,  et  reçu 
vîngt-kieux  blessures^  Roger,  son  fils , 
fut  maréchal  de  camp  et  lieutenant  du 
roi  en  Champagne;  il  se  trouva  à 
toutes  les  expéditions  militaires  du 
règne  de  Louis  XIII ,  et  fut  tué  à  la 
bataille  de  la  Marfée ,  en  combattant 
dans  Tarmée  du  roi.  —  François,  son 
fils,  lui  succéda  dans  ses  titres  et  di- 
gnités, et  mourut  en  1690. 

César-Gabriel  de  Gboiseul ,  duc  de 
Praslin ,  né  à  Paris  en  1712,  remplaça 
son  cousin,  le  duc  de  Gboiseul -Stain- 
ville,  dans  l'ambassade  de  Vienne, 
lorsque  celui-ci  fut  appelé  au  minis- 
tère, en  1758;  en  1760,  il  devint  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  signa 
le  traité  de  1763.  Créé  à  cette  époque 
duc  et  pair,  il  rendit  au  duc  de  Gboi- 
seul le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères ,  et  reçut  en  échange  celui  de  la 
marine.  D'immenses  travaux  furent 
entrepris  sous  son  administration  ;  il 
agrandit  et  fortifia  le  port  de  Brest , 
reorganisa  Fartillerie  de  la  marine, 
répandit  parmi  les  officiers  un  vif  dé- 
sir d'instruction ,  soumit  les  élèves  à 
des  examens  sévères,  et  conçut  le  pro- 
jet d'un  nouveau  voyage  autour  du 
monde,  dont  il  chargea  Bougainville. 
Lorsqu'il  dut  partager  la  disgrâce  de 
son  cousin,  il  laissa  dans  nos  ports 
soixante  et  dix  vaisseaux  de  ligne,  cin- 
quante frégates,  et,  dans  les  maga- 
sins, les  bois  et  tous  les  matériaux  né- 
cessaires pour  accélérer  les  nouvelles 
constructions  que  le  duc  de  Gboiseul 
avait  jugées  nécessaires  pour  com- 
mencer la  guerre  à  laquelle  il  se  pré- 
parait. Il  avait  encouragé  les  ingé- 
nieurs de  la  marine,  et ,  par  ses  soins, 
i'art  des  constructions  navales  avait 
fait  chez  nous  d'immenses  progrès; 
enfin  il  s'était  occupé  d'une  législation 
coloniale  destinée  a  abolir  graduelle- 
ment l'esclavage  des  noirs.  Le  duc  de 
Praslin  mourut  en  176&. 

Marie  -  Gabriel  -  Augtiste  -  Florent , 
comte  de  Gboiseul ,  connu  sous  le  nom 
de  ChoiseuUGouffier,  depuis  le  ma- 
riage <][u'il  contracta  fort  jeune  avec 
l'heritiere  de  la  maison  de  GoufGer, 


naquit  à  Paris  en  1752.  Il  s'adonna  de 
bonne  heure  à  la  culture  des  arts  du 
dessin,  et  montna  dès  l'enfance  une 
prédilection  marquée  pour  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  la  Grèce.  Il  mit  enfin  à 
exécution,  en  1776,  un  projet  qu'il 
méditait  depuis  longtemps  :  c'était  de 
visiter  cette  contrée.  Guidé  |>ar  les 
conseils  de  l'abbé  Barthélémy,  il  s'en- 
toura d'artistes  et  d'hommes  capables 
dQ  le  seconder  dans  cette  entreprise, 
et  s'embarqua ,  au  mois  de  mars ,  sur 
VAtaUmiSy  commandée  par  le  mar- 
quis de  Chabert ,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  qui  était  chargé  de 
lever  une  carte  de  la  Méditerranée. 
M.  de  Choiseul  visita  toute  la  Grèce , 
en  étudia  tous  les  monuments,  fit  dessi- 
ner les  costumes  et  les  sites  qui  rappe- 
laient quelque  souvenir,  et  décrivit  les 
usages ,  les  cérémonies ,  les  jeux ,  qui 
lui  parurent  avoir  été  conservés  des 
temps  antiques,  par  les  Grecs  mo- 
dernes. Il  observa  tout  avec  discer- 
nement, et  n'oublia  rien  de  ce  qui 
pouvait  présenter  quelque  intérêt.  De 
retour  en  France ,  il  mit  en  ordre  les 
nombreux  matériaux  qu'il  avait  amas- 
sés, et  fit  paraître,  en  1782,  le  pre- 
mier volume  in  folio,  avec  atlas,  de 
son  Voyage  pittoresque  en  Grèce  ^ 
qui  obtint  un  succès  d'enthousiasme. 
Avant  la  publication  de  cet  ouvrage, 
et  sur  la  seule  réputation  de  son  im- 
portance ,  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  admit  l'auteur  au  nom- 
bre de  ses  membres;  et,  en  1784, 
l'Académie  française  le  donna  pour 
successeur  à  d' A lembert.  Peu  de  temps 
après,  le  comte  de  Choiseul  fut  nommé 
ambassadeur  à  C«onstantinople.  Il  fit 
tous  ses  efforts  pour  introduire  dans 
la  Turquie  la  civilisation  européenne  ; 
par  ses  conseils,  le  grand  vizir,  Halil- 
Pacha ,  fit  venir  à  Gonstantinople  des 
officiers  du  génie,  d'artillerie,  et  des 
ingénieurs  de  nrarine  français  qui  ré- 
parèrent les  places  fortes  de  l'empire, 
créèrent  des  fonderies,  perfectionnè- 
rent l'artillerie  turque,  et  donnèrent 
une  nouvelle  organisation  à  l'armée 
ottomane.  De  jeunes  Turcs  furent  en- 
voyés à  Paris  pour  y  étudier  les 
sciences  et  les  arts,  et  les  répandre 
ensuite  dans  leur  pays.  Mais  ces  pro- 
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jets  furent  anéantis  par  la  mort  d*Ha- 
lil-Pacha ,  et  son  fanatique  successeur 
arrêta  ces  efforts  de  régénération ,  qui 
devaient  être  repris  plus  tard  par  le 
sultan  Mahmoud. 

Le  comte  de  Choiseul  se  montra ,  dès 
]e  principe ,  hostile  à  la  révolution. 

.  Nommé ,  en  1 791,  à  l'ambassade  d'An- 
gleterre ,  il  refusa  de  se  rendre  à  son 
poste ,  resta  à  Constantinople ,  et  en- 
voya sa  correspondance  pontique  aux 
prmces  émigrés.  Décrété  alors  d'arres- 
tation ,  il  se  rendit  auprès  de  Cathe- 
rine II ,  qui  Taccueillit  d'une  manière 
flatteuse.  Sous  Paul  P',  il  devint  le 
directeur  de  l'académie  des  arts  et  des  » 
bibliothèques  impériales.  Cependant  il 
revint  en  France  aussitôt  qu  il  le  put, 
et  reprit,  en  1802,  sa  place  à  l'Acadé- 
mie oes  inscriptions  et  belles  -  lettres. 

•  £n  1809,  il  ut  paraître  la  première 
partie  du  second  volume  de  son  F'oyage 
en  Grèce»  La  seconde  partie  n'a  été 

{mbliée  qu'en  1820,  après  la  mort  de 
'auteur.  Sous  la  restauration ,  le  comte 
deChoiseulfut  nommé  ministre  d'État, 
membre  du  conseil  privé  et  pair  de 
France.  Il  mourut  en  1817.  Le  recueil 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  contient  de  lui  plusieurs  mé- 
moires, parmi  lesquels  nous  citerons 
sa  Dissertation  sur  Homère,  son  Mé» 
moire  sur  t hippodrome  cTOlympie, 
et  ses  Recherches  sur  Vorigine  du 
Bosphore  de  Thrace.  La  collection 
des  monuments  antiques  de  divers 
genres,  qu'il  avait  recueillie  en  Grèce, 
a  été  acquise  en  grande  partie  par 
le  gouvernement,  qui  l'a  placée  au 
Louvre. 
Branche  des  comtes  du  Plessis,  ducs 

de  Choiseul,  pairs  de  France. 

Ferry  II  de  Choiseul ,  troisième  fils 
de  Ferry  !*'  de  Praslin,  auteur  de 
cette  branche,  eut  pour  fils  César  de 
Choiseul,  duc  de  Choiseul,  pair  et 
maréchal  de  France,  comte  du  Plessis- 
Praslin.  Celui-ci  naguit  à  Paris,  en 
1598;  il  commença  à  se  distinguer  au 
siège  de  la  Rochelle,  où  il  comman- 
dait un  régiment.  Il  défendit  ensuite 
les  Iles  d'Oleron  et  de  Ré  contre  Tes 
Anglais.  Plus  tard,  il  contribua  à  la 
prise  de  Pignerol,  et  gagna  la  confiance 
du  cardinal  de  Richelieu,  oui  l'em- 


ploya à  diverses  négociations,  où  il  eut 
l'habileté  de  détacher  de  l'alliance  des 
Espagnols  les  ducs  de  Savoie,  de  Parme 
et  de  Mantoue.  Depuis  1636  jusqu'en 
1645,  il  servit  dans  le  Piémont,  et 
commanda  plus  d'une  fois  en  chef  l'ar- 
mée française.  Il  conquit  toutes  les 
places  de  ce  pays,  et  yainquit  cons- 
tamment les  Espagnols;  en  1645,  il 
alla  assiéger,  en  Catalogne,  la  forte- 
resse de  Roses ,  dont  la  jprise  lui  valut 
le  bâton  de  maréchal.  Il  retourna  en- 
suite en  Italie,  où^  tour  à  tour  géné- 
ral et  négociateur,  il  vainquit  le  pape 
Innocent  X  et  le  força  à  traiter.  En 
1648 ,  il  remporta  sur  les  Espagnols 
la  victoire  de  Trancheron ,  qui  lui  as- 
sura la  conquête  du  Milanais;  mais 
manquant  de  tout  et  ayant  dépensé 
450,000  fr.  de  sa  fortune ,  il  ne  put 
pousser  plus  avant  ses  succès.  Les 
troubles  de  la  Fronde  avaient  éclaté  ; 
la  cour  rappela  Choiseul ,  lui  donna 
des  éloges,  et  le  chargea  de  défendre, 
avec  4,000  hommes,  Saint-Denis  et  le 
pays  qui  s'étend  depuis  cette  ville  jus- 
qu^à  Cbarenton.  Le  maréchal  s'ac- 
quitta de  cette  mission  avec  succès , 
battit  les  Parisiens,  et  força  les  Es- 
pagnols qui  venaient  à  leur  secours 
a  battre  en  retraite  ;  puis  il  soumit 
Bordeaux  ;  et  lorsque  Turenne  leva ,  à 
Stenay,  l'étendard  de  la  révolte,  Ma- 
zarinle  chargea  d'aller  réduire  le  grand 
capitaine.  Choiseul  arrêta  Turenne, 
l'empêcha  de  venir  délivrer  les  princes 
détenus  à  Vtncennes ,  et  le  vainquit  à 
Rethel.  Choiseul  fut  ensuite  le  maître 
de  Louis  XIV  dans  l'art  de  la  guerre, 
et  il  le  suivit  dans  plusieurs  sièges  ; 
plus  tard ,  il  dirigea  la  construction  des 
fortifications  de  Perpignan,  et  donna 
ainsi  à  la  France  un  de  ses  plus  redou* 
tables  boulevards.  En  1663,  il  fut  créé 
duc  et  pair,  employé  à  diverses  négo- 
ciations ,  et  il  ménagea  le  traité  d'al- 
liance qui  fut  conclb  entre  Charles  II 
et  Louis  XIV  contre  la  Hollande.  En- 
fin il  acheva  sa  glorieuse  carrière  en 
1675,  à  l'âge  de  78  ans. 

Alexandre  de  Choiseul ,  comte  du 
Plessis- Praslin,  maréchal  de  camp, 
fut  tué  au  siège  d'Amheim,  en  1672. 
—  César 'Auguste,  duc  de  Choiseul , 
pair  de  France,  comte  du  Plessis-Pras- 
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lin,  frère  du  précédent,  succéda  au 
raaréchal  de  Gtioiseul,  et  fut  tué  au 
siège  de  Luxembourg,  en  1684.  — 
Auguste ,  duc  de  Choiseul ,  pair  de 
France,  comte  du  Plessis-Praslin,  frère 
du  précédent,  servit  en  1669  sur  le 
Rhin ,  puis  à  Candie  et  dans  les  Pays- 
Bas  ;  il  se  couvrit  de  gloire  à  Fleurus, 
à  Steinkerqué ,  et  mourut  en  1705, 
sans  postérité. 

Branche  des  comtes  d*HosteL 
Le  personnage  le  plus  célèbre  de 
cette  branche ,  qui  corarqence  à  Fer- 
ry m  de  Choiseul  y  troisième  fils  de 
Ferry  du  Plessis,  est  Jean- François- 
Gaston  de  Choiseul,  qui  fut  lieutenant 
général  des  armées  du  roi ,  se  distin- 

tua  aux  batailles  de  Cassel,  Fleurus, 
teinkerque  et  Nerwinde;  alla,  en 
1701 ,  servir  en  Italie,  où  il  sauva  Cré- 
mone; fut  ensuite  gouverneur  de  Man- 
toue,  et  mourut  en  1705,  des  suites 
des  blessures  qu*il  avait  reçues  à  la  ba- 
taille de  Cassano. 

La  branche  des  seigneurs  de  Traves 
n'a  produit  aucun  personnage  remar- 
quable. 

Choisnin  (Jean),  secrétaire  de 
Henri  III,  né  à  Châtellerault  dans  les 
premières  années  du  seizième  siècle , 
fut  chargé  par  la  reine  Catherine  de 
Médicis  de  préparer  auprès  de  la  diète 
polonaise,  et  avant  même  ^ue  le  roi 
Sigismond-Auguste  eût  expiré,  l'élec- 
tion du  duc  d'Anjou.  Il  commença  et 
seconda  Toeuvre  achevée  plus  tard  par 
J.  de  Montluc,  évéque  de  Valence, 
auprès  duquel  il  fut  ensuite  employé. 
Il  a  laissé  un  ouvrage  fort  curieux , 
contenant  les  détails  de  toutes  ces  in- 
trigues, et  intitulé  Discours  au  vray  de 
tout  ce  qui  s'est  faict  et  passé  pour 
l'entière  négociation  de  l  élection  du 
roi  de  Pologne j  Paris,  1574,  in-8*. 

Chois  Y  ou  Sois  y,  ancienne  seigneu- 
rie du  Gâtinais  Orléanais  (aujourd'hui 
département  de  Seine-et-Marne),  éri- 
gée en  comté  en  1564,  et  en  marqui- 
sat en  1599. 

Choisy  (François-Timoléon ,  abbé 
de),  membre  de  r Académie  française , 
né  à  Paris  en  1644.  On  raconte  que, 
doué  d'une  très-jolie  figure,  il  fut, 
dès  le  berceau,  gâté  par  sa  mère,  qui 
se  plaisait  à  rhabiller  en  femme,  peut- 


être  pour  singer  la  manière  dont  on 
élevait,  ou  plutôt  dont  on  énervait  le 
frère  de  Louis  XIV,  et  faire  aiusi  sa 
cour  à  Mazarin  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  ce  déguisement ,  sous  lequel 
il  se  montra  presque  continuellement 
jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans ,  à  la 
cour,  au  théâtre ,  et  même  à  l'église , 
favorisa  plusieurs  aventures  galantes 
et  scandaleuses    racontées   par   lui- 
même  dans  l'œuvre  anonyme  publiée 
en  1736  sous  ce  titre  :  Histoire  de  ma- 
dame la  comtesse  des  Barres  ,  nom 
qu'il  avait  pris  pour  compléter  son 
travestissement.  Atteint  d'une  mala* 
'  die  dangereuse  à  son  retour  de  Rome, 
où  il  avait  accompagné  le  cardinal  de 
Bouillon ,  il  résolut  de  se  convertir  ; 
et ,  pour  effacer  le  souvenir  de  sa  con- 
duite passée ,  il  publia ,  de  moitié  avec 
Dangeau  j  quatre  dialogues  sur  l'im" 
mortalité  de  l'âme ,  la  providence , 
Inexistence  de  Dieu  et  la  religion^  Pa* 
ris,  1684,  in-12.  L'année  suivante,  il 
obtint  de  faire  partie  de  l'ambassade 
envoyée  au  roi  de  Siani  pour  le  con- 
vertir à  la  religion  catholique.  C'est 
pendant  ce  voyage ,  dont  il  a  publié  la 
relation  (Paris,  1687),  que  l'abbé  de 
Choisy  se  fit  ordonner  prêtre ,  après 
avoir  pris  tous  les  degrés  en  quatre 
jours.  Le  reste  de  sa  vie  se  ressentit 
de  ses  antécédents.  Malgré  sa  conter^ 
sipn ,  il  fut  toujours  homme  de  plai- 
sirs, et  mourut  à  Paris  en  1724,  doyen 
de  l'Académie  française.  Ses  ouvrages 
sont  légèroment  écrits,  encore  plus  lé- 
gèrement pensés.  Les  principaux  sont: 
r  une  lie  de  David  ^  et  une  Fie  de 
Salomon,    panégyriques   du    roi   de 
France,  qui  lui  assurèrent  la  faveur 
royale  et  lui  ouvrirent  les  portes  de 
l'Académie;  2»  {'Histoire de  l'Église, 
en  onze  volumes  in-4''. 

Choisy  au  Bac,  Cauciacum,  vil- 
laj^e  de  l'Ile  de  France,  aujourd'hui 
département  de  l'Oise,  à  4  kil.  de 
Compiègne ,  où  les  rois  des  deux  pre- 
mières races  possédaient  un  château 
qui  leur  servit  souvent  de  résidence. 
Auprès  de  ce  château  se  trouvait  une 
abbaye,  dans  l'église  de  laquelle  fui'ent 
enterrés  les  rois  Clovis  III,  Childe- 
bert  II  et  Dagobert  lU.  Berthe,  femme 
de  Pépin ,  et  mère  de  Charlemagne , 
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inorte  au  château  de  Choisy  en  783 , 
fut  aussi  inhumée  dans  cette  église  ; 
mais  sqn  corps  fut  plus  tard  transféré 
à  Saint- Denis.  Il  ne  reste  plus  aujour- 
d'hui de  traces  du  château  ni  de  Tab- 
baye  de  Choisy. 

Choisy-lk-roi  ,  petite  ville  de  l'an- 
cienne île  de  France ,  auj.  dép.  de  la 
Seine,  où  mademoiselle  de  M ontpensier 
fît;  bâtir  par  Mansard,  en  1682,  un 
magnifique  château ,  qui ,  habité  suc- 
cessivement par  Louvois,  par  le  Dau- 
phin fils  de  Louis  XIV,  et  par  la  prin- 
cesse de  Conti ,  fut  acheté  à  la  mort  de 
cette  dernière, et  reconstruit,  par  or- 
dre de  Louis  XV,  pour  madame  de 
Pompadour.  Ce  château ,  en  partie  dé- 
moli ,  est  aujourd'hui  converti  en  fa- 
brique. La  ville  de  Choisy  compte 
3,07â  hab. 

Choléba  épidémiqûb.  —  Quoique 
nous  devions  thaiter  dans  un  article 
spécial  des  principales  épidémies  (voy. 
ce  mot)  qui  ont  sévi  sur  la  France, 
nous  croyons  utile  d'exposer  rapide- 
ment l'histoire  du  choléra  épidémique, 
dont  le  triste  passage  est  encore  pré- 
sent à  tous  les  esprits.  Les  ravages 
affreux  qu'il  a  exercés  dans  toute  FEu- 
rope^les  nombreuses  victimes  qu'il  a 
faites,  sa  marche  singulière  des  ré- 
gions les  plus  éloignées  jusqu'à  nous^ 
et  en  dépit  de  toutes  les  barrières  qui 
ont  pu  lui  être  opposées,  lui  méritent 
une  place  particulière  dans  l'histoire 
des  épidémies. 

Tous  les  témoignages  s^accordent 
pour  établir  que  l'épidémie  commença 
en  août  18i7  à  Jessore,  ville  du  Ben- 
gale située  dans  le  Delta  du  Gange,  à 
.  100  railles  de  Calcutta.  Depuis  cette 
époque,  elle  s'est  toujours  avancée  de 
l'est  à  l'ouest,  sans  rien  perdre  de  sa 
force  et  de  sa  nature  primitive.  De 
Jessore,  elle  parvient  en  quelques  mois 
Jusqu'à  Dacca ,  Dinapore  et  Calcutta. 
L'année  suivante,  elle  gagne  Bombay 
et  Madras,  et  en  1819  elle  atteint 
Ceyian ,  111e  de  France  et  Bourbon. 
En  1820  et  1821,  les  côtes  et  les 
principales  villes  du  golfe  Persique- 
sont  envahies  par  le  fléau»  qui  frappe 
successivement  Schiraz,  Mascate,  Is- 
paban  et  toute  l'Arménie.  Pendant 
1822,  il  remonte  le  long  du  Tigre 


et  de  TEuphrate,  et  se  montre  à 
Alep.  En  1823,  il  touche  la  Hussie 
dans  les  gouvernements  de  la  Nouvelle- 
Géorgie  et  du  Caucase.  Mais  à  cette 
époque,  par  suite  de  circonstances  in- 
saisissables^ il  n'étend  pas  plus  loin 
àes  progrès  vers  l'Europe.  Pendant 
plusieurs  années,  il  s'arrête,  et  ce 
n'est  qu'en  1829  qu'il  est  observé  à 
Tiflis  et  ensuite  à  Astrakan.  A  dater 
de  cette  époque,  sa  marche  semble^ 
pour  avoir  été  suspendue  pendant 
quelque  temps^  n'en  être  que  plus  ra- 
pide. Il  éclate  à  Orenbourg  et  à  Mos- 
cou. En  1831,  il  frappe  Saint-Péters- 
bourg, la  Pologne,  la  Gallicie,  l'Au- 
triche, la  Bohême,  la  Uonsçrie,  la 
Prusse,  et,  continuant  ses  effrayants 
progrès,  il  traverse  la  mer,  se  montré 
en  Angleterre,  d'où,  franchissant  le  dé- 
troit, il  passe  en  France,  éclate  à  Calais 
le  15  mars  1832,  et  bientôt  après  à  Paris. 
^  A  la  première  annonce  de  l'appari- 
tion du  choléra  dans  Londres,  ii  fut 
facile  de  prévoir  son  invasion  dans 
Paris.  Dès  lors,  l'administration  crut 
devoir  prendre  à  l'avance  toutes  les 
précautions  que  réclamaient  les  cir- 
constances. Dès  le  20  juillet  1831, 
M.  de  Bondy,  alors  préfet  du  dépar- 
tement, écrivit  au  conseil  général  des 
hospices  une  lettre  qui  renfermait 
plusieurs  questions  pour  la  solution 
desquelles  ce  conseil  crut  devoir  for- 
mer deux  commissions.  Tune  admi- 
nistrative, composée  de  MM.  le  comte 
Chaptal,  le  baron  Carnet  de  la  Bonar- 
dière  et  Cochin,  auxquels  on  adioignit 
MM.  Desportes  et  Jourdan,  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  ;  l'autre,  sani- 
taire, dont  MM.  PortaL  Antoine  Du- 
bois, Lisfranc,  Chomel,  Cruveilhier, 
Parent  du  Châtelet  et  Guénau  de  Mus- 
sy  furent  nommés  memhres. 

Cette  dernière  commission  proposa 
d'établir^  dans  les  Quartiers  les  plus 
éloignés  du  centre  de  Paris,  trois  ou 
quatre  hôpitaux  exclusivement  desti- 
nés au  traitement  des  cholériques: 
elle  désignait  pour  le  service  spécial 
ceux  de  Beaujon,  de  Saint-Louis,  de 
Saint-Antoine  et  de  Cochin^  et  elle  en 
demandait  surtout  la  séquestration. 
Elle  indiquait  en  même  temps  la  for- 
mation d'hospices  à  Montmartre  ou 
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au  mont  Valérien,  pour  recevoir  les 
convalescents.  Elle  conseillait  en  même 
temps  de  défendre,  pendant  toute  la 
durée  de  répîdémie,  les  grandes  réu- 
nions d'hommes,  la  vente  de  la  fripe- 
rie et  des  bardes  ;  de  transporter  les 
marchés  sur  les  boulevards  extérieurs, 
non  loin  des  barrières  j  de  placer  à 
toutes  les  maisons  où  il  y  aurait  des 
cholériques,  un  signe  particulier  et 
reconnaissable  qui  serait  maintenu 
huit  jours  encore  après  la  cessation 
de  la  maladie.  Du  reste,  elle  ajoutait 
à  ses  conseils  des  mesures  pleines  de 
sagesse  et  de  charité  pour  les  pauvres 
et  les  indigents,  auxquels  elle  propo- 
sait de  distribuer  des  vêtements,  et 
chaque  jour  un  peu  de  vin,  de  bière, 
et  même  d'eau-de-vie. 

Persuadée  qu'elle  ne  pouvait  tout 
faire  et  tout  voir  par  elle-même,  Tad- 
ministration  résolut  d'appeler  auprès 
d^elle  un  certain  nombre  de  citoyens 
habitués,  par  état  ou  par  goût,  à  s'oc- 
cuper d'objeU  d'utilité  publique.  Du 
reste ,  on   sentit  que  cette  espèce  de 
conseil  devait  se  composer  d'hommes 
instruits  et  assez  connus  de   leurs 
concitoyens  pour  en   être  écoutés; 
qu'ils  devaient  être  investis  d'un  cer- 
tain pouvoir  pour  être  obéis  ;  enûn, 
qu'ils  devaient  être  assez  nombreux 
pour  sufGre  à  tous  les  besoins.  Dans 
le   désir  d'atteindre  ce  triple  but, 
le  préfet  de  police ,  de  concert  avec 
le  préfet  du  département,  prit,   le 
20  août  1831,  un  arrêté  qui  créait  tout 
à  la  fois  une  commission  centrale  de 
salubrité  composée  de  48  membres; 
douze  commissions  d'arrondissement 
chargées  de  correspondre  avec  elle,  et 
qui  devaient  elles-mêmes  s'entendre 
avec  d'autres  commissions  nommées 
dans  chacun  des  48  quartiers  de  la 
ville  et  des  deux  arrondissements  ru- 
raux du  département.  Des  médecins, 
des  chimistes,  des  pharmaciens  con- 
nus, des  citoyens  honorables,  présen- 
tés par  les  maires,    furent  designés 
pour  faire  partie  de  ces  commissions  ; 
et  afin  qu'elles  ne  manquassent  d'au- 
cun renseignement  utile ,  on  leur  ad- 
joignit des  commissaires  voyers  et  des 
commissaires  de  police.  Les  commis- 
sions de  quartier  furent  plus  spécia- 


lement chargées  de  visiter  les  malsons 
particulières,  de  constater  l'état  des 
fosses  d'aisance,  des  plombs,  des  puits, 
des  puisards  ;  de  surveiller  les  insti- 
tutions, les  écoles,  les  maisons  habi- 
tées par  des  nourrisseurs  de  chevaux, 
de  porcs,  de  lapins,  de  chiens,  de  pi- 
geons. Elles  durent  encore  porter  leur 
attention  sur  tous  les  établissements 
qui  pouvaient  devenir  nuisibles  par 
une  mauvaise  tenue  ou  par  l'odeur 
qu'ils  exhalent.  Les  commissions  cen- 
trales intermédiaires  entre  la  commis- 
sion centrale  et  les  commissions  de 
quartier  eurent  pour  attributions  de 
recevoir  les  rapports  de  ces  dernières, 
de  les  examiner,  d'en  vérifier  l'exacti- 
tude, d'en  faire  ensuite  un  extrait  des- 
tiné à  être  envoyé  à  la  commission 
centrale.  Enfin,  la  commission  cen- 
trale, joignant  à  ses  propres  lumières 
la  connaissance  de  tous  les  faits  ainsi 
accfuis,  devait  a  son  tour  éclairer  l'ad- 
ministration, et  lui  proposer  les  me- 
sures au*elle  croirait  nécessaires. 

On  établit  dans  chaque  quartier,  en 
même  temps  que  l'oii  prenait  toutes 
ces  mesures  de  salubrité,  des  bureaux 
de  secours  ou  postes  médicaux,  dans 
lesquels  un  médecin ,  un  pharmacien 
et  un  certain  nombre  d'élevés  en  mé- 
decine, d'infirmiers  et  de  sardes-ma- 
lades, devaient  se  tenir  prêts  jour  et 
nuit  à  porter  secours  aux  malades  pour 
lesquels  on  les  réclamerait. 

Enfin  la  commission  centrale  fit 
publier  une  mstruction  (15  novembre 
1831}  sur  le  régime  à  suivre  pour  se 
préserver  du  choléra  et  sur  la  con- 
duite qu'il  faudrait  tenir  si  l'on  s'en 
trouvait  atteint. 

De  son  côté,  l'administration  des 
hôpitaux  ne  restait  pas  oisive:  elle 
préparait  des  salles  nouvelles,  faisait 
purifier  les  anciennes,  augmentait  le 
personnel  des  élèves  et  des  infirmiers; 
enfin,  ne  voulant  négliger  aucune  des 
précautions  que  la  prudence  semblait 
indiquer,  elle  ordonna  de  suspendre 
les  cours  d'anatomie. 

Tout  avait  donc  été  prévu  autant 
aue  possible  par  l'autorité  pour  rendre 
1  épidémie  moins  meurtrière  à  Paris 
que  dans  les  villes  qu'elle  avait  traver- 
sées, lorsque,  le  13  février  1882,  le 
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bruit  se  répandit  que  dans  la  rue  des 
Lombards,  un  portier  venait  de  mou- 
rir du  choléra.  Cependant  les  membres 
*  de  la  commission  centrale  hésitaient 
encore  à  se  prononcer,  lorsque  le  26 
mars,  quatre  personnes  furent  tout  à 
coup  attaquées,  et  moururent  eh  peu 
d'heures.  Le  lendemain  27,  six  autres 
individus,  chez  lesquels  la  maladie 
était  bien  caractérisée,  furent  trans* 
portés  à  THôtel-Dieu.  Le  28,  on  en 
comptait  22,  et  sur  les  48  quartiers 
de  Paris,  la  maladie  en  avait  envahi  35. 
Dès  lors,  la  commission  centrale  se 
déclara  en  permanence  ;  les  bureaux 
de  secours  lurent  organisés,  et  des 
hôpitaux  temporaires  établis  dans 
chaque  quartier.  Seul  de  tous  les  ar- 
rondissements, le  3*  avait  été  épargné; 
mais  du  31  mars  au  l*""  avril,  Tépidemie 
se  répandit  dans  toute  la  ville,  et  surtout 
dans  la  jplupart  des  quartiers  situés  sur 
les  borcis  de  la  Seine.  Déjà,  sur  les  300 
malades  existants  au  31  mars,  86  n'exis- 
taient plus.  Le  choléra  avait  éclaté  le 
26  mars,  et,  dès  le  2  avril,  le  nombre 
des  morts  s'élevait  à  plus  de  100  par 
jour  ;  le  3,  il  était  de  200  ;  toutes  les 
24  heures,  il  augmentait  dans  une 
progression  effrayante  :  le  9,  plus  de 
1,200  personnes  furent  atteintes,  et 
814  périrent.  Enfin,  18  jours  après 
rinvasion  du  fléau  (14  avril),  on  comp- 
tait 1 2  à  13,000  malades  et  7,000  morts; 
car  la  plupart  des  individus  frappés 
par  la  maladie  succombaient  au  bout 
de  quelques  heures. 

Cette  marche  rapide  de  l'épidémie, 
cette  violence  extrême  à  laquelle  on  ne 
s'était  pas  attendu,  rendirent  insuffi- 
santes toutes  les  précautions  déjà 
prises.  Il  fallut  recourir  promptement 
à  de  nouvelles  mesures,  dont  les  unes 
eurent  pour  but  d'assainir  la  ville/ et 
les  autres  de  porter  de  prompts  secours 
aux  citoyens  frappés  par  la  maladie. 
Parmi  eux,  deux  classes  méritaient  au 
plus  haut  degré  l'intérêt  :  les  pauvres 
et  les  détenus.  On  organisa  pour  les 
premiers  des  secours  à  domicile,  et  un 
certain  nombre  d'ambulances  que  l'on 
eut  soin  de  placer  dans  des  quartiers 

{»lus  rapprocnés  de  leurs  demeures  que 
es  hôpitaux  temporaires,  situés  pres- 


que tous  aux  extrémités  de  la  ville  ; 
mais  ces  nouveaux  asiles,  créés  à  la 
hâte,  manquaient  pour  la  plupart  de 
matelas,  de  couvertures,  de  linge. 
L'administration  se  résolut  alors  à 
faire  un  appel  à  la  bienfaisance  publi- 
que, et  le  zèle  des  bons  citoyens  ne  fit 
pis  défaut  dans  ces  tristes  moments  : 
les  uns  offrirent  de  fortes  sommes,  et 
les  autres  une  partie  de  leur  propre 
habitation  pour  y  recevoir  des  malades. 
24  heures  s'étaient  à  peine  éxïoutées, 
que  déjà  la  charité  publique  avait  meu- 
blé de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire 
les  ambulances,  les  hôpitaux  tempo- 
raires et  les  postes  médicaux.  Des 
étudiants  s'offrirent  en  même  temps 
pour  soigner  les  malades,  des  femmes 
de  toutes  les  conditions  s'empressèrent 
de  suivre  cet  exemple,  et  leur  zèle  in- 
fatigable ne  se  démentit  pas  un  seul 
instant  pendant  toute  la  durée  de  l'é- 
pidémie. Quant  aux  détenus,  le  préfet 
de  police  leur 'fit  distribuer  des  vête- 
ments plus  chauds  et  des  aliments  plus 
abondants.  On  blanchit  à  la  chaux  les 
inura  intérieurs  des  prisons  ;  on  re- 
nouvela l'air  des  chambres  et  des  dor- 
toirs; enfin  on  fit  de  fréquents  lavages 
à  l'eau  chlorurée  des  vases,  des  cou- 
chers, des  planchers  et  des  latrines. 
Le  service  des  inhumations  fut  aussi 
pour  l'autorité  un  sujet  de  graves  in- 
quiétudes. Le  nombre  des  morts  aug- 
mentant dans  une  proportion  tout  à 
fait  inattendue,  il  fallut  augmenter  le 
nombre  des  individus  chargés  d'ins- 
crire les  décès ,  et  créer  dans  chaque 
mairie  de  nouveaux  registres.  Bientôt 
les  moyens  de  transport  furent  insuf- 
fisants pour  conduire  à  leur  dernière 
demeure  les  victimes  de  l'épidémie. 
Les  ouvriers  chargés  par  l'entreprise 
des  convois  de  construire  de  nouveaux 
chars  funèbres,  s'y  refusèrent,  dans 
la  crainte  de  devenir  eux-mêmes  la 
proie  de  la  maladie ,  par  suite  du  tra« 
vaii  forcé  qu'exigeait  une  construc- 
tion aussi  rapide.  LMdée  vint  alors 
■d'avoir  recours  aux  fourgons  de  l'ar- 
tillerie. On  les  essaya  pendant  une 
*  nuit  ;  mais  il  fallut  y  renoncer,  à  cause 
du  bruit  que  détermine  leur  marche 
pesante.  Ces  voitures  d'ailleurs  n'étant 
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pas  suspendues,  imprimaient  aux  corps 
qu'elles  transportaient  des  secousses 
telles ,  que  les  planches  des  cercueils 
se  séparaient,  et  que  le  tissu  des  vis- 
cères déchirés  laissait  échapper  un  11- 
ouide  infect  qui  se  répandait  dans 
1  intérieur  des  voilures,  et  de  là  surje 
pavé.  Enfin  Ton  se  décida  à  employer, 
pour  renlèvement  des  corps,  de  ces 
voitures  dont  les  tapissiers  se  servent 
pour  renlèvement  des  meubles  ;  mais 
la  vue  de  ces  chars  funèbres  improvi- 
sés ,  dans  lesquels  on  voyait  entassés 
un  grand  nombre  de  cercueils ,  porta 
dans  rame  des  citoyens ,  et  surtout 
dans  celle  des  femmes,  une  telle  iiu- 

Ï pression  de  douleur  et  d'effroi ,  que 
'on  fut  obligé  de  renoncer  à  s'en  ser- 
vir. Alors  tous  les  moyens  furent  mis 
en  usage  :  des  cercueils  étaient  trans- 
portés dans  des  voitures  de  place ,  que 
suivaient  les  parents  et  les  amis  du 
défunt,  d'autres  étaient  transportés 
à  bras  ;  enfin  Ton  voyait,  dans  ce  triste 
moment ,  des  malheureux  porter  eux- 
mêmes  jusqu'à  leur  sépulture  leur 
femme  ou  leurs  enfants.  Bientôt  les 
rues  de  la  capitale  n'offrirent  plus  que 
le  spectacle  de  la  maladie  et  de  la 
mort  ;  la  désolation  et  l'effroi  ne  con- 
nurent plus  de  bornes  alors,  et  les 
habitants,  se  croyant  dévoués  à  une 
mort  inévitable ,  se  hâtèrent  de  fuir  de 
toutes  parts.  Pendant  les  journées  des 
6 ,  6  et  7  avril ,  le  nombre  des  chevaux 
de  poste  demandés  fut  de  618  ^  et  celui 
des  passe-ports  augmenta  de  500  par 
jour. 

Enfin ,  après  avoir  acquis  une  inten- 
sité aussi  effrayante,  le  mal  s'affaiblit. 
Le  14  avril,  le  nombre  des  décès  baissa 
de  766  à  661  ;  le  30 ,  ils  dépassèrent 
à  peine  100  (114)9  ^^  ^^  1*^  ^^^  du  17 
jum ,  on  n'en  compta  plus  que  15  à  20 
par  jour.  Déjà  l'on  commençait  à  res- 
pirer, lorsqu'à  la  lin  de  juin  et  dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  une  aug- 
mentation assez  forte  se  fit  remarquer 
dans  la  mortalité,  qui  remonta  et  se 
soutint  journellement  de  30  à  45.  Tou^ 
à  coup,  cette  limite  fut  dépassée  :  le 
9  juillet,  71  personnes  succombèrent; 
le  13,  il  en  meurt  88;  le  lendemain» 
107;  128  le  15;  170  le  16,  et  225  le 


18.  Mais  dès  le  lendemain ,  les  décès 
étaient  tombés  à  130,  et  à  partir  du 
28  juillet,  il  n'y  en  eut  plus  que  25  à  80 
par  jour.  La  maladie  se  tint  dans  cette 
limite  pendant  tout  le  mois  d'août  et 
le  commencement  de  septembre.  A 
partir  du  8  de  ce  mois,  le  nombre  des 
décès  alla  de  10  à  20  par  jour;  il  os- 
cilla ensuite  entre  1  et  10  du  18  sep- 
tembre au  V^  octobre;  puis  enfin, 
entre  0  et  6.  A  cette  époque,  l'épidé- 
mie fut  considérée  comme  éteinte. 

La  durée  totale  du  choléra  épidémi- 
que  dans  Paris  fut  de  180  jours  ou  27 
semaines ,  du  26  mars  au  30  septem- 
bre. La  période  d'augmentation  ou  de 
croissance  fut  de  15  jours,  et  la  période 
de  diminution  de  62.  Dans  les  pre- 
miers moments  de  l'invasion ,  plus  des 
trois  cinquièmes  des  malades  péris- 
saient. Sur  les  22  premiers ,  18  suc- 
combèrent ;  mais  à  compter  du  20  avril, 
le  nombre  des  décès  ne  dépassa  plus 
la  moitié;  au  commencement  de  mai, 
il  était  à  peine  le  tiers,  et  pi  us  tard  il  de- 
vint une  fraction  moindre  encore.  Les 
décès  furent  ainsi  répartis  :  pendant  la 
première  période ,  il  y  eut  en  mars  90 
morts  ;  en  avril,  12,733 ,  en  mai,  812  ; 
en  juin  (jusc|u'au  15},  266.  Pendant  la 
seconde  période  ou  de  recrudescence  : 
en  juin  (du  15  au  30) ,  602  ;  en  juillet^ 
2573;  en  août,  969;  en  septembre, 
857  ;  ce  qui  donne  un  total  ae  18,402 
morts  pour  la  durée  entière  de  l'épi- 
démie. 

Le  choléra ,  une  fois  déclaré  à  Paris , 
ne  tarda  pas  à  envahir  les  contrées  voi- 
sines; sur  les  80  communes  rurales 
du  département,  l'épidémie  en  avait 
attaqué  9  avant  le  1^'  avril,  83  avant 
le  6,  51  avant  le  11 ,  67  avant  le  1^' 
mai,  et  au  1"  octobre  77. 

Il  nous  resterait  maintenant  à  tracer 
la  marche  de  l'épidémie  dans  toute  la 
France,  et  à  indiquer  comment  le  mal, 
rayonnant  autour  de  Paris  comme  d'un 
vaste  foyer  d'infection ,  s'est  répandu 
dans  toutes  les  directions  ;  mais  outre 
que  les  matériaux  de  cette  longue 
histoire  n'ont  pas  encore  été  réunis , 
rétendue  de  cet  article  ne  nous  per- 
mettrait pas  de  la  faire  avec  assez  de 
détails.  ISous  renvoyons  aussi,  pour 
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la  description  des  symptâmes,  des 
causes  et  du  traitement  de  cette  i»a- 
Jadie,  aux  ouvrages  spéciaux,  et  sur- 
tout aux  dictionnaires  dç  médecine 
qui  ont  été  publiés  depuis  l'époque  où 
le  choléra  s'est  montré  en  France. 

Cholet,  petite  ville  de  l'ancien 
Anjou^  aujourd'hui  chef-iieu  de  canton 
du  département  de  Maine-et-Loire, 
à  86  kilomètres  d'Angers.  Cette  ville  a 
joué  un  pand  rôle  dans  les  guerres  de 
la  Vendée ,  et  son  château ,  pris  et  re- 
pris plusieurs  fois  par  les  républicains, 
ifut  complètement  détruit;  il  avait  été 
bâti  en  1696.  Cholet,  auiiavaitle  titre 
de  baronnie.  fut  ériee  en  marquisat 
en  1677,  en  faveur  d'Edouard  Colbert^ 
comte  de  Maulevrier.  Cette  ville  pos- 
sède aujourd'hui  un  tribunal  de  com- 
merce, un  conseil  de  prud'hommes  et 
une  chambre  des  manufactures.  On  y 
compte  7,345  habitants. 

Chol£T  (combats  et  prise  de).  — 
Dans  les  premiers  jours  de  l'insurrec- 
tion vendéenne,  Cathelineau  s'était 
mis  à  la  tête  des  bandes  et  avait  suc- 
eessivement  occupé  Saint-Florent,  Jal- 
iais^  Chemillé.  Ces  rapides  exploits 
grossirent  tellement  le  nombre  de  ses 
partisans,  qu'il  n'hésita  pas  à  marcher, 
le  14  mars  1793,  sur  Cholet.  Cette  ville 
n'avait  qu'une  faible  garnison  ;  les 
vainqueurs  y  entrèrent  et  la  saccagè- 
rent. Ce  fut  alors  que  l'importance 
toujours  croissante  de  la  révolte  décida 
Bonchamp  et  d'Flbée  à  en  prendre  le 
commandement. 

Depuis  cette  première  occupation , 
Cholet  devint  un  des  principaux  foyers 
de  l'insurrection ,  et  le  but  vers  lequel 
se  dirigèrent  les  principales  attaques 
des  généraux  républicains.  Après  la 
défaite  de  Chemillé  (11  avril  1793), 
les  Vendéens  avaient  évacué  la  ville  et 
s'étaient  retirés  découragés  au  delà  de 
la  Sèvre  Nantaise,  et  Berruyer  en  avait 
repris  possession.  Plus  tard,  Cholet , 
tombé  encore  au  pouvoir  des  Vendéens, 
devint  leur  quartier  général.  Mais  les 
désastres  successifs  de  Châtillon  ,  de 
Mortagne  et  de  la  Tremblaye  (  voy.  ces 
mots  ) ,  les  forcèrent  de  l'abandonner 
le  15  octobre  1793.  Alors,  désespérés, 
ils  songèrent  à  passer  la  Loire.  Mais 


avant  de  se  déterminer  à  cette  retraite 
fatale  ils  voulurent  tenter  un  dernier 
effort,  et  l'attaque  de  Cholet  fut  réso- 
lue. Le  17  au  matin ,  ils  se  dirigèrent 
sur  la  ville  au  nombre  de  40,000  hom- 
mes. Ils  étaient  attendus.  Se  précipi- 
tant avec  la  rage  du  désespoir,  Stofuet 
et  la  Kochejaquelin  attaquent  d'abord 
les  ailes,  tandis  que  Bonchamp  et- 
d'Elbée  marchent  au  centre  sur  Chal- 
bos.  Ce  choc  vigoureux  ébranle  la  ligne 
républicaine,  et  le  général  Bard  est 
blessé.  Maiâ  en  ce  moment  la  réserve 
mayençaise  accourut  pour  rétablir  le 
combat;  Bard,   nlialgré  sa  blessure, 
rallie  ses  grenadiers  et  s'écrie  :  Cama- 
rades y  voulez'vous  passer  pour  des 
lâches  aux  yeux  de  ces  braves  f  Aus- 
sitôt on  fait  volte-face,  et  le  combat 
recommence  avec  une  nouvelle  fureur. 
Les  Vendéens  reculent  à  leur  tour. 
Bonchamp,  d'Elbée,  font  des  efforts 
désespérés  pour  prolonger  la  mêlée. 
Le  général  Beaupuy,  serré  par  eux, 
échappe  avec  peine  au  carnage;  ils 
tombent  en6n  criblés  de   blessures 
mortelles.  Leur  collègue  Piron  fait  un 
dernier  effort  et  les  arrache  du  champ 
de  bataille.  Mais  ensuite  la  déroute 
est  générale  et  tous  s'enfuient  disper- 
sés jusqu'à  Beaupréau,  laissant  8,000 
morts  sur  les  hauteurs  de  la  Trenablaye 
et  de  Cholet.   L'armée  républicaine 
exécutant  alors  avec  une  extrême  ri- 
gueur les  ordres  terribles  de  la  Con- 
vention ,  pénètre  dans  Cholet  la  tor- 
che à  la  main ,  et  cette  ville  est  iocen- 
diée  et  livrée  au  pillage. 

—  La  Kochejaquelin  venait  de  périr 
dans  une  rencontre  près  de  Trémen- 
tine ,  lorsque  Stofflet ,  qui  avait  pris  le 
commandement  et  brûlait  de  se  signa* 
1er,  se  disposa  pour  attaquer  Cholet, 
défendu  par  le  générai  Mo'ulin ,  conv* 
mandant  5,000  hommes,  et  ayant  pour 
toute  artillerie  cinq  pièces  de  canon. 
Le  10  février  1794,  5,000  Vendéens 
fondent  sur  les  retranchements  en 
poussant  d'affreux  hurlements,  et  y 
pénètrent  de  toutes  parts.  En  vain  le 
général  Moulin  veut  rallier  ses  soldats; 
atteint  de  deux  coups  de  feu ,  pour- 
suivi par  les  tirailleurs  de  Stofflet,  il 
va  tomber  vivant  dans  les  mains  des 
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royalistes ,  quand  il  saisit  ses  pistolets 
et* se  br()]eia  cervelle.  StofUet  entra 
triomphant  dans  Cholet,  si  souvent 
baigne  du  sang  des  deux  partis.  Mais 
le  général  Cordellier  vint  bientôt  faire 
cesser  les  déplorables  excès  auxquels 
se  livrait  le  vainqueur.  Accouraut  de 
Geneste  au  secours  deCholet,  il  rallia, 
sur  la  route  de  Nantes,  un  grand 
-nombre  des  fuyards  de  la  veille,  et 
força  de  nouveau  les  Vendéens  à  éva- 
cuer la  place.  Stofilet  ne  parvint  à 
régulariser  la  retraite  que  sur  les 
hauteurs  de  Nouaillé. 

—  Lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  mars ,  Cordellier  fut  remplacé  par 
le  général  Huchet,  StofQet,  devenu 
plus  hardi,  se  présenta  aux  avant-pos- 
tes de  la  ville.  Le  général  Grignon, 
qui ,  avec  sa  colonne,  venait  de  ren- 
forcer la  division  de  Gholet ,  ordonna 
la  charge  et  ne  fut  pas  obéi  ;  ses  sol- 
dats se  débandèrent,  sous  prétextç  que 
les  cartouches  étaient  trop  grosses 
pour  leurs  fusils.  Grignon  les  conjura 
en  vain  de  marcher  à  Tennemi  à  Tarme 
blanche;  ils-  se  révoltèrent.  Informé 
du  désordre,  Huchet  arrive  sur  le 
champ  de  bataille  avec  des  troupes 
nouvelles  et  arrête  les  fuyards.  Gri- 
gnon  s'écrie  :  Je  suis  déshonoré;  je 
ne  puis  plus  commander.  En  même 
tempa  les  soldats  se  pressent  autour 
du  général  Huchet  et  lui  présentent 
des  cartouches  :  Tiens,  général,  lui 
disent-ils,  vois  les  cartouches  anglai- 
ses et  dis  qu'on  ne  nous  troMt  pas. 
On  ne  put  arrêter  ce  désordre  qu'en 
faisant  rentrer  oes  troupes  dans  leurs 
retranchements.  Deux  iours  après,  les 
républicains  sortirent  de  Gholet,  où  ils 
abandonnaient  équipement ,  grains  et 
fourrages. 

Chomel  (A.  F.),  médecin  à  l'hô- 
pital de  la  Charité,  et  professeur  à  l'é- 
cole de  médecine ,  a  publié  un  Essai 
sur  le  rhumatisme,  Paris,  1813,  in-4»  ; 
des  Eléments  de  pathologie  générale, 
Paris,  1817 ,  in-8''  ;  et  un  mémoire  sur 
\es  fièvres  et  les  maUulies  pestilen- 
tielles, Paris,  1821.  Il  est  un  des  au- 
teurs du  nouveau  Dictionnaire  des 
termes  de  médecine,  chirurgie,  phar- 
macie, physique,  etc.;  du  Diction-- 


naire  de  médecine,  avec  Adelon ,  Bé- 
clard ,  Biett ,  etc. 

Chomel  (  Jean-Baptiste-Louis  ),  fils 
d'un  médecin  du  même  nom ,  naquit  à 
Paris  et  fut  reçu  docteur  en  1732. 
Nommé,  en  1747,  professeur  de  bo- 
tanique ,  il  devint  ensuite  médecin  or- 
dinaire du  roi,  puis  doyen  de  la  facul- 
té de  médecine  en  1755 ,  et  mourut  à 
Paris  en  1765. 

Choppet,  sergent  du  génie,  dé- 
couvrit, au  siège  de  Dantzig,  en  1807, 
un  puits  de  mine,  communiquant  à 
des  galeries  que  les  assiégés  construi- 
saient pour  renverser  les  travaux  d'at- 
taque des  Français.  Sans  s'inquiéter 
des  dangers  qu'A  allait  courir ,  il  des- 
cendit dans  le  puits ,  y  trouva  douze 
mineurs  prussiens,  leur  imposa  par 
son  courage  et  son  audace ,  les  fit  pri- 
sonniers et  les  ramena  tous  les  douze 
au  camp. 

Chorévéques  ,  espèces  de  prélats 
subalternes  qui  n'étaient  point  ordon- 
nés évéques ,  mais  qui  étaient  chargés 
de  gouverner ,  sous  l'autorité  des  évé- 
ques ,  les  paroisses  où  ils  étaient  éta- 
blis. Ces  prélats  siégeaient  dans  les 
conciles  et  prenaient  rang  après  les 
membres  de  l'épiscopat.  Ils  pouvaient 
conférer  les  quatre  ordres  mineurs  et 
le  sous-diaconat  ,  mais  les  conciles 
d'Ancvre  et  d'Antioche  leur  défendi- 
rent de  conférer  le  diaconat  et  la  prê- 
trise ,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  d'em- 
piéter souvent  sur  les  fonctions  des 
evêques. 

Cliarlemagne  ,  de  l'avis  du  pape 
Léon ,  et  de  concert  avec  les  évêques 
de  ses  États ,  les  réduisit ,  en  803 ,  à 
la  condition  des  simples  prêtres  ;  leur 
défendit  d'exercer  aucune  fonction 
épiscopale,  et  déclara  nulles  les  ordi- 
nations qu'ils  faisaient.  Malgré  ce  rè- 
glement, ils  continuèrent  à  adminis- 
trer la  confirmation ,  ce  qui  leur  fut 
défendu  en  829  ;  enfin ,  un  concile 
assemblé  à  Paris ,  en  849,  et  composé 
des  métropolitains  de  Tours ,  Reims , 
et  Rouen,  et  des  évêques  leurs  suffra- 
gants,  déposa  tous  ceux  qui  existaient 
en  France.  Il  paraît  cependant  qu'ils 
survécurent  à  cette  mesure  rigoureuse, 
car  ils  ne  disparurent  que  dans  le 
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dixième  siècle,  époque  où  ils  furent 
remplacés  par  les  vicaires  généraux. 

Choages  ,  petite  ville  de  l'ancien 
Dauphiné  ,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  des  Hautes -Alpes ,  à  5  kilom. 
d'Embrun.  Cette  ville  est  bâtie  [)rès  de 
l'emplacement  d'une  ancienne  cité  des 
Gaturiges ,  où  les  Romains  firent  éle- 
ver plusieurs  édifices ,  entre  autres  un 
temple  de  Diane  qui  sert  aujourd'hui 
d'église  paroissiale  ;  auprès  de  ce  tem- 
ple s'élevait  une  citadelle  qui  domi- 
nait la  ville.  La  population  de  Chorges 
est  aujourd'hui  de  2,009  habitants. 

Chobges  (  monnaie  de  ).  —  Lelewel 
a,  le  premier,  publié  un  tiers  de  sou 
d'or  qu'il  attribue  avec  beaucoup  de 
raison  à  la  ville  de  Chorges.  Cette 
monnaie,  comme  toutes  les  pièces  mé- 
rovingiennes, présente,  d'un  côté,  un 
buste  de  profil  tourné  à  droite,  la  tête 
ornée  d'un  collier  de  perles^  et  le  corps 
couvert  d'un  paludamentum,  avec  cette 
légende  :  cathibigi.  Au  revers  on 
distingue  une  croix  potencée  et  ansée 
sur  un  globe  accosté  de  deux  besants. 
On  lit  en  légende  :  ygietnab,  et  à 
l'exergue,  qui  est  séparé  du  champ  par 
un  trait ,  se  trouve  le  signe  ^  .  Cette 
légende  doit  peut-être  se  lire  ygimon- 
TARIYS.  Cette  pièce  est  le  seul  monu- 
ment monétaire  que  l'on  connaisse  de 
la  ville  de  Chorges.  : 

Cmobier  (Nicolas),  né  à  Vienne 
en  Dauphiné  en  1609,  fut  avocat  au 
parlement  de  Grenoble,  mais  négligea 
le  barreau  pour  se  livrer  tout  entier 
à  Tétude  de  l'histoire  de  sa  province. 
Il  mourut  en  1692.  On  a  de  lui,  entre 
autres  ouvrages:  une  Histoire  gêné" 
raie  du  Dauphiné  y  Grenoble  et  Lvori, 
1661  et  1672, 2  vol.  in-fol.  ;  Nobiliaire 
du  Dauphiné  y  Grenoble,  1697 ,  4  vol. 
in-12;  Recherches  sur  les  antiquités 
de  yienney  Lyon,  1659.  Il  est  aussi 
l'auteur  de  l'ignoble  recueil  publié 
d'abord  sous  le  titre  d'Âloisiœ  Sigeœ 
Toletanse  satyra  sotadica,  et  ensuite 
sous  celui  de  J.  Meursii  latini  sermo- 
nis  elegantisSy  a  Grenoble,  sans  date, 
2  vol.  in-12.  Chorier  avait  de  l'éru- 
dition; mais  il  manquait  de  goût  et 
de  critique.  Ses  ouvrages  latins  sont 
néanmoins  écrits  avec  une  certaine 


élégance.  Il  mourut  à  Grenoble  en 
1692. 

Chobon  (  Alexandre-Etienne  ) ,  pro- 
fesseur et  compositeur  de  musique, 
naquit  à  Caen,  le  21  octobre  1772.  Dès 
son  enfance ,  ses  dispositions  pour  la 
musique  étaient  si  heureuses ,  qu'il 
apprit  sans  maître ,  et  sans  autre  se- 
cours que  les  ouvrages  de  d'Alembert 
et  de  J.  J.  Rousseau ,  les  principes  de 
la  composition.  Grétry  l'engagea  en- 
suite à  prendre  des  leçons  de  l'abbé 
Rose,  habile  théoricien.  Forcé  d'étu- 
dier les  mathématiques  pour  pouvoir 
exécuter  les  calculs  de  la  composition 
musicale,  il  fit  dans  cette  étude  des 
progrès  si  rapides ,  que  Monge  le  fit 
nommer  répétiteur  pour  la  géométrie 
descriptive  a  l'école  normale,  en  179.5, 
puis  chef  de  brigade  à  l'école  polytech- 
nique. Choron  apprit  l'italien  et  l'alle- 
mand. Il  étudia  les  ouvrages  des  prin- 
cipaux auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces 
deux  langues ,  et  bientôt  il  eut  acquis 
une  immense  érudition  musicale.  Divers 
ouvrages  que  nous  citerons  plus  loin  le 
firent  alors  avantageusement  connaî- 
tre, et,  vers  1812,  le  ministre  des 
cultes ,  Bigot  de  Préameneu ,  lui  con- 
fia la  direction  de  la  musique  des  fêtes 
et  cérémonies  religieuses  ,  et  le  char- 
gea de  réorganiser  les  maîtrises  et  les 
chœurs  des  cathédrales.  Mais  les  évé- 
nements de  1814  empêchèrent  l'exé- 
cution de  ce  travail  que  l'empereur 
avait  approuvé  ;  cependant  il  fut. 
nommé,  en  1816,  directeur  de  l'O- 
péra ,  et  il  profita  de  l'influence  que 
lui  donnait  cette  position  pour  deman- 
der la  réorganisation  du  Conserva- 
toire de  musique,  que  le  gouverne- 
ment avait  fermé,  comme  une  fonda- 
tion d'origine  républicaine.  L'école  de 
chant  et  de  déclamation  fut  rétablie  et 
reprit  bientôt  son  ancienne  réputa- 
tion. 

Choron  perdit,  en  1817,  sa  place 
de  directeur  de  TOpéra.  Ce  fut  alors 
qu'il  conçut  le  projet  d'enseigner 
la  musique  par  une  méthode  simul- 
tanée, qu'il  appela  concertante.  Son 
projet  fut  approuvé  par  l'intendant 
de  la  maison  du  roi,  M.  Pradel, 
et  Choron  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre 
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avec  Tenthousiasme  qui  lui  était  ha- 
bituel; if  publia,  en  1818 ,  &i  Méthode 
concertante  de  musique  à  quatre  par- 
lies  y  et  donna  une  nouvelle  extension 
à  son  école,  qui  devint,  plus  tard,  le 
Conservatoire  de  musique  classique. 
Il  parcourut  ensuite  la  France  et  re- 
cruta partout  des  élèves  ;  et ,  peu  de 
temps  après ,  en  1827  ,  on  entendit, 
pour  la  première  fois  à  Paris,  les 
compositions  de  Bach ,  de  Handel  et 
de  Paiestrina.  Le  gouvernement ,  cé- 
dant à  l'enthousiasme  général  excité 
par  les  succès  de  Choron ,  se  décida 
alors  à  l'encourager  ;  on  lui  alloua  une 
subvention  et  il  institua  un  pension- 
nat. Il  ne  se  contentait  pas  de  répan- 
dre le  goût  de  la  musique  dans  les 
classes  élevées ,  il  voulait  la  rendre 
populaire;  il  fît  des  essais  en  grand 
sur  les  enfants  des  écoles  des  frères, 
et  ses  succès  prouvèrent  qu'il  n'y  avait 
qa'ik  vouloir  pour  réussir.  La  révolu- 
tion de  1830  arriva  sur  ces  entrefaites  ; 
le  Conservatoire  de  musique  classique 
coûtait  à  l'État  quarante -six  mille 
francs;  trente-deux  élèves  y  étaient 
élevés  et  formés  à  l'art  du  professorat  : 
dans  un  de  leurs  accès  d'économie,  les 
chambres  réduisirent  rallocation  de 
quarante-six  mi i le  à  douze  mille  francs  : 
en  vain  Choron  protesta-t-il ,  en  vain 
rappela-t-il  les  services  qu'avait  rendus 
son  école ,  la  réduction  fut  maintenue 
et  l'école  fut  fermée.  11  en  mourut  de 
chagrin  le  29  juin  1834.  Il  avait  pu- 
blié sur  l'art  musical  un  grand  nom- 
bre d*ouvrages  ,  dont  nous  citerons 
seulement  les  principaux  :  Collection 
de  romances^  chansons  et  poésies, 
mises  en  musique,  1806,  in-H"*:  plu- 
sieurs de  ces  airs,  entre  autres  celui  de 
la  Sentinelle  y  sont  devenus  populaires; 
—  Dictionnaire  historique  des  musi- 
ciens^ etc. y  morts  ou  vivants,  Paris, 
1810-1812,  2  vol.  mS"*  (en  société 
avec  M.  FayoWe.) ;■— Méthode  élémen- 
taire de  musique  et  de  plainrchant , 
à  l'usage  des  séminaires  et  maîtrises 
des  cathédrales  ,  181 1 ,  in  - 12  ;  — 
Traité  général  des  voix  et  des  ins- 
truments d^orchestre ,  1812,  in-S";  — 
Bibliothèque  encyclopédique  de  mU' 
siquCy  1814,  in-8';  -^  Livre  choral  de 


Paris,  contenant  le  chant  du  diocèse 
de  Paris  y  écrit  en  contre-point,  «te., 
1817  ;  —  Méthode  concertante  de  mtf- 
Mque  à  plusieurs  parties ,  d'une  dif- 
ficulté graduelle^  etc.,  1817  ;  —Expo- 
sition élémentaire  des  principes  de 
la  musique ,  servant  de  complément 
à  la  Méthode  concertante  y  1818;  — 
Méthode  de  plain-chanf ,  etc.,  conte- 
nant les  leçons  et  exercices  nécessai- 
res, etc.,  181 8,  petit  in-4°;  —  le  Mu- 
sicien pratique  pour  apprendre  aux 
élèves  à  composer  correctement,  etc. y 
1818;  —  Méthode  raisonnée  d'har- 
monie et  d'accompagnement  à  Cusage 
des  professeurs,  etc,,  1818;  —  Mé' 
thode  pratique  d'harmonie  et  d'ac- 
compagnement à  Fusage  des  élèoesy 
etc.  y  1818;  —  Méthode  concertante 
de  plaint -chant  et  de  contre-point 
ecclésiastique^  etc. y  1819;  -^Solfèges 
ou  Leçons  élémentaires  de  musique 
en  canons;  —  Solfèges  à  plusieurs 
voix  sa^ns  basse  continue  ;  —  Solfège 
harmonique  ou  Exercices  méthodi- 
ques d harmonie  vocalcy  etc. y  1819. 
Chouan  (Jean  Cottergau  ,  dit). 
Cet  homme,  qui  donna  la  première 
impulsion  au  soulèvement  des  bandes 
royalistes  de  la  rive  droite  de  la  Loire, 
et  qui  leur  transmit  son  nom  (*),  était 
né  en  1757  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Berthevin  (canton  ouest  de  Laval). 
A  l'exemple  de  son  père  et  de  ses  trois 
frères ,  n  fut  d'abord  contrebandier 
pour  le  sel,  ou- faux-saunier,  et  il  se 
distingua  de  bonne  heure  par  son  agi- 
lité et  son  audace.  Arrêté  un  jour  en 

(*)  «  On  ignore  presque  généralement ,  » 
dit  l'auteur  du  supplément  de  la  Biogra- 
phie universelle ,  ««  la  véritable  cause  qui  a 
fait  appeler  du  nom  de  chouans  les  soldats 
royalistes  de  la  rive  droite  de  la  Loire.  Plu- 
sieurs pensent  que  c'est  parce  qu'ils  se  réu- 
nissaient la  nuit  dans  les  bois  et  contrefai- 
saient le  cri  du  cliat-huant  pour  se  recon- 
naître. Nous  pouvons  aflirmer  que  la  seule 
raison  est  que  la  famille  Cotlereau  portait 
ce  nom  parce  que  Taïeul  de  Jean  était  natu- 
rellement triste  et  taciturne.  On  lui  donna 
le  nom  de  Toiseau  de  nuit,  et  |)ar  un  usage 
assez  ordinaire,  on  donna  le  même  sobri- 
quet à  toute  la  famille,  qui  le  portait  long- 
temps avant  Tinsurrection.  » 
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flagrant  délit,  il  fut  condamné  à  mort, 
et  ne  dut  la  vie  qu'au  dévouement  de 
sa  mère,  qui  Gt  soixante-dix  lieues  à 
pied  pour  aller  iniploreria  clémence 
de  Louis  XVI.  Cette  leçon  ne  put  ce- 
pendant le  faire  renoncer  à  sa  dange- 
reuse profession  ;  il  recommença  à 
»  Texercer  aussitôt  qu'il  fut  libre  ;  mais 
l'assemblée  constituante,  en  abolissant 
les  gabelles ,  vint  bientôt  lui  ôter  ce 
moyen  d'existence.  Il  songea  alors  à 
s'en  procurer  un  autre  qui  fût  en  rap- 
port avec  la  manière  de  vivre  à  laquelle 
il  était  habitué  depuis  son  enfance.  Le 
15  août  1792 ,  lorsque  des  gendarmes 
et  des  G;ardes  nationaux  de  Laval  vin- 
rent à  Saint-Ouen  publier  le  décret  de 
l'assemblée  nationale  qui  ordonnait  la 
levée  en  masse ,  il  harangua  les  pay- 
sans, les  souleva,  et,  secondé  par  eux, 
parvint  à  expulser  les  agents  de  la  force 
publique.  Ce  qui  d'abord  n'avait  été 
qu'une  émeute,  devint  bientôt  une  in- 
surrection ;  des  bandes  se  formèrent , 
parcoururent  en  armes  tout  Je  pays , 
et  prirent  pour  chefs  les  frères  Chouan, 
connus  depuis  longtemps  par  leur  au- 
dace à  braver  les  lors  et  les  décrets  du 
gouvernement.  Les  forêts  de  Misdon , 
e  Fougère  et  du  Pertre,  furent  les 
premiers  théâtres  de  leurs  exploits  et 
de  leurs  brigandages  ;  une  espèce  de 
terrier  creusé  dans  un  bois ,  et  recou- 
,  vert  d'une  claie  gazonnée ,  fut  le  pre- 
mier quartier  général  de  leur  dïef^ 
Jean  Cottereau  conduisit  ensuite  sa 
troupe  à  Laval ,  où  il  opéra  sa  jonc- 
tion avec  les  Vendéens.  Il  les  suivit 
jusqu'à  Gran ville ,  puis  il  les  accom- 
pagna dans  leur  retraite  après  la  dé- 
taite  du  Mans.  Forcé  ensuite  de  sus- 
pendre les  hostilités  après  la  Qapitulation 
de  la  Jaunaye,  il  iiit  un  des  premiers' 
à  sortir  des  bois  et  à  reprendre  les  ar- 
mes en  1794.  Un  jour  qu'il  faisait  re- 
poser ses  soldats  fatigués  dans  une 
métairie  dite  la  Babiniére,  un  déta- 
obement  cantonné  au  Port-BrîUet  sur- 
prit sa  troupe ,  qui  s'enfuit  en  désor- 
dre. Jean  Chouan,  resté  en  arrière 
pour  protéger  la  fuite  de  sa  belle- 
soeur  ,  fut  atteint  d'une  balle  pendant 
qu'il  chargeait  sa  carabine  et  se  dis- 
posait à  tirer  suc  les  soldats  de  la  ré* 


publigue.  Fimporté  par  ses  gens  dans 
le  bois  de  Misdon,  il  y  expira  quel- 
ques heures  après ,  le  38  juillet  1794, 
et  fut  enseveli  dans  le  lieu  même  des 
réunions  ordinaires  de  ses  bandes.  La 
Biographie  universelle,  à  laquelle 
nous  empruntons  ces  derniers  détails, 
recueillis  sur  les  lieux  m^mes  auprès 
des  compagnons  d'armes  de  Chouan , 
qualifie  de  mensongers  les  différents 
récits  qu'on  a  faits  de  la  mort  de  ce 
chef  3e  rebelles ,  et  surtout  la  version 
d'après  laquelle  sa  tête  aurait  été  sé- 
parée du  corps,  et  portée  en  triomphe 
aGrVavelle. 

Deux  autres  frères  de  Jean  Chouan 
périrent  comme  lui  les  armes  à  la 
main.  Le  quatrième,  nommé  René, 
vivait  encore  en  1806,  et  s'était  retiré , 
couvert  de  blessures,  à  Saint-Ouen 
(Mayenne). 

Chouaivs.— Nous  avons,  dans  l'arti- 
cle précédent  y  fait  connaître  l'origine 
des  premières  bandes  de  chouans.  Ces 
bandes ,  encore  peu  nombreuses ,  sur- 
prirent et  massacrèrent  quelques  dé- 
tachements de  troupes  républicaines. 
Ce  succès  attira  dans  leurs  rangs  un 
grand  nombre  de  déserteurs,  de  gens 
sans  aveu ,  qui  voulaient  légitimer  en 
quelque  sorte  leurs  brigandages,  en  les 
exerçant  au  nom  de  la  royauté.  Mais 
ils  furent  poursuivis  activement  et 
chassés  des  environs  de  Laval.  La 
Vendée  s'était  aussi  soulevée  :  l'insur- 
rection n'y  était  pas  partielle,  comme 
dans  le  bas  Marne  ;  tout  le  Bocage 
avait  pris  les  armes ,  et  se  rangeait 
sous  les  ordres  des  nobles  et  des  prê- 
tres. Des  rebelles  de  Normandie, 
d'Anjou  et  de  Bretagne,  les  uns  vin- 
rent se  ranger  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée catholique  ;  les  autres,  liant  leurs 
opérations  à  celles  de  cette  armée ^ 
continuèrent  à  désoler  .  le  pays  par 
leurs  vols  et  leurs  brigandages.  Après 
la  pacification  de  la  Vendée,  les  chouans 
continuèrent  la  guerre  dans  le  Maine, 
et  surtout  dans  la  Bretagne.  Ils  avaient 
d'immenses  avantages  sur  les  républi- 
cains :  protégés  par  les  accidents  d'un 
terrain  qu'ils  connaissaient  parfaite- 
ment ,  secourus  par  les  habit<ints ,  qui 
leur  servaient  d'espions ,  ils  attaquaient 
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leurs  ennemis  par  petites  bandes ,  et , 
après  avoir  tué  quelques  bleus  ,   ils 
disparaissaient  dans  les  champs  de  blé 
et  dans  les  ajoncs  dont  le  pays  est 
couvert.  C'était  une  guerre  de  haies 
et  de  buissons ,  beaucoup  plus  meur- 
trière pour  ^es  soldats  que  pour  eux. 
Us  furent  cependant  forcés  n'en  venir 
à  composition  ;  mais  la  paix  ne  pou- 
vait être  de  longue  durée  entre  eyx  et 
la   république.   Leurs  bandes  ne  se 
composaient  plus  de  paysans  fanati- 
ques; ces  premiers  défenseurs  du  trône 
et  de  Tautel  étaient  morts  ou  avaient 
reconnu  quMIs  n'étaient  que  les  instru- 
ments de   nobles  aventuriers  ou  de 
prêtres  intrigants.  On  ne  voyait  plus 
répondre  à  rappel  des  chefs  que  des 
conscrits  réfractaires ,  que  des  déser- 
teurs de  l'armée  républicaine ,  ou  des 
hommes  qui  s'étaient  fait  une  habi- 
tude du  pillage  et  des  excès  qu'amène 
la  victoire.  Ces  hommes  ne  pouvaient 
plus  vivre  gue  de  la  guerre;- ils  la  re* 
commençaient  sans  cesse  ,    afin  de 
pouvoir  continuer  impunément  leurs 
rapines  et  leurs  assassinats.*  Il  n'est 
pas  possible  de  calculer  exactement  le 
nomore  de  chouans  qui  combattirent 
le   gouvernement  républicain  :  après 
la  déroute  de  Quiberon ,  les  chefs  de 
ces  rebelles  firent  le  relevé  de  leurs 
bandes ,  et  ils  les  évaluèrent  à  120,000 
hommes  armés  et  à  50,000  sans  armes  ; 
en  faisant  la  part  de  l'exagération,  on 
peut  croire  qu'il  restait  encore  envi- 
ron 60,000  chouans  décidés  à  se  battre 
à  l'occasion.  La  chouannerie  ne  fut 
complètement  détruite   qu'en  1803  ; 
sous  l'empire  ,  sauf  quelques  résis- 
tances individuelles  qui  avaient  pour 
cause  la  conscription,  il  n'y  eut  pas 
d'insurrection.  En  1815,  lorsque  l'em- 
pereur revint  de  l'île  d'Elbe ,  la  rébel- 
lion vendéenne  recommença  ;    mais 
ces  vaines  tentatives  ,    excitées  par 
l'Angleterre  ,     furent   heureusement 
comprimées  par  le  général  Lamarque. 
La  révolution  de  1830,  en  chassant 
une  dernière  fois  la  branche  aînée  des 
Bourbons ,  fournit   aux  fauteurs  de 
troubles  un  prétexte  pour  renouveler 
leurs  scènes  de  vols  et  de  vengeances. 
En  1832 ,  la  veuve  du  duc  de  Berri 


vint ,  au  nom  des  prétendus  droits  de 
son  fils,  activer  par  sa  présence  la  guerre 
civile  dans  les  départements  de  la 
Loire-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres  ; 
mais  elle  put  à  peine  réunir  un  mil- 
lier d'individus  pour  soutenir  son 
entreprise.  Après  quelques  combats, 
dans  lesquels  ces  malheureux  furent 
écrasés,  les  nouveaux  chouans  dépo- 
sèrent les  armes,  et  cette  tentative 
se  termina  par  l'arrestation  de  l'hé- 
roïne d'une  aussi  malencontreuse  levée 
de  boucliers.  —  Les  principaux  chefs 
de  chouans  furent  les  frères  Chouan  » 
Frotté ,  Cadoudal ,  Puisaye ,  le  prêtre 
Bernier ,  Rivière  et  Polignac. 

Chou  DIEU  (Pierre) ,  né  à  Angers , 
d'une  famille  de  robe ,  suivit  la  car- 
rière du  barreau  ;  et  lorsque  éclata  la 
révolution ,  il  fut  investi  des  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  tribunal  du 
département  de  Maine-et-Loire.  Nom- 
me à  l'assemblée  législative  en  1791 , 
il  y  devint  bientôt  membre  du  comité 
militaire ,  au  nom  duquel  il  accusa  le 
ministre  de  la  guerre  Duportail.  Il 
était  dès  lors  dans  le  parti  républicain, 
et  il  fit  l'un  des  premiers  entendre  le 
cri  de  déchéance.  Mais  ce  n'était  pas 
seulement  contre  la  cour  et  la  royauté 
que  s'élevaient  alors  les  amis  de 
la  liberté,  c'était  contre  l'assemblée 
législative;  et,  la  veille  du  10  août, 
nous  voyons  Choudieu  déclarer  à 
la  tribune  que  cette  assemblée,  dont 
il  faisait  partie,  est  incapable  de  sau- 
ver la  patrie.  Le  lendemain,  il  se  range 
du  côté  des  démocrates ,  et  contribue 
de  toute  sa  puissance  au  renversement 
du  trône  constitutionnel.  Cependant 
Choudieu,  ancien  avocat,  était  rhomme 
de  la  légalité';  et  on  le  vit  tour  à  tour 
s'opposer  à  l'établissement  d'un  tribu- 
nal populaire  aux  Tuileries ,  combattre 
le  proiet  de  transférer  les  prisonniers 
d'Orléans  à  Paris,  et  s'élever  contre  la 
municipalité  insurrectionnelle  du  10 
août.  Élu  ensuite  membre  de  la  Con- 
vention ,  il  se  rangea  parmi  les  mem- 
bres qui  composaient  le  parti  de  la 
Montagne.  Après  avoir  repoussé,  dans 
l'intérêt  du  duc  d'Orléans ,  le  projet 
d'expulsion  de  tous  les  Bourbons ,  il 
se  porta  accusateur  du  ministre  Pa* 
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che;  puis,  dans  le  procès  de  Louis 
XVI ,  il  vota  la  mort  sans  appel  ni 
sursis.  Envové  plus  tard  en  mission 
dans  la  Vendée ,  il  s'y  prononça  pour 
les  mesures  les  plus  vigoureuses.  A 
son  retour,  il  se  montra  Tun  des  plus 
ardents  adversaires  des  girondins.  Les 
événements  du  9  thermidor  lui  en- 
levèrent le  crédit  dont  il  jouissait  à 
la  Convention  ,  mais  ils  ne  purent  al- 
térer sa  fermeté  d'âme  ;  il  lutta  de 
toutes  ses  forces  contre  la  réaction,  et 
ne  craignit  pas  d'accuser  directement 
les  plus  puissants  de  ses  fauteurs.  Dé- 
crété d'accusation  après  le  12  germi- 
nal, comme  Tun  des  auteurs  du 
mouvement  insurrectionnel  qui  éclata 
contre  la  Convention ,  Choudieu  était 
détenu  au  château  de  Hnm ,  lorsque 
Tamnistie  du  4  brumaire  le  rendit  à  la 
liberté,  ^'ommé  chef  de  division  au 
ministère  de  la  guerre ,  après  le  triom- 
phe du  parti  républicain  sur  les  direc- 
teurs Merlin  et  Treilbard,  il  fut  dis- 
gracié sous  le  consulat ,  comme  mem- 
bre de  la  société  du  Manège  ;  poursuivi 
après  le  3  nivôse  par  la  police  de  Fou- 
cué,  qui  s'obstinait  à  chercher  dans 
les  restes  du  parti  jacobin  les  auteurs 
d'un  crime  commis  par  les  royalistes, 
il  se  réfugia  en  Hollande,  puis  il  ren- 
tra en  France  sous  Tempire,  fut  banni 
par  la  restauration  en  1816  comme 
régicide ,  et  se  réfugia  en  Belgique,  où 
la  révolution  de  1830  le  trouva.  Il  est 
mort  en  1840. 

Chouéguen  (prise  du  fort).  —  Il  y 
avait  longtemps  que  les  Anglais  Oxaient 
leurs  vues  ambitieuses  sur  les  posses- 
sions françaises  de  TAmcrique.  Ils 
crurent,  en  1756,  avoir  trouvé  une  oc- 
casion favorable  ;  ils  se  préparaient  à 
fondre  sur  le  Canada ,  lorsque  le  mar- 
quis de  Vaudreull ,  lieutenant  général 
ae  la  INouvelle-France ,  se  mit  en  de- 
voir de  les  prévenir,  et  résolut  d'atta- 
quer le  fort  de  Chouéguen,  à  Tem- 
bouchure  de  la  rivière  de  ce  nom.  Il 


principale  attaque ,  surpassa  ce  qu'on 
attenclait  de  sa  valeur  ordinaire.Les  Ca- 
nadiens et  les  sauvages  traversèrent  la 
rivière  à  la  nage.  Par  cette  manœuvre 
hardie ,  la  communication  fut  coupée 
entre  le  fort  George  et  celui  de  Choué- 
guen. Une  batterie  de  canons ,  établie 
avec  la  plus  grande  célérité ,  6t  cesser 
le  feu  de  la  place.  Le  gouverneur  de- 
manda à  capituler ,  et  fut  fait  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison.  Sept 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  cents  bâ- 
timents chargés  de  munitions  furent 
les  fruits  de  cette  victoire. 

Chrétien  de  Tboyes.— L'un  des 
romanciers  les  plus  féconds  et  les  plus 
estimés  du  douzième  siècle ,  mourut 
en  1191,  la  même  année  que  Philippe 
d'Alsace,  comte  de  Flandre,  qui  tut 
son  protecteur.  Il  ne  nous  reste  de  ce 
poète  que  trois  chansons  et  six  ro- 
mans, qui  sont  ceux  de  Percevais  du 
C/ievalier  au  Lion ,  de  Lancelot  du 
Lac  y  de  Cligety  A'Érec  et  cCÉnide,  et 
de  Guillaume  aAngleten^e,  Tous  ers 
romans  se  trouvent  en  manuscrit  à  la 
bibliothèque  royale.  Ses  diverses  tra- 
ductions et  son  roman  de  Tristan  sont 
perdus. 

Chrétien  (Florent),  l'un  des  plus 
célèbres  érudits  dû  seizième  siècle, 
naquit  en  1540  à  Orléans.  Son  père, 
médecin  distingué ,  et  qui  fut  attaché 
en  cette  qualité  à  François  r*"  et  à 
Henri  II ,  prit  beaucoup  de  soin  de 
son  éducation.  Le  jeune  Chrétien  étu- 
dia le  grec  so^s  la  direction  de  Henri 
Etienne,  et  devint  précepteurdu  prince 
de  Béarn,  depuis  Henri  IV.  On  a  de 
lui  divers  ouvrages  en  vers  et  en  prose, 
tels  que  le  Cordelier  ou  le  Saint-Fran- 
çois de  Buchanariy  mis  en  vers  fran- 
çais, Genève,  1567,  in-4°;  Jephté  ou 
le  Pœu,  tragédie,  traduction  du  même 
auteur  en  vers  français,  Paris,  1566, 
in -4**;  les  quatre  livres  de  la  vénerie 
d^Oppian,  traduits  du  grec  en  vers 
français,  ibid. ,   1675,   in-4'*;  Epi- 


n'avait  que  trois  mille  hommes  ;  mai^    grammata  ex  ant/iolùgia  grseca  se- 

les  ofQciers  secondèrent  si  bien  ses         "        "      '^    '      "    '"    '" 

desseins;  que  les  Anglais  se  trouvè- 
rent investis  et  attaqués  lorsqu'ils  s'y 
attendaient  le  moins.  Le  marquis  de 
Montcalm ,  qui  Vêtait  chargé  de  la 


Jecta,  etc.^  Paris,  1608,  in-8°;  //w- 
toire  de  notre  temps ,  etc.;  enfin ,  il 
est  encore  auteur  de  traductions  en 
vers  latins,  d'Aristooliane,  d'Euripide, 
d'Eschyle,  de  Sopnocle,  et  d'autres 


T.  Y.  11*  Livraison.  (Oigt.  engycl.,  etc.) 
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poètes  grecs.  Chrétien  oocupeun  rang 
distingué  [larmi  les  savants  qui,  au 
seizième  siècle,  réveillèrent  en  France 
Tamour  de  Fantiquité  et  des  lettres  en 
général.  Ses  traductions  sont  correctes 
et  fldèles;  mais  malheureusement  le 
travail  ne  donne  pas  le  goût ,  et  ses  ver- 
sions manquent  le  plus  souvent  d*élé* 
gance,  d'harmonie  et  de  facilité.  Dans 
la  tragédie  de  Jephté ,  par  exemple,  on 
trouve  en  très-grand  nombre  aes  hia- 
tus, des  enjambements,  des  vers  lan- 
guissants, com(K>sés  de  synonymes 
inutiles.  Pour  voir  Chrétien  véritable- 
ment poète,  il  faut  lire  ses  vers  latins. 
On  dit  qu'il  travailla  à  la  satire  Mé- 
nippée.  Royaliste  zélé,  il  dut  saisir 
avec  joie  Toccasion  de  porter  un  der- 
nier coup  à  la  ligue.  Il  eut  aussi  une 
querelle  avec  Ronsard ,  mais  une  que- 
relle qui  n'avait  rien  de  littéraire  : 
quelques  attaques  dirigées  contre  les 
calvinistes,  et  non  une  question  de 
goût,  avaient  excité  sa  colère.  Il  se 
convertit  cependant  avec  son  élève 
Henri  IV,  et  mourut  zélé  catholique , 
en  lô96. 

Chbistiani  (le  baron  Ch.  J.),  ma- 
réchal de  camp,  était  frère  d'un  avocat 
de  Strasbourg  qui  fut  député  à  la  Con- 
vention nationale,  "knembre  du  Conseil 
des  Cinq- Cents,  commis&aJre  du  Di- 
rectoire dans  son  département,  et  ré- 
voqué en  1799.  Adjudant- major  en 
1794,  il  décida  par  sa  bravoure  la  prise 
du  fort  Saint-Elme.  Colonel  des  gre- 
nadiers de  la  garde  i  impériale  à  la  ba- 
taille de  Dresae,  il  attaqua  a  la  baïon- 
nette des  ennemis  de  beaucoup  supé- 
rieurs en  nombre ,  et  les  culbuta  sur 
tous  les  points.  Les  batailles  de  Va- 
chau  et  de  Leipzig ,  et  les  campagnes 
de  France  en  1814  et  1815,  mirent  le 
comble  à  sa  réputation.  Il  est  mort 
dans  ces  dernières  années. 

Chbistianishe.  Quelle  influence 
la  religion  chrétienne  a-t-elle  exercée 
sur  les  destinées  de  la  nation  fran- 
çaise? Quels  services,  en  échange,  la 
France  a-t-elle  rendus  au  christia- 
nisme? Telles  sont  les  deux  questions 
que  la  nature  de  cet  ouvrage  nous 
oblige  d'examiner,  au  moins  sommai- 
rement, dans  cet   article.  Après  y 


avoir  répondu,  quelques  considéra- 
tions générales  sufUront  pour  faire 
entrevoir  ce  que,  dans  Tavenir,  le 
christianisme  a  le  droit  d'attendre 
encore  de  la  France,  et  ce  que,  de  son 
côté,  la  France  peut  espérer  du  chris- 
tianisme. 

Il  est  inutile  de  dire  que' ce  dernier 
mot  sera  pris  dans  son  acception  la 
plus  étendue ,  et  que  tout  ce  qui  con- 
cerne le  dogme  et  la  théologie  restera 
complètement  étranger  à  notre  sujet, 
aussi  bien  que  l'histoire  de  l'église 
chrétienne  en  elle-même.  Ce  qui  doit 
nous  occuper  uniquement ,  ce  sont , 

Su'on  nous  passe  le  mot ,  les  rapports 
e  la  France  avec  le  christianisme; 
c'est  l'action  réciproque  qu'ont  eue 
l'un  sur  l'autre  et  le  peuple  et  la  reli- 
gion. Cette  étude  n'est  pas  moins  im- 
portante que  neuve,  et  nous  espérons 
qu'on  excusera  ce  qu'elle  pourrait 
avoir  de  trop  imparfait,  en  songeant  à 
la  grandeur  de  la  sphère  qu'elle  em- 
brasse. 

La  plupart  des  événements  qui  vont 
être  mçntionnés,  ayant  été  ou  devant 
être  traités ,  avec  les  développements 
nécessaires,  dans  des  articles  à  part, 
il  suffira  de  les  apprécier  rapidement 
dans  leur  ensemble ,  et  surtout  dans 
leurs  conséquences ,  en  ayant  le  soin 
de  renvoyer  le  lecteur  aux  articles 
mêmes. 

La  conversion  des  Gaulois  rangea 
sous  le  drapeau  du  christianisme  un 
des  peuples  les  plus  braves  de  la  terre; 
nous  disons  un  des  peuples ,  car,  si  la 
Gaule  n'était  alors  qu  une  province 
romaine ,  on  pouvait  déjà  prévoir  qu'il 
viendrait  un  temps  où,  aidée  par  les 
circonstances ,  elle  finirait  par  former 
une  erande  nation ,  dont  Tépée  pèse- 
rait oe  tout  son  poids  dans  la  balance 
du  monde  politique  et  religieux.  De 
leur  coté,  les  Gaulois,  en  se  conver- 
tissant, recevaient  beaucouo  plus  qu'ils 
ne  donnaient.  La  concjuete  romaine 
commençait,  il  est  vrai^  à  les  initier 
au  secret  de  l'unité  politique;  mais 
l'exemple  de  la  religion  païenne ,  avec 
ses  dieux  innombrables,  avec  ses  sen- 
timents profonds  d'inégalité  qui  ad- 
mettaient deux  races  dliommes  dans 
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l'humanité,  les  maîtres  et  les  esclaves, 
n'était  pas  de  nature  à  développer, 
dans  l'esprit  du  peuple  conquis ,  la 
croyance  à  Téfialité,  à  la  fraternité 
universelle  et  a  l'unité  de  Dieu.  Ce 
que  le  polythéisme  n'apprenait  pas  aux 
uaulois ,  le  christianisme  vint  le  teur 
apprendre;  la  conquête,  en  brisant 
leurs  clans,  les  avait  préparés  à  la  vie 
politique;  la  conversion  les  6t  naître 
a  la  vie  morale. 

Cette  double  influence  se  manifesta 
bientôt  dans  leur  littérature,  païenne 
pour  la  forme,  chrétienne  pour  le 
fond  ;  s'ils  demeurèrent  inférieurs  aux 
conquérants  pour  la  beauté  du  style , 
combien  ne  surpassèrent-ils  pas  pour 
l'élévation  des  sentiments  et  la  pro- 
fondeur des  idées ,  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  voulurent  pas  reconnaître  la 
Donne  nouvelle  ?  Le  cliristianisme,  in- 
dépendamment des  consolations  qu'il 
leur  donna ,  améliora  donc  beaucoup 
la  situation  politique  où  se  trouvaient 
les  Gaulois.  Dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement romain  aurait  persévéré  dans 
son  refus  de  se  convertir,  l'Évangile 
donnait  aux  Gaulois  une  supériorité 

3ui,  avec  le  temps,,  leur  eût  permis 
e  s'affranchir  de  la  servitude.  Si, 
au  contraire,  quelque  empereur  venait 
à  adopter  la  loi  du  Christ,  c*en  était 
fait  encore  de  la  servitude  nationale; 
il  cessait  d  y  avoir  des  Gaulois  et  des 
Romains ,  un  peuple  -vainqueur  et  un 
peuple  vaincu,  il  n'y  avait  plus  que 
des  chrétiens  et  des  païens.  Cet  évé- 
nement si  désirable  se  Ot  longtemps 
attendre;  les  néophytes  egrent  de  ter- 
ribles souffrances,  d'horribles  martyres 
à  endurer  avant  qu'il  arrivât  (voyez 
COiWEBsiON);  mais  il  arriva  enfin 
sous  le  règne  de  Constantin  le  Grand. 
La  Gaule,  qui  s'était  distinguée  de 
bonne  heure  par  la  vivacité  de  sa  foi, 
et  qui  avait  arrosé,  elle  aussi,  de  son 
sang,  les  racines  de  Tarbre  sacré  dont 
la  sève  devait  être  si  féconde^  la  Gaule 
vit  dès  lors  grandir  tous. les  jours  da- 
vantage le  rôle  qui  lui  était  départi 
dans  rempire  romain ,  à  la  veille  de 
devenir  Tempire  chrétien. 

Le  zèle  religieux  des  Gaulois  contri- 
bua beaucoup,  par  son  exemple,  à  la 


conversion  de  Constantin,  qui,  comm() 
on  sait,  résida  d'abord  dans  les  Gaules. 
Ce  prince  eut  cela  de  commun  avec 
César  ^  qu'il  jeta  dans  notre  pays  les 

Premières  bases  de  sa  grandeur.  C'est 
e  la  Gaule  que  César  s'élança  pour 
renverser  l'aristocratie  romaine,  et 
pour  porter  au  peuple-roi  l'unité  poli- 
tique ,  qui  seule  pouvait  consolider  sa 
puissance;  c'est  de  la  Gaule  encore 
que  s'élança  Constantin  pour  vaincre 
Maxence.  le  représentant  des  vieilles 
erreurs  clu  polythéisme,  et  pour  doter 
l'empire  césarien  de  l'unité  religieuse 
qui  lui  manquait.  L^un  et  Tautre,  celui- 
ci  avant  de  passer  le  Rubicon,  celui-là 
avant  d'entrevoir  le  Labarum^  avaient 
dû  franchir  les  Alpes;  l'un  et  Tautre 
avaient  des  Gaulois  dans  leurs  armées. 
Ainsi  nos  ancêtres  ont  pris  part  aux 
deux  grandes  révolutions  qui  ont  re- 
nouvelé le  monde  antique  :  la  monar- 
chie impériale  et  le  triomphe  politique 
du  christianisme.  Jusqu'à  ce  jour  nous 
nous  sommes  montres  plus  fiers  de 
l'assistance  qu'ils  ont  prêtée  à  César 
que  de  celle  qu'ils  ont  prêtée  à  Cons« 
tantin  ;  cependant,  de  ces  deux  titres 
de  gloire ,  le  moins  ancien  est  encore 
plus  considérable  que  le  premier.  Il 
témoigne  que  la  Gaule  n'avait  pas  at- 
tendu l'arrivée  des  Francs  pour  s'en- 
rôler au  service  de  la  religion  de  Ta- 
venir. 

Lorsque  le  christianisme  fut  monté 
sur  le  trône,  la  Gaule  continua  de  le 
défendre  avec  courage.  L'unité  de  l'É- 
glise, menacée  par  les  hérésies,  trouva 
en  elle  un' soutien  non  moins  fort  que 
dans  les  provinces  d'Afrique.  C'est 
appuyée  sur  l'Église  gauloise  et  sur 
l'Eglise  africaine  queTunité  religieuse 
triompha  des  premiers  coups  qui  lui 
étaient  portés.  Dès  le  troisième  siècle, 
saint  Irénée  composa  contre  les  gnos- 
tiques  son  livre  de  V  Unité  du  gouver" 
nenienl  du  mondé.  Au  uuatrièiue, 
saint  Hilaire  de  Poitiers  lutta  aussi 
contre  les  dissidents,  souffrit  i'exii 
comme  Athanase,  et  languit  plusieurs 
années  dans  la  Phryçie,  tandis  qu'A- 
tbanase  se  réfugiait  a  Trêves,  près  de 
saint  Maximin ,  évêque  de  cette  ville  et 
natif  de  Poitiers.  Saint  Jérôme  donne 
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les  plus  grands  éloges  à  saint  Hilaire. 
II  trouve  en  lui  la  grâce  hellénique  et 
la  hauteur  du  cothurne  gaulois;  il 
rappelle  le  Rhône  de  la  langue  latine; 
ennn  il  dit  en  propres  ternies  :  «  L*Ë- 
«glise  chrétienne  a  grandi  et  crû  à 
«  rombre  de  deux  arbres,  saint  Hilaire 
A  et  saint  Cyprien.  »  Saint  Cyprien  dé- 
fendit en  Afrique  les  mêmes  principes 
d'unité  que  saint  Hilaire  dans  la 
Gauler). 

Après  que  Tinvasion  des  barbares 
eut,  par  le  démembrement  de  Fempire 
romain ,  mis  en  péril  Tùnité  de  TÉ^Iise 
chrétienne ,  le  clergé  gaulois  continua 
de  demeurer  fidèle  à  révéque  de  Rome, 
au  pape,  dont  la  direction  Tavait  déjà 
aide  à  accomplir  de  si  grandes  choses. 
Il  eut  alors  à  traverser  une  époque 
extrêmement  critique;  les  irruptions 
successives  des  baroares  dans  la  Gaule , 
rétablissement,  sur  son  sol ,  des  Bour- 
guignons et  des  Visigoths  convertis ,  il 
est  vrai,  mais  professant  Tariunisme, 
menaçaient  de  détruire  les  églises  dé- 
pendantes de  l'Église  de  Rome,  la 
seule,  à  cette  époque,  qui  fût  assez 
fière  pour  ne  pas  baisser  la  tête  devant 
la  puissance  temporelle.  Incapable  de 
résister  longtemps  aux  Bourguignons 
et  aux  Visigoths  ariens ,  le  clergé  ca- 
tholique des  Gaules  comprit  qu'il  ne 
pourrait  contre-balancer  la  puissance 
de  ces  barbares  qu'avec  le  secours  d'au- 
tres barbares,  et  il  rechercha  l'alliance 
des  Francs  Saliens,  dont  le  courage 
était  au  moins  égal  à  celui  des  autres, 
^t  que  leur  barbarie  même  tendait  à 
rendre  plus  dociles  ou  au  moins  plus 
disposés  à  subir  son  influence.  Ce  parti 
était  d'autant  plus  sage ,  que ,  même  en 
dépit  de  la  résistance  la  plus  énergique 
de  la  part  des  prêtres,  les  Francs  au- 
raient toujours  fini  par  conquérir  une 
grande  partie  de  la  Gaule  libre.  Par 
un  heureux  hasard ,  le  clergé  gaulois 
renfermait  dans  ses  rangs  un  prélat 
distingué ,  et  les  Francs  avaient  pour 
chef  un  prince  aussi  intelligent  que 
brave  :  l'un  était  saint  Rémi ,  évêque 
de  Reims;  l'autre  était  Clovis.  Le 

Q  Voyez  V Histoire  de  France,  par  M. 
Bliclielet ,  t.  I,  p.  ti8. 


succès  répondit  aux  espérances  de  ces 
deux  grands  hommes. 

La  conversion  des  Francs  sauva  le 
clergé  *gau  loi  s  ;  elle  prépara  la  forma- 
tion de  notre  unité  nationale ,  par  la 
ruine  des  Visigoths  et  des  Bour^ui- 
cnons,  et  par  la  fusion  de  tous  les  bar- 
bares et  des  Gaulois  en  un  seul  peuple. 
Il  y  a  plus,  cette  conversion  sauva  la 
papauté  naissante,  qui  trouva  désor- 
mais dans  la  France  un  auxiliaire  ca- 
pable de  protéger  son  autorité  morale. 
C'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  a  at- 
tribué aux  Francs  tout  l'honneur  de 
cet  événement  qui  décida  des  destinées 
de  l'Occident;  les  Gaulois  y  contri- 
buèrent aussi  pour  une  larçe  part. 
Personne  n'ignore  que  les  idées  poli- 
tiques ne  furent  pas  sans  influence  sur 
la  pieuse  détermination  de  Clovis:  en 
se  faisant  catholique,  il  devenait  le 
protecteur  naturel  de  la  majorité  de  la 
nation  gauloise,  qui  ne  souffrait  qu'a- 
vec impatience  le  joug  des  Bourgui- 
gnons et  des  Visigoths.  II  eut  le  mérite 
de  comprendre  les  conséquences  poli- 
tiques de  son  changement  de  religion. 
Mais,  si  ce  calcul  était  habile,  ce  dont 
personne  ne  doute  aujourd'hui ,  c'était 
parce  que  l'immense  majorité  des  Gau- 
lojs  demeurait  sincèrement  attachée  à 
l'Église  qui  comprenait  le  mieux  l'es- 
prit du  cliristianisme.  Pourquoi  donc 
ne  voir  que  ce  qui  est  en  faveur  des 
Francs  et  fermer  les  yeux  sur  ce  qui 
honore  les  Gaulais?  La  cause  première 
de  tout  le  bien  qui  eut  lieu  alors  rési- 
dait dans  les  sentiments  religieux  de  la 
Gaule  et  dans  l'intelligence  de  son 
clergé  national;  sans  ces  deux  cir- 
contances,  les  Francs  n'auraient  pas 
fait  le  quart  de  ce  qu'ils  ont  accompli , 
ils  auraient  tout  au  plus  fondé  un  éta- 
blissement dans  le  genre  de  celui  des 
Visigoths  et  des  Bourguignons.  La 
postérité  leur  doit  des  actions  de  grâces 
pour  avoir  fait  un  choix  éclairé;  mais 
n'en  doit-elle  pas  plus  encore  aux  Gau- 
lois, dont  les  bonnes  dispositions  ont 
seules  rendu  possible  le  triomphe  du 
catholicisme?  Cette  main  mystérieuse 
qui  aplanissait  partout  les  obstacles 
devant  les  guerriers  francs,  c'était 
l'Église  gauloise ,  c'était  la  foi  de  la 
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nation  qui  voyait  en  eux  les  instru- 
ments du  Christ. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  conversion  de 
Ciovis  eut  d'heureux  résultats  et  pour 
le  christianisme  et  pour  la  France. 
Rome  catholique  sortit  de  son  berceau, 
et. songea  dès  lors  à  remplacer  Rome 
païenne  ;  quant  à  la  France ,  entrete- 
nue dans  ses  sentiments  d'unité  par 
le  clergé  romain ,  elle  jeta  les  fonde- 
ments de  sa  nationalité  qui  devait  cou- 
rir de  grands  dangers  encore,  mais 
enfin  qui  triompha ,  et  qui  est  aujour- 
d'hui un  objet  d'admiration  et  d'envie 
pour  les  peuples  les  plus  civilisés  du 
monde.  Et  de  la  sorte ,  le  même  pays, 
sinon  le  même  peuple,  fut  une  des 
principales  causes  qui  amenèrent  le 
triomphe  du  christianisme  sous  Cons- 
tantin ,  et  le  triomphe  du  catholicisme 
sous  ciovis.  (Voyez  Mérovingiens.) 

Quand  les  Mérovingiens»  amollis 
par  les  jouissances  de  la  conquête,  ces- 
sèrent d'être  en  état  de  commander 
dignement  à  la  France ,  d'autres  bar- 
bares, les  Carlovingiens.vinrent  les  sup- 
planter, et  ne  firent  pas  moins  pour  le 
christianisme  que  n'avaient  fait  leu'Vs 
prédécesseurs.  Ils  commencèrent  par  le 
mettre  à  l'abri  des  attaques  du  maho- 
niétisme  et  des  invasions  des  Saxons 
idolâtres.  La  sphère  d'action  des  Méro- 
vingiens ne  s'était  guère  étendue  que 
sur  la  Gaule;  la  sphère  d'action  des  Car- 
lovingiens  embrassa  l'Europe  entière. 
Pour  faire  équilibre  à  l'immense  monar- 
chie des  Arabes,  ils  groupèrent  en  un 
seul  faisceau  la  France  gauloise  et  toutes 
les  populations  germaniques.  La  papau- 
té leur  dut  plus  encore  qu'elle  n'avait  dû 
aux  Mérovingiens:  l'alliance  de  ceux-ci 
avait  indirectement  protégé  l'évéque 
de  Rome  contre  les  envahissements 
des  Ostrogoths  ;  les  Carlovingiens  le 
délivrèrent  du  voisinage  encore  plus 
inquiétant  des  Lombards,  et  assurè- 
rent son  indépendance  religieuse  par 
des  donations  territoriales. 

Pour  prix  de  tant  de  services ,  le 
ape  consentit  à  ce  que  Charlemagne, 
e  plus  grand  homme  de  sa  dynastie, 
prît  le  titre  d'empereur  romain.  Mais 
ce  n'était  pas  un  vain  titre  que  recher- 
chait Charlemagne  ;  il  voulait  sérieu- 
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sèment  ressusciter  le  grand  empire, 
et ,  à  l'exemple  de  César,  de  Constan- 
tin, et  des  califes,  successeurs  de 
Mahomet ,  réunir  dans  sa  personne  le 
pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tempo- 
rel. A  la  rigueur,  il  admettait  le  par- 
tage de  l'autorité  religieuse  entre  lui 
et  l'évéque  de  Rome ,  mais  à  la  condi- 
tion que  ce  dernier  lui  céderait  la  pré- 
pondérance. (Voyez  Chablbmagnb.) 

De  son  côté ,  le  pontife  romain  nour- 
rissait des  prétentions  non  moins  éle- 
vées ,  mais  mieux  justifiées.  Il  recon- 
naissait la  toute-puissance  de  César 
dans  les  choses  de  ce  monde  ;  dans  le 
domaine  de  l'Église,  il  n'acceptait 
d'autre  supérieur  que  Dieu  même.  S'il 
pliait  quelquefois  sous  la  ver^e  de  fer 
de  Charlemagne,  il  protestait  intérieu- 
rement contre  la  violence ,  et  en  appe- 
lait du  présent  à  l'avenir. 

A  partir  de  cette  époque,  on  put 
déjà  prévoir  la  guerre  terrible  qui  al- 
lait s'engager  entre  la  papauté  et  l'em- 
pire, et  qui  devait  remplir  de  troubles 
toute  la  durée  du  moyen  âge.  Tant  que 
Charlemagne  vécut ,  la  papauté  fit  acte 
de  résignation ,  enchatnée  qu'elle  était 
par  les  liens  de  la  reconnaissance  et 
par  l'ascendant  du  génie.  Mais  aussitôt 
que  le  trône  de  France  fut  occupé  par 
le  débile  héritier  de  l'empereur,  elle  tra- 
vailla sourdement  au  démembrement  de 
ce  vaste  pouvoir  qui ,  après  avoir  sauvé 
le  christianisme  mis  en  péril  par  les 
mahométans^  avait  empiété  sur  l'in- 
dépendance même  du  saint-siége.  Elle 
n'eut  pas  grand' peine  à  y  réussir:  la 
dissolution  de  l'empire  arabe  permet- 
tait de  détruire^  sans  danger  pour  la 
religion,  la  monarchie  carlovingien- 
ne ,  dont  l'extension  était  devenue  un 
obstacle  au  développement  de  la  puis- 
sance pontificale.  Une  foule  d'autres 
causes,  telles  que  la  diversité  des 
races,  les  prétentions  féodales  de  la 
noblesse,  les  invasions  des  Normands, 
favorisèrent  encore  les  projets  de  la 
cour  de  Rome.  Le  morcellement  fut 
si  complet ,  que  la  France  du  moyen 
âge  eut  beaucoup  moins  d'étendue  que 
la  France  des  Mérovingiens,  ou  que  la 
Gaule  à  l'époque  de  la  conquête  romai- 
ne ;  et ,  de  plus ,  les  prétentions  de  la 
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noblesse  féodale  à  Tindépendance  rédui- 
sirent à  oresqiiè  rien  la  nationglité  fran- 
çaise et  le  pouvoir  des  rois ,  ses  repré- 
sentants. Les  véritables  successeurs  de 
Charlèmagne  furent  non  pas  les  empe- 
reurs français  9  mais  les  pontifes  ro- 
mains; la  monarchie  sacerdotale  rem- 
plaça la  monarchie  carlovingienne. 
Les  empereurs  d'Allemagne  ayant  aussi 
porté  fa  Inain  sur  la  succession  du 
grand  homme,  ce  frit  entre  eux  et  la 
papauté  qu'eurent  lieu  les  hostilités  les 
plus  sanglantes  qui  signalèrent  la  lutte 
tle  la  théocratie  chrétienne  et  du  nou- 
vel empire  romain. 

On  le  voit ,  les  papes  punirent  sévè- 
irement  la  France  pour  les  prétentions 
de  Charlemagne  à  la  suprématie  reli- 
gieuse. Toutefois ,  on  ne  doit  voir  là 
qu'un  dissentiment  dont  la  religion 
n'était  pas  l'objet ,  car  dans  les  deux 
camps,  on  était  sincèrement  attaché  à 
la  loi  du  Christ  :  l'empereur  empiétait 
sur  le  pouvoir  spirituel  du  pape,  le  pape 
ne  se  faisait  pas  faute  d'agir  en  prince 
temporel,  et  d'empiéter  sur  la  puissance 
politique  de  l'empereur  ;  mais  la  cause 
du  christianisme  n*était  pas  pour  cela 
radicalement  compromise;  ce  n'était 
qu'une  querelle  de  famille  au  sein  de  la 
chrétienté.   L'histoire  a  conservé  le 
souvenir  de  tout  le  sang  que  la  France 
carlovingienne  a  versé  cour  la  défense 
de  la  religion  du  Clirist  ;  et  ce  sou- 
venir ne  s'effacera  jamais. 
^  Touchée  des  maux  que  faisait  endu- 
rer à  la  France  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs féodaux ,  et  désirant  en  outre 
créer  un  contre-poids  politique  en  état 
de  contenir  les  empereurs  d'Allema- 
gne, la  papauté  contracta  une  alliance 
étroite  avec  la  dynastie  capétienne,  et 
l'aida    avec   persévérance   à    relever 
l'unité  nationale  du  pays,  à  l'asseoir 
sur  des  bases  solides.  Elle  en  a  été  ré- 
compensée par  le  dévouement  des  rois 
et  de  la  nation,  toujours  prêts  à  pren- 
dre les  armes  pour  la  sainte  cause, 
comme  ils  furent  toujours  prêts  aussi 
à  résister  aux  envahissements  injustes. 
On  en  vit  la  preuve  pendant  les  croi- 
sades :  aucun  peuple  ne  paya  son  tribut 
aussi  généreusement  que  la  France  dans 
cette  lutte  de  la  chrétienté  contre  les 


sectateurs  de  Mahomet.  Quel  qu*ait  été 
le  parti  quela  politique  tira  decet  événe- 
ment, l'enthousiasme  fut  général ,  le  peu- 
ple se  leva  en  masse,  et  plusieurs  rois 
se  joignirent  avec  lui  aux  seigneurs  féo- 
daux pour  voler  à  là  délivrance  du  tom- 
beau du  Christ.  Les  chevaliers  français 
se  distinguèrent  entre  les  chevaliers  de 
toutes  les  autres^nations;  aussi  les  his- 
toriens des  croisades  ont-ils  à  bon  droit 
intitulé  leurs  écrits  :   Gesta  Dei  per 
Francos,  Faits  et  gestes  de  Dieu  par  le 
bras  des  franc*.  Encore  aujourd'hui, 
les  Arabes  et  les  Turcs,  gardant  le  sou- 
venir de  cette  époque,  donnent  à  tous 
les  Européens  le  nom  de  Francs.  C'est 
dans  le  personnage  de  saint  Louis  sur- 
tout que  se  manifestèrent  glorieuse- 
ment   les  sentiments  de.  la   nation 
française;  il  sut  en  même  temps  com- 
battre pour  le  christianisme  et  résister 
aux  exigences  immodérées  de  la  pa- 
pauté. L'influence  morale  de  ce  prince 
égale  souvent  et  surpasse  quelquefois 
l'ascendant  du  pape,  qui  se  faissait 
préoccuper  par  des  pensées  politiques. 
Peu  de  mots  surfiront  pour  carac- 
tériser l'époque  de  la  réforme ,  qui  fut 
pour  la  France  une  question  politique 
au  moins  autant  qu'une  question  reli- 
gieuse. Cette  fois  encore,  comme  sous 
les  Carlovingiens,  ce  n'était  pas  le 
christianisme  même  (jui  était  en  cause, 
c'était  une  des  manières  de  le  com- 
prendre; il  s^agissait  d'un  dissentiment 
grave ,  sans  doute ,  mais  qui  ne  brisait 
pas  le  lien  commun  de  la  famille  chré- 
tienne. Le  protestantisme  avait  pour 
la  France  un  attrait  puissant,  c'était 
son  principe  de  liberté  si  bien  fait 
pour  séduire  les  descendants  de  ces 
Gaulois  qui  avaient  accueilli  avec  tant 
de  faveur  les  doctrines  de  Pélasge; 
mais  il  avait  un  tort  grave  qui  de- 
vait le  faire  repousser  par  la  majo- 
rité de  la  nation ,  c'était  son  manque 
de  sociabilité,  son  éloignement  pour 
toute  autorité,  et  pour  toutes  les  vé- 
rités acquises  sur  lesquelles  repose  la 
doctrine  de  l'unité,  dans  l'ordre  poli- 
tique comme  dans  Tordre  religieux; 
c'étaient  surtout  ses  tendances  aristo- 
cratiques et  ses  idées  sur  la  prédesti- 
nation qui  menaçaient  de  faire  revivre 
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les  préjugés  de  Tantiquité.  Le  pro- 
testantisme remplaçait,  à  son  msu 
peut-être ,  les  hommes  libres  du  paga- 
nisme par  les  fidèles  favorisés  de  la 
grâce,  et  les  esclaves  par  ceux  que  la 
grâce  n'illuminait  pas.  Un  pareil  sys- 
tème, dont  l'aristocratie  était  la  consé- 
quence nécessaire,  ne  pouvait  convenir 
à  la  monarchie  la  plus  démocratique 
de  l'Europe;  il  ne  fut  guère  accepté  que 

Îmr  les  classes  privilégiées.  Après  une 
ongue  série  de  guerres  civiles,  les 
calvinistes  succombèrent  sous  les  at- 
taques des  partisans  de  T unité  natio- 
nale et  du  catholicisme,  qui  se  confon- 
daient dans  une  même  croyance  et  se 
prêtaient  un  mutuel  appui.  Dans  cette 
occasion  encore,  Pancienne  alliance  de 
la  France  et  de  la  papauté  fut  utile  à 
toutes  les  deux  :  à  la  papauté,  en  main- 
tenant son  ascendant  moral  sur  le 
seul  État  qui  pdt  la  protéger  contre 
les  empiétements  de  TEspjgne  devenue 
trop  prépondérante;  à  la  France,  en 
Taidantà  garder  intacte  sa  nationalité, 
qui  n'aurait  pas  manqué  d'être  pro- 
fondément entamée  par  les  projets 
d'iadépendance  de  la  féodalité  renais- 
sante; l'exemple  de  la  portion  de  F  Al- 
lemagne qui  embrassa  la  réforme  est 
là  pour  le  prouver.  L'unité  religieuse, 
en  d'autres  termes,  le  catholicisme, 
était  le  soutien  naturel  de  l'unité  po- 
litique; cela  est  si  vrai,  que  les  plus 
grands  défenseurs  de  la  nationalité 
française,  quel  qu'ait  été  le  mobile  ou 
l'étendue  de  leur  foi,  furent  tous  de 
zélés  catholiques,  tels  que  Louis  XI, 
François  I",  Richelieu,  Louis  XIV  et 
Napoléon  lui-même.  Il  est  à  remarquer 
encore  que  les  États  de  l'Europe  chez 
lesquels  l'unité  politiuue  se  développa 
le  plus  tôt  et  se  consolida  le  plus  soli- 
dement sont  la  France  et  l'Espagne, 
c'est-à-dire  les  deux  États  le  plus  sin* 
cèrement  attachés  au  catholicisme. 
La  gloire  du  règne  de  Louis  XIV  fut 
pour  le  peuple  français  la  récompense 
du  choix  qu  il  avait  su  faire;  mais  lors- 
que le  grand  roi  eut  abusé  de  la  for- 
tune, le  protestantisme,  énergique- 
ment  représenté  par  l'Angleterre  et 
par  la  Hollande,  parvint  à  prendre  sa 
revanche,  en  se  liguant  avec  l'Autriche 
contre  l'enneaii  commun. 


Jusque-là,  comme  noufi  l'avons  déjà 
fait  observer ,  il  n'y  avait  eu  que  des 
dissentiments  plus  ou  moins  sérieux 
entre  la  papauté  et  la  France,  dissen- 
timents qui  avaient  toujours  fini  par 
une  réconciliation,  et  qui  avaient 
tourné  à  l'avantage  de  la  religion  chré- 
tienne. Au  dix-huitième  siècle,  il  en 
fut  autrement;  emportée  par  l'élan  de 
la  jeunesse,  la  philosophie  se  mit  à 
miner  en  même  temps  le  trône  et  l'autel, 
à  attaquer  les  papes  et  les  rois  ;  dans  sa 
haine  du  passe,elle  méconnut  le  christia- 
nisme lui-même.  Pour  arriver  plus  tôt 
à  l'avenir,  qu'elle  n'entrevoyait  encore 
que  vaguement,  elle  rompit  complète- 
ment avec  la  tradition.  C'était  s'enlever 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but. 
Au  lieu  de  chercher  à  ramener  le  ca- 
tholicisme dans  la  voie  de  l' Évangile, 
dont  il  n'avait  que  trop  dévié  depuis 
l'institution  des  jésuites,  la  philosophie 
prit  pour  les  conséquences  naturelles 
de  la  relijjion  d'amour  et  d'égalité,  ce 

aui  n'était  que  l'effet  d'un  moment 
'égarement  et  d'abus.  A  part  quel- 
ques honorables  exceptions,  Rousseau 
entre  autres,  tous  les  philosophes  du 
dernier  siècle  tombèrent  dans  cette 
funeste  erreur,  et  firent  passer  dans 
l'esprit  des  masses  les  préjugés,  spiri- 
tuellement exprimés  peut-être,  mais 
certainement  peu  honorables ,  dont 
ils  étaient  les  premières  victimes. 
S'ils  avaient  dépensé,  pour  introduire 
une  sage  réforme  dans  le  sein  même 
du  catholicisme ,  une  faible  partie  de 
tout  l'esprit  qu'ils  dépensèrent  pour 
le  ruiner  à  tout  jamais  dans  l'opinion 
publique,  la  France  n'aurait  pas  été 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements, 
et  mise  à  cleux  doigts  de  sa  perte. 
Fille  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle ,  la  révolution  française  en  eut 
toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts. 
A  l'exemple  de  l'école  philosophique, 
l'école  révolutionnaire  se  laissa  trom- 
per par  les  apparences  ;  elle  se  vengea 
sur  la  religion  même  des  obstacles  que 
les  émigrés  et  les  ultramontains  op- 
posaient à  l'avènement  de  la  dénriocra- 
tie.  Il  y  eut  un  moment  de  vertige  où 
la  rupture  fut  complète,  et  où  les  orgies 
du  prétendu  cultede  la  raison  ouvrirent 
la  porte  à  l'invasion  de  l'athéisme. 
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La  révolution  eut  cruellement  à  se 
repentir  de  son  divorce  avec  le  chris- 
tianisme; de  tous  les  malheurs  qui 
fondirent  sur  elle,  ce  fut  celui  qui  eut 
les  conséquences  les  plus  terribles.  A 
partir  de  cette  époque,  ellene  fut  plus 
comprise  par  les  autres  peuples  de 
l'Europe  :  condamnée  à  Tisolement, 
méconnue,  calomniée,  en  proie  à  tou- 
tes les  fureurs  de  la  guerre  civile , 
elle  fut  réduite  à  ne  plus  vaincre  qu'a* 
Tec  le  secours  des  armes  ^  elle  qui 
avait  si  fortement  compté  sur  la  puis- 
sance de  son  ascendant  moral.  Le 
monde  présenta  alors   un   singulier 
spectacle  :  d'un  côté,  un  peuple  héroï- 
que ne  craignant  pas  de  verser  son 
sang  à  flots  pour  la  défense  de  la  li- 
berté, de  régaHté  et  de  la  fraternité, 
tandis  ç|u'il  repoussait  nominalement 
la  religion  çui  lui  avait  enseigné  ces 
vérités  sublimes  ;  de  l'autre ,  l'Europe 
entière  coalisée  contre  ce  même  peuple 
au  nom  du  christianisme,  et  défendant 
tous  les  privilèges  que  l'Évangile  avait 
"voulu  détruire.  Certes,  si  la  loi  du 
Christ  avait  de  véritables  défenseurs 
dans  un  camp,  ce  n'était  pas  dans  celui 
où  l'on  abusait  ainsi  de  son  nom, 
c'était  parmi  ces  révolutionnaires  qui, 
à  leur  insu,  lui  servaient  de  nouveaux 
martyrs.  Mais ,  comme  ils  avaient  le 
faux  semblant  de  l'impiété,  on  ne  vou- 
lait voir  en  eux  que  des  athées  en  ré- 
volte   contre    la   religion  qui    avait 
régénéré  l'univers ,  et  qui  avait  fait  la 
grandeur  de  cette  belle  France  qu'ils 
défendaient  avec  tant  de  valeur. 

Les  mauvaises  leçons  de  la  philoso- 
phie n'avaient  pas  été  les  seules  causes 
de  l'irréligion  des  révolutionnaires  en 
1793 ,  irréligion,  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  apparente  que  réelle,  ainsi  que  le 
prouva  la  suite.  Les  intrigues  de  l'é- 
tranger y  avaient  été  pour  beaucoup , 
ainsi  que  la  conduite  du  clergé  français. 
Après  avoir  d'abord  servi  la  cause  popu- 
laire, les  prêtres,  au  lieu  de  réunir  tous 
leurs  efforts  pour  la  diriger,  entrèrent 
dans  une  voie  d'égoïsme  et  de  réaction 
qui  leur  enleva  toute  influence  morale, 
et  qui  porta  préjudice  aux  intérêts  de 
la  religion.  Des  querelles  domestiques 
entretinrent  la  division  dans  leur  sein, 
quand  ils  avaient  besoin  du  plus  étroit 


accord  pour  comprimer  le  déborde- 
ment des  mauvaises  passions.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  n'eurent  pas  honte 
de  donner  au  peuple  l'exemple  de  Ta* 
postasie.  D'une  autre  part,  1  étranger, 
a  qui  ses  relations  avec  les  émigrés,  et 
les  intelligences  de  ceux-ci  avec  leurs 
parents  ou  leurs  amis  non  émigrés, 
mettaient,  pour  ainsi  dire  y  le  pied  en 
France,  poussa  les  masses  à  tous  les 
genres  d'excès,  pour  avoir  le  droit  de 
démembrer  notre  territoire  et  de  re- 
nouveler sur  une  plus  grande  échelle 
le  partage  de  la  Pologne.  Pitt  se  croyait 
bien  près  d'atteindre  ce  but,  lorsqu'il 
disait  en  plein  parlement  d'Angleterre, 
que  la  France  n'était  plus  qu'une  chose 
sans  nom. 

Mais  son  machiavélisme  l'abusait; 
tous  les  chefs  de  la  révolution  n'étaient 
pas  sans  croyances  ;  un  d^entre  eux , 
surtout ,  Maximilien  Robespierre,  osa 
affronter  l'hydre  de  l'athéisme,  et, 
après  une  lutte  sanglante,  il  parvint  à 
le  terrasser.  Alors  la  Convention  dé- 
clara, devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, que  le  peuple  français  avait  été 
calomnié  et  qu'il  croyait' à  l'existence 
de  rÊtre  suprême  et  à  l'immortalité 
de  l'âme;  de  là  au  retour  à  l'Évangile, 
il  n'y  avait  qu'un  pas.  Tout  porte  à 
croire  que  Robespierre  voulait  récon- 
cilier la  révolution  avec  le  christianis- 
me, comme  il  l'avait  réconciliée  avec 
Dieu  (*);  mais  la  haine  de  ses  ennemis 
ne  lui  en  laissa  pas  le  temps. 

Cette  gloire  était  réservée  à  Napo- 
léon, qui  fit  un  concordat,  non-seule- 
ment avec  l'Évangile,  mais  encore  avec 

(*)  Certes  il  était  difficile  de  mieux  résu- 
mer la  morale  de  l'Évangile  et  de  la  mieux 
approprier  à  Tesprit  du  temps  qu'il  ne  l'avait 
fait  dans  Particule  3  de  la  loi  du  i8  tloréal 
au  II  :  **  IjC  peuple  français  met  au  premit^r 
«  rang  des  devoirs  de  l'iiomme  de  détester 
«  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie,  de  punir 
«  les  tyrans  et  les  traîtres ,  de  secourir  les 
«  malheureux ,  de  respecter  les  faibles ,  de 
«  défendre  les  opprimés ,  de  faire  aux  au" 
«  très  tout  le  bien  qu'on  peut  et  de  n'être  in- 
^  juste  envers  personne,  n  De  ces  principes 
à  un  retour  au  christianisme  il  n'y  avait 
plus  qu'un  pas.  On  peut  même  dire  que 
tenir  un  pareil  langage  c'était  avoir  com- 
mencé déjà  la  réconciliation. 
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le  catholicisme.  La  France  témoigna 
son  approbation  par  des  transports 
d'ivresse ,  en  apprenant  qu'elle  avait 
enfin  repris  son  rang  dans  la  grande 
famille  chrétienne.  Cependant,  il  faut 
le  dire,  le  premier  consul  tira  parti 
de  la  circonstance  dans  Tintérét  de  sa 
politique  plutôt  que  dans  des  vues  re- 
ligieuses. S*il  avait  profité  des  avantages 
de  sa  position  et  mis  en  usage  toutes 
les  ressources  de  son  génie,  il  est 
probable  qu'il  aurait  fait  consentir  la 
papauté  à  une  sage  réforme  qui  aurait 
régénéré  le  catholicisme  et  toute  la 
chrétienté.  Mais,  aussi  pressé  de  re- 
nouer avec  le  passé  que  la  révolution 
avait  été  impatiente  de  devancer  l'ave- 
nir, il  se  contenta  de  stipuler,  sur  les 
bases  des  anciennes  libertés  de  l'église 
gallicane.  A  quoi  bon  aurait  servi  de 
négocier  en  faveur  des  autres  nations^ 
et  prendre  le  rôle  de  conciliateur  entre 
le  pape  et  les  peuples?  Il  méditait  déjà 
de  faire  plier  un  jour  sous  le  sceptre  du 
conquérant,  et  la  papauté,  et  les  rois 
et  les  peuples.  Ses  prévisions  ne  l'a- 
vaient pas  trompé  :  l'Europe  vit  bien- 
tôt surgir  des  ruines  de  la  république 
française  un  nouveau  Charlemagne  ; 
mais  la  cour  de  Rome,  après  avoir 
souffert  de  nombreuses  humiliations , 
se  redressa  contre  Napoléon  comme 
elle  s'était  redressée  contre  les  héri- 
tiers de  l'empereur  carlovingien.  Tou- 
tefois ,  elle  n'échappa  à  son  joug  que 
pour  retomber  sous  celui  de  l'Autriche 
et  de  la  sainte-alliance,  dont  elle  ne 
s'affranchira  que  le  jour  où  elle  saura 
reconquérir  l'amour  des  peuples  qu'elle 
a  si  longtemps  protégés  avant  de  pren- 
dre parti  contre  eux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
depuis  le  concordat,  la  France  est  res- 
tée fidèle  au  christianisme,  dont  elle  ap- 
précie chaquejour  davantage  la  supério- 
rité sur  les  autres  religions  du  monde. 
Ainsi  donc ,  pour  résumer  ce  qui 
précède ,  la  France,  à  part  un  moment 
d'erreur,  n'a  jamais  cessé  de  rendre 
les  plus  glorieux  services  au  christia- 
nisme ,  à  toutes  les  époques  de  son 
histoire,  du  temps  des  Gaulois,  sous 
les  Mérovingiens,  sous  les  Carlovin- 
giens,  sous  les  Capétiens,  pendant  le 
moyen  âge,  à  l'époque  des  croisades, 


au  seizième  et  au  dix- septième  siècle  ; 
elle  travaillait  encore  pour  lui  dans  le 
siècle  dernier,  alors  même  qu'elle  sem- 
blait le  renier.  En  revanche,  le  chris- 
tianisme a  présidé  à  notre  éducation 
religieuse,  et  n'a  pas  été  non  plus  sans 
influence  sur  notre  éducation  politi- 
que ,  en  entretenant  chez  nous  les  sen- 
timents de  sociabilité  démocratique 
qui  caractérisent  notre  génie  natio- 
nal, en  réveillant  les  principes  d'unité 
auxquels  la  conquête  romaine  avait 
initié  les  Gaulois  nos  ancêtres.  Avec 
l'assistance  du  clergé  catholique,  les 
Mérovingiens  ont  soumis  les  Visigoths 
et  les  Bourguignons  qui  avaient  dé- 
membré notre  territoire  ;  avec  l'assis- 
tance du  clergé  catholique ,  les  Carlo- 
vingiens  ont  fondé  une  des  plus  vastes 
monarchies  qui  aient  jamais  existé,  et 
dont  le  cœur  était  la  France.  Soute- 
nus par  le  clergé  catholique  et  par  la 
papauté ,  les  Capétiens  ont  triomphé 
de  la  noblesse  féodale ,  qui ,  par  d'au- 
tres moyens  que  les  Bourguignons  et 
les  Visigoths,  mais  d'une  manière  non 
moins  funeste ,  avait  aussi  démembré 
notre  territoire.  D'intelligence  avec  la 
papauté  enfin ,  Louis  XI  »  François  I**", 
Richelieu  et  Louis  XIV  ont  solide- 
ment assis  cette  nationalité  française 
"à  laquelle  nulle  autre  ne  saurait  être 
comparée. 

Maintenant  que  nous  avons  répondu 
aux  deux  questions  posées  au  com- 
mencement de  cet  article,  il  est  temps 
de  terminer  par  quelques  considéra- 
tions générales,  où  nous  essaierons  de 
pressentir  l'avenir.  Une  des  meilleures 
preuves  que  les  prédictions  des  philo- 
sophes qui  annoncent  la  fin  du  règne 
du  christianisme  ne  sont  pas  prêtes  à 
se  réaliser,  c'est  qu'après  s*être  séparé 
un  moment  de  cette  sublime  religion, 
le  plus  grand  peuple  de  l'Europe  à  fini 

f)ar  se  ranger  de  nouveau  sous  sa  loi  ; 
a  religion  gui  a  accompli  ce  miracle 
en  accomplira  encore  beaucoup  d'au- 
tres. D'ailleurs,  quelle  vérité  nouvelle 
a  apportée  la  philosophie?  serait-ce 
le  dogme  de  la  charité,  ou  Qf  lui  de  Téga- 
lité,  ou  bien  encore  celui  de  la  frater- 
nité? mais  l'Évangile  ne  les  renferme- 
t-il  pas  tous?  n'est-ce  pas  lui  qui  les  a 
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)ropagés?  Serait-ce  le  principe  de  la 
iberte  ^  mais  les  premiers  temps  de 
^Église  chrétienne  et  les  différentes 
communautés  protestantes  montrent 
que  ia  liberté  n*a  rien  d'inconcilia- 
ble avec  les  maximes  de  TËvangile. 
La  religion  qui  porta  tant  d'hom- 
mes à  Souffrir  le  martyre  plutôt  que 
de  transiger  avec  leur  foi ,  ne  saurait 
faire  des  esclaves;  et  l'histoire  té- 
moigne qu'elle  a  partout  développé 
l'amour  de  Tiodépendance.  Nous  ne 
parlons  pas  du  principe  de  l'unité  et 
de  l'autorité  ;  l'exemple  de  la  papauté 
et  même  celui  de  l'Église  grecque  ont 
trop  largement  démontré  sa  puissance. 
Quant  îiu  principe  de  la  multiplicité, 
le  christianisme,  avec  son  admirable 
conception  de  la  trinité  une  et  indivi- 
sible, lui  a  accordé  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  être  accordé,  sans  retourner 
au  polythéisme. 

La  plus  grande  gloire  de  la  philoso- 
)hie  moderne,  c'est  la  profondeur  avec 
aqùelle  elle  a  compris  la  perfectibi- 
ité  humaine,  c'est  le  zèle  qu'elle  a 
manifesté  dans  la  défense  de  cette  doc- 
trine à  la  fois  si  pieuse  et  si  consola- 
trice; mais,  loin  que  le  christianisme 
soit  contraire  à  la  perfectibilité ,  Il  en 
est  le  plus  ardent  propagateur.  L'É- 
vangile n'invite-t-il  pas  à  chaque  ins« 
tant  le  Adèle  à  prendre  soin  de  l'amé- 
lioration de  son  âme?  or  le  perfec- 
tionnement de  l'individu  et  celui  de 
la  société  sont  inséparables  :  l'un  mène 
naturellement  à  l'autre.  Ce  n'est  que 
par  un  esprit  d'aberration   qu'on  a 
pu  imaginer  que  rF>angile  est  un 
.  obstacle  au  développement  de  la  loi 
du  progrès ,  dont  le  germe  est  en 
lui.  Le  christianisme  n'a  pas  moins 
l'intelligence  du  passé  que  celle  de  l'a- 
venir. Que\\e  religion  s  honore  de  plus 
belles  traditions  que  celle  gui ,  remon- 
tant à  Abraham  et  à  Moïse,  résume 
en  elle  la  philosophie  grecque  et  toutes 
les  religions  de  l'Asie ,  les  plus  nou- 
velles comme  les  plus  anciennes ,  de- 
puis le  mahométisme  jusqu'au  boud- 
dhisme et  même  jusqu'au  brahmanisme! 
où  trouver  ailleurs  aussi  complètement 
réunies  toutes  les  conditions  de  la  plus 
vaste  catholicité  f 


De  tristes  malentendus  ont  seuls 
motivé  la  lutte  du  protestantisme  et 
de  la  papauté  au  seizième  siècle.  Le 
christianisme  ne  repousse  ni  le  prin- 
cipe de  l'unité  que  défendaient  les  pa- 
f^es ,  ni  le  principe  de  la  liberté  pour 
equel  combattaient  les  protestants; 
avec  un  peu  moins  d'exagération  de 
part  et  d'autre ,  on  serait  facilement 
tombé  d'accord,  et  on  n'aurait  pas 
prêté  le  flanc  aux  envahissements  de 
la  puissance  temporelle.  Le  christia- 
nisme ne  repousse  pas  non  plus  le  prin- 
cipe de  la  fraternité ,  de  l'égalité  et  du 
proerès  au  nom  duauel  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle  battit  en  brèche 
et  le  protestantisme  et  la  papauté; 
tout  au  contraire ,  il  en  est  le  soutien 
inébranlable.  Si  les  protestants  et  les 
catholiques,  oublieux  de  la  morale  du 
Christ ,  n'avaient  pas  tonné  contre  les 
philosophes,  ceux-ci  ne  se  seraient 
pas  montrés  aussi  aveugles  envers  le 
christianisme,  qui  est  un  arsenal  com- 
plet ,  qui  contient  en  lui  tout  ce  que  la 
philosophie  a  cru  découvrir  et  qui  pos- 
sède toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  améliorer  le  sort  du  monde. 

Aussi ,  voyez,  comme  il  s'avance  suc- 
cessivement à  ia  conquête  de  l'univers. 
Déjà  toute  l'Europe,  à  l'exception  du 
peu  qui  reste  de  la  Turquie ,  est  chré- 
tienne; l'Amérique  entière,  moins 
quelques  sauvages  indigènes,  est  chré- 
tienne; une  grande  portion  de  l'Asie, 
soumise  aux  Russes  et  aux  Anglais, 
est  chrétienne  ou  obéit  au  christia- 
nisme; avec  la  France,  le  christianisme 
règne  à  Alger  ;  une  fouie  de  colonies 
européennes  ont  été  l'implanter  sur 
d'autres  côtes  de  l'Afrique ,  et  jusque 
dans  les  îles  de  la  Polynésie.  Les  mis- 
sionnaires de  toutes  les  Églises  le  pro- 
pagent incessamment  et  le  font  péné- 
trer jusqu'au  sein  des  déserts.  Dans 
cette  immense  république,  il  y  a  l'étoffe 
de  dix  empires  aussi  grands  que  l'an- 
cien empire  romain.  De  ses  possessions 
directes,  si  l'on  passe  aux  pays  qu'elle 
domine  ou  qu'elle  menace ,  on  voit  la 
Turquie  d'Europe,  dont  la  population 
est  presque  entièrement  chrétienne,  à 
la  veille  d'échapper  aux  musulmans 
et  de  suivre  l'exemple  de  la  Grèce  af- 
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franchie;  FAsie  Mineure,  la  Perse  « 
l'Arabie,  l'Egypte  et  les  régences  de 
Barbarie ,  en  un  mot ,  tout  Tislamisme , 
sur  le  point  de  subir  le  même  sort 
que  l'Algérie.  L'Asie  entière,  à  part 
rempire  chinois ,  est  sous  rascenaant 
des  Russes  et  des  Anglais ,  qui  n'at- 
tendent qu'une  occasion  pour  se  la 
partager;  la  Chine  elle  même  serait 
hors  d'état  de  résister  aux  attagues 
combinées  des  armées  de  la  Russie  et 
des  flottes  de  l'Angleterre.  Il  est  donc 
bien  évident  que  c'est  l'élément  chré- 
tien qui  fait  aujourd'hui  la  loi  au 
monde;  encore  quelques  pas,  et  l'uni- 
vers tout  entier  sera  le  domaine  du 
christianisme,  oui  l'enserre. 

Le  plus  grana-obstacle  qui  s'oppose 
maintenant  à  l'accomplissement  des 
anciennes  prophéties ,  ce  sont  les  dé- 
chirements intérieurs  de  la  république 
chrétienne.  Divisée  en  j)lusieurs  Églises 
rivales,  la  grande  Eglise  a  tourné 
contre  elle-même  la  force  qui  ne  lui 
avait  été  donnée  que  pour  faire  triom- 
pher le  christianisme.  Fier  de  sa  su- 
périorité, le  catholicisme  a  refusé  de 
reconnaître  l'Êglise  grecque,  si  puis- 
samment représentée  aujourd'hui  par 
les  empereurs  russes;  et  il  a  long- 
temps traité  en  filles  révoltées  les  nom- 
breuses Éclises  auxquelles  a  donné 
Saissance  le  protestantisme.  Mais  les 
ifférences  sont  moins  profondes  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  croire,  en  ne 
voyant  que  les  effets  de  l'animosité 
commune;  il  y  a  dans  le  christianisme 
assez  d'ampleur  et  assez  d'esprit  de 
conciliation  pour  que  la  lutte  aes  dif- 
férentes Églises  se  termine  par  de 
sages  concessions.  Si  les  leçons  de 
l'histoire,  pendant  les  trois  derniers 
siècles,  ont  suHisamment  prouvé  que^ 
dans  le  domaine  religieux  comme  dans 
le  domaine  politique,  la  monarchie 
universelle  est  un  rêve ,  on  commence 
aussi  à  comprendre  que  l'unité  n'offre 
pas  moins  d  avantages  en  religion  qu'en 
politique.  Ce  que  n'a  pu  faire  la  con- 
quête avec  la  force  des  armes ,  l'asso- 
ciation le  fera  avec  le  secours  de  la 
parole.  Déjà,  en  politique,  la  concep- 
tion de  l'équilibre  a  été  acceptée  comme 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  les  avan- 


tages de  l'unité ,  sans  en  avoir  les  in- 
convénients «  c'est-à-dire,  sans  violer 
l'indépendance  des  peuples  oui  ont  su 
asseoir  leur  nationalité  sur  des  fonde- 
ments solides  ;  la  diplomatie  sasement 
comprise  est  le  meilleur  gage  d'union 
et  d  harmonie.  Eh  bien  !  cette  même 
conception  de  l'équilibre,  ne  pour- 
rait-on pas  s'en  servir  avec  encore  plus 
de  facilité  pour  ramener  la  paix  dans 
le  sein  de  la  république  chrétienne^ 
Des  négociations  ne  s'entameront-elles 
jamais  entre  toutes  ces  Églises  qui  de* 
vraient  être  lasses  de  s'entre-choquer 
inutilement,  et  qui  devraient  enfin 
comprendre  que  la  division  du  travail, 
en  religion  comme  en  économie  politi- 
que, est  un  moyen  d'arriver  plus  sûre- 
ment et  plus  rapidement  au  but  ?  Le  jour 
où  le  christianisme  aurait  ses  congrès 
comme  la  diplomatie ,  ce  jour-là,  la  su- 
périorité de  la  papauté  cesserait  d'être 
un  objet  de  contestation  {*).  Sous  la 
présidence  de  quelle  autre  Église  que 
l'Église  romaine  pourraient  être  tenus 
ces  nouveaux  conciles? L'Églisegrecque 
est  soumise  à  l'autorité  temporelle  du 
czar  ;  l'Église  anglicane  et  les  Églises 
protestantes  dépendent  également , 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe . 
du  chef  politique  de  l'État;  la  papauté 
seule  ne  courbe  pas  la  tête  devant  l'épée 
de  César  ;  elle  ne  relève  que  de  Dieu 
même.  De  ce  rapprochement  des  Égli- 
ses ,  résulterait  une  régénération  reli- 
gieuse ,  qui  centuplerait  la  force  d'ac- 
tion du  christianisme  ;  et  le  triomphe 

(*)  Un  précédent  de  triste  mémoire  a 
prouvé  naguère  qu'un  rapprochement  entre 
les  différenls  cultes  a  cessé  d'être  imprati- 
cable. On  a  vu  la  Russie,  rAutriche  et  la 
Prusse ,  c'est-à-dire ,  trois  puissances  repré- 
sentant Tcglise  grecque ,  l'église  protestante 
et  réglise  catholique,  enj appeler  à  la  re- 
ligion pour  cimenter  leur  politique  rétro- 
grade. Ce  qu'a  fait  la  sainte  alliance  pour 
la  cause  du  passé,  les  peuples,  s'ils  suiveni 
les  nobles  conseils  de  Béranger,  le  feront 
un  jour  pour  la  cause  de  l'aveuir.  Et ,  s'il 
faut  un  président  à  celte  nouvelle  alliance  « 
véritablement  digne  du  nom  de  sainte ,  ce 
n'est  pas  au  czar  qu'elle  s'adressera,  c'est 
aux  héritiers  des  Sixte-Quint  et  des  Gré- 
goire VII. 
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de  la  papauté ,  pour  être  moins  iinpé-^  parce  que  n*étant  plus  philo6oplies , 
rieux,  ne  serait  pas  moins  éclatant.w  nous  ne  savons  pas  redevenir  chré- 
Dans  une  postérité  peu  reculée  peut- 7^  tiens  comme  Tétaient  nos  pères  dans 
être,  nos  neveux  pourraient  voir  \eh  les  belles  époques  de  notre  histoire, 
monde  entier  converti  au  catholicisme ,  Ê  Nous  sommes  toujours  le  peuple  le  plus 
suivant  les  prédictions  ;  la  terre  déli-  f  sociable,  le  plus  charitable,  le  plus  civi- 
vrée  du  fléau  de  Tesclavage  et  de  lai  lisateur;  mais  nous  ne  possédons  plus 
polygamie ,  et  voyant  commencer  le  i  cet  ascendant  moral  qui  était  le  plus 
règne  universel  de  la  lil>erté ,  de  Téga- 1  bel  attribut  de  notre  nation.  Encore 
iite,  de  la  fraternité  et  du  progrès,  r  une  fois ,  cela  vient  de  ce  que  nous  né- 
Malheureusement  un  dernier  reste  ?  gligeons  trop  de  placer  notre  politique 
d'animosité  ajournera  peut-être  à  long- /  bienfaisante  sous  Tégide  du  christia- 
temps  encore  la  réconciliation  que  nous  '  nisme,  qui  féconde  tout  ce  qu'il  pro- 
appelons de  tous  nos  vœux  pour  la  l  tége. 

gloire  de  TËglise  chrétienne  autant  ^  Dans  la  question  d'Orient ,  par 
que  pour  le  bonheur  de  la  famille  hu-^  exemple,  quel  peuple  a  manifesté  des 
maine.  ^  sentiments  plus  honorables  et  |)lus 

Mais  aujourd'hui  même,  le  christia-'  désintéressés  que  la  nation  fran<^aise, 
nisme  tel  qu'il  est  représente  l'établis-  •   toujours  prête  à  secourir  tantôt  les 


sèment  le  plus  gigantesque  et  le  plus 
erandiose  dont  Thistoire  ait  jamais 
donné  le  spectacle.  Ce  ne  seront  certes 
pas  les  pronostics  passionnés  de  quel- 
ques matérialistes  ou  de  quelques  mé- 
taphysiciens,  si  grand  que  soit  leur 
mérite  personnel,  qui  arrêteront  sa 
marche  ascendante.  Rien  ne  manque 
plus  à  son  triomphe  :  la  philosophie 
elle-même  est  à  moitié  convertie;  fai- 
sant un  noble  retour  vers  la  tradition , 
elle  a  le  bon  esprit  maintenant  de 
s'appuver  sur  le  passé  pour  se  diriger 
pi  As  stf  rement  et  plus  majestueusement 
vers  l'avenir.  Si  le  christianisme  avait 
pu  périr,  il  aurait  succombé  sous  les 
coups  simultanés  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle  et  de  la  révolution 
de  1793;  ayant  résisté  à  ce  double 
choc,  ayant  reconquis  et  ranimé  à  son 
feu  sacré  ceux  mêmes  qui ,  un  instant, 
avaient  espéré  de  le  détruire,  il  a  do- 
rénavant d'autant  moins  à  craindre 
qu'il  est  sorti  de  la  lutte  plus  jeune  et 
mieux  retrempé,  et  que  c'est  l'Évangile 
à  la  main  que  les  peuples  aujourd'hui 
demandent  un  soulagement  à  leurs 
misères.  Il  est  donc  temps  que  la 
France  reprenne  son  ancien  rôle;  le 
christianisme  et  la  civilisation  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  chose;  se  mettre 
a  la  tête  du  christianisme ,  c'est  mé- 
riter encore  mieux  de  rester  à  la  tête 
de  la  civilisation.  Depuis  un  quart  de 
siècle  surtout  notre  essor  est  entravé, 


Grecs  renaissant  h  la  liberté,  tantôt  les 
Égyptiens,  tantôt  les  Turcs  essayant 
de  se  régénérer,  c'est-à-dire,  d'entrer 
dans  le  mouvement  de  la  civilisation 
moderne?  Et  cependant  cet  exemple  a 
été  jusqu'à  ce  jour  sans  une  influence 
bien  marquée  sur  l'opinion  des  autres 
nations  de  l'Europe.  L'Angleterre  et  la 
Russie,  beaucoup  plus  hnbilesque  nous, 
sont  parvenues  à  voiler  leurs  projets 
ambitieux  en  excitant,  au  nom  du 
christianisme ,  les  passions  ées  peuples 
contre  les  mahométans  de  Constanti- 
nople  et  d'Alexandrie.  En  réalité,  ce 
n'est  pas  à  l'affranchissement  des  chré- 
tiens qu'elles  aspirent,  c'est  à  l'enva- 
hissement, celle-ci  du  détroit  des 
Dardanelles,  celle-là  de  l'isthme  de 
Suez  ;  mais  Tune  et  l'autre  ont  l'art  de 
mettre  leur  intérêt  personnel  à  couvert 
sous  le  manteau  de  la  religion.  Nous , 
au  contraire,  ce  que  nous  désirons 
avant  tout ,  c'est  l'amélioration  du  sort 
des  chrétiens,  c'est  leur  délivrance; 
mais  comme  nous  n'avons  jamais  le 
mot  de  christianisme  à  la  bouche, 
tout  en  ayant  une  politique  conforme 
à  ses  maximes,  et  que  d'un  autre  côté 
nous  favorisons  les  projets  de  régéné- 
ration des  musulmans,  ce  qui  est 
encore  conforme  au  christianisme ,  nos 
adversaires  s'appliquent  et  ne  réussis- 
sent que  trop  a  nous  faire  passer  pour 
un  peuple  impie  qui  pactise  avec  les 
infldèles.  Si  nous  prouvions  hautement 
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à  l'Europe  que  notre  politique  est 
beaucoup  plus  dans  le  véritable  esprit 
du  christianisme  que  celle  de  ceux  qui 
nous  accusent,  Terreur  générale  serait 
bientôt  dissipée.  Or,  la  meilleure  ma- 
nière de  le  prouver,  c'est  de  parler, 
non-seulement  au, nom  de  la  civilisa- 
tion que  certains  États  ne  se  font  pas 
défaut  de  tourner  en  dérision,  mais 
encore  au  nom  du  christianisme ,  qu'ils 
font  profession,  au  moins  publique- 
ment, de  respecter.  Pourquoi  nous  pri- 
ver gratuitement  d'un  pareil  secours? 
De  nos  jours,  le  christianisme  est 
la  cause  ou  le  prétexte  de  tout  ce  qui 
se  fait  d'important  dans  le  monde.  Sa 
puissance  matérielle  est  vigoureuse- 
ment représentée  par  l'Angleterre  et 
par  la  Russie,  deux  peuples  chez  les- 
quels le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel  sont  réunis  dans  la  personne 
du  chef  de  TÉtat;  quant  à  sa  puissance 
morale,  elle  semble  tout  à  fait  effacée 
depuis  que  la  papauté,  négligeant  de 
diriger  hardiment  les  peunles  catholi- 
ques et  s'épuisant  dans  aes  disputes 
inutiles  avec  TÉglise  protestante  et 
rÉglise  grecque,  a  perdu  le  prestige 
de  son  omnipotence.  Tant  que  le  clergé 
chrétien  n'aura  pas  trouvé  le  secret 
d'une  nouvelle  association  plus  large 
que  l'ancienne,  il  en  sera  de  même,  et 
la  politique  demeurera  prépondérante 
sur  la  religion.  Cependant  la  civilisa- 
tion n'est  pas  absolument  privée  de 
défenseur;  la  France  la  protège  et  la 
fera   triompher.   Mais   combien   son 
triomphe  serait  plus  pro  npt  et  plus 
complet,  si  le  peuple  français,  embras- 
sant de  nouveau  le  christianisme  avec 
autant  d'ardeur  que  par  le  passé,  rede- 
venait le  peuple  très-chrëtien  !  Alors, 
en  présence  du  christianisme  mercan- 
tile des  Anglais  et  du  christianisme 
conquérant  des  Russes,  on  verrait 
sufgir  un  christianrsme  civilisateur, 
auquel  ne  tarderaient  p.):;  à  se  rallier 
toutes  les  nations  de  rKurope  et  du 
monde,  qui  gémissent  suus  le  double 
joug  de  FAngleterre  et  de  la  Russie. 
.  Une  telle  mission  serait- elle  donc  au- 
dessus  des  forces  de  ce  peuple  que  le 
monde  entier  a  salué  longtemps  du 
nom  de  grande  nation.' 


Chbistin  (C.  Gab.  Fréd.),  avocat, 
député  aux  états  généraux,  né  à  Saint- 
Claude  en  1744,  uublia  des  Mémoires 
en  faveur  des  serrs  du  chapitre  de  cette 
ville ,  et  sût  intéresser  Voltaire  à  leur 
cause,  qui  échoua  devant  un  arrêt  con- 
firmé par  le  conseil  d'État.  Après  la 
session  de  l'Assemblée  constituante, 
il  revint  occuper  la  place  de  président 
du  tribunal  de  son  district,  et  périt  en 
1799,  dans  l'incendie  qui  consuma  la 
ville  de  Saint-Claude.  Il  a  laissé  une 
Dissertation  sur  l^abbaye  de  SaifU- 
Claude  j  ses  chroniques^  ses  légendes  y 
ses  chartes,  etc.,  1772,  in-s**;  une 
Collection  de  Mémoires  présentés  au 
roi  par  les  habitants  du  Mont-Jura 
et  le  chapitre  de  Saint-Claude,  etc., 
1772 ,  in -8°.  Il  est  auteur  de  la  Lettre 
du  P,  Polycarpe  à  Cavocat  général 
Séguier,  attribuée  à  Voltaire. 

Christine  de  France,  digne  fille  de 
Henri  IV,  née  en  1606,  éuousa,  en 
1619,  Victor-Amédée  II,  duc  de  Sa- 
voie. Ce  prince  étant  mort  en  1637, 
file  gouverna,  pendant  la  minorité  de 
Son  fils,  avec  prudence  et  fermeté. 
Attaquée  par  ses  deux  beaux-frères, 
dont  l'un,  le  prince  Thomas,  ligué  avec 
les  Espagnols,  réussit  à  s'emparer  de 
Turin ,  elle  se  mit  sous  la  protection 
de  Louis  XIII,  son  frère,  ut  rentrer 
le  Piémont  sous  l'autorité  de  son  Qls, 
Charles-Emmanuel  II,  et  rendit  le 
calme  à  ses  États.  Cette  princesse 
mourut  en  1663. 

Christine  de  Pisan  était  fille  d'un 
conseiller  de  la  république  de  Venise. 
Son  père,  Thomas  de  Pisan,  fut  appelé 
en  France  par  Charles  V,  en  qualité 
d'astronome.  C'était  en  1368.  Chris- 
tine avait  alors  cinq  ans.  Elle  fut  éle- 
vée à  la  cour  de  France ,  et  épousa , 
dès  l'âge  de  quinze  ans,  un  gentil- 
homme picard  nommé  Pierre  du  Cas- 
tel.  Mais  bientôt  Charles  V  mourut; 
Thomas  de  Pisan ,  déchu  de  son  cré- 
dit, mourut  peu  après  de  vieillesse,  et 
surtout  de  chagrin ,  et  du  Castel  lui- 
même  ne  tarda  pas  à  les  suivre.  De- 
meurée veuve  avec  trois  enfants,  sans 
famille  et  sans  protecteurs,  Christine 
chercha  sa  consolation  dans  l'étude. 
Elle  lut  les  livres  que  lui  avait  laissés 
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son  père;  elle  essaya  d-en  composer  à 
son  tour.  Ses  premiers  écrits,   ses 

I petits  Dictiez ,  comme  elle  les  appe- 
ait,  composés  dé  ballades,. de  lais,  de 
rondeaux  ,  et  autres  poésies  légères , 
hii  firent  bientôt  une  réputation  qui 
ne  tarda  pas  à  se  répandre ,  même  au 
dehors  de  la  France.  Le  roi  d'Angle- 
terre, le  duc  de  Milan,  firent  tous  leurs 
efforts  pour  l'attirer  à  leur  cour;  mais 
rien  ne  put  la  décider  à  quitter  son 
pays  d'adoption.  Philippe ,  duc  de 
Bourgogne ,  prit  à  ses  cages  son  fils 
aîné ,  et  donna  encore  a  notre  poète 
d'autres  témoignages  du  vif  intérêt 
qu'il  lui  portait  ;  mais  on  ne  voit  pas 
que  Christine  ait  profité ,  pour  s'enri- 
chir, de  la  protection  des  grands  et  du 
crédit  que  lui  donnait  sa  réputation. 
Èile  vécut  dans  un  état  voisin  de  la 
gène;  et  nous  trouvons,  en  1411,  que 
le  roi  lui  accorda  un  secours  de  200 
livres.  On  ne  sait  ni  oif ,  ni  eu  quelle 
année  elle  mourut. 

C'était  une  femme  d'une  grande 
beauté,  si  l'on  en  juge  par  un  portrait 
oui  est  en  tête  d  un  des  manuscrits 
de  la  bibliothèque  royale.  Ses  ouvra- 
ges ,  extrêmement  nombreux ,  puis-> 
qu'ils  ne  forment  pas  moins  de  15  vo- 
lumes, ne  méritent  pas  l'oubli  profond 
où  ils  sont  tombés,  ^'était  la  langue 
imparfaite  et  bégayante  de  son  temps, 
Christine  de  Pisan  serait  un  grand 

f>oëte.  Elle  a  du  poète  véritable  toute 
a  noblesse  de  sentiments,  toute  la 
tendresse  d'âme,  toute  la  ^râce;  il  ne 
lui  a  manqué  qu'un  bon  mstrument. 
Le  sien  lui  a  suffi  pour  traduire  sa 
pensée;  mais  ce  n'était  point  assez 
pour  se  faire  entendre  de  la  postérité. 
Il  n'y  a  pas  d'édition  générale  des 
œuvres  de  Christine  de  Pisan;  mais 
une  bonne  partie  de  ses  écrits  a  été 
réimprimée  dans  les  tomes  II  et  III  de 
la  collection  des  meilleurs  ouvrages 
français  composés  par  des  femmes. 
Son  histoire  du  roi  Charles  le  Sage, 
publiée  par  Tabbé  Lebeuf  dans  les 
notes  du  3*  volume  de  son  Histoire  de 
Paris,  a  été  reproduite  dans  le  tome  V 
de  la  première  série  des  Mémoires  sur 
rhfstoire  de  France  publiés  par  M.  Pe- 
titot.  M.  Thomassy  a  fait  paraître,  dans 


ces  dernières  années,  un  Essai  sur  les 
écrits  politiques  de  Christine  de  Pi' 
San ,  suivi  d'une  notice  littéraire  et 
de  pièces  inédites,  Paris,  1838,  in-8^. 

Chroniques.  Voyez  Uistoire. 

Chroniques  de  Saint-Denis  (les), 
appelées  aussi  les  grandes  chroniques 
de  France.  Cet  ouvrage,  l'un  des  plus 
curieux  monuments  de  notre  histoire, 
jouissait  autrefois  d'une  grande  répu- 
tation. Mais  après  avoir  servi  de  base 
à  nos  premiers  annalistes,  tels  que 
Nicole,  Gilles,  Ga^uin,  etc.,  il  tomba 
dans  un  tel  discrédit  au  dix-septième 
siècle,  qu'à  peine  quelques  érudits 
osaient  y  avoir  recours.  Cependant  un 
mémoire  que  la  Curne  de  Sainte-Pa- 
laye  consacra  à  cet  ouvrage,  et  qui  fut 
inséré  dans  le  recueil  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  le  re- 
mit en  faveur,  et  depuis  cette  époque, 
son  autorité  n'a  fait  que  s* accroître. 

D'après  une  savante  notice  de  M.  L. 
Lacabâne,  publiée  dans  la  Bibllothè' 
que  de  C école  des  c/iartes,  les  grandes 
chroniques  ne  remontent  pas  au  delà 
des  premières  années  du  règne  de  Plii- 
lippe  le  Hardi ,  qui  parvint  au  trône 
en  1270.  Entreprises  par  l'ordre  de  ce 
prince,  et  peut-être  même  par  celui  de 
Louis  IX,  elles  furent  exécutées  sous 
les  yeux  du  célèbre  Vendôme,  abbé  de 
Saint-Denis,  et  régent  du  royaume, 
par  un  religieux  de  son  abbaye ,  nom- 
mé Primaz.  Le  travail  primitif,*  qui 
s'arrêtait  à  la  mort  de  Philippe-Au- 
guste (1223) ,  était  déjà  terminé  en 
1274,  époque  où  il  fut  présenté  par 
l'auteur  à  Philippe  le  Hardi. 

Dans  cette  première  partie  des  chro- 
niques, on  trouve,  pour  le  commence- 
ment de  notre  histoire,  un  grand  nom- 
bre de  fables  qui  faussèrent  complè- 
tement, pendant  plusieurs  siècles,  les 
idées  que  l'on  devait  avoir  sur  Tori- 
gine  de  la  monarchie  française.  Sui- 
vant elles ,  les  Gaulois  et  les  Francs 
étaient  issus  des  fudtifs  de  Troie,  le^ 
uns  par  Brutus,  prétendu  fils  d'Asca- 
nius,  fils  d'Ënée;  les  autres  par  Fran- 
cus  ou  François,  fils  d'Hector,  etc. 
Jusqu'au  règne  de  Charlemagne,  la 
narration  suit  en  général  un  seul  au- 
teur, Aimoin,  religieux  de  Fleury  ou 
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de  Saint-Benott*8ur-Loire  aa  dixième 
siècle  ;  puis  vient  une  traduction  fort 
inexacte  de  l;i  vie  de  Charlemagne,  par 
son  secrétaire  T^.ginhard;  puis  un  frag- 
ment de  la  fausse  chronique  de  Tar- 
chevéque  Tarpin,  où  sont  détaillés  les 
faits  et  prouesses  du  preux  Roland. 
Mais  cette  partie  de  Touvrage  est  la 
seule  où  se  trouvent  entremêlés  des  dé- 
tails tirés  des  romans  du  mo^en  âge. 
Le  reste  est  emprunté  à  nos  anciens 
historiens  qui  ont  écrit  en  latin,  com- 
me Tauteur  anonyme  de  la  P"ie  de  Louis 
le  Débonnaire;  Sugcr  ;  les  deux  auteurs 
de  la  f^'ie  de  Louis  y  II;  Rigord;  Guil- 
laume le  Breton;  Thistorien  de  Louis 
VIII  ;  Guillaume  de  Nangis,  auteur  des 
yies  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le 
Hardiy  ainsi  que  d'une  chronique  qui 
s'arrête  à  Tan  1301;  tn%n  le  premier 
continuateur  de  ce  même  Guillaume 
de  Nangis  V  de  1301  à  1340.  Jusqu'à 
celte  époque,  les  Chroniques  de  Saint' 
Denis  ne  sont  que  la  traduction  fran- 
çaise de  textes  latins  antérieurs ,  où 
sont  intercalés  de  loin  en  loin  des  faits 
puisés  à  d'autres  sources,  mais  trop 
peu  nombreux  pour  donner  au  récit 
qui  les  renferme  le  caractère  et  le  mé- 
rite d'une  composition  originale.  De 
l'année  1340  à  l'avènement  du  roi 
Jean  en  1350,  la  rédaction  devient 
complètement  originale.  L'histoire  de 
ces  oix  années  est  l'ouvraged'un  moine 
de  Saint  -  Denis  .  qui  écrivait  avant 
la  bataille  de  Poitiers.  Interrompu 
à  la  lin  du  rèçne  de  Philippe  de  Va- 
lois, ce  recueil  fut  longtemps  aban- 
donné, et  ne  fut  repris  que  sous 
Charles  V. Ce  prince,  suivant  l'auteur 
de  l'excellente  notice  déjà  citée,  char- 
gea Pierre  d'Orgemont,  chancelier  de 
France,  de  continuer  ce  grand  travail; 
ce  magistrat  le  continua  en  effet  ius- 
qu'en  1375  ou  1377,  et  très-probable- 
ment jusqu'à  la  mort  de  Charles  V, 
en  1380.  A  dater  de  Tavénement  de 
Charles  VI,  les  Grandes  chroniques 
ne  sont  plus  qu'une  copie  littérale  de 
l'histoire  de  Juvénal  des  Ursins  jus- 
qu'en 1402,  et  de  la  chronique  de  Jean 
Chartier  pour  les  20  années  qui  sui- 
vent. Là  s  arrêtent  les  manuscrits  qui 
ont  servi  de  texte  à  la  première  édi- 


tion de  ces  chroniques  publiée  en  1496. 
C'est  seulement  depuis  qu'on  y  a  ajouté 
les  yies  de  Louis  XI  ^  de  Charles 
FUI  et  de  Louis  XIL  Reproduit  dans 
la  collection  des  historiens  de  France 
publiée  par  dom  Bouquet,  ce  recueil 
a  été  de  nouveau  publié  séparément, 
il  y  a  quelques  années,  par  M.  Paulin 
Paris,  sous  le  titre  suivant  :  Grandes 
chroniques  de  France ,  selon  qu'elles 
sont  conservées  en  téglise  de  Saint- 
Denis  en  France ,  Vajris  ^  1839etsuiv., 
in-fol. 

Chronique  scandaleuse.— Lors- 
que Louis  XV,  usé  par  la  débauche, 
lut  devenu ,  comme  son  bisaïeul  l'a- 
vait été  dans  sa  vieillesse ,  un  sultan 
inamusable,  le  lieutenant  général  de 
police  imagina,  pour  ranimer  son  es- 
prit épuisé,  de  faire  recueillir  par  ses 
agents  tout  ce  qui  se  passait  d'amu- 
sant ,  d'impudique  et  de  scandaleux , 
dans  les  petites  maisons  des  grands 
seigneurs,  dans  les  coulisses  des  théâ- 
tres et  dans  les  mauvais  lieux  de  Paris. 
A  ces  documents  il  fit  joindre  Thistoire 
des  relations  des  plus  illustres  liber- 
tins avec  les  plus  célèbres  courtisanes, 
l'histoire  des  prêtres  et  religieux  sur- 
pris dans  des  maisons  de  prostitu- 
tion, etc.  Quand  on  manquait  d'anec- 
dotes ,  on  en  inventait ,  et  tous  les 
matins,  ce  dégoûtant  rapport  était 
présenté  au  roi,  qui  s*en  amusait  beau- 
coup dans  son  lit,  et  se  plaisait  à  ra- 
conter à  son  lever,  en  présence  de  ses 
courtisans,  les  actes  de  libertinage 
que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
commis  la  veille,  et  que,  par  un  reste 
de  pudeur,  ils  auraient  voulu  cacher. 

Cette  honteuse  complaisance  du 
lieutenant  de  police  dura  longtemps , 
et  fournit  assez  de  matériaux  pour 
que  de  cette  collection  d'anecdotes  im- 
pures on  pût  composer  un  livre  qui 
eut ,  sous  le  titre  de  Chroniques  scan- 
daleuses y  trois  éditions  successives, 
en  deux  ,  trois  et  quatre  volumes.  Par 
un  raffinement  digne  de  l'époque  ,  on 
attribuait  ce  sale  ouvrage  à  un  béné- 
dictin ,  que  cependant  on  ne  nommait 
point.  Ces  archives  de  la  dépravation 
des  classes  élevées  peuvent  servir  à 
rhistoire  des  mœurs  du  dix-huitième 
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siècle;  mais  le  proflt  qu'on  en  peut  ti- 
rer est  loin  de  compenser  le  dégoût 
qu'elles  inspirent. 
Chypbb  (  royaume  de).  Voyez  Jé- 

BU.sALEM. 

CiBOT  (Pierre-Martial),  Tun  des  plus 
distingués  parmi  les  missionnaires 
français  de  la  Chine,  naquit  à  Li- 
moges en  1727,  entra  fort  jeune  dans 
Tordre  des  jésuites,  et  partit  en  1758 
pour  les  missions  de  la  Chine.  Il  ar- 
riva en  1760  à  Péking,  et  y  resta  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  1780.  C'est  à 
lui  et  au  P.  Amiot,  son  collègue,  que 
l'on  doit  la  plus  grande  partie  des  do- 
cuments qui  sont  parvenus  en  Europe, 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  sur  le  cé- 
leste empire.  Les  recherches  de  ces 
deux  savants  sont  répandues  dans  les 
quinze  volumes  des  Mémoires  sur  les 
C/ihwiSj  et  forment  la  partie  la  plus 
importante  de  ce  recueil. 

CicÉBi  (Pierre-Luc-Charles) ,  né  à 
Saint-Cloud  en  1782 ,  fut  élève  de  l'ar- 
chitecte Bellangé,  puis  étudia,  dans 
les  ateliers  de  1  Opéra ,  la  peinture  de 
décorations,  et  devint  bientôt  un  de  nos 
plus  habiles  décorateurs.  Cicéri  a  fait 
laire^  à  son  art  d'immenses  progrès. 
Le  nombre  des  ouvrages  qu'il  a  exécu- 
tés pour  différents  tliéâtres  s'élève  à 
près  de  400.  Nous  n'entreprendrons 
point  de  les  mentionner  ici;  mais  nous 
devons  citer  ses  décorations  de  la  f^es' 
taie,  d'Jrmidey  de  la  Lampe  mer^ 
veilleuse .  de  la  Muette  de  Portici  y  de 
Moïse,  de  Robert  le  Diable,  etc.  Il 
fut  chargé,  en  1810,  par  le  roi  de 
Westphalie,  d'exécuter  les  décora- 
tions du  grand  théâtre  de  Cassel,  et 
c'est  à  lui  que  fut  confiée  la  direction 
des  fêtes  du  sacre  de  Charles  X. 

CiCBBON,  lieutenant-colonel  de  la 
garde,  commandant  le  bataillon  des 
vélites  de  Turin,  résista,  avec  460 
hommes ,  pendant  huit  jours ,  en  oc- 
tobre 1813 ,  dans  la  ville  de  Vurtzen, 
aux  assauts  de  plus  de  8,000  Russes , 
qui  ne  purent  jamais  parvenir  à  Ten- 
tamer.  Après  leur  avoir  fait  éprouver 
des  pertes  considérables,  il  effectua  sa 
retraite  au  travers  des  bataillons  enne- 
mis, fit  sauter  le  pont  de  Vurtzen,  et  ar- 
riva heureusement  au  quartier  général. 


CiMBBEs  (Voyez  Kimbis.) 
CiMETiEBE.  —  Chez  les  Gaulois  et 
chez  les  Romains,  les  inhumations 
avaient  lieu  dans  des  chanâps  hors  des 
villes,  et  de  préférence  le  Jong  des 
grands  chemins  ;  et  quoique  leurs  tom- 
beaux fussent  assez  généralement  réu- 
nis dans  le  voisinage  des  endroits 
habités ,  ils  ne  formaient  point ,  à  pro- 
prement parler,  de  cimetières.  C'est 
il  l'introduction  du  christianisme  dans 
les  Gaules  qu'est  dû  l'établissement 
de  ces  champs  de  repos.  En  effet ,  ce 
fut  seulement  lorsque  l'on  eut  institué 
l'usage  de  prier  pour  les  morts  dans 
les  lieux  mêmes  où  ils  reposaient ,  que 
l'on  imagina  de  les  inhumer  tous  dans 
un  même  local ,  afin  que  chacun  pût 
recueillir  sa  part  des  grâces  que  fai- 
saient descendre  du  ciel  les  prières 
aue  l'on  disait  pour  tous.  Telle  fut 
1  origine  des  cimetières  chrétiens ,  que 
l'on  établit  cependant  hors  des  villes  , 
selon  l'ancienne  coutume. 
Jusqu'à  l'empereur  Léon  II ,  qui  ré- 

§na  en  Orient  de  473  à  474,  ou,  selon 
'autres ,  jusqu'au  pape  du  même  nom 
3ui  occupa  la  chaire  de  Saint-Pierre 
e  682  à  684 ,  il  fut  défendu  d'inhumer 
dans  les  églises.  Mais  cette  prohibi- 
tion ayant  alors  été  levée  pour  les 
églises  isolées  au  milieu  des  champs  , 
celles  des  villes  réclamèrent  bientôt  et 
obtinrent  le  même  privilège.  Le  droit 
de  reposer  dans  un  lieu  consacré  fut 
d'abord  exclusivement  réservé  aux 
évêques,  aux  abbés  et  aux  principaux 
dignitaires  du  clergé.  Mais  toi.t  ce  qui 
appartenait  au  clergé  fut  ensuite  ad- 
mis à  y  avoir  part ,  et  bientôt  les  laï- 
ques eux-mêmes  réclamèrent  le  même 
honneur  ;  mais  le  clergé  eut  soin  de 
ne  l'accorder  qu'avec  parcimonie,  et 
de  n'y  admettre  que  les  fondateurs  ou 
les  bienfaiteurs  des  églises.  A  l'époque 
du  régime  féodal ,  quand  les  granas , 
devenus  indépendants,  secouèrent  le 
joug  de  l'autorité  royale,  et  en  usur* 
pèrent  les  droits ,  ils  s'attribuèrent  à 
l'envi ,  pour  eux  et  leurs  familles ,  le 
priviléged'êtreinliumésdans  les  églises 
et  les  monastères,  et  le  clergé  se  trou- 
vaitfort  heureux  quand  ils  ne  poussaient 
pas  plus  loin  encore  leur  exigence.  . 


a» 


FRANCE. 


an 


177 


Toutefois ,  la  classe  noble  fut  la 
seule  entre  les  diverses  classes  de  laï- 
ques qui  jouit  du  droit  de  reposer  dans 
les  églises,  et  toutes  les  autres  en  furent 
privées.  Bientôt,  pour  satisfaire  celle- 
ci  ,  le  clergé  imagina  une  prérogative 
aui  devint  une  distinction  aussi  :  ce  fut 
e  leur  assigner ,  dans  le  voisinage  de 
réglise,  un  terrain  particulier  qu'il 
bénit,  et  qui  dès  lors  fut  regardé 
comme  la  récompense  d'une  mort 
chrétienne.  Bientôt  même  on  attacha 
aux  inhumations ,  dans  cette  terre  bé- 
nite ,  une  si  grande  importance,  qu'en 
exclure  un  décédé  était  la  peine  la  plus 
terrible  qui  pût  être  infligée  à  sa  mé- 
moire, et  celle  dont  on  frappait  les 
excommuniés  morts  sans  s'être  récon- 
ciliés avec  l'Église. 

Voilà  comment  les  cimetières  se 
trouvèrent  transportés  au  milieu  des 
habitations.  Il  n'en  fut  pas  cependant 
de  même  pour  tous.  Il  en  est  que  les 
villes  allèrent  chercher  en  s'agrandis- 
sant  et  en  les  enveloppant  dans  leur 
enceinte  :  tels  furent  a  Paris  celui  des 
Innocents ,  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres situés  d'abord  à  une  grande  dis- 
tance ,  et  qui ,  par  la  suite  des  temps , 
se  trouvèrent  au  centre  de  la  capi- 
tale. 

Les  cimetières ,  quelque  part  qu'ils 
fussent  placés,  furent  pendant  long- 
temps des  lieux  de  superstition  et  de 
débauche.  De  prétendus  sorciers  s'y 
rendaient,  et  y  allumaient  des  cierges 
pendant  le  jour ,  dans  la  persuasion 
que  les  âmes  des  défunts  dont  les 
restes  y  reposaient ,  évoquées  par  cet 
appel ,  viendraient  leur  révéler  les 
choses  futures  et  cachées  ;  et  des  fem- 
mes de  mauvaise  vie  s'y  assemblaient 
pendant  la  nuit ,  sous  prétexte  de  se 
livrer  à  la  prière.  Ces  deux  pratiques 
furent  défendues  par  les  canons  34  et 
35  du  concile  d'Ëlvire  ;  la  première , 
parce  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  les 
âmes  des  saints ,  cereos  per  diem  in 
cœmeterio  non  incendi ,  quia  inguie- 
iandi  spiritus  sanctontm  non  sunt; 
la  seconde,  parce  que  les  femmes  que 
la  dévotion  semblait  y  réunir  s'y  li- 
vraient ouvertement  à  la  débauche,  eo 
quod  sub  obtentu  orationis  iatenter 


scelera  committunt.  Jusqu'au  règne 
de  Philippe-Auguste ,  le  cimetière  des 
Innocents  à  Paris  fut  le  théâtre  de 
désordres  tellement  scandaleux,  que 
ce  prince ,  pour  satisfaire  à  la  pudeur 
publique,  ordonna  qu'il  fût  entouré 
de  murailles. 

Depuis  cette  époque ,  il  ne  s'est 
point  passé  de  siècle  qu*il  ne  soit  émané 
de  l'autorité  civile  ou  du  pouvoir 
ecclésiastique  quelques  prescriptions 
ayant  pour  but  de  maintenir  le  res- 
pect que  l'on  doit  aux  lieux  consacrés 
Îmr  la  cendre  des  morts.  Pour  ne  par- 
er que  de  celles  qui  ont  été  publiées 
dans  des  temps  presque  modernes, 
nous  dirons  que  deux  conciles  tenus  à 
Bourges ,  l'un  en  1523  et  l'autre  en 
1584,  ainsi  qu'un  autre,  assemblé  à 
Bordeaux  en  1624  ,  défendirent  de  te- 
nir dans  les  cimetières  des  assemblées 
profanes,  telles  que  foires  et  marchés. 
Far  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  3  mars  1560,  il  fut  défendu  au  sei- 
gneur de  Martigny-le-Comte  de  per- 
mettre à  ses  vassaux  de  danser  dans 
le  cimetière  de  cette  paroisse.  Mêmes 
défenses  furent  faites  en  1614  par  un 
arrêt  du  grand  conseil.  Le  parlement 
de  Rennes  défendit  en  1622  ,  sous 
peine  de  punitions  corporelles  ,  d'en- 
trer, tant  dans  les  églises  que  dans  les 
cimetières,  avec  armes  et  bâtons,  et 
d'y  commettre  des  indécences. 

L'inconvénient  d'avoir,  dans  l'en- 
ceinte d'une  capitale  qui  prenait  de 
l'accroissement  tous  les  jours,  des 
cimetières  qui  devenaient  autant  de 
foyers  d'infection ,  se  fit  sentir  à  la 
longue.  On  pensa  donc  à  les  transpor- 
ter nors  de  la  ville,  et  Charles  IX  con- 
j^ut  l'idée  de  les  remplacer  tous  par  un 
immense  champ  de  repos  qu'on  aurait 
établi  au  bois  de  Boulogne.  Là ,  cha- 
aue  famille  se  serait  fait  élever  sous 
1  ombrage  un  asile  où  ses  membres  se 
devaient  tous  retrouver  un  jour ,  et 
au  bout  d*un  siècle,  cette  réuniorf  de 
monuments  funéraires  aurait ,  selon 
ce  prince ,  transformé  la  forêt  en  un 
lieu  de  promenade  fort  agréable.  Cette 
idée  ne  fut  point  mise  à  exécution,  et 
c'est  seulement  beaucoup  plus  tard  que 
l'on  a  pris  une  mesure  que  réclamait 


T.  V.  12*  lÀoraison.  (Dict.  sngycl.,  etc.) 


12 


178 


an 


L'UNIVERS. 


CIN 


vivement  la  salubrité  publique.  (Voyez 
Catacombes  de  Paris.  ) 

Depuis  la  révolution ,  le  choix  d'un 
emplacement  pour  établir  un  cimetière 
est  laissé  à  Tautorité  municipale;  mais 
avant  de  recevoir  le  corps  des  fidèles, 
il  faut  que  cet  emplacement  soit  bénit 
par  rÉglise.  En  conséquence  de  Tar- 
ticle  22  d'une  ordonnance  de  1695,  les 
cimetières  \ioivent  être  entourés  de 
murailles,  dont  Tarticle  8  du  décret 
du  23  prairial  an  xii  fixe  la  hauteur  à 
2  mètres  au  moins.  La  Convention 
nationale  avait  déclaré,  le  12  frimaire 
an  II ,  qu'aucune  loi  n'autorisait  à  re- 
fuser la  sépulture ,  dans  les  cimetières 
publics ,  aux  citoyens  décédés ,  quelles 
que  fussent  leurs  opinions  religieuses  ; 
mais  le  décret  du  23  prairial  an  xii , 
cité  déjà  plus  haut ,  se  prêtant  à  des 
répugnances  qui  sont  encore  fort  en- 
racinées ,  surtout  dans  les  provinces  , 
ordonna  que  dans  les  communes  où 
l'on  professe  plusieurs  cultes ,  chaque 
culteaurait  son  lieu  d'inhumation  par- 
ticulier ;  et  que ,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  cimetière,  il  fût  par- 
tagé par  des  murs ,  haies  ou  fossés , 
en  autant  de  parties  qu'il  y  aurait  de 
cultes  différents. 

CiHiEB ,  nom  des  ornements  dont 
étaient  surmontés,  au  moyen  âge,  les 
casques  des  chevaliers.  Ces  ornements 
passèrent  ensuite  dans  le  blason,  et 
le  cimier  devint  une  des  pièces  les  plus 
importantes  de  l'écu  d'un  gentilhom- 
me. (Voy.  Blason.) 

CiNCiBiL.  •—  Le  consul  C.  Cassius, 
qui  commandait  en  l'an  186  avant  J.  C. 
I  armée  d'occupation  de  la  Gaule  trans- 

Sadane ,  ayant  révolté  par  ses  brigan- 
ages  les  peuplades  gauloises  des  Al- 
pes, ces  peuplades  prirent  les  armes 
et  implorèrent  le  secours  de  Cincibil , 
l'un  des  chefs  les  plus  puissants  de  la 
Transalpine  orientale.  Mais  l'expulsion 
de^  Boïes  et  la  conquête  de  toute  la 
Circumpadane  avaient  répandu  au  delà 
des  monts  la  terreur  du  nom  romain. 
Avant  d'en  venir  aux  moyens  violents, 
Cincibil  voulut  essayer  les  voies  de  pa- 
citication.il  envoya  a  Rome,  pour  porter 
les  plaintes  des  peuplades  des  Alpes, 
une  ambassade  présidée  par  son  pro- 


pre frère.  Le  sénat  répondit  «  qa*il 
«  n'avait  pu  prévoir  ces  violences ,  et 
«  qu'il  était  loin  de  les  approuver;  mais 
«  que  C.  Cassius  étant  absent  pour  le 
«  service  de  la  république,  la  justice 
«  ne  permettait  pas  de  le  condamner 
«  sans  l'entendre.  »  L'affaire  en  resta 
là;  toutefois  le  sénat  n'épargna  rien 
pour  fafre  oublier  au  chef  gaulois  ses 
sujets  de  mécontentement  (*).  Son 
frère  et  lui  recurent  des  présents  ma- 
gnifiques :  colliers  d'or ,  vases  d'ar- 
gent ,  chevaux ,  armures  et  habits  ro- 
mains pour  tous  les  gens  de  leur  suite , 
libres  ou  esclaves. 

CiNGÉTOEix,  noble  trévire,  qui,  par 
jalousie  et  par  ambition ,  se  mit  à  la 
tête  du  parti  des  Romains ,  que  son 
beau-père,  Indutiomar,  combattait  avec 
autant  de  patriotisme  que  d'habileté. 
A  l'approche  de  l'armée  de  César ,  il 
courut,  avec  la  plupart  des  nobles, 
se  joindre  au  général  romain ,  et 
son  rival  fut  contraint  de  se  sou- 
mettre. Le  proconsul ,  récompensant 
la  trahison,  retint  Indutiomar  prison- 
nier, et  signifia  à  sa  nation  qu'elle 
eût  à  reconnaître  Cingétorix  pour  son 
magistrat  suprême.  Mais  la  soumis- 
sion des  Trévires  ne  fut  pas  longue. 
Sollicités  par  l'infatigable  Indutiomar, 
ils  se  levèrent  en  masse ,  l'an  53 ,  et 
déclarèrent  Cingétorix  ennemi  de  la 

Satrie.  Le  banni  se  réfugia  aussitôt 
ans  le  camp  de  Lablénus,  l'un  des 
lieutenants  de  César,  l'informa  des 
résolutions  du  conseil  et  des  plans 
d'Indutiomar  ;  et  bientôt  une  sanglante 
défaite  essuyée  par  ses  compatriotes  et 
la  mort  d'Indutiomar ,  tombé  sur  le 
champ  de  bataille,  le  remirent  à  la  tête 
du  gouvernement.  Cependant  les  Tré- 
vires secouèrent  encore  une  fois  le 
joug;  mais  Labiénus  remporta,  en 
*an  51,  une  seconde  victoire  qui  sou- 
mit enfin  complètement  cette  coura- 
geuse nation. 

Cinq-Mabs  (Henri  Coiffierde  Ruzé, 
marquis  de),  second  fils  d'Antoine 
Coifner,  marquis  d'Effiat,  maréchal 
de  France  et  surintendant  des  finances, 

n  Thierry,  Histoire  des  Gaulois,  1. 1, 
p.  ^39. 
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naquit  en  1630.   Envoyé  de  bonne 
heure  à  la  cour,  il  y  fit  un  chemin 
rapide;  sa  beauté,  son  élégance ,  la  vi- 
Tacitéde  son  esprit  plurent  à  Louis  XIII, 
et  il  devint  le  favori  de  ce  prince. 
Il  fut  successivement  capitaine  d'une 
compagnie  du  régiment  des  gardes , 
puis  grand  maître  de  la  garde-robe, 
et  enfin  grand  écuyer  de  France.  Dès 
lors  on  ne  Fappela  plus  que  M.  le 
Grand.  Richelieu  avait  contribué  à  soa 
avancement ,  dans  Tespoir  qu'il  par- 
viendrait à  distraire  le  morose  Louis 
XIII.  Mais  ce  ieune  homme  s'imagina 
que ,  parce  qu'il  savait  amuser  le  roi ,  il 
pourrait  gouverner  la  France;  et  il 
voulut  substituer  son  chétif  mérite  au 
génie  du  grand  cardinal.  Il  s'entendit 
avec  le  comte  de  Soissons,  le  duc  de 
Bouillon  et  le  frère  du  roi  ;  la  reine 
était  au  courant  du  complot  ;  de  Thou 
et  de  Fontraiiles  en  étaient  les  agents 
et  les  confidents.  D'abord  il  voulut 
faire  assassiner  Richelieu ,  et  en  parla 
à  Louis  Xin  dans  un  moment  d'hu* 
meur  de  ce  prince  contre  le  cardinal. 
Mais  le  roi,  qui  savait  distinguer  entre 
son  ministre  et  son  favori ,  ne  voulut 
point  se  prêter  à  ce  crime.  Il  surveilla 
les  démarches  de  Cinq-Mars,   reçut 
toutes  ses  confidences .  le  trahit  plus 
tard ,  quand  il  lui  eut  laissé  le  temps 
de  devenir  coupable,   et  s'en  fit  un 
mérite  auprès  de  Richelieu  quand  tout 
fiit  découvert.  Non  content  d'intriguer 
avec  les  mécontents,  Cinq-Mars  avait 
osé  conspirer  avec  l'étranger  ;  dans  son 
impatience  de  supplanter  le  cardinal, 
il  avait  demandé  au  duc  de  Bouillon 
sa  ville  de  Sedan ,  et  à  l'Espagne  une 
armée ,  afin  d'avoir  un  moyen  d'agir, 
et  un  asile  en  cas  de  défaite.  Le  traité 
avait  été  conclu  entre  de  Fontraiiles  et 
le  duc  d'Olivarès  ;  le  duc  d'Orléans  et 
le  duc  de  Bouillon  y  avaient  souscrit. 
Mais  Richelieu  eut  connaissance  de  la 
conspiration  ;  Cinq-Mars  et  de  Thou 
furent  arrêtés  à  Narbonne,  où  le  roi 
s'était  rendu  pour  achever  la  conquête 
du  Roussilion.  Le  duc  de  Bouillon  se 
sauva  en  abandonnant  sa  principauté: 
Gaston  obtint  son  pardon  en  trahissant 
ses  complices  ;  mais  Cinq-Mars  et  de 
Thou  payèrent  de  leur  tête  leur  trahi- 


son ,  et  ils  furent  exécutés  à  Lyon  le 
12  septembre  1642. 

CiNTBi.  (convention  de).  —  Lorsque 
les  Anglais ,  secondés  par  un  soulève-' 
ment  général  de  la  population ,  eurent, 
au  mois  d'août  1808,  opéré  une  des- 
cente en  Portugal,  et,  grâce  à  Ta  su- 
périorité de  leurs  forces ,  battu  le  duc 
d'Abrantès  à  la  bataille  de  Vimeiro, 
Èelui-ci  sentit  qu'il  ne  pourrait  conser- 
ver longtemps  sa  position ,  et  envoya 
aux  ennemis,  pour  tâcher  d'obtenir 
une  capitulation  honorable ,  le  général 
Kellermann,  qui  fut  re<^u  par  eux  avec 
la  plus  grande  distinction,  et,  après 
avoir  conclu  une  suspension  d'armes , 
arrêta  les  bases  d'une  convention  qui , 
après  de  longs  pourparlers ,  fut  signée 
le  30  août,  au  ivillage  de  Cintra.  Les 
principaux  articles  portaient  que  les 
troupes  françaises  évacueraient  entiè- 
rement le  Portugal  avec  armes  et  ba- 
gages ,  et  seraient  embarquées  sur  des 
vaisseaux  anglais  qui  les  déposeraient 
dans  un  port  français,  entre  Roche- 
fort  et  Lorient.  Cette  convention ,  dé- 
sapprouvée en  Angleterre,  fut  néan* 
moins  religieusement  exécutée.  L'ar- 
mée française,  ramenée  un  mois  après 
en  Espagne,  prit  une  éclatante  revan- 
che à  la  Corogne,  où  elle  força  les  An- 
glais vaincus  d'évacuer  l'Espagne  et  de 
chercher  à  leur  tour  un  refuge  sur 
leurs  vaisseaux. 

CiOTAT  (la) ,  petite  ville  maritime 
de  l'ancienne  Provence,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  à  29  kilomètres  de 
Marseille.  La  Ciotat  est  bâtie  sur  l'em- 
placement de  l'ancienne  Citharistes, 
fondée  par  les  Marseillais ,  environ  un 
siècle  et  demi  avant  l'ère  chrétienne. 
Les  Romains  y  avaient  une  station 
maritime  qui  est  mentionnée  dans  l'Iti- 
néraire d'Antonin,  mais  il  n'en  reste 
plus  aucun  vestige.  L'oriffine  de  la  ville 
actuelle  remonte  au  siècle  de  Ray- 
mond-Bérenger.  Sa  population  s'ac- 
crut insensiblement,  de  telle  sorte 
que ,  sous  le  règne  de  François  I'"*,  elle 
s'élevait  à  10,000  âmes.  Mais  la  révo- 
cation del'éditde  Nantes  lui  porta  un 
coup  dont  elle  ne  se  releva  pas  ;  on  n'y 
compte  plus  aujourd'hui  que  5,450  ha« 
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bitants.  Cette  ville  est  la  patrie  de  l'a- 
miral  Gautheaume. 

GiPAYSs  ou  Cypahis,  troupes  re- 
crutées dans  les  Indes  orientales, 
parmi  les  indigènes ,  et  destinées  à  la 
défense  de  nos  colonies  asiatiques.  Les 
divers  corps  de  cipayes  doivent  leur 
origine  à  la  Compagnie  française  des 
Indes  orientales ,  qui  demanda  et  ob- 
tint du  gouvernement ,  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle,  Tautori- 
sation  d'entretenir  à  ses  frais  un  corps 
de  troupes  indigènes  pour  le  service  de 
Pondicnéry  et  des  comptoirs  qui  en 
dépendaient.  Ces  troupes  furent  alors 
constituées  en  six  compagnies;  elles 
passèrent  à  la  solde  de  TÉtat  lors  de 
l'abolition  de  la  Compagnie  des  Indes, 
et,  en  1791,  on  en  forma  deux  batail- 
lons que  Ton  assimila,  quant  à  Torga- 
nisation,  aux  régiments  français.  Néan- 
moins les  officiers  européens  qui  en 
faisaient  partie,  commandaient  tou- 
jours les  ofiiciers  indigènes,  quel  que 
fût  leur  grade.  Les  cipayes,  réduits 
à  un  bataillon  sous  la  restauration,  ne 
forment  plus  aujourd'hui  que  quelques 
compagnies  délachées. 

CiPiBBRE  ou  SiPiEBBE  (Philibert 
de  Marsilly,  seigneur  de) ,  né  dans  le 
Maçonnais,  dut  aux  Guises  son  éléva- 
tion. Après  avoir  servi  avec  distinc- 
tion sous  Henri  II ,  il  fut  nommé ,  à  la 
recommandation  de  ses  patrons ,  gou- 
verneur du  duc  d'Orléans,  depuis 
Charles  IX ,  qui  le  fit  ensuite  premier 

gentilhomme  de  sa  chambre,  et  lui 
onna  les  gouvernements  de  TOrléa- 
nais  et  du  Berri.  Cipierre  mourut  à 
Liése  en  1566.  «  C'était,  dit  de  Tbou, 
un  homme  de  bien  et  un  grand  capi- 
taine, qui  n'avait  rien  de  plus  à  cœur 
que  la  gloire  de  son  élève  et  là  tran- 

Î[uillité  de  l'État.  »  Si  Charles  IX ,  sur 
e  trône ,  ne  sembla  pas  suivre  les  le- 
çons de  son  ancien  gouverneur,  ce  fut, 
selon  Brantôme ,  parce  que  le  maré- 
chal de  Retz  lui  nt  oubner  la  bonne 
nourriture  que  lui  avait  donnée  le 
brave  Cipierre. 

CiPiERBE  (René  de  Savoie,  plus 
connu  sous  le  nom  de),  fils  de  Claude 
de  Savoie,  gouverneur  et  grand  séné- 
chal de  Provence,  embrassa  sous  Char- 


les IX  le  parti  des  huguenots,  fit  des 
levées  en  Provence  par  ordre  du  prince 
de  Condé,  combattit  avec  Crussol  d'A- 
cier, Mouvans,  Céreste,  etc.,  et  assista 
à  la  prise  de  Nîmes  et  de  Montpellier. 
Sa  conduite  lui  attira  la  haine  de  soa 
propre  frère,  le  comte  de  Sommerive. 
Il  revenait  de  Nice,  où  il  était  allé  sa- 
luer le  duc  de  Savoie,  son  parent, 
quand  il  fut  assassiné  dans  Fréjus, 
par  un  parti  de  ses  ennemis,  qui  d'a- 
bord lui  avaient  tendu,  aux  environs 
de  cette  ville,  une  embuscade  à  laquelle 
il  avait  échappé.  On  ne. douta  point 
que  la  cour  et  le  comte  de  Sommerive 
n'eussent  ordonné  et  préparé  ce  meur- 
tre, qui  eut  lieu  en  1567. 
CiBGÉo  (comtat  de).  —  Voyez  Fbo- 

SINONE. 

CiBCONYÀLLÀTiON  (lignes  de),  — 
Ceinture  défensive  dont  s'entoure  une 
armée  occupée  au  siège  d'une  place, 
et  dont  l'objet  est  d'arrêter  les  secours 
qu'on  chercherait  à  envoyer  aux  assié- 
gés. A  cette  enceinte  sont  quelquefois 
opposées  des  lignes  de  contrevallation, 
destinées  à  protéger  le  camp  contre  la 
garnison  assiégée  lorsqu'elle  est  très- 
nombreuse.  Les  généraux  de  la  répu- 
blique et  de  Tempire  ont  rarement  pris 
le  temps  d'opposer  de  pareils  moyens 
de  défense  à  des  ennemis  contre  les- 
quels on  agissait  bien  mieux  par  des 
coups  d*auaace.  Cependant ,  au  siège 
de  Mantoue,  le  camp  français  était 
protégé  par  une  ligne  de  circonvalla- 
tion ,  et  un  homme  dont  l'opinion  en 
cette  matière  est  d'un  poids  immense, 
a  dit  :  «  Turenne ,  assiégeant  la  Ca- 
pelle  (*),  dut  la  prise  de  cette  place  à 
ses  lignes  de  circonvallation,  car  don 
Juan  s'en  étant  approché  à  une  portée 
de  canon ,  les  reconnut  et  n'osa  pas 
les  attaquer.  Cet  exemple  fiit  répété  à 
Saint- Venant  (**)  ;  la  place  fut  prise, 
grâce  à  la  circonvallation ,  en  présence 
de  l'armée  ennemie.  Les  exemples  de 
cette  espèce  peuvent  se  compter  par 
milliers  dans  les  quinzième  et  seizième 
siècles ,  chez  toutes  les  nations  euro- 
péennes, et  cependant  on  demande  à 

(*)  En  i656. 
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quoi  servent  les  lignes  de  circonvalla« 
tion;  on  les  a  discréditées;  il  est  posé  en 
principe  qu'il  n*en  faut  pas  élever  (*).  » 
CiBEY-LES  -  M  ABEILLES ,  ancienne 
baronnie  de  Champagne  (aujourd'hui 
département  de  la  Haute-Marne),  à 
8  Kil.  de  Chaumont  en  Bassignv,  éri- 
gée en  marquisat  vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle. 

ClBQUES  et  AMPHITHÉ4TBES.  — Le 

nom  de  cirque  servait  à  désigner,  chez 
les  anciens ,  un  grand  bâtiment  de  fi- 
gure, soit  oblongue,  soit  ovale,  oOi 
Ton  donnait  des  spectacles  au  peuple. 
C'était  un  édifice  ayant  quelque  res- 
semblance, pour  la  forme  et  la  desti- 
nation ,  avec  le  stade  des  Grecs.  Vers 
le  milieu  de  sa  longueur  se  trouvait  un 
mur  d'environ  2  mètres  de  haut ,  sur 
le  double  d'épaisseur,  et  dont  la  partie 
supérieure  était  ornée  d^auteis,  de  pe- 
tits temples,  d'obélisques  et  de  statues. 
Ce  massif  s'appelait  la  spina.  Le  cir- 
que ,  entouré  de  murailles ,  était  fermé 
a  l)une  de  ses  extrémités  par  les  car» 
ceres  ou  barrières  qui  se  trouvaient 
devant  les  portiques  et  les  loges  d'ani- 
maux farouches,  et  d'où  partaient  ceux 
qui  concouraient  aux  courses  de  che- 
vaux ou  de  chars.  A  l'extérieur,  le  cir- 
que était  environné  de  colonnades ,  de 
galeries,  d'édifices  et  de  boutiques  de 
toutes  sortes  de  marchands,  et  une 
fois  les  jeux  terminés,  l'intérieur  était 
fréquenté  par  les  courtisanes  et  par 
les  oisifs.  Les  jeux  du  cirque  commen- 
çaient en  général  par  la  course  des 
chars;  puis  venaient  les  courses  de 
chevaux  et  les  courses  à  pied ,  aux- 
quelles succédaient  les  combats  de 
gladiateurs,  qui  plus  tard  furent  ré- 
servés pour  Ta mphi théâtre. 

La  plupart  des  cirques ,  théâtres  ou 
amphithéâtres,  construits  dans  les 
Gaules  par  les  Romains ,  furent ,  à  l'é- 
poque de  l'invasion  des  barbares,  trans- 
formés en  citadelles ,  et  sur  la  plupart 
on  voit  encore  de  curieux  vestiges  de 
cette  transformation.  Après  la  con- 
quête, plusieurs  de  ces  monuments 
devinrent  des  résidences  royales.  Dan.s 
quelques  villes,  les  portions  souter- 

(*)  Mémoires  de  Napoléon. 
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raines  de  ces  monuments ,  et  notam- 
ment les  caveas^  où  étaient  renfer- 
mées les  bétes,  furent  cédées  pour 
servir  de  logements  à  In  classe  pauvre, 
tandis  que  la  classe  riche  élevait  ses 
maisons  dans  l'arène;  de  sorte  que 
l'emplacement  des  cirques  devint  sou- 
vent un  quartier  ou  un  faubourg  d'une 
ville  nouvelle. 

Dans  quelques-unes  de  ces  enceintes, 
les  rois  de  la  première  race,  et  sur- 
tout Chilpéric  et  Childebert,  donnèrent 
quelquefois  des  jeux  et  des  divertisse- 
ments. «  On  distingue  encore  les  res- 
taurations grossières  faites  pour  ap- 
proprier ces  colosses  romains  aux 
pompes  gallo-franques.  Enfin,  aux 
quatorzième  et  quinzième  siècles,  lors- 
que les  mystères  sortis  des  églises  et 
des  cimetières  appelèrent  à  leurs  re- 
présentations la  foule  émerveillée ,  ce 
fut  de  préférence  sur  ces  débris  encore 
imposants  que  les  confréries  dressè- 
rent leurs  pieux  écbafauds.  Quant  à 
ceux  de  ces  monuments  situés  dans  les 
lieux  déserts,  et  dont  les  hautes  herbes, 
les  arbustes  et  les  animaux  sauvages 
achevaient  silencieusement  la  destruc- 
tion ,  ils  donnèrent  le  sujet  d'une  foule 
de  légendes  populaires  et  de  traditions 
merveilleuses  qui  forment  une  partie  in- 
téressante de  notre  poésie  nationale.  » 

M.  Magnten ,  à  qui  nous  avons  em- 
prunté le  passage  qu'on  vient  de  lire , 
a  publié,  dans  VÀnniuzire  de  la  société 
de  Vhistoire  de  France  pour  Vannée 
1840,  une  curieuse  notice  sur  les  cir- 
ques ,  théâtres  et  amphithéâtres  cons- 
truits par  les  Romains  dans  les  Gaules. 
Nous  en  extrayons  la  liste  suivante  des 
villes  de  France  qui  ont  possédé  autre- 
fois un  cirque  ou  un  amphithéâtre  : 

Âgen ,  un  amphithéâtre  ruiné. 

Anaers,  amphithéâtre. 

Arles  ^  un  vaste  amphithéâtre  et  un 
cirque  nouvellement  uécouvert. 

Autun,  un  grand  amphithéâtre  dé- 
couvert dans  le  dernier  siècle,  mais 
aujourd'hui  enseveli  de  nouveau  sous 
les  décombres. 

Bavai/y  un  amphithéâtre  et  un  cir- 
que. 

Beatwais,  un  amphithéâtre  détruit. 

Besançon  y  un  amphithéâtre  depuis 
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longtemps  détruit.  Cet  édifice  servit^ 
au  cinquième  fiiècle,  de  forteresse  aux 
Alalns. 

Béziers,  un  amphithéâtre  ruiné  par 
Charles  Martel.  Il  est  taillé  en  partie 
dans  le  roc ,  ce  qui  est  moins  commua 
pour  les  amphithéâtres  que  pour  les 
théâtres. 

Bonnée  (Loiret) ,  un  amphithéâtre. 

Bordeaux^  un  amphithéâtre  ruibé, 
vulgairement  appelé  \epalaUs  GcUlîen. 
Cet  édiûce  >  dont  on  fit  une  forteresse 
pendant  les  guerres  civiles ,  fut  démoli 
en  1792,  dans  la  crainte  quMl  ne  ser- 
vît contre  la  ville. 

Bourges,  un  amphithéâtre  détruit , 
appelé  la  Fosse  des  arènes. 

Cahorsy  un  amphithéâtre  très-dé- 

§radé,  vulgairement  appelé  les  Ca- 

cheneviêrep  près  de  Montargis,  un 
amphithéâtre  appelé  la  Fosseaux  lions, 
découvert  en  1608,  quand  on  creusa 
le  canal  de  Briare. 

Dôle^  un  amphithéâtre  tout  à  fait 
détruit. 

Doué ,  un  amphithéâtre  formant  un 
octogone  réçulier,  où  Ton  exécuta  au 
moyen  âge  diverses  représentations.  On 
y  joua  notamment  les  Actes  des  apô- 
tres ^  et  des  Diableries  au  seizième 
siècle. 

Fri^us,  un  amphithéâtre. 

Grany  un  amphithéâtre  ruiné,  ap- 
pelé château  Julien. 

Levroux ,  un  amphithéâtre  presque 
entièrement  détruit  ;  un  cirque. 

Limoges,  un  très-grand  amphi- 
théâtre ,  imparfaitement  déblayé. 

Idsieux ,  un  amphithéâtre. 

Lyon,  un  amphitnéâtre ruiné;  peut- 
être  un  cirque. 

Le  Mans ,  un  amphithéâtre  décou- 
vert en  1791 ,  et  enseveli  de  nouveau, 
en  1831 ,  sous  les  décombres. 

Metz,  un  amphithéâtre  détruit. 

Moyrano  (Jura),  un  amphithéâtre 
ruiné. 

Narbonne,  un  amphithéâtre  ruiné. 

Néris,  un  amphithéâtre. 

Nîmes ,  un  magnifique  amphithéâ- 
tre, «  si  bien  construit^  dit  André  du 
«  Chesne,  quejiy  la  fureur  des  Goths, 
«  ny  les  flammes  d'Attila,  ny  Pindignité 


«  des  Sarrasins,  ny  encore  lesruinesda 
«  Charles  Martel ,  ne  l'ont  pu  déman- 
«  teler.  »  Parmi  les  diverses  transfor- 
mations que  cet  édifice  a  subies ,  il 
faut  remarquer  celle  qui  en  a  fait 
longtemps  un  cimetière. 

Orange,  un  amphithéâtre  ruiné; 
un  cirque. 

Orléans ,  un  amphithéâtre  ruiné  ; 
bâti  sur  le  penchant  d'un  coteau. 

Paris  y  un  cirque  ou  un  amphithéâ- 
tre, situé  devant  Tancienne  abbaye 
de  Saint-Victor ,  entièrement  détruit. 
Suivant  quelques  antiquaires ,  le  clos 
des  Arènes,  mentionné  dans  une 
charte  de  1284 ,  ne  se  rapporte  pas 
à  un  ouvrage  des  Romains,  mais  à  ua 
cirque  élevé  par  Chilpéricqui,  suivant 
Grégoire  de  Tours,  «  fit  construire 
a  des  cirques  à  Soissons  et  à  Paris.  » 

Périguenx,  un  amphithéâtre  nou- 
vellement fouillé. 

Poitiers,  un  très-grand  amphithéâ- 
tre, nommé  le  palais  GalUen,  Une 
tradition  populaire  a  fait  de  cet  édifice 
la  demeure  de  la  fée  Mélusine.  On 
rappelait ,  au  seizième  siècle ,  le  par* 
loUoire  ou  parloir,  comme,  dans  plu- 
sieurs villes  de  rltalie,  au  moyen 
âge,  on  appelait  Tancien  amphithéâtre, 
parlaccio, 

Reims,  un  amphithéâtre  ruiné. 

Rodez,  un  amphithéâtre  dont  îl 
reste  peu  de  vestiges. 

Saint-Bertrand^  un  amphithéâtre 
douteux. 

Saint-Michel  de  Toucha  près  de 
Toulouse ,  un  très-petit  amphithéâtre. 

Saintes,  un  vaste  amphithéâtre, 
qui ,  suivant  quelques  antiquaires ,  a 
servi  de  naumachie. 

Saumur,  un  amphithéâtre  depuis 
longtemps  détruit,  et  sur  les  ruines 
duquel  on  jouait  au  16*  siècledes  dia- 
bleries et  la  Passion  par  personna- 
ges. 

Sceaux  près  de  MojUargis ,  uo 
amphitliéâtre  ruiné. 

Soissons,  un  amphithéâtre  ou*  un 
cirque  entièrement  détruit.  (Voy.  plus 
haut  Paris.) 

Tintiniac,  près  de  Tulle,  un  am- 
phithéâtre. 

Fienne,  un  amphithéâtre  en  partie 
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taillé  dans  le  roc ,  et  un  cirque.  (Voy. 
Naumàchis  et  Théâtre.) 

Ciselure.  —  L'art  du  ciseleur, 
c'est-à-dire 9  de  celui  qui  taille,  au 
moyen  d'un  ciseau ,  une  matière  quel- 
conque, est,  comme  l'indique  cette 
déQnifion,  extrêmement  vague;  il  tient 
à  Torfévrerie,  à  la  bronzerie,  à  ta 
sculpture,  à  la  serrurerie  d'ornements, 
à  la  fonderie ,  enûn  à  toutes  les  bran- 
ches d'industrie  qui  mettent  en  œuvre 
les  métaux.  Cependant ,  en  général ,  la 
ciselure  est  regardée  comme  une  partie 
des  beaux-arts.  Ainsi  la  ciselure  pro- 
prement dite ,  qui  consiste  à  produire 
un  relief  en  repoussant  une  plaque  de 
métal  ou  en  la  creusant  au  burin ,  tou- 
che à  la  sculpture  et  à  l'orfèvrerie; 
aussi  ne  saurions-nous  citer  ici  un 
ciseleur  célèbre  que  l'on  ne  puisse 
placer  encore  mieux  à  l'article  orfè- 
vrerie ;  les  œuvres  de  ciselure  les  plus 
remarquables  sont,  en  effet,  des  pièces 
d'orfèvrerie  pour  la  plupart  :  ce  sont 
des  retables ,  des  châsses,  des  vases  en 
or,  en  argent  ou  en  cuivre ,  enrichis  de 
pierreries  et  émaux  ;  ce  sont  ces  ma- 
gniCques  armures  que  l'on  admire  au 
musée  d'artillerie;  et  depuis  le  seizième 
siècle,  les  œuvres  des  Cellini ,  des 
Baliin,  des  Germain,  des  Denière, 
des  Kirstein ,  etc. 

Cistella.  (  combat  de).  —  Au  prin- 
temps de  l'année  1795,  l'armée  des 
Pyrénées  orientales  étendait  ses  lignes 
jusqu'à  la  Fluvia  (Catalogne).  Lorsque 
le  général  Pérignon  eut  été  remplacé 
dans  le  commandement  par  Schérer,  le 
général  Urrutia  résolut  de  proûter  de 
ce  changement,  et  d'attaquer  sur  tout 
le  front.  Le  9  mai ,  Vives,  chargé  d'en- 
tamer la  gauche  de  Schérer,  se  porta 
sur  le  champ  de  Cistella ,  qui  avait  déjà 
été  un  théâtre  de  combats  lors  des 
affaires  de  la  montagne  Noire  y  en  no- 
vembre 1794.  Il  culbuta  et  poursuivit 
les  troupes  qui  Toccupaient,  et  brûla 
tous  les  effets  de  campement.  Cepen- 
dant il  arriva  aux  fuyards  des  renforts 
qui  permirent  de  prendre  une  éclatante 
revanche.  Nos  troupes  rentrèrent  dans 
leurs  positions. 

CiTB  (droit  de).  — -  C'est  ainsi  que 
l'on  Domme  le  droit  d'exercer  les  pré- 


rogatives que  la  constitution  de  l'État 
reconnaît  a  certains  individus  regni- 
coles,  soit  qu'ils  tiennent  ce  droit  de 
leur  naissance,  soit  qu'ils  aient  accom- 
pli pour  l'acquérir  certaines  conditions 
exigées  par  les  lois. 

Les  citoyens  sont  ceux  qui  jouissent 
du  droit  de  cité. 

Les  prérogatives  conférées  par  ce 
droit  se  divisent  en  deux  classes  : 
1"*  celles  qui  ne  peuvent  être  exercées 
qu'en  commun  et  collectivement, 
comme  l'élection  des  magistrats  et  le 
vote  des  contributions  et  des  lois ,  soit 
directement,  soit  indirectement,  par 
des  mandataires  élus  dans  l'assembla 
des  citoyens,  etc.;  2**  les  prérogatives 
qui  ^'exercent  individuellement,  telles 
que  le  droit  d'être  promu  à  des  fonc- 
tions publiques.  Mais  la  qualité  de  ci- 
toyen oblige  aussi  à  des  devoirs  qui, 
du  moins,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation ,  ne  sont  pas  toujours  com- 
pensés par  ces  prérogatives  qui  n'exis- 
tent réellement  que  pour  un  petit 
nombre  d'individus.  Telle  est,  par 
exemple,  l'obligation  de  payer  au  pays 
l'impôt  du  recrutement,  impôt  si  lourd 
pour  le  pauvre,  et  dont  le  riche  par- 
vient si  lacilement  à  s'exempter. 

Les  mots  citoyen  et  citoyenne, 
substitués,  en  1792,  aux  mots  mon' 
sieur  et  madame^  furent  employés 
dans  cette  acception  jusqu'au  coup 
d'État  du  18  brumaire.  On  en  revint 
alors  à  l'ancien  usage,  et  bientôt*  le 
titre  de  monseigneur  fut  lui-même 
rétabli  pour  les  grands  dignitaires  de 
l'empire.  Heureux  pourtant  si  cet  évé- 
nement ne  nous  avait  ramené  que  cela 
de  l'ancien  régime.  (Voyez  les  articles 
Assemblées  primaires  ,  Constitu- 
tions, Droits  db  l'homme  et  du 
citoyen.) 

CiTEAUx,  Cistercium^  célèbre  ab- 
baye qui  faisait  partie  au  diocèse  de 
Ciiâlons -sur- Saône ,  et  était  située  à  20 
kil.  de  Dijon.  Elle  fut  fondée  par  Ro- 
bert, abbé  de  Molçsme,  lequel,  en  1098, 
abandonna  son  abbaye,  et  se  rendit, 
avec  21  religieux,  clans  la  forêt  de 
Cîteaux,  qui  n'était  alors  qu'une 
vaste  solitude.  Cette  forêt  leur  fut 
concédée,  ainsi  que  les  terres   voi- 
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sines,  par  Reynard,  yicomte  de 
Beaune,  et  leur  établissement,  pro- 
tégé par  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et 
par  1  évéque  de  Châlons ,  ne  tarda  pas 
a  devenir  célèbre.  Robert  donna  à  ses 
religieux  la  règle  de  Saint-Benott,  et 
bientôt  leur  réputation  de  ferveur  et 
d'austérité  leur  attira  une  foule  de 
novices.  Ce  fot  sous  Albéric,  second 
abbé  de  Cîteaux,  que  cette  maison 
commença  à  avoir  des  statuts  particu- 
liers. Sous  le  troisième  abbé,  Etienne, 
la  nouvelle  abbaj^e,  devenue  trop  nom- 
breuse, fut  obligée  de  détacher  d'elle 
plusieurs  colonies,  et  en  moins  de  trois 
ans  on  vit  s'élever  les  abbayes  de  la 
Ferté,  de  Pontigny,  de  Clairvaux  et  de 
Morimond ,  que  Ton  nomma  les  quatre 
filles  de  Cîteaux  ;  et  comme  ces  filles 
produisirent  à  leur  tour  un  très-grand 
nombre  de  communautés ,  elles  eurent 
le  rans  et  la  prérogative  de  maisons 
chefs  d'ordre,  bien  qu'elles  demeuras- 
sent toujours  sous  la  direction  de 
Fabbé  de  Ctteaux.  L'abbaye  de  Mo- 
rimond  posséda  seule  jusqu'à  700  bé- 
néfices, et  eut  sous  sa  dépendance  les 
ordres  militaires  de  Galatrava,  d'Al- 
cantara  et  de  Montesa  en  Espagne,  et 
ceux  de  Christ  et  d'Avis  en  Portugal. 

Mais  la  plus  illustre  de  toutes  les 
communautés  de  l'ordre  fut  sans  con- 
tredit celle  de  Clairvaux,  fondée  en 
1115  par  saint  Bernard.  Lenombredes 
moines  de  cette  abbaye  devint  dans  la 
suite  si  considérable*,  qu'ils  formèrent 
la  plus  grande  partie  des  établisse- 
ments cisterciens,  et  que  le  nom  de 
Bernardins,  qui  leur  avait  été  donné 
d'abord  à  eux  seuls,  passa  plus  tard 
à  tous  les  autres. 

Le  relâchement  sintroduisit,  vers  la 
fin  du  douzième  siècle,  dans  l'ordre 
de  Citeaux,  qui  était  possesseur  d'im- 
menses richesses.  Jean  de  la  Barrière, 
abbé  de  Notre-Dame  des  Feuillants, 

Srès  Toulouse,  parvint,  en  1577,  après 
e  longs  efforts,  à  opérer  une  réforme 
parmi  ses  religieux.  Cette  réforme 
donna  naissance  à  la  congrégation  des 
Feuillants,  qui  s'étendirent  ensuite  en 
Italie  sous  le  nom  de  Bernardins  ré- 
formés. Toutefois,  de  toutes  les  réfor- 
mes des  cisterciens,  la  plus  célèbre  est 


celle  qui  fut  opérée  en  1664  par  l'abbé 
de  Rancé.  (Voyez  Bebnabd,  Rangé, 
Tbappe,  Feuillants.) 

De  la  maison  de  Citeaux  dépendaient 
près  de  800  monastères  d'hommes  et 
environ  autant  de  monastères  de  filles. 
On  a  souvent  appelé  l'abbaye  de  Cîteaux 
le  mausolée  des  ducs  de  Bourgogne, 
et  c'était  avec  raison ,  car  tous  les  ducs 
de  la  première  race,  à  l'exception  de 
Robert  P'  et  de  Hugues  P',  antérieurs 
à  la  fondation  de  l'abbaye ,  y  ont  été 
inhumés. 

De  Ctteaux  sont  sortis,  outre  saint 
Bernard,  le  personnage  le  plus  célèbre 
de  cet  ordre,  quatre  papes  et  un  grand 
nombre  de  cardinaux. 

Il  reste  encore  aujourd'hui  de  cette 
abbaye  de  magnifiques  bâtiments ,  qui 
dépendent  de  la  commune  de  G  illy-lez- 
Ctteaux. 

CiTOLE ,  ancien  instrument  à  cordes, 
qu'un  passage  du  roman  de  la  Rose  dis- 
tingue formellement  de  la  harpe  : 

Dieu  merci .  bien  forgier  say 
Si  voai  de  bien  qae  plus  cher  aj 
Mes  deox  marteleU  et  ui'e scharpe 
Qae  ma  ci/o/e  ne  ma  barpe. 

Les  sons  devaient  en  être  bien  doux , 
puisque  Guillaume  Guiart,  qui  floris- 
sait  en  1248,  en  parie  en  ces  termes 
dans  ses  vers  : 

Qae  le  roy  de  France  2i  celle  erre 

Enveloppa  si  de  paroles 

Plat  doqoes  qae  sons  de  eitoies. 

Ciudad-Reàl  (combat  de).  —  Le 
duc  de  l'Infantado  avant  rallié  ses 
troupes  après  avoir  été  battu  à  Uclès, 
s'était  porté  dans  la  Manche  pour  cou- 
vrir et  garder  les  défilés  de  la  Sierra- 
Morena ,  qui  conduisent  en  Andalousie. 
Il  avait  uris  sur  la  Guadiana ,  aux  en- 
virons de  Ciudad-Real ,  une  forte  po- 
sition protégée  par  20  pièces  de  canon. 
Le  général  Sébastiani,  qui  avait  reçu 
ordre  d'occuper  la  province  de  la 
Manche,  et  de  remplacer  dans  leurs 
cantonnements  les  troupes  du  maré- 
chal Victor,  qui  s'étaient  portées  vers 
le  Portugal,  ne  voulut  pas  laisser  au 
général  ennemi  le  temps  d'augmenter 
ses  forces,  qui  s'élevaient  déjà  a  15,000 
hommes,  et  de  prendre  une  attitude 
plus  menaçante.  En  conséquence,  il 
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s^avança  sur  lui,  et  Tattaqua  le  27  mai 
1809.  Le  général  Milhaud,  soutenu 

fmr  une  division  polonaise ,  commença 
'action  en  forçant  le  pont  de  la  Gua- 
diana,  sous  la'  protection  d'une  bat- 
terie de  12  pièces.  La  rapidité  et  la 
fermeté  de  ce  mouvement  étonnèrent 
d'abord  les  Espagnols;  attaqués  en- 
suite avec  impétuosité,  ils  furent  cul- 
butés et  mis  complètement  en  déroute. 
1,500  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille; 4,000  furent  faits  prisonnier; 
7  pièces  de  canon,  4  drapeaux  et  25 
caissons  tombèrent  au  pouvoir  des 
vainqueurs.  Les  fuyards  prirent  la  di- 
rection d'Almagro;  le  général  Milhaud 
les  atteignit  le  lendemain,  et  en  Gt  un 
grand  carnage.  Le  général  espagnol 
Gallos  fut  tué,  et  Tennemi  perdit  en- 
core dans  cette  retraite  5  canons, 
70  voitures  et  un  grand  nombre  de 
prisonniers. 

C1UDA.D-R0DRTGO.  —  Cette  ville  du 
royaume  de  Léon ,  qui  nous  fut  en- 
levée par  les  Portugais  pendant  notre 
désastreuse  guerre  d'Espagne  en  1706, 
et  reprise  l'année  suivante  par  le  mar- 
quis de  Bai ,  fut  le  théâtre  ae  quelques 
beaux  faits  d'armes  pendant  les  guerres 
de  l'empire.  Au  mois  de  septembre 
1809,  quelques  semaines  après  la  ba- 
taille a'Almonacid,  le  général  Mar- 
chand battit,  en  avant  de  cette  place, 
un  corps  d'armée  espagnol  commandé 
par  le  duc  d'el  Parque.  Au  mois  de 
juin  de  l'année  suivante,  le  prince 
d'Essling,  ne  pouvant  faire  sortir  Wel- 
lington de  son  système  de  temporisa- 
tion, résolut  d'investir  Ciudad,  que  sa 
position  et  sa  force  rendaient  une 
excellente  place  d'armes  pour  l'armée 
destinée  à  marcher  en  Portugal.  Elle 
avait  5>000  hommes  de  garnison,  et 
l'avant-garde  anglaise,  postée  entre 
TAguéda  et  la  Coa,  semblait  disposée 
à  la  secourir.  Après  six  semaines  d'es- 
carmpuches  qui  ne  purent  déterminer 
les  alliés  à  sortir  de  leur  camp,  Ney 
ouvrit  enfin  la  tranchée.  La  place  ré- 
sista comme  les  villes  espagnoles  résis- 
taient alors.  Il  fallut  25  jours  de  tra- 
vaux poussés  avec  vigueur,  ouvrir  une 
brèche  et  livrer  un  assaut  pour  faire 
déposer  les  armes  à  la  garnison,  qui  se 


rendit  à  discrétion  (*).  Au  mois  de 
septembre  1811,  Wellington  investit 
Ciiidad.  Le  duc  de  Raguse,  appelant  à 
son  aide  le  géuéral  Dorsenne,  avec  le- 
quel il  opéra  sa  jonction  à  Tamanès, 
lui  en  fit  lever  précipitamment  le  siège , 
et  se  mit  à  sa  poursuite.  Mais  au  com- 
mencement de  la  campagne  de  1812, 
profitant  de  Téloigienent  de  Mont- 
brun  et  de  Dorsenne,  le  général  an- 
glais bloqua  brusquement  la  ville  où 
commandait  le  général  Barrié.  Il  poussa 
les  travaux  avec  vigueur,  donna  l'assaut 
au  bout  de  9  jours  de  tranchée,  et 
s'empara  de  la  place,  où  il  laissa  une 
forte  garnison  espagnole.  Cette  opéra- 
tion arrêta  et  paralysa  complètement 
l'armée  française,  qui  avait  tenté  l'in- 
vasion du  Portugal. 

Cl  viLis.  —  Première  teiitative  pour 
former  un  empire  gaulois,  —  Quarante- 
sept  ans  après  la  mort  d'Hermann ,  les 
contrées  voisines  de  l'embouchure  du 
Rhin ,  et  qui  n'avaient  pu  se  soustraire 
au  joug  ou  à  l'alliance  onéreuse  des 
Romains,  voulurent  profiter  des  guer- 
res civiles  qui  suivirent  la  mort  de 
Néron  pour  ressaisir  leur  indépen- 
dance. Civilis  fut  pour  les  Bataves, 
mais  sur  un  plus  petit  théâtre,  ce  que 
le  chef  des  Chérusques  avait  été  pour 
les  peuples  du  nord-ouest  de  la  Ger- 
manie. 

Pendant  que  les  troupes  de  Vespa- 
sien  et  celles  de  Vitellius  se  livraient, 
au  milieu  de  Rome,  des  combats 
acharnés,  assiégeaient  et  brûlaient  le 
Capitole,  la  nouvelle  de  plus  en  plus 
accréditée  d'un  grand  désastre  en  Ger- 
manie était  r^ue  à  Rome  sans  y 
répandre  le  deuil  ;  on  parl9it  d'armées 
romaines  battues ,  de  camps  des  légions 
pris,  des  Gaules  soulevées,  comme  de 
choses  indifférentes.  Apprenons  de 
Tacite  quelles  furent  les  causes  de  ce 
vaste  embrasement. 

*^  Les  Bataves,  dit  l'historien,  tant 
qu'ils  demeurèrent  au  delà  du  Rhin, 
firent  partie  des  Cattes.  Chassés  par 
une  sédition  domestiaue,  ils  occupèrent 
l'extrémité  alors  inhaoitée  des  cotes  de 

(*)  Tableau  des  guerres  de  la  révolulion, 
p.  393. 


186 


av 


L'UiaVERS. 


CIT 


la  Gaule,  et  une  tle  située  entre  les 
lagunes  et  baignée  en  face  par  FOcénn , 
des  trois  autres  cotés  par  le  Rhin. 
Alliés  des  Romains ,  sans  que  la  so- 
ciété du  plus  fort  les  écrase  de  sa  pré- 
pondérance ,  ils  ne  fournissent  à  Tem- 
pire  que  des  hommes  et  des  armes. 
Les  guerres  de  Germanie  avaient  long- 
temps exercé  leur  courage;  leur  gloire 
s'accrut  en  Bretagne,  où  Ton  fit  passer 

Plusieurs  de  leurs  cohortes,  comman- 
ées,  selon  Fusage  de  ce  peuple,  par 
les  plus  nobles  de  la  nation.  Le  pays 
entretenait  en  outre  une  cavalerie  d'é- 
lite, qui  excellait  à  nager  avec  ses 
armes  et  ses  chevaux ,  et  qui  traversait 
le  Rhin  sans  rompre  ses  escadrons. 

«  Julius  Pauius  et  Claudius  Civilis, 
issus  d*un  sang  royal,  surpassaient  en 
illustration  tous  les  autres  Bataves. 
Pauius ,  accusé  faussement  de  révolte, 
fut  tué  par  Fontéius  Capito.  Civilis  fut 
chargé  de  chaînes  et  envoyé  à  Pïéron  ; 
absous  par  Galba,  il  courut  un  nou- 
veau danger  sous  Vitellius,  dont  l'ar- 
mée demandait  sa  mort.  Telle  fut  la 
cause  de  ses  ressentiments.  Son  espoir 
vint  de  nos  malheurs.  Civilis,  plus 
rusé  que  le  confmun  des  barbares ,  et 
qui  se  comparait  aux  Annibal  et  aux 
Sertorius ,  parce  qu'il  portait  au  visage 
la  même  cicatrice,  ne  voulut  pas  at- 
tirer sur  lui  les  forces  romaines  par 
une  rébellion  déclarée.  Il  feignit  d'être 
ami  de  Vespasien,  et  de  prendre  parti 
dans  nos  querelles.  Il  est  vrai  qu  An- 
tonius  Primus  lui  avait  écrit  de  dé- 
tourner, par  une  fausse  alarme,  les 
secours  que  mandait  Vitellius ,  et  de 
retenir  nos  légions ,  en  les  menaçant 
des  Germains.  Hordéonius  Flaccus  lui 
avait  donné  de  vive  voix  le  même  avis, 
par  inclination  pour  Vespasien  et  par 
mtérét  pour  la  république,  dont  la 
ruine  était  inévitable  si  la  guerre  se 
renouvelait  et  que  tant  de  milliers 
d'hommçs  armés  inondassent  l'Italie. 
«  Quand  sa  révolte  fut  décidée,  Civi- 
lis, tout  en  cachant  des  vues  plus  pro- 
fondes, et  résolu  d'accommoder  ses 
plans  à  la  fortune ,  commença  de  la 
sorte  à  remuer  l'ordre  établi,  vitellius 
avait  ordonné  des  levé^  parmi  les  Ba- 
taves. Cette  charge ,  déjà  pesante  ea 


elle-même,  était  aggravée  par  ravarice 
et  la  débauche  des  agents  du  pouvoir; 
ils  enrôlaient  des  vieillards  et  des  in- 
firmes, pour  en  tirer  une  rançon  et  les 
renvoyer.  Dans  ce  pays,  les  enfants 
sont  généralement  de  haute  taille;  ils 
enlevaient  les  plus  beaux  pour  d'infâ- 
mes plaisirs.  Les  esprits  se  soulevèrent, 
et  des  hommes  apostés  pour  souffler 
la  révolte  persuadèrent  au  peuple  de 
se  refuser  aux  levées.  Civilis,  sous 
prétexte  de  donner  un  festin ,  réunit 
dans  un  bois  sacré  les  principaux  de  la 
nation,  et  les  plus  audacieux  de  la 
multitude.  » 

Quand  la  nuit  et  la  joie  eurent 
échauffé  les  imaginations ,  il  harangua 
ses  convives,  célébrant  d'abord  l'an- 
cienne gloire  de  la  patrie,  puis  énumé- 
rant  tout  ce  qu'elle  avait  à  souffrir 
sous  le  joug  romain ,  insultes ,  rapts, 
brigandages  :  «  On  ne  nous  traita  plus, 
a  comme  autrefois,  en  alliés,  s'écriait- 
«  il,  mais  en  esclaves!  Tantôt  c'est  le 
«  lieutenant  qui  arrive  avec  la  ruine 
«  de  son  cortège  et  Tinsolence  de  ses 
«  commandements;  tantôt  ce  sont  les 
K  préfets  et  les  centurions  qui  vien- 
«  nent  se  rassasier  de  notre  sang  et 
«  de  nos  dépouilles;  et  alors  il  faut  de 
ce  nouvelles  proies  à  de  nouveaux  op- 
«Tpresseurs  :  le  brigandage  recom- 
«  menée  sous  mille  noms  divers.  Voilà 
«  qu'aujourd'hui  on  nous  écrase  en- 
«  core  par  le  recrutement  qui  arrache 
«  le  fils  à  son  père,  le  frère  à  son  frère, 
R  et  pour  ne  plus  se  revoir.  Pourtant 
«  jamais  l'occasion  fut-elle  aussi  belle 
«  pour  reconquérir  notre  liberté?  Ja- 
«  mais  les  Romains  furent-ils  moins  à 
«  craindre?  Leurs  camps  ne  renfer- 
«  ment  que  du  butin  et  des  vieillards. 
«  Les  Bataves  n'ont  qu'à  lever  seule- 
0  ment  les  yeux,  et  ne  pas  se  faire  un 
«  épouvantail  du  nom  de  quelques  lé- 
«  gions  imaginaires.  Ne  possédons- 
«  nous  pas  une  infanterie  et  une  cava- 
«  lerie  excellentes,  et  les  Germains  ne 
«  sont-ils  pas  nos  frères?  Les  Gaulois, 
«  d'ailleurs,  conspirent  pour  nous ,  et 
«jusqu'aux  Romains  mêmes,  à  qui 
«  cette  guerre  ne  déplaira  pas.  Vain- 
«  eus,  nous  nous  en  ferons  un  mérite 
«  auprès  de  Vespasien;  vainqueurs , 
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<c  qui  Tiendra  nous  demander  eompte?  » 
Ces  paroles  furent  accueillies  avec 
enthousiasme.  Civilis  lia  tous  les  con- 
vives par  ce  que  la  religion  contenait 
d'engagements  terribles  et  de  rites  so- 
lennels. Aussitôt  il  fit  proposer  aux 
Caninéfates  de  s'associer  a  Tentre- 
prise.  Ce  peuple,  qui  habitait  la  partie 
septentrionale  de  Ttle ,  avait  tout  des 
Bataves,  origine,  langage,  bravoure, 
excepté  le  nombre.  Ses  agents  allèrent 
aussi  solliciter  les  auxiliaires  des  lé- 
gions de  Bretagne,  ces  cohortes  bata- 
ves envoyées  dltalie  par  Vitellius,et 
qui  alors  se  trouvaient  à  Mayence. 

Parmi  les  Caninéfates,  il  y  avait  un 
homme  appelé  Brinio ,  fils  d'un  chef 
qui  avait  longtemps  bravé  impunément 
la  puissance  des  empereurs.  Brinio 
était  d'une  bravoure  éclatante;  mais 
il  n'avait  pour  lui  que  sa  fougue  et  sa 
brutale  audace.  De  concert  avec  les 
Frises,  peuple  d'au  delà  du  Bhin,  il  se 
jeta  sur  un  camp  de  deux  cohortes , 
voisin  de  l'Océan.  Les  Romains  ne  se 
tenaient  pas  sur  leurs  gardes  ;  le  camp 
fut  pris  et  pillé,  et  les  cohortes  disper- 
sées. Les  commandants  des  différents 
forts,  ne  pouvant  se  défendre,  y  mirent 
le  feu  et  se  retirèrent. 

Civilis ,  dissimulant  encore ,  feignit 
une  grande  colère  contre  Brinio,  et 
blâma  aisrement  les  commandants 
romains  d'avoir  abandonné  les  forts. 
Il  les  exhorta  à  rcH^agner  chacun  leurs 
campements ,  et  à  se  reposer  sur  lui 
du  soin  de  tout  pacifier.  «  Ma  cohorte, 
«  leur  mandait-il ,  suffira  pour  étouf- 
«  fer  la  rébellion,  v  Le  piège  était  vi- 
sible; les  préfets  romains  sentirent 
S|ue  les  cohortes  éparses  seraient  plus 
acilement  écrasées.  D'ailleurs ,  ils 
commençaient  à  s'apercevoir  que  Bri- 
nio n'était  que  l'instrument,  et  Civilis 
l'âme  véritable  de  tous  ces  troubles. 
Le  secret  de  ses  desseins  perçait  peu 
à  peu  à  travers  les  indiscrétions  de  la 
joie  belliqueuse  des  Germains.  Civilis, 
voyant  le  peu  de  suc<',ès  de  son  arti- 
fice, eut  recours  à  la  force.  Se  mettant 
à  la  tête  des  Caninéfates,  des  Frises  et 
des  Bataves,fil  marche  contre  les  Ro- 
mains, leur  débauche  une  cohorte  de 
TuDgres ,  qui  passe  de  son  côté ,  et.. 


après  les  avoir  égorgés  presque  sans 
résistance,  consternes  qu  ils  étaient  de 
cette  trahison  imprévue,  il  s'empare 
de  la  flotte  qu'ils  avaient  sur  le  Rhin. 

Cette  victoire ,  glorieuse  pour  le 
moment,  fut  encore  utile  pour  la  suite  : 
elle  donna  aux  Bataves  des  armes  et 
une  flotte ,  et  la  nouvelle  en  fut  pro- 
clamée avec  éclat  dans  les  Gaules  et 
dans  la  Germanie,  où  Civilis  fut  cé- 
lébré comme  un  libérateur. 

La  Batavie  était  donc  affranchie; 
et  Civilis ,  dévoilant  ses  grands  des- 
seins,travaillaitàréunirdans  une  même 
indépendance  les  Gaules  et  la  Germa- 
nie. Hordéonius ,  en  fermant  les  yeux 
sur  ses  premières  tentatives,  en  avait 
favorisé  le  succès;  mais  lorsque  des 
courriers  lui  eurent  annoncé  coup  sur 
coup  que  le  camp  était  envahi,  les  co- 
horteâ  détruites,  le  nom  romain  effacé 
de  l'ile,  inquiet  et  irrité,  il  ordonna  à 
Mummius  Lupercusde  marcher  contre 
Civilis.  Lupercus  commandait  un  camp 
de  deux  légions  ;  il  prit  les  légionnaires 
qu'il  avait  avec  lui ,  les  Ubiens ,  can- 
tonnés près  de  là,  la  cavalerie  trévire, 
qui  se  trouvait  un  peu  plus  loin,  et  il 
passa  le  fleuve  en  diligence.  Il  avait 
joint  à  sa  troupe  une  division  de  ca- 
valerie batave,  depuis  longtemps  ga- 
gnée, mais  qui  feignait  de  rester  fidèle, 
afin  que  sa  défection  ayant  lieu  sur  le 
champ  de  bataille  ,  eût  plus  d'impor- 
tance et  d'éclat. 

Civilis  s'environna  des  enseignes 
romaines  pour  frapper  les  siens  par 
le  spectacle  de  leur  gloire,  et  l'ennemi 
par  le  souvenir  de  sa  défaite.  Il  rangea 
derrière  le  corps  de  bataille  sa  mère , 
ses  sœurs  et  toute  la  foule  des  femmes 
et  des  enfants,  comme  un  encourage- 
ment à  la  victoire  et  un  obstacle  à  la 
fuite.  Le  chant  des  guerriers  et  les 
hurlements  des  femmes  retentirent 
sur  toute  la  ligne  et  donnèrent  le  si- 
gnal du  combat.  Un  second  çri ,  mais 
plus  faible ,  partit  des  légions  enne- 
mies, et  décela  leur  découragement; 
car  leur  aile  gauche  venait  d'être  mise 
à  découvert  par  la  désertion  de  la  ca- 
valerie batave,  qui  s'était  tournée  aus- 
sitôt contre  elle.  Toutefois,  en  ce  pé- 
ril extrême,  le  soldat  légionnaire  gar- 
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dait  ses  armes  et  son  rang;  mais  les 
auxiliaires  ubiens  et  trévires,  se  déban- 
dant avant  le  premier  choc,  se  disper- 
sèrent dans  la  campagne.  Les  Ger- 
mains s'acharnèrent  sur  eux ,  et  les 
légions  eurent  le  temps  de  repasser  le 
Rhin,  et  de  gagner  un  de  leurs  forts 
appelé  Cetera  Castra ,  c'est-à-dire,  le 
Vieux-Camp ,  poste  important  par  sa 
position  et  par  les  travaux  qu'Auguste 
y  avait  fait  exécuter. 

Cependant  les  cohortes  bataves , 
renvoyées  par  Vitellius  d'Italie  à 
Mayence,  avaient  été  de  nouveau  rap* 
pelées  par  l'empereur  au  delà  des  Al- 
pes: elles  étaient  en  pleine  marche, 
lorsqu'un  courrier  de  Civilis  les  attei- 
gnit. Le  chef  insurgé  leur  annonçait 
sa  nouvelle  victoire,  et  n'épargnait  ni 
exhortations  ni  promesses  pour  les  en- 
gager à  embrasser  la  cause  commune. 
Elles  se  laissèrent  persuader,  et  vin- 
rent grossir  les  troupes  victorieuses. 
Par  la  jonction  de  ces  deux  vieilles  co- 
hortes ,  le  chef  batave  se  voyait  une 
armée  régulière;  toutefois,  encore  ir- 
résolu, et  songeant  à  la  puissance  des 
Romains,  il  se  borna  à  faire  recon- 
naître Vespasien  par  tous  ceux  qui 
étaient  avec  lui ,  et  envoya  proposer 
le  même  serment  aux  deux  lésions  qui, 
repoussées  à  la  première  affaire,  s'é- 
taient retirées  dans  le  Vieux-Camp. 
Elles  répondirent  «  que  les  Romains 
«  ne  prenaient  pas  conseil  d'un  traître 
«  et  a'un  ennemi;  que  Vitellius  était 
a  leur  empereur,  qu  ils  combattraient 
«  pour  lui  jusqu'au  dernier  soupir; 
«  qu'il  convenait  mat  à  un  déserteur 
«  batave  de  s'ériger  en  arbitre  de  Fem- 
«  pire  de  Rome;  qu'il  n'avait  à  espé- 
«  rer  de  son  crime  qu'un  juste  châti- 
«  ment.  »  A  cette  réponse ,  Civilis , 
enflammé  de  courroux ,  entraîne  aux 
armes  toute  la  nation  batave;  les  Bruc- 
tères  et  les  Tenctères  s'y  joignirent 
aussitôt;  et,  avertie  par  de  rapides 
messagers ,  la  ^Germanie  accourt  au 
butin  et  à  la  gloire. 

Pour  soutenir  un  choc  si  menaçant, 
les  commandants  des  deux  légions  de 
Vetera  en  renforcèrent  à  la  nâte  les 
retranchements.  Civilis  occupait  le 
centre  de  son  armée  avec  l'élite  des 


Bataves.  Il  avait  couvert  les  deux  ri- 
vages du  Rhin  de  bandes  germaniques, 
tandis  que  sa  cavalerie  se  déployait  au 
loin  et  battait  la  plaine ,  et  que  sa 
flotte  remontait  le  fleuve.  Ici  flottaient 
les  enseignes  romaines  des  vieilles  co- 
hortes bataves;  là  les  étendards  ger- 
maniques et  les  simulacres  d'animaux 
sauvages ,  tirés  du  fond  des  bois  con- 
sacrés pour  aller  au  combat.  Ce  mé- 
lange de  drapeaux,  présentant  l'aspect 
d'une  cuerre  à  la  fols  étrangère  et  ci- 
vile ,  irappa  les  assiégés  de  stupeur. 
Les  Bataves  et  les  guerriers  d'outre- 
Rhin  prirent  chacun  un  poste  séparé , 
afin  que  leur  vaillance,  se  déployant  à 
part ,  resplendît  d'un  plus  vif  éclat. 

Toutefois,  l'armée  barbare  a*avait 
point  assez  de  machines  de  guerre 
pour  faire  une  ouverture  dans  les  mu- 
railles avant  d'aller  à  l'assaut.  Aussi , 
lorsqu'ils  se  présentèrent  pour  assail- 
lir les  remparts ,  reçus  par  une  grêle 
de  traits  et  de  pierres ,  ils  furent  con- 
traints de  s'éloigner  en  frémissant; 
n'ignorant  pas  d'ailleurs  que  la  place 
n'avait  des  vivres  que  pour  peu  de 
jours ,  ils  se  décidèrent  à  forcer  les 
Romains  par  la  famine. 

D'un  autre  côté,  la  discorde  affai- 
blissait la  seule  armée  romaine  qui  pût 
dégager  les  légions  de  Vetera.  Hor- 
déonius,  son  chef,  est  massacré;  Vo- 
cula ,  qui  lui  succède ,  subit  le  même 
sort ,  malgré  son  courage  et  sa  fer- 
meté. En  même  temps,  les  soldats  qui 
la  composent,  dévoués  à  Vitellius, 
apprennent  que  Vespasien,  au  nom 
duquel  Civilis  prétend  combattre,  est 
maître  de  l'empire.  Des  présages  si- 
nistres accompagnent  cette  nouvelle  : 
le  Rhin,  épuise  par  une  sécheresse 
inouïe  dans  ces  contrées ,  n'est  plus 
qu'un  faible  ruisseau,  comme  si  les 
barrières  de  l'empire  voulaient  s'abais- 
ser elles-mêmes  devant  les  barbares. 
Le  Capitule,  ce  palladium  sacré  auquel 
sont  attachées  les  destinées  de  Rome, 
vient  d'être  dévoré  par  un  incendie; 
présage  assuré,  disaient  les  druides 

Sar  toute  la  Gaule,  que  la  souveraineté 
u  monde  allait  passereaux  nations 
transalpines.  EnGn,  la  grande  prophé- 
tesse  des  Germains  avait  prédit  aux 
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Bataves  la  défaite  des  légions.  C'était 
une  jeune  fille  du  pays  des  Bructères, 
nommée  Véléda  ;  mvisible  à  tous  les 
yeux,  elle  restait  le  jour  enfermée  dans 
une  tour  écartée,  ne  sortant  que  la 
nuit  pour  courir  les  bois  et  les  bruyè- 
res à  la  clarté  des  étoiles.  Personne 
ne  pouvait  arriver  jusqu'à  elle  ;  un  de 
ses  parents  était  seul  chargé  de  lui 
apporter  les  messages  et  de  recevoir 
les  oracles  qu'elle  rendait. 

Bientôt  Civilis  put  couper  sa  lon- 
gue chevelure,  qu'il  avait  laissée  crol« 
tre  depuis  le  commencement  de  ia 
guerre;  son  vœu  était  accompli,  sa 
vengeance  satisfaite  :  les  Romains  de 
Vetera  étaient  venus  lui  demander  la 
vie.  Réduits  à  ronger  le  bois  et  la  ra- 
cine des  plantes,  arrachant  l'herbe 
qui  pousse  entre  les  pierres,  il  leur 
fallut  envoyer  à  Civilis  une  députation 
suppliante.  Civilis  avait  enfin  jeté  le 
masque  :  effaçant  de  ses  étendards  le 
nom  de  Vespasien ,  il  y  avait  inscrit  : 
Empire  gaulois.  Il  espérait  au'à  ce 
nom  la  Gaule  tout  entière  viendrait  se 
joindre  à  lui  pour  reconquérir  son  in- 
dépendance. «  Que  les  assiégés  de  Ve- 
«  tera ,  dit-il  aux  députés ,  suivent  le 
«  nouvel  étendard,  qu'ils  prêtent  ser- 
«  ment  à  l'empire  gaulois,  et  les  Ger- 
«  mains  les  recevront  en -frères.  »  Il 
fallut  consentir  à  tout.  Les  Romains 
sortirent  de  la  place;  mais  ils  avaient 
trop  longtemps  rendu  impuissants  les 
efforts  de  leurs  ennemis  pour  avoir  foi 
dans  leurs  promesses.  A  cinq  milles 
environ  ,  les  Germains  s'élancèrent 
d'une  embuscade,  et  tombèrent  à  l'im- 
proviste  sur  la  colonne.  Les  plus  intré- 
pides furent  tués  sur  la  place;  beau- 
coup périrent  en  fuyant;  le  reste  re- 
broussa chemin  et  se  réfugia  dans  le 
camp;  les  Germains  y  mirent  le  feu, 
et  tous  ceux  qui  avaient  survécu  au 
combat  furent  la  proie  des  flammes. 

On  dit  que  Civilis,  avant  armé  son 
fils,  tout  jeune  encore,  de  flèches  et  de 
javelots  proportionnés  à  son  âge,  lui 
donna  pour  but  les  légionnaires  pri- 
sonniers. D'autres  furent  envoyés  à. 
Véléda,  peut-être  pour  d'horribles  sa- 
crifices. Civilis  ne  perdait  aucune  oc- 
casion de  gagner  la  faveur  de  ia  pro- 


pbétesse;  il  avait  de  vastes  projets.  On 
remarqua  que  ni  lui ,  ni  aucun  de  ses 
Bataves,  n'avait  prêté  serment  à  l'em- 
pire gaulois.  Il  voulait  rester  libre, 
pour  dominer  à  la  fois  la  Germanie  et 
les  Gaules.  Mais  déjà  la  fortune  chan- 

§eait:  les  Gaulois,  oubliant  qu'ils  ne 
evaient  chercher  que  leur  indépen- 
dance nationale,  voulaient  faire  un 
empereur.  Sabinus ,  qui  se  disait  des- 
cendant de  César,  venait  d'être  pro- 
clamé chez  les  Langrois.  Les  Rémois, 
les  Séquanes,  voyant  que  la  cause  de 
la  Gaule  devenait  celle  d'un  homme, 
refusèrent  de  prendre  les  armes.  En 
même  temps,  Vespasien,  maître  tran- 
quille de  l'empire,  envoyait  une  armée 
nombreuse  avec  un  g'énéral  expéri- 
menté. Sabinus  fut  défait  par  les  Gau- 
lois eux-mêmes  avant  l'arrivée  du  gé- 
néral romain,  et  n*échappa  qu'en  se 
réfugiant  dans  un  souterrain,  où  il 
vécut  neuf  années  avec  sa  femme,  la 
belle  et  vertueuse  Éponine.  Civilis, 
resté  seul,  marcha  hardiment  au-de- 
vant des  Romains,  surprit  le  camp  de 
Céréalis,  le  força,  mit  en  fuite  la  ca- 
valerie ,  et  aurait  détruit  Tarmée  ro- 
maine, si  Céréalis,  absent  au  moment 
de  l'attaque,  n'était  venu  rétablir  le 
combat.  La  fortune  de  la  journée  chan- 
gea. Les  Germains  reculèrent,  et  Civi- 
lis, se  voyant  serré  de  tous  côtés,  fut 
contraint  de  se  réfugier  dans  l'île  des 
Bataves,  après  avoir  soutenu,  près  de 
Vetera,  deux  batailles  contre  Céréalis. 
La  guerre  se  rapprochant  des  fron- 
tières de  la  Germanie,  de  nombreux 
guerriers  vinrent  se  joindre  à  Civilis, 
qui ,  profitant  de  la  confiance  témé- 
raire de  l'ennemi,  faillit  exterminer 
l'armée  romaine.  Les  Bataves  avaient 
remarqué  que  la  garde  se  faisait  avec 
négligence  dans  le  camp  placé  sur  les 
bords  du  Whaal;  ils  choisirent  une 
nuit  sombre,  et,  s'abandonnant  au 
fil  de  l'eau,  ils  pénétrèrent,  sans  ren- 
contrer d'obstacles,  ay  milieu  des  re- 
tranchements. Céréalis  était  absent  ;  il 
avaitvété  passer  la  nuit  ailleurs,  dans 
les  bras  d'une  femme  ubienne,  nommée 
Claudia  Sacrata.  Les  Romains,  sur- 
pris sous  leurs  tentes,  périrent  en 
grand  nombre  sous  les  coups  desGer- 
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mains;  en  même  temps  leur  flotte 
était  surprise,  etquana  le  jour  vint, 
les  Bataves  s'en  retournèrent  triom- 
phants, traînant  à  leur  suite  les  bâti- 
ments qu'ils  avaient  pris,  et  la  trirème 
prétorienne,  qu'ils  envoyèrent  en  pré- 
sent à  Véléda. 

Ce  fut  le  dernier  succès  de  Civilis. 
Prévoyant  la  victoire  prochaine  des 
Komams ,  il  entama  avec  leur  chef  de 
secrètes  négociations.  Céréalis  avait 
lui-même  envoyé  porter  des  paroles  de 
paix  à  Véléda  :  il  lui  représenta  que  les 
Germains  n'avaient  retiré  de  leur  al- 
liance avec  (avilis  ^ue  le  massacre  ou 
la  fuite  de  leurs  frères  ;  que  s'ils  con- 
tinuaient ,  les  torts  et  1  msulte  étant 
d'un  côté ,  de  Fautre  seraient  la  ven- 
geance et  les  dieux. 

Ces  paroles  Grent  effet  sur  Véléda. 
Les  Germains  une  fois  ébranlés ,  les 
Bataves,  réduits  aux  plus  déniorables 
extrémités ,  le  furent  bientôt  à  leur 
tour.  Civilis  demanda  lui-même  une 
entrevue  au  général  romain ,  cher- 
cha à  excuser  sa  conduite ,  et ,  pour 
prix  de  son  humiliation,  obtint  la  per- 
mission de  vivre  tranquille  dans  sa 
f)atrie.  Les  Bataves  rentrèrent  dans 
eurs  anciens  rapports  avec  Rome,  et 
restèrent  libres  de  tout  tribut. 

Ainsi  se  termina  cette  guerre  qui 
avait  commencé  d*une  manière  si  me- 
naçante pour  Rome.  Peut-être  aurait- 
il  été  donné  à  Civilis  d'y  jouer  le  rôle 
d'Uermann;  mais  il  ne  sut  point  faire 
une  alliance  solide  avec  les  tribus 
germaniques.  Il  préféra  s'associer  aux 
Gaulois,  qui,  rompus  au  joug  de  Rome, 
ne  lui  prêtèrent  qu'une  assistance  par- 
tielle. Les  Germains ,  qui  d'ailleurs 
n'étaient  point  alors  sérieusement 
menacés,  ne  virent  point  dans  ce  chef, 
combattant  au  nom  d'un  empire  gau- 
lois, un  défenseur  de  l'indépendance 
germanique.  Ils  ne  lui  envoyèrent  que 
ceux  de  leurs  guerriers  qui,  impatients 
de  repos,  saisissaient  toute  occasion 
de  butiner  et  de  combattre. 

Civisme.  —  Ce  mot ,  l'un  d8  ceux 
dont  notre  langue  s'est  enrichie  de- 
puis 1789,  sert  a  exprimer  en  un  seul 
mot  ce  que  Montesquieu  appelait  la 
vertu  politique.  «  Cette  vertu,  dit 


notre  grand  publiciste  (*),  est  un  re- 
noncement à  soi-même;  on  peut  la 
définir  r amour  des  lois  et  de  la  patfle. 
Cet  amour  demandant  une  préférence 
continuelle  de  l'intérêt  public  au  sien 
propre,  donne  toutes  les  vertus  parti- 
culières: elles  ne  sont  que  cette  préfi^- 
rence.  Cet  amour  est  singulièrement 
affecté  aux  démocraties;  dans  elles 
seules,  le  gouvernement  est  confié  à 
chaque  citoyen.  Or,  le  gouvernement 
est  comme  toutes  les  choses  du  monde  : 
pqpr  le  conserver,  il  faut  l'aimer.  » 

Pendant  la  révolution ,  on  exigea  de 
tout  homme  qui  voulait  prendre  part 
au  maniement  des  affaires  publiques,  et 
occuper  une  fonction  quelconaue,  un 
certificat  de  civisme.  Ce  certificat,  qui 
devait  être  délivré  par  un  corps  admi- 
nistratif légalement  constitue,  attes- 
tait qu'en  toute  circonstance ,  la  per- 
^  sonne  à  qui  il  était  accordé  avait  rem- 
^  pli  tous  les  devoirs  et  satisfait  à  toutes 
les  obligations  que  la  loi  imposait  à 
chaque  citoyen.  Le  certificat  de  ci- 
visme li'était  donc  que  l'attestation 
d'un  fait  important  à  constater,  sur- 
tout à  cette  é()oque ,  où  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  entourés  de  traîtres 

3ui  conspiraient  la  ruine  de  la  France, 
evaient  être  à  chaque  instant  exposés 
au  danger  de  déposer  dans  des  mains 
ennemies  une  partie  de  l'autorité  qui 
leur  avait  été  confiée. 

Cependant,  par  une  loi  du  18  ther- 
midor an  III ,  les  candidats  aux  fonc- 
tions |)ubliques  ont  été  dispensés  de  la 
nécessité  de  fournir  un  certificat  de 
civisme.  On  a  seulement  remplacé 
cette  utile  formalité  par  l'obligation 
du  serment,  obligation  illusoire  uour 
les  fripons ,  qui  n  a  pu  mettre  un  frein 
aux  turpitudes  du  Directoire,  aux  scan- 
dales oe  1814  et  de  1815,  et  qui  ne 
nous  a  pas  empêchés  de  voir  plus  d'une 
fois  des  hommes  enrichis  par  la  con- 
trebande et  aux  dépens  du  trésor,  ap- 
pelés à  diriger  les  finances  de  l'État. 

Ciyita-Castellanâ  (bataille  de).— 
Le  général  Mack  venait  de  s'emparer 
de  Rome ,  et  Championnet  ,  ayant 
laissé  une  garnison  au  château  Saii.t- 

(*)  Esprit  des  lois ,  liv.  iv,  ch.  5. 
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Ange ,  était  venu  s'adosser  aux  mon- 
tagnes ,  dans  une  position  admirable. 
C'était  un  triangle  formé  par  le  Tibre, 
la  Treîa  et  une  chaîne  de  collines  qui 
longe  la  route  de  Florence.  Après  quel- 

aues  jours  d'indécision ,  Mack  résolut 
e  s*avancer  avec  40,000  hommes  con- 
tre la  droite  des  Français ,  pour  net- 
toyer la  route  de  Florence,  enlever 
Civita-Castellana,  et  forcer  le  pont  du 
Borghetto.  Divisée  en  cinq  colonnes , 
l'armée  napolitaine  chercha  à  envelop- 
per l'armée  française  d'un  réseau  que 
tes  manœuvres  savantes  de  Champion- 
net  et  la  bravoure  des  chefs  et  des  sol- 
dats parvinrent  heureusement  à  rom- 
pre. Kellermann,  commandant  Tavant- 
§arde  placée  en  avant  de  Népi ,  mit  en 
éroute  ,  avec  une  poignée  de  braves, 
la  première  colonne,  forte  de  8,000 
hommes.  La  seconde,  qui  s'était  por- 
tée sur  Rignano ,  fut  arrêtée  dans  sa 
marche  par  la  quinzième  demi-brigade 
légère,  aux  ordres  du  chef  de  bataillon 
Lahure.  Celui-ci  s'étant  d'abord  re- 
plié sur  le  pont  de  Civita-Castellana,  y 
soutint  pendant  plusieurs  heures  le 
choc  de  8,000  ennemis ,  qu'il  repoussa 
enfin  après  leur  avoir  lait  éprouver 
une  perte  considérable.  La  troisième 
colonne  fut  culbutée  en  se  portant  de 
Fabrica  sur  Santa-Maria  di  Falori ,  et 
lâcha  pied  au  premier  choc.  Maurice 
Mathieu  déGt  la  quatrième.  Enfin  la 
dernière  colonne ,  au  bruit  de  ces  dé- 
sastres ,  se  hâta  de  repasser  le  Tibre 
sans  brûler  une  amorce.  Mack,  décon- 
certé par  sa  déroute ,  s'établit  à  Cata- 
lupo ,  fit  passer  le  Tibre  à  une  partie 
de  ses  troupes ,  et  forma  des  disposi- 
tions pour  attaquer  le  centre  des  po- 
sitions françaises ,  où  il  croyait  mieux 
réussir.  (4  décembre  1798.) 

Civitella-dbl-Tronto  (prise  de). 
—  En  décembre  1798 ,  le  général  Du- 
hesme^  qui  commandait  la  gauche  de 
l'armée  de  Rome,  envoya  le  général 
Monnier  faire  le  siège  de  Civitella-del- 
Tronto.  Cette  forteresse ,  regardée 
avec  raison  comme  le  boulevard  des 
Abruzzes ,  couronne  le  faîte  d'une  as-' 
sez  haute  montagne.  Les  fortifications, 
bien  revêtues  et  flanquées  à  chaque 
angle,  ne  sont  dominées  d'aueun  pomt 


et  protègent  la  ville ,  qu'entoure  d'ail- 
leurs un  torrent  très-profond.  La  place 
fut  investie  le  7.  Munie  de  douze  pièces 
en  bronze  du  plus,  gros  calibre ,  elle 
ne  manquait  d'aucun  des  approvision- 
nements nécessaires  pour  soutenir  un 
long  siège.  Néanmoms,  la  présence 
du  général  Monnier  intiqpida  à  tel 
point  la  garnison  nanolitame,  qu'a- 
près dix-huit  heures  (rinvestissement, 
et  quoique  les  Français  n'eussent  avec 
eux  aucune  pièce  de  siège,  le  com- 
mandant demanda  de  lui-même  à  par- 
lementer, et  se  constitua  prisonnier 
de  guerre. 

Ci  VBAC,  ancienne  seigneurie  du  Ba- 
zadois,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Gironde,  érigée  en  marquisat  en 
1647. 

CizB,  nom  de  l'une  des  contrées 
dans  lesquelles  on  divisait  autrefois  la 
basse  Navarre.  La  vallée  de  Cize,  dont 
Saint- Jean-Pied-de-Port  était  la  capi- 
tale, forme  aujourd'hui  l'arrondisse- 
sement  de  cette  ville ,  et  fait  partie  du 
département  des  Basses-Pyrénées. 

Clacy  (  combats  de  ).  —  Napoléon 
avait  résolu  de  tenter,  le  9  mars  1814, 
une  attaque  sur  la  ville  de  Laon ,  oc- 
cupée par  les  Prussiens  et  les  Russes. 
Il  fit  donc,  la  veille  au  soir  et  dans  la 
nuit ,  marcher  ses  différents  corps.  A 
la  pointe  du  jour ,  on  aperçut  la  posi- 
tion des  aidés  :  ils  avaient  80,000 
hommes  en  li^ne,  et  leurs  avant-postes 
étaient  aux  villages  de  Clacy,  Semilly , 
Ardon  et  Athies.  Les  Français ,  à  la 
faveur  du  brouillard  qui  cactiait  leurs 
mouvements ,  s'emparèrent  de  Semilly 
et  d'Ardon  ;  mais  la  possession  de  ces 
postes  ne  cessa  de  leur  être  disputée , 
et  leur  coûta  beaucoup  de  monde.  Vers 
quatre  heures  de  l'après-midi ,  le  gé- 
néral Charpentier,  qui,  avec  sa  divi- 
sion et  celle  du  général  Boyer  de  Re- 
beval ,  arrivait  d'Etouvelle ,  d'où  il 
avait  le  matin  expulsé  Içs  Russes ,  re- 

Îîut  ordre  d'essayer,  de  concert  avec 
es  généraux  Curial  et  Priant ,  un  coup 
de  main  sur  Clacy.  Curial  fit  tourner 
la  droite  du  village  par  300  tirailleurs, 
et  Charpentier  l'attaqua  de  front  et  de 
flanc.  La  brigade  Montmarie  y  entra 
par  le  chemin  de  Mons ,  s'en  empara 


192 


CLA 


L'UNIVERS. 


CLA 


de  vive  force  y  et  fit  prisonniers  7  of- 
ficiers russes  et  250  soldats.  Le  10, 
dès  le  jour,  Blucher,  jaloux  de  réparer 
cet  échec ,  dirigea  sur  Clacy  les  trois 
divisions  du  corps  de  Woronsow  et 
les  hussards  du  général  Baick.  Le  gé- 
néral français  laissa  arriver  la  colonne 
dMnfanterie  jusqu'à  une  demi  -  portée 
de  canon,  et  alors  il  la  milrailla  telle- 
ment ,  qu*elle  fut  contrainte  de  cher- 
cher un  refuge  dans  le  bois  qui  est  à 
{gauche  en  avant  du  village.  La  cava- 
erie  ne  fut  pas  repoussée  moins  éner- 
giquement,  et  six  autres  attaques  de 
rennemi ,  faites  dans  le  courant  de  la 
journée  avec  des  troupes  fraîches  et 
olus  nombreuses,  n'eurent  pas  un  meil- 
leur succès. 

Clagenfubth  (prise  de).  —  Après 
les  combats  de  Tarvis  et  de  Chiusa , 
trois  divisions  ayant  traversé  les  gor- 
ges oui  conduisent  de  l'État  véni- 
tien aans  le  Tyrol ,  campèrent  à  Vil- 
lach.  Masséna  se  mit  en  marche  le 
27  mars  1797.  A  une  lieue  dé  Cla- 
genfurth,  il  rencontra  l'armée  autri- 
chienne, la  défit,  entra  dès  le  soir 
dans  ia  capitale  de  la  Carinthie ,  et  vit 
fuir  devant  lui  les  débris  de  l'armée  du 
prince  Charles. 

Clair  ou  Cler  (S.),  né  au  com- 
mencement du  règne  de  Clotaire  II , 
sur  les  bords  du  Rhône,  dans  le  vil- 
lage qui  porte  aujourd'hui  son  nom , 
fut  abbé  du  monastère  de  Saint-Mar- 
cel de  Vienne ,  en  Dauphiné ,  le  gou- 
verna pendant  vingt  ans ,  et  mourut 
vers  l'an  660.  Sa  vie ,  ouvrage  d'un 
anonyme ,  a  été  publiée  par  Mabillon 
et  Bollandus. 

Clair  (S.),  prêtre-et  martyr  du 
neuvième  siècle,  naquit  à  Rochester, 
passa  ensuite  dans  les  Gaules ,  et  s'é- 
tablit dans  le  Vexin ,  où  il  acquit  bien- 
tôt une  haute  réputation  de  vertu.  Une 
femme  éprise  ae  lui  n'ayant  pu  lui 
faire  partager  sa  passion  ,  s'en  vengea 
en  payant  deux  meurtriers  qui  Tassas- 
sinerent,  vers  Tan  894 ,  dans  un  bourg 
qui  porte  son  nom ,  et  qui  est  célèbre 
par  le  traité  qui  céda  à  Roilon  la  pro- 
vince de  Neustrie. 

Clairag  ,  Clariacumy  jolie  ville  de 
l'ancienne  Guyenne ,  à  22  Kil.  de  Mar- 


mande,  doit  son  origine  à  une  célèbre 
abbaye  de  l'ordre  de  Saint-Benoft,^dont 
la  fondation  remontait  au  huitième 
siècle. 

Gérard  Rousselle,  abbé  de  Clairac  » 
embrassa,  en  1527,  la  religion  protes- 
tante ,  et  attira  à  sa  nouvelle  croyance 
une  partie  des  habitants  de  la  ville. 
Les  capitaines  catholiques  Lavalette, 
de  Losse  et  Montferrand ,  vinrent  in- 
vestir la  place  le  30  mai  1574 ,  et  fu- 
rent forces  de  se  retirer  le  20  juin  sui- 
vant ,  après  avoir  donné  deux  assauts 
inutiles.  £n  1621 ,  Louis  XIII  fit  en 
personne  le  siège  de  Clairac  ;  la  ville 
se  rendit  à  discrétion  après  douze  jours 
de  tranchée  ouverte.  Le  roi  imposa 
aux  'habitants  une  contribution  de 
150,000  livres  pour  le  rachat  de  leurs 
biens ,  et  fit  pendre  quatre  des  princi- 
paux chefs  ;  mais  Tannée  suivante,  les 
nabitants  firent  main  basse  sur  la  gar- 
nison catholique,  et  se  rendirent  de 
nouveau  maîtres  de  la  place. 

Clair AUT  (Alexis-Claude),  né  à  Pa- 
ris le  7  mai  1713 ,  partagea  avec  Euler 
et  d'Alembert  l'honneur  d'être  regardé 
comme  l'un  des  successeurs  immédiats 
de  Newton  dans  la  découverte  des  lois 
du  système  du  monde.  Son  père ,  géo- 
mètre distingué  lui-même ,  et  associé 
de  l'Académie  de  Berlin  ,  dirigea  de 
bonne  heure  son  esprit  vers  Tétude  des 
mathématiques.  A  douze  ans ,  il  pré- 
senta à  l'Académie  des  sciences  un 
mémoire  remarquable ,  et  à  treize ,  il 
était  en  état  de  tenir  sa  place  dans 
une  société  de  savants  et  d^artistes  où 
figuraient  la  Condamine,  Noilet,  Ju- 
lien Leroi.  En  1731 ,  il  fut  jugé  digne 
d'entrer  à  l'Académie  ;  mais  comme  il 
n'avait  que  d'u-huit  ans ,  on  fut  obligé 
de  demander  pour  lui  au  roi  une  dis- 
pense d'âge.  Il  est  le  seul  pour  oui 
cette  formalité  ait  été  nécessaire  de- 
puis rétablissement  de  l'Académie. 
Clairaut  mourut  à  Paris  le  17  mai 
1765,  âgé  de  cinquante  -  deux  ans 
Bailly,qui  avait  été  son  élève,  a  rendu, 
dans  son  Histoire  de  rastronomie  mo- 
derne, un  juste  hommage  à  sa  mé- 
moire. Le  morceau  qu'il  lui  a  consacré 
est  un  des  plus  éloquents  qui  soient 
sortis  de  sa  plume.  Les  ouvrages  de 
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Clairaut  sont ,  outre  un  grand  nombre  blia  poui 

de  mémoires  publiés  dam  le  i^cuell  de  Hme  où 

l'Académie  :  ftecherchei  iur  Us  cour-  dans  soi 

be$  à  double  courbure,  1731,  in-4'';  Du  Havi 

ÉlémenU    de   géométrie,    composés  ùGand, 

Dour   madame  du    Châtelet ,    t74t,  destinée. 

in-8°  ;  Théorie  de  Ut  figure  de  la  terre,  tat  -  maji 

\74Z,\n%'  •,ÉlémmUd'aigébre,  1746,  inenaçati 

in-«°;  Théorie  de  la  lune ,  déduite  du  tementd 

leul  principe  de  [attraction ,  in-4' ,  ennemis 

1733  ;  Théorie  du  mouvement  des  co-  Anulaîs  , 

mites,  1760,  in-S°.  Toui  sps  ouvrages  la  iUrveil 

ont  été  plusieurs  fois  réimprimés  ;  les  riva  à  t 

£/émen/«(ie9^om^fWelurtout,etles  ordre  po 

ÉtémenU  d'algèbre,  ont  eu  le  plus  parut  el 

Rrand  succès.  1743,  et 

Claibon  (Ctaire-Hippolyte  Levris  scène,  d< 

delaToude)  naquit,  enl733,  k  Samt-  gne  ,  si 

Wanon  ,  petite  ville  de   la  Flandre  "eût  enti 

française.  On  ignore  le  nom  de  son  Elle  obti 

pèrej  et  tout  ce  qu'on  sait  de  sa  nais-  Comédie 

sance ,  c'est  que  sa  mère ,  accouchant  qup-là  n' 

au  bout  de  sept  mois  de  grossesse ,  en  brettes , 

temps  de  carnaval ,  l'enfant,  qu'on  n'a-  rfiles  troj 

rait  pH  crue  viable,  fut  baptisée  par  la  Coméd 

un  curé  assisté  de  son  vicaire ,  dégui-  lents  à 

ses  ,  l'un  en  Gilles ,  et  l'autre  en  Ar-  grande  ai 

Icquin,  et  qu'on  avait  eu  grand'  peine  nu  duc  di 

h  trouver,  occupés  qu'ils  étaient  h  se  dans  laqu 

divertir.  Dès  l'âge  de  douze  ans,  la  vC-  plus  d'ho 

cation  de  laeràndetragédiennese  ma-  tnrttre  ei 

nifesia:  on  l'avait  menée  au  spectacle,  1765.  Ëil 

et  en  rentrant  elle  déclara  à  sa  mère  mais  ,  ou 

qu'elle  serait  actrice.  Dévote  et  aca-  avait  fait 

riâtre,  celle-ci  l'accabla  de  mauvais  raltresui 

traitements  pour  lut  faire  abandonner  Mademoi 

une  idée  qu'elleconsidérait  comme  une  rante-dei 

inspiration  du  diable;  tout  fut  inutile,  margrave 

et  fa  jeune  fille  lui  dit  un  jour,  avec  femme  si 

cette  énergie  indomptable  qui  est  un  tressesel 

des  signes  des  véritables  vocations  :  dant  dit- 

■  Eh  bien!  tuez-moi  donc  tout  de  suite,  Paris,  oi 

■  car  sans  cela  je  jouerai  la  comédie.  •  1803  ,  à 
Force  fut  «n&n  de  céder ,  et  mademoi-  Mademoi 
selle  Qairon ,  à  peine  âgée  de  treize  pas  imm< 
ans,  débuta  dans  les  rôles  de  soubrette  a  elle  que 
à  la  comédie  italienne.  Des  tracasseries  costumes 
de  coulisse  la  forcèrent  ensuite  de  qutt-  remplacé 
ter  ce  théâtre  ,  et  elle  alla  à  Rouen ,  avons  pa 
où  elle  joua  tous  les  i^les  qui  pou-  On  a  d'i 
vai^t  convenir  à  son  âge.  De  Ronen  ayant  poi 
elle  se  rendit  au  Havre ,  et  c'e.-t  pen-  b/te  Clai 
dant  ce  TOya^qu'un  de  ses  camarades,  aramatH 
dont  elle  avait  repoussé  l'amour,  pu-  et  la  digi 

T.  T'  13*  IJvraison.  (DicT.  sncvclop^  ktc 
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profession  de  comédien,  profession 
qu'elle  aima  toute  sa  vie ,  et  qu'elle  sut 
toujours  faire  respecter  en  sa  per- 
sonne, 

Claibons,  instruments  à  vent, 
en  cuivra  jaune ,  et  qui  remplacent  les 
tambours  dans  les  compagnies  d'in- 
fanterie légère  et  dans  les  compagnies 
de  voltigeurs  de  l'infanterie  de  li^ne. 

De  toute  antiquité  on  s'est  servi 
d^instruments  de  diverse  nature  pour 
appeler  les  troupes ,  et  leur  indiquer , 
par  des  signaux  convenus,  les  devoirs 
a  rempHr  ou  les  mouvements  à  exé- 
cuter. Il  parait  qu'on  employait  autre- 
fois à  cet  usage  un  instrument  à  vent 
qu'on  appelait  clairon ,  et  qui  fut  rem- 

Elacé,  en  1347,  par  la  caisse  de  tam- 
our.  (Voy.  Tambous,)  Depuis  cette 
époque,  ce  dernier  instrument  fut  seul 
en  usage  dans  l'infanterie. 

L'arrêté  du  22  ventdse  an  xu  et  le 
décret  du  S'^jour  complémentaire  an 
XIII,  portant  création  des  compagnies 
de  voltigeurs  dans  chaque  bataillon 
d*infaoterie  légère  et  de  li^ne,  affectè- 
rent deux  instruments  militaires,au  lieu 
de  tambours ,  à  chaque  compagnie  de 
voltigeurs.  Ces  instruments  étaient  de 
petits  cors  de  chasse  auxquels  on  donna 
le  nom  de  cornet. 

Après  le  licenciement  de  l'armée  en 
1815,  et  à  Torganisation  des  légions 
départementales  ,  toutes  les  compa:- 
gnies  d'infanterie  indistinctement  eu- 
rent deux  tambours;  mais,  par  une 
ordonnance  d^  18  décembre  1816, 
on  remplaça  les  tambours  par  deux 
cornets  dans  les  compagnies  de  vol- 
tigeurs. Une  décision  royale  du  12  no- 
vembre 1819  supprima  un  des  deux 
tambours  dans  les  compagnies  de  ca- 
rabiniers et  de  chasseurs  des  bataillons 
d'infanterie  légère,  et  le  remplaça  aussi, 
par  un  cornet.  Enfin,  un  emploi  de 
caporal  -cornet  fut  créé  par  décision 
ministérielle  du  39  mars  1820. 

Aprè^  un  essai  de  quelques  années , 
Texpérience  ayant  démontré  que  le 
cornet  était  nuisible  à  la  santé  des  hom-; 
mes  qui  s'en  servaient,  et  présentait 
d'ailleurs  diautres  inconvénients  pour 
le  service,  une  ordonnance  du  22  mai 
1822  prescrivit,  son.  remplacement  par 


un  autre  instrument  qui  prit  le  nom 
de  clairon.  Toutei]pis ,  cet  instrumeat 
ne  commença  à  être  employé  que  vers 
le  commencement  de  Tannée  1823.  IjC 
clairon  ne  donne  que  cinq  notes ,  mats 
ces  notes  sont  sufGsantes  pour  l'exé- 
cution des  26  sonneries  adoptées^  par 
les  règlements.  De  ces  26  sonneries , 
quinze  sont  affectées  au  service  jour- 
nalier des  troupes,  et  11  sont  plus 
particulièrement  consacrées  aux  ma- 
noeuvres des  tirailleurs.  Le  son  de  cet 
instrument  a  une  très-grande  portée , 
et  s'entend  très-distinctement,  même 
au  milieu  du  bruit  des  armes  à  fea. 
Cette  propriété  a  donné  à  M.  Sudre 
l'idée  (l'appliquer  au  clairon  la  phono^ 
graphie^  ou  langue  musicale,  au  moyen 
de  laquelle  des  ordres  assez  compli- 
qués peuvent  être  transmis  à  une  très- 
grande  distance  avec  une  célérké  qui 
approche  de  celle  que  l'on  peut  obtenir 
avec  le  télégraphe.  Des  essais  ont  été 
faits  dans  cebuten  présence  de  dif]fére&* 
tes  commissions  nommées  par  le  gou- 
vernement, et  les  résultats  ont  semblé 
répondre  à  ce  qu'on  en  attendait.  Ce> 
pendant  il  ne  paraît  pas  que  le  gou- 
vernement ait  rien  fait  depuis  pour 
pil^fiter  de  cette  utile  invention. 
.  Claibvàl  (  J.  SL),  célèbre  aeteur 
de  l'Opéra  -  Comique ,  né  à  Paris  vers 
1740,  exerça  d'abord  la  profession  de 
perruquier  qui  lui  donna  l'accès  des 
coulisses  et  lui  fournit  ainsi  le  moyen 
de  reconnaître  sa  vocation.  IVlais  ce 
fut  surtout  à.  sa  jolie  figure ,  à  ia  dis* 
tinction  de  sa  tournure  et  de  ses  ma- 
nières que  Clairval  dut  les  succès  qu*il 
rem  portadans  son  emploi  d^amoureux. 
Surnommé,  pour  ses  bonnes  fortunes , 
le  Mole  de  la  comédie  italienne ,  il  fut 
l'un  des  principaux  soutiens  de  la  mu- 
sique des  Philidor,  des  Nonsigny  et 
des  Grétry.  Quand  l'âge  eut  affaibli 
ses  moyens,  on  fit  sur  lui  cette  épi- 
gramme  : 

Ç«t  MtMr  mittcodicr  et  00  dutnteor  sans  Toix 
Bcorche  les  auteurs  <|u'U  rasait  aatrefois. 

Ilmou];uten  1795. 

Clàiuvaux  (  abbaye  de  ).  —  L'ab- 
baye de  Clairvaux ,  chef  de  l'une  des 
{>lus   iipportantes  con^égations    de 
'ordre  de  Citeaux^  fut  fondée  en  1114, 
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par  s^iot  B^rnaid  ^  aidé  des  libéralités 
d*Hugues,  comte  de  Champagne,  qui 
lui  donna  la  vallée  d' Absinthe  avec 
toutes  ses  dépendances  ;  oet  établisse- 
ment fut  encore  enrichi  plus  tard  par 
Xhibaqt,  comte  de  Champagne,  et  par 
les  comtes  de  Flandre.  En  pfa  d'an- 
nées ,  Bernard  fonda  ou  agrégea  à  son 
abbaye  soixante  •  seize  monastères  , 
dont  trente-cinq  seulement  étaient  en 
France.  £n  1131 ,  les  religieux  de 
Clairvaux  étaient  si  nombreux  qu'on 
fut  obligé  de  teur  construire  un  nou- 
veau monastère  où ,  à  la  mort  de  saint 
Bernard,  vivaient  sept  cents  moines. 
A  répoque  de  la  suppression  des 
communautés  religieuses,  il  y  avait 
encore  à  Gairvaux  quarante  religieux. 
de  chœur,  vingt  frères  oonvers,  et  un 
grand  nombre  de  domestiques.  Le  re* 
venu  de  Tabbaye  consistait  à  cette 
époque  en  cent  vingt  mille  livres  de 
rente ,  dont  soixante-six  mille  seule- 
ment en  argent  et  le  reste  en  nature. 

Les  murs  de  Tenclos  du  monastère 
avaient  près  de  deux  mille  mètres  de 
circonférence.  Dans  les  caves  du  mo- 
nastère se  trouvait  le  fameux  foudre 
qui  pouvait  contenir  jusqu'à  huit  cents 
tonneaux  de  vin. 

De  Clairvaux  sont  sortis  un  pape, 
Eugène  IIX,  quinze  cardinaux,  et  un 
très-grand  nombre  d'archevêques  et 
évéques. 

Depuis  la  révolution ,  les  bâtiments 
de  Taobaye  de  Clairvaux  ont  été  con- 
vertis en  une  maison  centrale  de  dé- 
tention ,  où  l'on  enferme  aussi,  depuis 
quelques  années^ des  détenus  politiques* 

Clairvaux  dépend  aujourd'hui  de  la 
commune  de  Ville-sous-la-Ferté ,  vil- 
lage du  département  de  l'Aube,  dans 
l'arrondissement  et  à  14  kilom.  deBar- 
sur-Aube.  (Voy.  Citsaux  et  saint 
Bernabd.  ) 

Claib Y,  ancienne  seigneurie  de  Pi- 
cardie, atyourd'hui  du  département  de 
la  Somme,  à  4  kil.  de  Péronne,  éri- 

§ée  en  comté  en  1623,  sous  le  nom 
e  Clairy-Créqui, 

Ci«AiTB  (la)  on  ^ût  Clayette,  an- 
cienne baronnie  de  Bourgogne,  au- 
jourd'hui département  de  Saône-et- 
Jjoïte ,  érigée  en  comté  en  1730* 


Claiugy  ,  Clameciaevm ,  petite 
ville  de  l'ancien  Nivernais,  auioord*bui 
chef -lieu  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  la  fon- 
dation de  Clamecy,  qui  remonte  à  une 
époque  reculée.  C'était  autrefois  une 
place  forte ,  et  l'on  voit  encore  quel- 
ques vestiges  de  ses  fortifications  ;  elle 
a  beaucoup  souffert  dans  nos  guerres 
civiles  et  a  soutenu  plusieurs  sièges. 
Le  château  a  été  détruit  lors  des  dis- 
sensions des  seigneurs  de  Nevers  et 
des  ducs  de  JBourgogne.  Un  des  fau?* 
bourgs  de  Clamecy,  situé  sur  l'autre 
rive  de  l'Yonne,  était  le  siège  d'un 
évéché  in  partibus  qui  était  à  la  no- 
mination des  ducs  de  Nev^s ,  avec 
l'agrément  du  roi ,  et  qui  a  subsisté 
jusqu'à  la  révolution. 

Cette  ville ,  patrie  de  Royer  Piles  et 
de  M.  de  Marchangy,  auteur  de  laGau/e 
poétique^  était  anciennement  un  chef- 
lieu  d'élection.  £Ue  possède  aujour- 
d'hui des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce  et  une  société 
d'agriculture  ;  on  y  compte  5,539  ha- 
bitants. 

Clameugbs  on  Clbi&enois  (  Ma- 
thieu-Nicolas de),  appelé  en  latin  Cle^ 
magius  ou  de  Clemagiis,  du  nom  du 
village  de  Clamenges  en  Champagne, 
où  il  était  né,  remplissait,  en  1393, 
la  place  de  recteur  de  Facadémie  de 
Pans.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  au  nom 
de  la  Sorbonne  et  présenta  au  roi ,  le 
30  juin  de  l'année  suivante,  un  Traité 
dans  lequel  il  exposait  les  moyens  de 
faire  cesser  le  schisme  par  l'interven- 
tion de  l'autorité  royale.  Il  fut  pendant 
quelque  temps  secrétaire  de  l'antipape 
Benoit  XIII  ;  mais  ayant  été  soupçonné 
d'avoir  rédigé  la  bulle  d'excommuni- 
cation laocée  contre  Charles  VI,  roi 
de  France,  il  fut  forcé  deux  fois  de 
s^expatrier  et  passa  plusieurs  années 
en  Toscane.  Ses  lettres  prouvent  qu'il 
rentra  ensuite  en  France,  qu'il  recou- 
vra ses  bénéfices  et  qu'il  vivait  encore 
en  1431 ,  au  temps  du  concile  de  Bâle. 
Le  recueil  des  ouvrages  de  cet  auteur, 
qui  a  joui  dans  son  temps  d'une  éton- 
nante réputation ,  a  été  publié  par  Ly- 
dius ,  Leyde,  1613 ,  in-4o.  Il  renferme 
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différeDts  Traités  sur  des  matières 
ecclésiastiques  y  et  des  lettres  adres- 
sées à  des  prélats ,  à  des  cardinaux^  et 
à  Henri ,  roi  d'Angleterre. 
Clameub  de  haro.  (Voy.  Habo.) 
Clamobga*n  (Jean  de),  seigneur 
de  Saane  ou  Saave,  chef  de  la  marine 
du  Ponant,  servit  pendant  quarante- 
cinq  années  dans  la  marine  française, 
sous  François  I'',  Henri  II,  François  H 
et  Charles  IX.  Il  avait  com|K)sé,  pour 
en  faire  hommage  à  Franjjois  I*',  une 
Cktrte  universels,  avec  détermination 
des  longitudes  et  des  latitudes ,  et  un 
Traité  sur  la  construction  des  navires 
et  sur  les  navigations  lointaines.  Ces 
ouvrages  n*ont  pas  été  publiés,  mais 
on  a  (le  lui  un  Traité  fort  curieux  de 
la  chasse  au  loup,  dédié  à  Charles  IX, 
et  conservé  en  manuscrit  à  la  biblio- 
thèque de  Dresde. 

Clapabède  (le  comte),  lieutenant 
général ,  pair  de  France,  né  à  Gignac 
(Hérault)  en  1774,  après  avoir  servi 
en  Italie  (  an  vu  )  comme  chef  de  ba- 
taillon, et  à  Tarmée  du  Rhin  (an  yni) 
comme  adjudant-commandant,  accom- 
pagna le  général  Leclerc  à  Saint-Do- 
mingue, et  obtint,  dans  cette  funeste 
campagne,  plusieurs  avantages  impor- 
tants sur  les  nègres.  De  retour  en 
France ,  après  la  mort  du  général  en 
chef  de  Texpédition,  Claparede  partit 
pour  Texpedition  de  la  Dominique, 
revint  en  France  apl*ès  la  soumission 
de  cette  colonie ,  et  reçut  le  comman- 
dement de  la  1^'  brigade  du  5*  corps 
de  la  grande  armée.  A  la  tête  de  cette 
brigade,  il  se  distingua  aux  combats 
de  Wertingen ,  d*Ulm ,  d*Hollabrûn , 
aux  batailles  d'Austerlitz  et  dléna. 
A  cette  dernière  bataille  ce  fut  lui 
qui,  avec  sa  seule  brigade ,  commença 
rattaque  contre  8,000  Saxons  et  les 
mit  en  déroute.  Il  se  signala  encore 
au  combat  de  Fulstuck,  où  il  fut 
blessé,  ainsi  qu*à  toutes  les  affaires 
qui  eurent  lieu  en  Pologne  en  1807. 
Après  la  bataille  de  Tilsitt,  il  fut 
nommé  général  de  divison.  En  1809 , 
eut  lieu  la  brillante  affaire  d*Ebers- 
berg,  au  passage  de  la  Tramm,  sur 
laquelle  le  bulletin  de  la  {;rande  armée 
^'exprime  ainsi  :  «  la  division  Clapa- 


«  rède  seule,  et  n*ayant  que  quatre 
a  pièces  de  canon ,  lutta  pendant  trois 
«  neures  contre  30,000  ennemis.  Cette 
ft  action  d'Ebersberg  est  un  des  plus 
«  beaux  faits  d'armes  dont  Thistoire 
«  puisse  conserver  le  souvenir.  La  di- 
«  vision  Claparede  s'est  couverte  de 
«  gloire;  le  pont,  la  ville  et  la  position 
«  d'Ebersberg  seront  des  monuments 
«  durables  de  son  courage;  le  voya- 
«  geur  dira  :  C'est  de  cette  superbe 
a  position ,  de  ce  pont  d'une  si  longue 
«  étendue ,  de  ce  château  si  fort  par 
n  sa  situation,  qu'une  armée  de  30,000 
«  Autrichiens  a  été  chassée  par  7,000 
«  Français.  »  Claparede  prit  encore 
une  part  glorieuse  à  la  bataille  d'Ess- 
ling  où  il  fut  blessé  de  nouveau,  à  celle 
de  Wagram  et  au  combat  de  Znaîm. 
Après  la  campagne ,  l'empereur  le 
nomma  grand  omcier  de  la  Légion 
d'honneur.  Après  avoir  servi  avec 
distinction  en  Espagne  pendant  deux 
ans,  Claparede  reçut  le  commande- 
ment en  chef  du  corps  polonais  au 
service  de  France ,  Gt  à  la  tête  de  ce 
corps  la  campagne  de  Russie,  et  se 
trouva  à  la  bataille  de  la  Moscowa  et 
au  passage  de  la  Bérésina ,  où  il  fut 
encore  blessé.  En  1813,  il  fit  partie 
du  corps  d'observation  de  Mayence.  Il 
commandait  la  3**  subdivision  de  la 
1*^  division  militaire,  lorsque  Napo- 
léon débarqua  au  golfe  Juan  ;  il  resta 
étranger  aux  événements  des  cent 
jours,  et,  après  la  deuxième  restau- 
ration, il  fut  nommé  inspecteur  gé- 
néral d'infanterie,  gouverneur  du  châ- 
teau royal  de  Strasbourg  et  pair  de 
France.  Pendant  la  réaction  de  1815 
et  de  1816,1e  général  Claparede  n'a  pas 
cessé  d'user  de  l'influence  que  lui  don- 
naient ses  fonctions  militaires  à  Paris, 
pour  adoucir  le  sort  de  ses  anciens 
frères  d'armes  persécutés  par  le  mi- 
nistre Clarke. 

Clabà  d'Andusb,  issue  d'une  fa- 
mille illustre,  qui  possédait  la  sei- 
gneurie d'Anduse,  est  mise  au  rang 
des  meilleurs  troubadours  du  seizième 
siècle.  Il  ne  reste  d'elle  qu'une  seule 

fiièce  recueillie  par  Sainte-Palaye  ;  et 
'on  voit,  par  ce  petit  ouvrage,  que 
Clara  d'Anduse  fut  unie  à  un  mari  ja* 
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loux  ;  qu'elle  finit  par  justifier  sa  ja- 
lousie ;  que  sa  liaison  secrète  avec  un 
autre  fut  découverte  ;  qu'elle  vit  son 
amant  éloiené  pour  toujours  par  son 
époux ,  et  nit  au  désespoir  de  cette  sé- 
paration. Les  vers  dans  lesquels  elle  a 
exprimé  ses  regrets ,  sa  douleur  et  son 
amour,  semblent  inspirés  par  une  pas- 
sion vive,  et  plaisent  en  outre  par  un 
tour  délicat  et  assez  ingénieux. 

Clabac  (Charles -Ôthon- Frédéric- 
Jean-Baptiste  ,  comte  de)  est  né  à  Pa- 
ris en  1777.  Il  montra  de  bonne  heure 
un  goût  prononcé  pour  les  arts  ;  mais 
en  1795,  il  fut  appelé  par  son  père  à 
Tarmée  de  Condé,  et  il  y  servit  jusqu'à 
la  dissolution  de  cette  armée.  Il  alla 
ensuite  en  Italie  oîj  ses  connaissances 
en  archéologie  lui  firent  confier  la  di- 
rection d'une  partie  des  fouilles  de 
Pompéi.  En  1814  il  revint  à  Paris; 
puis  il  alla  étudier  la  nature  vierge 
dans  les  forêts  de  l'Amérique.  C'est 
à  ce  voyage  que  nous  devons  la  belle 
gravure  représentant  une  farét  du 
Brésil.  En  1818,  M.  de  Clarac  fut 
nommé  conservateur  des  antiques  du 
musée  roval  du  Louvre,  et,  en  1838, 
membre  de  l'Académie  des  beaux-arts. 
Il  a  publié  :  la  Description  des  anti- 
ques du  musée  roycU,  commencée  par 
Ennio  Quirino  Visconti,  Paris,  1820, 
in-8;  la  Description  des  ouvrages  de 
la  sculpture  française  des  16*.  17*  et 
18'  siècles  y  exposés  dans  les  salles 
de  la  galerie  dÀngoulémey  Paris, 
1823,  m-8<»;  le  Musée  de  sculpture 
antiçîie  et  moderne  y  ou  Description 
de  tout  ce  que  le  Louvre^  le  Musée 
royal  des  antiques  et  le  jardin  des 
Tuileries  renferment  en  statues,  bus» 
tes,  bas-reliefs,  inscriptions,  accom' 
pagnée  d^une  Iconoaraphie  grecque 
et  romaine,  et  de  plus  de  1,200  s  ta' 
tues  antiques  tirées  des  principaux 
musées  et  de  diverses  collections  de 
l'Europe;  magnifique  ouvrage  com- 
mencé en  1825,  et  qui  est  sur  le  point 
d'être  achevé. 

Clabion  (J.)  ,  né  à  Saint-Pont-le- 
Seyne,  département  des  Basses-Alpes, 
pharmacien  ordinaire  du  roi ,  eut  de 
bonne  heure  un  goût  très-prononcé 
pour  rétude  de  la  botanique.  Il  vint  à  . 


Paris  à  vingt  et  un  ans  étudier  la  mé- 
decine, et,  en  1803,  soutint  sa  thèse 
sur  V Analyse  des  végétaux  en  aéni^ 
rai,  et  sur  celle  de  la  rhubarbe  en 
particulier.  Devenu  chef  du  labora- 
toire de  chimie  de  l'école  de  médecine 
et  préparateur  de  Fourcroy,  il  donna, 
dans  le  Journal  de  Médecine,  plu- 
sieurs Mémoires,  parmi  lesquels  on 
remarque  ceux  qui  traitent  de  la  cou- 
leur Jaune  des  ùtériques  et  de  fana* 
lyse  des  sucs  gastriques.  Nommé 
professeur  de  botanique  lors  de  la  dis- 
solution et  de  la  réorganisation  de  la 
Faculté,  il  a  cessé,  depuis  1830,  de 
faire  partie  du  corps  des  professeurs, 
par  suite  de  la  nouvelle  organisation 
de  l'école. 

Clarkb  (Henri-Jacques-Guillaume), 
duc  de  Feltre  et  maréchal  de  France, 
né  à  Landrecies  en  1765,  entra  à  l'é- 
cole militaire  de  Paris  en  1781 ,  fut 
nommé  sous-lieutenant  en  1782,  et 
capitaine  ivi  1784.  L'année  suivante , 
il  obtint  le  grade  de  chef  d'escadron 
dans  le  2*  régiment  de  cavalerie  légère, 
et  bientôt  après  il  reçut  le  commande- 
ment de  ce  même  régiment  en  rem- 
placement de  M.  de  Beaujeu ,  à  la  des- 
titution duquel ,  dit-on ,  ses  dénoncia- 
tions n'avaient  pas  été  étrangères. 
Ce  régiment  faisait  alors  partie  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  ;  à  la  première  af- 
faire ,  le  nouveau  colonel  se  montra  si 
mauvais  soldat ,  et  fit  preuve  de  tant 
d'impéritie,  que,  sans  la  bravoure  et 
l'intelligence  des  officiers,  tout  le  ré- 
giment était  perdu.  Chassé  de  Tarmée 
de  la  Moselle,  il  passa  à  l'armée  du 
Rhin ,  où  il  fut  employé  dans  les  bu- 
reaux. L'aptitude  qu'il  montra  pour  les 
travaux  de  cabinet  lui  fit  accorder  le 
grade  de  général  de  brigade ,  et  lui 
valut  d'être  appelé  par  Carnot  au  co- 
mité de  salut  public  en  qualité  de  chef 
de  bureau  topographique.  Il  fut  main- 
tenu dans  ces  fonctions  par  le  Direc- 
toire, qui  le  nomma  général  de  division, 
et  l'envoya  en  Italie  pour  surveiller  le 
général  Bonaparte ,  que  ses  victoires 
commençaient  à  rendre  suspect  au 
pouvoir.  Le  conquérant  de  l'Italie  pé- 
nétra la  secrète  mission  de  Clarke ,  et 
le  traita  d'abord  avec  mépris  ;  mais 
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reconnaissant  hientèi  le  parti  qu^il 
pourrait  tirer  de  son  sorveiUant  en  le 
«Betta&t  dans  ses  intérêts ,  il  eot  le  ta- 
lent de  gagner  sa  confiance  et  d'obte- 
nir 4e  loi  les  révélations  qn'fl  désirait. 
Cependant  Clarke  fut  bientôt  rappelé 
par  le  Directoire,  qui  soupçonnait  sa 
trahison;  mais  Bonaparte  le  retint,  et 
le  fit  assister  au  traité  de  Canfpo-For- 
mio.  €arnot)  aon  protecteur,  ayant  été 
exilé  après  le  18  tnictidor,  Clarke  fnt 
mis  en  non-activité  comme  général,  et 
perdit  sa  place  comme  bureaucrate. 
Mais  cette  uisgrftcene  dura  pas  :  le  Di- 
rectoire, en  ran  ti,  l'envoya  comme 
ambassadeur  à  la  cour  de  Turin.  Il  prit 
une  part  très-active  à  la  révolution  du 
18  brun)aire,'et  le  premier  consul  l'at- 
tacha à  son  cabinet  particulier.  Après 
la  bataille  de  Marengo ,  il  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  près  du  roi 
d*Étrorie;  en  1805,  gouverneur  de 
Vienne  et  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur;  en  1S06,  gouverneur d'Ër- 
ilirt  ec  de  Berlin;  enfin,  ministre  de 
la  guerre  en  1807,  au  retour  de  la 
campagne  de  Prusse.  C'est  durant  cette 
administration,  où  Clarke  se  signala 
par  le  dévouement  le  plus  absolu  aux 
projets  ambitieux  et  gigantesques  de 
son  maître,  qu'il  reçut  le  titre  de  duc 
de  Feltre  et  le  grana  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  C'est  aussi  sous  son 
ministère  qu'eut  lieu  la  fameuse  cons- 
piration du  général  Mallet,  qu'il  n'eut 
pas  le  talent  de  prévoir,  mais  qu'il  sut 
cruellement  punir.  £n  1814,  lorsque 
Clarke  vit  T  Europe  entière  conjurée 
contre  Napoléon ,  il  se  mit  en  rapport 
avec  ie  marquis  de  Cbabannes ,  agent 
des  Bourbons.  Le  duc  de  Rovigo  le  dé- 
nonça comme  traître  à  Napoléon  ;  mais 
l'empereur  ne  put  croire  à  tant  d'in- 
gratitude, et  lui  laissa  son  portefeuille. 
II  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  son 
incrédulité  et  de  sa  confiance.  En  effet, 
au  moment  de  l'invasion  étrangère,  la 
France  se  trouva  dépourvue  de  tous 
moyens  de  défiense  ;  les  places  fortes 
n'avaient  pas  le  quart  de  leurs  pièces 
en  batterie,  et  beaucoup  manquaient 
de  chaînes  pour  faire  jouer  les  ponts- 
levis.  Lors  de  la  défense  de  Paris  (30 
mars  18H),  tout  ce  qui  tenait  au  dé-, 


paiteroent  de  la  guerre  fiit  ùàt  aviéc 
nne  moUesse  inconcevable  :  les  points 
les  plus  importants  ne  furent  pomt  lurr 
mes  ;  les  munitions  de  guerre  resliè- 
rent  dans  les  arsenaux  ;  les  instructions 
manquèrent  aax  troupes,  les  cartoo- 
ebes  a  la  garde  nationale.  C'est  en  ao- 

Erenant  cette  ooBduite  du  ministre  ne 
I  gnerre  que  Napoléon ,  sur  la  route 
de  Fontainebleau ,  s'écriait  :  «  Clarke 
«  est  un  vilain  homme;  on  me  l'avait 
«  bien  dit  ;  mais  je  n'aurais  pas  voulu 
«  le  croire.  »  11  vovait  alors ,  mais  trop 
tard,  ^l'un  génie  désorganisateur  avait 
conspiré  av«e  les  hordes  du  Nord  con- 
tre la  fortune  et  l'indépendance  de  la 
patrie.  Clarke  int  aussi  serviie  sous  les 
Boarbmis  qu'il  l'avait  été  sous  Napo- 
léon. A  la  chambre  des  Mars,  dont  il 
avait  été  nonnné  membre  le  4  juin  18H, 
if  ne  craignit  pas  d'avouer  que  le  roi 
était  le  seul  interprète  des  lois  :  Si  veut 
ie  roi,  ajouta-t-il ,  si  veut  la  M,  Quel- 
ques jours  après  le  débarquement  de 
Napoléon  au  golfe  Juan ,  il  fut  nommé 
ministre  de  la  guerre;  il  fit  des  pro- 
damatiOM,  s'efforça  d'eeréter  quel- 

Sues  troupes;  mais  le  fugitif  de  IHe 
'Elbe  ne  poursuivit  pas  moins  sa 
mardtae  triomphale;  et  Clarke,  le  20 
mars,  s'empressa  de  quitter  la  capitale 
et  de  passer  à  l'étranger.  Il  rentra  en 
France  à  la  suite  des  armées  coali- 
sées, reçut  le  p<Nrtefeuille  de  la  guerre 
apr^  la  chute  du  ministère  Talleyrand. 
Mais  à  peine  eutil  pris  place  au  conseil, 
qu'il  classa  Tarmée  par  catégories, 
proposa  rétablissement  des  cours  pré- 
vôtales ,  fit  poursuivre  et  fusiller  une 
foule  de  généraux  couverts  de  gloire , 
surchargea  le  budget  de  la  guerre, 
tandis  qu'il  réduisait  l'armée  a  rien , 
et  accabla  d'injures,  de  mauvais  trai- 
tements, d'humiliations,  de  misère, 
les  anciens  officiers.  Cette  affreuse 
persécution  dura  plus  de  deux  ans ,  et 
ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  1817  que 
l'armée  fut  délivrée  de  cet  odieux  ou- 
nistre.  Qui  le  croirait?  Cet  homme, 
qui  n'avait  jamais  vu  un  champ  de  ba- 
taille, qui  n'avait  conquis  ses  grades 
que  dans  les  bureaux  et  par  son  dé- 
vouement de  courtisan,  reçut ,  en  place 
de  son  portefeuiiiei  le  bâton  de  mnré- 
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i<hal  de  FTADce! Mais  H  ne  jocRt 

las  longtemps  de  cette  dernière  fa- 
veur :  il  mourut  le  28  octobre  tStS, 
laissant  une  fortune  de  8  raillions. 
L'épitaphe  suivante,  écrite  bu  crayon, 
fut  trouvée  sûr  son  tombeau  : 

Ci-glt  Clarke,  d'odiease  mémoire, 
uunittoreMm  Uleat ,  et  marédial  mds  floire. 

Claude  ,  né  dans  le  midi  de  )« 
France,  vers  1470,  a  eu  Thonneur  de 
fail-e  connattre  à  TltalSe  Tart  de  la 
peinture  sur  verre.  Jules  II  avait  or- 
donné an  Bramante  d*orner  les  fenê- 
tres du  Vatican  de  verres  historiés. 
Bramante,  qui  avait  admiré  chez  Tarn- 
bassadeur  français  un  vitrail  superbe^ 
appela  à  Rome  le  peintre  Claude,  qui 
vivait  alors  à  Marseille  et  qui  jouissait 
d*une  grande  réputation.  Claude  amena 
nvec  lui  un  de  ses  confrères,  nommé 
Guillaume ,  et  tous  deux  exécutèrent 
au  Vatican  plusieurs  vitraux  qui  furent 
détruits  en  1527.  Ils  firent  ensuite^ 
pour  réglise  de  Santa  Maria  del  Popolo;, 
deux  verrières  où  ils  représentèrent 
Thistoire  de  la  Vierge  ;  on  peut  encore 
admirer  ces  beaux  vitraux,  dont  les 
Italiens  disaient  qu'ils  étaient  descen- 
dus du  ciel.  Claude  mourut  peu  de 
tenms  après  avoir  terminé  cet  ouvrage, 
et  fut  remplacé  par  Guillaume. 

Claudb  (Jean) ,  Tun  des  plus  célè- 
bres ministres  du  culte  réformé,  naquit 
en  1619' à  la  Sauvetat  de  Caumont, 
dnns  TA  génois.  Il  dirigeait  avec  succès 
l'école  de  théologie  qu'il  avait  formée 
à  Nîmes,  lorsque,  accusé  de  mettre 
obstacle  à  Texécution  d*un  projet  de 
réunion  des  calvinistes  et  des  catho- 
liques, il  fut  frappé  d'une  interdiction 
qui  le  força  bientôt  a  quitter  le  Lan- 
guedoc. Attaché  en  1866  au  consil- 
toire  de  Charenton ,  il  eut ,  dans  di- 
verses polémiques  religieuses ,  l'occa- 
sion de  mettre  au  grand  jour  les  qualités 
d'un  esprit  qui  brillait  autant  par  la 
piofondeur  de  l'érudition  que  par  la 
finesse  de  la  dialectique.  Claude  fut 
bientôt  regardé  comme  Tâme  de  son 
parti  ;  aussi ,  le  jour  même  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  reçut-il 
l'ordre  de  partir  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  se  retira  à  la  Haye  près  de 
son  filSt  Qui  suivait,  ainsi  qu'il  l'avait 


fait  lui-même ,  la  vocation  paternelle, 
et  il  y  mourut  au  bout  de  deux  ans^ 
La  plupart  de  ses  nombreux  écrits  de 
controverse  ont  été  imprimés  à  l'étran- 
ger. Nous  devons  une  mention  parti- 
culière à  sa  Défense  de  la  réforma^ 
don ,  en  réponse  au  livre  de  Nicole, 
intitulé  Pr^ugés  légitimes  contre  les 
calvinistes^  et  à  sa  version  de  la  cé- 
lèbre conférence  qu'il  eut  avec  Bossuet. 
L'évéque  de  Meaux  répliqua  par  une 
sorte  de  défi ,  s'engageant  à  se  faire 
successivement  accorder  par  son  ad- 
versaire, dans  une  nouvelle  rencontre^ 
tous  les  points  qu'il  lui  refusait  ;  mais 
celui-ci  ne  releva  pas  le  gant. 

Isaac^  son  fils,  né  à  Saint-Af&ique, 
en  1663,  exerça  d'abord  le  ministère 
à  Sedan ,  puis  accepta  la  direction  de 
l'église  wallonne  à  la  Haye,  où  il  mou« 
rut  en  1695.  C'est  par  ses  soins  que 
parurent  la  plupart  des  œuvres  de  son 
père. 

Jean»Jacques  f  fils  d'Isaac,  né  à  la 
Haye  en  1684,  commença  dès  l'âge  de 
quinze  ans  à  écrire  sur  diverses  ma- 
tières d'érudition  profane;  ses  idées 
s'étant  plus  tard  tournées  vers  la  reli- 
gion ,  u  embrassa  la  profession  de 
ministre  et  mourut  pasteur  de  l'église 
française  à  Londres,  en  1712. 

Claude  bb  Francb,  fille  de 
Louis  XII  et  d'Anne  de  Bretagne, 
naquit  à  Romorantin  en  1499.  Héri- 
tière ,  du  chef  de  sa  mère ,  du  duché 
de  Bretagne,  elle  f&t,  tout  enfant, 
recherchée  en  mariage  par  Charles 
d'Autriche,  auquel  on  l'aurait  accordée 
si  la  raison  d'Etat .  plus  forte  que  les 
sympathies  de  la  reine,  n^eût  porté 
Louis  XII  à  la  marier  à  François  de 
Valois,  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne de  France.  Fiancée,  en  1506,  à 
rage  de  sept  ans,  Claude  fut  solennel- 
lement mariée,  en  1614,  à  Saint-Ger- 
main en  Laye.  Elle  apportait  en  dota 
son  époux ,  outre  le  duché  de  Breta- 
gne, les  comtés  de  Blois,  de  Coucy, 
de  Montfort,  d'Étampes,  d'Ast,  et  ces 
éternels  droits  au  duché  de  Milan,  qui 
ont  coûté  à  la  France  tant  d'or  et  de 
sang.  Claude  était  loin  d'être  belle; 
mais  elle  était  douée  des  qualités  les 
plus  éminentes;  les  historiographes 
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du  temps  la  célébraient  comme  une 
sainte,  le  peuple  l'adorait  et  l'appelait 
la  bonne  reine.  Le  libertin  François  I*'' 
fut  lui-même  touché  de  sa  douceur  et 
'de  sa  vertu,  et  pendant  dix  années  que 
dura  leur  mariage,  il  n'eut  point  de 
maîtresse  déclarée,  et  l'entoura  cons- 
tamment de  soins  et  d'égards.  Claude 
mourut  à  Blois  en  1524,  à  Tdge  de 
vingt-cinq  ans  ,  après  avoir  donné  le 
jour  à  sept  enfants.  Sa  devise ,  dont 
aucun  historien  n'a  contesté  la  jus- 
tesse ,  était  une  lune  en  plein  avec  ces 
mots  :  Candida  candidù. 

Cl AUSBL  (Bertrand) ,  comte  et  ma- 
réchal de  France,  est  né  à  Mirepoix, 
en  1772.  Il  s'enrôla  comme  volontaire 
en  1791,  et  parvint  rapidement  au 

§rade  de  capitaine  ;  il  fit  les  campagnes 
e  1794  et  1795  à  l'armée  des  Pyré- 
nées ,  passa  ensuite  à  l'armée-d'Italie  ; 
commanda  une  brigade  dans  la  cam- 
pagne de  1799 ,  et  ut  partie  de  Texpé- 
dition  de  Saint-Domingue.  En  1802 , 
après  la  mort  du  général  Leclerc ,  il 
aida,  le  général  Rochambeau  à  sauver 
les  débris  de  l'armée ,  puis  il  revint 
en  France.  II  fut  nommé ,  en  1804 , 
commandant  de  la  Légion  d*honneur , 
et  envoyé  à  l'armée  du  Nord  avec  le 
grade  ae  général  de  division  ;  peu  de 
temps  après  il  passa  en  Italie,  et  con- 
tribua, en  1809,  à  la  conquête  de 
l'Autriche.  Mais  c'était  en   Espagne 

3ue  Clausel  devait  surtout  s'illustrer  : 
ans  les  campagnes  de  1810  et  de 
1811,  il  soutmt  tout  le  poids  de  la 
guerre  terrible  que  les  Espagnols  fai- 
saient aux  armées  françaises.  En  1812, 
il  commanda  en  chef  rarmée  qu'avait 
abandonnée  le  général  Marmont  griè- 
vement blessé ,  et  ce  fut  alors  qu'il  fit 
cette  brillante  retraite,  dite  du  Por- 
tugal ,  comparée  à  la  retraite  de  Ney 
en  Russie.  Il  rentra  en  France  au  mo- 
ment où  déjà  les  Bourbons  avaient  re- 
paru. Louis  XVUI  le  nomma  grand- 
croix  de  Tordre  de  la  Réunion  et 
chevalier  de  Saint-Louis ,  et ,  peu  de 
temps  après ,  inspecteur  général  d'in- 
fanterie et  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Lors  du  retour  de  l'ile 
d'Elbe,  Clausel  rejoignit  le  drapeau 
tricolore ,  et  reçut  le  commandement 


d'une  armée  à  la  tête  de  laquelle  il  op- 
posa ,  aux  ennemis  qui  envahissaient 
les  départements  du  Midi ,  une  éner- 
gique résistance.  Compris,  après  la 
seconde  restauration,  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet  1815,  il  fut  déclaré 
traître  au  roi  et  à  la  patrie,  et  forcé 
de  fuir  aux  États-Unis.  Il  revint  ce- 
pendant à  la  suite  de  l'amnistie  de 
1820;  fut  envoyé  à  la  chambre  des 
députés  par  l'arrondissement  de  Rè- 
thel,  en  1827  ;  coopéra  à  la  révolution 
de  juillet ,  et  fut  envoyé  en  Afrique 
en  qualité  de  gouverneur  général. 
Rappelé  en  France  en  1831,  le  général 
Clausel  reçut  alors  le  bâton  de  maré- 
chal, et  fut  de  nouveau,  en  1832,  en- 
voyé dans  l'Algérie ,  qu'il  continua  de 
gouverner  jusqu'en  1836.  A  cette  ^- 
que ,  il  commanda  la  première  expédi- 
tion de  Constantine ,  où  il  éprouva  un 
échec,  dont  il  doit  être  moins  blâmé 
aue  le  ministère  qui ,  en  lui  intimant 

I  ordre  d'entrer  en  campagne,  lui  avait 
refusé  les  renforts  qu'il  demandait. 
De  l'avis  de  tous  les  militaires,  le  ma- 
réchal Clausel  est  peut-être  Thomnae 
de  guerre  le  plus  habile  que  nous 
ayons,  et  le  seul  qui  soit  en  état  de 
commander  dans  une  guerre  sérieuse. 

Clausbl  de  Coussbbgubs  (Jean- 
Claude),  député,  né  à  Coussergues 
( Aveyron),  en  1765 ,  était  conseiller  à 
la  cour  des  aides  avant  la  révolution. 

II  fit  partie  de  la  première  émigration, 
et  servit  dans  l'armée  de  Condé.  Ren- 
tré en  France  sous  le  consulat ,  il  8e 
fit  libraire  et  journaliste;  les  opinions 
qu'il  émettait  dans  sa  feuille  étaient 
loin  d'être  hostiles  au  grand  homme 
qui  gouvernait  alors  la  France.  En 
1808,  il  fut  nommé  membre  du  corps 
législatif;  en  1809,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Montpellier;  en  1813, 
pour  la  deuxième  fois,  membre  du 
corps  législatif.  Membre  de  la  diam- 
bre  des  députés  pendant  la  première 
et  la  deuxième  restauration,  il  a  cons- 
tamment parlé  et  voté  en  faveur  des 
projets  de  loi  contraires  aux  libertés 
publiques.  La  liberté  de  la  presse  n'a 
pas  eu  de  plus  violent  adversaire ,  les 
émigrés  de  plus  chaud  défenseur  que 
M.  Clausel.  En  1820,  il  proposa  de 
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rter  un  acte  d'accasatioD  contre 
Decazes,  ministre  de  l'intérieur, 
eomme  complice  de  l'assassinat  du 
duc  de  Berry.  Un  mouvement  d'indi- 

§  nation  éclata  aussitôt  dans  Tassem- 
lée;  on  demanda  le  rappel  à  Tordre; 
on  le  traita  de  calomniateur^  et  un 
grand  nombre  de  députés  voulaient 
même  qu'il  fikt  poursuivi.  Depuis  1815, 
il  était  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Clâusen  (combat  de).  Maître  de  la 
ville  de  Botzen  en  Tyrol,  après  la  dé- 
faite du  eénéral  Laudon,  Joubert  y 
laissa  seulement  une  force  suffisante 
pour  observer  le  général  autrichien 
qui  errait  dans  les  montagnes,  puis 
marcha  droit  sur  Clausen,  petite  ville 
sur  l'Eisacb ,  où  Kerpen  avait  rallié 
ses  troupes  battues  à  Saint-Michel. 
Les  Impériaux,  profitant  des  moyens 
de  défense  que  leur  offrait  ce  pays  de 
défilés,  firent  les  meilleures  disposi- 
tions. L'attaque  fut  vive  et  bien  con- 
certée, et  le  succès  longtemps  disputé; 
enfin ,  Joubert  essaya  de  faire  tourner 
l'ennemi  par  une  brigade  d'infanterie 
légère  qui  gravit,  après  les  plus  gran- 
des difficultés,  des  rochers  escarpés 
d'où  elle  fit  rouler  sur  lui  d'énormes 

{lierres;  pendant  ce  temps  il  marchait 
oi-méme  contre  le  centre.  Trop  fai- 
bles pour  résister  à  cette  double  atta- 
que, les  Autrichiens  se  retirèrent  alors 
en  désordre,  laissant  1,500  hommes 
tués  ou  prisonniers.  Le  lendemain 
matin  les  Français  entrèrent  dans 
Brixen. 

Clavabbàu  (Nicolas-Marie),  archi- 
tecte des  hospices  civils  de  Paris,  né 
dans  cette  ville  en  1757,  mort  à  Arras 
en  1815,  a  construit  :  le  hideux  por- 
tail de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ;  l'école 
de  médecine  clinique,  rue  des  Saints- 
Pères,  et  l'hôpital  d'Arras,  qui  s'é- 
croula peu  de  temps  après  sa  cons- 
truction. 

Claveau  (Antoine-Gilbert),  avocat 
à  la  cour  royale  de  Paris,  né  à  Châ- 
teauroux,  en  1788,  âplaidé  avec  talent 
dans  une  foule  d'affaires  remarqua- 
bles, entre  autres  dans  celle  de  Tépin- 
gle  noirey  ainsi  que  dans  celle  des 
deux  fourriers  de  la  garde  royale, 


Desbans  etCbayaux;  il  les  assista  jus- 
qu'à l'heure  dfe  l'exécution;  au  mo- 
ment où  ils  allaient  être  fusillés, 
M.  Claveau,  les  embrassant,  leur  dit  : 
«  Adieu ,  mes  amis ,  nous  nous  rever- 
«  rons  dans  l'autre  monde.  — Oui,  ré- 
«  pondirent-ils,  et,  comme  fourriers, 
«  nousallons  préparer  les  logements.  » 
Dans  le  procès  des  pétards,  il  plaida 
pour  Bouton.  Sentant  que  le  péril 
était  extrême,  il  eut  recours  à  un  vio- 
lent moyen  de  défense.  Il  voulut  tou- 
cher et  épouvanter.  Après  avoir  déve- 
loppé ,  avec  autant  de  force  que  de 
chaleur,  les  raisons  légales ,  afin  de 
porter  un  coup  terrible,  il  eut  l'air  d'a- 
bandonner son  client  au  sort  qui  l'at- 
tendait ;  et  s'écria  à  plusieurs  reprises  : 
Frappez4e  donc  !  en  faisant  accompa- 
gner chacune  de  ces  exclamations  du 
récit  d'un  malheur.  Enfin  il  ajouta  : 
«  Son  épouse  est  morte  aujourd'hui, 
«  et  c'est  moi  qui  lui  en  ai  porté  la 
«  nouvelle;  frc^pez-le  donc)  »  Bou* 
ton  s*évanouit  ;  ae  toutes  les  parties 
dé  la  salle,  l'auditoire,  ému  de  terreur 
et  de  pitié,  faisait  entendre  des  san- 
glots :  il  fallut  interrompre  la  séance. 
Le  lendemain  Bouton  fut  condamné  à 
mort,  et  M.  Claveau  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  un  mois.  Il  refusa 
de  présenter  aucune  défense  pour  lui- 
même  «  mais  il  fit  les  démarches  les 
plus  actives  pour  la  victime  qu'il  avait 
résolu  d'arracher  au  bourreau;  il 
réussit  encore,  et,  après  plusieurs 
commutations  successives  de  peines, 
l'infortuné  Bouton  fut  mis  en  liberté 
à  l'époque  du  sacre. 

Au  commencement  de  1827,  sur  la 
prière  du  vénérable  duc  de  liaroche- 
foucauld-Liancourt ,  M.  Claveau  se 
chargea  de  la  défense  des  élèves  de 
Châlons,  qu'il  fit  acquitter.  Depuis  il 
est  toujours  resté  parmi  les  premiers 
avocats  du  barreau  de  Paris. 

Clavbysan,  ancienne  seigneurie  du 
Daupbiné,  aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Drome,  érigée  en  marqui- 
sat en  1658. 

Clavieb  (E.),  savant" helléniste, 
naquit  à  Lyon  le  26  décembre  1763. 
Il  s'adonna  de  bonne  heure  à  l'étude 
de  la  jurisprudence,  et,  en  1788,  il 
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obtint  ane  ehaarge  de  conseîUer  an 
Cbâtelet.  Après  la  suwressioo  de  œ 
trîbaDal,  il  fut  nomine  juge  à  la  cour 
de  rostice  eriminetle  du  départemeoft 
de  la  Seipe,  où  il  siégea  jusqu'eD  1811, 
et  il  déploya  dans  ses  fonctions  une 
rare  intégrité  et  un  profond  sentiment 
de  ses  devoirs.  Lorsque  Moreau  fut 
traduit  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
on  fit  auprès  de  Clavier  des  démarches 
pressantes  pour  obtenir  la  condamna- 
tion à  mort  de  Taceusé  ;  on  promettait 
qu'on  luj  ferait  grâce  :  Etànous^  ^ui 
nous  /efa  grâce  f  s'écria  Clavier  in- 
digné. Reçu  en  1809  à  la  classe  d'his- 
toire et  de  littérature  ancienne  de 
rinstitut,  Clavier  mourut  en  1817.  Il 
avait  eu  pour  gendre  le  célèbre  Cou- 

,  rier,  et  ne  lui  avait  donné  sa  fille  que 
sur  la  fNTomesse  qu'il  se  ferait  recevoir 
à  l'Institut  ;  on  sait  quel  fut  le  résultat 
des  démarches  de  Paul-Louis.  On  doit 
à  Clavier  :  1<>  Couvres  de  PltUùrque^ 
traduites  par  Amyoty  avec  des  notes 
et  des  observations,  par  MM.  Brotier 
et  yauvUUers,  édition  augmentée  de 
la  version  de  divers  traites  et  frag» 

'  ments  inédits  de  Plutarqne,  1801- 
1806, 2i  vol.  in-8°.  L'éditeur,  en  n'aN 
térant  que  très-peu  le  texte,  a  fait,  dans 
la  traduction  d^myot,  un  grand  nom- 
bre de  corrections  indispensables; 
r  Bibliothèque  dApoUodore  V4tké- 
nie»,  1805,  S  vol.  in-8°.  Cette  édition^ 
oui  renferme  le  texte  grec,  une  tra- 
duction frab^ise  et  de  nombreuses 
notes,  n'est  pas  à  Tabri  de  tout  re- 
proche ,  par  suite  des  modifications  qud 
Clavier  a  fait  subir  au  texte.  Les  notes 
sent  intéressantes.  8**  Histoire  des 
premiers  temps  de  la  Grèce,  jusqu'à 
rexpuision  des  Pisistratides ,  1809  ^ 
2  vol.  in^**,  réimprimée  en  1822,  8 
vol.  in-8'*.  Malgré  les  nombreuses  et 
savantes  recherches  auxquelles  Clavier 
s'était  livré  pour  cet  ouvrage,  l'his- 
toire des  premiers  temps  de  la  Grèce, 
on  peat  le  dire,  restait  encore  à 
faire  après  lui.  4^  Description  de 
la  Grèce  de  Pausanias,  traduction 
nouvelle  avec  le  texte  grec,  Paris, 
1814-1824,  €  vol.  in-8^  les  quatre 
derniers  volumes  ont  été  revus  et  pu» 
bliéa  par  Goraî  et  Couder.  Cet  ouvrage 


est,  flans  contredit,  k  mdHear  ^ 
Clavier,  aoqoel  on  doit  en  outre  dai 
éditions  de  l  Exposition  de  la  docirisœ 
de  l'êelise  gauiame  par  Dumarsais; 
des  Ubertés  de  l'église  gaUicame  par 
Pithou,  et  un  assez  grand  nombre  de 
mémoires  tus  à  l'Institut  et  imj[>rimét 
dans  le  recueil  de  l'Académie  en 
inscriptions. 

Claviàbb  (Emile),  né  à  Genève  ett 
1735,  vint  se  fixer  à  Paris,  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  que  ses  opi- 
nions lui  avaient  attirées  lors  des  dis- 
sensions intestines  qui  agitaient  sa 
ville  natale.  Plein  d'habileté  et  d'au- 
dace dans  les  opérations  finanoères,  il 
contribua  à  étendre  les  mouvements  de 
la  bourse ,  et  ee  f ut  peutnêtre  lui  qui 
réveilla  en  France  cet  esprit  d'agiotage 

3ui  déjà,  sous  Law,  avait  causé  tant 
e  maux.  Il  avait  amassé  une  fortune 
assez  considérable,  lorsqu'il  se  lanct 
avec  ardeur  dans  la  cariière  de  la  ré- 
volution. Membre  zélé  de  la  société 
des  amis  des  noirs,  doué  d'un  e^rit 
actif,  mais  irascible  et  opiniâtre,  il  se 
fit  bientôt  remarquer  par  sa  haine  con- 
tre la  cour,  et  par  une  critique  amèie 
des  plans  de  son  compatriote  Nerker. 
Brissot ,  de  concert  avec  les  jacobins , 
le  "fit  porter,  en  mars  1792,  au  minis- 
tère des  finances,  ou  contributions  pm* 
bUqueSy  et,  lorsqu'au  mois  de  juin  le 
roi  lui  reprit  son  portefeuille,  l'as- 
semblée législative  déclara,  par  on  dé* 
eret,  qu'il  emportait  l'estime  et  lesre- 
^ts  de  la  nation.  Après  la  sanglante 
journée  du  10  août,  les  girondins,  de- 
venus tout-puissants,  réclamèrent  et 
obtinrent  la  réintégration  de  leurs 
amis  Rolland  et  Qavière.  Aussi  Cla- 
vière,  partageant  les  destinées  de  sa 
faction,  se  trouva-t-il  ensuite  compris 
dans  toutes  les  accusations  qui  fiirr nt 
dirigées  contre  elle.  Décrété  d'arresta- 
tion avec  son  collègue  Lebrun,  sur  la 
proposition  de  Coutnon,  il  fut  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  dont  il  pré- 
vint la  sentence  en  se  tuant  dans  sa  prî» 
son,  le  8  décembre  179S.  Après  s'être 
entretenu  avec  d'autres  détenus  sur  la 
manière  la  plus  prompte  de  mourir,  il 
avait  marqué,  avec  la  pointe  de  son 
couteau,  la  place  oà  il  devait  firappefi 


aà     ,               FKÀNCE.  1 

Cns  il  l'teil  rotiM  iâm  «  chambre.  CiiinKT  IT  « 

e  lendMiiBia  on  le  trouva  étendu  Bor  -  Gny-FoolefiMS  ou  F 

909  ht,  ayant  bob  cooteau  exéoaoé  ] 905  pour «ucccdei 

dans  te  cœor.  né  à  $Hn-GiHca  e 

-  O^MBKCK  Dx  HoavBU.  fille  de  Tenunt  militaim,  j 

CharieRHartd.roideHoogne.^usa,  taire  de  iMois  IX 

eiil81fi,leroideFranee,I.oiiiiX,iur-  mUt,  vtnf,  ^rétn 

nommé  la  Hutin.  Ce  monarque  avait,  ardieTéi^  de  Nai 

pourcoatraclFrcenoufeau  mariage,  ré-  Son  élévation,  qu'il 

pudié ta preraiire femme,  Hargveritede  tion  dii  roi  de  Frai 

Bouf^ogne,  et,  comme  cette  princesse  k  la  sirapèicité  de  : 

mourut  an  moment  où  Ctémence  ve-  téra  point  h  recau 

naît  d'arriver  m  France,  d«  vagues  vouée  à  Louia  IX. 

aoupçoas  d'empoîïonnBnient  pesèrent  matique  sanction , 

MIT  la  nouvelle  reine.  Au  bout  d'ub  fërends  qui  rëgnan 

an,  Louii  X  meurt  snbitementi  scm  de    Rome   et    de 

tour,  et  lea  menés  aoup^ns  ae  repré-  «latioiiH  te  Cién 

seotent.maia  sans  plus  de  certitude,  Louis  IX  à  une 

et  pour  cette  fois  du  ■oini,  la  rdtie  toutefsit  le  pape  1 

■'avait  nul  intérêt  6  cette  mort.  point  quitter  la  F 

ClétneBoe  était  enceinte  ;  on  attea-  oe  poitife  d'avmr  < 

dit  son  accoudtenMnt  pour  nommer  du  jeune  Gonnd! 

an  roi,  et  elle  donna  le  jour  1  un  fila  Cbarlesd'A^oa  au 

qui  dut  niccéder  à  son  père,  nais  qui  mais  celte  auertia 

■e  vécut  ^e  aîx  jours,  et  auquel  son  oune  preuve.   Il 

oncle,  Philippe  le  Long,  Hlï«Ma  à  son  Vltcrfae. 

tour.  Clémence,  qu'aucun  iaUérët  ne  Clivent  V,  éli 

retenait  plus  en  France,  y  reeta  ce-  refloptacement    de 

pendant,  livrée  tout  entière  à  des  actei  tait,  avant  son  éli 

de  piété  et  de  cbanté  qui  furent  peut-  Bertrand  tte  Gotà 

être  coDsidéréa  per  elle  comme  uae  dans  le  diocèse  de  i 

expiation-  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  fut  cessivement  créé  i 

entourée  d  égards  et  de  eonaidération  ges  et  ardievéque  i 

pendant  les  doute  années  qu'elle  sur-  pape  BonifaceVIll 

vécut  à  Bon  fils.  Elle  mourut  eo  isai.  dt-s  créatures  de  b 
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dictin  de  la  congrégation  de  Sarnt-  gnorait  pas   la  et 

Haur,  né  en  1703,  mort  en  1778,  fut  gascon  ,  et  avant  i 

charM-,  avec  Durand,  de  la  continua-  puissante  intervei 
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1750,  in-l»,  ouvrage  conçu  et  impar-  dana  la  forêt  de  S 

faitement  exécuté  par  Daabne,  refait  à  moitié  chemin  e 

par  Clémencet,  et  heureusement  revu  deatix,  et  li  se  ser 

et  terminé  par  dom  Clément  (voy.  œ  lèbre  qui  mit  la  pa[ 

nom);  aim Hùttùre  ginéraUtU Port-  dance   de    la   eoii 

Rogai,  Amsterdam  (Paris),  1T&&-68,  Philippe  le  Bel  von 

10  vol.   tnia,  et  les  vol.  10  et  11  de  concilié  avec  l'Éf 

VHitMrt  littéraire  de  ia  France;  c^ux  qui  avaient  p 
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S04 


OÂ 


LUNIVERS. 


CLÉ 


lait  en  outre  4e  fixer  sa  réskleoee  à 
Avignon  ;  déformais  Rome  oe  devait 
plus  être  ia  capitale  du  monde  chré- 
tien. Il  y  avait  enfin  une  dernière  con- 
dition, mais  qui  demeura  secrète,  et 
que  Philippe  le  Bel  se  réservait  de  faire 
connaître  quand  les  temps  seraient 
venus;  c'était  Tabolition  de  Tordre  du 
Temple. 

Bertrand  de  Goth  consentit  à  tout 
et  fut  élu  pape  sous  le  nom  de  Clé- 
ment Y.  U  fut  couronné  à  Lyon  (1805), 
et  fixa  sa  résidence  à  Avignon  (1809), 
au  grand  étonnement  de  la  chrétienté. 
Alors  commença  cette  captivité  de  la 
papauté  qui  amena  le  grand  schisme, 
et  par  suite  la  réforme  de  Luther.  Clé- 
ment- V,  menacé  d'être  traité  plus  du- 
rement que  neTavait  été  Boniface  VIII, 
obéit  en  tremblant  à  tous  les  ordres 
qu'il  reçut  du  roi  de  France  qui  le  te- 
nait sous'sa  main.  Il  révoqua  les  bulles 
Cterids  hicos  et  Unam  sanctam  que 
Boniface  VIII  avait  lancées  contre 
Philippe  le  Bel  ;  il  entendit  des  milliers 
de  témoins  qui  vinrent  déposer  contre 
la  mémoire  de  ce  pontife,  et  si  le  roi 
lui  permit  plus  tard  de  mettre  fin  à 
cette  procédure  odieuse,  la  mémoire 
de  Boniface  VIII  n*en  resta  pas  moins 
Oétrie.  Enfin,  il  consentit  aux  pour- 
suites aue  Philippe  le  Bel  dirigea  con- 
tre les  cnevaliers  de  Tordre  du  Temple, 
et  il  prononça  la  suppression  de  Tor- 
dre au  concile  de  Vienne  (1311),  en 
présence  des  évéques  consternés.  Le 
grand  mattre  Jacques,  en  montant  sur 
son  bûcher,  le  cita  à  comparaître  de- 
vant le  jugement  de  Dieu  ;  et  il  mou- 
rut en  effet  Tannée  même  du  supplice 
du  grand  maître  (1314). 

Clbmbnt  VI,  élu  pape  en  rem- 
placement de  Benoît  XII ,  s'appelait 
auparavant  Pierre  Roger  ^  et  était 
originaire  du  Limousin.  Il  fut  succes- 
sivement abbé  de  Fécamp,  évêque 
d'Arras,  archevêque  de  Rouen,  car- 
dinal et  proviseur  de  Sorbonne ,  et  fut 
élu  pape  en  1342.  Ce  fut  lui  qui^  par 
contrat  du  9  juin  1348 ,  acheta  de  la 
reine  Jeanne  oe  Naples  la  souveraineté 
d'Avignon ,  moyennant  une  somme  de 
80,000  florins  qu'il  ne  paya  jamais. 
Son  séjour  dans  cette  ville  causa  de 


nouveaux  troukles  dans  Rome  qu'agi* 
tait  la  faction  de  Rienzi.  Clément  VI 
prétendait  que  ses  prédécesseurs  n'a- 
vaient pas  su  être  papes  ;  aussi  fit-il 
tous  ses  efforts  pour  se  mettre  à  Tabri 
d'un  semblable  reproche  ;  il  mit  tout 
en  œ^jvre  pour  étendre  son  pouvoir 
temporel.  Villani  Taccuse  de  cupidité , 
d'impureté ,  d'orgueil ,  tandis  que  Pé- 
trarque ,  jugeant  plutêt  en  poète  qu'en 
historien,  loue  sa  eénérosité  et  ses 
lumières.  Clément  Vl  mourut  à  Ville- 
neuve-d'Avignon en  1363.. 

Clbmbrt  (dom  Françoi-s) ,  religieux 
bénédictin  de  la  congré;gation  de  saint- 
Maur,  naquit  en  1714  à  Bèze,  près  de 
Dijon ,  et  prononça  ses  vœux  à  Tab- 
baye  de  Vendôme,  le  31  août  1731. 
Passionné  pour  l'étude,  il  s'y  livra 
avec  un  tel  emportement  qu'à  f'flge  de 
vingt-cinq  ans  le  délabrement  complet 
de  sa  santé  le  força  de  quitter  ses  li- 
vres, qu'il  ne  reprit  sérieusement  que 
vingt  ans  après.  Ce  fut  alors  que  ses 
supérieurs  lui  confièrent  la  continua- 
tion de  V Histoire  littéraire  de  France. 
Dom  Clément  en  acheva  le  onzième 
volume ,  rédigea  entièrement  le  dou- 
zième, et  classait  les  matériaux  qui 
devaient  entrer  dans  la  composition 
du  suivant,  lorsque  sa  congrégation 
le  chargea  de  continuer  le  Recueil  des 
historiens  de  France^  en  remplace- 
ment de  dom  Poirier ,  qui ,  avec  dom 
Précieux  et  dom  Etienne  Housseau, 
se  retirait  de  l'entreprise ,  après  avoir 
publié  deux  volumes.  Le  savant  et 
consciencieux  écrivain ,  aidé  de  dom 
Brial ,  publia  le  douzième  et  le  trei- 
zième volume  de  cette  précieuse  col- 
lection ,  dont  il  laissa  la  continuation 
à  son  collaborateur,  pour  donner  une 
nouvelle  édition  de  VArt  de  vérifier 
les  dates.  Cette  édition  parut  en  1770 
et  obtint  un  grand  succès  ;  mais  l'au- 
teur était  loin  d'en  être  aussi  satisfait 
aue  le  public;  il  se  mit  à  l'œuvre  dans 
Tintention  d'en  publier  une  troisième, 
et ,  après  treize  ans  a'un  travail  sans 
relâcne ,  il  donna  au  public  le  premier 
volume,  en  1783,  le  second,  en  1784, 
le  troisième  en  1787,  et  conduisit  ainsi 
à  bonne  fin  le  plus  beau  monument 
d'érudition  du   dix- huitième  siècle. 
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Bom  Clément  faisait  partie  d'une 
commission  chargée  par  le  roi  de  re- 
cueillir et  de  publier  les  diplômes, 
chartes,  et  autres  actes  relatifs  à 
notre  histoire  ;  il  était  de  plus  associé 
libre  résidant  de  TAcadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  lorsque  la 
révolution  Je  força  de  quitter  sa  retraite 
studieuse  et  chérie.  Ayant  trouvé  un 
asile  et  des  soins  chez  son  neveu ,  M. 
Duboy-Laveme ,  directeur  de  Timpri- 
merie  nationale ,  il  reprit  la  suite  de 
ses  travaux  avec  autant  de  confiance 
et  d*ardeur  que  si  les  temps  eussent 
été  aussi  tranquilles  qu'autrefois,  et 
prépara  des  matériaux  pour  VÂrt  de 
vérifier  les  dates  avant  Jésus-Christ. 
La  première  partie  de  ce  nouvel  ouvrage 
était  rédigée ,  la  seconde  fort  avancée, 
lorsqu'une  attaqued'apoplexie  le  frappa 
de  mort  le  29  mars  1793.  Ses  manus- 
crits sont  restés  en  partie  entre  les 
mains  de  M.  Duboy-Laveme,  son  petit- 
neveu  ,  et  en  partie  entre  celles  de  dom 
Brial. 

Clément  (Jacques),  assassin  du  roi 
Henri  III ,  était  natif  de  Sorbonne,  au 
diocèse  de  Sens.  Le  roi  de  France  et 
le  roi  de  Navarre  s'étaient  rapprochés 
et  assiéseaient  ensemble  Pans;  cette 
réconciliation  avait  frappé  la  ligue  de 
terreur.  Le  duc  de  Mayenne,  la  Châtre, 
Vilieroi,  et  les  autres  principaux  h- 
gueurs,  étaient  réunis  et  délibéraient 
sur  les  moyens  de  se  défaire  de  Henri 
III,  lorsque  Bourgoing,  prieur  des  ja- 
cobins de  Paris ,  se  présenta  à  eux  et 
leur  offrit  le  bras  d'un  de  ses  moines, 
qu'on  était  parvenu  à  décider  à  tuer  le 
roi;  c*était  Jacaues  Clément.  Pour 
exalter  ce  miséraole,  qui  était  à  la  fois 
jeune,  ardent,  libertin,  dévot  et  vision- 
naire, on  avait  eu  recours,  dit-on,  à 
toutes  sortes  de  manoeuvres.  Pendant 
le  jour,  on  ne  cessait  de  présenter  à 
soft  imitation  l'exemple  de  Judith  dé- 
livrant sa  patrie  par  le  meurtre  d'Ho- 
lopberne  ;  pendant  la  nuit ,  ses  supé- 
rieurs se  présentaient  à  lui  sous  la 
forme  de  fantômes,  et,  loi  parlant  dans 
l'obscurité,  troublaient  sa  tête  déjà 
échauffée  par  le  jeûne  et  la  supersti- 
tion ;  si  bien  que  le  malheureux  était 
coflvaincu  qu'un  ange  lui  était  apparu, 


lui  présentant  une  épée  nue,  et  lui  or- 
donnant de  tuer  le  tyran.  Des  contem- 
porains ajoutent  que  la  duchesse  de 
Montpensier  était  l'âme  de  cette  ma- 
chination infernale ,  et  qu'elle  s'était 
prostituée  à  Jacques  Clément  pour  le 
déterminer  au  parricide.  L'offre  de 
Boui^oing  fut  acceptée  avec  joie;  mais 
la  difficulté  était  de  faire  pénétrer  Clé- 
ment jusqu'au  roi  :  une  lettre  d'Achille 
de  Harlay,  tombée  entre  les  mains 
de  Mayenne,  en  fournit  le  moyen.  Le 
31  juillet  1589,  Clément  jeûne,  secon- 
fesse  et  communie ,  puis  il  part  pour 
Saint-Cloud,  où  se  trouvait  Henri  III. 
Le  lendemain,  il  se  présente  au  palais 
pour  remettre  la  lettre  dont  il  était 
porteur.  Pendant  que  le  roi  la  lit,  ce 
fanatique  tire  un  couteau  caché  sous 
ses  vêtements,  et  le  lui  plonge  dans  le 
flanc.  Henri  s'écrie  '.  Anl  le  méchant 
moine  y  il  m'a  tué^  qu'on  le  tue.  Aus- 
sitôt cent  épées  immolent  l'assassin 
sous  les  yeux  du  roi.  Henri  III  mourut 
le  lendemain.  Jacques  Clément  fut  loué 
à  Rome  en  pleine  chaire;  à  Paris,  on 
mit  son  portrait  sur  les  autels  avec 
l'Eucharistie;  on  l'honora  comme  un 
martyr,  et  il  fut  rangé  au  nombre  des 
saints. 

Clément  (Jean-Marie-Bernard),  le 
plus  célèbre  critique  du  siècle  dernier, 
naquit  à  Dijon,  en  1742.  Destiné  par 
sa  tamille  à  la  carrière  du  barreau,  il 
se  sentit  attiré  vers  celle  des  lettres 
par  un  goût  irrésistible ,  et  demanda 
fort  jeune  encore  une  chaire  de  pro- 
fesseur au  collège  de  Dijon,  qu'il  quitta 
bientôt  après  pour  se  rendre  à  Paris. 

Après  quelques  débuts  dans  la  poé- 
sie ,  qui  ne  furent  pas  très-heureux,  il  se 
livra  tout  entier  à  la  critique  litté- 
raire, et  se  fît  bientôt  en  ce  genre  une 
réputation  méritée.  Choqué  des  éloges 
exagérés  que  l'on  donnait  à  la  traduc- 
tion des  GéorgUjues  de  Virgile,  par 
l'abbé  Delille ,  il  publia  iin  volume 
d'observations  où  il  fit  remarquer  tou- 
tes les  fautes  qui  avaient  échappé  au 
poète  y  mais  où  il  négligea  d'analyser 
également  les  beautés  qui  ont  fait  sur- 
vivre cette  traduction  à  sa  critique, 
d'ailleurs  exacte,  quoique  d'une  sévé* 
rite  excessive. 
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Mais  ceux  de  sq$^  ouvrage^  ^i  firent 
le  pluf  de  hrui4  sp^t  ceux  qu'il  écrivit 
cofitre  Voltaiice*  CepeodaDt  il  s*était 
d'abord  iQOOtré  admirateur  sincère  du 
ffrand  poète;  mais  un  vers  de  d'Alem- 
Eert,  qui  le  mettait  au-des^u&  de  Ba- 
eine  et  de  Corneille,  les  brouilla.  Clé- 
ment voulut  soutenir  les  droits  des 
cbe&  de  notre  littérature  classique  ;  et 
de  là  naquit  une  querelle  dans  le  cours 
de  laquelle  Clément  publia  contre  Vol- 
taire trois  volumes  de  lettres  et  ur^ 
Treûté  de  la  tragédie  y  peur  faire 
suite  à  ces  lettres^  en  2  vol.  in-^*".  Vol* 
taire  lui  répondit  en  lui  donnant  le 
surnom  de  Clément  l'Inclémeni,  qui 
lui  est  resté;  mais  d'Àlenibert  poussa 
plu$  loin  la  vengeance,  et  le  ût  enfer- 
mer à  la  Bastille,  d'où  le  gouverne- 
ment, forcé  par  Topinion  publique, 
fut  obligé  de  le  faire  sortir  au  bout  d() 
trois  jours.  Toute  la  vie  de  Clément 
fut  d'ailleurs  occupée  de  querelles  et 
de  tracasseries,  que  lui  suscita  tou- 
jours râpreté  de  sa  qritique.  11  mourut 
a  Paris  en  1812.  Les  ipei Heurs  de  ses 
ouvrages  sout  le  Traité  ^e  la  tragé- 
die, que  nOMS  avons  déjà  cité,  et  un 
Essa^,  sur  Ici  manière  de  traduire  tes^ 
poètes  en  vers,  1  vol.  in  8". 

ÇtSM&Ni;  QE  BQiSHY  (  Atbanase- 
Alexandre),  conseiller  à  la  cbambr0 
des  compte^,  né  à  Créteil,  en  1716, 
mort  à  Sainte-Palaye ,  en  1798,  pa^sa 
une  partie  de  sa,  vie  à  former  un  Hb' 
cueil  de  la  juridiction  et  de  lajuris" 
prudence  de  la  chambre  des  comptes^ 
qui  forn?eqiJatre-vingUcartons  in-iolio, 
et  est  actuellement  à  la  l^ibliothèque 
du  roi.  La  table  des  pièces  dont  est 
composé  ce  précieux  recueil  a  été  im- 
prima en  1787,  inr4°.  On  doit  en  ou- 
tre à  Clément  de  Boissy  plusieurs 
ouvrages  historiques  ou  religieux  dont 
quftlqu^-uns  ne  sont  pas  sans  mérite. 

CLéMSNi;  i>s  Bis  (le  comte  Domi- 
nique), né,  en  1750,  à  Paris,  était 
avoqat  en  1789,  Gt  partie,  en  1,793  et 
1794,  dfî.  la  eoiifimission  ^  laquelle  la 
ifraoce  dut  l'école  normale.  Il  donna 
sa  démi^iqn  en  1 796  ;  mais.le  gouver- 
nement consulaire  alla  le  chercher  dans 
sa  retr<Etite  pour  l'élever  à  la  dignité 
de  sénateur.  Ce  fut  au  mow  de  septem- 


bre 1800  que  lut  ^riva  Ta^enture 
singulière  qui  donxiia  lieu  à  tant  de 
conjectures  et  de  fables.  Enlevé  en 
plein  jour  par  un  parti  de  chouans,  il 
nit  enferme  dans  un  souterrain ,  et  ne 
fut  rendu  à  la  liberté  qu'après  une 
captivité  de  dix-neuf  jours.  Peu  de 
temps  après ,  M.  Clément  de  Ris  fut 
appelé  à  la  préture  du  sénat.  Nommé 
pair  de  France  en  1814,  maintenu  dans 
cette  dignité  pendant  les  cent  jours  « 
à  se  vit,  par  l'ordonnance  royale  du 
24  juillet  1815,  exclu  de  la  cbambre» 
où  il  rentra  en  1819.  Il  esl  mort  en 
1837. 

Clbment-Desorkbs,  professeur 
de  chimie  industrielle  au  conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  né  à  Dijon .  fit  ses 
premières  études  dans  cette  ville ,  et 
vint  ensuite  à  Paris ,  chez  un  de  ses 
oncles  qui  était  notaire,  et  chez  lequd 
il  fut  placé  en  qualité  de  clerc.  Mais  il 
abandonna  une  carrière  qui  ne  four- 
nissait pas  as&ez  d'éléments  à  soa 
activité.  Son  goât  pour  les  sciences 
s'était  déjà  révélé;  dans  les  courses 
qu'il  faisait  pour  son  lyitron ,  il  trou- 
vait le  temps  de  courir  aux  bibliothè- 
ques publiques;  il  y  puisa  de  premières 
connaissances  qpi  augmentèrentencore 
son  ardeu  r  pour  les  études  scientifiques. 
Bientôt  il  put ,  à  l'aide  de  ses  écono- 
mies ,  acheter  des  livres;  il  abandonna 
la  carrière  du  notariat  et  se  livra  en- 
tièrement à  l'étude  de  la  chimie.  Lié 
avec  des  savants  distingués ,  il  reçut 
de  Mongolfîer  et  de  Guytoq  de  Mor- 
veau  des  conseils  utiles,  et  compléta 
ses  études  dans  les  laboratoires  de  ces 
chimistes.  Les  travaux  publiés  par 
Clément  Désormes,  dans  divers  re- 
cueils scientifiques ,  sont  très-nom- 
breux et  ont  fourni ,  ppur  la  plupart , 
d'utiles  applications  ;  et  ses  leçons ,  au 
Conservatoire  des  arts  et  méti^s, 
suivies  par  un  très-g;raod  nombre  d'au- 
diteurs, ont  eu  U  plus  heureuse  in- 
fluence sur  le  développement  de  l'in- 
du strie. 

C|.ém£Nt-Mebsi£àu,  de  Dreux  ^ 
construisit  avec  Jean  Thiriau ,  maître 
maçon  de  Paris.,  la  dieue  que  le  car- 
dinal de  Bichelieu  fit  élever  pour  fer* 
mer  l'enta  du  port  de  la  J^qoMitt 
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serve,  pendant  le  moyen  âge,  quelques 
restes  d*instruction  et  de  science,  et 
tout  ce  qui  n'appartenait  pas  au  clergé 
étant  plongé  dans  une  profonde  igno- 
rance, clerc  devint  alors  synonyme  de 
savant;  et  quand  les  ténèbres  com- 
mencèrent à  se  dissiper,  on  continua 
à  donner  ce  nom  aux  hommes  qui 
exerçaient  des  fonctions  qui  suppo- 
saient un  certain  degré  d'instruction. 
Ainsi  la  dénomination  de  clerc,  appli- 

3 née  d*abord  aux  officiers  chargés 
'aider  et  de  suppléer  le  chancelier 
(Voyez  Clebcs  du  secbet)  ,  fut  en- 
suite généralement  donnée  à  tous  les 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  et  des 
corporations,  et  bientôt  afirès  aux  se- 
crétaires des  officiers  ministériels.  Tels 
furent  les  clercs  des  commissaires  du 
roi^  ou  du  parlement,  dont  il  est  ques- 
tion dans  une  ordonnance  rendue  par 
Philippe  de  Valois  en  1344;  les  clercs 
du  Chdtelet  de  Paris,  et  ceux  des 
baillis,  sénéchaux  et  prévôts,  men- 
tionnés dans  des  lettrés  données  par 
Charles  V,  en  1357,  et  par  le  roi  Jean, 
en  1361  et  1863*  les  clercs  des  villes 
de  commune,  mentionnés  dans  une 
ordonnance  rendue  par  saint  Louis  en 
1256;  \e  clerc  du  guet,  ^ui  était  chargé, 
à  Paris ,  de  tenir  les  écritures  néces- 
sitées par  rinstitution  du  guet;  enfin, 
les  clercs  des  avoccUs,  des  avoués,  des 
notaires  et  des  huissiers.  Ceux-ci  for- 
maient ,  à  Paris  et  dans  plusieurs  au- 
tres grandes  villes ,  des  corporations 
connues  sous  le  nom  de  Basoches. 
(Voyez  ce  mot.) 

Clebcs  du  secbet. — Au  commen- 
cement de  la  troisième  race,  le  chan- 
celier remplissait  auprès  du  roi  les 
fonctions  des  notaires  et  des  secrétai- 
res. Frère  Guérin,  chevalier  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  évéque  de  Senlis 
et  chancelier  de  France  de  1223  à 
1238,  ayant  augmenté  considérable- 
ment l'importance  de  sa  charse,  et  ne 
pouvant  entrer  dans  les  détails,  aban- 
donna le  secrétariat  aux  notaires  et 
aux  secrétaires  du  roi ,  se  r^ervant 
seulement  la  direction  et  l'inspection 
de  leurs  travaux.  Ces  secrétaires,  qui 
avaient  l'avantage  d'approcher  du  sou- 
▼eraîD,  devinrent  des  personnages  con- 


sidérables à  leur  tour,  et  le  roi  en  dis- 
tingua quelques-uns  auxquels  il  com- 
muniqua les  affaires  même  les  plus 
délicates  de  l'État,  et  qui  furent  nom- 
més clercs  du  secret.  Une  ordonnance 
rendue  en  1309,  par  Philippe  IV,  en 
nomme  trois  sous  ce  titre,  et  leur  sou- 
met vingt-sept  clercs  ou  secrétaires 
nommés  après  eux.  Avec  le  temps,  les 
clercs  du  secret  perdirent  ce  premier 
titre,  etdevinrent  les  secrétaires  d'État. 

Clbrcs-Riba.uds  ou  Goutllabds, 
sorte  de  bouffons  assez  nombreux  aa 
moyen  âge,  ainsi  nommés  parce  qu''ils 
portaient  la  tonsure  ecclésiastique ,  et 
qu'ils  parcouraient  les  villes  et  les 
campagnes  en  chantant  et  en  faisant 
des  vers  pour  ceux  qui  les  payaient  oa 
leur  donnaient  à  boire.  Plusieurs  con- 
ciles s'efforcèrent  de  les  réjprimer; 
ceux  de  Rouen  et  de  Château-ôontier, 
en  1231,  ordonnèrent  qu'on  leur  rase- 
rait entièrement  la  tête ,  afin  de  faire 
disparaître  la  tonsure,  qu'ils  déshono- 
raient. 

Clebgé  ,  dénomination  sous  la- 
quelle on  comprend  l'ensemble  des 
clercs,  dans  racce(>tion  primitive  de  ce 
mot,  et  par  extension,  tous  les  indivi- 
dus de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  se 
sont  voués  d'une  manière  particulière 
à  la  vie  religieuse  et  au  service  des 
autels. 

Les  premiers  apôtres  de  la  Gaule 
furent  des  Romains ,  des  Italiens ,  et 
surtout  des  Grecs  ;  et  il  s'écoula  sans 
doute  un  certain  temps  avant  qu'ils 
pussent  se  recruter  parmi  les  hommes 
qu'ils  avaient  convertis  à  la  foi  nou- 
velle. Ces  saints  missionnaires  du- 
rent donc,  pendant  longtemps,  com- 
poser, avec  les  auxiliaires  qu'ils  fai- 
saient venir  de  temps  en  temps  des 
lieux  qui  avaient  été  le  berceau  du 
christianisme,  tout  le  clergé  de  la 
Gaule.  Peu  à  peu  cependant  les  idées 
qu'ils  avaient  mission  de  répandre  pé- 
nétrèrent dans  les  masses,  et  furent 
adoptées  par  les  grands;  les  croyances 
s'affermirent,  les  traditions  se  tonnè- 
rent ,  et  les  Gallo-Romains ,  devenus 
à  leur  tour  des  chrétiens  éclairés  et 
fervents,  purent  fournir  non-seule- 
ment des  prêtres,  mais  même  des  ëvé- 
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qoes  en  suffisante  quantité  pour  en 
composer  une  société  ecclésiastique. 
Alors  enfin  ils  eurent  un  clergé  na- 
tional. 

Au  commencement  du  cinquième 
siècle,  le  corps  des  évéques  de  la  Gaule 
était  composé  de  deux  classes  d'hom* 
mes  bien  distinctes.  Les  uns  sortaient 
de  la  vie  monastique  ;  les  autres  avaient 
été  pris  dans  les  hautes  classes  de  la 
société.  Il  n'existait  alors  que  deux 
monastères  dans  la  Gaule;  c'étaient 
ceux  de  Lerins  et  de  Saint-Victor  de 
Marseille.  «  A  voir,  de  la  pla^e  d'An- 
tibes  ,  dit  M.  Fauriel ,  ce  petit  îlot  de 
Lerins,  avec  son  aride  campagne  et 
ses  grêles  bouquets  de  pins ,  on  est 
loin  de  soupçonner  le  rôle  glorieux  que 
cette  motte  de  terre  a  joue  dans  This- 
toire  du  christianisme  gaulois.  Ce  fut 
là  que,  vers  Fan  410,  ou  un  peu  plus 
tôt ,  saint  Honorât  fonda  une  retraite 
qui  ne  fut  d*abord  qu'un  ermitage , 
mais  qui,  prenant  des  accroissements 
rapides ,  devint  bientôt  un  monastère 
considérable.  A  peine  fondé ,  ce  mo- 
nastère fut  une  école  célèbre  de  théo- 
logie et  de  philosophie  chrétiennes^  où 
se  formèrent  les  hommes  d'église  les 
plus  distingués  de  la  Gaule  entière 
par  le  talent  et  le  savoir.  Presque  tous 
les  abbés  de  ce  monastère ,  en  même 
temps  chefs  de  cette  école ,  devinrent 
d'illustres  évéques  qui  apportèrent  à 
l'Église  gauloise  la  science  et  les  doc- 
trines dont  elle  avait  besoin,  et  qui  ne 
lui  seraient  point  venues  d'ailleurs.  De 
ce  nombre  furent  saint  Hilaire,  saint 
Eucher,  Principius,  Antiolius,  Fauste, 
Vincent ,  Loup ,  et  plusieurs  autres , 
parmi  lesquels  on  peut  comprendre 
Salvien,  qui  passa  aussi  plusieurs  an- 
nées à  Lerins.  Ce  furent  ces  évéques 
ou  ces  prêtres  qui  formèrent  la  partie 
.  érudite  et  savante  du  clergé  gallo-ro- 
main, auquel  ils  devaient  concilier  une 
si  grande  considération  morale  (*).  » 

Quant  aux  évêuues  que  l'on  prenait 
dans  les  hautes  classes  d«  la  société, 
c'étaient  ordinairement  des  hommes 
très-riches,  qui  consacraient  dès  lors 

(•)  Voyez  misloire  de  la  Gaule  méridio- 
Wle ,  par  M.  Fauriel,  I.  I,  p.  4o3, 
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leur  fortune  aux  devoirs  de  leur  nou- 
veau  ministère,  faisaient  bâtir  de  nou- 
veaux temples ,  décoraient  ceux  qui 
existaient  déjà ,  et  les  dotaient  des  re- 
venus nécessaires  pour  en  assurer  le 
service.  L'éclat  attaché  à  leur  nom  et 
à  leur  rang  dans  la  société  civile  se 
réfléchissait  en  outre  sur  leurs  églises 
et  sur  le  clergé  en  général  ;  et  leur 
fortune ,  qui  leur  permettait  de  faire 
de  grandes  aumônes  et  de  soulager 
beaucoup  de  misères  privées ,  les  met- 
tait même  quelquefois  en  état  d'adou- 
cir les  misères  publiques ,  et  d'agir 
dans  ce  monde  comme  les  lieutenants 
et  les  représentants  de  la  Providence. 

Telle  était  la  constitution  du  clergé 
gallo-romain  au  commencement  du 
cinquième  siècle,  à  cette  époque  où  les 
baroares,  faisant  de  toutes  parts  ir- 
ruption dans  l'empire ,  vinrent  en 
achever  la  décomposition.  Depuis 
longtemps  le  clergé  formait  une  cor- 
poration fortement  constituée;  bien- 
tôt cette  corporation  reata  seule  debout 
au  milieu  de  la  désorganisation  géné- 
rale, et  son  pouvoir  n'était  pas  uni- 
quement moral  et  religieux  :  dès  le 
temps  de  Constantin ,  les  évéques 
avaient  pris  une  part  considérable  de 
l'autorité  judiciaire  ;  ils  étaient  deve- 
nus les  supérieurs  des  magistrats  or- 
dinaires. Ces  privilèges ,  d^ibord  mal 
définis ,  furent  ensuite  déterminés  par 
plusieurs  lois  successives ,  et  considé- 
rablement  étendus.  Voici  quelques- 
unes  des  dispositions  de  ces  lois  : 

Indépendamment  de  la  part  aue  les 
évéques  avaient  au  Jugement  oies  af- 
faires civiles ,  ils  furent  chargés  de 
surveiller  et  de  dénoncer  les  juges  or- 
dinaires, pour  cause  de  négligence 
dans  leurs  fonctions. 

On  leur  abandonna  la  poursuite  de 
certains  actes  réputés  délits ,  des  jeux 
de  hasard ,  par  exemple. 

Ils  furent  appelés  à  concourir  à  la 
plupart  des  fonctions  de  l'autorité 
municipale  ,  à  l'administration  des 
fonds ,  à  la  perception  de  l'impôt ,  à 
la  direction  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Ils  intervinrent  dans  la  nomination 
des  tuteurs  ou  curateurs,  et  eurent  le 
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droit  de  conserter  dans  leurs  églises 
les  actes  de  ces  nominations. 

Ils  présidèrent  au  choix  de  divers 
agents  municipaux ,  tels  que  les  offi- 
ciers  qui ,  sous  le  titre  de  curateurs , 
étaient  chargés  de  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  Tachât  et  h  la  distribution 
des  subsistances. 

Bientôt  enfin ,  ils  devinrent  les  vé- 
ritables chefs  de  la  cité,  titre  que  la 
loi  leur  conféra  et  qu'elle  ne  reconnut 
qu'à  eux  seuls  (*). 

Une  fois  transformé  en  une  magis- 
trature aussi  importante,  Tépiscopat 
fut  avidement  recherché,  et,  au  temps 
des  premières  invasions  des  barbares, 
il  devint  l'objet  de  brigues  et  d'efforts, 
tels  gue  jamais  aucun  pouvoir,  aucune 
magistrature  n'en  a  iamais  excité. 
«  Hilaire ,  archevêque  d'*Arles ,  écarta 
plusieurs  évéques,  contre  toutes  les 
règles .  en  ordonna  d'autres  de  la  ma- 
nière la  plus  indécente ,  contre  le  vœu 
et  malgré  le  refus  formel  des  habitants 
des  cités  ;  et  eomme  ceux  qui  avaient 
été  ainsi  nommés  ne  pouvaient  se 
faire  recevoir  de  bonne  grâce  par  les 
citoyens  qui  ne  les  avaient  pas  élus , 
ils  rassemblaient  des  bandes  de  cens 
armés ,  avec  lesquelles  ils  allaient 
comme  des  ennemis  les  assiéger  ou 
les  bloquer,  et  c'était  les  armes  à  la 
main  que  le  ministre  de  la  paix  en- 
vahissait le  siège  où  il  devait  la  prê- 
cher (**).  » 

L'établissement  des  barbares  dans 
les  Gaules  ne  fit  qu'accroître  la  puis- 
sance du  clergé.  Presque  immédiate- 
ment après  là  conquête,  les  évéques  et 
les  abbés  prirent  place  parmi  les  leu- 
des  du  roi.  «  On  a  beaucoup  parlé,  dit 
M.  Guizot  (***),  des  avantages  que  va- 
lut au  clergé  la  conversion  des  conqué- 
rants, et  1  on  ne  peut  en  effet  contes- 
ter Tascendant  qu'acquit  rapidement 
la  religion  chrétienne  sur  l'esprit  des 
barbares.  Ce  fut  là  certainement  la 

Première  source  du  pouvoir  de  TËglise. 
[ais  des  causes  d'une  autre  sorte  con- 
tribuèrent aussi  à  ses  progrès ,  et  sa 

(*)  Voyez  M.  Fauriel ,  ouvrage  cité,  p.  877. 
(•*)  Conc.  Labb.,  t. m,  col.  1401. 
(•*•)  Essais  surrhi&loire'deft'anoe,  p.  2x8. 


ffrandeur  pnt  racine  ailleurs  que  dans 
des  croyances.  Si  le  clergé  avait  besoin 
des  conquérants ,  les  conquérants ,  à 
leur  tour,  avaient  grand  besoin  du 
clergé.  Tout  était  dissous ,  détruit 
dans  l'empire;  tout  tombait,  disparais-' 
sait,  fuyait  devant  les  désastres  de  l'in- 
vasion et  les  désordres  de  l'établisse- 
ment. Point  de  magistrats  qui  se 
crussent  responsables  du  sort  du  peu- 
ple et  chargés  de  parler  ou  d'agir  en 
son  nom  ;  point  de  peuple  même  qui 
se  présentât  comme  un  corps  vivant 
et  constitué ,  capable ,  sinon  de  résis- 
ter ,  du  moins  de  faire  reconnaître  et 
admettre  son  existence.  Les  vainaueurs 
parcouraient  le  pays ,  chassant  devant 
eux  des  individus  épars ,  et  ne  trou- 
vant presque  en  aucun  lieu  avec  qui 
traiter ,  s'entendre ,  contracter  enfin 
quelque  apparence  de  société.  \\  fallait 
pourtant  que  la  société  commençât , 
qu'il  s'établît  quelques  rapports  entre 
les  deux  populations  ;  car  l'une,  en  de- 
venant propriétaire,  renonçait  à  la  vie 
errante,  et  l'autre  ne  pouvait  être  ex- 
terminée. Ce  fut  là  l'œuvre  du  clergé... 
Les  évéques ,  les  supérieurs  des  mo- 
nastères conversaient  et  correspon- 
daient avec  les  rois  barbares  ;  ils  en- 
traient dans  les  assemblées  des  leudes, 
et  en  même  temps  la  population  ro- 
maine se  groupait  autour  d'eux  dans 
les  cités.  Par  les  bénéfices ,  les  legs , 
les  donations  de  tout  genre,  ils  acqué- 
raient des  biens  immenses ,  prenaient 
place  dans  l'aristocratie  des  conqué- 
rants, et  en  même  temps  ils  retenaient 
dans  leurs  terres  l'usage  des  lois  ro- 
maines ,  et  les  immunités  qu'elles  ob- 
tenaient tournaient  au  pront  des  cul- 
tivateurs romains.  Ils  formaient  ainsi 
la  seule  classe  du  peuple  ancien  qui 
eût  crédit  auprès  du  peuple  nouveau , 
la  seule  portion  de  l'aristocratie  nou- 
velle qui  fdt  étroitement  liée  au  peu- 
S  le  ancien  ;  ils  devinrent  le  lien  des 
eux  peuples ,  et  leur  puissance  fut 
une  nécessité  sociale  pour  les  vain- 
queurs comme  pour  les  vaincus. 

«  Aussi  fut-elle  acceptée  dès  les  pre- 
miers moments ,  et  ne  cessa-t-elle  de 
croître.  C'était  aux  évéques  que  s*a- 
dressaient  les  provinces  ,  les  cités  > 
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toute  la  population  romaine,  pour 
traiter  avec  les  barbares  ;  ils  passaient 
leur  vie  à  correspondre,  à  négocier,  à 
voyager,  seuls  actifs  et  capables  de  se 
faire  entendre  dans  les  intérêts ,  soit 
de  rÉgiise ,  soit  du  pays.  C'était  à  eux 
aussi  que  recouraient  les  barbares 
pour  rédiger  leurs  propres  lois ,  con- 
duire les  affaires  importantes,  donner 
enfin  à  leur  domination  quelque  om- 
bre de  régularité.  Une  bande  ae  guer- 
riers venait-elle  assiéger  une  vyie  ou 
dévaster  une  contrée,  Tévéque  parais- 
sait seul  sur  les  remparts ,  revêtu  des 
ornements  pontificaux ,  et,  après  avoir 
étonné  !&$  barbares  par  son  tranquille 
courage,  il  traitait  avec  eux  de  leur 
retraite.  Une  querelle  s'élevait-elle  en- 
tre le  roi  et  ses  leudes,  les  évéques 
servaient  de  médiateurs.  De  jour  en 
jour,  leur  activité  s'ouvrait  quelque 
carrière  nouvelle ,  et  leur  pouvoir  re- 
cevait quelaue  nouvelle  sanction. 

«  Quand  la  richesse  des  églises  cesss^ 
d'être  exposée  au  pillage  continuel  quei 
leur  avaient  fait  essuyer  les  premiè- 
res violences  de  l'invasion ,  les  barba- 
res eux-mêmes  recherchèrent  avide- 
ment l'épiscopat.  Ainsi  y  après  que  les 
évéaues  eurent  pris  place  parmi  les 
leuaes ,  ceux-ci  vinrent  à  leur  tour 

Î»rendre  place  parmi  les  évéques,  et 
'aaialgame  des  deux  peuples  s'opérs^ 
de  la  sorte  dans  les  Jeux  classes  su- 
périeures ,  qui ,  plus  tard ,  devaient 
former  l'aristocratie  du  régime  féodal. 
«  S!  l'élection  des  évéques  était  res- 
tée entre  les  mains  des  ndèles,  ou  seu- 
lemejat  entre  les  mains  du  clergé  lui- 
même  ,  cet  amalgame  eût  rencontré 
plus  d'obstacles,  et  probablement  bien 
peu  de  barbares  seraient  arrivés  à  l'é- 
piscopat. Mais  à  peine  convertis,  les 
rois  barbares  s'efforcèrent  d'envahir 
le  droit  de  nommer  aux  évéchés.  Tan- 
tôt ils  se  prévalaient ,  pour  se  l'attri- 
buer ,  des  donations  qu'ils  avaient  fai- 
tes aux  églises,  ou  de  la  nécessité 
imposée  aux  évoques  élus  d'obtenir  la 
conflrmation  royale  ;  tantôt  l'ambition 
des  candidats  venait  seconder  la  leur. 
Celui  qui  n'espérait  pas  obtenir  les 
suffrages  du  clergé  et  du  peuple  d'une 
ville  episcopale ,  s'adressait  au  roi,  en 


recevait  une  nomination  souvent  ache- 
tée, et  la  force  soutenait  ensuite  ce 
Qu'avait  fait  l'intrisue  ou  la  faveur, 
âous  Pépin  et  Charlemagne  ,  qui  mé- 
nagèrent avçc  le  plus  grand  soin  le 
clergé ,  non-seulement  pour  s'en  faire 
un  appui,  mais  parce  que  seul  il  pou- 
vait les  aider  à  établir  quelque  ordre 
dans  leurs  États,  le  droit  d'élection 
fut  solennellement  reconnu.  Cepen- 
dant la  pratique  contraire  prévalut 
souvent  sous  ces  deux  règnes  ;  Pépin 
déclare ,  dans  un  capitul^iire  ,  «  qu'a- 
près avoir  pris  le  conseil  des  grands , 
il  a  nommé  dans  les  cités  des  évéques 
légitimes  ;  »  et  il  suffit  de  lire  quel- 
ques-unes des  chroniques  qui  racon- 
tent la  vie  de  Charlemagne ,  pour  se 
convaincre  qu'il  regardait  les  évéchés 
comme  des  bénéfices  dont  il  pouvait 
disposer  à  son  gré.  » 

La  corruption  du  clergé  devait  être 
une  conséquence  inévitable  d'un  tel 
état  de  choses.  Les  Gallo-Komains , 
devenus  évéques  et  puissants ,  la  plu- 
prt  du  temps  par  l'intrigue  et  la  vio- 
lence ,  se  servirent ,  à  la  manière  des 
barbares,  d'un  pouvoir  qu'ils  avaient 
obtenu  par  les  moyens  qui  convenaient 
aux  barnares  ;  quant  à  ceux-ci,  ils  con- 
servèrent leur  barbarie  sur  leur  siège 
épiscopal.  Les  traditions  ne  tardèrent 
pas  à  se  perdre,  et  la  science,  la  vertu^ 
qui  ne  brillaient  plus  dans  les  premiers; 
rangs  du  clergé,  cessèrent  de  se  mon- 
trer dans  les  rangs  inférieurs,  ou  d'ail- 
leurs l'émulation  pe  se  faisait  plus 
sentir.  Les  anciens  foyers  d'où  la  vertu 
ecclésiastique  s'était  jusque-là  répan-. 
due  dans  toute  la  Gaule ,  les  monas- 
tères de  Lerins,  de  Saint-Victor,  etc., 
avaient  perdis  toute  leur  influence.  La 
mission  du  clergé  séculier  semblait 
finie,  et  avec  elle  celle  du  christia- 
nisme en  Occident,  si  une  réforme 
austère  n'était  venue  retremper  les  es- 
prits. ^ 

Cette  réforme ,  ce  fut  le  clergé  ré- 
gulier ,  ce  furent  les  moines  qui  l'o- 
pérèrent. Nous  avons  vu,  au  quatrième 
siècle ,  les  monastères  de  la  Provence 
fournir  au  clergé  gaulois  les  hommes 
qui  devaient  en  former  la  partie  éru- 
dite  et  savante ,  ceux  qui ,  par  leurs 

14. 


1 


Si) 


CLC 


L'ITNIVERS. 


€t.fe 


vertus ,  devaient  lui  concilier  une  sî 
grande  considération  morale.  Cette 
fois,  ce  fut  des  monastères  de  Ir- 
lande et  de  rÉcosse  que  vint  la  ré- 
forme ;  elle  fut  préchée  par  saint 
Colomban,  missionnaire  ardent  et  im- 
pétueux ,  qui  fit  prévaloir  un  instant 
dans  la  Gaule  le  spiritualisme  enthou- 
siaste de  rÉglise  d'Orient.  Des  gran- 
des écoles  de  Luxeuil  et  de  Bobbio , 
fondées  par  saint  Colomban,  sortirent 
les  fondateurs  d'une  foule  d'abbayes  : 
saint  Gall ,  à  qui  la  Suisse  dut  le  fa- 
meux monastère  de  ce  nom;  saints 
Magne  et  Théodore ,  premiers  abbés 
de  Kempten  et  Fuessen ,  près  d'Augs- 
bourg  ;  saint  Attale  de  Bobbio  ;  saint 
Romarie  de  Remiremont;  saint  Omer, 
saint  Bertin ,  saint  Amand  ,  ces  trois 
apôtres  de  la  Flandre  ;  '  saint  Wan- 
drille,  parent  des  Carlovingiens,  fon- 
dateur de  la  grande  école  de  Fonte- 
nelle ,  en  Normandie ,  qui  doit  être  à 
son  tour  la  métropole  de  tant  d'au- 
tres. 

A  côté  de  ces  écoles  ,  on  vit  des 
vierges  savantes  en  ouvrir  d'autres  aux 
personnes  de  leur  sexe.  Sans  parler  de 
celles  de  Poitiers  et  d'Arles,  de  celle  de 
Maubeuge,  où  sainte  Aidegonde  écrivit 
ses  révélations ,  sainte  Gertrude ,  ab- 
besse  de  Nivelle,  avait  été  étudier  en 
Irlande;  sainte  Bertille,  abbesse  de 
Cbelles,  était  si  célèbre ,  qu'une  foule 
de  disciples  des  deux  sexes  affluaient 
autour  d'elle  de  toute  la  Gaule  et  de 
la  Grande-Bretagne  (*). 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'une  ré- 
formation morale  au  clergé  ;  il  fallait 
une  réforme  ntatérielle  et  complète  de 
]a  société.  La  culture  des  terres  confiée 
aux  esclaves  par  les  Gal(o-Romains, 
regardée  comme  un  métier  déshono- 
rant par  les  barbares,  qui  préféraient 
vivre  de  pillage  ou  du  produit  de  leujrs 
troupeaux,  était  presque  partout  aban- 
donnée, depuis  que  les  sources  de  l'es- 
clavage avaient  tari.  Les  serfs  et  les 
nouveaux  colons  étaient  d'ailleurs  peu 
piopres  à  des  travaux  auxquels  ils  n'é- 
taient pas  habitués,  etqui  les  ravalaient 

C)  "Voyez  Michelet ,  Histoire  de  France , 
t.I,  p.  a68. 


h  leurs  propres  yeux  plus  encore  que  la 
servitude  elle-même.  La  réhabilitation 
du  travail  fut  la  tâche  qu'entreprirent 
les  disciples  de  saint  Benoît.  C'est  à 
ces  religieux  surtout  que  l'on  doit  le 
renouvellement  de  Tagriculture  et  les 
premiers  progrès  de  l'industrie  en  Eu- 
rope, au  moyen  âge.  Défrichements  de 
terres,  ouverture  des  chemins,  assai- 
nissement des  lieux  humides  et  maré- 
cageux, construction  des  villages  et  des 
hameaux,  arts,  métiers,  manufactures, 
ils  nous  ont  tout  donné,  et  nous  leur 
devons  encore  un  bienfait  peut-être 
plus  grand,  la  conservation  d^une  par- 
tie des  chefs-d'œuvre  des  littératures 
antiques  (*). 

Une  seule  partie  du  clergé  fut  réel- 
lement grande  et  noble  au  moyen  âge  : 
ce  fut  le  clergé  réjgulier.  Lui  seul  fit  de 
belles  choses  ;  lui  seul  étendit  le  do- 
maine de  l'Église  et  |>orta  jusoue  chez 
les  barbares  Fa  connaissance  de  la  re- 
ligion. Quant  au  clergé  séculier,  com- 
posé ,  à  tous  les  degrés  de  sa  hiérar- 
chie, depuis  l'év^ue  jusqu'au  simple 
curé,  de  véritables  seigneurs  féodaux, 
il  participa  à  la  corruption  générale,  et 
fut  peut-être  la  partie  la  plus  mépri- 
sable et  la  plus  dégradée  de  cette  so- 
ciété de  barbares.  «  On  connaît,  dit 
M.  de  Chateaubriand ,  l'épouvantable 
histoire  du  prêtre  Anastase,  enfermé 
vivant  avec  un  cadavre ,  par  la  ven- 
geance de  l'évéaueCaulin  (Grégoire de 
Tours.)  Dans  les  canons  ^ajoutés  au 
premier  concile  de  Tours,  sous  Tépis- 
copat  de  saint  Perpert ,  on  lit  :  «  Il 
«  nous  a  été  rapporté  que  des  prêtres, 
«  ce  qui  est  défendu  {quod  ne/as^éi^" 
«  blissaient  des  auberges  dans  les  églî- 
«  ses,  et  que  le  lieu  où  Ton  ne  doit  en- 
«  tendre  que  des  prières  et  les  loaan- 
«  ges  de  Dieu ,  retentit  du  bruit  des 
«  festins,  de  paroles  obscènes ,  de  dé- 
«  bats  et  de  querelles.  »  En  13S1,  les 
prélats  et  les  ordres  mendiants  expo- 
sèrent leurs  mutuels  griefs  à  Avignon, 
devant  Clément  VU.  Ce  pape,  favora- 

(*)  Voyez  dans  les  Ahhales  ,  le  chapitre 
intitulé  :  Influence  de  In  puissanee  territa' 
Haie  du  cierge  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  x4^ 
et  suiv. 
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ble  aux  moines  ,  apostropha  ainsi  les 
prélats  :  «  Parlerez  •  tous  d*humilité , 
«  vous ,  si  vains  et  si  pompeux  dans 
«  vos  montures  et  vos  équipages  ?  Par- 
«  lerez-vous  de  pauvreté;  vous  si  avi- 
a  des,  que  tous  les  bénéûcesdu  monde 
«  ne  vous  suffiraient  pas  ?  Que  dirai- 

«  je  de  votre  chasteté? Vous  hais- 

«  sez  les  mendiants,  vous  leur  fermez 
«  vos  portes,*  et  vos  maisons  sont  ou- 
«  vertes  aux  êtres  les  plus  infâmes 
«  {lenonibus  et  tr^ffatoribus).  »  La  si- 
monie était  générafe  ;  les  prêtres  vio- 
laient presque  partout  la  règle  du  cé- 
libat; ils  vivaient  avec  des  femmes 
perdues,  des  concubines  et  des  cham- 
brières ;  en  Biscaye,  on  ne  voulait  que 
des  prêtres  qui  eussent  des  commères, 
c'est-à-dire,  des  femmes  supposées  lé- 
gitimes (*).  » 

Cette  fois  encore ,  la  réforme  vint 
des  monastères.  En  effet,  et  c'est  un 
fait  remarquable,  tous  les  réformateurs 
qui  parurent,  du  dixième  au  quinzième 
siècle,  appartenaient  au  clergé  régu- 
lier. Il  ne  fallut  rien  moins  que  leurs 
efforts  réunis,  combinés  avec  la  réac- 
tion excitée  au  quinzième  et  au  sei- 
zième siècle  par  les  doctrines  novatri- 
ces  de  Luther  et  de  Calvin,  et  par  les 
guerres  de  religion  dont  elles  furent  la 
cause  ou  le  prétexte ,  pour  relever  Té- 
piscopat  de  la  dégradation  morale  où 
il  était  tombé,  et  le  replacer  dans  Fé- 
chelle  sociale  au  rang  qu'il  doit  occu- 
per dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Triomphant  en  France  avec  Riche- 
lieu et  Mazarin  ,  le  clergé  fut  comblé 
d'honneurs  sous   Louis  XIV,  et  dé- 
claré le  premier  des  ordres  et  des  corps 
de  rÉtat.    Mais  ces  honneurs  furent 
un  écueil  où  il  échoua  de  nouveau, 
fc  Dans  le  dix-huitième  siècle ,  il  sem- 
bla ployer  sous  le  poids  de  sa  gran- 
deur. Sa  prospérité  précédente  levait 
exfïosé  h  deux  périls,  celui  de  sa  propre 
faiblesse  et  celui  de  la  haine  d'autrui, 

double  suite  de  la  fortune On  vit 

alors  des  abbés  petits-maîtres  et  un 
clergé  de  cour;  et  comme  si  on  eût 
pensé  désarmer  ainsi  la  colère  et  le 

(*)  Éludes  historiques,  t.  III,  p.  420  et 
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mépris  des  philosophes,  des  prêtres  se 
firent  philosophes  eux  -  mêmes ,  ne 
voyant  pas  que  c'était  amasser  quel- 
ques mépris  de  plus ,  sans  rien  ôter  à 
la  colère  (*).  » 

Tel  était  le  clergé  lorsque  éclata  la 
révolution,  et  lorsque  les  états  géné- 
raux furent  convoqués.  Il  fut  repré- 
senté à  cette  assemblée,  comme  les 
deux  autres  ordres  de  TÉtat ,  par  des 
mandataires  de  son  choix.  De  ces 
mandataires,  ceux  qui  faisaient  partie 
du  haut  elerçé  appartenaient  à  raris- 
tocratie  nobiliaire,  dont  ils  partageaient 
les  sympathies ,  et  avec  laquelle  ils 
étaient  intéressés  au  maintien  de  tous 
les  privilèges.  Ils  firent  dès  l'abord 
cause  commune  avec  elle  et  avec  la 
cour.  Il  n'^en  fut  pas  de  même  des  dé- 
putés du  bas  clergé.  Ceux-ci,  lorsqu'on 
agita  la  question  du  vote  par  tête,  fu- 
rent les  premiers  à  se  réunir  au  tiers 
état,  avec  lequel  ils  votèrent  toujours 
dans  la  suite,  pour  les  mesures  les  plus 
libérales. 

Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ,  ni 
sur  la  résistance  maleatendue  qu'une 

(*)  LA.uaKMTiK ,  article  CLKaoâ  du  Die- 
tionnaire  de  la  conversation.  Voyez  d^ail- 
leurs  pour  plus  de  détails  sur  les  mœurs  du 
clergé  français  i  cette  époque ,  les  articles 
CoLLaTS  (peliH),  CoLx.iaa  (affaire  du),  Roh  an 
et  Dubois.  N'oublions  pas  d'ajouter  ici,  pour 
affaiblir  rimpressiou  pénible  qu^  fera  oaitrc 
la  lecture  de  ces  articles ,  que ,  pendant  que 
rinféme  Dubois  déshonorait  la  pourpre  par 
ses  débauches,  et  que  Rohan,  après  avoir 
ruiné  des  milliers  de  créanciers,  volait, afin 
de  pouToir  continuer  sa  vie  de  plaisir  et  de 
dissipation,  les  biens  de  l'hôpital  des  Quinze^ 
vingts,  de  vertueux  ecclésiastiques,  tels  que 
le  vénérable  Lasalle ,  fondateur  de  la  con- 
grégation de  la  doctrine  chrétienne,  Ber- 
nard ou  \e  Pauvre  prêtre,  et  une  foule  d'au- 
tres se  consacraient  entièrement  au  soula- 
gement et  à  l'instniciion  du  pauvre.  Tandis 
que  les  abbés  de  cour  traînaient  leur  inu- 
tilité dans  les  boudoirs  de  toutes  les  femmes 
perdues,  de  savants  bénédictins,  lek  que 
les  Montfaucon,  les  Bouquet,  1rs  Clément, 
les  Brial ,  consacraient  leurs  veilles  studieu- 
ses i  répandre  quelques  lumières  *ur  Icà 
époques  les  plus  obscures  de  notre  histoire. 
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mncle  partie  da  clergé  ne  craignit  pas 
d'opposer  à  cette  mesure  jugée  néces- 
saire par  tous  les  hommes  impartiaux. 
Nous  aTons  donné  à  cet  égard  tous  les 
détails  nécessaires  dans  un  article 
spécial.  (Voyez  Biers  ecclésiasti- 
ques.) 

La  suppression  des  ordres  monas- 
tiques ,  dont  la  mission  était  depuis 
longtemps  accomplie^  et  qui  formaient 
une  sorte  d'anachronisme  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle ,  était  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  suppression 
des  biens  du  clergé  ;  T Assemblée  cons- 
tituante la  décréta  le  18  février  1790, 
en  accordant  une  pension  viagère  à 
tous  les  individus  qui  avaient  fait  par- 
tie des  anciennes  congrégations.  Elle 
voulut  ensuite  rendre  la  circonscrip- 
tion ecclésiastique  conforme  à  la  cir- 
conscription civile ,  et  elle  décréta ,  le 
13  juillet  suivant,  qu'il  y  aurait  un 
évéque  par  département,  ^ue  les  cha- 
pitres métropolitains  étaient  suppri- 
més, et  que  les  évéques  et  curés  se- 
raient nommés  par  les  électeurs.  «  Le 
clergé  oublia  alors  son  caractère  évan- 
gélique ,  et  profita  de  cette  occasion 
pour  crier  à  Thérésie  et  à  la  persécu- 
tion. Il  abandonna  les  rangs  démocra- 
tiques, où  il  avait  montré  d'abord  tant 
de  sagesse  et  de  dévouement,  et  nassa 
dans  ceux  des  privilégiés.  Il  confondit 
le  salut  de  la  religion  avéfc  celui  de  ses 
intérêts  temporels,  et  se  plaça  dans 
cette  politique  contre-révoiutionnaire 
où  il  est  encore  aujourd'hui,  et  qui 
semble  faire  de  la  religion  de  la  li- 
berté et  de  régalité ,  la  religion  de  l'a- 
ristocratie et  du  despotisme.  Les  évé- 
ques ,  dît  Ferrîères  ,  refusèrent  de  se 
f)réter  à  aucun  arrangement ,  et ,  par 
eurs  intrigues ,  fermèrent  toute  voie 
de  conciliation ,  et  sacrifièrent  la  reli- 
gion à  un  fol  entêtement  et  à  un  atta- 
chement condamnable  à  leurs  riches- 
ses.   L'assemblée  s'irrita  de  ces 

résistances  ,  et  décréta  que  les  ecclé- 
siastiques seraient  astreints  au  serment 
civique,  devant  leur  commune  et  dans 
leur  église,  et  qu'ils  y  ajouteraient  ce- 
lai de  maintenir  la  constitution  civile 
du  clergé  ;  le  refus  du  serment  en- 
traînait la  dédiéance  des  titulaires  et 


leur  remplacement  par  des  ecclésiasti- 
ques assermentés  ;  enfin  il  fut  ordonné 
de  former  la  liste  des  prêtres  qui  au- 
raient prêté  ou  refusé  le  serment. 

«  Ces  décrets  furent  présentés  à  la 
sanction  du  roi,  qui  en  référa  secrète- 
ment au  pape.  Celui-ci  refusa  son  ad- 
hésion ,  et  il  fallut  une  émeute  pour 
que  Louis,  se  disant  forcé,  donnât  sa 
sanction.  Les  évéques  furent  indignés 
de  cette  faiblesse ,  et  lui  reprochèrent 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  spirituel. 
Tons  les  ecclésiastiques  de  l'assemblée, 
à  l'exception  de  soixante-trois  curés, 
refusèrent  le  serment ,  et  cet  exemple 
fut  suivi  par  les  cinq  sixièmes  du  clei^é 
(27  décembre  1790.)  On  destitua  les 
réfractaires,  et  on  les  remplaça  par  l'é- 
lection ;  mais  les  destitués  protestèrent, 
déclarèrent  leurs  successeurs  intrus, 
et  les  excommunièrent  avec  tous  ceux 
qui  recevaient  les  sacrements  de  leurs 
mains.  Le  parti  de  la  révolution  perdit 
des  sectateurs  qui  lui  donnaient  un 
puissant  crédit  par  leur  caractère  mo- 
ral ;  le  parti  de  1  ancien  régime  y  gagna 
ce  qui  pouvait  seul  lui  donner  quelque 
force,  une  portion  du  peuple.  Il  y  eut 
alors  deux  clergés,  l'un  rebelle,  l'autre 
hérétique,  et  malheureusement  le  pre- 
mier était  généralement  vertueux  et 
croyant,  le  second  scandaleux  et  impie. 
Tous  deux  firent  le  plus  grand  mal  à  la 
révolution,  les  réfractaires  en  l'embar- 
rassant d'une  opposition  inflexible  qui 
finit  par  la  guerre  civile ,  les  constitu- 
tionnels en  la  discréditant  (  pour  la 
plupart)  par  leurs  mœurs  et  leurs  doc- 
trines. Ce  fiit  l'incrédulité  qui  y  gaçna. 
Le  peuple  préféra  sa  foi  nouvelle  a  sa 
foi  ancienne ,  la  révolution  à  la  reli- 

Î;ion  :  voyant  les  prêtres  engagés  dans 
es  rangs  de  ses  adversaires ,  il  s'habi- 
tua à  regarder  la  religion  comme  en- 
nemie de  la  révolution ,  et  la  traita 
comme  telle.  Les  deux  églises  engen- 
drèrent partout  des  discordes  :  si ,  à 
Paris,  la  multitude  brâla  un  manne- 
quin du  pape,  lequel  venait  d'excom- 
munier les  prêtres  assermentés,  si  elle 
faisait  des  émeutes  devant  les  maisons 
où  officiaient  les  prêtres  réfractaires, 
si  elle  les  poursuivait  de  ses  cris  :  à 
la  lanterne  !  dans  le  Midi  et  dans 
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l'Ouest  ilyeut  des  troubles  encore  plus 
graves  causés  par  des  prêtres  non  as- 
sermentés :  TéTêque  de  Tréguier  ex- 
cita une  îlisurrection  par  un  mande- 
ment où  il  disait  que  les  ministres  de 
la  religion  étaient  réduits  à  la  condi- 
tion de  commis  appointés  par  les  bri- 
gands. A  Montauban ,  les  protestants 
furent  massacrés  par  les  catholiques; 
Montpellier,  M  mes  .Toulon  se,  Castres, 
furent  ensanglanlës  par  des  meurtres 
et  des  combats  (').  ■>  »  Les  prêtres  et 
surtout  les  évêques,  dit  Fernères,  em- 
plopient  toutes  les  ressources  du  fa- 
natisme pour  soulever  le  peuple  des 
campagnes  et  des  villes  contre  la  cons- 
titution civile  du  clergé Leurs 

écrits  produisirent  l'effet  qu'ils  en  at- 
tendaient :  des  troubles  éclatèrent  de 
toutes  parts.  >  Dans  le  Gévaiidan  ,  le 
Poitou,  la  Bretagne,  les  paysans   se 

Krtèrent  aux  derniers  excès  contre 
:  prêtres  constitutionnels,  et  leschas- 
sèrent  des  églises.  La  guerre  civile  de- 
vint imminente. 

Le  39  novembre  1791,  l'assemblée 
législative  décréta  que  les  prêtres  in- 
sermentés seraient  privés  de  la  pension 
qui  leur  avait  été  accordée;  qu'ils  ne 

Sourraient  plus  exercer  le  culte,  même 
ans  des  maisons  particulières;  enfin 
qu'ils  étaient  déclarés  suspects  de  ré- 
volte, et  mis  sous  la  surveillance  des 
autorités  ;  et  le  3T  mai  1793 ,  un  nou- 
veau décret  autorisa  les  directoires 
des  départements  à  prononcer  contre 
eux  la  peine  de  la  déportation  ,  sur  la 
simple  dénonciation  de  vingt  citoyens. 
L'année  suivante  éclata  la  guerre  civile 
de  la  Vendée.  ^  Voyez  ce  mot.  ) 

Les  prêtres  insermentés  qui  avaient, 
deconcert  avec  la  noblesse,  excité  cette 
guerre  impie,  furent  dès  lors  considé- 
rés comme  les  ennemis  les  plus  achar- 
nés de  la  révolution,  et  le  gouverne- 
ment ordonna  contre  eux  les  moyens 
de  répression  les  plus  sévères;  toute- 
fois, il  faut  le  dire,  cette  sévérité, 
tempérée  par  Robespierre  et  par  ses 
amis,  devint  quelijuefois  une  atroce 
cruauté  dans  les  mamsdes  proconsuls. 


qui  abusèrent  si  indisnemenl 
torité  que,  dans  les  dangers 
de  la  patrie,  la  Convention  i 

devoir  leur  confier.  (  Voyez  ( 
DruoNT  (  André  ) ,  etc.  ) 

Fendant  ce  temps -là.  un 
partie  du  clergé  assermenté  ! 
norait  en  abjurant  solennelle 
croyances  qu'il  avait  jusque-l 
sées,  A  l'instigation  des  hét 
l'évéque  de  Paris ,  Gobel ,  vin 
vembre  1793,  avec  douze  i 
caires,  déclarer  èi  la  Conren 
renonçait  i  ses  fonctions  de 
du  culte  catholique,  parce  qu 
il,  il  ne  devait  piusyavoird'ai 
public  et  nationalque celui  de 
et  de  l'égalité.  (Vojci  Abju 
1. 1,  p.  34.)Presquetous  les  p 
la  Convention  suivirent  cet  i 
Grégoire  fut  le  seul  qui  prote 
giquement  :  «  Catholique  pai 
■  tion  et  par  sentiment,  s'éi 
•1  prêtre  par  choix ,  j'ai  été  dé 

-  le  peuple  pour  être  évêque 
•  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  qu 

-  ma  mission...  On  ne  m': 
«  pas  une  abdication,  i 

L'un  des  premiers  soins  i! 
parte ,  dès  qu'il  fut  arrivé  au 
fut  de  rétablir  en  France  le 
tholiuue.  C'était  une  entrept 
elle;  les  prêtres  réfractnires. 
pour  ta  plupart,  del'exil,  et 
parlegouvernement,  semblaii 
que  la  religion  n'était  compat; 
vec  les  Bourbons  et  l'ancien 
ils  avaient  pris  en  baine  te 
nouveau,  et  pour  se  donner 
martyrs,  ils  refusaient  de  pi 
les  temples  qu'on  leur  avail 
veau  ouverts.  Le  clergé  cona 
nd  s'était  épuré  pendant  la 
qui  venait  de  s'apaiser:  les 
prêtres  avaient  apostasie  pou 
rier  ;  les  autres  ,  anciens  jan 
voulaient  reformer  une  Lgli 
nale,  sans  le  concours  du  pi 
l'inlluence  de  Grégoire  ,  é' 
Blois ,  ils  essayèrent  de  se  ré 
.  et  de  mettre  fin  au  schisme,  i 
conciles  tenus,  l'un  en  1791 
en  1801.  Celui-ci  comptait  < 
cinq  évêques  et  quatre-vingt 
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députés  par  les  diocèses,  qui  se  ras- 
semblèrent en  grande  pompe  à  Notre- 
Dame,  et  se  montrèrent  animés  d*im 
esprit  évangélique  et  conciliateur. 
Leurs  conférences  publiques  excitè- 
rent un  vif  intérêt,  et  attirèrent  une 
grande  foule.  Mais  les  réfractaires  re- 
fusèrent de  s*unir  à  eux  ;  et  le  gouver- 
nement ,  qui  n'aimait  pas  leurs  prin- 
cipes démocratiques,  rejeta  leur  plan 
de  paciÛcation,  et  recourut,  pour  met- 
tre 6n  au  schisme,  à  l'autorité  du  pape. 

Pie  Vn ,  qui  occupait  alors  la  chaire 
pontificale,  et  qui  plus  d'une  fois  déjà 
avait  témoigné  de  sa  sympathie  pour 
les  doctrines  démocratiques  (voy.  Ca- 
tholicisme, t.  IV,  p.  296),  s'em- 
pressa d'adhérer  aux  propositions  du 
premier  consul ,  et  envoya  à  Paris  le 
cardinal  Gonsalvi,  qui  conclut  avec 
Joseph  Bonaparte  un  concordat ,  dont 
nous  citerons  les  clauses  les  plus  im- 
portantes. 

La  religion  catholique  était  recon- 
nue comme  la  religion  du  gouverne- 
ment et  de  la  majorité  des  Français  ; 
son  culte  devait  être  public  ;  il  devait 
être  créé  dix  archevécnés  et  cinquante 
évéchés ,  dont  la  circonscription  serait 
déterminée  par  le  ^pe  et  le  premier 
consul.  Tous  les  anciens  sièges  devaient 
être  abolis;  le  consul  devait  nommer 
les  nouveaux  titulaires,  qui  recevraient 
ensuite  du  pape  l'institution  aposto- 
lique. Le  gouvernement  s'engageait  à 
fournir  un  traitement  convenable  aux 
évéques  et  aux  curés.  La  propriété  des 
anciens  biens  ecclésiastiques  était  dé- 
clarée incommutable  entre  les  mains 
des  acquéreurs;  les  lois  qui  avaient 
supprimé  les  ordres  monastiques  où 
l'on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels 
étaient  confirmées  ;  les  prêtres  mariés 
étaient  sécularisés,  et  le  célibat  des 
ecclésiastiques  était  reconnu  comme 
loi  fondamentale  de  l'Église. 

Par  suite  de  ce  traité,  le  pape  de- 
manda aux  évéques  des  deux  partis 
leur  démission.  Deux  constitutionnels 
et  trente-sept  réfractaires  la  refusè- 
rent. Les  anciens  sièges  furent  alors 
annulés  par  une  bulle;  soixante  nou- 
veaux sièges  furent  institués,  et  le 
premier  consul  y  pourvut  en  choisis- 


sant pour  les  'remplir  douze  prélats 
constitutionnels  ,  dix-sept  prélats  et 
trente  et  un  prêtres  réiractaires.  Le 
concordat  fut  ensuite  présenté  au  Tri- 
bunal et  au  Corps  législatif,  et  adopté 
sans  discussion,  ainsi  que  les  lois  or- 
ganiques sur  le  culte  catholique  et  les 
cultes  protestants;  et  le  lendemain, 
les  consuls  allèrent  à  Notre-Dame  avec 
toutes  les  autorités  et  les  corps  cons- 
titués assister  à  la  messe  et  au  Te 
Deum. 

Le  clergé  réfractaire  venait  d'obte- 
nir une  éclatante  victoire  ;  «  il  ne  s'en 
montra  point  reconnaissant  ;  il  justi- 
fia, par  ses  affections  pour  l'ancien 
régime  ^  les  craintes  des  révolution- 
naires ;  il  continua  à  discréditer  la  re- 
ligion par  ses  passions  haineuses ,  son 
intolérance ,  ses  Querelles  misérables. 
Le  gouvernement  le  supplia  vainement 
d'exercer  la  charité  évangélique  en 
oubliant  le  passé  :  les  sermons ,  les 
mandements  devinrent  des  satires  de 
la  révolution  ;  les  prêtres  constitution- 
nels furent  persécutés  par  les  évéaues, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rétracté  leurs 
opinions  ;  on  leur  refusa  les  places  qui 
leur  avaient  été  promises  ;  on  déclara 
invalides  les  mariages  qu'ils  avaient 
bénits.  Il  fallut  la  main  vigoureuse  du 
premier  consul  pour  arrêter  ces  scan- 
dales, o  Je  ne  fais  rien  pour  le  clergé, 
«  disait-il ,  qu'il  ne  me  donne  aussitôt 
«  lieu  de  m*en  repentir.  »  Et  en  effet, 
'  le  clereé ,  oui  trouva  pour  lui  les  flat- 
teries les  plus  servi  les ,  fut  un  des  ins- 
truments les  plus  actifs  de  sa  chute (*).» 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  part 
que  prit  le  clergé  aux  réactions  qui 
signalèrent  les  premiers  temps  de  la 
restauration.  Nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  de  ses  intrigues  pour  rame- 
ner complètement  le  gouvernement  des 
Bourbons  dans  les  voies  de  Tancien 
régime.  Ces  détails  occupent  une  place 
trop  importante  dans  l'histoire  de 
cette  désastreuse  époque,  pour  que 
nous  tentions  de  les  en  détacher  et  de 
les  présenter  ici  sans  raconter  en 
même  temps  des  faits  avec  lesquels  ils 
se  lient  dans  le  système  de  la  contre- 

(*)  Lavallée ,  Histoire  des  Français,  t.  IT, 
p.  367. 


rêvQlution.  Disons  seulemeol 
tachement  que  Louis  XVII! 
toujours  pour  la  coaslitut 
avait  iurét  en  montant  sur 
lui  valut  de  la  part  du  clerEé  i 
mal  dissimulée  tant  que  v£;ul 
de  la  charte ,  mais  qui  éclata 
qu'il  eut  rendu  le  dernier  50 
clergé  manqua  alors  à  toutes 
venances,  en  refusant  de  prei 
à  un  cérémonial  qui  exigeaii 
sence  auprès  du  cercueifdu 
C'était  peut  -  être  un  averl 
qu'il  voulait  donner  à  son  sui 
c'était  du  moins  une  manière 
tater  le  pouvoir  qu'il  prêtent 
cet  sous  le  nouveau  regoe.  <; 
en  soit,  Charles  X  alla  auH 
ses  eiigences,  et  ne  lit  rien 
ses  conseils.  Hâtons-nous  A 
pour  que  l'on  puisse  Juger  < 
rallié  et  de  la  sagesse  de  ses 
q(ie  leur  résultat  fut  la  vjoli 
serments  prêtés  par  le  roi  à 
nement  au  tr<lue  et  la  déchéa 
dynastie. 

Depuis  la  révolution  de  j 
cierge  français  a  perdu  sou 
politique.  Espérons  qu'il  n 
pas  de  la  reconquérir.  Les 
sont  plus  où  il  avait  besoin 
sance  pour  protéger  les  peu 
peuples  aujourd'hui  savent  et 
eux-mêmes.  Les  rois  non  p 
que  faire  de  sa  protection  ;  u 
expérience  a  dd  lui  prouver 
est  impuissante  la  protection 
corde  aux  ennemis  de  la  eau 
erotique.  Que  le  clergé  se  s 
donc  enlin  de  ces  paroles  de 
maître  :  Mon  royaume  n'est 
ce  monde;  qu'il  vive  au  r 
peuple  pour  le  moraliser  ave 
et  lui  faire  entendre  de  près 
de  Dieu;  qu'il  s'associe  a  ses 
et  à  ses  souffrances  pour  tes 
et  il  dominera  encore  le  mo 
pauvreté  et  de  son  humilité. 
vain  de  génie  le  lui  a  dit  dan 
niers  temps  :  •  Descendez  d 
«quittez  vos  habits  de  soi 

■  pour  la  bure  et  une  croix 
*  venez  sous  le  chaume,  i 

■  géant  Antée  qui  retrouvaii 
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protînces  ecclésiastiques  de  L^ôn, 
Rouen,  Tours,  Sens,  Paris,  Remis, 
Bourges,  Alby,  Bordeaux,  Auch,  Nar- 
bonne,  Toulouse,  Vienne,  Arles,  Aix 
et  Embrun.  Les  autres  provinces  ecclé- 
siastiques n'y  étaient  pas  représen- 
tées» 

lie  clergé  se  composait  de  quatre 
cent  dix-huit  mille  deux  cent  six  in- 
dividus des  deux  sexes ,  savoir  : 

Archevêques iB 

Évêques  (y  compris  les  éyéques  in  partibut 

et  ceux  de  l'île  de  Corse) 129 

16  maisons  chefs  d'ordre  et  de  congréga- 
tion, habitées  par  des  religieux  au  nom* 

brc  de x,i>o 

6a3  abbayes  d'hommes  en  commende. . ..  6,«oo 

ii5  nhbayes  d'hommes  en  règle t.îoo 

3&3  abbayes  de  filles xo,iao 

64  prieurés  de  filles. a,56o 

24  chapitres  de  chanoinesses Ooo 

655  chapitres  de  chanoines •  •  xi,853 

BaA-chœnr 1  î,ooo 

Enfants  de  cbœur. 5,ooo 

Prieurs  ou  chai>elain8 27,000 

Curés 40,000 

Vicaires So.ooo 

Commandeurs  de  l'ordre  de  Malte. 178 

Cheraliera 5oo 

Religieuses  chevalières  de  Malte a 8 

neligieux  rentes,  tels  que  ceux  de  Citeanx, 
les  bénédictins,  les  chanoines  réguliers 

de  Saint-Augustin,  les  prémontrés,  etc.  3a,6oo 
Religieux  anciens  mendiants,  presque  tous 

rentes *  i3,5oo 

Garnies,  aufustius  et  jacobins  réformés.. .  9,Soo 
Capucins,  récollets  et  picpas  réformés  de 

Tordre  de  Saint-François,  sans  revenus,  a  1,000 

Minimes a,Soo 

Ermites  aans  rcrenua 5oo 

Religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Augustin.  xS.ooo 

R^igieuses  de  Saint-Benoit 8,000 

Religieuses  de  Citeaux 10,000 

Religieuses  de  Fontevraolt •• i,Soo 

Religieuses  de  Saint-Dominique 4iOoo 

Religieuses  de  Sainte-Clair xa,boo 

Carmélites 3oo 

Ursulines. 9»ooo 

Visitandines 7,000 

Religieuses  qui  vivaient  d'aumdnes a,ooo 

Ecclésiastiques  mâles  engagés  dans  les  cr- 
dres.  employés  dans  les  collèges,  les  sé- 
minaires,   les  missions ,  on  n*exerçant 

aucune  fonction 100,000 


4f8,ao6 

Le  revenu  total  du  clergé  s'élevait, 
non  compris  celui  des  hôpitaux,  à 
119,593,596  livres;  ce  qui  auiourdîiui 
représenterait  une  somme  beaucoup 
plus  forte. 

Le  concordat  de  1801  avait  fixé  le 
nombre  des  archevêchés  à  dix ,  et  celui 
des  évéchés  h  cinquante.  Ces  nombres 
ont  été  augmentés  par  un  nouveau 


concordat  conclu  en  1817,  et  aujour- 
d'hui le  clergé  est  composé  ainsi  qu'il 


suit  : 

Archevêques 

Évéqnet 

Vicaires  généraux 

Chanoines 

Curés 

Vicaires 

Desservants 

Chapelains 

Aumôniers. ......    ^ 

Prêtres  habitués  des  paroisses 

Directenrs  et  professeurs  dans  les  sémi- 
naires  

Élèves  dans  8($  séminaires  et  dans  xao  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques 


t4 
66 

«74 

6fto 

3,3ot 

6,ai6 

aS,i7S 

5oo 

906 

1,677 

1.07a 

10.904 

'  5a,i98 

On  comf)te  en  outre  3,000  confçré- 
gations  religieuses  de  femmes  ,  dont 
220  se  consacrent  à  la  vie  contempla- 
tive, et  2,780  au  soulagement  des  ma- 
lades et  à  renseignement.  Les  frais  du 
culte  étaient  évalués,  dans  le  budget  de 
1840,  à  la  somme  de  35,744,859  fr. 
Mais  dans  cette  somme  sont  comprises 
les  dépenses  des  cultes  protestant  et 
Israélite.    (  Voyez    Càtholigtsme  , 

GHBISTIANISME,  GONSISTOIRB,  CUL- 
TES ,  etc.  ) 

Clérembault,  ancienne  famille, 
dont  le  premier  personnage  connu  fut 
Geofjroi  Clérembault,  seigneur  du 
Plessis.  Son  petit-fils,  Macé  Clérem- 
bault, seigneur  du  Plessis  -  Clérem- 
bault et  de  la  Piesse,  fut,  en  1347,  ca- 
pitaine général  pour  le  roi  en  Bretagne, 
Anjou  et  Maine.  Le  membre  le  plus 
distingué  de  cette  famille  fut  : 

Philippe  de  PaUuau,  comte  de  dé- 
rembauâ,  maréchal  de  France ,  né  en 
1620.  Il  se  trouva  au  siège  de  Landre- 
cies  en  1637,  à  la  prise  d'Arras  en 
1640,  au  sié^e  de  Perpignan  sous  les 
maréchaux  de  Schomber^  et  de  la  Meii- 
leraye,  à  ceux  de  Thionville,  de  Sierck 
et  de  Philisbourg,  aux  combats  de  Frt- 
bourg,  de  Nordiingen  (1645),  à  la  prise 
de  Courtrai ,  de  Berg-Saint-Vinox ,  de 
Mardick,  de  Fumes,  de  Dunkerque 
en  1646,  et  à  celle  du  château  et  du 
fort  de  Mont-Rond ,  dans  le  Berri ,  en 
1651.  Si  Ton  en  croit  le  marquis  de  la 
Fare  dans  ses  Mémoires,  Richelieu 
lui  accordait  toute  sa  confiance. 

Le  marquis  Clérembault  y  son  fils 
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aîné,  lieutenant  général,  périt  à  la 
suite  du  ftineste  combat  d'Hochstett 
en  1704,  en  traversant  le  Danube  à 
cheval.  —  L'abbé  Jules  de  Ciérem- 
baulty  son  autre  fils,  devint  académi- 
cien et  ne  fut  célèbre  que  par  sa  lai- 
deur. Comme  il  occupait  le  fauteuil  de 
notre  grand  fabuliste,  les  plaisants  di- 
saient qu'on  avait  nomme  Ésope  à  la 
place  de  la  Fontaine. 

CLKBtssEAU  (Charles-Louis),  pein- 
tre et  architecte,  membre  de  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture,  et 
de  celles  de  Londres,  de  Saint-Péters- 
bourg, etc.,  naquit  à  Paris,  en  1722, 
et  mourut  à  Âuteuil,  en  1820;  il  étu- 
dia son  art  en  Italie ,  où  il  passa  vingt 
années  à  dessiner  les  monuments  ro- 
mains, et  construisit,  à  Metz,  Thôtel 
du  gouvernement.  Appelé  en  Russie, 
il  y  devint  ie  premier  peintre  de  Ca- 
therine Il  et  créa  le  musée  de  Saint- 
Pétersbourg.  On  a  de  cet  artiste  des 
dessins  et  des  gouaches  très-estimés  : 
Clérisseaii  a  publié  :  Antiquités  de  la 
France  y  monuments  de  Dfimes ,  1778, 
in-fol.  Dufoumy  et  L^grand  sont  ses 
élèves. 

Clebmont,  bourg  du  Maine,  au- 
jourd'hui du  département  de  la  Sarthe, 
à  4  kilomètres  de  la  Flèche,  érigé  en 
marquisat  en  1576,  en  faveur  de 
George  P',  seigneur  de  Clermont  et 
de  Gaierande,  trisaïeul  de  Charles 
George  de  Clermont  Gaierande,  né 
à  Pans,  en  1744,  maréchal  de  camp 
à  répoque  de  la  révolution ,  mêlé  en- 
suite aux  intrigues  de  Coblentz  et  du 
comité  royaliste,   chargé  plus  tard, 

f»ar  Louis  XVIII,  de  ses  singulières 
ettres  au  premier  consul ,  créé  pair  de 
France  en  1814,  et  mort  à  Paris  en 
1823. 

Clerhont  ,  ancienne  seigneurie  du 
Dauphiné,  aujourd'hui  du  département 
de  risère,  à  18  kilomètres  de  Greno- 
ble, érigée  en  comté  en  1547.  C'était 
la  première  baronnie  de  la  province. 

Cette  seigneurie  avait  donné  son 
nom  à  une  ramille  illustre,  de  laquelle 
sont  sortis  un  grand  maître  de  l'ordre 
de  SainMean  de  Jérusalem ,  un  maré- 
chal de  France  et  plusieurs  évéques 
ou   archev^ues.    Cette  famille   est 


connue  depuis  Sibauty  premier  du 
nom,  seigneur  de  Clermont,  meh- 
tionné  dans  un  acte  de  1094. 

Sibaut  II  y  son  fils,  vivait  encore  en 
1180.  Comme  il  avait  commandé  les 
troupes  qui  servirent,  en  1120,  à  chas- 
ser oe  Rome  l'antipape  Grégoire  VIII , 
le  pape  Calixte  II ,  pour  lui  témoigner 
sa  reconnaissance,  accorda  à  la  maison 
de  Clermont  le  privilège  de  porter 
pour  armes  deux  clefs  d'argient  passées 
en  sautoir,  sur  un  champ  de  gueules, 
et  pour  cimier  la  tiare  papale  avec 
cette  devise  :  Si  omnes  te  negaverunt, 
ego  te  nunquam  negabo. 

Les  personnages  les  plus  remarqua- 
bles de  ses  descendants  sont  : 

Aynard  de  Clermont,  deuxième  du 
nom,  créé  en  1340,  par  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois,  chef  des  guerres 
delphinales, 

Antoine  de  Clermont,  troisième  du 
nom,  en  faveur  de  qui  fiit  érigé,  en 
1547,  le  comté  de  Clermont,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  France , 
et  lieutenant  général  des  armées  du 
roi  en  Dauphmé,  mort  en  1569  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  bataille 
de  Montcontour. 

Henri  de  Clermont  y  créé  duc  et  pair 
en  1571 ,  tué  en  avril  1573. 

François  de  Clermont  j  comte  de 
Tonnem,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi,  mort  en  1679. 

François  de  Clermont- Tonnerre, 
son  fils ,  évéque  et  comte  de  Noyon , 
pair  de  France,  commandeur  des  or- 
dres du  roi,  membre  de  l'Acadéniie 
française,  où  il  fonda  un  prix  de  poé- 
sie; moften  1701. 

François  de  ClermonUTonnerre , 
évéque  et  duc  de  Lanpes ,  neveu  du 
précédent,  fut  charge  de  V Oraison 
funèbre  de  Philippe  de  France ,  duc 
d'Orléans^  frère  de  Louis  XIV,  mort 
en  1724. 

Gaspard^  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre,  né  en  1688,  mort  en  1781, 
commandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis^ 
maréchal  de  France ,  duc  et  pair ,  se 
distingua  à  l'armée  de  Bohême  en 
1741,  au  combat  de  Sabav,  à  la  défense 
de  l'Alsace,  au  siège  de  j^ribourg,  à  la 
bataille  de  Fontenoi,  où  ii  comman- 


230 


CLE 


L'UNIVERS. 


<:le 


dait  la  gaache  de  Tarinée  française ,  à 
la  prise  de  Tournai^  à  celle  de  Bruxel- 
les, à  Raucoux  et  a  Laufeld.  En  qua- 
lité de  doyen  des  maréchaux,  il  re- 
présenta le  connétable  au  sacre  de 
Louis  XVL 

Jules- Charles^  Henri  de  Clermonf- 
Tonnerre  y  lieutenant  général,  duc  et 
pair  de  France,  commandant  du  Dau- 
phiné,  périt  sur  Téchafaud  en  1794. 

StunislcLS  y  comte  de  Clermont^Ton- 
nerre,  né  en  1747,  était  colonel  au 
moment  où  éclata  la  révolution.  Dé- 
puté de  la  noblesse  aux  états  généraux, 
il  fut  nommé  président  de  la  minorité 
lors  de  la  réunion  de  cette  minorité 
aux  députés  du  tiers  état.  Dans  la 
nuit  du  14  août  1789,  il  vota  Taboli- 
tion  de  tous  les  privilèges  ;  quelque 
temps  après  il  fit  accorder  le  droit  de 
cité  aux  protestants,  aux  juifs,  aux 
comédiens.  Le  22  février  1790,  il  pro- 
posa d'investir  le  roi  de  toute  la  puis- 
sance executive ,  afin  qu'il  pût  répri- 
mer les  .troubles  des  provinces.  Après 
la  session  ,  il  fonda  ,  avec  Malouet , 
une  société  politique  en  opposition 
avec  les  jacobms,  et  qui  prit  pour  or- 
ffane  le  journal  des  impartiaux.  Cette 
feuille,  dont  les  principes  étaient  en 
opposition  directe  avec  ceux  qui  do- 
minaient à  rassemblée  législative,  fut 
cause  de  l'arrestation  du  ôomte  de 
Clermont-Tonnerre ,  après  la  fuite  du 
roi,  en  1790.  Mis  presque  aussitôt 
après  en  liberté,  il  rut  encore  arrêté 
le  10  août  et  de  nouveau  relâché  au 
bout  de  quelques  instants.  Mais, 
comme  il  retournait  chez  lui ,  un  de 
ses  anciens  domestiques,  qu'il  rencon- 
tra ,  ameuta  le  peu|He  contre  lui  et  le 
fit  massacrer.  Ses  opinions  politiques 
ont  été  recueillies  et  publiées  en  1791, 
en  trois  volumes  in-S". 

Clebmont  en  Abgonne,  petite 
ville  de  l'ancienne  Champagne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  à  24  kilomètres  de 
Verdun.  Cette  ville,  qui  avait  le  titre 
de  comté,  fut  donnée,  par  l'empereur 
d'Allemagne,  à  l'église  de  Verdun.  Thi- 
baut, comte  de  Bar,  s*en  empara,  en 
1204.  Cependant,  lui,  ses  successeurs 
et  les  ducs   de   Lorraine,  devenus 


comtes  de  Bar,  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  faire  hommage  aux  évéaues 
de  Verdun  pour  la  seigneurie  de  Cler- 
mont,  jusqu'à  l'an  1564,  époque  où 
ce  comté  fut  compris  dans  les  investi- 
tures données  par  les  empereurs  aux 
ducs  de  Lorraine.  De  l'an  1633  à  l'é- 
poque de  la  paix  des  Pyrénées,  les  rois 
Louis  XIII  et  Louis  XlV  s'en  rendi- 
rent maîtres  plusieurs  fois.  Mais,  par 
ce  traité ,  le  duc  de  Lorraine  aban- 
donna à  la  France  tous  les  droits  qu'il 
prétendait  avoir  sur  le  comté  de  Cler- 
niont,  et  Louis  XV  en  fit  présent  au 
prince  de  Condé ,  à  charge  de  foi  et 
nommage  à  la  couronne.  Les  fortifica- 
tions de  Clermont  furent  jasées  quel- 
que temps  après  sa  réunion  à  la  France. 
Sa  population  est  aujourd'hui  de  1,446 
habitants. 

Clebmont  en  Beauyaisis,  petite 
ville  avec  le  titre  de  comté,  dans  l'ancien 
Beauvoisis ,  auj.  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment du  département  de  TOise,  joue  un 
grand  rôle  dans  Thistoire  des  guerres 
au  moyen  âge  et  même  des  temps  mo- 
dernes. On  fait  remonter  au  r^ne  de 
Charles  le  Chauve  la  construction  de 
son  château.  Elle  fut  surprise  par  Je 
célèbre  captai  de  Buch,  lors  des  trou- 
bles de  la  Jacquerie  ;  les  Anglais  s'en 
rendirent  maîtres  et  la  pillèrent  en 
1359;  elle  leur  résista  opiniâtrement 
en  1415.  En  1430,  le  château  fut  pris 
par  le  maréchal  de  Boussac  ;  mais  la 
ville,  relombéeau  pouvoir  des  Anglais 
en  1484,  leur  fut  enlevée  par  la  Hire 
et  rendue,  en  1437,  pour  la  rançon 
de  ce  même  la  Hire.  Elle  ne  tarda 
pas  à  rentrer  sous  la  domination  fran- 
çaise. En  1569,  Charles  IX  aliéna  Cler- 
mont au  duc  de  Brunswick ,  moyen- 
nant 360,000  livres,  et  trente  ans 
après ,  la  duchesse  de  Brunswick  re- 
vendit la  ville  à  Charles ,  duc  de  Lor- 
raine. En  1595,  elle  fut  prise  par 
Henri  IV  sur  la  ligue,  et  en  juillet 
1615,  le  prince  de  Condé  s'y  retira- 
avec  quelques  troupes  et  parvint  à  s'y 
fortifier.  Aujourd'hui  le  château  de 
Clermont  est  devenu  une  maison  cen- 
trale de  détention  pour  les  femmes. 
Cette  ville ,  qui  était  avant  la  révolu* 
tiou  le  siège  d'un  bailliage  et  le  chef* 
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lieu  d'une  élection,  possède  aujour- 
d'hui un  tribunal  de  première  instance 
et  un  collège  communal.  Sa  population 
est  de  2,715  habitants.  Cest  la  patrie 
de  J.  Grevin  et  de  J.  Fernel. 

Clebmont  en  Beauvaisis  (comtes 
de).  —  Les  comtes  de  Glermont  ont 
joué  un  grand  rôle  dans  notre  histoire, 
soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  l'impor- 
tance de  leurs  possessions.  En  voici  la 
liste  : 

1®  Renaud  7*',  le  premier  comte  de 
Clermontdont  l'histoire  fasse  mention, 
fut,  en  1054,  l'un  des  généraux  de 
l'armée  commandée  en  chef  par  Eudes, 
frère  de  Henri  I*%  et  dirigée  contre 
Guillaume  leBâtard,ducdeI^ofmandie. 

2*  et  3"  Hvgties ,  surnommé  de 
Mouchi  y  et  Renaud  II  possédèrent  en- 
suite successivement  le  comté  de  (Gler- 
mont. 

4^  Rcuml  P'y  nommé  connétable  de 
France  par  Louis  VII ,  eut  de  longues 
querelles  avec  Phih'ppe  d'Alsace,  comte 
de  Flandre  et  régent  du  royaume ,  et 
plus  tard  avec  le  chapitre  de  Beauvais, 
qui  l'excommunia  plusieurs  fois.  Il  ac- 
compagna Phi  lippe- Auguste  à  la  croi- 
sade et  mourut  au  siège  d'Acre,  en 
1191. 

5*"  Catherine  y  sa  fille,  lui  succéda , 
avec  son  mari ,  Louis ,  comte  de  Blois 
et  de  Ghartres ,  qui  fut  tué  devant  An- 
drinople,  en  1205. 

6*  Thibaut ,  dit  le  Jeune ,  '  mourut 
en  1218  sans  laisser  d'enfants.  Phi- 
lippe-Auguste acquit  ensuite  les  drofts 
de  ses  héritiers  sur  le  comté  de  Glei:- 
mont  et  en  investit  son  fils. 

70  Philippe,  dit  Hurepel,  mort  en 
1234. 

S**  Jeanne,  sa  fille  atnée,  épousa, 
en  1236,  Gaucher  ou  Gautier  de  Ghâ- 
tillon,  qui,  dans  la  guerre  de  saint 
Louis  contre  le  comte  de  la  Marche , 
tua  de  sa  main  le  sénéchal  de  Sain- 
tonge.  Il  accompagna  encore  le  roi  de 
France  en  Egypte  et  y  périt ,  le  5  avril 
1250,  dans  la  petite  ville  de  Casel,  en 
défendant  vaillamment,  contre  les  Sar- 
rasins, une  rue  qui  conduisait  au  lo- 
Î;ement  du  roi.  Comme  il  n'avait  pas 
aissé  d'enfants  de  sa  femme,  qui 
mourut  la  même  année ,  le  comté  lut 


réuni  à  la  couronne  par  saint  Louis , 
qui  était  le  plus  proche  héritier,  et  qui 
en  investit  spn  sixième  fils, 

9**  Robert  de  France,  qui  épousa 
Béatrix,  fille  de  Jean  de  Bourgoene, 
seigneur  de  Charolais  et  d'Agnès,  dame 
de  Bourbon.  Il  succéda  à  cette  der- 
nière seigneurie  de  Bourbon ,  et  mou- 
rut en  1318.  Son  fils  lui  succéda  dans 
le  comté  de  Glermont,  et  à  sa  mère, 
dans  la  seigneurie  de  Bourbon,  qui  fut 
érigée  en  duché.  Depuis  cette  époque 
les  comtes  de  Glermont  se  confondent 
avec  les  sires  de  Bourbon  (vo]^ez  Boue- 
bon.)  Robert  eut  pour  bailli,  dans 
son  comté  de  Glermont,  le  célèbre 
Beaumanoir  (voyez  ce  nom.)  Le  comté 
de  Glermont  fut  de  nouveau  réuni  à  la 
couronne,  lors  de  la  confiscation  gé- 
nérale des  biens  du  connétable  de 
Bourbon. 

La  famille  des  premiers  comtes  de 
Glermont  a  donné  naissance  à  plusieurs 
branches  collatérales ,  dont  les  princi- 
pales sont  celles  : 

1  °  Des  seigneurs  à'ÂiUy  et  de  Néelle, 

2»  Des  seigneurs  à^Offemont  et  de 
Mello. 

30  Des  seigneurs  de  Saxnt^yenant 
et  du  Sauchai, 

4**  Des  seigneurs  de  Thorigny  et  de 
Montgobert. 

5"  Des  vicomtes  de  ChantUly  et  vi- 
comtes d'j4unai. 

La  plupart  de  ces  branches  ont 
fourni  des  personnages  remarquables. 
On  distingue,  dans  la  première,  Raoul 
de  Cleimonty  deuxième  du  nom,  con- 
nétable de  France,  en  1287,  qui  prit 
une  part  active  à  toutes  les  guerres  de 
Philippe  le  Hardi  et  de  Philippe  le  Bel, 
et  se  trouvait  à  la  malheureuse  bataille 
de  Gourtrai ,  qui  fut  livrée  contre  son 
avis. 

Dans  la  deuxième  :  T  Gui  de  Cler* 
mont,  premier  du  nom>  maréchal  de 
France  en  1296,  tué  a  Gourtrai  en 
1302;  2'*  Jean  de  Néelle,  deuxième 
du  nom,  grand  queux  de  France  en 
1345,  nommé  par  Philippe  VI  l'un  de 
ses  exécuteurs  testamentaires  ;  S"*  Gui 
de  I^éelle y  ûemième  du  nom,  maré- 
chal de  France  en  1345^  tué  à  Moron 
en  Bretagne,  en  1352;  4*"  Gui  de  Néeile, 
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troisième  du  nom,  conseiller  et  cham- 
bellan du  roi,  tué  à  Azincourten  1415. 

Et  enfin  dans  la  dernière,  Jean  de 
Clermontf  nommé  maréchal  de  France 
en  1352,  tué  en  1356  à  la  malheureuse 
journée  de  Poitiers. 

Clsbmont-Feaiund  ,  Claromons, 
NemosstiSy  Nemeium,  Augustoneme- 
tum,  Arvernorum  civUas^  Arverniy 
Tune  des  plus  anciennes  villes  de  la 
France,  autrefois  capitale  de  la  pro- 
vince d'Auvergne,  aujourd'hui  chef- 
lieu  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

L'origine  de  Clerraont  remonte  à 
l'époque  où  les  Romains  s'établirent 
dans  les  Gaules.  A  8  kilomètres  de 
son  emplacement  actuel  se  trouvait  la 
cité  gauloise  de  Gergovia,  qui  soutint 
contre  César  un  sié^e  qui  Ta  rendue 
célèbre.  Après  la  destruction  de  cette 
ville,  les  habitants  se  retirèrent  à 
Olermppt,  qui,  fondée,  ou  du  moins 
embellie  sous  Auguste,  devint  la  capi- 
tale de  l'Ar verdie  et  prit  le  nom  à'Au- 
gustonemetum.  Les  empereurs  en  fi- 
rent plus  tard  une  cité  ae  droit  latin 
et  y  établirent  un  sénat.  Les  arts  v 
furent  cultivés  avec  succès;  l'école  ou 
des  maîtres  habiles  enseignaient  les 
belles-lettres  fut  longtemps  célèbre, 
et  attira  des  étudiants  de  toutes  les 
parties  de  la  Gaule.  On  y  voyait  une 
statue  colossale  de  Mercure ,  que 
Pline  appelle  une  merveille  du  monde. 
Cette  statue,  qui  était  en  bronze, 
avait  122  mètres  de  hauteur ,  et  avait 
coûté  environ  400,000  sesterces.  Le 
temple  consacré  à  la  même  divinité , 
90U8  le  nom  de  ff^assoGalate,  excita 
l'admiration  des  barbares  eux-mêmes  ; 
il  existait  encore  au  temps  de  Grégoire 
de  Tours. 

A  l'époque  des  invasion^  des  bar- 
bares, Clermont  portait  encore  le 
nom  d'Au^ustonemetum  :  mais  déjà 
on  nommait  Clarusmons  la  citadelle 

2ui  la  dominait,  et  qui  plus  tard  lui 
onna  son  nom.  Cette  ville  fut  prise 
et  sac^^ée  par  les  Vandales,  en  408, 
par  les  troupes  d'Honorius ,  en  412; 
assiégée  inutilement  eu  413  par  les 
Visigoths,  elle  leur  iiit  cédée  deux  ans 
9près.  Thierry,  iiis  naturel  de  Ciovis , 
seo empara  en  507;  eiie  fut  pillée» 


brûlée  et  détruite  par  Thierry,  en  532  ; 
elle  éprouva  le  même  sort  en  761 ,  en 
853  et  en  916,  années  pendant  les- 
quelles elle  tomba  successivement  au 
pouvoir  de  Pépin ,  des  Normands  et 
des  Danois.  Ce  fut  dans  ses  murs  que 
se  tint,  en  1095,  le  célèbre  concile  où 
fut  donné  le  signal  des  croisades.  Du 
douzième  au  treizième  siècle ,  elle  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  civi- 
les et  des  incursions  des  Anglais.  Pen- 
dant les  troubles  de  la  ligue,  elle  resta 
constamment  tldèle  à  Henri  III  et  à 
Henri  IV. 

La  ville  de  Mont-Ferrand  (voyez  ce 
mot) ,  située  à  un  kilomètre  de  Cler- 
mont ,  ^t  réunie ,  en  1731 ,  à  cette 
ville,  qui  prit  dè^  lors  le  nom  deCfer- 
morU-Ferrand  ;  mais  cette  réunion 
donna  lieu  à  de  nombreuses  contesta- 
tions et  à  des  procès,  qui  étaient  à  peine 
terminés  à  l'époque  de  la  révolution. 

Clermont  était  alors  la  capitale  d'im 

Gouvernement  militaire  et  le  siège 
'un  évéché  suffragant  de  Bourses, 
d'une  élection ,  d'une  sénéchaussée  et 
d'un  présidial ,  d'une  cour  des  comp- 
tes ,  etc Elle  possède  aujourd'hui 

des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  une  académie  univers!* 
taire,  une  académie  des  sciences,  bel- 
les-lettses  et  arts  ,  un  collège  royal , 
une  école  secondaire  de  médecine  et 
une  bibliothèque  publique  oiî  l'oa 
compte  15,000  volumes  et  qui  contient 
des  manuscrits  précieux ,  une  bourse 
de  commerce ,  une  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures.  Sa  po- 
pulation^ y  compris  celle  de  Mont-Fer- 
rand, est  de  28,257  habitants.  On  y 
remarque,  entre  autres  édifices  cu- 
rieux ,  la  cathédrale ,  fondée  au  cin- 
auième  siècle  et  rebâtie  au  treizième  ; 
1  église  Notre-Dame  du  Port,  bâtie  en 
580,  détruite  en  824  par  les  Normands 
et  reconstruite  en  853;  le  château 
d'eau,  fontaine  d'une  grande  élégance, 
construite  en  1511.  Cest  la  patrie  de 
Grégoire  deTours,  de  Biaise  Pascal,  du 
jurisconsulte  Domat.  du  chevalier 
d'Assas,  du  poète  DeliUe,  du  gram- 
mairien Girard,  de  Dulaure,  auteur  de 
V Histoire  de  Paris  y  etc. 
CJLuuiOMT-FJsaBAKo  (monnaie  de). 
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— Layillede  Gierraont,  comme  capitale 
de  r Auvergne,  a  toujours  joué  un  rôle 
important  dans  notre  histoire  monétai- 
re. On  y  frappait  déjà  monnaie  pendant 
la  période  gauloise;  on  connaît,  en 
effet,  un  statèred*or  représentant  d'un 
côté  une  tête  nue ,  avec  la  légende 

GBNGETOBix  ;  de  Tautre ,   un 

cheval  au  galop,  et  comme  symbole 
un  S  et  un  vase  à  deux  anses.  Il  est 
d'autant  plus  probable  que  la  figure 
représentée  sur  cette  belle  médaille  est 
celle  du  fameux  chef  arverne  Vercen- 
gétorix ,  qu'avant  au'on  la  décou- 
vrit on  l'attribuait  déjà  à  T Auvergne, 
à  cause  de  la  fréquence  de  leur  pré- 
sence dans  ce  pays,  des  istatères  tout  à 
fait  semblables  à  cette  figure,  mais  ané- 
pigrapbes. 

Pendant  la  période  romaine,  €ler- 
mont,  comme  toutes  les  villes  de  la 
Gaule,  perdit  son  autonomie ,  et  cessa 
de  posséder  un  atelier  monétaire;  mais 
elle  recouvra  ce  privilège  sous  les  rois 
de  la  première  race  ;  Ton  connaît ,  en 
effet,  des  tier^  de  sou  d'or  de  cette 
époque  frappés  au  nom  de  cette  ville, 
et  ces  pièces  sont  même  si  nombreu- 
ses, que  nous  devons  renoncer  à  les 
décrire;  il  nous  suffira  de  dire  que  peu 
de  villes  en  France  en  ont  produit 
d'aussi  beaux  et  en  aussi  grand  nom- 
bre. On  remarque  très-souvent  au  re- 
vers de  ces  pièces  les  deux  grandes 
lettres  A  R,  initiales  du  mot  Arvemiy 
nom  latin  de  Clermont.  Ces  grandes 
lettres  se  trouvent  aussi  sur  les  tiers 
de  sou  des  autres  villes  de  l'Auvergne, 
telles  que  Taloude,  f^erplium  vicum, 
et  il  ne  faut  pas  confondre ,  comme 
on  le  fait  souvent,  ces  monnaies  avec 
celles  d'Arles,  qui  portent  aussi  un  A 
et  un  R,  mais  avec  cette  particularité 
que  dans  les  pièces  de  cette  dernière 
ville,  ces  lettres  cantonnent  ordinaire- 
ment la  croix ,  et  sont  accompagnées 
du  chiffre  th.  Parmi  les  monéUtires 
de  Clermont ,  nous  citerons  JBau- 
dricusy  Bonvialus,  Binidius ,  Lev, 
MaximuSy  Revegisum,  Eblenus^  Eo- 
dicius  et  Manileabo.  Ce  dernier  a 
frappé  une  monnaie  à  son  nom  et  à 
celui  d'un  Théodebert ,  qu'il  est  difâ- 
dle  de  déterminer.  On  ne  sait  si  c'est 


le  premier  ou  le  second  des  princes  de 
ce  nom.  Cependant,  maigre  cette  in- 
certitude, ce  triens  n'en  est  pas  moins 
curieux ,  parce  qu'il  est  fort  rare  de 
trouver  réunis  sur  les  mêmes  pièces 
les  noms  des  rois  et  des  officiers  pré- 
posés à  la  fabrication  des  monnaies. 
L'histoire  monétaire  de  Clermont  n'est 
pas  moins  féconde  sou$  la  seconde 
race  :  elle  fournit  d'abord  une  petite 
monnaie  d'argent  marquée  des  ini- 
tiales C\*K  au  droit  et  AR  au  revers, 
CLkTu$mons  A^Vemorum,  dont  l'é- 
poque ne  peut  être  antérieure  au  règne 
des  derniers  Mérovingien».  On  connaît 
aussi  des  deniers  de  Cler^iont  frappés 
sous  Pépin  le  Bref,  Carloman,  Cnar- 
lemagne ,  Louis  le  Débonnaire ,  et  il 
est  à  remarquer  que  tous  sont  d'an- 
cien style,  c'esVà-dire,  monnayés 
dans  le  système  barbare  usité  avant  la 
conquête  de  l'Italie.  Le  plus  remar- 
quable de  tous  ces  deniers  est  celui  de 
Carloman,  non-seulement  parce  qu'il 
est  unique,  mais  encore  parce  que  c'est 
le  seul  monument  monéts^ire  connu 
jusqu'ici  sur  le  frère  de  Chariemagne« 

Pendant  le  moyen  âge,  les  comtes 
d'Auvergne,  puisie  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Clermont,  possédèrent  le 
droit  de  battre  monnaie;  les  chanoines 
l'acquirent  des  comtes  en  1030,  et  ils 
le  possédaient  encore  en  1315,  lors  du 
fameux  édit  de  Lagoy,  qui  régla  que 
la  monnaie  de  Clermont  devait  être  à 
trois  deniers  seize  grains  argent  le 
roi  ;  de  sorte  que  treize  deniers  ne  va- 
laient que  douze  petits  tournois^  Ces 
deniers  sont  assez  communs  ;  ils*  pré- 
sentent d'un  côté  la  tête  de  la  Vierge 
avec  la  légende  sg/l  màbia,  et  au  re- 
vers une  croix  cantonnée  de  quatre 
trèfles  portés  sur  des  pédoncules,  et 
autour  YBBS  àbybbnis. 

CLBBMONT-FEBBANDCsiéçede).  £u- 
ïic,  roi  des  Visigoths,  poursuivant  avec 
ardeur  ses  projets  de  conquête  dans  les 
provinces  gallo-romaines ,  fit  aux  Ar- 
vernes,  vers  l'an  470,  une  suerre  opiniâ- 
tre. Ils  se  défendirent  héroïquement , 
encouragés  qu'ils  étaient  par  le  brave 
Ecdicius  et  par  l'éloquent  Sidoine 
Apollinaire.  Chaque  année ,  Euric  ve- 
nait bloquer  la  ville  de  Clermont, 
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jusqu'à  ce  que  Thiver  le  forçât  de  nou- 
veau à  lever  le  siège.  Cette' lutte  opi- 
niâtre continua  jusqu'en  474 ,  époque 
où  Népos,  le  nouvel  empereur  d  Occi- 
dent, abandonna  lâchement  à  Euric 
les  provinces  au  midi  de  la  Loire  et 
FArvernie ,  que  ce  prince  n'avait  pas 
su  conquérir.  Il  faut  lire,  dans  les  let- 
tres de  Sidoine-T  quel  fut  alors  Téton- 
nement,  le  désespoir  des  Arvernes, 
qui,  selon  l'expression  du  digne  évêque, 
^étaient  montrés  les  derniers  B-omains 
de  la  Gaule.  La  chute  de  Clermont  ne 

Ïirécéda  que  de  deux  années  celle  de 
'empire  d'Occident. 

Clebsellieb  (Claude) ,  philosophe 
du  dix-seplième  siècle,  mort  en  1684, 
à  soixante-dix  ans,  est  appelé  par  Bayle 

0  l'illustre  M.  Clersellier,  l'ornement 
«  et  l'appui  du  cartésianisme.  »  Il  fut 
l'éditeur  des  Lettres  de  Descartes 
sur  la  moYaley  la  physique,  la  méde- 
cine et  les  mathématiques  y  Paris , 
1C67,  8  vol.  in-4"  ;  Des  principes  de 
la  philosophie  de  Descartes  y  Paris, 

1681 ,  in-4«>,  et  des  OFMOres  posthu' 
mes  de  Rohault,  son  gendre    Paris , 

1682,  in.4'. 

Clebvant  (  Claude  -  Antoine  de 
Vienne,  baron  de),  issu  de  la  famille 
des  ducs  de  Bourgogne,  né,  selon 
toute  apparence,  à  Metz,  vers  1505, 
fut  le  premier  gentilhomme  de  cette 
ville  qui  embrassa  le  protestantisme , 
et  l'homme  qui ,  par  l'ardeur  de  son 
prosélytisme,  contribua  le  plus  aux 
progrès  de  la  réforme  dans  le  nord- 
est  de  la  France.  Clervant  établit  des 
{>réches  à  Metz  et  dans  les  villages  de 
a  Lorraine  ;  assista,  en  1575,  au  traité 
conclu  entre  les  princes  d'Allemagne, 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Alen- 
çon;  amena  à  ce  dernier  les  2,000 
reîtres  que  le  duc  de  Guise  battit  près 
de  Château-Thierry,  et  fut  fait  pri- 
sonnier dans  cette  affaire.  Il  mourut 
Quelques  années  plus  tard,  sans  que 

1  on  sache  précisément  en  quel  lieu  ni 
à  quelle  époque. 

Clbry  (J.-B.  Cant  Hanet),  né  à 
Jardy,  près  de  Versailles,  en  1759, 
s'est  rendu  célèbre  par  son  dévoue- 
ment à  Louis  XVI  et  à  sa  famille, 
pendant  leur  captivité  au  Temple.  On 


lui  doit  le  Journal  de  ce  qtd  s'est  passé 
à  la  tour  du  Temple^  pendant  la  cap- 
tivité de  Louis  XVly  Londres,  1798, 
în-S",  ouvrage  qui  a  eu  un  nombre 
considérable  d'éaitions.  Il  est  mort  en 
1809,  à  Hitzing,  près  Vienne. 

Cléry-sur-Loibe ,  CTferiacttm,  jo- 
lie petite  ville  de  Tancieu  Orléanais, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement du  Loiret,  était  autrefois 
entourée  de  murs ,  de  tours  et  de  fos- 
sés, et  paraît  devoir  son  origine  à  un 
oratoire  consacré  à  la  Vierge,  oratoire 
qui ,  dit-on ,  existait  dès  le  milieu  du, 
sixième  siècle.  Philippe  de  Valois  posa, 
en  1330 ,  la  première  pierre  d'une 
église  qui ,  entièrement  terminée  sous 
son  règne,  fut  à  moitié  détruite  par 
le  comte  de  Salisbury,  en  1428. 
Louis  XI  la  fit  reconstruire  plus  tard 
avec  magnificence,  la  dota  de  2,330 
écus  d'or,  et  la  désigna  par  son  testa- 
ment pour  le  lieu  de  sa  sépulture.  Il  y 
fut  en  effet  inhumé,  et  on  voit  au- 
jourd'hui ,  dans  la  grande  nef  de  cette 
église ,  le  monument  qui  lui  fut  élevé 
en  16îi2.  On  remarque  encore  à  Cléry 
la  maison  qui  fut  habitée  par  ce 
prince,  et  rhôtellerie  où  descendirent 
Louis  XIII,  Louis  XIV  et  la  marquise 
de  Pompadour.  La  population  de 
Cléry  est  aujourd'hui  de  2,510  hab. 

Clètes  (Marie  de),  le  plus  ieune 
des  enfants  de  François  V^  de  Cièves, 
duc  de  Nevers ,  et  de  Marguerite  de 
Bou  rbon- Vendôme ,  naquît  en  1553, 
et  fut  élevée  par  sa  mère  dans  la  reli- 
gion calviniste.  Elle  parut  à  la  cour 
sous  le  règne  de  Charles  IX  ^  et  sa 
beauté  fixa  aussitôt  tous  les  regards  ; 
tous  les  poètes  du  temps  la  célébrèrent 
sous  le  nom  de  la  belle  Marie,  Le  duc 
d'Anjou,  depuis  Henri  III,  éprouva 
pour  elle  un  violent  amour.  La  diffé- 
rence de  religion ,  suivant  les  auteurs 
de  Mémoires ,  fut  la  seule  cause  qui 
l'empêcha  de  l'épouser.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Marie  de  Cièves  fut  mariée  au 
prince  de  Condé ,  son  cousin  germain. 
Le  duc  d'Anjou  en  fut  désolé  d'abord; 
mais  son  élection  au  trône  de  Pologne 
vint  ensuite  le  distraire.  Peu  de  temps 
après ,  arriva  la  Saint-Barthélémy,  qui 
força  le  prince  de  Condé  et  sa  fenune 
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à  abjurer  le  calfinisme.  (Tétait  deux 
mots  après  la  célébratioD  de  leur  ma- 
riage. Marie  abjura  publiquement  dans 
Féglise  de  Saint-Denis,  le  3  octobre 
1572 ,  et  fut  félicitée  de  sa  conversion 
par  un  bref  du  pape.  Elle  mourut  en 
couche  deux  ans  après ,  le  30  octobre 
1574.  Henri  III,  qui  venait  de  succé- 
der à  Charles  IX.  et  était  depuis  un 
mois  de  retour  de  Pologne,  en  fut 
saisi  d'une  si  vive  douleur,  qu'il  resta 
enfermé  plusieurs  jours  sans  manger, 
dans  un  appartement  tendu  de  noir, 
et  ne  reparut  ensuite  en  public  que 
couvert  ae  vêtements  noirs  parsemés 
de  têtes  de  mort. 

Cliiiàbabii.  On  nommait  ainsi  un 
corps  de  cavaliers  gaulois  entièrement 
revêtus  de  fer,  comme  les  chevaliers 
du  moyen  âge. 

Clichy  -  LÀ  •  Gabennb  ,  villace  de 
rile-de-France,  aujourd'hui  du  aépar- 
tement  de  la  Seine  ^  où  les  rois  de  la 

f Première  race  avaient  un  palais  que 
'on  nommait  la  Noble-Maison.  Ce  fut 
dans  ce  palais  que  Dagobert  épousa , 
en  625,  Gomatrude,  qu'il  y  i^pudia 
quatre  ans  plus  tard.  —  Le  26  mai 
627,  Clotaire  II  v  convoqua  un  concile 
mixte  composé  a'évéques  et  de  laïques, 
pour  régler  les  affaires  du  royaume. 
Deux  autres  conciles  y  furent  encore 
assemblés  en  636  et  en  653.  —Pendant 
les  années  1795,  96  et  97,  ce  fut  à 
Clichy  que  se  tint  le  fameux  club 
contre- révolutionnaire  nommé  la  So- 
ciété de  Clichy,  et  qui  fut  supprimé 
au  18  fructidor  an  y.  (Voyez  Clubs.) 
—Le  30  mars  1814 ,  ce  viliagefut  le 
théâtre  d'un  vif  engagement  entre  les 
alliés  et  les  gardes  nationaux  de  Paris, 
qui  s*y  défendirent  avec  une  rare  in- 
trépiaité.  Le  feu  ne  cessa  quelorsqu'un 
armistice  eut  été  conclu.  Les  ennemis, 
furieux  de  la  résistance  qu'ils  avaient 
éprouvée,  livrèrent  Clichy  au  pillage. 
Clibnts.  a  l'époque  où  Câar  pé- 
nétra dans  la  Gaule ,  l'association  et 
la  fédération  étaient  les  principaux 
éléments  du  système  politique  de  ce 
pays.  La  multitude,  placée  au-dessous 
de'l'aristocratie ,  se  divisait  en  deux 
classes  :  le  peuple  des  camoagnes  et  le 
peuple  des  villes  ;  et  dans  diacune  était 


établi  Tordre  de  la  dientèle.  Dans  la 
première,  le  client  appartenait  au  chef 
néréditaire  du  canton  ;  il  cultivait  ses 
domaines,  et  (suivait  son  étendard  à 
la  guerre.  Son  devoir  était  de  défendre 
son  patron  jusqu'à  la  mort,  et  l'aban- 
donner dans  une  circonstance  péril- 
leuse était  un  acte  infâme.  Dans  la 
seconde ,  les  conditions  de  la  clientèle 
étaient  essentiellement  différentes  pour 
le  fond.  Les  faibles,  les  pauvres,  les 
artisans  étaient  aussi  engagés,  pour  la 
durée  de  leur  vie ,  à  des  nommes  puis- 
sants; mais  cet  engagement,  tout  à 
fait  volontaire,  ne  liait  point  les  fa- 
milles, ne  conférait  aucun  droit  au 
fils  du  patron ,  et  n'imposait  aucune 
charge  au  fils  du  client;  en  outre, 
comme  des  clients  nombreux  prou- 
vaient un  grand  crédit,  et  conduisaient 
aux  plus  hautes  charges  de  la  cité ,  le 
patron  avait  le  plus  grand  intérêt  à 
protéger  ceux  qui  se  soumettaient  à 
lui ,  et  à  les  traiter  avec  ménagement. 
Cette  institution ,  utile  pour  les  temps 
de  lutte ,  ne  fut  pas  sans  inconvénient 
pendant  la  paix,  et  mit  souvent  en 
péril    la   liberté  gauloise.    Ajoutons 

Îiu'elle  n'existait  pas  seulement  parmi 
es  individus,  mais  se  retrouvait  encore 
dans  les  rapports  des  divers  peuples 
entre  eux.  Ainsi  qu'on  le  voit  à  chaque 

Sage  dans  les  Commentaires  de  César, 
e  petits  Etats  se  groupaient ,  avec  le 
titre  de  clients ,  autour  d'un  Ëtat  plus 
puissant ,  et  s'associant  ainsi  à  sa  for- 
tune, avaient  droit  à  sa  protection.  Ce 
lien  n'était  cependant  pas  indissoluble, 
et  les  États  clients  pouvaient  se  re- 
porter à  volonté  sous  la  dépendance 
d'un  autre  peuple  plus  puissant  ou 
moins  tyrannique. 

Pour  un  État  principal  comme  pour 
un  individu  noble,  l'influence  au  de- 
hors et  la  puissance  à  l'intérieur 
étaient  presque  toujours  basées  sur  le 
nombre  des  clients. 

Au-dessous  des  peuples  clients  se 
trouvaient  les  peuples  sujets  ^  ordinai- 
rement soumis  par  la  conquête.  D'au- 
tres échangeaient  quelquefois  entre 
eux  le  nom  de  peuples  frères:  et  cette 
alliance  était  sainte  et  inviolable. 
Le  système  de  clientèle  avait  encore 
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laissé  des  traces  daoi  la  Gaiâe  romaine 
au  cinquième  siècle.  On  y  désignait 
|Mr  le  nom  de  clients  les  colons  affran- 
chis ,  et  en  oatre  certains  petits  pro- 
priétaires autrefois  cultivateurs  libreë 
de  leurs  terres ,  mais  qui ,  réduits  à 
ne  plus  pouvoir  payer  les  impôts,  fi* 
ntssaient  par  se  mettre,  eux  et  leurtf 
biens ,  sous  la  dépendance  de  quelque 
puissant  personnage  qui  les  couvrait 
de  son  immunité. 

—  On  appelait  clients,  sous  le  règne 
de  Phi  lippe- Auguste ,  des  gentilshom- 
mes qui ,  lorsque  les  armées  étaient  en 
campagne,  servaient  sous  la  bannière 
de  leur  seigneur,  ou  sous  celle  de 
Fa  voué  de  quelque  monastère  dont  ils 
étaient  vassaux.  Ces  troupes  combat- 
taient ordinairement  à  cheval  ;  cepen- 
dant, il  est  quelquefois  question  de 
eh'ents  à  pied,  cUentes  pedites,  notam- 
ment dans  le  récit  de  la  prise  du  châ- 
teau d'Andeiy  par  Philippe-Auguste(*). 
Il  n'est  plus  question  de  clients  dans 
les  armées  françaises ,  après  le  règne 
de  ce  roi. 

GuNCHAMPS ,  ancienr.e  seigneurie 
de  Normandie ,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement du  Calvados,  à  6  kilomètres 
de  Coutances,  érigée  en  comté  en  156A. 

Clinique.  L'etode  de  la  médeeine 
au  lit  même  du  malade  constitue  ce 
qu'on  appelle  la  médecine  clinique. 

C'est  en  Tan  m  que  Ton  a  donné 
pour  la  première  fois  en  France  une 
organisation  spéciale  aux  écoles  clini- 
ques. Déjà ,  il  est  vrai ,  Desbois  de 
Rocbefort  avait  fait  à  l'hôpital  de  la 
Charité  des  leçons  cliniques  qui  furent 
ensuite  continuées  par  Corvisart.  Déjà 
aussi ,  Desauit  avait  établi  et  dirigé  à 
rUôtel-Dieu  de  Paris  une  école  cli- 
nique de  chirurgie  qui  a  laissé  des 
souvenirs  glorieux.  Enfin ,  la  Société 
royale  de  médecine,  interprète  des 
voeux  formés  depuis  le  commencement 
du  siècle  par  tous  les  médecins  éclairés, 
avait,  en  1790,  présenté  un  plan  d'ins- 
titutions cliniques.  Ces  institutions  fi- 
rent partie  des  écoles  de  santé  créées 
en  1794,  à  Paris,  à  Strasbourg  et  à 

n  Voyez  le  P.  Daniel,  HiKoire  de  la 
niUoe  fraaçaiae,  l.  I,  p.  t'iS» 


Montpellier.  On  créa  des  chaires  de 
cliniques  médicales  et  chirurgicales 
qni  furent  distinctes  des  chaires  con- 
sacrées à  l'enseignement  théorique  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

Depuis ,  les  études  cliniques  ont  ac- 
quis en  France  une  grande  extension. 
La  Faculté  de  médecine  compte  actuel- 
lement quatre  professeurs  de  clinique 
médicale  et  quatre  professeurs  de  cli- 
nique chirurgicale.  Depuis  plusieurs 
années,  elle  a  créé,  en  outre,  une 
chaire  de  clinique  d'accouchement.  Un 
grand  nombre  de  médecins  attachés 
aux  hôpitaux  donnent  aussi  des  leçons 
de  clinique  dans  les  hôpitaux,  et  com- 
plètent ainsi  les  études  pratiques  si 
rodispensables  aux  jeunes  médecins. 

Clisson  ,  petite  ville  de  raiicienne 
Bretagne,  aujourd'hui  cbef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  On  y  voit  encore ,  sur  un 
roc  qui  la  domine ,  des  ruines  de  l'an- 
tique château  qui  fut  possédé  par  le 
célèbre  connétable  de  Clisson.  La  po* 
pulation  de  cette  ville  est  aujourd'nui 
de  1,200  habitants. 

Clisson  (combat de).  Apprenant  les 
deux  défaites  que  les  troupes  républi- 
caines venaient  d'essuyer,  la  première 
à  Torfou,  le  19  septembre  1793,  la 
seconde  à  Montaigu  le  21 ,  le  général 
Canclaux ,  dont  la  division  était  can- 
tonnée à  Clisson ,  jugea  prudent  de  te 
repli«'r  sur  Nantes,  il  se  met  donc  en 
marche  le  28  ;  mais  déjà  Bonchamp  et 
trois  autres  chefs,  Lvrot  de  la  Patouil- 
1ère,  Talmont  et  a'Isigny,  sont  en 
route  pour  lui  couper  &  retraite,  et 
l'attaquent  vigoureusement  à  sa  sortie 
de  Clisson*  Les  patriotes  opposèrent 
la  plus  énergique  résistance.  A  trois 
reprises,  Bonchamp,  qui  déploie  un 
courage  de  lion,  renouvelle  la  charge; 
chaque  fois  il  est  repoussé,  quand  tout 
lui  promettait  une  éclatante  victoire. 
Charette ,  qui  avait  promis  de  prendre 
part  à  l'action,  ne  se  montrait  pas;- 
ce  manque  de  parole  achève  de  jeter 
l'indécision  parmi  les  Vendéens.  Can- 
claux en  profita ,  et  parvint  à  rompre 
leurs  rangs.  En  vain  Bonchamp  s  ef- 
foroe>t-il  de  rallier  les  royalistes  et  de 
les  ramena  au  combat.  Le  bruil  edurl 
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parmi  ewt  qu'ilg  sont  trahis,  tnfsque 
Charette ,  qu'ils  ont  sèCôurti  Tavant- 
veiile,  les  abandonne  ce  jour-là.  Il 
devient  impossible  de  les  retenir  da- 
vantage, et  bientôt  chacun  cherche 
son  salut  dans  la  fuite  ;  Bonchamp  et 
les  autres  chefs  sont  obligés  de  suivre 
leurs  soldats.  Canclaux  ne  profita  de 
son  succès  que  pour  continuer  plus 
sûrement  et  en  meilleur  ordre  son 
mouvement  rétrograde  vers  Nantes. 

Clisson  (Olivier  de) ,  né  en  Breta- 
gne, connétable  de  France,  en  1380^ 
sous  le  règne  de  Charles  VI.  Il  n'avait 

Sue  douze  ans ,  lorsque  son  père  fut 
écapité  à  Paris ,  par  ordre  de  Philippe 
de  Valois.  Sa  mère  l'envoya  en  Angles 
terre,  où  il  fut.  élevé;  mais  il  revint 
en  Bretagne  aussitôt  qu'il  fut  en  âge 
de  porter  les  armes ^  et  se  trouva,  en 
1364  9  à  la  bataille  d'Auray,  où  il  per* 
dit  un  œil.  Il  portait  aux  Anglais  une 
haine  implacable  :  Jean  de  Montfort , 
duc  de  Bretagne ,  avant  donné  au  cé- 
lèbre Chandos  le  château  de  Gavre, 
Clisson  jura  t|u*il  n'aurait  pas  un  An« 
glais  pour  voisin ,  alla  attaquer  le  châ- 
teau ,  et  le  démolit  entièrement.  Forcé 
alors  de  quitter  la  Bretagne ,  il  vint  à 
la  cour  de  Charles  V,  où  il  fut  comblé 
de  faveurs.  Il  devint,  en  1370,  le  frère 
et  le  compagon  d*armes  de  du  Guesclin, 
avec  lequel  il  contribua  à  délivrer  la 
France  du  fléau  des  grandes  compa» 
gnies.  (Voy.  du  Guesclin  et  Gbandes 
COMPAGNIES.)  Il  vouhit  ensuite  tt- 
tourner  en  Bretagne,  et  il  v  fut  en 
effet  bien  reçu;  mais  le  duc,  qui 
conservait  contre  lui  un  profond  res- 
sentiment ,  avait  ordonné  en  secret  à 
Balavan ,  commandant  du  château  de 
THermine,  de  l'arrêter,  de  le  coudre 
dans  an  sac ,  et  de  le  jeter  à  la  mer. 
Balavan  garda  son  prisonnier,  dans 
l'espoir  que  le  prince  ne  tarderait  pas 
à  se  repentir  d  un  ordre  si  cruel.  Rn 
effet,  Jean  de  Montfort  consentit, 
peu  de  temps  après,  à  rendre  à  Clisson 
sa  liberté,  moyennant  une  rançon 
eonsidérabfe ;  il  se  réconcilia  même, 
depuis ,  sincèrement  avec  lui. 

Charles  V,  au  lit  de  la  mort,  dési* 
gna  Clisson  comme  le  seul  homme 
capable  de  porter  Tépée  de  connétable 


pendant  la  minorité  de  Charles  VI. 
Olivier  commanda  en  cette  qualité  l'a- 
vant-sarde  de  Tarmée  française 'à  là 
bataille  de  Rosbecq,  si  funeste  aux 
Flamands ,  qui  y  perdirent  vingt-cinq 
mille  hommes.  Il  s'occupait  du  projet 
de  chasser  entièrement  les  Anelais  du 
sol  de  la  France  lorsque,  dans  la 
nuit  du  13  au  14  juin  1393,  il  faillit 
être  assassiné  par  une  troupe  de  bri- 
gands que  commandait  Pierre  de 
Craon ,  son  ennemi  particulier.  (Voy.* 
Cbaon  (Pierrede.) 

Olivier  de  Clisson,  Tun  des  plus 
habiles  généraux  de  son  siècle ,  1  ami 
et  le  compagnon  d'armes  de  du  Gues- 
clin ,  auquel  6n  Ta  souvent  comparé, 
Se  déshonora  parune  incroyable  avidité 
pour  l'argent.  Il  jouit  cependant  d'une 
faveur  constante  sous  le  règne  de 
Charles  V  et  dans  les  premiers  temps 
de  celui  de  Charles  VI;  ces  deux 
princes  appréciaient  ses  talents  et  sa- 
vaient qu  il  leur  était  nécessaire.  Mais, 
dans  les  troubles  qui  signalèrent  la 
démence  de  Charles  VI ,  les  nombreux 
ennemis  qu'il  s'était  faits  se  réunirent 
pour  Taccabler  :  il  fut  dépouillé  de 
toutes  ses  charges,  accusé  de  malé- 
fices, en  1391,  et  condamné  à  une 
amende  de  cent  mille  marcs  d'argent. 
Il  se  retira  alors  dans  son  château  de 
Josselin,  en  Bretagne^  où  il  mourut 
le  24  avril  1407.  II  laissa  une  fortune 
évaluée  à  1,700,000  Kvres,  somme 
prodigieuse  pour  le  temps* 

Cloche.  —  L'opinion  la  pins  géné- 
ralement admise  aujourd'hui  attribue 
l'introduction  des  cloches  en  Occident 
à  saint  Paulin,  qui  fut  évêque  de  P^ole 
en  Campanie,  de  409  à  431,  et  qui 
s'en  servait  pour  appeler  les  fidèles  aux 
offices  de  Téglise.  Panvini  et  Polydore 
Virgile  attribuent  l'invention  de  ces 
instruments  sonores  au  pape  Sabinien, 
qui  occupa  la  chaire  pontineale  de  606 
à  607  ;  du  Cange  combat  cette  opinion, 
aussi  bien  que  la  précédente,  sans  en 
émettre  aucune  pour  son  propre  comp- 
te. D'autres  écrivains  prétendent  que 
les  cloches  étaient  encote  inconnues  à 
l'Église  avant  la  fin  du  dixième  siècle, 
et  qu'on  n'a  commencé  à  s'en  servit 
qu'en  972;  mais  cette  assertion  est 
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dalrement  démentie  par  les  faits. 
•  En  effet,  Alcuin  parle  de  l'usage 
de  bénir  les  cloches  comme  antérieur  à 
Tan  770;  et  le  moine  de  Saint-Gall  ra- 
conte qu'un  religieux  de  son  monas- 
tère, fort  habile  dans  Fart  de  fondre 
et  de  travailler  les  métaux ,  ayant  fait 
une  très-belle  cloche,  dont  le  son  émer« 
veillait  Charlemagne,  dit  à  ce  prince, 
qui  le  félicitait  de  son  ouvrage  :  «  Ma- 
il gniûque  empereur,  si  vous  voulez 
«  me  faire  donner  beaucoup  de  cuivre, 
«et,  au  lieu  d'étain,  seulement  cent 
«  livres  d'argent,  je  vous  en  ferai  une 
«  autre  près  de  laquelle  celle-ci  vous 
«  semblera  muette.  » 

Les  cloches,  mises  au  nombre  des 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du 
service  divin,  furent  d'abord  destinées 
à  convoquer  les  fidèles  aux  assemblées 
religieuses,  aux  prières  de  Téglise,  à 
sonner  les  heures  canoniales  ;  et  quand 
Louis  XI  eut  ordonné  que  dans  tout 
son  royaume  on  récitât  V Angélus  trois 
fois  par  jour,  elles  eurent  pour  mission 
de  rappeler  ce  devoir  de  piété. 

Cette  manière  éclatante  d'appeler 
l'attentionr,  flatta  bientôt  la  vanité 
des  grands ,  et ,  en  premier  lieu ,  des 
gens  d'église.  Les  évéques  et  les  abbés 
voulurent  que  l'on  sonnât  les  cloches 
quand  ils  arrivaient  dans  une  ville  ou 
une  paroisse  soumise  à  leur  juridic- 
tion ;  les  rois  exigèrent  ensuite  le  même 
honneur  quand  ils  faisaient  leur  entrée 
solennelle.  Mathieu  Paris  raconte  que 
Richard,  roi  d'Angleterre,  fut  reçu 
en  1240,  à  Ptolémais,  au  son  des  clo- 
ches et  au  chant  des  prêtres.  Le  con- 
tinuateur de  Guillaume  de  Nangis  dit 
que,  lorsque  l'empereur  Charles  IV 
vint  en  France  en  1378,  les  cloches  ne 
saluèrent  point  son  arrivée ,  parce  que 
c'était  un  honneur  qui  ne  se  rendait, 
en  signe  de  souverameté  et  de  domi- 
nation, qu'aux  rois  et  aux  grands  per- 
sonnages chargés  par  eux  de  missions 
importantes  dans  le  royaume.  Cepen- 
dant on  lit,  dans  le  roman  de  Garin 
le  Loherains^  quatre  vers  qui  sem- 
blent indiquer  <|ue  cet  honneur  était 
aiocordéf  au  moins  quelquefois,  à  des 
hommes  dont  la  tête  ne  portait  point 
une  couronne.  Les  voici  : 


lÀ  Lohenmt  à  Ifottre-name  vint , 
Et  la  roiiw  moolt  gnat  joia  li  fist 
U  leint  Mmnèreiit  toat  oonlreral  Parif , 
Ke  D«z  tonant  o'i  poit-on  oïr. 

Les  cloches  sont  appelées  ici  U  seini 
du  mot  latin  signum ,  par  lequel  on 
les  désigna  d'abord. 

En  même  temps  s'introduisit  l'u- 
sage de  sonner  les  cloches  en  signe  de 
réjouissance ,  lors  d'un  événement  im- 

Eortant ,  tel  que  le  gain  d'une  grande 
ataille,  la  signature  d'un  traité  de  paix, 
la  naissance  d'un  héritier  de  la  couron- 
ne. QuandLouisXIV  vint  au  monde,  ce 
3ui  eut  lieu  Ie5  septembrel638,  la  ville 
e  Paris,  sitôt  qu'elle  en  eut  reçu  la 
nouvelle,  ordonna ,  entre  autres  mar- 

Î[ues  d'allégresse,  que  l'on  mît  en  vo- 
ée  toutes  les  cloches  des  paroisses  et 
des  couvents,  et  que  la  sonnerie  durât 
la  journée  entière  du  lendemain.  La 
grosse  cloche  du  Louvre  et  celle  de 
rhôtel  de  ville,  qui  ne  se  branlent 
pointa  moins  de  la  naissance  <fun 
dauphin,  sonnèrent  toute  la  journée 
du  7  et  encore  celle  du  8. 

Les  cloches  eurent  aussi  pour  des- 
tination d'annoncer  des  événements 
douloureux  ;  on  les  sonnait  d'une  ma- 
nière lente  et  lugubre,  lors  de  l'agonie 
d'un  moribond ,  pour  inviter  les  ndèles 
à  prier  pour  lui,  et,  après  son  décès, 
pour  annoncer  son  inhumation;  on 
les  sonnait  pour  faire  connaître  le  tré- 
pas des  ecclésiastiques ,  des  bénéfi- 
ciers,  et  des  seigneurs  des  paroisses. 
Comme  ces  derniers  se  prévalaient 
quelquefois  de  leurs  privilèges,  pour 
taire  usage  des  cloches  dans  des  cir- 
constances qui  n'avaient  rien  de  reli- 
gieux, une  ordonnance  défendit  k 
toutes  personnes,  même  aux  seigneurs, 
de  se  servir  des  cloches  et  de  contrain- 
dre les  curés  à  les  faire  sonner  à  d'au- 
tres heures  et  pour  d'autres  convoca- 
tions que  celles  qui  étaient  fixées  par 
l'usage  ;  quant  aux  curés ,  il  leur  fut 
recommandé  de  se  conformer  aux  usa- 
ges établis. 

Les  cloches  donnèrent  aussi  quel- 
quefois le  signal  du  meurtre  et  du  car- 
nage ;  ce  fut  celle  de  Saint-Germain- 
l'Auxenpis,  puis  celle  du  Palais,  et 
enfin  toutes  celles  qui  existaient  dans 
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Paris ,  qui  donnèrent  le  signal  de  la 
Saint-fiartliâemy. 

On  faisait  enlever  les  cloches  d'une 
ville  lorsqu'elles  avaient  servi  à  assem- 
bler des  séditieux ,  ou  quand  on  vou- 
lait seulement  prévenir  une  révolte. 
Cette  peine  fut  infligée  en  1552  à  la 
ville  de  Bordeaux ,  et,  en  1574,  à  celle 
de  Montpellier.  (Vo^ez  Bbffboi.) 

Lors  de  la  révolution  on  transforma 
en  pièces  de  canon ,  et  en  pièces  de 
cinq  et  dix  centimes ,  un  grand  nom- 
bre de  cloches ,  et  notamment  celles 
des  couvents  supprimés.  Tiéanmoins , 
à  la  réouverture  des  églises ,  il  s*en  est 
trouvé  encore  une  quantité  suffisante 
pour  les  besoins  du  culte. 

Les  cloches  ont  donné  lieu  autrefois 
à  bien  des  superstitions,  que  les  auto- 
rités civiles  et  ecclésiastiques  con- 
damnèrent tour  à  tour.  Il  fut  un  temps 
où  on  les  sonnait  pour  chasser  les  dé- 
mons, pour  délivrer  les  possédés, 
pour  tuer  les  chenilles,  pour  évoquer 
les  ombres  des  morts ,  etc.  De  toutes 
ces  superstitions ,  la  plus  tenace  et 
la  plus  dangereuse  est  celle  qui  les 
fait  sonner  pendant  un  orage,  pour 
chasser  les  nuages  qui  recèlent  la 
foudre. 

Cloche  bàwale  ,  bancloche  ou 
banclaque,  nom  sous  lequel  on  dési- 

fnait,au  moyen  âge,  les  cloches  des 
effrois,  dont  le  principal  usage  était 
d'appeler  les  bourgeois  aux  assemblées 
Oju  devaient  se  discuter  leurs  intérêts. 
(Voyez  l'article  Beffboi.) 

Toutes  les  fois  que  le  roi  ou  un  sei- 
gneur délivrait  à  une  ville  une  charte 
de  commune,  il  lui  octroyait  en  même 
temps  une  cloche  banale  ou  munici- 
pale. Cette  clause  se  trouve  mention- 
née, en  termes  exprès,  dans  la  charte 
d'aitranchissement  de  Tournai,  con- 
cédée en  1187;  dans  celle  de  Riom, 
accordée  en  1345  par  Philippe  de  Va- 
lois ;  et  dans  celle  que  Jean ,  comte 
d'Artois,  accorda,  en  1376,  à  la  ville 
de  Saint- Valéry. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  la 
cloche  municipale  s'appelait  cloche  ba- 
nale et  bancloche ,  à  cause  de  l'une  des 
significations  du  mot  bannir,  qui  vou- 
lait dire  aussi: appeler,  convoquer. 


pubUer,  On  dit  encore,  en  Anjou  et 
en  Touraine,  bannir  un  mariage, 
pour  en  publier  les  bans.  (Voy.  Bans 

DE  MARIAGE.) 

Cloches  (bénédiction  des).  Les  clo- 
ches destinées  au  service  du  culte  sont 
regardées  comme  des  objets  profanes, 
jusqu'au  moment  où  elles  ont  reçu  la 
bénédiction ,  que  l'on  appelle  impro- 
prement le  baptême.  Cette  cérémonie, 
quoique  de  la  plus  haute  antiquité ,  ne 
rut  cependant  pas  toujours  réputée  né- 
cessaire. Alcum ,  qui  en  parle  comme 
d'un  usage  existant  avant  770,  la  con- 
damne comme  superstitieuse,  et  dit  en 
termes  formels  qu'il  ne  faut  point  bé- 
nir les  cloches ,  leur  faire  des  onctions 
sacrées ,  et  leur  imposer  des  noms.  Le 
moine  Helgand  parle  d'un  saint  per- 
sonnage de  son  temps  qui  blâme  éga- 
lement cet  usage ,  qu'il  traite  aussi  de 
superstition.  Un  capitulaire  de  787  le 
défendit  ;  néanmoins  il  s'observa  tou- 
jours, etingulfe,  moine  du  dixième 
siècle ,  parle  de  deux  grandes  cloches 

Siii  furent  baptisées  et  nommées  Bar- 
lolomée  et  Bittin ,  et  de  deux  petites 
qui  reçurent  les  noms  de  Pega  et  Bega. 
Avec  le  temps  la  bénédiction ,  ou  le 
baptême  des-  cloches ,  devint  d'obliga- 
tion dans  l'Église  ;  le  cérémonial  de  ce 
baptême  fut  réglé  par  le  pontificat  ro- 
main et  par  les  rituels ,  et  l'on  trouve 
même,  dans  les  canons  du  concile  tenu 
à  Toulouse  en  1590,  un  article  qui  ré- 
serve aux  évêques  le  droit  de  bénir  les 
cloches;  néanmoins,  les  prélats  peu- 
vent déléj^er  de  simples  prêtres  pour 
cette  partie  de  leurs  fonctions  ;  ce  qu'ils 
font  ordinairement  pour  les  villes  où 
ils  ne  résident  pas. 

Cloches  (rachat  des.)  —  Sous  l'an- 
cienne monarchie,  lorsqu'une  place 
était  prise  après  avoir  souffert  le  ca- 
non ,  les  cloches  des  églises ,  ainsi  que 
tous  les  ustensiles  de  cuivre  qui  se 
trouvaient  dans  la  ville  appartenaient 
au  grand  maître  d'artillene,  et  les  ha- 
bitants étaient  obligés  de  les  racheter 
à  prix  d'argent.  Cet  usa^e,  qui,  sui- 
vant le  P.  Daniel ,  existait  encore  da 
temps  de  Louis  XIV,  était  depuis  Ions- 
temps  tombé  en  désuétude,  lorsqull 
fut  rétabli  par  I^apoléon  en  1807,  tors 
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de  la  prisa  de  DaDtzig.  Lei  cloebes  de 
cette  ?iile  furent  alors  données  à  Tar- 
tillerie,  et  les  habitants  les  rachetèrent 
pour  une  somme  assez  considérable, 
qui  fut  distribuée  ainsi  qu'il  suit  aux 
militaires  des  différents  grades  : 
Le  général  de  brigade  reçut  4,000  £r. 
Le  colonel  d,000 

Le  chef  de  baUillon  1 ,300 

Le  capitaine  000 

Le  lieutenant  300 

Le  sergent-major  100 

Le  sergent  25 

Le  caporal  18 

Le  canonnier.  12 

Les  sapeurs  et  les  mineurs  furent  re- 
gardés comme  troupes  d*artillerie.  La 
moitié  de  chaque  somme  fut  donnée 
aux  grades  correspondants  des  troupes 
auxiliaires  et  du  train. 

Par  un  décret  du  22  septembre  1810, 
l'empereur  détermina  cette  répartition 
du  prix  du  rachat  des  cloches  en  nom- 
bre de  parts  de  la  manière  suivante  : 
16  au  général  de  division. 
12  au  général  de  brigade. 
8  au  colonel. 
6  au  major. 
4  au  chef  de  bataillon. 
2  au  capitaine. 

1  au  lieutenant. 

8  au  sergent-major,  conducteur  et 
garde. 
4  au  sergent. 

2  au  caporal. 

1  au  canonnier. 

Le  commandant  de  l'équipage  de 
siège  avait  les  parts  de  son  grade, 
plus  20. 

Pour  déterminer  le  montant  de  cha- 
que part,  on  |)artageait  le  prix  du  ra- 
chat par  moitiés,  dont  rune  était 
affectée  aux  officiers ,  et  Tautre  aux 
sous -officiers,  soldats  et  employés. 
Dans  cette  dernière  portion,  les  auxi- 
liaires et  le  train  avaient  demi -part ,  et 
les  sapeurs  et  mineurs  une  part  entière 
comme  les  canonniers.  Depuis  lors. 
Il  ne  s'est  plus  présenté  d'occasion  de 
remettre  cet  usage  en  vigueur. 

Glodion.  —  Les  Francs  commen- 
cèrent à  s'établir  en  Gaule  vers  430. 
Ils  étalent  divisés  en  plusieurs  tribus 
commandées  par  autant  de  chefs  indé- 


peodants  les  ans  des  aotnat,  L0  piçs 
ancien  de  ces  chefs  sur  lequel  nous 
ayons  des  données  véritablement  his- 
toriques est  Glodion.  Grégoire  de 
Tours  ne  parle  qu'avec  une  extrême 
défiance  des  chefs  antérieurs  à  ce 
dernier.  Suivant  cet  écrivain,  Glo- 
dion partit  de  sa  résidence  au  château 
de  Disparg  en  Thuringe  vers  l'an  430; 
il  passa  le  Rhin ,  s'empara  de  Gambrai, 
et  soumit  peu  à  peu  tout  le  pays  situé 
entre  le  Rhin  et  la  Somme.  «  Quel- 
«  ques-uns  assurent,  dit  ensuite  rhis- 
fc  torien,  que  le  roi  Mérovée,  qui  eut 
«  pour  fils  Ghildéric,  était  de  sa  race.» 
Mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de  plus  ni 
sur  Glodion  ni  sur  Mérovée.  Il  faut 
.donc  regarder  comme  fabuleux  tout  ce 
qui  est  dit  dans  plusieurs  histoires  de 
France  sur  les  exploits  et  sur  le  règne 
de  Glodion. 

Glodion  (  Glaude  -  Michel } ,  sculp- 
.teur,  né  à  Nancy  vers  1745,  a  excellé 
dans  le  genre  gracieux  ;  ses  chefs- 
d'œuvre  sont  déjeunes  filles  qui  jouent 
avec  des  oiseaux,  qui  s*occupent  de 
parer  leur  beauté  naissante,  ou  qui 
s'abandomient  à  la  rêverie;  une  bai- 

fneuse  que  l'embarras  d'êtrie  nue  em- 
ellit  encore  ;  une  bergère  au  sourire 
naïf  qui  donne  à  manger  à  des  tourte- 
relles, etc.,  etc.  On  lui  reprodie  ce- 
pendant de  n'avoir  pas  toute  la  pureté 
de  dessin  que  demande  la  sculpture, 
et  ce  défaut  est  surtout  sensible  dans 
son  Scamandre  desséché  par  les  feux 
de  J^ulcain,  dans  son  Hercule  en  re- 
pos, et  dans  son  Montesquieu.  Le 
meilleur  de  ses  ouvrages  est  le  grmipe 
du  Déluge.  Glodion  est  mort  a  Paris 
en  1814,  après  avoir  profané  son  ch 
seau  en  produisant  une  foule  de  su- 
jets obscènes. 

Glodomir  ,  l'aîné  des  fils  de  Clovis 
et  de  Glotilde,  devint  roi  d'Orléans  à 
la  mort  de  son  père,  en  511-  Excité 
par  sa  mère,  et  sans  doute  aussi  par 
sa  propre  ambition,  IL  marcha  avec  ses 
frères  contre  Sigismond ,  roi  de  Bour- 
gogne. Ge  prince  fut  vaincu  et  fait 
prisonnier  par  Glodomir ,  qui ,  de  re- 
tour*dans  ses  États ,  le  fit  jeter,  avec 
sa  femme  et  ses  enfants,  cjans  un  puits, 
dont  il  fit  ensuite  fermer  l'entrée  avec 
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an  pierfM.  Lai  Bargdiiii«P  prirenl 
alors  pour  roi  Gondemar ,  frère  de  ce 
mallieureux  prince.  Clodomir  marcha 
de  nouveau  contre  eux ,  en  624.  li  fut 
tué  daos  une  bataille,  et  sa  tête,  se-* 
parée  de  soo  corps,  fut  ()ortée  cq 
triomphe  au  bout  d'une  pique.  Le^ 
Burgondes  espéraient  décourager  les 
Francs  en  leur  présentant  ce  trophée. 
Mais  kl  vue  de  la  tête  de  Clodomir  pro- 
duisit un  effet  tout  différent;  ils  de- 
yinrent  furieux,  se  précipitèrent  aveu- 
glément sur  leurs  ennemis,  et  en  firent 
un  carnage  horrible.  Clodomir  n'était 
âgé  que  de  trente  ans.  Il  avait  eu  de  |a 
femme ,  ûodinque ,  trois  enfants,  dont 
les  deux  aînés  furent  massacrés  pa)r 
leurs  oncles,  Childebert  et  Clotaire, 
qui  se  partagèrent  le  royaume  d'Or- 
léans. Le  troisième,  Clodoald,  fut 
forcé  d*embrasser  la  vie  monastique. 
Il  a  été  canonisé ,  et  est  connu  sous  la 
nom  de  saint  Cloud.  (  Voyez  Childk- 
BEBT  et  Cloud  (saint.) 

Cloots  (Jean-Baptiste  du  Yal-de- 
Grâce),  plus  cqnnu  sous  le  nom  d'J- 
nacharsùy  baron  prussien,  naquit  à 
Trêves  en  1756,  et  vint  faire  ses  étu- 
des à  Paris,  Il  y  obtint  des  succès  assez 
brillants ,  et  se  lia  avec  quelaues-uns 
des  littérateurs  les  plus  célèbres  du 
temps.  Nourri  de  la  lecture  des  an- 
ciens, et  plein  d'admiration  pour  Içs 
législateurs  de  Sparte  et  d*Atnènes ,  il 
s'imagina  que  les  mêmes  institutions 
pouvaient  convenir  à  tous  les  lieux  et 
a  tous  les  temps ,  et  il  se  crut  appelé  à 
d!^/nocra/is^r univers.  On  le  vit  alors 
parcourir  TAllemagne,  Tltalie  et  plu- 
sieurs autres  contrées  de  l'Europe , 
sous  le  nom  û*JruicharsU,  qu'il  avait 
substitué  à  celui  de  Jean-Baptiste,  et 
consacrer  sa  fortune  à  la  propagation 
de  son  phUanthropUme.  De  retour  à 
Paris  lorsque  la  révolution  éclata ,  il 
en  embrassa  la  cause  avec  enthou- 
siasme. Après  avoir  adressé  à  l'Assem- 
blée constituante  un  grand  nombre  de 
pétitions ,  d'adresses ,  etc.,  il  prit  le 
titre  adorateur  du  genre  humain  ^  et  se 
mit  à  la  tête  d'une  foule  d'individus, 
qui ,  revêtus  de  costumes  étrangers , 
et  se  disant  députés  de  tous  les  peuples 
.  du  8iof)de,  vinrent  féliciter,  au  nom 


du  genre  buixuiD,  les  réséoératçurs  de 
la  France,  H  manifesta  solennellement 
à  la  barre  de  TAssemblée  législative  la 
joie  qu'il  avait  ressentie  en  voyant 
tomber  le  trône  constitutionnel  dans 
la  journée  du  10  août;  il  proposa  de 
lever  nrit  légion  prussienne,  sous  le 
nom  de  légion  vandale:  applaudit 
liautenient  a  l'action  d'Ankarstroem , 
assassin  du  roi  de  Suède,  et  demanda 
la  mise  à  prix  de  la  tête  du  roi  de 
Prusse.  Les  électeurs  du  département 
de  l'Oise  l'envoyèrent  a  la  Convention 
au  mois  de  septembre  1792;  Il  y  porta 
ses  idées  de  subversion  politique  et 
f  eligieuse ,  et  ne  cessa  de  réclamer  une 
réforme  radicale  pour  le  monde  entier. 

i'mbu  des  principes  de  son  siècle  contre 
e  christianisme,  il  se  déclara  V ennemi 
personnel  de  l'auteur  de  l'Évangile ,  et 
fut  un  des  apôtres  les  plus  fervents  du 
çtUie  de  la  Raison.  Dans  le  procès  de 
Louis  XVI ,  il  vota  la  mort  au  nom  du 
genre  humain,  et  ajouta  :  «  Je  con- 
«  damne  pareillement  à  mort  l'infâme 
«  Frédéric-Guillaume.  »  Son  livre  De 
la  république  universelle  est  la  véri- 
table et  complète  expression  des  senti- 
ments et  des  idées  d'un  homme  qui , 
en  haine  du  fanatisme  religieux  et  de 
la  monarchie  féodale ,  était  devenu  fa- 
natique d'athéisme  et  de  sentiments 
démocratiques.  «  Le  peuple,  y  disait- 
«  il,  est  le  souverain  et  le  dieu  du 
a  monde;  la  France  est  le  centre  du 
«  peuple-dieu  ;  les  sots  seuls  peuvent 
a  croire  à  l'existence  d'un  autre  dieu , 
«  d'un  Être  suprême.  9  Avec  une  telle 
doctrine,  le  fougueux  Prussien  devait 
s'associer  aux  athées  et  aux  ochlo- 
crates  qui,  soudoyés  par  l'étranger, 
voulaient  pousser  la  révolution  dans 
les  excès,  et  compromettre  sa  cause 
par  Kanarchie;  aussi  partagea-t-il  leur 
puissance,  leur  délire  et  leur  sup- 
plice. Compris  dans  la  dénoncia- 
tion portée  par  Saiut-Just  contre  les 
liébertistes  et  les  agents  de  l'étranger, 
il  fut  arrêté  et  condamné  à  mort  le 
24  mars  1794.  En  allant  à  l'échafaud, 
iJ  ne  cessa  de  prêcher  l'auteur  du  Père 
'  Duchesne^  pour  le  prémunir  contre 
les  réminiscences  religieuses  de  son 
enfance,  et  demanda  à  être  exécuté  le 
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dernier,  afin  d'avoir  le  temps  de  faire 
de  nouvelles  observations  et  de  pro« 
longer  de  quelques  instants  le  cours  de 
ses  spéculations  sur  la  nature  humaine. 
Il  re^ut  ensuite  le  coup  fatal  avec  le 
courage  d'un  fanatique. 

Cloqubt  (  Hippblyte  ) ,  membre  de 
r Académie  de  médecine,  agrégé  à  la 
faculté  de  Paris ,  né  à  Paris  en  1787 , 
a  publié  les  ouvrages  suivants  :  JYaité 
cTanatomie  descriptive,  Paris,  1815, 
2  vol.  in-8°;  Traité  des  odeurs ,  des 
sens  et  des  organes  de  l'olfaction, 
Paris,  1831 ,  in-S"*;  Faune  des  méde- 
cins, 1822-1827,  in-8«;  Traité  de  Pa- 
natonUe  de  Phomme  comparée  dans 
ses  rapports  les  plus  importants  avec 
celle  des  animaux,  et  considérée  sous 
ie  double  rapport  de  P histologie  et  de 
la  morphologie  y  1825  et  années  sui- 
vantes ,  5  parties  in-4«. 

Cloquet  (Jules),  frère  du  précé- 
dent ,  chirurgien  en  second  de  Thôpital 
Saint-Louis,  membre  de  1*  Académie  de 
médecine ,  professeur  à  la  faculté  de 
Paris ,  a  publié  un  assez  grand  nombre 
d*ouvrages ,  dont  les  plus  importants 
sont  :  Recherches  anatomiques  sur  les 
hernies  de  P abdomen ,  Paris,  1817, 
in-4'',  fig.;  Anatomie  de  t homme,  ou 
Description  et  figures  Uthographiées 
de  toutes  les  parties  du  corps  humain, 
1821-27;  Manuel  d' anatomie  descrip- 
tive du  corps  humain,  1824  et  années 
suivantes ,  250  planches  in-4''. 

Closteb  -  Camp  (  combat  de  >  — 
L'armée  prussienne,  commandée  par 
le  prince  héréditaire  d®  Brunswick , 
s'était  portée  sur  le  bas  Rhin  et  assié- 
geait Wesel.  Le  marquis  de  Castries , 
?[ui  depuis  devint  maréchal  de  France, 
ut  envoyé  au  secours  de  cette  ville 
avec  un  corps  d'armée  formé  à  la  hâte. 
Il  s'avança  avec  rapidité,  emporta 
Rheinsberg  Tépéeà  la  main,  et  jeta  dans 
Wesei  un  secours  de  six  cents  hommes 
d'élite.  Méditant  ensuite  .une  action 
importante,  il  vint  camper ,  le  15  oc- 
tobre 1760,  à  un  quart  de  lieue  de 
Closter-Camp.  Le  prince  héréditaire 
ne  crut  pas  devoir  l'attendre  devant 
Wesel  et  se  décida  à  l'attaquer.  Pen- 
dant la  nuit  du  15  au  16,  il  se  porta 
par  une  marche  forcée  au-devant  de 


lui  avec  Tintention  de  le  surprendre. 

Mais  le  général  français  s'était  douté 
de  ce  projet ,  et  avait  fait  coucher  son 
armée  sous  tes  armes.  Vers  les  quatre 
heures  du  matin ,  il  envoie  à  la  décou- 
verte M.  d'Assas ,  capitaine  au  ré^- 
ment  d'Auvergne!  A  peine  cet  officier 
a-t-il  fait  quelques  pas ,  que  des  grena- 
diers en  embuscade  l'environnent  et  le 
saisissent  à  peu  de  distance  de  son  ré- 
giment. Ils  lui  présentent  la  baïon- 
nette, et  lui  disent  que  s'il  fait  du  bruit, 
il  est  mort.  D'Assas  se  recueille  un 
instant  pour  renforcer  sa  voix ,  et  crie  : 
A  moi,  Auvergne,  voilà  P ennemi!  Il 
tomba  aussitôt  percé  de  coups.  Mais 
l'éveil  était  donné;  la  bataille  com- 
mença au  milieu  des  ténèbres.  On  se 
battit  de  part  et  d'autre  avec  acharne- 
ment pendant  cinq  heures,  et  le  champ 
de  bataille  resta  aux  Français.  Les  en- 
nemis furent  obligés  de  se  retirer  avec 
une  perte  considérable,  de  repasser  le 
Rhin  et  de  lever  le  siège  de  wesel ,  où 
le  marquis  de  Castries  entra  avec  huit 
bataillons.  Sans  cette  victoire,  l'ennemi 
pénétrait  en  France. 

Clotairk  V  était  le  plus  jeune  des 
fils  de  Clovis  et  de  Clotilde.  En  511 , 
après  la  mort  de  son  père ,  il  obtint 
en  partage  le  royaume  de  Soissons. 
Quand  l'âge,  de  l'ambition  et  de  l'acti- 
vité fut  venu  pour  lui ,  il  s'associa  à 
ses  frères ,  les  suivit  dans  leurs  expé- 
ditions ,  et  combattit  avec  eux  contre 
les  Burgondes.  Bientôt  il  se  montra 
plus  cruel  qu'aucun  d'eux;  ce  fut  lui 
qui ,  après  la  mort  de  Clodomir ,  roi 
a*Orléans ,  fit  massacrer  les  fils  de  ce 
prince  pour  s'emparer  de  son  héritage. 
(  Voy.  Childebbrt.  )  Clotaire ,  après 
avoir  partagé  le  royaume  d'Orléans 
avec  Cnildebert,  ajouta  encore  à  ses 
possessions  les  États  de  Tbéodebald  , 
roi  d'Austrasie,  petit-fils  de  Théodoric, 
son  frère  aîné.  Childebert ,  jaloux  des 
accroissements  de  Clotaire,  excita  con 
tre  lui  son  fils  Chramne,  qui  prit  les 
armes  et  se  révolta ,  malgré  tous  les 
efforts  de  son  père  pour  le  ramener  à 
l'obéissance.  Tant  que  Childebert  vé- 
cut ,  Chramne  put  se  soutenir  ;  maïs  à 
la  mort  de  son  oncle ,  il  devint  trop 
faible,  et  se  trouva  exposé  à  la  veo» 
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Séance  de  son  père.  PoursuM  et  atteint 
ans  les  £tats  da  duc  de  Bretagne ,  il 
fut  battu  de  verges,  enfermé  dans  une 
chaumière ,  et  brûlé  avec  toute  sa  fa- 
mille. Cependant  Ciotaire ,  revenu  de 
sa  fureur,  se  repentit,  et  mourut  bour- 
relé de  remords  et  de  terreurs  reli- 
gieuses, en  s*écriant  :  «  Wah  !  quel  est 
«  donc  ce  roi  du  ciel  qui  fait  mourir 
«  les  grands  rois  de  la  terre  (561)?  » 
Il  fut  enterré  à  Soissons,  dans  l'jé- 
glise  dé  Saint-Médard.  Sa  luxure  avait 
^alé  sa  cruauté  et  son  ambition. 

CLOTA.IBB  II  n'avait  oue  quatre 
mois  lorsqu'il  succéda  à  Chnpéric,  son 

S  ère ,  en  584 ,  sous  la  tutelle  de  Fré- 
égonde ,  sa  mère ,  qui  le  plaça  sous 
la  protection  de  Contran ,  roi  de  Bour- 
gogne, en  lui  affirmant  que  sa  nais- 
sance était  légitime.  Contran  ,  tant 
qu'il  vécut ,  empêcha  les  effets  de  la 
naine  de  Frédégonde  et  de  Brunehaut, 
'  et  suspendit  la  lutte  de  l'Austrasie  et 
de  la  rïeustrîe.  Mais  à  sa  mort ,  qui 
arriva  en  598 ,  cesjdeux  femmes  ne  se 
continrent  plus ,  et  sur  la  fin  de  leur 
carrière,  elles  se  firent  une  guerre 
acharnée,  comme  dans  leur  jeunesse. 
Frédégonde  remporta  une  victoire  en 
556,  après  la  mort  de  Childebert,  et 
mourut  triomphante  en  597.  La  I9eus- 
trie,  dont  son  génie  avait  soutenu 
la  ouissance ,  s'anaiblit  sous  son  fils 
en&nt.  Ciotaire  fut  dépouillé  de  pres- 

gue  tous  ses  États  par  les  fils  deChilde- 
ert  ;  mais  il  se  releva  ensuite  à  la  fa- 
veur de  leurs  dissensions,  et  triompha 
par  leur  mort  (613).  Brunehaut  se 
trouva  alors  à  la  tête  de  la  vaste  mo- 
narchie austrasienne,  comme  tutrice 
de  ses  arrière-petits-flls.  Elle  était  me- 
nacée nar  la  coalition  des  leudes;  hé- 
ritier de  la  haine  que  sa  mère  avait 
vouée  à  cette  princesse ,  Ciotaire  fit 
tout  pour  la  perdre.  Aveuglé  par  sa 
passion ,  il  se  fit  le  complice  de  l'aris- 
tocratie guerrière ,  et  entra  dans  une 
conspiration  dont  le  résultat  définitif 
devait  être  la  ruine  du  pouvoir  royal. 
Brunehaut  succomba  en  614 ,  et  périt 
d'un  supplice  horrible.  (Voy.  l'article 
Bbunbhaut.  )  Ciotaire  avait  satisfait 
sa  vengeance  ;  les  leudes  voulurent  à 
leur  tour  contenter  leur  ambition.  En 


615 ,  à  l'assemblée  de  Paris ,  ils  arra- 
chèrent à  Ciotaire  une  constitution  qui 
sanctionnait  le  triomphe  de  l'aristo- 
cratie laïque  et  religieuse;  dès  lors  Jes 
maires  devinrent  inamovibles.  Bientôt 
l'Austrasie  se  lassa  de  Ciotaire  et  vou- 
lut un  roi  particulier;  Ciotaire  lut 
donna  son  fils  atné  Dagobert  ;  mais  ce 
prince  était  si  peu  capable  de  gouver- 
ner, que  son  père  fut  obligé  de  re- 
pousser lui-même  les  Saxons  oui  me- 
naçaient ses  États.  La  fin  du  règne  de 
Ciotaire  II  fut  paisible;  il  s'occupa 
d'administration  et  reconquît  sur  les 
leudes  une  partie  de  son  autorité.  Il 
mourut  en  628 ,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  laissant  le  trône  à  Dagobert  V, 

Clotaibb  III,  petit-fils  de  Dagobert, 
l'aîné  des  fils  de  Clovis  II ,  obtint ,  en 
655 ,  à  la  mort  de  son  père ,  la  Neus- 
trie  et  la  Bourgogne;  Childéric  son 
frère  régna  en  Austrasie.  Cest  à  cette 
époque  que  commence  la  décadence 
des  Mérovingiens ,  décadence  qu'a- 
vaient préparée  les  concessions  faites 
Sar  Ciotaire  II  aux  leudes  et  aux  maires 
u  palais^  Batilde,  mère  de  Ciotaire  III, 
lutta  vainement  contre  Ébroîn ,  qui  la 
força  de  quitter  le  pouvoir,  et  qui  tint 
le  Jeune  prince  en  tutelle  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  vers  l'an  670;  u  avait 
dix-huit  ans.  '   • 

Clotaibb  (monnaie  de).  U  existe 
dans  les  collections  numismatiques 
un  assez  grand  nombre  de  monnaies 
frappées  au  nom  de  Ciotaire;  ce  sont 
des  sous  et  des  tiers  de  sou  d'or.  Les 
plus  curieux  et  les  plus  nombreux  sont 
sortis  des  ateliers  d'Arles  et  de  Mar- 
seille. Ils  présentent  le  t3[pe  ordinaire 
de  ces  deux  villes ,  c'est-àhdire ,  qu'on 
y  voit  au  revers  une  croix  ansée  sur 
un  degré  au-deâSous  duquel  se  trouve 
un  globe.  De  ciiaque  côté  de  cette 
croix,  se  trouvent  les  lettres  initiales 
HA  ou  AB,  et  en  outre,  sur  les  triens, 
les  chiffres  vu,  destinés  à  indiquer 
que  ces  pièces  valaient  sept  siliques 
ou  24  grains  d'or.  Le  champ  du  droit 
est  occupé  par  une  tête  laurée  et  de 
profil  ;  ces  pièces  portent  pour  légende, 
tantôt  GHLOTABiYs  BBX  dcs  deux  cô- 
tés, tantôt  CHLOTABivs  BBX  au  droit, 

et    YiGTYAIA     OOTTIGA,    YICTOAIA 
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GHLQTABii  au  revers  >  enfin  iJ  y  en  a 
sur  lesquelles  on  lit  :  chuIiDIBICYS 
REX  au  droit,  ghlotabivs  bex  au 
revers,  et  gonob  à  Texergue. 

Ces  monnaies,  frappées  à  Arles  et  h 
Marseille ,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
portent  le  nom  de  Clotaire.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  sorties  de  râtelier  de 
Châions-sur-Saône ,  et  sur  lesquelles 
on  voit  les  mots  ghlotabivs  bex, 
une  croix  ansée  et  accostée  des  lettres 
MA,  GAVILLONNO,  et  Un  profil  droit; 
d'autres  viennent  peut-être  de  Verdun  : 
on  y  voit  fe  nom  royal  ghlotabivs, 
une  croix  heaumée,  lemotviBEDivGY, 
et  une  tête  de  profil. 

Il  est  assez dirticilededéterminerquel 
est  celui  des  trors  Clotaire  auquel  appar- 
tiennent toutes  ces  pièces  ;  ce  qu  il  y 
(I  de  certain ,  c'est  que  ces  princes  ont 
tous  trois  fait  battre  monnaie.  La 
pièce  qui  porte  pour  légende  les  mots 
YiGTVBiA  GOTTiGA  appartient  incon- 
testablement au  premier,  oui  a  seul 
remporté  une  victoire  sur  les  Goths. 
Celle  gui  [)orte  le  nom  de  Childéric 
appartient  à  Clotaire  III  et  à  son  frère 
Childéric,  roi  de  Neustrie.  Quant  aux 
autres  pièces,  on  ne  peut  les  attribuer 
avec  certitude  à  un  de  ces  princes 
plutôt  qu'aux  autres;  cependant  il  est 
probable,  qu'elles  ne  sont  pas  de  Clo- 
taire P' ,  parce  que  c'est  seulement  à 
la  Un  du  rè^ne  de  ce  prince  que  l'on 
commença  a  remplacer  en  France  le 
nom  de  l'empereur  par  celui  du  roi, 
et  que  l'usage  contraire  subsista  même 
encore  souS  plusieurs  de  ses  succes- 
seurs. 

Clotaibb  IV,  dont  l'origine  est 
incertaine,  fut  créé  roi  d'Austrasie 
par  Charles  Martel,  en  717.  C'était  un 
de  ces  personnages  de  circonstance 
auxquels  les  chefs  ambitieux  de  l'Aus- 
trasie  faisaient  jouer  le  rôle  de  roi  mé- 
rovingien et  chevelu,  pour  tenir  les 
peuples  en  respect.  Charles  Martel 
exerça  tout  le  pouvoir  (  Voy.  l'article 
Champ  be  mabs  ) ,  et  Clotaire  IV  ne 
fut  qu'un  instrument  entre  ses  mains. 
Charles  l'abandonna  après  s'en  être 
servi  pendant  trois  ans,  de  717  à  720. 

Clotildb  ou  Chboteghild,  fille 
de  Chilpéric,  frère  de  Gondebaud,  roi 


de  Bourgogne,  sévit,  encore  en  bas 
âge ,  enlever  son  père ,  par  un  de  ces 
actes  de  violence  qui  ensanglantent  à 
chaque  page  l'histoire  des  races  roya- 
les, à  cette  époque  de  nos  annales. 
Élevée  par  Gondebaud ,  meurtrier  de 
son  père,  elle  fut  mariée  à  Ciovis ,  rof 
ou  chef  des  Francs  Clotilde  était  chré- 
tienne catholique ,  et  on  la  mariait  à 
un  païen.  Élevée  dans  une  des  cours 
les  plus  polies  de  ce  temps,  douée  de 
beauté,  a'intelligence  et  de  vertu ,  on 
la  livrait'  à  un  barbare  grossier  et 
abandonné  aux  passions  les  plus  sau- 
vages ;  et  la  seule  garantie  qu'elle  put 
obtenir,  ce  fut  le  libre  exercice  de  sa  re- 
ligion. Le  siège  du  royaume  des  Francs 
était  alors  à  Soissons  ;  c'est  là  que , 
par  sa  beauté  et  ses  vertus ,  Ciotitde 
commença  à  prendre  sur  son  époux 
un  ascendant  dont  les  effets  eurent  la 
plus  grande  influence  sur  les  progrès 
de  la  monarchie  des  Francs  dans  les 
Gaules.  La  conversion  de  Ciovis  s'an- 
non^  par  la  pernfiission  qu'il  donna  à 
Clotilde  de  faire  baptiser  leurs  enfants. 
Ce  premier  pas ,  qui  n'était  peut-être 
qu'un  acte  de  complaisance,  enhardit 
la  jeune  reine  :  elle  exhorta  son  époux 
à  quitter  lui-même  le  culte  de  ses  di- 
vinités de  sang  pour  embrasser  celui 
du  Dieu-homme  mort  sur  la  croix. 
Ciovis  hésitait  ;  il  n'était  pas  alors  si 
puissant  qu'il  ne  dût  craindre  de  mé- 
èontenter  son  armée.  La  bataille  de 
Tolbiac  vint  lui  fournir  une  occasion 
que  peut-être  il  désirait  :  «  Dieu  de 
«  Clotilde ,  s'écria-t-il  dans  cette  jour* 
«  née  fameuse ,  je  jure  d'embrasser  ta 
«  loi ,  si  tu  me  donnes  la  victoire  !  « 
La  victoire  lui  resta ,  et  saint  Rémi , 
évêque  de  Reims ,  administra  bientôt  le 
baptême  au  roi  et  à  un  grand  nombre 
de  ses  soldats.  Cependant  la  conversion 
des  Francs  n'adoucit  guère  leur  carac- 
tère, et  la  reine  Clotilde,  dégoûtée  de 
voir  se  massacrer  entre  eux  It^s  princes 
de  sa  famille,  se  retira,  quelques  an- 
nées après  la  mort  de  son  époux,  dans 
un  monastère  où  elle  fibit  ses  jours, 
fan  545.  Son  corps  fut  rapporté  A 
Paris ,  où  on  l'inhuma  près  de  Ciovis , 
tians  relise  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  sur  l'emplacement  de  laquelle 
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s'élèye  aujourd'hui  le  Panthéon.  Clo- 
tilde  est  une  des  plus  nobles  et  des 
plus  belles  figures  de  l'histoire  du 
moyen  âge'.  Elle  ouvre  la  touchante 
galerie  de  ces  femmes  généreuses  qui, 
trop  souvent ,  payèrent  de  leur  vie  ou 
de  leur  bonheur  Tmitiation  civilisatrice 

3u'au  nom  de  Dieu  elles  venaient 
onner  à  un  monde  encore  barbare. 

Cloud  (saint)  ou  Clodoald,  te 
plus  jeune  des  fils  de  Clodomir ,  fut 
sauve  de  la  fureur  de  ses  oncles  par 
rinterventîon  des  guerriers  francs. 
Enfermé  dans  un  monastère,  il  grandit 
dans  la  solitude  et  la  médi&tion , 
coupa  sa  longue  chevelure,  et  après 
avoir  foit  plusieurs  voyages  et  avoir 
essajé  de  diverses  conditions  de  la  vie 
cléricale ,  fonda  un  monastère  dans  le 
village  de  Nogent^  où  il  mourut  vers 
560. 

Clouet.  Voyez  Jàtibt. 

Gloutiebs.  Ces  artisans  qui ,  dans 
leurs  statuts,  prenaient  aussi  les  noms 
de  larmiers,  etameurs,  et  marchands 
ferronniers  y  étaient  autrefois  divisés 
en  deux  classes,  savoir  :  celle  des  clott- 
tiers  proprement  dits ,  la  seule  dont 
nous  nous  occuperons  ici ,  et  celle 
des  chuUers  aépinale,  dont  nous 
parlerons  à  Particie  epinglier.  Outre 
toutes  sortes  de  clous  que  faisaient  les 
maîtres  eloutiers  de  Paris ,  ils  avaient 
le  droit  de  forger  des  gourmettes  de 
chevaux,  des  tourets  ou  gros  clous, 
qui  ont  une  tête  arrêtée  dans  une  par- 
tie de  la  branche  du  mors  appelée  la 
gargouille  j  des  anneaux  ae  toute 
erandeur,  des  barres,  des  chaînettes 
d'avaloire,  des  boucles  à  dossière, 
des  boucles  de  soupente,  et  enfin  tous 
les  petits  ouvrages  de  fer  qu*on  peut 
fabriquer  avec  le  marteau  et  l'enclume, 
sans  avoir  besoin  de  lime  ni  d'étau , 
et  qui  étaient  alors  à  Tusage  des  sel* 
liers,  carrossiers,  bourreliers,  coffre- 
tiers  et  malletiers.  Un  maître  cloutier 
ne  pouvait  avoir  que  deux  apprentis 

3ui ,  pour  avoir  droit  à  la  maîtrise , 
evaient  faire  cinq  ans  d'apprentissage, 
et  ensuite  servir  deux  ans  en  qualité 
de  compagnon.  Ils  étaient  en  outre 
taBUS  de  présenter  un  chef-d'œuvre , 
fbnaalité  dont  les  fils  de  maître  étaient 


seuls  exemptés  par  les  statuts.  1.6 
brevet  coûtait  16  livres,  et  la  maîtrise 
330. 

Il  y  avait  à  Parts,  au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  dix-neuf  maîtres  doutiers. 
On  y  compte  aujourd'hui  quarante- 
neuf  fabriques  de  clous  de  toute  es- 
pèce. 

Clovts  (*),  fils  de  Childéric,  devint, 
par  la  mort  de  son  père  [481),  chef  de 
la  peuplade  franque  établie  à  Tournai. 
D'autres  chefs  francs  étaient  déjà  éta- 
blis à  Cologne,  à  Saint-Omer,  à  Cam- 
brai et  au  Mans.  Clovis  attaqua  d*abord 
les  plus  faibles  de  ses  voisins,  les 
Gallo-Romains.  Avec  le  secours  de 
Raçnacaire,  chef  des  Francs  de  Cam- 
brai ,  il  attacfua  Syagrius  et  le  vainquit 
près  de  Sotssons.  Syagrius,  réfusié 
près  d*Alaric  II,  roi  dfes  Visigoths,  fut 
réclamé  par  Clovis,  qui  le  fit  tuer.  Clo- 
vis se  trouva  alors  assez  puissant  pour 
obtenir  la  main  de  Clotilde,  fille  d*un 
prince  des  Burgondes  ou  Bourgui- 
gnons. 

Les  chroniqueurs  des  âges  suivants, 
qui  ont  compris  toute  l'importance  de 
eette  union,  en  ont  singulièrement 
embelli  toutes  les  circonstances.  Gré- 
goire de  Tours  se  contente  de  dire  que 
Clovis  envoyant  souvent  des  députés 
en  Bourgogne,  ceux-ci  virent  la  jeune 
Clotilde.  Témoins  de  sa  beauté  et  de 
sa  sagesse,  et  ayant  appris  qu'elle  était 
du  sang  rovai,  ils  dirent  ces  choses  a 
Clovis.  Ceiui-ci  envoya  aussitôt  des 
députés  à  Gondebaud  pour  la  l|ii  de- 
mander en  mariage.  Gondebaud,  crai- 
gnant de  la  refuser,  la  remit  entre  les 
mains  des  députés  qui,  recevant  la 
jeune  fille,  se  nâtèrent  de  la  mener  au 
roi.  Clovis ,  transporté  de  joie  à  sa 
vue,  en  fit  sa  femme.  Mais  rabrévia- 
teur  et  le  continuateur  de  Grégoire  de 
Tours,  Frédégaire,  en  sait  bien  da- 
vantage. «Le  Gaulois  Aurélien,  dé- 
Siiisé  en  mendiant,  portant  sur  son 
os  une  besace  au  bout  d'un  bâton,  est 
chargé  du  message  :  il  devait  remettre 
à  Clotilde  un  anneau  que  lui  envoyait 
Clovis,  afin  qu'elle  eât  foi  dans  les  pa- 

(*)  Ou  Hlodwi»  ;  Grégoire  de  Toiin  écrit 
'  CModo99Ui. 
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rôles  du  messa^ifer.  Aurélien,  arrivé  à 
la  porte  de  la  ville  (Genève),  y  trouva 
Ckrtilde  assise  avec  sa  sœur  Soedeb- 
leuba  :  les  deux  sœurs  exerçaient 
rbospitalité  envers  les  voyageurs,  car 
elles  étaient  chrétiennes.  Clotilde  s'em* 
presse  de  laver  les  pieds  d'Aurélien. 
Celui-ci  se  penche  vers  elle  et  lui  dit  : 
«  Mattresse,  j*ai  une  grande  nouvelle 
«  à  t*annoncer,  si  tu  me  veux  con- 
«  duire  dans  un  lieu  où  je  te  puisse 
«  parler  en  secret.  —  Parle,  »  lui  ré- 
pond Clotilde.  Aurélien  dit  :  «  Clovis, 
«  roi  des  Francs,  m'envoie  vers  toi; 
«  si  c'est  la  volonté  de  Dieu,  il  désire 
«  vivement  t'épouser,  et,  pour  que  tu 
«  me  croies,  voilà  son  anneau.  »  Clo« 
tilde  l'accepte,  et  une  «ande  joie  re- 
luit sur  son  visage  ;  elle  dit  au  voya- 
geur :  «  Prends  ces  cent  sous  d'or  pour 
•  récompense  de  ta  peine,  avec  mon 
«  anneau.  Retourne  vers  ton  maître; 
«  dis-lui  que  s'il  veut  m'épouser,  il 
«  envoie  promptement  des  ambassa- 
«  deurs  à  mon  oncle  Gondebaud.  » 
C'est  presque  une  scène  de  VOdussée, 

«  Aurélien  part;  il  s'endort  sur  le  che- 
min ;  un  mendiant  lui  vole  sa  besace, 
dans  lauuelle  était  l'anneau  de  Clotilde; 
le  mendiant  est  pris,  battu  de  verges, 
et  l'anneau  retrouvé.  Clovis  dépêche 
des  ambassadeurs  à  Gondebaud,  qui 
n'ose  refuser  Clotilde.  Les  ambassa- 
deurs présentent  un  sou  et  un  denier, 
selon  1  usage,  fiancent  Clotilde  au  nom 
de  Clovis,  et  l'emmènent  dans  une 
basterne.  Clotilde  trouve  qu'on  ne  va 
pas  assez  vite  ;  elle  craint  a'étre  pour- 
suivie par  Aridius,  son  ennemi,  qui 
peut  faire  changer  Gondebaud  de  ré- 
solution. Elle  saute  sur  un  cheval,  et 
la  troupe  franchit  les  collines  et  les 
vallées. 

«  Aridius,  sur  ces  entrefaites,  étant 
revenu  de  Marseille  à  Genève,  remontre 
à  Gondebaud  qu*il  a  égorgé  son  frère 
Chilpéric,  père  de  Clotilde  ;  au'il  a  fait 
attacher  une  pierre  au  cou  ae  la  mère 
de  sa  nièce,  et  l'a  précipitée  dans  un 
puits  ;  qu'il  a  fait  jeter  dans  le  même 
puits  les  têtes  des  deux  frères  de  Go- 
tilde  ;  que  Clotilde  ne  manquera  pas 
d'accourir  se  venger,  secondée  de  toute 
la  puissance  des  Francs.  Gondebaud, 


effrayé,  envoie  à  la  poursuite  de  Clo« 
tilde;  mais  celles!,  prévoyant  ce  qui 
devait  arriver,  avait  ordonné  d'incen- 
dier et  de  ravager  douze  lieues  de  pays 
derrière  elle.  Clotilde  sauvée  s'écrie: 
«  Je  te  rends  grâce,  Dieu  tout-puis- 
«  sant,  de  voir  le  commencement  de 
«  la  vengeance  que  je  devais  à  mes  pa- 
«  rents  et  à  mes  frères  !  » 

«  Véritables  mœurs  barbares,  qui 
n'excluent  pas  la  mansuétude  des 
mœurs  chrétiennes,  mêlées  dans  Clo- 
tilde aux  passions  de  sa  nature  sau- 
vage (*).  » 

Clovis  avait  étendu  sa  domina- 
tion jusqu'à  la  Loire.  Les  Alemans , 
à  cette  nouvelle ,  vinrent  pour  pren- 
dre leur  part  du  butin.  Clovis  n'en- 
tendait pomt  partager.  Il  se  retourna 
contre  eux;  il  les  rencontra  à  Tol- 
biac ,  à  quatre  lieues  de  Coloçne. 
La  bataille  fut  sanslante,  indécise; 
Clovis  désespéra  même  un  moment 
du  succès.  Depuis  longtemps  Clotilde, 
sa  femme,  s'efforçait  de  le  convertir 
au  catholicisme.  Elle  avait  môme  ob- 
tenu de  fahre  baptiser  ses  deux  en- 
fants ;  mais  Clovis  résistait  pour  lui- 
même.  Il  avait  peine  à  comprendre  un 
Dieu  mort  sur  la  croix  ;  il  lui  semblait 
qu'il  n'était  pas  d'assez  noble  origine. 
«  Votre  Di3u,  disait-il,  ne  peut  rien, 
«  et,  qui  plus  est,  il  n'est  pas  même 
«  de  la  race  des  dieux.  Deus  tester 
tUhilposse  manifestatur,  ety  quodma* 
gis  est,  nec  de  deorum  génère  esse 
ffrobcUur.  »  Cependant,  dans  le  péril, 
on  n'examine  pas  toujours  les  titres 
de  celui  qui  vous  tend  la  main.  A  tout 
hasard,  Clovis  invoqua  le  Dieu  des 
chrétiens  pour  le  tirer  de  peine,  et  met- 
tant en  quelque  sorte  son  baptême  en 
enjeu ,  promit  sa  conversion  pour  la 
victoire.  La  fortune  à  l'instant  chan- 
gea. Les  Alemans  furent  vaincus,  et 
Clovis  tint  parole  ;  il  se  fit  baptiser. 
La  moitié  de  ses  barbares,  au  nombre 
de  trois  mille,  suivirent  son  exemple, 
et  changèrent  Odin  pour  le  Christ, 
sans  attacher  sans  doute  une  bien 

(*)  CeUe  réflexion  est  de  M.  deChAteau- 
brÛDd  dans  ses  Études  historiques ,  aui- 
quelles  nous  avons  emprunté  ce 
extrait  de  Frédégaire. 
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grande  importanoeà  1a  oérémonie  qui 
les  initiait  a  TÉglise. 

Cette  conversion  des  Francs  eut  ce- 
pendant de  sérieux  et  immenses  ré- 
sultats. Par  un  singulier  hasard,  Clo- 
▼is  se  trouva  seul  roi  orthodoxe  entre 
tous  les  princes  contemporains.  L'hé- 
résie d'Arius  avait  saisi  les  barbares 
à  leur  entrée  dans  TEmmre.  Les  Van- 
dales, les  Visigoths,  les  Bourguignons 
étaient  ariens.  L'empereur  de  Cons- 
tantinople  lui-même  persécutait  ceux 

2ui  croyaient  à  la  divinité  de  Jésus- 
Ihrîst.  Ainsi  le  clergé  de  toutes  les 
églises  eut  les  yeux  sur  ce  nouveau 
royaume,  consacré  à  sa  naissance  par 
un  baptême  orthodoxe.  Le  pape  Anas- 
tase  écrivait  à  Clovis  :  «  Votre  foi , 
c'est  notre  victoire;  »  et  Tévéque  de 
Vienne,  sujet  des  Bour^i^nons,  lui 
disait  :  «  C'est  nous  qui  triomphons 
quand  tu  combats.  Çuum  pugnatis 
vincimus.  »  C'était  beaucoup  cravoir 
pour  soi  tous  les  évéques  de  la  Gaule. 
L'assistance  de  l'Église  ne  manqua  pas 
à  Clovis.  Nous  le  verrons  tout  à  l'heure 
,  miraculeusement  conduit  à  la  conquête 
du  royaume  des  Visigoths. 

Clovis,  maître  des  provinces  cen- 
trales, allié  des  cités  armoricaines, 
vainqueur  des  Alemans  qui,  sur  ses 
traces,  voulaient  pénétrer  dans  la 
Gaule,  voyait  chaque  jour  augmenter 
son  renom  et  sa  puissance.  Les  guer- 
riers des  autres  rois  francs  venaient 
en  foule  se  ranger  sous  les  drapeaux 
d'un  chef  si  habile.  Aussi  fut-il  bientôt 
en  état  d'agrandir  ses  possessions  aux 
dépens  des  Bourguignons  et  des  Visi- 
goths. Les  Bourguignons  furent  at- 
taqués les  premiers.  Clotilde  poussait 
son  époux  a  cette  guerre  pour  venger 
la  mort  de  son  père  assassiné  par 
Gondebaud.  Les  évéques  l'appelaient 
secrètement  Pour  les  rattacher  à  son 
parti,  Gondebaud  leur  promit  de  se 
faire  catholique,  leur  donna  ses  enfants 
à  élever.  Il  n'en  fut  pas  moins  attaqué, 
hattu  par  Clovis,  qui^é  soumit  a  un 
tribut  annuel.  Puis  ce  fut  le  tour  des 
Visigoths. 

«  Alaric,  roi  des  Goths,  voyant  les 
conquêtes  continuelles  que  faisait  Clo- 
vis, lui  envoya  des  députés  pour  lui 


dire  :  «  Si  mon  frère  y  consent,  j'ai 
«  dessein  que  nous  ayons  une  entre- 
«  vue  sous  les  auspices  de  Dieu.  »  Clo- 
vis y  consentant,  alla  vers  lui.  S'étant 
joints  dans  une  lie  de  la  Loire,  située 
auprès  du  bour^  d'Amboise,  sur  le 
territoire  de  la  cité  de  Tours,  ils  con- 
versèrent, mangèrent  et  burent  en- 
semble; après  ^étre  promis  amitié, 
ils  se  retirèrent  en  paix. 

«  Beaucoup  de  gens,  dans  toutes  les 
Gaules,  désiraient  alors  extrêmement 
être  soumis  à  la  domination  des  Francs. 
Il  arriva  que  Quintien,  évêque  de  Ro- 
dez, haï  pour  ce  sujet,  fut  chassé  de 
la  ville.  On  lui  disait  :  n  C'est  parce 
«  que  ton  vœu  est  que  la  domination 
«  des  Francs  s'étende  sur  ce  pays.  » 
Peu  de  jours  après,  une  c|uerelle 
s'étant  élevée  entre  lui  et  les  citoyens, 
les  Goths  qui  habitaient  cette  ville 
ressentirent  de  violents  soupçons;  car 
ces  cito3^ens  reprochaient  a  Quintien 
de  vouloir  les  soumettre  aux  Francs; 
et  ayant  tenu  conseil,  ils  résolurent 
de  le  tuer.  L'homme  de  Dieu  en  ayant 
été  instruit,  se  leva  pendant  la  nuit, 
avec  ses  plus  fidèles  ministres,  et  SQr- 
tant  de  la  ville  de  Rodez,  il  se  retira  en 
Auvergne,  où  Tévêque  saint  Euphra- 
sius  le  reçut  avec  bonté  et  le  garda 
avec  lui  (*).  » 

Nous  ignorons  quelles  instances  fu- 
rent faites  à  Clovis  par  les  évéques  du 
midi  ;  mais  un  jour  «  le  roi  dit  à  ses 
soldats  :  «  Je  supporte  avec  grand 
«  chagrin  que  ces  ariens  possèdent 
«  une  partie  des  Gaules.  Marchons , 
«  avec  l'aide  de  Dieu,  et  après  les  avoir 
c  vaincus,  réunissons  le  pays  en  notre 
«c  pouvoir.  »  Ce  discours  plut  à  tous 
ses  guerriers.  L'armée  se  mit  en  mar- 
che et  se  dirigea  vers  Poitiers.  Là  se 
trouvait  alors  Alarie;  mais  comme 
une  partie  de  l'armée  passait  sur  le 
territoire  de  Tours ,  par  respect  pour 
saint  Martin,  Clovis  donna  l'ordre  que 
personne  ne  prit  dans  ce  pays  autre 
chose  que  des  l^mes  et  de  I  eau.  Un 
soldat  de  l'armée  s'étant  emparé  du 
foin  d'un  pauvre  homme,  dit  :  «  Le 
«  iroi  ne  nous  a-Ml  pas  recommandé 

(*)  Grégoire  de  Tours. 
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«  de  ife  pfetïdte  que  âè  riierle  et  dèn 
«  autre enose;  eh  bien!  (festde l'her- 
«  be.  Nous  n'avons  pas  transgressé 
«  ses  ordres,  si  nous  la  prenons  ;  »  et 
ayant  fiait  violence  an  pauvre,  il  loi 
arracha  son  foin  par  force.  Ce  fait  par- 
vint aux  oreilles  du  roi.  Ayant  aussitôt 
frappé  le  soldât  de  son  épée,  il  dit  i 
«  Ou  sera  l'espoir  de  la  victoire,  si  nous 
ff  offensons  saint  Martin.  »  Ce  fut  as- 
sez pour  empêcher  Tarmée  de  rien 
prendre  dans  ce  pays. 

«  Le  roi  envoya  des  députés  à  la 
basfiicfue  eu  saint,  leur  disant  :  «  Al- 
«  lez,  et  vous  trouverez  peut-être  dans 
«  le  saint  temple  quelque  présage  de 
*  la  victoire.  >  Apres  leur  avoir  donné 
des  présents  pour  orner  te  lieu  saint, 
Il  ajouta  :  «  Seigneur,  si  vous  êtes 
«  mon  aide,  et  si  vous  avez  résolu  de 
«  livrer  en  mes  mains  cette  nation  in- 
«  éréduie  et  toujours  ennemie  de  votre 
«  nom,  daignez  me  faire  voir  votre  fa- 
«  veur  à  l'entrée  de  la  basilique  de 
«  Saint-Martin,  afin  que  je  sache  si 
«  vous  daignez  être  favorable  à  votre 
«  serviteur.  »  Les  envoyés  s'étant  hâ^ 
tés,  arrivèrent  à  la  sainte  basiliaue, 
selon  Tordre  du  roi  ;  au  moment  où 
ils  entraient ,  le  premier  chantre  en- 
tonna tout  à  coup  cette  antienne  : 
«  Seigneur,  vous  m'avez  revêtu  de 
«  force  pour  la  guerre,  et  vous  avez 
«  exterminé  ceux  qui  me  baissaient.  » 
Ayant  entendu  ce  psaume  et  rendu 
grâce  à  Dieu,  ils  présentèrent  les  dons 
an  saint  confesseur,  et  allèrent  pleins 
de  joie  annoncer  au  roi  ce  présage. 

fc  1^'armée  étant  arrivée  sur  les  bords 
de  la  Vienne,  on  ignorait  entièrement 
dans  quel  endroit  il  fallait  passer  ce 
fleuve,  car  il  était  enflé  par  une  inon- 
dation de  pluie.  Pendant  la  nuit,  le  roi 
ayant  prié  le  Seigneur  de  vouloir  bien 
lui  montrer  un  ^é  par  où  l'on  pât 
passer ,  le  lendemain  matin,  par  l'ordre 
de  Dieu,  une  biche  d'une  grandeur 
extraordinaire  entra  dans  le fteu veaux 
yeu  de  Tarmée,  et  passant  à  gué, 
montra  par  où  on  pouvait  traverser.  Ar- 
rivé sur  le  territoire  de  Poitiers,  le  roi 
se  tenait  dans  sa  tente  sur  une  éleva* 
tion  ;  il  vit  de  loin  un  feu  qui  sortait 
de  la  iHuritique  ds  Saint-Hilake  et  sem- 


blait voler  vers  Ibî,  comme  pbtif  îtodl- 
quer  qu'aidé  de  la  lumière  du  sdint 
confesseur  Hilaire,  le  roi  triompherait 
plus  facilement  de  ces  bandes  héréti- 
ques, contre  lesquelles  le  pontife  lui* 
même  avait  souvent  soutenu  la  foi. 
Clovîs  défendit  à  toute  l'armée  de  dé^ 
pouiller  personne  ou  de  piller  le  bien 
de  qui  que  ce  fOt  dans  cet  endroit  ou 
dans  la  route.... 

«  Cependant  Clovîs  en  vint  aux  mains 
avec  Alaric,  roi  des  Goths,  dans  le 
champ  de  Youglé,  à  trois  lieues  de  la 
ville  de  Poitiers.  Les  Goths  ayant  pris 
la  fuite  selon  leur  coutume,  le  roi 
Ciovis,  aidé  de  Dieu,  remporta  la  vic- 
toire. Il  avait  pour  allié  le  fils  de  Si- 
gebert- Claude ,  nommé  Clodéric  Ce 
Sigebert  boitait  d'un  coup  qu'il  avait 
reçu  au  genou  à  la  bataille  de  Tolbiac 
contre  les  Alemans.  Le  roi,  après  avoir 
mis  les  Goths  en  fuite  et  tué  leur  roi 
Ataric,  fut  tout  à  coup  surpris  par  der- 
rière par  deux  soldats  qui  lui  portè- 
rent des  coups  de  lance  sur  les  deux 
côtés.  Maiâ  ta  bonté  de  sa  cuirasse  et 
ia  légèreté  de  son  cheval  le  préservé^ 
rent  de  la  mort.  Il  périt  dans  cette  ba- 
taille un  grand  nombre  d* Auvergnats 
qui  étaient  venus  avec  Apollinaire, 
ainsi  que  les  premiers  des  sénateurs. 
Après  le  combat,  Amalaric,  fils  d'Ala- 
ric,  s'enfuit  en  Espagne  et  gouverna 
avec  sagesse  le  royaume  de  son  père. 
Clovîs  envoya  son  fils  Théoderic  en 
Auvergne  par  AIbi  et  Rodez.  Celui-ci 
soumit  à  son  père  toutes  les  villes  de- 
puis la  frontière  des  Goths  jusqu'à 
celle  des  Bourguignons.  Alaric  avait 
régné  vingt-deux  ans.  Clovîs,  après 
avoir  passé  l'hiver  dans  ia  ville  de  Bor- 
deaux et  emporté  de  Toulouse  tous 
les  trésors  d'Alaric,  marcha  sur  An- 
gouléme.  Le  Seigneur  lui  accorda  une 
si  grande  grâce  qu*à  sa  vue  les  murs 
s'écroulèrent  d'eux-mêmes.  Après 
avoir  ehassé  les  Goths,  il  soumit  ta 
ville  à  Son  pouvoir.  Ayant  ainsi  obte- 
nu la  victoire'  il  rentra  dans  Tours,  et 
offrit  un  grand  nombre  de  présents  à 
la  sainte  basilique  du  bienheureux 
Martin. 

«  Ciovis  ayant  reçu  de  l'empereur 
Anaitase  des  lettres  de  consul,  lut 
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revMQ)  dans  la  basilique  de  Saiot- 
Martin  ^  de  la  tunique  de  pourpre  et 
de  la  cblamyde,  et  posa  la  couronne 
sur  sa  tête;  En8uit«,  étant  monté  à 
cheval ,  il  jeta  de  «a  propre  main ,  avec 
une  extrême  bienveillance ,  de  Tor  et 
de  Targent  au  peuple  assemblé  sur  le 
chemin  qui  est  entre  la  porte  du  ves- 
tibule de  la  basilique  de  Saint-Martin 
et  de  l'église  de  la  ville ,  et ,  depuis  ce 
jour,  il  fut  appelé  consul  ou  auguste. 
Ayant  quitté  Tours,  il  vint  à  Paris, 
et  y  fixa  le  siège  de  sonr  empire.  Théo- 
deric  vint  Ty  trouver.... 

«  Le  roi  Clovis ,  pendant  son  séjouf 
h  Paris,  envoya  en  secret  au  fils  de 
Sigebert,  lui  faisant  dire  :  «  Voilà  que 
«  ton  père  est  âgé ,  il  boite  de  son 
•c  pied  malade  :  s'il  venait  à  mourir , 
«  son  royaume  f  appartiendrai tde droit 
«  ainsi  que  notre  amitié.  »  Séduit  par 
m  cette  ambition,  Cloderic  forma  le 
projet  de  tuer  son  père.  Sigebert  étant 
sorti  de  la  ville  de  Cologne ,  et  a^aiit 

I^assé  le  Rhin ,  pour  se  promener  aans 
a  forêt  de  Buconia ,  s'endormit  à  midi 
dans  sa  tente  ;  son  fils  envoya  contre 
lui  des  assassins  et  le  fit  tuer,  dans 
l'espoir  qu'il  posséderait  son  royaume. 
Mais ,  par  le  jugement  de  Dieu ,  il 
tomba  dans  la  îosse  qu'il  avait  mé- 
chamment creusée  pour  son  père.  Il 
envoya  au  roi  Qovis  des  messagers 
pour* lui  annoncer  la  mort  de  son  père, 
et  lui  dit  :  «  Mon  père  est  mort,  et 
«  j'ai  en  mon  pouvoir  ses  trésors  et 
«  son  royaume  ;  envoie-moi  quelqoes- 
«  uns  des  tiens,  et  je  leur  remettrai 
«  volontiers  ceux  des  trésors  qui  te 
a  plairont.  »  Clovis  répondit  :  «  Je 
«  rends  grâce  à  ta  bonne  volonté,  et 
««  je  te  prie  de  montrer  tes  trésors  à 
«  mes  envoyés,  après  quoi  tu  les  pos» 
4^  séderas  tous.  *  Cloderfc  montra  donc 
aux  envoyés  les  trésors  de  son  père. 
Pendant  "^qu'ils  les  etaminaient ,  le 
prince  dit  :  «  C'est  dans  ce  coffre  que 
«  mon  père  avait  coutume  d'amasser 
«  ses  pièces  d'or.  »  Ils  lui  dirent  : 
«  Plonges  votre  main  jusqu'au  fond 
«  pour  trouver  tout.  »  Lui,  l'ayant 
fait  et  s'étant  tout  à  fait  baissé,  un  des 
en^yéa  leva  sa  francis^  et  kii  brisa 
le  orâne.  Ainsi  cet  indigne  fils  aubit 


la  mort  dont  il  avait  frappé  son  père. 
Clovîs,  apprenant  que  Sisebertet  son 
fils  étaient  morts,  vint  dans  cette 
même  ville,  et  ayant  convoqué  tout 
le  peuple,  il  lui  dit  :  «  Écoutez  ce  qui 
«  est  arrivé.  Pendant  que  je  naviguais 
«  sur  le  fleuve  de  TEscaut ,  Cloderic , 
«  fils  de  mon  parent,  tourmentait  son 
«  père  en  lui  disant  que  je  voulais  le 
«  tuer.  Comme  Sigebert  fuyait  à  tra- 
«  vers  la  forêt  de  Buconia ,  Cloderic  a 
«  envoyé  des  meurtriers  qui  l'ont  mis 
«  à  mort;  lui-même  a  été  assassiné,  je 
«  ne  sais  par  qui ,  au  moment  où  il 
«  ouvrait  les  trésors  de  son  père.  Je 
«  ne  suis  nullement  complice  de  ces 
«  choses.  Je  ne  puis  répandre  le  sang 
«  de  mes  parents,  car  cela  est  défendu. 
<t  Mais  puisque  ces  choses  sont  arri- 
A  vées,  je  vous  donne  un  conseil  ;  s'il 
«  vous  est  agréable,  acceptez-le.  Ayez 
«  recours  à  moi ,  mettez- vous  sous  ma 
«  protection.  »  Le  peuple  répondit  à  ces 
paroles  par  des  applaudissements  de 
mains  et  de  bouche,  et  l'ayant  élevé 
sur  un  bouclier,  ils  le  créèrent  leur 
roi.  Clovis  reçut  donc  le  royaume  et 
les  trésors  de  Sigebert ,  et  les  ajouta 
à  sa  domination.  Chaque  jour  Dieu 
faisait  tomber  ses  ennemis  sous  sa 
main  et  augmentait  son  royaume, 
parce  qu'il  marchait  le  cœur  droit  de- 
vant le  Seigneur,  et  faisait  les  choses 
qui  sont  agréables  à  ses  yeux. 

«  Il  marcha  ensuite  contre  le  roi 
Cararic.  Dans  la  guerre  contre  Sya- 
grius ,  Clovis  l'avait  appelé  à  son  se- 
cours; mais  Cararic  se  tint  loin  de 
lui  ;  il  ne  secourut  aucun  parti ,  atten- 
dant l'issue  du  combat  pour  taire  al- 
liance avec  cehii  qui  remporterait  la 
victoire.  Indigné  de  cette  action,  Clo- 
vis s'avan^  contre  lui ,  et  Payant  en- 
touré de  pièges,  le  fit  prisonnier  avec 
son  fils ,  et  les  fit  tondre  tous  deux , 
enjoignant  que  Cararic  fdt  ordonné 
prêtre  et  son  fils  diacre.  Comme  Cara- 
ric s^afRtgeait  de  son  abaissenœnt  et 
pleurait,  on  rapporte  que  son  fils  lui 
(Ht  :  «  Ces  brancnes  ont  été  coupées 
«  d'un  arbre  vert  et  vivant,  il  ne  sé- 
«  dbera  point,  et  en  poussera  rapide- 
«  ment  de  nouvelles.  Plaise  à  Dieu 
«  qaeeeiid^afaitoesebosesiMtarde 
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«  pas.  davantage  à  monrlr!  »  Os  pa- 
roles parvinrent  aux  oreilles  de  CIoyîs, 
qui  crut  qu'ils  le  mena^tent  de  laisser 
croître  leur  chevelure  et  de  le  tuer;  il 
ordonna  alors  qu'on  leur  tranchât  la 
tête  à  tous  deux.  Après  leur  mort ,  il 
6*empara  de  leur  royaume,  de  leurs 
trésors  et  de  leurs  sujets. 

«  Il  y  avait  alors  à  Cambrai  un  roi, 
nomme  Ragnacaire,  si  efîréné  dans 
ses  débauches  qu'à  peine  épargnait-il 
ses  proches  parents  eux-mêmes.  Il 
avait  un  conseiller,  nommé  Farron , 
qui  se  souillait  de  semblables  dérègle- 
ments. On  assure  que  lorsqu'on  ap- 
portait au  roi  quelque  mets ,  quelque 
don,  ou  quelque  objet  que  ce  soit, 
il  avait  coutume  de  dire  que  c'était 
pour  lui  et  son  Farron,  ce  qui  exci- 
tait chez  les  Francs  une  indignation 
extrême.  Il  arriva  que  Glovis  ayant  fait 
faire  des  bracelets  et  des  baudriers  de 
faux  or  (car  c'était  seulement  du  cui- 
vre doré),  les  donna  aux  leudes  de 
Ragnacaire  pour  les  exciter  contre  lui. 
Il  marcha  ensuite  contre  lui  avec  son 
armée.  Ragnacaire  avait  des  espions 
pour  reconnattre  ce  qui  se  passait.  Il 
leur  demanda ,  quand  ils  furent  de  re- 
tour, quelle  j)ouvait  être  la  force  de 
cette  armée.  Ils  lui  répondirent  :  «C'est 
«  un  renfort  très- considérable  pour 
«  toi  et  ton  Farron.  »  Mais  Ciovis 
étant  arrivé,  lui  fit  la  guerre.  Ragna- 
caire voyant  son  armée  défaite,  se 
préparait  à  prendre  la  fuite^  lorsqu'il 
tut  arrêté  par  ses  soldats,  et  amené, 
avec  son  frère  Ricaire,  les  mains  liées 
derrière  le  dos ,  en  présence  de  Ciovis. 
Celui-ci  lui  dit  :  Pourquoi  as-tu  fait 
•  honte  à  notre  famille  en  te  laissant 
«  enchaîner?  Il  te  valait  mieux  mou- 
«  rir;  »  et  ajrant  levé  la  hache,  il  la 
lui  rabattit  sur  la  tête.  S'étant  ensuite 
tourné  vers  son  ffère ,  il  lui  dit  : 
«  Si  tu  avais  porté  secours  à  ton  frère, 
«  il  n'aurait  pas  été  enchaîné;  »  et  il 
le  frappa  de  même  de  sa  hache.  Après 
leur  mort ,  ceux  qui  les  avaient  trahis 
reconnurent  que  l'or  qu'ils  avaient 
reçu  du  roi  était  faux.  L'ayant  dit  au 
roî,  on  rapporte  qu'il  leur  répondit  : 
«Celui  qui,  de  sa  propre  volonté, 
«  traîne  son  maître  à  la  mort ,  mérite 


«  de  recevoir  un  pareil  or;  »  ajoutant 
qu'ils  devaient  se  contenter  de  ce  qu'on 
leur  laissait  la  vie ,  s'ils  ne  voulaient 
pas  expier  leur  trahison  dans  les  tour- 
ments. A  ces  paroles,  eux  voulant  ob- 
tenir sa  faveur,  lui  assurèrent  ^u'il 
leur  suffisait  qu'il  les  laissât  vivre. 
Les  rois  dont  nous  venons  de  parler 
étaient  les  parents  de  Ciovis.  Renomer 
fut  tué  par  son  ordre  dans  la  ville  du 
Mans.  Après  leur  mort^  Ciovis  re- 
cueillit leurs  royaumes  et  tous  leurs 
trésors.  A)[ant  tué  de  même  beaucoup 
d'autres  rois ,  et  ses  proches  parents , 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  lui  enlevas- 
sent l'empire ,  il  étendit  son  pouvoir 
dans  toute  la  Gaule.  On  rapporte 
qu'ayant  un  jour  assemblé  ses  sujets , 
il  parla  ainsi  de  ses  parents  qu'il  avait 
fait  périr.  «  Malheur  à  moi  qui  suis 
«  resté -comme  un  voyageur  parmi  des 
«  étrangers,  n'ayant  pas  de  parents 
«  qui  puissent  me  secourir  si  radver- 
c  site  venait!  »  Mais  ce  n'était  pas 
qu'il  s'affligeât  de  leur  mort;  il  parlait 
ainsi  seulement  par  ruse,  et  pour  dé- 
couvrir s'il  avait  encore  quelque  pa- 
rent afin  de  le  faire  tuer. 

«  Toutes  ces  choses  s'étant  passées 
ainsi ,  Ciovis  mourut  à  Paris  ou  il  fut 
enterré  dans  la  basilique  des  Saints- 
Apêtres,  qu'il  avait  lui-même  fait 
construire  avec  la  reine  Clotilde.  Il 
mourut  cinq  ans  après  la  bataille  de 
Vouglé.  Son  règne  avait  duré  trente 
ans,  et  sa  vie  quarante-cinq  (*).  » 

Cloyis  II,  fils  de  Dagobert,  lui  suc- 
céda en  6S8.  Il  réunit  sous  sa  domina- 
tion les  royaumes  de  Neustrie  et  de 
Bourgogne;  mais  il  n'exerça  qu'un  pou- 
voir nominal.  Les  maires  du  palais 
étaient  arrivés  déjà  à  un  degré  de  puis- 
sance qui  annihilait  presque  le  pouvoir 
royal.  On  raconte  que ,  dans  une  di- 
sette, Ciovis  II,  après  avoir  distribué 
aux  pauvres  tout  l'argent  contenu  dans 
ses  coffres,  fit  enlever  de  la  basilique 
de  Saint-Denis  les  lames  d'or  et  d'ar- 
cs) Grégoire  de  Toiin,  traduit  ptr  M. 
Guizot,  dans  la  collection  des  mémoires  re- 
latifs à  l'Histoire  de  France.  Toyez  les  arti- 
cles Gathoucismx,  GHEUTiAirisau,  Msao  , 
viiroiuis. 
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geut  dont  son  père  avait  fait  couvrir 
les  tombeaux  des  rois ,  et  qu'il  en  par- 
tagea le  produit  entre  les  plus  indi- 
gents. Il  mourut  en  656,  et  fut  enterré 
a  Saint-Denis. 

Clovis  III,  fils  de  Thierry  III, 
régna  cinq  ans  sous  la  tutelle  de  Pépin 
d*Héristal ,  duc  des  Francs,  qui  avait 
réuni  les  mairies  de  Neustrie  et  d'Aus- 
Irasie ,  et  dont  le  pouvoir  l'emportait 
de  beaucoup  sur  celui  des  rois.  Il  mou- 
rut en  695,  à  Tâge  de  quatorze  ans. 

Clovis  (monnaie  de).  —  On  possède 
un  grand  nombre  de  triens  portant  le 
nom  de  Clovis  ;  ces  pièces  ont  été  frap- 
pées dans  différents  endroits,  tels  que , 
Orléans:  ghlodoviys,  profil  droit; 
AVBiUÀNis  FiTVK,  croix  avec  les 
lettres  rer  (peut-être  pour  bex);  Arles  : 
CHLODOYiGVS,  proGl  droit,  n  dans  le 
champ;  eligivs  ido,  croix  ansée,  avec 
les  lettres  ▲£,  initiales  du  nom  de  la 
ville,  et  le  chiffre  vu  ;  Paris  :  glodo- 
YEvs  BEX,  croix  ancrée  et  accostée 
des  lettres  eligi,  pour  Eligii,  profil 
droit,  pABisivs  incivet;  Tournai: 

CHLODOVEVS  BEX  ,  profil  drolt,  TOB- 

NAGVM ,  croix  ansée  sur  un  globe.  Le 
palais  :  ghlotovigvs  bex,  tête  de 
profil,  PALATiNA  MONETA,  croix  an- 
sée  et  ancrée,  accostée  des   lettres 

ELlGI. 

On  connaît  encore  d'autres  mon- 
naies de  Clovis ,  qui  ne  portent  aucun 
nom  de  ville,  et  sont  seulement  mar- 
quées du  nom  du  roi  et  de  celui  du 
monétaire  ;  tel  est  un  triens  faux  que 
possède  M.  Rousseau,  et  sur  lequel 

on    lit  CLODOVIOBEX,   EBOBINOMON. 

Des  trois  princes  mérovingiens  qui 
ont  porté  le  nom  de  Clovis ,  Clovis  II 
est  le  seul  à  qui  Ton  puisse  attribuer 
ces  monnaies;  en  effet ,  Clovis  I"  n'en 
fit  jamais  frapper  aucune  à  son  nom 
propre ,  et  Clovis  III  r'égna  très-peu  de 
temps,  et  à  une  époque  où  la  barbarie 
était  à  son  comble,  tandis  que  les 
pièces  que  l'on  vient  de  décrire  sont 
d'un  stvle  assez  remarquable.  D'ail- 
leurs elles  sont  presque  toutes  mar- 
quées du  nom  de  samt  Éloi ,  moné- 
taire de  Dagobert  et  de  Clovis  II. 

Club,  mot  anglais,  importé  en 
France  quelques  années  avaut  la  révo- 


lution ,  pour  désigner  les  sociétés  po- 
pulaires et  les  réunions  politiques. 

Le  premier  club  ouvert  à  Paris  fut  le 
club  ^lUique  y  dont  les  séances  com- 
mencèrent en  1782,  sous  le  ministère 
de  Calonne.  La  première  condition 
imposée  par  le  gouvernement  aux  fon- 
dateurs de  cette  réunion ,  contrastait 
singulièrement  avec  le  nom  qu'on  leur 
avait  permis  de  lui  donner  :  on  ne  de- 
vait y  parler  ni  du  gouvernement ,  ni 
de  la  religion.  Il  est  inutile  de  dire  que 
cette  condition  ridicule  dans  les  cir- 
constiinces  difHciles  où  la  France  allait 
se  trouver,  ne  fut  nullement  observée. 

Un  second  club  fut  établi  en  1785 , 
au  Palais-Royal,  sous  le  nom  de  clttb 
de  Bostoïiy  ou  des  Américains;  il  s'en 
établit  ensuite  plusieurs  autres ,  sous 
les  noms  de  club  des  Arcades  ^  club 
des  Étrangers,  club  de  la  Société 
olympique,  etc.  Toutes  ces  sociétés 
furent  dissoutes  par  ordonnance,  en 
1789. 

Mais  les  grands  événements  qui  se 
préparaient  occupaient  trop  sérieuse- 
ment les  citoyens  pour  qu'ils  consen- 
tissent à  rester  isolés ,  et  ne  cherchas- 
sent pas  à  se  réunir  pour  se  commu-. 
niquer  leurs  craintes,  leurs  espérances 
et  leurs  vues  d'amélioration.  Aussi 
vit-on  bientôt  s'établir  d'autres  clubs. 
Le  premier  qui  fut  fondé  après  la 
convocation  des  états  généraux,  fut  le 
club  breton. 

C'était  une  réunion  des  députés  de 
la  Bretagne,  qui  s'assemblaient  pour 
discuter  les  questions  qui  devaient 
être  posées  à  l'Assemblée  nationale. 
Bientôt  plusieurs  députés  des  autres 
provinces,  et  siégeant  avec  les  parti- 
sans de  la  réforme  dans  l'assemblée  des 
états  généraux ,  s'y  présentèrent  aussi 
et  v  furent  admis.  La  réunion  était 
déjà  très-nombreuse  dès  les  premiers 
jours  de  juillet  1789.  Chapelier,  Gou- 
pil de  Préfeln,  Lanjuinais,  Sieyès, 
Baruave,  Lameth,  eu  faisaient  partie, 
et  le  duc  d'Aiguillon  en  était  président. 
Pour  y  être  reçu,  il  fallait  être  [Mrésenté 
par.  deux  memores ,  et  subir  les  chan- 
ces d'un  scrutin.  Après  le  6  octobre , 
le  club  breton  oui ,  jusqu'alors ,  avait 
siégé  à  Versailles,  suivit  à  Paris  l'As- 
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Mtoblée  nationale,  s*étab1it  dans  la 
bibliothèque  du  couvent  des  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Honoré,  et  chan- 
geait son  titre  contre  celui  de  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution. 
Cette  société  avait  déjà  acquis,  à  la 
in  de  1789,  une  grande  importance; 
c'était  elle  qui  organisait  la  résistance 
contre  la  cour;  elle  entretenait  des 
correspondances ,  faisait  imprimer  de 
nombreuse  pamphlets ,  préparait  les 
motions  à  faire  à  TAssemblee,  et  lors- 
que ses  séances  furent  rendues  publi- 
ques ,  on  put  se  convaincre  qu^elle  était 
le  centre  a*un  grand  nombrgde  sociétés 
populaires  dans  les  provinces.  Comme 
nous  le  verrons,  elle  diangea  encore  de 
nom  dans  la  suite,  et  prit  celui  de 
club  des  Jacobins  y  sous  lequel  elle 
devint  Tnn  des  principaux  pouvoirs  de 
TÉtat.  (Voyez  Jacobins.) 

Outre  le  club  breton ,  les  chefs  du 
parti  réformateur  avaient  aussi  formé, 
dès  Tannée  1789,  à  Montrouge,  une 
réunion  aux  délibérations  de  laquelle 
le  nom  du  duc  d'Orléans ,  fort  popu- 
laire h  cette  époque,  donna  d'abord 
on  grand  retentissement.  Cette  société, 
connue  sous  le  nom  de  chib  de  Mont- 
tougcy  était  fort  nombreuse;  ses  prin- 
cipaux membres  étaient  Mirabeau , 
Sieyès ,  Latouche,  Sillery  et  Laclos. 

Un  troisième  club ,  fondé  par  Bon- 
nevllie ,  auteur  de  V Esprit  des  reli- 
gions ,  sous  le  nom  de  Cercle  social  y 
on  Bouche  de  fer,  exerj^  aussi  dans 
le  même  temps  une  très-grande  in- 
fluence. En  efïèt ,  les  doctrines  qu'on 
y  professait  étaient  dès  lors  pure- 
ment démocratiques ,  et  un  journal , 
rédigé  avec  talent,  rendait  compte 
des  séances.  Ce  club  tint  ses  pre- 
mières séances  dans  le  cirque  du  Pa- 
lais-Royal. 

Cependant,  ces  assemblées  où  se 
formaient  les  convictions ,  où  les  plus 

Saves  intérêts  de  la  France  étaient 
seutés,  où  prenaient  souvent  nais- 
sance des  réolutions  oui  devaient 
avoir  la  plus  grande  influence  sur  la 
marche  oe  la  révolution ,  ces  assem- 
blées n'étaient  encore  que  tolérées, 
tt  aucune  loi  n'avait  essayé ,  en  les 
mentionnant  seulement,  de  les  enlever 


à  l'arbitraire  du  pouvoir   exécutif, 
lorsque  l'Assemblée  constituante  son- 

f;ea  a  combler  cette  lacune  de  la  légis- 
ation.  a  Ceux  qui  voudront  former 
des  sociétés  ou  des  clubs,  dit -elle 
dans  son  décret  du  19  iuiliet  1791, 
seront  tenus ,  à  peine  de  200  livres 
d*amende  contre  les  présidents,  se- 
crétaires ou  commissaires  de  ces  clubs, 
de  faire  préalablement,  au  greffe  de 
la  municipalité,  la  déclaration  des 
lieux  et  jours  de  leurs  réunionf.  » 
Une  autre  loi  du  29  septembre 
suivant  interdit  à  ces  sociétés  toute 
espèce  d'action  sur  les  pouvoirs  lé- 
galement constitués.  Mais  cette  pro- 
hibition fut  abolie  en  1793,  par  la 
Convention,  qui  fit  des  clubs  de  véri- 
tables assemblées  politiques ,  dont  la 
réunion  formait  run  des  premiers 
pouvoirs  de  l'État. 

Tandis  que  le  club  breton  prenait  le 
titre  de  Société  des  amis  de  la  cons- 
titution, une  autre  société ,  sous  celui 
de  club  monarchique,  ou  de  Société 
des  amis  de  la  constitution  mo- 
narchique j  se  formait  rue  de  Char- 
tres, dans  un  but  tout  à  fait  op- 
posé. Ses  principaux  associés  étaient 
les  membres  de  la  minorité  royaliste 
de  l'Assemblée  nationale ,  et  elle  était 
composée  en  grande  parité  de  nobles 
et  de  partisans  de  rancien  régime. 
Chassée  par  une  émeute  du  local 
qu'elle  occupait  dans  la  rue  de  Char- 
tres ,  elle  s'assembla  ensuite  dans 
relise  de  la  maison  professe  des  jé- 
suites, rue  Saint-Antoine,  d'où  elle 
fut  encore  bientôt  chassée.  Ce  second 
échec  entraîna  sa  dissolution.  Après 
les  clubs  que  nous  venons  de  citer,  les 

{)rincipales  sociétés  de  ce  genre  étaient 
e  club  Richelieu  y  celui  de  la  Biblio- 
thèque y  celui  des  MathurinSy  le  club 
de  1789,  enfin  celui  du  Faubourg- 
Saint-Antoine, 

Sous  le  nom  de  Société  fraternelle , 
Tallien  avait  fondé,  au  commencement 
de  1791 ,  à  V\\6Xe\  Soabise,dan8  le  local 
occupé  aujourd'hui  parles  archives  du 
ro]^aume,  le  dub  le  plus  nombreux 
qui  existât  alors  ;  on  y  comptait  plus 
de  huit  cents  associés.'  On  ne  s'y  livra 
d'abord  qu'à  des  discussions  sur  b 
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môfale,  et  sar  la  théorie  de  la  poli- 
tique. La  tolérance  de  toutes  les  opi- 
nions était  la  première  base  des  sta- 
tuts ;  mais  ees  principes  ne  tardèrent 
pas  à  être  délaissés.  Les  opinions  des 
membres  se  modifièrent,  ainsi  que 
celles  du  fondateur,  et  la  tribune  de  la 
société  devint,  comme  celle  des  Jaco- 
bins, mais  avec  moins  d'éclat,  l'un 
des  organes  avoués  de  l'opinion  démo- 
cratique. 

Il  en  fut  de  même  d'une  autre  so- 
ciété fraternelle,  connue  sous  le  nom 
de  club  des  CordeUers.  Celle-ci  fiit  une 
de  celles  qui  jouèrent  le  plus  grand 
rôle  pendant  la  révolution  ;  et  son  his- 
toire ,  qui  embrasse  toute  la  période 
conventionnelle ,  ne  peut  être  traitée 
que  dans  un  article  spécial.  [Voy.  €ob- 
DBLiEBS  (dub  des)]. 

Après  la  journée  du  17  juillet  1791, 
où  la  municipalité  de  Paris  et  la 
Fayette  avaient  fait  au  Champ  de  Mars 
un  usage  si  cruel  de  la  loi  martiale , 
pour  dissoudre  un  paisible  rassemblr- 
ment  de  pétitionnaires,  une  scission 
em  lieu  dans  la  société  des  Amisxle  la 
constitution.  La  partie  républicaine  de 
cette  société  continua  de  siéger  dans 
le  local  qu'elle  avait  occupé  jnsque-là 
et  prit  le  nom  de  club  des  Jacobins, 
tandis  que  les  membres  qui  approu- 
vaient la  conduite  de  la  municipalité, 
ceux  dont  la  constitution  établie  par 
l'Assemblée  nationale  avait  comblé 
tous  les  vœux  ^  et  qui  bornaient  leurs 
désirs  au  maintien  du  pouvoir  royal , 
avec  les  restrictions  ç|ue  lui  avait  im- 
posées cette  constitution ,  formèrent  la 
société  des  Feuillants ,  qui  eut  un  ins- 
tant une  grande  influence,  et  donna 
son  nom  au  parti  constitutionnel  tout 
entier.  (V.  Fruillants.  )  Mais  cette 
société ,  dont  la  FayeUe  était  l'âme , 
se  recruta  bientôt  de  royalistes  quand 
même  y  et  de  partisans  du  |)Ouvoir 
al»olu,  qui  finirent  par  la  dominer 
entièrement;  alors  les  constitution- 
nels se  retirèrent,  et  le  club  fut  dis- 
sous. 

Les  ffirondins,  oui  avaient  les  pre- 
miers demandé  la  déchéance  et  la  mise 
en  accusation  de  Louis  XYI,  s'ef- 
frayèrent lorsqu'ils  virent  que  le  pet- 


pie,  ne  voulant  |^  se  aoofèntM  4e 
vaines  paroles,  était  décidé  à  faire 
acte  de  souveraineté.  Dès  lors^  tous 
leurs  efforts  tendirent  à  modérer  les 
passions  populaires  qu'ils  avaient  eut- 
mémes  decnatnées ,  et  leurs  journaux 
ne  prêchèrent  plus  que  la  modération 
et  le  respect  des  lois.  Attaqués  bientôt 
aux  Jacobins,  ils  fondèrent,  sous  le 
nom  de  clvb  de  la  RéunUm,  une  société 
dans  le  but  de  travailler  au  maintien 
de  la  royauté,  et  là  ils  se  concertèrent 
pour  faire  mettre  en  accusation  Re- 
oespierre  oui ,  aux  Jacobins,  avait  de- 
maiidé  la  aécbéance  et  une  ooBvcntioa 
nationale.  Ce  club  n'eut  que  très-peu 
d'influence,  et  fut  fermé  après  le  iO 
août. 

Après  le  dub  des  Cordeliers,  la  réa- 
nion  qui  poussa  le  plus  à  l'exagération 
fut  le  club  des  Enragés,  Les  motions 
les  plus  anarchiques  partaient  de  ce 
club,  dont  les  principaux  membres 
étaient  Maillard,  Voidel,  Saint -Ou- 
rugue ,  Senterre ,  Henriot ,  Payan  et 
Lazouski  ;  l'influence  de  ces  hommes , 
qui  prenaient  entre  eux  le  nom  de 
casse-cous  >  fut  beaucoup  plus  nuidUe 
qu'utile  à  la  révolution. 

La  constitution  de  l'an  m  avait  été 
acceptée  par  le  peuple.  Moins  démo- 
cratique que  celte  de  1708,  mais  plus 
libérale  que  celle  de  1791 ,  elle  eût  pu 
consolider  la  liberté  si  la  faction  roya- 
liste n'y  avait  pas  porté  obstade.  C'est 
alors  que  le  Directoire  >  espérant  se 
faire  un  appui  des  hommes  modérés 
de  tous  les  partis ,  des  indiU^ents  et 
des  égoïstes ,  mit  tout  en  ceuvre  pottr 
comprimer  les  dforts  des  partis  ex- 
trêmes ,  des  démocrates  aussi  bien  que 
des  royalistes  ;  mais  il  échoua  dans  cet 
essai  imprudent  du  système  auquel 
on  a  donné  depuis  le  nom  dejuste^ 
milieu.  Les  démocrates,  irrités  des  san- 
glantes réactions  des  royalistes  et  des 
avantages  que  la  constitution  nouvelle 
leur  avait  accordés  dans  Félection  du 
tiers  des  conseils ,  conspirèrent ,  soos 
la  direction  de  Gracchus  Babeuf,  pour 
rétablir  la  constitution  de  179S.  Dé- 
noncés par  un  de  leurs  chefs.  Ils  lurent 
vaincus  au  camp  de  Grenelle  et  liwés 
à  des  commissions  militahpes  qui  lis 
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'firent  fîisiHer  oa  les  condamnèreDt  à 
la  déportation.  Le  Jieu  où  ils  se  réu- 
BÎstaient,  connu  sous  le  nom  de  club 
du  Panthéon  y  fut  femaé  par  arrêté  du 
6  ventôte  an  ly. 

Les  royalistes,  enhardispar  la  défaite 
des  démocrates  ;  conspirèrent  aussi; 
trahis  à  leur  tour,  ils  furent  livrés  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  ne  furent  con- 
damnés qu*à  une  courte  détention.  En 
même  temps  les  conseils,  composés 
de  royalistes,  rappelaient  les  émigrés, 
mena^ient  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  de  revenir  sur  la  vente  de 
ces  biens,  et  marchaient  ouvertement 
h  une  restauration.  Les  chefs  du  parti 
se  réunissaient  à  jours  fixes ,  pour  con- 
certer entre  eux  les  mesures  propres  à 
hâter  la  réalisation  de  leurs  projets  et 
se  préparer  à  l'insurrection.  Ce  club  , 
nommé  club  de  Clichtf ,  n'était  com- 
posé que  d'anciens  énngrés  et  de  roya- 
listes avoués.  Alors,  le  Directoire  ef- 
frayé se  rapprocha  des  démocrates ,  et 
fit  un  coup  d'Etat  pour  changer  la 
majorité  des  conseils;  Pichegru  fut 
arreté  ;  on  déporta  une  partie  des  con- 
tre-révolutionnaires à  Cayenne,  et  Ton 
ferma  le  club. 

Le  Directoire  et  les  conseils  senti- 
rent alors  la  nécessité  de  remonter 
l'esprit  public  ;  ils  n'avaient  pu  oublier 
Finfluence  que  les  sociétés  populaires 
avaient  eue  en  1 793  ;  la  constitution  de 
Fan  III  n'interdisait  pas  formellement 
les  réunions  politiques  ;  elle  défendait 
seulement  aux  clubs  de  s^intituler  so- 
ciétés populaires,  de  s'afBlier,  de  cor- 
respondre ,  de  présenter  des  pétitions 
ooliectives,  etc.  Le  gouvernement  vou- 
lut user  de  toute  la  latitude  oue  lui 
laissait  la  loi ,  mais  en  évitant  de  don- 
ner aux  sociétés  populaires  une  auto- 
rité politique.  De  nouvelles  sociétés 
furent  donc  légalement  autorisées  sous 
le  nom  de  cercles  constitutUmneU  ;  et 
l'on  vit  s'ouvrir  presque  aussitôt  les 
cercles  de  la  rue  du  Bac,  du  Théâtre- 
Français ,  de  la  Sainte-Chapelle  y  des 
hôtels  Richelieu  y  Salmy  Toulouse , 
NoaiUes ,  etc. 

Les  élections  de  l'an  vu  avaient  fait 
entrer  dans  les  conseils  un  grand  nom- 
Iwe  de  véritables  patriotes  qui ,  com- 


prenant que  le  Directoire  perdait  la 
république,  voulurent  ramener  le  gou- 
vernement dans  les  voies  de  la  liberté. 
Les  deux  cent  cinquante  députés  dé- 
mocrates du  Conseil  des  Cinq  -  Cents 
organisèrent  dans  ce  but  la  société 
des  Amis  de  r égalité  et  de  la  liberté  y 
ou  le  club  du  Manège  y  qui  s*  ouvrit  le 
18  messidor,  et  où  se  réunirent  aussi- 
tôt tous  les  patriotes  sincères.  Le  mo- 
ment parut  favorable  aux  amis  de  la  li- 
berté ;  comptant  sur  Tappui  de  plusieurs 
généraux ,  les  plus  ardents  meneurs , 
ils  affichèrent  ouvertement  leurs  espé- 
rances de  révolution.  Dans  des  séances 
qui  rappellent  celles  du  club  des  Jaco- 
bins ,  et  dont  le  compte  rendu  était 
publié  par  \^  journal  des  Hommes  li- 
bres^ on  maudit  le  9  thermidor;  on 
prononça  l'éloge  des  montagnards  tués 
.  dans  les  journées  de  prairial  ;  on  réha- 
bilita la  mémoire  de  Babeuf  et  des  in- 
surgés du  camp  de  Grenelle.  On  se 
.croyait  assuré  ou  succès;  mais  le  Di- 
-rectoire  s'effraya  de  l'activité  des  pa- 
triotes. Cependant,  n'osant  les  attaquer 
lui-même  ouvertement ,  il  eut  recours 
aux  moyens  employés  par  les  thermi- 
doriens contre  la  société  des  Jacobins; 
il  excita  contre  les  patriotes  assem- 
blés au  Manège  la  foule  des  désoeuvrés 
et  des  corrompus  qui ,  sous  le  nom  de 
jeunesse  incroyable  y  avait  remplacé  la 
jeunesse  dorée  ;  ces  sicaires  des  nou- 
veaux Clodius  vinrent  en  effet  attaquer 
le  club  ;  mais  ils  furent  reçus  par  le 
peuple  avec  une  énergie  qui  les  fit 
bientôt  renoncer  à  leur  projet. 

Le  club  du  Manège  tut  alors  dé- 
noncé au  Conseil  des  Anciens  comme 
un  repaire  d'anarchistes  et  de  bu- 
veurs de  sang.  «  Les  Hébert,  les  Ron- 
«  sin,  les  héritiers  de  Babeuf,  vien- 
«  nentde  reparaître,  s'écria  Courtois , 
«  et  il  n'est  pas  plus  dans  la  nature  du 
«  tigre  de  boire  du  sang,  qu'il  ne  l'est 
«  dans  celle  de  ces  hommes  de  oons- 
«  pirer  et  de  ravager.  »  Le  Conseil  des 
Anciens  retira  à  la  société  l'autorisa- 
tion de  se  réunir  dans  le  Manège,  qui 
dépendait  du  lieu  où  il  tenait  ses  séan* 
ces.  Les  inspecteurs  de  la  salle  firent 
fermer  la  porte  du  Manéee  et  y  mi* 
rent  une  senti nelle,  avec  Ta  consigne 
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de  se  retirer  dès  qu'on  paraîtrait  l'in- 
sulter ;  maïs  la  sentinelle  fut  respectée, 
et  les  membres  du  club  allèrent  s'ins- 
taller dans  Tancienne  église  des  Jaco-' 
bins ,  rue  du  Bac ,  nommée  alors  le 
Temple  de  la  Paix ,  et  que  la  muni- 
cipalité leur  avait  offerte.  Le  Direc- 
toire avait  cependant  compté  sur  une 
émeute ,  dont  il  espérait  se  faire  un 
prétexte  pour  dissoudre  toutes  les  so- 
ciétés populaires;  on  avait  tout  fait 
pour  y  exciter  les  patriotes.  «  Dans  la 
dernière  séance,  le  jour  même  où  la 
société  attendait  l'arrêté  qui  l'expul- 
sait ,  une  provocation  à  la  révolte  est 
proférée.  Un  membre ,  qui  iusqu^alors 
s'était  fait  remarquer  [>ar  la  violence 
et  l'exaltation  de  se»  opinions,  s'écjrie: 
Aux  armes  !  attx  armes  !  marchons 
conti'e  nos  oppresseurs  !  Ces  cris  ne 
sont  pas  plutôt  entendus  que  le  provo- 
cateur est  précipité  à  bas  de  la  tribune. 
Reconnu  pour  un  ancien  espion,  nom- 
mé Lavaiette,  il  est  arrêté  par  les 
clubistes  et  conduit  par  eux  à  fa  com- 
mission des  inspecteurs  du  Conseil  des 
Anciens  (*).  » 

Le  Directoire  et  le  Conseil  des  An- 
ciens poursuivirent  le  club  du  Manège 
dans  son  nouveau  local  ;  mais  la  ma- 
jorité du  Conseil  des  Cinq-Cents  défen- 
dit et  soutint  gue  les  sociétés  patrio- 
tiques étaient  indispensables  pour  ra- 
nimer Fenthousiasme  du  peuple  et 
défendre  les  républicains  partout  as- 
sassinés par  les  royalistes,  par  les 
chauffeurs  et  par  lés  chouans.  Le  pré- 
sident du  Directoire,  Sieyès,  fait  une 
sortie  calomnieuse  contre  les  clubs, 
où  il  ne  se  trouve,  dit-il,  que  des  dé- 
magogues ,  des  brouillons  et  des  ba- 
vards; puis,  le  26,  le  Directoire,  qui 
n*a  de  force  que  pour  les  mesures 
réactionnaires ,  fait  fermer  le  club 
du  Manège  et  opérer  une  perquisi- 
tion dans  les  bureaux  du  Journal  des 
Hommes  libres.  Si  un  homme  vénéré 
des  patriotes ,  se  fât  à  ce  moment  si 
pénible  pour  la  république  française , 
emparé  oe  l'influence  au  club  du  Ma- 
nège, la  patrie  eût  pu  être  sauvée, 
malgré  la  trahison  flagrante  des  chefs 

(*)  Mémoires  de  Gohier,  1. 1 ,  p.  loS. 


du  pouvoir.  Le  club  du  Manège  avait 
acquis  en  peu  de  temps  une  impor- 
tance assez  ^ande  pour  pouvoir  pren- 
dra l'initiative  révolutionnaire,  s'il 
avait  été  dirigé  par  un  patriote  éner- 
gique et  pur.  Cependant  le  mauvais 
vouloir  des  directeurs  et  du  Conseil 
des  Anciens  flnit  par  triompher ,  et,, 
le  26  thermidor ,  le  club  du  Manège , 
devenu  celui  du  Temple  de  la  Paix, 
fut  définitivement  fermé.  Tous  les  au- 
tres cercles  constitutionnels  eurent 
bientôt  le  même  sort. 

Sous  le  consulat,  sous  l'empire  et 
sous  la  restauration ,  il  ne  fut  plus 
question  de  clubs.  Les  sociétés  secrètes 
les  remplacèrent.  Après  la  révolution 
de  1830,  un  grand  nombre  de  citoyens, 
persuadés  que  le  nouveau  gouverne- 
ment allait  déchirer  les  traités  de  1815 
et  s'engager  dans  une  guerre  de  pro- 
pagande, ouvrirent  pour  le  seconder 
un  club  au  manège  de  la  rue  Mont- 
martrCv  Mais  il  fut  promptement  fermé 
de  vive  force  ;  et,  comme  il  arrive  toutes 
les  fois  que  l'élan  populaire  est  violem- 
ment comprimé ,  ce  fut  le  signal  de  la 
formation  d'un  grand  nombre  de  so- 
ciétés sfcrètes  plus  redoutables  cent 
fois  qu'une  discussion  libre  et  contra- 
dictoire, en  présence  des  agents  de 
l'autorité. 

Clugny  ,  nom  d*une  ancienne  fa- 
mille de  Bourgogne,  qui  a  produit 
Plusieurs  personnages  remarquables. 
.es  principaux  sont  : 

Ferri  de  Clugny  y  évêque  de  Tour- 
nai, cardinal  et  conseiller  du  grand 
conseil  du  duc  de  Bourgogne.  Il  fut , 
à  différentes  reprises,  chargé  par  ce 
prince  de  missions  importantes,  et 
mourut  à  Rome  en  1483. 

Guillaume  de  Clugny,  frère  du  pré- 
cédent ,  remplit,  comme  lui ,  des  char- 
ges importantes  sous  Philippe  le  Bon 
et  Charles  le  Téméraire,  ducs  de  Bour- 
gogne; et,  après  la  mort  de  ce  dernier, 
passa  au  service  de  Louis  XI ,  qui  le 
nomma  évêque  de  Poitiers  en  1479.  Il 
mourut  à  Tours  Tannée  suivante. 

Cluis,  ancienne  baronnie  du  Berri, 
aujourd'hui  du  département  de  l'Indre, 
à  14  kilom.  d'Issouduo. 

Clumy,  Cluniacum,  petite  ville  de 
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Tancien  Mlconftàis ,  atiiourd'hui  cbef* 
lieu  de  canton  du  département  de 
^6ne-et-Loire ,  n^était  encore,  sous 
Charlemagne,  qu'un  simple  hameav 

Sue  cet  empereur  donna  à  la  cathé'^ 
raie  de  Saînt-Vincent  de  Mâcon.  Cette 
terre  passa  ensuite  successivement 
«ntre  Tes  mains  de  Guéri n ,  comte  de 
Mâcon ,  et  de  Guillaume  t*%  duc  d'A- 
quitaine; et  ce  dernier  y  bâtit,  en 
910,  une  abbaye  qui  devint  dans  la 
suite  le  chef  d^une  congrégation  con- 
sidérable. Saint  Odon,  second  abbé 
de  Cluny,  y  institua,  vers  930,  une 
réforme  de  Tordre  de  Saint-Benoît,  qui 
se  répandît  bientôt  dans  tous  les  pays 
chrétiens.  Les  monastères  qui  s'y  sou- 
mettaient devenaient  de  simples  prieu- 
rés ;  Cluny  fut  toujours  la  seule  ab- 
baye de  la  congrégation  qui  possédât 
en  Europe  plus  de  deux  mille  maisons 
religieuses.  L'abbé  de  Clunv,  qui  était 
supérieur  général  de  l'orclre  entier^ 
avait ,  en  1789,  plus  de  cinquante  mille 
livres  de  rentes.  Il  siéf^eait  au  parle- 
ment de  Paris ,  en  qualité  de  conseil- 
ler d'honneur. 

Il  ne  reste  plus  au}ourd'haî,  des  im- 
menses bâtiments  de  cette  abbaye ,  que 
le  palais  abbatial-,  et  de  l'église,  qu'une 
chapdie  et  quelques  clochers. 

La  ville  de  Clun^ ,  dont  la  popula- 
tion est  aujourd'hui  de  4,f  52  habitants, 
est  !a  patrie  du  célèbre  peintre  Prudhon. 

CoALtTioif s.  ~  Bien  qu'on  ne  dé- 
signe ordinairement  sous  ce  nom  que 
tes  ligues  qui  se  fornaèrent  contre  la 
France  à  Vépoque  de  la  révolution  de 
89 ,  cependant,  nous  l'appliquerons  ici 
à  toutes  les  ligues  que  roit  vit  éclore 
contre  nous  depuis  l'époque  où  com- 
mencèrent à  se  heurter  les  iatéréts 
rivaux  de  l'Angleterre  et  de  notre 
patrîQ» 

1»  La  prctrfère  coalition  est  celle 
qui  fut  faite  en  !!24,  entre  Henri  P', 
roi  d'Angleterre,  et l'emperedr  Henri  V, 
qui  devait  envahir  la  France.  Mais, 
grâce  à  rénerpiie  et  à  l'activité  déployées 
par  Louis  VI ,  grâce  à  l'enthousiasme 
tt  à  l'ardeur  des  populations ,  cette  in- 
vasion n'eut  pas  heu ,  et  les  princes 
firent  la  paix. 

)«  l.a  seooode  coalition  eut  (K)ur 


chefs  Jean  sans  Terre  et  Otton  ;  elle  aa 
terniina  d'une  manière  glorieuse  pour 
la  France,  en  1214,  par  la  bataille  de 
Bouvines. 

Z"*  ÎjBi  conquête  de  l'Italie,  par  Char- 
les VIII,  était  à  peine  achevée  que 
Ludovic  Sforce ,  duc  de  Milan ,  Al- 
phonse II ,  Maximilien  ,  le  pape , 
Ferdinand  et  Isabelle,  signèrent  avec 
Venise  une  ligue  défensive  et  offensive 
contre  la  France.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  les  événements  qui  furent  le 
résultat  de  cette  ligue  (*).  Malgré  la 
brillante  victoire  de  Fornoue,  en 
1496,  l'Italie  n'en  fut  pas  moins  per- 
due pour  la  France. 

4**  Les  intrigues  de  Jules  U ,  secon- 
dées par  les  fautes  de  Louis  XII ,  ame- 
nèrent, en  lôll,  la  formation  d'une 
ligue,  qu'on  appela  la  sainte  ligue ^ 
entre  le  pape ,  Venise  et  Ferdinand. 
Leur  but  était  l'expulsion  des  Fran- 
çais de  ritalie  ;  ce  but  fut  atteint  après 
fa  bataille  de  IVovarre  ;  Henri  VIII  et 
Maximilien  se  joignirent,  en  1513, à 
cette  coalition. 

5°  En  1523,  le  pape,  l'Empereur,  lé 
roi  d'Angleterre,  Ferdinand,  archiduc 
d'Autriche,  Venise,  Florence,  Génes^ 
etc. ,  conclurent  contre  la  France  une 
alliance  qui  eut  pour  résultats  l'inva- 
sion de  toutes  nos  frontières ,  la  ba- 
taille de  Pavie,  et  enfin  le  traité  de 
Madrid. 

6"  Les  victoires  de  Louis  XIV  sur 
la  Hollande  avaient  excité  les  craintes 
et  la  jalousie  de  l'Europe  ;  une  ligué 
fut  formée  à  la  Haye ,  entre  Pempe- 
reur  d'Allemagne ,  le  roi  d'Espagne  et 
les  Provinces-unies;  l'électeur  pala- 
tin ,  les  électeurs  de  Trêves ,  de  Mayen- 
oe ,  de  Cologne ,  et  l'évéque  de  Munster, 
y  accédèrent  peu  après,  et  l'Angleterre 
s'y  joignit  en  1678.  La  France  en  sor- 
tit victorieuse  par  la  paix  de  Nimègue. 

7^  La  haine  que  l'Europe  entière 
portait  à  Louis  XIV  s'accrut  après  la 
paix  de  ISimègue.  Les  troubles  excités 
en  France  par  la  révocation  de  l'édft 
de  Nantes  lui  offrirent  une  occasion 
favorable^  le  9  juillet  1686,  une  al- 

(*)Voy.  Charles  VIII,  Italie  (guer- 
res «T),  et  les  AnvAusi  k  I,  p,  a6o. 
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Hanoe  défensive  ftit  formée  à  Augf- 
bourg,  entre  l'Empereur,  les  rois  d*Ei- 

fiagne  et  de  Suède,  les  Provinces-Unies, 
'éfecteur  palatin  et  Télecteur  de  Saxe, 
les  cercles  de  Bavière,  de  Frauconie  et 
du  haut  Rhin.  L'année  suivante,  le  due 
de  Savoie ,  l'électeur  de  Bavière ,  tous 
les  princes  d'Italie ,  Innocent  XI ,  y 
acquiescèrent-,  et  enfin  l'Angleterre 
en  fit  autant,  lorsque  Jacques  II  eut 
été  détrôné.  La  France  n'avait  pas  en* 
oore  eu  à  supporter  un  tel  choc  ;  elle 
le  soutint  pourtant  glorieusement.  La 
paix  de  Eysvick,  en  1696,  termina  la 
guerre. 

8*  En  1702,  se  forma  mie  nouvelle 
coalition  où  entrèrent  l'Aneleterre , 
l'Empire,  la  Hollande ,  les  cerdes  d'Al* 
lemagoe,  etc.  Elle  était  moins  vaste, 
il  est  vrai ,  que  la  précédente ,  mais 
plus  redoutable ,  car  la  Franoe,  seule, 
devait  se  défendre  non-seoleinent  elle- 
même,  mais  défendre  encore  l'Espagne, 
qui  était  depuis  longtemps  épuisée.  La 
guerre  terrible  qui  suivit ,  et  dans  la* 
quelle  les  aliiés  avaient  cru  démembrer 
la  France ,  ne  nous  dta  pas  une  pro* 
vince ,  et  nous  n'y  perdîmes  que  quel* 
ques  colonies.    . 

Sous  la  régence  du  duc  d'Orléans  et 
le  règne  honteux  de  Louis  XV,  ia 
France  était  trop  affaiblie  et  trop  pea 
avide  de  conquêtes  pour  exciter  les 
craintes  ou  la  jalousie  de  l'Europe; 
aussi,  dans  les  guerres  du  dix^i- 
tième  siècle,  eut-elle  toujours  des  al«- 
liés ,  et  il  ne  se  forma  contre  elle  au*- 
cune  coalition.  Il  en  fut  de  même  sous 
Louis  XVI  ;  mais ,  lorsque  la  résolu- 
tion éclata ,  TEerope  entière  complota 
notre  mine ,  et  on  vit  se  former  ces 
ligues  formidables  que  Ton  désigne 
plus  particulièrement  sous  le  nom  de 
coalition. 

La  r«  fot  eondue  le  27  août  1791, 
à  Pilnitz ,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
sauf  la  Suède ,  le  Danemark ,  la  Suisse 
et  la  Turquie ,  y  entrèrent  successive- 
ment. Elle  fut  dissoute  le  17  octobre 
1797,  par  le  traité  de  Gampo-Formio. 

La  3",  formée  en  mars  1709,  entre 
r Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Turquie,  las  États  baiba- 


nroques  et  le  royaume  des  Deux-Si*   , 
ciles,  fut  rompue  par  les  traités  de 
Luiiéville,  en  1801  ;  et  d'Amiens,  en 
1603. 

La  8",  formée,  en  1603,  entre  l'Aii- 
gleCerre,  l'Autriche  et  la  Russie,  fut 
terminée  par  la  bataille  d*Austerlitx  et 
par  la  paix  de  Presbourg,  signée  le  26 
décembre  1806. 

La  4',  formée  au  mois  de  septem* 
bre  1806,  entre  la  Prusse,  la  Russie 
et  l'Angleterre,  fut  terminée  |Kir  to 
paix  de  Tilsitt ,  signée  les  7  et  9  juillet 
1807. 

La  5*,  formée  entre  TAutriche  et 
l'Angleterre  seulement ,  commença  en 
avril  1809,  et  fut  terminée  en  une 
seule  campagne  par  la  victoire  de  Wa- 

gram ,  qui  amena  la  paix  de  SehœU'- 
runn,  signée  le  14  octobre  1809. 
La  6'  et  dernière  coalition  eut  lieu 
en  1818,  après  les  désastres  de  Mos^ 
cou,  et  fut  conclue  entre  la  Russie, 
la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Suède  et 
l'Autriche.  Elle  fut  terminée  par  l'ab- 
dication  de  Piapoléon ,  signée  i  Fon« 
tainebleau  le  11  avril  1814,  et  replaça 
la  famille  des  Bourbons  sur  le  trtee 
de  France. 

Une  7*  coalition  se  forma  en  1616 
après  le  retour  de  Napoléon.  La  Suèdis 
cette  fois  n'y  prit  aucune  part.  Malgré 
les  traités  qui  suivirent  la  seeood6 
restauration,  résultat  funeste  des  re« 
vers  essuyés  par  notre  armée  à  Wa» 
terloo,  on  peut  dire  que  cette  coalitioa» 
perpétuée  en  quelque  sorte  par  la 
sainte  alliance  (voyes  ce  mot),  n'esl 
point  encore  dissoute  aujourd'hui; 
car,  par  plus  d'un  acte,  et  notamment 
par  le  traité  du  16  juillet  1840 ,  elAe 
a  prouvé  la  persistance  et  son  aaknoo 
site  oontre  la  France. 

Coahaj:e,  bourg  du  département 
des  Basses-I^réné^,  à  18  kilomètres 
de  Pau,  était  l'une  des  douze  premières 
baronnies  du  Béarn.  C'est  au  château 
de  Goaraze  que  Henri  lY  passa  son  eor 
fance. 

CoBLEKTZ  (prise  de).  Pendant  que 
les  Impériaux  battaient  partout  en  m- 
traite ,  le  général  Marceau  se  dirina 
le  23  octobre  1794  sur  la  vttle  de  Co- 
blentz ,  défendus  par  une  forte  #rî- 
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sion  autrichienne  avantageusement 
retranchée.  IN'ayant  pu  attirer  l*ennemi 
en  plaine,  Marceau  attaqua  les  redou* 
tes,  dont  il  s*empara  après  une  courte 
résistance,  et  les  Français  entrèrent 
en  triomphe  dans  l'ancien  quartier 
général  de  l'émigration.  (Voyez  Émi- 
gration.) 

Cocagne  (mât  de).  L'exercice  du 
mât  de  cocagne ,  qui  fait  aujourd'hui 
partie  de  toutes  les  réjouissances  pu- 
bliques, est  assez  ancien  :  il  paraît 
avoir  été  introduit  en  France  par  les 
Anglais  ,  pendant  les  guerres  qui  ont 
désolé  la  •  France  sous  le  règne  de 
Charles  \L  Le  1"  septembre  1425, 
on  planta  à  Paris ,  rue  aux  Ours ,  en 
face  de  la  rue  Quincampoix,  un  mât 
de  trente-six  pieds  de  nauteur,  à  la 
cime  duquel  était  planté  un  panier 
contenant  une  oie  grasse  et  six-blancs 
de  monnaie  (deux  sous  et  demi).  On 
oignit  le  mât,  et  on  promit  à  celui  qui 
parviendrait  à  la  cime,  le  mât  et  le 
panier  avec  ce  qu'il  contenait.  Toute 
la  journée ,  les  jeunes  gens  essayèrent 
de  gagner  le  prix  offert  à  la  force  et 
à  l'agilité ,  mais  aucun  n'en  put  venir 
à  bout.  Toutefois,  un  jeune  varlet  qui 
avait  approché  plus  près  que  les  autres 
du  bat,  obtint  Foie  grasse,  mais  il 
n'eut  ni  le  mât ,  ni  le  panier ,  ni  les 
six-blancs.  De  1426  à  1758,  l'exercice 
du  mât  de  cocagne  ne  fut  point  renou* 
vêlé  en  France.  Cette  dernière  année , 
le  sieur  Torré ,  artificier  italien ,  fon- 
dateur et  directeur  du  Wauxhall^  à 
Paris,  avant  obtenu  la  permission  de 
donner  des  bals  et  des  fêtes  foraines , 
l'admit  au  nombre  des  divertissements 
qu'il  offrait  au  public,  et  lui  fit  acqué- 
rir le  droit  de  cité. 

Cocarde.  Voyez  Couleurs  na- 
tionales. 

Coche.  Voyez  Voitures. 

CocHEREL  (combatde).Du  Guesclin, 
chargé  de  tenir  tête  en  Normandie  au 
captai  de  Buch ,  rencontra ,  le  16  mai 
1364,  les  Navarrais  postés  sur  un 
monticule,  près  deCocherel,  village  à 
trois  lieues  d*ftvreux.  Pour  leur  enle- 
ver l'avantage  du  terrain,  du  Guesclin 
feignit  de  décamper.  Le  captai  ne  put 
empêcher  ses  Anglais  de  descendre. 


Du  Guesclin  fit  alors  volte-fiK»,  et,  en 
rangeant  son  armée  en  bataille ,  il  lui 
adressa  cette  courte  harangue  :  «  Pour 
«  Dieu,  souvenez-vous  que  nous  avons 
«  un  nouveau  roi  de  France  ;  que  sa 
«couronne  soit  aujourd'hui  étreonée 
«  par  vous  ;  pour  moi,  j'espère  donner 
«  au  roi  le  captai  de  Buch  pour  étrennes 
«de  sa  noble  royauté.  »  En  effet,  la 
victoire  fut  décisive  :  le  captai  fut  fait 
prisonnier  au  premier  rang  même  de 
son  armée ,  et  les  autres  chefs  navar- 
rais perdirent  la  vie. 

CoGHiN  (Henri) ,  célèbre  avocat  au 
parlement  de  Paris ,  naquit  dans  cette 
ville  en  1687,  et  y  mourut  en  1747, 
laissant  la  réputation  d'un  homme 
vertueux  et  d'un  grand  orateur.  Ses 
plaidoyers  ont  été  imprimés  en  6  vol. 
in-4%  1751. 

Son  frère, /ean-/>enûCocHiN,  fon- 
dateur de  l'hospice  qui  porte  son  nom, 
à  Paris ,  naquit  dans  cette  ville  en 
1726,  et  fut  nommé  en  1756  curé  de 
Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  Ayant 
conçu,  en  1780,  l'idée  de  fonder  un 
hospice  pour  les  pauvres  du  fauboura 
Saint-Jacques ,  et  ayant  annoncé  qu'il 
consacrait  à  cette  bonne  œuvre  un 
fonds  de  37,000  fr. ,  des  auménes  lui 
arrivèrent  de  toutes  parts.  L'architecte 
Viel  se  chargea  gratuitement  de  la  di- 
rection des  travaux  ,  et  deux  pauvres 
de  la  paroisse  posèrent  la  première 
pierre  du  monument ,  qui  fut  terminé 
en  juillet  1782.  Cochin  mourut  Je  3 
juin  de  l'année  suivante ,  laissant  un 
grand  nombre  d'ouvrages  de  piété. 

Jean-Denis-Marle  Cochin  ,  de  la 
même  famille  que  les  précédents,  né 
en  1789,  avocat  aux  conseils  du  roi  ^ 
à  la  cour  de  cassation ,  fondateur  des 
salles  d'asile  de  Paris,  fut  un  des 
hommes  qui  contribuèrent  le  plus, 
dans  ces  dernières  années,  aux  proférés 
de  l'instruction  du  peuple.  Son  fils  a 
suivi  ce  noble  exemple. 

Cochin  (Nicolas),  graveur  à  l'eau- 
forte ,  né  à  Troyes  en  1619.  On  a  de 
ce  maître  un  assez  grand  nombre  d'es- 
tampes dont  la  pointe  facile  et  agréable 
a  quelque  ressemblance  avec  celle  de 
Callot.  Il  a  gravé,  d*après  ses  compo- 
sitions, le  Pasmge  de  la  nier  Aouge, 
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J^karaon  submergé,  un  Repos  en 
Egypte  y  etc.  ;  d'après  Paul  Veronèse , 
les  Noces  de  Cana,  et  d'après  le  Titien, 
le  Martyre  de  saint  Pierre  Domini- 
gain;  enfin,  d*après  Fouquières,  Van 
der  Meulen,  etc.,  divers  sujets  re- 
latifs à  rhistoire  nnilitaire  du  règne 
de  Louis  XIY. 

Trois  autres  graveurs  ont  porté  le 
nom  de  Cochin  : 

Noél  ou  Natalis.  également  né  à 
Troyes ,  grava  les  planches  du  livre  de 
la  fille  du  fameux  Charles  Patin. 

Charles-Nicolas,  né  à  Paris,  en 
1688,  mort  dans  cette  ville  en  1754,  a 
laissé  un  assez  grand  nombre  de  plan- 
ches gravées  d'après  Watteau ,  Res- 
tout,  Lemoine,  Coypel,  BouUongne, 
Gazes,  etc. 

Charles- Nicolas ,  son  fils  et  son 
élève,  né  à  Paris,  en  1715,  mort  dans 
cette  ville  en  1790,  fut  l'un  des  plus 
célèbres  graveurs  de  son  temps. 

Cependant,  dans  le  nombre  immense 
des  pièces  qui  composent  son  œuvre , 
il  en  est  peu  qui  aient  encore  de  la  va- 
leur. Cédant  au  mauvais  goût  de  son 
époque,  il  négligea  le  dessin  et  ne  visa 
qu'à  Teffet.  Son  chef-d'œuvre  est  la 
collection  des  batailles  de  Tempire  chi- 
nois, qu'il  grava  pour  l'empereur  de 
la  Chine,  d'après  des  dessins  fournis 
par  des  missionnaires.  Il  a  enrichi 
beaucoup  d'éditions  de  luxe  de  vignet- 
tes dont  le  mérite  le  plus  essentiel  est 
une  grande  facilité.  Les  Ports  de 
France,  qu'il  a  exécutés  avec  Lebas, 
sont  au  nombre  de  ses  meilleures 
pièces.  Cochin  avait  cultivé  les  lettres 
avec  succès;  il  composa  un  grand 
nombre  de  mémoires  pour  l'académie 
de  peinture,  et  fut  l'un  des  acteurs 
les  plus  distingués  des  réunions  de 
madame  Geoffrin. 

CocHiNCHiNE.  Voyez  Missions. 
Cochon.— Suivant Strabon, les  Gau- 
lois, grands  mangeurs  de  viande,  sur- 
tout de  viande  de  porc ,  élevaient 
et  laissaient  nuit  et  jour ,  en  plein 
champ,  de  grands  troupeaux  de  ces 
animaux  qui  étaien*;,  pour  ceux  qui 
les  rencontraient,  aussi  dangereux  que 
des  loups.  La  Gaule  nourrissait  tant 
de  porcs,  qu'elle  fournissait  de  graisse 


et  de  salaisons,  non-seulement  la  ville 
de  Rome ,  mais  l'Italie  tout  entière. 
Ceux  de  ses  fils  qui  allèrent,  les  armes 
à  la  main ,  se  fonder  une  autre  patrie 
sur  les  rivages  du  Pô ,  y  portèrent  le 
goût  qu'ils  avaient  pour  la  viande  de 
porc,  et  Polybe  nous  apprend  qu'ils 
en  entretenaient  aussi  des  troupeaux 
considérables.  H  est  probable  que  les 
Bourguignons,  les  Visigoths,les  Francs 
et  tous  les  autres  peuples  qui  passèrent 
successivement  le  Rhin,  pour  se  par- 
tager  la  Gaule,  élevaient  des  porcs  dans 
leur  patrie  ;  quoi  qu'il  en  soit,  les  lois 
qu'ils  se  donnèrent  à  eux-mêmes  four- 
nissent la  preuve  qu'ils  attachaient 
une  grande  importance  à  la  coaserva- 
tion  de  ces  animaux.  Celle  des  Visi- 
goths  contient  quatre  articles  qui  les 
concernent,  ainsi  que  l'arbre  dont  le 
fruit  rend  leur  chair  ferme  et  savou- 
reuse. Le  second  chapitre  de  la  loi  sa- 
lique  est  composé  de  dix-neuf  articles, 
uniquement  consacrés  au  vol  des  co-« 
chons.  Saint  Rémi,  par  son  testament, 
laisse  ses  cochons  à  partager  entre  ses 
deux  héritiers.  Mappmius,  archevégue 
de   Reims  au  sixième  siècle ,  écrit  à 
Villicus,  évéque  de  Metz,  uniquement 
pour  lui  demander  ce  que  coûtent  les 
cochons  dans  son  pays.  Dans  les  ca- 
pitulaires  de  Charlemagne,  on  voit  ce 
prince  recommander  à  ses  régisseurs 
d'élever ,  entre  autres  animaux,  force 
cochons  dans  ses  métairies.  Dans  deux 
états  des  revenus  et  dépenses  de  Phi- 
lippe-Auguste,  pour  l'an  1200  et  l'an 
1202,  on  remarque  une  somme  de  cent 
sous  et  une  de  quatre  livres  quatre 
sous,  employées   pour  achat  de  co- 
chons; enfin,  dans  un  dénombrement 
de  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims, 
cité  par  du  Cange ,  on  voit  que  cette 
maison  possédait  quatre  cent  quinze 
cochons.  Un  nombre  aussi  grand  pour 
un  seul  monastère  étonnera  d'abord , 
mais  on  le  comprendra  aisément  quand 
on  se  rappellera  que ,  même  ceux  des 
moines  que  leur  règle  assujettissait  à 
un  maigre  perpétuel,  étaient  autorisés 
à  préparer  leurs  aliments  avec  du  jus 
de  lard ,  quand  le  pays  qu'ils  habi- 
taient ne  produisait  point  d'huile.  Or 
le  diocèse  de  Reims  est  dans.ca  cas^là. 


m 


cdc 


L'tnttVKttS. 


co« 


Geltfl  autorisation  explique  en  outre 
pourquoi  nos  rois  s*engogèrent  plu* 
eteors  fois  à  payer  à  des  monastères 
des  redevances  en  porcs,  ou  permirent 
à  ces  monastères  ae  faire  pattre  dans 
les  forêts  royales  ceux  qu'ils  possé- 
daient. Quelques  communes  jouissent 
encore,  sous  le  nom  de  glanaée,  d'un 
droit  semblable  dans  les  forêts  de  l'É- 
tat, mais  seulement  pendant  le  temp 
où  le  diêne  laisse  tomber  son  fruit. 
La  ehalr  de  cochon  était  si  recherchée 
autrefois^  qu'il  y  avait  des  festins  dont 
elle  fiiisait  seule  les  frais.  Ces  festins 
étaient  appelés  baœnioues ,  du  vieux 
mot  bacouy  qui  signifiait  cochon.  Le 
chaj>itrede  Notre-Dame  de  Paris  était 
traité  ainsi,  en  certaines  occasions  so- 
lennelles ,  et  c'eflt  à  cette  coutume 
qu>8t  attribuée  Torigine  de  ta  foire 
aux  jambons ,  qui  s  est  tenue  long- 
temps sur  le  parvis  de  cette  église. 
Les  habitants  des  villes  ,  ne  pouvant 
pas  avoir  des  troupeaux  de  cochons , 
nourrissaient  au  moins  un  ou  deux 
porcs,  que ,  dans  le  jour,  ils  lâchaient 
dans  les  rues  pour  ^y  enfp*aisser  des 
immondices  qui  n'étaient  jamais  enle- 
vées. En  1131 ,  comme  le  fils  atoé  de 
Louis  le  Gros,  te  prince  Philippe,  déjà 
associéà  la  royauté  par  son  père,  se  pro- 
menait à  cheval  dans  les  rues  de  Paris, 
un  de  ces  coelions  errants  se  jeta  dans 
lesjambesdesa  monture,  laquelle  se  ca- 
bra etfit  tomber  le  prince,  qui  mourut 
des  suites  de  cette  ehate.  Cet  accideot  fit 
défendre  de  nourrir  des  cochons  à  Pa- 
ris, et  ce  règlement,  méconnu  dès  son 
oHgine,  fut  renouvelé  sans  plus  de 
•B<»è6  pendant  plusieurs  siècles.  Les 
religieux  de  Sain^Antoine  se  préten- 
dirent exceptés  de  la  prohibition,  parce 
que  leur  patron  est  toujours  représenté 
escorté  d'un  cochon.  Ils  ajoutèrent 
plus  tard  à  cette  prétention ,  déjà  as- 
s«  extraordinaire,  celle  d'avoir  le  droit 
de  laisser  vaguer  leurs  porcs  dans  les 
rues  de  la  capitale ,  et  ils  parvinrent  à 
Jf  '«re  admettre.  Ils  léchaient  donc, 
des  le  matin ,  leurs  cochons  ,  marqués 
d  un  signe  qui  les  faisait  reconnaître 
et  respecter.  Le  bourreau  saisissait 
tous  ceux  qui ,  n'appartenant  point  à 
oesttOiiièB,  étaient  mirpria  en  ma- 


raude, les  conduisait  à  l1iétel-IMeb« 
au  profit  duquel  ils  étaient  confisqués* 

Le  cochon,  qui  se  nourrit  d'immoiH 
dices  et  croupit  dans  les  ordures ,  est 
fort  sujet  à  une  sorte  de  lèpre  que 
l'on  apnelle  ladrerie.  C'est  à  l'usage 
de  la  cnair  des  cochons  ladres  que 
l'on  attribua  l'origine  de  cette  maladie 
contagieuse  qui  parut  en  France ,  vers 
la  fin  de  la  deuxième  race,  et  y  causa, 
pendant  huit  siècles  ,  des  ravages  af- 
freux. Pour  la  prévenir  autant  que 
possible ,  on  institua  des  officiers , 
nommés  langtœyeurs  deporcsy  qui  re- 
connaissaient à  l'absence  ou  à  la  pré- 
sence de  certaines  pustules  blanches 
sous  la  langue  de  l'animal,  s'il  pouvait 
être  ou  non  livré  à  ta  consomma- 
tion. Quand  ils  trouvaient  un  co- 
chon ladre ,  ils  le  marquaient  k  l'o- 
reille, pour  que  personne  ne  rachetât. 
La  lèpre  ayant  disparu  plus  tard  ,  on 
se  rassura';  deux  arrêts  du  parlement, 
l'un  de  1603 ,  l'autre  de  1667,  permi- 
rent de  vendre  de  la  chair  de  cochon 
ladre ,  et  assignèrent  un  endroit  par- 
ticulier de  la  nalle  pour  cette  venta. 
En  1604,  les  langueyeurs  furent  rem- 
placés par  trente  vendeurs-visiteurs 
de  porcs,  payant  finance,  puis,  l'année 
suivante,  rétablis  et  confondus  avec 
ces  derniers ,  et  sous  le  même  nom ,  à 
la  condition  de  payer  finance  eomme 
eux.  Enfin ,  ceux-ci  furent,  en  1706  , 
remplacés  à  leur  tour  par  cinquante 
inspecteurs  -  contrôleurs  de  porcs , 
ayant  le  droit  d'établir  sous  eux  des 
hommes  experts  dans  le  langueyage. 
Ces  derniers  officiers  ont  été  suppri- 
més à  la  révolution,  et  le  soin  de  réà' 
1er  à  ce  que  Ton  n'expose  en  vente  que 
de  la  chair  saine  fut  remis  A  la  ponce 
de  salubrité.  (Voyee  Chàbgutibrs.) 

Cochon  de  l'Appabbnt  (Cliarles), 
né  en  1750,  dans  la  Vendée,  était  con- 
seiller au  présidial  de  Poitiers,  lorsque 
la  révolution  le  plaça  sur  un  plus  vaste 
théâtre.  ISomme  député  suppléant  aux 
états  généraux,  il  s'associa  avec  en- 
thousiasme aux  défenseurs  de  la  cause 
populaire.  En  1793,  il  reparut  à  ta 
Convention  nationale  comme  dépoté 
des  Deux-Sèvres.  Cochon  s'y  montre 
d'ab<wd  ardent  moatagnaid  et  ?ota  le 
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mort  de  Lmris  XVI.  Envoyé  ensuite  à 
rarmée  du  Nord,  en  remplacement  des 
commissaires  que  Dumoariez  venait 
de  livrer  aux  Autrichiens ,  il  chercha 
en  vain  à  pénétrer  jusqu'au  quartier 
générât ,  et  fut  obligé  de  s'enfermer 
dans  Yaienciennes  ,  où  il  fut  assiégé 
par  les  Anglais.  Après  avoir  contribué 
a  la  défense  de  cette  place ,  et  résisté 
avec  hauteur  à  toutes  les  propositions 
de  Tennemi,  il  en  sortit ,  le  f  août 
179S,  avec  la  garnison ,  e^  reparut,  le 
6  du  même  mois  à  la  tribune,  pour  y 
justifier  la  conduite  du  général  Fer rand 
et  celle  des  volontaires  républicains, 
et  dire  que  les  habitants  et  les  troupes 
de  ligne  avaient  seuls  été  coupables. 
Ayant  évité  d'ailleurs  de  se  prononcer 
d'Une  manière  positive  entre  les  divers 
partis  qui  divisèrent  la  Convention ,  il 
entra,  après  le  9  thermidor,  au  comité 
de  saiut  public ,  où  il  obtint  assez 
d'influence  |K>ur  faire  donner  des  com- 
mandements en  chef  aux  généraux 
Dumas,  Canclaux  et  Merlin.  En  1796, 
il  fut  chargé  d'une  nouvelle  mission  à 
J'armée  du  Nord.  Devenu  ensuite 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  il  fut 
choisi,  auBK)is  de  germinal  an  rv,  pour 
remplacer  Merlin  au  poste  difficile  de 
ministre  de  la  police  générale.  L'éloi- 
goement  qu'il  manifestait  de  plus  en 
plus  pour  le  parti  démocratique,  et  la 
position  (fie  lui  donnait  vis-à-vis  des 
royalistes  son  vote  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  finirent  par  le  jeter  dans 
cette  faction  du  juste-milieu,  qui  ima- 
gina le  système  de  bascule.  Ainsi  il 
signala  son  activité  par  la  double  ré- 
pression de  la  conspiration  républi- 
caine de  Babeuf  et  du  complot  monar- 
chique de  Brottier.  Les  complices  de 
ce  dernier  semblaient  néanmoins  avoir 
compté  sur  le  ministre  de  la  police, 
qu'on  accusait  généralement  de  roya- 
lisme, puisqu'ils  avaient  résolu  de  lui 
(Conserver  son  portefeuille ,  en  cas  de 
«accès.  Il  eut  beau  protester.  Sa  pers- 
picacité habituelle  à  deviner  de  quel 
cdté  serait  la  victoire  s'était  trouvée 
en  défaut  ;  non-seulement  il  n'obtint 
■pas  la  majorité  des  suffrages  lors  du 
oremplacement  de  Letoumeur  dans  la 
peatarohie  direetoriaiei  il  lut  même 


destitué  peu  de  jours  avant  k  18  froe- 
tidor.  Cette  disgrâce  ne  ûit  pour  lui 
que  le  prélude  d'une  proscription  com- 
plète. Condamné  à  la  déportation ,  il 
en  fut  quitte  pour  rester  prisonnier 
dans  rtled'Oleron,  jusqu'au  moment  où 
le  1 8  brumaire  vint  le  rendre  à  la  liberté. 
Il  fut  nommé,  en  1800,  à  la  préfecture 
de  la  Vienne,  à  celle  des  Deux-Nèthes 
en  1806  ,  et  sénateur  en  1809.  Après 
les  désastres  de  1813,  Tempereur  ren* 
voya  avec  des  pouvoirs  extraordinaires 
dans  la  20**  division  militaire ,  pour  y 
organiser  la  défense  contre  les  armées 
ennemies ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'adhérer,  en  1814,  à  la  déchéance  de 
Napoléon.  Il  ne  put  éviter  néanmoins, 
sous  le  gouvernement  royal,  d'être 
exclu  de  la  pairie  et  des  fonctions  pu«- 
bliques.  Pendant  les  cent  jours ,  il  oo- 
cupa  la  préfecture  de  la  Seine-Infé^ 
rieure,  et  rentra  dans  la  vie  privée  au 
8  juillet.  Exilé  ensuite  comme  régicide, 
il  fut  rappelé  eji  France,  par  une 
ordonnance  de  1817,  et  mourut  à  Poi- 
tiers en  18S6. 

Cocon  AS  (Annibal,  comte  de),  l'un 
de  ces  Italiens  qui  vinrent  chercher 
fortune  en  France,  sous  la  régence  de 
Catherine  de  Médicis ,  se  couvrit  de 
sang  et  se  distingua  par  ses  cruautés 
à  la  Saint-Barthéiemy.  Devenu  ensuite 
le  favori  du  duc  d'Alençon,  £r^  du 
roi ,  il  fut ,  avec  le  sieùr  de  la  Mole, 
l'agent  principal  de  la  faction  des  po- 
litiques ou  malcontents ,  qui  voulait 
mettre  ce  prince  sur  le  trône  au  pré- 
judice de  Henri  III,  alors  en  Pologne. 
Les  princes,  leurs  courtisans,  les  ikial- 
tresses  des  uns  et  des  autnss,  organi- 
sèrent le  complot  avec  la  discrétion  et 
le  mystère  qui  couvrent  d'ordinaire 
les  intrigues  politiques  où  il  y  a  des 
femmes.  Aussi  Catherine  àt  Médibis 
en  fut-elle  bientôt  informée.  Elle  sur- 
veilla les  princes  et  les  fit  garder  à  vue. 
Le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé, 
le  duc  d'Alençon  ,  fatigués  de  cettb 
contrainte,  résolurent  de  se  faire  es- 
lever  ;  mais  l'alarme  fut  donnée  d'a- 
vance :  l'entreprise  échoua  ;  la  cour 
alai^mée  quitta  Saint^Germain  ;  Chai^ 
les  IX  monrant  s'écria  :  «  Du  moins, 
s'ils  «vàiiAt  attendu  ma  tton.»IiaMote 
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croTdnt  sauver  sa  vie,  fit  des  révéla- 
tions à  Catherine  de  Médicis  ;  celle-ci 
apprit  le  reste  du  duc  d'Alencon,  qui 
tremblait  devant  elle.  La  Mole  et  Co- 
conas  furent  arrêtés  et  condamnés  à 
mort.  Ce  dernier  mourut  courageuse- 
ment le  30  avril  1574.  On  dit  que 
leurs  maîtresses,  la  reine  Marguerite 
et  la  duchesse  de  Nevers  firent  em- 
baumer leurs  têtes  pour  les  conserver 
toujours.  Si  le  fait  n'est  pas  vrai ,  il 
est  digne  du  moins  de  cette  époque 
galante  et  sanguinaire. 
CocôssATEs,  peuple  de  TAquitaine 

2ui  se  soumit  a  Crassus,  lieutenant  de 
;ésar,  sans  faire  aucune  résistance.  Un 
lieu  nommé  Coêquosa  dans  les  itiné- 
raires romains,  indique  la  position  de 
ce  peuple ,  dont  il  paraît  avoir  été  la 
capitale.  Les  mesures  d'un  de  ces  itiné- 
raires déterminent  la  position  de  Cœ- 
quosa  dans  un  petit  lieu  nommé  Oaus- 
seaue ,  et  c'est  à  Tentour  de  ce  lieu 
qu  il  faut  placer  le  pays  des  Cocossates, 

aui  occupaient  une  petite  partie  du 
iocèse  de  Bordeaux.  Pline  les  désigne 
encore  sous  le  nom  de  Sexsignani.  Ce 
peuple  devait  être  assez  considérable 
dans  les  derniers  temps  de  l'empire 
d^Occident ,  car  son  nom  se  retrouve 
aujourd'hui  dans  les  Cousiots,  habi- 
tants du  midi  des  Landes. 

Codes  (histoire  des  cinq).  —  Lors- 
que la  révolution  de  1789  eut  procla- 
mé le  grand  principe  de  régalitécivile; 
lorsque,  d'autre  part,  les  nouvelles  di- 
visions du  territoire  eurent  détruit 
Tesprit  de  province,  tous  les  obstacles 
qui  Jusqu'à  cette  époque  s'étaient  op- 
poses à  l'établissement  d'une  législa- 
tion uniforme  pour  les  différentes  par- 
ties de  la  France  se  trouvèrent  levés. 
Dès  que  la  Convention  entrevit  la  pos- 
.sibllité  d'accomplir  cette  tâche  si 
grande  et  si  difllcile,  elle  osa  Tentre- 

t>rendre.  A  elle  donc  appartient ,  sinon 
'idée  première  d'uniformiser  la  légis- 
lation, puisqu'il  y  avait  longtemps  que 
le  besoin  s'en  faisait  sentir,  sinon 
même  le  mérite  d'avoir  réalisé  Poeuvre, 
I  honneu  r  d  u  moins  des  premières  tenta- 
tives. En  conséquence  des  vœux  qu'elle 
avait  plusieurs  fois  émis,  trois  projets 
de  code  civil  loi  furent  successivement 


présentés  par  un  de  ses  membres,  le 
citoyen  Cambacérès:  le  premier,  le 
9  aoât  1798;  le  second,  le  38  fructi* 
dor  an  ii  ;  le  troisième ,  le  34  prairial 
an  IV*,  mais  aucun  de  ces  projets, 
quoique  tous  renfermassent  d'excel- 
lentes parties ,  destinées  à  servir  un 
jour  de  point  de  départ  pour  le  code 
Napoléon,  ne  sembla  assez  parfait  à  la 
Convention  pour  qu'elle  le  convertit 
en  loi.  Elle  essaya  de  les  amender; 
mais  la  multiplicité  de  ses  travaux,  et 
surtout  Icsl  troubles  qui  accompagnè- 
rent constamment  l'existence  de  cette 
assemblée ,  rendirent  ses  efforts  im- 
puissants. Peut-^tre  fut-ce  heureux, 
car  une  bonne  législation  civile  ne 
pouvait  sortir  du  sein  des  factions,  des 
orages,  des  idées  passionnées  et  exclu- 
sives ,  auxquels  la  représentation  na- 
tionale était  alors  en  proie. 
Après  le  18  brumaire,  un  quatrième 

{)rqjet  fut  proposé  aux  commissions 
égislatives  par  l'organe  de  Jacquemi- 
nol,  mais  écarté  pareillement.  En  pré- 
sence de  tant  d'essais  inutiles,  on  est 
autorisé  à  croire  que,  pour  une  meil- 
leure réussite,  il  fallait  indispensable- 
ment  des  circonstances  politiques  plus 
calmes,  et  l'intervention  d'un  esprit 
aussi  ferme  que  celui  de  Bonaparte. 
Lorsque  ce  grand  homme ,  vainqueur 
de  l'Europe  et  de  la  révolution ,  son- 
gea à  recomposer  Tordre  social,  un  de 
ses  premiers  soins  fut  de  renouveler, 
cette  fois  pour  les  conduire  à  un  résul- 
tat ,  les  efforts  tentés  vainement  par 
les  gouvernements  éphémères  qui 
avaient  depuis  douze  ans  présidé  aux 
destins  de  la  France.  A  cet  effet,  un 
arrêté  des  consuls ,  pris  le  24  thermi- 
dor an  VIII  (12  aoât  1800),  ordonna 
que  MM.  Tronehet ,  président  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  Bigot-Préameneu, 
commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal ,  et  Portails,  commissaire  au 
conseil  des  prises,  se  réuniraient  pour 
conférer  entre  eux  sur  la  rédaction 
déflnitived'un  code  civil;  que  M.Mal- 
leviile,  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, assisterait  aux  conférences  pour 
y  remplir  les  fonctions  de  secrétaire- 
rédacteur;  que  les  commissaires  pren- 
draient pour  point  de  départ  les  trois 
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projets  rédigés  par  ordre  de  la  Con- 
vention ,  et  celui  de  Jacquemînot;  en- 
fin, que  leur  travail  serait  terminé  dans 
la  dernière  décade  de  brumaire  an  ix 
(novembre  1800). 

Quand  Bonaparte  n*eût  fait  que  choi- 
sir les  quatre  commissaires  dont  nous 
venons  de  citer  les  noms ,  quand  il 
n'eût  pas  lui-même  pris  une  large  et 
brillante  part  aux  discussions  du  con- 
seil d'État  où  fut  examiné  le  projet  de 
MM.  Tronchet,  Biçot-Préameneu,  Por- 
tails et  Malleville,  il  aurait  encore  droit 
de  passer  aux  yeux  de  la  postérité  pour 
un  des  fondateurs  de  notre  code  civil. 
Il  était  impossible ,  d'une  part,  de  sai- 
sir  avec  plus  de  sagacité  que  ne  le  fit 
Bonaparte,  la  nature  des  divers  élé- 
ments qui  devaient  entrer  dans  la  com- 
position de  ce  code  ;  et ,  d'autre  part , 
d'apporter  un  tact  plus  exquis  dans  le 
choix  des  quatre  jurisconsultes  aux- 
quels il  confiait  dans  sa  pensée ,  d'a- 
près la  tendance  particulière  de  leur 
esprit  et  la  spécialité  de  leur  savoir, 
le  soin  de  représenter  chacun  de  ces 
éléments.  Ainsi,  il  s'agissait  d'abord 
d'allier  dans  la  rédaction  du  code  les 
principes  du  droit  romain  aux  idées 
morales  et  sociales  répandues  dans  le 
monde  par  le  christianisme;  ensuite, 
de  concilier  les  dispositions  des  vieilles 
coutumes  avec  la  partie  saine  des  idées 
neuves  de  89;  il  fallait  en  outre,  pour 
opérer  une  fusion  habile  entre  ces  in- 
qrédients  hétérogènes ,  que  le  travail 
fût  dominé  par  un  esprit  vraiment 
philosophique  et  généralisateur.  Or, 
Portails  avait  puisé  sa  science  de  ju- 
risconsulte à  1  école  romaine,  et  sa 
philosophie  à  la  source  chrétienne;  de 
plus,  il  possédait  une  vaste  puissance 
de  généralisation.  Tronchet ,  c'était  le 
jurisconsulte  profond  de  l'école  cou- 
tumière.  Quant  à  Bigot-Préameneu  et 
à  Malleville,  tous  deux  révéraient  les 
traditions,  se  défiaient  des  nouveautés, 
par  conséquent ,  étaient  presaue  hos- 
tiles aux  idées  de  89.  Si  ces  idées  elles- 
mêmes  n'avaient  pas  de  représentant 
spécial,  c'est  qu'elles  avaient  eu  une 
large  part  dans  les  projets  primitifs  de 
Cambacérès. 

La  commission  se  mit  immédiate- 


ment à  l'œuvre.  Voici  le  compte  que 
M.  Malleville,  son  secrétaire,  a  rendu 
de  ses  travaux.  «  M.  Abrial,  alors  mi- 
nistre de  la  justice ,  dit-il ,  en  nous 
communiquant  l'arrêté  du  34  thermi- 
dor, nous  répéta  que  le  premier  consul 
désirait  que  la  besogne  fât  achevée  le 
plus  promptement  possible.  Nous  ne 
négligeâmes  rien  pour  satisfaire  à  ce 
désir;  l'ordre  des  titres  fut  bientôt 
convenu  ,  les  matières  partagées ,  les 
jours  de  réunion  fixés  chez  notre  digne 
président  M.  Tronchet,  pour  l'examen 
de  l'ouvrage  de  chaque  commissaire  ; 
et,  à  force  de  travail,  nous  parvhimes 
à  faire  un  code  civil  en  quatre  mois. 
Il  était  imprimé  le  V  pluviôse  an  ix.» 

Le  gouvernement  prit  alors  une 
mesure  fort  sage,  et  qui  prouve  com- 
bien il  désirait  doter  la  France  d'une 
législation  aussi  parfaite  que  possible. 
Avant  de  faire  discuter  le  projet  en 
conseil  d'État,  il  le  communiqua  au 
tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  tri- 
bunaux d'appel  de  la  république,  pour 
Qu'ils  proposassent  leurs  observations  ; 
il  appela  aussi  celles  de  tous  les  ci- 
toyens; en  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
LÔcré  que  tous  les  Français  ont  con- 
couru au  code  sous  lequel  ils  devaient 
vivre. 

Le  projet  de  code  civil  fut  ensuite, 
avec  les  observations  des  tribunaux , 
envoyé  à  la  section  de  législation  du 
conseil  d'État,  composée  de  MM.  Bou- 
lay  (  de  la  Meurthe } ,  président  ;  Ber- 
lier,  Eminery,  Portails,  Real  et  Thi- 
baudeau.  Cette  section  examina  préa- 
lablement chaque  titre  du  projet ,  et 
en  arrêta  la  rédaction  provisoire;  puis, 
selon  la  marche  accoutumée,  cette  ré- 
daction fut  soumise  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  diverses  sections  du  con- 
seil. La  discussion  en  assemblée  géné- 
rale commença  le  28  messidor  an  ix 
(17  juillet  t80i);  et  après  avoir  été 
suspendue,  pour  les  causes  qu'on  verra 
dans  un  moment ,  depuis  le  14  nivôse 
an  X  (4 janvier  1802)  jusqu'au  22  fruc- 
tidor (9  septembre)  de  la  même  année, 
se  termina  le  26  ventôse  an  xii  (17  mars 
1804).  Elle  employa  cent  deux  séances. 
Ces  séances ,  dit  Locré ,  ne  duraient 
pas  plus  que  deux  ou  trois  heures , 
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éoimne  Mlles  d*auJoiird'bui;  ipafs  sou- 
vent je  premier  consul  nous  convo- 
quait à  midi  et  nous  gardait  jusqu'à 
fieuf  ou  dix  heures  du  soir.  Confbr- 
mément  i  l'arrêté  du  24  thermidor 
Qn  Yiii,  les  membres  de  la  commission 
concoururent  au  travail  de  ia  section, 
^t  eurent  séance  a  rassemblée  géné- 
rale avec  voix  consultative.  L'arrêté 
ne  donnait  séance  qu'à  MM.  Tronchet, 
Bi^ot-Préameneu  et  Portatis;  M.Mal- 
leviHe  fut  néanmoins  admis. 

Dans  le  conseil  d'Ëtat,  indépendam- 
ment de  Tronchet,  de  Bigot-Préam&- 
neu,  de  Portalis,  de  Malleville,  d'£m- 
mery,  de  Berlier,  de  Real  et  de 
Tbibaudeau,  se  trouvaient  d'autres  Ju- 
risconsultes du  mérite  le  plus  distin- 
gué, et  notamment  Cambacérès,  Gre- 
nier, Treilhard ,  Boederer.  Les  discus- 
sions qui  eurent  lieu  entre  tous  ces 
hommes  illustres  sur  la  rédaction  du 
code  demeureront  à  jamais  célèbres 
dans  l'histoire ,  qui  en  a  soigneuse- 
ment recueilli  les  procès- verbaux.  Elles 
furent  brillantes  et  approfondies ,  à 
cause  de  la  force  du  talent,  de  la  di- 
versité des  systèmes  et  de  la  liberté 
avec  laquelle  se  produisait  chaque  opi- 
nion. Toutefois ,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  remarquable,  c'est  que  ce  concile 
ee  juriseonsuites  était  Ja  plupart  du 
temps  présidé  par  un  homme  qui  avait 
une  gloire  immense,  mais  purement 
militaire.  Selon  le  Mémorial cle Sainte- 
Hélène,  le  premier  consul  Bonaparte 
se  faisait  expliquer  par  Tronchet, 
ç^vaot  la  séance ,  les  termes  de  droit 
qui  lui  étaient  entièrement  étrangers; 
alors,  éclairé  par  la  divination  du  gé- 
nie ,  il  marchait  tête  levée  dans  une 
splière  pour  lui  toute  nouvelle,  et  sur- 
prenait les  vieux  jurisconsultes  dont  il 
était  entouré,  par  la  profondeur  et  l'o- 
riginalité de  ses  vues,  la  vigueur  de  sa 
logique  et  la  subtilité  souvent  éloquente 
de  son  raisonnement.  Si  l'on  veut  ca- 
ractériser la  direction  et  la  nature 
d'inlUience  que  Bonaparte  exerça  sur 
la  rédaction  du  code  civil,  on  dira  qu'il 
fut  presque  constamment  l'avocat  des 
idées  et  des  principes  défendus  par 
Portails  ;  ou  bien,  lorsqu'une  transac- 
tioa  était  nécessaire  entre  les  idées 


nouvelles  et  les  anciens  systèmes,  lora- 

âue  les  esprits,  nourris  des  traditions 
iverses  de  la  jurisprudence ,  et  ani- 
més par  des  pnncipes  politiques  con- 
tradictoires,  cherchaient  inutilement 
les  solutions  qui  devaient  naître  de  la 
nature  même  des  choses,  Bonaparte, 
par  ia  seule  force  de  son  intelligence, 
s'élançait  pour  ainsi  dire  d'un  bond 
sur  la  raison  suprême  et  décisive,  et 
conciliait  les  systèmes  opposés  en  les 
rappelant  à  la  source  de  la  lumière. 
«  Si  le  code  civil,  a  dit  M.  Troplong, 
opéra  la  fusion  des  idées  anciennes 
avec  les  idées  de  la  révolution ,  sll 
est  empreint  de  cet  éclectisme  qui  est 
la  philosophie  du  dix-neuvième  siècle, 
c'est  principalement  à  Napoléon  qu'il 
faut  en  attribuer  Thonneur  ;  son  esprit 
de  conciliation  prudente  brille  dans  le 
code,  comme  dans  la  réunion  des  partis 
politiques  qui  déchiraient  l'État.  » 

Si  1  on  veut  se  faire  un  idée  du  rôle 
de  Napoléon  dans  la  discussion  du 
code  civil ,  on  n'a  qu'à  consulter  lès 
procès- verbaux  du  conseil  d'État ,  no- 
tamment sur  le  divorce  et  sur  l'adop- 
tion. 

A  mesure  que  les  divers  titres  du 
projet  de  code  civil  furent  adoptés  au 
conseil  d*État,  le  gouvernement  les  fit 
revêtir  de  la  sanction  législative.  Ici 
il  est  nécessaire  de  rappeler  en  peu  de 
mots  comment  les  lois  se  confection- 
naient sous  l'empire  de  la  constitution 
de  l'an  yin,  alors  en  vigueur.  Le  pou- 
voir de  créer  la  loi  se  partageait  entre 
les  consuls,  ou  le  gouvernement^  le 
tribunat  et  le  corps  législatif;  Tini- 
tiativeou  la  proposition  de  la  loi  était 
réservée  au  gouvernement,  qui  l'exer- 
çait avec  le  concours,  toutefois  non 
obligatoire,  du  conseil  d'État;  le  tri- 
bunat discutait  la  loi  proposée  et  émet- 
tait un  vœu  d^adoption  ou  de  rejet; 
le  corps  législatif  adoptait  ou  rejetait 
la  proposition  sans  la  discuter,  mais 
après  avoir  contradictoirement  en- 
tendu les  orateurs  du  gouvernement 
et  ceux  du  tribunat. 

pu  avait  déjà  présenté  le  titre  préli- 
minaire, de  la  publicaUon  des  lois; 
le  titre  P",  de  ta  jouissance  et  de  la 
privation  des  droits  civils^  et  le  titre 
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ir,  des  actes  de  Ntai  cML  lorsqu'un 
incident  arrêta  tout,  et  raillit  faire 
échouer  le  projet  de  donner  ud  oodo 
civil  à  la  France. 

Plusieurs  membres  du  tribfanat 
étaient  fortement  imbus  d*idécs  répu' 
blieaines ,  et  ne  voyaient  pas  sans  dé. 
Bit,  à  la  tête  du  gouvernement,  un 
nomme  qui  concentrait  tout  Je  pou* 
voir  dans  ses  seules  mains.  Au  corps 
tégislatif  siégeaient  aussi^beaucoup  de 
membres  de  la  Convention  et  des  as- 
semblées précédentes,  qui  ne  s'accom- 
modaient guère  plus  volontiers  que 
leurs  collègues  du  tribunat,  de  la  part 
fort  minime  que  depuis  le  18  bru* 
maire  il  leur  était  permis  de  prendre 
aux  affaires  publiques.  Les  uns  et  les 
autres  résolurent,  à  Toccasion  du 
code  civil,  de  tâter  le  premier  consul, 
d'essayer  leurs  forces  contre  lui,  et, 
s'il  était  possible ,  de  reconquérir  un 
peu  de  leur  ancienne  autorite.  Le  tri* 
Dunat  fit  donc  un  très  mauvais  accueil 
aux  projets  du  code  civil  qui  lui  furent 
soumis.  Il  attaqua  fi?ement  le  titre 
préliminaire.  La  plupart  des  objections 
n'étaient  que  de  pures  chicanes ,  et  la 
manière  dont  elles  furent  présentées 
tenait  de  la  dérision  et  de  Tinsulte. 
Les  réponse»  victorieuses  de  l'éloquent 
Portails  et  de  ses  collègues  ne  pro- 
duisirent rien.  On  voulait  donner 
un  soufflet  à  Bonaparte.  Le  rejet  du 
titre  préliminaire  fut  voté  par  le  tri- 
bunat le  21  frimaire  an  x,  et  prononcé 
le  24  par  le  corps  législatif,  quoiqu'à 
la  faible  majorité  de  S  voix,  142  contre 
188. 

Il  en  allait  arriver  autant  au  titre 
de  la  jouissance  et  ds  la  privaUou 
des  droits  civils,  dont  le  tribunat  pro- 
posait le  rejet,  lorsque  le  premier  con- 
sul recourut  à  une  de  ces  mesures  de 
vigueur  par  lesquelles  il  a  éteint  les 
factions  en  France.  Le  12  nivôse  an  x, 
il  adressa  au  corps  législatif  le  message 
suivant:  «Législateurs,  le  gouverne- 
ce  ment  a  arrêté  de  retirer  les  projets 
«  de  loi  du  code  civil.  C'est  avec  peine 
«  qu'il  se  trouve  obligé  de  remettre 


<  le  tempf  n'est  pas  venu  où  l'o»  por- 
«  tera  dans  ces  grande^  discussion» 
«  le  calme  et  l'unité  d'intention  qu'el* 

<  les  demandent.»  A  ce  coup  im- 
prévu ,  les  amis  de  Tordre  applaudi- 
rent, les  turbulents  se  turent,  fortg 
de  l'appui  des  uns ,  et  enhardis  par  la 
stupeur  des  autres,  les  consuls  prirent, 
le  18  germinal,  un  arrêté  qui  modifia 
essentiellement  la  confection  des  loiai. 
Jusqu'alors,  après  avoir  été  discutées 
en  conseil  d'État,  elles  étaient  présen- 
tées par  le  gouvernement  au  corps  lé- 
gislatif, qui  en  donnait  une  communi- 
cation officielle  au  tribunat  ;  le  tribunat 
les  examinait,  puis  les  renvoyait,  avec 
un  voeu  d'adoption  ou  de  rejet,  au 
corps  législatif,  qui  demeurait  libre  de 
teoir  ou  de  ne  tenir  pas  compte  de  ce 
vœu.  Par  l'arrêté  du  18  germinal ,  il 
fut  établi  qu'après  avoir  subi  l'examen 
du  conseil  d'Ëtat,  et  avant  d'être  por- 
tés au  corps  législatif,  les  projets  de 
loi  seraient  communiqués  officieuse- 
ment, par  le  secrétaire  général  du  con- 
seil ,  à  la  section  du  tribunat  que  ki 
matière  regardait,  pour  qu'en  oas  de 
désapprobation  il  s'ouvrît,  entre  les 
tribuns  et  les  conseillers ,  des  confé- 
rences où  les  projets  fussent  amendée 
de  consentement  mutuel.  li  est  aisé 
de  concevoir  qu'une  loi,  qui,  par  suite 
de  cette  communication  officieuse  faite 
au  tribunat,  avait  obtenu  son  aeaenti- 
ment  préalable,  ne  pouvait  plus  qu'être 
adoptée  par  lui  lorsque  le  corps  légia- 
latit  la  lui  communiquait  wficieile- 
ment. 

Quoique  le  noavel  ordre  de  eboses 
eût  débarrassé  la  marche  du  code  de 
tout  obstacle  pour  l'avenir,  le  premier 
consul,  afin  craugmenter  le  méconten- 
tement générai,  et  de  mieux  faire  sen- 
tir son  pouvoir,  laissa  cette  grande  en- 
treprise dormir  encore  iiendant  huit 
mots.  Ce  ne  fut  que  le  22  fructidor  an  x 
(9  septembre  1803)  qu'on  reprit,  ou 
plutôt  qu'on  recommença  la  discussion 
au  conseil  d'État.  Mais  dès  lors  la  be- 
sogne alla  vite.  Du  14  ventôse  an  xi 
au. 24  ventôse  an  xii ,  les  trente-six 


«  à  une  autre  époque  des  lois  atten-  '  lois  qui  composent  le  code  civil  furent 
«  dues  avec  tant  d'intérêt  par  la  na-  auccessivement  décrétées.  Ainsi,  un  an 
«  tion;  mais  il  s'est  oonvainen  que    et  quelques  jours  snffirent  à  l!achèr6- 
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ment  de  ce  vaste  travail.  Certes,  quand 
on  voit  les  lenteurs  apportées  de  notre 
temps  à  la  confection  des  lois ,  quand 
ce  n  est  pas  trop  de  toute  une  session 
pour  Kenfantement  d'un  budget  et  de 
quelques  lois  d'un  intérêt  spécial ,  on 
est  autorisé  à  croire  qjue  la  création  des 
codes  serait  impossible  aujourd'hui, 
et  on  ne  peut  refuser  un  juste  tribut 
d^admiration  et  de  reconnaissance  au 
grand  homme  qui  en  fut  un  des  plus 
zélés  promoteurs.  Après  Tadoption  sé- 
parée des  différents  titres  du  code  ci- 
vil ,  une  loi  qui  les  réunissait  en  un 
seuV  corps,  qui  donnait  à  leurs  articles 
une  série  unique  de  numéros ,  et  dé- 
pouillait de  toute  autorité  les  lois  an- 
térieures sur  les  mêmes  matières,  fut 
rendue  le  30  ventôse  an  xii  (20  mars 
1804).  Dans  la  nuit  du  20  au  21  de  ce 
même  mois,  on  fusillait  le  duc  d*En- 
ghien  à  Vincennes.  N'y  eut-11,  dans  la 
coïncidence  des  dates ,  qu'un  simple 
effet  du  hasard?  Napoléon  ne  voulut- 
il  pas  plutôt  par  ces  deux  actes  d'une 
nature  si  diverse ,  consolider  sa  puis- 
sance ? 

Le  code  civil  a  fait  disparaître  une 
multitude  d'abus  dont  nous  allons  si- 
gnaler les  principaux.  Ainsi  :  les  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité  outrageaient 
la  nature;  les  droits  féodaux  étaient 
incompatibles  avec  les  principes  de  la 
liberté  publique;  le  droit  lignager  pa- 
ralysait le  droit  de  propriété  ;  les  rentes 
foncières  non  rachetables  attribuaient 
une  espèce  de  domination  au  créancier 
et  imposaient  une  gène  trop  onéreuse 
au  propriétaire  du  sol  ;  l'imprescripti- 
bilité  du  domaine  public  laissait  les 
citoyens  dans  la  crainte  perpétuelle 
d'être  poursuivis  par  le  fisc;  enfîn,  la 
vente  rompait  les  baux  au  grand  détri- 
ment de  1  agriculture;  toutes  ces  er- 
reurs, toutes  ces  injustices  sont  ac- 
tuellement bannies  de  notre  législation. 
Depuis  sa  promulgation  en  mars 
1804,  le  CG^de  civil  n'a  subi  que  trois 
modifications  importantes  :  la  pre- 
mière, par  la  loi  du  8  mars  1816,  qui 
a  aboli  le  divorce;  la  seconde,  par  la 
loi  du  14  juillet  1819,  qui  a  supprimé  le 
droit  d'aubaine;  la  troisième,  parla 
lot  du  16  avril  1832,  qui  permet  au  roi 


de  lever  pour  des  causes  graves  la  pro- 
hibition de  mariage  enUe  beau-frère 
et  belle-sœur. 

Environ  trois  mois  après  l'achève- 
ment du  projet  de  code  civil,  les  con- 
suls, par  un  arrêté  du  13  germinal 
an  IX  (3  avril  1801) ,  établirent  près  du 
ministère  de  l'intérieur,  pour  rédiger 
un  projet  de  code  commercial,  uoe 
commission  composée  de  MM.  Vignon , 
président  du  tribunal  de  commerce,  le 
Gras ,  jurisconsulte ,  Vital-Roux,  Cou- 
lomb, ancien  magistrat,  et  Mourque, 
administrateur  des  hospices.  Le  projet 
fut  communiqué  aux  tribunaux  et  cham- 
bres de  commerce,  à  la  cour  de  cas- 
sation et  aux  tribunaux  d'appel,  puis, 
avec  leurs  observations,  renvoyé  à  la 
section  de  l'intérieur  du  conseil  d'EUt. 
Lors  de  la  discussion,  qui  n'eut  lieu 
que  trois  ans  après,  celte  section  était 
présidée  par  M.  Reçnaultde  Saint-Jean 
d'Angely,    et   avait   pour    membres 
MM.  Cretet,  Fourcroy,  Français  (de 
Nantes),  Miot,  Pelet  (de  la  Lozère), 
Ségur,   Bégouen,  La  Valette,    Deloc, 
Blanc  d'Hauterive,Corvetto,  Beugnot 
et  Maret.   La  discussion  en  conseil 
d'État,  commencée   le  4  novembre 
1806 ,  et  finie  le  29  août  1807,  employa 
soixante  et  une  séances.  Napoléon  y 
prit  moins  d'intérêt  et  moins  de  part 
qu'au  code  civil.  Les  points  sur  lesquels 
il  s'arrêta  principalement  furent  les 
dispositions  relatives  aux  faillites ,  pour 
les  rendre  plus  sévères ,  et  celles  qui 
attachent  la  contrainte  par  corps  aux 
billets  à  ordre,  pour  les  adoucir.  Les 
débats  remplirent  quatre  séances,  qui 
se  tinrent  a  Saint-Cloud,  les  28,  29 
juillet,  f  et  8  août  1807,  commencè- 
rent à  sept  heures  du  matin  et  se  pro- 
longèrent jusqu'au  soir.  Inutile  de  dire 
que  la  communication  officielle ,    la 
discussion  dans  rassemblée  générale  du 
tribunat  après  la  communication  offi- 
cielle, et  la  discussion  devant  le  corps 
législatif,  eurent  lieu  pour  le  code  de 
commerce  comme  pour  le  code  civil  : 
on  suivait  alors  cette  marche  pour 
toutes  les  lois.  Depuis  sa  promulga- 
tion ,  qui  eut  lieu  le  25  septembre  1807, 
le  code  de  commerce  n'a  subi  qu'une 
modification  véritablement  importaate: 
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par  la  loi  du  38  mai  1838,  le  livre  m 
de  la  Faillite  a  été  entièrement  re- 
fondu. 

Un  autre  arrêté  des  consuls  du  3  ger- 
minal an  X  chargea  une  commission 
composée  de  MM.  Treilhard ,  Try,  Ber- 
tberau ,  Séguîer  et  Pigeaii ,  de  pré|)arer 
un  projet  de  code  de  procédure  civile, 
et  lui  donna  pour  secrétaire  M.  Fon- 
deur. Même  marche  que  pour  les  deux 
autres  codes.  Le  projet  fut  imprimé, 
adressé  aux  tribunaux,  qui  Grent  leurs 
observations ,  et  envoyé  à  la  section  de 
législation  du  conseil  d'État,  alors  pré- 
sidée par  M.  Bigot-Préameneu ,  et 
composée  de  MM.  Berlier,  Gally,  Real, 
Simeon  et  Treilhard.  La  discussion 
s'ouvrit  le  30  germinal  an  xiii  (2K)  avril 
1805),  fut  terminée  le  29  mars  1806, 
et  employa  vingt-trois  séances.  Ce  code 
est  celui  de  tous  qu'on  a  le  moins  dis- 
cuté au  conseil  d'Etat  :  la  matière  était 
aride,  et  la  plupnrt  des  membres  du 
conseil  ne  l'entendaient  pas.  Napoléon, 
presque  toujours  absent,  ne  présida 
que  la  séance  du  22  février  1806,  où 
une  députation  des  notaires  de  Paris 
vint  présenter  diverses  réclamations, 
dont  la  principale  concernait  les  ventes 
volontaires.  Promulgué  le  20  mai  1806 , 
]e  code  de  procédure  civile  n'a  subi 
aucune  modification  importante. 

Il  nous  reste  à  parler  du  code  d'ins- 
truction criminelle  et  du  code  pénal. 
Ces  deux  codes ,  dans  le  projet  primitif 
de  rédaction,  n'en  formèrent  qu'un 
sous  le  nom  de  code  criminel.  Un  ar- 
rêté du  7  germinal  an  ix  (28  mars 
1801)  confia  le  soin  de  le  rédiger  à  une 
commission  composée  de  MM.  Viel- 
lard,  Target,  Oudard,  Treilhard  et 
Blondel.  Le  travail  des  commissaires 
fut  imprimé,  distribué  à  ta  cour  de 
cassation,  ainsi  qu'aux  cours  tant  cri- 
miiieiles  que  d'appel,  pour  qu'elles 
eussent  à  y  faire  leurs  observations;  le 
tout  fut  ensuite  envoyé,  selon  l'usage, 
à  la  section  de  législation  du  conseil 
'  d'État.  La  discussion  n'y  commença 
'  que  le  2  prairial  an  xii  (22  mai  1804), 
quelques  jours  après  l'établissement  du 
régime  impérial ,  et  fut  interrompue  le 
20  décembre  de  la  même  année,  au 
bout  de  vingt-cinq  séances;  puis,  pen- 


dant quatre  ans ,  on  né  songea  plus  au 
projet  de  codé  criminel.  Ce  ne  fut 
qu'en  1808  qu'on  en  reprît  la  discus- 
sion. A  cette  époque,  la  section  de  lé- 
gislation avait  pour  président  M.  Treil- 
hard, et  pour  membres  MM.  Albinon, 
Berlier,  Faure  et  Real.  Elle  s'associa 
M.  Muraire,  premier  président  de  la 
cour  de  cassation,  et  M.  Merlin,  pro- 
cureur général  près  la  même  cour. 
C'est  alors  que,  séparant  des  disposi- 
tions pénales  les  dispositions  relatives 
aux  formes,  on  divisa  le  projet  origi- 
naire en  deux  codes.  Le  code  d'ins- 
truction criminelle  fut  le  premier  sou- 
mis à  la  discussion,  qui  dura  du  30 
janvier  1808-au  30  octobre  et  occupa 
trente- sept  séances.  Après  avoir  fini  le 
code  d'instruction  criminelle,  on  vint 
au  code  pénal.  Ce  travail  fut  terminé 
en  quarante  et  une  séances,  du  4  oc- 
tobre 1808  au  18  janvier  1810.  Le  tri- 
bu nat  n'existait  plus  lors  de  la  confec- 
tion de  ces  deux  codes;  ils  ne  furent 
donc  présentés  qu'au  corps  législatif. 
Or,  soit  désapprobation  de  certaine 
partie  du  code  d  instruction  criminelle, 
soit,  de  la  part  de  quelques  députés, 
désir  de  montrer  au  gouvernement 
qu'il  existait  narmi  eux  un  noyau  d'op- 
position avec  lequel  on  devait  compter, 
le  corps  législatif,  après  avoir  favora- 
blement accueilli  au  vote  public  cha- 
cune des  neuf  lois  qui  composaient  ce 
code,  en  repoussa  une  au  scrutin  par 
cent  vingt-cin^ boules  noires.  Lorsque 
l'empereur^  qui  était  alors  en  Espagne, 
apprit  ce  rejet,  il  en  coniçut  un  vif 
mécontentement,  et  morigéna  bientôt 
cette  velléité  inattendue  dlndiscipline. 
'  A  la  suite  du  combat  de  Burgos ,  pre- 
mier succès  de  la  campagne,  il  venait 
d'écrire  au  corps  législatif  pour  lui 
faire  hommage  de  douze  drapeaux  en- 
nemis. Le  corps  législatif,  à  la  récep- 
tion de  la  lettre  de  l'empereur,  vota 
une  adresse  pour  le  remercier;  en 
outre,  une  députation  alla  féliciter 
rimpératrioe  Joséphine  sur  la  victoire 
'  de  son  auguste  époux.  L'impératrice 
répondit  à  cette  députation  qn  elle  était 
très-satisfaite  que  «  le  premier  senti- 
«  ment  de  l'empereur,  après  la  victoire, 
«  eût  été  pour  le  corps  qui  représerUe 
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«  la  nation.  »  Tom9  l69  Jouroanz  pu* 
bljèrent  oette  réponse,  le  Moniteur  ex- 
eeçté.  Is  silepce  du  journal  officie) 
aenrit  de  prétexte  à  Napoléon  pour 
démentir  la  réponse  attribuée  à  José^ 
phJne  par  les  autres  feuilles  ;  et  comme 
il  gardait  toujours  rancpne  au  corps 
léffislatif,  il  développa  par  la  même 
occasion  une  étrange  théorie  sur  la 
force  de  son  propre  gouvernement. 
«  Sa  Majesté  Timperatrice  n'a  point  dit 
«  cela  t  9  portait  un  article  inséré  au 
Moniteur  le  15  décembre,  et  sorti  sans 
doute  de  la  plume  impériale;  «  elle 
«connaît  trop  bien  nos  institutions, 
«  elle  sait  trop  bien  que  le  premier  re- 
V,  préseUtant  oe  la  nation  c'est  Tempe^ 
n.  reur,  car  tout  pouvoir  vient  de  Dieu 
«et  de  la  nation...  Dans  Tordre  de 
«  notre  hiérarchie  constitutionnelle,  le 
«  premier  représentant  de  la  nation  est 
n  rempereur,  et  ses  ministres ,  organes 
«  de  ses  décisions;  la  seconde  autorité 
«  représentante  est  le  s^nat  ;  la  troi- 
m  sième  est  le  conseil  d'Etat,  qui  a  de 
«véritables  attributions  législatives; 
«  le  corps  léffislatif ,  qu'on  devrait 
«plutôt  appeler  conseil,  n'a  que  le 
«  quatrième  ran^.  » 

Après  cet  incident,  le  vote  du  code 
d'instruction  crimineile  et  do  code 
pénal  ne  rencontra  ()lus  d'obstacle  :  la 
dernière  loi  du  premier  fut  décrétée  le 
16  décembre  1808,  et  la  dernière  du 
second  le  20  février  18t0.  Néanmoins, 
ces  deux  codes  n'ont  pas  été  mis  tout 
de  suite  en  activité.  On  ne  pouvait 
exécuter  le  code  d'instruction  crimi- 
neUe  avant  que  le  code  pénal  fût 
iurnied;  et  même  après,  il  fallait  at- 
tenare  qu'une  loi  eût  organisé  Tordre 
judiciaire  sur  de  nouvelles  bases.  Cette 
ioi  intervint  le  20  avril  1810, 

Depuis  lors,  le  code  d'instruction 
criminelle  et  le  code  pénal  ont  été  fré- 
auemment  modifiés  ;  ce  dernier  surtout 
1  a  été  en  beaucoup  de  points  impor- 
tants. L'abolition  de  la  peine  de  mort 
dans  plusieurs  cas;  celle  de  la  mutila- 
tion et  de  la  marque  ;  des  modifications 
au  mode  de  surveillance;  la  suppres- 
sion du  crkne  de  non-révélation  de 
complot  ;  la  distinction ,  en  matière  po- 
litise, entre  le  complot  et  Tattentat^ 


la  faculté  attribuée  au  jury  de  déclarer 
dans  un  verdict  de  culpabilité  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes; 
l'obligation  pour  les  juges,  en  pré- 
sence de  cette  déclaration ,  d'appliquer 
fine  peine  d'un  degré  inférieur  à  celle 
dont  autrement  le  crime  devrc^it  être 
puni,  et  la^ faculté  d'abaisser  la  peine 
de  deux  degrés;  enfin  le  retranchement 
du  paragraphe  de  l'article  259,  qui 
punissait  de  la  prison  quiconque  s'at- 
tribuait des  titres  de  noblesse  non  lé- 
galement conférés  :  telles  sont  les  prin- 
cipales modifications  que  la  loi  du  28 
avril  1832  a  introduites  dans  le  code 
pénal. 

GoDOLBTi  ancienne  seigneurie  du 
Languedoc,  aujourd'hui  du  départe- 
ment du  Gard,  érigée  en  marquisat 
en  1622. 

CoBFFBTBAu  (Nlcolas),  dominicain, 
né  à  Saint-Calais ,  petite  ville  du 
Maine,  en  1574,  mort  a  Paris  en  1623, 
au  moment  où  il  venait  d'être  nommé 
évêque  de  Marseille.  Son  érudition  en 
théologie  et  ses  talents  comme  orédi- 
cateur  lui  avaient  fait  une  grande  ré- 
putation. Il  fut  chargé  par  Henri  IV 
et  par  GrésoireXY  de  composer  divers 
ouvrages  Se  controverse  qui  sont  com- 
plètement oubliés  aujourd'hui.  On  lui 
doit  en  outre  des  poésies  fort  médio- 
cres, et  une  traduction  de  Florus,  qui 
passa  pendant  quelque  temps  pour  le 
chef-d'œuvre  de  la  langue  franj^aise. 

GoEHOW  (  Louis  de  ) ,  né  à  Stras- 
bourg en  1771,  de  la  famille  du  fameux 
Coehorn,  surnommé  le  yat^n  hol- 
landais y  était  en  1789  lieutenant  au 
régiment  d'Alsace.  Capitaine  en  1792, 
il  fit  en  cette  qualité  les  campagnes 
d'Amérique.  Obligé,  par  une  maladie 
grave ,  de  revenir  en  France ,  il  y  servit 
comme  simple  soldai  pendant  six  mois, 
et  ne  fut  réintégré  dans  son  grade  qu'à 
la  recommandation  de  Hoche.  Le  ca- 
pitaine Coehorn  se  trouva  presque  à 
toutea  les  affaires  qui  eurent  lieu  pep- 
daut  la  mémorable  campagne  du  Pala* 
tinat,  et  combattit  avec  beaucoup  de 
valeur  à  la  bataille  d'Etlingen  et  à  celle 
de  Langenbruck.  Son  amour  pour  la 
discipline  faillit  lui  coûter  la  vie  après 
la  prise  de  Kaiserslautern.  Ayant  voulu 
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répriiper  U»  excès  d*ane  colonne  ^ 
chasseurs  qui  sa  livrait  au  pillage ,  il 
fut  reçu  par  des  cris  et  de?  nuées.  Ir^- 
digné  d'un  \e\  acte  d'insubordination, 
Coehorn  menace  de  punir  de  mort  qjui- 
conque  continuera  de  piller:  mais  on 
ne  l'écoute  p^s  davantage-  Alors  il  fait 
feu  s^r  UQ  des  pillards  qu'il  étend  à  ses 
pieds,  et  en  blesse  un  autre.  Cet  acte 
de  ferfneté  flt  d'abord  rentrer  la  trpupé 
dans  Tordre;  mais  bientôt  des  mur- 
murer éclatèrent  de  toutes  parts.  Coe- 
horn se  tourne  aussitôt  vers  les  mu  tins^ 
en  disant  qu'il  est  encore  prêt  à  punif 
jCeux  qui  se  rendront  coupables  oe  tel? 
brigandages;  «  mais  cependant,  ajoute- 
«  %'i\ ,  si  quelqu'un  de  vous  veut  vengejr 
a  la  mort  de  son  camarade,  me  voilai 
«  prêt;  »  et  en  même  temps,  il  jeta  se? 
armes.  Plusieurs  de  ces  forcenés  se 
précipitèrent  alors  sur  lui  et  lui  firent 
onze  blessures;  Coehoru  ne  dut  la  vie 
qu'à  quelques  officiers  qui  parvinrent, 
non  sans  peine,  h  le  tirer  de  leur? 
mains.  Employé^  en  1799,  à  l'armée  du 
Danube ,  sojus  lejénéral  Jourdan,  il  sç 
distingua  aux  affaires  d'Oster-Ach  e,t 
de  Liptingen,  où  il  fut  blessé  d'up 
coup  oe  feu.  Il  fut  lait  adjudant  gêné: 
rai  la  même  année,  et  reçut  le  com- 
mandement de  la  U^ne  du  nbin  depui? 
Strasbourg  jusqu'à  rïeubrisack.  Là 
encore  il  déploya  maintes  fois  contre 
les  Autrichiens  sa  valeur  ordinaire.  Il 
fit  ensuite  la  campagne  de  Prusse,  en 
1805,  celle  d'Autriche,  en  1806,  et  fut 
créé  général  de  brigade  en  1807.  Il  fut 
blesse  d'une  balle  à  Friedland ,  passa , 
en  1808,  à  PantzicK,  et  fit  U  campa- 

§ne  d'Autriche,  en  1809,  sous  les  or- 
res  de  Ciaparéde.  Le  général  Coehorn 
déploya  la  plus  grande  valeur  dans 
l'affaire  d'Ebersberg,  ou  sa  division, 
séparée  momentanément  du  reste  de 
Farmée,  par  l'incendie  du  pont  sur  la 
Traun,  eut  à  lutter  pendant  trois  heures 
et  avec  quatre  pièces  d'artillerie  seule- 
ment, contre  trente  mille  Autrichiens. 
Coehorn  se  trouva  ensuite  aux  batailles 
d'Aspern,  d'Essting  et  d(B  Wagram. 
Employé,  en  1813 ,  à  la  grande  armée 
d'Allemagne,  sous  les  ordres  de  Btar« 
mont,  il  prit  part  aux  batailles  de 
Lutzen  et  Bautzen,  et' eut  la  cuisse 


emportée  par  un  boulet  à  )a  bataille  de 
Leipzig.  Kesté  au  pouvoir  de  l'ennemi . 
le  prave  Coehorn  fut  transporté  k 
t«ipzig,  où  il  mourut. 

-^  La  famille  de  Coehorn  a  fourni 
plusieurs  rejetons  qui  s'établirent  dès  le 
quatorzième  siècle  dans  le  comtat  Ve- 
naissin ,  entre  autres ,  un  habile  officier 
de  la  marine  française,  Joseph  d9 
CoBHOHN,  mort  en  1715,  à  Carpen- 
tras,  sa  vule  natale,  après  s'être  dis- 
tingué en  plusieurs  occasions ,  et  spé- 
cialement en  1664,  à  Tattaque  de 
Gigeri  en  Barbarie  ^  |K)US  le?  ordres  du 
duc  de  Beaufort, 

CoeMicEifSES,  peuple  gaulois  meu: 
tienne  par  Pline,  et  qui  semble  avoi^ 
été  pendant  un  assez  long  espace  de 
temps  englobé  dans  le  territoire  de? 
Marseillais.  Des  médailles  trouvées 
récemment  permettent  de  les  placer  à 
l'embouchure  du  Rhône,  sur  le  bra;^ 
du  Delta ,  auquel  Ptolémée  dpnne  le 
nom  de  Cœnu^  Jluviw. 

CoEssiN  iCF.*G.),  péà  Lisiem(,en 
1782,  s'est  fait  un  nom  dans  les  pro: 
mières  années  de  notre  siècle ,  par  son 
mysticisme  excentrique*  Élève  enthou- 
siaste du  conventionnel  Borne,  jwis 
de  Clouet,  à  l'époque  où  celui-ci  fut 
envoyé  à  Cayenne  pour  y  fonder  une 
république  modèle  y  il  imagina,  ver^ 
1810 ,  de  créer  un  établissement  qm 
n'avait  rien  de  commun  avec  une  ré- 
publiaue,  et  qui,  malgré  le  mystère 
dont  n  s^environnaity  futf^néralemen^ 
connu  à  Pari^  sous  le  nom  de  la  Mai- 
son grise;  c'est  à  Chaillot  qu'il  avait 
posé  les  bases  de  ce  mystique  asile.  Il 
était  devenu  un  foupieux  ultramon- 
tain,  et  il  serait  difUcile  de  donner  une 
idée  des  singularités  de  son  institut , 
ou  la  sévérité  du  régime  alimentaire 
qui  était  prescrit  aux  néophytes  pou- 
vait remplacer  les  austérités  de  tout 
autre  genre.  En  effet,  disait  M.  Coës- 
sia,  le  besoin  d'aliments  est  le  cachet 
de  notre  imperfection  terrestre,  et  les 
résultats  honteux  de  la  digestion  sont 
la  flétrissure  permanente  découlée  du 
péché  originel.  De  malins  observateur^ 
prétendateot  cependant  que  la  tabl^ 
particulière  de  M.  Coêssin  était  aussi 
somptueusement  servie  que  celle  de  ses 
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adeptes  était  paavre  et  frugale;  en 
même  temps  M.  Coëssin  s'amusait  à 
faire  des  expérimentations  diverses  sur 
certains  ammaux ,  et  particulièrement 
sur  des  lapins ,  prétendant  pouvoir  à 
volonté  modifier  rorganisation  et  chan- 
ger même  entièrement  les  espèces. 
Bientôt  la  maison  de  Chaillot  ne  pou- 
vant plus  suffire  au  nombre  toujours 
grossissant  de  ses  disciples,  il  la  quitta 
pour  se  fixer  dans  la  rue  de  l'Arcade, 
dans  un  hôtel  environné  de  fort  beaux 
jardins.  M.  Coëssin ,  maître  de  serrer 
ou  d'élargir  une  doctrine  dont  il  avait 
seul  tout  le  secret ,  recommanda  alors 
à  ses  disciples  tous  les  plaisirs  permis, 
et  surtout  la  société  des  femmes , 
comme  des  voies  plus  commodes  ou- 
vertes à  la  perfection.  Déjeunes  dames 
charmantes  vinrent  donc  s'enrôler  sous 
sa  bannière  ;  mais  chacun  des  mem- 
bres versait  un  contingent  dans  la 
caisse  de  la  société,  dont  M.  Coëssin 
était ,  comme  de  raison ,  le  dispensa- 
teur et  le  gardien,  en  sa  qualité  de 
grand  pontife.  De  là  des  discussions , 
es  embarras ,  auxquels  le  blocus  de 
Paris  vint  fort  à  propos  fournir  à 
M.  Coëssin  l'occasion  de  mettre  un 
terme.  La  restauration  devait  ouvrir 
une  nouvelle  carrière  à  son  activité 
d'esprit;  mais  un  certain  voile  envi- 
ronna ses  nouvelles  opérations.  Tout 
ce  que  Ton  sut,  c'est  qu'il  fit  depuis 
ce  temps  de  fréquentes  excursions  et 
d'assez  longs  séjours  à  Rome,  où  l'on 
dit  qu'il  fonda  une  nouvelle  émanation 
de  la  prem  ère  maison  grise.  On  afiprit 
aussi  qu'il  venait  souvent  à  Paris, 
chargé  de  missions  mystérieuses.  A 
cette  courte  notice  nous  ajouterons  le 
passage  suivant ,  extrait  des  Mémoires 
ae  madame  de  Genlis  :  «  Je  reçois 
«  aussi  quelquefois ,  dit  cette  dame , 
«  un  homme  fort  extraordinaire  ;  c'est 
«  M.  Coëssin.  Après  avoir  été  philo- 
«  sophe  dans  le  mauvais  sens ,  il  est 
«  devenu  ,  par  la  force  de  son  esprit , 
«  très-croyant  et  très-dévot;  mais  il 
«  est  infiniment  trop  uUramontain. 
«  Ses  ennemis  disent  qu'il  est  hypo- 

«  crite  ;  pour  moi  je  suis  certaine  qu'il 
«  est  trèspersuadé  de  la  vérité  de  la 

«  religion  ;  il  a  la  foi  que  donnent  de 


«  grandes  lumières  ;  il  n'a  peut-être 
«  pas  celle  qu'inspire  le  cœur  et  qui 
«  vient  du  ctel  ;  il  est  ambitieux ,  mais 
«  du  moins  son  ambition  est  noble 
«  et  généreuse.  Je  n'ai  point  connu 
«  d'homme  qui  ait,  dans  la  conversa- 
«  tion  sur  les  grands  sujets  de  la  relî- 
«  gion  et  de  la  politique,  une  élo- 
a  quence  aussi  forte,  aussi  entraînante 
«  que  celle  de  M.  Coëssin...  La  nature 
a  Pa  fait  pour  être  prédicateur,  et  sur- 
«  tout  missionnaire  ;  et  néanmoins  cet 
«  homme  n'est  plus  tout  à  fait  le  même 
«  lorsqu'il  écrit;  il  a  publié  un  ou- 
«  vrage  intitulé  les  Neuf  livres ,  dans 
«  lequel  on  trouve  des  étincelles  d'un 
«  grand  talent,  et  qui  d'ailleurs  a  de 
a  1  obscurité  et  manque  souvent  de  ré- 
«  sultat.  Il  est  l'inventeur  d'une  espèce 
«  de  bateaux  à  vapeur,  qui ,  dit-on  , 
«  doivent  produire  de  grandes  choses 
«  pour  le  commerce,  et  une  fortune 
«  immense  et  prompte  pour  l'inven- 
«  teur.  Il  me  dit  qu'il  comptait  gagner 
a  incessamment  des  millions  ,  et  que 
«  son  projet  était  de  porter  ces  trésors 
«  à  Rome  pour  y  exécuter  un  grand 
«  plan  en  laveur  de  la  religion.  Nous 
«  imaginâmes  qu'il  avait  l'intention  et 
«  Fespérance  de  se  faire  élire  pape,  à 
«  la  mort  de  Pie  VII.  Il  est  curieux  de 
«  voir  ce  que  deviendra  cet  homme 
«  extraordinaire.  »  Quant  à  nous,  nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  que,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  il  est  devenu. 

CoETiON,  ancienne  seigneurie  de 
Bretagne,  érigée  en  vicomte,  en  1650, 
et  en  marquisat,  en  1717,  sous  le  nom 
de  la  Bourdonnay, 

CoETiVT,  ancienne  famille  de  Bre- 
tagne, tire  son  nom  de  la  terre  de 
Coëti  vi ,  située  dans  le  diocèse  de  Léon. 
On  n'en  connaît  la  descendance  que 
depuis  Prégent,  seigneur  de  Coëtivi, 
premier  du  nom,  chevalier  banneret, 
qui  vivait  en  1212.  La  famille  de  Coë- 
tivi qui ,  dans  la  guerre  civile  de  Bre- 
tagne, avait  en)brassé  le  parti  de 
Charles  de  Blois ,  a  produit  comme 
personnages  reinarquaoles  : 

Alain  III,  nui  servit  sous  le  con- 
nétable de  Ricnemont ,  et  fut  tué  en 
1425  au  siège  de  Beauvron. 

Prégent  f7/,  qui  joua  un  grand 
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rtle  dans  les  guerres  de  Charles  vn 
contre  les  Anglais ,  et  se  trouva  à  la 
plupart  des  sièges  et  des  batailles  de 
1420  à  1450.  A  cette  dernière  date,  il 
fut  tué  d'un  coup  de  canon  au  siège  de 
Cherbourg.  Il  avait  été  nommé  ami- 
ral de  France  en  1439.  «  Sa  mort ,  dit 
«  le  chroniqueur  contemporain ,  fut 
«  un  grand  dommage  et  perte  notable 
«  pour  le  roi  ;  car  il  étoit  tenu  des 
«  vaillants  chevaliers  et  renommés  du 
«  royaume ,  fort  prudent  et  encore  de 
«  bon  âge.  » 

Alain  de  Coetivi,  cardinal ,  évéque 
deDol,  puis  de  Cornouailles,  et  enfin 
d'Avignon ,  fut  un  des  plus  vertueux 

Srélats  de  son  temps.  Il  mourut  à 
lome  en  1474. 

CoBTLOGON,  ancienne  cbâtellente 
de  Bretagne  (aujourd'hui  département 
des  Côtes-du-Nord  ) ,  érigée  en  mar- 
quisat en  1622. 

COETLOGON  (Alain-Emmanuel  de] , 
né  en  1646,  se  distingua  dans  onze 
batailles  navales ,  entre  autres  aux 
combats  de  Bantry ,  sur  les  côtes  d'Ir- 
lande, en  1688;  de  la  Hogue,  en  1693  ; 
et  de  Velez-Malaga,  en  1704.  Il  était 

Ï parvenu  au  grade  de  chef  d'escadre, 
orsqu'à  la  mort  du  maréchal  de  Châ- 
teau-Renaud, en  1716,  il  fut  nommé 
vice-amiral.  Mécontent  du  ministère 
^ui  l'avait  oublié  dans  une  promotion 
ae  maréchaux  de  France,  il  prit  le 
parti  de  se  retirer,  en  1727,  au  novi- 
ciat des  jésuites  de  Paris.  Quatre  jours 
avant  sa  mort,  arrivée  en  1730,  on  lui 
envoya  le  bâton  de  maréchal  ;  il  ré- 
pondit à  son  confesseur ,  qui  lui  an- 
nonça cette  nouvelle,  qu'une  telle  fa- 
veur l'aurait  flatté  autrefois,  mais  que, 
près  de  sortir  du  monde ,  il  le  priait 
de  ne  lui  parler  que  de  son  néant. 

CoBTLOSQUBT  (ChaHes-Yvcs-César- 
Cyr,  comte  du) ,  né  à  Morlaix  en  1783, 
entra  fort  jeune  au  service ,  se  distin- 
gua en  Italie ,  à  Austerlitz ,  à  léna ,  en 
Espagne ,  à  Ésslins ,  et  dans  la  cam- 

f)agne  de  Russie.  Il  obtint,  en  1813, 
e  commandement  du  8"  hussards,  de- 
vint général  de  brigade  dans  la  même 
année ,  et  assista  à  la  bataille  de  Mos- 
tereau.  Chargé,  pendant  la  première 
restauration,  du  commandement  du 


département  de  la  I9ièvre,  il  fit,  lors 
du  retour  de  Plapoléon ,  quelques  ten- 
tatives en  foveur  de  l'autorité  royale , 
et  resta  sans  emploi  pendant  les  cent 
jours.  Aussitôt  après  la  seconde  res- 
tauration ,  il  fut  chargé  d'une  mission 
dans  rOuest ,  se  rendit  ensuite  à  Bor- 
deaux ,  au  pré»  du  général  Clausel ,  et 
fîit  nommé  aide-major-général  de  la 
garde  royale.  Élevé ,  en  1821,  au  grade 
de  lieutenant  général ,  il  fut  appielé  à 
la  direction  du  personnel  du  ministère 
de  la  guerre.  Il  était  conseiller  d'État 
lors  de  la  révolution  de  1880 ,  après 
laquelle  il  se  retira  des  affaires.  Il  est 
mort  en  1836. 

CoBTLOSQUBT  (  J.  G.  de),  né,  en 
1700,  à  Saint-Pol  de  Léon ,  chancelier 
'de  Bourges,  évéque  de  Limoges,  n'a 
d'autre  titre  à  la  célébrité  cme  d'avoir 
été  le  précepteur  du  duc  ae  Bourgo- 
gne ,  aepuis  Louis  XVI ,  et  de  ses  irè- 
res ;  fonctions  qui ,  suivant  l'usage,  le 
firent  entrer  à  r  Académie  francise  en 
1721.  Il  mourut  en  1784,  à  l'abbaye  de 
Saint-Victor. 

:  CoBTMAN  (Jacqueline  le  Voyer, 
dite  de  ^.-^a  Six  mois  après  la  mort 
de  Henri  IV,  une  certaine  demoiselle 
Coetman ,  une  petite  bossue ,  (]ui  se 
fourroit  partout  et  qui  se  faisoit  tou- 
jours de  fête,  accusa  mademoiselle  du 
Tillet  d'avoir  été  d'intelligence  avee 
M.  d'Espernon  pour  faire  assassiner 
Henri  IV.  Ravaiilac,  qui  étoit  d'An- 
gouléme,  dont  M.  d'Espernon  étoit 
gouverneur,  fut  six  mots  chez  elle 
comme  chez  la  bonne  amie  du  due, 
mais  quelques  années  avant  que  de 
faire  le  coup.  La  Coetman  disoit  que 
la  reine  mère  étoit  du  complot ,  mais 

3ue  Ravaiilac  ne  le  savoit  pas  ;  faute 
e  preuves ,  et  pour  assoupir  une  af- 
faire qui  n'étoit  pas  bonne  à  ébruiter, 
la  Coetman  fut  condamnée  à  mourir 
entre  quatre  murailles  ;  elle  fut  mise 
aux  filles  repenties ,  où  on  lui  fit  une 
petite  logette  grillée  dans  la  cour  ;  elle 
y  est  morte  quelques  années  après  (*^. 
CoETQUBN ,  ancienne  seigneurie  de 
Bretagne ,  érigée  en  marquisat  en  1675. 

(*)  'Hilietiiont  da  Rétux ,  historien  de 
mademoÎMlle  du  TilieC. 
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G(EO&  (JucqiMB),  aigenlîer  du  roi 
Charles  Vil,  Tun  des  créateurs  du  corn* 
mtret  français  »  était  fits  d*un  orfèvre 
de  Bourges.  Il  fut,  dans  sa  jeunesse ^ 
employé  à  la  fabrication  des  monnaies; 
ii  se  livra  .ensuite  an  commerce,  et  s'y 
enrichit.  Charles  VII ,  qui  voulait  se 
l'attacher,  le  nomma  mattrede  la  mon- 
naie do  Bourges»  puis  le  chargea,  peu 
de  temps  après  »  de  diriger,  sous  le 
titre  û'argenûer  du  roi,  radminîstrar 
lion  des  finances  de  la  France.  C^ 
fonctions  ne  l'empêchèrent  pas  de  se 
livrer  ao  n^ooe;  elles  lui  fournirent  au 
contraire  le .  moyen  de  donner  une 
grande  impulsion  à  l'industrie  fran- 
cise. Il  faisait  sur  terre  et  sur  mer, 
avec  les  chrétiens  et  les  musulmans, 
un  commerce  considérable  de  drap 
d'or  et  de  soie ,  de  fqurrures,  d'armes, 
d'épiceries,  de  lingots  d'or  et  d'argent; 
ii  occupait  trois  cents  facteurs  et  il  di- 
rigeait plus  d'affaires  à  lui  seul  que 
tous  les  néj^ociants  réunis  de  la  France 
et  de  lltalie.  Les  noers  étaient  couver- 
tes de  ses  vaisseaux ,  et  il  luttait  avec 
avantage  contre  Gènes  et  contre  Ve- 
nise. Bientôt  ses  richesses  fureqt  si 
considérables  qu'elles  donnèrent  nais- 
sance à  un  proverbe  :  riche  comme 
Jacques  Ccour*  Lorsmie  Charles  VII 
entnpprit,  en  144S,  fa  conquête  de  la 
Normandie,  Jacques  Cœur,  dont  le 
patriotisme  égalait  la  haute  intelli- 
•gence ,  lui  prêta  200,000  écus  d'or,  et 
entretint  quatre  armées  à  ses  frais 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 
Agnès  Sorel ,  qui  mourut  l'année  sui- 
vante, le  choisit  pour  l'un  de  ses  exé- 
cuteurs testamentaires,  et  le  roi  l'a- 
Boblit  en  récompense  de  ses  nombreux 
services,  il  acheta  alors  des  terres  et 
des  châteaux  «  et  devint  propriétaire 
de  la  seigneurie  de  Saint-Farseau ,  de 
laquelle  dépendaient  vingt-deux  pa- 
roisses. Mais  Unt  d'opulence  excita  la 
jalousie  et  la  cupidité  des  nobles  et  des 
courtisans,  qui  dès  lors  conjurèrent  sa 
perte.  Charles  VII  l'ayant  mis  au  nom- 
bre des  ambassadeurs  c|u'il  envoyait  à 
Lausanne,  pour  terminer  le  schisme 
de  Félix  V,  ses  ennemis  proGtèrent  de 
son  absence  pour  le  perdre  dans  l'es- 
prit du  roi.  On  l'accusa  d*avoir  fait 


sortir  de  l'argent  du  royaume ,  d'avoir 
yenau  Àe&  armes  aux  musulmanâ ,  ren- 
voyé à  son  maître  un  esclave  chrétien 
aui  s'était  réfusié  su^  une  de  ses  ga- 
lères ,  contrefait  le  sceau  du  roi ,  al- 
téré les  monnaies ,  enfin  de  â'étre  $ervi 
(lu  nom  du  roi  pour  forcer  les  particu- 
iers  et  même  des  provinces  à  lui  paye^ 
des  sommes  considérables.  Charles 
nomma  pour  le  juger  une  comnussion» 
dont  il  donna  la  présidence  à  Chaban- 
nes,  l'ennemi  mortel  de  l'accusé.  Ce 
fut  en  vain  que  Jacques  Cœur  invoqua 
le  bénéfice  de  cléricature;  en  vain  fut- 
il  réclamé  par  leà  grands  vicaires  de 
Poitiers,  toutes  les  réclamations  fu- 
rent inutiles.  On  lui  refusa  des  avocatâ 
et  un  conseil.  On  ne  voulut  pas  enten- 
dre ses  témoins  à  déchar^.  En  un 
lùot,  la  procédure  fut  conduite  avec  une 
iniquité  révoltante.  Enfin,  comme  il 
persistait  à  se  proclamer  innocent  de 
toutes  les  accusations  portées  contre 
lui ,  on  le  menaça  de  la  question.  L'ap- 
pareil des  tourments  abattit  son  cou- 
rage, et  il  déclara  s'en  rapporter  au 
témoignage  de  ses  accusateurs.  Alors 
fut  rendu  contre  lui ,  le  19  mai  1453 , 
un  arrêt  qui  le  déclarait  convaincu  des 
crimes  dont  on  l'accusait  et  le  con- 
damnait à  mort.  Cependant  le  roi ,  en 
considération  de  certains  services ,  et 
à  la  recommandation  du  pape,  com- 
mua sa  peine ,  et  décida  qu'il  payerait 
au  trésor  royal  une  indemnité  de 
400,000  écus ,  ^ue  tous  ses  biens  se- 
raient confisques ,  et  qu'il  subirait  la 
peine  du  bannissement  perpétuel ,  et 
ferait  amende  honorable  devant  une 
église. 

Jacques  Coeur  fut  ensuite  enfermé 
dans  le  couvent  des  cordeliers  de  Beau- 
caire;  mais  il  s'en  échappa  peu  de 
temps  après ,'  par  le  secours  de  Jean 
puviljage^  l'un  de  ses  facteurs  à  qui 
il  avait  fait  épouser  sa  nièce.  La  con- 
fiscation de  ses  biens  l'avait  réduit  à 
la  misère;  ses  commis  «  dont  il  avait 
été  plutôt  le  père  que  le  maître ,  se  co- 
tisèrent pour  lui  tour  ni  r  une  somme 
de  60,000  écus.  U  put  alors  se  réfu- 

{{ier  auprès  du  pape  Caliste  III ,  qui 
ui  confia  le   commandement  d'une 
Hotte  qu'il  venait  d'artner  contre  Its 
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Turcs.  Ja(cra«s  Cœur  s'eoobarqua, 
isais  il  tomba  malade  en  traversant 
r Archipel,  et  mourut  à  Chio  vers  146f . 
Tel  fut  le  sort  de  cet  homme,  qui, 
avec  rhéroTne  de  Domremy,  et  comme 
elle  sorti  des  rangs  du  peuple ,  avait 
si  puissamment  contribué  à  faire  re- 
naître la  nationalité  française.  Il  est 
eurieux  de  rapprocher  sa  destinée  de 
celle  d' Angot ,  que  l'ingrat  Frauœis  V 
laissa  mourir  dans  la  misère.  (Voyez 

.  An  GOT.) 

Louis  Xl)  dont  Tesprit  pénétrant 
aurait  si  bien  apprécié  Jacques  Cœur, 
fit  réhabiliter  sa  mémoire  :  mais  ce  ne 
fut  qu^après  un  long  procès  ,  qui  fut 
seulement  terminé  sous  Charles  yitl, 
que  ses  enfants  purent  rentrer  dans  la 
possession  des  seigneuries  de  leur  père, 
usurpées  par  Chabannes,  comte  de 
Danfmartin. 

Jacques  Cœur,  dont  la  devise  était 
«  A  cœur  vaillant  rien  d*impossible,  » 
avait  composé  des  ouvrages  d'un  haut 
intérêt,  entre  autres,  un  Dénombre- 
nient  ou  calcul  des  revenus  de  la 
France^  qui  a  été  inséré  dans  la  Dir 
vision  au  monde  de  Jacques  Signet. 

Un  savant  travail  de  Bonamy,  que 
Ton  trouve  dans  le  recueil  de  TAcadé- 
mie  des  inscriptions,  a  lavé  la  mé- 
moire de  Jacques  Cœur  de  tous  les 
crimes  qu'on  lui  avait  imputés. 

Cœuvbks  ,  ancienne  seigneurie  dii 
Soissonnais,  aujourd'hui  département 
de  l'Aisne,  à  8  kilom.  de  Soissons, 
érigée ,  en  1645,  en  duché-pairie,  sous 
le  nom  d'Estrées. 

CoEVOBDBN  (  prise  de  ).  —  La  ri- 
gueur du  froid  pendant  riû ver  de  1794, 
et  la  crainte  d  affaiblir  son  armée  en 
l'étendant  sur  un  terrain  trop  consi- 
dérable, déterminèrent,  dit-on,  Piche- 
gru  à  cantonner  d'abord  l'armée  du 
ISord  derrière  les  lignes  de  la  Grèbe , 
puis  h  ne  pas  inquiéter  les  Anglais , 
qui  s'étaient  retirés  en  arrière  de  l'Ys- 
sei.  Leur  position  était  bonne;  mais 
ils  en  étaient-  venus  à  perdre  toute 
confiance  dans  leur  courage.  L'appari- 
tion d'un  seul  bataillon  français  et 
d'un  escadron  de  hussards  devant  Har- 
dewick  suffit  pour  leur  f^ire  évacuer 
Campen  et  Zwol.  Tant  de  pusiilam- 


mité  accrut  Taudace  de  nos  troupes. 
Il  fallait  chasser  entièrëmeût  lès  Ati- 

Slais  de  la  Hollande.  Apirès  le  passage 
e  TYssel ,  un  seul  bataillon  dé  gre- 
nadiers et  deux  escadrons  de  hust(ardS| 
envoyés  pour  faire  une  réconnaissance 
sur  Goo,  kessen,  Almelo  et  Hardem- 
berg ,  leur  Grent  évacuer  le  Twente. 
Une  faible  patrouille  parut  à  Hardem- 
berg  ;  dès  que  les  Anglalâ  t'ûperçurent 
marchant  pendant  deux  lieues  atec  d^ 
l'eau  jusqu'aux  genoux ,  au  milieu  des 
marais  formés  pair  le  dégel ,  ils  éva- 
cuèrent Coevorden ,  le  i5  février ,  en 
fuyant  dans  un  désordre  complet.  Ces 
braves ,  qui  les  faisaient  reculer ,  h'é- 
taient  pas  cependant  des  militaire^ 
endurcis  dans  les  travailil:  guerriers; 
c'étaient  pour  la  plupart  des  ieunes 
gens  (]ue  la  réquisition  avait  enlevés  à 
leurs  familles  ;  mais  leur  ardeut  dou- 
blait leurs  forces  physiques^  te  désir 
de  la  gloire  exaltait  toute$  leurs  facul- 
tés; çie  manière  qu'op  lie  vit  jamais 
mieux  la  vérité  de  cet  ddage  ilitlitaire  * 
A  la  guerre,  t'est  le  courage  qui 
porte  m  sacs, 

CoFFiN  (Charles) ,  recteur  de  FUni- 
versité,  et  l'un  des  hommes  qui  oiit 
cultivé  chez  nous  avec  le  plus  de  suc- 
cès les  lettres  latiries,  naquit ,  1ë  6  oc- 
tobre 1676,  à  Buzancy,  dans  le  diocèse 
de  Reims.  Après  de  brillantes  études, 
qu'il  termina  à  Paris ,  au  colléçe  du 
Plessis,il  fut,  en  l70f,  nomme  par 
Rollin  régent  de  seconde  dans  celui  de 
Dormaris  Beauvais,  oâ  il  lut  succéda 
comme  principal  en  1713.  L'habileté 
dont  il  Gt  preuve  dans  ses  nouvelles 
fonctions  le  Gt  revêtir,  en  1718,  de  la 
première  dignité  universitaire.  Il  con- 
tribua alors  à  faire  décréter  l'établisse- 
ment de  l'enseignement  gratuit  dank 
les  collèges  ;  puis ,  à  l'exnlratibn  des 
trois  années  de  son  rectorat ,  il  rede- 
vint principal  du  collège  de  Beauvais, 
place  qu'il  occupa  Jusqu'à  ^a  mort,  ar- 
rivée en  1749.  Il  fit  paraître,  en  1727, 
un  volume  de  poésies  latines ,  où  l'oii 
trouve  autant  de  grâce  que  de  facilité. 
On  y  admire  surtout  une  charmante 
ode  au  vin  de  Champagne,  qui  valdt 
à  Tauleur,  de  la  part  des  Remois  re- 
connaissants,  l'envoi  annuel  d'un  pa- 
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toier  de  leurs  meilleurs  produits.  L'heu- 
reux disciple  d*Horace  et  d'Ovide 
3*éleva  plus  tard  à  des  chants  plus  sé- 
rieux. Ses  belles  hymnes  enrichissent 
le  bréviaire  de  Pans,  et  la  touche  de 
sa  plume  se  reconnaît  dans  divprs  pas- 
sages de  TAnti-Lucrèce ,  qu'il  revit 
avec  Crevier  et  Lebeau. 
.  CoFFiNHAL  (Jean-Baptiste) ,  né  en 
1754,  à  Âurillac,  d'une  famille  hono- 
rable, mais  sans  fortune,  embrassa 
avec  ardeur  la  cause  de  la  révolution. 
Homme  d'action  avant  tout,  doué  d'un 
Cciractère  énergique  et  d'une  grande 
forcé  corporelle,  il  se  distingua,  par  sa 
décision  et  par  son  courage,  dans  tou- 
tes les  journées  les  plus  périlleuses. 
Malheureusement,  iljpoussa  quelque- 
fois la  fermeté  jusqu  à  l'excès ,  et  sa 
conduite  envers  Lavoisier  le  fit  passer 
pour  un  homme  cruel;  reproche  en 
partie  mérité,  et  d'autant  plus  fâcheux 
que,  aussi  bien  que  son  patriotisme, 
sa  probité  est  restée  à  l'abri  des  atta- 
ques de  ses  adversaires ,  et  même  de 
ses  ennemis.  Elle  lui  valut  l'estime  et 
l'amitié  de  Robespierre,  qui  cependant 
s'effor<^it  de  modérer  sa  fougue.  On 
le  distmguait  habituellement  de  ses 
deux  frères  par  le  surnom  de  Dubail, 
Il  commença  par  étudier  la  médecine  ; 
mais  il  abandonna  bientôt  cette  car- 
rière pour  suivre  celle  du  barreau. 
Bans  ce  but,  il  vint  à  Paris,  où  il 
acheta  une  charge  de  procureur  au 
Châtelet.  Dès  que  la  révolution  éclata, 
il  se  prépara  à  prendre  les  armes. 
Dans  la  journée  du  10  août,  on  le  vit 
se  battre  avec  vaillance  contre  les  roya- 
listes, et  surtout  contre  les  Suisses, 
leurs  auxiliaires.  Aussitôt  après  la  prise 
des  Tuileries,  la  commune  le  nomma 
vice-président  du  tribunal  du  10  août, 
qui  se  montra  impitoyable  envers  les 
contre-révolutionnaires.  Les  suffrages 
de  la  majorité  le  portèrent  au  fauteuil 
de  la  présidence,  dans  le  sein  du  club 
des  Jacobins.  Lors  de  la  création  du 
tribunal  révolutionnaire,  il  accepta  les 
fonctions  de  juge ,  puis  de  vice-prési- 
dent de  ce  tribunal  terrible.  11  prit 
part,  en  cette  qualité,  à  un  grand 
nombre  de  condamnations  ;  on  lui  re- 
proche d'avoir  traite  quelques  accusés 


avec  beaucoup  de  dureté.  Lorsque  La- 
Toisier  demanda  un  sursis  de  quinze 
jours  pour  mettre  la  dernière  main  à 
une  oécouverte  qu'il  croyait  utile, 
CofQnhal  s'y  opposa ,  et ,'  dans  son 
mépris  pour  l'illustre  savant,  qu'il 
croyait  sincèrement  coupable  de  mal- 
versations, il  s'oublia  jusqu'à  dire  : 
«  La  république  n'a  plus  besoin  de 
chimistes;  »  paroles  de  colère  d'autant 

f^lus  déplacées  dans  sa  bouche,  que 
ui-méme  ne  manquait  pas  d'instruc- 
tion. Cependant  il  resta  en  grande 
partie  étranger  à  ces  exécutions  nom- 
breuses qui ,  sous  '  le  nom  de  grandes 
fournées,  souillèrent  les  derniers  temps 
de  la  terreur,  jusqu'au  9  thermidor. 
Partisan  de  Robespierre ,  il  dut  gémir 
comme  lui  de  l'usage  épouvantable 
qu'on  faisait  de  la  loi  du  22  prairial , 
conçue  dans  une  autre  pensée ,  ^oi 
qu'en  aient  pu  dire  les  tnermidortens 
et  leurs  défenseurs.  [Voyez  les  Anna- 
les^ t.  II ,  p.  314  et  398,  et  dans  le 
Dictionnaire,  l'art.  Pbaibial  (loi  du 
22).] 

CofHnhal  fut  du  petit  nombre  des 
révolutionnaires  de  cette  époque  qui 
comprirent  que,  si  on  ne  songeait  pas 
enfin  à  organiser  la  république,  elle  se 
flétrirait  aans  la  démoralisation  et  fi- 
nirait par  périr  sous  les  coups  de  Ta- 
narcliie.  Ne  voyant  de  remède  au  mal 
que  dans  une 'dictature  personnelle, 
il  encouragea  Robespierre  à  mettre  à 
exécution  ses  projets  de  réforme.  Ce- 
lui-ci lui  fit  entendre  que  la  république 
pouvait  être  sauvée  autrement  que 
par  une  usurpation  de  pouvoir ,  et  en 
n'ayant  recours  qu'à  des  moyens  lé- 
gaux pour  arriver  à  de  sages  améliora- 
tions. Mais ,  au  9  thermidor ,  lorsque 
CofOnhal  vit  les  ennemis  de  Robes- 

fuerre  déjouer  par  leur  machiavélisme 
e  système  de  modération  adopté  par 
celui-ci,  il  revint  à  lui-même  et  voulut 
tout  enlever  par  un  vigoureux  coup  de 
main.  Ce  fut  lui  qui,  dans  la  soirée  du 
8  thermidor,  offrit  d'nller  à  la  tête  de 
quelques  hommes  déterminés,  s'empa- 
rer des  membres  du  comité  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Robes- 
pierre ,  aimant  mieux  succomber  que 
d'avoir  recours  à  la  violence,  s'opposa 
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fortement  à  ce  projet,  qui  aurait  dé- 
cidé le  succès  en  sa  faveur.  Le  9,  après 
la  séance  de  la  Convention ,  ce  fut  eu- 
core  Coffinhal  qui  alla  délivrer  Hen- 
rîot,  retenu  pnsonnier  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  même  à  ce  moment, 
SI  Robespierre  avait  voulu  suivre  ses 
conseils  et  ceux  de  Saint-Just,  la  vic- 
toire pouvait  revenir  du  côté  de  la 
Commune,  mais  il  aima  mieux  suc- 
comber que  d*i miter  Cromwell.  Les 
troupes  de  la  Convention ,  sans  avoir 
éprouvé  la  moindre  résistance  sur  leur 
route,  entrèrent  de  même,  sans  coup 
férir,  dans  la  salle  de  Thôtel  de  ville, 
où  était  assemblé  le  conseil  général  de 
la  Commune.  Coftinhal  parviut  à  s'é- 
chapper, mais  après  avoir  passé  sa 
fureur  contre  Heuriot ,  dont  Tineptie 
avait  été  si  funeste  à  son  parti. L'ayant 
rencontré  dans  un  corridor  de  Thôtel 
de  ville,  il  s'élança  sur  lui  et  le  préci- 
pita du  haut  d'une  fenêtre  dans  une 
des  cours  intérieures ,  en  lui  disant  : 
«  Tiens,  misérable,  voilà  le  prix  de  tes 
lâchetés.  »  Un  fait  certain,  c'est  que 
si  Coffinhal  avait  été  le  chef  de  la  force 
armée  à  la  place  de  Henriot ,  l'événe- 
inent  aurait  très-probablement  pris 
une  autre  tournure  *,  mais  Robespierre, 
qui  ne  voulait  pas  de  violence  ,  l'avait 
tenu ,  à  dessein ,  éloigné  du  comman- 
dement militaire. 

,  La  fin  de  Coffinhal  fut  tragique. 
'  Étant  parvenu  à  s'ouvrir,  sabre  en 
main,  un  passage  à  travers  la  foule 
des  sections  armées,  il  erra  quelque 
temps  à  l'aventure  et  finit  par  aller 
chercher  un  refuge  dans  l'île  des 
Cygnes.  Là ,  il  endura  pendant  quel- 
ques jours  les  souffrances  de  la  soli- 
tude au  milieu  des  privations  les  plus 
cruelles,  sans  consolations ,  saqs  nou- 
velles de  ses  amis ,  sans  vivres.  Mou- 
rant d'inanition ,  il  se  décida  enfin  à 
quitter  ce  triste  séjour  et  à  aller  de- 
mander l'hospitalité  à  un  ami  auquel 
il  avait  rendu  d'importants  services  et 
sur  la  dévotion  duquel  il  comptait  : 
•et  ami  s'acquitta  des  devoirs  ae  l'a- 
mitié et  de  la  reconnaissance  en  le 
livrant  à  la  gendarmerie.  Comme  tous 
\  ks  autres  vaincus ,  Coffinhal  avait  été 
'  mis  hors  la  loi  par  le  décret  du  9 


thermidor  ;  le  tribunal  n'eut  donc  qu'à 
constater  son  identité,  pour  l'envoyer 
à  l'érhafaud.  Il  y  monta  le  18  ther- 
midor (août  1794),  avec  le  courage 
qu'on  lui  avait  toujours  connu. 

Coffinhal  -  Dunoyeb  (  Joseph  ) , 
frère  du  précédent ,  baron ,  conseiller 
d'État,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion, naquit  à  Aurillac,  en  1757.  Il 
ne  partagea  point  les  opinions  po- 
litiques de  son  frère  dont  il  ré- 
pudia même  le  nom ,  et  sut  se 
maintenir  constamment  dans  une  li- 
gne de  modération  qui  lui  permit  de 
conserver  ses  hautes  fonctions  sous 
tous  les  gouvernements.  En  1814,  il 
fut  un  des  premiers  à  adhérer  à  la 
déchéance  de  l'empereur,  qui  l'avait 
comblé  de  faveurs,  et  dont  il  avait 

ftius  d'une  fois  célébré  la  puissance  et 
a  gloire. 

COFFaETTEBS-MALLITIEl^S.  •—  CeS 

artisans  ,  nommés  aussi  bakutiers , 
étaient  régis  par  des  statuts  qui  re- 
montaient à  l'année  1596  ;  deux  jurés 
gouvernaient  leur  communauté  et  fai- 
saient des  visites  dans  leurs  ateliers. 
L'apprentissage  était  de  cinq  ans , 
après  quoi  l'aspirant  à  la  maîtrise  de* 
vait  encore  faire  cinq  ans  de  compa- 
gnonnage; la  maîtrise  coûtait  ensuite 
sept  cents  livres ,  et  le  brevet  cinquante 
livres.Les  coffreti ers-mal letiers  ne  pou- 
vaient commencer  leur  travail  avant 
cinq  heures  du  matin  ni  le  finir  plus 
tard  que  huit  heures  du  soir,'  à  cause 
du  bruit  qu'ils  faisaient,  et  qui  aurait 
incommoaé  le  voisinage. 

CoGEB  (F.-M.)  «  licencié  en  théolo- 
ie,  né  à  Paris  en  1723,  mort  dans 
a  même  ville  en  1780 ,  après  avoir  été 
recteur  de  l'Université,  ne  nous  est 
maintenant  connu  que  par  les  sarcas- 
mes dont  Voltaire  la  accablé ,  et  qu'il 
s'était  attirés  en  faisant  une  critique 
amère  du  Bélisaire  de  Marmontel ,  et 
des  philosophes.  Il  n'était  désigné 
parmi  ceux-ci  que  sous  le  nom  de 
cogepecus.  Outre  Aesi  poésies  latines, 
il  a  laissé  une  OrcUsan  funèbre  de 
Louis  xr. 

Cognac  ,  Côniacum  ou  Coprfnia^ 
cum,  petite  ville  de  l'Angoumois ,  au- 
jourd'hui chef'Ueu  d'arrondissement 
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du  départaient  de  la  Charente,  était 
autrefois  dominée  par  un  château  fort 
dont  il  ne  reste  plus  que  auelaues  rui- 
nes ,  et  dans  le  parc  duquel  la  duchesse 
d*ÀngouIéme  accoucha  de  François  V^ 
en  1404. 

Cette  ville  y  où  il  s^est  tenu  trois 
conciles ,  dans  le  treizième  siècle ,  fut 
assiégée  inutilement  par  le  prince  de 
Concte,  en  1561.  C^était ,  atant  la  ré- 
volution ,  le  chef-lieu  d*une  élection  et 
le  siège  d*un  bailliage.  Elle  possède  au- 
jourd'hui des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce;  sa  popula- 
tion est  de  3,409  habitants. 

CoeNiBT  (Léon) ,  peintre  d'histoire, 
né  a  Paris  en  1794 ,  élève  de  Guérin, 
a  obtenu  le  prix  de  Rome  en  1817; 
ses  principales  œuvres  sont:  Metabus 
poursuivi  par  ses  sujets ,  Marins  à 
Cart/iage ,  prise  de  Loarono ,  Numa , 
Rebecca  enlevée  par  le  templier,  le 
plafond 'de  la  salle  des  manuscrits  au 
Louvre,  représentant  Bonaparte  di- 
rigeant les  travaux  des  savants  en 
Egypte,  etc. 

CoGNiET  (  Jules  -  Louis  -  Philippe } , 
peintre  de  paysages ,  né  à  Paris  en 
1798  ,  est  élevié  de  M.  Bertin.  Cet  ar- 
tiste, qui  a  adopté  le  genre  de  Michal- 
lon,  a  exposé,  depuis  1824 ,  un  assez 
grand  nombre  de  vues  de  France ,  dl- 
talie  et  de  Sicile. 

CoHOBTBS.  —  Cette  dénomination , 
empruntée  à  la  nomenclature  militaire 
des  Romains,  était  sans  application 
dans  nos  armées,  quand  Bonaparte 
Tintroduisit  dans  Torganisation  pri- 
mitive de  la  Légion  d'honneur  (  voyez 
ce  mot),  et  plus  tard  dans  oelle  des 

Sardes  nationales.  Suivant  le  décret 
u  30  septembre  1805 ,  chaque  cohorte 
de  la  garde  nationale  fut  composée  de 
dix  compagnies  :  une  ae  grenadiers , 
une  de  chasseurs ,  et  huit  de  fusiliers. 
Plusieurs  cohortes  devaient  être  réu- 
nies en  légUm,  Ce  furent  les  cohortes 
levées  en  vertu  de  ce  décret,  qui ,  lors 
de  la  descente  des  Anglais  à  Flessin- 

fue ,  marchèrent  sur  les  cotes  de  la 
landre  hollandaise,  et  contribuèrent 
à  leur  faire  évacuer  rîle  dé  Valcheren. 

(Voyez  GA&DE  NATIONALE.) 

CoHUA  et  CoHUAQB.  —  On  donnait 


autrefois  le  nom  de  cokue  à  une  ga- 
lerie ouverte,  élevée  sur  une  place  pu- 
blique, quelquefois  dans  un  cimetière, 
sous  laquelle  se  tenait  le  marché  d'une 
ville  et  oi!i  se  rendait  en  guelques  en- 
droits la  Justice ,  lorsqu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  causes  sommaires  et  aun 
faible  intérêt.  On  appelle  aujourd'hui 
ces  sortes  de  galeries  des  Halles, 

Quand  leè  cohues  étaient  employées 
comme  lieux  d*exposttion  et  de  rente, 
les  marchands  qui  venaient  y  apporter 
leurs  denrées ,  étaient  tenus  de  payer, 
au  proût  de  la  ville ,  ou  du  i&eigneur 
de  rendroit ,  une  redevance  appelée 
cohuage,  dont  il  est  souvent  fait  men- 
tion dans  nos  vient  auteurs  et  dans  les 
pièces  originales. 

En  Normartdie  et  en  Poitou^  la  co- 
hue était  le  lieu  où  se  tenaient  les 
plaids,  quel  que  fbt  celui  où  siégeait  le 
magistrat. 

C'est  à  la  grande  aQluence  de  monde 
que  Ton  rencontrait  dans  les  marchés 
et  dans  les  salles  des  tribunaux  qu'est 
dû  le  mot  cohue  que  nous  employons 
aujourd'hui  pour  parler  d'un  rassem- 
blement considérable  et  confus. 

Coiffure.  —  Nous  avons ,  dans  des 
articles  spéciaux ,  traité  de  la  coiffure 
des  hommes;  nous  ne  parlerons  iei 
que  de  celle  des  femmes. 

Jusqu'au  règne  de  Charles  Vî ,  la 
coiffure  des  femmes  différa  peu  de  celle 
des  homnies  :  une  belle  chevelure, 
ouelques  fleurs  choisies  avec  goût, 
étaient  les  seuls  ornements  par  lesquels 
elles  se  distinguassent. 

Elles  imaginèrent  alors  une  haute 
coiffure  conique ,  à  l'extrémité  de  la- 
quelle elles  attachèrent  un  voile  qui 
pendait  plus  ou  moins  bas  suivant  les 
qualités.  Le  voile  de  la  bourgeoise  ne 
descendait  que  Jusqu'à  la  ceinture ,  ce- 
lui de  la  femme  d'un  chevalier  touchait 
jusqu'aux  talons ,  et  celui  d'une  reine 
ou  d'une  princesse  traînait  sur  la 
terre. 

Jouvenel  des  Ursins,  en  parlant  des 
désastres  dont  l'hôtel  d'îsabeau  de  Ba- 
vière fut  le  théâtre,  dit  qu'en  14!?,» 
malgré  les  guerres  et  les  tenipétes  po- 
litiques ,  «  les  dames  et  demoiselles 
menoient  un  excessif  estât ,  et  qu'elles 
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p«rioi6iit  des  cornes  merveJUeusement 
nàutes  et  larges ,  ayant  de  cnacun  costé 
deux  grandes  oreilles  si  larges  qafi 
quand  elles  vouloient  passer  par  un 
buis ,  elles  étoient  obligées  de  se  bais- 
ser et  de  se  présenter  de  costé.  »  En 
Flandre,  où  les  cornes  étaient  nées, 
on  les  appelait  des  hennins  ;  dans  les 
anciennes .  tapisseries  flamandes ,  on 
retrouve  de  ces  coiffures  gigantesques 
qui  s'élevaient  jusqu'à  deux  et  trois 
pieds  de-  hauteur. 

Ces  cornes  monstrueuses  qui  ser- 
virent d'abord  à  distinguer  les  femmes 
du  premier  rang ,  et  que  toutes  les  au- 
tres adoptèrent  ensuite,  ainsi  que  le 
voile  qui  y  était  attaché ,  excitèrent  la 
bile  des  prédicateurs.  Deux  carmes , 
l'un  nommé  Breton ,  et  l'autre  Tho* 
mas  Conare,  les  attaquèrent  publique- 
ment en  chaire ,  et  elles  disparaissaient 
partout  où  ils  passaient ,  mais  pour  se 
redresser  plus  orgueilleuses  encore 
lorsque  le  sermon  et  le  sermonneur 
étaient  oubliés.  Cinquante  ans  après  , 
en  1467 ,  sous  Louis  XI ,  les  femmes , 
dît  Monstrelet ,  «  mirent  sur  leur  tête 
bourrelets  à  la  manière  de  bonnets 
ronds  qui  s'ameuuisoient  par-dessus 
de  la  hauteur  de  demi  •  aulne ,  ou  de 
trois  quartiers  de  long  ;  telles  y  avolent 
et  aucunes  les  portoient  moindres ,  et 
déliés  couvre-cniefs  par-dessus ,  pen- 
dant par  derrière  les  aucunes  et  les 
autres.,  »  Comme  on  le  voit,  les  femmes 
avaient  alors  de  la  persévérance ,  et 
conservaient  longtemps  les  mêmes 
modes.  Elles  finirent  pourtant  par 
abandonner  les  hennins ,  et  passèrent 
d'une  extrémité  à  Tautré.  Sous  le  règne 
de  Charles  VIII ,  elles  prirent  de  pe- 
tits bonnets  fort  bas ,  garnis  en  de- 
hors de  peaux  tachetées  de  noir  et  de 
blanc.  A  la  mort  de  son  premier  époux, 
Anne  de  Bretagne  init  sur  sa  tête  un 
voile  noir.  Les  dames  de  la  cour  F i ini- 
tèrent et  ornèrent  de  franges  rouges 
ou  couleur  de  pourpre  ces  voiles  que 
les  bourgeoises  adoptèrent  aussi,  et 
dont  elles  augmentèrent  l'éclat  en  y 
syoutant  des  agrafes  d'or  et  en  les  char- 
geant même  de  perles. 

Les  femmes  de  Qualité ,  dont  les  ri- 
ébe»  bourgeoises  aooptèrent  toutes  les 


coiffures,  imaginèrent <  sous. Fran- 
çois P%  de  relever  leur  toupet  i  d'e  re- 
taper les  cheveux  des  tempes ,  et  de 
faire  du  tout  une  espèce  de  pyramide 
qu'on  rejetait  en  arrière;  mais  cette 
mode  ne  dura  pas  lon£;temps  comme 
ornement  distinctif  :  elle  devint  bien- 
tôt générale ,  et  même ,  quelques  da- 
mes d'un  rang  élevé  ne  l'adoptèrent  ja- 
mais. 

Marguerite ,  sœur  du  roi  chevalier , 
et  aïeule  de  Heiiri  IV,  prit  une  tb^ue 
surchargée  de  dorures,  ou  un  petit 
chapeau  avec  une  plume  ;  cette  coiffure 
devmt  bientôt  à  ta  mode,  6t  elle  se 
soutint  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Hen- 
ri n.  Les  femmes  portèrent  ensuite , 
jusque  sous  Henri  IV ,  de  petits  bon- 
nets avec  une  aigrette.  Là  secohdè 
Margiierite  de  Valois,  fettime  de  ce 
prince ,  île  s'assujettit  a  éucUne  mode  ; 
cependant  sa  coinUire  fatorite  était  le 
toupet  relevé ,  les  chéveuk  des  tempes 
frises,  et  elle  portait  stir  la  tête  un 
bonnet  de  velours  ou  de  satih  enri- 
chi de  filets  de  perles  et  dé  pierreries , 
avec  un  bouquet  de  plumes. 

A  peu  près  dans  le  même  tenlps  re- 
parut le  chaperon  des  Mérovingiens  , 
et  cette  coiffure,  que  Scaliger  trouvait 
fort  sotte  f  dura  jusqu'à  Louis  XIII. 
C'était  pour  les  dames  Une  pièce  de 
velours  qui  formait  le  bonnet  et  reve- 
nait sur  le  front ,  où  il  faisait  la  pointe  ; 
les  bourgeoises  ne  le  portaient  qu'en 
drap.  Ou  les  appelait  dames  à  cha- 
peron. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  aprèâ 
rintroductfon  des  rubans  connus  d'a- 
bord sous  le  nom  de  Fontanges^  qu'ils 
avaient  empritntés  à  la  belle  personne 
qui  les  avait  mis  à  la  mode,  les 
hautes  coiffures  reparurent  et  parvin- 
rent bientôt  à  ûii  tel  degré  d'élévation, 
que  les  architectes  furent  obligés  de 
nausser  et  d'élargir  les  portes ,  parce 

Î[ue,  comme  au  temps  des  hennins, 
es  femmes  ne  pouvaient  plus  y  passer. 
Tant  que  dura  le  règne  de  Louis  XV, 
les  coiffures  subirent  de  nombreu- 
ses variations;  elles  S'abaissèrent  ou 
s'exhaussèrent  suivant  le  godt  ou  la 
fantaisie  de  la  favorite  en  titre  que 
les  dames  de  la  tour  et  léS  bourgeoises 
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de  la  ville  s'empressaient  (Timiteré 
Mais  sous  Louis  XVI,  vers  1774  et 
1775,  les  femmes  élevèrent  leur  coif- 
fure à  une  hauteur  tellement  exorbi* 
tante  aue ,  dans  les  loges  des  thé<1tres, 
elle  interceptaient  aux  spectateurs  la 
vue  des  décorations  et  des  acteurs,  et 
que,  pour  mettre  fin  aux  querelles 
continuelles  que  cet  obstacle  susci- 
tait ,  de  Vi^me  ,  directeur  de  PO- 
péra  ,  fut  obligé  de  faire,  en  novembre 
1778,  un  règlement  qui  défendait 
Taocès  de  l'amphithéâtre  aux  per- 
sonnes dont  la  éoifTure  était  trop 
haute. 

Ces  ooifhires  extravagantes  ne  pou- 
vaient se  soutenir  iiu'à  Taided'un  écha- 
faudage fort  compliqué  et  souvent  fort 
pesant ,  et  il  y  entrait  tant  de  fll  de  fer 
ou  d^archal,  qu'on  était  en  droit  de 
demander  à  une  dame  quel  était  le 
serrurier  qui  Pavait  coiffée.  On  imagina 
alors  d'introduire  dans  la  coiffure  une 
multitude  d'objets  qui  la  transfor- 
maient eu  un  parterre  ou  en  une  bou- 
tique de  curiosités.  Lors  du  célèbre 
combat  de  la  Belle-Poule ,  les  femmes 
placèrent  sur  leurs  têtes  une  petite  fré- 
gate avec  ses  agrès ,  sa  mâture ,  ses 
voiles,  ses  pavillons;  et  cette  coiffure 
fut  appelée  du  nom  du  bâtiment  qui 
lui  avait  donné  naissance.  Vers  la 
même  époque,  une  plaisanterie  de 
Beaumarchais ,  qui  tombait  sur  le  ga- 
zetier  Marion ,  donna  lieu  à  la  créa- 
tion du  quésaco,  lequel  fut  ensuite 
détrôné  par  le  pot^ff. 

Cette  coiffure  était  infiniment  supé- 
rieure au  quésaco ,  par  la  multitude 
de  choses  qui  entraient  dans  sa  com- 

{)Osition  ;  elle  empruntait  son  nom  de 
a  confusion  d'objets  qu'elle  pouvait 
contenir.  Il  y  en  avait  d'ailleurs  plu- 
sieurs espèces,  dont  la  plus  remar- 
quable était  le  pou/f  au  sentiment , 
ainsi  nommé  parce  qu'il  était  relatif 
aux  objets  qu'on  aimait  le  mieux.  Ba- 
chaumont  nous  a  laissé  dans  ses  Mé- 
moires une  curieuse  description  du 
povff  au  sentiment  de  la  duchesse  de 
Chartres ,  mère  de  Louis-Phiiipue. 

«  Au  fond ,  dit-il ,  était  une  remme 
assise  sur  un  fauteuil  et  tenant  un 
nourrisson ,  ce  qui  désignait  le  duc  de 


Valois  et  sa  nourrice.  A  la  droite  était 
un  perroquet  becquetant  une  cerise, 
oiseau  précieux  à  la  princesse  ;  à  gau- 
che, était  un  petit  nègre,  image  de 
celui  Qu'elle  aimait  beaucoup.  Le  sur- 
plus était  garni  d'une  toufte  de  che- 
veux du  duc  de  Chartres,  son  mari; 
du  duc  de  Penthièvre ,  son  père;  dti 
duc  d*Or]éans ,  son  beau-père,  etc.  Tel 
était  l'attirail  dont  la  princesse  se  char- 
geait la  tête.  Toutes  les  femmes  de  la 
cour  raffolèrent  des  pouffs  et  voulu- 
rent en  avoir.  •» 

Mais,  en  1780,  la  reine  ayant  perdu 
ses  cheveux  à  la  suite  d'une  ooucne,  et 
adopté  une  coiffure  basse  appelée  à 
r enfant,  toutes  les  femmes  de  la  cour 
répondirent  à  ce  signal ,  et  la  hauteur 
de  la  coiffure ,  réduite  à  Versailles  ,  le 
fut  bientôt  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces. 

Depuis  cette  époque ,  les  variations 
de  la  coiffure  des  femmes  ont  été  trop 
fréquentes  pour  que  nous  entrepre- 
nions de  les  enregistrer  ici.  Disons 
seulement  que  dans  cette  partie  de  leur 
parure  elles  ont  remplacé  le  désir  de 
se  faire  remarquer  à  tout  prix  par  de 
la  simplicité  et  de  Pélégance,  et  qu'on 
n'a  plus  eu  à  leur  reprocher  les  extra- 
vagances oui  leur  ont  attiré ,  à  juste 
titre ,  les  epigrammes  et  \t&  sarcasmes 
de  nos  aïeux. 

CoiGNET  (Horace) ,  musicien,  né  à 
Lyon,  en  1736,  a  composé  la  musique 
dû  Pygmalion  de  J.-J.  Rousseau.  Coi- 
gnet' s'inspira  près  de  Pauteur,  et  sa 
composition  a  résisté  aux  efforts  ten- 
tés pour  la  remplacer.  Il  est  mort  à 
Lyon,  le  2d  août  1821. 

'CoiGNY,  ancienne  seieneurie  de 
Normandie  (aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Manche) ,  érigée  en  comté 
en  16S0,  en  faveur  de  Jean- Antoine 
de  Franquelot ,  maréchal  de  camp ,  et 
enfin  en  duché  en  1747.  Le  personnage 
le  plus  remarquable  de  la  famille  de 
Coigny  est  : 

François  de  Franquelot^  d'obord 
comte,  puis  duc  de  Coignv,  né  en 
1670.  Il  embrassa  de  bonne  heure  Pé- 
tât militaire ,  servit  d'abord  en  Flan- 
dre, puis  sur  le  Rhin.  Villars,  qui 
commandait   l'armée  d'Italie,  ayant 
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renoncé  au  commandement,  en  1 734 , 
à  cause  de  son  grand  âge ,  mit  à  sa 
place  le  comte  de  Coigny,  comme  le 
plus  ancien  des  lieutenants  généraux , 
et  c'était  ce  dernier  qui  commandait 
Tarmée,  lors  de  la  bataille  de  Parme, 
où  les  Impériaux  furent  complètement 
battus.  Il  prit  ensuite  iVlodène  et  vain- 
quit de  nouveau  les  Impériaux  à  Guas- 
taila.  Uannée  suivante,  il  fut  nommé 
au  commandement  de  Tarmée  d* Alle- 
magne ,  et  eut  pour  adversaire  le  prince 
Eugène,  qui  n*osa  pourtant  pas  ris- 

?[uer  une  bataille.  Le  comte  de  Coigny 
ut  créé  maréchal  de  France  en  1741 , 
et  mourut  le  18  décembre  1769. 

Son  fils,  Antoine- François  y  mar- 
quis de  Coigny ,  né  en  1702,  lieute- 
nant général  des  dragons ,  se  distingua 
à  l'attaque  de  Weissembourg  et  au  com- 
bat d'Angenun ,  en  1744,  puis  au  siège 
de  Mons ,  et  à  la  bataille  de  Raucoux  ; 
il  perdit  la  vie  le  4  mars  1748 ,  dans 
un  duel  motivé  par  un  propos  offen- 
sant qu'il  avait  tenu  au  jeu  à  un  prince 
légitimé. 

CoÎMLBBE  (prise  de).  L'armée  fran- 
çaist,  sous  les  ordres  du  prince  d'Ëss- 
ling,  marchait  sur  Coîmbre  (septembre 
1810).  Lord  Wellington  avait  pris  une 
bonne  position  en  avant  de  cette  ville, 
sur  la  montagne  d'Acolba ,  et  croyait , 
en  s'y  maintenant,  arrêter  la  marche 
des  Français  et  mettre  Coîmbre  à  l'a- 
bri de  leurs  attaques.  Il  se  trompait  : 
car  il  avait  commis  la  grande  faute , 
qu'on  lui  a  •  si  souvent  reprochée ,  de 
n'avoir  pas  fait  occuper  les  défilés  de 
Serdao.  Dirigeant  son  armée  à  travers 
ces  défilés ,  le  prince  dT.ssling  tourna 
la  position  des  Angio- Portugais.  Wel- 
lington 8*aperçut  trop  tard  du  mou- 
vement qu'il  eût  dd  prévenir ,  opéra 
sa  retraite  par  le  revers  opposé  de  la 
montagne  d'Acolba  et  passa  le  Mon- 
dego.  L'armée  française  se  porta  aus- 
sitôt sur  Coîmbre ,  et ,  après  quelques 
escarmouches  avec  l'arriere-garde  en- 
nemie ,  elle  fit  son  entrée  dans  cette 
ville  (1*'  octobre).  Elle  la  trouva  dé- 
serte. Les  habitants  avaient  été  con- 
traints de  fuir  ;  une  proclamation  du 
lord  Wellington  et  du  maréchal  de 
Beresford   avait  ordonné,  sous  les 


peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  Por- 
tugais habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes de  fuir,  et  d'emporter  ou  de 
détruire  tout  ce  qui  pouvait  être  utile 
aux  Français.  Les  soldats  manquaient 
de  vivres;  ils  se  répandirent  dans  la 
ville  pour  en  chérclier.  Ils  eii  trouvè- 
rent dans  presque  toutes  les  maisons  ; 
mais,  oubliant  Dientôt  le  motif  excu- 
sable qui  leur  avait  fait  violer  l'asile 
des  simples  particuliers ,  ils  se  mirent 
à  piller.  Les  autorités  françaises  ne 
purent  empêcher  le  désordre  ;  ce  fut 
un  grand  malheur.  Le  5,  Masséna 
quitta  Coîmbre;  il  fut  forcé  d'y  laisser 
ses  malades  et  ses  blessés,  avec  une 
trop  faible  garnison,  et  les  habitants, 
à  leur  retour  dans  la  ville,  exercè- 
rent contre  eux  de  terribles  représail- 
les. 

CoTBE  (prise  de).  Les  Autrichiens, 
effrayés  de  voir  la  démocratie  envahir 
la  Suisse  et  l'Italie ,  avaient  repris  les 
armes  en  1799.  Leur  première  démons- 
tration hostile  fut  renvahissement  des 
Grisons.  Il  était  du  plus  grand  inté- 
rêt pour  les  Français  de  reprendre 
l'initiative  avant  la  jonction  des  Russes. 
Masséna  franchit  le  Rhin,  bat  les  Au- 
trichiens à  Luciensteig,  et  les  poursuit 
le  7  mars  devant  la  ville  de  Coire,  où 
ils  avaient  pris  position  sur  les  hau» 
teurs.  Il  ordonne  aux  batarllons  de  la 
trente-septième  et  de  la  cent  troisième 
de  ligne  de  marcher  à  l'ennemi  au  pas 
de  charge  et  en  colonnes  serrées  : 
Cnabran  s'avance  à  leur  tête.  En  un 
instant  les  rangs  des  Autrichiens  sont 
enfoncés;  ils  sont  en  pleine  déroute, 
et  se  trouvent  cernés  par  les  éclairears 
et  les  grenadiers  français ,  qui  avaient 
longé  leur  front,  et  s'étaient  portés 
rapidement  sur  le  chemin  du  Tyrôl^ 
de  manière  à  leur  couper  toute  retraite* 
Trois  mille  prisonniers,  parmi  lesquels 
était  le  général  en  chef  AufTemberg,  et 
seize  pièces  de  canon ,  furent  les  tro- 

Shées  de  cette  victoire.  Lorsqu'on  con- 
uisit  à  Masséna  le  général  Auffem- 
berg ,  il  se  rappela  guMl  l'avait  sommé 
par  écrit,  q^ux  jours  auparavant, 
d'évacuer  le  territoire  des  Grisons. 
«  Monsieur,  lui  dit-il,  je  vous  ai  écrit 
avant  hier  au  soir;  hier  matin  j'ai  reçu 
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Totre  réponge ,  et  aiyourdlmi  j«  vous 
donne  ^  dîner.  » 

Le  10  naai  saivant ,  G>ire  retomba 
au  pouvoir  des  Russes,  devenus  les 
auxiliaires  des  AutrichieBs,  qui  étaient 

rirvenus  après  des  combats  sanglants 
forcer  Massëoa  de  quitter  la  (position 
formidable  de  Luciensteig;  mais  bien- 
tôt les  armes  françaises  reprirent  leur 
supériorité.  Moreau  ordonna  au  géué- 
raf  Molitor  de  chasser  les  Autrichiens 
du  pays  des  Grisoqs,  et  une  colonne 
commandée  par  le  général  Pornemans 
reprit  Coire  le  14  juillet  1800. 

CoisLiN ,  ancienne  seigneurie  de 
Bretagne,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  érigée  en  mar- 
quisat en  1634 ,  et  en  duché-pairie  en 

1661. 

La  famille  de  Gambout  descendait 
de  Gilbert  du  Gambout,  oui  vivait  eu 
1347.  Elle  a  fourni  des  écnansons  aux 
ducs  de  Bretagne,  des  capitaines  de 
Tarrière-ban ,  des  évêques  de  Saint- 
Brieuc  et  de  Nantes,  des  guerriers 
tués  à  Aurai  et  à  Azmcourt.  La  sei- 
gneurie de  Coislin  lui  fut  acquise  par 
mariage  au  seizième  siècle.  £n  1625, 
un  seigueur  de  Gambout  et  de  Coislin 
mourut  capitaine  de  la  ville  et  du 
château  de  Nantes.  Sou  fils,  gouver* 
neur  des  ville  et  forteresse  de  Brest, 
lieutenant  général  de  la  basse  Breta- 
gne ,  fut  la  même  année  député  aux 
états  de  la  province  i  et  obtint  un  siège 
au  parlement  de  Bretagne,  ht  fils  de 
celui-ci,  Pierre- César ,  marquis  de 
Coislin,  colonel  général  dea  Suisses  et 
Grisons ,  mourut  en  1641 ,  à  Tâge  de 
vioçt-huit  ans,  des  blessures  qu'il 
avait  reçues  au  siège  d'Aire. 

Il  eut,  de  son  mariage  avec  Marie 
Séguier,  fille  du  chancelier  de  France  : 

Armand,  lieutenant  général,  qui 
obtint  rérection  du  marquisat  de 
Coislin  en  dudié-pairie,  et  Pierre,  né 
à  Pari%,  en  1636,  qui  devint  évêque 
d'Orléans,  grqnd  aumônier  de  France 
et  cardinal.  Celui-ci  mourut  en  1716  ^ 
regretté  des  gens  de  bien  et  pleuré  des 

Sauvres.  U  laissa  une  mémoire  digne 
e  la  plus  haute  vénération ,  auUnt 
pour  ses  vertus  et  son  ardente  charité 
que  pour  l'admirable  conduite  qu'il 


tint  daag  son  diooese,  o&  sa  ioQicitwI^y 
vraiment  apostolique,  parvint  à  dé- 
tourner les  persécutions  dirigées  par 
le  gouvernement  contre  les  calvinistes, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  I*{an- 
tes.  Il  avait  logé  dans  son  palais  les 
officiers  des  dragons  envoyés  à  Orléans, 
et  contenu  les  soldats  par  ses  exhor- 
tations et  par  ses  largesses. 

Son  neveu,  Henri-Charles,  duc  de 
Coislin  et  pair  de  France  après  la 
mort  de  son  frère  pierre,  décéda 
sans  enfants  en  1710,  naquit  à  Paris 
en  1664  et  mourut  en  1732.  U  devint 
siiccessivement  évêque  et  prince  de 
Metz,  premier  aumônier  du  roi,  mem- 
bre de  l'Académie  francise  et  de  celle 
des  inscriptions  et  belles -lettres. 
Gonune  son  oncle,  il  déploya  une  ad- 
mirable charité  envers  ses  diocésains , 
qui  durent  à  ses  soins  d'utiles  établis- 
sements et  plusieurs  fondations  pieu- 
ses. Ce  vertueux  prélat  eut  avec  la 
cour  de  Rome  quelques  démêlés,  par- 
ticulièrement au  sujet  de  la  bulle 
UmgenituSf  sur  l'acceptation  de  la- 
quefie  il  avait  publié  un  mandement 
qui  fut  supprimé  par  arrêt  du  grand 
conseil ,  sur  la  demande  du  nonce.  Ce 
fiit  lui  qui  légua  à  l'abbaj^e  de  Saint- 
Germain  des  Prés  la  célèbre  biblio- 
thèque du  chancelier  Séguier,  dont  il 
avait  hérité  et  qu'il  avait  enrichie 
d'une  infinité  de  livres  précieux.  I« 
P.  Montfaucon  a  donné  le  catalogue 
des  manuscrits  grecs  de  cette  vaste 
collection ,  qui  fut  détruite  en  grande 
partie  par  un  incendie  en  1793,  et  dont 
les  débris  ont  été  réunis  à  la  biblio- 
thèque royale. 

Une  branche  sortie  de  la  famille  du 
Gambout ,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle ,  donna  naissance  aux 
seigneurs  de  BéçaL 

Coislin  (le  âievalier  de).  La  for- 
tune avait  abandonné  Ruyter,  le  4 
août  1666.  La  flotte  hollandaise,  ac- 
coutumée à  la  victoire,  avait  éprouvé 
des  pertes  considérables  dans  un  com- 
bat contre  les  Anglais.  Kuyier  lui- 
même  s'était  vu  exposé  pendant  trois 
heures  au  feu  des  amiraux  ennemis , 
et  deux  cents  homn^es  avaient  été  tués 
sur  son  bord.  Cependant  les  Anglais, 


COL 


FRANCE. 


'COL 


971 


désespérant  de  le  prendre,  avaient  fait 
approcher  deux  brûlots  pour  incendier 
son  navire.  Les  chevaliers  de  Coislin 
et  de  Lorraine ,  Cavoîs ,  le  baron  de 
Busca  et  quelques  autres  Français  con- 
çurent alors  la  pensée  la  plus  auda- 
cieuse :  voyant  un  des  brâiots  près 
d*accrocber  Tarn  irai  hollandais ,  ifs  se 
jettent  dans  deux  chaloupes  avec  qua- 
rante mousquetaires  et  vont  au-devant 
de  ce  bâtiment  incendiaire  pour  Técar- 
ter,  au  |)éril  de  leur  vie.  Le  capitaine 
anglais,  intimidé,  saute  alors  dans  sa 
chaloupe,  et  met  le  feu  au  brûlot ,  qui 
s'embrase,  mais  qui  ne  fait  aucun  mal 
à  Tamiral.  La  belle  action  de  Coislin 
et  de  ses  intrépides  compagnons  avait 
sauvé  Ruyter,  qui ,  pendant  cette  ma- 
nœuvre ,  était  enûn  parvenu  à  se  dé- 
barrasser des  amiraux  anglais. 

CoLÀRDEAU  (Cbarles-Pjerre),  poète, 
naquit  à  Jau ville,  en  Beauce,  en  1732. 
Son  onde ,  curé  de  Pithiviers ,  après 
avoir  veillé  aux  études  du  jeune 
homme,  l'envoya  chez  un  procureuir 
dans  rintention  d*en  faire  un  avocat  ; 
mais  Colardeau  ne  faisait  que  des  vers, 
et  il  fallut  enUn  lui  permettre  de  sui- 
vre un  penchant  impérieux  qui  le  dé- 
tournait de  toute  autre  occupation. 
Son  début  poétique  fut  très-brillant  : 
ce  fut  sa  Letù^e  aHéblse  à  AbaUard, 
imitée  de  Pope  et  publiée  en  1758. 
Une  liéroîde  sur  Arraide  et  Renaud , 

Subliée  peu  de  temps  après,  eut  moins 
e  succès.  £n  1758,  il  fit  jouer  une 
tragédie  d'Mtarbé,  dont  (e  sujet  était 
tiré  du  Télémaque,  et  en  1760  une 
autre  tra^^édie  intitulée  Caliste,  imitée 
d'une  pièce  anglaise  de  Rowe.  Ces 
deux  ouvrases  prouvèrent  plus  de  ta- 
lent nour  la  versification  que  pour 
Tart  dramatique ,  et  n'eurent  au  théâ- 
tre qu'un  succès  passager.  L'auteur 
avait  peut-être  moms  de  dispositions 
encore  pour  la  comédie ,  s'il  faut  en 
juçer  par  les  Perfidies  à  la  mode, 
pièce  en  cinq  actes  et  en  vers ,  qu'on 
trouve  dans  $es  oeuvres ,  mais  qui  ne 
fut  pas  représentée.  Il  revint  de  pré- 
férence a^  petits  poèmes  erotiques 
ou  allégoriques ,  et  aux  imitations  ou 
traductions  en  vers.  Il  versifia  le  Tem- 
ple de  Cnide,  de  Montesquieu,  et  les 


denx  premières  NidU  d^oong.  Il  eut 
le  projet  d'en  faire  autant  pour  le  Té* 
lémaque^  mais  il  fut  probablement 
effrayé  de  la  difficulté  de  faire  des  vers 

})lus  harmonieux  et  plus  poétiques  que 
a  prose  de  Fénelou.  Colardeau  rot 
élu  à  l'Académie  en  1776,  en  rempla^ 
cément  de  Saint -Aignan;  mais  il 
mourut  avant  le  jour  de  sa  réception , 
et  fut  remplacé  par  la  Harpe. 

CoLASSB  (Pascal),  Compositeur  de 
musique,  né  h  Paris,  en  1686,  fut  l'é^ 
lève  de  Lulli,  aux  opéras  duquel  il 
travailla ,  et  qui  le  fit  nommer ,  en 
1683,  l'un  des  quatre  maîtres  de  la  mu- 
sique de  la  chapelle  du  roi  ;  Louis  XIV, 
qui  aimait  assez  sa  musique ,  le  nom* 
ma,  en  1696,  maître  de  manque  éè 
sa  chambre.  On  doit  à  cet  artiste  des 
motets,  des  cantiques  et  des  cantates, 
composés  pour  la  chainbre  et  pour  la 
chapelle  de  Louis  XIV  \  dix  opéras , 
qui  ont  tous  été  représentés  :  les 
Noces  de  Thétis  et  Pelée,  jouées  en 
1689,  eurent  un  grand  succès;  cet 
opéra  contient  en  etret  plusieurs  mor- 
ceaux remarquables.  Colasse  est  mort 
à  Versailles  en  1709. 

Colaud-dE'Là-Salgbttb  (Jacques- 
Bernardin),  né  à  Grenoble,  en  1759, 
devint  aide  de  camp  du  général  La- 
meth  et  servit  à  l'armée  d'Italie.  Con- 
traint, en  J793,  à  cause  de  sa  nais- 
sance, de  donner  sa  démission,  il  reprît 
plus  tard  son  rane,  fut  promu  au 
grade  de  généra]  denrigade,  fit  la  pre- 
mière campagne  d'Italie  sous  Bona- 
parte, et  contribua  puissamment  à  la 
victoire  de  Castiglione.  Les  îles  Io- 
niennes ayant  été  abandonnées  à  la 
France  par  le  traité  de  Campo-Formîo, 
la  Salcette  fut  nommé  commandant  de 
Zante.  Attaqué,  en  1798,  h  Nicopolis 
en  Albanie,  par  une  armée  turco-russe, 
forte  de  onze  mille  hommes,  il  livra 
avec  sa  troupe,  composée  seulement 
de  cinq  cents  combattants,  une  ba< 
taille  que  l'on  compara  à  celle  des  Ther- 
mopyles,  et  tomba  avec  les  siens  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Arrivé  à  Cons- 

Saptinople,  après  avoir  souffert  les  plus 
lôrrîbjes  traitements,  il  fut  condamné 
au  bagne,  d'où  il  ne  sortit  que  long- 
temps après.  De  retour  en  France,  il 
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fut  employé  daps  la  division  de  Tlsère, 
fit  les  campagnes  d*Allemagne,  et  fut 
chargé  du  commandement  de  Rome. 
?iommé,  en  1815,  commandant  de  la 
'  7*  division  militaire,  il  cessa  ses  fonc- 
tions après  la  bataille  de  Waterloo,  et 
vécut  depuis  dans  la  retraite. 

CoLBEBT  (famille  de).  —  Cette  fa- 
mille qui ,  au  dix-septième  siècle ,  a 
donné  de  si  grands  hommes  à  la 
Frafice,  descendait,  suivant  un  titre 
assez  douteux,  d'une  maison  origi- 
naire d'Ecosse,  qui  s'était  établie  en 
Champagne  dans  le  treizième  siècle. 
C'est  ce  que  prouverait  Finscription 
du  tombeau  de  Richard  Coibert,  placé 
aux  Cordeliers  de  Reims,  et  qui  était 
ainsi  con<2ue  : 

Ci  gtt  H  prctu  chevalier  Richard  Colberl,  dit  H 
BscMfoif,  Rif  (/W  trois  ou  quatre  mots  qu'on  nt 
sasutsit  tira)  i3oo.  Pries  poar  l'âme  de  li. 

Au  milieu  de  la  pierre,  continue 
Moréri,  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails,  est  çra\é  Técusson  des  armes 
de  ce  chevalier,  et  on  lit  au-dessous  : 

Bn  Emosm  je  u«  le  berceea 

Bt  ReiiDS  m'a  donné  le  tombeau. 

Cependant,  jusqu'à  Nicolas  Colbert, 
jnarcnand  drauier  suivant  les  uns,  sei- 
gneur de  Vannières  suivant  les  autres, 
conseiller  d'État  et  père  du  grand  Col- 
bert, aucun  membre  de  cette  famille 
ne  Gt  parler  de  lui,  et  il  est  probable 
que  le  ministre  de  Louis  XIV,  devenu 
marquis  de  Seignelay,  ne  fut  pas  fâ- 
ché de  pouvoir  (*ompter  Richard  l'Es- 
cossois  au  nombre  de  ses  ancêtres,  au 
moyen  d'une  généalogie  fabriquée  par 
31éhage.  C'est  un  sacrifice  quil  fit  aux 
préjugés  de  son  temps,  et  qu  on  ne  doit 
peut-être  pas  lui  reprocher  trop  amè- 
rement. 

COLBBBT  (Jean-Baptiste),  marouis 
de  Seignelay^  ministre  secrétaire  aÉ* 
tat  et  contrôleur  général  des  finances, 
naquit  à  Reims,  le  29  août  1619;  son 
oncle,  secrétiire  du  roi,  le  plaça  chez 
Maseranni  et  Cenami ,  banquiers  du 
cardinal  Mazarin.  Ce  ministre,  appré- 
.ciant  ses  talents,  lui  confia  le  soin  de 
ses  affaires.  Près  de  mourir,  il  le  choi- 
sit pour  être  un  de  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Ou  doit  compter  an  nom- 
bre des  services  rendus  par  le  cardinal 


à  la  France,  celui  d'avoir  désigné  Col- 
bert pour  son  successeur.  Il  le  recom- 
manoa  comme  un  homme  d'une  appli- 
cation infatigable,  d'une  fidélité  à  toute 
épreuve,  et  d'une  capacité  supérieure 
dans  les  affaires.  «  Sire ,  dit-il  à 
«  Louis  XIV,  quelques  jours  avant  de 
«  mourir,  je  vous  dois  tout  ;  mais  je 
«  crois  m'acquitter  en  quelque  sorte 
«  avec  Votre  Majesté,  en  lui  donnant 
«  Colbert.  » 

Louis  XrV  apprécia  bientôt  la  va- 
leur de  l'homme  qui  lui  était  ainsi  re- 
commandé; et,  quelques  mois  après, 
Fouquet  ayant  été  disgracié,  Colbert 
devint  contrôleur  général  des  finances. 
Bientôt  après,  on  lui  confia  les  minis- 
tères de  la  marine  et  de  la  maison  da 
roi,  et,  à  part  la  direction  de  la  guerre, 
il  se  trouva  investi  de  l'administration 
entière  de  la  France  ;  en  effet,  le  con- 
trôleur général  des  finances  était 
chargé,  non -seulement  de  la  percep- 
tion des  impôts  et  des  payements, 
«  mais  encore  de  tout  ce  qui  peut  in- 
fluer sur  le  revenu  de  l'État,  la  fixa- 
tion des  diverses  sortes  d'impôt  et  de 
leur  taux,  la  direction  des  sour^^es  de 
richesse  auxquelles  ils  s'alimentent, 
c'est-à-dire  les  encouragements  et  les 
règlements  concernant  l'agriculture, 
les  arts  mécaniques,  le  commerce,  en 
un  mot  le  bfen-étre  général  du  pays  (*).  » 
Colbert  fut  toujours  à  la  hauteur  de 
ces  importantes  fonctions,  et  il  est  du 
petit  nombre  des  ministres  dont  le 
nom  est  resté  populaire.  La  scanda- 
leuse administration  de  Fouquet  avait 
mis  les  finances  dans  un  état  déplora- 
ble; le  revenu  total  de  l'État,  au  mo- 
ment od  il  Quitta  la  direction  des  af- 
faires, était  de  89  millions  seulement; 
la  dette  en  absorbait  52;  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  donc,  en  realité,  dis- 
poser que  d'un  revenu  de  37  millions. 
Lorsque  Colbert  mourut,  le  revenu  s'é- 
levait à  105  millions,  et  la  dette  avait 
été  réduite  à  32.  La  véritable  base  de 
la  grandeur  du  r^ne  de  Louis  XIV 
est  dans  cetfe  habile  administration 

(♦)  Voypz  Texcellent  article  publié  sur 
Colhfrt  ,  par  M.  Keynaud ,  dans  VEncfclù- 
pédie  nouvelle. 
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des  finances,  qui  seule  pouvait  lui  per- 
mettre d'entreprendre  de  grandes  cho- 
ses et  de  faire  face  aux  dépenses  né- 
cessitées par  ses  entreprises.  Si  le  mi- 
nistre s*opposa  autant  qu*il  le  put  aux 
emprunts,  c'est  que,  connaissant  la 
passion  du  roi  pour  les  dépenses,  il  ne 
voulait  pas  lui  fournir  une  ressource 
dangereuse,  dont  il  le  savait  trop  dis- 
pose à  abuser.  On  lui  a  reproché  de 
n'avoir  pas  connu  T importance  du 
crédit  ;  c  est  une  erreur  grossière,  et  il 
suffit,  pour  la  réfuter,  de  citer  les  pa- 
roles qu'il  adressa,  en  1672,  au  prési- 
dent de  Lamoignon,  d'après  les  avis 
duquel  on  venait  de  se  décider  malgré 
lui,  à  recourir  à  un  emprunt.  «  Vous 
«  triomphez,  dit-il,  niais  croyez-vous 
«  avoir  fait  Faclion  d'un  homme  de 
«  bien  ?  Croyez-vous^ue  je  ne  susse 
«  pas  comme  vous  qu'on  pouvait  trou- 
ât ver  de  Targent  h  emprunter  ?  Mais 
«  connaissez-vous  comme  moi  l'homme 
«  auquel  nous  avons  affaire,  sa  passion 
«  pour  la  représentation ,  pour  les 
«  grandes  entreprises,  pour  tout  genre 
0  de  dépenses?  Voilà  oonc  la  carrière 
«  ouverte  aux  enfprunts,  et  par  consé- 
«  quent  à  des  dépenses  et  a  des  im- 
«  Mts  illimités  1  Vous  en  répondrez  à 
«  la  nation  et  à  la  postérité.  » 

Colbert  a  été  surtout,  de  la  part  des 
économistes  du  dix-huitième  siècle, 
l'objet  d'attaques  très-vives,  pour  ses 
rèj^iements  sur  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce.  Mais  avant  lui  la 
France  n'avait  ni  commerce  ni  indus- 
trie ;  Sully  avait  pour  ainsi  dire  tout 
sacrifié  à  Tagricuiture,  qu'il  avait  ex- 
clusivement encouragée.  Colbert  vou- 
lut compléter  l'œuvre  du  ministre  de 
Henri  lY,  et  comme  tout  était  à  faire, 
il  fut  comme  lui  exclusif,  et  encoura- 

§ea  l'industrie  au  détriment  peut-être 
e  l'agriculture.  Sully  avait  eu  raison, 
MHS  doute,  de  donner  tous  ses  soins 
au  développement  des  arts  agricoles  : 
le  pays  subissait  la  conséquence  des 
longues  guerres  civiles  qui  l'avaient 
ensanglanté  \  la  plus  grande  partie  du 
sol  était  inculte:  il  allait  avant  tout 
le  rendre  capable  de  nourrir  ses  habi- 
tants. Mais  ce  résultat  obtenu,  fallait- 
il  continuer  à  jamais  le  mémeS3rstème, 


faire  du  peuple  français  un  peuple  ex* 
clusivement  cultivateur,  et  le  forcer 
d'exporter  les  produits  de  son  sol  pour 
adieter  ceux  des  manufactures  étran- 

S ères  ?  Mon  sans  doute.  Richelieu  avait 
onné  à  la  France  une  importance  po- 
litique trop  grande  pour  que  ce  pays 
restât  tributaire  des  autres,  à  quelque 
titre  que  ce  fût.  «  Nourrir  l'industrie 
avec  ragriculture,  faire  germer  par- 
tout la  population  agricole,  soumettre 
en  un  mot  la  terre  a  la  manufacture, 
afin  de  les  faire  prospérer  plus  tard 
concurremment ,  et  l'une  par  l'autre, 
telle  fut  la  grande  politique  de  Col- 
bert pour  l'accroissement  de  la  popu- 
lation ,  et  par  conséquent  de  la  splen- 
deur de  notre  noble  pa^s  {*}.  » 

Lorsque  Colbert  devmt  ministre,  la 
France  ne  possédait  que  des  manufac- 
tures dont  les  produits  grossiers  suf- 
fisaient à  peine  aux  premiers  besoins 
de  ses  habitants  ;  la  draperie  fine  était 
fabriquée  en  Espagne  et  en  Hollande, 
les  belles  soimes  en  Italie  ;  les  toiles 
et  les  dentelles  en  Hollande  et  en  Bel- 

?;ique,  etc.  ;  il  voulut  que  l'industrie 
rançaise  rivalisât  de  tous  points  avec 
l'industrie  étrangère,  et  appela  des 
autres  pays  les  manufacturiers  les  plus 
habiles,  Van  Robais  pour  la  draperie 
fine,  Hindret  pour  la  bonneterie,  etc. 
Leurs  élèves .  répandirent  leurs  procé- 
dés ,  et ,  six  ans  après,  42,000  métiers 
fabriquaient  en  France  de  beaux  draps; 
et  nos  dentelles,  nos  soieries,  nos  gla- 
ces, notre  bonneterie,  nos  armes  blan- 
ches, nos  toiles  égalaient  les  mêmes 
produits  fabriqués  à  l'étranger;  plu- 
sieurs manufactures  rovales  furent 
créées  pour  servir  de  modèle  à  l'indus- 
trie privée  :  «L'industrie,  justement 
orgueilleuse  de  ses  succ^,  craignit 
bientôt  qu'on  n'altérât  les  bonnes  mé- 
thodes de  fabrication  dont  on  venait 
de  l'enrichir  ;  elle  crut  être  arrivée  à 
la  perfection;  elle  voulut  rendre  les 
procédés  invariables  en  faisant  partout 
le  même  mode  de  fabrication  ;  de  tou- 
tes parts ,  les  manufactures  sollicitè- 
rent des  règlements,  et  Colbert  sous- 
crivit à  leurs  vœux. 

(*)Ailicle  CoLSBBT,  pur  M.  Reynaud. 
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«  Ces  règlements  ne  sont,  à  la  vérité| 
que  (a  description  exacte  des  meilleurs 
procéiés  de  fabrication  ;  et ,  sous  ce 
l*apport ,  ils  forment  des  instruction^ 
très-utiles:  mais  ces  règlements  étaient 
exclusifs,  rartiste  ne  pouvait  pas  s'en 
écarter,  la  stricte  exécution  en  était 
«ommandée,  et  les  inspecteurs  bri- 
saient les  métiers,  brûlaient  les  étoffes, 
prononçaient  des  amendes  toutes  les 
fois  qu^on  se  permettait  quelques 
changements  dans  les  méthodes  pres- 
crites (*).  » 

Il  fallait  bien  enseigner  aux  artisans 
les  procédés  que  l'impulsion  nouvelle 
donnée  au  commerce  et  à  l'industrie 
avait  fait  Inventer;  et  pour  que  ces 
procédés  triomphassent  des  préjugés 
aune  aveugle  routine,  il  fallait  leur 
donner  Tautorité  de  règlements  éma- 
nés de  Pautorité  supérieure.  Mais  Col- 
bert  n'avait  pas  la  prétention  de  faire 
de  ces  règlements  un  code  qu'on  ne 
pût  jamais  modilier;  et  si  l'industrie 
fut  enchaînée  pendant  plus  d'un  siè- 
cle, dans  des  liens  oui  ne  furent  rom- 
Sus  qu'en  1789,  ce  n  est  pas  à  l'homme 
u  progrès  qu'il  faut  s'en  prendre, 
mais  bien  à  ses  inhabiles  successeurs, 
à  ce  gouvernement  qui,  stationnaire 
par  système,  et  repoussant  toutes  les 
améliorations,  quel  qu'en  fût  l'objet  et 
de  quelque  part  qu'elles  vinssent,  de- 
vait ennn  tomber  sous  les  coups  d'un 
peuple  justement  irrité. 

Colbert  ne  négligea  cependant  point 
1*açriculture;  la  réduction  des  tailles, 
qui  frappaient  surtout  les  petits  cul- 
tivateurs, et  une  plus  juste  répartition 
de  cet  impôt,  fa  réduction  des  gabel- 
les, la  création  de  nombreuses  routes, 
l'entretien  assuré  de  toutes  celles  qui 
existaient,  la  construction  du  canal  du 
Languedoc,  étaient  des  encourage- 
ments, indirects  il  est  vrai,  mais  cer- 
tainement efficaces  :  a  enGn,  en  éten- 
dant, comme  il  le  fit,  la  marine,  la 
pêche ,  le  commerce,  les  colonies,  les 
arts  et  les  manufactures,  il  présenta  à 
la  terre  de  nouveaux  hommes  à  nour- 
rir, et  par  conséquent  aux  laboureurs 

(^   Chaptal ,  De  CinJustrie  française , 
t  U,  p.  a47. 


de  nouveaux  profits  à  prendre  sur  le 
lieu  même  dfé  leurs  récoltes  (*).  »  Que 
l*on  cesse  donc  de  reprocher  à  Colbert 
d'avoh"  prohibé  Texportatlon  des  blés; 
cette  prohibition,  en  diminuant  le  prix 
des  subsistances,  favorisa  l'accroisse- 
ment de  la  population.  Au  lieu  de  con- 
sommateurs etran<:i^ers,  il  donna  <n  l'a- 
griculture des  consommateurs  français; 
elle  n'y  perdit  rien  et  la  France  y  gagna 
en  puissance. 

Il  y  aurait  déjà,  dans  les  s^xs\(^eH 
que  nous  venons  d'énumérer,  de  quoi 
suffire  à  la  gloire  d'un  homme,  mais 
Colbert  ne  s'en  tint  pas  là  :  if  continua 
les  efforts  de  Richelieu  pour  donner  à 
la  France  une  marine  redoutable.  En 
peu  d'années,  elle  eut  100  vaisseaux, 
et  les  rôles  de  l'inscription  maritime 
présentèrent  les  noms  de  60,000  ma- 
telots. Il  créa  Brest,  Toulon,  Roche- 
fort;  acheta  Dunkerque;  commença 
Cherbourg;  et  liant  Tindustrie,  le 
conmierce  et  la  marine  dans  un  avenir 
commun,  Il  fonda  toutes  nos  colonies 
pour  assurer  des  débouchés  à  l'indus- 
trie et  au  commerce,  et  un  emploi  à 
la  marine  en  temps  de  paix. 

«  Comprenant  enfin,  que  Topa- 
lence  ne  suffit  pas  pour  constituer 
la  vraie  richesse  des  nations ,  il  ap- 
pliqua tous  ses  soins  à  vivifier  en 
France  la  culture  des  lettre§,des  scien- 
ces et  des  beaux-arts.  Richelieu  avait 
aperçu  avant  lui  la  secrète  puissance 
de  notre  langue,  et  devinant  l'asceu- 
dant  que  la  nation  française  pouvait 
prendre  par  là  sur  les  autres,  il  avait 
créé  l'Académie  avec  mission  d'amé- 
liorer ce  bel  idiome,  destiné,  dans  sa 
politique,  à  devenir  l'idiome  souverain 
au  monde  civilisé  ;  marchant  sur  les 
traces  de  ce  hardi  génie,  Colbert,  biea 
que  peu  lettré  (**),  ne  traiU  pas  l'Aca- 

(*)  Ecynaud,  Ibid. 

(*«)  li  éuôtdéjà  miniitm,  lorMu*il  apMii 
le  Wtin  ;  ce  fot  Jean  Gallois ,  abbé  de  8illi^ 
Martin  de  Cercs  et  fondateur  du  Joundi 
d^  «avanu,  qui  lui  enseigin  oeti^  Ui^ii^ 
11  se  forma  cepeudant  la  bibliothèqua  la 
plus  belle  peut-élre  qu'ai^ua  pariicuUer  ait 
i^mais  pouéUée.  Lea  maiiuscriis  ^ui  fah 
âaient  parlie  de  oeite  collcptioa  pas«èrcnl 
dans  la  suite  à  la  bibliothèque  royak,  dont 
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demie  wwmcUm  4*«tifBe  ei  4'ilteii- 
tfÔD,  et  Vêt»  mK  à  ^el  Imtit  éegré 
df^aclivîté  et  4e  spleiidear  sée  cttoonra- 
eemeiits  surent  rétever.  Heu  content 
de  ee  seul  fo?e»  <le  tumièree,  il  y  aid- 
joiami  PÂeadëmk  des  ineerij^lone  et 
belîes-letlves  et  rAoadémie  des  geien- 
ces.  Certes,  Fimpulsioa  donnée  par 
KicbeKeu  ne  ponvait  pas  être  plue  sa- 
gement continuée,  et  ron  serait  em- 
berraeeé  de  décider  lamielto  de  ces  trels 
nobtee  cempagniet,  eliarj^e.  Tune  du 
perféetionnement  deto  langue,  l'autre 
de  rètede  de  )*histoif«  et  du  perfee- 
tioRnement  du  s^le,  lu  troiaième  de 
Tobservation  de  la  nature  et  de  la  4é- 
ooiifene  de  ses  loi»,  mériee  d^étre 
placée  le  première  (*)•  » 

CoUiertcréa  en  outre  fobsemtejfe, 
le  jaidin  des  plantes,  Faeadénaie  de 

Kintuve,  Kacadémie  d'architecture, 
oole  de  France  à  Rome;  iï  avgnienta 
la  bfMiothèeue  nojaleet  le  cabinet  ^es 
médaillesr;  t^  éneeuragea  ka  artistess 
les  savants  et  les  littérateiifs  franfais 
et  étrangers  (**)  ;  il  attira  les  honmei 

il8  forment  aujourd'hui  Tune  des  plus  pré- 
cieuses richesses..  Yoyez  Bibliotbèqves-, 
I.  Il,  p.  Sx;. 

p)  Reynaud,  ibid. 

(**)  Le  lecteur  ne  parcourra  pas  s^jis  in- 
térêt la  Kste  de  ces  encouragements  donnés 
parColbert  aux  UUér&teurs  ;  celte  Kste,  récK- 
géeparCkapeirnsefetfort  rare,  el  (es  apfirè* 
ciatioMea  ëOjnt  otarienses;  elle  est  de  tèôX 

An  finir  dt-  Im  CkaMaArê,  mMectn  oRlfaMin> 

que  el  pour  la  çonaaiosançe  4fs  pauia«« 
et  des  sena,  dont  il  a  fait  diren  ourra^es 
fiirt  ectioi^s,  ona-  p«asi<m  de aooo  L 

a*  aicipr  CWmik  tec|u«ly  «Mwoanni^Miiiiwr 
d  attçane  aaire  langue  qoe  aa  maternelle, 
est  admirable  pour  juger  de  toutes  les 
productions  de  l'eipnt,  une  pettaioa  de..   iSiio 

A«  si^r  h  ChiCt  exceikai  poète  fUafaia,     600 

Au  sieur  Pierr*.  C^meUte,  premier  poète 
dramatique  du  monde aooo 

A'«  aiesr  ùtmùfei*,  Iq  pliu  flirtila  auleus» 
et  doné  d«  la  ploa  belle  iav^inaiion,  ^ 
ait  jamais  été x aoo 

An  sieur  Màif,  excellent  pour  la  critique 
dea  pièce». aoMi 

4«|  AMipr  «bbé  dla  Pun,  qui  écrit  rhiaUNre 
en  Utîn  pur  et  élégant xooo 

Au  sieur  Bofer,  excellent  pocts  ftîinçais. . .     800 

Aa.  aiSne  CùmtiUe  Ujwâêt  bon  po«l«  fraa* 
gais  qs  disnuitîi|ue lAoo 

Au  sieur  MoHirtt  excellent  poète  comique.  1000 

Au  sieur   ÉmueratU ,  poète    français  fort 

• xS» 


1«  plue  luèHeÉ  de  tonte  rannepe,  et 
attira  ainat  Ma  Vvance  cette  prepea- 
déranœ  morale  gu*eHe  exevça  sur  ten- 
tée leanaitJone  au  dn-hnhième  sièda, 
et  qui  amméeul  ao^  viotoiaes  de 
LeoiaXIV. 

No»  content  de  reiidre  aiaai  f  Europe 
yaasale  de  la  France,  il  voulut  faire  de 
Paria  un  cbeMien  di^ne  de  ka  nomrelle 
poisaance  de  sa  patrie^  Il  copstruisit 
en  adieva  nne  fraie  de  meniuaenta, 
tes  quaiSy  lea  boulevards ,  le  Louvre, 
leaTuiierieB. 

Il  exef^,a  enfin  ter  tout  le  grand 
règne  nne  heureœe  influence.  Il  biHa 
eonataimnent  contre  la  ntanie  belii- 
qoeude  de  Lquvoîs;  ce  fiit  lur  qai  dé- 
cida Louis  XIV  à  signer  la  peix  de  Nif> 
nègne.  Mais,  en  1670»  le  crédit  de 
Louvois  remporta,  et  te  roi,  fetiguéde 
ropçesition  continuefle  que  son  j^rand 
ministre  apportait  à  ses  faotaiaiea, 
aaéconBut  aca  services  et  ne  cratgoit 
point  de  l'outrager  (tevant  son  oollègue» 
Colbert,RiaMede  la  pierre  et  usé  par 
le  travail,  fut  atterré  de  tant  d^iiyiuetiiseï 
il  se  mit  an  tit  et  ne  se  releva  plus. 

Au  père  /«  Cointn,  habile  pour  l'I^ittoire. .   4S00 
Au  sieur   Huet,  d^  Caen ,    grand  person- 

angr,  qui  a  l»adui  Origdna iSoo 

Au  sienr    C^i^ntti^,   foèK»  «i   oratcuc 

fçiuçaU laoo 

An  sieur  alibé  Cotiin,  poète  et  oraieor  fran> 

Ça<« saoo 

4  n  ùeur  S^M^rt»  savant^  lettrée  hnmaioes.  aoo^ 

Au  sieur  Daufrier,  idem 3ooo 

Au  sieur  Ogier,  consommé  dans  là  thédlo- 

gi*  et  les  bellto-leiiren aSoo 

Au  sieur  F'aitiert  professant  parfaitement 

la  languf  ^e^\)fi , 6«o 

K  l'abbé  h  Player,  savant  H  belles-lettres,  tooo 
Au  aieujt ULakoKnm,  habile  pon» rtristoiM.  000 
An,  ùmrd^SoiM^MMrih*»  l^ttq  pour  l'his- 
toire  , I aoo 

An  sieur  du  Ptrrier^  poète  Tatin 800 

An  aienr  FiéMert  poêle  fraoçaia  et  latfn.  «     Son 
Anx  siaor»  de  f^^ii's  frira»  »  q^ii  «criToat 

rbibtolre  en  latin tJ^oo 

Au  sienr  Mauri,  poète  latin 600    ' 

Au  airar  Bacinê,  poanfiMAçaSa (kio 

Au  aiwir  abbé  4e  Boun^s,  cootommé  dan» 
la  tbéologie  positive  scolastique  ,  dans 
lliistoire,  les  lettres  humaines,  et  les  lan- 

gnaa  orientales. 3oao 

An  aîaur  Chti/miain,  la  plus  gr«nd  poêle 
français  qui  ait  jamais  été»  et  do  plus 

solide  jurement 9ooo 

An  sianr  i^bé  Ctusagiu,  p*éM,  omtent  et 

aapwnt  on  théol^glf xSoo 

Au  sieur  Pemuit,  La  bile  en  poésie  et  en 

VeArs -lettre». xS*o 

At  aie»  Jf^SMnsI»  UnodPeravlM 4mo 

18. 
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Od  dit  que  le  roi  alla  le  Tôir  et  irépata 
ainsi  sa  faote;  d'aatres,  au  contraire, 
disent  que  Golbert  refusa  de  reoeTOÎr 
une  lettre  de  Louis  XIV,  en  disant  : 
«  Je  ne  veux  plus  entendre  parler  du 
«  roi,  qu'au  moins  à  présent  il  me  laisse 
«  tranquille.  Si  j'avais  fait  pour  Dieu 
«  oe  que  j'ai  fait  pour  cet  nomme,  je 
«  serais  sauvé  dix  fois  et  je  ne  sais  ce 
«  que  je  vais  devenir.  »  Bourdaloue 
l'assista  dans  ses  derniers  moments; 
il  mourut  le  6  septembre  1683,  à  l'âge 
de  64  ans.  Avec  lui  finit  la  série  de  nos 
grands  ministres  (Sully,  Richelieu, 
Mazarin,  Golbert)  ;  la  tradition  fran- 
çaise était  désormais  sans  représen- 
tants, et  la  monarchie  penchait  vers 
son  déclin. 

Charles  Colbbht,  marquis  de  Crois- 
sy ,  frère  du  grand  Cotbert ,  naquit  à 
I^aris  en  1639,  fut  premier  président 
au  parlement  de  Metz  et  ambassadeur, 
et  mourut  ministre  d'État  en  1696.  Il 
avait  été  l'un  des  négociateurs  de  la 
paix  de  Nimègue  et  de  celle  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Jean-BapHste  Colbbbt  ,  marquis 
de  Seignelay,  fils  du  ministre ,  naquit 
à  Paris  en  1651,  et  se  forma  aux  af- 
faires sous  la  direction  de  son  père, 
qui  obtint  pour  lui  la  survivance  du 
ministère  de  la  marine.  11  commença, 
en  1676,  à  diriger  ce  département,  et 
acheva  d'élever  la  marine  française  à 
ce  haut  degré  de  puissance  qu'elle  at- 
teignit sous  Louis  XIV.  Il  mourut  en 
1691. 

Jiicques  -  Nicolas  Golbebt  ,  son 
frère,  né  à  Paris  en  16&4  ,  mort  dans 
cette  ville  en  1707,  fut  archevêque  de 
Rouen,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise depuis  1678,  et  l'un  des  fonda- 
teurs de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

Jean-Baptiste  Colbbbt,  marquis 
de  Torcy,  fils  du  marquis  de  Croissy, 
naquit  en  1665.  Il  fut  nommé  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères  en  1689 ,  surintendant 
général  des  postes  en  1699,  et  con- 
seiller au  conseil  de  régence  pendant 
la  minorité  de  Louis  XV ,  à  la  mort 
de  Louis  XIV.  Ses  ambassades  en  Por- 
tugal, en  Danemark  et  en  Angleterre 


l'ont  placé  au  rang  des  plus  habllt^  né- 
gociateurs. U  mourut  à  Paris  en  1746. 
•  On  a  publié,  eu  1756,  ses  Mémoires 
pour  servir  à  rhistoire  des  négocia^' 
tiens  .  depuis  le  traiU  de  Ryswick 
jusgu^à  la  paix  dUtrechty  8  vol. 
in- 12,  divisés  en  quatre  parties.  La 
première  est  consacrée  aux  négocia- 
tions pour  la  succession  d'Espagne;  la 
seeonae  aux  népciations  avec  la  Hol- 
lande ;  la  troisième  aux  négociations 
avec  l'Angleterre,  et  la  quatrième  aux 
négociations  pour  la  paix  d'Utrecht. 
Ces  Mémoires  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'histoire  de  cette 
époque. 

Edouard' Charles 'Fictorin  Col- 
bbbt ,  descendant  du  marquis  de 
Croissy ,  naquit  en  1758.  11  entra  de 
bonne  heure  dans  la  marine,  prit  part 
à  la  guerre  d'Amérique,  et  y  gagna  la 
décoration  de  l'ordre  de  Cincinnatus. 
Il  émigra  ensuite ,  servit  à  l'armée  de 
Côndé ,  puis  se  rendit  en  Angleterre 
et  se  trouva  à  l'aiTaire  de  Quiberon.  Il 
passa  ensuite  dans  la  Vendée,  où  il  de- 
vint aide  de  camp  de  Stofflet,  l'ancien 
garde-chasse  de  son  frère ,  le  comte 
Golbert  de  Maulevrier.  A  la  mort  de 
cet  homme,  il  passa  en  Amérique ,  et 
revint  en  France  vers  la  fin  du  consu- 
lat. Tant  que  dura  l'empire ,  il  vécut 
éloigné  des  affaires  ;  mais  à  la  première 
restauration  ,  il  fut  nom,nié  capitaine 
des  gardes  du  pavillon.  Élu  dépulé  du 
département  d'£ure-et-Loire ,  à  la  se- 
conde restauration ,  il  vota  constam- 
ment avec  la  majorité  de  la  chambre 
de  1815,  et  fut  1  un  des  députés  roya- 
listes les  plus  ardents  ;  aussi  obtint-il, 
en  1816,  le  grade  de  contre-amiral.  Il 
mourut  en  1820. 

Edouard  -  Pierre  -  David  Col- 
bbbt, né  à  Paris  en  1774,  s'engagea 
en  1793,  comme  simple  soldat,  et  ser- 
vit successivement  dans  la  Vendée,  en 
Espagne  et  en  Egypte.  Rentré  en 
France  après  la  capitulation  d'Alexan- 
drie, il  fut  nommé  aide  de  camp  de 
Junot,  et  fut  fait  chef  d'escadron 
sur  le  champ  de  bataille  d'AusterliU. 
Il  combattit  à  léna,  à  Pulstuck  ,  fut 
nommé  colonel  du  7*  de  hussaitls  à 
la  suite  de  ces  actions  sanglantes ,  et 
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Erit  une  part  glorieuse  à  celles  d*£y- 
m  et  de  Friedland.  Créé  baron  en 

1808,  il  fut  fait  général  de  brigade  le 
9  mars  1809.  Pendant  la  campagne  de 

1809,  il  se  distingua  à  la  bataille  de 
Raab  et  à  celle  de  Waeram ,  où  il  fut 
atteint  de  trois  coups  de  feu.  Attaché 
à  la  garde  impériale  en  1811 ,  il  con- 
duisit la  brigade  de  lanciers  en  Russie, 
sous  les  ordres  du  duc  distrie.  11  prit 
part  à  toutes  les  affaires  de  cette  cam- 
pagne, se  couvrit  de  gloire  à  Baut- 
zen,  et  fut  fait  général  de  division  en 
1813.  Il  combattit  avec  courage  à 
Montmirail ,  à  Champ-Aubert,  à  Nan- 
gis,  et  ne  déposa  les  armes  qu'à  la 

faix.  11  les  reprit  en  1815,  fut  blessé 
Waterloo ,  et  suivit  Tarmée  derrière 
la  Loire.  Retiré  dans  ses  foyers,  après 
la  dissolution  de  cette  armée,  ce  brave 
et  honorable  général  eut  Phonneur 
d*étre  persécuté  et  exilé  par  la  res* 
tauration. 

j4ugtui€'Marie-François  Colbebt, 
frère  du  précédent,  né  a*  Paris  en  1777, 
s'enrôla  comme  simple  soldat  en  1793, 
et  devint,  en  Tan  iv,  aide  de  camp  du 
général  Grouchv.  Il  suivit ,  dans  la 
mémt  qualité,  le  général  Murât  en 
Italie  et  en  Égj'pte ,  où  il  devint  chef 
d'escadron,  et  fut  grièvement  blessé 
au  siège  de  Saint-Jean  d'Acre.  Il  se 
distingua  ensuite  à  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  et  fut  nommé,  immédiatement 
après,  colonel  du  10'  de  chasseurs  à 
cneval.  Devenu  général  de  brigade 
durant  la  campagne  de  1805 ,  il  fut 
chargé  par  Napoléon  de  porter  à  l'em- 
pereur Alexandre  l'ultimatum  de  la 
paix  d'Austerlitz;  l'année  suivante,  il 
prit  une  part  active  à  la  bataille  d'Iéna, 
et  fut  cité  avec  éloge  dans  le  bulletin 
de  la  grande  armée.  En  1808  ,  il  fît 
partie  de  l'expédition  d'Espagne ,  mit 
plusieurs  fois  en  déroute  l'armée  de 
Castanos,  et  fut  tué  le  3  janvier  1809, 
prèsd'Astorga.  IJ  était  du  nombre  des 
f^énéraux  auxquels  le  gouvernement 
impérial  avait  décerné  une  des  statues 

3ui  devaient  être  placées  sur  le  pont 
e  la  Concorde. 

Col  d'Abgbntbra.  —  Le  21  octo- 
bre 1795  ,  le  général  Vaubois,  com- 
mandant la  droite  de  l'armée  des  Al- 


pes, disposa  une  attaque  contre  les 
postes  avancés  des  Piémontais ,  dans 
la  vallée  de  la  Stora.  Quoique  forte- 
ment retranché  et  cardia  par  deux  ré- 
giments suisses,  le  col  d'Argentera  fut 
forcé  et  emporté  à  la  baïonnette.  L'en- 
nemi s'étant  rallié  dans  le  village ,  es- 
saya  en  vain  de  s'y  soutenir,  et  si  les 
neiges  et  les  glaces  n'eussent  retardé 
les  détachements  français  de  droite  et 
de  gauche,  tous  les  Piémontais  qui  se 
trouvaient  à  Argentera  eussent  été  faits 
prisonniers. 

Col  db  Banos  (combat  du.)  Voyez 
Bànos. 

Col  db  là  Cbotx  (combat  du). — 
Le  général  Moulin ,  qui  dirigeait  les 
opérations  de  l'armée  des  Alpes  en 
l'absence  de  Kellermann,  fut  attaqué  le 
23  septembre  1795  par  les  Piémontais 
Trois  cents  d'entre  eux  se  portèrent 
contre  ses  avant-postes ,  placés  au  col 
de  la  Croix,  et  les  forcèrent  de  se  re- 
plier sur  la  Montai.  Là,  le  général 
Pouget  repoussa  l'ennemi ,  qui ,  peu 
de  jours  après,  fut  encore  battu  à  Mal- 
chaussée par  l'adjudant  général  Cham- 
baud,  et  le  14  octobre  a  la  Novalaise, 
par  les  généraux  Lacombe ,  Fournier 
et  Pouget. 

Col  de  la.  Màdblbiivb  (  combat 
du).  —  Les  Piémontais  tentèrent ,  en 
1793,  de  repousser  les  attaques  tou- 
jours heureuses  des  Français  sur  les 
montagnes  de  la  Savoie.  \\  leur  im^ 

Î>ortait  du  reste  beaucoup  de  soutenir 
es  Lyonnais,  assiégés  par  les  troupes 
de  la  Convention.  Mais  leurs  succès 
furent  de  peu  de  durée.  Il  suffit  au 
général  Kellermann  de  paraître  pour 
vaincre.  Le  général  Ledoyen,  qui  ser- 
vait sous  ses  ordres,  repoussa  d'a- 
bord, le  10  septembre ,  tous  les  pos- 
tes avancés  aes  Savoisfens ,  pour  les 
empêcher  d'augmenter  leurs  forces 
dans  la  Tarentaise  et  le  Faussigny , 
points  sur  lesquels  Kellermann  se 
proposait  de  diriger  ses  principaux 
efforts.  Après  avoir  fait  gagner 
à  ses  troupes  tes  sommités  les  plus 
élevées  des  Alpes ,  celui  -  ci  com- 
manda ,  le  20  septembre,  à  un  batail- 
lon de  (quatre  cents  hommes  de  s'a- 
vancer directement  vers  l'importante 
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position  du  col  de  la  Madeleine ,  tan- 
dis qu'iine  autre  colonne  de  pareille 
force,  secondant  cette  attacjue,  battait 
ks  PiéiDontais ,  et  les  obligeait  de  se 
retirer  sur  Mouticr  avec  une  perte 
considérable. 

Col  de  Tsndb.  —  Cette  entrée  du 
Piémont  fut  enlevée ,  le  8  mal  1794, 
par  les  brigades  de  Masséna  et  de 
Macquart,  qui  ^ntinuaient  avec  suc- 
cès jeur  naouveraent  offensif.  Au  mois 
d^aodt  de  Tannée  suivante  les  Austro- 
Sardes  se  portèrent  aussi  sur  le  col 
de  Tende.  Un  corps  de  troupe  fort 
nombreux  se  retranchait  près  de  ce 
poste ,  à  Bénarosa ,  quand  le  général 
Macquart  ordonna ,  le  17  du  même 
mois,  au  général  Dallemagne  de  mar- 
cher à  Tennemi.  Cette  expédition  réusr 
«it  parfaitement,  ]La  position  fut  for- 
cée, etceux  qui  la  défendaient  se  virent 
obligés  de  oattre  en  retraite,  anrès 
avoir  vu  massacrer  une  partie  de  leur 
arrière-gardC;  saiis  oser  la  défendre. 

Col  ds  Ténia.  — Ce  passage .  Tun 
de  ceux  qui  conduisent  de  Tintérieur 
de  l'Afrique  dans  la  Mitidja ,  en  tra- 

Îrersant  TAtlas,  est  devenu  célèbre  par 
es  luttes  glorieuses  et  sanglantes  que 
notre  jeune  armée  a  dû  y  soutenir  tou- 
tes les  fois  qu'elle  Ta  traversé.  Il  a 
été  rendu  praticable  à  rartillerie  par 
les  travaux  du  génie ,  lors  de  la  pre* 
mière  expédition  de  Constantine,  en 
1836.  Une  route  de  15,600  mètres  de 
développement,  dont  1,600  au  delà  du 
col,  y  a  été  ouverte  depuis  la  Mitidia 
jusqu'à  l'entrée  de  la  place  de  Médéan, 
et  construite  en  six  jours ,  sous  la 
protection  des  troupes  continuelle- 
ment occupées  à  repousser  l'ennemi. 
Aussi  les  Arabes ,  frappés  d'admira» 
tien ,  disaient  -  ils  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
montagnes  pour  les  Français.  » 

Col  de  Terme  (  prise  au  ).  —  Les 
Piémontais  ,  continuellement  battus 
en  1795,  cherchaient  quelquefois  à  dé- 
busquer nos  troupes  de  leurs  posi- 
tions ;  ils  se  présentèrent  le  5  juillet 
devant  le  camp  du  col  de  Terme.  Les 
avant-postes  surpris  furent  obligés  de 
se  replier ,  et  il  s'engagea  une  lutte 
meurtrière  et  opiniâtre ,  où ,  enfin ,  la 
bravoure  française  t'emporta  sur  le 


nombre.  Cependant ,  deux  mille  enne« 
mis  avaient  filé  sur  des  rochers  situés 
h  la  droite  du  col ,  et  d^  douze  cents 
étaient  descendus  sur  un  vieux  camn 
â'où  ils  fusillaient  tout  ce  qui  $e  ^re- 
sentait  sur  c^  passage,  et  dtatent  ainsi 
toute  retmjte  aux  républicains.  Le 
général  Pelletier,  commandant  lecamç, 
voit  froidement  ce  danger;  il  fait 
avancer  deux  pièces  de  canôh  ,  Soute- 
nues seulement  par  deux  cents  hom- 
mes, dont  il  enflamme  le  courage  en 
les  appelant  son  intrépide  réserve. 
Cette  petite  troupe  commence  auda^ 
cieusement  l'attaque,  repousse  les  deux 
mille  Piémontais ,  et  les  oblige  à  re- 
passer le  col  de  l'Inferno  ;  partout  les 
ennemis  sont  mis  en  déroute.  Le  géné- 
ral Serrurier  commandait  en  chef  dans 
cette  glorieuse  Journée. 

CoLDOBÉ,  graveur  en  pierres  fines, 
tant  en  creux  qu'en  relief,  se  fit  un 
nom  célèbre  oendant  le  tèsne  d0 
Henri  IV,  par  la  finesse  et  l'élégance 
de  son  travail.  Ses  portraits  étaient 
d'une  ressemblance  parfaite.  On  pré<> 
èume  que  Coldoré  est  un  sobriquet,  et 
que  le  vrai  nom  dt  cet  artiste  est  Ju^ 
lien  de  Fontenai ,  le  même  que  Henri 
IV  qualifie,  dans  ses  lettrée  patentée 
du  22  décembre  1608,  du  titre  de  son 
valet  de  chambre,  et  de  son  graveur 
en  pierres  fines.  On  l'appelait  Goldoré, 
a  cause  de  plusieurs  chaînes  d*or  quil 
portait  pendues  à  son  cou .  comme 
jutant  de  récompenses  aceordées  par  to 
roi,  suivant  l'usage  de  oe  temps. 

Col  du  Morrr  (combat  du).  —  Pen- 
dant que  KellermaAn  organisait  lel 
services  de  l'armée  d'Italie ,  et  recon* 
naissait  les  points  de  défense  qu'il  étoft 
nécessaire  d'occuper  pour  renoùssér 
les  Piémontais,  il  fût  ireppé  dd  rim" 
portance  du  Col  du  Mont,  ou  de  Gri* 
sanches.  Ce  poste  ouvrait  pour  rofi\fttt« 
sive  un  débouché  dans  la  Vallée d'Aostet 
d'un  autre  coté ,  il  couvrait  le  bourg 
Saint-Maurice,  et  assurait  la  eomnfn]«> 
nication  avec  le  mont  Cents.  Dès  le  17 
avril  1795,  le  général  Moulin  en  essayt 
Tattaoue;  mais  la  neige  tombant  en 
abondance ,  lui  opposa  des  diffieuKés 
qui  firent  édiouer  oette  attaque;  il  là 
reprit  àu  pfiMemps  ^  et  le  It  lÉRi ,  deux 
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mille  deux  cents  hommes  s'avancèrent 
divisés  en  trois  colonnes;  celle  de  gau- 
che ,  arrêtée  dans  sa  marche  par  une 
tourmente  affreuse,  fut  obligée  de  ré- 
trograder. À  droite ,  quatre  cents  hom- 
mes devaient  tourner  les  retranche- 
ments et  tâcher  d'y  pénétrer  au  travers 
des  glaces.  Cette  colonne  ne  put  exi- 
eu  ter  ce  mouvement;  mais  elle  tra- 
versa les  crêtes  des  montagnes ,  et 
arriva  à  sa  destination  au  moment  où 
sur  le  centre  on  emportait  les  dernières 
redoutes.  La  colonne  du  centre,  des- 
tinée à  faire  les  principaux  efforts,  fut 
favorisée  dans  sa  marche  par  un  veut 
impétueux ,  qui  portait  La  neige  dans 
les  yeux  des  ennemis  et  ies  aveuglait 
^  Après  avoir  traversé  dans  le  plus  grand 
silence  les  premiers  retranchements, 
les  Français  arrivent  jusou*à  demi- 
portée  de  pistolet  d'une  redoute,  sans 
répondre  au  feu  de  l'ennemi.  En  moins 
d'une  demi-heure,  tous  les  retranche^ 
ments  sont  enlevés  à  la  baïonnette;  on 
fait  à  l'ennemi  deux  cent  dix  prison- 
niers :  le  reste  des  troupes  piémon- 
taises  s'échappa,  ainsi  que  celles  qui 
étaient  cantonnées  au  Baracon  de  la 
Croix.  Les  troupes  françaises  monr 
trèrent  dans  cette  attaque  une  patience 
et  une  constance  incroyables;  elles 
marchèrent  pendant  dix  heures  au 
milieu  des  neiges,  luttant  coMre 
un  ouragan  épouvantable.  Le  froid 
était  si  vif,  que  Teau'-de-vie  et  le  vin 

Sciaient  dans  les  bidons.  La  prise 
u  Col  du  Mont  fut  d'autant  plus  im- 
portant^ «  qu'elle  procura  à  l'armée  des 
Alpes  l'incalculable  avantage  de  tenir 
en  échec  pendant  toute  la  campagne, 
avec  trois  cent  cinquante  hommes, 
trois  mille  Piémontais  qui  pouvaient 
se  trouver  par  une  simple  marahe  au 
centre  de  la  vallée  d'Aostê,  derrière 
les  retrancliements  du  prince  Thomas. 
Aussi  l'ennemi  essaya-t-il  ensuite  plus 
d'une  fois  de  reprendre  ce  poste;  mais 
la  valeur  de  nos  soldats  rendit  tou- 
jours ces  attaques  infructueuses. 

COLBTTB  ^sainte),  née  à  Corbie  en 
Pjciurdie,  le  13  janvier  1380.  Dès  sa 
plus  tendre  enfance,  elle  se  ût  remar- 
quer par  son  goût  pour  la  piété  et 
pour  la  pratique  dfes  vertus  chré- 


tiennes. Après  avoir  vécu  successive- 
ment chez  les  béguines ,  chee  les  sœurs 
du  tiers  ordre  de  Saint-François,  puis 
dans  un  ermitage,  elle  entra  dans 
l'ordre  des  religieuses  de  Sainte-Claire, 
et  conçut  la  pensée  d'en  opérer  la  ré- 
forme. Benoit  Xm  approuva  son  des- 
sein, et  Hii  donna  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  l'exécuter.  Colette  échoua 
en  France,  mais  elle  réussit  en  Savoie, 
en  Bourgogne,  dans  tes  Pays-Bas  at 
en  Espagne.  Elle  mourut  à  dand ,  le  6 
mars  144$,  à  Tâge  de  soixante-six  an». 
Sa  canonisation ,  reculée  de  siècle  en 
siècle,  fut  définitivement. prononcée  la 
3  mars  1807,  par  Pie  VIL  Le  nom  de 
famille  de  cette  pieuse  femme  était 

BOILST. 

CoLianoN  (François) ,  graveur,  né  à 
Nancy  vers  1621 ,  mort  dans  cette  ville 
en  1671,  fut  l'élève  de  Callot,  dont  il 
imita  la  manière.  Ses  productions  sont 
nombreuses  et  très-recberefaées;  on  lui 
doit  de  charmants  paysages  et  des  vuea 
fort  utiles  aujourd'hui  pour  l'histoire 
de  l'architecture;  on  cite  surtout  ses 
hàtimenU  de  Rome  y  ses  vues  de  Fkh 
rence,  sa  vUie  de  Medie.  Cet  artiste 
avait  résidé  loûgtemos  en  Italie,  où  il 
faisait. le  commerce  d'estampes. 

CouGNi ,  anden  comté  de  la  Bresse, 
aujourd'hui  département  de  l'Ain,  à 
dix-huit  kilomètres  de  Bourg,  qui  a 
4onné  son  nom  à  l'une  des  plus  ulus- 
tres  familles  de  France. 

Gaspard  j>b  Coligni,  premier  du 
nom,  seigneur  deChâtillon-sur-Loihg, 
d'une  ancienne  maisob  de  Bourgogne^ 
fut  le  premier  de  sa  famille  qui  s'éta»- 
blit  en  France,  après  la  réunion  de 
cette  province  à  la  coufiOhne.  Il  aocon»- 
pagna  Charles  VIII  dans  l'expéditioa 
de  ISaples  en  1493,  et  Lodis  XII  à  la 
eonquétedu  Milanais;  il  commanda  uo 
corps  de  troupes  à  la  bataille  d'Aigna- 
del,  un  autre  à  la  bataille  de  lVIart«- 
gnan,  sous  François  V,  qui  le  créa 
maréchal  de  France,  et  lui  donna  le 
gouvernement  de  Champagne  et  de  Pi- 
cardie. Sob  mariage  avec  Louise  de 
Montmorency,  soBur  du  connétable 
Anne,  avait  beaucoup  contribué  à  son 
crédit.  Il  mourut  à  Dax  en  1622,  lors* 
qu'il  allait  secourir  Fontarabie.  Ce  fut 
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Chabannes  de  la  Palisse  qui  le  rem- 
plaça. 

Ôdet  DE  GoLîGNT,  cardinal  de  Chft- 
tilloD,  (ils  du  précédent,  frère  de  Ta- 
mirai  et  de  d'Andelot  [voyez  An dblot 
(d*)],  né  en  1515,  reçut  la  pourpre  en 
J  533 ,  des  mains  de  Clément  VU ,  et  firt 
successivement  archevêque  de  Toulouse 
à  dix-neuf  ans  et  évéque  de  Beauvais  à 
vingt  ans.  La  lecture  de  Quelques  écrits 
de  Calvin,  et  surtout  rascendant  de 
d'Andelot,  Fayant  déterminé  à  em- 
brasser la  réforme,  il  fut  cité  par  les 
cardinaux  inquisiteurs,  puis  excom* 
munie  par  Pie  IV  et  rayé  de  la  liste  des 
cardinaux.  Odet  de  Coligni  épousa 
alors  publiquement  et  en  robe  rouge 
Elisabeth  de  Hauteville,  qui  fut  pré- 
sentée à  la  cour,  où  on  la  nommait  in- 
différemment nutdame  la  Cardinale, 
ou  la  comtesse  de  Beauvais.  Odet 
avait  pris  ce  titre  de  son  évéché,  quil 
continuait  d'occuper,  et  parut  même 
avec  sa  femme  en  habit  ue  cardinal  à 
la  déclaration  de  la  majorité  de  Char- 
les IX.  Lorsoue  la  guerre  civile  recom- 
mença entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants ,  Odet  de  Coligni ,  qui  s*était 
associé  à  toutes  les  luttes  de  ses 
frères  contre  le  parti  des  Guises,  prit 
les  armes  contre  les  premiers,  et  as- 
sista à  la  bataille  de  Saint-Denis.  Sui- 
vant Brantôme,  «  il  y  fit  très-bien,  et 
«  montra  au  monde  qu'un  noble  et 
«  généreux  cœur  ne  peut  mentir  ni 
«  faillir,  en  quelaue  lieu  qu*il  se  trouve , 
«  ni  en  quelque  nabit  qu'il  soit.  »  A  la 
suite  de  cette  journée,  il  rejeta  la  paix 
que  Catherine  de  Médicis  lui  offrait, 
fut  décrété  de  prise  de  corps,  et  passa 
en  Angleterre,  où  il  fut  bien  accueilli 
par  la  reine  Elisabeth.  Après  la  paci- 
fication de  1570,  il  se  disposait  à  re- 
venir en  France  lorsqu'il  mourut  à 
Hampton,  le  14  février  1571 ,  empoi- 
sonne par  un  de  ses  valets  de  cham- 
bre, qui  périt  sur  Téchafaud.  La  veuve 
du  cardinal  réclama  son  douaire,  mais 
la  demande  fut  rejetée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  en  1004. 

Gaspard  de  Coligni  ,  deuxième  du 
nom,  frère  du  précédent,  naquit  en 
1517,  à  Châtillon-sur-Loing.  Il  parut 
à  rage  de  vingt-deux  ans  à  la  cour  de 


François  T',  et  raccompagna  dans  la 
campagne  qui  se  termina  par  le  traité 
de  Crépy.  Il  se  lia  alors  avec  François 
de  Guise,  dont  il  devait  devenir  plus 
tard  l'implacable  ennemi.  Blessé  en 
1543,  au  siège  de  Montmédy,  il  refusa 
de  quitter  Tarmée ,  et  Tannée  suivante 
il  fut  armé  clievalier  sur  le  champ  de 
Cérisoles,  par  le  duc  d*Enghien,  qui 
voulait  récompenser  sa  valeur;  puis  il 
revint  en  France ,  et  servit  dans  l'armée 
du  dauphin,  qui  était  alors  la  seule 
force  capable  d'arrêter  Charles-Quint. 
Après  la  mort  de  François  I*%  le  con- 
nétable deMontmorencv,  qui  était  tout- 
puissant  à  la  cour,  sollicita  pour  son 
neveu  le  commandement  de  Tamiée 
d'Italie.  Mais  le  crédit  de  Diane  de 
Poitiers  l'emporta  sur  celui  du  conné- 
table, et  Brissac  obtint  la  préférence. 
D'Andelot,  qui  s'était  engagé  dans 
cetteexpédition  avec  l'espérance  qu'elle 
serait  dirigée  par  son  frère,  s'enferma 
dans  la  ville  ae  Parme,  où  il  fut  fait 

f prisonnier.  Pendant  sa  captivité,  il  se 
ivra  avec  ardeur  à  ces  controverses 
religieuses  quf  agitaient  alors  tous  les 
esprits,  et  devint  protestant.  De  re- 
tour en  France,  il  communiqua  ses 
convictions  religieuses  à  ses  deux  frè- 
res, et  se  déclara  lui-même  ouverte- 
ment pour  la  religion  nouvelle.  Odet 
et  Gaspard  de  Coligni  furent  plus  ré- 
servés. Ce  dernier,  qui  avait  a  ména- 
ger Henri  II,  continua  à  servir  dans 
ses  armées.  Après  le  désastre  deSaînt- 

Sjuentin  (1557),  il  fut  chargé  de  la 
éfense  de  cette  place,  qu'il  ne  rendit 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Fait  prison- 
nier par  les  Espagnols,  il  se  racheta 
en  payant  une  rorte  rançon ,  mais  il 
cessa  de  paraître  a  la  cour,  et  ne  s'oc- 
cupa plus  que  d'affaires  de  religion. 
D'Anaelot  achevait  alors  de  l'attacher 
au  parti  de  la  réforme.  Après  la  mort 
de  Henri  II ,  les  trois  frères  se  mirent 
ouvertement  à  la  tête  des  réformés ,  et 
ils  prirent  part  avec  Coudé  à  la  fa- 
meuse conspiration  d'Amboise.  Le  but 
des  conjurés  était  d'arracher  le  jeune 
roi ,  François  II,  des  mains  des  Guises 
et  de  s'emparer  du  gouvernement.  La 
cour,  avertie  qu'il  se  tramait  un  com- 
plot, s'était  retirée  au  château  d'Am- 
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lM>ige.  Condé  et  Coligni  Yj  suivirent; 
mais  ils  furent  si  bien  surveillés  par 
les  agents  des  Guises,  qu'ils  n*osèrent 
rien  entreprendre.  T^ conjuration  ayant 
échoué»  Coligni  n'en  demanda  pas 
moins  à  rassemblée  des  notables,  réu- 
nie à  Fontainebleau ,  le  libre  exercice 
du  culte  pour  les  protestants.  Mais 
rien  ne  fut  décidé.  François  II  mourut 
(1560),  et  la  guerre  civile  éclata  sous 
son  successeur,  Charles  FX.  (1563).  Le 
duc  François  de  Guise,  chef  du  parti 
des  catholiques,  remporta  sur  les  pro- 
testants une  victoire  signalée  à  Dreux, 
et  déjà  il  assiégeait  Orléans,  leur  plaœ 
d*armes,  lorsqu'il  périt  assassine  par 
Poltrot.  Coligni  fut  accusé,  non  sans 
raison ,  d'avoir  été  Tinstigateur  de  ce 
crime.  11  releva  son  parti ,  que  la  perte 
de  la  bataille  de  Dreux  avait  abattu. 
Après  une  seconde  défaite  à  Montcon- 
tour,  il  parvint  encore  à  créer  des  res- 
sources nouvelles,  et  les  catholiques 
le  virent  avec  étonnement  à  la  tête 
d'une  armée  traverser  en  vainqueur 
une  grande  partie  de  la  France.  Ce- 
pendant sa  tête  avait  été  mise  à 
prix  ;  cinquante  mille  écus  étaient 
promis  à  celui  qui  le  livrerait  mort 
ou  vif.  Mais  la  paix  de  Saint-Ger- 
main lui  permit  de  retourner  à  la  cour 
(1670). 

Charles  IX  l'accueillit  à  bras  ou« 
verts,  l'appela  du  nom  de  père,  et  lui 
prodigua  les  marques  du  plus  affec- 
tueux attadiement.  Coligni  invita  le 
jeune  roi  à  se  mettre  à  la  tête  d'une 
expédition  en  Flandre,  afin  de  se  sous- 
traire à  la  tutelle  de  sa  mère.  Catherine 
de  Médicis  craignit  dès  lors  pour  son 
autorité,  et  elle  ne  négligea  rien  pour 
aigrir  le  roi  son  fils  contre  les  protes- 
tants. Ceux-ci  ne  prêtaient  que  trop  à 
la  haine  que  Charles  IX  leur  por- 
tait depuis  longtemps.  Leur  morgue 
et  leur  imprudence  devaient  hâterla 
grande  catastrophe.  Cependant  Coligni 
continuait  à  se  oercer  de  vaines  illu- 
gions.  Au  mariage  de  Henri  de  Navarre 
avec  Marguerite  de  Valois ,  il  montra 
à  Henri  de  Montmorency  d'Anville  les 
drapeaux  des  protestants  suspendus 
dans  régtia»  de  Notre-Dame  depuis  les 
défaim  de  Jarnac  et  de  Montoontour, 


et  il  s*écrfa  :  «  Dans  peu,  on  les  arra- 
a  chera  de  là,  et  on  les  remplacera  par 
«  d'autres  qui  seront  plus  agréables  à 
«  voir!  »  tant  il  crovait  à  la  nonne  foi 
et  à  la  sincérité  de  Charles  IX.  En  vain 
ses  amis,  alarmés  de  l'air  mystérieux 
de  la  cour,  s'efforçaient  de  réloi^ner. 
Coligni  croyait  qu'il  avait  subjugué 
l'esprit  du  roi.  Peut-être  aussi  les 
grâces  dont  le  prince  l'avait  comblé  lui 
inspiraient  -  elles  du  dégodt  pour  la 
guerre  civile.  «  J'aime  mieux,  dit-il  un 
a  jour,  être  traîné  par  lesrues  de  Paris 
«  que  de  recommencer  la  guerre  civile, 
«  et  donner  lieu  de  penser  que  i'ai  la 
«  moindre  défiance  du  roi,  qui  depuis 
«  quelque  temps  m'a  remis  dans  ses 
«  bonnes  grâces.  » 

Quelques  jours  après  qu'il  eut  tenu 
ce  lanfi;age,  le  22  août  1S72,  en  sor- 
tant du  Louvre,  Coligni  fut  blessé 
d'un  coup  d'arquebuse  qui  lui  enleva 
un  doigt  de  la  main  droite  et  lui  fra- 
cassa le  coude  du  bras  jzauche.  I/as- 
sassin  aposté  par  les  Guises  eut  le 
temps  de  s'échapper.  La  nouvelle  de 
cet  attentat  excita  une  terreur  géné- 
rale; les  protestants  s'armaient  pour 
venger  Tamirai  ;  on  s'attendait  à  une"^ 
colhsion  sanglante  dans  les  rues  de 
Paris.  Charles  IX  jura  que  les  coupa- 
bles seraient  punis,  et  il  alla  lui-même 
avec  toute  la  cour  rendre  visite  au 
blessé.  Deux  jours  après,  le  tocsin 
donnait  le  signal  du  massacre,  dont  Co- 
ligni fut  une  des  premières  victimes. 
Le  Lorrain  Besme  assassina  le  vieillard 
dans  son  lit,  sans  respect  pour  ses 
cheveux  blancs;  le  cadavre  fut  jeté  par 
lafenêtrCf  et  Henri  de  Guise,  qui  at- 
tendait dans  la  cour,  s'approcha  pour 
voir  s'il  était  bien  mort.  Les  restes  de 
Coligni  forent  suspendus  au  gibet  de 
Montfaucon  ;  nrnis  quelques  serviteurs 
fidèlps  enlevèrent  au  péril  de  leur  vie 
le  coros  de  leur  maître,  et  l'enseveli- 
rent dans  le  tombeau  de  sa  famille  à 
Châtilion.  Catherine  de  Médicis  fit 
brûler  ses  papiers.  On  a  même  pré- 
tendu qu'un  mémoire  manuscrit  de 
Coligni  sur  les  guerres  civiles  avait  été 
jeté  ail  feu  par  Charles  IX.  Mais  il  n'en 
est  rien  ;  rédigé  sur  les  notes  de 
l'amiral  par  son  ami  Mornay,  il  a  été 
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publié  avec  les  œuvres  de  ce  célèbre 
uomme  d'état. 

François  db  Coligni,  fils  d€  Tainî- 
fdl,  né  en  1557,  échappé  au  massacre 
de  la  Saint-Barthélemi ,  se  réfugia  d'a- 
bord à  Genève,  puis  à  Bâle;  ilrentra 
ensuite  en  France ,  'et  se  joignit  aux 
lï^écontents ,  comqiandés  par  le  duc 
d^Alonçon,  A  la  paix  qui  suivit,  la  mé- 
moire 'de  Tamirai  Coligni  ayant  été 
réhabilitée,  son  fils  fut  remis  en  pos- 
session de  ses  biens.  Pendant  les  guer-: 
res  de  la  ligue,  François  de  Coligni 
resta  Adèle  a  Henri  IV,  qui  le  récom- 
pensa par  le  gouvernement  de  Bour- 
§ogne ,  par  la  place  de  colonel  générai 
e  l'infanterie  que  son  père  et  son  oncle 
avaient  remplie,  et  par  celle  d'amiral 
de  Guyenne.  II  mourut  en  1591. 

Gaspard  de  CoLiGm-CHATiLLoif , 
troisième  du  nom,  fils  du  précédent, 
né  en  1584,  fit  ses  premières  armes  en 
Hollande  contre  les  Espagnols,  et  ob- 
tint ensuite  la  place  de  colonel  général 
de  l'infanterie.  Ayant  remis  Aîgues- 
Mortes  au  pouvoir  du  roi  en  1622,  il 
fut  nommé  maréchal ,  et  fit ,  avec  des 
succès  variés,  la  campagne  de  Savoie, 
(Je  Flandre  et  de  Picardie  (1630-1638). 
Il  repassa  en  Piémont  en  1639,  revint 
en  Flandre  l'année  suivante,  et  fut 
battu  à  la  bataille  de  la  Marfée.  Il  se 
retira  du  service  après  cette  défaite,  et 
mourut  en  1646.  Il  était  très-coura- 
geux ,  et  en  donna  de  brillantes  preuves 
dans  les  plaines  d'Avain,  où  il  décida 
la  victoire  (1635),  à  la  prise  de  Dam- 
villiers  (1637),  au  siège  d' Arras  (1640), 
et  même  à  la  Marfée  (1641),  où  il  resta 
seul  sur  le  champ  de  bataille  avec  sept 
ou  huit  combattants,  et  fit  de  vains 
efforts  pour  rallier  les  fuyards.  Mais 
on  l'a  accusé  d'avoir  souvent  com- 

{>romis  le  succès  de  ses  troupes  par  sa 
enteur  et  sa  nonchalance. 

Gaspard  db  Coli&ni  ,  duc  de  ChA- 
tillon,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  fils  du  précédent,  abjura  le 
calvinisme  en  1648,  et  mourut  en 
1649,  à  l'âge  de  trente-quatre  ans,  d'une 
blessure  qu'il  avait  reçue  à  l'attaque  de 
Charenton.  Il  laissa  uh  fils,  mort  à 
l'âge  de  dix-Sept  ans,  et  en  qui  finit  la 
postérité  de  raniiiràl  de  Coligni. 


CoLiGNY  (Jean  de),  comte  de  Sa- 
ligny  et  baron  de  la  Motte  Saint- Jean , 
né  en  1617,  fut  le  compagnon  fidèle  du 
prince  de  Condé,  pendant  la  guerre  de 
ta  Fronde,  et  commanda  ensuite  en 
Hongrie  les  six  mille  auxiliaires  fran- 
çais qui  prirent  une  part  glorieuse  à 
la  victoire  remportée  sui"  les  Turcs , 
auprès  de  Saint-Gothard.  Affaibli  par 
l'âge  et  les  infirmités,  il  passa  les  der- 
nières années  de  sa  vie  dans  son  châ- 
teau de  la  Motte  Saint- Jean ,  situé  près 
de  Digoin ,  sur  les  bords  de  la  Loire, 
Là,  Il  lui  prît  fantaisie  d'écrire  un 
abrégé  de  sa  vie  sur  les  marges  d'un 
missel  en  vélin ,  in-4'*,  dont  Mirabeau 
fit  l'acquisition.  Ces  mémoires  ,  gui 
n'occupent  guère  qu'une  quinzaine 
de  pages  in-S"*,  ont  été  publiés  pour  la 
première  fois  en  entieir,  il  ^r  a  peu  d'an- 
nées, dans  les  pièces  justificatives  de 
la  monarchie  ae  Louis  XIV,  par 
M.  Lemontey.  Outre  une  curieuse 
peinture  de  mœurs,  ils  offrent  encore 
des  détails  d'un  haut  intérêt  sur  les 
vues  ambitieuses  du  prince  de  Condé , 
que  l'auteur  accuse  d'avoir  voulu  dé- 
trôner Louis  XIV,  et  dont  il  ne  fait 
jamais  revenir  le  nom  sans  l'accompa- 
gner d'une  épithète  injurieuse. 

Colin  (Pierre  Gilbert) ,  surnommé 
ChamauU  y  compositeur  de  musiuue 
et  premier  chapelain  de  la  chapelle  des 
entants  de  France  pendant  le  règne  de 
François!*',  de  1532  à  1636.  M.  Fétis 
eite  de  lui  huit  messes  publiées  à  Lyon 
en  1541,  in-fol.;  des  motets  et  un  ma- 
gnificat. 

CoLTNfefi  (Simon  de) ,  célèbre  im- 
primeur français  du  seizième  siècle, 
naquit  à  Géntiily,  près  Paris  «  suivant 
les  uns,  et  en  Picardie  suivant  lés  au- 
tres. Après  avoir  .  travaillé  quelque 
temps  chez  Henri  Etienne,  dont  il  de- 
vint l'associé ,  et  dont  plus  tard  il 
épousa  la  veuve,  il  mourut  en  1546. 

Colin-Màillàrd  (Jeart)  était  un 
guerrier  fameux  du  pays  de  Liège,  fait 
chevalier,  pour  ses  exploits ,  par  Ro- 
bert, roi  de  France,  en  090.  Dans  la 
dernière  bataille  qu'il  livra  à  uhcomtn 
de  Louvain,  il  eut,  dit-on,  les  deux 
yeux  crevés,  et  n'en  continua  pas 
moins,  guidé  par  ses  éouyers,  à  frappor 
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dru  sur  Tennemi  avec  son  redoutable 
maillet  ^  son  arme  de  prédilection , 
celle  qui  lui  avait  valu  Te  surnom  de 
MaiUard.  Tel  est  sans  $ioute  le  sou- 
venir historique  auquel  il  faut  rappor- 
ter rinvention  ou  au  moins  la  déno- 
mination de  Taotique  jeu  de  Colin- 
Matillard. 

CoLLAA  (lePère],jësuite,néàThion- 
TilJe  vers  1730,  partit  en  1767  pour 
Pékin,  et  remplit  auprès  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  les  fonctions  de  ma- 
tliématicîen.  Il  a  enrichi  le  recueil  des 
Mémoires  sur  les  Chinois  de  plusieurs 
travaux  tort  importants.  Il  est  mort  à 
Pékin  en  1781. 

Collation  des  bénéfices.  Voy. 

BÉNÉFICES  et  iNYESTITtJBES. 

Collé  (Charles),  chansonnier  et  au- 
teur dramatique,  naquit,  en  1709,  à 
Paris ,  où  son  père  était  procureur  du 
roi  au  Châtelet  et  trésorier  de  la  chan- 
cellerie du  palais.  Cousin  de  Kegnard. 
il  soutint  1  honneur  de  Cette  parente 
par  une  gaieté  vive  et  spirituelle  qui 
éclata  dans  des  ouvrages  précoces.  Ce 
fut  en  vainque  ses  parents  cherchèrent 
à  lui  faire  embrasser  une  |)rofession 
plus  sérieuse  que  celle  vers  laquelle  il  se 
sentait  entraîné:  faire  des  comédies, 
des  chansons,  lui  paraissait  l'occupa- 
tien  la  plus  heureuse.  Nos  vieux  chan- 
sonniers eurent  d'abord  ses  affections , 
rtiais  11  admirait  davantage,  et  avec 
raison,  les  couplets  de  Panard.  Il  se 
lia  avec  ce  poète,  et^  bientôt  après, 
avec  Crébillon;  les  conseils  de  ces 
deux  amis  exercèrent  sur  son  goût  une 
influence  utile  t  ils  étaient  de  cette  fa- 
meuse société  du  Caveau,  où  régnaient 
la  gaieté ,  l'esprit ,  la  franchise ,  et  y 
appelèrent  Collé,  plus  digne  que  per- 
sonne d*y  prendre  sa  place.  Apres  la 
dissolution  de  Cette  académie  chan'^ 
'  tante.  Collé  fUt  admis  dans  la  société 
du  duc  d'Orléans,  dont  un  des  princi* 
paux  amusements  était  de  jouer  la 
oomédie.  Ce  fut  pour  les  plaisirs  de 
08tte  société  qu'il  composa  toutes  ces 
parades  dont  plusieurs  entêté  teeueii- 
lies  dans  son  théâtre.  Le  prince  le 
noitims  un  de  ses  lecteurs  ordinaires, 
et  lui  donna  dans  tes  soiis-fefmes  un 
iutérét  qui  lui  procora  une  existence 


aisée.  Il  s'essaya  ensuite  sur  une  plus 
grande  scène,  et  donna,  en  1763 ,  au 
Théâtre-Français ,  une  comédie  inti» 
tulé  Dupuis  et  Desronais,  oui  reçut 
du  oublie  un  excellent  accueil.  La  co- 
médie de  la  fleuve  nV  eut  qu'une  re- 
présentation. La  partie  de  chasse  de , 
Henri  IV  n'y  fut  jouée  qu'en  1774; 
mais  elle  Tétait  déjà  depuis  près  de 
dix  ans,  et  avec  le  plus  êrand  succès, 
siir  les  théâtres  de  société  et  dé  pro- 
vince. «  Parmi  les  comédies  de  se- 
conde classe,  il  en  est  peu  d'aussi  sui« 
vies  et  d'aussi  intéressantes  que  cette 
pièce,»  dit  la  Harpe.  Il  accorde  le 
même  éloge  à  JDupuïs  et  Desronais, 
«  C'est,  dit-il,  une  pièce  de  caractère; 
celui  de  Dupuis  est  bien  soutenu ,  et 
s'il  n'est  pas  dans  l'ordre  commun  ;  il 

n'est  paS  ilon  plus  hors  de  nature 

La  versification  est  la  partie  faible  dé 
cet  ouvrage;  c'est  de  la  pi-ose  riihée  et 
construite  ^vec  assez  de  peine.  Mais 
tous  les  sentiments  y  sont  naturels. 
Cette  comédie  laisse  au  lecteur  beau- 
coup à  désirer  sans  que  Ils  spectateur 
puisse  s'en  apeteevoir.  »  Dans  le  théâ- 
tre de  société,  on  trouve  une  gaieté 
originale  et  franche ,  mais  qui  va  sou- 
vent jusqu'à  la  licence ,  et  qui  porte  à 
cet  égard  le  cachet  du  temps.  Les  chan- 
sons de  Collé  font  une  grande  partie 
de  sa  gloire,  et  on  en  gardera  le  sou- 
venir malgré  le  discrédit  oÙ  a  çu  les 
faire  tothber  de  nos  jours  un  héiritier  du 
genre,  qui  en  a  agrandi  les  limites.  Dtt 
reste.  Collé,  dans  la  chanson,  ne  s'est 
pas  exclusivement  borrié  dur  sujets 
galants  et  graveleux ,  comme  l'a  Tait 
remaratler  Béranger  Igi-mêmè.  Il  a 
aussi  CTiansonné  les  ridicules  littérai- 
res et  célébré  les  événements  natio- 
naux. La  chanson  sur  la  prise  de  Port- 
Mahon  lui  valut  une  t>6nslon  de  600 
livres.  Il  a  laissé  plusieurs  manuscrits, 
parmi  lesquels  se  trouve  un  Commen- 
taire sur  les  tragédies  de  Voltaire,  ou- 
vrage où  il  prétendait  venger  Cor- 
neille, qu'il  admirait  beaucoup,  de 
Yoltuire,  qu'il  n'aimait  pas.  Il  moni'ut 
éh  I78S. 

Collectes  ,  CoLLtctEUBà.  —  Lé 
mot  collecte,  qui  s'employait  ancieiv- 
néknent  i^eOt  ëxpriuie?  1«  IticoQvrt- 
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ment  de  toute  espèce  de  droit  péca- 
niaire  ou  dMmpéts,  ne  signi6ait  plus, 
au  moment  de  la  révolution ,  que  le 
recouvrement  de  Timpôt  sur  le  set  et 
de  la  taille.  Longtemps  en  France  les 
communes  eurent  le  aroit  de  voter  les 
impôts  et  de  les  faire  percevoir  par 
des  collecteurs  nommés  par  elles.  Un 
grand  nombre  de  chartes  du  quator- 
zième siècle  établissent  d'une  manière 
irrécusable  ce  droit,  qui  survécut  à 
Tanéantissement  des  franchises  com- 
munales, mais  qui  au  seizième  n'était 
plus  qu'une  charge  ruineuse  à  laquelle 
chacun  cherchait  à  se  soustraire,  car 
les  collecteurs  étaient  responsables  de 
hi  recette,  même  lorsqu  ils  n'avaient 
point  touché,  et  après  un  certain  délai 
on  pouvait  les  contraindre  à  payer  de 
leurs  propres  deniers  les  tailles  de  toute 
la  paroisse,  sauf  leur  recours  contre 
les  habitants.  Aussi  les  communes 
abandonnèrent-elles  bientôt  le  droit  de 
choisir  des  collecteurs;  le  pouvoir  se 
vit  obligé  d'en  nommer  d'office. 

On  ap|)elait  collecteurs  des  amendes 
les  préposés  à  la  perception  des  amen- 
des prononcées  pour  les  contraven- 
tions concernant  les  eaux  et  forêts. 
Ces  officiers  furent  supprimés  en  1777. 

Les  collecteurs  du  pape  en  France 
étdient  des  officiers  envoyés  par  le 
pape  pour  lever  certains  impôts  établis 
au  (profit  du  saint-siége,  et  qui  avaient 
principalement  pour  motif  la  défense 
du  christianisme  contre  les  infidèles 
et  les  hérétiques. 

CoLLBOE  DE  FfiANCB.  —  Parmi  les 
savants  qui  s'enfuirent  de  Constanti- 
nople  après  la  prise  de  cette  ville ,  et 
vinrent  répandre  dans  l'Occident  le 

Soût  des  lettres  grecques,  il  en  est  un 
ont  le  nom  appartient  à  l'histoire  du 
collège  de  France  :  c'est  Jean  Lascaris, 
Tun  des  plus  éminents  d'entre  eux.  Il 
fut  accueilli  chez  nous  avec  une  dis- 
tinction toute  particulière,  et  c'est 
dans  son  commerce  que  se  formèrent 
les  premiers  hellénistes  français ,  et 
surtout  Guillaume  Budé ,  I  homme 
dont  les  efforts  devaient  contribuer  le 
plus  à  cette  fondation.  Cependant  un 
concile ,  celui  de  Vienne ,  venait  de 
recommander  renseignement  du  grec. 


Les  premières  tentatives  qui  furent 
faites  pour  l'introduire  à  Paris  n'en 
suscitèrent  pas  moins  une  violente  op- 
position de  la  part  de  l'Université,  où 
tégnait  alors  sans  partage  le  latin  des 
scolastiques,  et  où  la  terreur  qu'inspi- 
raient les  nouvelles  hérésies,  faisait 
rejeter  sans  examen  toutes  les  inno- 
vations. Cependant  Budé  étant  devenu 
bibliothécaire  de  François  I*',  trouva 
dans  Pierre  du  Chaste! ,  premier  au- 
mônier du  roi ,  et  dans  Guillaume 
Parvi  ou  Petit,  son  confesseur,  deux 
zélés  partisans.  Tous  trois  pressèrent 
de  concert  l'exécution  d'un  projet  qui, 
d'après  une  lettre  du  premier,  paraît 
avoir  été  arrêté  dans  l'esprit  du  sou- 
Terain  dès  1518  :  c'était  de  fonder  un 
collège  où  le  grec  serait  la  principale 
branche  d'enseignement.  Ce  collège  de- 
vait être  placd  dans  les  bâtiments  de 
l'hôtel  de  Nesie ,  et  avoir  cent  mille 
livres  de  revenu  pour  l'entretien  de  six 
cents  places  gratuites.  Budé  écrivit, 
par  l'ordre  du  roi,  à  Érasme,  pour 
l'engager  à  en  venir  prendre  la  direc- 
tion, lionneur  que  celui-ci  déclina 
tout  en  donnant  les  plus  jgrands 
éloges  au  projet ,  dont  l'exécution  fut 
ensuite  retardée  par  les  graves  événe- 
ments qui  suivirent;  mais,  après  la 
paix  de  Cambrai ,  des  lettres  patentes 
du  74  mars  1639  {*)  fondèrent,  sous 
le  titre  de  Collège  royal  j  l'école  où 
devaient  enfin  revivre  chez  nous  les 
dotâtes  traditions  de  l'antiquité.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  fut  plus  question  de  lui 
assigner  un  local  qui  lui  fût  propre  ; 
mais  le  plan  primitif  fut  étendu,  et, 
avec  l'enseignement  du  grec ,  il  em- 
brassa celui  de  Thébreu.  Les  profes- 
seurs, ou  lecteurs  royaux,  comme  on 
les  désigne  encore,  lurent  d'abord  au 
nombre  de  quatre.  C'étaient ,  pour  le 
grec,  Pierre  Danès,  élève  de  Lascaris, 
et  Jacoues  Toussain,  élève  de  Budé; 
pour  1  hébreu,  Paul  Paradis,  dit  le 


(*)  Il  fant  se  rappeler  qu'il  était 
d'usage  à  celle  époque  de  faire  commeDcer 
Tannée  k  Pâques,  et  que  par  conséquent  aï 
l'on  veut  ramen«r  à  notre  calendrier  la  data 
des  èréoements  survenus  du  premier  jan- 
vier k  cette  Tète ,  il  faut  forcer  d'une  unité 
le  chiffre  de  Tannée. 
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CaiHWM  Y  Juif  converti ,  et  Fltalien 
Agathias  Guidacerto.  L'un  des  deux 
derniers  ne  tarda  pas  à  être  remplacé 
par  François  Vatable.  La  jeunesse  des 
écoles  se  porta  en  foule  pour  entendre 
ces  nouveaux  mattres,  qui  comptèrent 
Amyot  parmi  leurs  premiers  audi* 
teufs.  Chaque  cours  en  réunissait  près 
de  cinq  cents.  L*enseignement  des 
sciences  fut  bientôt  associé  à  celui  des 
lettres.  En  effet,  en  1533,  Oronce  Fine 
fut  chargé  d'y  faire  un  cours  de  ma- 
thématiques conjointement  avec  TEs- 
paenol  Martin  Poblacion.  On  avait 
d*aDord  hésité  à  faire  fleurer  le  latin 
dans  le  programme ,  aun  de  donner 
moins  d'ombrage  aux  anciens  collèges, 
qui  redoutaient  la  concurrence  que 
pouvait  leur  faire  le  nouvel  établisse- 
ment, dont  les  cours  étaient  gratuits. 
£n  1634,  cependant,  on  créa  la  chaire 
de  langue  et  de  littérature  latine,  qui 
eut  pour  premier  titulaire  Barthélémy 
Latomus  ou  le  Masson.  Mais  TUni- 
versité  n'avait  pas  attendu  cette  me* 
sure  pour  donner  des  preuves  de  ses 
dispositions  malveillantes  à  regard  des 
lecteurs  rovaux.  L'année  précédente, 
le  syndic  de  la  faculté  de  théologie 
avait  porté  au  parlement  ses  griefs 
contre  ceux  qui  étaient  chargés  de 
renseignement  du  grec  et  de  l'hébreu, 
les  accusant  d'affaiblir  le  respect  éù  à, 
laVulgate,  en  se  permettant  d'expli-j 
quer  directement  les  textes  sacrés, *^ 
bien  qu'en  cela  ils  ne  fissent  qu'exécu-* 
ter  la  lettre  de  leurs  statuts.  On  ignore 
quel  jugement  fut  rendu  ;  mais  les  le- 
çons continuèrent.  Les  cours  se  fai- 
saient encore  dans  des  salles  des  col- 
lèges de  Cambrai  ou  des  Trois-Êvéques 
et  deTré^uier,  gui  occupaient  alors  le 
terrain  ou  devait  plus  tard  s'élevrr  le 
Collège  royal.  Au  mois  de  décembre 
1539 ,  François  I*'  signa  une  ordon- 
nance pour 'faire  passer  les  marchés 
relatifs  aux  constructions  qu'il  y  pro- 
jetait ,  et  qui  devaient  porter  le  nom 
de  Collège  des  Trois  tangues.  Si  le 
mauvais  vouloir  du  chancelier  Poyet 
empêcha  que  ce  projet  ne  fût  exécuté 
alors,  il  ne  put  empêcher  du  moins  la 
création,  en  1542,  de  deux  chaires  pour 
la  médecine  et  pour  la  philosophie;  les 


nouveaux  professeurs  furent  Vidas  Vi- 
dius  ou  Vital  Vidaro  et  François  Vi- 
oomercato.  Les  lecteurs  royaux  se 
trouvaient  ainsi  au  nombre  de  neuf. 
Ils  étaient  traités  de  commensaux  de 
la  maison  du  roi,  et  François  V"  leur 
avait  accordé,  avec  450  livres  d'ap- 
pointement  pour  chacun ,  l'exemption 
de  tous  impots  et  subsides.  Il  voulait 
même  leur  assigner  de  plus  une  bonne 
abbaue;  mais  cette  promesse  ne  fut 

{)as  réalisée.  En  1543,  il  les  plaça  sous 
'autorité  immédiate  du  grand  aumô- 
nier, et  le  premier  qui  fut ,  en  cette 
qualité,  chef  du  collège  de  France,  fut 
Antoine  Séguin,  dit  le  cardmal  de 
Meudon.  Jacques  Colin,  l'un  des  aumô- 
niers ordinaires  du  roi,  et  son  lecteur 
particulier,  paraît  avoir  eu  la  directioo 
de  l'établissement  jusqu'à  cette  épo- 

Îue.  La  dernière  marque  de  faveur  que 
'rançois  T'  donna  à  ses  lecteurs  fut 
Pédit  de  mars  1545,  qui  les  rendait 
justiciables  des  seuls  parlements. 
Quant  à  l'Université,  elle  fut  déboutée 
de  sa  demande,  lorsqu'à  l'occasion  de 
quelques  troubles  survenus  en  1556, 
elle  voulut  renouveler  ses  anciennes 
prétentions. 

Pendant  les  guerres  civiles,  le 
nombre  des  élèves  du  collège  de 
France  diminua  graduellement,  et 
les  leçons  finirent  par  être  entière- 
ment suspendues.  A  la  fin  de  1563, 
les  professeurs  reprirent  leur  ensei- 
gnement, et  en  même  temps  touchè- 
rent une  partie  de  leurs  appointe- 
ments arriérés.  Un  des  hommes  qui 
honoraient  le  plus  le  collège  à  cette 
époque  était  Pierre  Ramus  ou  la  Ra- 
mée, qui  occupait,  depuis  1551,  la 
chaire  d'éloquence  et  de  nbilosophie. 
I9ul  ne  se  montra  plus  ardent  que  lui 
è  maintenir  les  privilèges  du  corps  des 
lecteurs,  dont,  en  1566,  il  se  trouvait 
le  doyen.  A  l'occasion  d'une  nomina- 
tion peu  goûtée,  il  obtint,  cette  année 
même,  rordonnance  du  24  juin  ,  ré- 
glant que  les  professeurs  <]ui  se  pré- 
senteraient à  1  avem'r  seraient  exami- 
nés publiquement ,  avant  leur  entrée 
en  fonctions,  par  leurs  collègues;  et, 
l'année  suivante,  les  lettres  patentes 
de  Moulins,  datées  du  8  mars,  por« 
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tant  ^f  éH  MMlidat»  M  Mtalait  pvé** 
sentes  i  ka  nènrniation  du  roi  qu'après 
eét  exaiTMH.  Toutefois,  ces  prescrifi- 
tiona  paraissent  n'avoir  jamais  été 
fort  respeetées.  It  est  curieux  de  voîp 
dans  quels  termes  Rainua  ptâfoiait  la 
situation  des  professeurs  eo  réclamant 
mpti»  de  Gatherioe  de  Médiois  Téreer 
tion  d'un  bâtiaoeat  où  leurs  cours  pus» 
sent  être  réunis.  «  lis  se  servent*  di* 
«  sait'il,  par  manière  de  prest,  d*uiia> 
«  salle,  ou  plustôt  d*uno  rue,  sous  tel- 
«  les  conditions  que  leuta  leçons  sont 
«  sujettes  à  être  destourbées  par  lo 
«  passage  des  crocheteura  et  lavaa* 
tt  dières.  »  Ramus  fonda,  par  son  tas* 
tament  en  date  du  1**^  août  Iâi68,  une 
nouvelle  chaire  de  mathématiques, 
laquelle  subsista  jusqu'en  17aiâ.  Il  avait 
légué  pour  cette  fondation  une  rente 
de  6€a  livres  sur  Vhdtel  de  ville.  \tn 
h  méine  temps,  l'Université  obtint 
enfifk  un  arrêt  a6$i4ettissant  à  ses  sta- 
tuts tous  ceux  qui  eiise^gnaient  quelque: 
science  que  ce  fût,  et  soumettant  les 
lecteurs  royaux,  soupçonnés,  à  cequ*il 
parait,  d'hérésie^  à  signer  une  pro£^- 
sion  de  foi  rédigée  par  elle.  L^r  pré- 
sence à  ses  processions  fut  cependant 
ce  qu'elle  en  o^int  de  plus  positif. 

Charles  IX  organisa-  de  nouveai^ 
cours  de  plMlqsopnie  e^  de  médecine; 
Henri  XII ,  en  1687,  créa  des  chairea 
de  chirurgie  et  de  lang^e  arabe,  et  une 
chaire  de  pbilosopbie  pour  l'explica- 
tion 4m  Nouveau  testament,  et  il  aug- 
menta da  130  livres  les.  appointements 
des  lecteurs,  pour  les  récom^nser  de 
tour  fidélité  pendant  les  premiers  trou- 
bles de  la  li^ue.  Leur  traitement,  se 
trouvait  ainsi  porté  à  200  écus  d'or,  et 
Vofk  est  étonne  de  les  vojr  profiter  des 
bonnes  dispositions  de  son  successeur 
pour  r^laoaer  le  paj^eQxçnt  d'un  fort 
long  arriéré.  «J'estime  mieux,  di( 
«  Henri  IV,  qu'où  diminue  de  ma  dé- 
«  pense  et  qu'pn  en  ôte  de  ma  table 
«  poiir  ei^  payer  i;nes  lecteurs.  »  Il 
Yfirii  plus  tard  leurs  appointements 
de  600  livres  à  000,  fonqa  des  chaires 
d'anatomie  et  de  botanique,  et  Gt  re- 
connaître, en  1609,  par  Sully  et  de 
Thou,  lie  terrain  occupe  par  les  collèges 
de  Tirégi^er  et  de  Cambrai ,  afin  d'y 


plaosr  ré4«6ce  fkwt  V^nmtm  étf^t 
réclamée  depuis  ai  lofl^enipà.  l^.  bî-r 
bliothècpie  <ia  roi ,  st^m  à  FoRtaii^ 
bl«Bu,  devait  y  {tra  tnu)sporJté«.  Xa 
mort  surprit  Henri  IV  au  inifieu  é^ 
ce»  projets.  Ce  fut  Jj^\»  XU^  <^m 
posa^  le  %è  aoât^eiO,  la  preroièr:^ 
pierre  de  la  construction  arrêtée  par 
son  père,  at  qui,  terminée  seniemeat 
daos  piques  parties  en  1634,  resta 
ensnite  longtemps  inachevée,  hf  mém» 
prince  fonda  une  seco^ndç  chaire  d'a- 
rabe et  une  chaire  de  droit  canoa^ 

L'ancienne  querelle  du  collège  et  de 
l'Université  se  rauiin^  en  1625.  La  rî^- 
valité  de  deux  prétendants  à  la  chaire 
4e  Ramus  avait  occasionné  quelques 
troubles.  Le  recteu^r  ayant  voulu  s'in-* 
tarposer,  les  lecteurs  royaux  en  masse 
se  piaig;nirent  de  cette  dèroarcIVe 
comme  d'une  atteinte  à  leurs  privilè- 
ges. L'Univ^sité ,  de  son  côté ,  de- 
manda qu'ils  reconnussent  définitive- 
no^nt  l'autorité  de  son  clief ,  et  qu'on 
ne  nonunât  plus  aux  placer  vacantes 
que  des  hommes  pris  dansi  son  sein* 
Elle  appuyait  particulièrement  sur  la 
nécessité  de  Caire  cesser  l'abus  du  tra- 
fic des  chaires,  qui  avait  surtout  été 
flagrant  sous  l'administration  des  car- 
dinaux du  Perron  et  de  la  Rochefou- 
cauld. Un  arrêt  du  8  août  ayant  ac- 
cueilli la  demande  de  l'Université,  les 
lecteurs  royaux  adressèrent  plusieurs 
requêtes  au  conseil,  qui,  par  un  arrêt 
du  18  mars  1633,  reconnut  le  grand 
aumônier  pour  unique  chef  du  collège 
de  France,  et  fit  oefense  au  recteur 
d'y  prétendlre  à  aucune  autorité.  Les 
choses  demeurèrent  dans  cet  état  jus- 
qu'à la  mort  du  cardinal  Barberin,  en 
1671  ;  alors  l'administration  de  l'éta- 
blissement entra  dans  les  attributions, 
du  ministre  de  la  maison  du  roi ,  qu\ 
était  le  grand  Colbert.  Depuis,  les  rap- 
ports du  grand  aumônier  avec  les  lec- 
teurs royaux  se  bornèrent  a^  droit  de 
recevoir  leur  serment. 

Lpuis  XIV  ne  paraît  avoir  été  que 
^lédiocrement  favorable  aux  proces- 
seurs du  collège  de  France  :  car  il  di- 
minua leurs  appointements.  Il  fbnda 
néanmoins  une  seconde  chaire  de  droit 
canon  et  une  de  syriaque.  Quant  au 
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eèuM  de  ditoît  français  qui  y  ia%  ou- 
vert en  1680,  U  était  oensé  âtife  partie 
de  l'enseignement  de  la  faculté.  Sous 
ce  règne,  on  créa,  avee  le  titre  d'ins- 

{Meneur,  un  fonctionnaire  chargé  de 
'administration  intérieure.  Le  pre- 
mier qui  occupa  ce  poste  fut  J.  Gai- 
lois,  nommé  en  1684.  En  1768,  époaue 
où  écrivait  Tabbé  Goujet,  auteur  d  un 
mémoire  historique  sur  le  eoKéga  de 
France,  le  personnel  de  cet  établisse- 
ment se  composait  de  dix  professeurs. 
Des  lettres  patentes  du  16  mai  1772 
confirmèrent  cette  organisation ,  que 
vint  modifier  un  arrêt  du  conseil  du 
^  juin  1778,  en  substituant  un  cours 
de  mécanique  à  celui  de  syriaque ,  un 
de  littérature  française  à  celui  de  phi- 
losophie grecque  el  latine,  un  de  turc 
et  de  persan  au  second  cours  d'arabe^ 
un  d'histoire  naturelle  au  second  cours 
de  médecine,  un  de  droit  de  la  nature 
et  des  gens  au  second  cours  de  droit 
eanon.  En  1774,  on  Ot  disparaître  les 
vieux  bâtiments  qui  entouraient  fédi- 
fice  commencé  par  Louis  Xlil;  et,  le 
32  mara,  le  duc  de  la  Vrilliére  posa  la 
première  pierre  d 'm n  nouveau  corps  de 
logis  donuant  sur  la  place  Cambrai .  U 
fut  construit  sur  les  dessins  de  Chal- 
grin,  et  achevé  au  bout  de  quatre  ans. 
Le  peintre  Tarraval  décora  le  plafond 
de  la  grande  salle  d'un  tableau  qui 
n'existe  plus. 

Le  collège  de  France  fiit  au  nombre 
des  établissements  que  dans  son  rap- 
port sur  rmstruction  nublique  en  91, 
Talle^^rand  proposait  ae  fondre  dans 
rinstitut.  Sa  proposition  ne  fut  pas 
adoptée.  Le  13  juillet  1795  (25  messi- 
dor an  m)  la  Convention  autorisa  les 
professeurs  à  continuer  leurs  fonctions 
coinme  par  le  passé ,  et  les  assimila 
pou  rie  traitement  à  ceux  du  muséum 
d'histoire  naturelle,  qui  recevaient 
6,000  fr.  L'établissement,  placé  alors 
dans  les  attributions  du  ministre  de 
r intérieur,  prit  le  titre  de  Collège  na- 
UoncU.  ^'il  changea  en  l'an  xiii  con- 
tre celui  de  Collège  impérial,  pour  re- 
prendre à  la  restauration  son  titre 
priq>Uif.  En  1816,  sous  l'administra- 
tion dp  M.  de  Yaublanc ,  les  appointe- 
ments furent  réduits  à  5,000  fr.  La 


même  année,  on  oté^  les  diaii^s  dp 
sanskrit  et  de  chinois,  conGees.  l'une 
à  .M.  Cheay,  Tautre  à  M.  A^el  de  Ré- 
rousat. 

Le  eoll^  de  France  a  été  4®  nos 
jours  témoin  de  diverses  disgrâces  po* 
iitiques.  Le  80  décembre  1823,  une  or- 
donnance signée  Corbière  destitua, 
pour  cause  d^pinion,  M.  Lefèvre-Gi* 
neau;  puis,  comme  par  une  sorte  de 
réaction, M.  Récamier,  nommé  en  1827 
à  la  chaire  de  médecine,  fut  obligé, 
par  les  manifestations  d'une  jeunesse 
qui  avait  peu  de  sympathie  pour  les 
élus  du  pouvoir  d'alors,  de  fermer  sop 
cours  n  peine  commencé.  Nous  avons 
vu  encore ,  en  février  1831 ,  un  mois 
avant  l'ouverture  du  cours  d'économie 
politique  de  J.  B.  Say,  M.  Tissot  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  ou  plutôt 
temporairement  destitué,  pour  avoir 
publié  son  Précis  de  Chistoire  de  Ui 
révolution^  et  plus  récemment  le  pro- 
fesseur de  l'histoire  des  législations 
comparées  trouva ,  dans  les  admira- 
teurs mêmes  de  son  talent,  d'inexora* 
bJes  juçes  de  sa  conduite  politique. 

Aures  avoir  été  longtemps  dans  les 
attrioutions  du  ministre  de  l'intérieur, 
le  collège  de  France  passa ,  le  4  avril 
1831,  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics! Le  U  octobre  1832,  il  rentra 
dans  son  département  naturel,  celui  de 
l'instruction  publiaue,  tout  en  demeu- 
rant en  dehors  ae  l'administration 
universitaire.  Quant  à  son  organisa- 
tion intérieure ,  elle  resta  telle  que 
l'avait  établie  une  ordonnance  royale 
du  26  juillet  1829.  Le  personnel  actuel 
se  compose  de  vingt-quatre  profes- 
seurs, dont  Tun,  avec  le  titre  cradmi- 
nistrateur,  préside  le^  réunions.  La 
nomination  aux  chaires  vacantes  donne 
lieu  à  une  double  présentation ,  faite 
d'un  côté  par  le  cprps  des  professeurs, 
et  de  l'autre  par  rinstitut.  Le  minis- 
tre prononce  entre  les  candidats  lors- 
que, ce  qui  est  extrêmement  rare,  fae 
même  candidat  n'est  pas  présenté  des 
deux  côtés.  Les  décrets  de  l'Université 
impériale  avaient  déféré  aux  inspec- 
teur$  généraux  de  ces  corps  une  tror- 
sienie  présentation,  droit  que  M.  Frais- 
sinous  voulut  un  moment  faire  revivre 
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lors  de  la  facanoe  de  la  chaire  d'as- 
tronomie par  la  mortdeDelambre,  mais 
3a*il8  ne  revendiquent  plus  aujour- 
'huî. 

11  serait  trop  long  de  donner  ici  la 
liste  complète  des  hommes  distingués 
qui  se  sont  succédé  dans  les  différentes 
chaires  depuis  leur  création.  Mous  rap- 
pellerons cependant  que  le  collège  de 
France  a  compté  parmi  ses  illustra- 
tions dans  les  sciences  .  Gassendi , 
Toumefort ,  Daubenton  ,  Lalande  , 
Hallé,  Darcet,  Portai,  Gorvîsart,  Vau- 
quelin,  Cuvier,  Ampère,  Lacroix, 
Thénard;  dans  les  lettres:  Batteux, 
Rollin,  le  Beau,  de  Guignes,  Delille, 
Leeouvé,  Andrieux,  Sylvestre  de  Sacy. 
Son  programme  embrasse  aujour- 
d'hui l'astronomie,  les  mathématiques, 
la  physique  mathématique  et  la  physi- 
que expérimentale ,  la  médecine  ,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle  des  cor|>8 
organisés  et  celle  des  corps  inorgani- 
sés, le  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
la  morale  de  l'histoire,  les  langues 
hébraïque,  chaldaîqueetsvria<^ue,  l'a- 
rabe, le  persan ,  le  turc,  le  chmois  et 
le  tartare  mandchou ,  le  sanskrit ,  la 
langue  grecque,  la  philosophie  grecque 
et  latine,  la  poésie  latine,  la  littérature 
française,  1  économie  politijftie,  l'ar- 
chéologie ,  '  fhistoire  Jes  législations 
comparées.  En  1840,  le  grand  poète 
polonais  Mickièwiz  a  inauguré  dans 
cet  établissement  une  chaire  de  litté- 
rature slave ,  à  laquelle  on  vient  d'en 
ajouter  deux  autres  d*un  intérêt  moins 
neuf,  mais  plus  actuel  :  l'une,  des  lan- 
gues et  littératures  germaniques  ;rau- 
tre,  des  langues  et  littératures  de 
l'Europe  méridionale. 
Le  collège  de  France  figure,  au  bud- 

Set  de  l'État  en  1841,  pour  la  somme 
e  149,000  fr. 

De  grands  travaux  de  construction 
s'achèvent  en  ce  moment,  pour  rendre 

Elus  digne  de  sa  destination  cet  éta- 
lissement,  qui  forme  le  plus  haut 
échelon  de  notre  enseignement  natio- 
nal, et  qui  justifie  plus  pleinement  en- 
core aujourd'hui  qu'il  ne  le  faisait  au 
moment  où  il  le  recevait ,  cet  él<^e  du 
député  Villars ,  rapporteur  de  la  loi  de 
Tan  III  :  «  La  Sapience  à  Rome ,  le 


«  côMge  de  Gresham  à  Londres,  les 
«  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
«  bridge,  celles  d'Allemagne,  ne  pré- 
«  sentent  point  un  système  d'enseigoe- 
«  ment  aussi  vaste ,  aussi  complet , 
«  aussi  propre  à  conserver  le  dépôt  des 
«  sciences  et  des  arts.  » 

Collèges.  (Voyez  Univbksitb.) 

Collèges  èlectobaux.  (Voyez 
Constitutions  et  Élbcteubs.  ) 

Collégiale.  —  Dans  les  villes  où 
il  n'y  avait  point  d'évéques ,  le  désir 
de  voir  célébrer  l'office  divin  avec  la 
même  pompe  que  dans  les  cathédra- 
les ,  fit  instituer  des  chanoines  régu- 
liers qui  vivaient  en  commun  et  sous 
la  même  ré^le  que  les  membres  des 
chapitres  épiscopaux.  Les  élises  des- 
servies par  ces  chanoines  étaient  appe- 
lées églises  collégiales ,  ou  simplement 
collégiales.  Elles  étaientaccompagnées 
d'un  cloître  qui  subsiste  encore  près 
de  quelques-unes.  On  distinguait  deux 
sortes  de  colégiales  ;  les  collégiales 
de  fondation  royale ,  comme  les  sain- 
tes chapelles  de. Paris,  de  Vincennes, 
etc..  et  les  collégiales  de  fondation  ec- 
clésiastique. Dans  les  premières,  le  roi 
conférait  les  prébendes  ;  dans  les  se- 
condes ,  ces  bénéfices  étaient  à  la  no- 
mination de  collateurs  institués  par 
l'acte  de  fondation  de  ces  églises. 

Plusieurs  chapitres  de  collégiales 
étaient  même  anciennement  des  ab- 
bayes qui ,  dans  la  suite ,  avaient  été 
sécularisées,  et  dont  les  revenus  avaient 
été  convertis  en  prébendes  et  en  cano- 
nicaU.  Telle  était,  entre  autres,  à  Di- 
jon, la  collégiale  de  Saint-Étiékine , 
qui  avait  été  antérieurement  un  mo- 
nastère de  l'ordre  de  Saint-Augustin. 

Les  chapitres  de  collégiales  jouis- 
saient des  mêmes  privilèges  que  les 
chapitres  de  cathéorales,  mais  à  un 
degré  un  peu  moindre.  En  revanche , 
ils  étaient  plus  accessibles.  Un  bâtard 
ne  pouvait  obtenir  un  canonicat  de 
cathédrale  qu'avec  une  dispense  du 
pape,  tandis  que  ceJle  de  l'évêque  lui 
suffisait  ordinairement  pour  entrer 
dans  un  diapitre  de  coll^iale,  où  Ton 
pouvait  aussi  être  admis  beaucoup  plus 
jeune  que  dans  ceux  des  cathédrales. 

Quand  la  révolution  supprima  les 
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diapitres,  et  déclara  propriétés  natîo- 
nales  les  caaonicats  et  les  prébendes , 
il  y  avait  longtemps  que  les  chanoines 
ne  vivaient  plus  en  commun,  sauf 
ceux  que  les  évéques  avaient  réunis  en 
collégiales  dans  la  ville  épiscopale.  Ils 
étaient  tenus  toutefois  à  la  résidence, 
et  pouvaient  habiter  à  part  partout  où 
ils  voulaient ,  dans  la  circonscription 
de  leur  église. 

On  comptait  en  France,  en  1789, 
626  chapitres  de  collégiales.  Il  n'y  en 
a  plus  aujourd'hui  qu'un  seul,  celui 
de  Saint-Denis. 

CoLLEUBERG  ,  ancienne  baronnie 
du  Boulonnais  (auj.  dép.  du  Pas-de- 
Calais),  érigée  en  marquisat  en  1691. 

Collet  (Joseph),  conlre-amiral,  né 
à  Saint-Denis  de  Bourbon  en  1768, 
passa ,  en  1790 ,  des  bâtiments  du 
commerce  sur  la  corvette  de  guerre  la 
Bourbonnaise,  et  se  signala  depuis  ce 
temps  par  le  courage  qu'il  déploya 
surtout  dans  divers  combats  contre  les 
Anglais,  dans  les  mers  de  l'Inde,  en 
Egypte,  à  Saint-Domingue.  Comman- 
dant de  la  première  division  de  la  flot- 
tille de  Bordeaux  ,  Collet ,  dans  une 
sortie  tentée  avec  cinq  canonnières 
seulement ,  captura  un  cutter  anglais 
et  deux  corvettes ,  après  sept  heures 
d'un  combat  opiniâtre.  Sa  belle  con- 
duite comme  commandant  de  la  Mû 
nerve  y  dans  le  glorieux  combat  du 
25  septembre  1806,  à  la  hauteur  de 
nie  d'Aix,  lui  valut  de  la  part  de 
l'empereur  le  témoignage  de  satisfac- 
tion le  plus  flatteur.  Au  sortir  des 
prisons  d'Angleterre,  où  l'avait  amené 
cette  dernière  affaire ,  Collet  avait  été 
nommé  capitaine  de  vaisseau.  Lors 
du  bombardement  d'Anvers ,  il  par- 
vint à  préserver  son  escadre ,  qui  se 
trouvait  devant  cette  ville.  Le  30  avril 
1815,  il  soutint  dans  le  golfe  de  Na- 

{»les,  sur  la  frégate  la  Melpoméne, 
'un  des  derniers  et  des  plus  beaux 
combats  lîVrés  aux  Anglais  par  notre 
brave  marine.  En  1827 ,  il  prit  le 
commandement  de  la  division  chargée 
du  blocus  d'Alger.  Malgré  le  danger 
de  ces  parages  et  le  délabrement  de 
sa  santé,  il  remplit  sa  mission  pendant 
quatorze  mois,  jusqu'à  ce  que  son  état 


fût  presque  désespéré.  Collet  ne  jouit 
pas  longtemps  du  titre  de  contre-^ami- 
rai  dont  on  venait  de  récompenser  son 
mérite.  Rentré  à  Toulon ,  le  30  août 
1828 ,  il  y  mourut  six  semaines  après, 
emportant  de  justes  et  universels  re« 
grets. 

COLLETET  (Guillaume),  un  des  pre- 
miers académiciens,  naquit  à  Paris  en 
1598.  De  bonne  heure,  il  consacra 
tous  ses  travaux  à  la  poésie  et  aux  let- 
tres. Le  cardinal  de  Richelieu  ayant 
vu  de  ses  essais  en  poésie,  le  prit  en 
affection  et  l'engagea  à  travailler  pour 
le  théâtre.  Colletet  obéit,  et  composa 
Cymindey  ou  les  deux  victoires,  tragi- 
comédie  ,  et  se  joignit  en  même  temps 
aux  poètes  que  Richelieu  faisait  tra- 
vailler aux  pièces  qu'il  aimait  à  lais- 
ser passer  pour  son  ouvrage.  C'est 
ainsi  qu'il  coopéra  à  VAveitgle  de 
Smyme  et  aux  Tuileries,  Le  cardinal 
fut  si  content  d'un  morceau  de  Colle- 
tet qui  se  trouvait  dans  les  Tuileries , 
qu'il  donna  à  l'auteur  six  tents  livres 
pour -six  vers  contenant  la  description 
de  la  pièce  d'eau  du  jardin.  Il  ajouta 
«  qu'il  ne  lui  donnait  cette  somme  que 
pour  ces  six  vers,  et  que  le- roi  n'était 
pas  assez  riche  pour  payer  le  reste.  » 
Colletet  exprima  sa  reconnaissance  en 
termes  où  son  avidité  mercenaire  s'é- 
tale ingénument.  Il  disait  : 

Armand  qQÎ  poartix  vers  m'as  d«nné  six  cents  lîrrefl» 
Que  ne  pais^je  à  ce  priT  te  rendre  tons  mes  liTres  I 

Cependant  un  mot  de  cette  descrip- 
tion déplaisait  au  cardinal.  Un  des  six 
vers  était  celui-ci  : 

La  canne  sliumerter  de  la  bourbe  de  l'eau. 

Ce  fut  en  vain  que  le  cardinal  vou* 
lut  faire  mettre  barboter.  Colletet  tint 
bon ,  et  déduisit  les  motifs  de  son  opi- 
nion dans  une  longue  lettre.  Le  cardi- 
nal achevait  de  la  lire,  lorsque  plu- 
sieurs courtisans  le  vinrent  compli- 
menter sur  un  succès  que  venaient  de 
remporter  les  armées  françaises,  et 
luf  dirent  que  rien  ne  pouvait  résister 
à  Son  Éminence  :  «  Vous  vous  trom- 
pez, répondit  le  cardinal  en  montrant 
la  lettre,  voilà  un  homme  qui ,  à  Paris 
même,  me  résiste  en  face.  »  Du  reste, 
cette  résistance  n'eut  pour  Colletet  au* 
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cune  suite  fâdieuse.  Richelieu  ne  fqt 
pas  le  seul  [Protecteur  de  GoUetet. 
François  ^e  Harlay,  archevêque  de 
Rouen,  lui  ayant  demandé  une  nymne 
q  la  Vierge,  lui  envoya  en  payement 
une  statuette  d'Apollon  en  argent.  Il 
eut  aussi  plusieurs  places  honorables 
et  lucratives,  entre  autres  celle  d'avo- 
eat  du  roi  au  conseil.  Il  possédait  aussi 
dans  les  environs  de  Pari3  des  terres 
considérables.  Mais  la  fronde,  et  sur- 
tout son  inconduite,  dérangèrent  gra- 
vement ses  affaires.  Dans  les  derniers 
jours  de  sa  vie ,  il  était  à  peu  près  ré- 
duit à  la  misère,  et  ses  amis  furent 
obligés  de  se  cotiser  entre  eux  pour  le 
faire  enterrer.  Ce  poète,  peu  délicat 
sur  le  oboix  de  sa  société  nabiluelle , 
avait  épousé  successivement  ses  trois 
servantes.  Il  a  célébré  la  dernière, 
nommée  Claudine,  dans  un  grand 
nombre  de  vers.  Outre  les  ouvrages 
dont  nous  avons  parlé,  il  composuEi 
des  sonnets,  des  épigrauimes.  Il  avait 
de  la  facilité,  et  oifre  parfois  des  pas- 
sages naturels  et  agréables ,  au  milieu 
d'un  faraud  nombre  de  platitudes ,  de 
grossièretés  et  de  bizarreries.  Il  a 
composé  aussi  divers  Traités  de  poé* 
sie,  réunis  sous  le  X\\x^  ù\4rt poéti- 
que, 

CoLLBTBT  (François),  fils  du  précé* 
dent ,  né  à  Paris  en  1628.  C'est  celuf 
doi)t  Boileau  a  dit  : 

Taudis  que  CoUctet,  crolU  joBtfu'ft  l'4cbine. 
S'en  va  chercher  son  pain  de  cuisine  en  cuisine. 

Dans  sa  jeunesse,  Colletet  porta  leç 
:)rmes  :  il  fut  fait  prisonnier  par  les 
Espagnols  et  emmené  en  Espagne.  A 
son  retour  en  France,  il  crut  pouvoir, 
comme  son  père,  s'enrichir  avec  sa 
plume  ;  mais  il  eut  beau  publier  vof 
Jume  sur  volume,  il  tocnba  dans  une 
misère  que  Boileau  eût  mieux  fait  de 
respecter.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  Colletet 
obtint  le  privilège  du  Journal  ii'Àvis^ 
qui ,  selon  toute  apparence ,  ne  le  tira 
pas  de  son  déndment.  11  mourut  verf 
1676.  Ses  nomtoeuses  productions 
sont  tombées  dans  un  profond  oubli, 

Collets  (petits).— Au  dix-huitième 
tihdt^  on  appelait  de  ce  nom,  des  étre« 
amphibies ,  appartenant  à  rÉglise  par 
1*  consécratiDn,  et  au  monde  par  la  ii« 


cence  de  leur  conduite,  portant  U4  co^ 
tume  de  prêtre,  Pétant  quelquefois, 
et  se  faisant  appeler  Monsieur  Tabbé, 
Toujours  vêtus  avec  une  coquetterie 
recherchée ,  bien  chaussés ,  bien  pou- 
drés, les  petits  collets  étaieo  de  toutes 
les  parties  de  débauclie  des  seigneurs 
libertins  ,  et  remportaient  presque 
toujours  sur  eux  par  leurs  excès  de 
toute  nature.  Ils  assiégeaient  les  anti- 
chambres des  ministres,  inondaient 
les  boudoirs  des  femmes  galantes  en 
crédit ,  des  actrices  à  la  mode  et  ri- 
chement entretenues ,  se  constituaient 
les  valets  des  prostituées  de  haut  pa- 
rage,  chantaient,  dansaient,  sautaient 
pour  elles  ,  faisaient  leurs  commis- 
sions ,  \e:&  réconciliaient  avec  leurs 
amants  ou  leur  en  procuraient  d'au- 
tres, se  prêtaient  enfin  à  mUle  intri- 
gues, dans  l'attente  d'un  bénéfice, 
quelquefois  même  d'un  évéché,  que  ces 
femmes  sollicitaient  eu  leur  faveur,  et 
qui  souvent  ne  devait  jamais  venir. 

Quelques-uns  d'entre  eux ,  suivant 
une  autre  carrière ,  faisaient  de  petits 
vers  fleuris  ^  comme  l'abbé  de  Bernis, 
que  Voltaire  appelait  Babet  la  bon* 
quetière;  des  contes  graveleux ,  comme 
pabbé  Grécourt;  ou  des  opéraiHX)mi- 
'  ques ,  comme  l'abbé  Voisenon*  t*es  pe- 
tits collets,  dans  lesquels  il  ne  laut  pas 
confondre  les  abbés  Dubos,  Mably, 
Condillac ,  Morellet ,  Baynal ,  etc. , 
qui  se  sont  occupés  de  matières  bisto* 
riques  ,  pliilosophioues  et  économi- 
ques ,  les  petits  collets ,  ilisons-nous , 
ont  disparu  II  \^  révoli^tion,  et  n'ont 
point  encore  reparu. 

CoLLiBSBTs.  ^  Qxi  désignait  sous 
Q%  nom  une  classe  d'individus  ^ui  peu- 
vent se  placer  à  peu  près  indifférem- 
ment, ou  au  dernier  r^ng  des  hommes 
libres  ou  à  la  tête  des  iserfs.  Soit  qu« 
leur  nom  sijgnifie/raTu;^  ((u  cot  ou  du 
collier,  soit  qu'il  serve  à  désigner 
proprement  les  affrancl^is  d'un  même 
patron  (^),  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  le^  eoUiberts  étaient  privés 
en  partie  de  la  liberté.  Lear  maître 
pouvait  les  vendre ,  les  échdAger ,  les 
donner  comme  les  serfs.  Leurs  enfants 

(*)  De  aufn  et  de  UUrttu^  (Du  CfB|Sf«} 
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subissaient  la  loi  de  leur  origine ,  et 
ne  pouvaient  être  eux-mêmes  que  col- 
Jiberts.  Cependant  il  résulte  de  plu- 
sieurs exeniples  fournis  par  les  ancien- 
nes chartes  (*),  rjue  les  serfs  étaient 
inférieurs  aux  cotliberts,  dans  |a  classe 


quelque  sorte  des  serfs  libres,  et  diffé- 
raient pei^  des  anciens  colons,  qu'ils 
paraissent  avoir  remplacés,  (voyez. 
Pebsoitwes  [état  des].) 

COLLIBEBTS  DE  VBNDÉE.— |l  CXistC 

encore  dans  les  marais  de  la  Vendée 
une  certaine  pce  d'hopfimes  connus 
sous  le  nom  de  colliberis ,  qui ,  d'or- 
dinaire, n'habitent  que  dans  leurs  ba- 
teaux. C'est  une  race  vagabonde  et 
presque  sauvage ,  descendant ,  disent 
quelques  auteurs ,  des  anciens  Àgesi- 
nates  Combolectri,  Ces  malheureux, 
qui  sont  pour  les  autres  habitants  un 
objet  de  mépris  et  de  crainte  supersti- 
tieuse, s'adomient  presque  exclusive- 
ment  à  la  pèche.  On  les  regarde,  mais 
à  tort,  comme  des  espèces  de  crétins. 
Ils  se  tiennent  principalement  vers  les 
embouchures  du  Lay  et  de  la  Sèvre 
niortaise ,  et  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  huttiers  des  marais. 
(Voyez  HuTTiEBS.)  Ils  ne  s'allient 
qu'entre  eux ,  et  forment  une  race 
particulière ,  qui  diminue  chaque  jour 
et  finira  inévitablement  par  s'éteindre. 
Leur  nom  vient  probaolement  de  ce 
que,  durant  la  féodalité,  ils  étaient 
ce  qu'on  appelait  çoUiberts,  classe  in- 
termédiaire entre  les  serfs  .et  les  hom- 
mes libres.  (Voyez  l'article  précédent.) 
COLLiEB.  —  Bien  avant  la  conauéte 
de  la  Gaule  par  Jules  César ,  le  collier, 
appelé  torques,  était  un  ornement  mi- 
litaire en  usage  chez  les  Gaulois  ;  c*est 
ce  que  prouve  évidemment  l'histoire 
de  Manlius  Torçuafus,  Quand  les  Ro- 
mains eurent  fait  de  la.  Gaule  une  prûr 
viace  de  leur  empire,  ils  donnèrent  le 
co  Hier  avec  la  cefntu^jc  à  quelques  ma- 
gistrats ,  comme  signe  caractéristique 

(*)  Voyez  enjtre  auti>e9  le  Cartulaire  d$ 
^aiiit-Perfi  de  Çhart/cf,  public  par  M.  i&u^ 
rard,  1. 1,  p.  xlxv. 


de  leur  autorité.  Quant  au  collier  lui- 
litaire,  qu'ils  avaient -aussi  adopté,  il 
n'était  pas  nécessaire,  pour  le  porter , 
d'être  parvenu  à  un  grade  fort  é|evé  ; 
car  on  voit  dans  Ammien  -  Marpellin 
que  cet  ornement  était  une  des  mar- 
ques distinct!  ves  du  grade  de  e/ra^o;^- 
naire ,  ou  por^e-enseigne. 

Il  y  avait  des  colliers  de  plusieurs 
espèces  :  ceuis:  des  soldats  auxiliaires 
étaient  d'or,  ceux  des  citoyens  ou  lé- 

§ionnaires  étaient  d'argent;  et  cette 
istinction  était  rationnelle;  caf  lès 
premiers ,  en  défendant  l'empire ,  ex- 

f posaient  leur  vie  pour  des  intérêts  ani 
eur  étaient  étrangers  «  tandis  que  les 
seconds  ne  faisaient  que  remplir  un 
devoir.  Ces  colliers  consistaient  len 
trois  cordons  entrelacés  ;  c'était  la 
marque  de  la  victoire ,  et  on  en  déco- 
rait après  le  combat  les  guerriers  qi^i 
avaient  vaillamment  cQmoattu. 

Au  moyen  âge,  le  collier  devint  ufi 
des  ornements  des  chevaliers,  et  il  fut 
adopté  copame  marque  distinctive  par 
les  différents  ordres  militaires. 

Cependant  la  coutume  de  donner 
des  colliers  aux  personnes  que  l'on  es- 
timait, ou  dont  on  voulait  récompen- 
ser la  bravoure,  ne  se  perdit  point 
pour  cela  ;  seulement  ces  gages  4.e 
considération  prirent  le  nom  de  chai- 
nés.  Louis  XI  en  décora  les  députés 
suisses  qui  lui  apportèrent  la  ratifica- 
tion du  premier  traité  d'alliance  que  la 
France  ait  signé  avec  la  confédération 
helvétique.  Le  même  roi,  assistant  au 
siège  du  Quesnoy ,  et  ayant  vu  avefî 
quelle  valeur  avait  monté  à  l'assaut, 
Raoul  de  Lannoy,  l'up  de  èes  plus 
braves  capitaines ,  lui  dit  à  la  fin  de  la 
journée ,  en  lui  jetant  autour  du  cou 
une  chaîne  d'or ,  de  la  valeur  de  cinq 
cents  écus  :  «  Par  la  Pâque-Dieu,  mon 
a  ami ,  vous  êtes  trop  lurieux  en  un 
«  combat ,  il  faut  vous  enchaîner  ;  car 
«  je  ne  veux  point  vous  perdre ,  dési- 
\rant  me  servir  de  vous  encore  plus 
«  d'une  fois.  » 

Depuis,  le  collier  a  cessé  d^étre  une 
décoration  militaire,  pour  devenir  une 
parure  de  femme  et  le  signe  distlnctl^ 
de  quelques  fonctions  subaJterues^ 
telles  que  celle?  des  huissiers  çk^  ^* 
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lais  royaux,  des  chambres  législatives, 
des  ministères,  etc. 
CoLLiBH  (affaire  du).  (Voyez  Ca- 

GLIOSTBO  ,  LàMOTTE  Ct  ROHAN.  ) 

CoLLiN  DE  Yermont  (Hyacinthe), 
l'un  des  meilleurs  peintres  du  dix-hui- 
tième siècle,  naquit  à  Versailles  en 
1693.  Il  fut  élève  de  Rigaud  et  alla 
compléter  ses  études  en  Italie.  Il  fut 
reçu  membre  de  l'Académie  de  pein- 
ture en  1725 ,  et  devint  professeur  en 
1740.  Il  mourut  en  1761.  Ses  ouvrages 
sont  trop  nombreux  pour  que  nous 
'  puissions  les  citer  ici. 

CoLLiN  d'Hableyille  (Jcan-Frau- 
çois),  auteur  dramatique ,  naquit  à 
Mevoisio.  près  de  Chartres ,  en  1756. 
Il  vint  achever  ses  études  à  Paris ,  et 
s'y  fit  recevoir  avocat  ;  mais  cette  pro- 
fession n'était  point  conforme  à  ses 
goâts,  et,  entre  autres  pièces  de  poésie 
où  il  s'essaya  à  cette  époque,  il  fit  une 
élégie  sur  le  malheureux  sort  d'un  clerc 
au  parlement.  Le  genre  satirique  dans 
lequel  il  s'exerça  d'abord  ne  convenait 
ni  à  son  esprit  ni  à  son  humeur.  11 
l'abandonna  bientôt  pour  le  genre  co- 
mique ,  où  il  ne  porta  pas  beaucoup  de 
force  ni  de  gaieté ,  mais  où  il  plut  ce- 
pendant par  la  pureté  de  son  goât ,  la 
douceur  élégante  de  son  esprit,  et 
l'ingénieuse  facilité  de  son  style.  Il 
débuta  par  ^Inconstant,  Cette  comé- 
die ,  composée  d'abord  en  cinq  actes, 
puis  réduite  à  trois,  fut  applaudie 
comme  l'heureux  essai  d'un  talent  ri- 
che d'avenir.  Deux  ans  après  ,  parut 
rOptiniistej  qui  fut  également  bien 
accueilli.  «  L'intrigue  en  est  un  peu 
faible,  dit  la  Harpe,  mais  bien  conduite 
et  bien  ménagée  ;  elle  a  même  un  mé- 
rite dramatique ,  c'est  d'amener  natu- 
rellement les  incidents  qui  font  res- 
sortir le  principal  caractère .... 
M.  Collin  a  fait  son  Optimiste  sur  un 
plan  analogue  à  son  caractère,  qui  le 
porte  aux  idées  douces  et  aux  senti- 
ments philanthropiques.  »  Excité  par 
ces  encouragements ,  Collin  d'Harle- 
Tille  produisit  les  Châteaux  en  Espa^ 
ane ,  pièce  amusante,  malgré  de  nom- 
breuses et  fortes  invraisemblances ,  et 
le  yieux  céUbataire ,  qui  est  son 
dief-d'œuvre,  sans  mériter  réellement 


le  nom  de  comédie.  Depuis  ce  temps 
son  talent  baissa ,  et  ses  succès  au 
théâtre  devinrent  de  plus  en  plus  rares. 
Cependant,  il  fit  représenter  un  grand 
nombre  d'ouvrages ,  tels  que  M.  de 
Crac,  farce  ingénieuse  ,  mais  faible; 
Rose  et  Picard,  ou  la  suite  de  F  Opti- 
miste; les  Deux  voisins,  ou  être  et 
paraUre  ;  la  Défense  de  la  petite 
ville,  pièce  qui  honore  plus  le  carac- 
tère de  l'auteur  que  son  talent;  les 
•  artistes  ;  les  Mœurs  du  jour,  ou  VÉ- 
cote  des  jeunes  femmes;  les  Riches  ; 
Malice  pour  malice ,  etc.  Pajissot , 
dans  ses  Mémoires  littéraires,  a  jugé 
sévèrement  Collin  d'Harleville  :  non- 
seulement  il  lui  refuse  la  force  comi- 
aue,  mais  même  toute-  gaieté  et  toute 
nnesse.  «  Le  ton  doucereux,  ajoute- 
Ml ,  le  ton  sentimental  et  quelquefois 
même  un  peu  niais ,  qui  est  le  ton  do- 
minant de  presque  tous  les  ouvrages 
de  Collin  d  Harleville ,  l'absence  totale 
de  sel  et  l'insipidité  qui  les  caractéri- 
sent, prouvent  qu'il  n  était  pas  né  pour 
la  poésie.  »  Il  y  a  sans  doute  dans  ce 
jugement  une  dureté  injuste  ;  mais  il 
est  certaia  ^u'on  ne  peut  lire  long- 
temps le  théâtre  de  cet  auteur  sans 
être  saisi  d'ennui.  L'homme ,  chez 
Collin  d'Harleville ,  est  fort  aimable 
sans  doute  ,  mais  Técrivain ,  malgré 
ses  qualités  réelles ,  est  loin  de  Tétr* 
autant.  Outre  ses  comédies,  il  a  laissé 
un  poème  allégorique  en  deux  chants, 
intitulé  Melpoméne  et  Thalle,  et  plu- 
sieurs pièces  de  vers  insérées  oans 
VAlmanach  des  Muses  et  dans  les 
journaux.  Cet  homme,  d'un  caractère 
égal  et  doux ,  fut  attaqué  ,  dans  ses 
dernières  années,  d'une  profonde  mé- 
lancolie que  rien  ne  pouvait  dissiper. 
Il  mourut  à  Paris  en  1806. 

CoLLiouBB,  ville  maritime  de  l'an- 
cien Roussillon,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  existait  sous  le  nom 
de  Canio  liberis  ,  dès  l'année  535  de 
Bome.C'est  à  cette  époque  que  des  am- 
bassadeurs romains  y  débarquèrent 
pour  essayer  de  soulever  les  popula- 
tions contre  Annibal.  Collioure  compte 
aujourd'hui  3,272  habitants.  A  peu  de 
distance  de  cette  ville ,  dans  les  mon- 
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tagoes  de  rAlbère,  on  remarque  Tan- 
denne  abbaye  de  Valboone ,  de  Tordre 
de  Ctteaux,  fondée  en  1164 ,  et  où  fut 
enterrée  Yolande ,  épouse  de  Jac- 
ques I*",  roi  d'Arafi^on. 

CoLLiouBB  (  sièges  de  ).  —  Louis 
XIII  résolut,  en  1642,  de  reprendre 
aux  Espagnols  cette  ville  dont  la  pos- 
session devait  lui  faciliter  la  conquête 
de  Perpignan.  Le  maréchal  de  la  Meil- 
leraie,  renommé  pour  son  habileté  à 
conduire  les  sièges ,  fat  chargé  de  ce- 
lui-ci. Sous  ses  ordres  était  Fabert ,  le 
brave  officier  plébéien.  Trois  mille 
hommes  défendaient  une  hauteur  d*ou 
il  fallait  les  chasser  pour  s'approcher 
de  la  place  :  Tentreprise  était  difficile. 
Fabert  reçut  Tordre  d'aller  trouver  le 
maréchal,  qui  désirait  leconsulter.Mais 
îl  avait  entendu  le  maréchal  appeler  sa 
compagnie  les  chanoines  de  Fabert, 
narce  qu'elle  était  demeurée  deux  ans 
a  la  cour.  Aussi ,  sentant  vivement 
cette  raillerie  amère,  refusa -t- il  de 
quitter  son  poste.  La  Meilleraie  vint 
lui-même.  M,  de  Fabert  y  lui  dit-il, 
Qpirlions  le  passé;  donnez-moi  votre 
avis.  Que  ferons-  nous?  —  f^oilà  ie 
premier  bataillon  des  gardes  prêt  à 
exécuter  vos  ordres,  répondit  Fabert  ; 
nous  ne  savons  qu'obéir.  —  Point  de 
rancune,  lui  dit  le  maréchal  ;  je  viens 
vous  demander  votre  sentiment. — 
Cest  d'attaquer  ,  répliqua  Fabert. 
Marche!  cria  le  maréchal.  A  ces  mots 
le  premier  bataillon  des  fijardes  s'a- 
vança, et  les  autres  le  suivirent.  Fa- 
bert attaqua  les  Espagnols  ,  et  les 
poursuivit  Tépée  dans  les  reins  jusque 
dans  Collioure,  qui,  d'après  Tallemand 
des  Réaux(*),  se  renait  par  le  |>lus 
grand  hasard  du  monde.  «  La  Meille- 
«  raie,  dit-il ,  fit  jouer  un  fourneau  sans 
«  rime  ni  maison ,  et  ce  fourneau  com- 
«  bla  le  seul  puits  qu'ils  eussent  dans 
«  la  ville.  Ainsi  il  se  fallut  rendre  pour 
«  ne  pas  mourir  de  soif  (13  avril).  » 

«-Les  derniers  mois  de  1793  furent 
marqués  par  des  revers  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  Le  général  es- 
pagnol Ricardos  résolut  de  profiter  de 
ses  avantages  pour  marcher  sur  les 

(*)  Historiettes ,  1. 1,  p.  4o6. 


frontières  de  France  et  emporter  le 
fort  Saint-Elme ,  Port- Vendre  et  Col- 
lioure. Un  combat  furieux  s'engagea, 
le  22  décembre,  sur  la  rive  gauche  du 
Tech,  où  nous  fûmes  encore  battus  ; 
quelque  effort  que  pût  faire  le  repré- 
sentant Fabre  (de  1  Hérault]  pour  ra- 
mener les  troupes  au  combat ,  il  n'y 
put  parvenir,  et  chercha  en  combattant 
une  mort  glorieuse  dans  les  rangs  de 
l'ennemi.  Bientôt  Port  -  Vendre  et 
Saint-Elme  se  rendirent ,  livrés  par  la 
trahison,  et  les  habitants  de  Collioure, 
effrayés  par  les  menaces  des  Espa- 
gnols, forcèrent  le  commandant  à  ca- 
pituler. L'armée  française ,  entière- 
ment démoralisée,  se  retira  sous  Per- 
pignan. 

Mais  au  printemps  de  l'année  sui- 
vante Dugommier,  vainqueur  au  camp 
de  Boulou ,  chassa  les  Espagnols  du 
Roussi  lion ,  et  leur  fit  repasser  les 
Pyrénées  en  désordre;  on  les  suivit 
en  masse  sur  Collioure,  on  s'appliqua 
à  enlever  à  cette  place  les  deux  forts 
de  Saint-Elme  et  de  Port- Vendre ,  qui 
faisaient  son  appui ,  on  la  bloqua  par 
mer,  et  elle  ouvrit  ses  portes  le  29  mai 

1794. 

Colloque  de  Potssy.  •—  On  don- 
nait autrefois  le  nom  de  colloques  à 
des  conférences  tenues  entre  des  per- 
sonnes qui  différaient  par  leurs  opi- 
nions religieuses,  et  qui  chei*chaient  à 
s'entendre  et  à  se  rapprocher.  Il  y  a 
eu  de  tout  tem^  de  ces  conférences 
en  France;  mais  c'est  au  seizième 
siècle  qu'elles  furent  le  plus  fréquen- 
tes. Le  colloque  le  plus  célèbre  peut- 
être  de  cette  époque  si  féconde  en 
controverses  religieuses,  fut  celui  ^ui 
eut  lieu  à  Poissy  en  1561.  Cathenne 
de  Médicis  hésitait  encore  entre  les 
deux  partis  religieux  qui  divisaient  la 
France  ;  elle  voulait  d'ailleurs  se  faire 
rechercher  également  par  l'un  et  par 
l'autre,  en  donnant  des  craintes  aux 
catholiques ,  et  en  faisant  concevoir 
quelques  espérances  aux  réformés. 
C'est  pourquoi  elle  vint  assister  elle- 
même  avec  le  jeune  roi ,  son  fils ,  aux 
conférences  de  Poissy.  Les  réformés 
étaient  représentés  par  Théodore  de 
Bèze ,  assisté  de  quelques  -  luis  des 
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théologiens  de  son  parti.  Les  cathoH* 
ques  avaient  pour  représentant  le  car- 
Oinal  de  Lorraine,  assisté  de  Montluc, 
éyêque  de  Valence.  Après  de  longues 
discussions,  qui  roulèrent  principale- 
ment sur  le  dogme  de  la  présence 
réelle  et  sur  quelques  autres  points  de 
Contl'OTerse  non  moins  épineux  ,  le 
cardinal  de  lorraine  et  Tnéodore  dé 
ikèze  se  ^ébarèreoi,  plus  divisés  d'opt- 
iijons  qu'us  ne  Fêtaient  auparavant: 
Se  aorte  que  le  colloque  de  Poissy  eut 
un  té^ultat  tout  opposé  à  celui  que  les 
hommes  sincèrement  religieux  en 
avaient  attendu. 

Collot-d'Hebbois  (Jean -Marie) 
est  un  des  hommes  de  la  révolution 

Îiui  ont  exercé  le  plus  d'influence  sut* 
es  masses ,  et  qui  ont  le  plus  marqué 
par  l'exagération  de  leurs  principes  et 
par  la  dureté  de  leurs  actes.  Cepen- 
dant ,  on  doit  le  dire  à  sa  décharee,  il 
était  d'un  degré  au-dessous  de  Billaud- 
Yarennes,son  ami  et  son  collègue, 
qui  le  surpassait  en  cruauté ,  en  ma- 
chiavélisme et  en  ambition.  Ils  avaient 
commencé  tous  deux  par  être  comé- 
diens; mais   comme  Biltaud  avait, 
en  outre,  faitpartie  de  la  congrégation 
de  l'Oratoire ,  il  v  avait  en  lui  à  Ta  fois 
du  prêtre  et  de  l'acteur,  tandis  que 
Collot,  toujours  drapé  à  l'antique  ,  se 
montrait  presque  exclusivement  théâ- 
tral. Tel  était  surtout  le  caractère  de 
son  éloquence  dans  le  club  des  jaco- 
bins ,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
et  jusque  dans  le  sein  du  comité  de 
salut  public.  Peu  de  révolutionnaires 
se  sont  plus  compromis  en  paroles , 
quoi<][u'il  s'en  trouvât  beaucoup  gui, 
sans  imiter  son  langage  ,  le  laissaient 
loin  derrière  eux ,  dans  la  carrière  des 
excès  ;  Fouché  ,  par  exemple, -qui  fut 
l'instigateur  des  plus  horribles  ven- 
geances à  Lyon,  et  qui  en  laissa  peser 
toute  la  responsabilité  sur  son  émule. 
Son  nom  de  famille  était  Collot;  au 
théâtre,  il  se  faisait  appeler  d'Herbois  ; 
quand  il  se  lança  dans  la  politique ,  il 
lui  parut  mieux  sonnant  de  réunir  ces 
deux  noms,  dont  le  dernier  ne  manquait 
pas  d'un  certain  parfum  de  noblesse.  Il 
naquit  vers  1750,  d'une  famille  bour- 
^oise   de  Paris,  qui  lui  donna  de 


rinstruetlon.  II  était  d'une  tàfllè 
moyenne ,  avait  le  teint  brun ,  la  clie^ 
velure  noire  et  crépue ,  le  regahl  in» 
quiet  et  sombre  ;  du  reste ,  assez  beau 
ae  usure  et  doué  d'un  organe  sonore. 
Comédien  ambulant  avant  la  révolu- 
tion, on  le  vit  figurer,  sinon  ate(;  éelat, 
du  moins  avec  un  certain  talent ,  sur 
la  scène  des  principales  villes  défiance 
et  de  Hollande ,  notamment  à  Bot^ 
deaux,  à  la  Haye  et  à  Lyon ,  où  sa 
conduite,  plus  régdlièi'e  que  celle  t!e$ 
acteurs  dé^l^épdque,  lui  attira  quelque 
considération,  tlcumulait  les  fonctions 
d'auteur  dramatique  avec  celles  de  eo- 
tnédien  ;  Il  composai  un  grand  nomb^ 
de  pièces,  dont  quelques-uneS;  inlitéeS 
de  l'espagnol  et  de  l'anglais,  obtinrent 
même  du  succès.  Il  eut  quelque  temps 
là  direction  du  théâtre  de  Genève  ;  la , 
l'exempte  des  mœurs  helvétiques  dé- 
'Veioppa  de  plus  en  plus  ses  tendances 
républicaines  et  rehaussa  son  amour 
de  l'indépendance.  Malheureusement, 
le  goôt  des  liqueurs  fortes  vint  exalter 
encore  son  caractère  déjà  si  porté  aux 
excès;  aussi  les  girondins  ravaient- 
ils,  par  dérision ,  surnommé  le  sobre 
Collot. 

Dès  le  début  de  la  révolution,  il  ac- 
courut à  Paris ,  fréquenta  les  sociétés 
populaires,  et  s'y  fit  remarquer  par  des 
accents  passionnés ,  une  élocutton  re- 
tentissante, et  des  poses  à  grand  effet. 
Mais  ce  ne  fut  guère  qu'en  1791  que 
commença  sa  fortune  politique  :  un 
livre  de  peu  d'importance  en  fut  la 
première  cause.  Le  club  des  jacobins 
ayant  proposé  un  prix  pour  le  meilleur 
ouvrage  qui  ferait  comprendre  au  peu- 
ple les  avantages  du  régime  constitu- 
tionnel, Collot  composa  un  petit  traité 
ayant  pour  titre  VAlmanach  du  père 
Gérard^!')  ;  cet  opuscule  firt  couronné, 
et  valut  une  grande  popularité  à 
son  auteur.  Peu  de  temps  après, 
l'affaire  des  soldats  de  Château-Vieux 
augmenta  encore  l'influence  de  Col- 
lot-d'Herbois,  et  fut  pour  lui  l'occa- 

(*)  Le  père  Gérard  étail  un  cutiivateur 
breton ,  que  son  bailliage  avait  choisi  pour 
représentant  aux  états  généraux;  il  jouissait 
d'une  réputation  d'honnêteté,  deboaiens 
et  de  vertu. 
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fiiori  dune  véritable  ovation.  Les 
JBoldats  puisses  du  r^imeot  de  Châ- 
teau -  Vieux  avaient  été ,  aux  termes 
des  lois  de  leur  pays,  envoyés  aux  sa- 
1ères  de  Brest ,  poui^  aroir  pris  part  a 
une  insurrection ,  celle  de  Nancy ,  qui 
avait  été  comprimée  par  Bouille  ;  mais 
Topinron  publique  s*était  prononcée 

irès-fortement  contre  le  succès  de  ce 
ougueijx  défenseur  de  l^ancien  ré- 
gime* Soutenu  par  la  société  des  ia- 
cobioSf  CoUot  présenta  à  TAssemblée 
législative  une  pétition  en  faveur  des 
militaires  condamnés;  cette  pétition 
ayant  été  accueillie  par  TAssemblée, 
]es  cantons  suisses,  consultés  par  Louis 
XVi  ,  consentirent  à  l'élargissement 
des  détenus.  Collot  alla  les  chercher 
lui-même,  et  les  ramena  en  triomphe 
à  Paris ,  où  une  fête  civique  eut  lieu 
en  leur  honneur.  C'est  dans  cette  so- 
lennité que  parurent  pour  la  première 
fois  les  bonnets  rouges,  qui  devinrent 
la  coiffure  de  prédilection  pour  les  ré- 
volutionnaires; il  est  à  remarquer  que 
loin  de  s'opposer  à  ces  démonstra- 
tion, la  cour  chercha  plutôt  à  les  ex- 
citer ;  elle  vit  avec  plaisir  les  novateurs 
se  parer  du  bonnet  des  galériens ,  es- 
pérant les  confondre  les  uns  avec  les 
autres;  déjà  elle  se  consolait  de  ses 
défaites,  en  poussant  le  peuple  aux 
excès.  Collot-d'Herbois,  oui  avait  par- 
tagé avec  les  soldats  de  Château- 
Vieux  les  honneurs  de  la  journée ,  se 
crut  dès  lors  un  personnage  assez  im- 
portant pour  aspirer  au  ministère  de 
la  justice,  qu'il  ne  put  cependant  ob- 
tenir. 

U  fut  un  des  principaux  instigateurs 
de  la  journée  du  10  août ,  oui  lui  per- 
mit d'entrer  dans  la  nouvelle  munici- 
palité de  Paris,  où  il  se  lia  étroitement 
a  Billaud-Varennes,  avec  lequel  il  par- 
tagea la  responsabilité  des  massacres 
de  septembre,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  y  avoir  pris  une  part  aussi  active 
çue  son  ami.  U  présida  l'assemblée 
électorale  qui  nomma  les  députés  à  la 
Convention,  et  fut  lui-même  un  des 
représentants  qu'elle  choisit.  Un  des 
premiers,  il  demanda  l'abontion  de  la 
royauté,  que  décréta,  en  eUet,  la  Con 
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vention,  dès  l'ouverture  de  ses  séan- 


ces :  c'est  à  tort  que  le  Moniteur  lui 
attribue  l'initiative  de  cette  pi-oposition, 
elle  avait  été  faite  lorsqu'il  prit  la  pa- 
role ;  mais  il  l'appuya  avec  une  éner^iç 
qui  ne  contribua  pas  peu  à  la  faire 
alopter.  Lors  du  procès  du  roi,  Collot, 
qui  avait  été  envoyé  en  mission  à  Nic^, 
après  la  conquête  de  ce  pavs ,  vers  la 
fin  de  1792,  adressa  son  vote  par  écrit 
à  l'Assemblée  :  il  opinait  pour  la  mort 
sans  sursis.  Dans  la  lutte  de  la  Mon- 
tagne et  de  la  Gironde,  il  déploj^a 
beaucoup  de  fermeté  ;  mais  le  succès 
de  la  journée  du  31  mai  ne  suffit  pas 
pour  désarmer  sa  colère;  il  poursuivît 
encore  les  vaincus.  Le  13  juin,  les 
suffrages  de  l'assemblée  le  portèrent 
au  fauteuil  de  la  présidence. 

Enfin,  au  mois  de  septembre  sui- 
vant, il  fut  nommé  membre  du  comité 
de  salut  public ,  en  même  temps  que 
Biliaud-Varennes.  Dans  la  division  du 
travail ,  ils  eurent  l'un  et  l'autre  la 
correspondance  administrative ,  fonc- 
tion dont  ils  surent  tirer  parti,  Billaud 
surtout,  pour  se  donner  la  haute  main 
dans  les  départements. -Les  excès  de 
tout  genre  qui  s'y  commirent  ne  sont 
pas  de  nature  à  honorer  leur  gestion 
commune.  Aussi  bien  que  Biliaud- 
Varennes,  Collot-d'Herbois  votait  tou- 
jours pour  les  mesures  les  plus  violen- 
tes. Dans  une  délibération  du  comité, 
quelques-uns  de  ses  collègues  ayant 
émis  Tavis  de  se  délivrer  des  suspects 
par  la  déportation,  Collot  s'écria  :  «  Il 
«  ne  faut  rien  déporter,  il  faut  détruire 
«  tous  les  conspirateurs  ;  que  les  lieux 
«  où  ils  sont  détenus  soient  minés  ; 
a  que  la  mèche  soit  toujours  allumée 
«  pour  les  faire  sauter,  si  eux  ou  leurs 
a  partisans  osent  encore  conspirer 
«  contre  la  république.  »  La  Conven- 
tion n'avait  que  trop  bien  choisi,  lors- 
qu'en  novembre  1793,  elle  l'envoya  à 
Lyon  pour  punir  cette  ville  de  sa  ré- 
volte. Aidé  par  Fouché,  il  fit  périr  plus 
de  seize  cents  personnes;  six  cents 
expirèrent  sous  le  feu  de  la  mitraille 
en  un  seul  jour.  La  ville  même  fut 
détruite,  son  nom  proscrit  et  rem- 
placé par  celui  de  Commune  affranr 
chie.  «  Nous  le  jurons,  avait-il  dit,  le 
«  peuple  sera  vengé  ;  le  sol  qui  fut 
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«  rougi  du  sang  des  patriotes ,  sera 
«  bouleversé.  Tout  ce  que  le  crime  et 
«  le  vice  avaient  élevé ,  sera  anéanti  ; 
«  et ,  sur  les  débris  de  cette  ville  su- 
«  perbe  et  rebelle ,  qui  fut  assez  cor- 
«  rompue  pour  demander  un  maître , 
«  le  voyageur  verra  avec  satisfaction 
«  quelques  monuments  simples  élevés 
«  à  la  mémoire  des  amis  de  la  liberté, 
«  et  des  chaumières  éparses  ,  que  les 
«  amis  de  Tégalité  s'empresseront  de 
«  venir  habiter »  De  retour  à  Pa- 
ris, Collot-d'Herbois  repoussa  avec 
succès  les  accusations  qut  avaient  été 
portées  contre  sa  sévérité  excessive  et 
poussée  jusqu'à  la  férocité.  Pour  ré- 
veiller la  colère  du  peuple ,  il  fit  pro- 
mener dans  les  rues  de  la  capitale 
TefQgie  de  Chalier ,  sur  la  personne 
duquel  les  rovalistes  s'étaient  portés  à 
des  excès  qu'égalaient  à  peine  ceux  des 
révolutionnaires. 

Le  23  mai  1794 ,  en  rentrant  chez 
lui  à  une  heure  du  matin,  Collot  fut 
attaqué  par  un  jeune  homme,  nommé 
Admirai j  qui  lui  tira  deux  coups  de 

I)istoiet,  presque  à  bout  portant,  sans 
'atteindre.  Cette  tentative  d'assassinat 
mit  le  comble  à  sa  popularité.  Mais, 
au  9  thermidor,  il  se  conduisit  avec 
une  perfidie  et  une  cruauté  qui  lui 
firent  tort  dans  l'esprit  des  masses. 
Pendant  la  lutte ,  il  montra  une  ani* 
mosité  extraordinaire  contre  Robes- 
pierre .  qu'il  avait  si  longtemps  flatté, 
et,  après  la  victoire,  il  n'eut  pas  honte 
d'insulter  et  de  calomnier  la  mémoire 
de  l'homme  aux  pieds  duquel  il  s'était 
jeté  la  veille  du  combat,  et  dont  il  avait 
embrassé  les  genoux  avec  toutes  les 
apparences  du  repentir.  Il  n'eut  qu'un 
beau  moment ,  c  est  lorsque ,  croyant 
)a  Convention  en  danger,  il  monta  au 
fauteuil  de  la  présidence  ,  se  couvrit, 
et  dit  d'une  voix  forte  :  «  Nous  n'a- 
ie vons  plus  qu'à  mourir.  »  Encore 
n'est-il  pas  bien  certain  qu'il  crût  la 
Convention  sérieusement  menacée.  Il 
n'en  eut  pas  moins  la  gloire  de  Thé- 
roïsme. 

Mais  il  réclama  vainement  le  prix 
des  services  qu'il  avait  rendus  a  la 
contre-révolution ,  elle  ne  le  paya  que 
d'ingratitude.  Ainsi  que  BiliaudVa- 


rennes.  Il  ne  tarda  pas  à  être  obligé  de 
sortir  du  comité  de  salut  public.  Ce 
succès  ne  suffisant  pas  aux  thermido- 
riens, une  accusation  fut  portée  contre 
lui,  par  Lecointre  de  Versailles.  Après 
avoir  triomphé  de  cette  première  ac- 
cusation, il  fut  dénoncé  de  nouveau 
par  Merlin  de  Douai  et  condamné  à  la 
déportation.  Transporté  à  la  Guyane 
avec  son  ami  Billaud-Varennes ,  il  y 
mourut,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans, 
le  8  janvier  1796.  Il  cherchait  une 
consolation  à  ses  maux  dans  l'i- 
vresse ;  quelques  heures  avant  de 
mourir ,  dans  des  atteintes  d'une  fiè- 
vre chaude ,  il  avait  bu  une  bouteille 
de  rhum  qui  lui  fit  endurer  des  dou- 
leurs horribles. 

CoLMAR ,  grande,  belle  et  ancienne 
ville  de  TAIsace ,  aujourd'hui  chef-lieu 
du  département  du  Haut-Rhin  et  siège 
d'une  cour  royale  à  laquelle  ressortis- 
sant les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  avec  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  collège  com- 
munal, institut  de  sourds- muets,  et 
une  population  de  15,442  habitants. 
Quelques  auteurs  pensent  que  cette 
ville  fut  bâtie  sur  les  ruines  de  l'an- 
cienne Argentcnaria  y  où  les  Romains 
avaient  construit  une  forteresse  (|ue 
les  barbares  détruisirent  plusieurs  fois  ; 
mais  l'opinion  de  Schœpflin ,  qui  place 
Argentonaria  à  Horbourg,  est  mainte- 
nant plus  généralement  aamise.  Sous  la 
monarchie  des  Francs,  Colmar  était 
une  censé  royale  ;  elle  devint  peu  à  peu 
un  bourg ,  qui  fut  réduit  en  cendres 
en  1106,  et  rebâti  peu  de  temps  après. 
£n  1220,  sous  Frédéric  II,  le  bailli 
Walfel  releva  au  rang  de  ville ,  et  l'en- 
toura d'uni  mur  d'enceinte  qui  fut 
agrandi  en  1282.  Peu  de  temps  après 
Colmar  devint  ville  libre  impériale. 
En  1552 ,  elle  fut  entourée  de  tours  et 
de  fortifications  qui  furent  considéra- 
blement augmentées  par  la  suite.  Les 
Suédois  s'en  emparèrent  en  1632. 
Louis  XIV  la  prit  en  1673,  et  en  fit 
raser  les  fortifications.  Elle  a  été  réu- 
nie à  la  France  en  1697,  par  la  paix  de 
Riswick. 

CoLMAB  (conspiration  de),  ainsi 
nommée  parce  que  ce  fut  devant  la 
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cour  d'assises  de  cette  ville  qae  paru- 
rent les  chefs  présumés  du  mouvement 
tenté  à  Béfort.  L'association  patrioti-^ 
que  des  Carbonari,  dont  la  vente  su-' 
préme  siégeait  à  Paris ,  avait  organisé 
dans  toute  la  France  un  vaste  plan  d*in- 
surrection  contre  le  gouvernement 
imposé  par  les  baïonnettes  étrangères. 
Le  moment  décisif  semblait  arrivé,  et 
il  avait  été  résolu  que  les  confédérés 
de  Béfort,  entourés  des  patrioti(^ues 
populations  de  l'Alsace,  prendraient 
rinitiative.  De  toutes  les  directions  ac- 
couraient vers  cette  ville  des  patriotes 
dévoués  :  de  Paris,  le  général  la  Fa  jette 
et  son  fils,  le  colonel  Pailhès,  Ba- 
zard ,  etc.  ;  de  Neuf-Brisach,  Joubert, 
Armand  Carrel,  etc.  Toutes  les  mesures 
semblaient  bien  prises  ;  mais  une  cir- 
constance malheureuse  les  fit  échouer 
la  dénonciation  d'un  sous-officier  de- 
venu traître  par  peur.  Dès  lors  il  fallut 
avancer  Theure  fixée  pour  l'exécution, 
et  Tentreprise  fût  manquée.  Parmi  les 
conjurés,  les  uns  durent  rebrousser 
chemin  ou  prendre  la  fuite ,  les  autres 
furent  arrêtés  soit  à  Béfort  même, 
soit  en  Suisse,  au  mépris  des  droits  de 
la  neutralité.  L'acte  d'accusation  de  la 
cour  de  Colmar  porta  le  nombre  des 
inculpés  à  quarante-quatre;  Tinstruc- 
tion  dura  neuf  mois ,  et  pendant  tout 
ce  temps,  les  prisonniers,  auxquels 
étaient  prodigués  les  témoignages  des 
plus  vives  sympathies,  montrèrent 
une  résignation  et  une  fermeté  dignes 
de  leur  cause.  Quatre  furent  condam- 
nés à  cinq  ans  de  prison ,  500  francs 
d'amende  et  deux  ans  de  surveillance  : 
c'étaient  Tellier,  Dubland,  Guinard 
et  Pailhès.—  A  ce  procès  se  rattachè- 
rent encore  deux  funestes  épisodes  :  la 
mort  du  général  Berton-qui,  malgré 
réchec  de  Béfort,  s'était  obstiné  à  pro- 
voquer un  mouvement  à  Saumur, 
comme  d^autres  généraux  avaient  dû 
en  provoquer  par  toute  la  France  •  et 
l'odieux  assassinat  du  brave  colonel 
Caron.  (Voy.  Berton  et  Caron.) 

CoLMARS ,  Cotmartium,  petite  ville 
de  l'ancienne  Provence,  aujourd'hui 
chef -lieu  de  canton  du  département  des 
Basses- Alpes ,  tire  son  nom  d'une  col- 
line que  1^  Romains  avaient  consacrée 


aodieu  Mar8,etsurlaquellele8  premiers 
chrétiens  bâtirent  une  église  en  l'hon- 
neur de  saint  Pierre.  Cette  ville  était 
autrefois  divisée  en  plusieurs  bourga- 
des; mais  peu  à  peu  les  habitations  se 
réunirent  au  confluent  du  Verdon  et  de 
la  Sence,  et  y  formèrent  une  ville  que 
Raymond  de  Turenne  réduisit  en  cen- 
dres en  1390;  prise  par  le  capitaine 
Cartier  en  I6S8,  elle  tomba  enfin  dans 
le  dix-septième  siècle  au  pouvoir  de  la 
France ,  qui  en  fit  une  place  de  guerre 
formidable.  Sa  population  n'est  que  de 
927  habitants. 

CoLMEY,  ancienne  seigneurie  du 
Barrois ,  aujourd'hui  département  de 
la  Moselle,  à  2  kilomètres  de  Lon- 
guyon. 

CoLNET  DE  Ravel  (Charles- Joseph- 
Auçuste-Maximilien  de),  littérateur, 
né  a  Mondrepuy  en  Picardie,  en  1768. 
Destiné  à  suivre  la  même  carrière  que 
son  père ,  garde  du  corps  de  Louis  XV, 
qui  s'était  distingué  à  Fontenoi ,  il  en- 
tra successivement  à  l'école  de  Rebais 
et  à  celle  de  la  JPIèche.  La  révolution , 

3ui  le  surprit  au  sortir  de  la  dernière, 
érangea  ses  projets,  et  après  avoir 
passé  par  plusieurs  vicissitudes  que  lui 
attirèrent  son  nom  et  ses  o()inions ,  il 
se  fit  enfin  libraire  et  ouvrit  un  ma- 
gasin ,  à  Paris ,  au  coin  de  la  rue  du 
Bac,  vis-à-vis  le  pont  Royal.  Mais  il 
ne  se  donna  pas  tout  entier  aux  soins 
de  son  commerce ,  et  réserva  aux  let- 
tres une  partie  de  son  temps.  Sous 
l'empire  il  se  fit  remarquer  par  plusieurs 
morceaux  de  critique  littéraire,  et  par 
des  écrits  politiques  où  le  gouverne- 
ment impérial  était  spirituellement  et 
souvent  même  hardiment  attaqué.  A 
la  restauration,  qu'il  accueillit  avec 
joie,  il  entra  dans  la  rédaction  de  la 
Gazette  de  France^  et  ses  articles  con- 
tribuèrent pendant  plus  de  quinze  ans 
à  la  prospérité  de  ce  journal.  La  révo- 
lution de  juillet  lui  ut  perdre  les  pen- 
sions dont  on  avait  récompensé  ses 
services;  mais  il  survécut  peu  à  ce 
désastre  de  son  parti  et  de  sa  fortune, 
le  choléra  l'enleva  dans  l'année  1832. 

CoLOBE.  Selon  du  Cange,  au  mot 
Colobium,  c'était  une  tunique  sans 
manches ,  ou  dont  les  manches  ne  pas- 
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saient  pas  Je  coude,  jjue  les  évéques, 
firiaces  et  gens  de  loi  portèrent  long; 
temp^.  Lors  de  la  révolution  on  en 
voyait  evçor^  la  forme  dans  rhabillé- 
inc^t  de  plusieurs  ordres  religieux. 

Coi^OGMB* — Vers  Tan  441 ,  à  Tépo* 
ique  où  les  Francs,  cliassés  de  la  Gaule 
|)ar  Aétius,  renouvelèrent  leurs  tenta- 
tjvep  pour  s'établir  sur  la  rive  romaine 
du  Rbio  i  eette  antique  cité  de  la  Ger- 
manie occidentale  iomba  aU  pouvoir 
de  leurs  bandes  dévastatrices,  en  même 
temps  que  Trêves  et  Mayence.  Cologne 
ml  C8|^n^ant  un  autre  sort  que  ces 
deux  malheureuses  villes.  Elle  ne  fut 
pas  livrée  adx  Qammes  ,  et ,  plusieurs 
mois  après  avoir  été  prise ,  elle  était 
encore  pleine  de  Franes  qui  y  demeu- 
rèrent quelque  temps  avec  leurs  fem- 
nies  et  leurs  enfants.  Lors  de  la  grande 
invasion  des  Francs  d'outre-Rhm ,  en 
463,  Éj^idius,  interrompant  le  cours 
de  ses  victoires  sur  les  Visigoths  ,  ac- 
courut à  Cologne  :  mais  les  Francs  ne 
lui  laissèrent  pas  le  loisir  de  se  mettre 
en  défense  *,  ils  fondirent  sur  lui  en  si 
grand  nombre,  et  avec  tant  d'impétuo- 
sité, que  Cologne  fut  emporté  d'as- 
saut ;  Ègidius  lui-même  n'échappa  que 
par  la  fliite  au  carnage  des  siens. 

—  En  716,  Charles  Martel,  échappé 
de  la  prison  oîi  Plectrude  le  retenait 
dans  cette  ville,  et  soutenu  par  les 
Austrasiens,  vint  assiéger  la  veuve  de 
son  père,  qui  fut  trop  heureuse  de  se 
tirer  d'embarras  en  lui  livrant  ses  trois 
fils  et  les  trésors  de  Pépin.  —  L'année 
suivante,  quand  sa  puissance  était  à 

f»eine  assise  y  Charles  fut  attaqué  sous 
ps  murs  de  Cologne,  alors  comprise 
dans  l'Austrasie ,  par  le  Frison  Rad- 
bod ,  ligué  avec  Ragnifred  ,  maire  de 
Ch*l()éric  II.  Cette  fois  il  fut  battu  et 
réduit  à  se  réfugier  avec  une  troupe  de 
cinq  cents  hommes  dans  la  forêt  des 
Ardennes.  Depuis  le  démembrement 
de  l'empire  dé  Cbarlemagne ,  la  ville 
sainte ,  devenue  toute  germanique  , 
n'eut  plus  , jusqu'au  dernier  siècle,  de 
rapports  avec  la  France. 

—  A  la  fin  du  mois  d'octobre  1794  , 
Jourdap,  voulant  profiter  des  avantages 
que  lui  assurait  la  prise  de  Juliers 
(voyez  ce  mot  ) ,  divisa  son  armée  en 


trois  grandes  colonnes,  la  première 
se  porta  sur  Bonn;  lui-même,  à  là 
tête  de  la  deuxième,  entra  dans  do- 
iogne  sans  coup  férir ,  et  Marceau  , 
avec  la  troisième,  einporta  Coblentz , 
rendez-vous  de  l'émigration.  Cologne 
devint  alors  le  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Roër. 

^— Le  14  janvier  1814,  lorsque  nos  ar- 
mées durent  rétrograder  jusqu'aux  an- 
ciennes frontières  de  la  France ,  les 
généraux  Sébastiani  et  Arrighi  éva- 
cuèrent Cologne,  qui  fut  occupée  lé 
lendemain  par  les  Cosaques. 

COLOQNE  (congrès  de).  —  t.ouis  XtV 
venait  de  pénétrer  victorieusement 
en  Hollande ,  et  de  dévaster  le  Bran- 
debourg ,  et  ses  armées ,  commandées 
par  Turenne  et  Coudé ,  tenaient  en 
échec  l'Allemagne  tout  entière.  L'Eu- 
rope, effrayée  de  la  puissance  du  grand 
roi ,  cherdia ,  au  commc^ncement  de 
l'année  1673,  à  s'interposer  entre  les 
parties  belligérantes.  La  Suède,  entre 
autres,  essaya  de  faire  accepter  sa  mé- 
diation par  la  France  et  la  Hollande  ; 
elle  proposa  d'abord  une  suspension 
d'armes  pendant  l'hiver  ;  mais  les 
Français  et  les  Hollandais  s'y  refusè- 
rent également,  et  elle  obtint  seule- 
ment qu'on  assemblât  un  congrès  à  Co- 
logne, où  Ton  vit  bientôt  se  rendre  des 
ambassadeurs  de  France  ,  d'Angle- 
terre, de  Hollande,  et  des  puisisances 
médiatrices.  Toutefois,  les prétentiojis 
exorbitantes  de  la  France  firent  bien- 
tôt perdre  tout  espoir  d'arriver  à  une 
conclusion  paciGque.  Les  négociations 
traînèrent  en  longueur ,  et  elles  du- 
raient encore  en  février  1674  ,  quand 
l'empereur  d'Allemagne ,  désirant  y 
mettre  fin,  fit  commettre  une  infâme 
violation  du  droit  des  gens ,  violation 
oue  la  politique  tortueuse  et  perfide 
du  cabinet  autrichien  renouvela  au 
congrès  de  Rastadt ,  en  1799. 

L  Empereur  chargea  dix  ofQciers  du 
régiment  de  Grana,  en  garnison  à 
Bonn,  de  se  rendre  à  Cologne,  et  d'ar- 
rêter le  ministre  plénipotentiaire  de 
rélecteur  de  Cologne ,  le  prince  Guil- 
laume de  Furstemberg ,  auquel  l'Em- 
pereur ne  pouvait  pardonner  d'avoir 
aécidé  l'électeur  à  livrer  passage  aux 
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armées  trançaises.  le  14  février,  lé 

{^rîDce  GuiJlaame  se  rendant  près  de 
'électeur  fut  arrêté  par  des  ofBciers 
qui  tirèrent  sur  sa  voiture.  Le  cocher 
et  deux  laquais  furent  tués  ;  les  per- 
sonnes aui  accompagnaient  le  prince 
furent  blessées  dangereusement,  puis 
les  agresseurs  mûnierent  sur  le  siège, 
^  la  place  du  cochei: ,  et  emmenèrent 
la  voiture  hors  de  la  ville  où  les  atten- 
dait une  escorte  autrichienne  qui  les 
conduisit  à  Bonn.  Cet  attentât  eût  le 
résultat  qu*eh  attendait  TEmperëur,  i( 
causa  la  dissolution  immédiate  du  con* 
grès. 

CoLOMBÀN  (Saint)  naquit ,  en  540, 
dans  le  pays  de  Leinster  en  Irlande* 
Il  Ht  ses  études  et  devint  moine  dans 
le  monastère  de  Benchor  ;  mais  la  vie 
monotone  du  cloître  lui  devint  bien* 
tôt  insupportable;  il  quitta  sa  patrie  et 
passa  en  France ,  en  585 ,  avec  douze 
nioines  de  son  couvent ,  dans  Tinten- 
tion  de  parcourir  le  pays  et  d'y  prêcher 
la  réforme  des  moeurs.  Ses  paroles,  ac- 
cueillies avec  empressement  par  les 
grands  et  par  le  peuple ,  lui  firent  bien- 
tôt une  grande  réputation  de  sainteté. 
Arrivé  en  Bourgogne,  il  s'y  arrêta  d'a- 
près les  sollicitations  du  roi  Contran, 
et  il  fonda  un  monastère  au  milieu  des 
Vosges.  Mais  le  nombre  de  ses  disci- 
ples devint  bientôt  si  considérable, 
qu'il  fut  obligé  de  duitter  la  montagne 
où  il  s'était  d'abora  établi ,  et  de  cons- 
truire à  Luxeuil  une  maison  plus  vaste 
et  plus  accessible.  Il  v  établit  une  école 
qui  devint  la  plus  célèbre  du  huitième 
siècle ,  et  d'où  sortirent  une  foule  d'il- 

Iustres  docteurs  et  de  grands  préiatç. 
J  était  depuis  dix-neuf  ans  à  la  tête  ib 
ce  monastère ,  lorsque  éclata  sa  que- 
relle avec  Théodoric  II ,  roi  de  Bour- 
gogne. «  Saint  Colomban ,  dit  M.  Gui- 
«  zot ,  prêchait  la  réforme  des  mœurs, 
«  le  zèle  de  la  foi .  sans  tenir  compte 
«  d'aucune  consicfératlon  ,  d'aucune 
«  circonstance,  se  brouillant  avec  les 
«  princes,  avec  les  évëques ,  jetant  de 
«  tous  côtés  le  feu  divin,  sans  s'inquié- 
«  ter  de  l'incendie  (*).  »  Ayant  uétri 
baiitenient  les  désordres  du  foi,  il 

(*)  Cours  d'hist.  mod. ,  seizième  leçon. 


^irrita  contre  lui  et  s^exposa  à  la  baîné 
de  Brunehaut ,  qui  excitait  le  jeunâ 

f grince  à  la  débauche.  Après  de  vio- 
eiit$  débats ,  où  il  emplovn  ilné  énèr- 
§ie  indomptable,  Cblomban  fut  forc^ 
e  quitter  la  Bourgogne ,  fut  conduit  â 
Mantes  et  ehibarqué  pour  l'Islande: 
mais  le  vaisseau  qui  le  portait  fut  rejeté 

(lar  une  tempête  sur  les  côtes  de  ta  Bre- 
agne.  Il  revint  chez  les  Francs ,  s'étd- 
blit  dans  les  États  de  Tbéodebert,  près 
du  lac  de  Genève;  et  quand  Théodenèrt 
eut  été  vaincu  pat  Théodoric .  il  se  re- 
tira eh  Lombardie ,  où  AgilUlphe  l'ac- 
cueillit avec  bonté.  Colomban  fondd 
dans  ce  pays ,  en  612 ,  le  monastère 
de  Bobblo^  où  il  mourut  le  21  novem- 
bre felS ,  a  l'âge  de  75  an^.  On  a  con- 
servé de  lui  une  règle  monastique, 
quelques  lettres ,  quelques  fragments 
poétiques  et  sei2e  discours  dont  l'élo- 
quence est  vive ,  énergique  et  passion- 
née. La  collection  de  ses  œuvres  a  été 
publiée  par  Thom.  Sirm;  Louvain, 
1667,  in-fol.  avec  les  notes  de  Fle- 
ming. 

CoLOMBÀN,  abbé  de  Saint -Tron, 
mort  au  milieu  du  neuvième  siècle ,  et 
auquel  on  attribue  le  poëmë  intitulé 
de  Origine  atqve  prîmordiis  gentls 
Francorum  {slirpis  Carolinx).  Cet 
ouvrage,  écrit  vers  840,  et  dédié  à 
Charles  le  Chaulée,  fait  partie  de  la 
collection  des  historiens  de  France, 
publiée  par  dom  Bouquet. 

Colombe  (  Sainte  ) ,  vierge  chré- 
tienne, martyrisée  à  Sens,  sous  Marc- 
Aurèle,  selon  les  uns,  et  appelée  la 
-première  martyre  de  ta  Gaule  cèllt- 
gttc;  sous  l'empereur  Aurélien,  vers 
273,  selon  d'autres,  dont  l'opinion  est 
plus  probable.  Tous  les  faits  dont  on  a 
composé  sdn  histoire  sont  iticertains; 
mais,  dès  le  septième  siècle  «  elle  était 
à  Paris  l'objet  d'une  grande  vénéra- 
tion, etDagobertlui  fit  faire  une  chîsse 
magnifique  qui  fiit  placée  à  Sens  dans 
l'église  des  bénédictins. 

CoLOMBfiL  (Nicolas) ,  peintre,  na- 
quit à  Sotteville ,  près  de  Rouen ,  en 
1646.,  et  mourut  a  Paris  en  1717.  Il 
fut  élève  de  Lesueur,  et  il  est  le  seul 
artiste  distingué  qui  soit  sorti  de  l'é- 
cole de  ce  grand  peintre.  Il  fut  reçu  à 
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r Académie  de  peinture  en  1004,  k  son 
retour  dltalie.Ses  tableaux  sont  froids, 
mais  d*un  excellent  goût. 

CoLOMBiSB  (droit  de].— L'honneur 
d'avoir  dans  sa  basse  -  cour  une  tour 
élégante  surmontée  d'une  girouette  ou 
d'un  pigeon  en  faïence  n  appartenait 
jadis,  surtout  dans  les  pays  de  droit 
coutumier ,  qu*au  seigneur  haut  justi- 
cier Ç*) ,  quand  même  il  n'eût  eu  au- 
cune terre  en  domaine  pour  nourrir 
ses  pigeons  (**).  Tout  au  plus  était-il 
permis  au  roturier  de  construire  une 
volière  dans  quelque  grenier  de  sa 
maison ,  8*il  avait  cinquante  arpents 
de^terre. 

Lé  manant  qui  tirait  sur  un  pigeon 
était  poursuivi  comme  voleur  (oruon- 
Aance  de  Henri  IV ,  du  mois  de  juillet 
1607),  ou  même  condamné  aux  galères. 
En  1721 ,  un  paysan  dut  payer  une 
forte  amende  pour  avoir  enrayé  et 
blessé  un  des  pigeons  seigneuriaux  qui 
dévastaient  son  champ  nouvellement 
ensemencé. 

Colombiers  (Claude  de  la),  jésuite, 
né  en  1641  à  Saint-Symphorien,  près 
de  Lyon ,  professa  d'abord  la  rhétori- 
queaucoltegedecette  ville;  il  se  voua  en- 
suite exclusivement  au  ministère  de  la 
prédication ,  puis  se  retira  à  Paray  le 
Monial ,  où  il  devint  le  directeur  de  la 
célèbre  Marie  Alacoque ,  et  Ton  croit 
même  qu*il  est  auteur  de  la  vie  de  cette 
religieuse,  publiée  par  Languet.  Il 
coopéra  avec  elle  à  faire  instituer  la 
fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  dont  il 
composa  TofRce.  Il  mourut  en  1682 , 
avec  la  réputation  d*un  saint.  Sans 
mériter  d*être  placé  parmi  les  prédica- 
teurs de  premier  orore,  le  père  de  la 
Colombière  offre  dans  ses  sermons  des 
qualités  distinguées  :  on  y  trouve  as- 
sez de  chaleur  et  d'action,  et  un  style 
généralement  agréable  et  naturel. 

Colon.  —  Sous  la  domination  ro- 
maine ,  le  colon  était  celui  qui ,  ayant 
été  originairement  esclave,  avait  été 
afifrancni ,  à  la  condition  de  s'attacher 

(*)  La  tour  et  la  girouette  étaient  des  mar- 
ques de  noblesse. 

(**)  Celte  condition  était  seulement  exigée 
dans  quelques  provinces. 


à  la  culture-d'un  domaine  qu'il  faisait 
valoir ,  soit  pour  le  compte  de  son  an- 
cien maître ,  qui  était  tenu  de  pour- 
voir à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa 
famille  ;  soit  pour  le  sien ,  à  la  charge 
d'une  redevance.  Le  colon  participait 
de  rhomme  libre  et  de  Pesclave  :  de 
]*homme  libre,  en  ce'que  le  propriétaire 
du  fonds  n'avait  aucune  autorité  sur 
sa  personne,  et  qu'il  jouissait  de  quel- 
ques droits  civils  ;  de  l'esclave,  en  ce 
3u*il  était  tellement  incorporé  au  fonds 
e  Phéritage,  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  s'en  éloigner  sans  le  consen- 
tement du  maître  ;  il  pouvait  y  être 
ramené  de  force  et  remis  en  servitude 
s'il  désertait.  Sans  être  serf  de  corps, 
il  était  esclave  de  la  terre ,  et  ce  que 
Ton  appelle  en  législation ,  immeuble 
par  destination.  Il  transmettait  sa  con- 
dition à  ses  enfants ,  qui ,  ainsi  que 
lui ,  avaient  besoin  d'un  second  affran- 
chissement pour  entrer  dans  la  classe 
des  hommes  libres  ou  ingénus.  Les  re- 
gistres du  cens  contenaient  un  état  de 
tous  les  colons;  ils  y  étaient  même 
taxés  à  certains  tributs,  en  conséquence 
desquels  on  les  nommait  aussi  tribu» 
taires  ;  mais  quand  il^  faisaient ,  pour 
eux  ou  leurs  propriétaires ,  trafic  des 
denrées  qu'ils  récoltaient ,  ils  n'étaient 

f^oint  soumis  à  l'impôt  appelé  collation 
ustrale  que  payaient  les  négociants. 

Comme  on  le  voit,  les  colons,  sous 
la  domination  romaine,  étaient  tous 
de  véritables  serfs  :  il  n'en  fïit  pas  de 
même  après  la  conquête  de  la  Gaule 
par  les  Francs.  Alors  on  entendit  par 
colons ,  des  cultivateurs  auxquels  les 
grands  propriétaires  distribuaient  une 
partie  de  leurs  terres  pour  les  cultiver 
et  y  vivre,  à  charge  d'une  redevance, 
ou  d'autres  servitudes. 

Ces  colons- étaient  tantôt  des  hom- 
mes libres ,  tantôt  de  véritables  serfs, 
souvent  de  simples  fermiers ,  souvent 
aussi  des  possesseurs  investis  d'un 
droit  héréaitaire  à  la  culture  des 
champs  qu'ils  faisaient  valoir.  De  là 
vient  la  variété  des  noms  sous  lesquels 
sont  désignées ,  dans  les  actes  anciens, 
les  métairies  exploitées  à  des  titres  et 
selon  des  modes  différents  ;  de  là  vient 
aussi  le  nombre  et  l'infinie  diversité 
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des  redevances  et  des  droits  connus 
plus  tard  sous  le  nom  de  droits  féo- 
daux. Suivant  le  polyptique  de  Tab- 
baye  de  Saint-Germain  des  Prés ,  qui 
considère  toujours  les  colons  comme 
ingénus ,  ces  hommes  avaient  non-seu- 
ïeroent  un  pécule ,  mais  encore  des 
biens  qui  leur  étaient  propres ,  et  qui 

Srovenaient  soit  d'acquisitions,  soit 
'héritages.  Leurs  redevances  étaient 
en  général  plus  douces  que  celles  des 
serfs,  et  il  est  facile  de  reconnaître 
dans  ce  précieux  document ,  que  les 
colons  étaient  pour  la  plupart  des 
hommeis  qui  avaient  accepté  volontai- 
rement le  servage ,  soit  pour  éviter  le 
service  militaire ,  soit  pour  obtenir  la 
jouissance  d'une  partie  du  sol. 

La  loi  de  la  concession  faite  au  co- 
lon réglait  ordinairement  le  mode  de 
succession  de  ses  biens;  seulement,  à 
chaque  mutation  dans  les  tenures ,  le 
seigneur  percevait  une  redevance.. 
.  Les  redevances  imposées  aux  colons 
variaient  à  Tinfini,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut.  Parmi  les  redevances  en 
argent  payées  par  les  colons  ,  nous  ci- 
terons le  chevage,  impôt  consistant 
ordinairement  en  quatre  deniers;  et 
Fost ou  herban ,  au  moyen  duquel' il 
se  rachetait  du  service  militaire. 

Le  fermage  de  la  tenure  se  payait 
quelquefois  en  argent,  mais  souvent 
aussi  en  nature  ou  en  services  de  corps. 

La  garde,  le  guet,  la  chevauchée , 
les  charrois ,  les  corvées,  les  travaux 
dans  les  bois  étaient  les  services  de 
corps  les  plus  habituellement  exigés. 
Du  reste ,  même  dans  la  condition  la 
plus  dure,  le  colon  avait  ordinaire- 
ment trois  jours  à  lui  par  semaine. 

Le  colonat  prépara  une  révolutign 
dans  la  propriété.  «  Les  colons ,  dit 
M.  Guizot  dans  ses  Essais  sur  Phis- 
tdre  de  France ,  acquirent  peu  à  peu, 
et  de  génération  en  génération,  de 
nouveaux  droits  sur  le  sol  qu'ils  fai- 
saient valoir.  A  mesure  que  s'apaisa 
la  tourmente  sociale ,  ces  droits  pri- 
rent plus  de  consistance  ;  il  devint 
difficile  de  considérer  comme  un  sim- 
ple fermier  et  d'expulser  à  volonté  le 
colon  dont  les  pères  avaient  depuis 
longtemps  cultivé  le  même  champ, 


sous  les  yeux  et  au  profit  des  pères  du 
seigneur.  Ainsi ,  le  travail  sanctionné 
par  le  temps  reconquit  ce  qu'avait 
usurpé  la  force,  adoucie  à  son  tour 
par  la  même  puissance;  les  proprié* 
taires  s'étaient  vus  contraints  de  se  ré- 
duire à  la  simple  condition  de  cultiva- 
teurs; les  cultivateurs  redevinrent 
{propriétaires  ;  mais  ce  fut  là  l'œuvre 
ente  des  siècles.  »  (Voy.  Pbbsonnbs 
[état  des]  et  Propbiété.  ) 
'  Colonel.  Titre  que  l'on  donne  à 
l'officier  supérieur  oui  commande  un 
réçiment ,  et  dont  le  çrade .  dans  la 
hiérarchie  militaire,  vient  immédia- 
tement après  celui  de  maréchal  de 
cainn. 

*  C  est  sous  le  règne  de  Louis  XII 
que  l'on  voit  apparaître  pour  la  pre- 
mière fois  le  titre  de  colonel ,  qui  fut 
alors  associé  à  celui  de  capitaine  et 
donné  aux  chefs  des  bandes  dont  se 
composait  alors  l'infanterie  française. 
François  V"^  le  donna,  en  1534,  au 

f)remîer  capitaine  de  chacune  de  ses 
égions.  On  sait  que  l'organisation  de 
ces  corps  dura  peu,  et  que  l'on  en  re- 
vint bientôt  au  système  des  bandes 
militaires.  Les  chefs  de  ces  corps  con- 
tinuèrent à  porter  le  titre  de  colonels 
jusqu'en  1544 ,  époque  de  la  création 
de  la  charge  de  colonel  général.  Les 
chefs  de  corps  furent  alors  appelés 
mes  très  de  camp,  puis  successivement 
colonels  ,  de  1661  à  1721  ;  mestres  de 
camp,  de  1721  à  1730;  colonels,  de 
i7Z0  à  1780  ;  et  mestres  de  camp ,  de 
1780  à  1788. 

Cette  variation  dans  les  titres  adop- 
tés pour  désigner  les  chefs  de  corps , 
était  occasionnée  par  la  suppression 
ou  le  rétablissement  de  la  charge  dt 
colonel  général.  Ainsi  ces  officiers 
étaient  appelés  mestres  de  camp  quand 
il  y  avait  un  colonel  général ,  et  re- 
prenaient le  nom  de  colonel  toutes  les 
ibis  que  la  charge  de  colonel  général 
était  supprimée. 

Une  ordonnance  du  25  mars  1776 
.aiouta  au  titre  de  mestre  de  camp , 
alors  en  usage,  celui  de  commandant, 
pour  distinguer  le  mestre  de  camp 
qui  commandait  un  régiment,  du 
mestre  de  camp  en  second ,  grade  qui 
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j^enai^  4'lUe  créé  et  dont  le  titulaire 
l>renait  rang  après  le  if^e^tre  4e  camp 
poinmandant. 

Une  ordonnance  du  17  mars  1788, 
£n  supprin^ant  les  mestres  de  ramp 
fin  second,  rendit  aux  mestres  de  camp 
commandants  le  titre  de  colonel ,  que 
ces  officiers  supérieurs  n'ont  plus 
quitté ,  si  ce  n*est  depuis  le  décret  du 
^1  février  1793 ,  qui  substitua  à  cette 
dénomination  celle  de  chef  de  brigade, 
jusqu*au  décret  du  1*'  vendémiaire 
îàn  3(11,  qui  le  rétablit. 

Un  décret  impérial  du  23  mars  1809 
créa  quarante-six  polonels  en  second, 
destinés  à  commander  tous  les  corps 
provisoires  dont  la  formation  pourrai^ 
être  jugée  nécessaire.  Le  nombre  de, 
ces  ofnciers  fut  réduit  à  vingt,  par 
décret  du  9  mars  1811.  Leur  grade  fut 
supprimé  à  la  restauration. 

La  loi  d*avancement  du  14  avril 
1832  laisse  entièrement  au  choix  du 
roi  la  nomination  des  colonels;  elle 
n*impose  aux  candidats  d'autre  condi- 
tion que  celle  d'avoir  servi  au  moins 
deux  ans  dans  le  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

Les  attributions  de  ees  officiers 
étaient  autrefois  fort  étendues;  ils 
marcb<iient  dans  la  hiérarchie  immé- 
diatement après  les  généraux  en  chef; 
mais  leur  importance  alla  toujours  en 
déclinant,  à  mesure  que  de  nouveaux 
agents  intermédiaires  vinrent  se  placer 
entre  eux  et  le  pouvoir  suprême ,  et 
leur  autorité  se  trouva  en  aéfînitive^<^ 
peu  près  resserrée  dans  le«  limites  où 
elle  est  actuellement  renfermée. 

Les  devoirs  et  l'autorité  du  colonel 
s'étendent  aujourd'hui    à  toutes  les 

Sarties  du  service  ;  il  est  responsable 
e  la  police ,  de  la  discipline,  de  la  te- 
nue, de  l'instruction,  et  il  dirige  Fad- 
ministratîon  du  corps  dont  le  com- 
mandement lui  est  confié.  11  veille  à  ce 
que  les  officiers  de$  différents  grades 
restent  tous  dans  leurs  attributions. 
Son  autorité  doit  se  faire  sentir  plu- 
tôt (lar  impulsion  que  par  une  action 
imoiediate.  £n  un  mot ,  il  exerce  sur 
son  régiment  l'influence  qije  donne  la 
Supériorité  de  l'instruction ,  du  taleut 
et  de  la  bonm  conduire,  Tel^  sont,  du 


moins ,  les  voeux  du  règlement  ;  mais 
il  faudrait,  pour  qu'ils  tussent  remplis, 
que  le  mérite  reconnu  eût  plus  <)• 
part  que  la  faveur  et  les  consîdératioBS 
politiques,  au  choix  des  chefs  de  corps^ 
et  c'est  ce  qui ,  malheureusement , 
n'arrive  pas  toujours. 

Colonel  général  de  Fin/anterie.  — 
Ce  fut  dix  ans  après  Tinstitiition  des 
lésions,  vers  Tan  1544,  que  Fran- 
çois r*^  créa  la  charge  de  colonel  géné- 
ral de  l'infanterie.  Cette  charge  était 
la  plus  considérable  de  l'armée  après 
celle  de  maréchal.  Ses  prérogatives 
étaient  très-grandes,  et  elles  turent 
encore  augmentées  sous  le  règne  de 
Henri  III ,  qui,  en  1584,  l'érigea  en 
charge  de  la  couronne.  Le  colonel  çé- 
néraf  commandait  toute  l'infanterie; 
c'était  lui  qui  commissionnaî^  les  of- 
ficiers ,  et  aucune  nomination ,  même 
pour  l'emploi  de  caporal  ou  d'anspes- 
sade ,  ne  pouvait  être  faite  sans  son 
agrément.  H  avait  deux  compagnies 
colonneUes  qui  tenaient  le  premier 
rang  parmi  les  autres  compagnies  ou 
bandes  de  l'armée,  et  qui  seules  avaient 
le  droit  de  porter  un  drapeau  blanc. 
Lorsque  les  régiments  eurent  été  ins- . 
titués,  chacun  d'eux  eut  sa  compagnie 
colonnelle  y  qui  était  la  première  du 
régiment ,  et  dont  le  capitaine  prit  le 
titre  de  lieutenant- colonel,  comme 
représentant  ou  tenant  lieu  du  colonel 
général. 

Nous  avons  vu  que  la  charge  d^ 
colonel  général  avait  été  supprimée  et 
rétablie  à  différentes  époques.  Sous 
l'empire ,  il  n'exista  point  de  colonel 
général  de  l'infanterie ,  mais  ce  titre 
reparut  pour  quelque  temps  au  com- 
mencement de  la  restauration  ;  il  y  eut 
même  un  colonel  général  de  l'infan- 
terie légère. 

Yoici  la  liste  des  colonels  généraux 
de  l'infanterie,  depuis  leur  création 
jusqu'à  nos  jours  : 

>544.  Jean,  sire  de  Tais,  nouimé  par  commission. 
1547.  Chnrips  de  Cessé,  coaitc  de  Brissac,  îd. 
*i547.  Gaspard  de  CoJifnx»  ««f  mut  de  C)iéUlIoai 

e4  titre  d'office. 
x555.  François   de  Coligny,  son  frire»   sei^aear 

d'Andelot,  id. 
«ÂM.  BkOae  de  MmUiuc  id. 
i(te,  Charles  de  la  jiLoeheibuMiBld,  «91»^  jlv  K«a- 

dan,  id.  , 


1569.  Sebastien  de  Loxeinboorg,  iiao  de  penUiii-  |)|]e  Compagnie  de  garde  ayoc?  1^  dra- 

^«  ^.'"V?^*  j  ^'"'"i^''''"'I^"ÎJ^:.   «  peau,  indépendamment' de  la  parde 

iSé8.  TimnWon  de  Coué,  comte  deBrkMC,  id.  *^    »  m    j        •*    «..^:«    «««,«,«    ^-:«H    ^.. 

1&69.  pwuppf  «irqni.  .eigocttr  d'Ép«niay,  id.  qu'il  dcvajt  avoir  commc  onnce  ou 

issa.  jean-LouU  de  Kogaret  de  la  Valette,  duc  comme  offîcier  général  de  l  armée;  il 

d'ÉpernoD,  en  issa  soos  Henri  ui  oni  en  pouvait  faire  grfce,  niêmc  pouF  cfimc 

'^*î.  ';ï~.Lr"  '"•—•""  •^'»'  SapiUl ,  aux  officiers  et  soldats  de  sa 

1610.  Bernard  de  Nogaret  de  u  Valette,  soo  fils,  compagnie,  et  décidait  Souverainement 

ho^^l\iu   *'^^"*"*   *"  '^'"'  ***"*  de  toutes  les  querelles  entre  les  offl- 

A  ta  «•«  d«  «  dernier,  en  x66.,  la  eUr(«  ciets  suisscs.  Il  avait  en  outTC  unc  gardc 

de  colonel  f  énérai  fut  sapprimée.  ^e  douze  trabans  OU  nallebardiers , 

1721.  Elle  fut  rétablie  par  Louis  XV  en  17»!.  pouf  gntretenus  aux  dépcns  du  Toî.  Il  por- 

Loais    l«»   due  de    Chartres,  depais  due       V""»'*v"«» r      ..   ..    ^^.    _     t^   __ 

d'Orléanf.  qni  donna  sa  dfemiaaiVn  lo  »  tait,    DOUr   marqUC    dlStinctlVe    dC   Sa 

décembre  1730.  dignité,  SIX  drapeaux  du  régiment  des 

1780.  Lonis  XVI  réubiii  de  noureao  la  <iarp  de  g^i^deg  nassés  cn  sautoîr  derrière  ré* 

colonel  eénéral  en  1780,  et  en  rCTètit  Loai$       D    .  r  

de  Boaiîion.  prince  de Condé.qoil'ocoapa  CUSSOU  dC  SCS  ar TOCS. 

jusqu'en  1788,  é^ae  oà  elle  fut  encore  La  chargc  de  colonel  général  des 

unc  fois  supprimée.  Suîsscs  ct  fifisons  disparut  à  ta  révo: 

En  1814  ,  Louis  XVIII  rendît  au  jution;  mais  Tempereur  la  rétablît,  et 

prince  de  Condé  le  titre  de  colonel  gé-  Ja  restauration  la  conserva.  Elle  a  été 

néral,  et  ce  prince  le  conserva  jusqu'à  je  nouveau  supprimée  à  la  révolution 

sa  mort,  arrivée  en  1818.  ^  îSdO» 

Le  duc  de  Bourbon,  son  fils,  fut  Les  colonels  généraux  des  Suisseâ 

pourvu ,  en  1814,  du  titre  de  colonel  et  Grisons  ont  été,  depuis  la  création 

général  de  J*infanterie  légère.  ^e  cette  charge  : 

Depuis ,  la  charge  de  colonel  gêné-  j^eomtede  Mo«t«.or«icj  de  Min.,  en....  .57, 

rai  de  rinfanterie  a  été  définitivement     oe  HarUy  de  sand.  en 1 S96 

supprimée.  Utenn  duc  de  Roban.  en l^of 

Colonel  généraldes  SuUseset  Grir    "^a'^'t^ït^^te**!*"'^'"*' " '^** 

sons,  —  Cette  charge  n'était  autrefois     u  marquis  de  coisiin.  en i63a 

3u'un  emploi  temporaire,  et  cepen-     i-*  niarqai»deiacb4tre.ed t64a 

int  il   ptaît  tniiiniir<i   nrrjin^  r^ar  un  1«  «Artebal  de  Baia«»pierre.  r*tabU  en...   ib4« 

ani   II   eiail  lOUjmirS    occupe  par   un       ^c  maréchal  de  Schomberg.  en i647 

prince.  Charles  IX  Terigea  en  titre     u  comte  de  soiasons.  en t6&7 

d'oilQce  en  faveur  de  Charles  de  Mont-     \^  **"p  <*"  .*'*.i"'*v!!! '*ii 

morency  de  Méru,  en  1571.  Le  com-  }^ ir?echori::ir'en"?::: :::::; ::::;;::  î?!; 

mandement  de  toutes  les  troupes  suis-     Le  comte  d'Artois,  en 1771 

ses  lui  fut  attribué,  excepté  toutefois  p  ™"î*"!  'f ""*»  **"/  i  Moatabeiu,  en. .  i8oi 

I     •    1     I                 ^       '^  j««  -,^^»  e..:^«--  Le  maréchal  Tiee-oonoetalMe  onnee  de  Heal- 

celui  de  la  compagnie  des  cent  Suisse^       ^1,^^,  ^  de  Wagra»,  en. .;. »«<i9 

de  la  garde.  Cette  charge  n*était  point     Le  comte  d'Artois,  e*.. isu 

une  charge  de  la  couronne  ;  cependant     ^^  **"«  *»  Bordeaux,  en. »Sa4 

celui  qui  eu  était  pourvu  prétait  ser-  Colonel  général  de  la  cavalerie  M- 

ment  entre  les  mains  du  roi.  gère  et  étrangère.  —  La  création  de  ce 

Le  colonel  général  des  Suisses  avait  grade  remonte  à  Louis  XII,  qui  nom» 
différents  privilèges,  tels  que  celui  de  ma  M.  de  Fontrailles  capitaine  gêné- 
la  nomination  aux  emplois  de  colonel  rcU  des  Albanais.  Sous  Henri  II,  cette 
et  de  capitaine,  celui  de  faire  porter  charge  fut  remplacée  par  celle  de  co- 
les  couleurs  de  sa  livrée  aux  drapeaux  lonel  général  de  la  cavalerie;  mais 
des  compagnies ,  excepté  à  celui  de  la  elle  notait  donnée  (jue  par  commis- 
compagnie  dont  il  était  le  chef,  que  sion,  et  elle  ne  fut  érigée  en  titre  d*o(- 
l*on  nommait  la  générale.  Cette  com-  fice  que  sous  Charles  IX,  en  1565. 
pagnje  avait  le  drapeau  blanc,  et  mar-  Les  privilèges  du  colonel  général 
chaiten  tête  du  régiment  des  gardeâ  de  la  cavalerie  étaient  considérables: 
suisjses ,  quoiqu'elle  formât  un  corp9  /)et  officier  commandait  toutes  les 
«éparé.  troupes  de  son  arme,  les  passait  en  ré- 

l4  colonel  général  avait  chez  lui  vue  ^uand  U  le  jugeait  convenable , 
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présentait  à  la  nomination  du  roi  [)our  reur,  créa  plusieurs  colonels  généraux 

tous  les   emplois;  les  commissions  de  sa  maison  militaire,  et  investit  de 

n'étaient  valables  qu'autant  qu'elles  cette  dignité,  pour  les  grenadiers  à 

avaient  été  présentées  à  son  visa,  ce  pied,  le  marécnal  Davoust;  pour  les 

qui  s'appelait  prendre  l'attache  du  chasseurs  à  pied ,  le  maréchal  Soult  ; 

colonel  général:  enfin,  il  avait  la  haute  pour  la  cavalerie,  le  maréchal  Bessiè- 

inspection  sur  la  police,  la  discipline,  res;  pour  l'artillerie  et  les  matelots, 

l'aoroinistration,  les  remontes,  etc.  le  maréchal  Mortier.  Le  prince  Eugène 

Louis  XIII  ayant  pris  à  sa  solde  Beauharnais  porta  pendant  quelques 

beaucoup  de  cavalerie  allemande,  créa  années  le  titre  de  colonel  général  des 

pour  cette  cavalerie  un  colonel  gêné-  chasseurs  à  cheval;  et  en  1813,  le  ma- 

ral  qui  fut  indépendant  de  celui  de  la  réchal  Suchet  fut  nommé  l'un  des  co- 

cavalerie  française.  Cette  charge  fut  lonels  généraux  de  la  garde.  Cette  di- 

donnée  par  commission,  en  1636,  à  gnité fut  abolie  en  1814. 
Jean  Streiff  de  la  Vonslin.  Le  baron        Colonel  général  des  carabiniers.— 

d'Engenfeld  lui  succéda  en  1638,  et  Le  prince  Louis,  frère  de  l'empereur, 

lorsque  ce  dernier  quitta,  peu  d'an-  fut  le  seul  qui  posséda  ce  titre  sous 

nées  après ,  le  service  de  France ,  sa  l'empire.  Le  duc  d' Angouléme  le  prit 

charge  fut  supprimée  et  réunie  à  celle  en;1814,  et  le  porta  jusqu'à  la  révolu- 

du  colonel  général  de  la  cavalerie  fran-  tion  de  juillet  1830,  où  il  fut  supprimé, 
çaise  et  étrangère.  Colonel  général  des  chasseurs  à 

Ce  dernier  office  fut  aboli  en  1790,  cheval.  —  Ce  titre,  créé  en  1808  pour 

et  ne  fut  point  rétabli  depuis.  le  général  de  division  Marmqnt,  de- 

Le  colonel  général  de  la  cavalerie  puis  duc  de  Raguse,  fut  donné  Tan* 

légère  portait  pour  marque  de  sa  di-  née  suivante  au  général  de  division 

gnité  six  cornettes  aux  armes  de  Fran-  comte  Grouch^,  lorsque  Marmout  fut 

ce ,  passées  en  sautour  derrière  l'écu  élevé  à1a  dignité  de  maréchal  de  Tem- 

de  ses  armes.  pire.  Il  fut  aboli  à  la  restauration. 

Voici  la  liste  de  ces  officiers,  depuis  Colonel  général  des  chevau-légers 
leur  origine  jusqu'à  leur  suppression  :  lanciers.  —  Ce  titre,  conféré ,  par  or- 
ne Fontraiiics,  premier  ctpiuioe  géDérai  des  dounancc  du  16  mai  1814,  au  duc  de 

AiiMDaM ,  tous  Uuis  XII,  en MgS  Berri ,  fut  porté  par  ce  prince  jusqu'à 

ciMriet  de  Costé,  en. x648  53  ^fiort,  arrivée  en  1 820. 

Claude  de  Lorraine,  duc  d  Aura  aie,  en i55i  /^«/««^l  „À<y%Am>^1  ^9^»  ^..s.m^^^^^^ 

Jacques  de  Saroye,  duc  de  Memoars,  en ....   1 558  ^  Colonel  général  deS  CUirOSSierS.  — 

u  duc  de  Guise,  on 1669  Cc  titrc ,  confcré  par  lempereur,  en 

DeDamriiie,  en is?»  1808,  au  général  dc  divisiou  Gouvion 

S:SS:«',r«:::;:;::::;:::::;::;.:;::  î'^î  saint-cyr.  m  ensuite  porté  par  le  g^ 

Le  duc  d'Aoïnaie.  en x585  ncral  dc  divisiou  Belliard.  Louis  XVIII 

De  la  Guiche.  en i586  le  donna ,  cu  1814,  au  duc  d'Angou- 

?Lrird"t;S.Vco«;êïi;^^^^^  Ulî  léme,  qui  le  porta  jusqu'en  1830. 

Le  duc  des  Ursins,  en 1689        Coloncl  gênerai  dcs  dragons.  —  Les 

Le  comte  d'Auvergne,  en iSgs  attributious  dc  ccttc  chargc  étalent  h 

u  ducî'AngoSC;  co'aiUd'À«;;;ii;;eii:  Î6?6  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  co- 

François  de  Valois,  comte  d'AlaU,  en t6i8  lOUCl    général    dC    la    Cavalcrle    légère. 

Le  duc  de  Robaji^ .........^....,618  Créée   CH    1668,    pour    le   duc    de 

Le  duc  d' Angouléme,  comte  d'AuTergne,  re-  y  «..«..-     ^ii«         xl  *.*^  •     x  »*    1 

prit  sa  charge  en ! 163a  Lauzuu ,  clle  uc  fut  suppnméc  qu  Q  la 

Louis  de  Valois,  comte  d'AUis,  en i6a6  révolutiOU  dC  1789.  Le  tltrC  fut  réta- 

{:;i'::rdTTj;:;nn;«:;;:;::;:::::^  \lt;  î^iî !T '''TT' .^^'"!f ^^^ '*  ^/^ 

u  comte  d-Auvergne.  son  neven,  en 167!  WUratlOn  ,  Ct  aboll  UnC  dcrnierC   foiS 

U  comte d'fivreiu,  en i^os  par  la  révolutiou  de  juillet.  Avant 

îî  r„'!"î?.u%I'ï2ï?;:,r;: '^i"  ^^^»  *«  colonel  général  portait  pour 

Umar,u.sdeBethnne,en.     ..    .,59  ^g  distinCtivC   dC   Sa^Jignitrsix 

Coloris  généraux  de  la  garde  im-  étendards  semés  de  fleurs  de  lis ,   et 

pérude.  —  Napoléon ,  devenu  empe-  passés  en  sautoir  derrière  l'écu  de  ses 
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armes.  Yoici  la  liste  des  colonels  géoé-  si  elle  était  admise,  Tabamlon  des  co- 
raux des  dragons  depuis  leur  création:  lonies  que   possède  aujourd'hui   la 

Le  duc  de  Lauzun.  eii 1666  Fraocc  :  cIlc  causcraît  la  ruine  de  notre 

D'Argougrs  de  Rannes,  en 1678  marine  et  la  pcrtc  dc  notre  influence 

î^ol«^.^dfT«ri%r l^l  dans  le  monde;  elle  nous  ravirait  la 

Le  comte  de  l  esse,  en« ..«.    1091  .                  ^       ,             .           1      j      • 

Le  duc  de  Gaiche.  en 1703  part  qui  uous  est  duc,  daus  Ic  droit, 

Le  maréch»i  duc  de  Coigny,  en 1704  de  propagcr  au  loiu  les  bienfaits  de  la 

u  r,^':.*ï&T«''.™:::::::::::  Ifâ  civilisation.  Enfin,  U  dernière  consé- 

Le  duc  de  Chevreuse  et  de  Layses,  en X7S4  quenCC    d  UUC    telle    manière   UC   VOir, 

i^  duc  de  coigny,  en 1771  Serait  pour  uous  d^abandonucr  à  notre 

ut^^^^îjr.^y'Snmi;;;;».;::::::::  'lU  étemelle  rivale  les  mers  et  le  com- 

Le  comte  Nansouiy,  en 181 .  mcrcc,  pour  étrc  rejetcs  sur  le  conti- 

u  doc  d-Angouiétne,  en t8i4  neut ,  ct  mîs  aux  orises  avcc  notre 

Colonel  général  des  gardes  natio"  véritable  alliée,  rAllemagne. 

noies  du  royaume.  —  Ce  titre,  con-  Cherchons  donc  à  réfuter,  par  This- 

féré  en  1814,  par  Louis  XVIII,  au  toire,  les  assertions  de  ces  hommes, 

comte  d*  Artois,  fut  porté  par  ce  prince  qui  cherchent  dans  Thistoire,  qu'ils 

jusqu'à  son  avènement  au  trône.  De-  altèrent  à  dessein,  des  arguments  pour 

puis,  il  a  été  supprimé.  soutenir  leurs   assertions  mensongè- 

Cokmel  général  des  hussards.  —  res,  et  justifier  en  quelque  sorte  leurs 

Cette  charge ,  créée  par  Louis  XVI ,  le  coupables  menées. 

22  novemJbre  1778,  en  faveur  du  duc  II  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit 

d'Orléans,  était  un  démembrement  de  venue  à  la  suite  des  autres  nations  de 

celle  de  colonel  général  de  la  cavalerie  l'Europe  dans  le  grand  mouvement  de 

légère.  Elle  fut  supprimée  en  1790.  Le  découvertes  géographiques  et  de  colo* 

titre  fut  rétabli  par  l'empereur  en  nisation  qui  eut  lieu  au  quinzième  et 

1808,  et  conféré  au  général  de  division  au   seizième  siècle.  La    France  les 

Junot,ducd'Abrantes,qui,àsamort,  avait,  au  contraire,  précédées  toutes 

eut  pour  successeur  le  général  de  di-  de  plus  de  deux  siècles.  Dès  le  milieu 

vision  duc  Charles  de  Plaisance,  qui  le  du  quatorzième  siècle,  elle  avait  fait 

conserva  jusqu'à  la  restauration  de  d'immenses  découvertes  et  fondé  d'im* 

1814.  A  cette  époque,  une  ordonnance  portantes  colonies  en  Afrique;  et  l'on 

du  16  mai  en  investit  le  duc  d'Or-  serait  même  presque  en  droit  de  re- 

léaps ,  aujourd'hui  Louis-Philippe.  garder  la  tentative  faite  par  saint  Louis 

Colonies.  —  Il  existe  aujourd'hui  contre  Tunis  comme  une  première  mâ- 
chez quelques  hommes  des  préjugés  nlfestation  de  cette  tendance  de  la 
contre  lesquels  on  ne  saurait  trop  s'é-  France  à  s'étendre  et  à  propager  au 
lever,  car  ils  sont  contraires  à  la  tra-  loin  ses  idées, 
dition  nationale  de  la  France  et  peuvent  Aucun  gouvernement  n'a  Jamais 
mettre  le  pays  en  danger,  compromettre  failh'  chez  nous  à  la  mission  civilisa- 
son  avenir,  et  devenir  un  obstacle  au  trice  de  la  nation.  Charles  VIII  allait 
rôle  qu'il  veut  et  doit  jouer  dans  le  s'entendre  avec  Christophe  Colomb  et 
monde.  Parmi  ces  préjugés ,  il  en  est  lui  donner  ces  vaisseaux  qu'il  avait 
un  surtout  que  tout  vrai  patriote  doit  vainement  sollicités  partout,  lorsque 
combattre  à  outrance,  c'est  celui  qui  Isabelle,  déterminée  peut-être  par  la 
est  relatif  aux  colonies.  «  INous  ne  connaissance  de  ce  fait,  ordonna  l'ex- 
«  sommes  pas,  ose-t-on  dire,  un  peuple  pédition.  Le  cardinal  d'Amboise  en- 
«  colonisateur;  le  génîe  de  la  colonisa-  voya  Aubert  en  Amérique ,  et  celui-ci 
«  tion  nous  manque;  notre  histoire  le  découvrit  le  Canada.  François  P',  à 
«  prouve;  nous  n^avonseu  des  colonies  son  tour,  fit  faire  d'autres  tentatives; 
«  qu'après  les  autres  peuples  de  l'Eu-  mais  alors  la  France,  occupée  de  com- 
«  rope  et  nous  n'avons  pas  su  les  gar-  battire  pour  sauver  l'indépendance  de 
«der,  nous  ne  savions  qu'en  faire.»  l'Europe  menacée  par  Charles-Quint, 
Cette  coupable  théorie  nécessiterait,  ne  pouvait  prêter  une  attention  exclu* 

T.  V.  20*  Livraison.  (Dict.  encyclop.,  etc.)  20 
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sive  à  là  jbndfttfon  de  colonies  loin- 
taines. Plus  tard ,  Villegagnon  s'établit 
au  Brésil.  Sully,  Richelieu,  Colberti 
Cboiseul ,  Vergennes,  Turgpt ,  tous  nos 
grands  ministres,  ont  compris  Tim- 
portanoe  des  colonies,  auxquelles  ils 
ont  consacré  tous  leurs  soins.  Le  peu- 
ple lui-même  a  toujours  «  en  ce  point, 
secondé  ses  gouvernants;  c'est  ce 
que  doivent  prouter  sans  réplique  les 
nombreuses  compagnies  qui  se  formè- 
rent dans  le  cours  du  dix-septième 
siècle  pour  Vexploitation  des  posses- 
sions françaises  en  Afrique  et  iians  les 
Indes  ;  c'est  ce  que  prouve  avant  tout 
]a  liste  chronologique  des  colonies 
fondées  par  les  Frani^is,  et  des  ten- 
tatives qu'ils  ont  faites  à  différentes 
époques  pour  former  des  établisse- 
aients  au  delà  des  mers  (*). 

i365.  Colonies  fondéts  jMir  les  OieppOlt  <tt 
Sàiigal  et  dai»  la  Gainée. 
Vert  i4oo.  Établissement  de  Béthencourt  ans  Ca- 
naries. 
yfttÈ  1491.  CharlesVni  appelle  Christophe  Colomb. 

x&o3.  Tentatives  commerciales  dans  les  Indes. 

1&06.  Aabert  découvre  le  Canada. 

i5a5.  Le  Florentin  Jean  Verazsani  prend  pos- 
session de  Terre-Aevve  an  nom  da 
roi  de  France. 

i535.  Jacques  Cartier  à  Terre-Neuve  et  an 
Canada  ("). 

x54t.  Premier  établissement  an  cap  Breton. 

^i^i^,  Établissement  de  Villegagnon  i  Rio-dc- 
Jaiieiro. 

s56o.  Établissement  au  bastion  de  France  (Al- 
gérie). 

1604.  Développement  de  la  colonie  de  Terre- 
Neuvci  en  rue  de  la  pèche  da  la  morue. 

(*)  Cette  liste  a  été  dressée  priiici|Mleineiit 
d'après  la  Notice  jtaiûti^ue  des  eoioniei, 
publiée  par  le  ministère;  elle  est  en  tous 
points  en  contradiction  a^ec  le  Manuel  de 
Ueeren  sur  Thistoire  moderne ,  ouvrage  in- 
complet et  ineiact,  et  que  trop  d'historiens 
copient^  sans  songer  à  vérifier  les  renseigne- 
ments qu'ils  y  trouvent. 

(•*)  Kn  x539,  le  roi  rendit  uoe  ordon- 
nance qui  nommait  le  seigneur  de  Rober- 
val,  chef  de  Tarmée  envoyée  au  Canada, 

1>our  s'emparer  des  pays  non  occupés  par 
es  princes  chrétiens,  et  autorisait  cet  offi- 
cier à  se  faire  livrer  Us  prisonniers  con- 
damnés à  mort,  pour  les  mener  à  cette  expé- 
dition. Cette  ordonnance  fut  bientôt  suivie 
d'une  autre  qui  prescrivit  aux  justiciers  de 
livrer  les  prisonniers  condamnn,  pour  les 
envoyer  dans  la  même  contrée.  CataL  des 
/ourtêovaai,  1. 1,  p.  3o. 


1608.  ÉtafoUssemento  dans  rAetdie*  an  Cm» 

nada.  Fondation  de  Qué)>ec 
f  6a4*  Premiers  établissements  dans  l'Inde. 
z6a5.  Établissement  à  Saint- Christophe  (An- 
tilles). 
z6a6.  Établissement  à  Sinnamarv  (Gaiane}« 

Premier  établissement  an  Sénégal. 
s6a8.  Noavel  établissement  an   bastion   d« 

France. 
z63o.  Établissement  à  Conanama  (Guiaoa^. 
1634.  Établissement  k  Cayenne. 
i635.  Établissement  k  la  Martinique. 
i635.  Établbsement  à  la  Guadeloupe. 
164*.  Établissement  k  l'île  Bourbon  (Heereo 
le  place  en  17x0  I) 
Premier  établissement  à  Madagascar. 
i644>  Construction  da  fort  Danphiu  (i  Ma* 

dagascar). 
1664.  ColtMTt  a^fuiert  dans  les  Antilles  1 
Saint-Domingoe, 
Sainte-Lucie, 
-  Grenade, 
Les  Grenadilles» 
llarie-Galand«» 
Saint'Martin, 
Saint-Christophe, 
Saint-Barthélémy, 
Sainte-Croix, 
La  Tortue. 
1667.  Acquisition  de  l'ile  de  Gorée,  d'Arguin, 

de  Portendycli  (Sénégal). 
r 668.  Fondation  dn  com ptoir  de  Snratc  (ladatL 
s 67 a .  Acqnisi t ion (ie Tri nq uemale (à  Cey lanS. 
Acquisition  de  Saiot-Thomé  (côte  oe 
Coromandel). 
1680.  Établissement  ft  la  Lonbiana. 
z683.  Acqniiiilion  de  Pondldiéry. 
1688.  Fondation  de  Cbandemaeor. 
1695.  Fondation  da  comptoir  n'Albrcda  (Sé- 
négal). 
1711.  Fondation  de  Tile  de  France. 
171 3.  Nouvel  établissement  au  cap  Breton  on 
lie  Royale  (golfe  de  Saint-Laorent). 
1737.  Établissement  à  Mahé.      l  ,    . 
1739.  Établissement  k  Karikal.  j  "*^*^' 
1746.  Acqnisition  de  Madras. 
>749'  Établissement  à  l'Ile  Saint-Jean  (golfe 

de  Saint-Laorent). 
17S0.  Établissement  à  Saiota-Marie  de  Mada- 

gascar. 
s 7$ 2.  Établissement  à  Tanaon. 

Éublissement  à  MaSalipataaL 
17S8.  Conquêtes  de  Dnpleâx  (iSo  lieues  im 
long  sor  s 5  de  large)  à  Coromandel. 
1764.  Éublissement  k  Saint-Pierre  et^l  Ui- 

^  quelon. 
1774.  Établissement  dans  la  bâté  d'Antengil 

(Madagascar). 
1783.  Acquisition  de  Tabago. 
1798.  Conquête  de  Malte  et  de  l'Egypte. 
18 18.  Établissement  dn  fert  Bakel  (Sénégal^. 
x8ai.  Nourel  établissement   à  Saiotc-Siane 

de  Madagascar. 
i8a5.  Houvel  établissement  de  Saint-Ghâflw 

(Sénégal). 
tSaç.  NonTel  établisaemMt  k  Tintiiif  m  (Ma- 
dagascar). 
i83o  à  184 z.  Conquête  de  l'Algérie. 

^  Que  conclure  de  cette  suite  de  faits, 
sinon  que  nous  avons  eu  raison  de  dire 
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que  la  France  a  toujours  été  et  qu*isi|e 

èai  encore  uoe  puissance  essentiel- 
lement colonisatrice,  et  qu'elle  a 
devancé  toutes  les  autres  nations  mo- 
dernes dans  rétablissement  des  colo- 
nies? 

Passons  maintenant  à  la  réfutation 
d'un  autre  préiugé  :  la  preuve,  dit-on. 
que  Tesprit  de  la  nation  n*e8t  pas  porté 
a  la  colonisation,  c'est  que  nous  n'a-* 
vons  pas  conservé  nos  colonies.  Il 
n'est  pas  vrai  que  nou^  ayons  perdu 
toutes  nos  colonies;  et  si  nous  n'avons 
pu  conserver  toutes  celles  que  nous 
avions  fondées ,  il  a  fallu ,  pour  nous 
les  faire  abandonner ,  les  guerres  les 
plus  terribles.  La  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne  a  pu  seule  nous  enle- 
ver l'Âcadie  et  Terre-Neuve  (1715), 
et  il  a  fallu  la  guerre  de  sept  ans  pout 
nous  faire  perdre  le  Canada  et  les  Indes 
(1763)  ;  la  révolution,  pour  nous  faire 
perdre  Saint-Domingue  (1794);  la  ca- 
pitulation de  Menou  pour  nous  enlever 
l'Egypte  (1803)  ;  et  les  odieux  traités 
de  1815  pour  nous  priver  de  Tabago 
et  de  l'île  de  France.  Ce  n'est  donc 
pas  par  légèreté,  par  incurie,  par  igno- 
rance de  "utilité  des  colonies,  que  la 
France  a  perdu  de  belles  possessions , 
mais  par  suite  de  guerres  désastreu- 
ses ,  et  à  cause  de  1  impéritie  ou  de  la 
trahison  de  ouelques  hommes.  La  vo- 
lonté formelle  de  conserver  l'Algérie , 
âui  se  manifeste  aujourd'hui  avec  tant 
'énergie,  n'est-elle  pas  d'ailleurs  une 
preuve  suffisante  que  la  France  sait 
apprécier  l'utilité  des  possessions  d'ou- 
tre-mer ? 

On  refuse  à  la  nation  française  le 
génie  colonisateur  I  Mais  que  l'on  se 
rappelle  donc  l'étonnante  prospérité 
de  Saint-Domingue,  de  Tile  de  France 
et  de  Bourbon,  que  l'on  compare  à  ces 
belles  colonies  toutes  celles  des  autres 
nations ,  et  que  l'on  voie  si ,  dans  au- 
cune, la  colonisation  a  porté  de  sem- 
blables fruits.  Nous  savons  donc  colo- 
niser; seulement  nous  ne  colonisons 
pas  comme  les  peuples  cKclusivement 
industriels*  Nous  ne  sommes  pas  un 
peuple  de  marchands ,  et  l'on  ne  dira 
jamais  de  la  France  qu'elle  n*est 
qu'une  grande  boutique  où  Ton  vient 


échanger  les  produits  des  dâverses  pari* 
ties  du  monde  :  nous  sommas  avant 
tout  une  nation  politique,  et  sans  né^ 
gliger  l'industrie  et  le  commerce,  nous 
trouverons  toiyours  dans  l'agriculture 
la  base  principale  de  notre  prospérité 
matérielle.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
sont  moins  des  colonies  purement 
commerciales  que  des  colonies  agrico- 
les et  surtout  des  colonies  politiques* 
c'est-à-dire  des  établissements  qui 
nous  permettent  d'étendre  an  loin 
notre  influence  civilisatrice,  qui  assu* 
rent  à  notre  marine  une  entière  liberté 
d'action ,  en  lui  préparant  dans  toute 
l'étendue  des  mers  des  ports  amis  où 
elle  puisse  trouver,  en  temps  de 
guerre ,  un  abri  pour  réparer  ses  ava- 
ries et  renouveler  ses  provisions.  Ce 
que  nous  voulons,  ce  sont  des  établis^ 
sements  où  notre  industrie  puisse 
trouver  des  débouchés ,  et  d'où  elle 

{misse  nous  rapporter  les  denrées  que 
e  sol  de  la  France  ne  produit  pas ,  et 
pour  lesquelles  nous  serions  tributaires 
des  étrangers.  On  a  vu  d'autres  na- 
tions sacrifier  les  malheureux  habitants 
du  Mexique  pour  s'emparer  de  leur  or; 
exterminer  les  populations  ^es  États- 
Unis  pour  s'épargner  la  peine  de  les 
civiliser  ;  égorger  les  Chinois  à  Java 

gour  s'assurer  te  monopole  des  épices. 
(ous  Tavouons,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
la  France  entend  la  colonisation.  Par- 
tout où  elle  a  fondé  des  établissements, 
elle  a  porté  avec  elle  les  bienfaits  de 
la  civilisation ,  et  a  laissé  des  souve- 
nirs dont  elle  a  droit  d'être  fière  et  qui 
ne  s'effaceront  jamais.  Au  lieu  d'em- 
poisonner avec  de  Teau-de-vie ,  et  de 
chasser  comme  des  bétes  fauves,  les 
sauvages  de  la  Louisiane  et  du  Canada, 
elle  les  a  civilisés  et  convertis  au  chris- 
tianisme; il  n'a  pas  tenu  à  elle  de 
)orter  les  mêmes  oienfaits  aux  popu- 
ations  répandues  sur  les  innombrables 
les  de  i Océan  indien,  populations 
malheureuses  qui ,  crâce  a  une  autre 
nation  qui  se  prétend  colonisatrice  par 
,  excellence,  ne  connaissent  guère  de  la 
;  civilisation  européenne  que  ce  qu'elle 
\  a  de  hideux  et  de  repoussant.  Peut-» 
r  étte  aurions-nous  pu  aussi  étendre  et 
^  faire  fleurir  nos  colonies  des  Indes 
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orientales,  en  y  cultivant  des  poisons 
dont  le  sol  de  ces  climats  est  si  fertile. 
Nous  ne  l'avons  pas  voulu  ;  il  nous  a 
semblé  plus  digne  d'un  grand  peuple , 
d'en  faire  des  lieux  de  relâche  pour 
nos  missionnaires ,  pour  nos  martyrs, 
qui  vont  porter  aux  Chinois  et  aux 
Japonais,  non  pas,  comme  les  mar- 
chands anglais ,  une  ivresse  hideuse  et 
mortelle,  mais  le  christianisme  et 
l'exemple  de  toutes  les  vertus. 

Le  nom  de  la  France  est  encore 
cher  au  Canada,  et  l'on  y  est  fier 
de  pouvoir  se  vanter  d'une  origine 
française.  Enfin  c'est  à  la  France  que 
les  nègres  d'Haïti  sont  redevables  de 
leur  langue ,  de  leurs  institutions ,  et 
de  cette  civilisation  qui  les  rend  si 
éminemment  supérieurs  à  tous  les 
hommes  de  leur  couleur. 

Un  officier  de  la  marine  française 
visita ,  en  1838 ,  notre  ancien  établis- 
sement d'Ouidahy  en  Guinée.  Nous 
avions  là  un  fort  avec  une  chapelle , 
autour  de  laquelle  étaient  groupées 
quelques  maisons.  Lorsque  nous 
abandonnâmes  cet  établissement,  au 
commencement  de  la  révolution ,  les 
habitants  de  ces  maisons  étaient  es- 
claves ;  ils  furent  alors  rendus  à  la  li- 
berté. Un  mulâtre  et  un  noir,  l'un 
jardinier,  l'autre  concierge,  étaient 
chargés  de  la  garde  du  fort  et  des  ar- 
chives ;  ils  se  sont  toujours  religieu- 
sement acquittés  de  ce  devoir ,  et  ils 
arborent  encore  avec  orgueil  le  pavillon 
tricolore  sur  les  restes  de  notre  éta- 
blissement. La  plupart  des  habitants 
de  la  peuplade  parlent  encore  notre 
langue,  et  tous  se  glorifient  de  donner 
à  leur  village  le  nom  de  village  fran- 

Sais.  En  Egypte,  en  Syrie,  le  souvenir 
e  la  France  s'est  de  même  conservé, 
et  l'on  y  entoure  presque  de  la  même 
vénération  les  noms  de  saint  Louis , 
de  Bonaparte  et  de  Kléber. 

On  peut  classer  sous  deux  points  de 
vue  principaux  les  colonies  fondées 
par  la  France  :  les  unes  sont  purement 
agricoles ,  comme  le  Canada ,  Terre- 
Neuve,  la  Louisiane,  le  Sénégal,  Ttle 
de  France  ;  les  autres,  telles  que  Malte 
et  l'Egypte ,  étaient  des  colonies  poli- 
tiques ,  et  c'est  ce  qu'est  encore  au- 


jourd'hui l'Algérie.  Dans  la  création 
des  premières,  la  France  semble  s'être 
involontairement  Inspirée  de  la  poli* 
tique  des  Grecs ,  dont  les  idées  sont 
un  des  éléments  de  sa  civilisation.  Son 
but  était  de  donner  à  la  mère  patrie 
des  appendices  qui  pussent  servir  au 
développement  de  sa  puissance.  Dans 
la  fondation  des  secondes ,  elle  a  plu- 
tôt imité  les  Romains. 

Nous  avons  donné  la  liste  de  l'éta- 
blissement de  nos  principales  colonies  : 
nous  renvoyons,  pour  les  détails  dé 
leur  histoire ,  aux  articles  que  nous 
avons  consacrés  à  chacune  d'elles  en 
particulier.  Nous  terminerons  celui-ci 
par  un  tableau  général  de  celles  que 
nous  possédons  aujourd'hui,  et  par  un 
exposé  rapide  de  leur  organisation, 
de  leur  importance  actuelle  et  de  leur 
avenir.  Citons  d'abord  les  articles  des 
traités  de  1815  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  8  du  traité  de  Paris  de  1814. 
«  Sa  Majesté  Britannique,  stipulant 
pour  elle  et  ses  alliés  ,  s'engage  à  res- 
tituer à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne , 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés, 
les  colonies ,  pêcheries  ,  comptoirs  et 
établissements  de  tout  (çenre  que  la 
France  possédait  au  T' janvier  1793, 
dans  les  mers  et  sur  les  continents  de 
l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  TAsie., 
à  l'exception  toutefois  des  îles  de  Ta- 
bago  et  de  Sainte-Lucie,  et  de  l'île  de 
France  et  de  ses  dépendances,  nom- 
mément Rodrigue  et  les  Sécheiles, 
lesquelles  S.  M.  T.*C.  cède  en  toute 
propriété  et  souveraineté  a  S.  M.  Bri- 
tannique. 

Art.  9.  Le  roi  de  Suède  consent  à 
ce  que  File  de  la  Guadeloupe  soit  res- 
tituée à  la  France ,  et  abandonne  ses 
droits  sur  cette  tle. 

Art.  10.  Le  roi  de  Portugal  s'eneage 
à  restituer  à  la  France  la  Guiane  fran- 
çaise. 

Art.  13.  S.  M.  B.  s'engage  à  faire 
jouir  les  Français  dans  les  Indes  des 
mêmes  privilèges  accordés  ou  à  accor- 
der aux  nations  les  plus  favorisées. 
«  De  son  côté ,  S.  M.  Tr^-Chrétienne 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  perpé- 
tuité de  la  paix  entre  les  deux  couron- 
nes de  France  et  d'Angleterre,  et 
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Toulant  contribuer,  autant  qu'il  est 
en  elle ,  à  ^rter  dès  à  présent ,  des 
rapports  des  deux  peuples,  ce  gui 
pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  in- 
telligence mutuelle,  s'engage  à  ne  faire 
aucun  ouvrage  de  fortification  dans 
les  établissenients  qui  lui  doivent  être 
restitués,  et  qui  sont  situés  sur  le  con- 
tinent des  Indes ,  et  à  ne  mettre  dans 
ces  établissements  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  police  (200  cipayes  !!).  » 

Art.  8  de  la  convention  du  7  mars 
1815.  «L'Angleterre  s'engage,  dans  le 
cas  où  il  surviendrait  une  rupture, 
l**  à  ne  [)oint  considérer  ni  traiter 
comme  prisonniers  de  guerre  les  per- 
sonnes qui  feront  partie  de  l'adminis- 
tration civile  des  établissements  fran« 
çais  dans  l'Inde,  non  plus  que  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui, 

La  MarUûiqae. 

fMarie-Galande 
la  Désirade.  . 
les  Saintes.... 

St.-MarUn(ime  iNurUe; 

BoarbOD. 


aux  termes  du  traité  de  Paris ,  seront 
nécessaires  pour  maintenir  la  police 
dans  les  établissements ,  et  à  leur  ac- 
corder un  délai  de  trois  mois  pour  ar- 
ranger leurs  affaires  personnelles, 
comme  aussi  à  leur  fournir  les  facili- 
tés nécessaires  et  les  moyens  de  trans- 
port pour  retourner  en  France  avec 
leurs  familles  et  leurs  propriétés  par- 
ticulières. » 

Art.  13  du  traité  de  Paris,  a  Quant 
au  droit  de  pèche  des  Français  sur  le 
grand  banc  de  Terre-Neuve ,  sur  les 
côtes  de  l'Ile  de  ce  nom  et  des  Iles  ad- 
jacentes, et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même 
pied  qu'en  1792.  »  (Voy.  Versailles 
[traite  de.]) 

En  conséquence  des  traités  de  1815, 
la  France  possède  aujourd'hui  : 


aux  Antilles. 


Sar  la  cdiede  Coromandel. 


Sur  la  cdte  d*Orixa. 


Pondlchéry  et  son  territoire  composé  I  S?!ïî!S?n  î^  ' 
des  dlslrlcte  de ':...    ShoSrT.'.: 

Karlkal  et  son  territoire 

Yanaon  et  son  territoire. 


la  loge  ou  factorerie  de  Masulipatan. 
Sur  la  côte  de  Malabar |  Mabé  et  son  territoire \   dans  les 


(  les  loges  de  Calicut. 
lac 


Indes. 


Au  Bengale. 


/  Chandemagor  et  son  territoire 

ICassimbazar. 
Yoagdia 
Daoca 
Balassore 
Patna 

Dans  le  Goudiérate |  la  factorerie  de  Sarate 

En  Arabie.. .  [  le  droit  d'établir  des  factoreries  à  Moka  et  à  Maskate. 

nie  St.-Louis  et  les  Iles  voisines  (Babagué ,  Safal  et  Gaeber  acquises  en  I799)« 
le  poste  militaire  de  Richard-Tol. 
—  de  Dagana. 

Ail  QiinAoni      ]  1^  ^^^  ^^  Bakel  (acquis  en  1818). 
AU  Sénégal. ..(^^  ^^^^  St.-Charles (1825). 

nie  de  Corée. 

le  comptoir  d'Abrida. 

le  comptoir  de  Séghiou  (*). 

(^  La  France  possède  cependant ,  mats 
sans  les  occuper,  les  établissements  suivants  : 
L*ile  et  le  fortdWrguin  (1677) ,  Portendick, 
Sudel  (1701),  fort  de  Saint-Pierre  (17 15), 
fort  Saint- Joseph  (169S),  le  comptoir  de 
Natacon  (vers  i75o),  le  cap  Vert  et  les 
terres  depuis  la  pointe  des  Mamelles  jus- 
qu'au cap  Bernard,  avec  les  villages  de  Dakar 
et  de  Bin  ^1763),  les  comptoirs  de  Rufis- 
que,  Portodal  et  Joal  (1677) ,  le  comptoir 


de  Salum  (1785),  le  comptoir  de  Gérèges 
et  de  Yintam  (1695),  Tile  de  Carabanne 
(i836),  le  territoire  de  Dhiogué  (1827), 
celui  de  Segbiou  (1837^,  celui  de  Dhimbe- 
ring  (1837),  le  comptoir  de  l'ile  de  Bissao 
(1700),  nie  Gambia  (l'jSS),  le  comptoir 
de  Otiidah ,  l'île  Borodoro  (x  786) ,  les  comp- 
toirs de  Médina ,  de  Sansandin ,  du  grand 
Paris  et  du  petit  Paris,  du  grand  et  du  petit 
Dieppe,  les  forts  de  la  Mine,  d'Acra  et  de 
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les  droits  sar  ]t1«« 
rne  de  Sta-MarSe. 

TinOngue )  .      ^ 

tort  Dauphin }  évacués  depuis  I8SI. 

SaiDte-Laœ ) 

Tamatave »...  » 

Port  Cboueal 

autres  comptoirs  de  la  baie  d'AntoDgil.. . 

Ile  Marosse 

rives  du  Fanzabire 

A  Terre>Neuve.**^iDt-Pierre  et  Miquelon. 
Ed  Barbarie.  l'Algérie. 

POPULATION  DES  C0L0NIB8  FRAIIÇAISES  (*). 


Martinique. . 
Guadeloupe. 

Guiane 

Bourbon 

Sénégal 

Inde 

Saint-Pierre. 

Madagasc 

AlgérteT. 


icar. 


LIBRE. 


blanche,     de  couleur. 


n,iS4.. 


1,026. 


143.. 

165,165.. 

1,482. . 

80.. 

inconnu.. 


29,028. . 

•  «••••    .m 

4,164.. 


7,748.. 
058.. 


4,020.. 


Total. 


41,082. 
34,935. 

6,189. 
39,271 . 

7,691. 
166,118. 


6,000. 


E6GLATB. 


76,517. ■ 
93,349. . 
15,751.. 
66,354. . 
10,209.. 


Total. 
ALGâaiB. 


TOTAL  GÉNÉRAL. 


1)7,569 

128,284 

M,940 

105,625 

17,960 

166,118 

1,489 

5,660 


563,778 
1,600,000  7 


Total  oÉinftBAL 2,000,000 

.  Productions  ou  objets  de  commerce  des  colonies  françaises. 

Martinique. » sacre ,  café ,  coton ,  cacao. 

Guadeloupe. sucre ,  café ,  coton ,  cacao.  # 

Guiane » sucre ,  café ,  coton ,  cacao ,  girofle ,  cannelle ,  rooou. 

Bourbon • . . •  sucre ,  café,  girofle,  poivre ,  muscade. 

Inde. .  ^ opium ,  indigo ,  camphre ,  bejouin ,  laine,  étatn *  laque ,  étoffes. 

Sénégal gomme ,  cire ,  ivoire ,  or. 

Madagascar viande  de  bœuf  pour  Bourbon. 

Saint -Pierre  et  Miquelon.  pèche  et  préparation  de  la  morue  (7  millions  de  kllog.  en  1838). 


Cormeutin  (côie  d'or) ,  divers  territoires 
dans  le  Walo  (x89o-3o).  Ces  établissements, 
comme  on  peut  le  voir  sur  la  carte,  s'éten- 
dent depuis  le  Sahara  (Arguin),  jusqu'au 
golfe  de  Bénin  (Guinée).  (Toy.  Sbsboal.) 


(*)  On  n'a  pas  compris  dans  ce  tableau 
les  fonctionnaires  et  les  troupes  des  garni- 
sons ,  si  ce  n'est  à  Madagascar  où  la  po- 
pulation blanche  ne  se  compose  que  des 
lonctionnaires  sauf  i3  créoles. 
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Martinique 

Guadeloupe. 

Guiane  (1836) 

Bourbon  (1836) 

Inde 

Sénégal 

SLint-Pierre  et  Miqueloo  {vaUur  t(e  {4  morue  . 
adagascar  {comm9rce  avec  Bourbon  en  1^8) 

Total  général 

Tableau  des  dépenses  et  des  recettes  des  coknUes  françaises  pour  t 


IMPORTATIONg 

de  la  colonie 
en  France. 


18,234,&39rr. 

95,348,665 
3,663,473 

17,268,481 
4,313,004 
5,306,618 


EXPORTATIONS 

de  France 
dans  la  colonie. 


20,4I5,642fr. 

90,768,264 
3^3,619 

13,268,481 
1,744,260 
8,058 ,98S 


importée  en  franet  «t*  1833;. . . 


Total. 


38,650y48ll^^ 
46,116,910 

0,814,909 
30,678^213 

6,057,264 
14,266,600 

3,107,666 

1,103,645 


146,704,670 

'année  1840. 


COLOniES. 


Martinique 

Guadeloupe 

Guiaoe 

Bourbon 

Sénégal..... 

fnde!V.....< 

Saint-Pierre  et  MiqoelOD 

Madagascar. 

Service  des  colonies  en  France. 


RECETTES 
LOCALES. 


CRÉDITS 

ALLOUÉS 

AD  RUDGBT. 


Total. 


2, 137,180  fr- 

S,067,768 

343,649 

|,736«440 

298,465 

917,368 

18,850 


2,365,469  fr 

2,532,241 

1,311,000 

1,087,103 

924,368 

95,050 

190,000 

60,000 

124,679 


TOTAL 
DES  RECETTES- 


4,602,649  fr- 

4,600,009 

1,668,739 

2,823,643 

1,222,823 

1,012,408 

132,810 
60,000 

121,670 


DÉPEII0B8. 


4,627,909  fr. 

4,534,617 

1,686,186 

3,886,664 

1,137,266 

1,012,406 

138,860 
60,4)00 

124,679 


16,103,577 


7,513,700     8,620,000  1  16,132,700 

Bekvé  des  tennis  perçus  en  France^  en  1836,  sur  les  denrées  et  marchandises 

coloniales  importées  des  colonies  françaises. 

Martinique 10,004,208  fr. 

Guadeloupe 14,786,184 

Guiane 968,364 

Bourbon 7,990,759 

Sénégal 14i,92« 

I»de 43,446 

Saint-Pierrre  et  Miquelon  et  grande  pèche . .  10,4  lo 


34^843,297 

Tableau  du  mouvement  de  Iq  navigation  française  auquel  le  commerce 
maritime  des  colonies  françaises  a  donné  lieu  en  1838. 


Martinique 

Guadeloupe 

Gaiane 

Bourbon 

Sénégal 

Inde....' 

SalDt-Pierre  et  Mlqudon. 


ErrrRËEs. 


na- 
▼ires. 


308 

638 
41 

808 
81 
87 

158 


>-ll 


ton-    jaâj. 


neaux. 


47,665 
59,695 

6,399 
64,644 

7,691 
18,063 
38,544 


Totaux  généraux 1  i409   3ii,50i 


3,270 
6,190 

469 
3,946 

74^ 
I,19B 
3,040 


18,162 


SORTIES. 


GERS. 


na- 
vires. 


315 

501 
47 

304 
65 
91 

168 


1381 


ton- 
neaux. 


43,135 
63,815 

7,962 
68,718 

6,634 
13,934 
26,218 


208,816 


3,123 
4,349 

636 
3,261 

603 
1,245 
3,842 


15,848 


NOIIBRB  DB 
NAYIREa 


entrés. 


417 
173 
18 
37 
15 
488 
60 


1198 


sortis. 

419 
201 

10 

87 

9 

455 

50 


1190 
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Ainsi,  nos  colonies  rapportent  au 
trésor  84  millions ,  26  en  défalquant 
les  8  millions  qu'elles  nous  coûtent  ; 
elles  donnent  lieu  à  un  commerce 
entre  elles  et  la  France,  dont  le  chiffre 
8'élève  à  146  millions  ;  elles  occupent 
18  mille  matelots.  Certes  ces  résul- 
tats, sans  parler  de  l'importance  po- 
litique qu'ont  nos  colonies ,  méritent 
qu'on  regarde  ces  possessions  comme 
ayant  une  grande  valeur  ;  et  cepen- 
dant leur  état  actuel  est  loin  d  être 
aussi  prospère  qu'il  pourrait  l'être  si 
les  préjugé  ne  s  y  opposaient.  De  plus, 
il  laut  remarquer  au' Alger  n'entre 
pour  rien  dans  ces  chiffres  ;  l'état  de 
guerre,  si  maladroitement  prolongé, 
empêche  la  colonisation  de  cette  con- 
trée, et  l'apathie  inexplicable  du  gou- 
vernement arrête  et  paralyse  les  efforts 
des  particuliers.  Quelle  serait  donc 
l'importance  de  nos  colonies,  si  Bour- 
bon, la  Guadeloupe  et  la  Martinique 
abolissant  l'esclavage  et  adoptant  les 
procédés  de  Tindustrie  européenne, 
entraient  enfin  dans  une  voie  de  pro- 

5  rès  rationnels;  si  on  savait  tirer  parti 
e  la  Guiane,  défricher  ce  pa^s  si 
fertile  et  si  salubre,  quoi  qu'on  dise,  et 
qui  pourrait  devenir  pour  nous  de  vé- 
ritables grandes  Indes,  et  des  Indes 
placées  a  1,300  lieues  du  Sénégal, 
c'est-à-dire  à  dix  jours  d'une  de  nos 
principales  colonies;  si  on  voulait  en- 
fin s'établir  à  Madagascar  et  en  tirer  le 
riz,  ce  pain  des  pauvres,  dont  on  pour- 
rait nourrir  une  partie  de  notre  po- 
pulation, et  dont  le  commerce  offrirait 
un  nouveau  développement  à  notre 
navigation  sur  legolre  Arabique  et  sur 
la  Méditerranée;  si  on  donnait  aux 
pêcheries  du  Sénégal  toute  l'extension 
dont  elles  sont  susceptibles  ;  si  l'on  ré- 

fularisait  la  pêche  du  corail  sur  la  côte 
*Alger,  en  l'encourageant  par  des 
primes;  si  Ton  faisait  enfin  tout  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire,  et  surtout  si  l'on 
organisait  l'Algérie?  D'ici  à  un  demi- 
siècle,  nous  aurions  une  puissance  co- 
loniale supérieure  à  celle  de  toute  au- 
tre nation.  La  France  aurait  repris  sa 
position  dans  la  Méditerranée ,  et  elle 
aurait  ressaisi  la  puissance  qui  semble 
lui  échapper. 


Quand  donc  la  France,  Sortant  en- 
fin de  sa  torpeur,  comprendra-t-elle 
qu'elle  abandonne  les  traditions  de  ses 
ancêtres,  qu*elle  fait  défaut  à  son  passé 
et  qu'elle  marche  à  sa  ruine  ?  Quand 
donc  l'esprit  public,  réveillé  de  ce  long 
sommeil  où  des  intérêts  égoïstes  l'ont 
plongé,  reprendra-t-il  enfin  son  éner« 
gie?  Dieu  seul  le  sait;  mais,  jus- 
que-là, n'espérons  pas  que  le  pays 
comprenne  ce  qu'il  peut  faire  de  ses 
colonies.  Il  est  même  à  craindre,  car 
il  faut  tout  dire,  qu'un  jour  vienne  où 
l'on  veuille  les  abandonner.  Un  parti 
puissant  exploite  cette  idée.  Il  est 
des  gens  qui  proposent  chaque  année 
à  l'assemblée  chargée  de  défendre  les 
intérêts  et  l'honneur  du  pays,  l'aban- 
don d'Alger,  et  dont  les  aiscours,  tra- 
duits en  arabe  pai»  les  ordres  d*Âbd-eI- 
Kader,  vont  servir  ensuite  de  proclama- 
tions contre  nos  armées.  Il  s'est  trouvé 
un  ministre  qui,  abandonnant  l'At- 
lantique à  l'Angleterre,  osait  lui  aban- 
donner aussi  d'un  seul  coup ,  dans  ses 
coupables  prévisions,  les  Antilles,  la 
Guiane,  le  Sénégal,  Madagascar,  Bour- 
bon, les  pêcheries  de  Terre-Neuve  ;  et 
quelques  esprits,  soit  lâcheté,  soit  dé- 
couragement ,  semblent  aujourd'hui 
désirer  ce  honteux  sacrifice.  En  pré- 
sence d'un  tel  état  de  choses,  la  tâche  des 
véritables  amis  du  pays  doit  être  de 
rappeler  de  toutes  leurs  forces  la  grande 
tradition  française  ;  de  dire  et  de  répé- 
ter que  moins  nos  colonies  sont  nom- 
breuses, plus  il  faut  s'efforcer  de  les 
conserver,  plus  il  faut  chercher  à  en 
tirer  parti  ;  que  moins  nous  en  avons, 
plus  il  faut  travailler  à  en  acquérir  de 
nouvelles.  L'aven'r  de  la  France  est  là; 
son  commerce,  son  industrie,  sa  ma- 
rine, son  influence,  la  grandeur  de  son 
nom  y  sont  intéressés.  Qui  oserait 
'  proposer  de  sacrifier  tout  cela  ? 

CoLOBNO  (siège  du  château  de).  — 
Le  marquis  de  Maillebois,  comman- 
dant les  armées  françaises  en  Italie,  se 
porta,  au  mois  de  juin  1734,  sur  le 
château  de  Colorno ,  place  très-forte, 
sur  le  Pô.  Une  action  longue  et  meur* 
trière  s'engagea  entre  les  Français  et 
le  général  autrichien  de  Wurtemberg, 
rangé  en  bataille  derrière  le  château. 
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Celui-ci  fut  obligé  à  |a  retraite,  après 
un  combat  de  neuf  heures,  abandon- 
nant la  garnison  et  deux  mille  cinq 
cents  morts. 

Colosse  d*osibr.  —  La  religion 
druidique  avait,  comme  on  sait,  adopté 
les  sacrifices  humains.  Souvent  on 
remplissait  d'hommes  vivants,  de  pri- 
sonniers de  guerre,  un  colosse  d'osier 
{>osé  sur  un  vaste  bûcher.  Les  druides, 
es  bardes  et  le  peuple  l'entouraient 
en  foule.  Les  voix  et  les  gémissements 
des  victimes  étaient  couverts  par  les 
cris,  les  chants,  le  son  des  harpes,  des 
trompes  et  des  autres  instruments  de 
musique.  Un  prêtre  mettait  le  feu  au 
bûcher,  et  tout  disparaissait  dans  des 
tourbillons  de  flamme  et  de  fumée. 

CoLOT.  —  Ce  nom  est  celui  d'une 
famille  qui,  pendant  plus  d'un  siècle  et 
demi,  pratiqua  presaue  seule  en  France 
la  taille,  par  la  méthode  dite  haut  ap' 
pareil.  Laurent  Colot  ou  l'ancien, 
médecin  à  Tresnel,  en  Champagne, 
avait  appris  cette  méthode  d*Octavien 
de  Ville,  qui  la  tenait  de  Mariano 
Santo  de  Barletta.  En  1556,  Henri  II 
l'appela  à  Paris,  le  fit  chirurgien  de  sa 
maison  et  créa  pour  lui  une  charge  de 
lithotomiste  à  THôtel-Dieu.  Cette 
charge  fut  possédée  par  ses  descen- 
dants jusqu'à  Philippe  Colot.  Laurent 
Colot  enseigna  sa  méthode  à  son  fils, 
dont  il  vit  bientôt  la  célébrité  égaler 
la  sienne.  Celui-ci  fut  père  d'un  troi- 
sième Laurent  Colot,  qui  hérita  de 
l'habileté  de  son  père  et  de  son  aïeul, 
et  donna  le  jour  à  Philippe  Colot.  Ce 
fut  lui  qui,  atteint  lui-même  de  la  pierre, 
se  fit  tailler  par  son  propre  fils.  Connu 
dans  toute  1  Europe  et  appelé  de  tous 
côtés,  Philippe  Colot  ne  réserva  pas 
pour  lui  seul  le  secret  qu'il  tenait  de 
ses  pères;  il  associa  à  ses  travaux 
Girault,  son  neveu,  et  Séverin  Pi- 
neau. Le  fils  de  ce  Girault  fut  à  son 
tour  le  maître  de  François  Coloty  qui 
mourut  le  25  juin  1706,  et  composa 
un  Traité  de  l'opéraUon  de  la  taille 
avec  des  observations  sur  la  formor 
lion  de  la  pierre  et  les  suppressions 
d'urine,  qui  fut  publié  en  1727,  vingt 
et  un  ans  après  sa  mort. 

CoLsoN  (Guillaume-François),  pein- 


tre d'histoire ,  né  à  Paris  le  1*'  mai 
1785.  Admis  de  bonne  heure  dans  l'a- 
telier de  David ,  il  y  fit  en  peu  de 
temps  des  progrès  remarquables.  Mais 
abandonné  de  ses  parents ,  et  forcé  de 
travailler  pour  vivre,  il  ne  put  obtenir 
le  grand  prix  de  peinture.  Cependant 
il  ne  se  reouta  pas;  et  bientôt  (1812), 
il  débuta  par  une  œuvre  capitale.  Nous 
parlons  de  son  grand  tableau  représen- 
tant la  clémence  de  Bonaparte  enver» 
une  famille  arabe.  Cet  épisode  de 
Texpédition  d'Ég)[pte  attira  l'attention 
de  tous  les  juges  éclairés.  «  M.  Colson, 
«  dit  David ,  en  partant  de  ce  tableau , 
«  est  devenu  un  très-habile  homme;  il 
«  en  a  donné  la  preuve  dans  la  dernière 
«  exposition;  il  eSt  du  nombre  des 
«  élevés  destinés  à  illustrer  mon  école, 
«  je  dirais  presque  son  pays;  je  fais  la 
«  plus  haute  estime  de  son  grand  ta- 
«  lent.  »  Depuis  ce  temps ,  M.  Colson 
a  exposé,  en  1819,  un  Saint  Charles 
Boromée  communiant  les  pestiférés 
dans  le  lazaret  de  MUan;  ce  tableau, 
qui  orne  auiourd*hui  la  chapelle  prin- 
cipale de  l'église  Saint -Merry,  est 
d'une  composition  sage,  également 
bien  entenoue  d'effet  et  d'expression. 
Il  a  exposé,  en  1824,  un  Agamemnon 
méprisant  les  prédictions  de  Cassan^ 
drcy  qui  se  trouve  maintenant  au  mu- 
sée de  Nantes.  Nous  crovons  que  cet 
artiste  est  aujourd'hui  à  la  Havane. 

CoLCMB  ou  Colomb  (Michel),  le 
plus  grand  sculpteur  de  l'école  de 
Tours ,  naquit  vers  1431  ;  ses  œuvres, 

2ui  font  depuis  longtemps  l'admiration 
es  connaisseurs,  étaient  cependant 
restées  anonymes;  c'est  seulement 
dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  pu  les 
restituer  au  ^rand  artiste ,  dont  l'ins- 
cription funéraire  renferme  les  seuls 
documents  qu'on  ait  jusqu'ici  sur  les 
événements  de  sa  vie.  «  Je  n'étois , 
dit-il ,  qu'un  pauvre  enfant ,  sans  ap- 
pui, courant  sur  les  routes,  à  la  merci 
de  Dieu  et  des  saints  patrons  de  nos 
villages,  oubliant  souvent  boire  et 
manger  pour  voir  travailler  à  toutes 
les  belles  croix  en  pierre  qui  ornent 
les  lieux  saints  du  diocèse  de  Léon , 
et  faisant  moi-même  de  petites  imaiges 
en  bois  avec  un  mauvais  couteau,  lors- 
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que  de  vénérables  prêtres  me  prirent 
en  pitié  et  se  chargèrent  de  rne  nour- 
rir, en  me  disant  :  Travail  le ,  petit , 
regarde  tout  ton  saoul ,  et  le  clocher 
à  jour  de  Saint-Pol ,  et  les  belles  œu- 
vres des  compaignons;  regarde,  aime 
le  bon  Dieu,  le  ooux  Sauveur  et  la  be- 
noiste  Vierge  Marie ,  et  tu  auras  la 
grâce  des  grandes  choses  ;  tu  seras  en 
renom  dans  le  Léon  et  la  belle  duché 
de  Bretagne.  Ainsi  je  faisois  depuis 
longtemps  pour  devenir  habile  ouvrier, 
lorsque  notre  duchesse  Anne  m'a  com- 
mandé le  tombeau  de  notre  gracieux 
duc  François  II  et  de  la  duchesse  Mar- 
guerite (*).  » 

On  ne  connaît  aucun  des  ouvrages 
exécutés  par  Columb  avant  ce  mauso- 
lée ,  Tune  des  plus  belles  productions 
de  l'art  français.  Ce  fut  en  1507  qu'il 
termina  ce  chef-d'œuvre.  Peu  de  temps 
après,  Marguerite  d'Autriche,  voulant 
élever  à  Notre-Dame  de  Brou  le  mau- 
solée de  Philibert  de  Savoie,  chargea 
Columb  de  cet  ouvrage,  qui  fait  aussi 
Tadmiration  des  connaisseurs,  et  que 
les  découvertes  de  M.  Leglajr  ont  der- 
nièrement restitué  à  son  véritable  au- 
teur. Columb  est  mort  après  Tannée 
1512,  à  rage  de  plus  de  quatre-vingt- 
un  ans,  laissant  une  nombreuse  école. 

Combat  a  la  babbibbe.  —  Le 
combat  à  la  barrière  fut,  avec  la  Joute, 
le  tournoi,  le  behours  ou  behourdis  et 
le  pas  d'armes ,  un  de  ces  jeux  mili- 
taires qu'inventa ,  dit-on ,  Geoffroy  <Je 
Preuilly,  gentilhomme  tourangeau,  au 
treizième  siècle ,  et  dont  le  goût  de- 
vint bientôt  une  passion  chez  la  no- 
blesse française.  Il  consistait  en  une 
lutte  dans  laquelle  deux  troupes  de 
chevaliers,  descendus  de  leurs  cour- 
siers, s'atteignaient  avec  la  massue, 
le  sabre  et  la  hache,  jusqu'à  ce  qu'un 
des  deux  partis  eût  repoussé  l'autre 
au  delù  d'une  barrière  qui  fermait  la 
lice.  Il  est  très-fréquemment  parlé  de 
combats  à  la  barrière  dans  les  romans 
de  chevalerie  et  dans  la  partie  des- 
criptive et  héroïque  de  l'histoire  de 
France  au  moyen  âge  ;  ce  jeu  n'était 
pas  cependant  aussi  recherché  que  les 

(*)  Gnépin,  Histoire  de  Nantes,  p.  aoi. 


autres ,  parce  gue ,  pour  s'y  livrer,  Il 
fallait  mettre  pied  à  terre,  et  combat- 
tre à  la  manière  des  vilains,  et  que  les 
gentilshommes  tenaient  singulière- 
ment à  parader  devant  les  dames  sur 
leurs  grands  et  lourds  chevaux  de  ba- 
taille. Le  combat  à  la  barrière  a  pris 
fin ,  avec  les  autres  exercices  seronla- 
bles,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle. 

Combat  ou  duel  judtciaibé.  — 
L'usage  du  combat  judiciaire  fut  im- 
porté dans  les  Gaules  par  les  peuples 
germaniques.  On  le  trouve  en  effet 
prescrit,  dans  certaines  circonstances, 
par  la  loi  des  Kipuaires  et  par  toutes 
tes  autres  lois  barbares ,  à  rexception 
de  la  loi  salique.  A  cette  époque ,  toute 
question  se  réduisait  en  fait ,  et  il  n'y 
avait  d'autres  preuves  du  fait  que  le 
serment,  soit  de  la  partie,  soit  de  ses 
témoins,  et  le  combat. Gondebaud,  dans 
SA  loi  Gombelte,  confirma  cette  insti- 
tution, «  afin,  dit  le  texte,  qu'on  ne  fît 
«  plus  de  serments  téméraires  sur  des 
«  faits  obscurs,  et  de  faux  serments  sur 
«  des  faits  certains.  » 

La  plus  ancienne  relation  d'un  com- 
bat judiciaire  se  trouve  dans  Grégoire 
de  Tours.  «  L'an  590 ,  dit-il ,  pendant 
queGontran  chassait  dans  la  forêt  des 
Vosges,  il  trouva  la  dépouille  d'un 
buffle  qu'on  avait  tué.  Il  pressa  de 
questions  le  garde  de  la  &rét  pour 
savoir  qui  avait  osé  en  agir  ainsi  dans 
une  forêt  royale.  Le  carde  nomma 
Chundon ,  chambellan  du  roi.  Le  roi 
alors  fit  arrêter  ce  dernier,  qui  fut  con- 
duit à  Châlons  chargé  de  chaînes.  Mais 
lorsque  ces  deux  hommes  discutèrent 
en  présence  du  roi ,  Chundon  dit  qu'il 
n'était  point  coupable  de  ce  dont  on 
l'accusait,  et  le  roi  ordonna  le  combat. 
Le  chambellan  présenta  son  neveu 
pour  combattre  à  sa  place.  Les  deux 
champions  entrèrent  aans  la  lice.  Le 
jeune  homme  porta  un  coup  de  lance 
au  garde ,  et  lui  perça  le  pied  ;  et  le 
garde  étant  tombe  aussitôt  sur  le  dos, 
le  jeune  homme  tira  le  poignard  qui 
pendait  à  sa  ceinture,  et  lorsqu'il  cher- 
chait à  couper  la  gorge  à  son  adver- 
saire terrassé ,  il  fut  lui-même  blessé 
au  ventre  d'un  coup  de  poignard,  et 
tous  deux  tombèrent  morts.  thundoQ 
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alors  s^enfîiit  vers  la  basilique  de  Saint- 
Marcel;  mais  le  roi  cria  qu'on  Tar- 
rétât.  On  Patteignit  avant  qu'il  pût 
toucher  le  seuil  sacré,  on  rattacha  à 
un  poteau ,  et  il  ftit  lapidé.  Dans  la 
suite,  le  roi  se  repentit  beaucoup  d'a- 
voir cédé  avec  tant  de  précipitation  à 
la  colère,  au  point  de  faire  périr  si 
promptement,  pour  une  faute  légère, 
un  homme  fidèle  et  nécessaire.  » 

L'usage  du  combat  judiciaire  avait 
paru  s'affaiblir  sur  la  fin  de  la  pre- 
mière race,  par  suite  de  l'influence  du 
clergé,  qui  cherchait  à  y  substituer  le 
serment.  Mais  Charlemagne  fut,  par 
les  remontrances  des  grands  de  l'em- 
pire, obligé  de  le  rétablir.  L'anecdote 
suivante,  que  nous  empruntons  à 
Fun  des  chroniqueurs  de  cette  épo- 

gue ,  est  de  nature  à  faire  voir  com- 
ien  cette  coutume  était  alors  po- 
pulaire; elle  donnera  d'ailleurs  une 
idée  du  cérémonial  usité  dans  ces  cir- 
constances : 

«  Les  Francs,  dit  Ermold  le  Noir, 
ont  une  coutume  qui  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité,  dure  encore,  et  sera, 
tant  qu'elle  subsistera,  l'honneur  et  la 

§Ioire  de  la  nation.  Si  quelqu'un ,  cé- 
ant  à  la  force,  aux  présents  ou  à  l'ar- 
tifice ,  refuse  de  earder  envers  le  roi 
une  éternelle  fidélité,  ou  tente,  par  un 
art  criminel ,  contre  le  prince,  sa  fa- 
mille ou  sa  couronne,  quelque  entre- 
Srise  qui  décèle  la  trahison ,  et  si  l'un 
e  ses  égaux  se  présente  et  se  porte  son 
accusateur,  tous  deux  doivent  à  l'hon- 
neur de  se  combattre  le  fer  à  la  main 
en  présence  des  rois,  des  Francs  et  de 
tout  ce  qui  compose  le  conseil  de  la 
riation,  tant  est  forte  l'horreur  qu'a  la 
France  pour  un  tel  forfait.  Un  grand 
nommé  Béro,  célèbre  par  d'immenses 
richesses  et  ime  excessive  puissance , 
tenait  de  la  munificence  de  l'empereur 
Charles  le  comté  de  Barcelone,  et  y 
exerçait  depuis  longtemps  les  droits 
attacnés  à  son  titre.  Un  autre  grand , 
auquel  son  propre  pays  donnait  le  nom 
de  Sanilon,  exerça  des  ravages  sur  ses 
terres;  tous  deux  étaient  Goths  de 
naissance.  Ce  dernier  se  rend  auprès 
du  roi .  et  porte,  en  présence  du  peu- 
ple et  aes  grands  assemblés,  une  hor- 


rible accusation  contre  son  rival.  Béro 
nie  tout.  Alors  tous  deux  s'élancent 
à  Tenvi ,  se  prosternent  aux  pieds  il- 
lustres du  mofiarque^  et  demandent 
qu'on  leur  mette  dans  les  mains  les 
armes  du  combat.  Béro  s'écrie  le  pre- 
mier :  «  César,  je  t'en  supplie  au  nom 
«  même  de  ta  piété,  qu'il  me  soit  per- 
«  mis  de  repousser  cette  accusation  ; 
«  mais  qu'il  me  soit  permis  aussi,  con- 
«  fermement  aux  usages  de  notre  lia- 
«  tion,  de  combattre  à  cheval,  et  de  me 
«  servir  de  mes  propres  armes.  »  Cette 
prière,  Sanilon  la  répète  avec  instance. 
«  C'est  aux  Francs,  répond  César,  qu'il 
«  appartient  de  prononcer;  c'est  leur 
«  droit;  il  convient  qu'il  en  soit  ainsi, 
«  et  'nous  l'ordonnons.  »  Jjes  Francs 
rendent  leur  sentence  dans  les  formes 
consacrées  par  leurs  antiques  usages. 
Alors  les  deux  champions  préparent 
leurs  armes,  et  braient  de  s'élancer 
dans  l'arène  du  combat.  César,  poussé 
par  son  amour  pour  Dieu,  leur  adresse 
cependant  ce  peu  de  paroles ,  expres- 
sion vraie  de  sa  bonté  :  «  Quel  que  soit 
«  celui  de  vous  qui  se  reconnaîtra  vo- 
«  lontairementcoupobleducrimequ'on- 
«  lui  impute,  plein  d'indulgence  et  en- 
«  chaîné  par  mon  dévouement  au  Sei- 
«  gneur,  je  lui  pardonnerai  sa  faute, 
«  et  lui  remettrai  toutes  les  peines  dues 
«  à  son  délit.  Croyez-le ,  fl  vous  est 
«  plus  avantageux  de  céder  à  mes  con- 
«  seils  que  de  recourir  aux  cruelles  ex- 
«  trémités  d'un  horrible  combat.  »  Mais 
ces  deux  ennemis  renouvellent  leur  de- 
mande avec  instance,  et  crient  :  «  C'est 
«  le  combat  qu'il  nous  faut  ;  que  tout 
«  soit  disposé  pour  le  combat.  »  Le 
sage  empereur,  cédant  à  leurs  désirs, 
leur  permet  de  combattre  selon  la  cou- 
tume des  Goths,  et  les  deux  rivaux  ne 
tardent  pas  un  instant  à  lui  obéir. 

«Tout  près  du  château  impérial, 
nommé  le  palais  d'Aix,  est  un  lieu  re- 
marquable, dont  la  renommée  s'étend 
au  loin.  Entouré  de  murailles  toutes 
de  marbre ,  défendu  par  des  terrasses 
de  gazon  et  planté  d'arbres,  il  est  cou- 
vert d'une  herbe  épaisse  et  toujours 
verte;  le  fleuve,  coulant  doucement 
dans  un  lit  profond,  en  arrose  le  mi- 
lieu ,  et  il  est  peuplé  d'une  foule  d'oi- 
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geaux  et  de  bétes  fauves  de  toute  es- 
pèce. C'est  là  que  le  monarque  va 
souvent,  et  quand  il  lui  plaît ,  chasser 
avec  une  suite  peu  nombreuse;  là,  ou 
bien  il  perce,  de  ses  traits  des  cerfs 
d'une  immense  stature,  et  dont  la  tête 
est  armée  de  bois  élevés ,  ou  bien  il 
abat  des  daims  et  d'autres  animaux 
sauvages;  là  encore,  lorsque,  dans  la 
saison  de  l'hiver,  la  glace  a  durci  la 
terre ,  il  lance  contre  les  oiseaux  ses 
faucons  aux  fortes  serres  ;  là  se  ren- 
dent Béro  et  Satinon ,  tremblants  de 
colère.  Ces  guerriers ,  d'une  haute 
taille ,  sont  montés  sur  de  superbes 
coursiers  ;  ils  ont  leurs  boucliers  rejetés 
sur  leurs  épaules,  et  des  traits  arment 
leurs  mains;  tous  deux  attendent  le 
signal  que  le  roi  doit  donner  du  haut 
de  son  palais;  tous  deux  aussi  sont 
suivis  d'une  troupe  de  soldats  de  la 
garde  du  monarque,  armés  de  bou- 
cliers ,  conformément .  aux  ordres  du 
prince,  et  qui ,  si  l'un  des  champions 
a  frappé  du  glaive  son  adversaire,  doi- 
vent ,  suivant  une  coutume  dictée  par 
Thumanité,  arracher  celui-ci  des  mains 
de  son  vainqueur,  et  le  soustraire  à  la 
mort.  Dans  l'arène  est  encore  Gun- 
dold,  qui,  comme  il  en  a  l'habitude 
dans  ces  occasions,  se  fait  suivre  d'un 
cercueil.  Le  signal  est  enfin  donné  du 
haut  du  trône.  Un  combat,  d'un  genre 
nouveau  pour  les  Francs,  et  qui  leur 
était  inconnu  jusqu'alors,  s'engage 
entre  les  deux  rivaux.  Ils  lancent  d'a- 
bord leurs  javelots,  se  servent  ensuite 
de  leurs  épées ,  et  en  viennent  à  une 
lutte  furieuse,  ordinaire  chez  leur  na- 
tion. Déjà  Béro  a  percé  le  coursier  de 
son  ennemi.  Aussitôt  l'animal  furieux 
se  cabre  sur  lui-même,  et  fuit  à  toute 
course  à  travers  la  vaste  prairie.  Sa- 
linon  feint  de  se  laisser  emporter,  lâche 
enfin  les  rênes ,  et  de  sou  épée  frappe 
son  adversaire,  qui  alors  s'avoue  cou- 
pable. Aussitôt  la  vaillante  jeunesse 
accourt,  et,  fidèle  aux  ordres  de  César, 
arrache  à  la  mort  le  malheureux  Béro, 
épuisé  de  fatigue.  Gundold  s'étonne , 
et  renvoie  son  cercueil  sous  le  hangar 
d'où  il  l'avait  tiré;  mais  il  le  ren- 
voie vide  du  fardeau  qu'il  devait  por- 
ter;  car  César   accorde  la   vie  au 


vaincu,  lui  permet  de  se  retirer  sain  et 
sauf,  et  pousse  même  la  clémence  jus- 

2u'à  consentir  qu'il  jouisse  des  pro- 
uits  de  ses  terres  (*).  » 
L'influence  civilisatrice  du  clergé 
gallo-romain,  qui,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  avait  presque  fait  abandon- 
ner, à  la  fin  de  la  première  race,  Tu- 
saçe  des  combats  judiciaires,  finit  par 
agir  sur  les  compagnons  de  Charle- 
magne,  comme  elle  avait  agi  sur  ceux 
de  Clovis.  Cette  coutume  barbare  sub- 
sista toutefois  dans  toute  sa  force  tant 
que  la  famille  carlovingienne  se  main- 
tmt  sur  le  trône;  mais  à  partir  de 
l'avènement  des  Capétiens ,  elle  com- 
mença à  s'affaiblir.  En  1041 ,  fut  ins- 
tituée, par  Henri  I*',  la  Trêve  duSei- 
gneur,  qui ,  en  mémoire  de  la  passioa 
de  Jésus -Christ,  défendit,  sous  peine 
d'excommunication  ,  de  livrer  aucun 
combat ,  depuis  le  mercredi  jusqu'au 
lundi  de  chaque  semaine. 

En  1145,  Louis  VI  abolit  par  une 
charte  l'usage  qui  autorisait  le  prévôt 
de  Bourges  à  appeler  en  duel  quicon* 

Sue  n'obéissait  pas  à  ses  mandats,  et  il 
éfendit,  en  1167,  le  combat  dans  les 
procès,  quand  la  chose  en  litige  ne  dé- 
passerait pas  la  valeur  de  cinq  sous. 

En  1260,  un  édit  de  saint  Louis  dé- 
fendit, mais  seulement  dans  les  do- 
maines du  roi ,  les  duels  ou  gages  de 
bataille.  Le  parlement  avait  encore 
ordonné,  en  1256,  un  combat  singu- 
lier pour  cause  d'adultère.  Philippe  le 
Bel,  qui  avait  défendu  pour  toujours, 
en  1303,  les  combats  en  matière  civile, 
les  rétablit  en  1306  par  un  édit  qui 
les  restreignit  à  quatre  cas,  et  en  ré- 
gla le  cérémonial. 

En  1386,  le  parlement,  qui  déjà,  en 
1354,  avait  ordonné  un  combat  pour 
une  accusation  de  viol,  prononça  ua 
arrêt  semblable  dans  une  cause  de 
même  nature  entre  les  nommés  Ca- 
rouge  et  Legris.  La  femme  de  Carouge 
accusait  Legris  de  l'avoir  violée.  Celui- 
ci  nia  le  fait;  sur  la  plainte  de  Carouge, 
le  parlement  déclara  qu'il  échéoUgage^ 
et  ordonna  le  combat.  Legris  fut  tué. 
Cependant  son  innocence  fut  procla- 

(*)  Ermoldus  Nigellus,  p.  77  et  suiv. 
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mée  longtemps  après  par  le  véritable 
coupable ,  qui  avoua  son  crime  au  lit 
de  la  mort. 

£n  1409,  une  ordonnance  de  Char- 
les VI  défendit  les  duels,  à  moins  qu'il 
n*y  eût  gage  jugé  par  le  roi  ou  le  par- 
lement; cette  prérogative  fut  même 
exclusivement  réservée  au  roi ,  à  par- 
tir du  commencement  du  seizième 
siècle.  François  I"  ordonna  et  présida 
plusieurs  combats  en  champs  clos.  Le 
règne  de  Henri  II  commença  par  le 
fameux' duel  de  Jarnac  et  de  la  Cha- 
taigneraye,  qui  eut  lieu  avec  toutes  les 
formes  et  tout  Tappareil  des  combats 
judiciaires.  L*i$sue  de  ce  combat ,  si 
funeste  à  la  Châtaigneraie,  favori  de 
Henri  II,  engagea  ce  prince  à  faire  le 
serment  de  ne  plus  autoriser  de  pareils 
combats.  «  Cependant  ce  serment,  dit 
Voltaire  dans  son  Essai  sur  les  moeurs, 
ne  Tempécha  pas  de  donner  deux  ans 
après,  en  conseil  privé,  des  lettres  pa- 
tentes par  lesquelles  il  était  enjoint  à 
deux  jeunes  gentilshommes  nommés 
Fendilles  et  d*Aguerre,  d'aller  à  Sedan 
se  purger  par  duel  de  certaine  accu- 
sation qu'on  n'ose  indiquer  en  bonne 
compagnie.  » 

Par  un  édit  de  1569,  Charles  IX  dé- 
fendit les  combats  singuliers,  avec  ré- 
serve néanmoins  de  lés  autoriser  en 
connaissance  de  cause,  ce'qu'il  fit  pour 
une  accusation  de  conspiration  portée 
par  Albert  de  Luynes  contre  le  capi- 
taine Panier,  exempt  des  gardes  du 
corps ,  qui  y  fut  tué.  Ce  duel  paraît 
être  le  dernier  qui  ait  été  revêtu  des 
formes  officielles.  Cependant  on  pour- 
rait encore  ranger  dans  cette  classe 
une  joute  sanglante  qui  fut  autorisée 
par  Henri  lY,  et  à  laquelle  ce  prince 
assista.  Cette  joute  eut  lieu  en  1605, 
entre  le  duc  de  Guise  et  le  maréchal 
de  Bassompierre.  Suivant  le  récit  que 
ce  dernier  en  a  fait  dans  ses  Mémoi- 
res, il  avait  inspiré  au  roi  de  la  jalou- 
sie au  sujet  de  la  belle  d'Entragues,  et 
le  défi  du  dite  de  Guise  n*était  que  l'ef- 
fet d*une  basse  flatterie.  Le  combat 
eut  lieu  dans  la  cour  du  Louvre,  qu'on 
dépava  à  cet  effet.  Bassompierre  reçut 
dans  le  ventre  un  tronçon  de  la  lance 
de  son  adversaire.  Ses  entrailles  sor- 


tirent, et  on  le  crut  niortidans  le  mo- 
ment. Il  survécut  cependant,  et  se 
guérit. 

Voici  quelles  étaient  les  formalités 
usitées  au  moyen  âge  dans  les  combats 
judiciaires  : 

Le  théâtre  de  la  lutte  était  un  espace 
appelé  champ  dos',  autour  duquel  on 
tendait  une  corde  que  personne  ne 
pouvait  franchir.  Primitivement,  on 
voyait  s'élever  en  tête  de  cet  espace 
une  potence  ou  un  bûcher  destiné  aux 
vaincus.  Deux  sièges  tendus  de  noir 
étaient  réservés  aux  combattants,  qui 
s'y  plaçaient  pendant  ly  préliminaires 
du  combat.  Ces  préliminaires  consis- 
taient en  discours,  formules  et  cérémo- 
nies religieuses,  dont  la  principale  était 
le  serment  prêté  par  les  parties  sur  les 
évangiles,  et  par  lequel  elles  affirmaient 
qu'elles  n'avaient  employé  ni  sorcelle* 
ries,  ni  maléfices,  ni  enchantements; 
affirmation  dont  on  prenait  ensuite  la 
précaution  de  vérifier  l'exactitude  par 
une  rigoureuse  visite.  Cela  fait,  on 
partageait  également  l'espace,  le  vent, 
te  soleil  entre  les  adversaires,  et  quel- 
quefois on  leur  distribuait  des  sucre* 
ries  ou  autres  friandises  pour  leur  te- 
nir Heu  de  rafraîchissements;  puis  on 
visitait  et  on  mesurait  leurs  armes; 
après  quoi,  le  combat  commençait  à 
un  signal  donné  par  le  maréchal  du 
camp ,  qui  criait  :  «  Laissez  aller  les 
bons  combattants!  » 

Il  était  défendu  aux  assistants,  sous 
des  peines  très  -  sévères ,  de  parler, 
tousser,  cracher,  éternuer  ou  faire  quoi 
que  ce  soit  qui  pût  distraire  on  inter- 
rompre  les  champions.  Celui  quipff^ait 
le  combat  devait  jeter  quelque'  chose 
à  son  adversaire;  c'était  ordinaire- 
ment un  gant ,  que  celui-ci  ramassait 
pour  mar(]uer  quMl  acceptait  le  défi. 
L'objet,  ainsi  jeté  et  ramassé,  ét^it  ce 
qu'on  appelait  le  gage  de  bataille. 
Chacun  des  combattants  choisissait 
aussitôt  un  ou  plusieurs  témoins.  Ces 
témoins,  auxquels  on  donna  longtemps 
le  nom  de  parrains^  n'eurent  di  abord 
d'autres  fonctions  que  celles  de  veiller 
au  maintien  des  règles  et  formalités 

{>rescrites  pour  le  combat.  Mais  dans 
a  suite,  ils  durent  y  participer  aussi, 
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6l  prendre  ûit  et  cause  pour  leurs 
filleuls,  soit  pour  les  appuyer,  soit 
pour  les  venger. 

Avant  d'entrer  en  lice,  les  combat- 
tants assistaient  à  la  messe,  et  souvent 
même  ils  recevaient  TEucharistie  en 
forme  de  viatique.  On  trouve  encore 
dans  quelques  anciens  missels  le  pro- 
pre de  cette  messe,  qui  y  est  intitulée 
MUsa  pro  dueUo,  Après  le  combat , 
le  vainqueur  revenait  à  l'église  faire 
ses  actions  de  grâce,  et  il  y  laissait 
quelquefois ,  comme  ex  voto,  les  dé- 
pouilles'  de  son  ennemi.  Les  armes  or- 
dinaires étaient  pour  les  nobles,  Tes- 
Î>adonY  épée  large  et  à  deux  tranchants, 
a  cuirasse,  le  bouclier  et  la  lance, 
quand  on  combattait  à  cheval.  Les  ro- 
turiers ne  pouvaient  se  mesurer  qu'a- 
vec le  bâton. 

Desfontaines  et  Beaumanoir  nous 
ont  conservé  les  diverses  formalités  du 
combat  judiciaire,  tel  que  Tordon- 
naient  encore  les  tribunaux  de  leur 
temps.  Non-seulement  le  combat  avait 
lieu  entre  le^  parties  contendantes , 
mais  il  pouvait  s'établir  aussi  entre 
l'une  des  parties  et  les  témoins  pro- 
duits par  l'autre.  Sur -un  démenti 
donné  par  celle-ci,  le  combat  coiri- 
men^it  ;  et  si  le  témoin  était  vaincu, 
la  partie  était  censée  avoir  jiroduit  un 
faux  témoin ,  et  elle  perdait  son  pro- 
cès. Si  le  procès  avait  été  jugé  en  pre- 
mière instance  sur  une  déposition  de 
témoins,  la  partie  qui  l'avait  perdu 
avait  le  droit  de  /attfser* immédiate- 
ment le  jugement,  en  donnant  au  juge 
le  démenti  au  moment  où  il  pronon^it 
sa  sentence.  Alors  le  combat  s'enga- 
geait avec  lui.  Dans  tous  les  cas ,  le 
vaincu  n'en  était  pas  quitte  pour  les 
hasards  du  combat,  il  devait  en  outre 

Sayer  une  grosse  amende,  et  c'est  de 
i  que  vient  le  proverbe  :  Les  btûtua 
payent  t amende.  Il  n'était  pas  permis 
au  vassal  de/atis<er  le  jugement  de 
son  seigneur.  Il  n'y  a,  dit  Desfontai- 
nes,  entre  M,  seigneur,  et  tontniain^ 
atttre  Jvge  fors  Dieu.  Ce  fut  saint 
Louis  qui  introduisit  l'usage  de  fous- 
ier,  c'est-à-dire,  d'appeler  des  juge- 
ments sans  que  le  comoat  en  résultat. 
€e  fiit  oae  espèœ  de  révolution. 


Dans  certains  cas,  on  pouvait  se 
battre  par  procureur,  notamment 
quand  le  procès  concernait  des  fem- 
mes ou  des  ecclésiastiques.  (Voyez  le 
mot  Champion.)  Telle  était  Ja  légis- 
lation en  matière  civile.  En  matière 
criminelle ,  la  partie  qui  succombait , 
soit  par  elle-même,  soit  par  son  cham- 
pion, était  pendue  ou  brâiée.  «  Et  cil 
gui  serait  vaincu,  disent  les  établis- 
sements de  saint  Louis,  si  serait  pen- 
du. »  Pendant  que  les  champions  com- 
battaient ^  les  deux  parties  étaient 
gardées  hors  de  la  lice ,  la  corde  au 
cou,  attendant  la  potence  ou  la  liberté, 
suivant  le  résultat  de  la  lutte. 

Un  noble  pouvait  appeler  un  rotu- 
rier au  combat;  mais  le  premier  n'é- 
tait pas  tenu  de  répondre  à  l'appel  du 
second.  Une  charte  de  l'ann^  1116 
accorde  aux  moines  de  l'abbaye  de 
Saint-Maur-des-Fossés  le  privilège  de 
faire  battre  leurs  serfs  avec  des  per- 
sonnes franches  (*). 

Pour  plus  de  détails  sur  cette  ma- 
tière, nous  renvoyons  aux  chartes  de 
communes  accordées  à  différentes  vil- 
les au  commencement  du  douzième 
siècle,  et  au  mot  Duellum  du  Glos- 
saire de  du  Gange.  Voyez  d'ailleurs 
l'article  Dubl. 

CoiiBAULT  (monnaie  de).— II  paraît 
que  le  petit  village  de  Combauit,  en 
Brie ,  aujourd'hui  département  de 
Seine-et-Marne  ,  arrondissement  de 
Melun ,  posséda  autrefois  un  atelier 
monétaire.  On  lui  attribue  générale» 
ment  un  triens  qui  présente  d'un  côté 
un  buste  de  profil  droit ,  avec  la  lé- 
gende :  CoMBELLis  FIT ,  ct  au  revers 
une  croix  ansée  avec  le  nom  du  moné- 
taire ROBOHEBIS. 

GoMBB  (Michel),  né  à  Feurs  (Loire) 
le  30  octobre  1787,  entra  au  service 
comme  vplontaire  le  17  ventôse  an  xi, 

Îiassa  par  tous  les  grades  inférieurs, 
ùt  nommé  adjudant  sous-ofQcier  en 
1807,  et  reçut,  le  1'^  octobre  1807, 
la  croix  de  ta  Légion  d'honneur,  en 

(*)  Nous  avons  fait  de  nombreux  em- 
prunts ,  dans  le  cours  de  cet  article,  à  V His- 
toire tUi  dmlsi  par  M.  Fougeroia  de  Cam* 
pigoeulks. 
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récompense  oe  sa  belle  conduite  pen- 
dant la  campagne  de  Prusse  et  de  Po- 
logne. La  valeur  dont  il  fit  preuve 
Sendant  lescampagnes  suitantes  lui 
t  conférer,  le  7  jutn  1809,  l'épaulettè 
de  sous-lieutenant.  Nommé  lieutenant 
le  18  mai  1811 ,  et  adjudant-major  \t 
16  décembre  de  la  inéme  année,  il 
dut  à  sa  réputation  de  bravoiire  son 
admission  dans  la  garde  impériale,  et 
passa,  le  12  juin  1819,  comme  lieute<> 
nant  en  second  dans  le  l'*"  régiment 
de  grenadiers  à  pied  de  la  vieille  garde. 
Il  fit  en  cette  qualité  la  campagne  de 
Kussié.  Au  retour  de  cette  fatale  ex- 
pédition, Napoléon ,  voulant  réorgani- 
ser son  armée,  choisit  les  officiers  les 
plus  distingués  pour  leur  confier  le 
commandement  et  l'Instruction  des 
soldats  des  dernières  levées.  Combe 
fut,  en  conséquence,  nommé,  le  is 
mars  18is,  capitaine  adiudant-major 
dans  le  ld5*  réjgiment  d'mfanterie  de 
ligne,  et  fit  avec  ce  corps  les  campa- 
gnes de  Saxe  en  1813,  et  de  France 
en  1814.  Napoléon,  qui  connaissait  ta 
bravoure  de  Combe,  l'appela  de  nou- 
veau dans  les  grenadiers  à  pied  de  la 
YÎeille  garde ,  et  lui  donna ,  le  3  avril 
1814,  ie  brevet  de  capitaine  chef  de 
bataillon  dans  ce  corps  d'élite.  L'em- 
pire était  à  son  déclin,  et  l'existence 
d'une  foule  de  braves  allait  être  bri- 
sée. Napoléon,  en  perdant  sa  puis- 
sance, n  en  conservait  pas  moins  tous 
ses  droits   d  l'a^ection  d'un  grand 
nombre  de  cœurs  nobles  et  dévoués. 
Lorsqu'il  s'agit  de  désigner  ceux  qui 
devaient  l'accompagner  dans  son  exil , 
il  n'v  eut  que  l'embarras  du  choix. 
Combe  fut  désigné  pour  faire  partie 
du  bataillon ,  et  fut  nommé  comman- 
dant de  la  W  compagnie  de  grenadiers 
le  7  avril  1814. 

Au  mois  de  mars  1815,  il  revint  en 
France  avec  l'empereur,  qui  lé  nomma 
officier  de  la  Légion  d'honneur  le  11 
avril  suivant,  et  chef  de  bataillon-ma- 
^ordans  le  l»'  régiment  de  grenadiers 
a  pied  de  la  vieille  garde  le  18  dta 
même  mois.  Il  combattit  à  Waterloo, 
et  resta  le  dernier  sur  le  champ  de 
bataille.  Après  nos  désastres ,  il  s'ex- 
patria, et  ne  revint  en  France  qu'à  la 


révolution  de  1830.  Placé ,  le  14  dé* 
cembre  de  cette  année,  comme  lieute* 
nant-colonel  dans  le  24"  de  ligne,  il 
fut  nommé  colonel  *du  66*'  le  14  dé- 
cembre 1831  ;  et  ce  fut  lui  qui,  le  23  fé* 
vrier  1832,  s'empara  de  la  forteresse 
d'Ancône.  Si  l'occupation  de  cette 
place  ne  produisit  pas  l'effet  qu'en  at- 
tendaient les  véritables  amis  de  la  li- 
berté ,  ce  n'est  pas  à  l'intrépide  colo* 
bel  qu'il  faut  s  en  prendre,  mais  à 
ceux  qui,  après  cette  action  éclatante, 
eurent  la  lâcheté  de  lui  enlever  le  com- 
mandement du  66*.  La  réprobation 
générale  qui  accueillit  cette  honteuse 
mesure  força  le  gouvernement  à  rap- 

I»eler  dans  les  rangs  des  défebseurs  de 
8  patrie  celui  qui  venait  d'ajouter  ub 
nouveau  fleuron  à  sa  glorieuse  cou- 
ronne. Mais ,  comme  par  une  amère 
dérision ,  ce  fut  à  la  tête  d'un  corps 
composé  de  gens  qui  ont  renoncé  à  leur 
patrie  que  l'on  plaça  l'homme  qui 
était  le  modèle  du  patriotisme  le  plus 
ardent  et  le  plus  dévoué.  Il  fut  appelé 
au  commandement  de  la  légion  étran- 
gère par  une  ordonnance  royale  du 
V'  mai  1882.  Il  ne  conserva  cependant 
ce  poste  que  quelques  mois,  et  fut 
nommé  colonel  du  47*  de  ligne  le  18 
octobre  suivant.  Dégoûté  d'un  servie^ 
que  l'on  semblait  prendre  à  tflche  de 
rendre  pénible ,  Combe  avait  le  désir 
de  se  retirer;  mais  sur  ce  qu'on  lui  fit 
observer  qu'il  f  avait  encore  quelque 
chose  à  faire  en  Afrique,  le  juste  mé- 
contentement qu'il  éprouvait  fit  place, 
dans  son  noble  cœtir,  k  une  résolution 
généreuse.  Il  sollicita  et  obtint  de  faire 
partie  du  corps  expéditionnaife  placé 
sous  les  ordres  du  général  Bogeaud 
dans  la  province  d'Oran.  Dès  lors , 
tous  les  champs  de  bataille  où  il  sp 
trouva  furent  témoins  de  sa  valeur. 
Toutes  les  fois  qu'on  marchait  à  l'en*- 
nemi,  il  avait  un  commandement  d'of- 
ficier général  ;  il  ne  redevenait  simple 
colonel  que  dans  les  garnisons,  et 
lorsque  tout  danger  était  passé.  Après 
le  glorieux  combat  de  la  Sicka ,  toute 
l'armée  pensait  que  le  grade  de  mar^ 
chai  de  camp  serait  le  prix  de  ses  longs 
et  brillants  services.  Combe  attendit 
inutilement  les  insignes  de  ce  grade; 
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on  hiî  envoya  la  déeoration  de  oom* 
inandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
▼ain  hochet  devenu  sans  valeur  de- 
puis qu'on  a  prodigué  sans  discerne- 
ment cette  aistinction  si  glorieuse 
dans  rprigine.  Déçu  dans  ses  espé- 
rances les  plus  légitimes,  Combe  re- 
prit son  projet  d'abandonner  le  ser- 
vice. Déjà  sa  demande  de  retraite  était 
formée;  encore  quelques  jours,  et, 
rentré  dans  ses  foyers ,  le  colonel  eût 
été  pour  jamais  rendu  à  la  vie  civile, 
lorsaue  l'expédition  de  Constantine  fiit 
décidée.  Le  général  qui  l'avait  souvent 
conduit  au  combat  lui  montre  un 
nouvean  danger  à  affronter,  une  occa- 
sion brillante  d'être  encore  utile  à  son 
pavs.  Aussi  zélé  patriote  qu'intrépide 
soldat.  Combe  déchire  sa  demande  de 
retraite,  et  vole  à  l'un  des  postes  les 
plus  périlleux  de  l'armée:  il  y  est 
frappe  mortellement,  et  expire  en  hé- 
ros. Voici ,  d'après  les  journaux  offi- 
ciels, le  récit  de  cet  événement  (*)  : 

Le  corps  expéditionnaire  était  ar- 
rivé devant  Constantine,  et  la  tranchée 
avait  été  ouverte  le  12  octobre  1837. 
L'assaut  de  la  place  fut  résolu  pour  le 
13  au  matin.  En  conséqueiice,  les  co- 
lonnes d'attaque  furent  organisées 
pour  le  donner.  Le  colonel  Combe 
commandait  la  deuxième.  Après  avoir 
adressé  à  sa  troupe  quelques  paroles 

{»leine8  de  chaleur  et  d'énergie,  il  s'é- 
ance  au  pas  de  course  vers  ta  brèche, 
où  pleuvait  une  grêle  de  balles,  en 
criant:  «  En  avant,  mes  amis!  et  vive 
k  jamais  la  France  !»  Arrivé  sur  la 
erete ,  et  dans  la  première  maison  qui 
faisait  face  à  la  brèche ,  le  colonel  re- 
connut d'abord  que  toutes  les  issues 
étalent  fermées;  il  se  mit  à  découvert 
pour  en  ouvrir  une.  Là  il  reçut  une 
première  blessure  au  cou ,  et  n'en 
continua  pas  moins  à  marcher  en 
avant ,  jusqu'à  une  bapricade  à  l'abri 
de  laquelle  les  Arabes  faisaient  un  feu 
Tif  et  meurtrier  sur  nos  soldats.  Le 
colonel,  jugeant  aussitôt  de  quelle  im- 
portance il  était  de  renverser  promp- 
tement  cet  obstacle,  s'adressa  à  sa 

(*)  Toyei  ta  Sentinelle  de  Varmée  et  le 
HOfÙfeur  unipersef. 


troupe,  et  dit:  «La  croix  d'honnedr 
«  est  derrière  ce  retranchement ,  qui 
«  veut  la  gagner  ?»  M.  Besson ,  sous- 
lieutenant  de  voltigeurs  au  47",  n^at- 
tendit  pas  la  fin  de  la  phrase  ;  il  fran- 
chit la  barricade  d'un  seul  bond ,  et 
fut  suivi  de  tous  ses  voltigeurs.  Quel- 
ques minutes  après ,  le  colonel  Combe 
reçoit  le  coup  mortel  ;  il  le  sent ,  mais 
ne  le  témoigne  pas,et,  sesurvivantà  lui- 
même  par  l'énergie  d'une  âme  qu'em- 
brase 1  amour  de  la  patrie,  il  ne  s'oc- 
cupe que  de  l'issue  du  combat  :  il 
assure  la  victoire ,  puis ,  se  tournant 
▼ers  les  siens ,  il  leur  dit  :  «  Ce  n'est 
«  rien,  mes  enfants,  ie  marcherai  bîen- 
«  tôt  à  votre  tête.»  Il  se  dirige  ensuite 
vers  la  brèche  pour  se  faire  panser; 
mais  il  veut  auparavant  rendre  compte 
au  conunandant  du  siège  du  succès  dé- 
cisif de  nos  colonnes.  Il  s'avance  droit 
vers  lui ,  et  lui  dit  avec  calme  :  «  La 
«  ville  ne  peut  tenir  plus  longtemps; 
«  le  feu  continue,  mais  va  bientôt  ces- 
«  ser;  je  suis  heureux  et  fier  de  pou- 
«  voir  être  le  premier  à  vous  Tannon- 
«  cer.  Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés 
«  mortellement  pourront  se  réjouir 
«  d'un  aussi  beau  succès;  pour  moi, 
«  je  suis  satisfait  d'avoir  pu  verser 
«  encore  une  fois  mon  sang  pour  ma 
«  patrie.  Je  vais  me  faire  panser.» 
Ces  paroles  sont  sublimes  de  simpli- 
cité. Le  calme  avec  lequel  Combe  les 
avait    prononcées    ne   laissait   point 
soupçonner  qu'il  fût  mortellement  at- 
teint; ce  ne  fut  que  lorsqu'il  se  re- 
tourna pour  aller  à  l'ambulance  qu'on 
aperçut  avec  une  admiration  mêlée 
d  effroi  le  trou  de  la  balle  qui  avait 
percé  l'omoplate  et  traversé  le  pou- 
mon. A  cinquante  pas  de  là ,  il  tomba 
en  faiblesse.  Il  fut  d'abord  porté  à  son 
bivouac,  où.  les  premiers   soins  lui 
furent  donnés ,  puis  à  l'ambulance,  où 
il  expira  le  15  octobre  1837. 

Dans  sa  longue  et  glorieuse  car- 
rière. Combe  a  fait  mieux  (]ue  d'ob- 
tenir des  grades ,  il  les  a  mérités.  On 
ne  pourrait  pas  en  dire  autant  de  tous 
ceux  que  le  gouvernement  lui  a  pré- 
férés. 

Après  la  mort  d<^  Combe,  le  général 
en  chef  de  l'armée  d'Afrique  paya , 
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dvùB  ses  rapports  officiels ,  un  juste 
tribut  d'éloges  à  sa  mémoire;  le  roi, 
youlant  honorer  un  trépas  si  glorieux, 
ordonna  qu'un  buste  en  marbre  re- 
traçant les  traits  du  héros  serait  placé 
dans  rhôtel  de  ville  de  son  pays  natal, 
et  que  son  cœur,  transporté  en  France 
aux  frais  de  TÉtat ,  y  serait  aussi  dé- 
posé. Le  ministre  de  la  guerre  écrivit 
une  lettre  de  condoléance  à  sa  veuve; 
un  député,  mû  par  les  plus  honorables 
sentiments,  proposa  à  la  chambre  d'ac- 
corder une  pension  de  3,000  fr.  à  la 
veuve  Combe;  toutes  les  âmes  géné- 
reuses s'associèrent  avec  empresse- 
ment à  ce  projet.  La  demande  fut  prise 
en  considération  dans  la  séance  du 
10  février  1838;  une  commission, 
composée  de  MM.  Énouf,  général  La- 
my,  général  Schneider,  deMontépin, 
colonel  de  Lacoste,  général  Doguereau, 
Pérignon,  Gaiilard-Kerbertin  et  colo- 
nel Garraube ,  fut  nommée  dans  celle 
du  17.  Le  27,  le  général  Doguereau, 
rapporteur,  conclut  au  rejet  de  la  pro- 
position. Le  9  mars,  la  discussion  eut 
lieu  ;  MM.  le  général  Bugeaud ,  Lara- 
bit,  Baude,  de  Cbasseloup-Laubat 
(Just),  le  colonel  Garraubje,  défendi- 
rent chaleureusement  la  proposition , 
qui  fut  vivement  attaquée  par  le  rap- 
porteur erpar  le  ministre  des  finances  ; 
enfin,  le  scrutin  vint  mettre  un  terme 
h  cette  pénible  discussion  sur  le  degré 
d*héroîsme  de  la  mort  du  colonel 
Combe.  Sur  819  votants,  dont  la  ma- 
jorité absolue  était  160,  il  y  eut  159 
voix  pour  l'adoption  de  la  proposi- 
tion, et  160  contre.  Dans  la  session  de 
1840,  une  pension  de  2,000  fr.,  à  titre 
de  récompense  nationale,  a  été  accor- 
dée à  madame  Combe. 

Combe  (M.  Madeleine  de Cyz  de), 
née  à  Leyde  en  1656,  dans  le  calvi- 
nisme, se  maria  à  dix-neuf  ans,  devint 
bientôt  veuve,  passa  en  France,  abjura 
le  calvinisme ,  et  quoiqu'elle  ne  vécût 
guère  que  d'aumônes,  fonda,  en  1686, 
pour  les  femmes  pénitentes,  l'établis- 
sement des  filles  du  Bon  Pasteur,  au- 
quel Louis  XIV  accorda,  en  1688,  une 
maison  et  des  secours  en  argent.  Ma- 
dame de  Combé  mourut  en  1692. 

CoKBBFis  (François) ,  dominicain, 
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né  à  Marmande  en  1606,  ensdnia  la 
philosophie  et  la  théologie  à  Boroeaux, 

Suis  vint  à  Paris  en  1640.  Le  dergé 
e  France,  assemblé  en  1666,  lediar* 
gea  de  donner  de  nouvelles  éditions 
et  des  versions  latines  de  plusieurs 
Pères  grecs.  Il  mourut  en  1679,  à  Pa* 
ris.  Ses  principaux ' ouvrages  sont: 
SS.  Patrum  AmpkUochUy  MethodU 
et  Andrem  cretensis  opéra  omnia, 
Paris,  1644,  2  vol.  in-fol.;  Gr9co4ar 
UnaRPcUnan  bibUothecm  novum  aue- 
tarium,  1648,  2  vol.  in-fol.  ;  BihHo* 
theca  concioncUoria ,  1662 ,  8  vol. 
in-fol.;  Originum  rerwnque  Cons^ 
tarUinopoUtanarum  ex  varUs  aucto- 
ribus  man^auhis,  1664,  in-4*;  BibUo' 
thecœ  grxcorum  Patrum  auctarium 
navissimum  çrœce  et  latine  y  1672 , 
2  vol.  in-fol.;  Ecclesiastes  grœcut, 
1674,  in-8';  S.  Maximi  opéra,  2  vol. 
in-fol.;  BasiHus  inagnm  ex  intégra 
recensUus,  1679,  2  vol.  in-8*'  ;  Histo- 
riœ  by%anUnx  scriptares  post  Théo» 
phanem,  grxce  et  latine^  1686,  in-fol. 
Ce  volume  forme  le  19*  de  V Histoire 
byzantine,  et  Combefis,  qui  le  publiait 
par  ordre  de  Colbert,  mourut  pendant 
son  impression. 

CoMBBNNATORES.  —  Lcs  Romains 
appelaient  ainsi  les  conducteurs  des 
chariots  à  quatre  roues  (fienna)  usités 
pour  voyager  dans  la  Gaule.  Le  mot 
henné ,  qui  désigne  encore  dans  quel- 

fes  départements  une  voiture  d'osier 
quatre  roues,  est  employé  dans  le 
même  sens  par  les  paysans  d'Allema- 

{;ne.  Un  bas-relirf  trouvé  à  Dijon  offre 
a  représentation  du  benne  et  de  ses 
conducteurs. 

CoMBBAiLLBS,  CombroHa  ^  petit 
pays  de  l'Auvergne ,  compris  aujour- 
d'hui dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  avait  pour  capitale  la  petite 
yiWedeCombraUleSy  Evaonou  Evaux, 
en  latin  Evakonium,  et  portait  le  titre 
de  baronnie.  Cette  contrée,  après  avoir 
longtemps  fait  partie  des  domaines  des 
comtes  d'Auver^sne,  avait  ensuite  ap- 
partenu à  la  maison  de  Bourbon,  puis 
successivement  aux  ducs  de  Montpen- 
sier  et  d'Orléans.  La  ville  de  Combrail- 
les  éuit ,  avant  la  révolution ,  le  siège 
d'une  élection. 
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Ck>«BBOHQft,  Oppiéum  Candido' 
brinMêf  aiiciéiiDe  boronnie  de  TAuver- 
goe ,  aujourd'hui  obef«lied  d'un  canton 
du  département  du  Puy-de-Dôme ,  i 
13  kîL  de  Riom ,  érigée  en  marquisat 
en  16381  La  population  deCombronde 
est  aojoul*d'nui  de  1065  hab. 

CoMBUTis.  —  Lea  bandeq  gauloises 
qui  envahissaient  la  Grèce  en  270, 
venaient  d'être  défaites  aux  Thermo- 
pyles  et  dans  TOEta.  Le  brenn  cepen« 
dant  ne  perdant  pas  courage ,  résolût 
de  tenter  line  seconde  attaque,  et  d'o- 
pérer pour  cela  une  diversion  terrible 
sur  l'Étolie.  Combutis  e^  Orestorios , 
chargés  de  cette  mission ,  s'en  ac-* 
auitterent  avec  une  horrible  cruauté. 
Suivant  les  prévisions  du  brenn ,  dix 
mille  Étoliens  abandonnèrent  alors  le 
camp  des  Therniopyles  pour  venget 
leur  |>atrie,  et  Comoutis  fût  forcé  de 
battre  en  retraite.  La  moitié  de  ses 
troupes  périt  dans  cette  marche  au 
milieu  d'une  population  soulevée.  Mais 
son  but  était  rempli. 

CoMBoiB.  — 11  y  a  deux  espèces  de 
€bmédie  :  Tune ,  savante  et  refléchie , 
approfondit  la  natuîre  humaine  en 
riant  de  ses  travers  :  celle-là  forme 
l'esprit  autant  qu'elle  l'amuse ,  elle 
fait  penser  autant  qu'elle  fait  rire, 
elle  ajoute  à  la  somme  de  notf  expé-» 
rienoes  sur  Tbomme  et  le  monde,  eq 
méipe  temps  qu'elle  nous  procure  par 
l'enjouement  de  ses  peintures  le  di- 
vertissement le  plus  franc  et  le  plus 
vif.  Cest  la  haute  comédie.  L'autre  se 
borne  à  saisir  les  plus  gros  traits  des 
caractètes  comiques,  à  reproduire  \ei 
contrastes  et  les  incidents  plaidants 
qui  se  présentent  à  lavurfaoe  ae  la  vie, 
et  tous  ces  ridicules  accidentels  qui 
font  partie  des  moeurs  de  chaque  épo- 
que; d'ordinaire  elle  charge  ce  qu'elle 
voit,  elle  outre  ce  qu'elle  imite,  et 
provoque ,  par  l'exagération  de^  figut 
res  qu^elle  fait  mouvoir,  un  rire  plus 
vif  que  délicat^  une  gaieté  plus  bravante 
que  diirable.  C'est  la  comédie  de  se- 
eond  ordre,  dont  l'abus  produit  \p 

aenre  bouffon  et  la  farce.  Le  premier 
e  ces  deux  genres  de  comédie  n'a  pas 
été  conna  en  France  avant  Molière , 
et  n'a  éLé  pratiqué  avec  bonheur  après 


lui  que  très-rarement  et  dans  un  très- 
petit  nombre  d'ouvrages.  Le  second 
remonte,  dans  notre  histoire  littéraire, 
à  une  date  bien  plus  ancienne ,  et  ses 
monuments  sont  très-nombreux.  Cette 
oomédie ,  qui  n'est  pas  l'étude  des  ri- 
dicules ,  qui  en  est  1  esquisse  rapide  et 
souvent  la  caricature  bouffonne,  qui 
se  propose  le  rire  pour  unique  but , 
nous  la  trouvons  en  France  de  très- 
bonne  heure ,  dans  des  temps  encore 
barbares,  lorsque  tous  les  autres  gen- 
res sont  encore  dans  l'enfance,  ou  bien 
n'existent  pas  ;  nous  la  trouvons  au 
milieu  des  ténèbres  du  moyen  âge, 
non  pas  sans  doiite  aussi  spirituelle  et 
aussi  habile  qu'elle  peut  être,  non  pas 
cultivée  avec  le  talent  et  le  goût  dont 
ce  genre  est  susceptible,  souvent  gros- 
sière, au  contraire,  et  marquée  de  l'i- 
enorance  du  temps,  ordinairement 
bornée  au  comique  oouffon,  mais  enfin 
assez  développée,  et  se  présentant  avec 
des  traits  assez  formés  et  assez  origi- 
naux pour  qu'on  puisse ,  dèd  cette  épo- 
que ,  constater  son  existence  et  com- 
mencer son  histoire.  Deux  causes 
bâtèrerit  chez  nous  le  développement 
.de  ce  genre  de  comédie.  D'aoord  ces 
ouvrages  inspirés  par  le  rire ,  et  dont 
la  gaieté  fait  le  génie ,  n'ont  pas  be- 
soin pour  nattre  que  la  civilisation  et 
le  goût  soient  venus.  La  plaisanterie , 
la  parodie ,  n'ont  i4en  qui  soit  incom- 

Îmtible  avec  la  rUdéJsé  des  esprits  et 
a  grossièreté  des  rAdèùrs.  En  outre  , 
ce  genre  devait  être  eil  Fiance  d'au- 
tant plus  précoce ,  que  le  goût  de  la 
plaisanterie,  de  la  bouffonnerie,  de  la 
satite,  était  un  penchant  prononcé 
chez  nos  aïeux ,  et  que ,  de  très-bonne 
heure .  notre  nation  mérita  d'être  ap- 
pelée le  peuple  le  plus  gai  de  l'univers. 
Voilà  ce  qui  explique  pourquoi,  tandis 
que  la  tragédie  n'était  pas  même  en 

germe  dans  lés  plates  et  barbares  pro;- 
uctions  des  auteurs  de  mtfstéreSy  que 
d'insipides  Chroniques  rimées  étaient 
nos  poèmes  épiques,  et  que  tous  les 
autres  gentës  étaient  pareillement  ab- 
sents ou  informes,  la  société  des  clercs 
de  la  basoche  produisait  cette  farce 
de  V Avocat  PatheUn,  œuvre  d'une 
gaieté  si  vive  et  si  originale ,  qui  par- 
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fois  offre  dés  traits  d'un  excellent  co* 
mique ,  et  qui  est  un  de  ces  monu- 
ments antiques  et  précieux  par  lesquels 
le  génie  fran^is  se  dédommage  on  se 
console  d'avoir  été  si  longtemps  bar- 
bare. 

:  C'est  au  oommencehient  da  quin- 
zième siècle ,  sous  le  règne  de  Charles 
VI ,  que  se  formèrent  les  deux  socié* 
tés  auxquelles  notre  théâtre  comique 
dut  la  naissance.  Vers  l'an  1403,  la 
confrérie  des  Enfants  sans  êouci', 
dont  le  chef  s'appelait  le  Prince  des 
sots  y  commença  à  représenter  ses 
pièces  intitulées  sotties  ^  et  la  baso- 
che ,  composée  des  clercs  de  procu- 
reur, inaugura  sur  un  théâtre  sé- 
paré les  petites  comédies  qu'elle  ap- 
pelait moraRtés  ovi  farces.  (Voir  Abt 
DBAMATiQGE.)  Telle  cst  l'origine  pro- 
prement dite  de'notre  comédie.  Avant 
cette  é|)oque,  on  ne  trouve  que  quel- 
ques scènes  de  pantomime  bouffonnes 
qui  faisaient  partie  des  représentations 
religieuses  mêlées  à  la  célébration  des 
offices  dans  les  grandes  fêtes ,  ou  qui 
amusaient  le  peuple  dés  rues  dans  les 
jours  de  réjouissances  publiques. 

Les  moralités  étaient,  des  trois  gen- 
res  de  pièces  qui  parurent  alors,  celui 
OÙ  il  y  avait  le  moins  de  gaieté.  Les 
auteurs  se  proposaient  souvent  de  don- 
ner dans  les  moralités  une  leçon  édi- 
fiante revêtue  d'une  forme  symbolique. 
Quelquefois  les  personnages  y^  étaient 
les  méfnes  que  dans  les  mystères  ;  on 
y  voyait  paraître  Dieu,  la  Vierge  et  les 
saints.  Un  des  caractères  les  plus  sail- 
lants des  moralités,  et  une  des  causes 
qui  leur  enlèvent  presque  tout  comi- 
oue ,  c'est  le  goût  de  l'allégorie ,  c'est 
rhabitude  de  personnifier  des  êires 
abstraits,  des  vertus,  des  vices,  et  de 
les  habiller  d'un  costume  où  tout  est 
symbolique  jusqu'aux  moindres  dé- 
tails. Cette  coutume,  qui  s'était  ré- 
pandue dans  \p  roman  de  la  Rose ,  et 
qui  régnait  universellement  dans  les 
lettres ,  amusait  un  public  à  la  fois 

grossier  et  subtil ,  heureux  de  deviner 
es  éniffmes  faciles,  et  d'ailleurs  porté 
au  symbole ,  comme  toutes  les  socié- 
tés aans  l'enfance.  On  voyait  dans  les 
moralités  une  foule  de  personnages 


comme  ceux-ci  :  Bonne  Jin^  Malle  ftn. 
Peu  et  Moins  y  Bien  avisé  et  Mal 
avisé,  etc.  Les  farces  et  les  sotHes 
étaient  de  petits  cadres  où  l'on  jetait 
nne  aventure  bouffonne  ;  où  l'on  pei- 
gnait sans  art,  mais  avec  une  verve 
h>lle  et  caustique ,  un  de  ces  caractè- 
res toujours  surs  de  /aire  rire  la  mul- 
titude, un  dé  ces  types  moitié  dé  na- 
ture, moitié  de  convention  :  le  valet 
fripon ,  le  faux  brave,  le  mari  trompé, 
etc. ,  etc.  Dans  ces  petits  ouvrages , 
la  gaieté  allait  ordinairement  jusqu'à 
un  cynisme  effronté  qui  ne  choquait 
personne ,  parce  que  la  corruption 
était  extrême  alors;  corruption  naïve, 
si  l'on  veut ,  moins  odieuse  sans  doute 
que  celle  que  le  plus  haut  degré  de  ci- 
vilisation anime,  mais  qui  n'est  pas 
innocente ,  et  que  les  enthousiastes  du 
moyen  âge  ne  parviendront  pas  a  faire 
absoudre  ni  à  dissimuler.  La  sottie 
avait  pour  trait  distinctif  la  hardiesse 
avec  laquelle  elle  s'élevait  quelquefois 
jusqu'à  la  satire  politique.  Le  Prince 
des  sots  y  imitant  sans  le  savoir  l'an- 
cienne comédie  grecque,  frondait  quel- 
3uéfois  le  pouvoiir,  censurait  les  anus, 
ésignait  à  la  raillerie  publique  les  vices 
des  grands  ou  des  prêtres.  Sous  Louis 
XII ,  prince  tolérant ,  qui  favorisa  la 
libre  expression  des  sentiments  popu- 
laires ,  on  représenta  une  sottie  ou  la 
Mère  sotte  y  personnifiant  l'Église  ro- 
maine ,  déclarait  à  Sotte  occasion  et  à 
Sotte  fiance  qu'elle  voulait  usurper  le 
temporel  des  rois.  A  là  faveur  de  sa 
robe  d'église.  Mère  sotte  essayait  de 
séduire  les  prélats  attachés  au  Prince 
des  sots ,  qui  figurait  la  royauté ,  et 
parvenait  à  gagner  plusieurs  d'entlre 
eux.  Alors  les  traîtres  et  les  sujetâ 
fidèles  engageaient  une  lutte ,  à  la  fin 
de  laquelle  le  prince  découvrait  sods 
l'habit  ecclésiastique  la  irobe  de  Mère 
sotte  y  et  la  dépouillait  de  son  attirail 
emprunté  ;  et  la  pièce  se  terminait  par 
la  déposition  humiliante  de  la  fausse 
papesse.  On  voit  d'ailleurs  qu'en  au- 
torisant de  telles  représentations, 
Louis  XII  consultait  aussi  la  politi- 
que ;  car  il  était  bien  aise  de  voir  l'o- 
{)inion  publique  se  prononcer  contre 
a  cour  romame ,  avec  laquelle  il  était 
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engagé  dans  une  lutte  politique  et  re- 
ligieuse. 

Les  sotUes  n'appartenaient  pas  ex- 
clusivement aux  Enfants  sans  soucL 
Bien  que  cette  confrérie  fût  distincte 
de  la  pasoche,  les  genres  traités  des 
deux  parts  étaient  les  mêmes.  Les  ba- 
sochiens  se  permirent  aussi  plus  d'une 
fois  des  attaques  contre  les  corps  de 
l'État  et  les  personnes.  Mais  sous 
François  V  cette  hardiesse  parut  fac- 
tieuse. Le  droit  de  toucher  aux  affai- 
res pubh'ques,  même  par  l'allusion  ^ 
fut  retiré  aux  deux  confréries;  et, 
comme  autrefois  les  poètes  comiques 
d'Athènes  ,  les  Enfants  sans  souci  et 
les  basochiens  se  virent  contraints  par 
des  mesures  pénales  de  se  borner  aux 
sujets  généraux  et  de  ne  plus  fronder 
que  les  mœurs.  (Voir  Abt  dbàmati- 

Î^UE.)  Leurs  comédies  de  mœurs  ne 
urent  du  reste ,  comme  auparavant , 
que  des  farces.  Ils  en  jouèrent  un  plus 
grand  nombre  que  jamais.  Mais,  à 
partir  de  cette  époque,  leurs  produc- 
tions devinrent  de  plus  en  plus  obscu- 
res ;  elles  ne  tardèrent  pas  à  être  effa- 
cées par  les  nouvelles  comédies  des 
poètes  érudits  ;  elles  n'offrent  rien 
qu'on  puisse  mettre  à  coté  de  la  £arce 
célèbre  que  les  basochiens ,  un  siècle 
auparavant ,  avaient  fait  applaudir  sur 
leur  théâtre ,  alors  beaucoup  plus  flo- 
rissant. Vers  Tannée  1450  avait  paru 
V Avocat  Pathelin^  qui  ne  vaut  pas 
précisément  pour  nous  une  Uiaae , 
comme  le  dit  M.  de  Sainte-Beuve  dans 
le  livre  où  il  s'efforce  de  réhabiliter 
notre  moyen  âge  littéraire  et  de  dissi- 
muler notre  pauvreté  avant  l'âge  clas- 
sique, mais  qui  révèle  la  vive  source  de 
{gaieté  et  d'esprit  que  renfermait  déià 
e  génie  français ,  et  nous  permet  ae 
citer  quelque  chose  de  vraiment  comi- 
que bien  avant  Molière.  La  scène  où 
Pathelin  marchande  la  pièce  de  drap , 
et  celle  où  le  marchand ,  interrogé  par 
le  juge ,  confond  dans  ses  réj^nses 
son  drap  et  ses  moutons ,  sont  mar- 
quées au  coin  de  la  bonne  plaisanterie, 
et  aujourd'hui  même  l'efiet  n'en  est 
pas  affaibli  par  les  obscurités  d'un  lan- 
gage qui  paraissait  déjà  fort  vieux  à 
Etienne  Pasquier.  Une  foule  de  traits 


heureux  font  de  l'auteur  inconnu  de 
cette  farce  un  des  ancêtres  de  Rabe- 
lais et  de  Molière.  Brue^rs  reprenant 
Pathelin  au  dix-septième  siècle,  et  l'ha- 
billant à  la  moderne,  ne  lui  a  pas  con- 
servé sa  verve ,  et  affaiblit  souvent  sa 
saleté;  et  c'est  dans  l'original  qu'il 
faut  étudier  ce  monument,  où  se  dé- 
couvre toute  la  vocation  comique  de 
notre  nation. 

Les  Enfants  sans  souci  et  les  baso- 
chiens, dont  le  théâtre ,  comme  nous 
l'avons  dit,  tomba  en  pleine  décadence 
à  partir  du  milieu  du  seizième  siècle, 
subsistèrent  toutefois  longtem]»  en-^ 
core.  Ces  deux  confréries  se  soutinrent 
avec  leurs  cérémonies  et  leurs  statuts 
jusqu'au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle ,  où  elles  finirent  par  se 
perdre  obscurément  dans  les  orgies 
du  mardi  gras.  En  16(l8,fe  Prince  des 
sots  avait  encore  le  droit  d'entrer  par 
la  grande  porte  à  l'hôtel  de  Bourgogne 
le  mardi  gras,  et  d'y  prendre  une  col- 
lation. 

Les  comédies  qui  firent  tomber  en 
discrédit,  au  milieu  du  seizième  siècle, 
les  farces  des  confréries ,  ou  qui  du 
moins  détachèrent  de  ces  spectacles  la 
partie  la  plus  éclairée  du  puolic,  furent 
le  résultat  de  cette  réforme  que  le  goût 
de  l'antiquité,  l'érudition,  les  rapports 
fréquents  avec  l'Italie  amenèrent  dans 
notre  littérature  à  cette  époque.  Dans 
ces  comédies,  plus  régulières  que  tout 
ce  qu'on  avait  vu  jusque-là,  les  souve- 
nirs de  Plante  et  de  Térence  se  mê- 
laient à  de  nombreux  emprunts  faits 
aux  pièces  italiennes.  Tels  turent  l'j^tt- 
géne  de  Jodelle,  ia  Trésorerie  de 
Grevin,  les  Corrwaux  de  Jean  de  la 
Taille,  le  Brave  de  J.  A.  de  Baïf.  On 
fit  aussi  alors  des  traductions  de  co- 
médies latines  ou  grecques  :  Ronsani 
traduisit  le  Plutus  d^Aristophane.  Cette 
nouvelle  génération  de  poètes  érudits, 
qui  réformaient  tout  et  qui  affichaient 
un  souverain  mépris  de  tout  ce  qui  les 
avait  précédés ,  prenaient  en  pitié  les 
farces  et  les  sotties^  comme  ils  acca- 
blaient de  leurs  dédaigneuses  railleries 
les  mystères  des  confrères  de  la  pas- 
sion ;  et  leurs  comédies,  qu'ils  jouaient 
entre  eiix ,  ou  devant  un  public  choisi 
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qu'ils  réunissaient  dans  Pintérieur  d'un 
collège ,  leur  paraissaient  des  innova- 
tions profondes  et  glorieuses.  Il  est 
vrai  que  ces  comédies  étaient  d*une 
construction  plus  régulière  que  les  an- 
ciennes pièces ,  et  attestaient  plus  de 
culture  dans  les  écrivains.  Mais  avec 
un  peu  plus  d'ordre ,  et  quelques  ré- 
miniscences classiques  ,  elles  ne  s'éle- 
vaient pas  beaucoup  au-dessus  de  la 
bouffonnerie  des  farces ,  et  reprodui- 
saient même  la  licence  et  le  c^isme  de 
ces  basochiens  tant  dédaignés.  VEU' 

Îféne  de  Jodelle,  représenté  devant 
'Université,  est  rempli  des  plus  gros- 
sières indécences.  La  pièce  roule  sur 
les  stratagèmes  employés  par  un  abbé 
pour  conserver  la  possession  de  sa 
maîtresse,  qu'un  ofOcier  lui  dispute. 
L'auteur  ne  recule  pas  devant  les  si- 
tuations les  plus  libres.  Ainsi  ces  co- 
médies nouvelles  ne  différaient  pas 
de  l'ancien  théâtre  autant  que  se  Ti- 
maginaient  les  réformateurs ,  et ,  mal- 
gré quelques  changements  légers^  l'es- 
prit comique  était  le  même.  Un  progrès 
véritable  ne  se  fait  sentir  que  chez  un 
seul  des  écrivains  comiques  de  cette 
école.  Pierre  Larivey,  Cnampenois,  se 
distingue  de  tous  ses  contemporains 
par  des  traits  d'une  bonne  et  franche 
plaisanterie,  un  dialogue  vif  et  naturel, 
et  par  une  certaine  connaissance  du 
cœur  et  des  passions.  Dans  sa  pièce 
des  Esprits,  le  personnage  du  vieil 
n  vare  Séverin  est  presaue  un  caractère. 
Cette  pièce ,  à  laquelle  Molière  a  fait 
plusieurs  emprunts ,  et  dont  Regnard 
aussi  s'est  souvenu  dans  son  Retour 
Imprévu,  fait  assurément  plus  d'hon- 
neur au  théâtre  du  seizième  siècle  que 
toutes  les  tragédies  servilement  et  gau- 
chement imitées  du  grec,  qui  exci- 
taient alors  tant  d'applaudissements. 
On  lira  encore  aujourd  hui  avec  plaisir 
les  Esprits  de  Pierre  Larivey  :  mais 
on  succomberait  d'ennui  en  lisant  la 
Cléopdtre  de  Jodelle,  qui  fut  célébrée 
h  son  apparition  comme  une  mer- 
veille. Amsi  on  peut  remarquer  ici 
deux  choses  :  c'est  oue  la  comédie , 
malgré  l'illusion  des  Ronsard,  des  Jo- 
delle, des  Baîf,  subit  une  réforme 
beaucoup  plus  légère  que  la  tragédie, 


et  qu'elle  garde  sur  la  tragédie  une 
avance  marquée. 

Les  successeurs  de  Larivey  sont 
très  au-dessous  de  lui.  D'ailleurs,  les 
progrès  de  l'art  dramatiq^ue  furent  re- 
tardés par  les  guerres  civiles ,  et ,  au 
milieu  des  collisions  sanglantes  des 
partis,  l'esprit  comique  déserta  les 
théâtres  pour  descendre  sur  le  champ 
de  bataille,  et  lancer  dans  la  mêlée  les 
traits  per^nts  du  pamphlet  et  du  li- 
belle satirique.  Toute  la  comédie  de  ce 
temps  est  dans  la  satire  Ménippée. 
Sous  Henri  IV,  le  théâtre  renaissant 
subit  une  influence  nouvelle,  celle  du 
drame  espagnol.  L'imitateur  des  £s- 

{)agnols,  Hardy ,  changea  la  forme  de 
a  tragédie.  Plus  irréguiier  que  l'école 
de  Ronsard,  disposant  du  temps  et  de 
l'espace  avec  une  hardiesse  sans  limi- 
tes, il  compliqua  à  l'excès  les  ressorts 
de  l'intrigue.  Aucun  proerès  ne  r^ulta 
de  ces  changements  :  le  style  chez 
Hardy  est  moins  comique  que  chez 
Larivey  :  les  caractères  sont  nuls, 
l'action  est  compliquée  sans  être  atta- 
chante ,  la  boufionnerie  est  rarement 
plaisante.Novateurindiscret  et  étourdi, 
il  créa  un  ^enre  nouveau  ,  la  tragi- 
comédie,  ou  il  alliait  la  plus  lourae 
emphase  avec  les  trivialités  les  plus 
plates,  où  il  prodiguait  les  lazzis  et  les 
tirades  tragiques ,  les  scènes  d'amour 
et  les  scènes  de  meurtre ,  les  concetti 
et  les  coups  de  poignard.  Il  ignora  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  liberté 
qu'il  usurpait  :  il  s'en  servit  capricieu- 
sement sans  génie  et  même  sans  es- 
prit. Il  arrêta  ,  par  ses  déplorables 
succès ,  le  progrès  de  notre  double 
scène.  Il  est  aussi  l'inventeur  de  la 
pastorale ,  ou  du  moins  il  introduisit 
chez  nous  ce  genre  italien,  mais  le  dé- 
figura par  le  plus  triste  mélange  de 
grossièreté  et  ae  fadeur ,  de  boufToii- 
nerie  et  d'affectation.  Cependant ,  en- 
tre les  mains  de  Maîret  et  de  Rotrou, 
la  comédie  redevint  un  peu  plus  ré- 
gulière et  se  montra  plus  raisonnable. 
Mais,  dans  les  ouvrages  de  ces  auteurs, 
ce  qui  domine  toujours  c'est  l'imbro- 
glio espagnol,  ce  sont  les  faux-brillants 
italiens,  les  métaphores  ampoulées  de 
Calderon  et  de  Lope  de  Vega.  Tel  est 
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le  caractère  des  premières  comédies 
de  Corneille.  Très  -  supérieures  aux 
folles  productions  de  Hardy,  elles  sont 
froides  et  fausses  pout*  les  conceptions 
et  pour  le  style ,  et  ne  méritaient  pas 
les  examens  qu'il  y  ajouta  dans  sa 
vieillesse.  A  la  même  époque,  on  in* 
ventait  aussi  un  nouveau  genre  de 
farce  :  cf  était  les  prologues  drolaf^fs, 
que  venaient  réciter  sur  le  théâtre^ 
avant  la  pièce  qu'on  devait  jouer,  des 
acteurs  célèbres  par  leur  talent  pour 
le  grotesque,  tels  que  lesTurlupio,  les 
Bru'scambille,  les  GuiHot-Gor|u ,  etc. 
On  fit  aussi  de  nombreu^eé  imitations 
des  parades  italiennes,  et  le  burlesque 
devint ,  même  dans  la  partie  la  plus 
élégante  de  la  société ,  une  mode  qui 
se  soutint  longtemps ,  et  dont  la  pro- 
vince n'était  pas  encore  revenue  aU 
temps  où  Boileau  écrivait  le  premier 
cbant  de  VArt  poéHque. 

Cependant,  une  réforme  définitive 
et  durable  ne  tarda  pas  à  s'opérer.  Ot 
se  lassa  de  la  confusion  et  de  l'anar- 
chie produites  sur  la  scène  par  les  in- 
novations sans  limites  de  Hardy.  On 
commença  à  rougir  des  grossièretés  et 
^  de  la  licence  qui  déshonoraient  la  co- 
médie et  la  tragédie.  Le  coût  s'éclaira  ; 
les  littérateurs  demandèrent  de  nour 
veau  à  l'étude  des  anciens  des  lumiè- 
res et  une  direction.  C'est  alors  que 
les  unités  font  leur  apparition  dans 
notre  art  dramatique.  Autant  le  théâ- 
tre avait  été  capricieux  et  désordonné 
au  temps  de  Hardy ,  autant  il  devint 
régulier  et  sévèrement  sj^métrique. 
Dans  la  société ,  à  la  grossièreté  et  à 
l'esprit  fougueux  du  seizième  siècle, 
succédaient ,  sous  le  ministère  de  Ri- 
chelieu, le  goût  de  la  régularité  et  des 
bienséances.  Les  règles  d'Aristote, 
imposées  à  la  tragédie  avec  une  rigou- 
reuse exactitude,  trouvèrent  faveur 
auprès  du  public.  La  traf^ie  ciassigue 
naquit,  et  dut  aussitôt  un  immortel 
éclat  au  génie  de  Corneille.  Corneille 
ne  fut  pas  contraint,  comme  on  l'a  dit, 
d'accepter  un  jou^  qui  lui  répugnait. 
Il  ne  concevait  rien  de  mieux  que  le 
Système  dramatique,  qu'il  consacra 
par  ses  chefs-d'œuvre ,  et  ne  se  fît  au- 
caiie  violence  pour  observer  toutes  les 


bienséances  qui  s'introduisirent  sur 
notre  scène.  La  tragédie  classique  ne 
fut  pas  le  résultat  d'une  erreur  accré- 
ditée par  quelques  commentateurs 
d'Aristote  et  qudaues  beaux  esprits 
scrupuleux;  elle  lut  le  produit  des 
mceurs,  de  l'esprit  public;  elle  répon- 
dait à  l'état  de  la  société  du  dix-sep- 
tième siècle.  D'ailleurs,  elle  racheta 
bien  assez  par  l'étude  savante  de  la 
nature  humaine,  par  la  peinture  idéale 
et  vraie  des  passions ,  par  les  beautés 
incomparables  du  langage ,  ce  que  la 
symétrie  de  ses  formes  extérieures  et 
le  rigoureux  décorum  qui  lui  était  im- 
posé devaient  lui  ôter  nécessairement 
d'action,  de  vérité  familière  et  de  va- 
riété. On  peut ,  à  certains  égards , 
trouver  à  redire  à  la  réforme  qui  vint 
opérer,  dans  la  tragédie,  une  méta- 
morphose aussi  complète,  ftfais  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  cette  réforme 
était  le  résultat  de  causes  nécessaires. 
La  comédie  fut  comprise  dans  cette 
grande  révolution  ;  mais  elle  eut  un 
bonheur  qui  manqua  à  la  tragédie.  Il 
est  vrai  au'elle  attendit  plus  longtemps 
qu'elle  l'heure  du  perfectionnement 
glorieux  et  décisif.  Corneille  ayant  été 
porté  par  la  nature  de  son  génie  au 
genre  tragique ,  et  Molière  n'étant  né 
que  seize  ans  après  Corneille.  Mais  elle 
subit  beaucoup  moins  que  la  tragédie 
le  joug  de  ces  bienséances  qui  vinrent 
régir  notre  théâtre.  Elle  put  conserver 
ses  allures  familières,  sa  verve  libre, 
et  même  un  peu  de  son  antique  licence. 
Elle  resta  populaire  en  se  perfection- 
nant. Il  est  vrai  qu'elle  se  soumit  aux 
unités  de  temps  et  de  lieu  comme  la 
tragédie.  Mais  cette  gêne  est  bien 
moins  forte  pour  le  poète  comique,  qui, 
s'emparant  par  le  rire  du  spectateur, 
ne  lui  permet  pas  de  s'enquérir  si  la 
durée  ae  la  pièce  et  le  lieu  des  scènes 
sont  vraisemblables ,  et  peut ,  sans 
scrupule  et  sans  combinaison  labo- 
rieuse de  prétextes ,  faire  arriver  tous 
les  personnages  et  rassembler  tous  les 
événements  sur  la  même  place  publi- 
que, dans  la  même  rue  ou  dans  la 
même  salle.  Qui  songe  à  trouver 
mauvais,  en  lisant /'jË'co/è  desfemmesy 
que  tous  les  personnages  viennent  tour 
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à  tour  converser  devant  la  porte  de  la 
maison  d^Arnolphe?  Qui  remarque, 
en  lisant  la  fameuse  soène  du  sonnet 
dans  le  Misanthrope ,  qu'il  est  assez 
singulier  qu'Oronte  s'étabiisse ,  pour 
réciter  ses  vers  à  Alceste ,  dans  rap- 
partement  de  Gélimène ,  en  Tabsenee 
de  la  maîtresse  du-  logis  ?  En  défini- 
tive ,  la  comédie  ne  subit ,  au  dix- 
septième  siècle,  que  les  entraves  de  la 
raison  et  du  bon  goOt,  et  Molière  put 
allier  à  la  science,  à  Part ,  à  la  délica- 
tesse, la  vérité  familière,  la  variété  dés 
tons  ,  les  formes  les  plus  populaires 
du  bon  sens ,  les  plus  naïves  saillies. 
Son  théâtre  est,  à  proprement  parler, 
notre  théâtre  national ,  dans  lequel  re- 

Ï paraissent ,  à  côté  de  la  perfection  de 
'ftge  classique,  cet  antique  esprit  gau- 
lois, cette  raillerie  Indigène  que  noUs 
avons  signalée  dans  l'auteur  de  Pathe- 
Un  et  dans  Larivéy.  Ce  n*est  pas  que 
notre  tragédie  n'ait  été  nationale  aussi, 
puisque,  comme  nous  l'avons  montré, 
elle  sortait  des  besoins  de  répomie. 
Mais  elle  était  faite  surtout  pour  relite 
brillante  de  la  société;  elle  s'adressait 
à  une  cour  ingénieuse  et  polie  ,  pas- 
sionnée pour  les  arts ,  mais  esclave  de 
rétiquette.  Molière  fut  à  la  fois  Tin- 
terprète  de  la  délicatesse  du  grand 
monde  et  de  la  gaieté  familière  du 
monde  bourgeois ,  de  la  raison  fine  et 
profonde  des  uns,  et  du  bon  sens  tri- 
vial et  non  moins  profond  des  autres  ; 
il  fut  le  poète  des  grands  et  des  petits, 
de  la  cour  et  du  peuple ,  et  sa  renom- 
mée est  une  de  celles  dans  lesquelles 
se  confondent  les  admirations  de  tous 
les  rangs-,  son  génie  est  un  de  ceux 
dans  lesçjuels  se  reconnaît  une  nation 
tout  entière. 

On  a  quelquefois  appelé  Corneille  le 
père  de  la  comédie,  à  cause  de  sa  pièce 
du  Menteur.  Il  est  vrai  oue  là  ou  vit, 
pour  la  première  fois ,  l'étude  des  ca- 
ractères s'ajouter  à  l'intérêt  de  l'intri- 
gue. Cette  pièce  fut  sans  doute  un  ser- 
vice rendu  à  la  comédie ,  et  Molière  a 
déclaré  qu'elle  lui  avait  été  fort  utile. 
Toutefois  ,  la  science  des  caractères 
comiques  s'y  montre  bien  imparfaite 
encore,  et  un  reste  d'imitation  espa- 
gnole Y  vient  bien  souvent  refroidir  le 


naturel  et  la  gaieté.  Molière  a  si  peu 
emprunté  aux  autres,  il  a  fait  ftiré  tout 
à  coup  à  son  art  un  si  grand  pâ9,  if  a 
tiré  tant  de  choses  deson  proprefonds, 
qu'il  doit  être  appelé  le  père  de  la  co- 
médie, en  même  temps  que  le  premier 
de  nos  poètes  comiques.  Il  commença 
par  perfectionner  la  comédie  de  second 
ordre,  celle  où  l'intrigue  domine ,  et 
où  le  rire  est  plus  vif  que  délicat.  Il 
atteignit,  dans  le  DépU  amonreuT^ 
toutes  les  qualités  dont  ce  genre  infé- 
rieur est  susceptible.  Par  les  pf^cten- 
ses  ridicules,  ii  préluda  à  des  ouvrages 
plus  profonds  et  plus  dignes  de  son 
génie.  Vinrent  PÉeole  des  maris  et 
f  École  des  femmes,'  qoi  étaient  un 
progrès  éclatant,  parce  que  les  carac- 
tères rendus  avec  bien  plus  de  vérité 
y  déterminaient  les  situations  au  lieu 
d'en  dépendre,  et  que  le  comique  d'ob« 
servation,  celui  qu^on  puise  auic  Sour- 
ces même  de  la  nature,  n'y  laissait  plus 
que  très-peu  de  place  au  comique  de 
convention.  Cependant,  il  fàfétaft  ré- 
servé de  porter  son'aH  phis  haut  en- 
core :  il  fit  fc  Misanthrope,  le  Tatrtuffè, 
r Avare,  les  Femmes  savantes.  La,  le 
comique  épuré ,  sans  être  affaibli ,  ne 
résulte  Jamais  de  moyens  factices  ou 
vulgaires  ;  l'action  est  entièrement 
simple,  sans  produire  aucun  vide,  parce 
que  les  caractères,  aussi  vivants ,  aussi 
naïfs  dans  leurs  ridicules  ou  leurs  pas- 
sions, qu'ils  sont  savamment  étudiés, 
suffisent  seuls  à  provoquer  la  gaieté  et 
à  intéresser  la  pensée ,  et  nous  procu- 
rent un  plaisir  vif  et  élevé  où  là  raison 
trouve  son  compte  autant  que  l'imagi- 
nation et  les  sens.  Dans  le  Tartuffe  et 
le  Misanthrope  surtout,  Molière  a  mis 
toute  la  maturité  de  son  talent}  toutes 
les  lumières  de  son  expérience,  toute 
la  finesse  de  son  esprit,  toute  la  pro- 
fondeur de  sa  raison.  Ce  sont  les  deux 
chefs-d'œuvre  de  la  haute  comédie , 
c'est  la  gloire  éternelle  de  notre  théâ- 
tre et  l'honneur  de  l'esprit  humain. 

Après  Molière,  on  ne  trouve  rien 
qui  égale  le  haut  rang  où  il  s'est  placé, 
rien  même  qui  en  approche  réellement. 
On  s'est  demandé  pourquoi  toute  la 
comédie,  toute  la  haute  comédie  du 
moins,  était  ainsi  renfermée  dans  un 
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seul  homme;  pourquoi  la  décadence 
avait  immédiatement  commencé  après 
Molière,  tandis  aue  la  tragédie  avait 
eu  trois  périodes  florissantes  à  chacune 
desouelles  s'attachent  le  nom  et  les 
cbe&-d*œuvre  d*un  homme  de  génie. 
On  a  dit  que  les  sentiments  de  1  âme, 
les  passions  du  cœur  offrent  au  ooëte 
un  fonds  plus  riche  que  les  dâauts 
d'humeur  et  de  caractère;  que  quand 
un  homme  de  génie  aura  peint  les  tyoes 
comiques  les  plus  saillants  et  les  plus 
.  originaux,  il  n'y  aura  plus  à  y  revenir; 
.  et  qu'ainsi  les  sujets  principaux  saisis 
par  un  homme  supérieur  ne  laisseront 

Ï»lus  à  ceux  qui  viendront  après  lui  que 
e  second  rang.  Cette  observation  n'est 
i'uste  qu'en  partie.  Il  est  bien  vrai  que 
es  ridicules  présentent  moius  de  va- 
riété dans  leurs  formes  que  les  pas- 
sions; sans  doute  Tamour  maternel 
peut  revêtir  beaucoup  plus  de  formes 
.  dans  la  tragédie  que  le  pedantisme  dans 
.  la  comédie.  S'ensuit-il  cependant  qu'il 
faudra  s'interdire  dans  la  comédie  tout 
ce  qui  aura  été  traité  par  un  grand 
écrivain?  La  médiocrité  fera  bien,  en 
'  pareil  cas,  de  s'abstenir:  mais  le  génie 
aura-t-il  le  droit  de  se  plaindre  que  la 
matière  lui  manque?  les  travers  prin- 
cipaux, les  ridicules  saillants  ne  se 
transforment-ils  point  à  chaaue  épo- 
que, selon  les  changements  des  idées 
.  et  des  moeurs?  le  cœur  humain  d'ail- 
leurs ,  quand  on  sait  v  regarder,  n'offre- 
t-il  pas  dans  les  mêmes  défauts,  dans 
les  mêmes  ridicules ,  des  diversités  infi- 
nies? Si  un  autre  Molière  s'était  pré- 
senté dans  le  dix-huitième  siècle,  c  est- 
à-dire  un  autre  écrivain  doué  pour  la 
comédie  d'un  génie  aussi  grand  que  le 
sien,  faut-il  croire  qu'il  aurait  été  ré- 
.  duit  à  l'impuissance?  On  oublie  d'ail- 
.  leurs  que  Molière  n'avait  pas  dérobé  à 
ses  successeurs  tous  les  grands  types 

3ue  la  comédie  peut  traiter.  La  manie 
u  jeu,  l'ambition,  l'orgueil,  voilà  des 
sujets  immenses  laissés  par  lui  à  ses 
successeurs,  qui  ne  surent  pas  en  pro- 
fiter. En  définitive,  quelle  est  la 
manière  la  plus  simple  d'expliquer  cette 
longue  décadence  où  la  comédie  est 
tombée  de  si  bonne  heure,  la  haute 
comédie  du  moins,  car  il  n'est  question 


ici  que  de  celle-là?  En  deux  mots,  il 
ne  vmt  pas  après  Molière  d'hommes  de 

génie,  et  aucun  autre  ^enre  n'a  plus 
esoln  de  génie.  La  haute  comédie, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  est  ce 

au'il  y  a  de  pliils  difficile  dans  l'art 
ramatique,  parce  c]ue,  tenue  d'être 
sérieuse  comme  la  raiison ,  il  faut  qu'elle 
ne  permette  pas  de  regretter  la  gaieté 
que  fait  naître  la  folie,  parce  que  son 
œuvre  est  double;  que  d'un  côté,  elle 
s'adresse  à  la  partie  la  plus  forte  et  la 
plus  virile  de  notre  esprit;  de  l'autre, 
a  sa  partie  la  plus  capricieuse  et  la  plus 
frivole ,  qu'elle  doit  être  une  école  de 
la  vie  et  un  passe-temps  amusant,  uae 
leçon  de  morale,  de  philosophie  ou 
d'expérience,  et  un  plaisir  oui  fasse 
rire  franchement.  La  tragédie,  plus 
simple  dans  son  but,  nous  paraît  un 
fardeau  moins  accablant  pour  les  forces 
de  l'écrivain.  La  haute  comédie  est 
toujours  placée  entre  deux  écueils  : 
d'un  côté,  la  froideur;  de  l'autre,  le 
rire  trop  bruyant,  le  comique  trop  fa- 
cile ou  trop  vulgaire.  Autant  la  co- 
médie de  second  ordre  peut  se  passer 
de  génie,  autant  la  comédie  la  plos 
élevée  en  a  besoin. 

Regnard  fut  comparé  à  Molière  par 
ses  contemporains;  mais  d'ordinaire  il 
prend  le  plaisant  pour  le  comique,  et 
excepté  son  Joueur,  il  emprunte  aux 
situations,  à  l'intrigue,  aux  traditions 
de  coulisse  trop  de  moyens  de  succès. 
Le  caractère  même  du  Joueur  est  une 
conception  trop  suoerficieile  qui  ne 
donne  pas  tous  les  eifets  qu*on  pouvait 
tirer  de  cette  passion.  Du  reste,  si  on 
ne  demandait  à  la  comédie  que  de  la 
gaieté,  Regnard  serait  au  premier  rang. 
Sa  verve  facile  réjouit  et  entraîne;  son 
dialogue  animé,  plein  de  feu  et  de  sail- 
lies ,  a  de  plus  le  mérite  d'appartenir  à 
cette  belle  langue  si  naturelle,  si  saine 
et  si  vive  du  dix-septième  siècle.  Du- 
fresny  et  Dancourt,  contemporains  de 
Regnard,  prirent  souvent  pour  sujets 
des  anecdotes  qu'ils  mettaient  en  ac- 
tion avec  beaucoup  d'esprit  et  de  faci- 
lité :  mais  faire  porter  la  comédie  sur 
des  exceptions ,  sur  les  incidents  d'un 
jour,  c'était  la  rendre  bien  frivole.  Ils 
firent  aussi  bien  des  farces,  mais  sans 
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L  mettre  cette  originalité  et  cette 
affoonerie  de  bon  aloi  par  lesjqueJles 
Molière  avait  su  donner  même  à  la  ca- 
ricature de  rintérét  et  du  naturel. 

Dans  le  dix-huitième  siècle,  la  co- 
médie se  distingua  surtout  par  l'esprit. 
Mais  la  comédie  veut  autre  chose  que 
de  Tesprit;  avant  d'être  spirituelle,  il 
faut  qu'elle  soit  vraie,  c'est-à-dire, 
qu'elle  reproduise  la  vie  humaine  sous 
son  côté  comique  avec  une  savante  et 
naïve  fidélité;  il  faut  que  le  poète  co- 
mique fasse  souvent  abnégation  de  son 
esprit,  qu'il  le  cache,  ou  qu'il  l'oublie  : 
ce  n'est  pas  lui  qui  doit  être  comique, 
ce  sont  ses  personnages.  Au  contraire, 
dans  le  dix-huitième  siècle,  l'esprit 
était  possédé  du  besoin  de  se  faire 
voir,  il  se  travaillait  pour  se  mettre  en 
saillie,  il  s'exploitait  par  mille  raffine- 
ments ingénieux ,  et  au  théâtre  comme 
dans  les  salons,  il  étalait  toutes  ses 
grâces  piquantes  pour  attirer  tous  les 
Kgards. 

Bestouches  mit  dans  son  théâtre, 
avec  beaucoup  d'aimable  finesse,  une 
douceur,  une  honnêteté  et  une  poli- 
tesse qui  ne  sont  pas  sans  charme, 
mais  qui  lui  ôtent  la  force  comique. 
Quelquefois  aussi  doux  que  Térence,  il 
n'est  jamais  observateur  et  peintre 
comme  lui ,  excepté  dans  son  GhrieuXy 

3ui  est  du  reste  le  seul  de  ses  ouvrages 
igné  de  vivre  dans  les  fastes  de  la 
comédie;  encore  le  caractère  principal 
n'est-il  pas  toujours  dessiné  sans  exa- 
gération ;  on  ne  voit  pas  assez  le  prin- 
cipe de  cet  orgueil  excessif  :  plus  a'une 
fois,  le  Glorieux  s'enfle  sans  propos, 
comme  un  enfant.  L'humilité  soudaine 
avec  laquelle  il  s'amende  à  la  fin  est 
moins  un  trait  de  vérité  qu'un  moyen 
de  dénoûment.  Destouches  eut  la  pré- 
tention avouée  de  ressusciter  le  grand 
art  de  Molière.  Au  demeurant,  il  est 
moins  comique  que  Regnard,  moins 
même  que  le  Sage,  qui  avait  tiré  un 
heureux  parti  des  ridicules  d'une  classe 
nouvelle,  les  ^raiton^,  dans  son  rur* 
caret  j  pièce  mordante,  où  il  est  mal- 
heureux seulement  que  tous  les  per- 
sonnages soient  uniformément  fripons. 
Un  contemporain  de  Destouches,  plus 
ingénieux  que  lui  et  moins  naturel, 


Marivaux,  eut  dans  la  comédie  une 
manière  à  part  qui  consistait  surtout 
dans  l'analyse  subtile  des  sentiments, 
dans  la  recnerche  des  nuances  les  plus 
légères,  les  plus  insaisissables  de  la 
passion,  dans  une  gaieté  sentimentale 
et  une  grâce  maniérée.  Du  reste,  cette 
comédie,  qui  nous  éloigne  encore  plu9 
de  Molière,  a  pourtant  un  côté  de  vé- 
rité :  on  y  trouve,  à  quelaues  égards, 
cette  vérité  relative  à  laquelle  l'écrivain 
arrive  toutes  les  fois  qu'il  reproduit 
un  caractère  particulier  de  la  société 
de  son  temps,  toutes  les  fois  qu'il  fixe 
par  rimitation  une  des  nuances  passa- 

§ères  dont  se  compose  la  phvsionomie 
e  son  époque.  Le  marivamage  ne  fut 
pas  l'invention  d'un  homme  d'esprit  : 
il  régnait  dans  beaucoup  de  salons,  et 
des  pièces  telles  que  ia^  Surprise  de 
tamour,  le  Legs,  le  Préjuge  vaincu ^ 
ne  firent  seulement  que  le  mettre  en- 
core plus  à  la  mode.  Toutefois ,  il  est 
vrai  de  dire  que  Marivaux,  qu'on  ne 
peut  trouver  faux  en  regardant  les 
cercles  où  l'on  causait,  était  encore 
plus  le  complice  que  l'observateur  du 
travers  d'esprit  qu'il  retraçait.  Ce  mé- 
rite de  vérité  relative  est  bien  plus 
frappant  dans  le  Méchant  de  Gresset. 
«  Cette  pièce,  dit  M.  Villemain Ç) ,  est 
la  médaille  des  salons  du  dix-huitième 
siècle.  Voltaire  lui-même  ne  vous  don- 
nerait pas  toute  la  langue  spirituelle 
de  ce  temps ,  si  vous  n'aviez  le  Méchant 
de  Gresset.  Jamais  toutes  les  grâces  du 
monde,  cette  flatterie  maligne,  cette 
amertume   mêlée  d'insouciance,  ces 
exagérations  si  vives,  cette  verve  de 
dédain,  cette  franchise  d'égoîsme  qui 
veut  être  gaie,  cette  raillerie  apparente 
sur  soi-même,  pour  se  moquer  des 
autres,  ce  sacrifice  de  toutes  choses  à 
l'esprit  et  cette  satiété  de  l'esprit  qui 
se  jette  dans  le  paradoxe,  cette  légèreté 
enfin  qui  n'est  souvent  que  le  défaut 
d'attention  et  de  raison ,  n'ont  été  si 
bien  rendus,  et  l'effet  poétique  est  né 
de  cette  peinture  si  fidèle  d'une  société 
sans  âme  et  sans  poésie.  »  A  plusieurs 
égards  même,  le  personnage  de  Cléon 
n'est  pas  seulement  le  vivant  portrait 

(*)  Cours  de  liuérature ,  premier  volume. 
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d'un  homm«  du  inonde  du  dix-huîtième 
siècle,  mais  souvent  son  égolsme,  son 
esprit  et  sa  malignité  sont  de  tous  les 
temps  et  trouveraient  place  dans  toutes 
les  sociétés  civilisées.  Le  Méchant  est 
l'ouvrage  d*une  raison  fine  qui  est  quel- 
qnefois  profonde;  c*est  un  temps  aar- 
rét  dans  la  décadence;  c'est  un  des  plus 
lieaux  titres  de  la  comédie  du  dix-nui- 
tième  siècle.  La  MéhromatUe  de  Piron 
mérite  aussi  une  place  à  part.  Dans 
cette  pièce,  le  caractère  principal  n'est 
que  le  portrait  embelli  de  la  passion  de 
rimer  qui  possédait  l'auteur.  Ce  n'est 
pas  un  caractère  général,  un  t}^pe  de 
premier  ordre,  mais  c'est  une  peinture 
originale,  vive,  amusante,  d'autant 
plus  naturelle  que  l'auteur  travaillait 
d*après  lui-même,  et  n'avait  qu'à  se 
regarder  pour  être  vrai.  C'est  une 
œuvre  durable  par  la  fermeté  et  la  fa- 
cilité de  la  versification  et  du  langage. 
Dans  la  dernière  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle,  la  comédie,  sauf  une 
grande  exception,  ne  compte  plus 
'ouvrages  de  cette  im[K)rtance  :  la  dé- 
cadence s'accroît  sensiblement.  Sans 
doute,  dans  une  foule  de  petites  pièces 
de  cette  période  que  personne  ne  lit 
plus,  on  trouverait  de  1  esprit  eh  abon- 
dance, on  pourrait  rire  en  les  lisant. 
L'esprit  et  la  gaieté  ne  connaissent 
pas  d'interrègne  en  France.  Mais  de 
telles  productions  intéressent  moins 
l'histoire  de  l'art  que  celle  des  mœurs. 
Michel  Sedaine,  seul  parmi  les  auteurs 
de  cet  ordre ,  se  distingua  par  un  degré 
assez  remarquable  d'invention  drama- 
tique et  par  une  sorte  de  candeur  qui 
donne  du  charme  à  son  esprit.  Du 
reste,  dans  sa  décadence,  la  comédie 
descendait  moins  bas  que  la  tragédie, 
qui  expiait  bien  le  privilège  d'avoir  eu 
trois  âges  glorieux.  La  Gageure  im- 
prévue  de  Sedaine  est  assurément  une 
œuvre  infiniment  supérieure  aux  plates 
déclamations  des  la  Noue  et  des  Le- 
mierre. 

La  seule  grande  renommée  comique 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  c'est 
Beaumarchais.  Toutefois,  le  Mariage 
de  Figaro  ne  serait  que  le  chef-d'œuvre 
de  la  comédie  d'intrigue,  sans  un  nou- 
veau genre  d'intérêt,  sans  une  nouvelle 


source  de  vérité  générale  que  Beau- 
mardiais  se  crée  en  agitant  à  sa  ma- 
nière ,  sur  le  théâtre ,  le  grand  problème 
social  et  politique  de  son  temps,  qni 
n'est  pas  encore  résolu  dans  le  notre . 
Un  ordre  entier  de  la  société  alors  en- 
core tout-puissant,  personnifié  et  atta- 
qué sur  la  scène  avec  autant  d'audace 
que  de  finesse  ;  la  lutte  entre  le  riche  vo- 
luptueux et  le  pauvre  industrieux  et  ni- 
sé,représentée  avec  la  profondeur  d'une 
expérience  consommée  et  la  verve  d'une 
imagination  active;  voilà  ce  qui  fait  la 
durée  de  l'œuvre  de  Beaumarchais,  en- 
core plus  que  l'habile  construction  de 
son  intrigue  souvent  trop  compliquée, 
et  les  saillies  éblouissantes  de  son  style 
souvent  trop  raffiné. 

La  décadence  de  la  comédie  a  con- 
tinué dans  notre  siècle.  Certes ,  à  dé- 
faut de  génie,  le  courage  n'a  pas 
manqué  à  plusieurs  de  nos  écrivains. 
Sous  l'empire,  Collin  d'Harleville,  Pi- 
card et  plusieurs  autres,  ont  fait  de 
lonables  efforts  pour  retrouver  le^  se- 
cret de  Molière.  Ils  ont  mis  dans  leurs 
pièces  de  l'élégance,  du  talent,  des 
mtentions  estimables ,  Collin  d'Harle- 
ville  surtout ,  dont  le  caractère  aimable 
et  doux  a  laissé  dans  le  public  d'affec- 
tueux souvenirs.  Mais  il  est  trop  évi- 
dent, au  moindre  examen  de  ces 
productions,  que  Molière  a  prdé  son 
secret.  Plus  tard,  M.  Casimir  Delavi- 
gne  surpassa  Collin  d'Harleville  dans 
son  École  des  vieillards,  où  le  comique 
est  agréable,  mais  trop  dépourvu  de 
forces,  où  il  y  a  moins  de  traits  co- 
miques que  de  Jolis  vers.  D'ailleurs , 
en  dehors  decette  haute  carrière  courue 
sans  succès  éclatant,  une  foule  de  pe- 
tites pièces  assez  ingénieuses  et  fort 
gaies  se  multipliaient  aux  applaudisse- 
ments d'un  public  spirituel,  et  obte- 
naient un  succès  de  vogue  mérité. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  cette  sorte  de 
comédie  ne  peut  chômer  chez  un  peuple 
tel  que  nous.  M.  Scribe- a  conquis  par 
ses  vaudevilles ,  souvent  bien  faux  pour 
les  mœurs ,  mais  adroitement  conduits 
et  pleins  de  saillies,  une  réputation 
légitime,  à  laquelle  il  aurait  peut-être 
mieux  fait  de  ne  pas  vouloir  ajouter  la 
gloire  plus  sérieuse  que  promet  et  que 
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donne  rarement  la  haute  comédie.  Sa 
vocation  véritable  était  pour  le  genre 
léger  et  superficiel,  mais  susceptible 
d'agrément  et  de  grâce,  qu'il  a  cultivé 
d'abord  si  heureusement.  Toutefois, 
6n  ne  peut  méconnaître  dans  Bertrand 
et  Raton  et  dans  le  Pierre  dCeau,  joués 
aux  Français ,  une  habile  entente  de  là 
scène  et  une  verve  spirituelle. 

r^os  auteurs  comioues  se  plaignent 
beaucoup  d'une  difficulté  qui  vient 
s'ajouter  pour  eux  à  toutes  celles 
qu  ils  trouvent  dans  leur  art.  Leur 
position,  disent-  ils,  est  bien  moins 
ifavorable  encore  que  celle  de  leurs 
devanciers,  dans  une  époque  où  la 
confusion  des  rangs,  suite  d'une  ré*^ 
volution  qui  a  tout  bouleversé,  la 
suppression  des  grandes  inégalités  so- 
ciales, l'uniformité  d'aspect  que  pré- 
sentent de  plus  en  plus  nos  mœurs 
douces  et  élégantes,  laissent  entre  les 
caractères  peu  de  différences  tran- 
chées, affaiblissent  les  saillies,  mêlent 
les  types ,  et  déjouent  à  chaque  instant 
le  pinceau  du  poète  comique  par  l'in- 
cohérence ou  I  insignifiante  pâleur  des 
modèles.  Cette  plamte  est  ibndée,  et 
c'est'  là  en  effet  un  grand  obstacle  de 
plus.  Cependant,  sous  un  autre  point 
de  vue,  une  révolution  qui  a  produit 
des  changements  si  proronds  dans  la 
société  et  dans  les  mœurs,  a  dû  faire 
naître  des  ridicules  nouveaux  ou  faire 
prendre  aux  anciens  des  formes  nou- 
velles. Quelle  que  soit  l'uniformité  de 
la  société  actuelle,  les  passions  des 
hommes ,  et  surtout  celles  que  nos  ins- 
titutions elles-mêmes  mettent  en  jeu , 
n'y  produisent-elles  pas  des  inégalités 
d'autant  plus  ridicules  qu'elles  sont  en 
désaccord  avec  les  principes  qu'on  pro- 
clame? De  nos  jours,  rambition,  la 
vanité,  Thypocrisie  semblent  s'être  re- 
nouvelées pour  le  poète  comique.  Le 
Bourgeois  gentilhomme  et  Tartine 
existent  encore,  mais  sous  un  habit 
tout  nouveau,  qui  permet  au  poète  de 
les  étudier  encore  et  d'être  original  en 
les  peignant.  Après  tout ,  aucune  épo- 
que ne  manque  de  ridicules ,  et  l'iiu- 
manité  sera  toujours  d'une  variété 
inépuisable  sur  ce  point.  Vienne  seu- 
lement an  homme  de  génie,  et  l'héri* 


tage  de  Molière  sera  recueîlii»  et 
malgré  les  obstacles  qui  semblent  con- 
jurés contre  elle,  la  haute  comédie 
renaîtra  sur  notre  scène. 

Comédiens.  —  yart  du  comédien 
fut  longtemps  parmi  nous  dans  l'en- 
fance, comme  l'art  dramatique  lui* 
même.  Mais  si  tard  que  soient  venus 
les  perfectionnements  de  la  tragédie  et 
de  la  comédie ,  de  bonne  heure ,  dès 
le  quinzième  siècle  ,  on  peut  nommer 
une  foule  d'auteurs  qui  se  sont  fait 
plus  ou  moins  connaître  par  leurs  es- 
sais :  les  premiers  souvenirs  qui  nous 
aient  été  conservés  sur  les  comédiens 
ne  remontent  pas  au  delà  du  commen- 
cement du  dix-septième  siècle.  Les  pre- 
miers acteurs ,  dont  le  talent  ait  laissé 
des  traces,  appartenaient  à  cette  troupe 
qui,  en  1598,  s'établit  à  l'hôtel  de 
Bourgogne ,  précédemment  occupé  par 
les  confrères  de  la  Passion.  Alors  se 
distinguèrent,  dans  la  fiarce  et  les  pa- 
rades burlesques ,  Robert  Guérin,  dit 
Lafleur  ou  Gros -Guillaume  ;  Deslau- 
riers, dit  Bruscambille  ;  Hugues  Gué- 
rin ,  dit  Fléchelle  ou  Gauthier-Gar- 
guille  ;  Henri  le  Grand ,  dit  Belleville 
ou  Turlupin.  Ces  deux  derniers  rem- 

Ïklirent  aussi  avec  succès  les  rôles  qu'on 
eur  confiait  dans  les  pièces  comiques 
d'un  genre  plus  sérieux.  Belleville  n  ap- 
partint d'abord  à  aucune  troupe,  et 
commença  sa  réputation  sur  un  théâ- 
tre en  plein  vent  ;  il  attirait  autour  de 
ses  tréteaux  une  telle  afifiuence  de  spec- 
tateurs ,  que  les  comédiens  de  l'hôtel 
de  Bourgogne  se  plaignirent  au  cardi- 
nal de  Richelieu  de  cette  fâcheuse  con- 
currence. Le  cardinal  voulut  juger  par 
lui-même  du  talent  de  ee  rival  dange- 
reux. Belleville,  mandé  au  Palais^ Royal 
et  installé  dans  une  alcôve ,  improvisa 
une  farce  qui  divertit  extrêmement  les 
spectateurs ,  et  Richelieu  fut  si  satis- 
fait qu1l  le  fit  admettre  dans  la  troupe 
de  l'hôtel  de  Bourgogne.  A  la  même 
époque,  l'acteur  Alison  s'attirait  de 

grands  applaudissements  dans  les  rôles 
e  servantes  et  de  nourrices  ;  car  alors 
les  femmes  ne  montaient  pas  encore 
sur  la  scène .  et  tous  les  rôles  étaient 
remplis  par  aes  hommes.  La  première 
femme  qui  parut  sur  le  tbé4|ire  fut  la 
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Beaupré,  qu*on  vit ,  en  1634,  créer  le^ 
rôles  de  soubrettes  dans  la  Galerie  du 
palais  de  Corneille.  A  côté  d'elle  se 
faisait  remarauer  Jodelet ,  qui  repré- 
senta le  valet  au  Menteur. 

L'acteur  tragique  de  cette  troupe  était 
Pierre  le  Meissier ,  dit  Bellerose ,  qui 
créa  les  principaux  rôles  des  premières 
tragédies  deComeille.  Maigre  la  faveur 

Sue  tous  ces  artistes  et  quelques-uns 
'une  autre  troupe  établie  au  Marais 
trouvaient  auprès  du  parterre,  Tart 
était  encore  peu  avance  :  la  déclama- 
tion ,  l'emphase ,  une  sorte  de  chant 
mesuré,  de  mélopée,  régnaient  dans 
le  débit  tragique  et  ôtaient  presque 
tout  naturel  à  l'expression  des  [)as- 
sions.  Dans  la  comédie,  la  pantomime 
bouffonne ,  les  grimaces ,  les  intona- 
tions burlesques  étaient  mises  beau- 
coup trop  en  usage  par  des  acteurs  qui 
croyaient  avoir  tout  fait  quand  ils 
avaient  fait  rire  la  multitude.  Deux 
grands  hommes ,  frappés  de  ces  dé- 
rauts ,  amenèrent  une  grande  amélio- 
ration dans  la  récitation  dramatique. 
Une  nouvelle  troupe ,  dirigée  par  Po- 
quelin ,  qui ,  en  embrassant  la  profes- 
sion d'acteur,  avait  pris  le  nom  de 
Molière,  vint  s'établir  à  Paris  vers 
1659.Gette  troupe,  formée  par  les  con- 
seils et  les  exemples  de  l'homme  qui , 
après  avoir  écrit  une  scène  du  TVzr- 
tuffe ,  venait  jouer  un  rôle  dans  VÉ- 
cote  des  Maris ,  cette  troupe  fit  voir 
au  public  combien  les  ouvrages  dra- 
matiques gagnaient  à  être  joués  natu- 
rellement et  sans  exagération.  Là  brilla 
surtout  le  célèbre  Baron ,  qui ,  plus 
tard,  après  la  mort  de  Molière ,  quitta 
la  salle  du  Palais  -  Royal ,  où  cette 
troupe  était  établie,  pour  entrer  à 
l'hôtel  de  Bourgogne.  Ses  camarades 
les  plus  fameux  furent  Lagrange  et 
Latnorillière ,  qui  allèrent  présenter 
au  roi ,  campé  devant  Lille ,  un  placet 
pour  obtenir  la  levée  de  l'interdit  jeté 
sur  Tartuffe  ;  Béjart ,  qui  eut  un  im- 
mense succès  dans  le  rôle  de  Laflèche, 
le  valet  d'Harpagon  ;  mademoiselle  Bé- 
jart ,  qui  devmt  la  femme  de  Molière, 
et  lui  causa  tant  de  chagrins  par  sa 
coquetterie.  Plusieurs  des  acteurs  de 
Molière  firent  faire  aussi  des  progrès 


à  la  déclamation  de  la  tragédie  ;  mais , 
de  ce  côté ,  Molière  les  éclairait  plus 
par  ses  leçons  que  par  ses  exemples. 
«  Il  ne  réussit  jamais  dans  le  tragique, 
dit  Voltaire;  il  avait  une  volubilité 
dans  la  voix  et  une  espèce  de  hoquet 
qui  ne  pouvait  convenir  au  jeu  sérieux, 
mais  qui  rendait  son  jeu  comique  plus 
plaisant.  »  Du  moins  il  cherchait  à 
mettre  ses  acteurs  en  garde  contre 
l'emphase  et  la  mélopée.  On  sait  com- 
ment il  s'amusa  à  contrefaire  le  débit 
de  plusieurs  comédiens  de  Thôtel  de 
Bourgogne,  dans  son  Imf)romptu  à 
Fersaùks^  dont  la  première  partie 
est  un  spirituel  et  charmant  tableau 
de  ses  tribulations  de  directeur. 

Celui  qui  parvint  véritablement  à  per- 
fectionner la  déclamation  tragique  fut 
Racine  ;  il  était  doué  d'un  talent  ex- 
traordinaire pour  réciter;  on  trouve 
ùsxksse&MémoireSy  publiés  par  son  fils, 
des  exemples  surprenants  de  l'impres- 
sion qu'il  savait  faire  sur  ses  auditeurs. 
Il  fit  sentir  aux  comédiens  les  inconvé- 
nients de  ce  chant  dont  ils  avaient 
contracté  l'habitude  ;  il  leur  indiquait 
les  tons  qui  se  rapprochaient  le  plus 
des  sentiments  qu'il  avait  voulu  expri- 
mer ,  c'est-à-dire  de  la  nature  ;  il  leur 
donnait  mille  instructions  de  détail^  et 
répétait  sans  cesse  qu'il  n'y  avait  point 
de  déclamation  sans  naturel ,  et  que 
c'est  dans  l'âme  du  comédien  qu'est  le 
foyer  de  son  talent.  C'est  au  seul  Ba- 
'  ron  qu'il  lui  arriva  souvent  de  dire  : 
a  Pour  vous  ,  je  n'ai  rien  à  vous  près- 
<t  crire  :  votre  ame  vous  en  dira  plus  que 
«  mes  leçons.  »  Parmi  les  élèves  que  ce 
grand  homme  forma  à  l'hôtel  de  Bour- 

§ogne ,  le  nom  le  plus  illustre  est  celui 
e  la  Champmeslé.  Malgré  les  réti- 
cences que  le  jansénisme  et  la  piété 
filiale  imposent  à  Racine  le  fils  ,  on  ne 
saurait  douter  du  tendre  penchant  que 
le  maître  éprouva  pour  l'élève ,  et  de 
la  liaison  qui  se  forma  entre  Racine  et 
la  Champmeslé.  Si  l'on  en  croit  ma- 
dame de  Sévigné ,  cette  actrice  était 
bien  loin  de  passer  pour  jolie  ;  mais 
elle  était  remplie  de  grâces  et  avait 
beaucoup  d'esprit  ;  elle  avait  une  pro- 
fonde sensibilité  qu'elle  exprimait  au 
théâtre  avec  beaucoup  d'énergie  et  qui 
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ne  manquait  jamais  de  faire  couler  des 
larmes.  Les  éloges  que  lui  ont  adressés 
les  plus  grands  nommes  du  temps,  ont 
encore  plus  contribué  à  conserver  sa 
mémoire  que  la  supériorité  de  son  ta- 
lent ;  car  la  renommée  de  l'artiste  est 
précaire  et  s'obscurcit  aisément  dès 
que  l'artiste  a  disparu  ;  mais  Boîle^u , 
Racine,  la  Fontaine,  lui  ont  donné 
l'immortalité  par  leurs  vers.  La  Fon- 
taine disait  : 

Vous  régnerez  longtemps  dans  la  mémoire 
Après  avoir  régné  jusques  ici 
Dans  les  esprits,  dans  les  cœurs  même  aussi. 
Qui  ne  connaît  l'inimitable  actrice. 
Représentant  ou  Phèdre  ou  Bérénice ,        ^ 
Ghimène  en  pleurs  ou  Camille  en  fureur  ? 

Cependant ,  les  efforts  de  Racine  n'a- 
vaient pu  encore  débarrasser  entière- 
ment la  déclamation  de  ce  débit  chan- 
tant et  cadencé  que  consacrait  la  tra- 
dition. Dans  la  fin  de  sa  carrière,  après 
la  mort  de  Racine,  la  Champmeslé 
revint  à  ce  malheureux  chant  qui  lui 
valait  des  applaudissements ,  parce 
qu'elle  avait  la  voix  très-belle  et  très- 
sonore.  Mademoiselle  Duclos ,  formée 
par  elle ,  mit  dans  son  jeu  trop  d'ap- 
prêt et  d'enflure;  une  nouvelle  ré- 
forme devint  nécessaire  :  ce  fut  l'ou- 
vrage de  mademoiselle  Lecouvreur, 
qui  fit  entendre  le  véritable  langage  de 
la  tragédie.  Cette  actrice ,  célébrée  par 
les  meilleurs  poètes  de  son  temps ,  et 
que  Voltaire  a  placée  dans  son  Temple 
du  Goût  y  détruisit  sans  retour  les 
anciens  défauts  de  la  déclamation,  et 
amena  le  temps  des  Dumesnil  et  des 
Clairon ,  le  plus  bel  âge  de  la  comédie 
française.  Les  trionopnes  de  mademoi- 
selle Clairon  furent  associés  à  ceux  de 
le  Kain.  Voltaire  dut  beaucoup  à  ces 
acteurs ,  qu'il  dirigea  souvent  par  ses 
conseils  ;  il  leur  prodigua  la  louange 
en  mille  endroits ,  et  c'était  justice  : 
car  avec  Voltaire  commence  l'époque 
où  les  comédiens  font  beaucoup  pour 
le  poète ,  où  des  ouvrages  faibles  ou 
superficiels  par  eux-mêmes,  doivent 
au  jeu  des  acteurs  l'apparence  du  vrai 
mérite  et  le  succès.  La  Harpe  dit  de 
le  Kain  qu'en  conservant  les  anciens 
principes ,  il  y  ajoutait  une  force  d'ex- 
pression et  une  profondeur  de  senti- 
ment que  n'avait  pas  avant  lui  la  tra- 


gédie. Son  action ,  ainsi  que  celle  de 
mesdemoiselles  Clairon  et  Dumesnil , 
était  bien  plus  véhémente  et  plus  logi- 
que que  celle  de  leurs  prédécesseurs. 
«  Qui  aurait  osé,  dit  Voltaire  avec  ad- 
miration ,  qui  aurait  osé  comme  M.  le 
Kain ,  sortir  les  bras  ensanglantés  du 
tombeau  de  Ninus,  tandis  que  l'ini- 
mitable actrice  qui  représentait  Sémi- 
ramis  (  mademoiselle  Dumesnil  )  se 
traînait  mourante  sur  les  marches  du 
tombeau  même  ?  »  Cependant  la  véhé- 
mence des  mouvements  et  des  attitudes 
alla  un  peu  trop  loin  dès  cette  époque  : 
et  les  imitateurs  de  le  Kain  poussèrent 
souvent  le  tragique  de  l'action  jusqu'au 
mélodrame,  sans  que  Voltaire,  infi- 
dèle au  vrai  goût  dans  cette  question, 
cessât  d'applaudir.  Sauf  ces  exagéra- 
tiens ,  la  tragédie  conserva  des  inter- 
prètes dignes  d'elle ,  entre  autres  La- 
rive  ,  et  la  tradition  du  goût  et  de  la 
passion  se  maintint  jusqu'à  Talma, 

Sui  vint  l'enrichir  par  les  conceptions 
e  son  génie;  qui,  réformateur  heu- 
reux des  costumes  et  de  la  mise  en 
scène ,  dépassa  tous  ses  prédécesseurs 
par  le  sentiment  profona  et  la  savante 
mtelligence  des  cnefs- d'oeuvre  de  nos 
poètes.  A  côté  de  ce  ^rand  tragédien 

Î^arut ,  comme  un  auxiliaire  digne  de 
ui ,  la  pathétique  Duchesnois ,  qui 
vient  tout  à  coup  de  retrouver  une  hé- 
ritière, douée  des  plus  hautes  qualités 
tragiques ,  mais  peut-être  moins  sou- 
ple et  moins  variée  qu'elle  dans  son 
talent ,  moins  touchante  dans  les  sen- 
timents tendres. 

La  comédie,  dans  le  dix-huitième 
siècle,  ne  fut  pas  moins  heureu- 
sement partagée  en  acteurs  que  la 
tragédie  ;  peut  -  être  même  la  décla- 
mation comique  du  dix-septième  siècle 
fut-elle  surpassée  par  des  artistes  tels 

Sue  Fleury,  Mole,  Préville,  Monvel, 
ont  on  retrouve  quelques  traditions 
chez  plusieurs  de  nos  contemporains , 
surtout  chez  MM.MonroseetMenjaud, 
par  des  actrices  telles  que  madame  Fa- 
vart ,  mademoiselle  Contât  ;  telles  que 
mademoiselle  Devienne  et  mademoi- 
selle Bourgoin,  qui  nous  conduisent 
presque  en  face  de  la  place  brillante 
que  mademoiselle  Mars  vient  de  lai9<* 
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set  vide.  Espérons  que  notre  grande 
comédienne  n'a  pas  emporté  avec  elle 
tous  les  secrets  de  son  art  ^  et  que  le 
souvenir  de  ses  le^ns  et  Tiospiration 
de  ses  exemples  lui  donneront  des  suc- 
cesseurs qui  sauront  maintenir  notre 
scène  comique  à  la  hauteur  où  cette 
inimitable  actrice  Ta  soutenue  pen- 
dant sa  longue  et  glorieuse  carrière. 

— ^La  profession  du  comédien  a  tou- 
jours été  poursuivie  en  France  par  les 
foudres  de  TÉglise.  Le  concile  a'Arles 
déclara,  en  315,  ceux  qui  s*y  livraient, 
excommuniés  tant  qii^ils  Texerceraient; 
roais  cet  anatbème  qui,  de  tout  temps, 
a  reçu  chez  nous  son  exécution ,  ne 
les  aUeignait  pas  dans  les  pays  étran- 
gers. Ainsi,  les  comédiens  italiens  ve- 
nus en  France  à  diverses  époques,  loin 
d'être  excommuniés,  étaient  membres 
delà  confrérie  du  Saint- Sacrement, 
et  on  les  vit  plusieurs  fois ,  à  Paris, 
tenir  les  cordons  du  dais  dans  les  pro- 
cessions. Les  acteurs  et  les  actrices 
de  l'Académie  royale  de  musique  ou 
de  rOpéra  n'étaient  pas  non  plus  ex- 
communiés ,  parce  que  ce  spectacle 
avait  été  établi  sous  le  nom  dAcctdé' 
mie.  Les  nobles  qui  embrassaient  la 

Srofession  de  comédiens  étaient  regar- 
és comme  ayantdérogé,  à  moins  qu'ils 
ne  fissent  partie  de  la  troupe  des  co- 
médiens du  roi.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  déclaration  de  Louis  XIII ,  en 
date  du  16  avril  1641  ^  et  d'un  arrêt 
du  conseil  rendu  le  10  septembre 
1668,  en  faveur  de  Floridor,  gentil- 
bomme  et  comédien  du  roi. 

L'existence  de  la  plupart  des  comé- 
diens de  province  était  fort  triste  et 
fort  misérable;  il  n'en  était  pas  de 
même  des  comédiens  de  Paris,  dont  la 
position  était  à  la  fois  plus  stable, 
plus  brillante  et  plus  heureuse.  Pen- 
dant les  dernières  années  qui  précé* 
dèrent  la  révolution  de  1789,  les  parts 
entières  des  sociétaires  de  la  Comédie- 
Française  et  de  la  Comédie-Italienne 
s'élevèrent  jusqu'à  30,000  francs  an* 
nuellement.  Les  acteurs  dé  l'Opéra 
touchaient  de  forts  appointements,  qui 
leur  étaient  exactement  payés  par  la 
ville  ou  par  l'État.  Après  vingt  ans  de 
services,  les  premiers  sujets  de  ces 


trois  théâtres  avaient  droit  à  une  pen- 
sion  de  retraite  de  1500  francs,  que  le 
roi  doublait  pour  la  plupart  d  entre 
eux.  Peu  de  temps  avant  1789,  ils 
avaient  pris  le  titre  de  pensionnaires 
du  roL  Ils  quittèrent  plus  tard  ce  titre 
pour  prendre  celui  d'artistes  dranna- 
tiques,  qu'ils  ont  conservé  ,  et  qu'ils 
prennent  encore  aujourd'hui  dans  les 
actes  publics.  (Voyez  Thbàtbb.) 

CoMESTOR  (Pierre,  surnommé), 
c'est-à-dire  le  Mcmgeur,  à  cause  de 
son  ardeur  dévorante  pour  l'étude, 
était  doyen  de  l'église  de  Troyes.  Il  di- 
rigea ensuite  l'école  de  théologie  de 
Paris,  depuis  1164  jusqu'en  1169, 
puis  se  retira  à  Saint-Victor,  et  mou- 
rut en  1178 ,  suivant  les  uns,  en  1188, 
suivant  les  autres.  Il  a  composé  un 
livre  fameux  intitulé  :  ScoUutica  Aif- 
toficay  imprimé  pour  la  première  fois 
à  Utrecht,  en  1473,  petit  in-fol.  C'est' 
une  histoire  sainte  tirée  de  i'Écriture 
et  des  gloses,  et  qui  va  depuis  le  com- 
mencement de  la  Genèse  jusqu'à  la  fin 
des  Actes  des  apôtres.  Ce  livre ,  qui 
fut  reçu  avec  enthousiasme,  et  fut  pen- 
dant trois  siècles  regardé  comme  clas- 
sique ,  fut  traduit  en  français  en  1495, 
par  Guiard  des  Moulins ,  sous  le  titre 
de  Bible  historiée,  Paris,  A.  Verand , 
sans  date,  2  vol.  in-fol. 
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tions  formées  dans  le  but  d'améliorer 
les  procédés  agricoles  et  les  races  les 
plus  utiles  des  animaux  domestiques, 
par  des  hommes  qui  se  livrent  aux 
travaux  des  champs,  et  même  par  des 
citoyens  qui  y  sont  étrangers,  mais 
consentent  à  concourir  au  but  com- 
mun par  une  faible  cotisation  annuelle. 
Ce  fut  une  circulaire  ministérielle 
du  23  mai  1820  qui  provoqua,  dans 
les  déparlements,  la  création  de  ces 
sortes  d'établissements.  Oii  recom- 
manda d'y  admettre  les  hommes  qui 
pratiquent  même,  dans  un  ordi*e  peu 
élevé,  l'art  honorable  et  difficile  de 
l'agriculture  j  on  ne  demanda  point 
que  le  président  de  chaque  comice 
sorttt  de  la  classe  des  cultivateurs  or- 
dinaires, et  fût  en  état  de  rédiger  des 
mémoires,  on  n'exigea  de  lui  que  de 
simples  notes  résumant,  avec  autakit 
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d'exactitude  que  possible,  les  travaux 
de  rassociation. 

Les  avantages  qui  pouvaient  résulter 
de  cette  mesure  furent  longs  à  se  faire 
apprécier,  et  il  se  passa  plusieurs  an- 
nées avant  qu'on  se  déciaât,  dans  les 
campagnes,  a  en  faire  un  premier  essai. 
A  la  (In,  les  préfets,  à  force  de  stimu- 
ler les  cultivateurs ,  obtinrent  la  créa- 
tion d'un  premier  comice,  puis  d'un 
second  ;  enÛn  l'esprit  d'imitation  agis- 
sant de  proche  en  proche ,  ces  asso- 
ciations s'étendirent  d'un  canton  à 
l'autre,  et  il  est  aujourd'hui  des  dépar- 
tements qui  en  comptent  un  assez 
grand  nombre. 

Conformément  à  la  circulaire  de 
1820,  les  comices  agricoles  se  réunis- 
sent un  jour  de  foire  ou  de  marché, 
dans  une  ville,  dans  un  village,  même 
dans  un  champ,  et  là,  le  premier  ma- 

fistrat  administratif  du  pays  distribue 
es  prix  au  cultivateur  qui,  à  une  épo- 
que déterminée,  a  obtenu  le  plus  de 
succès  dans  un  genre  quelconque  de 
culture,  présenté  les  bestiaux  les  plus 
beaux  et  les  troupeaux  les  mieux  te- 
nus, perfectionné  les  instruments  ara- 
toires, ou  fait  l'application  la  plus  heu- 
reuse de  ceux  qui  sont  en  usage. 

Les  conseils  généraux  sont  autorisés 
à  voter  comme  dépense  facultative  une 
petite  somme  à  aK)uter  au  produit  des 
cotisations  volontaires,  pour  donner 

S  lus  d'importance  aux  prix.  Dans  les 
épartements  où  il  existe  une  société 
d'agriculture,  les  comices  agricoles 
sont  en  correspondance  avec  elle,  et 
c'est  par  son  Intermédiaire  qu'ils  font 
parvenir  à  l'administration  leurs  comp- 
tes rendus  et  leurs  demandes. 

CoHiRES  (  Philippe  de  ) ,  seigneur 
d'Argenton,  naquit  au  château  de  Co- 
mines^  près  de  Menin  ,  en  Flandre, 
en  1445,  d'une  famille  ancienne  et  il- 
lustre. Il  passa  sa  jeunesse  à  la  cour 
de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
suzerain  de  sa  province,  et  fut  attache 
i  la  personne  de  son  fils ,  le  comte  de 
Charolais.  Il  suivit  ce  dernier  dans  la 
guerre  du  bien  pvblic ,  et  se  trouva  à 
la  bataille  de  Montlhérv.  Le  comte  de 
Charolais  ayant  succédé  à  son  père , 
60US  le  nom  de  Charles  le  Téméraire, 


continua  à  admettre  Comines  dans  sa 
conGance  et  son  întimité.Lorsque,  ir- 
rité d'un  manque  de  foi  de  Louis  XÎ, 
Charles  le  retint  prisonnier  à  Péronne, 
Comines,  déjà  prudent  et  habile,  mal- 
gré sa  jeunesse,  essaya  de  calmer  son 
maître,  et  ne  pouvant  y  réussir  aussi 
bien  qu'il  le  voulait ,  avertît  le  roi  des 
points  sur  lesquels  il  faudrait  céder 
pour  ne  pas  se  mettre  dans  le  plus 
grand  péril.  Enfin ,  les  conseils  qu'il 
donna  aux  deux  parties  contribuèrent 
beaucoup  au  traité  qui  réconcilia  un 
moment  les  deux  princes,  et  lui  attirè- 
rent l'estime  et  la  considération  de 
Louis  XI.  Cependant ,  l'esprit  du  duc 
de  Bourgogne  s'aigrissait  de  plus  en 
plus  par  ses  revers,  par  son  ambition 
trompée,  par  ses  ruses,  qui  échouaient 
contre  les  ruses  de  son  astucieux  et 
puissant  rival.  Une  sorte  de  frénésie 
s'empara  de  lui,  et  faisait  chaque 
jour  des  progrès;  les  conseils  modérés 
l'irritaient.  La  tâche  devenait  ainsi 
plus  facile  pour  le  roi  de  France  ,  qui 
mettait  tout  en  œuvre  pour  détacher 
de  lui  peu  à  peu  tous  les  hommes  ha- 
biles et  considérables  qu'il  avait  parmi 
ses  serviteurs.  Comines ,  dégoûté  du 
service  d'un  maître  sur  lequel  la  raison 
n'avait  plus  d'empire  ,  et  chez  lequel 
la  passion  remplaçait  la  politique^  sé- 
duit d'ailleurs  J>ar  les  raisons  d'intérêt 
que  le  roi  de  France  faisait  valoir  au- 
près de  lui,  se  décida  à  changer  de  parti 
et  de  cour.  Il  devint  le  conseiller  de 
Louis  XI,  défection  qui  lui  fut  large- 
ment payée  par  le  don  de  plusieurs 
principautés  et  seigneuries.  Un  riche 
mariage,  l'acquisition  de  la  belle  sei- 
gneurie d'Ar^enton  ,  la  dignité  de  sé- 
néchal de  Poitou ,  qui  lui  fut  conférée 
par  le  roi ,  achevèrent  de  le  mettre 
dans  une  des  positions  les  plus  bril- 
lantes du  ro]^aume.  Les  lettres  paten- 
tes que  le  roi  lui  donna  pour  la  charge 
de  sénéchal ,  témoignent  de  sa  vive 
recx)nnaissance  pour  les  services  de 
son  conseiller.  «  Louis,. .  etc. ,  savoir 
faisons  que  comme  notre  amé  et  féal 
conseiller  chambellan,  Philippe  de  Co- 
mines, desmontrant  sagrand^^et  ferme 
loyauté  et  la  singulière  amour  qu'il  a 
eue  pour  nous ,  se  soit  dès  son  jeune 
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$ae  disposé  à  nous  servir ,  hooorer  et 
ooéir,  oomme  bon,  vray  et  loyal  sujet 
doit  son  souverain  seigneur;  et  no- 
nobstant les  troubles  qui  ont  été ,  et 
les  lieux  où  il  a  conversé,  qui  par  au- 
cuns temps  nous  ont  été  et  encore 
sont  contraires,  rd>elies  et  désobéis- 
sants, touiours  ait  gardé  envers  nous 
vraye  et  loyale  fermeté  de  courage  ; 
et  même  en  notre  grande  et  entière 
nécessité,  à  la  délivrance  de  notre  per- 
sonne, lorsqu'étions  entre  les  mains 
d'aucun  de  nos  dits  rebelles  et  déso- 
béissants qui  s'étoient  déclarés  contre 
nous ,  et  en  danger  d'être  là  détenus, 
notre  dit  conseiller  et  chambellan, 
sans  crainte  du  danger  que  luv  en  pou- 
voit  advenir ,  nous  avertit  de  tout  ce 
qu'il  pouvoit  pour  notre  bien,  et  telle- 
ment s'employa  que  par  son  moyen  et 
aide ,  nous  saillîmes  hors  des  mains 
des  dits  rebelles;  et  en  plusieurs  au- 
tres manières  nous  a  faict  et  continue 
de  faire  chaque  jour  plusieurs  grands, 
louables,  et  recommandables  servi- 
ces, etc.  »  Louis  XI  employa  Comines 
dans  plusieurs  missions  importantes. 
Après  la  mort  de  Charles  le  Témé- 
raire, il  renvoya  en  Flandre  pour  ten- 
ter de  réunir  les  villes  de  cette  contrée 
à  la  France  :  il  l'envoya  aussi  prendre 
possession,  au  nom  de  la  couronne, 
du  duché  de  Bourgogne.  Il  lui  confia 
plus  tard  une  ambassade  à  Florence  ; 
mais  cette  dernière  mission  fut ,  dit- 
on  ,  moins  un  honneur  qu'une  dis- 
grâce ,  quelques  nuages  s*etant  élevés 
entre  le  prince  soupçonneux  et  son 
ministre.  A  Florence,  Comines  soutint 
la  querelle  des  Médicis  contre  les 
Pazzi,  et  rendit  les  plus  grands  servi- 
ces à  Laurent  de  Médicis,  qui  remer- 
cia Louis  XI  de  lui  avoir  envoyé  un 
,8i  sage  ambassadeur.  Parfaitement 
accueilli  à  son  retour,  Comines  jouit 
de  nouveau  de  toutes  les  bonnes  grâ- 
ces du  roi  pendant  les  deux  années  que 
dura  encore  le  règne  de  Louis  XL 
Sous  le  règne  suivant,  ayant  pris  part 
aux  cabales  du  duc  d'Orléans  et  du  duc 
de  Bourbon  contre  la  régence,  il  subît 
les  conséquences  de  leur  défaite,  et  fut 
conduit  à  Loches,  où  on  l'enferma 
dans  une  de  ces  cages  de  fer  que 


Louis  XI  avait  mises  en  usage.  «  Pin- 
sieurs  les  ont  maudites ,  et  moi  aussi, 
dit-il,  qui  en  ai  tâté  sous  le  roi  d'à 
présent  »  Condamné  à  l^exil ,  après 
une  détention  de  huit  mois,  il  ne  tarda 
ps  à  rentrer  en  grâce,  et,  en  1495,  on 
le  retrouve  fondé  de  pouvoirs  au  traité 

aui  fut  conclu  entre  le  roi  et  l'arcbi- 
uc  d'Autriche.  Charles  y  m  rerameoa 
avec  lui  dans  sa  campagne  d'Italie,  et 
le  chargea  d'aller  à  Venise  pour  tâcher 
de  maintenir  cette  république  dans  la 
neutralité.  Comines  aécouvrit  les  me- 
nées des  Vénitiens  contre  Charles ,  et 
la  vaste  conjuration  de  peuples  qui  se 
forma  tout  à  coup  contre  les  Français. 
Il  avertit  son  maître ,  et  vint  le  re- 
joindre pour  combattre  près  de  lui  à 
la  glorieuse  journée  de  Fornoue ,  oui 
n'eut  d'autre  résultat  que  de  rendre 
la  retraite  possible.  Le  traité  de  Yer- 
ceil,  conclu  peu  de  temps  après,  et  qui 
fut  son  ouvrâjge,  lui  attira ,  de  la  part 
de  ses  ennemis ,  de  violentes  attaques 
dont  son  crédit  fot  ébranlé  :  il  fut 
mis  à  l'écart  pendant  le  reste  de  sa 
vie ,  qui  se  prolongea  jusçiue  sous  le 
règne  de  Louis  XII.  Il  mit  à  profit  le 
loisir  de  sa  vieillesse  pour  écrire  ses 
Mémoires.  Ce  livre ,  qui  «  a  autorité 
et  gravité,  comme  dit  Montaigne,  et 
sent  partout  son  homme  de  boa  lieu 
élevé  aux  grandes  affaires ,  »  ce  livre 
joint  au  talent  de  conter  une  remar- 
quable sagacité  politique  ,  et  une  G- 
nesse  de  raison  nu'on  avait  rarement 
rencontrée  dans  le  moyen  âge,  et  par 
laquelle  s'annonce  l'esprit  des  temp 
modernes.  Comines  conte  bien ,  mais 
sans  imagination  pourtant ,  et  sans 
avoir  rien  dans  l'expression  de  pitto- 
resque. Son  récit  plaît  par  un  tour 
naïr,  accompagné  partout  d'un  sens 
judicieux.  Sa  moralité  est  celle  d'un 
diplomate  ministre  de  Louis  XI.  On 
a  fait  une  grande  méprise  en  le  com- 
parant à  un  des  historiens  les  plus  sé- 
vères pour  la  morale  ,  à  Tacite.  Co- 
mines    expose   froidement    et    sans 
indignation ,  avec  un   sentiment  de 
sympathie  et  d'admiration  même,  les 
fourberies  et  les  machinations  polili* 

Î|ues  de  son  maître.  Il  ne  blâme  guère 
a  duplicité  et  le  crime  que  lorsqu'ils 
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n'ont  pat  réussi  ou  mi'ils  étaient  inu- 
tiles. Gomme  dit  M.  Villemain,  «  il  se 
platt  si  fort  à  l'habileté  y  qu'il  excuse 
volontiers  une  mauvaise  action  bien 
ftite. ...  La  tyrannie  lui  paraît  sur* 
tout  odieuse  parce  qu'elle  est  dérai- 
sonnable. ^»  Le  ménie  '  écrivain  Tap* 
pelle  «  un  esprit  sérieux,  solide, 
mtelfigent  de  toutes  les  ruses,  jugeant 
avec  un  sens  merveilleux  le  caractère, 
la  forme,  le  but  des  gouvernements, 
plus  habile  que  scrupuleux ,  mais  ce- 
pendant s'élevant  à  la  probité  par  le 
Don  sens,  parce  qu'à  tout  prendre,  elle 
est  plus  raisonnable  que  le  reste ,  et 
qu'elle  assure  mieux  le  maintien  de  la 
puissance.  »  * 

CoMTNES  (combat  de).  —  «  En  1382, 
le  duc  de  Bourgogne  avait  conduit 
Cbarles  VI  contre  les  Flamands  ré- 
voltés» Le  9  novembre,  le  connétable 
Olivier  de  Clisson  et  le  maréchal  Louis 
de  Sancerre,  avec  Tavant-garde,  se 
trouvèrent  sur  la  Lys,  au  pont  de 
Gomines.  Le  bâtard  de  Flandre, 
avec  cent  vingt  chevaliers,  y  avait  déjà 
effectué  un  premier  passage,  après  un 
eombat  acharné,  mais  sans  pouvoir  se 
maintenir  sur  la  rive  ni  résister  aux 
Flamands  qui,  accourus  de  tous  côtés, 
l'avaient  forcé  de  repasser  en  lui  fai- 
sant éprouver  des  pertes  considérables. 
Le  connétable  et  le  maréchal  brûlaient 
de  venger  cet  échec.  De  son  côté, 
Pierre  Dubois,  avec  six  ou  sept  mille 
Flamands,  était  dans  Gomines,  dé- 
terminé à  opposer  une  vigoureuse  ré- 
sistance :  le  pont  n'était  point  coupé; 
les  Flamands  s'étaient  contentés  d'en- 
lever le  plancher,  en  laissant  les  so- 
lives :  la  rivière  n'était  nulle  part 
guéable,  et  quand  les  chevaux  l'auraient 
passée  à  la  nage,  ils  n'auraient  pu 
prendre  pied  sur  la  rive  opposée,  qui 
était  trop  escarpée.  Le  connétable, 
après  avoir  fait  reconnaître  le  terrain, 
ne  savait  quel  parti  prendre;  mais  le 
sire  de  Sempv,  qui  connaissait  bien  le 
pays,  avait  fait  conduire  de  Lille  un 
petit  bateau,  avec  des  pieux  et  des 
cordes,  qu'il  flxa  dans  la  rivière,  au- 
dessous  de  Gomines,  dans  un  lieu 
couvert  par  un  bosquet  d'aunes.  Il  ne 
pouvait  entrer  que  neuf  personnes  à  la 
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fois  dans  son  bateau;  mais  il  conti- 
nua, pendant  toute  la  journée  du  10, 
à  faire  passer,  sans  être  découvert, 
des  chevaliers  d'élite.  Son  exemple  fut 
suivi,  et  quelques  autres  batelets  fu- 
rent encore  amenés  dans  la  rivière,  et 
emplojrés  à  transporter  4les  soldats 
aguerris.  A  la  fin  de  la  journée,  quatre 
cents  hommes  d'armes,  tous  gentils- 
hommes, tous  choisis  parmi  les  plus 
braves  de  l'armée,  se  trouvèrent  sur 
la  rive  gauche  de  la  Lys,  avec  le  ma- 
réchal de  Sancerre  à  leur  tête.  Pierre 
Dubois  les  découvrit  comme  la  nuit 
approchait  ;  toutefois,  craignant  quel- 
que surprise,  il  n'alla  point  aussitôt, 
comme  il  aurait  dû,  les  rejeter  dans  la 
rivière  ;  il  aima  mieux  les  laisser  pas- 
ser sans  munitions,  sans  abri,  dans  la 
boue,  une  longue  nuit  de  novembre, 
se  proposant  oe  les  attaquer  à  l'aube 
du  jour.  Mais  dès  ses  premiers  rayons 
Il  fut  attaqué  lui-même  parle  connéta- 
ble de  Clisson,  dont  les  soldats,  plaint 
des  planches  devant  eux,  s'avançaient 
sur  les  solives  du  pont,  qui  étaient 
encore  sur  pied.  Sancerre,  en  même 
temps,  avec  sa  troupe,  le  prenait  à  dos; 
les  Flamands  se  troublèrent,  ils  furent 
mis  en  déroute  et  le  passage  de  la  Lys 
fut  forcé  (*).  » 

GoMTBSk —  On  nommait  ainsi ,  au 
moyen  âge  une  espèce  de  bateleurs,  la 
plupart  Provençaux,  qui  savaient  jouer 
de  divers  instruments,  et  s'en  allaient 
de  villes  en  villes,  de  châteaux  en 
châteaux  réciter  et  chanter  les  compo- 
sitions des  trouvères.  (Voyez  Jom- 
GLRUBS.)  On  les  appelait  encore  mu- 
sarsy  plaisantins  y  pantomimes,  etc. 

GoMiTÉ.  Ge  nom,  emprunté  au 
langage  parlementaire  des  Anglais  et 
des  Américains  du  INord,  a  servi  chez 
nous ,  depuis  le  mois  de  juillet  1789 
jusqu'à  rétablissement  du  gouverne- 
ment consulaire ,  à  désigner  les  réu- 
nions de  députés  spéciaux,  délégués 
par  les  assemblées  délibérantes ,  pour 
préparer  les  projets  de  lois  ou  exami- 
ner une  question ,  une  affaire ,  et  en 
faire  leur  rapport.  Quelquefois  aussi , 

(*)  Sîsmondi ,  Histoire  des  Français,  t.  XJ, 
p.  387  ®t  suiv. 
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pendant  la  même  période,  on  a  donné 
une  plus  grande  extension  au  mot  co- 
mité. Nous  ferons  connaître  les  di£fé« 
rentes  acceptions  qu'il  a  reçues ,  en 
traitant  des  diverses  réunions  qu'il  a 
servi  à  désigner..  • 

Les  états  généraux  se  divisaient  en 
bureaux  et  en  commissions;  les  as* 
semblées  des  notables  de  1787  et  de 
1788  avaient  aussi  donné  ce  nom  aux 
différentes  fractions  dans  lesquelles 
elles  se  partageaient  pour  Texamen 
des  questions  qui  leur  étaient  soumi- 
ses. Lorsque  les  députés  du  tiers  aux 
états  généraux  de  1789,  se  considé- 
rant comme  la  majorité  de  Tassem* 
blée  ,  eurent  statue  que  les  votes 
seraient  comptés  par  tête,  et  oue  la 
Yérification  des  pouvoirs  des  députés 
des  différents  ordres  serait  faite  en 
commun  par  les  trois  ordres  réunis , 
ils  décidèrent  qu'une  commission  serait 
chargée  de  préparer  à  cet  égard  les 
décisions  de  rassemblée,  et  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  élections.  Cette 
commission,  qui  prit  le  titre  de  comité 
de  vérification ,  lut  le  premier  comité 
établi  en  France. 

L'assemblée  se  divisa  ensuite  en  un 
grand  nombre  de  comités ,  auxquels, 
suivant  leurs  attributions  respectives^ 
le  secrétariat  renvoyait  toutes  les  pé- 
titions, lettres,  mémoires,  etc.,  qui  lui 
étaient  adressés.  Les  comités  ne  pou- 
vaient rendre  leurs  décisions  publi- 
ques ;  mais  ils  étaient  autorisés  a  don- 
ner des  avis  et  des  éclaircissements , 
sans  en  référer  à  l'assemblée;  enfin  ils 
avalent  le  droit  d'exiger  la  communi- 
cation et  l'envoi  de  tous  les  actes  et 
documents  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  les  archives  et  dans  les  différents 
dépôts  publics. 

Nous  allons  indiquer  ici  sommaire- 
ment les  principaux  comités  de  l'as- 
semblée constituante,  de  l'assemblée 
législative  et  de  la  Convention.  Nous 
consacrerons  ensuite  quelques  mote 
aux  diftèrents  comités  qui  se  sont  for- 
més en  dehors  de  ces  trois  assem- 
blées. 

ASSBMfiLSB  GOIfSTITUÀIVTS. 

1789. 19  Juin.  Comités  des  iubHs- 


tances  j  de  vérification  et  de  eoiUSs^« 
tiejiXy  de  rédaction,  de  règlement. 
Dans  la  séance  du  17  Juin,  rassemblée 
des  députés  du  tiers,  après  s'être  cons- 
tituée en Maembléenationale,  déclara 
qu'elle  devait  ses  premiers  moments  à 
I  examen  des  causes  qui  produisaient, 
dans  les  provinces  du  royaume ,  la  di- 
sette qui  les  affligeait,  et  a  la  recherche 
des  moyens  qui  pouvaient  y  remédier 
de  la  manière  la  plus  efficace  et  la  plus 
prompte.  En  conséquence ,  elle  décida 
qu'un  comité  serait  formé  pour  s'oc- 
cuper de  cet  objet  important  Le  10  , 
la  veille  de  la  fameuse  séance  du  Jeu 
de  paume,  elle  procéda  à  l'organisation 
de  ce  comité ,  qui  fut  nommé  comité 
des  subsistances ,  et  de  trois  autres , 
auxquels  elle  donna  les  noms  de  co- 
mites  de  f>ér\fication  et  de  conten- 
Ueux^  de  rédactiony  et  de  règlement. 
Le  %%  juin ,  lors  de  la  réunion  de  la 
majorité  des  membres  du  clergé  aux 
députés  du  tiers,  seize  membres  de 
cet  ordre  furent  admis  à  faire  partie 
du  comité  de  vériflcation.  Le  comité 
des  subsistances  fut  supprimé  le 4  avril 
1791  ;  les  trois  autres  subsistèrent  au- 
tant que  l'Assemblée  constituante. 

6  juillet.  Comité  de  constitution.  Ce 
eomité  se  composa  d'abord  de  huit 
députés,  savoir  :  du  clergé.  Champion 
de  Cissé,  archevêque  de  Bordeaux ,  et 
Talleyrand-Périgord,  évéque  d'Autun  ; 
de  la  noblesse,  Clermont-Tonnerre  et 
Lally-Toliendal  ;  du  tiers-état,  Mou- 
nier,  Sieyès,  le  Cbapellier  et  Ber- 
gasse.  Un  comité  spécial  fut  or* 
ganisé  le  26  août,  pour  rédiger  un 
projet  de  Déclaration  des  drmts  de 
t homme ,  déclaration  qui  fut  décré- 
tée seulement  le  8  novembre  1789. 
Le  28  septembre  1790,  sept  nou- 
veaux membres,  savoir  :  Duport, 
A.  de  Lameth,  Clermont-Tonnerre, 
Beaumetz,  Pétion,  Buzot  et  Thouret, 
furent  adjoints  au  comité  de  constitop 
tipn ,  qui  prit  alors  le  nom  de  comité 
dé  révision.  La  constitution  avait  été 

{irésentée  par  parties  séparées  aux  dé- 
ibérations  de  rassemblée,  qui  les  avait 
successivement  votées.  Ces  différents 
décrets  furent  réunis  et  coordonnés 
par  le  comité  de  révision.  Ce  comité 
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ayant  achevé  sod  travail ,  fit  son  raD- 
port,  le  5  août  1791.  Le  8  août,  |ii 
discussion  commença,  et  le  3  septem- 
bre, après  d'inutiles  efforts  de  la  part 
des  royalistes  pour  faire  modifier  quel- 
ques articles  qui  restreignaient  trop , 
suivant  eux,  le  pouvoir  royal,  il  tut 
procédé  à  une  dernière  lecture  de  l'actp 
constitutionnel ,  et  rassemblée  déclara 
solennellement  que  la  constitution  était 
terminée. 

28  juillet.  Comité  des  rapports.  L» 
formation  de  ce  comité  fut  décrétée 
en  ces  termes,  sur  la  proposition  de 
Volney  :  «  L'Assemblée  nationale,  at- 
tendu les  distraotions  et  les  retards 
qu'apportent  à  ses  travaux  et  à  l'œuvre 
importante  de  la  constitution,  les  af- 
i&ires  de  détail  qui  se  multiplient  de 
jour  en  jour ,  arrête  qu'il  sera  ùxé  un 
comité  pour  y  être  renvoyés  tous  les 
cas  de  police  et  d'administration ,  et 
qu'il  en  sera  fait  ensuite  rapport  à 
rassemblée,  s'il  y  a  Heu.  »  Le  nombre 
des  membres  de  ce  comité  fut  ensuite 
fixé  à  trente. 

Dans  la  même  séance,  le  député 
Duport,  se  fondant  sur  les  crimes  qui 
se  commettaient  de  toutes  parts,  et 
sur  les  complots  qui  se  tramaient 
contre  la  liberté  et  la  sécurité  publi- 
ques ,  demanda  la  formation  d'un  se- 
cond comité  chargé  d'informer  contre 
les  conspirateurs  et  surtout  contre 
les  fonctionnaires  ennemis  du  peuple 
et  abusant  de  leur  autorité  pour  l'op- 
primer. Sa  motion  fut  adoptée  à  une 
très-grande  majorité ,  et  il  fat  décidé 
que  le  comité  des  recherches  serait 
composé  de  douze  membres,  et  renou- 
velé tous  les  mois. 

12  et  13  août,  La  suppression  des 
droits  et  des  privilèges  féodaux,  décré- 
tée dans  la  ouit  du  4  août ,  nécessita 
la  création  de  plusieurs  comités ,  qui 
furent  chargés  de  l'examen  de  toutes 
les  questions  auxquelles  cette  suppres- 
sion devait  donner  naissance.  Tebi 
furent  le  comité  féodal^  dont  le  nom 
indique  assez  les  attributions;  Le  co' 
mite  Judiciaire^  qui  devait  s'occuper 
du  règlement  et  de  la  liquidation  des 
offices  de  judicature  ;  enfin  le  comité 
eoclésiastiqmj  composé  de  seize  mem* 


bres ,  et  institué  pour,  recueillir  et 
coordonner. tous  les  documents  sur  les 
dîmes  et  les  biens  ecclésiastiques.  De 
nouveaux  membres  furent  adjoints  à 
ce  dernier  comité  par  un  décret  du  6 
février  1790. 

Les  autres  comjtés  de  l'Assemblée 
constituante  furent  : 

Le  comité  d'agriculture  et,  de  corn-- 
merce,  organisé  par  décret  du  jt  sep- 
tembre. 

Le  comité  militaire  y  ixM\  le  1*' 
octobre ,  sur  la  motion  du  général 
>Yimpfen.  Ce  député  avait  renouvelé., 
le  29  sejptembre ,  la  proposition  qu'il 
avait  déjà  faite,  de  créer  un  comité 
militaire  chargé  d'organiser  l'armée, 
de  déterminer  le  nombre  des  soldats, 
des  sous-officiers  et  des  officiers  qui 
devaient  la  composer;  de  régler  la 
solde  qui  devait  leur  être  attribuée , 
et  de  fixer  par  des  lois  le  mode  de 
l'avancement.  Cette,  proposition  fut 
adoptée  par  l'assemblée  à  une  grande 
majorité. 

Le  comité  de  marine  y  composé  de 
douze  membres ,  et  organisé  le  6  oo- 
tobre. 

Le  comité  des  pensions.  L'aisen> 
blée ,  tout  en  modifiant  'anden  état 
social ,  voulait  respecter  les  positions 
acquises  par  des  services  rendus  à  la 
patrie.  Elle  forma  dans  son  sein ,  le  4 
janvier  1790,  un.comité  qui  avait  pour 
mission  de  constater  les  droita  des 
personnes  auxquelles  VÉtat  faisait  des 
pensions.  Ce  comité  était  composé  de 
douze  membres. 

Comité  colonial,  organisé  par  dé- 
crets des  2,  8,  10  mars,  et  9  avril 
1790. 

Comité  desfinanceSy  créé  le  1 1  juin* 

Comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux f  les  9  et  25  juillet. 

Comité  diplomatique  y  les  29  et  30 
jtiillet.  Ce  comité,  composé  de  six 
membres,  était  chargé  spécialement 
de  prendre  connaissance  des  traités 
qui  existaient  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères ,  et  des  engage- 
ments .qui  en  résultaient,  afin  d'en 
rendre  compte  à  l'assemblée  quand  elle 
l'exigerait.  Son  premier  rapport  fut 
présenté  par  Mirabeau  ;  il  avait  pouit 
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objet  les  traités  oondus  avec  l*Espagne. 

Comité  de  jurisprudence  crinU' 
neÛe^  organisé  par  décret  du  10  sep- 
tembre 1790.  La  mission  de  ce  comité 
était  temporaire  et  exceptionnelle;  il 
était  chargé  de  présenter  un  mode 
d'exécution  pour  le  décret  voté  par 
rassemblée,  le  31  juillet  précédent,  et 
de  proposer  une  réaction  pour  Tordre 
que  rassemblée  devait  intimer  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  du  Châ- 
telet  de  Paris,  «  de  poursuivre  comme 
criminels  de  lèse-nation  les  auteurs, 
imprimeurs  et  colporteurs  d*écrits 
excitant  le  peuple  à  I  insurrection  con- 
tre les  lois ,  à  1  effusion  du  sang  et  au 
renversement  de  la  constitution.  »  Ce 
décret  avait  été  motivé  par  la  publica- 
tion d*un  libelle  contre-révolutionnaire 
et  d'un  numéro  du  journal  de  Camille- 
DesmouJins. 

Comité  des  monnaies,  11  septembre 
1790.  Ce  comité  était  composé  de 
deux  membres  du  comité  des  nuances, 
auxquels  furent  adjoints  quatre  mem- 
bres de  l'académie  des  sciences ,  pour 
faire  des  expériences  sur  la  manière 
de  rendre  le  métal  des  cloches  mal- 
léable. 

Comité  de  commerce.  Ce  comité, 
organisé  par  décrets  des  6  et  19  jan- 
vier 1791,  était  spécialement  chargé 
de  présenter  un  nouveau  mode  d'or- 
ganisation des  tribunaux  de  commerce. 

Entin  le  comité  des  assignats,  créé 
le  38  juillet  1791. 

ASSEMBLÉS  LÉGISLATIVE. 

L'Assemblée  constituante  avait  clos 
ses  séances  le  SO  septembre  1791  ; 
l'Assemblée  législative  ouvrit  les  sien- 
nes le  lendemain.  Le  nombre  de  ses 
comités ,  d'abord  flxé  à  sept ,  fut  en- 
suite porté  à  vinst-trois.  Ces  comités , 
sauf  ceux  qui  turent  créés  pour  des 
circonstances  exceptionnelles ,  por- 
taient les  mêmes  noms  que  ceux  de 
l'Assemblée  constituante,  et  avaient 
les  mêmes  attributions.  Des  employés 
et  des  commis  rétribués  étaient  atta- 
chés à  chacun  d'eux.  Quelques  dépu- 
tés avaient  demandé  la  création  d'un 
comité  central;  cette  motion  ne  fut 
pas  admise  ;  mais  dans  la  suite,  il  fut 


décidé  que  les  comités  des  pétitions , 
d^ agriculture ^  de  surveillance,  de 
commerce,  et  le  comité  militaire , 
Don^meraient  chacun  deux  de  leurs 
membres  pour  composer  une  commis- 
sion spéciale,  chargée  de  présenter 
des  mesures  capables  de  rétablir  la 
tranquillité  publique.  (Voyez  Commis- 
sion DE  SALUT  PUBLIC.)  Sauf  Cette 
commission,  lès  comités  de  l'Assemblée 
législative  ne  louèrent  pas  un  rôle  fort 
important.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
de  ceux  de  la  Convention.  Cette  as- 
semblée réunissant  à  elle  seule  tous  les 
pouvoirs  de  l'État,  délégua  la  plus 
grande  partie  de  son  autorité  à  ses 
comités,  et  c'est  à  eux  qu'il  faut  attri- 
buer la  plupart  des  grandes  choses  qui 
se  sont  faites  en  France  pendant  la 
session  conventionnelle.  Nous  devons 
donc  traiter  avec  plus  de  détails  cette 
partie  de  notre  article. 

CONVENTION  NATIONALE. 

La  Convention,  dans  sa  seconde 
séance,  le  21  septembre  1792,  avait 
décrété  que  ceux  de  ses  membres  qui 
avaient  tait  partie  de  l'Assemblée  lé- 
gislative seraient  chargés  de  surveiller 
les  papiers  des  comités  institués  par 
cette  assemblée ,  et  dans  lesquels  ils 
avaient  travaillé. 

Le  même  jour ,  dans  la  séance  du 
soir ,  un  député  (  Faucliet  )  flt  remar- 
quer que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  pouvait,  sans  un  grand  danger  pour 
la  chose  publique,  interrompre  ses 
opérations,  et  il  demanda  que  les 
membres  de  ce  comité ,  qui  tous  fai- 
saient partie  de  la  Convention,  fus- 
sent continués  provisoirement  dans 
leurs  fonctions.  Cette  motion  fut 
adoptée,  et  la  décision  de  l'assemblée 
fut  étendue  à  tous  les  comités  et  à 
toutes  les  commissions  nommées  par 
l'Assemblée  lé^slative. 

Le  lendemain ,  la  Convention  dé« 
créta  que  ces  comités  et  commissions 
viendraient ,  avec  le  conseil  exécutif, 
lui  rendre  compte  de  leurs  travaux  et 
de  la  situation  delà  république,  et  elle 
chargea  une  commission  de  quatre 
membres  de  lui  présenter  le  tableau 
des  différents  comités  à  établir.  Cette 
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eonmiission  fit  son  rapport  dans  la 
séance  du  V  octobre,  et  l'assemblée, 
qui  avait  déià  décidé  rétablissement 
au  comité  dfe  la  guerre ,  compléta 
l'organisation  de  ses  comités. 

Nous  diviserons  le  chapitre  que  nous 
leur  consacrerons  en  aeux  paragra- 
phes :  dans  le  premier,  nous  traiterons 
des  comités  et  bureaux  dont  les  fonc- 
tions étaient  relatives  au  régime  in- 
térieur de  la  Convention;  le  second 
aura  pour  objet  les  comités  chargés 
du  régime  général  de  la  république, 
et  dont  les  fonctions  embrassaient 
toutes  les  parties  du  gouvernement. 

§  I". 


Comités  et  bureaux  dont  les  Jonctions 

étaiefit  relatives  au  régime  inté^ 

rieur  de  la  Convention  : 

!<"  Archives  nationales. 

2*"  Commission  centrale. 

8*  Bureaux  des  procès-verbaux^ 
renvois  et  expéditions. 

4**  Comité  des  décrets. 

6*  Comité  des  pétitions  et  de  cor- 
respondance. 

6<»  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  y  du  secrétariat  et  de  F  Impri- 
merie nationale. 

1**  Archives  nationales.  C'était  dans 
les  archives  nationales  qu'étaient  dé- 
posés :  1^  les  minutes  des  procès- 
verbaux  de  TAssemblée  constituante , 
de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention ;  2*"  les  originaux  de  toutes  les 
pièces  adressées  à  ces  assemblées.  Les 
archives  étaient  placées  sous  la  sur- 
veillance d'une  commission  de  six  mem- 
bres. 

2<>  Commission  centrale.  Cette  com- 
mission, composée  d'un  membre  de 
chaque  comité ,  devait  être  renouvelée 
tous  les  quinze  jours.  Elle  était  chargée 
de  présenter  chaque  jour  un  tableau  du 
travail  auquel  l'assemblée  devait  se  li- 
vrer. Ce  tableau  était  Idivisé  en  deux 
parties  :  la'première  avait  pour  objet  les 
affaires  d'expédition  qui  pouvaient  être 
traitées  jusqu'à  midi  ;  la  seconde  com- 
prenait les  travaux  dont  l'assemblée  de- 
vait s'occuper  depuis  midi  jusqu'à  la  fin 
de  la  séance.  Ce  tableau  était  affiché  la 
veille,  à  la  fin  de  chaque  séance.  La 
commission  centrale  présentait  encore, 
chaque  semaine,  un  tableau  des  ques- 


tions qui  devaient  être  traitées  dans 
la  semaine  suivante.  Pour  le  former , 
elle  correspondait  avec  tous  les  comi- 
tés,  qui  indiquaient  les  rapports  prêts  à 
être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

La  commission  centrale  était  corn* 
posée  de  dix-neuf  membres. 

3*  Procès-verbaux,  renvois  et  eX" 
péditions.  Ces  trois  dénominations 
s'appliquaient  à  trois  bureaux  parti- 
culiers, qui,  réunis ,  formaient  le  bu* 
reau  principal  de  la  Convention.  Un 
comité  de  six  membres  était  chargé 
de  les  surveiller. 

4"*  Comité  des  décrets.  Ce  comité 
était  chargé  :  r  de  surveiller  l'appo* 
sition  du  sceau  de  la  république  sur 
les  décrets ,  et  leur  envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  corps  administratifs  ; 
2*"  de  correspondre  sur  cet  objet  avec 
tous  les  ministres ,  corps  administra- 
tifs, municipalités  et  tribunaux  de 
justice ,  auxquels  les  instructions  né- 
cessaires avaient  été  adressées  ;  3"*  de 
surveiller  l'impression  des  lois  ;  4°  de 
délivrer  des  certificats  d'apposition  du 
sceau  ;  5''  de  rédiger  les  actes  d'accu- 
sation par  suite  des  décrets  rendus  ; 
t**  de  présenter  à  la  Convention  les 
rectifications  nécessaires  pour  les  er- 
reurs qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
la  rédaction  ou  dans  l'impression  des 
décrets.  Ce  comité  était  composé  de 
quinze  membres,  en  y  comprenant 
les  membres  du  comité  de  surveillance 
des  bureaux  des  procès- verbaux ,  ren- 
vois et  expéditions. 

5*  Comité  des  pétitions  et  de  cor- 
respondance.  Ce  comité,  composé  de 
vingt-quatre  membres,  se  divisait  en 
deux  sections  :  la  première,  des  péti- 
tions, était  chargée  d'enregistrer  tou- 
tes celles  qui  étaient  présentées  à  la 
Convention ,  d'en  faire  le  renvoi  aux 
comités  compétents,  aux  ministres  et 
aux  corps  administratifs,  d'analyser 
les  adresses  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention;  la  seconde,  nommée «ec- 
Uon  de  correspondance,  était  chargée 
de  correspondre  au  nom  de  la  Conven- 
tion avec  les  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission  aux  armées  et  dans 
le^  départements. 

6*"  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  du  secrétariat  et  de  l'Imprime' 
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fie.  Ce  comité  était  chargé  de  surveil- 
ler tes  travaux  de  construction ,  de 
ilistribution  et  d'ameublement  des  co- 
mités et  de  tous  les  autres  lieux  dé- 
pendant du  palais  où  siégeait  la  Con- 
yention;  il  Inspectait  et  arrêtait  les 
comptes  de  rimprittierie  nationale; 
donnait,  après  Tavis  du  président  de 
rassemblée ,  les  consignes  à  la  garde 
et  atix  grenadiers-gendarmes  de  ser- 
vice; surveillait  les  bureaux  de  poste 
de  rassemblée,  le  bureau  établi  pour 
la  distribution  de  tous  les  projets  de 
décrets  et  autres  écrits,  le  bureau  éta- 
bli pour  le  recensement  des  scrutins , 
et  celui  des  inspecteurs  des  travaux , 
lesquels  étaient  chargés  de  la  garde 
de  tous  les  objets  mobiliers  dé  la  Con- 
vention. Un  des  membres  de  ce  comité 
expédiait  et  signait  les  mandats.  Ce 
comité  était  composé  de  dixhult  mem- 
bres. 

SU. 

Comités  dont  les  fonction^  étaient  re- 
latives  au  régime  général  de  la 
république  : 

!•  Comité  de  constitution, 
2*    —  d'instruction  publique. 

—  des  secours  publics. 

—  de  division. 

—  de  législation  et  féodal. 

—  d^  agriculture. 

—  de  commerce. 
8"    —  des  finances. 
9*    —  d^aliénation. 
10**  —  des  domaines. 
11°  —  de  liquidation. 

12°  —  de  l'examen  des  comptes. 

13°  —delà  guerre  et  des  armes. 

14*  —  ûfe  marine. 

16**  —  colonial. 

16»  —  des  ponts  et  chaussées. 

!?•  — diplomatique  et  de  défense 
générale. 

1 8°  —  de  sûreté  générale. 

19°  —  de  salut  public. 

1^  Comité  de  constitution.  Ce  co- 
mité était  chargé  de  présenter  à  la 
Convention  un  projet  ae  constitution 
républicaine,  et  devait  se  dissoudre 
après  la  présentation  de  son  rapport  ;  ce 
rapport  eut  lieu  dans  le  mois  de  février 
1 793.  Le  comité  de  constitution  était 
dans  Torlgine  composé  de  neuf  mem- 
bres dont  les  noms  suivent  !  Sièyes , 


8** 

6° 

6° 
7- 


Th.  Payne,Bri890t,  Pétion,  Vergnisdd, 
Oensonné,  Barrère,  Danton  et  God* 
dorcet. 

2^  Comité  d'instruction  publique. 
Ce  comité  divisa  son  travail  général 
en  treize  sections,  savoir  :  1"*  Organi- 
sation générale  de  Tinstruction  publi- 
que ,  composition  ou  examen  des  ou- 
vrages destinés  à  l'éducation  publique; 
2<*  Mucation  morale,  régime  intérieur 
des  différents  établissements,  mesures 
à  prendre  relativement  aux  pension- 
nats ,  responsabilité  des  chefs  de  pen- 
sionnats ,  établissements  particuliers 
d'édue^tion  ddtfs  leurs  rapports  avec 
les  établissements  pilblics  ;  3°  éduca- 
tion physiaue  ;  4*  éducation  des  fem- 
mes ;  6  éducation  des  orphellïis ,  des 
aveuglés -nés  et  des  sourds -muets; 
6**  écoles  d'Industrie;  7°  voyageurs, 
bibliotlièqueir  1  Musées,  collections  et 
correspondance  générale',  mode  d'ins- 
truction pour  les  écoles  des  diflfi^rents 
degrés,  mode  dVnseignement  dans  les 
lieux  où  la  langue  R'ançaise  est  peu 
usitée  ;  8"*  examens ,  prix  et  encoura- 
gements, révision  de  la  loi  sur  les 
brevets  dinvention ,  de  la  loi  ^ur  le 
bureau  de  consultation  et  sur  le  bu- 
reau d'administratiod;  9*  fêtes  natio- 
nales; 10*  élections  aux  places  vacantes, 
première  formation  de  la  société  na- 
tionale; 11°  traitements  et  pensions 
de  retraite,  bourses  attachées  aux 
établissements  de  l'ancien  régime; 
120  bibliographie,  catalogue  général 
de  toutes  les  bibliothèques  des  établis- 
sements religieux  et  autres  qui  avaient 
été  supprimés;  13°  dictionnaire  des 
municipalités.  Outre  ces  travaux,  le 
comité  devait  s'occuper  d'un  travail 
spécial  sur  la  valeur  et  le  produit  des 
biens  dépendants  des  établissements 
d'instruction  publique.  Ce  comité  au- 
quel la  France  doit  la  plupart  de  ses 
grands  établissements  scientiOques , 
rtnstitut,  le  muséum  d'histoire  natu- 
relle, le  bureau  des  longitudes,  le  oon- 
servatoire  de  musique,  la  bibliothè- 
que nationale ,  etc. ,  était  composé  de 
vin^t- quatre  membres;  cea  membres 
étaient ,  lors  de  la  première  formation, 
Condorcet,  Prieur,  Arbogast,  Chénier 
Hérault,  Gorsas,  Lanjuinais,  Romme, 
LantenaSfSieyès;  Barrère,  DusauliCf 
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Chasset,  L.  S.  Mercier,  David,  Cb. 
Villette,  Durand-Mai llanne,  Leauinio, 
Roux-Fasillac,  Ant.  Rabaut,  CI.  Fau- 
chet,  Baudin  (des  ÀrdenDes),  Qui- 
nette  et  Léonard  Bourdon. 

3"  Comité  des  secours  publics.  Ce 
comité,  divisé  dans  te  principe  en  trois 
sections,  sous  les  noms  de  secours 
publics  y  mendicité  et  salubrité,  sur- 
veillait les  établissements  publics  de 
charité,  les  hôpitaux  et  les  prisons 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  seule- 
ment ;  il  était  chargé  de  proposer  un 
mode  de  répartition  générale  des  se- 
cours pour  les  pauvres  dans  tous  les 
départements  ;  un  mode  de  répartition 
particulière  pour  un  département  dé- 
signé, pour  une  ou  plusieurs  commu- 
nes ,  et  même  pour  les  individus ,  à 
l^occasion  d'accidents  graves ,  tels 
qu'inondations ,  incendies,  etc.  ;  en6n 
J  devait  surveiller  les  vagabonds ,  la 
Foirie  et  la  médecine  sous  le  rapport 
de  la  pratique  et  de  son  application  au 
service  public.  Ce  comité  comptait 
vingt-quatre  membres. 

4r  Comité  de  division  et  circons- 
cription. Ce  comité  était  chargé  des 
changements  à  opérer  dan^  la  division 
des  communes  et  des  districts.  Il  s'oc- 
cupait de  rétablissement  des  juges  de 
paix,  des  tribunaux  de  commerce,  des 
commissaires  de  police;  rectifiait  les 
erreurs  commises  dans  les  élections  et 
nominations  d'administrateurs  ;Yéglait 
le  nombre  des  notaires,  la  circons- 
cription et  le  nombre  des  paroisses, 
et  généralement  tout  ce  qui  concernait 
les  matières  ecclésiastiques.  Il  était 
composé  de  vingt-quatre  membres. 

5**  Comité  de  législation  et  féodal. 
Ce  comité  formait  deux  divisions  :  la 
première ,  dite  systématique ,  se  divi- 
sait en  huit  sections  :  1^  procédure  ci- 
vile de  première  instance  et  d'appel , 
de  requête  civile  et  de  cassation ,  rela- 
tivement à  tous  les  tribunaux  ;  exécu- 
tions des  titres  et  jugements  sur  les 
rapports  d'experts  ;  saisies  et  opposi- 
tions, inventaires;  2*^  mariages,  puis- 
sance maritale,  ses  effets,  sa  durée  et 
sa  dissolution;  3"  tutelles  et  curatelles, 
pupillarités ,  minorités,  interdictions  ; 
4*  travail  sur  \t&  choses ,  meubles  ou 


immeubles,  corporelles  on  incorpo* 
relies ,  propriétés ,  possessions ,  pres- 
criptions ,  usufniits ,  usages ,  naoita- 
tions ,  servitudes ,  etc.  ;  5*  transmis- 
sions des  biens  par  donations  entre 
'  vifJB,  institutions  contractuelles,  dona- 
tions à  cause  de  mort ,  testaments , 
codicilles,  fidéi-commis,  substitutions, 
legs,  etc.;  6*  successions  légitimes 
descendantes ,  ascendantes ,  collatéra- 
les, rapports,  partages,  etc.;  7*  et 
8°  obligations ,  en  générai ,  et  tous 
leurs  accessoires,  contrats  et  quasi- 
contrats,  droits  respectifs  des  con- 
joints ,  conventions  matrimoniales , 
échanges,  ventes,  emphytéoses,  etc.  La 
seconde  division  se  suodivisait  seule- 
ment en  deux  sections ,  sous  le  nom 
de  sections  des  rapports.  Elles  étaient 
composées  chacune  de  douze  membres, 
occupés  des  différents  rapports  qui 
étaient  prescrits  par  décrets  de  la  Con- 
vention. Les  deux  divisions  du  comité 
comptaient  ensemble  quarante -huit 
membres.  Le  comité  de  législation, 
qui  présenta  la  fameuse  loi  des  sus- 
pectSy  était  l'un  des  trois  comités  de 
gouvernement.  Les  deux  autres  étaient 
le  comité  de  salut  public ,  et  le  comité 
de  sûreté  générale. 

6*  Comité  d'agriculture.  Ce  comité 
formait  six  sections ,  savoir  :  1**  ca- 
naux ,  cours  d'eau ,  moulins  et  machi- 
nes hydrauliques  ;  2»  mines,  minières 
et  carrières  ;  Z"*  haras ,  troupeaux  , 
écoles  vétérinaires  et  animaux  destruc- 
teurs ;  4°  police  rurale,  fêtes  agricoles, 
encouragements,  dîmes,  boulangerie, 
vendanges;  5<>  routes,  chemins  vici- 
naux ,  pépinières  ,  tabacs ,  rhubarbe , 
garance,  ponts  et  chaussées  ;  6*  dessè- 
chements, défrichements.  Ce  comité 
était  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres. 

7*  Comité  de  commerce.  Ce  comité 
était  divisé  en  quatre  sections,  dont 
les  travaux  étaient  partagés  de  la  ma- 
nière suivante  :  1*  commerce  propre- 
ment dit,  primes  d'encouragement, 
subsistances  et  commerce  des  grains; 
2*  tout  ce  qui  concernait  les  arts  et 
les  manufactures  ;  S*'  messageries  « 
roulages,  navigation  intérieure  et  ex- 
térieure, postes, douanes,  poudres  et 
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salpêtres  ;  4*  enfin ,  Ja  quatrième  pré* 
paraît  les  décrets  relatifs  à  la  législa- 
tion, aux  tribunaux  de  commerce,  aux 
foires  et  marchés,  aux  faillites,  aux 
poids  et  mesures,  à  la  police  des  routes. 
Ce  comité  était  composé  de  vingt-qua* 
tre  membres. 

8"  et  9"  Comité  des  finances  et  CO' 
mitéd'aMnatUmdes  biens  nationaux. 
(^  comité  s'était  divisé  en  six  sections  : 
la  première ,  nommée  section  des  as- 
signats et  monnaies,  se  subdivisait  en 
deux  parties,  dont  Tune  s'occupait  de 
la  fabrication  des  pièces  d'or,  d  argent 
et  de  cuivre,  de  leur  cours,  de  leurs  em- 
preintes, et  de  tout  ce  qui  était  relatif 
au  système  monétaire  \  elle  surveillait 
la  commission  des  monnaies ,  les  mar- 
ques et  contrôles  de  l'orfèvrerie,  la 
rabrication  des  sous  provenant  du  mé- 
tal des  cloches;  elle  examinait  les  ré- 
clamations des  villes  et  départements 
sur  l'établissement  des  nôtels  des 
monnaies  ;  elle  recevait  les  bijoux , 
vaisselles  d'or  et  d'argent  offerts  en 
dons  patriotiques  et  envovés  à  la  mon- 
naie pour  être  fondus;  elle  était  dépo- 
sitaire des  essais  des  différentes  pièces 
de  monnaies  proi)osée8  par  \es  artistes. 
La  seconde  partie  surveillait  la  fa- 
brication des  assignats.  Des  commis- 
saires pris  dans  son  sein  étaient  cons- 
tamment en  tournée  dans  les  différentes 
manufactures  de  papier  ;  d'autres  as- 
sistaient au  brûlement  des  assignats 
retirés  de  la  circulation.  La  même 
section  était  encore  chargée  des  rap- 
ports sur  la  contrefaçon  de  ces  billets, 
sur  les  moyens  d'y  obvier,  sur  les  de- 
mandes en  remboursement  d'assignats 
faux,  brûlés ,  déchirés  ou  perdus  ;  des 
rapports  sur  les  récompenses  à  accor- 
der aux  dénonciateurs  des  fabrications 
de  faux  assignats,  des  rapports  sur 
les  récompenses  à  accorder  aux  auteurs 
des  inventions  utiles  à  la  fabrication 
des  assignats  et  monnaies;  et  enGn, 
de  la  correspondance  avec  les  caissiers 
codirecteurs  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire^ et  avec  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  sur  tout  ce  qui 
avait  rapport  aux  assignats  et  mon- 
naies. Cette  section  fut  d'abord  com- 
posée de  vingt-quatre  membres,  mais 


elle  en  détacha  huit  pour  la  section 
d'aliénation  des  biens  nationaux.  Les 
deuxième  et  troisième  sections  étaient 
chargées  de  la  surveillance  de  tout  ce 
qui  était  relatif  aux  contributions  et 
aux  dépenses  publiques ,  de  la  tréso- 
rerie nationale ,  de  la  vérification  des 
comptes  et  de  l'achat  du  numéraire; 
elles  formaient  un  bureau  des  recettes, 
ayant  nour  objet  la  contribution  di- 
recte ,  le  timbre ,  les  droits  d'enregis- 
trement et  autres  y  réunis,  les  douanes, 
les  postes,  messageries  et  loteries,  les 
anciennes  créances  du  trésor  public  ; 
et  un  bureau  des  dépenses ,  chargé  de 
régler  les  dépeuses  du  culte,  de  1  exté- 
rieur, payées  par  le  trésor  public,  de 
l'intérieur ,  à  la  charge  des  départe- 
ments ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et 
des  colonies,  des  affaires  étrangères  « 
de  l'ordre  Judiciaire ,  à  la  charge  du 
trésor  public.  Ces  sections  surveil- 
laient en  commun  les  caisses  de  l'ex- 
traordinaire. Elles  étaient  chargées 
d'examiner  et  arrêter  les  états  de 
recette  et  dépense  de  cette  caisse ,  no- 
tamment celles  qui  provenaient  des 
ventes,  régies  et  emplois  des  biens  na- 
tionaux, ainsi  que  les  difficultés  qui 
s'élevaient  à  cette  occasion  ;  elles  opé- 
raient la  liquidation  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  nation  ;  elles  réglaient 
aussi  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'é- 
mission ,  à  la  circulation  du  papier- 
monnaie  ,  et  généralement  tout  ce  qui 
devait  être  payé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;  elles  examinaient  les 
pétitions  relatives  à  ces  objets ,  ren- 
voyées par  l'assemblée,  ainsi  que  tous 
les  projets  de  finance  qui  leur  étaient 
présentés.  La  section  des  contributions 
directes  et  indirectes  était  composée 
de  dix  membres,  et  celle  de  l'ordmaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances ,  de 
seize.  Enfin  la  quatrième  section  du 
comité  des  finances  fut  séparée  par  un 
décretduSl  octobre  1792  pour  former, 
avec  une  section  du  comité  des  domai- 
nes ,  un  comité  à  part ,  sous  le  titre 
de  comité  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux. Voici  le  texte  de  ce  décret  : 
«  La  Convention  décrète  que  les  deux 
sections,  l'une  du  comité  des  finances, 
l'autre  du  comité  des  domaines ,  qui 
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étaientchargéesderaliéoation  desbiens 
nationaux, ae  ceux  de  la  liste  civile,  de 
l'ordre  de  Malte  et  autres  ordres  de 
chevalerie ,  et  des  biens  des  émigrés , 
seront  réunies  en  un  seul,  comité  qui 
s'occupera  desdits  objets,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  pourra  y  avoir  rap^rt,  et 
oui  demeurera  séparé  du  comité  des 
nnances  et  du  comité  des  domaines.  » 
Seize  membres  composaient  le  comité 
d'aliénation. 

IQo  Comité  des  domaines.  Le  travail 
de  ce  comité  embrassait  trois  objets  : 
t^  la  rentrée  de  tous  les  biens  de  l'an- 
cien domaine  de  la  couronne ,  aliénés 
par  engagements ,  dons ,  concessions 
ou  échanges  ;  de  cet  objet  dépendaient 
les  liquidations  des  finances,  payées 
par  les  détenteurs ,  pour  raison  des 
objets  aliénés;  Texamen  des  échanges 
et  des  baux  des  objets  domaniaux  ;  la 
surveillance  âes  opérations  de  la  régie 
relativement  aux  domaines  fonciers  (la 
partie  fiscale  étant  du  ressort  du  co- 
mité des  finances)  ;  la  correspondance 
avec  le  comité  de  législation ,  pour  la 
rédaction  du  code  des  eaux  et  forêts. 
Le  deuxième  objet  était  la  démarca- 
tion précise  de  ce  qui  appartenait  à  la 
nation  dans  les  biens  |;x)ssédés  par  les 
communautés  laïques  et  eccl&iasti- 
ques  qui  avaient  été  abolies.  Le  troi- 
sième objet  était  de  régler  l'adminis- 
tration forestière  sur  laquelle  une  loi 
avait  été  portée.  Ce  comité  était  com- 
posé de  vmgt-quatre  membres. 

f  î  o  Comité  de  liquidation.  Ce  co- 
mité était  divisé  en  sept  sections  :  1^ 
arriéré  des  départements  ;  2**  offices  de 
judicature  et  municipaux  ;  3^  créances 
du  clergé  et  des  anciens  pays  d'états  ; 
4^  pensions  et  gratifications  ;  5!^  bre- 
vets de  retenue ,  charges  et  offices  mi- 
litaires ,  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances  et  domaines  ;  6** 
greffes  domaniaux,  dîmes  inféodées,' 
objets  domaniaux  et  féodaux  ;  7**  ju- 
randes et  maîtrises.  Ce  comité  était 
composé  de  vinct-quatre  membres.' 

1 2*  Comité  de  Vexamen  des  comp- 
tes,  Vïï  arrêté  pris  par  l'Assemblée  lé- 
gislative, le  5  décembre  1791,  et 
confirmé  par  ia  Convention,  avait 
réglé  ainsi  les  attributions  de  ce  co- 


mité :  «  Le  comité  de  l'examen  des 
comptes  sera  chargé  d'examiner  les 
comptes  sur  pièces  et  acquits  compta- 
bles ,  et  tous  les  comptes  qui  auront 
été  présentés  au  bureau  de  comptabi- 
lité établi  par  décret  du  15  septembre 
1791  ;  d'en  faire  le  rapport  à  l'Assem- 
blée ;  de  proposer  les  lois  à  former 
pour  accélérer  la  présentation  et 
l'apurement  soit  des  comptes  cou- 
rants, soit  des  comptes  arriérés.  »  Ce 
comité  était  compose  de  quinze  mem- 
bres. 

13'  Comité  de  la  guerre  et  des  ar-- 
mes.  Il  se  divisait  en  six  sections , 
comprenant  dans  leur  ensemble  toute 
l'administration  du  personnel  et  du 
matériel  de  la  guerre.  Mais  l'action 
gouvernementale  était  confiée  au  co- 
mité de  salut  public.  Le  comité  de  la 
guerre  était  composé  de  ving^quatre 
membres. 

14**  Comité  de  marine.  Ce  comité 
préparait  les  travaux  de  la  Convention 
relativement  à  l'administration  de  la 
marine.  Il  était  composé  de  dix-huit 
membres. 

15"*  Comité  colonial.  Ce  comité  était 
chargé  de  l'examen  des  différentes  af- 
faires concernant  les  colonies.  Il  était 
composé  de  douze  membres. 

16*  Comité  des  ponts  et  chaussées. 
Ce  comité ,  charge  de  la  direction  des 
travaux  publics  et  de  l'examen  de  toutes 
les  affaires  qui  s'y  rattachaient,  se 
composait  de  douze  membres. 

1 7"*  Comité  diplomatique.  Ce  comité, 
qui  prit  plus  tard  le  nom  de  comité  de 
défense  générale,  s'occupait  des  rela- 
tions de  ia  république  avec  les  nations 
étrangères.  Neuf  membres  le  compo- 
saient. Ses  attributions  finirent  par 
passer  au  comité  de  salut  public. 

18**  Comité  de  salut  public. 

19°  Comité  de  sûreté  générale. 

Ces  deux  comités ,  surtout  celui  de 
salut  public,  ayant  joué  un  très-grand 
rôle,  et  ayant  été  revêtus  de  la  plus 
grande  partie  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session  con- 
ventionnelle ,  nous  avons  cru  devoir 
leurconsiacrer  des  articles  à  part.  Voy. 
ci-après,  Comitb  de  sa.lut  public 
et  Comité  de  subets  gbnéaalb. 
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ComUés  firmes  en  dehors  des  assem- 
blées législatives. 

Comités  de  surveillance.  Aussitôt 
après  rétablissement  du  comité  dés 
recherches  et  informations,  à  TAssem- 
]}lée  constituante ,  im  semblable  comité 
fut  établi  à  rhôtel  de  ville  par  les  élec- 
teurs de  Paris.  Les  districts  ou  sec- 
tions de  la  capitale  et  les  communes 
des  départements  voulurent  ensuite 
avoir  aussi  leurs  comités  de  recherches. 
Leur  exemple  fut  suivi  par  les  clubs; 
et  bientôt  il  n'y  eut  pas  une  société 
populaire  qui  n*eût,  sous  le  nom  de 
comité  de  surveillance,  son  comité  de 
recherches ,  comme  TAssemblée  natio- 
nale. 

Dans  Torigine,  ces  comités  exami- 
naient les  dénonciations,  et  si  elles 
leur  paraissaient  fondées,  elles  en  ré- 
féraient au  club,  qui  les  transmettait 
à  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
sur  le  fait  dénoncé.  Ces  rapports  étaient 

Quelquefois  publiés  dans  les  journaux, 
^ans  la  suite,  une  loi  du  14  frimaire 
an  II  assimila  aux  corps  constitués  les 
comités  de  surveillance  établis  dans  le 
sein  des  différentes  sociétés  populaires. 
Ces  comités  devinrent  alors  des  auto- 
rités publiques,  et  correspondirent  di- 
rectement avec  les  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public  de  la  Con- 
vention. Ils  remplacèrent,  pour  tout 
ce  qui  concernait  la  police  intérieure, 
les  administrations  des  districts  et  des 
sections.  Leurs  attributions,  qui  avaient 
toujours  été  en  augmentant  jusqu'au 
18  orumaire,  furent  ensuite  successi- 
vement restreintes;  cependant  ils  sub- 
sistèrent aussi  longtemps  que  les  so- 
ciétés populaires,  avec  lesquelles  ils 
furent  abolies.  Vovez  Clubs. 

Comité  autrichien.  Carra  fut  le  dé- 
nonciateur de  ce  club  royaliste.  Voici 
comment  il  s'exprimait  à  ce  sujet  dans 
ses  annales  patriotiques  :  «  Ce  complot 
(une  Saint-Barthélémy  de  patriotes), 
médité  depuis  longtemps  et  qui  a  tou- 
jours échoué ,  soit  par  la  faiblesse  des 
conjurés,  soit  par  la  surveillance  et  les 
précautions  des  bons  citoyens,  prend 
aujourd'hui  une  consistance  effrayante 
dans  les  combinaisons  et  dans  l'âme 
stupidè  et  atroce  des  directeurs  du 


comité  autrichien ,  des  principaux  chefs 
de  la  garde  du  roi ,  du  plus  grand  nom- 
bre des  membres  de  l'état-major  pari- 
sien ,  et  des  commandants  de  la  gen- 
darmerie nationale.  ^  Chabot  soutînt 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  législative 
que  ce  comité  existait,  et  il  le  prouva 
au  moyen  d'une  foule  de  pièces  oui 
furent  examinées  par  le  comité  aes 
recherches  de  l'Assemblée.  Les  papiers 
trouvé.s  dans  l'armoire  de  fer  confir- 
mèrent l'accusation  de  Carra  et  de 
Chabot,  et  il  fut  prouvé  aue  le  comité 
autrichien  avait  été  forme  sous  Tinspi- 
ration  de  Marie- Antoinette,  à  l'efret 
de  correspondre  avec  les  émigrés,  les 

Ïmissances  coalisées  et  les  agents  roya- 
istes,  qui  travaillaient  à  Pâran^er  au 
rétablissement  de  la  monarchie  ab- 
solue. Barnave,  Duport,  A.  Lameth, 
Chapellier,  gagnés  par  la  cour,  Duport- 
Dutertre,  garde  des  sceaux  en  1791, 
Duportail,  ministre  de  la  guerre  à  la 
même  époque,  Laporte,  intendant  de 
la  liste  civile,  Durosoy,  correspondant 
des  émigrés ,  Montmorin ,  Bertrand  de 
Molleville,  anciens  ministres,  Cier- 
mont-Tonnerre  et  Saint-Priest ,  étaient 
les  principaux  meneurs  de  ce  comité. 
Comité  central  des  fédérés.  Le  jour 
même  où  Brunswick  publiait  son  in- 
solent manifeste,  l'Assemblée  légis- 
lative décréta  la  permanence  des  sec- 
tions de  Paris.  Mais  les  patriotes 
avaient  devancé  cette  tardive  résolu- 
tion; les  fédérés  avaient  constitué  un 
comité  central  qui  s'était  assemblé 
plusieurs  fois  chez  Santerre.  Ce  co- 
mité, composé  de  quarante-auatre 
membres,  et  réuni  dans  la  salle  des 
correspondances  aux  jacobins ,  choisit 
cinq  de  ses  membres  qui  formèrent  le 
directoire  de  l'insurrection  :  c'étaient 
Vaugeois  d'Argentan,  Debessé  de  la 
»  Drôme ,  Guillaume  de  Caen ,  Simon  de 
Strasbourg  et  Galissot  de  Langres. 
A  ces  chefs  furent  ensuite  adjoints 
Carra,  Fou rnier  l'Américain,  Wester- 
mann ,  Kœcklin ,  Santerre ,  Alexandre , 
Lazouski,  Antoine  la  Grey  et  Garin. 
La  première  réunion  du  directoire  eut 
lieu  dans  la  nuit  du  19  au  20  juillet,  à 
Charenton,  chez  Villate,  qui  plus  tard 
devint  Tun  des  jurés  au  tribunal  révo* 
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lottonnaire.  Après  plusieurs  délibéra* 
tions  fort  orageuses,  le  projet  d'în- 
STirrection  fut  arrêté  pour  le  29  juillet  ; 
mais  rien  n'était  préparé  pour  ce 
moment;  le  peuple  paraissait  en- 
core avoir  trop  de  confiance  dans 
FAssembiée  nationale.  Le  directoire 
ajourna  son  entreprise,  sans  cesser  de 
tenir  ses  séances,  soit  à  Ghat^enton, 
soit  dans  le  faubourg  Saint- Antoine, 
soit  dans  le  local  du  comité  de  surveiU 
lance  des  jacobins.  Il  s'était  augmenté 
de  plusieurs  patriotes  bien  connus, 
tels  que  Robespierre,  Marchand ,  Cha- 
bot, Granet  de  Marseille,  Tallien,  Vi* 
lain  d'Aubignj^,  Legendre  et  Lacrôit 
(d'Eure-et-LOire).  Le  4  août,  il  avait 
été  décidé  que  le  peuple  se  lèvel'alt 
dans  la  nuit  du  9  au  10  et  Irait  assiéj^ér 
les  Tuileries.  Le  plan  d'attaque  était 
ainsi  organisé  :  Santerre  et  Wester- 
mann  devaient  conduire  le  fdubourg 
Saint- Antoine;  Fournier  l'Américain, 
Je  faubourg  Saint-Marceau;  Danton, 
Barbaroux,  Carra,' Camille  Desmou- 
lins, Baille  et  Rebecque,  veinaient  avec 
les  Marseillais  sous  les  armes.  A  onâ^e 
heures  et  demie  du  soir,  un  coup  de  feu 
se  flt  entendre  dans  la  cour  du  Com- 
merce, et  le  peuple  se  mit  a  crier  aut 
armes.  Aussitôt  les  Marseillais  parti- 
rent, et  Camille  Desmoulins  courut 
aux  églises  faire  sonner  le  tocsin. 
Les  patriotes  arrivèrent  pendant  la 
nuit,  et  le  lendemain,  à  cinq  heures 
du  matin.  Tattaque  commença (*). 

Comité  populaire  à  févéché,  La 
Convention  venait  dé  prendre  une 
mesure  qui  allait  sauver  la  république; 
elle  venait  de  décréter  rétablissement 
d'un  comité  de  salut  public.  Le  parti 
ulti'arévolutionnaire,  qui  commençait 
à  acquérir  de  l'influence  sur  le  peu- 
ple, ne  se  contenta  pas  de  cette  mani- 
festation des  sentiments  démocratiques 
de  l'Assemblée;  les  meneurs  des  sec- 
tions, déclamant  contre  sa  mollese, 
firent  décréter  la  formation  d'un  co- 
vùté  cerUral  de  salut  public  y  qui  se 
réunit  à  Févéché.  Ce  comité  prétendit 
aussitôt  exercer  la  souveraineté  an  nom 
des  quarante-huit  sections  de  Paris ,  se 

(*)  Yoytt  Fart  Aoà?  ( joumé«  du  dix). 


mit  en  correspondance  avec  les  qua* 
rante-quatre  mille  municipalités  de  la 
républiaue,  prépara  une  msurrection 
contre  les  girondins,  et  décida  que  le 
peuple  devait  se  lever  pour  aller  de- 
mander à  la  Convention  si  elle  croyait 
avoir  assez  d'énergie  pour  sauver  la 
patrie.  Mais  Robespierre  et  Marat 
attaquèrent  ce  comité  comme  inutile 
et  comme  dangereux,  et  les  jacobins 
firent  imprimer  et  distribuer  une  liste 
de  ses  membres  pour  fes  faire  sur- 
veiller. Abandonné  alors  par  les  chefs 
du  parti  populaire,  le  comité  central 
de  salut  public  se  sépara,  mais  ce  ne 
fut  que  pour  reparaître  bientôt  après 
sous  un  autre  nom. 

Comité  central  révolutionnaire  de 
salut  public.  Le  danger  devenait  à 
chaque  instant  plus  terrible  à  l'inté- 
rieur et  à  Fexterieur.  La  Commune, 
sur  la  proposition  de  Chaumette ,  '  ar- 
rêta qu'il  serait  organisé  un  comité 
central  révolutionnaire  de  salut  pu- 
blic, composé  des  présidents  des  co- 
inités  révolutionnaires  des  sections  et 
des  députés  de  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, lesQuels  se  réuniraient  à  la 
municipalité  les  dimanches  et  les  jeu* 
dis.  A  peine  ce  comité  fut-il  formé, 
qu'il  prépara  un  nouveau  10  août 
contre  la  faction  girondine.  Mais  la 
majorité  des  représentants  n'était  pas 
encore  convaincue  de  Finhabileté  poli- 
tiaue  des  girondins;  elle  résista  a  la 
volonté  populaire;  le  comité  de  salut 

Sublic  dénonça  même,  par  l'orpne  de 
larrère,  Chaumette  et  le  comité  cen- 
tral révolutionnaire,  qui  avaient  formé 
le  projet  d'enlever  les  vingt-deux  dé- 
putés dont  les  sections  avaient  de- 
mandé là  mise  en  jugement. 

Le  lendemain,  le  comité  central 
révolutionnaire  des  sections  se  réunit 
sous  prétexte  de  répartir  l'emprunt 
forcé  et  de  faire  la  liste  des  suspects , 
mesures  que  la  Commune  avait  ordon- 
nées; mais  à  peine  était*on  en  pré- 
sence ,  que  quelques  membres  S*écriè- 
rent  qu'il  fallait  marcher  sur  laConven- 
tion,  où  se  trouvaient  les  plus  dange- 
reux SQspects,  et  qu'il  fallait  enlever 
les  Tingt-detnr  députés  désignés  comme 
les  chefs  du  parti  girondin.  Oo  revint 
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encore  deux  jours  après  sur  ce  orojet, 

3ui  devait,  disait-on,  mettre  no  aux 
issensions  qui  déchiraient  la  Gonven- 
tloo;  mais  le  maire  Pache  refusa  de 
sortir  des  voies  légales ,  et  aucune  ré- 
solution ne  fut  adoptée.  Deux  mem- 
bres du  comité  furent  ensuite  arrêtés 
par  ordre  de  la  commission  des  douze; 
mais  ils  furent  bientôt  relâchés.  Ce- 
pendant ces  lenteurs  du  comité  lui 
avaient  fait  perdre  la  confiance  des 
patriotes;  il  n'avait  pas  su  organiser 
rinsurrection  auUls  demandaient;  un 
nouveau  comité  insurrectionnel  y  com- 
posé de  commissaires  envoyés  par  les 
sections,  la  Commune  et  les  clubs,  fut 
fermé  à  Tévêché.  Le  28  mai ,  ce  comité, 
qui  comptait  cinq  cents   membres, 
nomma  une  commission  de  six  mem- 
bres pour  présenter  un  plan  d'insurrec- 
tion. Le  29,  il  décida,  pour  rassurer  les 
timides  et  ôter  tout  prétexte  à  la  résis- 
tance, querinsurrectioo^uroi^  respect 
aux  propriétés  ;  et  chacun  de  ses  mem- 
bres promit  le  secret  et  une  obéissance 
absolue  à  la  commission  des  six.  Cette 
commission,  investie  ainsi  de  la  dic- 
tature, eut  bientôt  arrêté  le  plan  de 
rinsurrection;  elle  ne  veut  pas  em- 
ployer la  force  ni  verser  de  sang;  son 
premier  acte  sera  de  casser  1^  Com- 
mune actuelle,    d'en    installer    une 
autre,  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  seront  conférés ,  requerra  la  force 
publique,  fera  entourer  la  Convention 
par  les  sections  armées ,  lui  présentera 
une  pétition  dans  laquelle  on  deman- 
dera l'arrestation  des  vingt-deux  giron- 
dins, et  ne  se  retirera  que  lorsque 
cette  demande  sera  accordée. 

Le  comité  insurrectionnel  s'assem- 
bla le  30  à  neuf  heures,  approuva  le 
pian  de  la  commission  des  six,  prit  le 
nom  à^ union  républicaine  ^  se  déclara 
en  permanence  et  en  insurrection  pour 
sauver  la  chose  publique ,  menacée  par 
une  faction  aristocratique  et  oppressive 
de  la  liberté,  et  convoqua  les  sections 
pour  obtenir  leur  approbation  et  leurs 
pouvoirs.    Ces   préparatifs    durèrent 
toute  la  journée.  Le  soir,  la  commis- 
sion des  six  fit  fermer  les  barrières, 
battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin. 
Le  31 ,  dès  le  matin ,  cette  commission 


vint  à  la  Commune,  fit  vérifier 
pouvoirs  par  trente-trois  sections  sur 
quarante-nuit ,  cassa  la  Commune,  la 
reintégra  à  l'instant  en  lui  conférant 
une  autorité  illimitée,  et  se  l'associa 
pour  diriger  l'insurrection.  Le  plan 
des  six  fut  aussitôt  exécuté  ;  les  sections 
se  réunirent;  le  canon  d'alarme,  tiré 

f)ar  ordre  du  nouveau  commandant  de 
a  garde  nationale,  Henriot,  appela 
bientôt  sous  les  armes  quatre-vingt 
mille  hommes,  qui  parcoururent  silen- 
cieusement les  rues  pour  aller  se  poster 
autour  às&  Tuileries.  Alors  la  Com- 
mune, toujours  dirigée  par  le  comité 
insurrectionnel, envoya  successivement 
trois  députations  à  la  Convention  pour 
demander  qu'une  commission  formée 
dans  son  sein  pût  se  mettre  en  rapport 
avec  l'assemblée,  et  qu'il  lui  fut  ac- 
cordé une  salle  voisine  de  celle  où 
si^eaient  les  représentants.  Cette  pro- 
position fut  adoptée,  ainsi  que  celle  de 
donner  quarante  sous  par  |our  à  chacun 
des  ouvriers  qui  resteraient  sous  les 
armes  pour  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre public.  La  commission  des  douze 
fut  ensuite  supprimée,  et  ses  papiers 
furent  saisis.  Cependant  l'insurrection 
n'était  pas  terminée;  ceux  qui  l'avaient 
commencée  ne  voulaient  s'arrêter  aue 
lorsque  les  vingt-deux  seraient  exclus 
de  la  Convention.  Dans  la  matinée  du 
J  *"'  juin ,  le  comité  insurrectionnel ,  qui 
se  réunissait  dans  une  salle  voisine  de 
celle  où  siégeait  le  comité  de  salut  pu- 
blic, voulut  s'entendre  avec  les  mem- 
bres de  ce  comité  pour  obtenir  l'arres- 
tation de  ces  députés.  La  journée  se 
passa  en  pourparlers;  mais  le  soir,  le 
tocsin  sonna,  la  générale  fut  de  no|i- 
veay  battue  pendant  toute  la  nuit,  et  dès 
qu'il  fit  Jour,  la  Convention  fut  une 
seconde  fois  cernée.  Une  députation  de 
la  Commune  se  présenta  alors  à   la 
barre  et  exigea  l'arrestation  provisoire 
des  conspirateurs.  Vovez  Commission 
DES  DOUZE  et  Mai  (journée  du  31). 

—  On  donne  encore  aujourd'hui  le 
nomde  comités  àdes  assemblées  perma- 
nentes d'hommes  spéciaux ,  créées  par 
l'autorité  supérieure,  pour  délibérer 
sur  différentes  questions  d'intérêt  pu- 
blic :  tels  sont,  auprès  du  ministère  de 
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la  guerre,  les  comités  à^ artillerie, 
de  cavalerie,  Ôl  infanterie ,  des ^orti' 
ûcations,  etc.;  et  auprès  du  ministère 
du  commerce ,  le  comité  consultatifdes 
arts  et  manufactures.  Enfin  les  diffé- 
rentes sections  dont  se  compose  le 
conseil  d'État  portent  aussi  le  nom  de 
comités. 

Comité  db  salut  public.  —  Placé 
au  timon  de  TÉtat ,  dans  le  fort  de  la 
tempête  révolutionnaire,  au  moment 
oii  le  choc  de  tous  les  éléments  conju- 
rés présageait  un  naufrage  presque 
certain ,  le  comité  de  salut  punlic  sut 
non-seulement  mettre  la  France  à  Fa- 
bri  des  attaques  de  TEurope  coalisée, 
et  la  délivrer  des  fureurs  de  la  guerre 
civile,  il  sut  encore  lui  rendre  1  offen- 
sive, et  rélever  à  un  degré  de  puissance 
qu'elle  n'avait  jamais  eue  avant  lui. 
Aussi  la  contre-révolution  ne  man- 
qua-t-elle  pas  de  prendre  prétexte  des 
excès  qui  avaient  été  commis  sous  son 
règne,  pour  le  renverser,  et  pour  jeter 
un  blâme  injurieux  sur  sa  mémoire  et 
sur  celle  de  toute  la  révolution; 
comme  si  un  grand  peuple,  menacé 
dans  son  existence  ,  et  oont  l'étran- 
ger ,  de  concert  avec  l'émigration ,  se 
partageait  d'avance  les  dépouilles, 
avait  pu  voir  sans  indignation  ces  pro- 
jets impies ,  ou  agir ,  dans  les  trans- 
ports de  la  colère ,  avec  une  modéra- 
tion que  ne  gardent  même  pas  ses 
rivaux  ,  quand  ils  combattent  pour 
quelques  oallots  de  marchandises. 
Mais  la  raison  de  l'Europe  et  la  re- 
connaissance nationale  ont  fait  justice 
de  l'exagération  de  ces  reproches  ;  et 
aujourdiiui,  guels  que  soient  son  pays 
ou  ses  convictions  politiques,  tout 
homme  qui  a  le  moindre  sentiment  de 
la  grandeur  s'associe  au  jugement  qui 
a  été  porté  par  Napoléon  à  son  avène- 
ment au  consulat,  jugement  qu'il  con- 
firmait encore  à  sainte-Hélène  :  ^  Le 
comité  de  salut  public,  disait-il,  c^est 
le  seul  gouvernement  qu'ait  eu  la 
France  pendant  la  révolution.  »  Les 
légitimistes  eux-mêmes  partagent  se- 
crètement cette  opinion .  et  l'homme 
de  génie  de  leur  parti ,  de  Maistre ,  a 
eu  le  courage  d'en  convenir  hautes* 
ment.  U  avouait  que ,  sans  le  comité 


de  salut  public ,  c'en  était  fait  de  la 
France ,  parce  que  les  émigrés ,  après 
l'avoir  livréeaux  rois,  n'auraient  jamais 
pu  l'arracher  de  leurs  mains.  M.  de 
Chateaubriand,  M.  Berryer,  sans  s'ex- 
pliquer avec  autant  de' liberté,  lais- 
sent souvent  entrevoir  qu'ils  ne  pen- 
sent pas  autrement. 

Four  être  juste ,  il  ne  faut  pasju^er  ce 
gouvernement,  tout  révolutionnaire  et 
tout  martial ,  comme  on  jugerait  un 
gouvernement  ordinaire  ;  il  faut  le 
prendre  pour  ce  qu'il  était,  c'est-à- 
dire,  pour  un  pouvoir  exceptionnel, 
dictatorial ,  et  transitoire ,  ainsi  que 
toute  espèce  de  dictature.  Il  faut  avoir 
toujours  présente  à  la  pensée  la  mis- 
sion dontii  était  chargé,  mission  dont 
la  nature  se  révèle  par  les  circonstan- 
ces qui  l'engendrèrent ,  et  par  le  nom 
même  qu'il  reçut  à  son  origine.  Le  sa- 
lut de  l'État,  voilà  le  motif  qui  lui 
donna  naissance  ;  le  salut  de  TEtat , 
voilà  quelle  fut  la  base  de  toute  sa  po- 
litique. En  voyant  combien  il  se  mon- 
tra sévère,  terrible,  et  quelquefois  im- 
pitoyable, il  ne  faut  pas  oublier  contre 
quels  ennemis  il  avait  à  lutter,  en 
ouel  état  de  détresse  il  reçut  le  dépôt 
du  pouvoir,  quelle  responsabilité  enfin 
aurait  pesé  sur  lui,  s'il  n'avait  pas 
triomphé.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  avait 
à  combattre  l'Europe  entière ,  à  faire 
rentrer  dans  le  devoir  un  grand  nom- 
bre de  villes  et  de  provinces  insurgées. 
Il  faut  se  rappeler  surtout  que ,  pour 
vaincre  les  rois  et  terrasser  l'hydre  de 
l'anarchie ,  il  avait  à  conquérir  sur  les 
préjugés  de  la  Convention .  sur  ceux 
de  la  Montagne ,  sur  ceux  ae  toute  la 
France  républicaine,  la  somme  de  puis- 
sance nécessaire  pour  ramener  l'unité 
au  sein  de  l'anarchie ,  l'ordre  au  sein 
du  chaos.  En  effet,  ce  serait  une  er- 
reur de  croire  qu'il  fut  investi  tout  à 
coup  de  la  dictature  ;  ce  ne  fut  qu'à 
son  corps  défendant ,  et  à  mesure  que 
le  danger  croissait,  que  la  Convention 
se  laissa  arracher,  plutôt  qu'elle  ne 
céda  volontairement ,  la  dél^ation  de 
ses  propres  pouvoirs  qui  n'avaient  pas 
de  bornes.  Encore  ne  cessa-t-elle  ja- 
mais d'y  mettre  certaines  restrictions, 
comme  on  pourra  bientôt  s'en  con« 
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yainere  en  lisant  le  texte  des  lois  qui 
axaient  les  attributions  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

IVous  insistons  sur  ce  point ,  parce 
que,  si  Ton  a  généralement  tenu  compte 
au  comité  de  salut  public  des  obstacles 
matériels  qu'il  rencontra  dans  l'inté- 
rieur du  pays  et  à  la  frontière ,  on  a 
peu  ou  point  fait  attention  aux  obsta- 
cles moraux  que  les  sentiments  de  li- 
berté de  l'époque ,  portés  au  plus  haut 
degré ,  opposaient  à  son  activité.  De 
loutes  parts,  sur  les  bancs  même  de  la 
Con^ention  ,  on  lui  criait  :  Sauvez 
VÈtat  y  mais ,  par  une  défiance  om- 
brageuse, on  lui  en  refusait  les  moyens. 
Qans  ralternative  de  laisser  périr  la 
France,  en  respectant  tous  les  scrupules 
d'une  légalité  jalouse,  ou  de  sauver  la 
patrie ,  en  forçant  la  représentation 
nationale  à  être  conséquente  avec  elle- 
même  ,  le  comité  de  salut  public  n'hé- 
sita pas  ;  il  prit  en  main  les  armes 
que  l'on  craignait  de  lui  confier ,  et , 
sous  le  titre  de  gouvernement  révolu- 
tionnaire, il  se  ut  investir  un  moment 
de  la  toute-  puissance,  quitte  à  en  ren- 
dre compte    lorsque  1  ennemi  serait 
terrassé.  Sans  les  divisions  qui  éclatè- 
rent dans  son  sein ,  il  est  très-proba- 
ble qu'il  serait  parvenu  à  doter  la  ré- 
publique de  cette  unité  de  pouvoir  qui 
lui  a  toujours  manqué,  et  à  fonder  en- 
fin ,  sur  les  bases  de  l'édifice  révolu- 
tionnaire ,  un  gouvernement  plus  ré- 
gulier et  plus  solide  que  ce  Directoire 
a  cinq  têtes,  oui  tomba  en  poussière  au 
premier  souffle  de  l'armée^  seule  frac- 
tion du  peuple  où  la  tradition  de  l'u- 
nité ne  s'était  p^s  complètement  eifa- 
cée  ;  où  ,  au  contraire ,  le  besoin  de 
vaincre  l'avait  constamment  réchauf- 
fée; où,  enfin,  la  victoire  lui  avait 
donné    une    consécration    nouvelle. 
D'une  manière  ou  d'une  autre ,  il  fal- 
lait que  le  pouvoir  redevînt  unitaire  ; 
seulement,  la  France  avait  le  choix 
entre  une  unité  librement  consentie , 
et  une  urUté  imposée  par  la  violence. 
La    Convention   n'ayant   pas    voulu 
choisijr  un  président  de  la  république 
dans  le  sein  de  son  comité  de  gouver- 
nement ,  qui   renfermait   cependant 
plus  d'un  homme  d'État  distingué,  le 


Directoire  «  installé  par  elle,  fut  con- 
traint de  céder  la  place  à  un  jeune  gé- 
néral, dui,  de  premier  consul,  ne  tarda 
pas  à  devenir  empereur  et  autocrate. 
L'institution  du  comité  de  salut  pu- 
blic ne  s'éleva  qu'avec  peine,  et  à  tra- 
vers des  phases  lentement  progressi- 
ves ;  son  personnel  ne  fut  m  toujours 
composé aes  mêmes  individus,  ni  cons- 
tamment animé  du  même  esprit.  Les 
différences  sont  si  marquées ,  qu'on  a 
distingué  avec  raison  plusieurs  comités 
de  salut  public,  dont  un  seul,  celui 
qui  exerça  la  puissance  depuis  le  mecs 
ae  juillet  1793  jusqu'au  mois  de  juil- 
let 1794,  a  accompli  les  grandes  choses 
dont  il  vient  d'être  question;  aussi 
l'histoire  lui  a-t-elle  donné  le  titre  de 
grand  comité  de  salut  public.  Il  était 
composé  de  douze  membres,  dont  les 
noms  sont  devenus  célèbres  :  fiarrére, 
Billaud -Varennes,   Carnot ,  Collot- 
d'Herbois,  JPrieur  de  la  Marne,  Ko- 
bert-Lindet,  Robespierre  afné ,  Cou- 
thon,  Saint- Just,  Jean-Bon  Saint-An- 
dré, Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Hérault- 
Séchelles.  Antérieurement,  il  y  en  avait 
eu  un  premier  assez  mal  dessiné,  puis 
un  second  déjà  plus  puissant,  quoi- 
que manquant  encore  d'homogénéité. 
Après  le  9  thermidor,  il  y  en  eut  en- 
core plusieurs  autre^;  mais  à  partir 
de  cette  époque ,  l'institution  du  co- 
mité de  salut  public,  envahie  par  les 
thermidoriens,  alla  toujours  en  décli- 
nant, à  ce  point  que  la  dernière  admi- 
nistration semblait  travailler  pour  les 
royalistes,  lorsque  la  Convention  se 
déclara  dissoute.  On  retrouve  donc 
dans  son  existence  trois  périodes  bien 
tranchées  :  1"  celle  de  sa  formatioa 
depuis  le  printemps  de  l'année  1793 
jusqu'à  l'automne  de  la  même  année; 
2°  celle  de  son  apogée,  qui  dura  près 
d'un  an:  S""  celle  de  sa  décadence,  du 
9  thermidor  an  ii  (27  juillet  1 794)  au 
5  brumaire  an  m  (26  octobre  1795), 
moment  où  le  Directoire  prit  le  gouver- 
nement des  affaires.  Un  grand  nombre 
d'écrivains  ont  eu  le  tort  de  tout  con- 
fondre, sans  faire  attention  à  cette  di- 
vision cependant  bien  fondée;  quel* 
ques  autres  ont  compté  trois  princi- 
paux comités  ;  un  premier  qui  entra 
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en  gestion  le  5  avril  1793,  et  qui  en 
sortit  à  la  un  de  jaillet  de  la  même 
année;  Danton, Barr ère  et  Robert-Lin- 
det  en  faisaient  partie;  un  second, 
dans  lequel  Danton  refusa  d'entrer, 
mais  qui  exerça  la  dictature  à  partit 
de  la  fin  de  juillet  1793  jusqu'au  27 
juillet  de   Tannée  suivante  :  c'est  Iç 
^rand  comité  de  salut  public  dont 
nous  avons  déjà  nommé  les  membres: 
un  troisième,  où  se  glissèrent  d'abord 
quelques  thermidoriens  adjoints  aux 
membres  survivants  ou  non  remplacés 
du  précédent  comité,  et  ensuite  mêlé 
de  thermidoriens  et  de  contre-révolu- 
tionnaires peu  éloignés  du  royalisme. 
Cette  classification  a  l'avantage  d'être 
conforme  aux  trois  périodes  de  for- 
mation ,   d'apogée  et  de  décadence 
que  parcourut  1  institution  durant  sa 
carrière;  mais  elle  a  l'inconvénient 
d'être  incomplète  et  de  ne  pas  faire 
ressortir  des  subdivisions  fort  impor- 
tantes. En  réalité ,  il  y  eut  un  grand 
nombre  de  comités  de  salut  public, 
dont  un  seul  acquit  une  puissance  con- 
sidérable, et  resta  penoant  une  année 
composé  des  mêmes  membres.  Après 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  est  presque 
superflu  de  répeter  que  c'est  celui  qui 
fut  démembré  par  la  révolution  du  9 
thermidor,  lorsqu'il  était  dans  l'enfan- 
tement d'un  gouvernement  régulier, 
et  à  la  veille  de  mettre  Un  à  la  dicta- 
ture révolutionnaire.  Pour  être  à  la  fois 
logique  et  complet ,  il  nous  paraît  in- 
dispensable de  ranger  les  différents 
comités  sous  trois  divisions  corres- 
pondant aux  trois  périodes  de  la  mar- 
che de  l'institution;  ainsi  le  lecteur 
aura  sous  les  yeux  l'ensemble  et  les 
détails  dans  Tordre  chronologique,  et 
sans  confusion. 

Première  période.  Autant'par  Teffet 
d'une  erreur  grave  en  politique,  qu'à 
cause  de  la  division  qui  se  manifesta, 
dès  l'ouverture  de  ses  séances ,  entre 
la  Montagne  et  la  Gironde ,  la  Con- 
vention recula  aussi  longtemps  qu'il  fut 
possible  devant  la  nécessité  de  créer 
un  pouvoir  exécutif  doué  d'assez  d'é- 
nergie et  d'assez  d'indépendance  pour 
remplacer  Tancien  pouvoir,  abattu 
dans  la  journée  du  10  août.  B.éunis« 


sant  en  elle,  par  droit  de  représenta- 
tion, tous  les  éléments  de  la  puissance 
nationale,  elle  aurait  voulu  être  à  la 
fois  assemblée  délibérative  et  gouver- 
nement; prétention  contraire  à  Texpé- 
rience  et  à  la  théorie,  qui  Tune  et 
l'autre  ont  démontré  la  nécessité  de 
la  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatir,  et  les  avantages  de 
leur  indépendance  respective  dans  de 
certaines  limites  et  sous  le  contrôle 
de  la  souveraineté  uationale.  L'immi- 
nence du  danger  put  seule  décider  la 
Convention  à  déléguer  une  partie  de 
ses  attributions  à  quelques-uns  de  ses 
membres.  L'impossibilité  matérielle 
d'expédier  les  afiaires  directement  par 
elle-même  lui  arracha  d'abord  une 
première  concession;  à  l'exemple  delà 
Constituante  et  de  la  Législative,  qui, 
par  suite  du  mauvais  vouloir  de  la 
monarchie,  s'étaient  trouvées  dans  une 
situation  analogue,  elle  partagea  le 
travail  préparatoire  entre  plusieurs 
comités  choisis  dans  son  sein,  et 
n'agissant  presque  pas  par  eux-mêmes. 
Tel  fut,  pour  ce  qui  concernait  la 
guerre,  le  comité  de  défense  générale^ 
qui  devait  servir  de  transition  pour 
arriver  au  comité  de  salut  public  , 
c'est-à-dire,  à  quelque  chose  qui  com- 
mençât à  ressembler  à  un  pouvoir 
exécutif.  Ainsi  donc ,  ce  fut  Turgehte 
nécessité  de  résister  aux  ennemis  du 
dehors  qui  seule  fit  faire  ce  premier 
pas;  le  oesoin  décomprimer  les  en- 
nemis du  dedans  en  avait  également 
fait  accomplir  un  autre  par  la  forma- 
tion d'un  comité  de  surveillance  et  de 
sûreté  générale.  La  Convention  se 
montra  toujours  moins  avare  envers 
ce,  dernier  comité,  qu'envers  les  autres, 
parce  que,  exerçant  la  police,  il  avait 
mission  de  les  tenir  eh  respect;  et  Ton 
verra,  que  sa  défiance  en  tira  un  parti 
fort  habile,  lorsque  Taixroissement 
du  danger  lui  eut  imposé  de  plus 
grands  sacrifices. 

Le  peu  d'étendue  des  attributions 
du  comité  de  défense  générale,  le  grand 
nombre  de  membres  dont  il  se  compo- 
sait, membres  d'opinions  différentes, 
et  mis  avec  intention  les  uns  en  pré- 
sence des  autres  pour  se  faire  équili- 
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bre,  la  publicité  de  ses  délibérations, 
dans  lesquelles  les  ministres  venaient 
rendre  compte  de  leurs  opérations ,  et 
auxquelles  étaient  admis  les  autres^dé- 
putes  qui  jugeaient  convenable  de'  s'y 
rendre  ;  toutes  ces  imperfections  réu- 
nies n'étaient  guère  propres  à  assurer 
les  succès  de  nos  armées ,  surtout  au 
moment  où  le  générai  Dumouriez  ne 
demandait  qu'à  proûter  des  divisions 
du  gouvernement.  Des  trahisons ,  des 
revers,  prouvèrent  à  la  Convention  et 
à  la  France  qu'il  fallait  plus  d'ensem- 
ble et  plus  dfe  secret  dans  les  opéra- 
tions pour  vaincre  des  ennemis  dont 
les  plans  étaient  conçus  dans  le  mys- 
tère et  exécutés  sans  confusion. 

Depuis     longtemps    Robespierre , 
Danton,  Marat,  et  ta  voix  du  peuple, 
demandaient  qu'on  introduisît  de  Vu- 
nité  dans  la   direction  des  affaires. 
Instruits  par  l'expérience,  les  Giron- 
dins, alors  prépondérants ,  résolurent 
enfin  d'apporter  quelcpie remède  au  mal. 
Le  22  mars  1793,  après  plusieurs  propo- 
sitions àUMbitte ,  de  JBentabole  et  de 
Sinette,  tendant  au  même  but,  Isnard 
nandaque,  conformément  au  décret 
du  13  mars,  on  s'occupât  de  la  formation 
d'un  comité  de  salut  public.  Bancal, 
se  faisant  l'interprète  des  sentiments 
ombrageux  de  la  majorité,  ne  s'opposa 
pas  à  cette  motion;  mais  il  demanda 
que  ce  comité  se  bornât  à  surveiller 
les  ministres ,  que  ses  membres  fus- 
sent réélus  de  quinze  jours  en  quinze 
jours,  et  qu'il  n  eût  qu^un  mois  de  du- 
rée. Le  même  jour,  la  Convention 
chargea  le  confite  de  défense  générale 
de  lui  présenter  un  projet  d'organisa- 
tion d'un  comité  de  scUut  public.  En. 
effet,  dans  sa  séance  du  25,  l'Assem- 
blée décréta  l'établissement  d'uu  nou- 
veau comité  sous  le  nom  de  comité  de 
défense  générale  et  de  salut  public, 
composé  de  vingt-cinq  membres.  Le 
lendemain  furent  élus ,  pour  en  faire 
partie:  Dubois-Crancé,  Pétion,  Gen- 
sonné,  Guyton-Morveau,  Robespierre 
aîné,  Barbaroux,  Rhul,  Vergniaud, 
Fabre  d'Églantine,  Buzot,  Delmas, 
Guadet,  Condorcet,  Bréard,  Camus, 
Prieur  de  la  Marne  ,  Camille  Des- 
moolins,  Barrère,  Quinette,  Danton, 


Sieyès,  Lasource,  Isnard,  Cambacérès, 
Jean  Debry.  On  vota  en  outre  une 
liste  de  dix  suppléants.  Voilà  quelle 
fut  la  première  éDauche  du  comité  de 
salut  public,  ébauche  encore  pâle  et 
douteuse,  ainsi  que  l'indique  son  nom, 
emprunté  moitié  à  l'ancien  comité 
qu'il  remplaçait ,  moitié  au  comité 
nouveau  qui  allait  surgir.  C'est  sans 
doute  pour  ce  motif  que  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  comité  de  salut  pu« 
blic  passent  ce  premier  essai  sous  si- 
lence; mais  c'est  à  tort,  suivant  nous, 
parce  qu'on  y  voit  clairement  la  véri- 
table origine  de  la  nouvelle  institution, 
et  la  source  toute  militaire  d'où  elle 
est  sortie  (*).  Au  reste,  la  composi- 
tion du  nouveau  comité,  où  les  giron- 
dins avaient  la  majorité ,  mais  où  les 
montagnards  étaient  en  nombre  suf- 
fisant pour  entraver  leur  politique  en- 
vahissante, ne  se  prétait  nullement  à 
cette  rapidité  d'opérations,  à  cet  ac- 
cord de  vues  aue  la  Convention  s'en 
était  promis.  Il  était  chargé  de  prépa- 
rer et  de  proposer  toutes  les  lois  et  les 
mesures  nécessaires  pour  la  défense 
extérieure  et  intérieure  de  la  républi- 
que ;  il  devait  appeler  à  ses  séances , 
au  moins  deux  fois  par  semaine ,  les 
ministres  composant  le  conseil  exécu- 
tif provisoire,  lesquels  étaient  tenus 
de  lui  donner  tous  les  éclaircissements 
qu'il  demanderait  :  mais  on  lui  avait 
imposé  l'obligation  de  rendre  compte 
tous  les  huit  jours  à  la  Convention  de 
l'état  de  la  république  et  de  ses  opéra- 
tions qui  seraient  susceptibles  de  pu- 
blicité, et  de  désigner  chaque  jour  deux 
de  ses  membres  pour  donner  à  l'as- 
semblée les  éclaircissements  qui  lui 
seraient  demandés  sur  l'état  de  la  ré- 
publique. Des  attributions  aussi  res- 

(*)  Déjà,  en  juin  179a , une  commisjioa 
de  salut  pitblic  avait  été  instituée  par  VAs- 
semblée  ié^lative  pour  sauver  le  pays  mis 
À  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  intrieues 
de  la  cour  et  par  les  démonstrations  hos- 
tiles du  duc  Je  Brunswick;  la  patrie  fut 
déclarée  en  danger;  mais  la  Gonunune  se 
chargea  alors,  de  son  propre  mouvement , 
d*agir  avec  une  énergie  dont  la  repi'ésenta- 
tion  nationale  se  montrait  incapable.  (Voy. 
CoMMxssxoirs.} 
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treintes  n6  pouvaient  pas  plus  lui  don- 
ner la  force  désirable  que  la  multipli- 
cité de  ses  membres  et  la  publicité  de 
ses  délibérations  répondre  du  secret. 
En  outre,  il  offrait  largement  prise 
aux  divisions  intestines  et  aux  intri- 
gues; aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  se  divi- 
ser en  deux  parties  :  d'une  part ,  les 
girondins,  ayant  Gensonné  à  leur  tête, 
et  possédant  Tavantage  d'avoir  pres- 
que toujours  fait  la  loi  dans  l'ancien 
comité  de  défense  générale  ;  d'une  au- 
tre part,  les  montagnards,  dirigés  par 
Danton  et  par  Robespierre,  par  Dan- 
ton surtout,  et  ayant  à  la  fois  plus  de 
bonne  volonté  et  plus  de  vigueur  join- 
tes à  une  intelligence  instinctive  du 
maniement  des  affaires.  Robespierre 
s'aperçut  un  des  premiers  que  ce  co- 
mité, mstitué  par  le  décret  du  25  mars, 
n'était  pas  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, et  qu'il  ne  ferait  rien  de  bon. 
Le  3  avril ,  à  la  séance  de  la  Conven- 
tion ,  il  se  crut  obligé  de  donner  sa 
démission,  qu'il  motiva  sur  la  mau- 
vaise volonté  de  ce  comité ,  qui ,  sui- 
vant ses  expressions  ,  professait  des 
principes  contraires  à  l'égalité,  et  res- 
semblait plutôt  à  un  conseil  de  Du- 
mouriez  qu'à  un  comité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  lendemain ,  4  avril ,  Isnard  pro- 
posa une  réforme ,  au  nom  même  du 
comité  de  défense  générale  et  de  salut 

Sublic  ;  il  demanda  l'établissement 
'un  comité  d'exécution  composé  de 
neuf  membres ,  chargé  de  remplir  les 
fonctions  attribuées  au  conseil  exécu- 
tif des  ministres ,  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  défense  générale ,  né- 
cessitées par  les  circonstances.  «  Il 
a  faut,  dit-il ,  donner  aux  ressorts  du 
a  gouvernement  plus  d'action ,  plus 
«  a'énerçie ,  plus  d'unité.  Les  ménan- 
«  ces  qui  environnent  le  pouvoir  exé- 
«  cutii  et  vos  comités ,  la  publicité  des 
«  délibérations  de  ces  comités ,  l'abus 
«  qui  peut  résulter  de  cette  publicité , 
«  Faveu  des  ministres  eux-mêmes, 
«  tout  a  concouru  à  déterminer  le  co- 
ït mité  à  la  mesure  qui  va  vous  être 
«  soumise.  »  Ces  paroles  produisirent 
de  l'impression  sur  l'Assemblée:  mais  la 
proposition  fut  ajournée  au  lendemain. 


T.  y.  23*  Lxorakon.  (Digt.  bngygl.,  btg.) 


Le  5 ,  en  effet ,  Isnard  revint  à  la 
charge;  cette  fois  il  fut  appuyé  par 
Bréard  et  Barrère.  Les  ménagements 
qu'employa  ce  dernier ,  pour  vaincre 
les  résistances  de  l'Assemblée ,  méri- 
tent d'être  mentionnés,  parce  qu'ils 
montrent  quelle  déGance  animait  les 
esprits,  a  Vous  vous  effrayez  de  la 
«  dictature,  dit -il,  tandis  que  vous 
«  avez  confié  au  comité  de  surveillance 
«  (sûreté  générale),  à  cause  des  trahi- 
«  sons  et  des  conspirations ,  le  droit 
«  terrible  de  lancer  des  mandats  d'ar- 
«  rêt  et  d'amener  contre  les  citoyens.  » 
Ce  oui  suit  est  relatif  au  nouveau  co- 
mité. «  Un  comité  sans  pouvoir 

«  sur  la  liberté  civile  y  délibérant  sans 
«  publicité ,  sans  action  sur  les  finan- 
«  ces,  sans  pouvoir  indépendant  de 
«  l'Assemblée  nationale,  exerçant  une 
«  simple  surveillance ,  délibérant  dans 
«  les  cas  urgents  les  mesures  de  salut 
«  public,  et  en  rendant  compte  à  la 
«  Convention  ;  pressant  l'action  du 
«  conseil  exécutif,  dénonçant  à  l'As- 
tt  semblée  les  agents  publics  suspects 
a  ou  infidèles,  et  suspendant  provi- 
«  soirement  les  arrêtés  du  conseil  exé- 
«  cutif ,  quand  ils  paraîtront  contrai- 
«  res  au  bien  public,  à  la  charge  d'en 
«  rendre  compte  dans  le  jour  à  la  Con- 
«  vention.  »  C'était  sous  ces  dehors 
modestes  que  se  présentait  le  comité 

?ui  devait  plus  tard  faire  trembler 
Europe  et  la  Convention  elle-même. 
La  proposition  fut  adoptée,  et  oti 
chargea  Isnard,  Barrère ,  Thuriot,  Ma- 
thieu et  Danton  de  rédiger  un  projet 
de  décret. 

Enfin,  le  6  avril,  l'organisation  d'un 
comité,  portant  cette  fois  exclusive- 
ment le  nom  de  comité  de  salut  pu- 
bliCj  fut  décrétée.  Il  n'est  pas  inutile 
de  citer  le  passage  suivant  de  la  ré- 
ponse de  Thuriot  à  Buzot,  qui  s'oppo- 
sait à  la  mesure  :  «  On  a  créé  un  co- 
«  mité  de  sûreté  générale  qui  agit 
«  pour  la  Convention  contre  les  parti- 
a  culiers ,  et  sans  lui  en  rendre  compte. 
«  Ici  le  comité  de  salut  public  est  tenu 
«  de  vous  rendre  compte  de  toutes  ses 
«  opérations  :  on  craint  son  influence 
«  sur  le  tribunal  criminel  ;  mais  on  a 
«  démontré  que ,  ne  pouvant  accuser 
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K  personne,  le  tribunal  ne  peut  être 
<  son  instrument.»  Le  décret  présenté 
par  Isnard  fut  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I*'.  Usera  formé,  par  appel  no- 
minal, un  comité  de  salut  public^  corn- 
posé  de  neuf  membres  de  la  Conven- 
tion nationale.  —  Art.  ii.  Ce  comité 
délibérera  en  secret;  il  sera  chargé 
de  surveiller  et  d*accélérer  Taction  de 
l'administration  confiée  au  conseil  exé- 
cutif provisoire  (des  ministres]  ^  dont 
il  pourra  même  suspendre  les  arrêtés, 
lorsqu'il  les  croira  contraires  à  Tinté- 
rêt  national ,  à  la  charge  d*en  infor- 
mer sans  délai  la  Convention.  — 
Art.  III.  Il  est  autorisé  à  prendre, 
dans  les  circonstances  urgentes,  des 
mesures  de  défense  générale  extérieure 
et  intérieure  ;  et  ses  arrêtés,  signés  de 
la  majorité  de  ses  membres  délibé- 
rants, qui  ne  pourront  être  au-des- 
sous des  deux  tiers ,  seront  exécutés 
sans  délai  par  le  conseil  exécutif  pro- 
Tisoire.  Il  ne  pourra  ,  en  aucun  cas, 
décerner  des  mandats  d^amener  ou 
d'arrêt ,  si  ce  n*est  contre  ses  agents 
d'exécution ,  à  la  charge  d*en  rendre 
compte  sans  délai  à  la  Convention. — 
Art.  IV.  La  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  comité  de  sa- 
lut public ,  Jusqu'à  concurrence  de 
100,000  livres,  pour  dépenses  secrètes, 
qui  seront  délivrées  par  le  comité  et 
payées  sur  les  ordonnances  qui  seront 
signées  comme  les  arrêtés.  (Cet  article 
est  renvoyé  au  comité  pour  être  pré- 
senté de  nouveau.)  —  Art.  v.  Il 
fera  chaque  semaine  un  rapport  gé- 
néral et  par  écrit  de  ses  opérations 
et  de  la  situation  de  la  république. 
—  Art.  VI.  Il  sera  tenu  un  registre  de 
toutes  les  délibérations.  —  Art.  vu. 
Le  comité  n*est  établi  que  pour  un 
mois.  —  Art.  viii.  La  trésorerie  na- 
tionale demeurera  indépendante  du 
comité  d^exécution  et  soumise  à  la  sur- 
veillance immédiate  de  la  Convention  , 
suivant  le  mode  fixé  par  les  décrets. 

Cette  seconde  tentative  d'organisa- 
tion du  pouvoir  exécutif ,  quoique  lais- 
sant encore  beaucoup  à  désirer  sans 
doute,  était  cependant  en  progrès  sur 
rétablissement  antérieur  d'un  comité 
de  défense  générale  et  de  salut  public. 


Un  moins  grand  nombre  de  membres, 
le  secret  dans  les  délibérations,  le 
AMX  de  diriger  les  ministres  et  de 
suspendre  leurs  opérations  quand  ils 
feraient  fausse  route,  la  faculté  de 
punir  les  agents  de  l'administration 
refusant  d'ooéir  aux  lois  de  la  hiérar- 
chie ,  le  nom  de  comité  d'exécution 
glissé  dans  le  corps  du  décret ,  étaient 
autant  d'innovations  qui  ramenaient 
la  Convention  vers  cette  partie  des 
traditions  gouvernementales  qu'une 
grande  nation  ne  peut  jamais  oublier 
sans  imprudence.  Du  reste,  les  res- 
trictions ne  faisaient  pas  défaut,  et 
Ton  cherchait  à  reprenare  d'une  main 
ce  que  l'on  donnait  de  l'autre.  Le  gou- 
vernement naissant ,  placé  sous  la  tu- 
telle de  la  Convention ,  et  sous  l'ins- 
Section  du  comité  de  surveillance  et 
e  sûreté  générale,  n'avait  d'action 
Que  sur  les  fonctionnaires  publics;  les 
nnances  étaient  mises  à  l'abri  de  ses  at- 
teintes ;  son  budget  ne  se  montait  qu'à 
la  somme  de  100,000  francs-,  il  était 
tenu  de  rendre  compte  de  ses  opéra- 
tions à  tout  instant  du  jour;  enfin,  il 
ne  pouvait  prendre  des  mesures  d'exé- 
cution que  dans  les  cas  urgents  et 
pour  la  défense  extérieure  et  intérieure. 
A  vrai  dire ,  ce  n'était  pas  encore  un 
gouvernement;  mais  c'était  déjà  une 
pierre  d'attente  pour  aider  à  édifier 
plus  tard  un  monument  plus  solide. 
La  Convention  avait  beau  résister  à 
l'évidence,  la  force  des  choses  su|)é- 
rieure  à  ses  préjugés  l'entraînait  in- 
sensiblement vers  un  changement  de 
système. 

Immédiatement  après  Fadoption  du 
décret  et  séance  tenante,  l'Assemblée 
procéda  à  la  nomination  du  personnel 
de  ce  comité ,  le  premier  qui  porta  ex- 
clusivement le  nom  de  comité  de  salut 
public,  bien  qu'en  réalité  on  doive  le  re- 
garder comme  le  second.  Les  membres 
?|ui  réunirent  la  majorité  des  suffrages 
ùrent  :  Barrère,Delmas,  Bréard,  Cam- 
bon  ,  Danton  ,  Jean  Debry,  Guyton- 
Morveaux,  Treilhard,  Lacroix  d'Eure- 
et-Loir.  Jean  Debry  ayant  donné  sa 
démission  le  lendemain,  le  comité  fut 
réduit  à  huit  membres  ;  mais  on  ne 
tarda  pas  à  lui  adjoindre  Robert- 
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LindetPasun  girondin  ne  fut  choisi; 
mais,  pour  neutraliser  IMnfluence 
des  montagnards,  on  leur  adjoignit 
plusieurs  membres  de  la  Plaine. 
La  Gironde  ne  cherchait  qu'à  lier 
les  bras  à  Danton,  et  réservait 
ses  forces  pour  la  fameuse  commis- 
sion des  Douze.  (  Voy.  cet  article.) 
Soutenu  par  Lacroix,  Robert-Lindet, 
et  quelques  autres ,  Danton  s'ap- 
puya sur  la  Commune ,  dans  le  but  de 
renverser  les  girondins,  qui  eurent  le 
tort  de  vouloir  jouer  au  plus  fin  avec 
les  montagnarus  ,  au  lieu  d'entrer 
franchement  en  accommodement  avec 
eux.  La  révolution  du  31  mai  leur  ré- 
véla trop  tard  la  faute  qu'ils  avaient 
commise ,  et ,  de  leur  cdté ,  les  mon- 
tagnards ne  surent  pas  se  défendre 
d'abuser  de  la  victoire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  comité  de  sa- 
lut public,  institué  par  le  décret  du 
6  avril  1793,  et  conservé  intact  le  mois 
suivant,  ne  parcourut  pas  une  carrière 
fort  brillante.  Le  manque  d'homogé- 
néité ne  lui  permettait  pas  d'exercer 
une  grande  influence,  dans  un  moment 
où  m  division  était  dans  l'assemblée 
qui  lui  avait  délégué  ses  pouvoirs,  dans 
Un  moment  surtout  où  la  puissance  de 
la  Commune  prenait  un  développement 
excessif.  A  cette  époque ,  et  quelque 
temps  encore  après,  ce  n'est  pas  de 
la  Convention  que  vient  l'impulsion , 
c'est  du  peuple ,  qui  est  impatient  de 
prouver  sa  souveraineté  et  de  tout 
conduire  lui-même.  Néanmoins,  le  co- 
mité du  6  avril  1793  continua  d'exister 
jusqu'au  10  de  juillet  de  la  même  an- 
née ;  au  mois  de  juin  cependant,  il  avait 
subi  une  modification  dans  son  per- 
sonnel par  la  nomination  de  Jean  Bon- 
Saint- And  ré  et  Gasparin,  qui  rem- 
placèrent Robert-Lindet  et  Treilhard. 

L'homme  ^i  Joua  le  principal  rôle 
dans  ce  comité  nit  Danton ,  qui  avait 
pris  pour  sa  part  d'attributions  la 
conduite  des  affaires  extérieures,  et 
dont  la  puissance  s'était  assez  consi- 
dérablement accrue  pour  inspirer  des 
craintes  à  tous  ceux  qui  ne  voyaient 
la  république  que  dans  l'absence  d'un 

fouvernement  unitaire.  Le  fait  est  que 
Canton  ne  se  regardait  pas  comme 


très-éloigné  du  moment  où  il  mettrait 
la  main  sur  ie  pouvoir  suprême.  Cette 
ambition  non  moins  précoce  qu'impru- 
dente lui  suscita  des  ennemis  jusque 
sur  les  bancs  de  la  Montagne.  Vain- 
queur de  la  Gironde  depuis  le  81  mai, 
il  se  flatta  de  faire  prévaloir  son  sys- 
tème sur  celui  de  la  Montagne  et  de  la 
Commune,  avec  lesquelles  il  avait 
jusque-là  marché  d'accord.  Dans  ce 
but,  il  changea  tout  à  coup  ses  batte- 
ries :  après  s'être  servi  adroitement 
des  deux  premiers  comités  de  salut 
public  dont  il  avait  été  le  personnage 
influent ,  il  sembla  vouloir  prendre  son 
point  d'appui  sur  le  comité  de  sûreté 
générale,  qui  lui  était  toujours  dé- 
voué, et  sur  le  conseil  des  minis- 
tres, lesquels,  pour  la  plupart,  étaient 
ou  ses  créatures  ou  ses  partisans.  Il 
crut,  en  outre,  se  donner  plus  de  li- 
berté d'action  en  affectant  de  se  retirer 
de  la  direction  des  affaires;  une  dé- 
mission volontaire  lui  parut  le  meilleur 
moyen  d'occuper  une  position  supé- 
rieure, tout  en  gardant  les  apparences 
du  désintéressement  et  de  la  modéra- 
tion. Mais  ses  prévisions  le  trompèrent  ; 
en  cherchant  trop  à  s'effacer,  il  se  mit 

f>lus  cfue  jamais  en  évidence,  et  devint 
e  point  de  mire  de  toutes  les  attaques. 
De  leur  côté,  les  montasnards  dési- 
raient le  renouvellement  du  comité  de 
âalut  public,  où  les  modérés  se  trou- 
vaient en  trop  grand  nombre,  et  qu'ils 
accusaient  d  avoir  agi  avec  mollesse 
dans  les  defniers  événements.  Le  10 
juillet,  dans  la  séance  du  soir  de  la 
Convention ,  Danton  proposa  lui-même 
la  dissolution  de  ce  comité,  et  il  profita 
de  la  circonstance  pour  prier  l'Assem- 
blée de  recevoir  sa  démission,  parce 
qu'il  se  sentait  peu  propre  à  ce  genre 
de  travail.  Mais  il  ajouta  quelques 
paroles  bien  imprudentes  :  «  Formez 
sans  moi  un  autre  comité  plus  fort 
et  plus  nombreux,  dit-il;  jen  serai 
Véperon  au  lieu  d'en  être  Gagent,  et  je 
ferai  plus  de  bien.  » 

Seconde  période.   C'est   donc   au 
10  juillet  1793  que  remonte  la  forma- 
tion du  grand  comité  de  salut  public, 
ui  apporta  à  la  révolution  cette  force 
'unité  qu'elle  avait  jusqu'alors  inuti* 
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kmentpoursuîvie.  Mais  son  personnel, 
d*abora  de  neuf  membres,  puis  ensuite 
fixé  à  douze,  ne  se  recruta  qu'avec 
peine,  et  ne  fut  entièrement  complet 
que  vers  le  commencement  du  mois  de 
septembre.  Les  neuf  membres  nommés 
le  11  juillet  furent  Barrère,  Gasparirij 
Coutnon,  Thuriot,  Saint- Just,  Prieur 
de  la  Marne,  Hérault-Séchelles,  Ro- 
bert-Lindet  et  Jean  Bon-Saint-André. 
Cette  administration ,  où  ne  figuraient 
que  des  montagnards,  ne  reunissait 
cependant  pas  encore  les  conditions 
nécessaires  pour  agir  avec  ensemble; 
elle  présentait  un  mélange  de  danto* 
nistes  et  de  jacobins  assez  puissants 
pour  se  faire  contre-poids,  pas  assez 
pour  prendre  l'initiative  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre.  Il  fallait  une  épura- 
tion Quelconque  qui  assurât  la  supé- 
riorité à  ceux-ci  ou  a  ceux-là.  La  retraite 
d'un  membre  démissionnaire  (Gaspa* 
rin)  permit  à  Saint-Just  et  à  Goutiion 
de  proposer  Robespierre,  qui  fut  admis 
à  l'unanimité,  et  qui  entra  dans  le 
nouveau  comité  le  27  juillet.  La  né- 
cessité d'imprimer  aux  affaires  de  la 
Ruerre  une  directioq  vigoureuse  et 
éclairée  fit  rechercher  un  peu  plus 
tard  Carnot  et  Prieur  de  la  Cote-d'Or , 
dont  les  talents  militaires  allaient  être 
d'un  si  grand  secours;  ils  furent  nom- 
més tous  les  deux  ensemble,  le  14  août. 
Enfin,  le  6  septembre,  Billaud- Va- 
rennes  et  Goilot-d'Herbois ,  à  la  grande 
satisfaction  des  ultrarévolutionnaires, 
qui  commençaient  à  se  plaindre  de  la 
modération  au  nouveau  comité,  vin- 
rent lui  apporter  son  dernier  appoint. 
Désormais,  sauf  Télimination  de  Thu- 
rioty  qui  ne  sortit  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre, il  fut  assis  sur  des  bases  SO" 
lides  et  invariables ,  du  moins  pour  neuf 
mois.  Les  deux  derniers  choix,  faits 
dans  la  séance  du  6  septembre,  ache- 
vèrent de  ruiner  le  parti  de  Danton 
dans  le  comité.  Vainement  la  Conven- 
tion lui  offrit  d'y  prendre  rang;  il  per- 
sista dans  son  refus;  faute  impardon- 
nable au  moment  où  Billaud-Varennes, 
son  ennemi  personnel ,  allait  trouver 
tant  d'occasions  pour  se  venger.  Il  est 
à  présumer  que  Danton  ne  croyait  pas 
pliud'avenir  au  comité  du  mois  de  juillet 


3u'à  ceux  du  mois  de  mars  et  du  mois 
'avril.  S'il  n'avait  pas  eu  l'espérance 
de  le  dominer  et  de  le  plier  à  ses 
désirs,  aurait -il,  dans  cette  même 
séance  du  6  septembre,  où  il  eut 
l'imprudence  de  se  récuser,  proposé 
d'ériger  ce  comité  en  gouvernement 
provisoire^  Il  le  fit  parce  qu'il  ne 
voyait  en  lui  qu'un  marchepied.  D'ail- 
leurs ,  il  s'y  croyait  suffisamment  re- 
présenté par  Thuriot  et  Hérault-Sé- 
chelles;  mais  ce  dernier  ne  tarda  pas 
à  être  victime  de  sa  fausse  position  et 
de  sa  conduite  plus  qu'équivoque.  Dan- 
ton et  lui  approchaient  de  leur  ruine. 
Nous  n'avons  rien  dit  de  GrUnet, 
élu  en  même  temps  que  Billaud-Va- 
rennes et  Coliot-d  Herbois ,  mais  qui 
donna  sa  démission,  ce  qui,  après 
la  retraite  de  Thuriot,  laissa  à  douze 
le  nombre  des  membres  restants. 

Tel  était,  au  mois  de  septembre 
de  Tannée  1793,  le  duodéœmvirat 
auquel  était  réservée  la  gloire  de 
sauver  la  révolution.  Il  acceptait  la 
direction  des  affaires  dans  un  mo- 
ment de  crise,  où  le  plus  grand 
nombre  commençait  à  désespérer  du 
succès.  La  moitié  de  la  France  en  ré- 
bellion; l'Europe  entière  en  armes, 
maîtresse  de  nos  places  fortes  et  ayant 
déjà  pénétré  au  cœur  de  la  France,  à 
quelques  lieues  de  Paris  ;  une  armée 
dénuée  de  tout ,  démoralisée  et  aban- 
donnée par  ses  généraux;  notre  marine 
livrée  aux  Anglais  avec  l'arsenal  de 
Toulon  ;  Dunkerque  à  la  veille  de  subir 
le  même  sort;  le  pays  ruiné,  affamé; 
les  parents  et  les  amis  des  émifjrés 
favorisant  à  l'intérieur  les  entreprises 
du  dehors  et  prêtant  main-forte  aux 
girondins  révoltés;  la  Vendée  en  feu; 
tel  était  l'état  des  affaires  lorsque  douze 
hommes  énersiques  et  dévoua  accep- 
tèrent le  fardeau  du  gouvernement. 
Encore  n'avons-nous  pas  parlé  des  en- 
traves que  leur  suscitaient  la  jalousie 
ombrageuse  de  la  Ck)nvention,  voyant 
partout  le  fantôme  de  la  dictature; 
l'exagération  et  l'indiscipline  de  la 
Commune  toute-puissante  et  aveuglée 
par  les  intrigues  des  agents  de  la  coa- 
lition; le  mauvais  vouloir  des  danto- 
nistes,  qui  ne  gênaient  pas  moins  sa 
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marche  que  les  orgies  xles  hébertistes; 
enOn,  dans  le  sein  même  du  comité, 
des  germes  de  division,  qui,  sans  des 
efforts  de  patriotisme  et  d*abnégation 
qu'on  ne  saurait  assez  louer,  auraient 
tout  perdu.  Quelques  mois  plus  tard , 
la  révolte  des  girondins  et  des  royalistes 
était  vaincue,  la  Commune  réprimée, 
les  dantonistes  et  les  hébertistes  ré- 
duits à  Tobéissance ,  les  armées  étran- 
gères battues  et  en  retraite.  Un  peu 
plus  d'une  année  après ,  Thistoire^vait 
a  enregistrer  vingt-sept  victoires, dont 
huit  en  bataille  rangée ,  cent  vingt  com- 
bats ,  quatre- vingt  mille  ennemis  tués, 
quatre-vingt-onze  mille  faits  prison- 
niers, cent  seize  places.fortes  ou  villes 
importantes  conquises,  dont  seize  après 
siège  et  blocus ,  deux  cent  trente-sept 
forts  ou  redoutes  enlevés ,  trois  mille 
bouches  à  feu,  soixante  et  dix  mille 
fusils,dix-neuf  cents  milliers  de  poudre, 
quatre-vingt-dix  drapeaux  pris  à  Ten- 
nemi  ;  plus  de  mille  captures  faites  sur 
le  commerce  anglais;  une  bataille  na- 
vale qui,  sans  avoir  été  suivie  du  triom- 
phe, avait  cependant  relevé  Fhonneur 
de  notre  marme,  dont  le  matériel  et  le 
personnel  avaient  été  en  grande  partie 
renouvelés,  etc.,  etc.  Certes,  il  y  a  là 
de  quoi  effacer  quelques  taches  et 
rendre  indulgent  pour  quelques  excès 
de  sévérité;  la  contre-révolution  a  pu 
seule  garder  rancime  au  comité  de 
salut  public. 

Ne  pouvant  donner  ici  le  détail  des 
opérations  de  ce  comité,  qui  expédiait 
environ  cinq  cents  affaires  par  jour, 
nous  nous  bornerons  à  dire  comment 
ses  différents  membres  s'étaient  dis- 
tribué entre  eux  le  travail.  —  Billandr 
Garennes  et  CoUot-cTHerbois  étaient 
spécialement  chargés  de  la  correspon- 
dance avec  les  départements.  ^  Saint- 
Jiist  s'occupait  des  institutions  et  des 
lois  constitutionnelles.  —  Robespierre 
avait  pour  sa  part  l'étude  des  questions 
générales  et  la  direction  morale  de 
Pesprit  public.  Il  se  montra  à  la  hau- 
teur de  cette  pénible  tâche  en  terras- 
sant le  monstre  de  l'athéisme;  et  cette 
victoire  sauva  la  révolution  à  l'inté- 
rieur, en  même  temps  que  les  succès 
de  nos  armes  la  sauvaient  à  la  fron- 


tière. —  Couthoriy  presque  toujours 
malade ,  n'eut  de  fondions  bien  déter- 
minées que  vers  la  fin ,  lorsaue  le  co- 
mité eut  songé  à  former  un  bureau  de 
police  générale;  alors  il  reçut  en  par- 
tage, avec  Robespierre  et  Saint- Just, 
la  responsal^ilité  ae  ce  nouveau  dépar- 
tement. —  Les  relations  extérieures 
furent  un  moment  du  ressort  de  Hé' 
ratUt'SéchelleSj  qui ,  tout  jeune  encore, 
monta  sur  l'échafàud  le  même  jour  que 
Danton,  le  4  avril  1794  (14  germinal 
an  II) ,  sous  l'accusation  d'avoir  trompé 
la  confiance  du  comité  en  emportant 
chez  lui  des  pièces  diplomatiques  et 
en  les  communiquant  à  un  agent  de 
l'Autriche.  Hérault-Séchelles  avait  d'a- 
bord concouru  à  l'élaboration  des  ins- 
titutions politiques;  c'est  lui  qui  pré- 
senta la  constitution  de  93 ,  laquelle  fut 
en  grande  partie  son  ouvrage;  la  nou- 
velle déclaration  des  droits  de  l'homme- 
avait  été  rédigée  par  Saint-Just.  — 
Jean  Bon-Saint- André  avait  le  minis- 
tère de  la  marine;  il  se  rendit  à  Brest, 
et  y  resta  presque  toujours  pour  ac- 
tiver les  armements.  —  Robert-Lindet 
tX  Prieur  de  la  A/arwe  devaient  veiller 
sur  les  a;»provisionnements  en  subsis- 
tances; mais  Prieur  ayant  été  cons- 
tamment en  mission,  ce  soin  reposa 
entièrement  sur  Lindet,  qui  s'en  ac- 
quitta avec  beaucoup  de  zèle.  —  La 
partie  matérielle  des  opérations  mili- 
taires avait  été  confiée  a  Prieur  de  la 
Côte-dOr,  officier  du  génie  d'un  grand 
mérite.  —  Camot,  également  officier 
du  génie,  était  à  la  tête  du  ministère 
de  la  guerre;  les  plans  de  campagne, 
la  nomination  du  personnel  et  la  direc- 
tion du  moral  de  l'armée  rentraient 
dans  ses  attributions.  C'était  lui  sur- 
tout qui  avait  pour  mission  d'organiser 
la  victoire;  il  y  parvint  en  travaillant 

3uinze  heures  par  jour,  en  réalisant 
es  combinaisons  stratégiques  d'une 
f>ortée  nouvelle,  en  prenant  lui-même 
e  fusil  dans  une  circonstance  décisive, 
en  remplaçant  les  officiers  nobles  qui 
avaient  abandonné  l'armée  par  une 
nouvelle  génération  d'officiers  plé- 
béiens, parmi  lesquels  il  sut  distinguer 
dès  son  début  le  Jeune  artilleur  de 
Toulon,  qui  devait  bientôt  rivaliser 
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avec  les  plus  grands  capitaines  de  Tan- 
tiquité.  —  Barrère  faisait  ordinaire- 
ment les  rapports  à  la  Convention. 
iÂprès  la  mort  de  Hérault-Séchelles,  il 
eut,  en  outre ,  Tinspection  des  affaires 
extérieures,  dont  la  sphère  était  du 
reste  peu  étendue  dans  un  temps  de 

fierre  générale.  Uabsence  de  Jean 
on-Saint-André  rejeta  encore  sur  lui 
une  partie  du  poids  de  Torganisation 
maritime.  Enfin,  il  avait  dans  sa  dé- 
pendance le  domaine  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  directement 
confié  à  deux  commissions  composées 
d'hommes  compétents;  mais  sa  véri- 
table fonction  était  celle  de  rapporteur 
du  comité,  et  ne  fût-ce  que  pour  an- 
noncer des  victoires,  elle  ne  lui  laissait 
guère  de  loisir. 

Les  hautes  questions  d'État  se  trai  - 
talent  dans  des  réunions  générales  où 
la  majorité  seule  faisait  loi.  Ceci  expli- 

Î[ue  comment  on  trouve  assez  souvent 
a  signature  de  tels  ou  tels  membres 
apposée  au  bas  de  certaines  mesures 
contre  lesquelles  ils  avaient  voté.  Aux 
termes  de  Tarticte  3  du  décret  du  6 
avril  1793  ,  les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  devaient  être  sisnés  par  la 
majorité  de  ses  membres  délibérants , 
dont  le  nombre  ne  pouvait  pas  rester 
au-dessous  des  deux  tiers  ;  ce  qui  né- 
cessitait cinq  signatures  pour  le  moins. 
Mais  la  multitude  des  affaires  Cou- 
rantes s'opposa  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité  :  les  membres  du 
comité  regardèrent  trois  signatures 
comme  suffisantes ,  et  la  plupart  du 
temps  ils  signèrent  de  confiance  les 
disp<)sitions  nrises  par  un  collègue 
dans  sa  spécialité:  il  y  eut  même,  mais 
en  fort  petit  nombre ,  des  arrêtés  qui 
ne  furent  signés  que  d'un  seul  nom. 
Dans  les  derniers  temps  surtout ,  le 
comité  de  salut  public  appelait  quel- 
quefois à  ses  grandes  réunions  les 
membres  ducomité  de  sûreté  générale, 
qui  prenaient  part  à  la  délibération. 

G  est  de  cette  manière  que  fonction- 
nait, tantôt  en  commun,  tantôt  en 
bureaux  distincts,  le  grand  comité  de 
salut  public.  Cependant ,  il  lui  man- 
quait quelque  chose  pour  être  un  gou- 
vernement plus  parfait il  n'avait 


pas  de  président.  En  lui  en  donnant 
-  un  ,  la  Convention  aurait  redouté  de 
s'imposer  un  maître ,  tandis  qu'elle  se 
croyait  garantie  contre  les  usurpations 
de  douze  hommes  absolument  égaux 
entre  eux  et  privés  de  cette  liberté 
d'action  et  de  cette  rapidité  de  mouve- 
ment que  procure  seule  une  hiérarchie 
bien  ordonnée.  Cette  absence  d'un  gage 
puissant  d*unité  rendait  la  situation 
du  comité  d'autant  plus  précaire  qu'on 
exigeait  de  lui  des  efforts  de  puissance 
que  la  concentration  du  pouvoir  avait 
seule  produits  jusque-là.  L'indépen- 
dance respective  de  ses  différents 
membres  avait  des  inconvénients  im- 
parfaitement compensés  par  les  pré- 
cieux avantages  de  la  division  du  tra- 
vail. Il  était  à  craindre  que  chacun 
n'affectât  une  espèce  de  souveraineté 
dans  les  matières  de  sa  compétence,  et, 
de  plus ,  ceux  qui  étaient  chargés  des 
travaux  tes  plus  épineux  encouraient 
une  responsabilité  plus  effrayante  que 
les  autres.  A  ce  pomt  de  vue  ,  Robes- 
pierre, Saint- Just  et  Couthon  se  trou- 
vaient les  plus  mal  partagés  ;  ils  avaient 
le  département  à  la  fois  le  plus  diffi- 
cile et  le  plus  délicat  :  le  plus  difficile, 
puisqu'ils  avaient  à  traiter  les  ques- 
tions générales;  le  plus' délicat,  puis- 
qu'ils devaient  exercer  un  contrôle  sur 
la  conduite  des  individus.  Il  a  fallu  des 
prodiges  de  patriotisme  et  d'activité 
pour  que  ces  douze  hommes  se  soient 
entendus  assez  longtemps  pour  tirer 
la  France  du  danger  où  l'avaient  mise  les 
attaques  simultanées  de  la  coalition  et 
de  Tanarchie.  Par  une  force  de  vo- 
lonté sans  pareille ,  ils  ménagèrent  en- 
tre eux  cette  union  dont  les  éléments 
leur  avaient  été  refusés  ;  et  elle  leur 
donna  le  moyen  de  dominer  la  Con- 
vention elle-même,  malgré  tout  ce 
qu'elle  avait  fait  pour  les  retenir  tou- 
jours en  tutelle. 

Mais  ce  ne  fut  pas  d'un  premier  bond 
qu'ils  atteignirent  le  but  marqué  ;  ils 
n'y  arrivèrent  qu'après  bien  des  ntw- 
nagements  et  en  tirant  parti  des  cir- 
constances. On  a  vu  ce  qu'était  leur 
pouvoir  à  son  point  de  départ  :  un  sim- 
ple droit  de  surveillance  sur  le  conseil 
des  ministres,  et  la  faculté  de  prendre 
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des  mesures  de  salut  public  dans  les 
eas  urgents ,  mais  sous  la  réserve  du 
contrôle  permanent  de  la  Convention  , 
où  les  fluctuations  de  la  majorité  n'é- 
taient pas  de  nature  à  entretenir  un 
esprit  oe  suite  dans  le  système  d'opé- 
rations. Aussi  bien  que  le  précédent , 
le  nouveau  comité  était  sous  le  coup 
du  décret  du  6  avril;  la  Convention 
persistait  toujours  à  désirer  un  pou- 
voir capable  ne  sauver  la  république, 
mais  hors  diétat  de  devenir  un  gou- 
vernement durable.  Le  comité ,  au 
contraire,  qui  ne  pouvait  rien  faire 
d'utile  sans  unité,  tendait  à  absorber 
en  lui  toute  la  puissance  executive;  de 
là  une  lutte  d  abord  déguisée ,  et  en- 
suite ouverte ,  oii  le  comité  garda  l'a- 
vantage tant  ^ue  le  danger  fut  immi- 
nent ,  mais  où  il  succomba  lorsque  la 
Convention  n'eut  plus  à  trembler  pour 
l'existence  même  au  pays. 

A  peine  installé  d'une  manière  défi- 
nitive, le  nouveau  comité  eut  à  soute- 
nir un  choc  violent.  Dans  la  séance 
de  la  Convention  du  25  septembre,  il  fut 
attaqué  simultanément  par  les  héber- 
tistes  et  par  les  dantonistes.  Les  revers 
qui  avaient  suivi  la  victoire  de  Hond- 
schoote  servaient  de  prétexte  aux  mé- 
contents y  et  des  divisions  avaient  été 
fomentées  dans  le  sein  même  du  comité; 
du  moins  Thuriot  s'était-il  déclaré  de- 
puis quelque  temps  en  désaccord  avec 
ses  collègues  ;  mésintelligence  qui  mo- 
tiva sa  démission. Les  agresseurs  obtin- 
rent d'abord  un  premier  avantage: 
Briezy  qui  avait  attaqué  le  plus  vivement 
le  comité ,  fut  élu  pour  en  faire  partie. 
Mais  bientôt  la  fortune  tourna  contre 
eux,  lorsque  le  comité  eut  fait  entendre 
sa  défense.  Billaud-Yarennes,  Barrère, 
Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Robespierre 
et  Jean  Bon-Saint- André,  seuls  mem- 
bres présents,  prirent  successivement 
la  parole  et  ramenèrent  la  Convention 
à  des  sentiments  meilleurs.  Robespierre 
surtout  monta  plusieurs  fois  à  la  tri- 
bune et  y  obtint  un  de  ses  plus  beaux 
succès  d'éloquence;  sa  dernière  impro- 
visation, encore  plus  applaudie  que  les 
autres ,  remua  profondément  l'assem- 
blée, qui  se  leva  tout  entière  et  déclara 
que  kcomiié  avait  toute  sa  carence. 


Brie:i  fit  amende  honorable;  son  élec- 
tion fut  rapportée  ;  on  décida  de  plus 
que  le  comité  garderait  les  50  millions 
mis  à  sa  disposition ,  et  dont  il  avait 
proposé  de  se  dessaisir.  Au  lieu  d'é- 
pranler  sa  puissance,  cette  attaque  lui 
fit  faire  un  pas  de  plus  vers  la  dicta- 
ture (*).  Quelques  jours  plus  tard» 
le  19  vendémiaire  (10  octobre),  sur 
un  rapport  de  Saint- Just,  la  Conven- 
tion rendit  le  décret  suivant ,  qui 
ruina  les  espérances  de  ceux  qui  es- 
péraient encore  renverser  le  nouveau 
gouvernement  :  «  Art.  1".  Le  gouver- 
nement provisoire  de  la  France  sera 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  — 
Art.  2.  Le  conseil  exécutif  provisoire, 
les  ministres ,  les  généraux ,  les  corps 
constitués,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  comité  de  salut  public ,  qui 
en  rendra  rx)mpte  tous  les  huit  jours  à 
la  Convention.  —  Art.  3.  Toute  me- 
sure de  sûreté  doit  être  prise  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  sous  l'au- 
torisation du  comité,  qui  en  rendra 
compte  à  la  Convention.— Art.  5.  Les 
généraux  en  chef  seront  nommés  par 
la  Convention  nationale,  sur  la  présen- 
tation du  comité  de  salut  public.  — 
Art.  12.  La  direction  et  l'emploi  de 
l'armée  révolutionnaire  (^*}  seront  in- 
cessamment réglés  de  manière  à  com- 
primer les  contre-révolutionnaires.  Le 

(*)  Le  même  jour ,  il  fut  décrété  aue 
le  comiié  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  porterait  seul  cette  dénomination, 
et  que  les  autres  comités  de  ce  nom ,  éta- 
blis dans  les  diverses  sections  ou  départe- 
ments de  la  république ,  seraient  appelés 
comités  de  surveillance.  En  outre,  depuis 
le  x3  septembre,  les  comités  de  la  Conven- 
tion eux-mêmes  n*étaient  plus  nommés  que 
sur  la  présentation  du  comité  de  salut  po- 
blic. 

(**)  Dès  le  5  septembre ,  sur  le  rapport 
dn  comité  de  salut  public ,  la  convention 
avait  décrété  qu'il  y  aurait  à  Paris  une  force 
armée  soldée  par  le  trésor  public,  composée 
de  6  mille  hommes  et  de  la  cents  canon- 
niers,  destiuée  à  comprimer  les  contre- 
révolutionnaires  ,  à  exécuter  les  lois  révolu- 
tionnaires et  Im  mesures  de  salut  public 
qui  seraient  ordonnées  par  la  Convention 
nationale  et  à  protéger  les  subsistances. 
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comité  de  salut  public  en  présentera  le 
plan.  »  L'adoption  de  ce  décret  don- 
nait une  grande  extension  aux  attri- 
butions du  comité  ;  les  ministres  s'ef- 
façaient de  plus  en  plus  devant  lui ,  et 
il  commençait  à  prendre  la  haute  main 
sur  les  généraux.  Dans  ses  considéra- 
tions préliminaires,  Saint- Just  avait 
attribué  tout  le  mal  au  pouvoir  exé- 
cutif et  à  Fadministration.  Sur  trente 
mille  employés  ,  avait-il  dit ,  il  en  est 
peut-être  fort  peu  à  qui  le  peuple  don- 
nerait sa  voix.  Il  s'était  plaint  aussi 
du  çénéralat,  dont  quelques  membres 
subissaient  Tinfluence  des  dantonistes, 
quelques  autres  celle  des  hébertistes  ; 
au  reste,  cette  seule  déclaration",  que 
le  gouvernement  serait  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix,  fournissait  au  comité 
les  moyens  de  triompher  de  tous  les 
obstacles  et  de  remplir  sa  tâche. 

Mais  l'organisation  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  fut  encore  mieux 
déterminée  le  14  frimaire  an  ii  (4  dé- 
cembre 1793),  sur  la  proposition  de 
Billaud-Varennes.  La  citation  de  quel- 
ques articles  de  cette  loi  du  14  frimaire 
sufHra  pour  montrer  tout  le  méca- 
nisme du  gouvernement  d'alors,  au- 
quel participaient  la  Convention ,  le 
comité  de  salut  public,  et  le  comité  de 
sûreté  générale. 

«  Section  IL  Exécution  des  lois. 

«Art.  l'^'.La  Convention  nationale 
est  le  centre  unique  de  l'impulsion  du 
gouvernement. 

«  2.  Tous  les  corps  constitués  et 
les  fonctionnaires  publics  sont  mis 
sous  l'inspection  immédiate  du  co- 
mité de  salut  public,  conformément 
au  décret  du  19  vendémiaire.  Pour 
tout  ce  gui  est  relatif  aux  personnes 
et  à  la  police  intérieure  y  cette  ins- 
pection particulière  appartient  au 
comité  ae  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, conformément  au  décret  du 
1 7  septembre  dernier.  Ces  deux  comi- 
tés sont  tenus  de  rendre  compte ,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  des  ré.sultats  de 
leurs  travaux  à  la  Convention  natio- 
nale. Chaque  membre  de  ces  deux 
comités  est  personnellement  respon- 
sable de  l'accomplissement  de  cette 
obligation.  » 


La  Convention,  au  premier  rans  ;  le 
comité  de  salut  public  ,  au  second;  le 
comité  de  sûreté  générale ,  au  troi- 
sième; telle  était  la  composition  du 
gouvernement    révolutionnaire,  tri- 
nité  terrible  qui  étonna  le  monde  par 
des  prodiges  d'énergie.   Mais  WS&i 
fallait  beaucoup  que  le  jeu  de  ces  trois 
principaux  ressorts  fût  combiné  dans 
un  but  d'unité.  La  Convention,  arbitre 
suprême ,  avait  opposé  l'un  à  l'autre 
plutôt  qu'associé  ensemble  le  comité 
de  salut  public  et  le  comité  de  sûreté 
générale.   Comprenant  enfin  que  le 
comité  de  salut  public  avait  nesoin 
d'une  force  dictatoriale  pour  vaincre 
l'étranger,  elle  prenait  son  parti  de 
cette  dure  nécessité,  mais  à  regret,  et 
en  rappelant  au  nouveau  pouvoir  qu'il 
resterait  toujours  placé  sous  la  sur- 
veillance du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, exclusivement  chargé  de  h  po- 
lice  intérieure  et  de  tout  ce  gui  con- 
cernait les  personnes ,  conformément 
au  décret  du  17  septembre,  qui  n'était 
autre  chose  que  la  fameuse  loi  des 
suspects.  Non  contente  du  droit  de 
censure  qu'elle  s'était  réservé  à  elle- 
même,  la  Convention  s'efforçait  de 
créer  une  seconde  censure  plus  directe 
et  plus  active,  une  censure  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  et  toujours 
prête  à  frapper  celui  des  douze  dicta- 
teurs qui  voudrait  non-seulement  sa- 
tisfaire son  ambition  personnelle,  mais 
encore  agrandir  les  limites  du  cadre 
dans  lequel  avait  été  renfermé  le  gou- 
vernement. Par  ses  attributions,  par 
son  ancienneté,   le  comité  de  sûreté 
générale  était  éminemment  propre  à 
cette  fonction  ;  aussi  la  Convention  se 
plaisait-^ile  à  augmenter  ses  pouvoirs 
avec   autant   de   persistance    qu'elle 
marchandait  ceux  du  comité  de  salut 
public.    Il  est  encore  à    remarquer 
qu'elle  ferma  toujours  les  veux  sur  les 
excès  de  l'un,  tandis  qu'elle  punit  avec 
une  grande  sévérité  les  contraventions 
de  l'autre;  et  cependant  les  abus  d'au- 
torité qui  eurent  lieu  dans  le  comité 
de  salut  public,  ne  sauraient  être  com- 
parés à  ceux  que  se  permit  le  comité  de 
sûreté  générale ,  qui  renfermait  dans 
son  sein  des  hommes  d'une  cruauté 
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et  d*une  immoralité  dont  rien  n'appro- 
che. Mais  ce  comité  était  considéré 
comme  un  instrument  qu'il  fallait  se 
ménager,  pour  s*en  servir  en  toute  li- 
berté quand  le  moment  serait  venu. 
Pour  tout  le  reste,  la  loi  du  14  frimaire 
était  plus  largement  conçue  que  celles 
qui  avaient  précédé.  Par  Tarticle  l*' 
de  la  section  III,  relative  à  la  compé- 
tence des  autorités  constituées ,  le  co- 
mité de  salut  public  était  particulière- 
ment chargé  des  opérations  majeures 
en  diplomatie^  et  il  pouvait  traiter  di- 
rectement ce  qui  dépendait  de  ces  mê- 
mes opérations.  L'article  5  introdui- 
sait un  changement  notable  qui  offrait 
au  gouvernement  le  moyen  de  mettre 
un  terme  à  Tanarchie.  Il  y  était  dit  : 
«  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  ré- 
volutionnaires et  aux  mesures  du  gou- 
vernement et  de  salut  public  n'est  plus 
du  ressort  des  administrations  de  dé- 
partement.» En  conséquence,  la  hié- 
rarchie qui  plaçait  les  districts ,  les 
municipalités,  ou  toute  autre  autorité 
sous  la  dépendance  des  départements, 
est  supprimée  pour  ce  qui  concerne  les 
lois  révolutionnaires  et  militaires ,  et 
les  mesures  de  gouvernement ,  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale.  En- 
fin l'article  1^*^  de  la  section  IV,  con- 
cernant la  réorganisation  des  autorités 
constituées,  autorisait  le  comité  de 
salut  public  à  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  procéder  au 
changement  d'organisation  des  auto- 
rités constituées.  Certes,  il  y  avait 
loin  de  là  à  la  première  ébauche  de 
pouvoir  exécutif,  conçue  le  26  mars, 
et  à  ce  comité  du  6  avril  qui  s'était 
trouvé  sans  force ,  en  présence  de  la 
Convention  et  de  la  Commune ,  deve- 
nue encore  plus  puissante  après  la 
révolution  du  31  mai.  Touteiois ,  le 
gouvernement  restait  toujours  placé 
dans  une  position  embarrassante  vis- 
à-vis  du  conseil  des  ministres  et  du 
comité  de  sûreté  générale ,  quoiqu'il 
eût  besoin  de  toute  sa  force  pour  se 
défendre  contre  les  dantonistes  et  la 
Commune ,  qui  continuaient  leurs  at- 
taques. 

Dans  la  séance  du  18  nivôse  an  ii 
(7  janvier  1794),  Danton  parvint  à  di* 


minuer  les  ressources  financières  du 
comité.  Sur  sa  proposition  et  sur  celle 
de  Bourdon  de  l'Oise,  la  Convention 
décréta  en  principe  qu'à  l'avenir  aucun 
ministre  ne  pourrait  puiser  dans  le 
trésor  public  qu'en  vertu  d^un  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  sa- 
lut public.  Elle  chargea  le  comité  de 
salut  public  de  veiller  à  ce  que  l'acti- 
vité des  forces  nationales  n'éprouvât 
aucun  ralentissement  ;  elle  le  chargea 
en  outre  de  présenter  un  rapport  sur 
le  mode  de  versement  à  /aire  pour 
toutes  les  dépenses  nationales  et  sur 
l'organisation  d'urgence  du  gouverne- 
ment provisoire.  Ce  décret  avait  évi- 
demment pour  but  de  changer  le  con- 
seil des  ministres,  qui  ne  travaillait 
plus  pour  Danton,  et  de  l'empêcher  de 
tirer  aucun  fonds  du  trésor  public 
sans  que  le  comité  de  salut  public  eût 
provoqué  une  discussion  sur  l'obiet 
de  ces  fonds.  C'était  une  véritable 
victoire  remportée  par  les  dantonistes. 
Le  mois  suivant,  les  bébertistes  re- 
commencèrent l'attaque ,  et  cette  fois, 
sans  l'énergie  de  Collot  et  de  Saint- 
Just,  c'en  était  fait  du  comité.  Billaud- 
Varennes  était  absent ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  membres  ;  Robespierre 
et  Couthon  étaient  malades  au  lit; 
Carnot,  Robert-Lindet  et  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  avaient  à  peine  le  temps  de 
suffire  aux  besoins  du  service  mili- 
taire. La  section  Marat  et  les  corde- 
liers  profitèrent  de  ces  circonstances 
pour  tenter  une  insurrection,  à  la  léte 
de  laquelle  ils  voulurent  mettre  Pache, 
qui  neureusement  ne  seconda  que 
mollement  leurs  efforts.  Grâce  à  cette 
hésitation,  SaintJust  et  Collot-d'Her- 
bois  purent  tenir  tête  à  l'orage.  Ce 
dernier  se  rendit  au  club  des  jacobins, 
où^  après  avoir  montré  tout  ce  qu'a- 
vait aéjà  fait  le  comité  de  salut  public 
pour  sauver  la  patrie,  il  s'écria  :  «  Vaine 
espérance!  Billaud  et  Saint -André 
sont  absents  ;  nos  amis  Couthon  et 
Robespierre  sont  malades;  nous  res- 
tons donc  en  petit  nombre  pour  com- 
battre .les  ennemis  du  bien  public  ;  il 
faut  que  vous  nous  souteniez  ou  que 
nous  nous  retirions  !  »  Mille  voix  Fm- 
terrompirent  :  «  Non  I  non  !  ne  nous 
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quittez  pas  !  ne  tous  retirez  pas,  nous 
vous  soutiendrons!  »  Alors  Collot- 
d*Herbois  reprit  :  a  Fort  de  votre  as- 
sistance, le  comité  de  salut  public  ne 
cédera  pas  aux  intrigants;  il  prend  des 
mesures  fortes  et  rigoureuses,  et,  dût- 
jl  périr,  il  ne  reculera  pas  devant  une 
tâche  glorieuse  !  »  La  société  des  Ja- 
cobins envoya  aussitôt  une  députation 
aux  cordeliers ,  qui  finirent  par  se 
rendre  à  la  raison ,  et  par  retirer  le 
voile  qu'ils  avaient  mis  sur  la  décla- 
ration des  droits  de  Thomme. 

Vainement ,  le  20  mars ,  les  danto- 
nistes  firent  un  dernier  effort  à  la 
Convention  pour  renverser  le  comité 
de  salut  public  et  le  comité  de  sûreté 
générale ,  qu*il  entraînait  dans  sa 
sphère  ;  Couthon,  Moïse,  Bayle  et  Ro- 
bespierre les  repoussèrent  avec  avan- 
tage. Cette  double  victoire  ne  tarda 
pas  à  devenir  fatale  aux  hébertrstes  et 
aux  dantonistes,  qui  portèrent  leur 
tête  sur  Féchafaud  ,  Hébert  et  ses 
principaux  partisans ,  le  24  mars  (4  ger- 
minal), et  Danton  et  les  siens,  le  14  du 
même  mois  (4  avril). 

Déjà  le  7  germinal  (27  mars),  le  co- 
mité avait  obtenu  le  licenciement  de 
l'armée  révolutionnaire,  toute  dévouée 
aux  hébertistes ,  et  qui  s'était  souillée 

!»ar  d'horribles  excès.  Le  12  germinal 
1*'''  avril) ,  il  avait  fait  décréter  une 
réforme  encore  plus  importante.  Dans 
la  séance  de  ce  jour ,  l'Assemblée  na- 
tionale consentit ,  sur  la  demande  de 
Carnot ,  à  la  suppression  du  conseil 
des  ministres,  et  au  remplacement  des 
six  ministères  par  douze  commissions 
administratives  rattachées  au  comité 
de  salut  public ,  sous  l'autorité  de  la 
Convention.  Le  droit  de  préhension 
fut  attribué  exclusivement ,  sous  la 
surveillance  du  comité  de  salut  public, 
à  la  commission  chargée  du  commerce 
et  des  approvisionnements.  L'article 
20  du  décret  portait  :  «Les  membres 
des  commissions  et  leurs  adjoints  se- 
ront nommés  car  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  présentation  du  comité  de 
salut  public.  Ces  commissions  organi- 
seront sans  délai  leurs  bureaux ,  sous 
l'approbation  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Les  nominations  des  employés 


lui  seront  également  soumises ,  et  de^ 
vront  être  confirmées  par  lui.  »  Le  dis- 
cours remarquable  que  prononça  alors 
Carnot  renferme  un  tableau  complet 
des  différents  ressorts  du  gouverne* 
ment  révolutionnaire.  L'enchaînement 
âe$  pouvoirs  y  est  exposé  avec  autant 
de  grandeur  que  de  clarté  : — première- 
ment ,  le  peuple ,  qui  cherche  la  lu- 
mière et  la  direction  qu'il  doit  pren- 
dre, mais  qui,  ne  pouvant  délioérer 
en  assemblée  générale ,  se  forme  en 
assemblées  d'arrondissement  pour  élire 
les  mandataires  qu'il  charge  de  le  re- 
présenter dans  une  assemblée  natio- 
nale ;  —deuxièmement,  la  Convention, 
conservatrice  des  droits  qui  assurent 
la  liberté  du  peuple,  et  qui  ne  peut 
oublier  que  son   enceinte  ne  doit  ja- 
mais offrir  aux  nations  qu'un  grand 
spectacle  ;  que  quiconque  y  apporte 
des  discussions  étrangères  aux  intérêts 
du  peuple ,  quiconque  affaiblit  dans 
l'opinion  l'idée  de  tout  ce  que  la  puis* 
sance  offre  de  plus  imposant,  de  tout 
ce  que  la  vertu  offre  de  plus  géné- 
reux ,  de  tout  ce  que  les  mœurs  et 
le  courage  offrent  de  plus  propre  à 
élever,  à  intéresser  les  âmes,  mécon- 
naît la  sublimité  de  sa  mission,  avilit 
la  majesté  d'un  peuple  que  la  nature, 
la  liberté,  la  rage  impuissante  des  rois 
ligués  contre  lui ,  ses  maux ,  sa  cons- 
tance, ses  sacrifices,  ont  rendu  le  pre- 
mier des  peuples  dont  il  soit  fait  men- 
tion dans  les  annales  de  l'univers  ;  — 
troisièmement,  le  comité  de  salut  pu- 
blic, émanation  directe,  partie  inté- 
grante et  amovible  de  la  Convention , 
chargé  de  tous  les  objets  d'une  im- 
portance secondaire  ou  qui  ne  peuvent 
être  discutés  en' assemblée  générale, 
et  placé  au  centre  de  l'exécution  pour 
mettre  entre  les  divers  agents  de  l'ac- 
tion immédiate,  qui  aboutissent  à  lui, 
la  concordance  nécessaire  à  leur  Im- 
primer le  mouvement  qu'exige  le  pro- 
digieux  ensemble    d'une    nation    de 
vingt-cinq  millions  d'hommes; — qua- 
trièmement, les  douze  commissions, 
gui,  rattachées  au  comité  de  salut  pu- 
iic,  embrassent  tout  le  système  de 
l'exécution  des  lois  ;  —  avant  tout ,  fa 
raison  qui  plane  au  -  dessus  du  gou- 
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▼emement,  au-dessus  de  la  Conven- 
tion, au-dessus  du  peuple  lui-même. 
La  suppression  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  qui  n'avait  que  trop  souvent 
entravé  la  marche  des  affaires  par  ses 
hésitations  et  par  les  intrigues  aux- 
quelles il  servait  de  prétexte  ou  d'ins- 
trument ,  donnait  enfm  au  comité  de 
salut  public  une  plus  grande  liberté 


réprii 

des  Girondins,  il  avait  repris  Toulon 
et  chassé  les  étrangers  du  cœur  de  la 
France ,  il  venait  de  dompter  les  hé- 
bertistes  et  les  dantonistes,  le  conseil 
des  ministres  était  supprimé,  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  reflet  presque 
toujours  exact  des  sentiments  de  la 
majorité  de  la  Convention  ,  subissait 
Tascendant  du  nouveau  pouvoir.  Ce- 
pendant il  restait  encore  la  Commune, 
3ui  continuait  à  faire  mauvais  usage 
e  Finfluence  extraordinaire  qu'elle 
avait  acquise  après  la  révolution  du  31 
mai,  et  qui  donnait  au  peuple  Texem- 
ple  de  la  démagogie  et  de  I  irréligion. 
Soutenu  par  le  club  des  jacobins ,  le 
comité  de  salut  public  parvint,  non 
sans  de  grands  efforts,  à  la  faire  ren- 
trer dans  le  devoir ,  et  à  déjouer  les 
intrigues  des  contre-révolutionnaires , 
parents  ou  amis  des  émigrés,  agents 
de  rétranger  comme  eux ,  et  feignant 
un  républicanisme  effréné  pour  pous- 
ser la  révolution  aux  excès,  et  la  faire 
expirer  dans  les  convulsions  de  Tanar- 
chie.  On  sait  quelle  part  Robespierre 
prit  à  cette  victoire,  et  avec  quel  cou- 
rage il  risqua  sa  popularité ,  dans  le 
but  d'arracher  la  France  aux  embras- 
sements  impurs  de  l'athéisme.  Le  20 
prairial  (9  juin),  à  la  suite  d'un  magni- 
fique discours,  souvent  interrompu 
par  les  applaudissements ,  il  fit  décré- 
ter par  ta  Convention  que  le  peuple 
français  avait  toujours  cru  à  Vexis- 
tence  de  l'Être  suprême  et  à  l'immor- 
talité de  l'âme.  L'article  3  du  décret 
présenté  par  lui  allait  plus  loin;  il  re- 
produisait, dans  un  style  révolution- 
naire, l'esprit  de  quelques-unes  des 
plus  belles  maximes  de  rÉvanjgile.  Il 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  peuple  français 


met  au  premier  rang  de  ses  devoirs  de 
déserter  la  mauvaise  foi  et  la  tyran- 
nie,  de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres, 
de  secourif  le*  malheureux ,  de  res- 
pecter les  faibles^  de  défendre  les  op- 
primés ,  de  faire  aux  autres  fout  le 
bien  quon  peut ,  et  de  n*étre  injuste 
envers  personne.  »  La  réponse  de  Car- 
not  à  l'orateur  des  jacobms  est  égale- 
ment remplie  de  passages  de  la  plus 
grande  beauté. 

Ce  dernier  triomphe  remporté  sur  la 
Commune  et  sur  les  ultra-révolution- 
naires porta  à  son  comble  le  pouvoir 
du  comité  de  salut  public.  Alors  tout 
trembla  devant  lui;  plus  on  avait  voulu 
restreindre  ses  attributions,  plus  elles 
devinrent  étendues,  et  il  se  trouva  en 
possession  d'une  véritable  dictature. 
«...  Le  comité  de  salut  public  ,  dit 
M.  Mignet,  disposa  de  tout  sous  le  nom 
de  la  Convention  qui  lui  servait  d'ins- 
trument. C'était  lui  qui  nommait  et 
destituait  les  généraux,  les  ministres, 
les  commissaires  -  représentants ,  les 
iuges,  les  jurés.  Par  ses  commissaires, 
les  armées  et  les  généraux  étaient 
sous  sa  dépendance,  et  il  dirigeait 
d'une  manière  souveraine  les  départe- 
ments ;  par  la  loi  des  suspects  ,  il  dis- 
posait de  toutes  les  personnes  ;  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  de  toutes  les 
existences;  par  les  réquisitions  et  le 
maximum,  de  toutes  les  fortunes; 
par  la  Convention  effrayée ,  des  dé- 
crets d'arrestation  contre  ses  propres 
membres.  » 

Si  ces  hommes  étaient  restés  unis, 
rien  n'aurait  pu  rompre  un  pareil  fais- 
ceau ;  malheureusement  trop  de  causes 
tendaient  à  les  diviser ,  pour  que  la 
mésintelligence  ne  se  glissât  pas  parmi 
eux,  dès  que  l'existence  du  pays  aurait 
cessé  d'être  en  danger.  Par  sa  nature 
même ,  le  gouvernement  révolution- 
naire était  une  exception  à  laquelle  il 
fallait  s'empresser  de  substituer  un 
gouvernement  régulier  pour  mettre 
un  terme  aux  moyens  terribles  qui 
seuls  avaient  permis  de  sauver  la  France. 
Mais  si  les  dictateurs  avaient  été  assez 
heureux'  pour  tomber  d'accord  sur 
toutes  les  grandes  questions  de  salut 
public ,  il  n'était  guère  possible  qu'ils 
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s'entendissent  de  même  sur  la  manière 
de  concevoir  les  modiGcations  à  intro- 
duire dans  la  nouvelle  organisation 
gouvernementale. 

G*est  du  moins  ce  qui  arriva.  Quel- 
ques membres  du  comité  persistèrent 
dans  la  croyance  que  Funité  politique 
pouvait  subsister  sans  un  chef  quel- 
conque   chargé   de    la  représenter; 
quelques  autres  travaillèrent  à  réta- 
blissement d'une  '  présidence  dans  le 
genre  de  celle  des  États-Unis  d'Amé- 
rique ;  ceux-ci  se  montrèrent  partisans 
d'une  démocratie   excessive;  ceux-là 
inclinèrent  vers  une  réconciliation  en- 
tre le  peuple  et  la  bourgeoisie;  d'au- 
tres, prévoyant  les  malueurs  qui  al- 
laient arriver ,  se  prononcèrent  pour 
le  maintien  du  sUUu  quo.  Le  désac- 
cord  augmenta   insensiblement;  et, 
malgré  quelques  tentatives  de  rappro- 
chement, il  passa  à  l'état  d'hostilité; 
les  rivalités    vinrent  encore  enveni- 
mer la  querelle.  La  mort  de  Hérault- 
Séchelles,  et  l'absence  de  Saint- André 
et  de  Prieur  de  la  Marne ,  en  mission 
permanente,  réduisaient  à    neuf  le 
nombre  des  membres  présents  aux  dé- 
libérations du  comité.  Une  chose  bien 
remarquable,  c'est  que  ces  neuf  mem- 
bres se  classèrent  instinctivement  en 
trois  triumvirats  :  d'une  part ,  Robes- 
pierre, Couthon  et  Saint-Just  ;  d'une 
autre,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Her- 
bois  et  Barrère  ;  d'une  autre  encore , 
Carnot,  Prieur  de  la  Côte -d'Or   et 
Robert -Lindet.   Le  triumvirat  dont 
Robespierre  était  le  chef  ne  voyait 
de  remède  que  dans  une  réforme  qui 
donnerait  enfin  un  président  à  la  ré- 
publique.  Il  n'avait  provoqué  la  loi 
terrible  du  22  prairial  que  dans  l'es- 
poir dMntimider  et  de  punir  au  besoin 
tes  grands  coupables  qui  profitaient 
de  leur  titre  de  conventionnels  pour 
conserver  l'impunité   et  éterniser  le 
régime  exceptionnel  dont  ils  profitaient 
avec  tant  de  scandale.  En  réalité ,  il 
se  proposait  d'abolir  la  terreur ,  aus- 
sitôt après  rétablissement  d'un  gou- 
vernement régulier  ;  ses  censeurs  les 
plus  sévères  ont  avoué  qu'il  avait  pré- 
paré un  projet  d'amnistie,  et  ce  ne  fut 
qu'après  le  9  thermidor  que  les  vain- 


queurs purent  rejeter  sur  la  mémoire 
des  vaincus  la  responsabilité  de  toutes 
les  cruautés  commises.  Le  triumvirat 
soumis  à  l'influence  de  Billaud-Varen- 
nes représentait  tous  les  sentiments  les 
plus  ultra-révolutionnaires  ;  dominé 
par  une  sombre  jalousie  contre  Ro- 
bespierre ,  qu'il  espérait  supplanter , 
Billaud  -  Varennes    dominait    Collot- 
d'Herbois ,  non  moins  terroriste  que 
lui,  et  il  avait  eu  l'art  de  s'attacher 
Barrère,  homme  plus  faible  que  cruel, 
mais  qu'un  vieux  levain  de  fédéralisme 
aveuglait  sur  les  idées  gouvernemen- 
tales de  Robespierre.  Le  triumvirat 
où  figurait  Carnot  redoutait  avant  tout 
une  rupture;  composé  d'hommes  mo- 
dérés en  politique,  et  exclusivement 
occupés  de  travaux  militaires ,  il  vou- 
lait que  le  comité  restât  uni ,  pour 
concentrer  toutes  ses  forces  contre 
l'étranger.  Billaud-Varennes,  qui  spé- 
culait sur  la  désunion,  s'efforça  de 
prouver  que  c'était  Robespierre  qui 
prenait  l'offensive.   Ses  collègues  le 
crurent  d'autant  plus  facilement,  que, 
depuis  plusieurs  semaines,  Maximiliea 
avait  cessé  de  venir  au  comité.  Une 
autre  considération  les  rassura  sur  les 
sentiments  de  Billaud-Varennes,  ce 
fut  sa  liaison  avec  Barrère  ,  qui ,  jus- 
que-là ,  ne  s'était  pas  fait  remarquer 
par  autant  d'exagération  que  son  ami; 
enfin ,  la  dureté  flegmatique  de  Saint- 
Just ,  qui    n'avait    rien   d'un  jeune 
liomme  que  l'âge  ;  son  dogmatisme 
doctoral ,  sa  crudité  si  souvent  insul- 
tante, achevèrent  de  les  indisposer,  et 
ils  prirent  parti  contre  Robespierre, 
qui  avait  le  tort  d'être  absent.  L'exem- 
ple de  la  majorité  du  comité  de  salut 
public  entraîna  le  comité  de  sûreté  gé-' 
nérale ,  où  Le  Bas  et  David  tenaient 
seuls  pour  Maximilien.  Le  comité  de 
sûreté  générale  ne  pouvait  pardonner 
à  Saint-Just ,  à  Couthon  et  à  Robes- 

Eierre  d'avoir  accepté  la  direction  du 
ureau  de  police  générale,  qui  empié- 
tait sur  ses  attributions,  et  qui  tendait 
à  le  réduire  à  la  nullité,  résultat  d'au- 
tant plus  désirable,  que  ce  comité 
avait  déshonoré  la  révolution  par 
cTnorribles  excès.  Tout  ce  qu'il  res- 
tait de  dantonistes  et  d'hâ)ertiste8 
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à  la  Convention*  vint  grossir  ce 
premier  noyau  ;  et ,  pour  comble  de 
malheur ,  la  Plaine ,  qui ,  depuis  quel- 
que temps ,  appuyait  de  ses  votes  la 
politique  modérée  de  Robespierre , 
n*eut  pas  honte  de  le  trahir ,  et  de 
faire  cause  commune  avec  les  thermi- 
doriens contre  Thomme  qui  avait  sauvé 
la  vie  aux  soixante-treize  membres  de 
la  Gironde  détenus  en  prison.  Devant 
une  telle  coalition,  Robespierre  devait 
succomber  ;  il  succomba ,  en  effet ,  le 
27  juillet  1794 ,  un  an,  jour  pour  jour, 
après  son  entrée  dans  le  comité  de  sa- 
lut public,  qui,  décimé  par  cet  évé- 
nement ,  ne  tarda  pas  à  être  entraîné 
dans  la  chute  des  triumvirs. 

Troisième  période.  Le  9  thermi- 
dor, la  Convention  prit  sa  revanche 
du  31  mai.  La  coalition  des  rois  était 
à  moitié  vaincue,  la  Commune  et  les 
factions  avaient  été  abattues ,  le  salut 
de  i*Êtat  ne  pouvait  plus  inspirer  de 
craintes  sérieuses  ;  on  se  crut  en  droit 
de  payer  d*ingratitude  les  anciens  ser- 
.  vices,  et  de  se  délivrer  du  comité  qui 
avait  accompli  de  si  grandes  choses. 
II  ne  suffisait  pas  d'avoir  envoyé  au 
supplice  Robespierre,  Saint- Just  et 
Couthon,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
enveloppé  dans  leur  ruine  Robespierre 
jeune,  Le  Bas  et  une  centaine  de 
leurs  amis ,  on  voulut ,  sinon  se 
défaire  sur-le-champ  de  tous  les  an- 
ciens membres  du  comité  ,  du  moins 
paralyser  leur  influence  en  leur  adjoi- 
gnant des  thermidoriens  pour  collè- 
gues. La  mort  de  Hérauit-Séchelles, 
celle  de  Robespierre,  de  Saint- Just  et 
de  Couthon  n'avaient  laissé  que  qua- 
tre places  vacantes  ;  pour  enlever  aux 
membres  survivants  tout  espoir  de  do- 
mination, on  regarda  Jean  Bon-Saint- 
André  et  Prieur  de  la  Marne  comme 
démissionnaires  pour  cause  d'absence, 
ce  qui  porta  à  six  le  nombre  des  mem- 
bres à  remplacer.  En  conséquence ,  le 
14  thermidor  (!•' août  1794),  Tallien, 
Eschassériaux  (la  Vierge),  Bréard, 
Laloi ,  Treilhard  et  Thuriot  furent 
nommés  membres  du  comité  de  salut 

Subllc.  Ainsi,  les  six  anciens  membres 
u  comité  se  trouvèrent  hors  d'état 
de  soutenir  la  lutte  contre  les  intrus 


qui,  peu  de  jours  après,  forcèrent  Bil- 
laud-Varennes  et  Collot-d'Herbois  d'a- 
bord, puis  ensuite  Barrère  à  donner 
leur  démission.  On  ne  conserva  que 
Carnot,  Prieur  de  la  Côte -d'Or  et 
Robert-Lindet,  parce  qu'on  ne  pouvait 
se  passer  de  leurs  talents  pour  achever 
de  vaincre  la  coalition.  Mais  ce  qui 
porta  surtout  un  coup  terrible  à  la 
puissance  du  comité  de  salut  public, 
ce  qui  dénatura  complètement  Tes- 
prit  de  l'institution ,  c'est  au'il  fut 
décidé  qu'à  l'avenir  ses  membres  se- 
raient renouvelés  par  quart  tous  les 
mois.  Pour  plus  de  précautions  en- 
core, la  Convention  réorganisa  les 
comités ,  les  rendit  tout  à  fait  indé- 
pendants les  uns  des  autres ,  et  les 
fit  surveiller  plus  activement  encore 
par  le  comité  de  sûreté  générale  ,  en- 
couragé dans  ses  fonctions  de  grande 
police.  Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  de  co- 
mité de  gouvernement  ;  ce  fut  l'assem- 
blée qui  gouverna  ou  plutôt  qui  es- 
saya ae  gouverner  elle-même  par  l'In- 
termédiaire de  ses  comités.  Les  héri- 
tiers du  grand  comité  de  salut  public 
n'eurent  plus  en  partage  que  les  affai- 
res diplomatiques  et  les  opérations 
militaires. 

Pour  se  faire  une  idée  des  senti- 
ments mesquins  de  défiance  qui  domi- 
naient la  majorité  de  la  Convention ,  il 
faut  lire  la  discussion  qui  eut  lieu , 
dans  son  sein ,  le  18  iiructidor  (an  ii), 
au  sujet  de  la  nouvelle  organisation 
des  comités.  Poultier,  Rewbell ,  et  Le- 
quinio  surtout,  se  distinguèrent  dans 
cette  croisade  contre  tout  genre  de 
supériorité;  ils  allèrent  jusqu'à  nier 
que  jamais  homme  fût  plus  nécessaire 
qu'un  autre.  «  Citoyens,  s'écriait  Rew- 
oell ,  si  la  raison  seule  ne  pouvait  nous 
convaincre  qu'un  exemple  que  nous  a 
donné  une  ancienne  république  ne  soit 
pas  perdu  pour  nous,  Épaminondas 
avait  déjà  rendu  les  services  les  plus 
importants  à  sa  patrie.  £h  bien  !  aans 
un  renouvellement  de  magistrature, 
pour  prouver  qu'un  homme  n'est  ja- 
mais nécessaire  dans  une  république , 
il  fut  nommé  inspecteur  des  égoûts. 
Quoique  nous  n'ayons  pas  encore  beau- 
coup d'Épaminondas  parmi  nous,  n« 
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soyons  pas  moins  jaloux  (^ue  les  Thé- 
bains  de  prouver  que  la  liberté  n'ad* 
met  point  d'hommes  nécessaires.  Ainsi 
plus  d'hommes  nécessaires,  plus  de  do« 
minateurs  ;  vous  devez  vous  interdire 
la  faculté  de  perpétuer  le  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains,  sans  quoi  vous 
n'avez  rien  fait  pour  la  liberté  publi- 
que. Je  propose  donc,  au  lieu  de  la 
rédaction  du  projet  portant  que  les 
membres  sortants  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ne  seront 
rééligibles  dans  le  même  comité  qu'a- 
près T  intervalle  d'un  mois,  de  décréter 
que  les  membres  de  l'un  des  deux  co- 
mités de  salut  public  et  de  silreté  gé« 
nérale  ne  pourront  être  élus  membres 
de  l'autre  comité  et  réélus  dans  le 
même  comité  qu'un  mois  après  leur 
sortie*  »  Cette  proposition  fut  adoptée 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. Lequinio  alla  encore  plus  loin  : 
«  Je  demande,  dit-il ,  à  faire  un  amen- 
dement à  la  proposition  de  Rewbell. 
Je  propose  de  décréter  que  les  mem- 
bres des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  sortant  par  quart 
tous  les  mois ,  ne  puissent  y  être  réé- 
ligibles qu'après  quatfe  mois.  Sans 
cette  précaution ,  vous  courez  les  ris- 

3ues  de  voir  la  formation  de  chacun 
e  ces  deux  comités  rouler  sur  une 
vingtaine  de  représentants ,  qui  forme- 
ront une  sorte  de  comité  permanent, 
dont  les  membres  auront  alternative* 
ment  un  congé  d'un  mois.  £t  vous  en 
voyez  tous  les  dangers  ;  nous  sommes 
tous  purs;  mais  lorsqu'il  s'agit  des  in- 
térêts du  peuple  «  toutes  les  possibili- 
tés doivent  se  calculer.  Or,  quand  on 
connaît  le  cœur  humain ,  ou  sait  com- 
bien facilement  on  s'accoutume  à  boire 
dans  la  coupe  de  l'ambition;  tel  est 
entré  pur  dans  la  carrière,  que  la 
jouissance  du  pouvoir  a  bientôt  per- 
verti. On  vous  dira  que  vous  ne  rééli- 
rez que  les  hommes  qui  en  seront 
dignes  ;  mais  je  vous  répéterai  ce  que 
vous  a  dit  Rewbell  :  il  ne  faut  pomt 
dans  la  républiqued'homme  nécessaire. 
Quant  au  secret ,  ou  vous  en  croyez 
tous  les  représentants  également  ca- 
pables, ou  bien  vous  devez  décréter  la 
permanence  ded  premiers  élus.  Je  de- 


mande que  Ton  décrète  ma  proposi- 
tion. »  Il  faut  dire ,  à  la  louange  de  la 
Convention ,  qu'elle  passa  à  l'ordre  du 
jour;  mais  elle  approuva  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  Lequinio 
avait  appuyé  sa  motion.  Le  décret  de 
réorganisation  des  comités  en  fixait  le 
nombre  à  seize ,  et  les  déclarait  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  pour 
mieux  les  retenir  sous  le  concrôle  de 
la  Convention.  Voici  le  titre  II  de  cette 
même  loi ,  pour  ce  qui  est  relatif  aux 
attributions  du  coiiiité  de  salut  public  : 

tt  Article  l*'*'.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic aura  sous  sa  surveillance  directe 
et  active  : 

«  Les  relations  extérieures  ; 

«  L'organisation  et  la  levée  des  trou- 
pes de  terre  ; 

«  L'exercice  et  la  discipline  des  gens 
de  guerre  : 

«  Les  plans  de  campagne,  mouve- 
ments et  opérations  militaires; 

«  La  levée  des  gens  de  mer  ; 

a  Les  classes  et  organisation  de  l'ar- 
mée navale; 

«  La  défense  des  colonies  ; 

«  La  direction  des  forces  et  expédi- 
tions maritimes,  et  la  construction 
des  vaisseaux  et  agrès; 

a  Les  manufactures  de  toute  espèce 
d'armes;  les  fonderies,  les  bouches  à 
feu  et  machines  de  guerre,  les  poudres, 
les  salpêtres,  les  munitions  de  guerre, 
les  magasins  et  arsenaux  pouf  la  guerre 
et  la  marine  ; 

«  Le  travail  des  ports,  la  défense  des 
côtes,  les  fortifications  et  les  travaux 
défensifs  de  la  frontière,  les  bâtiments 
militaires  ; 

«  Les  remontes,  charrois,  convois  et 
relais  militaires  ; 

«  Les  liôpitaux  militaires; 

a  L'importation ,  la  circulation  inté- 
rieure, l'exportation  des  denrées  de 
toute  espèce  ; 

«  Les  magasins  nationaux  ; 

«  Les  subsistances  des  armées  ; 

«  Leurs  fournitures  en  effets  d'habil- 
lement, équipement,  casernement  et 
campement. 

«  Il  a  seul  le  droit  de  réquisition 
sur  les  personnes  et  les  choses. 

«  lialedroitdefàirearrêter  les  foao- 
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tioimaîres  publics  et  agents  eivils  et 
militaires,  sur  lesquels ilexerce  sa  sur- 
veillance. 

«  Il  peut  les  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, en  se  concertant  avec 
le  tomité  de  sûreté  générale, 

ce  Article  3.  La  trésorerie  nationale 
lui  ouvrira ,  pour  dépenses  secrètes  et 
extraordinaires,  un  crédit  de  dix  mil- 
lions; les  crédits  précédemment  ou- 
verts et  non  employés  sont  supprimés.» 

Cette  fois ,  l'institution  était  rame- 
née aux  proportions  que  lui  avaient 
toujours  rêvées  les  représentants  de  la 
nation.  Ils  avaient  besoin  d'une  grande 
force  pour  achever  de  détruire  la  coa- 
lition ;  cette  force ,  ils  la  trouvaient 
dans  leur  comité  de  salut  public,  au- 
quel ils  ne  refusaient  aucun  genre  de 
ressource  pour  vaincre  ;  les  thermido- 
riens n'avaient  pas  oublié  l'argent. 
Mais,  autant  ils  désiraient  qu'il  fut  ir- 
résistible à  la  frontière ,  autant  ils  exi- 
feajent  ^'il  demeurât  sans  puissance 
l'intérieur  ;  aussi ,  pour  prévenir  la 
résurrection  d'une  dictature  j  d'un 
triumvirat  on  même  d'un  tribunat^ 
ils  s'empressèrent  de  décréter  que 
toutes  les  délibérations  du  nouveau 
comité  seraient  toujours  signées  de 
sept  membres  au  moins ,  présents  à  la 
délibération;  quant  aux  dangers  du 
fédéralisme  administratif,  personne 
ne  paraissait  s'en  préoccuper.  L'orga- 
nisation du  18  fructidor  avait  enfin  ré- 
solu le  problème;  on  avait  trouvé  ce 
que  le  seul  besoin  d'improviser  la  fou- 
are  avait  fait  ehercher  si  longtemps , 
mais  en  vain  :  une  immense  machine 
de  guerre,  et  pas  de  gouvernement. 

!Non  contents  encore  de  tous  ces 
succès,  les  thermidoriens  voulurent 
faire  le  procès  à  l'ancien  comité  dans  la 
personne  de  plusieurs  de  ses  membres. 
Dès  le  11  fructidor,  un  mois  après  la 
chute  de  Robespierre,  Lecointre  de 
Versailles  avait  dénoncé  Biltaud-Va- 
rennes,  Collot-d'Herbois  et  Barrère, 
ainsi  que  Vadier,  Amar  et  Vouland, 
du  comité  de  sûreté  générale  ;  mais 
cette  accusation  avait  été  repous- 
fiée  par  l'immense  majorité  de  la  Con- 
veotioD  et  déclarée  calomnieuse.  Ce- 
pendant, après  plusieurs  autres  tenta- 


tives inutiles ,  la  réaction ,  renforcée 
par  la  rentrée  des  soixante  -  treize 
girondins,  finit  par  arriver  à  son  but. 
Le  12  ventôse  an  m  (mars  1795),  la 
Convention  décréta  d^arrestation  Bil- 
laud-Varennes,  Collot-d'Herbois,  Bar- 
rère et  Vadier,  et  peu  de  jours  après 
l'insurrection  populaire  du  mois  de 
prairial,  ils  furent  condamnés  à  la 
déportation.  L'un  des  principaux  chefs 
d'accusation  était  qu'ils  avaient  réduit 
la  Convention  à  un  état  d'oppression  ; 
ce  gui  n'était  pas  tout  à  fait  inexact, 
mais  ce  qui  ne  faisait  honneur  ni  à 
l'aptitude  gouvernementale  de  la  re- 
présentation ni  à  son  courage.  Ce 
fameux  procès  eut  surtout  pour  con- 
séquence de  prou  ver  que  dans  le  comité, 
ce  n'était  pas  Robespierre  qui  avait 
constamment  poussé  aux  mesures  im- 
pitoj^ables,  et  que  pour  l'ambition, 
aussi  bien  que  pour  la  cruauté,  Bil- 
laud-Varennes  n'avait  point  eu  d'égal. 
A  partir  du  15  germinal  an  m 
(avril  1794).  le  nombre  des  membres 
du  comité  de  âalut  public  fut  porté  à 
seize,  circonstance  qui  n'était  guère 

()ropre  à  lui  rendre  l'homogénéité  et 
'influence  qii'il  avait  perdues.  Déjà 
depuis  le  15  ventôse  (mars)  de  la  même 
année,  Carnot  avait  cessé  d'être  réélu; 
le  royalisme  avait  déjà  assez  d'ascen- 
dant pour  l'éloigner  des  fonctions 
Îu'il  avait  si  glorieusement  remplies. 
>u  reste,  à  part  le  mois  de  vendé- 
miaire où  le  sort  l'avait  désigné  comme 
membre  sortant,  H  resta  chargé  de  la 
direction  des  affaires  de  la  guerre  de- 
puis le  mois  d'août  1793  jusqu'au  mois 
de  mars  1795,  c'est-à-dire  pendant 
l'époque  où  l'armée  républicaine  étonna 
le  monde  par  des  prodiges.  Il  eut  pour 
successeur  un  certain  Aubry ,  roya- 
liste déguisé,  qui  poursuivit  de  sa  haine 
le  général  Bonaparte,  et  dontTincapa- 
citc  est  devenue  proverbiale.  Lindet  fut 
également  remplacé  aux  subsistances 
par  Boissy-d'Anglas^  que  le  peuple 
surnomma  Boissy-Famine.  Il  en  fut 
pour  tout  le  reste  à  peu  près  comme 
pour  la  guerre  et  pour  les  subsistan- 
ces ;  aussi,  lorsque  le  Directoire  prit 
en  main  les  rênes  du  gouvernement , 
il  trouva  l'État  dénué  de  ressources. 
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On  nous  saura  gré  sans  doute  de  ne 
pas  être  entré  dans  l'examen  détaillé  des 
opérations  de  cette  foule  de  comités  de 
salut  public  qui  se  succédèrent  du 
9  thermidor  jusqu'au  4  brumaire  an  iv 
(36  octobre  1795) ,  époque  où  la  Con- 
vention déclara  sa  mission  terminée. 
Cependant,  avant  de  finir ^  il  est  né- 
cessaire de  dire  un  mot  sur  la  com- 
mission de  cinq  membres,  qui  fut  ins- 
tituée le  30  vendémiaire  an  ly  (22  oc- 
tobre 1796)^  pour  prendre  des  mesures 
de  salut  public  contre  les  royalistes, 
lesquels  commençaient  à  oublier  la 
lei^on  qu'ils  avaient  reçue  le  13  ven- 
démiaire. La  Convention  désigna 
Tallien ,  Dubois  -  Crancé  ,  Florent 
Guyot,  Roux  de  la  Marne  et  Pons  de 
Ver(!un,  pour  composer  cette  com- 
mission de  salut  public.  On  crai- 
gnit un  moment  que  Xallien  ne  mît 
cette  circonstance  a  profit  pour  s'em- 
parer de  la  dictature ,  dont  il  semblait 
avoir  quelquefois  caressé  la  chimère  ; 
mais,  soit  qu'il  manquât  d'audace,  soit 
qu'on  eût  mis  des  obstacles  suffisants 
à  son  essor,  il  n'en  fut  rien.  La  com- 
mission des  cinq  se  borna  à  faire  dé- 
créter par  la  Convention  des  mesures 
de  précaution  contre  les  royalistes 
émigrés  ou  parents  d'émigrés.  Cette 
fois  encore  les  conventionnels  en  fu- 
rent quittes  pour  la  peur;  mais  le  Di- 
rectoire ,  ce  fils  de  leur  œuvre,  allait 
bientôt  avoir  affaire  au  général  Bona- 
parte. 

Tableau  des  membresjie  la  Convention  na- 
tionale qui  ont  composé  le  comité  de  salut 
public  (^). 

1793. 

COMITÉ    DE  DÉFENSE  OÉlfÉRALE  ET  DE  SALUT 
PUBLIC  ,  OU  COMMI86IOII  DE  SALUT  PUBLIC. 

96  mars.  Dubois-Crancé ,  Pétion,  Gen- 
sonné  ,  Giiyton  -  Morveau  ,  Robespierre 
Taîné,  Barbaroux,  Rubl,  Yergniaud,  Fabre- 
d*Églauline,  Buzot,  Delmas,  Guadet,  Coii- 
dorcet ,    Bréard ,    Camus  ,  Prieur  de    la 

(*)  Ce  tableau  et  celui  des  membres  du 
oomilé  de  sùrelé  générale,  que  nous  doD- 
neronsp.  376,  onr  élé  dressés  par  nous 
d'après  le  Moniteur  et  les  procès-verbaux 
de  la  Convention.  C'est  un  travail  entière- 
ment neuf  qui  nous  a  coûté  de  longues  et 
pénibles  recherches.  Nous  pouvons  en  ga- 
nutir  Texactitude. 


Marne,  Camille  Desmoulins ,  ftarrère,  Qui- 
nette  ,  Gambacérès,  Jean  Debry  ,  Danton, 
Sieyès,  Lasource,  Isnard. 

COMITÉ   DE    SALUT    FUBLXC. 

7  avril,  Barrère,  Delmas,  Bréard,  Dan- 
ton ,  Robert-Iindet ,  Treilhard ,  Guyton- 
Mor^'eau,  Lacroix  d'Eure-et-Loir,  Cambon. 

X  X  mai.  Les  mêmes  membres. 

j^juin.  Les  mêmes,  excepté  Treilhard 
et  Roberl-Lindet ,  qui  sont  remplacés  par 
Gasparin  et  Jean  Bon-Sainl-André. 

xo  juillet.  Jean  Bon-Saint- André,  Bar- 
rère, Gasparin,  Couthon,  Hérault -Se» 
GheUes,Thuriot,  Prieur  de  la  Marne,  Salnt- 
Just ,  Robert-Lindet. 

37  juillet.  Gasparin  donne  sa  démission 
pour  cause  de  maladie.  Il  est  remplacé  par 
Robespierre. 

x3  août.  Les  mêmes. 

x4  août.  Adjonction  de  Carnot  et  de 
Prieur  de  la  Côle-d'Or. 

6  septembre.  Adjonction  de  Billaud- Va- 
rennes,  Collot-d'Herbois, Danton  et  Granet. 
Danton  refuse ,  et  le  lendemain  Granet 
écrit  à  l'Assemblée  pour  donner  sa  démis- 
sion et  demander  son  remplacement  L'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour;  cependant 
Granet  n'en  persévère  pas  moins  dans  son 
refus. 

x  I  septembre.  Le  comité  est  prorogé  pour 
un  mois. 

A  la  fin  du  même  mois ,  Thuriot  donne 
aussi  sa  démission.  Le  comité  se  trouve  alors 
composé  de  douze  membres ,  savoir  :  Jean 
Bon-Saint- André ,  Barrère ,  Hcrault-Séchel- 
les ,  Prieur  de  la  Marne,  Saint-Just ,  Robert- 
Lindcl,  Robespierre,  Prieur  de  la  CÔte-d'Or, 
Carnot,Biliaud-yarennes  et  Collol-d*Uerbois. 

a5  septembre.  Briez  est  adjoint  au  comité 
par  un  accret  rapporté  le  même  jour. 

XX  octobre  (20  vendémiaire  an  11).  Les 
mêmes  membres. 

xa  novembre  (aa  brumaire).  Les  mêmes 
membres. 

e3  décembre  (a3  frimaire).  Les  mêmes 
membres. 

X794. 

xo  janvier  (ai  nivôse).  Les  mêmes  mem- 
bres. 

10  février ('àa plùviôsé).ljes  mêmes  mem- 
bres. 

xa  mars  (aa  ventôse).  Les  mêmes  mem- 
bres. 

3  avril  ri4  germinal).  Mort  d'Hérault- 
Séchelles.  U  n'est  pas  remplacé.  Le  comité 
se  trouve  alors  composé  de  onze  membres  ; 
mais  en  réalité  on  n'en  comptait  que  neuf, 
car  Jean  Bon-Saini-André  et  Prieur  de  la 
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Blarne ,  envoyés  en  mission  dans  les  dcnar- 
temenls,  ne  rentrèrent  qu'après  le  9  tner- 
midor. 

XI  avrli  {"i^  germinal).  Les  mêmes. 

XI  mai  {%%  floréal).  Les  mêmes. 

10  juin  (9  a  prairial).  Les  mêmes. 

xo  juillet  (aa  messidor).  Les  mêmes. 

a8  juillet  ^ro  thermidor).  Mort  de  Ro- 
bespieire,  Samt-Just  et  Couthoii. 

3  x  juillet (i  3  thermidor),  Jean  Bon-Saint- 
André  et  Prieur  de  la  Marne  sont  consi- 
dérés comme  démissionnaires  en  Yertu  d^une 
décision  du  1 1  thermidor.  En  conséquence, 
six  nouveaux  membres  viennent  compléter 
le  comité;  ce  sont  Laloi,  Esdiasseriaux , 
Bréard,  Tburiot,  Treilbard  et  Tallien. 

x""  septembre  (i5  fructidor),  Fourcrojr, 
Cochon,  Delmas,  Merlin  de  Douai,  Eschasse- 
riaux  Taîné ,  Bréard ,  Laloi ,  Thurtol,  Treil- 
bard, Prieur  de  la  C6te-dH>r,  Camot,  Ro- 
bert-Lindet. 

6  octobre  (i5  vendémiaire  an  itt). 


S68. 


JUemAnes  sortattj. 
Robert-lindflt. 
Caraot. 
Prieur  d»  la  Cdt«-d'Or. 


Prieur  de  ta  Mam: 

Cujrton'Morrttat, 

MUchttrd. 

Foorcroy. 

Gochoo. 

Delmas. 

Merlin  de  Doaai. 

lUchatseriaux  alaé. 

Bréard. 

Laloi. 

Thariot. 

Treilbard. 

5  novembre  (x5  briunairé). 


Mtmbret  toNmnU, 
Treilhard. 
Uloi. 

Eichaaseriattx  l'aioé. 


(UmAttctrès. 

Pelet  d9  ta  LoOrt. 

Cantot. 

Prieur  de  la  Marne. 

GaTion-Horreau, 

Micbard. 

Fonrcroy.. 

Cochon. 

Drimas. 

Merlin  de  Douai. 

Bréard. 

Thwîot. 

i  décembre  (t S  frimaire). 


Bott$x^'jtmgtat, 

Aiidrt  Dumont. 

DttboU'Crancé. 

Cambacérès. 

Pelot  de  la  Loaère. 

Carnot. 

Prieur  de  la  Marne. 

Guyton-MorTeaa. 

Richard. 

Foorcroy, 

Delmaa. 

Merlin  de  Do««i. 


Membru  toHtuUt, 
Cochon. 
Bréard. 
Thuriot. 


ChmmL  Delmas. 

Boissy-d'Anglas.  Merihi. 

André  Dumont. 

Dubois- Crancé. 

Cambaeérda. 

Pelel  de  la  Lo»dre. 

Camot. 

Prieur  de  la  Marne. 

Goytoo-Monreau. 

Richard. 

3  février  (i5  pluviôse). 


Mfrtim  ia  Douai. 

Fourcrojr, 

Laeombt  du  Tarn. 

Rreard. 

M  arec. 

ChaaaI. 

BoÎMv-d'Anglaa. 

An  Ire  Dumont. 

Dubois-Crancé. 

Cambacérès. 

Pelet  de  la  Losire. 

Camol. 


Membres  aorlanis. 
Prieur  de  la  Marne. 
Guyton.Horreau. 
Richard. 


5  mars  (i5  ventàse), 

'      Membres  sortants. 
Cambacérès. 
P«let  de  la  Loière. 
Camot. 


Siejrès, 

Laportê, 

Menéel. 

Merlin  de  Douai. 

Fourcroy 

liicombe. 

Bréard. 

Marcc. 

ChaaaI. 

Boissy.d'Anglas. 
André  Dumont. 
Dubois-Crancé. 

4  at^ril  (i5  germinal), 

Cambucéris,  Membres  sortants. 

•««fT-  Boissy.d'Anglas. 

s»UiM.  André  Dumont. 

Creuzi-Ltaomehe.  Dubois-Crancé. 
GiUet. 

RouM  de  ta  limutO'Mame. 

Sieyéa. 

Laporte. 

Rewbel. 

Mertin  de  Douai. 

Fourcroy. 

Incombe. 

Bréard. 

MarcR. 

Chnal. 


Sr^urd. 
Moret, 


1795. 

S  Janvier  (x5  nipdsé). 

Membres  sortants, 
Fourcroy. 

T.  V.  24»  Lwraiscm.  (Dict.  BncYCL.,  btc.) 


TreilAard, 

Fermont. 

F'emier, 

MabaukPommier, 

Douieet, 

Cambaeér^ 

Anbry. 

Tallien. 

GiUet. 

Roux  de  là  Haute-Manie. 
Sieyét. 

I^aporte. 

Rewbel. 

Merlin  de  Douai. 

Fourcroy. 

Lucorabe. 


4  mai  {iS  florétd). 

Membres  sortants, 
Bréard. 
Maroc. 
Chazal. 
Creuxé-Latouche. 


24 
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S  juin  (i5  prairial). 

Membres  sorUMtt, 
Merlin  de  Douai. 
Fourcroy. 
Lacombe. 
Lapone. 


6  octobre  (i5  vendémiaire)» 


G»mon, 

Loririir*. 

Biad. 

Trailhard. 

Ferment. 

Vemier. 

Babant-Pommier. 

BoalceL 

Cambacérà». 

Aubry. 

Tallien. 

Gillet. 

Rotts. 

Sieji». 

Rcwbel. 

3  Juiliei  (i5  messidor), 
Bousy-d'Anglas,  Mtmbres  sonatiU. 

LuwU  Gillet. 

Jeun.  Dthrj,  Roux. 

JLetagt  d*Etut-4t-Loir,       Siey^a. 
Marec  Rewbel. 

.pamon. 
Larîvière. 
Blad. 

Trvilhard. 
Fprmont.1 
Vemier. 

RabaaUPommier. 
Donlcet. 
Camhacérèa. 
Aubry, 
TaUiM.1 

a  août  (i5  thermidor). 

Merlin  de  Douai,  ilembres  sortants, 

JLetoumev  de  la  Mwcke.  Cainbacérès. 

Siejès.  Aabry. 

Rev^l  Tallimi. 

BoiBsy-d'Âoglas.  Trcilhard. 

LouYct. 

Jean  Debry. 

I^sage  d'Eore-et'Loir. 

Marec. 

Gamon. 

La  rivière. 

Blad. 

Fermont. 

Vernicr. 

Rabant-  Pommier. 

Dottloet. 

!««•  septembre  (tS  fructidor). 


LareyetlUre-Lepau*. 

Cambaeérès. 

Dmtnou. 

Berlier. 

Merlin  de  Doaaf. 

Letoamear  de  la  Manebe. 

Sieyèa. 

Rewbel. 

Boisay-d'Anglasi 

Loarct. 

Jean  Debry. 

Lesage  d'Eure-et-Loir. 

Marce. 

Gamon.i 

BWU 


Membres  sortants. 

Fermontr 
Vernier. 

kabaut-Pommier. 
Donicet 


Membf€S  sormiuu 

Marec. 
Gamon. 
LarLvière. 
Blad. 


Ckénier 

Eschasseriaiu  aîné. 

Couidon. 

Tkihauieau, 

Larereillère-Lcpanz. 

Cambaoérès. 

Daunou. 

BerUfr. 

Merlin  de  Douai. 

Letoamear  de  la  Mancbe. 

Steyèe. 

Rewbd. 

Boitay-d'AngUa. 

Loavet. 

Jéàn  Debry. 

Leaage  d*Bufe.«t'Loir. 

Comité  bb  sureth  osnxhalb.  ^ 
C'est  celui  qui ,  après  le  eomité  cle  salût 
public,  joua  le  rôle  le  plus  important 
sôus  la  Gonvention.  Il  n'était  que  la 
continuation  du  comité  de  surveillance, 
formé  sous  l'Assemblée  législative,  le- 
quel avait  pris  sa  source  dans  le  comité 
aes  recherces  ou  dans  celui  des  rap- 
ports ,  créés  l'un  et  l'autre  par  la  Cons- 
tituante, le  28  juillet  1789  {yoytz  plus 
haut). 

Sous  la  Convention ,  le  comité  de 
sûreté  générale  occupa  un  rang  excep- 
tionnel :  dénué  d'attributions  gouver- 
nementales ,  il  devint  cependant  l  un 
des  principaux  rouages  ou  gouverne- 
ment révolutionnaire,  par  la  puissance 
dont  la  Convention  se  plut  toujours  à 
rinvestir,  pour  qu'il  exerçât  sur  les 
personnes  une  police  vigilante.  Nous 
avons  dit,  dans  rarticle  précédent,  qu'il 
était  considéré  par  laCon  vention  comme 
un  contre-poids  qu'elle  opposait.au  co- 
mitédesalut  public,  et  comme  une  cen- 
sure permanente  prête  à  frapper  ceux 
aui,  soit  par  ambition,  soit  par  amour 
ubien  public,  essayeraient  d'augmen- 
ter la  somme  de  pouvoir  concédée  avec 
tant  de  peine  au  gouvernement,  ^ous 
l'avons  prouvé  $n  citant  la  loi  du  14 
frimaire  an  u  (4  décembre  1793),  qui 
statuait  sur  l'organisation  du  gouve^ 
nement  révolutionnaire.    L'article  U 
(section  n),  après  avoir  déterminé  les 
attributions  du  comité  de  salut  public, 
ajoute  :  «  et,  pour  tout  ce  qui  lest  re- 
latif aux  personnes  et  à  lapo^e  tfi^ 
rieure^  cette  inspet^ion  particulière 
appartient  au  comité  de  BÙt^té  générale 
de  la  Convention,  conformément  au 
décret  du  17  septembre  dernier.  »  09 
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dëcrek  du  It  Mptetobrd  est  mieux 
eonnu  soos  lé  nom  de  loi  des  suspects  t 
Il  avait  été  oréseuté  par  le  comité  de 
législation  >  run  des  trois  principaux 
comités  de  gouvernement.  Aux  ter- 
tneÀ  de  Farticle  9  de  la  loi  du  14 
frimaire  <  même  section  ),  lé  comité 
de  sdreté  générale  devait  diriger 
les  opérations  des  districts,  aux-» 
quels  était  exclusivement  attribuée  la 
surveillance  de  l'exécution  des  Ibi^  ré- 
volutionnaires ,  et  des  mesures  de  gou- 
vernement, de  sûreté  générale  et  de 
saliit  public  dans  les  départements. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Néan- 
moins, afin  qu'à  Paris  Taction  de  la 
police  n*épronvie  aucune  entrave,  les 
comités  révolutionnaires  continueront 
de  correspondre  directemeiit  et  sans 
aucun  intermédîûire  avec  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention ,  con- 
formément au  décret  du  17  septembre 
dernier.  »     * 

On  le  voit,  dans  ces  temps  de  crise 
et  de  défiance,  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale était ,  à  part  le  mystère ,  quelque 
chose  de  semblable  au  conseil  des  dix 
de  Venise;  sous  ses  coups  se  trouvaient 
placées  la  liberté  et  la  vie  de  tous  les 
cito}'ens.  Il  exerça  cette  magistrature 
terrible  avec  une  rigueur  excessive,  et 
c'est  aux  membres  qui  en  composaient 
la  majorité  qu*il  faut  surtout  demander 
compte  du  sang  des  innombrables  vic- 
times de  la  terreur.  Par  un  Insigne 
privilège,  refusé  au  comité  de  salut 

Subllc,  là  Convention  permit  au  comité 
e  sûreté  générale  de  se  choisir  un 
président,  pour  introduire  quelque 
unité  dans  ses  délibérations.  Pendant 
les  mois  les  plus  orageux  de  Tannée 
1793,  c'était  Vadiér  qui  avait  le  titre 
de  président  du  comité  ;  plusieurs  let- 
tres de  l'accusateur  public,  Fouquier- 
Tinville ,  lui  6ont  adressées  sous  ce 
couvert. 

J>è»  h  21  Septembre  1792,  second 
jour  de  son  installation,  la  Convention 
s'occupa  du  comité  de  sûreté  gêné: 
raie  (*}.  Le  comité  alors  existant  ayant 

t*)  Le  3o  mai  179a ,  TAssemblée  législa- 
tive  ferait  décrété  que  le  comité  de  surveil- 
Unce^  formé  sdus  la  Cbostituànte  ;  porterait 


été  convoqué  à  Touverture  de  la 
séance,  un  membre  fit  observer  qu'il 
se  trouvait  sans  pouvoirs,  par  la  dis- 
solution de  l'Assamblée  législative  qui 
l'avait  créé.  Mais  comme  tous  les  mem- 
bres du  comité  avaient  été  choisis  par 
les  électeurs  pour  faire  partie  de  la 
Convention,  ceilè-ci  les  maintint  dans 
leurs  fonctions ,  et  elle  décréta  que  les 
divers  comités  et  commissions  exis- 
tants sous  l'Assemblée  législative  se- 
raient provi$oireinent  conservés. 

Cependant  le  comité  provisoire  de 
sûreté  générale  ne  fut  remplacé  que 
vers  le  milieu  du  mois  d'octobre  1792. 
Jusqu'à  cette  époque ,  la  Convention  lui 
renvoya  un  grand  nombre  d'affaires. 
Le  2  octobre,  elle  l'avait  autorisé  à  se 
faire  rendre  compte  de  toutes  les  ar- 
restations politiques  qui  avaient  eu  lieu 
dans  toute  là  république  depuis  le  10 
août  ;  du  reste,  il  ne  s'occupait  guère  que 
des  questions  qui  lui  étaient  renvoyées. 
Enfin,  le  17  octobre,  eut  lieu  l'instal- 
lation d'un  comité  définitif  composé  de 
trente  membres,  conformément  à  une 
décision  du  2  du  même  mois.  Voici  la 
liste  des  membres  élus  :  Fauchet,  Ba- 
zire,Gorsas,  Goupilleau  de  Montaigu, 
Grégoire,  Lecointe-Puyraveau ,  (îos- 
suin,  Maribou-Montaut  (Louis),  Ro- 
vère,  Delaunay  d'Angers,  Ruamps, 
Chénier,  Kervélégan,  Couppé ,  Bréard , 
Ingrand,  Saladin,  Musset,  Bordas 
Alquier,  Brival,  Hérault,  Duauesnoy, 
Leyris,  Audouin,  Laurent  ae  Mar- 
fifeille,  I<ïiou,  Chabot,  Lavicomterie, 
Salle.  Cétait  un  mélange  de  monta- 
gnards et  de  girondins  dans  des  pro* 
portions  à  peu  près  égales.  Mais 
lorsque  la  division  se  fut  prononcée 
avec  plus  de  force  entre  la  ôironde  et 
la  Montagne,  chacun  des  deux  partis 
ajouta  une  plus  grande  importance  à 
s  emparer  de  ce  comité  par  des  nomi- 
nations faites  dans  son  sens.  Vers  la 
fin  du  mois  de  décembre,  quelques 
iours  avant  l'ouverture  des  d^ats  re- 
latifs au  jugement  du  roi,  les  giron- 

le  nom  de  comité  de  sàreté  générale  ;  de- 

{>uls  Ion ,  il  fat  alternativement  déûgiié  par 
*une  ou  l'autre  de  ces  dénominations ,  lou^ 
vent  par  toutes  les  deux  à  la  fois. 
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dins  remportèrent  d*abord  Tavantage. 
Ils  parvinrent  à  éliminer  un  grand 
Domore  de  montagnards,  en  profitant 
d*un  article  du  règlement  qui  prescri- 
vait le  renouyellement  des  comités  tous 
les  deux  mois.  Le  33  décembre,  en 
effet,  la  Convention  décréta  que  tous 
ses  comités  seraient  renouvelés  par 
moitié  et  suivant  la  dési^ation  au 
sort,  avec  cette  particularité  que  les 
membres  qui  n'avaient  pas  assisté  as- 
sidûment aux  séances  du  comité 
seraient  rangés  au  nombre  des  sor- 
tants. A  cette  époque,  le  personnel 
du  comité  de  sûreté  générale  et  de  sur- 
veillance était  ainsi  composé  :  Bazire,  ' 
Musset,  Goupilleau  de  Montaigu,Ma- 
ribou-Montaut,  Rovère,  Coupé,  Bri- 
val,  Leyris,  Chabot,  Vardon,  Cavai- 
gnac,  Duprat,  Bernard,  Bonnier, 
Duquesnov,  Ingrand,  Ruamps ,  Au- 
douin,  Tallien,  Kervélé^an,  Droiiet, 
Hérault,  Fauchât,  Deiaunay  d^ An- 
gers, Grangeneuve,  Lecointe-Puyra- 
veau,  Lavicomterie,  Manuel ,  Bordas , 
Laurent  de  Marseille.  Les  quinze  der- 
niers membres  furent  désignés  comme 
membres  sortants.  Les  noms  de  cette 
liste,  qui  diffèrent  des  noms  de  la  pre- 
mière ,  sont  ceux  de  plusieurs  membres 
suppléants  aui  avaient  remplacé  des 
absents  ou  cies  démissionnaires.  Le  9 
janvier  1793,  pendant  les  débats  du 
procès,  on  opéra  le  renouvellement, 
et  les  girondins  ne  manquèrent  pas 
cette  occasion  de  se  rendre  maîtres 
du  comité  de  sûreté  générale,  ainsi 

Su'on  va  le  voir  par  les  réclamations 
e  plusieurs  montagnards  et  par  la 
liste  des  remplaçants.  C'étaient  Cham- 
bon,  Depéret,  Grangeneuve,  Cham- 

giaux,  Jarry,  Lemaréchal,  Gomaire, 
upont,  Ruault,  Rebecqui,  Gorsas, 
Zangiacomi,  Bordas,  Estadens,  Jouene- 
liOng-Champ.  Plusieurs  montagnards 
se  recrièrent  vainement  contre  ces  no- 
minations. —  «  Marat  :  C'est  une  cons- 
piration... Reconnaissez-vous  enfin  les 
jntrigues  de  la  faction?  —  Un  autre  : 
Ce  ne  sera  plus  un  comité  de  sûreté 
générale;  ce  sera  un  comité  de  contre- 
révolution.  —  Marat  :  C'est  Roland 
qui  a  fait  la  liste.  —  Une  voix  :  A  peine 
y  trouve-t-on  deu  patriotes.  »  Deux 


jours  auparavant,  pour  prévenir  les 
troubles  que  pourrait  occasionner  le 
procès,  la  Convention  avait  décrété 

Sue  le  nombre  des  membres  du  comité 
e  sûreté  générale  serait  doublé,  c'est- 
à-dire  porté  à  soixante.  Le  comité  de 
sûreté  générale  avait,  en  outre,  reçu 
l'autorisation  de  se  faire  remettre  lés 
pièces  du  procès  »  qui  avaient  été  dé- 
posées au  tribunal  au  17  août. 

Mais  les  montagnards  ne  tardèrent 
pas  à  prendre  leur  revanche  après  l'issue 
des  débats,  et  ils  songèrent  à  l'établir 
sur  des  bases  nouvelles.  Le  31  janvier, 
plusieurs  membres,  Fabre  d'Églantine 
entre  autres ,  demandèrent  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  fût  à  l'instant 
renouvelé;  ils  observèrent  que  cette 
institution  avait  été  de  la  plus  grande 
utilité  pour  la  liberté  lors  der  Assemblée 
constituante ,  qu'on  en  avait  senti  les 
avantages  sous  l'Assemblée  législa- 
tive; mais  que  l'organisation  qui  lui 
avait  été  donnée  dans  la  Convention 
s'opposait  à  tout  le  bien  qu'on  en  de- 
vait attendre;  qu'un  tel  comité,  com- 
posé de  soixante  membres,  contraint  à 
ne  décerner  de  mandats  d'amener  que 
sous  la  signature  de  dix-huit  membres, 
toujours  difficiles  à  réunir,  ne  pouvait 
remplir  son  objet;  que  cependant  les 
émigrés  rentraient  oiaque  jour  à  Pa- 
ris ;  que  les  ennemis  de  la  liberté ,  les 
royalistes,  les  contre-révolutionnaires, 
V  affluaient.  Us  conclurent  à  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  ne  fût  plus 
désormais    composé  que  de   douze 
membres,  nommés  à  haute  voix.  Cette 
mesure  fut  présentée  comme  étant 
seule   capad)le  de  retenir  les   cons- 
pirateurs,   qui   ne   craignaient  pas 
de  menacer  les  jours  de   ceux  qui 
avaient   voté  la  mort   du  roi.   Le 
même  jour ,  dans  la  séance  du  soir, 
le  renouvellement  du  comité  fut  mis 
aux  voix  et  décrété.  Le  lendemain  32, 
le  président  proclama  les  noms  des 
douze  députés  qui ,  par  le  résultat  du 
scrutin,  étaient  désignés  pour  compo- 
ser le  comité  de  sûreté  générale.  Eo 
voici  la  liste  :  Bazire,  Lamarque,  Cha- 
bot, Ruamps,  Maribou-Montaut,  Tal- 
lien ,  Legendre  de  Paris,  Bernard  de 
Saintes,  Rovère,  logrand,  Jean  De- 
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bry,  Dubein.  Cette  fois ,  le  triomphe 
de  Ja  Montagne  n'était  pas  douteux  ; 
ce  qui  ne  ressortait  pas  moins,  c'était 
Finiluence  qu'avait  eue  Danton  sur  la 
plus  grande  partie  de  ces  nominations; 
la  majorité  des  voix  lui  appartenait 
évidemment  dans  le  nouveau  comité. 
Le  38  janvier,  Buzot,  l'un  des  chefs 
de  la  Gironde,  attaqua  ce  nouveau  co- 
mité. «  Vous  devez ,  dit-il ,  rapporter 
ce  funeste  déo'et,  par  lequel  vous  avez 
ordonné  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale serait  composé  de  douze  membres, 
décret  qui  a  été  rendu  dans  une  mal- 
heureuse circonstance  dont  on  a  su 
proGter,  et  qui  a  été  exécuté  dans  une 
séance  du  soir,  où  il  ne  se  trouvait 
presque  personne.  »  Mais  l'assemblée, 
quoique  neaucoup  plus  nombreuse  ce 
jour-là,  passa  à  rordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Buzot. 

Ce  comité  de  sûreté  générale,  en 
grande  partie  dirigé  par  Bazire  et 
Chabot ,  amis  de  Danton  et  de  Fabre 
d'Églantine ,  fut  conservé ,  sauf  quel- 
ques modifications  ,  pendant  plus  de 
huit  mois  ;  on  ne  le  cnangea  que  vers 
le  milieu  du  mois  de  septembre  1793. 
La  plupart  de  ses  opérations  furent 
l'objet  des  attaques  des  Girondins. 
Il  servit  le  plus  souvent  la  politique  de 
Danton ,  lequel  était  entré ,  le  26  mars , 
dans  le  comité  de  défense  générale  et 
de  salut  public,  et  qui,  le  7  avril,  fut 
également  compris  parmi  les  membres 
du  premier  comité ,  qui  porta  -exclusi- 
vement le  nom  de  comité  de  salut  pu- 
blic (voyez  l'article  précédent).  Le  9 
avril,  trois  jours  après  l'établissement 
du  comité  de  salut  public,  le  comité 
de  sûreté  générale  demanda ,  à  cause 
de  la  multitude  d'affaires  dont  il  était 
chargé,  une  augmentation  de  quatre 
membres  et  le  remplacement  de  Ruamps 
et  Maribou-Montaut,  envoyés  en  mis- 
sion. En  conséquence,  la  Convention 
nomma  Cavaignac,  Brival,  Lanot, 
Carrier,  Leyris  et  Maure,  pour  faire 
partie  du  comité  de  sûreté  générale , 
dont  le  personnel  se  trouva  ainsi  de 
seize  membres,  au  lieu  de  douze.  Ce 
renfort  lui  permit  de  seconder  plus  ac- 
tivement l'opposition  de  la  Montagne 
contre  la  commission  des  douze,  créée 


par  les  girondins ,  et  qui  resta  en  foRC* 
tions  depuis  le  18  jusqu'au  81  mai.  Le 
34 ,  le  comité  de  sûreté  générale  dé* 
nonça  à  la  Convention  les  abus  d'auto- 
rité que  s'était  permis  cette  commission 
fameuse,  à  laquelle  nous  avons  con- 
sacré un  article  spécial. 

Après  la  révolution  du  31  mai,  le 
comité  de  sûreté  générale,  aussi  bien 
que  le  comité  de  salut  public  du  6 
a?ril,  commença  à  devenir  l'objet  des 
attaques  de  la  Montagne.  Ces  attaques 
redoublèrent  lorsque,  le  11  juillet,  la 
Convention  eut  élu  les  premiers  mem- 
bres de  ce  second  comité  de  salut  pu- 
blic, auquel  l'histoire  a  conservé  le 
nom  de  grand.  Une  foule  de  voix  ré- 
pétaient que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale aurait  dû  être  renouvelé  de- 
puis longtemps.  De  plus,  la  mésin- 
telligence s'était  glissée  parmi  ses 
membres.  L'un  des  plus  récents ,  Mau- 
re, crut,  avant  de  partir  en  mission, 
devoir  avertir  l'Assemblée  nationale 
que  le  comité  de  sûreté  générale,  dont 
il  ne  suspectait  cependant  pas  le  ci- 
visme, était  d'une  grande  négligence. 
«  Peu  de  comités ,  dit-il ,  ont  autant 
«  de  besogne,  et  peu  travaillent  moins 
a  que  celui-là.  Des  femmes  assiègent 
«  toute  la  journée  son  antichambre  , 
«  comme  cnez  les  ci-devant  grands.  » 
Le  13  août  on  lui  avait  déjà  adjoint 
Dartigoyte,  Michaud  du  Doubs ,  Ber- 
nard de  Saintes,  Jay  de  Sainte-Foi,  Du- 
puis  de  Rhône-et-Loire ,  Moïse  Bayle; 
le  9  septembre ,  sur  la  proposition  de 
Drouet,  appuyée  par  Maure,  la  Conven- 
tion décréta  qu'il  serait  renouvelé  et 
réduit  à  neuf  membres.  Le  1 1 ,  en  effet , 
elle  nomma  Panis,  Lavicomterie,  Guf- 
froi,  Chabot,  Alquier,  Lejeune  de 
l'Indre,  Bazire,  Garnier  de  Saintes, 
Julien  de  Toulouse.  Mais  ce  comité  où 
figuraient  encore  des  dantonistes  ne 
pouvait  convenir  au  comité  de  salut 
public;  aussi  n'eut-il  même  pas  le 
temps  de  s'installer.  Deux  jours  après 
sa  nomination,  le  13  septembre,  la 
Convention  décréta  que  tous  les  co- 
mités seraient  renouvelés  intégrale- 
ment et  recréés  sur  des  listes  présent 
tées  par  le  comUé  de  icUut  public.  En 
conséquence,  le  lendemain  14,    un 
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autre  comité  de  sûreté  générale,  formé 
de  douze  membres,  fut  composé  ainsj 
qu'il  suit:  Vadier,  Panis,  ![.e  Bae^ 
Boucher-Saiiit-SaiiTeur,  David,  Guf* 
froT,  Layicomterie ,'  Amar,  Rubi , 
Lebon;  Voulland  et  Moïse  Bay)e.  Ce 
fut  un  coup  terrible  {Kiur  Danton , 
qui  aurait  cependant  bien  dû  prévoir 
que  le  nouveau  comité  de  salut  pu- 
blic,  où  il  avait  pour  la  seconde  foi9 
<6  septembre)  refusé  d'entrer,  ne  pour- 
rait pas  tolérer  un  comité  de  sûreté 
^nérale  soumis  à  un  autre  ascendant 

Sue  te  sien.  Danton  avait  rêvé,  sans 
oute,  un  rôle  de  médiateur,  et  compté 
ie  remplir  avec  l'assistance  de  quelques 
généraux  et  de  plusieurs  menuires  du 
«onseil  des  ministres;  mais  i|  s'était 
abusé  sur  son  degré  de  puissance,  et 
il  s'était  mis  gratuitement  dans  une 
position  critique  (|ui  allait  lui  devenir 
nmeste,  en  lui  faisant  commettre  des 


Barrère;  encore  fut-il  pqni  plut^^f  pour 
avpir  défendu  les  principes  politiques 
de  se^  coaccusés  que  pour  sa  conduite 
^ans  le  sein  du  comité.  Mais  Voulland, 
mais  Amàr  en  furent  ouittes  pour  une 
première  attaque ,  qui  échoua,  et  Louis 
d{|  Bas-Rbin  ne  fui;  même  pas  in- 
quiété. 

.  La  cause  de  cette  préférence  est 
bien  simple; chargé  parla  Convention, 
quoique  d*uné  manière  indirecte ,  de 
contre- balancer  le  comité  de  salut  pu- 
blic, le  comité  de  sûreté  générale  ne  se 
^umit  à  son  ascendant  que  tant  que  la 
Convention  lui  en  donna  l'exemple. 
Lorsque  la  division  eut  éclaté  parmi  les 
membres  du  grand  comité,  et  qu'il  vit 
la  Convention  disposée  à  lui  reprendre 
les  pouvoirs  qu'elle  lui  avait  délégués , 
il  fit  cause  commune  avec  elle  et  en- 
tretint des  inteilisences  avec  les  ther- 
midoriens. Ce  jui  l'indisposait  surtout 


fautes.  Le  14  octobre,  la  Convention  i  contre  Robespierre,  Saint-Just  et  Cou- 


porta  de  douze  à  seize  le  nombre  des 
membres  du  comité  de  sûreté  générale, 
par  radJonctioi>  de  Dubarran ,  Laloi , 
lagot,  Louis  du  Bas-Rhin.  Ce  nombre 
varia  encore  dans  la  suite. 

On  a  vu  que  lorsque  la  Convention 
proclama  le  gouvernement  révolution- 
naire ,  elle  confirma  le  comité  de  sû- 
reté générale  dans  ses  fonctions  de 
haute  surveillance  sur  les  personnes. 
Il  n^abusà  que  trop  de  ses  pouvoirs 
pendant  la  terreur  ;  plusieurs  de  ses 
membres  étaient  d'une  cruauté  qui 
passe  toute  croyance.  Nous  ne  revien- 
drons pas  ici  sur  le  portrait  qu'en  a 
tracé  dans  ses  Mémoires'  Sénart ,  l'un 
des  agents  de  ce  comité (*).  Du  reste, 
pour  ce  qui  concerne  la  politique,  le 
Comité  Je  sûreté  générale  repondit 
aux  désirs  de  la  Convention.  Après  le 
9  thermidor ,  la  Convention ,  qui  se 
montra  si  sévère  pour  Taocien  comité 
de  salut  public,  ne  rechercha  en  rien  la 
conduite  des  membres  du  comité  de 
sûreté  générale.  Un  seul ,  Vadier,  fut 
enveloroé  dans  la  condamnation  de 
Billaud-Varennes ,  Coltot-d'Herbois  et 

(*)  Voyez  les  Avitalks  ,  t.  n ,  p.  3i7  et 
suiv.  et  les  Mémoires  de  Sénart,  pag.  z45- 
x53. 


thon ,  c'était  le  bureau  de  police  ou'a- 
vait  institué  le  comité  de  salut  public, 
et  dont  les  triumvirs  avaient  accepté 
la  direction.  Il  comprit  que  le  but  du 
comité  de  salut  pubhc  était  de  le  sup- 
planter, et  il  n'épargna  rien  pour  le 
diviser.  Quand  la  mésintelligence  s'y 
fut  introduite,  il  se  rangea  du  côtô 
des  membres  qui  formaient  la  majo- 
rité ;  mais  ce  n'était  pas  d'eux  qu'il 
recevait  le  mot  d'ordre ,  il  allait  le 
chercher  sur  les  bancs  de  la  Conven- 
tion. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  Le  Bas  n'entrait  pour  rien  dans 
ces  intrigues ,  dont  il  aevait  être  l'une 
des  victimes  ;  David  y  était  étranger 
aussi  ;  mais  quelle  action  pouvaient 
avoir  sur  leurs  collègues  ces  deux 
hommes,  mal  soutenus  et  presque  iso- 
lés ?  Les  menées  du  comité  de  sûreté 
générale  contribuèrent  pour  beaucoup 
au  succès  de  la  journée  du  9  thermi- 
dor; ce  furent  ses  membres  influents, 
Vadier,  Amar,  Voulland,  qui  portèrent 
le  dernier  coup  à  Robespierre ,  par 
une  calomnie  dont  i)s  riaient  eux-mê- 
mes :  ils  le  dépeignirent  comme  un 
royaliste  qui  conspirait  pour  les  Bour- 
bons, et  ils  ajoutèrent  qu*on  avait 
trouvé  chez  lui  des  preuves  de  sa  tra- 
hison. Cette  impudente  fausseté  ne 
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tronva  créance  que  dans  les  fiaubonir^ 
et  que  pour  quelques  instants;  mais 
c'était  tout  ce  qtie  demandaient  les 
inventeurs.  Quand  on  reconnut  qu'ils 
avaient  menti ,  il  n'étaiit  j[>Iub  temps  de 
réparer  l'erreor; 

Voici  quelle  était  la  composition  du 
comité  de  sûreté  générale  à  l'époque 
du  9  thermidor  :  Vadier,  Amar,  Voul- 
land,  Jagot,  Louis  du  Bas -Rhin, 
David ,  Le  Bas ,  Moïse  Bajle ,  Lavi* 
comterie,  Élîe- Lacoste,  Dubarran, 
Ruhl.  Us  se  divisaient  en  trois  partis 
principaux  correspondant  aux  trois  par* 
tis  qui  s'étaient  formés  dans  le  comité 
desalutpublic.D'uncôté,Yadier,Amar, 
Voultand,  Jagot  et  Louis  du  Bas- 
Bhin  représentaient  le  mémç  sys- 
tème d'exagération  et  de  terreur  que 
le  triumvirat  dont  Billaud-Varennes 
était  le  chef;  aussi  les  nommait-oii 
tantôt  le^  gens  révolutionnaires  et 
tantôt  les  aens  cPexpédiUon»^  De  Faur 
tre ,  David  et  Le  Bas  défendaient  les 
mêmes  idées  d'unité  gouvernementale 
que  le  triumvirat  dirigé  par  Robes- 
pierre; on  les  désignait  sous  les  noms 
d'^cou^r^  ou  de  gens  de  la  haute 
main.  Enfin ,  Moïse  Bayle ,  Lavicom- 
terie,  Élie-Lacoste ,  Dubarrau,  for- 
maient un  parti  neutre,  comme  le 
triumvirat  composé  de  Garnot,  Ro- 
bert-Lindet  et  Prieur  de  la  Gôte- 
d'Or  ;  on  les  nommait»  pour  cette 
raison ,  les  gens  d'examen,  ou  encore 
les  gens  de  contre-poids. 

Après  la  chute  de  Robespierre ,  les 
thermidoriens  voulurent  entrer  dans 
le  comité  de  sûreté  générale  aussi  bien 
que  dans  le  comité  de  salut  public.  Le 
18  thermidor,  ce  dernier  comité  avait 
été  renouvelé  par  moitié;  le  lendemain, 
t4,  la  Convention  renouvela  égale- 
ment le  comité  de  sûreté  générale. 
Bien  qu'il  n'y  eût  qu'une  place  vacante, 
par  suite  de  la  mort  de  Le  Bas ,  la 
Convention  élimina  Jagot,  David,  La- 
vicomterie,  et,  augmentant  le  nombre 
des  membres  du  comité,  réduit  depuis 
quelques  mois  à  douze ,  nomma  pour 
en  faire  partie  avec  les  huit  membres 
conservés,  Bernard  de  Saintes,  Mer- 
lin de  Thionville ,  Goupilleau,  André 
Dumont,  Legendre  et  Jean  Debr^. 


Jean  Debry  ayant  fait  accepter  la  dé« 
mission  nar  PAssemblée ,  fai  Convaii- 
tion  déciaa  que  pour  cette  fois  k  co- 
mité ne  serait  oompoeé  ^ue  de  treize 
membres. 

A  partir  de  cette  épogue ,  le  comité 
de  sûreté  générale  pmit  beaucoup  de 
son  ancienne  influence.  Ne  craignant 
plus  rien  du  oomfté  de  salut  public, 
ni  des  autres  comités  qu'elle  avait 
à  dessein  rendus  indépendants  les  uns 
des  autres ,  la  Convention  en  revint 
à  son  ancien  désir,  qui  était  de  gou« 
verner  par  elle-même.  Le  15  fructi- 
dor ,  le  nombre  des  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  fut  porté  à 
seize,  et  depuis  lors,  tous  les  mois ^ 
on  renouvela  tes  comités  par  quart. 
Voici  comment  ses  attributions  fu- 
rent fixées  par  h  loi  du  18  fructidor 
an  II  (4  septembre  1794),  qui  r^la  dé- 
finitivement la  réorganisatioB  (ms  oo- 
mité%  :  «  Titre  /,  art,  S.  Le  comité  de 
sûreté  générale  à-  la  police  qénérali 
de  la  république  }  il  décerne  des  man- 
dats d'amener  ou  d'arrêt  contre  les 
citoyens  et  les  remet  en  liberté ,  ou 
les  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire. 

«  Les  délibérations,  pour  arrêter  ou 
mettre  en  liberté ,  doivent  être  prises 
au  moins  par  cinq  de  ses  memores  t 
ses  arrêtés ,  pour  |raduire  au  tribun  al 
révolutionnaire ,  doivent  être  pris  au 
nombre  de  neuf  au  moins. 

«  4.  Lorsqu'il  met  en  arrestation  des 
fonctionnaires  publics,  il  en  prévient, 
dans  tes  24  heures,  les  comitâr  qui  ont 
la  surveillance  sur  eux. 

«  5.  Il  a  particulièrement  et  immé- 
diatement la  police  de  Paris. 

«Il  requiert  la  force  armée  pour 
l'exécution  de  ses  arrêtés. 

«  6.  La  trésorerie  nationale  tient  à  sa 
disposition  800,000  livres  pour  dé- 
penses extraordinaires  ou  secrètes.  » 
Une  belle  mission  était  réservée  au  co- 
mité, c'était  de  diriger  la  mise  en  liberté 
des  suspects;  mais  si,  pendant  la 
terreur,  il  avait  encombré  les  pri- 
sons avec  une  injustice  souvent  révol- 
tante, il  ne  les  désemplit  fias  avec 
beaucoup  plus  d'équité.  Plusieurs  de 
ses  membres  ne  purent  se  justifier  de 


sre 


L*UMIVERS. 


raecQiation  d^avoir  frit  un  trafic  de 
ces  fonctions  sacrées. 

Tableau  des  membres  de  la  Con^nHon  na* 
twnale  qui  ont  composé  le  comité  de  sûreté 
générale, 

17  octobre, 

FandMb  Ingniid. 

Baara.  SaUdia. 

Go  rus.  Masset. 

GonpilleanâaMotitâipa  Bordai. 

Grégotra.  Alqmer. 

Lacointc-PajraTaatt.  Brival. 

Gossnin.  Hérault. 

IfanboiuMoDtaiit  (L.).  Doquaanoy. 

Aovire  Uyria. 

Delaunay  d'Angers.  Amlouin. 

Bnanpi.  Laurent  de  Marseille. 

Cbénier.  Nion. 

Kerréléfan.  Chabot. 

Cooppé.  Laricomteric. 

Vrëard.  Salle. 

Suppléants, 

Manuel.  Pons  de  Verdun. 

Vaidon.  Thurlot. 

Graneenanvak  Asëna. 

CaTalgnae.  Bernard. 

Cochon.  Talllen. 

Duprat.  Bonnier. 

Paganel.  Drouat. 

Moise  Bajle. 

Au  aa  décembre  le  comité,  par  suite  des 
mutations  qui  avaient  introduit  plusieurs 
su  ppléants  dans  son  sein,  était  ainsi  composé  : 

MtaAres  rttumts.  Memères  tortanu. 

Baare.  Ingrand. 

Musset.  Buamps. 

GoupiUeaadeMontaiga.  àodooio. 

ManboU'MonUut  (L.;.  Tallieo. 

BoT^.  KerrAégan. 

Couppé.  DroueC 

Briral.  Hérault. 

Leyris.  Fauchet. 

Chabot.  Delaunay  d*Angen. 

Vnrdon.  GrangcneuTe. 

CaTaIgnac.  Lecoinle-Puyruveau. 

Duprat.  Lancoœlerîe 

Bernard.  Manuel. 

Bcnnier.  Bordes. 

Dnqucsnoy.  Lauréat  de  Marseille. 

Suppléants  n'ayant   remplacé   aucun  des 

membres  sortis  avant  le  aa  décembre, 

Coehon.  Pons  de  Verdun. 

Paganel..  Thuriot. 

Moise  Bajie.  Axémê. 

Le  T  janvier,  La  Convention  décrète  que 
le  nombre  des  membres  du  comité  sera  dou- 
blé ,  c'est-à-dire  porté  à  soixante.  Cepen- 
dant le  g  Janvier  elle  se  borne  i  élire  quinze 
membres  nouteaux  pour  remplacer  les  quinze 
sortants,  et  alors  le  comité  est  ainsi  composé  : 

Mfmèrts  anei^u,  §iêmbm  ■oHMOur. 

Basire.  Chambon. 

Musset.  *  Depéret. 

Goopilleau  de  Moatalgu.  Grangcneare. 

Manbon-Moataut  (L.).  Chanspea«x« 


Bovère. 

Couppé. 

Brival. 

Lryris. 

Chabot. 

Vardon. 

CaTaignaoi 

Daprat. 

Bernard. 

Bonnier. 

Duquesnoy. 

Birotean. 

Gcoisaleni 

Fauchet. 

Andonin. 

Delaunay  l'ainé. 

Bertrand. 

Michaud. 


Jarry. 

Lemaréchal. 

Gemaira. 

Dupont. 

Buanlt. 

BebccquL 

Gorsas. 

Zangiacoati. 

Bordas. 

EsUdens. 

Jouene-Longchampe. 

Suppléants. 

Durand-Malllane. 

BItttel. 

Kenrélégan. 

Delahaye. 

Ingrand. 

Dartigoyte. 

Lecoint^PuyraTcau. 


Villers. 

]  Si  à  ces  quinze  suppléants  on  ajoute  les 
six  suppléants  de  la  liste  précédente,  on  aura 
un  chirfre  de  cinquante  et  un  membres  pour 
tout  le  comité,  cbiffre  qui  ne  diffère  de 
celui  de  soixante  que,  de  neuf  seulement. 
Comme  nous  ne  trouvons  aucune  trace  de 
nouvelles  nominations ,  il  est  à  présumer 
que  la  Convention  laissa  le  personnel  du 
comité  dans  cet  état. 

1793. 

aa  janvier.  Le  comité  est  réduit  à  douze 
membres.  Les  membres  élus  sont  : 

Basirai 
Lamarque. 


Chabot. 

auampa. 
farÎDou-Montaut. 


Legeodre  de  Paris.  '■ 

Bernard  de  Saintes. 

Bovdre. 

Ingrand. 

Jean  Debry. 

Dahem. 


.Tatlien. 

9  avril.  Adjonction  de  quatre  membres 
et  remplacement  de  Ruamps  et  Mariboa- 
Montant,  envoyés  en  mission.  Ix»  nouveaux 
membres  élus  sont  : 


CaTaignac. 

Carrier. 

BrÎTal. 

Leyris. 

Laoot. 

Maure. 

Dartigoyte. 
Michaud  du  Doubs. 
Bentard  de  Saintes. 


i3  août.  Le  comité  est  porté  h  dix-huît 
membres  par  l'adjonction  de  deux  nou- 
veaux membres  et  de  quatre  autres  pour 
remplacer  ceux  qui  avaient  été  mission.  Les 
six  membres  élus  sont  : 

Fay  de  Sainte-Foi. 
Dupais  de  Bhâne>et-I^ire. 
Moïse  Bayle. 

8  septembre.  Des  paroles  prononcées  par 
Biaure  aux  Jacobins  dans  la  séance  de  ce 
jour ,  il  résulte  que  le  comité  se  trouvait 
alors  de  ^vingt^quatre.  Maure  et  Drouet  en 
demandent  la  réduction  à  neuf;  en  effet,  le 
lendemain,  9  septembre^  sur  leur  proposi- 
tion ,  la  Convention  décrète  que  le  comité 
sera  réorganisé  et  réduit  à  neuf  membres. 
Les  membres  élus  sont  : 


GOM 


FILLNCB. 


9f9 


CalTroy. 

Chabot. 

Alqaiar. 


LejeuiM  de  llndre. 

BuiM. 

Garnkr  à^  Saintes. 

JulitQ  U«  ToolooM. 


Suppléants, 
Le  Bu. 
Gutoo. 


MoiM  Bayla. 

Lfcbon. 

Droaet 

i3  septembre.  Sur  la  propodiion  de  Dan- 
ton, la  GonTention  décrète  que  tous  ses  co- 
niitcs  seront  renouvelés  intégralement,  et 
recréés  sur  des  listes  présentées  par  le  co- 
mité de  salut  public.  En  conséquence ,  le 
lendemain ,  le  comité  de  sûreté  générale  est 
composé  ainsi  qu*il  suit  : 
Vadicr.  Levieeinterie. 

Paan.  Ainar. 

Le  Bas.  l^oU. 

Boochcr  St.-Sawrear.        Lebon. 


DaTÎd. 

Vimltand. 

GnfTroy. 

Moïse  Bayle. 

z4  octobre 

(aa 

vendémiaire  an  ii 

Les  mêmes  plus 

• 

Laloi. 

Jagol. 

Duberrui. 

Looit  du  Bas-Rhin. 

Brumaire. 

Yadîer. 

YoDlIand. 

Pants. 

Moïse  Bajle. 

Le  Bee. 

Laloi. 

DsTid. 

Dubarnn. 

GufTroy. 

Jagot. 

I^TÎcomterie. 

Louis  du  Bas-Rhin 

Amar. 

Gantier  et  Samtes. 

BtthL 

Le/nm». 

Frimaire, 

Les  mêmes  membres. 

1794. 

Du  mois  de  nivôse  au  mois  defloréaL 

Vadier.  Voulland. 

Panis.  Moise  Bajie. 

Le  Bas.  Laloi. 

Darid.  Dubarran. 

Gufrroy.  Jagot. 

I^rîootntene.  Louis  du  Bot-Rhin. 

Amar.  ÉUe  Laceste. 
Rnhl. 

Du  mois  de  floréal  au  mois  de  thermidor^ 

Vadicr.  VouUand. 

\jB  Baa.  Moise  Bayle. 

Havid.  Dubarran. 

I^vicomterie.  Jagot. 

Amar.  Louis  du  Bas-Rhin. 

Ruhl.  élie  Lacoste. 

x4  thermidor. 

deux  membres  qui 


Oubai 

Rnhl. 

ÉlieLAcoetB. 

Vonlhnd. 

Vadier. 

MmMBoTto. 


tS  jfuicHdor, 


Blîe  Loeoetei. 
VonlUnd. 
Vadier. 
Moise  Bayle. 


^eun^  d§  rOUë, 
ColomM, 

amuL 

Mmtkitm.  i 

Jlfencna/mb 

LêtagtStiumih 

Lcgendre. 

Gonpilleau. 

Merlin  de  TbiouTille. 

André  Domont. 

Bernard  de  Saintes. 

Amar. 

Louis  du  Bas-Rhin. 

Dubarran. 

Ruhl  (*) ,  puis  Lerasseur  de  la  Menrthe. 

x5  vendémiaire  an  tu. 


Lûport*, 

Jlnfàel, 

3Mtl«Mf0, 

MfvwtAoH, 

Bourdon  de  l'Oise. 

Colombel. 

Miaulle. 

Claasel. 

Matnieu. 

Moolmayott. 

Lesago^enaulL 

Legendre. 

Gottpilleau. 

Merlin. 

A.  Dûment. 

Bernard  de  Saintes. 


Mtmêm  scrtoMls. 
Bernard  de  Saintes. 
Amar. 

Louis  du  BoS'Rhin. 
Dubarran. 


x5  brumaire. 


Barrât, 

Laignetot. 

CumierJe  l'Âuhe. 

Armand  d9  /«  Meuse, 

La  porte. 

RewbeL 

BenlaboIIe. 

Rererchon. 

Bourdon  de  l'Oise. 

Colombel. 

M^ttlle. 

Cianzei. 

Mathieu. 

Montmayon. 

Lesage-Senault. 

LaTasseur  de  la  Meurthe, 


Memhrti  sortants, 
Martin  de  Tbiontille. 
André  Dnroont. 
Gouptlleau. 
Legendre  de  Paria. 


Legendte  de  Paru. 
Couptileau  de  FonteaMj. 
Mtertin  de  Thiomille. 
André  Dawtont. 
Jean  Deàrjr  (*). 
BeriMrdde  Saintm. 
Ainar. 
Loaîe  du  Bas>Rhhi. 

(*)  Aussitôt  après  son  élection ,  Jean  De- 


bry  offre  sa  démission  à  TAssemblée ,  qui 

U  l  ^"«pisi  7r*ci-  *'»«^P*^'  «*  ^^^"^  fl"*'  pour  cette  fois ,  le 
S  ^  I  demment  :  de  Le  <»™>*«  ^  ««^  compose  que  de  treize  niem- 
"*  *  hrei.  Le  mois  suivant  le  nombre  en  fut  porté 

à  seize,  et  il  resta  le  même  jusqu'à  la  fin* 

(*)  Le  16  fructidor,  Ruhl  donne  sa  dé- 
mission ,  motivée  sur  la  faiblesse  de  sa  santé. 
Il  est  remplacé  par  Levaneur  de  la  Rieur- 
the. 
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n'aTaient  pas  été 
=é. 
Le 
Ba9,  mort  le  9  tber- 
mïdor»  et  de  David, 
Jagot  et  Lavicoffllei 
rie,  éliminés  par 
décret  du  i3  ther- 
midor. 


us 


OM 


L'UNIVERS^ 


€0« 


t5  frimaire* 

Ltgmtdr*  de  Paris,  SortMnU 

Govpiélecu  d*  Montaigu.   Urauear  de  U  Bf  «ortbe. 

Jjomontdu  Calvados,  Colombel. 

Boudin  de  t'Indra.  Lesa^e-Scnaiill. 

Barras.  Clawwlf 

Laignetot. 

GamIérderAidM. 

Armand  d«  la  If  MMi 

Laporte. 

Rewbal. 

BenUboUe. 

BoiirdoQdai'Oil«. 
MéaaIIe. 
Mathieu. 
MoDlmaToa. 

1795. 


x5  nivose. 

Clama 

Sortent^ 

rardon» 

Boardoo  de  f'Oise. 

Jiofira. 

IHootmayott. 

Guffrojr. 

MéaaUa. 

Legenare. 

Mathiea. 

Goupineao. 

Loonont 

Bond  in. 

Barra*. 

LaigneloL 

Garnier. 

Armand. 

I,a  porte. 

Bewbel.- 

Bentabolle. 

Reverchon. 

ib  pluviôse. 

Bourdon  da  l'Oïse. 

Memires  séftknts. 

Auguis. 

Laporte. 

Penin  des  Vosges, 

Bewbel. 

Mathieu, 

Bentabolle. 

Clauzel. 

Revercbon. 

Vardon. 

RoTère. 

GttfTroy. 
I<«genare. 

Goupilleaa. 

Ixïinont. 

Boudin. 

Barras. 

Laignelot. 

Garnier. 

Armand* 

x5  'ventâse. 

Cotes. 

Membres  sortants. 

Ptmartin, 

Laignelot. 

Gauthier  de  VJisu 

Garnier. 

Deléelof, 

Armand. 

Ysabeau^ 

Barras. 

MontmafOU, 

Vardon. 

Angnia. 

B«nrdon  d«  l'Otse. 

f  errin  des  'Vosges. 

Mstbieo. 

Clausel. 

GnffroT, 
Legenare. 

'Goupi|leaa< 

Boadin. 

i5  germiitai, 

Ckenier.  Membres 

Thtbâudaau  (*).  Comont. 

Courtois,  Boadin. 

Seeestte.  GoupiUean. 

CalAs.  Legendre. 

PémartÎD. 

Gauthier  de  l'Aîn. 

Delidoy. 

Tsabéan. 

Moatmajim. 

Attgois. 

rerrin  des  Vosges. 

Hhthfeoi 

ClauMl. 

Bovilrcu 

GulTroy. 

x5  floréoL 

Gayomar,  Membres  sortaa's, 

Pierre ,  Oauzel. 

KerriUgan,  Roviva. 

Bergoing.  Guffroy. 

Chenier. 

Coartois. 

Sèves  tr«. 

Calés. 

Pémartin. 

Gautbi«r  de  l'Ain. 

Delëcloy. 

Tsabeaa. 

Montmayoa. 

Aagois. 

Perrin  des  Tosgas. 

Mathieu 

i5  prainaL 
Genevois,  UeaArts  sorlanU. 

Lomont,  Montmsyou. 

Rœère.  Augàis. 

Boudin.  P«T»n  *«•  Vo*f  « 

Guyoroar.  Mathieu. 

PierreU 
Kerrélégan. 
Bergoing. 
Chenier. 
Courtois. 
Serestre. 
Calés. 
Pémartin. 
Gauthier  da  TAin. 
Delécloy. 
Tsàbcâu. 

•  i5  messidor, 

Delauna/  d'Angers,  Membres  sortants* 

Mariette.  Pémartin. 

Perrin  des  Vosges.  Gantliier  de  l'Ain. 

Baill/,  Ddecloy. 

Bailleul.  Tsabean. 

Genevois.     .  Caiès  (**). 

Lomont. 

Rovère 

Boadin. 

Quyomar. 

Pierret. 

Kcrvélëgan. 

(*)  Thiliaudeau  donna   aussitôt  n  ^ 
mission. 

(**)  EnToyé  en  mission. 
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damier. 
Ootfrtois. 

i5  thermidor. 

Colis,  JlffU^rM  ^ortofitt, 

Pémartin.  Cbenier.  '     ' 

Céut%ierJê  fjiim,  Sevwtre. 

Jx^ôcMM.  Covrtoii. 

DelaoïMiy  il'Ang«n.  Beif  ai|i|^. 

Mariette. 

Fem'n  des  Totr ee. 

Bailiy. 

Bail^eul 

Genevois. 

lièmont. 

BoT^re. 

Boudin. 

Gujomard. 

liierfet. 

Serréléfftiw 

i5  fructidor, 

Çiùrot.  Mtmhn  sçrtms. 

Montmafou  Genevoi». 

Colomhet.  Pielret. 

Hmêf,  Rerr^Ug'aii. 

hartns,  Giqroni^n). 

€«>^8-  .  ferrin  des  Vosjet^r*) 

IMinartio.  •      \  # 

GiiQihier  de  l'Ain. 

Tiabean. 

Dçlannay  fTAngers. 

Manette. 

BaîHy. 

Bailleak 

Boadin. 

Lbmont. 

Bovère. 

i5  vendémiaire  au  iv. 

Moberfot,  Memkrtt  sortante, 

GMjromard,  Lomont. 

Bordas.  BoTère. 

Xer^itégan,  Mariette. 

Onîrot.  Boadin. 

MontmayoQ. 

Colombel. 

Hardy. 

Barrât. 

Gales. 

Pëmartin. 

Ganihier  de  l'Ain. 

YaabeaQ. 

Dclaunay  d'Aaffen. 

Boilly. 

Badleol.  > 

Comités  histobtqubs.  —  Les  co- 
mités historiques  orit  été  établis  en 
vertu  de  deux  arrêtés  du  ministre  de 

I  instruction  publique  (18  juillet  1834 
et  10  Janvier  1835),  à  l'effet  de  recher- 
cher et  dé  publier  tous  Fes  documents 
inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France! 

II  y  a  quelque  chose  de  grand  et  de 
vraiment  national  dans  l'idée  d'orga- 
niser et  de  placer  sous  le  patronage  de 

(*)  Eavojé  en  nûttioii. 


Il  chambre  te  dépatét '^t  da  ptys 
toutes  ces  publications  qui  «e  feisaieol 
autrefois  9|p8  ensemble  «t  qui ,  par 
cela  n|^^  qu^elks  étaient  le  rfeu(tai 
d  enorfs  particuliers  et  isolés,  110  s'ae- 
çomplissaient  qu^àjeranà'peiiie  et  avec 
d'infipaibr^les  4ifficuUés.  Le  but  de 
la  création  des  comités,  historiques  a 
été  de  donner  à  la  science*  par  rappui 
du   flouvernement ,    des    ressources 
qu'eue  n'avait  jamais  eues  jusqu'alors, 
et  de  r^UPir  ^  bï  Ton  peut  s'exprimer 
^insi ,  en  un  faisceau ,  les  recherches 
isolées  et  les  lumières  dispersées  sur 
tous  les  points  de  la  France.  C'est  là 
1  idée  qui  préoccupait  vivement  M.  Gui- 
90t  lorsqu'il  disait  au  roi ,  dans  un 
rapport  :  «  Le  besoin  de  voir  mettra 
un  terme  aux  efforts  isolés  commence 
à  être  B\  vivement  senti,  que  quelques 
personnes  se  sont  récemment  formées 
en  société  pour  tenter  de  concentrer 
et  de  coordonner  ies  r^erches  de 
tous  les  hommes  qui  se  vouent  à  des 
travaux    sur    l'histoire   de    France. 
(M.  Guizot  faisait  allusion  à  la  Société 
de  l'Histoire  de  France.)  J'espère  que 
cette  société  n'aura  pas  fait  un  vain 
appel  aux  amis  de  la  science  ;  je  m'as- 
socie à  ses  efforts  ;  mais  je  ne  puis  me 
dissimuler  que,  lors  même  qu'elle 
parviendrait  à  disposer  de  ressources 
plus  considérables  qu'il  n'est  permis 
de  le  supposer ,  son  action  ne  serait 
encore  que  partielle ,  et  ses  publica* 
tiens  n'embrasseraient  que  quelques 
séries  de  monuments.  Au  gouverne- 
ment seul  il  appartient,  selon  moi ,  de 
pouvoir  accomplir  le  grand   travail 
d'une  publication  générale  de  tous  les 
matériaux  importants  et  encore  inédits 
sur  l'histoire  de  notre  patrie.  Le  gou- 
vernement seul  possède  les  ressources 
de  tout  genre  qu'exige  cette  vaste  en- 
treprise. Je  ne  parle  pas  fnéme  des 
moyens   de   subvenir  aux   dépenses 
qu'elle  doit  entraîner;  mais  comme 
gardien  et  dépositaire  de  ces  legs  pré- 
cieux  des  sièdes  passés ,  le  gouverne- 
ment peut  enrichir  une  telle  publica* 
tion  d'une  foule  d'éclaircissements  que 
de  simples  particuliers  tenteraient  en 
vain  d'obtenir.  »  ({lapport  au  roi,  81 
décembre  1838.) 
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H  n*y  eut  cTabord  qu'on  seul  comité 
formé  près  le  ministère  de  l'instruc- 
tion pifl>ii(]ne  (18  juillet  1884)  ;  mais 
bientôt  (10  janvier  1885)  on  en  créa 
un  second  qui  ent  ses  attributions 
distinctes.  Le  premier  avait  pour  mis- 
sion de  s'occuper  de  Thistoire  propre- 
ment dite,  histoire  civile,  religieuse, 
militaire ,  administrative ,  et  histoire 
de  nos  relations  diplomatiques  ;  le  se- 
cond était  spécialement  cbareé,  comme 
disait  l'arrêté  du  ministre,  de  concou- 
rir à  la  recherche  et  à  la  publication 
des  monuments  inédits  de  la  littéra- 
ture ,  de  la  philosophie ,  des  sciences 
et  des  arts,  considérés  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'histoire  générale  de  la 
France. 

M.  Guizot,  dès  l'instant  où  il  con- 
çut le  projet  de  créer  ces  comités,  mit 
fa  plus  grande  activité  pour  mener  à 
bonne  fin  son  entreprise.  Il  écrivit  plu- 
sieurs rapports  au  roi  (31  décembre 
1883,  27  novembre  1884,  2  décembre 
1835)  ;  il  envoya  à  tous  les  préfets  une  , 
circulaire  relative  à  l'amélioration  des 
bibliothèques  (novembre  1833),  et  il 
donna  des  instructions  détaillées  aux 
diverses  sociétés  savantes  des  dépar- 
tements et  aux  correspondants  histo- 
riques de  son  ministère  (23  juillet 
1834,  décembre  1834  et  mai  1835). 

L'organisation  des  comités  ne  subit 
aucune  modification  jusqu'au  mois  de 
décembre  1837.  Ce  fut  alors  que  M.  de 
Salvandy  essaya  de  multiplier  les  co- 
mités et  de  porter  leur  nombre  à  cinq 
pour  correspondre  aux  cinq  sections 
de  l'Institut;  mais  en  1840,  M.  Cou- 
sin, ministre  de  l'instruction  publique, 
en  conservant  le  comité  des  beaux- 
arts,  a  réuni  en  un  seul  les  quatre 
comités  des  sciences ,  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  des  chartes,  chro- 
niques et  inscriptions,  et  de  l'histoire 
de  la  langue  française,  et  s'est  rap- 
proché ainsi  du  plan  adopté  par  M, 
Guizot,  son  prédécesseur. 

Lorsque  les  comités  furent  institués, 
une  somme  de  120,000  francs  fut 
8|outée  au  budget  du  ministère  de 
rmstruetion  publique ,  qui  prenait  les 
travaux  sous  sa  direction ,  et  qui  de- 
vait répartir  les  fonds  alloués  par  les 


chambres  entre  toutes  les  personnes 
employées  à  la  publication  des  docu- 
ments inédits,  1  imprimerie  et  un  bu- 
reau spécialement  attaché  aux  comités. 
Plus  tard,  les  chambres  augmentè- 
rent l'allocation,  et  la  somme  affectée 
aux  travaux  historiques  est  portée  au- 
jourd'hui à  150,000  francs. 

Nous  devons  énumérer,  en  finissant, 
les  divers  ouvrages  qui  ont  été  publiés 
jusqu'à  présent  par  les  comités  :  Né" 
godations  relatives  à  la  sttccession 
dP Espagne f  1835,  2  vol.,  par  M.  Mî- 
gnet  ;  Mémoires  miUtaires  relatifs  à 
ïa  guerre  de  la  succession  cTEspagne, 
1835-1838,  8  vol. ,  par  M.  le  général 
Pelet;  le  Journal  de  Jehan  MasseUn 
sur  les  états  tenus  sous  le  régne  du 
roi  Charles  yill ,  1835,  1  vol. ,  par 
M.  Bemier;  Le  sic  et  non  d'Joai' 
lard,  1836,  1  vol. ,  par  M.  Cousin; 
Procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
de  régence  du  roi  Charles  VIU^  par 
M.  A.  Bemier,  1836;  Pièces  relati- 
ves à  la  ville  de  Reims,  1839-1840, 
3  vol.,  par  M.  Varin  ;  Chronique  sur 
la  guerre  des  Albigeois  j  1837, 1  vol., 
par  M.  Fauriel  ;  Correspondance  des 
ambassadeurs  vénitiens  envoyés  à  la 
cour  de  France  y  1838,  2  vol.,  par 
M.  Thomaseo;  Chronique  de  Benoit 
de -Sainte ' More ,  1837,  2  vol.,  par 
M.  F.  Michel;    Chronique  de  Ber- 
trand du  GuescHn,  1839,  2  vol. ,  par 
M.  Charrière;  Chronique  du  religieux 
de  Saint-Denis,   1839-1840,  2  vol., 
par  M.  Bellaguet;  les  Olim,  registres 
du  Parlement  y   1839,    1    vol.,    par 
M.Beugnot;  Cartulairesdela  France, 
1840,  3  vol. ,  par  M.  Guérard  ;  le  Livre 
des  métiers  œ Etienne  Boileau,  1837, 
1  vol. ,  par  M.  Depping  ;  Lettres  des 
rois^  reines,  etc.,  de  Frafice,  cte. , 
1839,  1  vol.,  par  M.  ChampoUion- 
Figeac;  Correspondance  de  Sourdis, 
archevêque  de  Bordeaux,  1839,  3 
vol.,  par  M.  Eug.  Sue;  te  Taille  de 
Paris  sous  le  roi  Philippe  le  Bel, 
1837,  1  vol.,  par  M.  Géraud;  Élé- 
ments de  paléographie,  1838  ,  2  vol. 
in-foL,  par  M.  Natalis  de  Waîlly. 

D'autres  ouvrages  qui  concernent, 
non  -  seulement  rhistoire  politique , 
mais  encore  Thistoire  littéraire  et  Fart, 
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sont  commencés.  Ils  continueront  di- 
gnement ,  par  leur  importance ,  la  sé- 
rie des  travaux  achevés,  et  ils  servi- 
ront à  rendre  plus  évidente ,  de  jour 
en  jour,  l'utilité  de  la  création  des  co- 
mités historiques. 

GoMM,  roi  des  Atrébates,  avait  été 
imposé  à  cette  nation  par  la  |)olitique 
des  Romains  (54  av.  J.  C),  ainsi  que 
Gavarin  l'avait  été  aux  Gênons,  Tasget 
aux  Garnutes ,  et  Cingétorix  aux  Tré- 
vires.  Gependant  la  tyrannie  du  pro- 
consul Labiénus  ayant  soulevé  contre 
lui  tout  ce  qui  conservait  un  cœur 
généreux ,  'Gomm ,  depuis  longtemps 
tourmenté  par  ses  remords,  et  dans 
le  fond  sincèrement  attaché  à  son 
pays ,  rompit  avec  l'étranger ,  et  tra- 
vailla avec  ardeur  à  Toeuvre  de  l'in- 
dépendancce.  Labiénus,  inquiet  de 
cette  défection ,  résolut  d'en  prévenir 
les  suites  en  faisant  assassiner  le  chef 
gaulois.  Il  lui  envoya  un  lieutenant 
avec  quelques  centurions  dévoués,  et 

guand  on  fut  en  présence,  un  des 
Lomains  le  frappa  a  la  tête  d'un  vio- 
lent coup  d'épee  qui  le  fit  tomber  de 
cheval,  baigné  dans  son  sang. 

Gomm  eut  de  la  peine  à  se  rétablir; 
mais  il  jura  cependant  «  ^u'il  ne  se 
«  retrouverait  jamais  face  a  face  avec 
«  un  Romain  que  sur  le  champ  de  ba- 
«  taille.  »  Gette  occasion  tant  désirée 
ne  tarda  pas  à  s'offrir.  Sous  les  murs 
d'Alesia,  ce  fut  lui  qui  commanda 
l'infanterie  gauloise.  Quand,  après  les 
désastres  de  ce  siège,  une  nouvelle 
ligue  se  forma,  son  nom  figura  encore 
parmi  les  chefs  les  plus  dévoués  à  leur 
patrie.  Ce  fut  lui  qui  alla  enrôler,  au 
delà  du  Rhin,  500  hommes  de  cavalerie 
germaine.  Mais  la  défaite  des  Bello- 
vaques  et  la  mort  de  leur  chef  Corrée 
ayant  porté  un  coup  fatal  à  la  cause 
gauloise,  les  vaincus  demandèrent  à 
grands  cris  qu'on  envoyât  des  députés 
et  des  otages  à  César.  «  A  ces  seuls 
mots ,  Gomm  monta  à  cheval ,  sortit 
du  camp,  et  sous  l'escorte  des  cavaliers 

Î|u'il  avait  amenés  d'outre-Rhin,  de 
orét  en  forêt ,  il  parvint  à  gagner  la 
Germanie ,  reniant  une  patrie  qui  se 
résignait  déjà  à  servir ,  et  allant  en 
chercher  une  autre  où  du  moins  ses 


yeux  ne  rencontreraient  pas  un  Ro- 
main {*).  »  Mais  il  ne  put  se  résigner 
longtemps  à  l'exil ,  et  revint  au  milieu 
de  ses  sujets,  qu'il  chercha  de  nouveau 
à  soulever  contre  l'étranger.  Gette  fois 
ils  étaient  résignés  à  la  servitude ,  et 
ils  le  bannirent  même  de  la  cité.  Il  se 
réfugia  alors  dans  les  bois  avec  une 
poignée  de  braves ,  et  fit  aux  légions 
une  guerre  de  partisan  qui  les  ffêna 
beaucoup.  Traqué  avec  acharnement 
par  C.  Volusénus  Quadratus,  le  même 
qui  autrefois  s'était  chargé  de  le  faire 
assassiner,  il  employa  tour  à  tour, 

I>our  échapper  au  danser,  les  armes  et 
a  ruse.  IJn  jour  enfin  qu'après  une 
action  fort  vive ,  il  se  retirait  avec  les 
siens ,  il  aperçut  Volusénus  qui  le  sui- 
vait de  près.  Tourner  bride ,  s'élancer 
sur  lui  et  le  frapper  mortellement  de 
sa  lance,  fut  l'anaire  d'un  moment. 

Alors ,  soit  qu'il  lui  suffit  de  s'être 
vençé  de  son  assassin ,  soit  qu'il  v!t  sa 
position  désespérée ,  il  envoya  propo- 
ser sa  soumission  au  questeur,  et  elle 
fut  acceptée  à  des  conditions  honora- 
bles. Mais  Comm,  fidèle  à  son  serment, 
n'avait  voulu  traiter  (jue  par  truche- 
ment. Puisqu'il  avait  déposé  les  armes, 
il  ne  devait  plus  se  trouver  Jace  à 
face  avec  un  Romain. 

Dès  lors  la  Gaule  fut  irrévocable- 
ment et  complètement  soumise  au  joug 
de  la  république. 

Commandant  supébieub,  officier 

§énéral  chargé ,  en  temps  de  ffucrre , 
e  la  défense  d'une  ville  fortifiée,  du 
commandement  des  troupes  composant 
la  garnison,  et  de  la  haute  surveillance 
des  établissements  militaires  et  des 
divers  services  administratifs.  Les 
pouvoirs  de  cet  officier,  auquel  le  com- 
mandant de  la  place  est  subordonné, 
sont  quelquefois  illimités,  et  ont  alors 
quelque  analogie  avec  ceux  des  gou- 
verneurs. 

Le  titre  de  commandant  supérieur, 
qui  avait  disparu  depuis  1814  de  notre 
nomenclature  militaire,  fut  employé 
de  nouveau  en  1831 ,  époque  où  on  le 
donna  à  des  officiers  généraux  chargés 

{*)  Am.  Thierry,  Histoire  des  Gaulois, 
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du  commaiidement  de  quelques-unes 
de  nos  places  frontières.  On  désigne 
aussi  quelouefois  sous  ce  nom  le  com- 
mandant d  un  château  ou  d'une  maison 
royale. 

Commandant  db  plage,  officier 
auquel  sont  confiées  la  consertatiob,  la 

garde  et  la  défense  d'une  ville  fort!- 
ée,  d'un  poste  militaire,  d'un  fort  ou 
d'une  citadelle.  Les  lieutenants  de  roi, 
qui  remplissaient  ces  fonctions  avant 
1791,  furent  supprimés  à  cette  époque, 
et  remplacés  par  des  officiers  de  même 
grade ,  auxquels  on  donna  d'abord  le 
nom  de  commandants  temporaires  y 
puis,  en  1794,  celui  de  comman^fd^hto 
d*arm€8.  L'administration  des  places 
de  guerre  reçut  alors  une  nouvelle 
organisation ,  et  lès  nouveaux  titulai- 
ries ,  dont  le  nombre  fut  fixé  à  cent 
quarante-sept ,  dont  neuf  de  première 
Classe,  dix-nuit  de  seconde,  trente-six 
de  troisième,  et  quatre-vingt-quatre  de 

Suatrième,  eurent  sous  leurs  ordres 
es  majors  de  place ,  des  adjudants  de 
place  divisés  en  deux  classes  (capitai- 
nes et  lieutenants),  des  secrétaires  de 
place  et  des  portiers-consignes. 

Le  titre  de  commandant  de  place 
ayant  succédé,  le  16  avril  1800,  à  ce- 
lui de  commandant  d'armes ,  on  ne 
désigna  plus  sous  cette  dernière  déno- 
mination oue  les  officiers  auxquels 
était  confie  le  commandement  d'un 
quartier  général  ou  d'une  place  enne- 
mie momentanément  occupée. 

Les  ministres  de  la  restauration, 
jaloux  de  faire  revivre  les  anciennes 
institutions,  Rétablirent,  en  1  SI 4,  le 
titre  de  Heutenant  de  roi ,  auquel  on 
renonça  cependant  en  1829  ,  pour  re- 
venir à  celui  ée  commandant  de  place. 
On  fit  alors  un  nouveau  classement 
des  places  de  guerre,  dont  les  comman« 
dants  ne  formèrent  plus  que  trois 
classes  :  la  première,  composée  de  co- 
lonels; la  seconde,  de  lieutenants-co- 
lonels, de  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron ,  et  de  majors  ;  et  la  troisième , 
de  capitaines. 

Les  devoirs  du  commandant  dé 
place  sont  très-étendus.  En  temps  de 
Baix,  il  dirige  la  j^lioe  des  troupes  de 
la  garnison,  et  veille  à  la  conservation 


des  fortifications  et  des  établissements 
militaires  qui  dépendent  de  son  com- 
mandement. En  temps  de  guerre,  il 
doit  défendre  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité là  place  qui  lui  est  confiée. 
(Voyez  Capitulation.) 

Les  emplois  des  commandants  et 
des  officiers  de  l'état-major  des  places 
de  guerre  sont  donnés  comme  retraite 
à  d'anciens  militaires  que  leur  âge  oa 
leurs  infirmités  rendent  impropre^  au 
service  de  rardiée  active,  mais  qui 
peuvent  encore  utiliser,  dans  une  po- 
sition plus  tranquille,  leur  expérience 
et  leurs  talents.. 

D'après  l'antiuatre  de  1840,  le  per- 
sonnel des  étals-majors  des  places  se 
compose  de  2S  commandants  de  pre- 
mière classe,  57  de  seconde ,  et  36  de 
troisième;  12  majors;  36  commah- 
dants  de  postes,  forts  ou  châteaux; 
108  adjudants  ,  5  aumôniers  et  44  se- 
crétaires ,  formant  ensemble  un  total 
dé  310  officiers.  On  compte  en  outre 
10  officiers  de  tous  grades  attachés, 
comme  auxiliaires,  à  la  suite  des  état^ 
maiors  des  places.  Nos  possessions  de 
l'Algérie  sont  comprises  dans  ces  éva- 
luations. (Voyez  LiBUTBNANT  DE 
BOI.) 

COMMANDEBTE  et  COMMANDEURS. 

Voyez  MALtfi  (ordre  de)  et  O&bbbs 

MtLtTAIBBS. 

CoMMABiN,  ancienne  baronnfe  de 
Bourgogne,  aujourd'hui  département 
de  la  Gôte-d'Or,  à  24  kilomètres  de 
Dijon,  érigée  en  comté  en  1688; 

CoMMBNDB.  —  Pris  daus  son  sens 
primitif,  ce  mot  ne  signifiait  autre 
diose  que  le  dépôt  d'un  bénéfice  entre 
les  mains  de  celui  qui ,  ne  pouvant  ca- 
noniquement  le  posséder,  n'en  avait 
que  I  administration  pendant  qu'il  était 
en  vacance,  à  la  charge  de  rendre 
compte  des  fruits  à  celui  qui  en  serait 
pourvu  plus  tard.  La  commende  était 
alors  limitée  au  temps  pendant  lequel 
le  bénéfice  pouvait  restek*  sans  titu- 
laire. Mais  comme  ce  temps  de  va* 
cance  profitait  au  oommendataire, 
qui  prenait  rarement  k  sofn  de  rendre 
un  compte  exact  des  revenue  touehés 
par  lui,  il  arriva  bientôt  que  celui-ci 
chercha  à  le  ptolooger  plus  que  ne  to 
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peroietuient  les  prescriptions  ecclé* 
siastiques,  et  que,  daos  la  suite,  il 
parvint  même  à  se  foire  maintenir  dans 
ses  fonctions,  nonobstant  la  nomina- 
tion d'un  bénéficier,  et  à  s'attribuer 
pour  son  droit  d'administration  une 
torte  partie  des  revenus.  Cest  ainsi 
que  naquirent  les  commendes  perpé- 
tuelles. 

Les  commendes  étaient  données  au 
commencement  dans  Tintérét  de  l'É- 
glise, et  à  des  hommes  engagés  dans 
les  ordres  sacrés ,  et  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  ne  |)ouvaient  cumuler  les 
fonctions  ecclésiastiques  avec  le  gou- 
vernement d'un  monastère.  Mais  cet 
arrangement  fut  troublé  par  la  suite. 
Des  membres  du  clergé  séculier,  de- 
venus oommendataires,  prétendirent 
conserver  les  avantages  dont  ils  jouis- 
saient avec  leur  premier  titre ,  et  réunir 
ainsi  sur  une  seule  tête  de  doubles 
prérogatives  et  de  doubles  revenus. 
Leurs  prétentions  réussirent.  Alors  les 
laïques ,  voyant  que  l'on  pouvait  pos- 
séder une  commende  sans  appartenir 
au  clergé  régulier,  pensèrent  qu'on 
pouvait  aussi  bien  en  iouir  sans  ap- 
partenir au  clergé.  Ils  les  briguèrent, 
tes  arrachèrent  a  la  faiblesse  des  rois, 
et  sur  la  fin  de  la  première  race,  on 
vit  des  églises,  des  paroisses,  des  mo- 
nastères devenir  la  proie  des  officiers 
de  la  maison  du  roi  et  des  hommes  de 
guerre,  qui  devenaient  abbés  sans  être 
moines,  et  ^ui  trouvaient  dans  le  re- 
venu des  bénéfices  une  solde  et  des 
appointements. 

Cbarlemaffne  mit  fin  à  ce  désordre 
en  retirant  Tes  commendes  des  mains 
des  militaires  et  des  laïques ,  j;)our  les 
rendre  aux  gens  d'église;  mais  l'abus 
reparut  sur  la  fin  de  son  règne,  et 
souvent  sous  celui  de  ses  successeurs. 
Cependant  les  moines  ne  tardèrent  pas 
à  trouver  fort  lourd  le  Joug  d'un  com- 
mendataire,  qui  leur  jfaisait  observer 
les  règles  de  leur  ordre  d'une  manière 
beaucoup  plus  rigoureuse  qu'ils  ne 

t'auraient  fait  sans  lui.  Ils  crièrent 
lonc  fort  contre  les  commendes  laï- 
2ue8:  mais  on  ne  les  écouta  pas.  U 
tait  en  effet  fort  indifTérent  qu'un 
moine  guerrier  ou  libertin  laissât  seu 


confrères  dans  rîndigence,  tandis  qu'il 
entretenait  à  leurs  dépens  ses  soldats, 
ses  chiens,  ses  oiseaux  et  ses  maî- 
tresses, ou  qu'un  séculier  le  fit  avec 
moins  de  scandale  et  peut-être  plus  de 
profit  pour  l'État.  Aussi  les  commendes 
laïques  un  moment  proscrites  furent- 
elles  bientôt  rétablies,  et  se  maintinrent 
nonobstant  toute  opposition.  Les  év6- 
ques  même,  en  considération  du  pres^ 
sant  besoin  qu'en  avait  le  roi  «approu- 
vèrent la  distribution  nue  Gnaries  le 
Chauve  faisait  à  ses  fidèles  des  monasr 
téres  qui  étaient  à  sa  disposition.  Ils 
exigèrent  seulement  qu'il  fût  pourvu  à 
l'entretien  des  lieux  saints  ainsi  qu'à 
la  subsistance  des  religieux,  et  char- 
gèrent le  roi  lui-même  d'y  veiller. 

Cette  indulgence,  si  toutefois  c'en 
était  une,  fut  le  signal  d'un  déborde- 
ment général ,  et  toutes  les  digues  que 
Chariemagne  avait  un  moment  oppo- 
sées à  l'avidité  des  séculiers  furent 
rompues.  Le  roi  s'attribua  des  abbayes, 
en  donna  à  ses  fils,  à  la  reine,  à' ses 
filles ,  et  il  n'y  eut  point  de  comte  qui 
ne  s'en  fît  concéder.  Tous  les  vassaux 
un  peu  puissants  en  exigèrent,  et  mi- 
rent leurs  services  à  ce  prix.  Bientôt 
ces  commendataires  re(;ardèrent  les 
bénéfices  dont  ils  étaient  pourvus 
comme  des  biens  propres,  et  ils  se 
mirent  à  en  disposer  par  ventes, 
échanges ,  partages ,  etc. ,  laissant  sans 
scrupule  les  lieux  saints  dans  un  hon- 
teux état  de  nudité,  les  bâtiments  en 
ruine  et  les  moines  dans  la  misère. 

Cet  état  de  choses  fit  repentir  les 
évoques  de  leur  condescenaance.  Ils 
déclamèrent  vivement  contre  les  dila- 
pidateurs  des  biens  des  églises,  les 
frappèrent  même  d'excommunication; 
mais  tout  fut  inutile,  et  l'abus  des 
commendes  alla  toujours  en  augmen- 
tant. 

Cet  abus  menaçait ,  sous  la  troisième 
race ,  les  églises  et  les  monastères  d'une 
ruine  complète.  On  crut  avoir  trouvé 
le  remède  qu'on  avait  inutilement 
cherché  dans  les  siècles  précédents,  et 
on  retira  les  commendes  aux  laïaues 
pour  les  restituer  aux  clercs.  Alors 
prit  naissance  un  désordre  aussi  grand 
et  plus  scandaleux  encore  que  le  pre<! 
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mîer.  Les  rois  et  les  seigneurs  firent 
tonsurer  ceux  de  leurs  enfants  au*ils 
voulurent  enrichir  sans  appauvrir  leurs 
domaines,  et  leur  firent  donner  des 
commendes  opulentes.  Les  membres 
du  corps  épiscopal  se  firent  investir  de 
riches  Dénéfices.  Des  abbés  possédant 
le  titre  d'un  monastère  s'attribuèrent 
la  commende  de  plusieurs  autres. 
Enfin  la  corruption  et  le  luxe  du  clergé 
dépassèrent  bientôt  toutes  les  bornes; 
on  vit  les  gens  d'alise  mener  la  vie 
des  seigneurs  les  plus  fastueux  et  les 
plus  dissolus,  avoir  comme  eux  des 
tables  somptueuses,  des  équipages  de 
ehasse,  et  des  gynécées  peuples  de 
femmes  de  mauvaise  vie. 

De  siècle  en  siècle,  les  conciles  ajou- 
tèrent inutilement  sur  cette  matière 
des  prescriptions  nouvelles  aux  pres- 
criptions anciennes.  Vainement  plu- 
sieurs papes  révo(|uèrent  les  commen- 
des que  leurs  prédécesseurs  avaient 
accordées,  et  même  celles  qu'ils  avaient 
accordées  eux-mêmes  ;  vainement  la 
suppression  de  cet  abus  fut  demandée 
à  Louis  Xt ,  par  les  états  tenus  à  Tours 
en  1483;  vainement  le  concordat  de 
Léon  X  et  de  François  T' les  frappa 
indirectement  de  prohibition  ,  leur 
nombre  alla  toujours  en  augmentant, 
et  le  concile  de  Trente  n'osant  atta- 
quer de  front  un  état  de  choses  que 
tant  d'hommes  puissants  avaient  in- 
térêt à  maintenir,  lui  accorda  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  se  bornant  à  ex- 

S rimer  le  voeu  qu'en  matière  de  béné- 
ces  ,on  rétablit  l'ancienne  discipline 
de  l'Église. 

U  semblerait  qu'après  ces  différen- 
tes tentatives  on  devait  se  tenir 
pour  battu.  Cependant  les  succes- 
seurs du  roi  chevalier  cherchèrent 
aussi  à  mettre  des  bornes  à  l'abus  des 
commendes,  abus  qui  fournissait  au 
luxe  des  prélats  tant  de  moyens  de  se 
satisfaire,  et  aux  réformés  tant  d'ar- 
guments contre  l'Église  dont  ils  se 
séparaient.  Henri  II,  en  1556,  déclara 
les  commendes  abusives ,  ordonna  en 
conséquence  que  les  revenus  des  béné- 
fices tenus  de  cette  manière  seraient 
appliqués  aux  besoins  de  l'Église  et  aux 
nécessités  des  pauvres,  et  que  tous  les 


bénéfices  seraient  conférés  en  titre. 
Cette  même  suppression  fut  renouvelée 
par  Charles  IX  en  1571  ;  mais  Henri  UI 
en  revint  à  l'usage  anciennement  éta- 
bli de  donner  des  monastères  et  même 
des  évéch^  aux  courtisans  et  aux 
hommes  de  guerre.  «  En  1574,  dit  l'au- 
ft  teur  du  journal  de  rÉtoile,  un  capi- 
«  taine  dauphinois  nommé  le  Gas,  qui 
«  avoit  suivi  le  roi  en  Pologne,  et  à  qui 
«  Sa  Majesté  avoit  donné,  pour  récom- 
«  pense  de  ses  services,  les  éveschez  de 
«  Grenoble  et  d'Amiens,  vacants  par  la 
«  mort  de  l'amiral  de  Crequy,  vendit  à 
«  une  garce  de  la  cour  l'evescbé  d'A- 
«  miens,  qui  dès  longtemps  avoit  le 
«bouquet  sur  l'oreille,  la  somme  de 
«trente  mille  livres,  ayant  vendu  au- 
«  paravant  l'évesché  de  Grenoble  qua- 
«  rante  mille  livres  au  fils  du  seigneur 
«  d'Avanson.  »  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'ajouter  qu'il  ne  vendit  ainsi  que 
la  commende  de  ces  deux  évêches; 
l'administration  spirituelle  des  diocèses 
ne  lui  avait  pas  été  donnée.  Plus  tard, 
aux  états  de  Blois,  tenus  en  1579, 
Henri  III,  sans  se  dépouiller  de  la  fa- 
culté de  disposer  des  bénéfices,  la 
restreignit  en  ce  qui  concernait  les 
bénéfices  réguliers,  auxquels  il  promit 
de  ne  nommer  à  l'avenir  que  des  reli- 
gieux. La  suppression  des  commendes 
fut  encore  arrêtée  par  Louis  XIII,  à 
l'assemblée  des  notables  tenue  à  Rouen 
en  1617.  Cependant,  malgré  tant  d'o^ 
donnances  et  de  règlements  qui  sem- 
blaient devoir  les  frapper  de  mort ,  les 
commendes  se  perpétuèrent  jusqu'à  la 
révolution,  qui  les  abolit  enfin,  en 
appliquant  les  biens  des  églises  et  des 
monastères  aux  besoins  de  l'État,  en 
supprimant  les  vœux  religieux,  et  en 
chargeant  la  nation  de  la  subsistance 
des  membres  du  clergé  séculier,  qui  fut 
seul  reconnu. 

Commensal  ,  titre  que  l'on  donnait 
autrefois  aux  ofQciers  et  aux  domesti- 
ques de  la  maison  du  roi  et  des  maisons 
royales,  c'est-à-dire,  des  maisons  des 
princes  du  sang  qui  avaient  ce  qu'on 
nommait  une  maison  en  titre  d'office. 
Ce  titre  n'appartenait  cependant  pas 
indistinctement  à  tous  les  officiers  et 
domestiques  de  ces  maisons;  il  ne  se 
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donnait  qa'à  ceux  ^ui,  servant  près  de 
la  personne  des  rois  ou  des  princes, 
avaient  bouche  et  livrée  en  cour,  et 
étaient  inscrits  sur  Fétat  de  la  maison 
du  roi  enregistré  en  la  cour  des  aides. 

On  distinguait  trois  ordres  de  com- 
mensaux. Le  premier  comprenait  les 
officiers  de  la  couronne,  les  chefs  d*of- 
Gce,  ceux  qui  formaient  le  conseil  du 
roi,  tous  ceux  enfin  qui,  à  cause  de  la 
dignité  de  leurs  offices,  avaient  le  titre 
et  rétat  de  chevalier,  et  étaient  nobles 
d*une  noblesse  transmissible  à  leur 
postérité.  Tels  étaient  le  grand  mattre 
de  la  maison  du  roi ,  le  grand  cham- 
bellan, le  ^and  mattre  de  la  garde-robe, 
le  grand  ecuyer,  le  grand  échanson,  le 
grand  veneur,  le  grand  fauconnier,  le 
grand  louvetier  et  les  autres  grands 
officiers.  Le  second  ordre  de  commen- 
saux se  composait  des  maîtres  d'hdteJ, 
des  gentilshommes  servants,  des  offi- 
ciers de  la  vénerie,  de  la  fauconnerie, 
de  la  louveterie,  des  écuyers,  des  ma- 
réchaux des  logis,  des  lourriers,  des 
gardes  de  la  porte ,  des  valets  de  cham- 
bre, huissiers,  portemanteaux,  valets 
de  la  garde-robe,  contrôleurs,  hérauts 
d'armes,  gardes  de  la  manche  et  autres 
officiers  de  seconde  classe.  Dans  le 
troisième  ordre,  on  comptait  tous  les 
bas  officiers  et  domestiques  dont  les 
offices  étaient  depuis  l'origine  remplis 
par  des  roturiers. 

Plusieurs  ordonnances  du  seizième 
siècle  accordèrent  successivement  la 
commensalité  de  la  maison  du  roi  au 
grand  prévôt  de  Thôtel ,  à  ses  lieute- 
nants, à  ses  greffiers,  gardes  et  ar- 
chers, aux  officiers  du  grand  conseil. 
Les  avocats  aux  conseils  du  roi  étaient 
réputés  commensaux.  Plusieurs  sujets , 
sans  être  officiers  et  domestiques  de  la 
maison  du  roi  ou  des  maisons  royales, 
participèrent  aux  privilèges,  exemp- 
tions et  franchises  des  commensaux , 
en  vertu  des  charges  et  offices  dont  ils 
étaient  pourvus.  Enfin  plusieurs  ecclé- 
siastiques et  bénéfiders,  sans  être  ex- 
pressément tenus  à  un  service  auprès 
de  la  personne  du  roi ,  de  la  reine,  des 
enfants  de  France  ou  des  princes, 
jouissaient  des  mêmes  avantages;  tels 
étaient,  entre  autres,  les  chanoines  de 


la  Sainte-Chapelle  de  Paris  et  de  quel- 
ques autres  chapitres. 

Les  privilèges  des  commensaux  con- 
sistaient principalement  en  exemptions 
des  charges  publiques.  Les  plus  anciens 
actes  où  il  en  soit  question  remontent 
au  quatorzième  siècle.  Ce  sont  un 
commandement  par  lequel  Philippe  le 
Long  fit  rendre,  le  10  janvier  1317,  à 
trois  de  ses  officiers,  des  droits  de 
péage  sur  eux  indûment  perçus  pour 
des  denrées  destinées  à  leur  consom- 
mation, et  un  arrêt  du  parlement,  de 
1318,  portant  la  même  exemption  en 
faveur  des  commensaux. 

Outre  ces  privilèges  utiles,  les  com- 
mensaux en  possédaient  aussi  d'hono- 
rifiques, tels  que  celui  de  prendre  le 
titre  d'écuyer,  d'occuper  certaines  pla- 
ces dans  les  processions  et  les  cérémo- 
nies, etc.  Les  commensaux  ecclésias- 
tiques, indépendamment  des  privilèges 
qui  leur  étaient  communs  avec  tous  les 
autres  officiers  et  domestigues  du  roi, 
étaient  dispensés  de  la  résidence,  per- 
cevaient les  fruits  de  leurs  prébendes 
pendant  le  temps  de  leur  service  à  la 
cour,  étaient  exempts  des  décimes  pour 
raison  des  bénéfices  qu'ils  possédaient. 
Les  commensaux  ^e  la  vieillesse  ou 
leurs  infirmités  obligeaient  de  renoncer 
à  leur  service,  obtenaient  du  prince 
des  lettres  de  vétérance,  en  vertu  des- 
quelles ils  continuaient  à  jouir  des  pri- 
vilèges et  exemptions  attachés  à  la 
commensalité. 

CoMMERGS.'La  fondation  de  Mar- 
seille par  les  Phocéens ,  600  ans  avant 
Jésus -Christ,  et  plus  tard ,  l'établis- 
sement des  Romains  'dans  ce  qu'ils 
appelèrent  la  province  romaine ,  en 
donnant  aux  Gaulois  du  Midi  la  con- 
naissance et  le  goût  des  productions 
étrangères  que  les  premiers  appor- 
taient sur  leurs  navires ,  et  que  les  se- 
conds tiraient,  pour  leur  consomma- 
tion ,  de  l'Italie  et  de  la  Grèce ,  four- 
nirent ,  entre  les  denrées  exotiques  et 
les  produits  indigènes ,  l'occasion  d'é- 
chan^s  variés  et  fréquents.  De  là 
naquit  dans  les  pays  qui  s'étendent 
des  Alpes ,  de  la  Méditerranée  et  des 
Pyrénées  jusqu*à  la  Loire,  un  com- 
merce qui  dut  être  lucratif,  si  on  en 
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Jtage  par  Tétat  florissant  dans  lequel 
C&ar  trouva  les  Tilles  de  ces  contrées 
lorsqu'il  entreprit  de  soumettre  la 
Gaule  à  la  domination  des  Romains. 

Quant  aux  Gaulois  enfermés  entre 
le  Rhin  ,  la  Manche  et  le  grand  Océan, 
de  nombreux  passages  d'auteurs  grecs 
et  latins  nous  apprennent  que  dans  les 
mêmes  temps  ou  Tyr  et  Garthage  s'é- 
levaient par  le  commerce  à  un  haut 
dej^ré  de  richesse  et  de  puissance  po- 
litique, ils  se  confiaient  avec  intrépi- 
dité, sans  guide  et  sans  boussole,  à 
des  barçiues  fragiles  pour  aller  dans  les 
lies  Britanniques ,  et  jusque  dans  les 
Orcades ,  recevoir  du  plomb  ,  de  Té- 
tain,  des  pelleteries,  des  esclaves  et 
des  diiens  de  chasse ,  contre  la  poterie 
commune,  les  ouvrages  de  cuivre  ou 
de  fer ,  et  les  vins  d'Italie  qu'ils  y  por- 
taient avec  grand  bénéfice.  Vannes, 
alors  capitale  de  l'Armorique,  était  le 
centre  ae  ce  commerce.  C'était  dai^s 
le  port  de  cette  ville  que  les  négociants 
gaulois  décharseaient  ce  qu'ils  appor- 
taient de  ces  Iles ,  pour  transporter 
par  terre  ou  par  eau  à  Narbonne  ou 
Marseille ,  et  livrer  aux  marchands  de 
Grèce  ou  d'Italifs  ce  dont  ils  n'avaient 
pas  trouvé  le  placement  dans  leur  pays. 

Si  quelque  chose  pouvait  compenser 
pour  les  peuples  la  perte  de  leur  indé- 
pendance et  de  leur  nationalité ,  on  se- 
rait en  droit  de  dire  que  la  domina- 
tion romaine  fut  un  bienfait  pour  la 
Gaule.  £n  effet ,  elle  y  porta  la  civili- 
sation du  vieux  monde  et  y  donna  une 
puissante  impulsion  au  commerce  qui, 
lui-même,  aida  puissamment  à  l'eta- 
biissement  du  christianisme.  Si  plu- 
sieurs cantons  de  la  Belgique  per^- 
vérèrent  dans  l'usage  adopté  depuis 
longtemps  chez  eux ,  de  repousser  les 
productions  étrangères,  les  Gaulois  du 
Centre  et  du  Midi  ne  firent  aucune  dif- 
ficulté de  les  accueillir  et  de  s'associer, 
pour  se  les  procurer,  avec  les  publi- 
cains  et  les  chevaliers  romains  qui  ve- 
naient trafiquer  à  Narbonne  et  dans 
les  quartiers  riverains  du  Rhône  et  de 
h  Sa$ne.  Comme  ils  possédaient  l'art 
de  travailler  les  métaux,  et  recueil- 
laient des  paillettes  d'or  dans  le  sable 
de  plusieurs  de  leurs  rivières ,  leur  pa- 


tience jointe  à  leur  industrie  leur  foor^ 
nit  des  objets  à  donner  contre  ceux 
qu'on  leur  apportait,  et  un  échange 
continuel  de  productions  naturelles  et 
de  produits  fabriqués  s'opéra  bientôt 
de  ville  à  ville,  de  province  à  province 
et  de  pays  è  pays.  LorMue  ces  res- 
sources devinrent  insuffisantes,  on 
défricha  les  terres ,  on  déboisa  les  co- 
teaux ,  on  fouilla  les  mines ,  e|i  même 
temps  que  l'on  curait  les  rivières,  qqe 
l'on  creusait  des  canaux ,  et  qu'on  ou- 
vrait des  routes.  Grâce  au  commerce 
le  sol  se  couvrit  de  moissons ,  les  ri- 
chesses sortirent  de  la  terre ,  les  hooà- 
mes  et  les  marchandises  oireulerent 
du  nord  au  midi,  de  l'est  à  l'ouest,  et 
tout  prit  dans  la  Gaule  un  air  de  vie 
et  de  prospérité. 

Bientôt  on  vit  se  manifester  l'e^fit 
d'association.  Dès  le  règne  de  Tibère, 
soixante  ans  an  plus  après  la  oonquêtp, 
il  existait  à  Paris  une  compagnie  ic 
négociants  par  eau ,  appelés  nouiez, 
naùtœpaririaei^  dont  les  bateaux  eou- 
vraient  la  Seine,  tant  en  moptant 
qu'en  descendant.  Bientôt  toi]^«  les 
rivières  navigables,  telles  que  le  Rhône, 
la  Saône,  la  Duranoe,  la  Garonne, 
ITonne,  la  Loire,  la  Marne,  etc., 
eurent  des  compagnies  semblables  à 
celle  qui  exploitait  Fa  Seine;  et  les  villes 
que  côtoyaient  ces  rivières  se  peuplè- 
rent d'actifs  négociants  qui  les  enri- 
chirent en  s'ennchissant  eux-mêmes. 
Dès  ce  moment,  les  nautes  fiirent  son- 
mis  à  une  organisation  particulière  et 
divisés  en  différents  coros  investis  4e 
beaux  privilèges,  parmi  lesquels  nous 
ne  citerons  que  l'exemption  de  la  tu- 
telle et  de  la  curatelle,  charges  alors 
fort  onéreuses,  la  défense  de  saisir, 
même  pour  dettes ,  leurs  marchandi- 
ses ,  lorsqu'elles  étaient  exposées  en 
vente  sur  les  marchés,  et  la  faculté  de 
Élire  juger  les  différends  qui  s'éle- 
vaient entre  eux  pour  faits  de  coiii- 
merce ,  par  des  arbitres  de  leur  cboiy, 
et,  à  défaut,  par  les  Juges  ordinaires 
des  lieux  où  ils  se  trouvaient. 

Pour  prix  des  avantages  qui  leur 
étaient  accordés ,  ainsi  que  poar  l'en- 
tretien des  rivières ,  canaux ,  routes  ^t 
ponts  qu'ils  paxcoaraieot ,  les  inégo* 
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ciants  payaient  au  fisc ,  aor  les  mar- 
chandises qu'ils  introduisaient  dans  la 
Gaule,  un  droit  de  douane  à  la  fron- 
tière ,  et  un  droit  d*octroi  à  la  porte 
des  villes  où  ils  se  proposaient  de  les 
vendre;  ces  droits  variaient  en  raison 
de  la  nature  des  objets  importés.  Les 
denrées  de  première  nécessité  n'étaient 
que  légèrement  taxées ,  et  celles  de 
luxe  l'étaient  davantage.  Ainsi,  les 
productions  de  l'Inde  et  de  l'Arabie , 
telles  que  la  cannelle,  la  mfrrhé,  le 
poivre,  le  gingembre  et  autres  aro- 
mates ,  les  pierres  précieuses ,  les  per- 
les ,  les  peaux  de  Perse  et  de  Baby- 
lone ,  les  soies  écrues  et  ouvragées , 
i'iyoire,  l'ébène,  les  eunuques  payaient 
un  droit  éçiuivalent  à  cent  lofs  leur 
valeur  intrinsèque.  La  sortie  des  pro- 
duits du  sol ,  et  des  marchandises  fa- 
briquées dans  la  Gaule ,  était  aâran- 
cliie  de  tout  droit  ^  à  la  condition  que 
l'exportation  ne  s'en  ferait  qu'à  des 
nations  amies  de  l'empire,  et  que  les 
marchandises  exportées  ne  seraient 
point  dé  celles  qu'il  était  déftndu  de 
vendre  aux  éu^npers ,  comme  les  ar- 
mes, l'or  en  lingot  ou  ftibriqué  en 
monnaie,  les  pierres  à  aiguiser,  leë 
esclaves  possédant  certains  talents,  etc. 
Tel  était  le  régime  sous  lequel  fut , 
pendant  qn  temps ,  placé  le  commerce 
des  Gaulois;  mais  cet  état  de  choses 
ne  dura  pas;  l'avidité  âncals  trouva 
bientôt  del  prétextes  et  des  moyens 
pour  le  charger  d'une  multitude  de 
taxes  arbltraîlres  dont  doué  parlerons 
plus  bas.  Les  invasions  des  oarbares , 
pendant  ie  quatrième  et  le  efnquièroe 
siècle,  portèrent  aussi  de  funestes  at- 
teintes au  commerce  des  Gaulois  ;  mais 
guand  les  bandes  gennàniquesse  furent 
irrévocablement  ixéeit  dans  les  con- 
trées dont  elles  avaient  fiit  te  con- 
quête ,  leurs  chefs  comprirent  à  leur 
tour  l'avantage  du  commeree  et  ils 
couvrirent  de  leur  j^otection  les  hom- 
mes industrieux  qui  ne  diemandaienit 
qu'à  leur  procurer  en  abondance  les 
objets  de  leur  convoitise,  qu'ils  étaient 
venus  chercher  de  si  lom.  On  trouvé 
dans  les  lois  des  Yisigoths,  des  fioa?-» 
guignons,  des  Franes  Salièns,  des 
Francs  RipnaireÉi;  plûsmun  àftides 


ayant  pour  but  de  favoriser  les  entre- 
prises commerciales  et  ceux  oui  s'y  li- 
vraient. Le  commerce  était  devenu  si 
nécessaire,  qu'il  se  releva,  malgré 
le  nombre  aen  nations  toujours  en 
guerre  qui  couvraient  alors  la  Gaule. 
Arles  prit  rang  parmi  lés  cités  les  plus 
opulentes  du  pays.  Narbonne ,  sa  ri- 
vale ,  vit  abonder  dans  son  marché  les 
tributs  de  l'Espagne ,  de  la  Sicile ,  de 
l'Afrique  let  oe  l'Orient.  Bordeaux, 
si  heureusement  bâtie  sur  un  grand 
fleuve,  s'enrichit  promptement,  en 
joignant  à  Fimportation  oe  la  poix ,  du 
papjrrus ,  etc. ,  l'exportation  des  cires, 
des  suifs ,  auxquels  ses  marchands  sa- 
vaient donner  une  grande  blancheur, 
et  surtout  des  vins  dont  ie  commerce 
était  devenu  très-.actif,  depuis  qde 
Probus  avait  ^rmis  aux  Gaulois  de 
replanter  les  vienes  que  leur  avait  foit 
arracher  Domitien.  Le  Nord  et  TOaest 
ne  prospéraiebt  pas  moins  ;  Trêves  ri- 
valisait avec  Ifarbonne;  Aleth  avait 
acquis  une  grande  puissance  par  le 
nombre  de  ses  habitants,  l'audace  de 
ses  marins,  et  l'étendue  de  ses  rela- 
tions commerciales.  Grâce  à  raûUvilé 
qui  régna  pendant  cette  période ,  l'a^ 
gricultnre ,  cette  source  première  de 
toute  prospérité  commerciale ,  conti- 
nua de  faire  des  progrès.  La  terre  se 
couvrit  d'oliviers,  d'orangers  et  de  d- 
tronniers  au  midi ,  de  plantes  ligneuses 
)Bt  oléagineuses  au  nord ,  et  de  céréales 

irtôuf.  Les  rives  de  la  Loire  furent 
Plantées  de  ces  vignobles  célèbres  ^ui 
Irent  de  l'Orléanais  et  de  la  Tourame 
des  contrées  opulentes  et  fournirent 
matière  à  ces  expéditions  qui  ftredt 
de  Nantes  une  ville  de  prébiier  ordre. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point 
lorsque  deox  grands  événements  vin- 
rent accélérer  te  marche  do  progrès. 
Le  premier  ihït  riffl{M>vtatibn  6n  Eu- 
rope de  l'ihseete  piécieux  qui  produit 
la  lioie.  Ces  riches  tissus  dont  Justi- 
nien  avait  cru  devoir  défendre  Ta- 
sage  aux  particuliers ,  parce  qu'ils  se 
vendaient  an  poids  de  I  or ,  devinrent 
alors  aecesmles  aux  fortunes  de  se< 
conde  dasèe,  et  fournirent  de  nou- 
veaux aliments  aux  spéculations  des 
nk^i^taors  et  des  marchands.  Le  se» 
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cond  de  ces  événements  fut  TexpuIsioB 
des  Goths  des  provinces  quMls  possé- 
daient dans  le  Midi ,  expulsion  suivie 
peu  de  temps  après  de  la  réunion  de 
Marseille  à  la  monarchie  des  Francs , 
qui  rendit  celle-ci  maltresse  du  com- 
merce de  la  Méditerranée  et  ouvrit  à 
ses  négociants  la  Grèce,  TAsie  Mi- 
neure, rÉ^pte,  la  Syrie,  et  tout  l'O- 
rient. Les  juifs ,  dans  tous  les  temps 
si  prompts  à  accourir  partout  où  il  y 
a  du  profit  à  faire ,  ne  manquèrent  pas 
d'entrer  avec  ardeur  dans  les  voies 
commerciales  ouvertes  à  leur  patiente 
et  laborieuse  activité.  Ils  en  furent 
exclus.  Alors  ils  se  réfugièrent  dans 
la  banque,  ou  plutôt  dans  rusure  (ju'ils 
exercèrent  avec  colère,  puis  rentrèrent 
dans  le  commerce  pour  en  être  bien 
des  fois  expulsés  encore  et  y  revenir 
toujours. 

Il  fallait  qu'en  ces  temps-là  les  bé- 
néfices commerciaux  fussent  consi- 
dérables ,  car  les  négociants  payaient 
cher  la  protection  et  les  encourage- 
ments qu'ils  recevaient  de  l'autorité. 
Aux  droits  de  douane  et  d'octroi, 
donf  nous  avons  parlé  plus  haut, 
la  fiiscalité  romaine  avait  depuis,  et 
d'année  en  année,  ajouté  une  mul- 
titude d'impositions  qui,  toutes  réu- 
nies, formaient  un  total  ef&ayant. 
Pour  ne  parler  que  des  marchandises 
amenées  par  eau^  un  bateau  qui  mouil- 
lait dans  un  port  devait  payer  un  droit 
d'entrée,  un  droit  de  salut  et  de  bien- 
venue, un  droit  de  pont ,  s'il  y  en  avait 
un ,  ce  qui  arrivait  presque  toujours , 
un  droit  d'ancrage  s^il  séjournait ,  un 
droit  pour  obtenir  la  permission  de 
décharger  les  marchandises,  le  loyer 
de  l'emplacement  nue  la  cargaison  oc- 
cupait a  terre,  ennn ,  cinq  ou  six  au- 
tres droits  sous  des  noms  divers.  Tel 
fut  l'état  de  choses  que  les  rois  francs 
trouvèrent  institué  dans  la  Gaule  à 
leur  arrivée ,  <]u'ils  y  maintinrent  et 
qui  y  subsista  jusqu'au  moyen  âge. 

On  sentait  bien  que  cette  multipli- 
cité de  taxes  était  très-préjudiciable 
au  commerce,  mais  on  ne  pouvait  pas 
l'abolir,  parce  qu'elle  était  profitable 
aux  didfs  de  second  et  de  troisième  or- 
ère  y  et  formait  une  partie  essentielle 


du  revenu'  des  terres  oui  leur  étaient 
échues  lors  du  partage  ne  la  conauéte. 
Dagobert  P',  n'osant  entreprendre  de 
dépouiller  les  descendants  des  vieux 
compagnons  de  ses  ancêtres,  imagina 
de  créer  aux  marchands  des  lieux  de 
franchise  où  ils  s'assembleraient  pour 
vendre,  pendant  un  temps  fixé,  les  ob- 
jets dont  ils  faisaient  commerce,  sans 
avoir  à  payer  des  droits  qui  en  aug- 
mentaient si  considérablement  le  prix. 
Telle  est  l'origine  des  foires.  La  pre- 
mière fut  celle  de  Saint-Denis,  près 
de  Paris,  dite  du  LandU.  Les  commer- 
çants qui  j  conduisaient  leurs  marchan- 
dises étaient  tenus  de  se  rendre  en  un 
lieu  marqué,  hors  des  limites  duquel 
cessait  la  franchise.  Là,  ils  étaient 
exempts  de  quatorze  droits  anciens, 
que  la  charte  de  fondation  réduisit  à 
un  petit  nombre  de  redevances  modé- 
rées et  supportables,  au  profit  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  que  le  monarque 
eut  la  politique  d'intéresser,  par  ce 
moyen,  au  maintien  du  nouvel  éta- 
blissement. La  foire  du  Landit  devint 
bientôt  l'entrepôt  le  plus  important  des 
richesses  du  monde.  On  y  accourait  de 
toutes  les  provinces  de  France,  on  y 
venait  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de 
Lombardie,  d'Espagne,  d'Egypte,  de 
Syrie  et  des  côtes  barbaresques.  On  y 
trouvait  jusqu'aux  plus  opulents  pro- 
duits de  rinde,  que  les  Orecs  allaient 
chercher  à  leurs  sources,  et  que  les  né- 
gociants français  allaient,  tour  à  tour, 
leur  acheter  sur  leur  terre  ferme  et 
dans  leurs  lies. 

Cette  accumulation  d'objets  de  grand 
prix  en  France  n'eut  pas  seulement 
pour  résultat  d'enrichir  l'État  ainsi 
que  les  particuliers ,  et  de  stimuler , 
comme  nous  l'avons  dit,  l'agricul- 
ture ,  elle  donna  aussi  essor  à  la  science 
de  la  mise  en  œuvre,  et  contribua  puis- 
samment aux  procès  des  arts.  Aussi, 
dès  le  septième  siècle,  on  possédait  et 
l'on  portait  fort  loin  l'industrie  qui 
consiste  à  travailler  les  métaux,  à  tail- 
ler et  à  monter  les  pierreries  pour  en 
foire  des  parures  de  luxe,  et  en  déco- 
rer les  ameublements  et  surtout  les 
châsses  des  saints.  Déjà  l'on  façonnait 
si  habilement  l'or  et  l'argent,  qu'on  en 
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faisait  des  ouvrages  dans  lesquels  le 

Î>rix  du  travail  l*emportait  sur  celui  de 
a  matière.  La  vie  de  saint  Éloy,  par 
saint  Ouen,  même  lorsqu*on  la  débar- 
rasse des  exagérations  qui  peuvent  s'y 
trouver,  prouve  la  vérité  de  ces  asser- 
tions, qui,  an  premier  coup  d'oeil,  sem- 
blent exagérées  elles-mêmes. 

Le  succès  de  la  foire  de  Saint-Denis 
donna  à  Dagobert  et  à  ses  successeurs 
l'idée  d'en  instituer  plusieurs  autres  :  les 
chartes  d'institution  de  ces  foires  nous 
en  fournissent  la  preuve.  Mais  depuis  la 
mort  de  œ  roi  jusqu'à  l'extinction  de 
sa  race,  le  commerce  français  ne  fit 
que  se  maintenir,  perdant  même  du  ter- 
rain plutôt  qu'il  ne  prenait  de  l'accrois- 
sement. Gela  devait  être;  les  maires  du 
palais,  qui  régnaient  sous  le  nom  des 
descendants  de  Glovis,  avaient  autre 
chose  à  faire  que  de  prot^er  des  mar- 
chands. Cependant  plusieurs  ordon- 
nanees  publiées  sous  le  nom  de  Cbiidé- 
ricIII,oernier  roidesadynastie,  défen- 
dirent^ sous  peine  de  la  pertede  la  main, 
de  fabriquer  et  de  mettre  en  circula- 
tion des  monnaies  fausses;  et  elles 
confirmèrent  les  priviléees  que  Dago- 
bert avait  accordés  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  en  fondant  sur  son  territoire 
la  foire  du  Landit,  et  consolidèrent 
ainsi  cet  établissement. 

Pépin  et  Carloman  ne  pensèrent  qu'à 
affermir  leur  pouvoir,  et  n'accordè- 
rent au  commerce  qu'une  attention  se- 
condaire. On  a  pourtant  de  ces  deux 
princes  une  ordonnance  sur  les  mon- 
naies, et  deux  chartes  sur  la  foire  de 
Saint-Denis.  Mais  Charlemagne,  mal- 
gré ses  voyages  multipliés  et  les  soins 
qu'exigeait  le  gouvernement  de  son 
vaste  empire,  donna  de  nombreux  en- 
couragements aux  entreprises  dont  son 
esprit  rapide  et  profond  comprit  toute 
Timportance.  Il  fit  construire  à  Bou- 
logne, pour  la  sûreté  des  navires,  un 
phare  d'une  grande  beauté,  à  la  place 
de  celui  qu'y  avait  élevé  l'empereur 
Caligula,  et  qui  était  tombé  en  ruine. 
Il  ]publia  des  ordonnances  sur  les  juifs, 
qu  il  dépouilla  des  droits  et  des  privi- 
lèges des  marchands,  sur  la  taille  et  le 
poids  des  monnaies ,  sur  le  larcin  et  la 
vente  des  choses  saintes,  sur  le  com- 


merce clandestin  des  serfs,  sur  les  prét^ 
usuraires,  sur  les  redevances  fiscales, 
sur  le  droit  de  circulation  par  terre  et 
par  eau,  sur  hi  sanctification  du  di- 
manche, etc....  Il  défendit  le  commerce 
aux  ecclésiastiques ,  afin  que  l'appât 
du  gain  ne  les  oétoumât  pomt  de  leurs 
devoirs  sacrés.  Mais  la  prohibition  des 
vêtements  somptueux  et  des  parures 
de  luxe  dut,  en  fermant  l'entrée  du 
royaume  à  une  classe  importante  de 
matières  premières,  amener  la  ruine 
de  l'industrie  qui  donnait  une  nouvelle 
valeur  à  ces  matières. 

Malgré  cette  erreur  qui  tenait  à  l'i- 
gnorance de  l'époaue,  Charlema^ 
laissa  le  commerce  dans  une  situation 

Srospère.  A  sa  mort,  la  France  possé- 
ait  de  riches  entrepôts  et  une  marine 
marchande  considérable;  ses  naviga- 
teurs étaient  familiarisés  avec  les 
courses  sur  mer,  ses  négociants  avec 
les  excursions  par  terre  ou  sur  les 
fleuves  dans  les  régions  du  Nord.  La 
lettre  de  change,  ce  moyen  si  rapide 
et  si  commode  de  transporter  sans 
déplacement  et  saus  frais  les  capitaux 
d'un  pays  dans  un  autre,  avait  déjà 
été  inventée  par  les  juifs,  lorsque, 
ayant  été  chassés  du  royaume  par  Da- 

fobert,  ils  se  retirèrent  en  Lombardie. 
Infin,  tous  les  marchands  avaient  pour 
se  réunir  et  parler  de  leurs  affaires, 
des  maisons  qui  leur  appartenaient  en 
commun ,  que ,  du  temps  de  Grégoire 
de  Tours,  on  nommait  domus  nego' 
tiorum ,  que  plus  tard  on  appela  par- 
loirs aux  bourgeois^  parloirs  aux 
marchands^  et  auxqudles  nos  bourses 
de  commerce  doivent  leur  origine. 

Gomme  on  le  voit,  le  commerce 
se  débarrassait  de  ses  langes,  mais 
il  devait  être  longtemps  encore  ar- 
rêté dans  son  développîement.  Louis 
le  Débonnaire ,  quoique  contraint 
pendant  presque  tout  le  temps  qu'il 
vécut ,  de  lutter  contre  les  entrepri- 
ses de  ses  fils ,  continua  autant  ou'il 
le  put,  l'œuvre  de  son  père.  Il  punlla 
plusieurs  ordonnances  sur  les  mon- 
naies, les  ponts  et  chaussées,  les  péages 
sur  les  grandes  routes  et  les  droits  de 
navigation  sur  les  fleuves  ;  il  fitjpur^er 
la  Méditerranée  des  pirates  africains 
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qui  Finfestaient ,  et  avaient  capturé 
huit  bâtiments  marchands  aux  Mar- 
seillais ,  et  rendit  aux  juifs  le  droit 
d'acheter  et  de  vendre,  dont  iisse  trou^ 
vaient  alors  privés  poor  la  seconde  o« 
troisième  foris.  Toutes  ies  mesures  de 
bt  prince  furent  intelligentes  et  boa»* 
nés,  mais  il  commit  la  même  faute  que 
le  grand  homme  dont  il  oocupait  la 
place.  Il  fra[)pa  d'une  proscription  noi>- 
veiie  les  habillements  ainsi  (|be  ies  pd* 
ruresde  prix  qu'il  défendit,  surtout 
avec   sévérité,  aux  gens  d'église,  et 
anéantit  ainsi  les  manufactures  et  les 
fabriijues  qui  subsistaient  «icore. 
-'A  partir  de  Charles  le  Chauve,  jus- 
nu^  la  chute  de  la  dynastie  carlovin* 
^'ehne,  c*^t-à-dire,de  840  à  987,  le 
commerce  fut  ruiné  complètement  pa^ 
fes  invasions  cohtinuelles  des  hommes 
du  Nord,  par  le  pillage  et  Tincendie 
tfes  villes  qu'il  avait  fondées  et  qu'il 
éirmentait ,  par  le  brigandage  des  pi* 
ii^ates  qui  avaient  reparu  plus  auda* 
eiéux  qufe  Jamais-,  et  surtout  par  suite 
d>e  ia  iaifoR9sse  du  gouvernement  qui 
ne  savait  rien  prowger.   L'établisse* 
^eAt  jBn  912  de  Rolion  et  de  ses  copn* 
fiagnotts,  dans  to  partie  de  la  Neustrie 
que  Charles  le  Simple  leur  avait  cédée, 
iH>ntribua,  ainsi  que  l'ordre  par&it que 
le  duc  des  Normands  établit  dans  ses 
États,  à  donner  quelque  répit  aux  com- 
merçants; mais  ils  avaient  été  si  griève- 
ment et  tant  de  fois  blessés,  que  leurs 
plaies  saignaient  encore  lorsque  Hu- 
gues Capet  parvint  à  la  couronne. 
Malheureusement  ce  n'était  point  ce 
prince  qui  devait  les  guérir.  Il  avait 
rencontré  dans  ceux  qui,  après  avoir 
été  longtemps  ses  égaux,  avaient  con- 
senti à  le  proclamer  le  premier  d'en- 
tre eux,  des  obstacles  qui  neutraîlisè- 
rent  les  bonnes  intentions  qu'il  avait 
sans  doute.  Ces  obstacles  existèrent 
'probablement  aussi  sons  les  succes- 
seurs de  ce  |)rince  et.  Jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  Philippe-Auguste,  en  1180  , 
empêchèrent  le  commerce  anéanti  de 
se  relever  de  ses  ruines. 

Pour  acquérir  la  preuve  de  ce  fait ,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur 
fétfit  du  royaume  pendant  cette  période. 
Le  roi,  malgré l'éminenoe  de  son  titre, 


n'avait  de  pouvoir  réel  que  dans  les  pays 
qui  lui  appartenaient  en  propre  et  oonn 
posaient  son  domaine.  Les  grands,  qui 
t'étaient  fait,  dès  le  temps  de  CharlM 
le  Chauve,  ooaoéder  à  perpétuité  les 
cantons  et  provinces  dans  lesquels  ^ 
n'avaient  eu  d'abord  qu'un  pouvoir 
temporaire,  puia  un  pouvoir  à  vie,  s'y 
étaient,  à  ia  condition  d'une  Insigni- 
fiant honunage ,  constitué  de  vénta- 
bies  'Souverainetés,  ik  rendaient  la 
justice,  frappaient  monnaie,  étaUis- 
saient  des  impHfits,   et   levaient  des 
soldats  peur  faiœ  à  leura  voisins ,  et 
souvent  au  roi.  Ces  guerres  rntërieum 
centre  lesquelles  on  ne  trouva  d'aatra 
remède,  en  1041 ,  que  ^institution  de 
la  lYévè  de  Dieu.  Comme  lés  intérêts 
de  chacun  de  ces  Bouveraibâ  étaient 
souvent  opposés  à  ceux  des  autres,  le$ 
ducs,  comtes  et  barons  hérissaient 
leurs  frontières  deiiairières  et  d'obs- 
tacles qui  en  fermaient  aux  oiarebands 
Teiitrée  et  la  sortie.  Loind'itodemmser 
le  marchand  des  empédiements  ap- 
portés à  son  iadustrie,  ils  l'écrasaient 
d'impéts  vexatoires,  sons  le  nom  de 
péages,  à  chaque  pas  qu'il  faisait  dans 
le  nef  plus  on  moins  éundu  oè  ils 
régnaient  en  maîtres.  Ils  s'arrogeaient 
sur  lui  le  droit  de  prise,  s'embus- 
quaient sur  les  chemms,  pour  le  dé- 
valiser quand  il  osait  «e  rendre  d*une 
seigneurie  dans   une  autre,  et  lais- 
saient, dans  un  état  complet  de  dé- 
gradation ,  les  canaux  et  Ica  routes, 
&tA  que  les  droits  qu'ils  exigeaient 
eussent  pour  prétexte  l'entretien  de| 
voies  de  communication.  Comme  les 
côtes  septentrionales  de   ia  Prance 
étaient  partagées  entre  le  comte  de 
Flandre  et  les  dues  de  Bretagne  et  de 
Normandie,  et  que  le  reste  demeura 
longtemps  au  pouvoir  des  Anglais; 
comme  pussi  celles  du  Midi  étaient 
sous  la  domination  des  ducs  d'Aqui* 
taincydes  comtes  de  Toulouse,  des 
rois  de  Majorque ,  de  Castiile  et  d'A- 
ragon, il  s  ensuivait  que  le  roi  ne  pos- 
sédait aucun  port  de  mer.  Il  ne  pou- 
vait donc  encourager  le  commeree 
extérieur,  et  donner  l'exemple  de  ia 
protection  que  tout  sage  gouverne- 
ment doit  lui  prêter.  Il  devait  donc 
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0e  lK>rner  à  des  inTitationi ,  à  des  ex- 
tajortatiûns  auxquelles  avait  ^ard  qui 
yottlaît. 

A  toutes  ces  causes  de  mort ,  vint 
se  joindre,  comme  un  fléau  ,r héroïque 
fohedes  croisades.  Si  les  grands  dépla- 
ceftients  d'hommes  auxquels  elle  donna 
tfeu  pendant  près  de  deux  siècles,  en- 
irjichirent'  les  villes  qu'ils  traversèrent, 
entré  autres  celle  de  Lyon ,  ils  rui- 
nèrent toutes  les  auti'es,  par  Tim- 
Yifiense  exportation  de  numéraire 
qui  en  fat  la  conséquedce.  Cette 
exportation  fut  telle,  que,  pendant 
tme  partie  de  cette  période»  Finté- 
irét  on  peu  d'espèces  monnayées  qui 
resta  dans  le  royaume  monta  à  un 
taux  exorbitant,  et  que  le  commerce 
de  consommation  journanère,  le  seiil 

2ui  subsistât  encore,  se  faisait  par  voie 
'échange  à  défaut  au  signe  représenta- 
tif.Àinsi ,  dans  les  marchés,  on  donnait 
deux  poules  pour  une  oie  ,  deux  oies 
pour  un  porc,  trois  agneaux  pour  un 
mouton,  trois  veaux  pour  une  vache^ 
iiti  certain  nombre  de  ooisseaux  d'orge 
ou  de  seigle  pour  uû  boisseau  de  blé. 
Ajoutez  à  cela  que  la  navigation  était 
encore  dans  Teniance,  que  rignorance 
des  marchands  était  si  grande  qu^ils 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  étaient 
obligés  de  recourir  à  des  clercs  pour 
la  tenue  de  leurs  livres  et  pour  réta- 
blissement de  leurs  comptes.  Quelques 
villes  cependant,  telles  que  Toulouse, 
Montpellier,  Béziers ,  Marseille ,  Nar- 
bonne,  qu'avait  dès  longtemps  enri- 
chies le  commerce,  et  dont  le  passage 
4es  croisés  avait  accru  Topulence ,  se 
soutenaient  encore.  Malgré  la  misère 
générale ,  elles  avaient  Tait  quelques 
entreprises  en  Espagne'  et  dans  les 
échelles  du  Levant ,  conclu  ,  avec  \ed 
États  voisins,  des  traités  de  commerce, 
et  formé  entre  elles  des  associations 
pour  se  livrer  à  des  spéculations  im- 
portantes. Montpellier  faisait  un  grand 
trafic  avec  Hle  Majorque,  dans  les 
Ëtats  des  rois  de  Chypre  et  de  Jéru- 
salem, avec  Antîocbe ,  Constantinople 
et  Tripoli  d'Afrique,  où  ses  négociants 
avaient  des  comptoirs  et  des  consuls. 
I^utefois,  cette  prospérité  n'était  oue 
locale;  si  un  jfwl  nombre  de  villes 


contînaajeiit  à  s^enricfairt  toutes  les 
autres  étaient  réduites  à  la  misère,  et 
d'ailleurs  cette  splendeur  des  villes  du 
Midi  finit  elle-même  par  s'éclipser,  au 
moins  pour  un  temps.  Cependant, 
cette  période  si  d^lorable  et  si  longue 
ne  fut  pas  tout  i  fait  perdue  pour 
rinstruction  commerciale.  Au  com- 
mencement du  onzième  siède ,  seloa 
Lebeuf,  on  substitua  le  chiffre  arabe, 
si  commode  pour  le  calcul ,  au  chil- 
îre  romain  dont  on  s'était  servi  juft- 
que-la. 

Quand  Philippe- Auffuste  parvint  à 
la  couronne,  il  trouva  le  eommerce  de 
]a  Méditerranée  entre  les  mains  des 
Vénitiens  et  des  Génois  »  et  o^ui  de  la 
France  dans  un  état  complet  d'anéan- 
tissement. Heureusement  I  û  s'était 
maintenu  dans  la  Champ^ne  et  dans 
la  Brie  six  foires,  qui,  apre^  avoir  éti 
aussi  célèbres  que  celle  du  Landit, 
avaient  perdu,  il  est  vrai,  beaucoup  de 
leur  importance,  msiê  en  avaient  ce* 
pendant  conservé  assez  pour  redeve- 
nir plus  fard  aussi  florissant^  qu!elle0 
l'avaient  été  par  le  pass^.  l)  eût  été 
bien  peut-être  que  Ppjlippe  -  Auguste 
leur  donnât  les  encouirageroents  dont 
elles  avaient  besoin,  et  qu'elles  avaient 
reçus  autrefois.  Il  nen  fit  rien. 
Toutefois,  il  publia  un    règlement 

S  pur  la  police  de  celle  du  Landit, 
t  élever  à  Paris  4eux  halles ,  avec 
une  galerie  couverte ,  pour  la  oom- 
niodîté  des  marchands,  etdâendit  aux 
clercs  d'excommunier,  selon  l'usase 
de  l'Église,  ceux  qui  feraient,  le 
dimanche,  la  oomm^rce  de  blé  ou 
d'autres  marchahdisest  ainsi  que  ceut 
gui  traiteraient  des  affaires  avec  lee 
juifs  ou  qui  les  serviraient.  U  perjoit 
de  prêter  de  l'argent  sur  le  cheval ,  les 
hardes  et  les  meubles  d'un  chevalier, 
mais  il  défendit  de  recevoir  en  gage 
les  vases  sacrè^ ,  les  ornen^ènts  d'é* 
glise,  ainsi  que  les  vêtements  nouvel- 
lement ensanglantés  ou  mouillés*  sans 
doute  pairce  q^ils  pouvaient  servir 
dMndices  pour  la  déçouyerte  d*un 
crime.  Il  défendit  ^(eaaeot  d'e^a^er 
les  biens  d'église,  sans  la  peroussion 
du  seigneur  dominant  de  la  terre.  £ft 
1190,  seloa  I>uhaillant,  Ueréa  la  pré- 
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voté  des  marchands  de  Paris ,  et  lai 
donna,  entre  autres  attributions  ,  la 
surveillance  et  la  police  de  toutes  les 
marchandises  qui  arrivaient  dans  cette 
ville  par  la  Seine  et  par  ses  affluents. 
Ayant  acquis,  en  1204,  la  Normandie, 
par  conflscation  sur  Jean  sans  Terre, 
et  recouvré  plusieurs  ports  sur  TO- 
céan ,  il  accorda  à  la  ville  de  Cher- 
bourg le  privilège  dont  jusque-là  avait 
joui  exclusivement  celle  dfe  Rouen, 
îl'envoyer  chaque  année  un  vaisseau 
pour  commercer  en  Irlande.  Ce  fut 
sous  son  règne  que  les  juifs  créèrent 
les  cusurances.  Ces  traites,  qui  avaient 
lieu  par  rapport  aux  transports  par  terre 
et  sur  les  fleuves,  avaient  pour  but  de 
garantir  les  voyageurs  des  risques  que 
couraient  leurs  marchandises  d^étre 
pillées  par  les  vagabonds  et  les  grands 
seigneurs.  Ce  tSt  seulement  (lorsque 
ies  routes  et  les  rivières  devinrent  plus 
sûres,  que  ies  assurances  furent  appli- 
quée» aux  risques  de  la  mer. 

Louis  VIII ,  dont  le  règne  fut,  il  est 
vrai ,  fort  court ,  ne  fit  rien  pour  le 
commerce;  mais  son  fils  Louis  IX, 
qui  porta  pendant  quarante-quatre  ans 
la  couronne,  publia  plusieurs  actes  qui 
eurent  pour  objet  de  continuer  Toeuvre 
de  son  aïeul.  Ayant  réuni  à  la  cou- 
ronne diverses  villes  importantes,  tel- 
les que  Carcassonne,  INimes,  Béziers, 
et  préparé  la  réunion  du  comté  de 
Toulouse,  il  releva  le  commerce  du 
Midi ,  et  fit  creuser  un  port  à  Aigues- 
Mortes,  dont  il  voulait  faire  l'entre- 
pôt des  marchandises  du  Levant.  En 
1270,  Tannée  même  de  son  départ  et 
de  sa  mort ,  il  publia  une  grande  or- 
donnance pour  assurer  la  sécurité  des 
commerçants,  et  garantir  les  consom- 
mateurs contre  leurs  fraudes.  11  dé- 
fendit d*entraver  sans  de  bonnes  rai- 
sons la  circulation  des  grains,  vins  et 
autres  marchandises,  a*une  province 
à  l'autre ,  et  même  hors  du  royaume. 
Il  défendit  de  démonter  les  marchands 
et  de  prendre  leurs  chevaux ,  même 
pour  son  service  personnel ,  et  frappa 
â*une  amende  de  soixante  sous  celui 
qui  vendrait  à  faux  poids.  Mais  la  me- 
sure la  plus  importante  de  son  règne 
pour  le  commerce ,  fut  celle  que  prit 


Sar  son  ordre  Etienne  Boileau,  prévôt 
e  Paris.  (Voyez  Boilea.u  [Etienne].) 
Ce  magistrat  classa,  en  1260,  les 
marchands  et  commerçants  en  com- 
munautés ,  leur  donna  pour  règles 
de  conduite  celles  des  coutumes  sui- 
vies par  eux  jusque  -  là  oui  furent 
recorfnues  les  meilleures,  leur  nom- 
ma des  chefs  et  leur  imposa  des  de- 
voirs. Les  statuts  des  diverses  com- 
munautés ou  confréries  approuvés 
dans  une  assemblée  de  bourgeois,  aug- 
mentés ou  modifiés  de  siècle  en  siècle 
et  réunis  en  un  recueil ,  servirent  de 
point  de  départ  et  de  modèle  à  tout 
ce  que  Ton  fit  jusqu'à  la  révolution 
sur  le  commerce  intérieur  et  sur  l'in- 
dustrie. Sans  doute,  l'idée  d'empri- 
sonner l'industrie  dans  des  limites 
qu'il  lui  était  défendu  de  franchir ,  la 
nécessité  d'acheter  certaines  matières 
du  roi ,  qui  substituait  un  monopole 
odieux  au  droit  imprescriptible  que 
tout  homme  possèoe  de  travailler, 
semblerait  barbare  aujourd'hui,  et  le 
serait  en  effet.  Alors ,  c'était  tout  ce 
que  l'on  pouvait  faire  de  mieux ,  et , 
aans  le  fait ,  on  s'en  trouva  bien. 

Le  comté  de  Toulouse  ayant  fait, 
en  1272,  retour  à  la  couronne,  Phi- 
lippe le  Hardi ,  fils  et  successeur  de 
saint  Louis ,  profita  de  cette  circons- 
tance pour  attirer,  au  moyen  de  grands 
privilèges,  dans  les  villes  de  ce  comté, 
et  particulièrement  à  Nîmes,  les  mar- 
chands lombards ,  toscans ,  romains , 
génois ,  vénitiens  ,  etc. ,  qui  fréquen- 
taient Montpellier,  alors  encore  au 
pouvoir  du  roi  d'Aragon.  Il  anoblit 
Raoul,  son  orfèvre  et  son  argentier, 
et  fut  ainsi  le  premier  roi  de  France 
qui  récompensa  par  la  noblesse  les 
services  rendus  dans  le  commerce.Phi- 
lippe  le  Bel,  que  le  besoin  d'argent 
porta  si  souvent  à  altérer  les  monnaies, 
donna  aussi  de  grands  encouragements 
au  commerce,  mais  bien  moins  en  vue 
du  bien  public  qu'en  vue  de  son  inté- 
rêt particulier.  H  fit  des  efforts  puis- 
sants et  efficaces  pour  relever  les  ma- 
nufactures, qu'ilsoumità  lasurveillance 
d'inspecteurs  spéciaux.  Il  défendit  la 
sortie  des  laines ,  pour  forcer  ses  su- 
jets à  mettre  eux-mêmes  en  œuvre 
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eette  matière  première,  et  prohiba  éga- 
lement la  sortie  des  drogues  et  tein- 
tures qui  servaient  à  la  fabrication  et 
à  la  coloration  des  draps.  Il  publia , 
sur  répicerie  et  les  marchandises  qui 
se  venaaient  au  poids,  une  ordonnance 
fort  sage  que  renouvela  et  étendit  après 
lui  Charles  le  Bel.  Il  défendit  de  ven- 
dre de  fausses  nuirchaTuUses ,  d^ache- 
ter  des  marchandises  volées ,  interdit 
aux  courtiers  le  négoce  des  marchan- 
dises dont  ils  faisaient  le  courtage,  et 
rendit  leur  ancienne  importance  aux 
foires  de  Champagne  et  de  Brie.  Phi* 
lippe  le  Bel  aida  même  au  commerce 
sans  y  penser.  Ses  guerres  Tayant  mis 
plusieurs  fois  dans  l'obligation  de  dé- 
fendre les  tournois,  les  guerres  privées 
et  les  gages  de  bataille,  ce  fut  autant 
de  trêves  accordées  aux  négociants, 
qui  purent  faire  circuler  paisiblement 
leurs  denrées  dans  les  parties  du 
royaume  que  n'occupaient  pas  les  ar- 
mées royales. 

A  l'exemple  du  monarque,  les  grands 
vassaux  prodiguèrent  les  encourase- 
inents  aux  commerçants  de  leurs  oo- 
raaines.  Toutes  les  villes  du  Nord  se 
peuplèrent  de  manufactures  ;  les  foires 
de  Bruges  rivalisèrent  avec  celles  de 
Saint-Denis  et  delà  Champagne.  Dans 
cette  dernière  province ,  le  commerce 
prit  une  extension  considérable.  Reims 
se  remplit  de  fabriques  importantes , 
et  fut  la  première  ville  de  France  où 
l'on  transforma  la  soie  en  tissus.  Tou- 
tes les  villes  du  Midi  retrouvèrent 
leur  ancienne  activité,  et  le  commerce 
français  redevint  ce  ^u'il  avait  été  au 
septième  siècle.  Ce  n'était  pas,  comme 
nous  l'avons  dit ,  que  Philippe  le  Bel 
le  protégeât  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
s'y  adonnaient;  car  il  causa,  par  plus 
d'une  mesure  fiscale ,  de  graves  préju- 
dices à  ces  derniers.  D'abord ,  les  fré- 
quentes altérations  de  monnaies  qu'il 
se  permit  portèrent  souvent  la  per- 
turnation  dans  les  calculs;  ensuite 
il  publia  une  loi  somptuaire  qui  dut 
entraver  la  vente  des  objets  de  prix; 
enfin  il  frappa  de  droits  exorbitants 
les  produits  de  la  fabrication.  Les  in- 
dustriels réclamèrent,  le  roi  ne  les 
écouta  pas  ;  et,  l'élan  étant  donné,  ils 


continuèrent  à  vendre  et  à  s'enri- 
dilr. 

Louis  Hutin  et  Philippe  le  Long  re- 
nouvelèrent les  ordonnances  de  leurs 
prédécesseurs  concernant  les  foires 
de  Champagne  et  de  Brie ,  la  mise  en 

Sage  des  vases  sacrés  et  des  ornements 
'^lise,  rafh*anchissement  des  mar- 
chands du  droit  de  prise,  et  la  dé- 
fense de  sortir  les  laines  du  royaume. 
De  plus ,  le  second  de  ces  rois  eut 
une  idée  heureuse  qui  devait  être  re- 
prise par  Louis  XI ,  et  ne  recevoir  son 
exécution  <]ue  beaucoup  plus  tard  :  ce 
fut  d'établir  l'uniformité  des  poids  et 
des  mesures  par  tout  le  royaume. 
Chartes  le  Bel  marcha  sur  les  traces  de 
ses  frères  et  de  son  père ,  et  se  mon- 
tra comme  eux  favorable  aux  com- 
merçants et  aux  consommateurs.  Il  re- 
nouvela, ainsi  quenous  l'avons  dit  plus 
haut ,  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
relative  aux  épiceries  et  marchandises 
qui  se  vendaient  au  poids ,  et  donna 
une  place  particulière  aux  changeurs 
de  Paris.  Philippe  de  Valois  s'occupa 
beaucoup  des  foires  de  Champagne  ; 
il  s'efforça  de  leur  conserver,  par  plu- 
sieurs règlements  et  ordonnances ,  la 
•splendeur  qu'elles  avaient  recouvrîée; 
enfin  il  défendit  les  réquisitions  de  vi- 
vres et  de  chevaux  dans  Paris. 

Cependant  les  Lombards ,  que  Phi- 
lippe le  Hardi  avait  attirés  à  Ntmes , 
s'étaient  promptement  répandus  dans 
toutes  les  autres  villes  du  royaume. 
Instruits  dans  la  science  de  l'usure 
par  les  juifs ,  qui  avaient  coutume  de 
se  retirer  chez  eux  toutes  les  fois 
qu'on  les  expulsait  de  France ,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  égaler  leurs  maîtres 
et  à  être  confondus  avec  eux  dans  une 
haine  commune  et  méritée.  Philippe 
de  Valois ,  pour  soulager  le  commerce 
dont  ils  étaient  devenus  le  fléau,  et  fa- 
voriser les  manufactures  qui  eorfimen- 
çaient  à  s'établir  à  Arras ,  Amiens , 
Cambrai ,  et  dans  plusieurs  autres 
villes,  affranchit,  le  12  janvier  1330, 
leurs  débiteurs  du  quart  de  ce  qu'ils 
leur  avaient  emprunté ,  et  accorda  à 
ceux  dont  les  dettes  étaient  échues , 
quatre  mois  de  délai  pour  s'acquit- 
ter. Plus  tard,  il  défendit  de  rien  leur 
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payer  du  tout,  sous  peine  de  payer  deux  reçus  de  Philippe  le  Bel  et  it  ses  0te  « 

^ifi.  Le  roi  Jeao ,  après  avoir  pabMé  «'ouvrit   de»  déti^tttïiéâ  importaatg 

eo  février  1350  une  ordonnancé  tn  4ùét  il    ftkt   lonjtemjpé    en    posses- 

»3  gicles  SOT  la  poliee  Al  royaime,  «ion  exclusive.  En  1364;  des  navi- 


i€^  gç^es  des  serviteurs,  le  aalairedes 
ipuvriers ,  les  bénéfices  das  aitiaaai , 
marchands  et  oooimer^Qt«i  etc..»  con- 
firma, en  1361 ,  la  déeiaion  de  son 
prédécesseur,  portant  défÎEiise  de  rien 
payer  aux  Lombarde i^  juifs,  et  autres 
usuriers,  des  sommes  qui. leur  étaient 
dues.  Deux  ans  après ,  il  ordonna  que 
Jius  biens  4»  ces  nommes  sans  entrail- 
lés ,  ainsi  ^ue  ceux  des  Itaiieas  qui  dé- 
voraient le  royaume  ,  seraient  mis 
sous  sa  nain,  et  déclara  légalement  li- 
bérés envers  eux  ceux  de  leurs  débi- 
teurs qui  verseraient  au  trésor  royal 
le  capital  qu'ils  en  avaient^jneçu ,  tu- 
^nt  remise  des  intécytis.  Ces  divers 
actes  étaieat  4ss  spoiiatioos  sans  doats, 
mais  ils  étaient  nécessaires  pour  épou- 
vanter de^  bonimesqui,  ne  .prêtant 
Sue  sur  des  d^ôts  de  ttiarebandises, 
e  bardes,  de  mobilier,  ou  sur  des  coih 
^ats  emportant  hypothèque ,  et  ne 
courant, ^n  conséquence,  nul  dangeis 
exigeaient  des  iniérâts  ruineux  avec 
'i|ne  rapacité  )Ç|ue  rien  na  pouvait  aài- 
lf)uvif ,.  et  qui  renaissait  toujours  idès 
aîoaméé.  Pour  donner  une  idée  de  rex- 
ces  auquel  était  alors  portée  l'usure^ 
nous  nous  hprnerQos  à  dire  que  Phi«- 
Ijppe  Je  Be)  evut  beaucoup  faire  pour 
les  c(vnmerçcints  «  en  déclarant  que 
Ton  ne  pourrait  pas  exiger  d'eux  plus 
de  vipgt  pour  cent  d'intérêt  sur  rait> 

S^nt  qu'on  leur  prêterait  en  temps  or^ 
inaire,  et  i^  pensa  favoriser  singuhè* 
remeat  les  foires,  en  réduisant  à  quinze 
pour  cent  le  loyer  d9%  capitaux  dont  on 
y  ferait  emprurU» 

Charles  V,  absorbé  par  les  soins  de 
la  guerre  contre  les  Anglais ,  ne  s'oo* 
cupa  que  fort  peu  du  commerce  de  son 
royaiume  «  et  si ,  en  réduisant  l'intérêt 
de  r<»rgent  à  dix  pour  cent ,  il  prit  une 
mesure  qui  fut  favorable  à  l'industrie, 
il  lui  porta  un^rave  préjudice  en  renou* 
vêlant  les  lois  sotnptuaires,  qui  n'a- 
vaient jamais  en  pour  résultat  que 
de  l'arrêter  dans  son  essor.  Néan- 


laceuTS  voyageant  au  hasard,  ou  peut- 
être  pou^  par  la  tempête ,  avaient 
découvert  tes  côtes  occidentales  de 
f  Aiirique ,  et  y  avaient  fondé  d'utiles 
établissements.  En  1805,  des  négociants 
de  Dieppe  et  de  Rouen  firent  un  traité 
d'association  poor  soutenir  une  entre- 
prise dont  ils  pressentaient  les  résul- 
tats. En  conséquence,  l'année  suivante 
ii  partit  de  Normandie  un  nombre  de 
vaisseaux  tel,  qu'on  n'en  avait  pas  eo- 
eore  vu  autant  sur  ces  mers.  Les  har^ 
dis  aventuriers  qui  les  montaient  abor- 
dèrent eu  Sénégal  et  à  la  rivière  de 
6iifilbis,  où  ils  bâtirent  plusieurs  fbrts; 
)^,  pénétrant  Jusqu^à  Sierra-Leone , 
sur  la  cêfie  de  Malaguette ,  fts  y  bâti- 
rent deox  villes ,  qir ils  nommèrent  le 
PêUt-Pûrii  et   le  PetU-Dieppe,  Ces 
établissements  afvaiênt  des  comptoirs 
où: les  Africains  trouvaient  un  marché 
toujours  ouvert,  et  les  vaisseaux  fran- 
çais des  cargaisons  toujours  prêtes. 
Non  contents  de  ces  avantages,  les  fon- 
dateurs de  ce  commerce  remontaieat 
les  rivières  de' SénégafI ,  de  Gambie*, 
pnis,  après  un  portage  de  quelques 
lieues,  rembarquaient  sur  le  Niger,  et 
répandaient  dans  la  *  Nigritie  et  les 
royaumes  de  Tombut  et  de  Méit ,  lé3 
toftes,  les  couteaux,  les  eaux-de-vie,  le 
miel ,  les  grains  de  verre  ,'le  sel ,  etc:, 
outils  échangeaient  pour  de  Tlvoire, 
nés  cuirs ,  aes  gommes ,  dps  plumes 
d'autruche ,  de  l'ambre  ^ris ,  de  la 
poudre  d'or  et  de  la  cocheniUe,  insecte 
précieux  dont  le  monopote  avait  été 
jusque-là  entre  les  mains  dès  Vénitiens 
et  des  Génois.  Ce  commerce,'  dans  le- 
quel la  France  ne  livrait  que  fes  pro- 
duits de  sa  fabrication ,  et  qui  ren- 
dait jusqu'à  dix  capitaux  poiur  un ,  jeta 
d'immenses  richesses  dans  le  royaume. 
Ces   brillants  résultats   en  auraient 
amené   d'autres ,   si  la  démence  de 
Charles  VI ,  la  rivalité  des  maisons 
d*Orléans  et  de  Bourgogne ,   le  pil- 
lage  de    la    fortune    publique    par 


moins,   le  commerce  français,   par    tout  le  monde,  les  intrigues  d'Isa- 
suite  des  encouxagemeots  qu'il  avait    beau  de  Bavière ,   et   rintervention 
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dq  roi  d^Angleterre  et  du  duc  de  Nor« 
mandîe  dans  nos  affairés  intérieu- 
reç ,  n*en  eussent  tari  la  source ,'  en 
favorisant  la  concurrence  redoutable 
^e  la  HoHande  et  la  Hanse  teutonf- 
qae  faisaient  aux  négociants  français. 
Le  commerce  se  concentra  alor?  oans 
un  petit  nombre  de  villes  en  posses* 
s!6n  delà  faculté  de  résister  à  tous  les 
ébranlements  politiques  ,  telles  que 
Reims  ,  Toulouse ,  Gârcassonne  et 
Beaucaire ,  mi  avaient  contribué  an- 
térieurement pour  20,452,1!N)  fr.  de 
notre  nionnaie  è  la  ranj^on  du  roi 
Jean ,  pris  en  1356  à  la  triste  journée 
dfe  ï*oifiers.  Tl  se  concentra  entre  les 
nûrarn^  die  quelques  hommes  laborieux 
et  intelligehts<,  entre  autres  de  ceDine 
Raponde  «bourgeois  de  l^aris,  qui, 
pour'  tirer  des  nUains  de  Bàjazet  le  'fîl$ 
du 'duc  de  Bourgogne,  fait  prisonnier 
à  la  ,  batliillè  de  INicopdfis,  en  1396, 
ay«c Jplusieùrs  autres  seigneurs  ;  paja 
en  èfret  la  somme  ^é  100,000  ducats , 
que  le  père  du  jeune  captif,  malgré 
rétei^due  de  ses  domaine^,  -était  hors 
d^état  d^cquitter  ;  et  de  cet  afutre  mar- 
chand ,  qut ,  dé^uîllé  de  sa  fortune , 
ehàprlsonné,  iiîgitif^  alla,  après  tant  de 
services  rendus  à  la  France,  mourir  îsur 
la  terre  de  l'exil,  victime  de  Ptngratitude 
du  roi  et  de  Tavidîté  des  courtisans. 
Dès'  lé  septième  siècle ,  un  négociant 
ffdi^(Jais  appelé  Samon,  que  son  esprit 
aventureux  avait  conduit  chez  les  Es- 
cfavons,  avait  été  nommé  roi  par  des 
peuples  encore  enfants^  qui  ne  savaient 
comment  récompenser  rhomme  supé- 
rieur qui  avait  fait  tant  de  chemm , 
traversé  tant  de  rivières,  franchi  tant 
dé  hiontagnes ,  pour  ieiir  apporter  des 
choses  qu'ils  ne  connaissaient  pas. 
Jacques  Cœur  ne  porta  point  de  cou- 
ronne; mais  il  fut  régdl  et  même  le 
protecteur  d'un  roi  ;  car  Charles  VII 
n'eût  trouvé  plus  tard  dans  la  valeur 
de  Dunois  et  dans  les  exploits  de  la 
PUcelie  que  des  secours  stériles,  si  un 
simple  négociant  ne  Teât,  par  des  avan* 
ces  d'argent ,  et  en  entretenant  à  ses 
frais  quatre  armées ,  mis  en  état  de 
commencer  la  conquête  de  son 
rovaume.  , 

^ou8  Toici  arrivés  à  ce  qumzieme 


siècle  ^  prépara  celui  de  la  renais* 
sauce,  a  ce  siècle  de  merveilles  oii  tout 
apparut  c6mfne  par  enchantement . 
ou  fut  trouvée  rapplication  de  la 
boussole  à  la  navigation ,  où  fut  dé- 
couverte fimprimerie,  qui  devait  chan- 
ger la  face  du  monde  et  devenir  une 
pufssaiice,  où  Christophe  Colomb 
donna  tout  un  hémisphei'e  à  FEspa* 
gne ,  où  Barthélémy  Dias  découvrit  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  que  Yasco 
de  Gama  franchît  audacieusement 
deux  ans  après ,  pour  parvenir ,  par 
une  voie  nouvelle,  aux  Indes ,  à  la 
Chine  et  au  Japon,  et  ruiner  le  com« 
merce  des  Vénitiens  et  d^s  Génois. 
La  France  ne  tira  pas  d^abord  un  parti 
fructueux  de  ces  importantes  décou- 
vertes. Charles  Yï} ,  trop  occupé  du 
besoin  de  réparer  les  désastres  causés 
par  la  démence  de  son  père ,  les  ma- 
nœurreis  criminelles  de  âes  oncles ,  et 
les  actes  de  félonie  de  sa  mère ,  ne 
put  Songer  à' repdre  la  vie  au  com- 
merce d  un  royaume  dont  il  lui  fallait 
d^abord  chasser  l'étranger.  Ce  ne  fut 
donc  que  dans  leç  pays  qui  étaient 
restés  soumis  à  sa  domination  çt  dans 
ceux  où'^irs^tâhlit,  à  mesuré  qu'il  ga- 

Î;nâ  du  terrain .  qu^î}  put  favoriser 
Industrie.  C*esl  ainsi  qu*en  févriier 
1443  11  fit  à  la  yillë  de  Lyoïf  la  con- 
cession de  trois  foires  franches  par 
an,  aVec  la  permission  de  s'y  servir  de 
toutes  les  monnaies  étrangères,  et  que, 
le  19  juin  1445,  il  rétablit,  avec 
exemption  d'impôts  'pendant  les  â[% 
premiers  jours ,  les  roires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie ,  que  la  guerre  avait 
interrompues.  " 

Louis  xl,  dont  la  tête  puissamment 
organisée  pouvait  concevoir  et  fécon- 
der beaucoup  d^idées  à  la  fois ,  donna 
des  soins  particuliers  aux  affaires 
commerciales,  et  surtout  aux  affaires 
industrielles.  S'il  ne  put  établir  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  réforme 
déjà  tentée,  nous  l'avons  vu ,  par  Phi- 
lippe le  Long ,  et  qu'il  essaya  de  réa- 
liser, il  publia  du  moms  beaucoup  d'or- 
donnances pour  rendre  la  vie  au 
commerce.  Il  institua  deux  foires  fran- 
ches par  an  à  Bayonne,  porta  au  nom* 
bre  de  quatre  celles  que  son  père  avait 
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établies  à  Lyon,  et  pour  les  favoriser, 
défendit  aux  marchands  français  de 
fréquenter  celles  de  Genève.  En  juin 
1472 ,  il  exempta  de  tout  droit  et  im- 
p6t  les  denrées  et  marchandises  appor- 
tées à  celle  de  Saint-Denis.  Enfin ,  le 
commerce  lui  doit  l'institution  des 
postes,  et  la  promptitude  qu'acquirent, 
entre  négociants ,  les  correspondances 
écrites  et  les  relations  personnelles , 
par  la  permission  qu'il  donna  à  tout 
le  monde  de  se  servir  des  chevaux 
des  courriers,  en  payant  un  droit  mo- 
déré pour  chaque  distance  de  quatre 
lieues. 

Louis  XI  accueillit  avec  empresse- 
ment, et  installa  à  Lyon  des  ouvriers 
florentins  qui,  chassés  de  leur  pays 
par  les  querelles  des  Guelfes  et  des 
Gibelins,  apportaient  en  France  la  fa- 
brication de  la  soie,  dont  les  Rémois 
étaient  en  possession  depuis  le  trei- 
zième siècle,  mais  qui  était  restée  chez 
eux  dans  Tenfance.  Il  établit  à  Tours 
plusieurs  manufactures  de  soieries  qu'il 
surveillait  lui-même,  et  comme  cela 
était  déjà  arrivé  du  temps  de  Philippe 
le  Bel,  l'exemple  du  souvefain  stimula 
les  grands  vassaux  de  la  couronne,  et 
ceux-ci  se  firent  un  devoir  d'encou- 
rager aussi  le  commerce  et  l'industrie 
dans  leurs  domaines.  François  II,  duc 
de  Bretagne ,  établit  à  Vitré  une  fa- 
brique d'étoffes  de  soie,  et  fit  venir  des 
ouvriers  d'Arras,  pour  monter  à 
Rennes  une  manufacture  de  tapisse- 
ries. 

Nous  ne  parlerons  de  Charles  YIII 
que  pour  dire  qu'il  institua  définiti- 
vement à  Paris  la  foire  de  Saint-Ger- 
main ,  et  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
eu  égard  aux  remontrances  des  états 
de  Tours,  qui  lui  demandaient,  sur  le 
fait  de  la  marchandise ,  la  liberté  du 
commerce,  l'abolition  des  péases,  la 
réduction  des  foires,  la  dimmution 
des  tailles  et  la  perception  des  traites 
foraines  aux  frontières. 

Sous  Louis  XII,  la  circulation  des 

grains,  bien  des  fois  permise  et  défen- 
ue  auparavant,  fut  autorisée  de  pro- 
vince à  province,  et  en  1502,  les  Bas- 
ques, les  Normands  et  les  Bretons 
commencèrent  à  se  livrer  à  la  pêche  de 


la  morue  et  à  fréquenter  le  banc  de 
Terre-Neuve. 

François  V"  fut  le  protecteur  du 
commerce  aussi  bien  que  des  lettres 
et  des  arts  ;  il  favorisa  les  voyages  de 
long  cours  et  les  établissements  loin- 
tains. En  novembre  1536 ,  il  permij;  à 
tous  les  marchands  du  royaume  de 
commercer  avec  les  étrangers ,  et  ce 
fut  par  ses  ordres  que  l'amiral  Chabot 
découvrit  le  cap  Breton,  la  Floride  et 
la  Virginie ,  remonta  le  Maragnon  et 
parvint  jusqu*au  Canada.  Ce  prince 
voulait  expédier  des  navires  dans 
l'Inde,  mats  il  ne  put  exécuter  ce  pro» 
jet ,  à  cause  des  guerres  qu'il  eut  h 
soutenir  contre  Charles-Qumt. 

La  fabrication  des  soieries  prit  une 
nouvelle  extension  sous  Henri  II,  qui, 
afin  d'affranchir  son  royaume  du  tri- 
but qu'il  payait  à  l'étranger  pour  les 
matières  premières ,  ordonna  la  plan- 
tation des  premiers  mûriers  que  l'on  ait 
cultivés  en  France.  François  II  publia , 
en  janvier  1560 ,  une  ordonnance  por- 
tant que  le  payement  des  obligations 
entre  marchands  entraînerait  la  con- 
trainte par  corps,  et,  par  des  motifis 
que  l'on  ne  peut  expliquer,  il  enjoignit 
aux  juges  de  refuser  aux  marchands 
qui  auraient  vendu  des  étoffes  de  soie 
à  crédit,  toute  action  contre  leurs  dé- 
biteurs. Il  fit  défense  aux  gentilshom- 
mes de  faire  le  trafic  des  marchandises, 
sous  peine  d'être  privés  des  privilèges 
de  la  noblesse  et  mis  à  la  taille  ;  et 
enfin ,  en  août  de  la  même  année  ,  il 
ordonna  que  les  différends  qui  surve- 
naient entre  les  marchands ,  pour  le 
fait  du  commerce ,  seraient  jug^s  par 
des  arbitres. 

Charles  IX  créa,  en  novembre  1563, 
la  juridiction  des  juges  et  consuls  de 
Paris ,  dont  il  régla  la  compétence  et 
qu'il  confirma  trois  ans  après.  Enfin, 
en  1572 ,  dans  le  but  de  favoriser  les 
fabriques  du  rovaume,  il  prohiba  l'ex- 
portation des  laines,  des  Uns,  des 
chanvres,  et  l'importation  des  draps, 
velours,  satins,  étoffes  d'or  et  d'argent, 
harnais,  armes,  tapisseries ,  etc. 

Henri  III  fut  trop  occupé  pendant 
son  règne  à  se  livrer  aux  plaisirs ,  ou 
à  se  défendre  contre  la  ligue ,  pour 
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prêter  son  attention  au  commerce; 
mais  à  peine  Henri  IV  fut  -  iJ  maî- 
tre du  royaume,  qu'inspiré  par 
Sully ,  il  donna  à  Tindustrie  de  puis- 
sants encouragements.  En  1603,  il 
établit  une  fabrique  d'habits  de  drap 
et  de  toi^e  d'or  et  de  soie,  et  en  1607, 
des  manufactures  de  tapisseries.  U 
institua  une  chambre  composée  d'ofli- 
ciers  tirés  du  parlement ,  de  la  cham- 
bre des  comptes ,  et  de  la  cour  des 
aides,  où  étaient  décidés  tous  les  points 
relatifs  au  commerce.  Il  favorisa  par- 
ticulièrement l'éducation  des  vers  à 
soie ,  ordonna  qu'il  fût  établi  dans 
chaque  diocèse  une  pépinière  de  mû- 
riers, et  fit  planter  de  ces  arbres  jusque 
dans  son  parc  de  Saint-Germain  en 
Laye.  C'est,  sans  contestation,  a  Sully 
que  sont  dus  les  progrès  qu'a  faits 
chez  nous  l'art  d'obtenir  et  de  travail- 
ler la  soie,  et  la  supériorité  que,  dans 
cette  double  industrie,  la  France  a 
longtemps  possédée  sur  les  autres  na- 
tions européennes. 

Ce  fut  seulement  sous  le  règne  de 
Henri  IV  que  le  profit  que  l'on  pouvait 
tirer  du  commerce  des  Indes,  dans 
lequel  les  Portugais  et  les  Hollandais 
s'étaient  si  prodigieusement  enrichis, 
commença  à  fixer  l'attention  des  négo- 
ciants français.  En  1604,  une  compa,- 
§nie  qui  obtint  une  exemption  de 
roits  sur  les  marchandises  qu'elle 
apporterait  de  ses  deux  premiers  voya- 
ges ,  fut  nantie  d'un  privilège  exclu- 
sif pendant  quinze  ans ,  et  reunit  des 
capitaux  et  des  navires  pour  y  faire 
des  envois  et  en  tirer  des  denrées. 
Cette  première  compagnie,, dont  on  ne 
parla  guère,  et  qui  ne  paraît  pas  avoir 
fait  des  expéditions  nombreuses ,  fut , 
en  1615,  réorganisée  ou  rempli^ée 
par  une  autre ,  qui  fut  pourvue  d'un 
privilège  de  douze  ans.  Il  faut  que 
cette  seconde  compagnie  ne  se  soit  pas 
montrée  beaucoup  plus  entreprenante 
que  la  première ,  ou  que  le  résultat  de 
ses  opérations  n'ait  pas  été  satisfai- 
sant, car,  deux  ans  après  l'expiration 
de  son  privilège ,  le  gouvernement  se 
crut  obligé  de  stimuler  l'activité  des 
négociants,  en  les  invitant  à  se  réunir 
^0  sociétés  commerciales  pour  faire, 


à  intérêts  communs,  des  entreprises 
de  long  cours ,  et  en  déclarant  que  la 
participation  que  les  gentilshommes 
prendraient  aux  spéculations  mariti- 
mes n'entraînerait  point  la  dérogation 
dont  l'avait  frappée  François  II.  Six 
ans  après,  ces  invitations  produisirent 
leur  effet ,  et  l'on  vit  se  former  une 
Compagnie  dite  des  Iles  dCAmérique^ 
qui  fonda  à  Cayenne ,  à  Saint-Domin- 
gue, et  dans  quelques  autres  tles  des 
Antilles,  de  faibles  établissements, 
opéra  quelques  échanges  de  marchan- 
dises, et  suDsista  sans  faire  de  grands 
bénéfices,  jusqu'en  1664. 

Mais,  sous  Louis  XIV,  l'esprit  d'as- 
sociation acquit  un  vaste  développe- 
ment, et  reçut  de  nombreuses  applica- 
tions. Deux  Compagnies  furent  créées, 
en  1664,  l'une  pour  le  commerce  des 
Indes  orientales  et  l'autre  pour  celui 
des  Indes  occidentales ,  dans  laquelle 
vint  se  fondre  celle  des  tles  d'Amérique. 
Successivement  apparurent  la  Compa- 

§nie  du  Sénégal,  qui  fut  confirmée, 
issoute,  et  reorganisée  plusieurs  fois; 
la  Compagnie  de  la  Guinée,  en  posses- 
sion du  privilège  exclusif  du  commerce 
des  noirs,  et  de  celui  de  la  poudre  d'or  ; 
la  Compagnie  de  la  Louisiane,  celle 
de  Saint-Domingue,  celle  de  la  Chine, 
et  d'autres  peut-être  encore  qui  nous 
échappent.  Toutes  étaient  investies, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long , 
du  privilège  exclusif  de  commercer 
dans  les  contrées  dont  elles  portaient 
le  nom ,  et  on  appela  encore  la  no- 
blesse à  leur  secours,  en  déclarant  de 
nouveau  qu'elle  pouvait ,  sans  crainte 
de  déroger,  prendre  part' au  commerce 
maritime. 

Coibert  avait  rédigé  la  célèbre  or- 
donnance de  mars  1673  (voy.  les  An- 
nales ,  t.  II,  p.  28  et  suivantes),  qui 
plaçait  enfin  le  commerce  français  sous 
l'empire  d'une  législation  bien  raison- 
née,  et  tout  semblait  devoir  prospérer; 
mais  il  n'en  fut  point  ainsi ,  car  les 
meilleures  lois  nedonnent  aux  hommes 
ni  l'instruction ,  ni  Texpérience  dont 
ils  sont  dépourvus.  Le  privilège  que 
l'on  avait  cru  devoir  prenare  pour  pomt 
de  départ,  était  destructir  de  toute 
émulation ,  de  tout  progrès  ;  donnait 
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lf«a  à  la  fraude,  «t  entratnait  de«  sai- 
sies de  navires ,  des  procès ,  des  con- 
fiscations à  n'en  jamais  0nir.  D*un  autre 
côté,  toutes  ces  Compagnies,  dont  les 
droits  n'étaient  pas  clairementdéûnis, 
et  qui  avaient  souvent  des  intérêts 
contraires,  se  heurtaient  et  s'entra- 
vaient les  unes  les  autres.  Toutes 
ne  faisaient  donc  que  des  affaires 
peu  actives ,  et  leuf  avenir  était  évi- 
demment compromis ,  lorsqu'on  16S6 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  en 
expulsant  du  royaume  deux  cent  mille 
familles  ,  qui  emportèrent  avec  elles 
des  capitaux  considérables  et  dés  se- 
crets de  fabrication  qui  nous  apparte- 
naient exclusivement ,  les  frappa  d'un 
coup  funeste,  ainsi  que  toutes  les  in- 
dustries dont  elles  exportaient  les  pro- 
duits. On  crut  bien  faire  en  réunissant, 
au  mois  d'août  1717,  les  Compagnies 
du  Sénégal,  de  la  Guyane  et  de  la 
Louisiane,  à  celle  des  Indes  occiden- 
tales ,  qui  prit  le  nom  de  Compagnie 
dOceiâenif  et  en  laissant  en  dehors  la 
Compagnie  de  Saint-Domingue ,  dont 
le  privilège  fut  révoqué  deux  ans  après  ; 
cfet  arrangement  dura  deux  ans,  après 
lesquels,  en  1710,  on  réubit  la  Com- 
pagnie d'Occident  à  la  Compagnie  des 
Jndes  orientales,  dans  Iac|uel1e  s'était 
déjà  fondue  celle  de  la  Chine;  et,  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  fut 
fermée  une  vaste  association  qui  ob- 
tint le  monopole  du  commerce  du 
tnondte,  et  fut  autorisée  à  sous-traiter 
avec  des  entreprises  particulières, 
moyennant  des  réserves  et  des  droits 
à  son  profit,  pourries  points  du  globe 
dont  il  lui  conviendrait  de  céder  l'ex- 
ploitation. 

Pendant  tout  le  dix-huftième  siècle, 
on  fut  rempli  de  bonnes  Intentions  pour 
lé  commerce^  mais  comme  oh  travail- 
lait sur  une  matière  que  l'on  né  con- 
naissait pas  encore ,  on  agit  presque 
toujours  à  tâtons ,  et  on  fatigua ,  par 
des  changements  sans  motin  et  sans 
terme,  la  chose  du  monde  qui  a  le  plus 
besoin  de  fixité.  Ainsi ,  en  ITOO  ,  on 
créa  un  conseil  général  de  commerce; 
en  1708,  six  intendants  du  commerce  i 
en  ITlft,  un  conseil  général  du  corn- 
pierce  ti  des  manufaftures,  que  l'on 


rempli^,  le  83  Juin  ITia,  par  un  bu- 
reau composé  de  huit  personnes.  En 
juin  1794,  on  réduisit  à  quatre  les  in* 
tendants  du  commerce,  et  on  les  snp* 
prima  en  1774.  On  institua ,  en  1780, 
un  conseil  roval  ;  en  1775 ,  un  inspeo- 
teur  général  du  commerce  ;  et,  en  1 788, 
on  supprima  les  inspecteurs  généraux 
des  manufactures  et  du  commerce, 
que  l'on  remplaça  par  des  inspecteurs 
spéciaux  pour  c»aque  genre  d'indus- 
trie. Enfin ,  les  nombreux  traités  de 
oommeirce  que  l'on  conclut  pendant  ce 
siècle ,  avec  les  Provinces  -  Unies  d^ 
Pays  -  Bas  (1739),  la  Suède  (1740), 
Maroc  (1767),  Hambourg  (1760),  la 
Grande-Bretagne  (  1786  ),  la  Russie 
(1787),  ne  furent  bas,  dans  toutes 
leurs  stipulations  ,  favorables  aux  in- 
térêts bien  entendus  de  la  France. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que 
toutes  ces  réformes  suivies  d'innova- 
tions, peu  de  temps  après  réformées 
elies-mémes,  étaient  Attes  en  vue  da 
bien  ;  mais,  par  suite  de  Ti^norance  oé 
l*on  était  encore  des  vrais  principes 
de  l'écohomie  politique  et  de  la  science 
commerciale,  que  les  économistes,  si 
chaudement  attaqués  d'abord,  ont  fini 
cependant  par  établir,  on  devait  com- 
mettre et  l'on  commit  en  effet  bien 
des  fautes.  Il  resta  toutefois  de  cette 
époque  bien  des  établissements  et  biteft 
des  institutions  utiles  au  commercé; 
La  bourse  de  Paris  fut  fondée  en  1794  ; 
des  assemblées  générales  de  négociants 
âirent  autorisées  dans  toutes  les  pla- 
des  commerçantes  ;  il  fut  permis  à  tout 
le  monde,  a  l'exception  des  magis- 
trats, de  faire  le  négoce,  et  il  fut  dé- 
claré, une  troisième  ou  quatrième  fois, 
3ue  la  noblesse  pouvait ,  sans  crainte 
e  déroger,  faire  le  commerce  en  gros 
et  prendre  des  intérêts  dans  les  spé- 
culations maritimes.  En  même  temps, 
la  circulation  des  vins  dans  lé  royaume 
fut  affranchie  de  toute  erttrave,  et  l'oii 
promit  des  récompenses  publiques  h 
ceux  qui  fonderaient  de  nouveaux  éta- 
blissement commerciaux.  Ce  fut  aussi 
à  cette  époque  que  Ton  commença  )i 
connaître  la  haute  utilité  des  valeuft 
de  crédit  ;  une  caisse  d'escompte,  crééto 
en  1767,  et  remplacée  par  une  autrs 
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en  1776,  aecnit  la  masse  du  signe  re- 

Îœésentatîf,  et  fut  le  modèle  des  caisses 
mbliques  instituas  plus  tard ,  et  de 
a  Banque  de  France,  qui  rend  aujour- 
d'hui de  si  grands  services  an  négoce 
et  à  l'industrie. 

En  général,  pendant  les  soixante 
et  douze  ans  que  dura  le  règne  de 
Louis  XIY,  une  immense  imjpulsion 
fut  donnée  au  commerce  français 
(▼oyez  l'artide  Colbbbt),  et  ce  fut  ce 
prince  qui,  sans  s'en  douter,  fut  le 
créateur  de  cette  classe  moyenne  qui 
devait  plus  tard  remplacer ,  par  une 
aristocratie  d'intelligence  et  d  argent, 
l'aristocratie  nobiliaire,  que  son  or- 

SnetI  s'était  plu  si  longtemps  à  dégra- 
er.  (Voy.  Bourobois,  Boubgboisib.) 
Sous  la  régence,  le  commerce  reçut, 
de  la  fausse  application  du  système 
de  Law,  de  la  trop  grande  extension 
qu'on  lui  donna,  et  de  l'effroyable 
agiotage  qui  en  fut  la  conséquence , 
de  nombreuses  blessures ,  qui  ^  toute- 
fois, ne  purent  l'anéantir.  Apres  quel- 
ânes  années  de  perturbation ,  quand 
e  nombreux  capitaux  eurent  été  dé- 
placés, le  commerce  reprit  sa  marche 
accoutumée,  malgré  les  entraves  dont 
on  l'avait  chargé,  c'est-à-dire,  malgré 
le  monopole  attribué  à  la  Compagnie 
des  Indes.  Enfin  ,  cette  Compagnie , 
qui  avait  reçu  dans  son  association 
avec  la  banque  de  Law,  une  blessure 
dont  elle  n  avait  pu  se  guérir  (voyez 
BAjfQVB),  ne  pouvant  résister  aux 
pertes  que  lui  avait  fait  subir  la  guerre 
maritime ,  hors  d'état  de  soutenir  la 
concurrence  que  lui  faisait  l'Angle- 
terre,  et  voyant  à  chaque  bilan  dimi- 
nuer son  capital,  remit,  en  août  1770, 
son  actif,  ses  droits  et  privilèges  entre 
les  mains  du  roi,  qui  fes  accepta,  en 
se  chargeant  d'acquitter  ses  obliga- 
tions et  de  payer  ses  dettes.  Louis 
XYI,  le  14  avril  1786,  institua  une 
nouvelle  Compagnie  des  Indes,  et  pu- 
blia, le  18  avril  1786,  un  règlement 
pour  la  vente  des  marchandises  qu'elle 
importerait.  Mais  bientôt  éclata  la  ré- 
volution, et  le  privilège  de  cette  Com- 
pagnie eut  le  même  sort  que  tous  ceux 
qui  entravaient  la  marche  de  la  liberté. 
Ainsi  finit  cette  institution ,  qui ,  si 


elle  ne  fut  pas  toujours  heureuse  dans 
ses  spéculations,  n'en  rendît  pas  moins 
de  grands  services,  en  fondant  des  éta- 
blissements, en  familiarisant  les  com- 
merçants avec  les  spéculations  de  lon- 
gue durée,  et  en  formant  une  marine 
marchande ,  dont  l'industrie  privée 
tira  parti  pour  son  propre  compte, 
lorsque  les  temps  furent  venus,  et  que 
le  génie  commercial  eut  une  en^ere 
liberté  d'action. 

De  grandes  et  importantes  mesures 
pour  le  commerce  furent  prises  au 
commencement  de  la  révolution.  L'a- 
bolition des  jurandes  et  des  maîtrises , 
en  donnant  naissance  à  la  libre  con- 
currence, l'établissement  de  l'unifor- 
mité des  poids  et  des  mesure^,  en 
facilitant  les  transactions  entre  les 
différentes  provinces  de  la  France, 
devaient  lui  faire  prendre  en  peu  de 
temps  un  essor  itnmeiyse.  Mais  le  com- 
merce pour  prospiérer  a  besoin  de  repos 
et  de  sécurité ,  conditions  qu'il  ne  pou- 
vait obtenir  d'une  époque  de  crise  et 
de  bouleversements.  D  un  autre  côté, 
des  intrisants  en  firent  un  instrument 
de  coupables  manœuvres  ;  profitant  de 
la  liberté  nouvellement  accordée  à  tons 
les  genres  de  transactions,  les  ennemis 
de  la  révolution  accaparèrent  les  den- 
rées de  première  nécessité,  et  essayè- 
rent de  vaincre  par  la  famine  le  peuple 
dont  ils  ne  pouvaient  triompher  par  les 
armes.  Us  firent  disparaître  le  numé- 
raire, et  la  France  se  vit  réduite  à  la 
toonnaie  nominale  des  assignats,  mon- 
naie que  l'agiotage  et  les  falsifications 
de  l'étranger  eurent  bientôt  fait  tomber 
en  discrédit.  C'est  alors  que  la  Con- 
vention se  vit  forcée  de  publier  la  loi 
du  maximum  y  mesure  terrible,  qui 
anéantit  immédiatement  tout  le  coip- 
merce  intérieur,  le  seul  que  nos  guerres 
avec  l'Europe  entière  nous  permissent 
de  faii«. 

Sous  le  directoire,  le  consulat  et 
l'empire,  le  commerce  maritime  fut 
complètement  anéanti  par  nos  guerres 
avec  la  Grande-Bretagne,  par  la  perte 
de  nos  établissements  dans  ilnde,  ^n 
Afrique  et  en  Amérique,  et  par  le 
blocus  continental.  On  ne  vit  alors  ae 
denrées  étrangères  siir  nos  dnarohés 
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que  celles  qu'allaient  conquérir  sur  les 
mers  de  hardis  croiseurs,  ou  que  nous 
apportaient  en  fraude  d*aventureux 
contrebandiers.  Mais  sous  la  dernière 
de  ces  trois  périodes,  Je  commerce  in- 
térieur des  productions  indigènes  et 
rindustrie  surtout  prirent  de  grands 
développements,  par  suite  de  la  ma- 
nière presque  violente  avec  laquelle 
Napoléon  torca  la  France  à  perfec- 
tionner sa  fabrication,  à  créer  chez 
elle  une  grande  partie  des  produits 
pour  lesauels  elle  avait  jusque- 1^  payé 
tribut  à  rétranger,  et  à  remplacer  par 
d'autres  ceux  qu'elle  ne  pouvait  abso- 
lument obtenir  de  son  territoire  ou  de 
son  travail.  Aussi  le  commerce,  qu'il 
avait  placé  sous  le  patronage  d'un  mi- 
nistère spécial  et  qui  y  est  resté  depuis , 
ne  fit  qu'une  halte,  pour  se  remettre 
en  marche,  aussi  entreprenant,  aussi 
intelligent  et  plus  libre  que  jamais, 

âuand  la  paix  lui  eut  rendu  la  faculté 
e  s'élancer  de  nouveau  sur  les  mers, 
et  eut  restitué  à  la  France  une  partie 
des  établissements  lointains  et  des  co- 
lonies cju'elle  possédait  autrefois.  Régi 
aujourd'hui  par  un  code  particulier, 
tiré  en  grande  partie  de  l'ordonnance 
de  1673 ,  il  est  en  état  de  braver  toutes 
les  concurrences ,  et  doit ,  de  nécessité 
absolue,  arriver  avec  le  temps  au  plus 
haut  degré  de  splendeur  et  ae  prospé- 
rité. Voyez  Banque  ^  Colonies  ,  Com- 
pagnies DE  COMMEBCE,  CREDIT  PU- 
BLIC, Monnaies,  etc. 

CoMMEBCE  (ministère  du).  —  Il 
semble  que  pendant  longtemps  le  com- 
merce n'ait  été  considéré  par  le  gou- 
vernement que  comme  une  des  sources 
les  plus  importantes  du  revenu  public, 
et  que  si  les  rois  le  protégèrent  quel- 
quefois, ce  fut  bien  moins  dans  Tin- 
térét  des  peuples  que  dans  celui  de 
leurs  finances.  Aussi  jusqu'à  Sully,  la 
surveillance  du  commerce  resta-t^lle 
toujours  exclusivement  dans  les  attri- 
butions des  officiers  chargés  du  recou- 
vrement des  impôts.  C'est  de  Tadminis- 
tration  du  grand  ministre  de  Henri  IV 
que  date  la  première  tentative  faite 
pour  le  dégaser  de  l'influence  des 
nommes  de  finance.  Une  chambre 
spéciale,  où  devaient  être  discutées 


toutes  les  mesures  relatives  au  com- 
merce, fut  établie  en  1607,  et  com- 
posée de  membres  du  parlement,  de  la 
chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des 
aides.  Malheureusement,  la  mort  de 
Henri  IV,  qui  arriva  avant  que  cet 
établissement  se  fût  consolidé ,  paralysa 
l'heureuse  influence  que  l'on  était  en 
droit  d'en  attendre;  et  cette  chambre 
fut  dissoute  de  fait  sous  l'administra- 
tion imprévoyante  de  la  régente,  Marie 
de  Médicis.  Mais  Richelieu  la  recom- 
posa et  en  prit  la  présidence.  Colbert , 
le  régent ,  les  difrérents  ministres  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI ,  lui  firent 
subir  quelques  modifications,  aug- 
mentèrent ou  diminuèrent  sa  compé- 
tence et  ses  attributions  ;  cependant 
elle  subsista  jusqu'à  la  révolution. 

Abolie  alors,  ainsi  que  toutes  les 
anciennes  institutions ,  cette  chambre 
fut  remplacée ,  en  1793 ,  par  un  co- 
mité pris  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion ,  et  les  douanes  furent  mises  dans 
les  attributions  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 

Sous  le  consulat ,  on  reeomposa  un 
conseil  de  commerce ,  aux  discussions 
duquel  Napoléon  prit  souvent  une 
part  importante. 

Enfin,  en  1812,  un  ministère  du 
commerce  fut  créé  et  confié  à  M.  Col- 
lin  de  Sussy ,  dans  les  attributions  du- 
quel furent  mis  les  douanes,  tout  ce 
qui  se  rapportait  à  la  propriété  mobi- 
liaire ,  aux  subsistances  ,  aux  cour- 
tiers ,  aux  établissements  industriels , 
les  consulats,  la  marine  marchande,  etc. 
Ce  ministère ,  institué  plutôt  dans  le 
but  de  veiller  à  l'exécution  du  blocus 
continental  qup  dans  celui  de  favori- 
ser le  mouvement  commercial  de  la 
France,  ne  subsista  que  jusqu'en  1814, 
et  le  commerce  retomba  sousTîn- 
fluence  des  agents  du  fisc. 

Une  ordonnance  royale  créa,  en 
1824,  un  bureau  de  commerce  y  di- 
visé en  un  bureau  d'hommes  d'afEaîres, 
chargés  de  préparer  toutes  les  mesures 
relatives  au  commerce  ,  et  un  conseil 
supérieur  devant  lequel  le  bureau  ve- 
nait apporter  et  défendre  son  travail. 

Quatre  ans  après,  au  mois  de  jan- 
vier 1828,  ce  bureau  fut  remplacé  piu: 
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un  ministère  da  commeroe;  mais  ce 
ministère ,  dont  les  attributions  n*ar 
▼aient  pas  été  nettement  définies ,  ne 
put  durer,  et,  à  la  chute  du  cabinet 
a  la  tête  duquel  était  M.  de  Martignac, 
le  9  août  1830 ,  on  en  revint  au  bureau 
de  commerce ,  qui  fut  reconstitué  sur 
ses  anciennes  bases. 

Le  ministère  du  commerce  fut  en- 
fin constitué  définitivement  en  1830 , 
et,  depuis,  il  a  toujours  existé ,  tout 
en  subissant  différentes  modifications, 
suivant  Tinfluence  des  hommes  aux« 
quels  il  a  été  confié. 

Il  porte  aujourd'hui  le  nom  de  mU 
fdstére  de  l^agricuUure  et  du  com- 
merce, et  se  compose ,  outre  le  secré- 
taire général,  de  trois  directions, 
savoir  : 

Direction  de  ^agriculture  et  des 
haras,  comprenant  deux  bureaux  : 

i**  Irareast  ■gricnltnrt. 
a*       .i—       hani. 

Direction  du  commerce  intérieur, 
des  manujactures  et  des  établisse- 
ments sanitedres ,  comprenant  quatre 
bureaux: 

1**  bnrran»  cooinianw  intéritvr. 

a*       —       maiiofactiiR*. 

3*        —       céréal«s  «t  approrinoniMmcnts. 

4*        —       potte*  sanitaire. 

Direction  du  commerce  extérieur , 
comprenant  trois  bureaux  : 

i«r  bnrcao,  UfislatioD,  formation  et  application 
dat  tarifa  de  doaane  et  de  naTigatioo. 

a*  —  archives  des  doeaments  français,  et  sta- 
tistique générale  du  royaume. 

3*       —       archives  des  documents  étrangers. 

De  ces  trois  directions  dépendent  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  le 
conseil  d'agriculture,  le  conseil  gé- 
néral du  commerce ,  et  le  conseil  gé- 
néral des  manufactures.  Le  conseil 
supérieur  du  commerce  a  été  or- 
ganisé par  ordonnance  du  29  avril 
1881 ,  pour  remplacer  le  bureau  du 
commerce.  Ce  conseil  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois 
et  sur  les  ordonnances  concernant  les 
tarifis  des  douanes,  et  leur  régime,  en 
ce  qui  intéresse  le  commerce  ;  sur  les 
projets  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  ;  sur  la  législation  commer- 
ciale des  colonies;  sur  le  système  des 
encouragements  pour  les  grandes  pè- 


ches maritimes  ;  sur  les  vœux  des  coup 
seils  généraux  du  commerce ,  des  ma- 
nufactures et  du  conseil  d'agriculture, 
et  sur  toutes  les  questions  que  le  mi- 
nistre juge  à  propos  de  lui  renvoyer. 
Il  est  présidé  par  le  ministre  et  se 
compose  en  outre  de  vingt -quatre 
membres. 

YjtconseUdP agriculture  est  composé 
de  trente  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre, avec  l'approbation  du  roi. 

Le  conseil  général  du  commerce 
se  compose  de  membres  nommés  pour 
trois  ans  par  les  chambres  de  coib- 
merce,  et  pris,  soit  dans  leur  sein, 
soit  dans  leur  circonscription.  Chaque 
chambre  nomme  un  membre ,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  Paris,  qui  en 
nomme  huit ,  et  celles  de  Lyon ,  Mar- 
seille, Bordeaux,  JNantes,  Rouen  et 
le  Havre,  qui  en  nomment  chacune 
deux. 

Enfin ,  le  conseil  général  des  manu- 
factures est  composé  de  vingt  mem- 
bres nommés  pour  trois  ans ,  par  vingt 
des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  et  de  quarante  mem- 
bres nommés  par  les  ministres  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avec  l'approbation  du 
roi.  En  outre ,  dix  memores  du  con- 
seil général  du  commerce,  apparte- 
nant à  des  villes  de  fabriques,  ont 
entrée  au  conseil  général  dfes  manu- 
factures. 

Ces  trois  derniers  conseils  tiennent 
chaque  année  unesessiondont  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
celui  des  travaux  publics  fixent  l'époque 
et  la  durée.  Us  délibèrent  et  émettent 
des  vœux  sur  les  propositions  faites  par 
leurs  membres,  soit  en  leur  nom ,  soit 
au  nom  des  sociétés  d'agriculture,  des 
chambres  de  commerce ,  et  des  cham- 
bres consultatives  des  manufactures 
qu'ils  représentent.  Enfin ,  ils  donnent 
leur  avis  sur  les  matières  que  le  minis- 
tre renvoie  à  leur  examen.  Des  com- 
missaires nommés  par  le  roi  sont  char- 
Êés  de  développer  les  questions  qui 
»ur  sont  soumises ,  et  de  leur  four- 
nir les  explications  dont  ils  peuvent 
avoir  besom.  Des  employés  du  minis- 
tère du  conunerce  remplissent  les 
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fonctions  de  secrét&ireà.  Chal^n  dèft 
l^onseilfl  nomnie^  à  èù  pt>eMière  éessiooi 
8on  président ,  qui ,  dèè  tord ,  detièlit 
de  droit  membre  potir  trois  ans  dli 
conseil  sùpërieur  du  commerce. 

Du  ministère  du  édnimerce  dépen- 
dent encôi^  un  conseil  iupérieur  de 
santé ,  composé  de  vin^t-aeux  mem- 
bres ,  et  présidé  nai*  le  mmifitre ,  et  le 
comité  consuitanf  des  àrti  et  mànth 
factures.  Ce  dernier  conseil;  composé 
d'hommes  spéciaux ,  é\x  nombre  de  six 
ou  sept ,  a  été  institué  poul*  donner  à 
l%dministration  les  atis  dont  elle  peut 
avoir  besoin ,  sur  la  partie  technique 
des  mesures  à  prendre  pour  leèi  manu- 
factures et  fabriques.  Lé  décret  du  i9 
janvier  1812,  qui  organisa  rancieti 
ministère  du  commerce,  est  le  premier 
acte  où  il  soit  fait  meUtion  de  ce  co- 
mité, qui  comptait  cependant  déjà 
plusieurs  années  d'existence. 

Lés  ministre^  du  commerce  ont  été, 
depuis  la  ifondation  de  ce  ministère  2 

Mîniitrci  au  bohimerc'e. 
De  iSxa  1  i8x4,  CèUifaile  SoÈtj, 

Ministres  du  commerce  et  des  travaux  pu^ 

blics,, 

i3  mars         ïïti,  d'Xr^ôât 

3i  décèi&bre  iSSs,  Thi«rfe. 

ai  tun         s 834*  PàMy. 

Himstret  du  commercé. 

6  «Tril  t834*  Ouchàtol. 

lo  Dorembre  i834*  Teste. 

i8  poTembre  i834,  Duchàtel 

x5  rdrrier      >8S6.  Pênj. 

19  septembre  18S6,  JAartin  du  Mord, 

la  mai  ^$^t  Cu^tn-Gridaine. 

l*'iilan  tB46,  GoÀin. 

5  sep(cttibr«k84o^  Cvnin-Gridaine. 

GOMltBBOfi  (tribunaux  de).  Voyee 
Consuls  et  loSftot  (administration 
delà). 

CoMiifiKCt,  ville  de  l'ancienne  Lor- 
raine, aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissemetitdU  département  de  la  Meuse. 
Cette  ville  n'est  tohnue  que  depuis  le 
neuvièrhe  siècle;  mais  il  est  probable 
qu'elle  existait  antérieurement.  Dans 
le  principe,  c'était  une  simple  seigneu- 
rie, qui  fut  érigée  plus  tard  en  princi- 
)>autéi  et  obtint  une  charte  de  com- 
mune en  t3S4.  CharlesKjuint  l'assié- 
gea en  1364.  Gommeîty  forma  long- 
temps deut  aeigtunirîes  distinctes, 


8OU8  les  nonu  de  QhâteaurHânt  et  4e 
€hâ^au*Ba&;  la  première  fut  possédée 
par  Philippe-Emmanuel  de  Gondy,  le- 
quel la  transmit  à  son  ils  le  cardinal 
de  Retz,  i[ui  y  rédigea  ses  Mémoires. 
Il  en  fit  réparer  l'aoeien  châtfeau  ;  et 
le  vendit  avec  la  villp  à  Charles  IV^ 
prince  de  Vauderaont^  par  les  soins 
duquel  fut  réparé^  en  1708,  le  château, 
dont  Stanislas  fit  une  demeure  ma^Di- 
fiqiie,  aujourd'hui  transformée  en  un 
quartier  de  cavalerie. 

Commercy  était  ^  avaht  là  révolu- 
tion ,  le  chef-lieu  d'un  bailliage;  elle 
ne  possède  aujourd'hui  qu'une  justice 
de  paixi  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment étant  à  Saint-Mihiel.  Sa  popula- 
tion est  de  3^633  habitants. 

CoMMERSON  (Philibert),  médecin  et 
botahiste  français;  hé  en  16S7,  à  Cbâ- 
tillon-lez-Dombes,  en  Bresse,  mort  en 
1713,  à  l'île  de  France,  où  il  avait  ac- 
compagné   Bougain ville    dans    son 
voy^è  de  circumnavigation.  Il  y  avait 
ïbrmé  une  ^tande  collection  déplantes 
que  le  ministre  de  la  marine  fit  venir 
a  Paris  pour  être  déposée  au  Jardin 
du  roi.  Avant  son  voyage,  il  avait 
composé  un  Afartffrologe  de  la  &o- 
tanijine,  histoire  dfe  tous  les  botanis- 
tes morts  victimes  de  leur  zèle  pour 
là  science. 

CoMMiN âÉs ,  pays  avec  titre  de 
bbiUté,  dans  l'ancienne  Gascogne,  était 
borné  âû  nord  par  TÀrmagnac,  au 
midi  par  les  Pyrénées,  à  l'ouest  par  le 
Bigottë  et  une  partie  dé  l'Armagnac, 
à  Test  par  le  Conserans  et  le  bas  Lan- 
guedoc. Il  avait  environ  10  myi*iamè- 
très  de  longueur  et  &  myriamètres  de 
largeur.  Il  se  divisait  en  haut  et  bat 
Comminges,  et  avait  pour  capitale 
Saint-Bertran  de  Commmges. 

Ce  comte,  qui  fait  aujourd'hui  par- 
tie du  départemedt  de  la*  Haute-Oa- 
ronne,  de  l'Ariége  et  du  Gers,  jouis- 
sait de  plusieurs  privilèges,  parmi 
lesquels  nous  mentionnerons  le  droit 
des  iUs  et  passeries,  en  vertu  duquel 
ses  habitants  pouvaient  faire  avec  l^Es- 
pagne  le  commerce  des  marchandises 
non  prohibées,  sané  pouvoir  être  in- 
quiétés, que  les  deux  pays  fussent  m 
paix  ou  en  guerre. 
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Le  pajrg  de  CommiageB  était  habité, 
à  répoque  de  César,  paf  les  Convenmy 
que  Pompée  obligea  de  se  fixer  dans 
r  Aquitaine.  Leur  ville  fut  d'abord  ap- 
pelée Lugdunum^  dénomination  com- 
mune à  toutes  les  villes  bâties  sur  les 
hauteurs,  et  auquel  on  ajouta  ensuite 
Convenarum  y  pour  la  distinguer  des 
autres  cités  du  même  nom. 

Bâtie  au  somnietd'un  mont  escarpé, 
à  peu  de  distance  de  la  Garonne,  et 
entourée  de  murs  flanqués  de  grandes 
tours  «  cette  ville  était,  au  sixième 
siècle,  la  place  la  plus  importante  de 
la  Vasconie.  Elle  avait  été  fondée  à  la 
fin  de  la  guerre  de  Sertori us,  par  Pom- 
pée, qui  y  avait  transplante  les  plus 
turbulents  d*entre  les  loériens.  A  l'é- 
poque de  la  conspiration  de  Gondo- 
vald  (vojezce  nom),  ce  prince,  accom- 
pagné de  Mummoletdes  antres, chefs 
galIo-româins  attabhés  à  sa  fortune, 
y  fut  accueilli  avee  ehipréssement  par 
Chariulfe ,  comte  du  pays ,  et  nar  la 
population ,  qui  s'engagea  à  détendre 
courageusement  les  conjurés,  et  se 
prépara  aussitôt  à  soutenir  un  long 
siège  (586).  Mais  une  fois  dans  la  ville, 
les  Gondovaldiens,  ddnt  l'armée  était 
assez  noinbreuse  ,    s'en  emparèrent 
par  là  plus  insigne  perfidie.  Ayant  fait 
croire  aut  Convenues  que  l'armée  de 
Contran  arrivait,  et  les  avant  engagés 
à  marcher  les  premiers  à  sa  rencon- 
tre ,  ils  chassèrent  aussitôt  hors  des 
reniparts  presque  tout  le  reste  des  ha- 
bitants, et  fermèrent  les  poi-tes  der- 
rière eux.  Au  bout  de  peu  de  jours, 
les  Francs  tinreiit  investir  la  ville. 
Le  siégé  fut  lohg  et  opiniâtire.  Enfin 
les  chefs  ennemis  réussirent  à  cor- 
îompre  Muitimol,   qui  leur  livra  le 
malheureux  Gondovaid.  La  ville  de- 
vait être  ouverte  le  lendemain;  les 
Gondovaldiens  passèrent  la  nuit  à  pil- 
ler les  églises  et  à  cacher  leur  butin. 
Le  jour  venu,  les  assiégeants  entrèrent 
et  massacrèrent  tout  ce  qu'ils  Rencon- 
trèrent, sans  distinction  et  sàfis  merci. 
Quand  il  ne  resta  plds  dans  la  ville 
une  seule  créature  vivaiite,  on  y  mit 
le  feu,  et  bientôt  il  n'y  eut  plus  un  édi- 
fice debout  (*).  Ce  ne  fut  que  cinq 
(*)  Giégoin  de  Tours,  yu>  SS.  Pest- 


œntB  ans  plus  tard  oa'nnenoatelle  ville 
des  Convennes  s'éleva  sur  le  même 
site  I  avec  le  hom  altéré  de  Commin- 
«es. 

CoHMiNGSs  (comtes  de). -«Suivant 
quelques  auteurs^  le  Commingeois  eut 
les,  comtes  particuliers  dès  le  com- 
mencement du  dixième  siètele ,  et  on 
tronve  en  effet  un  certain  Asnarius 
avec  le  titre  de  comte  eft  900 .  On  trouve 
encore^  dans  les  chroniques  du  temps, 
désignés  en  cette  qualité,  Arnaud  m 
944 ,  Roger  l"'  en  98» ,  Raymond  P ' 
en  997  ;  puis  AmeliuS ,  Bernard  I*' , 
fils  de  Raymond ,  Guillaume  en  1015 
et  1026,  Roger  II  en  1036  et  1086, 
Arnaud  II  en  1062  et  1070,  Roger  III 
en  1074,  Bernard  II,  fils  dfe  Raymorid, 
en  1076  et  1 100.  Mais  on  ne  sait  pas 
au  juste  si  ces  comtes  proviennent  de 
la  même  souche.  On  ne  possède  de 
irenseignements  «cactà  qu'à  partir  de  : 

Bernard  III,  fils  de  Roger,  comte 
de  Comminges,  vers  l'an  1120,  blessé 
à  mort  dans  un  combat  livré  en  1160, 
près  de  Saint-Gaudens. 

1160.  Dodorty  son  fils  9  sb  fit^  Bn 
1181,  religieux  cistercien  à  Feuillans, 
après  avoir  gouverné  81  ans. 

1181.  Bernard  If^ y  fils  et  succes- 
seur de  Dodon,  après  avoir  passé  plu- 
sieurs années  dans  des  querelles  cau- 
sées par  ses  prétentions  sur  la  ville 
de  Conserans,  eut  avec  Raymond- 
Rogéir,  comte  de  Fôix^  une  guerre  qui 
dura  six  ans.  En  12tl^  il  porta  secours 
à  son  cousin,  Raymond  VI,  comte  de 
Toulouse,  contre  Simon  ne  Montfort, 
qui  le  défit  compléteinent,  en  1213,  à 
la  bataille  de  Muret.  Par  suite  de  cette 
défaite ,  le  comte  de  Comminges  fut 
forcé  d'aller  à  Narbonne  abjurer  toute 
doctrine  contraire  à  celle  de  l'Ëglise 
romaine.  Mais  il  reprit  les  armes  en 
1218,  recouvra  Une  partie  des  domai- 
nes que  les  croisés  lui  avaient  enlevés; 
et  «  l'année  suivante ,  il  commanda  le 
corps  de  bataille  de  l'arma  des  Tou- 
lousains à  la  journée  de  Basiége ,  où 

(]uam  cunctos  interfecerutit,  ut  bon  renia- 
neret  mingens  ad  parietem ,  omnem  urbekn 
coiti  ecclteib  reliquisqoe  «difidis  succende- 
runt,  niliil  ibi  prttter  humom  victtam  re- 
Unquentes. 
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ceux-ci  fiireot  victorieux.  Il  mourut  en 
1326. 

1336.  Bernard  f^  fils  de  Bernard 
IV,  conclut,  Tannée  de  son  afénement, 
un  traité  de  paix  arec  Louis  VI ,  au- 
quel il  fit  hommage  de  tous  ses  do- 
maines. Il  mourut  rabitement  en  1341. 

1341.  Bernard  f7,  fils  et  succes- 
seur de  Bernard  V,  prêta  serment  de 
fidélité,  en  1348,  à  samt  Louis,  se  re- 
connut vassal  du  comte  de  Toulouse 
pour  ce  quMl  possédait  aux  diocèses 
de  Conserans  et  de  Comminges,  et 
mourut  en  1812.  Il  avait,  dix-huit  ans 
auparavant,  en  1394,  abandonné  son 
comté  à  son  fils  et  successeui^ 

1394.  Bernard  f^U y  qui,  en  1309, 
obtint  de  Philippe  le  Bel  des  lettres 

3ui  lui  accordaient  la  permission  de 
onner  en  partaee  à  ses  fils  puînés 
une  partie  des  nefs  qu*il  tenait  du 
roi.  Créé  chevalier  par  le  roi  en  1318, 
il  mourut  en  1335. 

1835.  Jean^  son  fils  posthume,  mou- 
rut en  1339. 

1339.  Pierre-Raymond  7*',  fils  de 
Bernard  VI ,  s'empara  du  comté  de 
Comminges  au  préjudice  de  ses  nièces, 
les  sœurs  de  Jean.  Il  mourut  en  1341 
ou  1343. 

1341  ou  1343.  Pierre-Raymond  Ily 
fils  du  précédent,  eut  à  soutenir  contre 
les  seigneurs  de  la  maison  de  Tlle- 
Jourdain,  qui  défendaient  les  droits 
de  Jeanne,  fiiie  de  Bernard  VII,  de' 
longves  guerres,  qu'il  termina  enfin, 
en  1360,  par  son  mariage  avec  cette 
princesse.  Il  fut  fait  prisonnier,  en 
1363,  à  la  bataille  de  Launac,  par  le 
comte  de  Foix,  et  mourut  en  1376. 

1376.  Marguerite  y  fille  de  Pierre- 
Raymond  U,  lui  succéda  au  comté  de 
Comminges.  Elle  fut  mariée  trois  fois, 
et  en  dernier  lieu  à  Mathieu  de  Foix, 
grand  partisan  de  la  maison  de  Bour- 
gogne. Marguerite  lui  ayant  fait  don, 
Sar  son  contrat  de  mariage,  du  comte 
e  Comminges ,  celui-ci  renferma  sa 
femme  dans  le  château  de  Saverdun, 
où  il  la  retint  prisonnière  pendant  une 
vin^aine  d'années;  et  Jeanne,  après 
avoir  changé  plusieurs  fois  de  prison, 
ne  fut  rendue  à  la  liberté  qu'en  1443, 
au  moyen  d*un  traité  conclu  entre  le 


roi  et  Mathieu  de  Foix ,  traité  |Mir  le- 
quel une  partie  du  Commingeois  fut 
abandonnée  à  Mathieu,  et  le  reste  à 
Marguerite.Lajouissancedu  toutdevait 
appartenir  au  survivant,  après  la  mort 
duquel  le  comté  aurait  été  réuni  à  la 
couronne.  Jeanne  étant  morte  en  1443, 
Jean  IV,  comte  d'Armagnac,  s'em- 
para d'une  partie  du  Commingeois; 
mais  Louis  XI,  alors  dauphin,  le 
chassa  de  ses  conguétes  et  de  ses  biens, 
et  le  fit  prisonnier.  Mathieu  mourut 
en  1453,  et  dte  lors  le  comté  de  Com- 
minges fut  réuni  à  la  couronne,  dont 
il  fut  distrait  deux  fois  par  Louis  XI 
en  1461,  d'abord  en  faveur  de  Jean  de 
Lescun,  bâtard  d'Armagnac,  qui  mou- 
nit  sans  enfants  mâles  en  1473,  et  en- 
suite en  faveur  du  chambellan  Odet 
d'Aidie ,  seigneur  de  Lescun.  U  fut 
réuni  à  la  couronne  par  lettres' du 
même  prince,  en  date  du  25  août  1498. 
François  I"  en  fit  don  à  Odet,  vicomte 
de  Lautrec ,  qui  eut  pour  successeur, 
en  1539,  son  fils  Henri.  Celui-ci  étant 
mort  sans  lignée,  le  comté  de  Commin- 
ges fut  enfin,  en  1540,  réuni  à  la  cou- 
ronne pour  ne  plus  en  être  séparé. 

CoMMiBB  (Jean),  jésuite,  naquit  à 
Amboise  en  1635.  Son  goût  le  porta 
à  cultiver  la  poésie  latine ,  et  il  le  fit 
avec  le  plus  grand  succès.  Horace  avait 
élté  son  auteur  favori ,  et  les  connais- 
seurs trouvent  que  le  P.  Commire  sai- 
sit quelquefois  dans  ses  pièces  le  ton 
de  son  inimitable  modèle.  Ses  fables 
n'ont  ni  l'éléeante  précision,  ni  le  but 
moral  de  celles  de  Phèdre  ;  peut-être 
même  sontrce  moins  des  fables  que 
d'ingénieux  parallèles ,  d'agréables 
descriptions  ;  mais  le  charme  du  style 
couvre  si  bien  les  défectuosités  du 
sujet,  qu'on  les  lit  toujours  avec  plai- 
sir. Le  talent  du  P.  Commire  ne  se  fût 
probablement  pas  élevé  jusqu'aux 
grandes  compositions;  mais  il  réussis- 
sait parfaitement  dans  les  pièces  de 
peu  d^étendue,  qui  peuvent  recevoir  un 
degré  d'intérêt  suffisant  de  l'élégance 
et  du  fini  de  la  forme.  Il  était  profes- 
seur de  théologie  à  la  Sorbonne,  et  les 
études  vers  lesquelles  son  inclination 
Tentralnait  ne  lui  firent  jamais  négli- 
ger les  devoirs  de  son  état.  Les  para^ 
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{'  yhrases  des  psaumes  et  des  prophètes 
ui  furent  même  UDe  occasion  ae  con- 
cilier Tun  et  l'autre.  Mais  cette  œuvre 
n'a  pas  le  genre  de  mérite  qu'on  lui 
souhaiterait,  et  les  qualités  de  l'au- 
teur sont  l'opposé  de  celles  qu'il  lui 
aurait  fallu  pour  rendre  la  majesté 
des  livres  saints.  Le  journal  de  Tré- 
voux s'enrichit  aussi  des  travaux  du 
P.  Commire,  et  entre  autres  de  Re- 
.  marqttes  sur  les  poésies  de  saint 
Orentius.  Le  P.  Commire  était  en  re- 
lation avec  Menace,  avec  Santeuil,  son 
émule  en  poésie  latine,  avec  le  célèbre 
Huet,  évécpie  d'Avranches,  qu'il  en- 
gagea à  écrire  son  Histoire  des  navi- 
acUions  de  StUamon,  et  avec  le  P.  Bou- 
nours ,  à  qui  il  adressa  une  belle  ode, 
pour  le  consoler  des  critiques  de  Bar- 
bier d'Auoourt.  Toutes  ses  poésies 
ont  été  réunies  en  un  volume  où 
Fon  trouve,  outre  ses  paraphra- 
ses des  psaumes  ,  des  pièces  hérùl'^ 
auesy  des  odes,  des  idylles  ,  des  /a- 
hlesy  des  épigrammes  et  enûn  un 
drame^  dont  le  sujet  est  la  conception 
de  la  Vierge.  Le  P.  Commire  mourut  à 
Paris  en  1702. 

CoMMiSB,  droit  qu'avait  le  seigneur 
suzerain  de  s'emparer,  pour  un  temps 
limité  ou  pour  toujours,  du  fief  de  son 
vassal,  quand  celui-ci  manquait  aux 
devoirs  imposés  p|ar  la  foi  et  hommage. 
Les  deux  j)rincipales  causes  de  la 
commise  étaient  le  désaveu  et  laLfélo- 
«t>.  (Voyez  ces  mots.) 

CoMMissAiBS,  Commissarius. — Ce 
nom,  que  l'on  trouve  employé  pour 
la  première  fois,  en  12S4,  dans  une 
ordonnance  de  saint  Louis ,  désigne , 
dans  notre  nomenclature  administra- 
tive ,  un  fonctionnaire  civil  ou  judi- 
ciaire, chargé  par  l'autorité  supé- 
rieure, par  une  cour  ou  par  un  tribunal, 
d'une  mission  particulière.  Tels  étaient, 
sous  l'ancienne  monarchie,  les  hommes 

2  ni  composaient  les  tribunaux  extraor- 
inaires  chargés  de  prononcer  dans 
les  procès  dont  on  ne  croyait  j^as  pou- 
voir laisser  le  jugement  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Les  jugements  de  ces  commissaires 
étaient 'sans  appel;  ils  étaient  nom- 
més par  le  roi ,  qui  les  choisissait  dans 


toutes  les  classes  de  citoyens  ;  parmi 
les  ennemis  des  accusés  dont  il  voulait 
la  condamnation ,  parmi  les  amis  de 
ceux  dont  il  désirait  Vabsolution.  C'est 
ainsi  que  furent  condamnés  Enguer- 
rand  dfe  Marigny  sous  Louis  X  ;  Jac- 
ques Coeur,  sons  Charles  VII;  de 
Thou ,  Cinq  -  Mars ,  sons  Louis  XIII  ; 
Fouquet,  sous  Louis  XJV;  et  que 
furent  absous,  sous  ce  dernier  prince, 
les  grands  personnages  compromis 
dans  le  procès  de  la  céfèbre  empoison- 
neuse la  Brinvilliers.  Mais  si  les  juge- 
ments rendus  par  commissaires  étaient 
prompts  et  presque  toujours  con- 
formes aux  désirs  de  ceux  qui  les 
avaient  provoaués,  le  peuple  les  re- 

f  ardait  en  général  comme  des  œuvres 
'iniquité,  et  ses  sympathies  réhabili- 
taient ordinairement  les  malheureux 
que  l'on  s'était  efforcé  de  flétrir  par 
ce  semblant  de  justice.  François  I*' 
visitant  un  jour,  dans  l'église  des  Cé- 
lestins  de  Marcoussi ,  le  tombeau  de 
Jean  de  Montaigu ,  grand-trésorier  de 
Charles  VI,  décapiâ  aux  halles  par 
ordre  du  duc  de  Bourgogne ,  dit  qu'il 
V  avait  lieu  de  regretter  qu'un  tel 
nomme  fût  mort  par  justice.  «Sire, 
<  s'écria  un  moine,  il  ne  fut  pas  con- 
«  damné  à  mort  par  Justice,  mais  par 
«  commissaires.  »  Frappé  oe  ces  pa- 
roles ,  le  roi  jura  de  ne  jamais  donner 
à  une  commission  le  droit  d'envoyer 
un  homme  à  la  mort,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  de  fahre  exécuter,  en  1528, 
le  surintendant  de  Semblançai,  con- 
damné à  mort  par  des  commissaires, 
et  d'aller  lui-même  déposer  comme  té- 
moin devant  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  condamner  le  chancelier  Poyet. 

Les  cours  prévôtales  (Voy.  ce  mot), 
créées  par  la  restauration  pour  don- 
ner un  caractère  légal  aux  fureurs 
réactionnaires  des  partisans  de  l'ancien 
régime,  étaient  de  véritables  commis- 
sions, comme  celles  de  l'ancienne  mo- 
narchie. Depuis ,  il  n'y  en  a  plus  eu , 
et  un  article  de  la  Charte  interdit  ex- 
pressément la  création  de  commissions 
et  de  tribunaux  extraordinaires.  Les 
juges-commissaires  ne  sont  plus  que 
des  magistrats  délégués  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  pour  certaines  opéra- 
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tioiis  qa\  m  patn«nt  4t^  fait^  par  le 
tribunal  totit  coti^r- 

£ii  matièpe  ^tdfnîQîstrative,  ondonriQ 
encore  ie  nom  do  commis^jres  à  des 
ofïicma  publiop  %  aoipmjs  ^  des  fonc- 
tions spéciale^.  Tels  épient  les  çom^ 
mUsoÉres  de4  m/çrres  (V.  cfis  mots), 
e(  tels  sont  encore  aujQurd'l^ui  les 
commUsair^^  de  police  ^  |es  commis- 

On  donnait  encore  le  pom  de  com- 
missaires, soi|s  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire 1  aux  n)embres  de  la  Con*; 
vention  envqyés  aux  aripées  ou  dans 
les  départements ,  avec  une  mission 
spéciale.  (Vpyez  Repabsbntants  dij 

PBUPLB  BI^   MISSION.)   DcS  fpnctlOHS 

analogues  viennent  d'être  rétablies 
tout  récemment  (août  1841) ,  çt  con- 
fiées à  rpfOcier  public  envoyé  a  Tou- 
louse, sous  le  titre  dé  commif^saire 
extraordinaire^  à  Tpccasion  des  trou- 
bles dont  cette  ville  a  été  le  théâtre. 

COVMISSAIBES    DBS   GUEBBBS.  — 

Jusqu'au  règne  du  roi  Jean,  les  sé- 
néchaux et  les  baillis  remplirent  en 
France  les  fonctions,  de  ces  officiers  ; 
mais  leurs  pouvoirs  étaient  circons- 
crits dans  les  iifnites  de  leurs  bailliages, 
hors  desquels  il^  ne  pouvaient  plus 
être  utiles  aux  troupes.  Les  capitaines 
des  compagnies  en  devenaient  alors 
les  administrateurs.  Ils  recevaient  1^ 
solde  et  en  faisaient  pux-inêmes  la  ré- 
partition; mais  cet  état  de  choses, 
qui  était  insuffisant  pour  assurer  la 
régularité  du  service ,  changea  lors- 
qu'on eut  créé,  ep  1355,  sous  le  titr^ 
de  conducteurs  qç  gens  de  guerre^ 
un  eorps  d'adipinistrateurs  militaires 
chargé  des  monstres  (revues) ,  de  la 
police,  de  la  discipline  et  des  approvi- 
sionnements; Tannée  suivante  on  eq 
comptait  douze  pour  toute  Tarmée. 

Une  ordonnance  de  1373  autprisa 
les  connétables,  les  maréchaux ,  et  les 
maîtres  des  arbalétriers ,  à  nommer 
pour  les  monstres  de§  gen^  de  guerre 
qui  étaient  sous  leurs  ordres ,  des  lieu- 
tenants, commis  o^  commissaires  des 
guerres ,  que  TQn  nonimait  aussi  me- 
neurs de  gendarmes ,  archers  et  ar- 
baiétrierSi  Cet  essai  d'administration 
militaire  liii  abandonna  dans  les  pre- 


mièrçil  ^npées  du  règne  de  Charles  YII, 
mais  on  y  revint  pfus  tard  ;  et  ce  fat 
sous|  ce  prince  que  s'établit  l'usage  de 
loger  les  gens  de  guerre  avec  place  otf 
feu  et  i^  la  chandelle ,  expression  qui 
a  été  depuis  diversement  interprétée. 
En  1445,  des  commis  furent  nommés 
pour  inspecter  l'habillement  des  trou- 
pes ,  le  narpachement  et  les  chevaux 
ne  remonte  de  la  cavalerie ,  inspection 
qui  fut  faite  alors  poiir  la  première 
rois. 

Plus  t^rd  1  lors  de  l'organisation 
des  bureaux  des  secrétaires  d^État,  des 
commis  et  des  commissaires  des  guer- 
res furent  donnés  pour  employés  à  ce- 
lui de  la  guerre.  Les  prcfiiiers  travail- 
laient dans  les  bureaux  ;  ils  ne  reçurent 
jamaiç  d'organisation  définitive.  Les 
seconds  étaient  les  agents  du  ministre 
^ux  armées  et  dans  les   places  de 

f;uerre;  ils  y  parurent  dès  Tannée  de 
eur  création  (1514) ,  avec  le  titre  de 
commissaires  et  Tautorité  nécessaire 
pour  remplir  sans  entraves  leurs  fonc- 
tions. En  1537  on  leur  dpnnait  le  titre 
de  commissaires  des  guerres  ordinai- 
res. Ces  officiers  furent  alors  chargés 
de  passer  les  troupes  en  revue  pour 
constater  leur  effectif,  de  veiller  à 
leurç  besoins ,  de  surveiller  les  agents 
des  subsistances ,  de  pourvoir  aux  ap- 
provisionnements des  places  et  des  ar- 
mées. Ils  correspondaient  directement 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  ne  re- 
cevaient d'ordres  que  de  lui  seul  ;  en- 
fin, une  ordonnance  de  1553  leur  ac- 
corda le   droit  de  siéger  au  parle- 
ment. 

Charles  IX ^  en  confirmant ,  par  son 
édit  de  1567  ,  les  lois  qui  leur  accor- 
daient ces  prérogatives ,  rappela  une 
disposition  d'une  ordonnance  du  roi 
Jean,  qui  voulait  qu'un  clerc  du  s€' 
cret  fût  envoyé  aux  armées  pour  tou- 
tes les  expéditions  royales.  L^édit  ajou- 
tait :  «  Il  sera  envoyé  un  commissaire 
«  des  guerres  aux  gouverneurs  des  pro- 
«  vlnces ,  chefs  des  armées  et  géné- 
«  raux  des  finances  ,  pour  donner  avis 
ft  au  roi  de  tout  ce  qui  se  passe ,  et 
«  faire  faire  à  Tentour  d'eux  toutes 
«  expéditions  nécessaires,  et  on  léut 
«  donnera   les  mémoires^  et  les  ga- 
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^  m  P^  ^^^  toir«  rW?to}fp  4» 

«  royaume.  » 

Les  ;ibas  gqi  ç'introdamipt  dfins 
raamioistratfpD  mUriçure  pes  coi% 

SagniéSf  loréaue  le  soin  de  lec^voir  et 
e  distribuer  la  ^(]lde  4^s  troupei  éfaif 
confié  au;(  capitàiii^^,  obligQaiçj^t  sout 
vent  le  niini^tre'dp  ja  guerre  de  ch^r*r 
ger  les  commissaire  d§§  g^epre^  de 
Vérifier  reffectif  de  c^  corps  et  d^ 
constater  Tétat  dfi  jeiir  bàbi|lement, 
de  leur  armement  et  (le  leur  équipe- 
ment. AiyflfMrd 'lim ,  ces  fonctions  sopf 
attribuées  aux  mspectèuff  générai^ 
d'armes  qui  les  repnplissent  d^ine  ma- 
nière plus  convenable  et  plu9  utile  au 
bien  ou  serylçe. 

On  ne  trouve  dans  l'bistoire  de  no- 
tre administratian  miljtaire ,  jusqu'au 
commencement  du  dix-septième  siècle, 
aucune  trace  de  commissaires  ordonr 
nateurs;  on  voit  seulement  que  Henri 
II  créa  àm\  commissaires  généraux 
des  revues  qui  eurent  sous  leurs  ordres 
des  comm^saires  temporaires  et  des 
agenté  secondaires.  Mais  ces  commis^ 
saires  généraux  n^étaient  point  insti- 
tués comme  chefs  directs  aes  commis- 
saires des  guerres.  On  les  remplaça  , 
en  1627 ,  par  six  intendants  généraux 
qui  avaient  voix  déllbérative  an  con- 
seil du  rpi.  Peu  de  temps  après  oh 
créa  des  irésùriers  généraux  des  arr 
fnées,  et  on  établit  dans  chaque  élec- 
tion un  conseilier  comm4ssair£  partie 
cuMer  des  vivres^  L'introduction  dans 
l'armée  de  ces  différents  officiers  ap^ 
porta  quelques  améliorations  dans  Tad- 
ministratton ,  sans  cependant  amener 
tous  les  résultats  qu'on  en  attendait. 
Tous  les  services  languissaient  :  ceux 
des  hôpitaux,  des  vivres  et  fourrages , 
se  faisaient  ayec  lenteur,  sans  mé- 
thode régulière,  et  souvent  même  avec 
une  nÀzligence  coupable.  Cependant 
Vadmintstration  militaire  demeura  sta- 
tionnaire  aussi  longtemps-  que  les  ar- 
mées purent  être  approvisionnées  par 
la  voie  des  réquisitions  en  nature; 
mais  les  grandes  armées  mises  sur 
pied  par  I^uis  XTV  et  le  système  des 
entreprises  adopté  par  Louvois  exi- 
gèrent une  plus  grande  surveillance. 
L'usage   des    revues   produisit   peu 


d?efff)|  dans  son  ongin^  Lif  e^mmis: 
saires  qui  ea  furen^  ebasgis  Bèspivant 
pi^s  constamment  l0s  arfifies  dans  leucf 
moùvemflpt^,  et  n'ayant  nas  d'aîlleur* 
(le  résidences  fixes,  ^  trouvi^ieqt  dantf 
l'impossibilité  4^  cpntiôl^ir  activement 
l'administration  des  corps.  Boqr  évi- 
ter te  çonQit  4^  m^U  ^iy^p  les  four- 
nisseurs ,  lx>Mvqis  fa\  souvent  obligé 
de  laire  passpr  des  rp¥ué^'  ^e  rigueur 
au^  v^imentg  qui  changeaient  dp  gar- 
Rison. 

On  comprit  alorç  qpp,  pour  donnq^ 
plus  de  force  cit  d'autorité  ^(i  corps 
administratif ,  il  conyeojiit  de  R)acpr 
un  jntern^édiaire  ^ntrp  lui  et  le  mi- 
nistre da  la  guerre,  f^s  cpipipissiairee 
des  guerres  avaient  eu  pour  chef,  au 
commencement  du  dix-septième  sièctn, 
un  seul  commissaire  général  (1614) , 
mais  dont  l'emploi  avait  bientôt  été 
aboli,  parce  que  l'on  avait  redouté  je 

f)ouvoir  excessif  de  ce  fonctionnaire  ; 
es  commissaires  des  guerres  eurent 
alors  pour  supérieurs  des  cpmmissai' 
res  ordonnateurs,  qui  furent  chargés 
de  la  répartition  dd  service  administra- 
tif. La  création  de  ces  officiers  date 
de  1635. 

£n  1667  on  créa  des  conirôkurs 
des  guerres,  chargés  de  la  tenue  des 
registres  et  du  oontréle  dés  revues  dé 
troupes.  Trente  commissaires  ordi- 
naires provinciaux  des  guerres  fu^ 
rent  instjtué3  ei)  1704  et  repartis  dans 
les  provinces  et  (jans  les  généralités  du 
royaume.  Us  étaient  exclusivement 
charge  du  service  intérieur,  et  subor- 
donnés aux  commissaires  des  guerres 
avec  lesquels  ils  concouraient  pour  les 
places  «rordonnâteurs/ 

La  solde  des  commissaires  des  guer- 
res avait  été  fixée  à  480  |ivre$,  en  1514. 
On  ne  connaît  pas  les  changements 
qui  y  furent  faits  jusqu'en  169^;  mais, 
à  cette  épouue ,  un  arrêt  du  conseil 
du  roi  fixa  les  privilèges,  les  attribu- 
tioqs  et  les  appointenfients  de  ces 
fonctionnaires;  ceux  qui  avaient  payé 
50,000  livres  pour  la  finance  de  leur 
charge,  recevaient,  pour  gages ,  2,200 
livres  i  et  pour  appointements ,  3,000. 
Ceux  qui  avaient  financé  40,000  liv., 
touchaient  à  titre  de  gages,  1,600  Kv., 
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et  S,000iiT.  d'appointements.  Enfin, 
ceux  qui  n'avaient  payé  que  l'ancienne 
finance,  c^est-à-dire  80,000  liv.,  ne 
recevaient  que  1,820  liv.  de  gages, 
sans  appointements. 

Un  édit  de  1064  leur  avait  donné 
rang  à  la  gauche  des  commandants  de 
la  troupe  dont  ils  avaient  la  police;  ils 
prenaient  leurs  logements  immédiate- 
ment après  ces  officiers ,  et  prési- 
daient le  conseil  de  guerre  en  leur  ab- 
sence. On  ne  leur  donna  cependant 
l'uniforme  qu'en  1746. 

Lors  des  réformes  du  comtede  Saint- 
Germain  ,  le  nombre  des  commissaires 
des  guerres ,  qui  s'était  considérable- 
ment accru ,  fut  réduit  à  cent  soixante, 
et  leurs  appointements  furent  fixés  de 
la  manière  suivante  : 

Frais  de 
Solde,     bureau. 

iS  commis*,  ordonnateurs 6,000 1. 1,000  1. 

x6        —        des  guerres  princip.   5,ooo     1,000 
ao        •—        des  guerres  de  1**  cl.  4>ooo 
96        —        des  guerres  de  s*  cl.  3,ooo 
10  élèves x,soo 

Les  ordonnateurs  furent  assimilés 
aux  colonels  ;  les  commissaires  princi- 
paux ,  et  ceux  des  première  et  deuxième 
classes,  aux  capitaines  ;  les  élèves,  aux 
lieutenants.  Peu  de  mois  après,  le 
nombre  des  commissaires  des  guer- 
res fut  porté  de  cent  soixante  à  cent 
soixante-seize. 

Un  édit  de  décembre  1788  supprima 
les  176  charges  de  commissaires  des 
guerres  établies  à  la  fin  de  1776,  et  en 
créa  180  nouvelles.  Le  corps,  bientôt 
réduit  à  130,  fut  de  nouveau  augmenté 
et  porté  à  ISO  en  1788  ;  mais  la  finance 
de  ie*xt  charge  avait  été  fixée  à  55,000 
livres,  que  ces  fonctionnaires  furent 
obligés  de  payer  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

Leur  répartition  se  fit  de  la  manière 
suivante  : 

a3  commissaires  ordonnateurs. 

Près  le  eonseil  de  la  guerre x 

A  Paris z 

Dans  les  divisions ax 

137  commissaires  des  guerres. 

Dans  la  mabon  du  roi 3 

Kn  résidence  dans  les  généralités 34 

Dans  les  divisions  et  pour  VartiUerie. . .  90 
SI  Élèves. 

,    La  solde  et  les  frais  de  bureau  de  ces 


171  fODCtioànaîres  étaient  les  mêmes 
qu'en  1776- 

Un  décret  du  20  septembre  1791 
changea  toute  cette  organisation.  Des 
cours  martiales  ayant  été  établies  dans 
toutes  les  divisions,  on  y  plaça  23  or- 
donnateurs  grands  juges  militaires^ 
qui  en  étaient  les  présidents ,  et  au- 
tant de  commissaires  auditeurs  des 
guerres  chargés  de  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  militaires. 

Cette  nouvelle  organisation  porta 
l'effectif  du  corps  à  364  fonctionnaires 
ainsi  répartis  : 

4i  commiss.  ordonnateurs,  dont  %^  juges. 

De  x**  classe 8 

De  s*  classe 8 

De  3*  dasse xi 

290  commiss,  des  guerres,  dont^'%  auditeurs. 

De  1**  classe xo 

De  1*  classe > ao 

De  3"  classe. 3o 

De  4* classe. 5o 

De  5*  classe x8o 

Enfin  33  aides  commissaires. 

Un  décret  du  17  janvier  1795  porta 
l'effectif  du  corps  à  600  hommes,  sa- 
voir : 

6o  ordonnateurs. 
a4o  commissaires  de  x'*  dasse. 
3oo  .—  de  a*  classe. 

La  Convention  se  réserva  la  nomi- 
nation des  nouveaux  titulaires,  sur  la 
présentation  du  comité  de  salut  public. 
Parmi  les  nouvelles  attributions  qui 
leur  furent  données,  on  remarque  oelle 
qui  les  chargeait  spécialement  de  la 
levée  des  contributions  en  pavs  enne- 
mi, d'après  les  fixations  arrêtées  par 
les  représentants  du  peuple  en  mission 
aux  armées ,  ou  par  les  généraux  en 
chef. 

Le  personnel  de  l'administration  mi- 
litaire sul»ista  ainsi  jusque  sous  le 
consulat.  Mais  par  un  arrêté  du  2d 
janvier  1800,  les  fonctions  attribuées 
aux  commissaires  des  guerres  furent 
partagées  entre  deux  corps  distincts  et 
mdépendants  l'un  de  l'autre  :  le  pre» 
mier,  sous  le  titre  d'inspecteurs  aux  re* 
vues;  le  second  sous  celui  de  commis- 
saires des  guerres  (y  oy,  Inspbctbors 
AUX  revues).  Lecorps  du  commissa- 
riat conserva  la  surveillance  des  appro- 
visionnements en  tout  genre,  tant  aux 
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années  qoe  dans  les  places  et  les  Tilles 
de  garaiâon  ;  la  levée  des  contributions 
en  pa^s  ennemi,  la  police  des  étapes  et 
convois  militaires,  de  rartillene  et 
des  ambulances,  des  hôpitaux,  des  pri- 
sons, corps  de  iprde  et  autres  établis- 
sements militaires;  les  distributions 
de  vivres,  fourrages,  chauffage,  habil- 
lement et  équipement;  la  Yérification 
des  dépenses  r&ultant  de  ces  distribu- 
tions, et  de  toutes  les  autres  dépenses, 
excepté  la  solde.  Sa  composition  de- 
meura fixée  comme  il  suit  : 

CommiwairM  ordoniMtcan 3S 

—  d«s  gnerrts  de  i**  cUmc  sao 

—  d«t  yverm  d«^*  cUsm.  .  xao 
▲dJoinU 35 

m 

3io 

Les  commissaires  ordonnateurs  en 
chef,  créés  temporairement  en  1796, 
eurent  le  grade  de  général  de  division; 
les  ordonnateurs,  celui  de  colonel  de 
cavalerie  ;  les  commissaires  des  guer- 
res, celui  de  chef  d*escadron  ;  et  les 
adjoints  le  grade  de  capitaine. 

A  la  fin  de  Tempire ,  le  corps  des 
commissaires  des  guerres  se  composait 
de  314  membres,  ainsi  répartis  : 

4  onkmnatmm  tn  chef. 
4o  ordoDoatean. 

96  eomouMairee  des  guerres  de  i**  eleiee. 
ICI  —  des  guerres  de  s*  dasie.       ^ 

6i  adjoints.  ,^^ 

4       —       honoraires. 

B       .—       proTÎsoires. 

Le  corps  des  commissaires  des 
guerres,  supprimé  par  ordonnance  du 
29  juillet  1817,  en  même  temps  que 
celui  des  inspecteurs  aux  revues,  fut 
i^roplacé  par  un  nouveau  corps  admi- 
nistratif, qui  prit  la  dénomination  de 
corps  de  Tintendance  militaire.  Les 
membres  des  deux  corps  supprimés 
purent  seuls  concourir  à  la  formation 
oe  ce  dernier.  (Voyez  Intendants 

MILITÀIBSS.) 
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fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  faire, 
privativement  à  tout  autre,  les  prisées 
et  les  ventes  des  biens  meubles  s'ap- 
pelèrent d'abord  huissiers  -  priseurs, 
Ce  futunédit  de  février  1566  qui  les 
créa  dans  les  juridictions  royales,  mais 
leurs  attributions  furent  réunies  par 
un  autre  édit  de  mars  1576  à  celles 


des  sériants  royaux  ordinaires,  aTflc 
lesquels  ils  ne  formèrent  dèslors  qu'un 
seul  et  même  corps. 

Un  nouvel  éait  de  Louis  XIV 
brisa,  en  1696,  cette  union,  et  créa 
de  nouveaux  offices  de  iurés-priseurs 
et  Tendeurs  de  meubles,  dans  toutes  les 
villes  et  bourgades  du  royaume  du 
ressort  immédiat  des  justices  rovales, 
à  l'exception  de  Paris,  où  les  choses 
devaient  rester  sur  l'anden  pied.  La 
finance  de  ces  offices  parut  trop  fai- 
ble à  Louis  XV  ;  il  les  supprima  par 
édit  de  février  1771,  et  eu  créa  de  nou- 
veaux partout  le  royaume;  mais  pres- 
que aussitôt,  de  nouvelles  lettres  pa- 
tentes ordonnèrent  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  de  cette  mesure  et  à  la  levée 
des  offices  nouvellement  créés;  en  con- 
séquence, les  attributions  des  priseurs 
furent  confiées  aux  notaires,  greffiers, 
huissiers  et  sergents  royaux  ;  et  le  roi 
se  réserva  sur  les  ventes  un  droit  de 
quatre  deniers  pour  livre ,  que  ces 
officiers  furent  chargés  de  percevoir  et 
déverser  au  trésor  royal  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle.  Enfin,  quand 
le  gouvernement,  par  la  perception,  à 
son  profit ,  du  produit  de  ces  offices, 
eut  été  à  portée  d'en  connaître  la  va- 
leur et  d'en  établir  la  finance,  la  sur- 
séance ordonnée  par  Téditde  1771  fut 
levée  par  arrêt  du  conseil  du  25  no- 
vembre 1780. 

Les  offices  d'huissiers-priseurs  fu- 
rent supprimés  en  1790  ;  une  loi  du  21 
juillet  de  la  même  année,  confirmée 
par  une  autre  du  17  septembre  1798, 
restitua  aux  notaires,  greffiers,  huis- 
siers et  serments  le  privilège  dont  ils 
avaient  joui  autrefois  de  priser,  esti- 
mer et  vendre  les  biens  meubles,  et 
deux  arrêtés  du  Directoire,  en  date  des 
12  fructidor  an  iv  et  27  nivôse  an  y, 
firent  défense  à  toute  personne  non 
revêtue  d'un  de  ces  titres  d'usurper 
cette  partie  des  fonctions  qui  y  étaient 
attachées. 

Cet  ordre  de  choses  fut  modifié  par 
la  loi  du  27  fructidor  an  ix,  <iui  retira 
aux  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
.sergents ,  les  prisées  des  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères  qui 
avaient  ueu  à  Paris  et  dans  le  départe- 
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mçnt  de  la  Seine ,  popr  lés  «ttiibeev 
ëxeîusîTetneiit  à  de  uouVeaux  offiden, 
semblables  à  ceux  qa^aTait  crééi 
tiOuis  XV,  et  M>P^^  commissaîves- 
prisears.  €e9  offlcfers,  ddnt  le  nombre 
fut  Axé  à  qpatre-virigts,  eurent  une 
chambre  de  aiscipline,  et  fusent  placés 
sous  la  surveillance  du  tribunal  de  pre* 
roièrje  instance'  du  département  de  It 
Seine,  et  assujettis  à  verser  au  trésor 
public  un  cautionnement  de  100,000 
nrâncs.  Le  premier  consul  se  réserva 
la  nomination  des  commissaii^s-pri- 
seurs  et  leur  donna  un  costume. 

La  loi  des  finances  du  28  avril  1816 
ordonna  rinstituUon  des  comn^issai- 
res-priseurs  dans  toutes  lea  viU^  du 
royaume  où  il  serait  besoin. 

CoMUissiois ,  nom  soup  lequel  on 
désigne  une  réunion  ordinairement  peu 
nomoreuse  d'bomines  choisis  pour 
rera[)lir  des  fonctions  spéciales  et  tem- 
poraires. Les  comités  (Voyez  ce  niot) 
sont  des  commissions  permanentes. 

JJïous  avons  dit  un  mot ,  dans  l/ar- 
ticle  G0MM1S8A.IBB ,  des  cpminission^ 
instituées  sous  Tancienn^  monarchie, 
pour  jpger  le^  accusés  que  le  pouvoir 
voulait  soustraire  à  leurs  juges  natu- 
rels. 

Les  assemblée^  politiques  délèguent 
souvent  à  des  commissions  Texamep 
des  questions  qi)i  leur  sont  soumises, 
et  la  préparation  des  projets  de  lois 
qu'elles  doivent  voter.  Telles  furent, 
sous  rassemblée  législative,  la  com- 
mission de  ja/u^pu6/îc  (Voyez  ce  mot); 
sous  la  Convention,  la  commission  des 
douze  (Voy.  ce  mot),  et  la  commission 
^es  onze ,  qui  fut  chargée  de  rédiger  le 

Î projet  de  constitution  promulgué  en 
*an  lil;  et  telles  sont  piicore  aujour- 
d'hui ,  à  la  chambre  des  députés  et  à 
la  chambre  des  pairs ,  les  différentes 
commissions  nommées  par  ces  assem- 
blées. 

Enfin  ,  on  design^  sous  |e  nom  de 
commissions  scientifiques  y  des  sociétés 
de  savants  et  d'artistes  chargées  par 
le  gouvernement  d'explorer  un  pays , 
dans  rinféirét  de  la  science  et  des  arts. 
Telles  furent  les  commissions  d'Egypte 
et  de  Moréc ,  dont  lés  travaux  reste- 
ront comme  des  nion^ments  du  génie 


eivilîsaMav  de  la  France  ;  teU#  eet 
eore  la  commission  de  l-Algérie,  gui, 
opéri^nt  sur  ua  sol  moins  riche ,  ne 
pourra  sans  doute  ràipir  un  ausçi 
grand  nombre  de  documents  in^res- 
sants ,  mais  dont  les  travaux  SMCont 
du  moins  produit  ce  résultat,  dfi  dres- 
ser l'inventaire  scientifique  de  i'an- 
sienne  Mauritapie. 

GOMllISSIOIf  pn  Si^LPX  ?1IB|.IQ.  — 

La  Fayette,  qui  voulait  ^fiwer'  le  m 
fnalgri  kà^  avait  formé  iç  projet  d'allçE 
avec  les  ^avk^er^  commandant  la 

§arde  nationale  expulser  \^%  jacobins 
e  leur  salle  et  saisir  leurs  papiers; 
mais  la  plupart  de  ceux  ^ui  devaient 
prendre  part  à  cette  expédition  reculè- 
rept  devant  le  danser  qu'elle  présen- 
tait, et  \^fils  aijjfideui  Uberfé  fut 
obligé  !^e  repartir  pour  l^armée.  D*un 
autre  côté,quatre-vmgt  mille  Prussiens,' 
commandés  par  le  duc  de  brunswick, 
arrivaient  à  Obblentz,  et  pouvaient 
être  en  six  semaines  à  Paris.  De  toute 
part^  le  peuple  demandait  Vabdication 
ou  la  déchéance  de  Louis  XVf;  les 
fédérés  arrivaient  à  Paris  et  mena- 
çaient d'agir  par  eux-mêmes.  Dans  ces 
graves  circonstances,  l'Assemblée  lé- 
gislative forma  dans  son  sein  une 
commission  de  salut  mbUc  {K)ur  pro- 
poser les  mesures  ou  elle  croirait  pro- 
pres à  conjurer  le  danger.  La  commis- 
sion, composée  de  patriotes,  proposa 
un  projet  ae  déclaration  de  la  patrie 
en  danger  :  la  discussion  de  ce  projet 
fut  entamée  le  înéme  jour,  SOjuin  1791 
Après  une  violente  opposition  de  la 
part  de  la  droite  et  d'admirables  dis- 
cours de  Vergniaud  et  de  Côndorcet, 
l'Assemblée  entendit  un  rianpbrt  dé 
toiis  les  comités  réunis,  décréta  là 
mesure  qui  devait  sauver  la  France;  le 
président,  au  milieu  d'un  majestueux 
silence,  prononça  cette  solennelle  fo^ 
mule  :  Citoyens ,  la  patrie  est  en  daf^ 
ger,  IVfais  la  mission  de  la  commission 
de  salut  public  n^était  pas  terminée: 
le  8  août,  Jean  Debry  fit  un  rapport 
sur  la  conduite  de  la  Fayette,  et  de- 
manda la  mise  en  accusation  de  es 
soldat  factieux  qui  avait  menacé  de 
renverser  la  constitution.  Ajoutons 
cependant  que  la  majorité  de  TAssem* 


cfW 


FHAlfGE. 


^W 


411 


Vé»  voln  eontre  les  M^duriena  de  œ 
rapport- 

gnement  dç  qualFe-vingt-4«nx  ^éput^ 
de  la  MoDtagDd ,  eovojé^  en  mission 
dans  les  dépaiteaienty ,  avait  donné 
pour  guelaue  temps  aux  girondins  Isi 
majorité  aan$  i9  Convention.  }ls  ne 
taraèrent  paa  à  en  abpsef ,  et  exercé- 
rent  sur  TAssemblée  uqe  eorte  de  des- 
potisme; mais  leur  influence  ne  $'é- 
tendait  pas  au  dehors ,  et  les  députés 
du  parti  populaire  avaient  conservé 
toute  la  leur  sur  la  Gorpmtioe ,  dont 
les  membres  appartenaient  à  Topi- 
nion  démocratique. 

Le  18  mai  1793,  &uadet,  Fun  dee 
chefs  du  parti  de  la  Girpndi!,  vint,  soqe 
le  prétexte  que  le  parti  populaire  avait 
le  projet  de  décimer  et  de  dissoudre  la 
Convention  nationale ,  présenter  k 
cette  assemblée  un  projet  de  décret  or* 
donnant  que  les  autorités  de  Paris  se- 
raient cassées  et  remplacées  proyi^oj- . 
rement,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
par  les  présidents  des  sections  ;'qu^  lea 
suppléants  de  TAssemblée  se  réuni- 
raient à  Bourges ,  dans  le  plus  court 
délai ,  sans  cependant  pouvoir  entrée 
en  fonction  avant  d'avoir  reçu  la 
nouvelle  certaine  de  la  dissolution  de 
la  Convention  ;  enfin ,  €|ue  la  nouvelle 
de  ces  mesures  serait  immédiatement 
portée  dans  les  départements  par  des 
courriers  extraordinaires. 

Cette  motion  excita  les  murmurei 
de  tous  les  députés  patriotes  ;  elle  fui 
i^jetée,  et,  sur  la  proposition  de  Bar- 
rère ,  TAssemblée  décréta ,  comme 
moyen  terme,  la  création  d'une  com- 
mission composée  de  douze  membre^ 
et  chargée  d'examii^er  leç  arrêtés  pris 
par  la  Commune  depuis  un  niois. 

L«8  membres  de  cette  oopnmissipn 
furent  tous  pris  danç  jes  rangs  de  I4 
droite ,  et  parmi  les  ennemis  des  moi|« 
tagnards.  Boileau ,  I9  Hosdinière ,  Vît 
gpe,  Boyer-Fonfrède ,  RabaMt-Saint- 
Etienne^  Kerveleg^n,  Saint- MartiuT 
Vaiogne,  Gomaire,  H.  Larivière,  Ber- 
goein.  Gardien,  ftloUevaut,  furent  dér 
signés  pour  en  faire  partie.  A  Texcepr 
tipn  de  Sergoein^ ,  de  Boyer-Fonfrèd^ 
et  de  Saint-Martin,  tpua  ces  bpmmep 


étaient  d*iip  patriotiem^  pl08  que  sus* 
pect,  et  trois  d'entre  euf ,  Gardien» 
B.  Larivière  etyigée  ne  cachaient  pas 
leur  penchant  pour  le  royalisme. 

«'  Dès  qu^  Paris ,  dit  H.  Tjsspt,  eut 
appris  la  formation  et  la  composition 
delà  coippaissiqn  des  douze,  il  lui  sem- 
bla qu'une  nouvelle  tyrannie  pliait  s'é- 
lever, et  le  parti  r(frQ|i|tlonnaire  en 
rut  plus  alarme  qu'il  ne  Taurait  été  d'ap- 
prendre la  défection  ne  Vune  de  nos 
armées.  £n  effet,  disaient  les  jaco-* 
bins ,  il  ne  s'agit  plus  d^up  péril  éloi- 
gné ;  aiyourd'hui  le  mal  est  au  cœur. 
t>B  Commune  de  Paris  surtout  parais* 
sait  animée  des  craintes  les  plus  vives. 
Elle  se  réunit  le  19  mai  ;  on  y  fit  tes 
propositions  les  plus  violentes,  on  v 
demc|nda  la  mort  des  vingt-deux  chefs 
du  parti  girondin,  et  tout  |e  monde 
convint  qup  la  Convention  n'était  plu^ 
en  (^tat  de  sauver  la  France,  dans  la 
crise  terrible  où  elle  se  trouvait  (*).  » 

Ce  fqt  alors  qu'eurent  lieu  a  l'évê- 
ché  les  réunions  du  comité  populaire 
chargé  d'organiser  l'insurrection  qui 
éclata  le  31  mai.  [  Voyez  Comité  popu- 
laire à  révéché,  (p.  347),  et  mai  (jour- 
née du  31)].  Ces  faits  étaient  connus 
de  tout  le  mondé;  les  membres  de  la 
commission  des  douze  étaient  eux- 
méme  instruits  dans  le  plus  grand  dé- 
tail des  mesures  que  le  peuple  prenait 
contre  eux  ;  ^ussi  §é  préparèrent- il  s  à 
frapper  un  gran4  coup.  Le  24  mai , 
Vigée ,  leur  rapporteur ,  vint  présenter 
un  décret  qui  mettait  la  Conveptioii 
cous  la  çjiMvegard^  des  bops  citoyens^ 
Le  poste  de  TAssemblée  devait  être 
augmenté,  les  citoyens  prêts ,  au  pre- 
mier rappel ,  à  marcher  au  secpurs  de 
la  représentation  qationale;  la  clôture 
des  assemblées  générales  des  sections 
était  fixée  à  dix  ppures  du  soif.  £nfin, 
dans  lé  dixième  article,  |a  cominis- 
sipi)  denoanaait  l'autorisation  de  pren- 
dre toutes  |es  grandes  mesures  qu'elle 
proirait  nécessaires  pour  sauver  la  pa- 
trie et  qssurer  la  tranquillité  publique. 
Ce  décret  fqt  adopté  malgré  Topposi- 
tion  de  D^ptpn  et  dé  ^arat;  cétai( 

(*)  Histoire  complète  de  la  révolu tioà 
française,  I.  {Y|  p.  179. 
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une  véritable  dietatare  qne  la  commis* 
sion  des  douze  venait  de  se  faire  dé- 
cerner. Elle  profita  de  son  triomphe 
pour  faire  arrêter,  dans  la  nuit  même 
qui  suivit,  les  membres  de  la  Com- 
mune qui  avaient  demandé  la  mort  des 
vîn^-deux,  plusieurs  présidents  de 
section  et  le  substitut  Hébert^  qui, 
dans  un  article  de  son  journal,  avait 
formulé  la  même  demande. 

La  Commune  fit  aussitôt  signer  par 
les  sections  une  pétition  pour  deman- 
der réiargissement  des  citoyens  in- 
carcérés ,  et  la  mise  en  accusation  de 
la  commission  pour  avoir  attenté  à  la 
personne  de  masistrats  populaires  en 
tes  arrachant  à  leurs  fonctions.  Cette 
pétition  fut  portée  à  la  Convention,  et 
c'est  alors  que  le  président  Isnard  fit  à 
l'orateur  de  la  Commune  cette  réponse 
menaçante  dont  les  expressions  rappe- 
laient celles  du  manifeste  de  Bruns- 
wick (*). 

Le  27  mai ,  de  nouvelles  pétitions 
furent  présentées  à  la  Convention  ;  la 
séance  de  l'Assemblée  fut  longue  et 
orageuse;  une  partie  de  la  droite  finit 
par  quitter  la  salle  ;  elle  fut  remplacée 
par  les  pétitionnaires  qui  envanirent 
en  foule  les  places  réservées  aux  dé- 
putés^ Le  parti  de  la  Montagne,  se  trou- 
vant alors  en  majorité,  fit  décréter,  sur 
la  motion  de  Lacroix ,  l'élargissement 
d'Hébert  et  de  ses  compagnons  de  cap- 
tivité, et  la  suppression  de  la  commis- 
sion. Mais  le  lendemain ,  les  girondins 
firent  revenir  l'Assemblée  sur  cette  dé- 
cision :  la  commission  des  douze  fut 
rétablie ,  on  lui  rendit  tous  ses  pou- 
voirs ;  mais  pour  faire  à  la  Commune 
une  concession,  dont  on -attendait  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publi- 
que, on  décréta  l'élargissement  pro- 
visoire des  citoyens  incarcérés. 

Le  29  et  le  30,  de  nouvelles  péti- 
tions vinrent  demander  à  la  Conven- 
tion la  suppression  de  la  commission 
des  douze.  L'Assembla  en  ordonna 
l'impression ,  mais  ne  prit  sur  elles  au- 
cune décision.  Enfin ,  le  31  eut  lieu  la 
gi*ande  insurrection  qui  amena  la  sup- 
pression définitive  de  la  commission. 

(*)  Voir  les  Awalis,  t.  Il,  p.  aSi.     > 


Mais  ee  r^ultat  ne  suffisait  pas  à 
l'opinion  populaire  ;  la  plupart  des  pé- 
titionnaires avaient  demandé  l'arres- 
tation et  la  mise  en  jugement  des 
membres  de  cette  commission ,  et  des 
vingt-deux  ehe£s  du  parti  girondin. 
Le  2  juin ,  une  nouvelle  insurrection 
eut  lieu  plus  redoutable  encore  qae 
celle  du  31  mai ,  et  la  Convention  as- 
siégée par  une  foule  immense  pro- 
nonça le  décret  suivant  : 

«  lia  Convention  nationale  décrète 
que  les  députés,  ses  membres,  dont  les 
noms  suivent ,  seront  misjen'état  d'ar- 
restation chez  eux,  qu'ils  y  seront  sous 
la  sauvegarde  du  peuple  français  et  de 
la  Convention  nationale ,  ainsi  que  de 
la  loyauté  des  habitants  de  Paris  : 

«  Gensoné ,  Guadet ,  Brissot,  Gor- 
sas ,  Pétion ,  Yergniaud ,  Salles ,  Bar- 
baroux ,  Chambon ,  Buzot ,  Biroteaa, 
Lidon ,  Lasource ,  Lanjuinais ,  Gran- 
geneuve ,  Lehardy ,  le  Sage  (d'Eure- 
.ct-Loir),  Louvet,  Dufricbe,  Yalazé; 

«  Le^  membres  de  la  commission 
des  douze,  à  l'exception  de  ceux  d*en- 
tre  eux  oui  ont  été  dans  cette  com- 
mission d'un  avis  contraire  aux  man- 
dats d'arrêt  lancés  par  elle.  Les  noms 
des  premiers  sont  :  Kervelegan ,  Gar- 
dieit ,  Babaut-Saint-Étienne,  Boileau, 
Bertrand  la  Hosdinière ,  Vigée ,  Molle- 
vaut,  Henri  la  Bivière,  Gomaire, Ber- 
goelng. 

«  Les  deux  membres  exceptés  sont  : 
Boyer  -  Fonfrède ,  Saint  -  Martin  -  Va  - 
logne. 

«  Sont  également  décrétés  d'arres- 
tation :  Clavière ,  ministre  des  con- 
tributions publiques ,  et  Lebrun,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  » 

CoMMiTTiMus,  l'un  dcs  pri  villes 
les  plus  iniques  de  Tancien  régime, 
était  le  droit  que  le  roi  accordait  à 
certaines  personnes  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  tant  en  demanoant 
<]u'en  défendant,  par-devant  certains 
juges ,  et  d'y  faire  évoquer  les  causes 
où  elles  étaient  parties. 

Ce  privilège,  qui  autorisait  les  plai- 
deurs à  faire  juger  leurs  débats  parles 
requêtes  de  1  hôtel  ou  les  requêtes  do 
Palais,  avait  d'abord  été  institué  en 
faveur  des  officiers  commensaux  de  la 
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maison  du  roi  .Mais  aveoletemps^unsi 
grand  nombre  de  personnes  se  Tattri- 
huèrent ,  que  Charles  VI  fut  obligé 
d'ordonner  que  nul  n*en  jouirait  plus , 
s'il  ne  recevait  actuellement  des  gages 
du  roi,  et  que  le  chancelier  Robert 
Briçonnet  déclara  en  plein  parlement, 
le  6  février  1497 ,  qu  il  ne  délivrerait 
plus  de  cammittimus  qu'aux  domesti- 
ques du  roi.  Cependant  on  se  relâcha 
encore  dans  la  suite  ;  car  Tédit  de 
Moulins  de  1566  et  Tordonnance  de 
1669,  dite  des  comnUUimus.  donnent 
la  liste  d*un  grand  nombre  de  person- 
nes ,  et  même  de  communautés ,  qui 
jouissaient  de  ce  privilège  et  n'étaient 
en  aucune  manière  attachées  au  ser- 
vice de  la  cour. 

Les  lettres  de  coinmttômia  n'étaient 
valables  ^ue  pour  un  an ,  et  elles  n'é- 
taient pomt  admises  en  Artois,  en 
Cambr&is ,  en  Flandre ,  en  Hainaut , 
en  Bretagne ,  en  Franche-Comté  et  en 
Daupbiné  ;  cette  exception  avait  été 
formellement  énoncée  dans  les  traités 
et  capitulations  qui  avaient  réuni  ces 
provmces  à  la  France. 

CoMMoni,  peuple  du  midi  de  la 
Gaule,  que  Ptolémée  place  sur  la  côte 
voisine  de  Marseille,  et  auquel  il  attri- 
bue les  villes  de  Massilia  (Marseille) , 
Tauroentium  (Taurenti,  aujourd'hui 
en  ruine),  Olbia  (Éoube  ou  Saint- 
Vincent  de  Carquairaunes) ,  et  Forum 
Julium  (Fréjus). 

Communautés  egglbsiAlStiques. 
On  appelait  ainsi  un  corps  composé  de 

Slusieurs  ecclésiastiques  qui  avaient 
es  intérêts  communs.  Ces  commu- 
nautés étaient  séculières  ou  réguliè- 
res. 

I^s  communautés  séculières  étaient 
celles  que  composaient  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  taisaient  point  de  vœux 
particuliers,  et  ne  vivaient  point  sous 
une  règle  commune.  Tels  étaient  les 
membres  des  chapitres  des  ^lises  ca- 
thédrales et  coU^iales ,  des  séminai- 
res, etc. 

Les  communautés  régulières  étaient 
composées  de  religieux  vivant  en  com- 
mun sous  des  supérieurs ,  et  suivant 
une  règle  approuvée  par  l'État.  Tels 
étaient  les  chapitres  de  chanoines  ré- 


guliers et  de  chanoinesses ,  et  en  gé- 
néral tous  les  monastères.  (Voyez 

O&DRES   BSLIOIBUX.) 

Commune  de  Pabis.  De  toutes  les 
municipalités  de  la  France,  la  commune 
de  Paris  est  évidemment  celle  qui  a  joué 
le  plus  grand  rôle  pendant  la  révolu- 
tion. Dans  ces  temps  d'orage,  où  l'in- 
surrection pouvait  seule  servir  de  tran- 
sition pour  passer  du  régime  de  l'ab- 
solutisme à  celui  de  la  liberté,  la 
commune  de  la  capitale  était  naturelle- 
ment appelée  à  une  puissance  excep- 
tionnelle. Quoiqu'elle  ait  souvent  dé- 
passé le  but  marqué^  il  faut  lui  ren- 
dre cette  justice ,  qu'elle  se  montra 
digne  de  sa  tâche.  Emanation  directe 
du  peuple  parisien ,  qui  résumait  en 
lui  tous  les  sentiments  nationaux ,  elle 
sut  étendre  son  empire  sur  les  autres 
communes ,  et  devenir  l'âme  de  tous 
les  pouvoirs  insurrectionnels  qui  sou- 
tinrent l'énergie  de  la  nation  clans  les 
iours  de  dancer.  Elle  fut  bien  moins 
la  commune  de  Paris  que  la  commune 
centrale  de  la  France  ;  aussi ,  pour  la 
distinguer  entre  toutes,  on  la  désigne 
par  un  nom  qui  est  devenu  historique  : 
on  l'appelle  ta  Commune. 

lïée  en  1789 ,  elle  poursuivit  sa  car- 
rière agitée  jusqu'en  1795.  La  Cons- 
tituante trouva  en  elle  un  interprète 
intelligent  et  un  défenseur  intrépide. 
Après  avoir  favorisé  l'essor  de  la  ré- 
volution ,  elle  voulut  en. activer  la 
marche ,  et  elle  ne  tarda  pas  à  entrer 
en  lutte  avec  la  Législative.  La  Con- 
vention elle-même  courba  la  tète  de- 
vant elle ,  et  se  vit  obligée  de  passer 
sous  les  fourches  caudines  ;  mais  cette 
assemblée  finit  par  se  délivrer  du  joug 
populaire;  mais  elle  en  subit  momenta- 
nément un  au^e ,  celui  du  comité  de 
salut  public ,  qui ,  après  avoir  dompté 
la  Commune ,  dut  céder  à  son  tour. 
La  Convention ,  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  la  Commuqe,  voilà  les  trois 
corps  politiques  qui  ont  alternative- 
ment exercé  la  dictature  pendant  le 
fort  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

L'origine  de  la  municipalité  de 
Paris  remonte  à  une  simple  corpo- 
ration de  marchands.  Au  moyen  âg^e , 
à  l'époque  de  l'affranchissement 
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(ïbmiiiunës,  là  part  dé  pritilë^és  inu» 
nicipàux  (]tl'ôbtiDt  Ik  capitale  dut  tià^ 
turellement  être  ïAeh  faible  ;  sies  bour- 

{>ebis  firent  j  il  est  Trai ,  pour  étendre 
eurs  di^ità,  des  efforts  qui  fureHt 
Sueiquefbis  couronnés  de  Succès;  màià 
s  ne  trouvèrent  pas ,  cottime  ailleur^^ 
Un  appui  suffisant  dans  Tesprit  de  la 
population,  et  ils  perdirent  bientôt 
tout  ce  qiiMls  araient  gâgnë.  (Voyez 

ChAPSKOUS  BLÀI^CS  etMAiLLOTINS.) 

Le  premier  privilège  de  Paris  \  c*était 
d'être  le  centre  de  la  monarbhie  dès 
sa  naissance  ;  quant  à  ses  intét'êts  par- 
ticuliers ,  eh  tant  que  cité  du  royau- 
me ,  sa  populatiot)  en  a  tbiijburs  fait 
bon  marche ,  comme  il  convenait  aut 
habitants  d'une  métropole.  Aujour- 
d'hui encore  que  son  administration 
municipale  disposé  d'un  budget  aussi 
considérable  que  celui  de  plus  d'un 
royaume ,  ce  n'est  pas  de  sa  prospé- 
rité comme  Ville  que  Paris  est  le  plus 
fier,  c'est  de  son  rane  comme  capi- 
tale du  paj^s  le  plus  civilisé  du  rtionae; 
Toilà  pourquoi  de  toutes  les  communes 
de  la  France  elle  se  résigne  à  être  la 
seule  dont  le  chef  n'ait  pas  une  ori- 
gine élective. 

Nous  ne  ferons  point  ici  Thfstbire 
de  l'ahcienne  administration  munici- 
pale de  Paris;  la  place  de  cette  histoire 
est  marquée  à  l'article  pRBYÔt  b&s 
MABGHANbS.  ToutcfoiS ,  dès  à  pré- 
sent ,  nous  devons  dire  que  Paris  n*a 
jamais  eu  de  véritable  cbmmune ,  si  ce 
n'est  dans  les  temps  de  Irévolution  ; 
et  même  alors ,  la  coinhltinë  di?  Pariis, 
loin  de  reSsembleir  aux  autres  com- 
munes de  France,  est  devenue  un 
pouvoir  à  part ,  se  posant  comme  le 
représentant  hon  pas  de  la  cité  pari- 
sienne ,  mais  des  intérêts  généraux  du 
pays.  (Voyez  Liâtis,  S&izb,  Faonds, 
et  la  suite  de  cet  article.) 

Il  résulte  de  là  que ,  pour  une  mb- 
nicipaiité,  l'historien  trouve  tbujoui-s 
la  commune  de  Paris ,  ou  trop  faible 
ou  trop  forte  :  trop  faible  dans  les 
terrils  réguliers ,  à  causé  tiu  voisinage 
du  gouvernement  central  qui  l'annule; 
trop  fohe  dans  les  moments  de  révo- 
lution ,  parce  qu'elle  devient  elle-même 
im  gouvernement  nouveau  qui  se  subs- 


titue S  rhhcien  gÔHtemêrhilttt ,  usé 

Sàr  ses  efforts  pbui'  défendre  des  tra- 
itions qui  ont  ikit  leur  terhps ,  et  qui 
ne  peuvent  plus  suffire  ailx  besoim 
d'une  génération  plus  jeune  et  pluS 
vigoureusement  trempée.  (Quelquefois 
aussi ,  dans  les  guerres  civiles  et  dans 
les  giierres  de  rai^ion ,  l'hôiel  de  tiiJe 
de  Pari^  a  été  pris  par  des  anàbitifem 
pour  UH   centre  d^intri^Ues    et  tu 
ibyër  de  rébéllibh;    mais,    le  plus 
ÉouVent,  lé  peuple  parisien  n'a  ré- 
pondu à  leurs  excitations  due  lors- 
qu'ils se  constituaient  les  defénseun 
des  idées  dominantes  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France.  On  en  a  vu  un 
exemple  éclatant  pendant  leà  guerres 
de  la  ligue  ;  les  Guises  auraient  été 
moins  puissants ,  ft'ilè  aT&iènt  épousé 
une  autre  oaiise  que  celle  du  catholi- 
cisme, et  les  derniers  Valois  moins 
impopulaires ,  s'ils  avaient  été  plus 
fidèles  à  la  politique  de  François  r'. 
Après  les  folies  de  la  ("rbnde ,  la  mu- 
nicipalité parisienne  perdit,  en  pré- 
sence de  Louis  XIV,  tonte  Influence 
politique ,   et  fut  réduite  à  Un  tôIb 
purement  administratif:  elle  redeviut 
ainsi  ce  qu'elle  fut  toujoUts ,  lorsque  la 
patrie  rie  fût  point  en  proie  aux  dis- 
sensions intestine^  et  exposée  aa  dan- 
ger des  invasions  étrangères. 

A  l'époque  où  la  révolution  écla 
ta ,  l'aamini^tration  municipale  de 
la  ville  de  Paris  se  composait  d'un 
wéi$t  des  hiarchandik ,  de  quatre 
echevins  et  de  trente  -  Six  oonseilleis 
de  ville ,  tous  pris  parmi  ces  ancien- 
nes fôhiilles  bourgeoises  encore  plus 
▼ainés  de  leur  édilité  que  les  nobles  ne 
l'étaient  de  leurs  titres  héréditaires, 
et  manifestant  cbinme  eut  une  rèp 
gnance  invincible  pour  toute  espèce 
d'améliorations.  Une  pareille  monici- 
pëlitë  devait  être  aussi  Impulsèante 
que  déplacée  dans  une  époque  de  ré- 
génération hationale  ;  aussi  s*e£faça-t- 
elle  de  jour  en  jour  davantage ,  après 
la  convocation  des  états  généraux.  Ce- 
I  pendant  ^  cohime  il  fallait  une  direc- 
tion au  peuple  pour  soutenir  ses  droits, 
et  pour  prévenir  les  excès  d'une  in- 
surrection que  les  fautes  de  la  noblesse 
rendaient  Inévitable,  te  étodiatt  «e 
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Paris  acceptèrent  le  râle  quel'ànciéhiiê 
municipalité  réfutait  de  templîr,  et  se 
transformèrent  peu  à  peu  en  magis- 
trats populaires.  Quels  citoyens ,  en 
effet,  avaient  ardltâ  ces  nobles  fonc- 
tions plus  que  ceux  qui  avaient  été 
charges  par  le  peilple  de  la  capitale 
de  cnoiSir  les  vingt  repi'ésentants  des 
communes  à  rAsSemblée  constituante, 
et  qui,  par  leur$  choix^  avaient  prouté 
qu*ils  étaient  les  dignes  interprètes 
des  vœux  de  la  population  parisienne, 
et  de  ceux  de  toute  là  France ,  ûlori 
animée  des  mêmes  sentiments  de  pa» 
triotisme*^  Vojyant  bien  quip.  la  cour  né 
consentirait  jamais  ft  réformer  et  à 
rajeunir  Tadministration  actuelle  de  la 
capitale ,  lés  électeurs  prirent  sur  eut 
de  s'imniiscer  dans  les  attributioiié 
municipales.  L*éloignetnènt  de  TAs-^ 
éeliiblée  bationale,  qui  siégeait  à  Ver« 
sailles ,  justifiait  encore  davantage 
cette  usurpation.  Elle  était  si  natu- 
relle ,  qu'elle  eut  lieu  sans  qu'on  s'ed 
aperçût,  t)ôut'  ainsi  dire;  le  peuple  ed 
témoigna  sa  satisfaction  par  des  ap- 
plaudissements,  et  sa  confiance  leur 
lioiitia  aussitôt  cette  aittorité  morale 
qui  défie  la  puissance  des  baïonnettes  « 
et  qui  seule  est  irrésistible. 

Mais  ce  fbt  seulement  après  la  des- 
titution de  Neçker,  et  deux  jours  avant 
la  prise  de  ia  Bastille,  que  les  électeurs 
cominencèrent  à  diriger  activement 
radmioistration  de  Pans.  La  nomina- 
tion d'un  ministère  antinational ,  les 
préparatifs  belliqueux  de  la  cour ,  tout 
indiquait  Texistebce  d'un  complot 
aristocratique ,  et  le  projet  de  quelque 
grand  coup  d'État.  De  son  côté ,  le 
P5."Ple,  poussé  à  bout)  paraissait  dé- 
cidé à  une  résistance  sérieuse  ;  déjà 
les  provocations  de  la  troupe  avaient 
été  rèpoussées,  et  un  commencement 
d'Insurrection  avait  eu  lieu  ;  il  fallait 
donc  prendre  un  parti  (*). 

«  Le  dimandie  13  juillet ,  après 
l'iosurrectioa  qui  suivit  la  nouvelle 
de  la  disgrâce  de  BI.  Necker,  les 

(•)  "foui  ks  puâmes  de  obt  tnicle  q«e 
Ton  trouTfti  placés  entre  guiUemels  .0Bt 
été,  oomne  ooitti-ci»  eslraili  du  Jtfo- 
miêWt 


électeiirè  ayant  appris  qde  ffiôtel 
de  ville  était  rempli  d'nn  grand  nono- 
bre  de  citoyens ,  S'y  rendirent  à  sit 
heures  du  soir ,  pour  prendre  prorl- 
soirement  le  aouveréeftienJt  de  la  vide. 
Le  peuple  oBtiht  dés  électeurs  qu'on 
lui  délivrèhiit  les  drmes  qui  pouvaient 
àe  trouver  dahs  Thôtel  de  ville.  Cet  or- 
dre ne  s'exécutànt  pas  avee  âsset  de 
promptitude,  le  peuple  cherche  lui- 
même  ,  et  bientôt  il  a  découvert  le  dé- 
pôt des  armes  dés  gardes  de  la  ville. 
Les  portes  sont  enfoncées  soudain ,  et 
lès  armes  pillées.  L'instant  d'après, 
on  vit  un  homme  en  chemise ,  jambes 
nued  et  sans  souliers ,  le  fusil  sur  l'é- 
paule, prendre  la  place  d'un  garde  de 
ville  désarhoé ,  et  monter  fièrethent  la 
garde  à  la  porte  de  la  salle....  Sur  iea 
onze  heures  du  soir,  se  trouvant  enfin 
en  nombre  suffisant ,  les  électeurs  pri- 
rent l'arrêté  suivant  :  «  Sur  les  de- 
mandes pressantes  de  nombre  de 
citoyens  alarméd  qui  se  sont  rendus 
à  l'hôtel  de  ville ,  et  qui  ont  témoi- 
gné leur  appréhension  aux  électeurs 
alors  assemblés  ;  pour  tâcher  de  pré- 
venir le  tumulte,  lesdits  électeurs 
ont  arrêté  que  les  districts  seront  sur- 
le-champ  convoqués,  et  que  des  élec- 
teurs seront  envoyés  aux  postes  des 
citoyens  armés,  pour  les  prier  de  su- 
percéder, au  nom  de  la  patrie,  à 
toute  espèce  d'attroupement  et  voie 
de  fait,...  «  Les  électeurs  confirmè- 
rent par  acclamation  la  nçmination  du 
prévôt  des  marchands ,  des  échevins , 
du  procureur  du  roi ,  et  dès  autres  of- 
ficiers composant  le  bureau  ordinaire 
de  l'hôtel  de  ville.  Ils  prirent  les  nae- 
sures  les  plus  sages  pour  assurer  les 
subsistances  et  le  bon  ordre.  Sur  la 
proposition  d'un  d'entre  eux  >.  on  créa 
un  comité  permanent.  » 

Voici  quelques  passades  de  l'arête 
du  lendemain,  q^i  confirma  ces  me- 
sures :  «  Du  i^juHlet  Les  électeurs 
arrêtent: 

a  Art.  III.  II  sera  établi  dès  ce  dio- 
meat  un  comité  permaTient ,  composé 
de  personnes  qui  seront  nommées  par 
1  Assemblée,  et  dont  le  nombre  sera 
augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu'ils 
trouveront  conveîiir. 
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«  Art.  X Le  présent  arrêté 

sera  imprioné,  lu,  publié  et  affiché  avec 
le  nom  des  personnes  que  TAssemblée 
va  choisir  et  nommer  pour  former  le 
comité  permanent,  en  attendant  que 
l'assemblée  des  électeurs,  convoquée 
pour  Taprès-midi  de  cette  même  jour- 
née, ait  de  son  côté  choisi  et  nommé 
les  membres  qu'elle  doit  adjoindre  à 
ceux  nommés  par  l'assemblée  générale. 

«  Et  à  l'instant  même  ont  été  nom« 
mes,  pour  composer  le  comité  perma- 
nent: 

«  M.  le  prévôt  des  marchands  (Jf .  de 
Flesselles). 

uM,de  Comy,  procureur  du  roi  et . 
de  la  ville. 

«  MM.  BuJfauUy  Sagerety  ^ergne, 
Rouen,  écfaevins. 

«  M.  yeytard^  greffier  en  chef. 

«  Deux  conseillers  de  ville  et  un 
quartinier. 

«  MM.  le  marquis  cfe  to5a^ 9  l'abbé 
Faucket,  Tfissinj  deLeutrBy  Quatre- 
mèrey  Dumangùiy  Giron^  conseillers; 
Ducloz  au  Presnoy^  Bancal  des^s* 
êotZy  Hyofiy  Legrand  de  SqM-Âenéy 
Jeanân,  électeurs. 

«  M.  Grêlé,  citoyen. 

«  Af .  Moreau  de  SaM-Méryy  prési- 
dent des  électeurs.  » 

C'est  aussi  à  ces  électeurs  que  Paris 
doit  le  rétablissement  de  sa  milice, 
qui  servit  de  modèle  à  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale.  L'article  y 
de  l'arrêté  dont  nous  venons  de  faire 
eonnattre  quelques  dispositions  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  sera  demandé  dans  le 
moment  même  à  chaque  district  de 
former  un  état  nominatif,  d'abord  de 
deux  cents  citoyens  (lequel  nombre 
sera  augmenté  successivement);  ces  ci- 
toyens doivent  être  connus  et  en  état 
de' porter  les  armes;  ils  seront  réunis 
en  corps  de  milice  parisienne,  pour 
veiller  a  la  sûreté  publique,  suivant  les 
instructions  qui  seront  données  à  ce 
sujet  {»ar  le  comité  permanent.  » 

Le  jour  même,  aussitôt  après  son 
Installation ,  le  comité  permanent  ren- 
dît un  arrêté  relatif  au  prompt  réta- 
blissement de  la  milice  parisienne. 

«  Le  14,  M.  de  la  Salle  fut  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale  sur 


le  refus  du  duc  d'Aumont.  Les  cocar- 
des vertes  furent  proscrites  en  haine 
du  comte  d'Artois,  dont  la  maison 
portait  cette  couleur.  Les  rubans  rose 
et  bleu,  couleurs  de  la  ville,  furent 
adoptés  [)our  marques  distinctives  des 
solaats  citoyens.  Le  comité  des  élec- 
teurs était  permanent  nuit  et  iour  i 
l'hôtel  de  ville.  Il  s'occupait  de  Vorga- 
nisation  de  l'armée  patriotique  ^  tandis 
que  les  districts  travaillaient  à  lui  pro- 
curer des  moyens  de  défense.  Des  dé- 
putations  continuelles  accouraient  de- 
mander qu'on  distribuât  les  armes  qui 
se  trouvaient  dans  les  dépôts  publics. 
Le  prévôt  des  marchands.  M,  de  Fies- 
selles,  prodiguait  les  promesses,  n'en 
exécutait  aucune ,  et  continuait  d'aigrir 
les  esprits  déjà  violemment  indisposés 
contre  lui.  Le  peuple  se  précipita  en 
foule  dans  l'hôtel  des  Invalides ,  et  y 
trouva  vingt-huit  mille  fusils  et  vingt 
pièces  de  canon...  Les  députés  de  Ta 
Commune,  envoyés  au  gouverneur  de 
la  Bastille  pour  mettre  un  terme  aux 
hostilités,  étalent  porteurs  du  décret 
suivant  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice 
«  parisienne,  considérant  qu'Une  doU 
«  y  avoir  à  Paris  aucune  force  mili- 
«  taire  qui  ne  soit  dans  les  mains  de 
«  la  viUey  charge  les  députés  qu'il  en- 
«voie  à  M.  le  marquis  de  Launay, 
a  commandant  de  la  Bastille,  de  lui 
«  demander  s'il  est  disposé  à  recevoir 
«dans  cette  place  les  troupes  de  la 
«  milice  parisienne,  qui  la  garderont 
«  de  concert  avec  les  troupes  qui  s'y 
«  trouvent  actuellement,  et  qui  seront 
«  aux  ordres  de  la  ville. 

«  Fait  à  l'hôtel  de  ville,  ce  14  juil- 
let  1789. 

«Signé:  ds  Flbssbllbs,  prévit 
des  marchands  et  président  du«oomité; 
DB  LA  Vigne,  président  des  élec- 
teurs.» 

Voilà  comment  se  forma  la  première 
^uche  de  la  Commune;  créatioa 
toute  spontanée,  à  laquelle  la  prise  de 
la  Bastille  donna  la  consécration  du 
succès,  et  d'où  sortit  bientôt  une  ins- 
titution plus  régulière  et  plus  durable. 

Un  changement  devint  nécessaire, 
lorsqu'on  eut  découvert  la  preuve  de 
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la  trabison  du  prévôt  des  marchands, 
M.  de  Flesselles,  qui,  pendant  l'atta- 
que, écrivit  au  gouverneur  de  la  Bas- 
tille :  «  J'amuse  les  Parisiens  avec  des 
«  cocardes  et  des  promesses;  tenez  bon 
«  jusqu'au  soir,  et  vous  aurez  du  ren- 
«  fort.  »  Le  malheureux  paya  de  la  vie 
cette  criminelle  duplicité.  Le  16  juil- 
let, après  la  visij^e  du  roi  à  T Assemblée 
constituante,  les  électeurs,  toujours 
réuDÎs  à  rhôtel  de  ville,  donnèrent  un 
nouveau  chef  à  la  Commune.  Ils  con- 
fièrent les  rênes  de  Tadministration 
générale  à  Bailly,  qui  reçut  alors  le 
titre  de  maire  de  Paris;  celui  de  j)ré- 
vôt  des  marchands  fut  supprimé. 
£n  même  temps,  ils  mirent  à  la 
tête  de  la  milice  le  général  de  la 
Fayette,  qui  reçut  le  titre  de  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale. 
Du  reste,  le  triomphe  du  peuple,  loin 
d'exalter  l'assemblée  des  électeurs,  ne 
fit  que  développer  les  sentiments  de 
modération  dont  elle  avait  toujours 
donné  des  preuves.  On  peut  en  juger 
|>ar  la  réponse  de  son  président,  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  à  la  députation 
envovée  par  l'Assemblée  constituante 
à  l'hôtel  de  ville  :  «  Dites  au  roi ,  mes- 
«  sieurs,  qu'il  acquiert  aujourd'hui  le 
«titre  de  père  de  ses  sujets...  Dites- 
«  lui  que  nous  sommes  prêts  à  tomber 
«  à  ses  pieds.  » 

Lorsque  Louis  XVI  eut  l'heureuse 
idée  de  venir  se  montrer  un  instant  au 
peuple  de  la  capitale,  le  nouveau  maire 
lui  fit  le  plus  Drillant  accueil.  A  l'en- 
trée de  la  barrière,  le  roi  fut  reçu  par 
le  corps  municipal,  ayant  en  tête 
Bailly,  qui  lui  présenta  les  clefs  de 
la  ville  sur  un  plat  d'argent ,  et  lui  dit  : 
«  Sire ,  l'apporte  à  Votre  Majesté  les 
«  clefs  de  sa  bonne  ville  de  Paris  ;  ce 
«  sont  les  mêmes  qui  ont  été  remises 
«  à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son 
«  peuple  :  ici,  c'est  le  peuple  qui  a  re- 
«  conquis  son  roi...  »  A  l'hôtel  de  ville, 
où  il  fut  de  nouveau  harangué  par 
Bailly  et  par  Mqreau  de  Saint  -  Mé- 
ry,  Louis  XVI  confirma,  pour  la 
forme,  l'élection  populaire  du  maire  et 
du  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  élections  qui  furent  bientôt 


sanctionnées  par  les  suffrages  des  dis- 
tricts. 

La  nouvelle  Commune  avait  pris 
pour  modèle  la  politique  de  l'Assemblée 
constituante;  mais  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  les  districts  fussent  aussi 
modérés  qu'elle,  et  ils  ne  se  soumet- 
taient qu'imparfaitement  à  sa  direc- 
tion. Ils  étaient  alors,  par  le  fait,  in- 
vestis d'une  grande  puissance.  «  La 
révolution  ayant  renversé  ou  anéanti 
les  tribunaux ,  leurs  membres  se  dis- 
persèrent d'eux-mêmes ,  et  la  justice 
distributive  se  trouva  dévolue  aux  dis<- 
tricts.  La  démission  et  surtout  la  fuite 
de  M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police, 
entraîna  la  chute  des  commissaires  du 
Châtelet,  chargés  de  veiller  à  la  police 
de  leurs  quartiers,  de  recevoir  les 
plaintes  des  citoyens,  d'envoyer  les 
prévenus  ou  les  accusés  en  prison ,  à  la 
charge  d'en  faire  leur  rapport ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  tribunaux 

2ui  devaient  suivre  la  procédure.  Les 
istricts,  assemblés  dans  leurs  chefs- 
lieux,  furent  gardés  par  les  bourgeois; 
tous  concoururent  à  la  formation  de 
la  garde  nationale  ;  chacun  eut  ses  com- 
pagnies, chacun  nomma  ses  officiers, 
et  lut  soumis  au  même  règlement,  si- 
gné par  le  maire  de  la  commune ,  et 
accepté  car  la  Fayette  ,  comman- 
dant général  de  la  milice  nationale. 
Il  vint,  en  cette  qualité,  dans  cha- 

3ue  district,  recevoir  le  serment 
es  officiers  et  des  soldats.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil 
permanent;  le  service  s'y  fit  exacte- 
ment jour  et  nuit;  deux  ou  trois  com- 
missaires y  recevaient  les  plaintes  des 
citoyens,  ouvraient  les  ordres  adressés 
par  le  maire -ou  par  le  commandant 
général,  et  les  faisaient  ensuite  passer 
a  l'ofGcier  de  gaixie ,  qui  les  mettait  à 
exécution. 

a  II  serait  difficile  de  se  dissimuler 
que  soixante  administrations  particu- 
lières, formées  subitement  comme  au- 
tant de  petites  républiques,  dans  le 
sein  de  la  capitale ,  offraient  de  très- 
grands  inconvénients,  et  embarras- 
saient beaucoup  la  marche  de  l'adminis- 
tration générale,  dont  les  trois  places 
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principales  étaient  réunies  sur  nne 
même  tête...  La  capitale  fut  plusieurs 
jours  sans  lois,  sans  magistrats,  sans 
tribunaux;  chacun  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause...  Au  coin  de  la 
même  rue ,  on  pouvait  lire  deux  arrê- 
tés de  différents  districts ,  dont  Fun 
détruisait  Tautre...  Du  moment  que 
les  comités  des  districts  furent  dimi^ 
nues  des  deux  tiers,  quand  ils  concou- 
rurent de  nouveau  à  la  formation  d*une 
municipalité  provisoire,  en  choisis- 
sant chacun  cinq  représentants  dont 
soixante  administrèrent,  et  furent, 
pour  ainsi  dire,  le  conseil  du  maire; 
pendant  que  les  deux  cent  quarante 
autres  les  surveillèrent  et  s*occupèrent 
de  la  rédaction  d*un  plan  de  munici- 
palité, ils  remirent  une  partie  de 
Tautorité  à  leurs  représentants;  ils 
renoncèrent  aux  rétormes  et  aux 
améliorations  qu'ils  n'auraient  jamais 
pu  réaliser,  et  se  bornèrent  à  remplir, 
dans  leur  arrondissement,  les  fonc- 
tions des  anciens  commissaires  du 
Châtelet ,  pour  ta  police  distributive  ; 
ils  veillèrent  spécialement  à  ce  que  les 
boulangers  tissent  un  nombre  de  cuis- 
sons proportionné  à  la  quantité  de  fa- 
rine qu'ils  reçurent  de  la  municipalité, 
pu  qu'ils  achetèrent  eux-mêmes  des 
fermiers  et  des  laboureurs... 

«  La  discussion  du  plan  de  munici- 
palité dans  tous  les  districts  contribua 
beaucoup  à  donner  aux  citoyens  des 
notions  précises  sur  plusieurs  vérités 
auxquelles  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  n'avait  janoais  réQéchi...  r^ous 
n'entrerons  point  dans  le  détail  de  ce 
plan ,  qui  ne  fut  que  provisoire.  !Nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'avec  tous  ses 
défauts,  il  fut  très-utile  à  la  capitale  et 
à  tout  le  royaume  ;  que  son  comité  des 
subsistances ,  en  particulier ,  a  sauvé 
Paris  de  la  famine;  que  les  représen- 
tants de  la  Commune,  élus  d'abord  au 
nombre  de  cent  vingt ,  puis  portés  à 
cent  quatre-vingts ,  demeurèrent  fixés 
à  trois  cents  ;  que  des  lieutenants  de 
maire,  sur  la  demande  de  M.  Bailly, 
furent  établis  dans  les  divers  départe- 
ments, et  que  les  mesures  les  plus 
sages  turent  prises  pour  accélérer  et 
faciliter  les  travaux  de  Fj  ' 


tion ,  et  assurer  le  maintien  àa  ion 
ordre  et  de  la  tranquillité  pubfique. 

c  Une  autre  opération ,  non  moins 
importante,  fut  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  Paris ,  et  Tinoor- 
poration  des  gardes  françaises  dans  les 
rangs  de  cette  milice.  M.  de  la  Fayette 
présenta  un  plan  simple ,  ^ue  la  Com* 
mune  de  Paris  et  lestdistncts  eurent 
le  bon  esprit  d'adopter  provisoirement 
Il  composa  l'infanterie  parisienne  de 
trente  et  un  mille  hommes,  dont  mille 
officiers,  et  la  divisa  en  deux  corps, 
l'un  de  six  mille  hommes  soldés;  l'an- 
tre ,  de  vingt-quatre  mille  non  soldés, 
tirés  de  la  bourgeoisie. 

«  Paris  fut  partagé  en  six  divisions 
de  dix  districts  chacune.  Un  comman- 
dant fut  créé  pour  chaque  division ,  et 
l'on  établit  dans  chaque  district  uA 
bataillon  composé  de  cinq  compagnies 
de  cent  hommes  chacune,  dont  une, 
soldée  et  casemée ,  fut  placée  au  mi- 
lieu des  quatre  bourgeoises,  sous  le 
nom  de  compagnies  du  centre.  On 
laissa  aux  districts  l'élection  de  leurs 
chefs  militaires;  celle  des  six  com- 
mandants ûit  attribuée  à  utte  assem- 
blée de  division  formée  des  représen^ 
tants  des  districts...  Le  droit  d'élire  le 
commandant  général  fut  déclaré  ap- 
partenir aux  districts,  et  l'on  assujettit 
cette  élection  aux  mêmes  formalités 
que  celle  du  maire.  » 

Dans  les  districts,  c'était  Tinfluenee 
du  peuple  qui  dominait;  tandis  qne 
celle  de  la  classe  bourgeoise  avait  k 
dessus  à  la  Commune.  Ce  désaccord 
fut ,  dans  la  suite ,  la  source  des  pltis 
grands  malheurs.  Le  passage  qui  suit 
montrera  combien  les  avis  dinéraieot 
sur  la  manière  de  comprendre  la  na- 
ture des  attributions  et  la  part  de  pou- 
voir réservées  au  corps  municipal  et  à 
son  chef.  «  Ceux  en  qui  la  révolution 
n'avait  pu  déraciner  les  préiugésde 
l'ancien  régime,  voulaient  raire  du 
maire  une  espèce  de  lieutenant  de  po- 
lice ,  et  de  la  municipalité  un  bureau 
de  ville.  Leur  imagination  ne  s'éten- 
dait pas  au  delà  du  cercle  de  la  pre- 
mière administration ,  et  ne  leur  pré- 
sentait rien  de  mieux  qu'un  prévdt  des 
noardands ,  des  échevina  et  de9  quar* 
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tiBîers.B'aQtret  prétendaient  faire  de 
Paria  une  espèce  de  république  dont  le 
naire  eût  été  le  doge ,  la  municipalité 
le  sénat,  et  les  districts  rassemblée 
du  peuple.  La  plupart  même  des  dis- 
tricts misant  du  principe  que  la  na- 
tion est  la  source  essentielle  d^  toute 
puissance,  et  que  les  mandataires  ne 
doivent  pas  être  supérieurs  à  leurs 
commettants,  s^arrogeaient  le  droit 
de  subordonner  à  leurs  décisions  les 
arrêtés  de  la  Commune^  et  celui  de  les 
censd^rer.  Ils  ne  voulaient  pas  voir  que 
chaque  district  en  particulier  n'est 
qu'une  section  du  corps  entier  dont 
elle  ne  peut  sans  usurpation  s'attribuer 
la  puissance  dans  toute  sa  plénitude , 
et  qu'elle  doit  être  nécessairement  dé- 
pemante  de  la  réunion  des  représoA- 
tants  de  ee  corps ,  relativement  à  la 
portion  de  pouvoir  qui  leur  a  été  con- 
fiée.» 

Le  ao  juillet ,  l'assemblée  générale 
des  électeurs  et  le  comité  |)ermanent 
avaient  abdiqué  leurs  fonctions  excep- 
tionnelles, et  fait  place  à  an  conseil 
de  oent  vingt  membres  étais  par  les 
soixante  districts.  Ces  nouveaux  con- 
seillers (cbaque  district  en  avait  nom- 
mé deux)  prirent  le  titre  de  représen- 
tants dé  la  Commune  de  Paris.  Ils 
suivirent  les  errements  de  leurs  prédé- 
oesseurs,  et  oonflrmàrent  plusieurs 
arrêtés  qui  avaient  eu  pour  obiet  d'en- 
traver le  développement  de  la  puis- 
sance populaire ,  laquelle  oommetH^it 
à  inspirer  des  craintes  sérieuses  à  la 
bourgeoisie.  La  mésintelligence  entre 
la  Commune  et  les  districts  ne  cessa 
pas  pour  cela-,  au  contraire,  elle  alla 
toujours  en  augmentant.  La  presse 
accusa  la  Commune  de  vouloir  réta- 
blir le  despotisme  bourgeoiSy  et  rem- 
placer l'aristocratie  de  naissance  par 
raristocratie  d'argent.  La  Commune 
eut  beau  répondre  aux  attaques  des 
journaux  par  des  mesures  répressivesi, 
sa  sévérité  n'eut  d'autre  résultat  que 
de  lui  faire  perdre  tout  ce  qui  lui  res* 
tait  de  soa  ancienne  popularité.  Le  5 
octobre,  elle  se  vit  obligée,  par  une 
insurrection  populaire,  d'aller  elle- 
même  chercher  le  roi  à  Versailles, 
•t  de  le  ramener  à  Paris.  Un  peu 


plus  tard ,  ne  pouvant  suffire  aux  tra- 
vaux dont  elle  éuit  surchargée,  la 
Commune  se  fit  adjoindre  soixante 
nouveaux  membres  et  soixante  sup- 

Sléants ,  ce  qui  porta  son  personnel  à 
eux  cent  qarante  officiers  municipaux, 
divisés  en  plusieurs  oomités.  Pour  ré- 
sister avec  moins  de  désavantage  atJx 
progrès  constants  du  parti  révolution- 
naire ,  elle  institua  un  comUé  des  re- 
cherches; mais  cette  nouvelle  institu- 
tion ne  tarda  pas  à  devenir  un  auxi- 
liaire pour  ceux-là  même  qu'elle  de- 
vait reprimer.  C'était  principalement 
sur  la  garde  nationale  que  comptait  la 
Commune  pour  maintenir  son  autorité 
chancelante  ;  le  serment  prêté  par  les 
officiers  de  cette  milice  éuit  ainsi 
conçu  :  «  J^  jure  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion ,  au  roi ,  à  la  loi ,  et  à  la  Corn- 
mun$  de  Paris,  »  Mais  toutes  ces 
précautions  ne  purent  empêcher  fa 
révolution  naissante  de  prendre  son 
essor.  Ënergiquement  attaqué  par  Ma- 
rat  et  par  Danton ,  qui  dominaient  fe 
district  des  Cordeliers,  affaibli  par  des 
divisions  intestines ,  entravé  oans  sa 
marche  par  les  vices  d'une  organisa- 
tion sans  unité ,  le  conseil  de  la  Com- 
mune vit  d'abord  s'élever  à  Tarchevê- 
ché  une  autorité  rivale  ;  et  le  bureau 
finit  par  se  séparer  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  qui  donna  sa  démission. 

Alors,  par  son  décret  du  21  mai 
1790,  l'Assemblée  constituante  orga- 
nisa définitivement  la  municipalité  de 
Paris.  Ce  décret  divisait  la  Commune 
en  quarante-huit  sections,  et  instituait 
un  maire  et  seize  administrateurs  com- 
posant le  bureau,  trente-deux  mem- 
bres formant  un  conseil  municipal,  et 
quatre-vingt-seize  notables  qui,  réunis 
au  bureau  et  au  conseil  municipal, 
composaient  le  conseil  général.  Au- 
près de  ces  conseils  étaient  un  procu- 
reur de  la  Commune  et  deu»  substi*- 
tuts.  M.  Bailly  resta  toujours  maire; 
mais  cette  municipalité  définitive  ne 
tal  pas  plus  heureuse  que  celles  qui 
l'avaient  précédée.  Elle  s'usa  dans  sa 
lutte  avec  le  peuple;  et,  après  l'arres- 
tation de  Louis  XVI  à  Varennes,  elle 
en  vint  à  cette  extrémité  de  faire  tirer 
sur  le  peuple.  Le  17  juillet,  BaiHy  ei 
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la  Fayette  dispersèrent  par  la  force 
les  petitioDoaires  du  Champ  de  Mars, 
qui  prétendaient  que  la  fuite  du 
roi  entraînait  nécessairement  sa  dé- 
chéance. 

•"  L'Assemblée  constituante  approuva 
la  conduite  de  la  Commune;  mais,  peu 
de  temps  après,  M.  Bailly,  ne  se  sen- 
tant pas  de  force  à  conserver  plus  long- 
temps une  autorité  aussi  pesante, 
donna  sa  démission  (19  septembre 
1791).  Toutefois,  il  continua cr exercer 
ses  fonctions  jusqu'au  commencement 
du  mois  de  novembre  suivant. 
'.  Telle  fut  la  première  Commune, 
celle  que  Ton  pourrait  appeler  la  Com- 
mune de  la  Constituante  y  parce  cfu'elle 
se  plaça  constamment  sous  Tégide  de 
cette  assemblée  célèbre.  Son  caractère 
distinctif  fut  une  modération  extrême 
et  un  inébranlable  attachement  à  l'an- 
cienne dynastie.  Son  maire,  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  (cons- 
tituante, régla  toujours  sa  politique 
sur  celle  de  cette  assemblée,  qui  vou- 
lait sincèrement  le  régime  constitu- 
tionnel, mais  qui  se  flattait  à  tort  de 
Souvoir  convertir  à  ce  régime  l'héritier 
es  anciens  rois  absolus.  Comme  le 
maire,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale faisait  partie  de  l'Assemblée 
constituante.  La  conformité  d'opinions 
qui  existait  entre  M.  Bailly  et  le  géné- 
ral la  Fayette  aurait  pu  donner  de  la 
vigueur  à  Taction  de  la  Commune ,  si 
les  intrigues  de  la  cour  n'étaient  pas 
venues  traverser  toutes  leurs  opéra- 
tions, et  n'avaient  paç  fini  par  com- 
Ê remettre  la  considération  de  ces  deux 
ommes ,  si  estimables  à  tant  de  titres, 
mais  manquant  l'un  et  Tautre  de  cette 
force  de  caractère  indispensable  pour 
se  diriger  sûrement  dans  un  temps  de  * 
révolution.  Moins  faciles  à  tromper,  et 
péchant  par  un  excès  d'énergie  plutôt 

3ue  par  un  excès  de  modération,  les 
istricts  n'espéraient  plus  rien  de  l'an- 
cienne dynastie.  Beaucoup  d'entre  eux 
inclinaient  vers  la  branche  d'Orléans , 
dans  la  croyance  qu'une  nouvelle  fa» 
mille  accepterait  seule  les  conséquences 
d^in  nouveau  régime;  d'autres  se  sen- 
taient déjà  emportés  vaguement  vers 
das  idées  républicaines ,  persuadés  que 


le  peuple  ne  pourrait  jamais  recon- 
quérir sa  dignité  que  sous  le  règne  de 
la  démocratie.  Les  fautes  et  les  mal- 
heurs de  Louis  XYI  ayant  donné  raison 
aux  districts  contre  la  Commune  et 
contre  la  majorité  de  1» Constituante, 
il  fallut  songer  à  une  organisation 
mieux  appropriée  aux  circonstances. 

Environ  un  mois  et  demi  après  la 
dissolution  de  la  Constituante ,  une 
nouvelle  municipalité  prit  la  direction 
de  la  capitale.  Le  14  novembre  1791, 
Pétion,  quoiqu'il  eût   pour    concur- 
rents M.   Dandré  et   le  général  la 
Fayette,  fut  élu  maire  à  la  place  de 
Bailly.  Aucun  membre  de  Tancienne 
assemblée,  si  ce  n'est  Robespierre, 
n'était  alors  aussi  populaire  que  Pé- 
tion  ;  l'un  et  l'autre  s'étaient  fait  re- 
marquer à  la  tribune  nationale  par 
Tardeur  de  leur  patriotisme,  et  le 
peuple  leur  en  avait  témoigné  sa  re- 
connaissance en  les  portant  tous  les 
deux  en  triomphe.  L'élection  de  Pé- 
tion  acquit  encore  plus  d'importance 
par  les  autres  choix  qui  l'accompagnè- 
rent. Manuel  devint  procureur  de  la 
Commune,  et  on  lui  donna  Danton 
pour  substitut.  Robespierre,  qui  rem- 
plissait alors  les  fonctions  d'accusateur 
public  (*) ,  n'entra  pas  dans  la  nouveiie 
Commune,   mais  il  n'en   resta -pas 
moins  d'accord  avec  ses  chefs.  Ceux-ci 
recherchèrent  en  outre  l'appui  de  Ca- 
mille-Desmoulins ,  Billaud-Varennes , 
Tallien,  Collot-d'Herbois,  Marat,  qui 
jouissaient   d'une   assez  grande  m- 
fluencedans  leurs  sections  respectives. 

Par  Robespierre,  la  Commune  dis- 
posait du  club  des  jacobins  ;  par  Dan- 
ton ,  elle  disposait  de  celui  des  corde- 
liers;  or,  ces  deux  clubs  étaient  les 
plus  renommés,  les  plus  nombreux, 
et  les  plus  énergiques.  L'organisation 
du  corps  municipal  ne  fut  complète- 
ment arrêtée  qu'en  janvier  1793.  Voici 
les  noms  des  vingt -quatre  membres 
qui  le  composaient:  Dussault,  Cla- 
vière,  Chambon,  Thomas,  Sergent, 
Boucher-Sai  ot  •  Sauveur ,  Bidermann , 
Patris,  Boucher -René,  Mouchette, 

(*)  Il  avait  été  nommé  en  juin  179X1  et 
donna  sa  démiuion  enanil  179a. 
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Osselin ,  Leroi ,  Mollard ,  Ho ,  Jarie» 
Ferai,  Lefebare,  Gujard,  Guinot, 
Thérein ,  Panis ,  Debourges ,  Dreue , 
Lemetayer.  Une  particularité  assez  re- 
marquable ,  c*est  que  Tuq  des-  secré- 
taires-greffiers du  maire  était  M.  Royer- 
Collara;  en  sa  qualité  d'adjoint,  il 
signa  avec  Pétion ,  entre  autres  arré» 
tés,  celui  du  11  février  1792,  sur  les 
piques. 

Dans  ses  débats  avec  la  cour,  qui 
n'était  que  trop  souvent  secondée  par 
le  conseil  des  ministres,  la  Consti- 
tuante avait  pris  pour  auxiliaire  la 
Commune,  et  elle  en  avait  fait  son 
pouvoir  exécutif  à  elle;  pouvoir  exé- 
cutif <]uasi  -  populaire ,  qui  lui  permit 
de  déjouer  les  manœuvres  de  Taristo- 
cratie  nobiliaire.  Moins  docile  que  la 
première ,  la  seconde  Commune  suivit 
ses  propres  inspirations;  l'une  avait 
été  constitutionnelle,  l'autre  laissa  per- 
cer des  tendances  républicaines,  et 
eJle  entraîna  dans  sa  marche  l'Assem- 
blée législative,  qui  n'était  pas  à  la 
hauteur  de  la  circonstance.  D'intelli- 

fence  avec  la  minorité  de  cette  assem- 
lée,  et  soutenue  par  le  parti  popu- 
laire, elle  répondit  par  des  attaques 
ouvertes  aux  attaques  sourdes  du  châ- 
teau. Lorscfu'elle  vit  l'étranger  et  la 
cour  conspirer  ensemble  pour  étouffer 
la  révolution ,  elle  se  changea  en  pou- 
voir insurrectionnel.  Bientôt  la  jour- 
née du  10  août  1792,  préparée  par 
celle  du  20  juin ,  vint  porter  le  dernier 
coup  à  l'ancienne  monarchie.  Cette 
journée  fut  l'ouvrage  des  deux  partis 
qui  devaient ,  plus  tard ,  se  combattre 
sous  le  nom  de  girondins  et  de  mon- 
tagnards, mais  qui,  à  ce  moment,  agis- 
saient de  concert.  Les  deux  hommes 
qui  y  contribuèrent  le  plus  furent  Bar- 
baroux  pour  les  girondins ,  et  Danton 
pour  les  montagnards.  Comme  contin- 
gent, les  députés  des  départements 
fournirent  les  fédérés  de  Marseille  et 
de  la  Bretagne;  Paris  envoya  ses  clubs, 
ses  faubourgs,  toute  la  partie  énergi- 
que de  sa  population.  Biilaud-Varennes 
prêta  main-forte  à  Danton,  qui  pava 
de  sa  personne,  ainsi  que  Camille- 
Desmoulins  et  Barbaroux.  Des  réu- 
nions secrètes  avaient  précédé  l'atta- 


que; elles  se  tenaient  à  Charenton, 
chezVilate  (Voyez  Comité  central  des 
fédérés^  p.  $46).  Toutefois,  il  faut 
Je  dire,  l'immense  majorité  de  la 
France  trempait  dans  cette  conjura- 
tion qui  eut  un  cachet  éminemment 
populaire.  Pétion ,  en  sa  qualité  de 
maire ,  joua  un  rôle  moins  ostensible 

3ue  Danton  et  Barbaroux  ;  cependant 
se  prêta  à  tout  avec  une  complai- 
sance qui  ne  permet  pas  de  douter 
au'il  fût  dans  le  secret  des  chefs  de 
1  insurrection. 

La  défaite  du  pouvoir  royal  motiva 
un  nouveau  changement  dans  l'orga- 
nisation de  la  Commune.  Les  mem- 
bres de  la  municipalité  du  14  novembre 
1791  étaient  loin  d'appartenir  tous 
au  même  parti.  Les  uns,  partageant 
les  sentiments  d'une  portion  de  l'As- 
semblée législative ,  travaillaient  dans 
rintérêt  de  la  classe  bourgeoise  et  de 
la  famille  d'Orléans  ;  les  autres ,  radi- 
calement populaires,  ne  voyaient  plus 
de  salut  que  dans  l'établissement  de 
la  république  ;  nous  ne  parlons  pas  de 
ceux  qui^,  fidèles  aux  errements  de  la 
Commune  du  14  juillet  1791 ,  avaient 
toujours  voté  pour  le  système  deBailly 
et  ae  la  Fayette ,  et  s'étaient  opposés , 
dès  les  premières  séances  de  cette  mu- 
nicipalité, à  ce  qu'on  enlevât  leurs 
bustes  de  la  salle  des  délibérations  du 
conseil  ;  la  journée  du  10  août ,  faite 
sans  eux  et  contre  eux ,  finit  par  leur 
enlever  toute  influence. 

Comme  leAirconstances  réclamaient 
une  grande  énergie ,  les  modérés  n'a- 
vaient que  peu  de  chances  en  leur  fa- 
veur ;  ce  qui  devait  encore  avancer 
leur  défaite ,  c'était  qu'une  partie  con- 
sidérable de  la  bourgeoisie  désirait  la 
république  avec  autant  d'ardeur  que  le 
peuple.  L'union  des  montagnards  et 
des  girondins ,  c'est-à-dire ,  des  par- 
tisans de  la  république ,  les  uns  au 
proGt  de  la  bourgeoisie ,  les  autres 
au  profit  des  masses,  paralysa  toutes 
les  forces  de  ceux  qui  désiraient  en- 
core le  régime  constitutionnel  compris 
à  la  manière  des  Anglais ,  et  i'avene- 
ment  au  trône  de  la  famille  d'Orléans, 
qui  leur  semblait  appelée  à  devenir 
pour  la  France  ce  qu'avait  été  la  mai- 
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8on  de  Hanovre  pou^  l'ADgletenre* 
^lors,  dans  la  nuit  da  9  au  10  août, 
cent  quatre-vingts  députés  des  sections 
se  présentèrent  à  liiôtel  de  ville  et 
Ton  vit  surgir  une  municiDalité  émi* 
nemment  detnocratique,  eelie  aue  Ton 
désigne  ordinairement  sous  le  non) 
de  commune  du  10  aoât,  parce  qu'elle 
se  constitua  d'elle-même  la  veille  de 
cette  révolution. 

Le  10  août  devait  ruiner  les  affaires 
des  constitutionnels  qui  avaient  placé 
leur  espoir  dans  la  branche  cadette, 
aussi  bien  que  celles  desconstitutionnels 
qui  tenaient  encore  pour  la  branche 
afnée.  Cela  est  si  vrai,'quele  chef  de  la 
famille  d'Orléans  commençait  à  se  faire 
républicain.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
de  savoir  qui  l'emporterait  des  giron* 
dins  ou  des  montagnards.  Tout  indi- 
quait que  les  girondins  deviendraient 
prépondérants  dans  le  sein  de  TAssem- 
niée  législative ,  tandis  que  les  monta- 
gnards prendraient  le  dessus  à  la  Com- 
mune. C'est  en  effet  ee  qui  arriva. 
La  nouvelle  municipalité  fut  éminem- 
ment populaire.  Dans  le  renouvelle- 
ment du  ministère ,  les  girondins  eu- 
rent cinq  ministres  sur  six  ;  mais 
Danton ,  qui  reçut  le  portefeuille  de 
la  justice ,  était  destiné  par  son  éner- 

fie ,  et  avec  l'appui  de  la  Commune , 
dominer  le  nouveau  cabinet;  et, 
comme  il  l'avoua  lui-même,  porté  au 
ministère  par  un  boulet  de  canon ,  il 
fut  le  ministre  de  la  révolution.  Ainsi 
donc,  la  journée  du  KTaoût  tourna 
d'abord  contre  les  Girondins. 

Non-seulement  la  commune  du  10 
août  eut  un  caractère  démocratique, 
mais,  pour  cela  même  au'elle  avait  une 
origine  insurrectionnelle,  elle  fut  enva- 
hie par  le  peuple,  qui  vint  s'asseoir 
en  mattre  dans  les  salles  de  l'hôtel  de 
ville.  Jusque-là,  le  conseil  général  n'a- 
vait été  qu'une  réunion  d'ofOciers  mu- 
nicipaux délibérant  en  commun  avec 
le  maire ,  et  lui  soumettant  son  avis  ; 
dans  la  nuit  du  9  août ,  il  se  transforma 
en  une  assemblée  souveraine,  et  im- 
posant sa  volonté  au  maire.  Ce  fut 
comme  une  commission  de  salut  pu- 
blic, investie  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  et  regardant  son  autorité 


cooime  fl!i|>érieure  à  celle  de  l'Ae* 
semblée  législative.  On  eût  dit  une 
Convention  au  petit  pied ,  fet  toute 
parieienne,  en  attendant  la  grande 
Convention  nationale.  On  en  jugera 
par  la  citation  suivante,  qui  n'est  au<« 
tre  chose  que  le  comnaencement  du 
prooès-verbal  de  la  première  séance 
du  nouveau  conseil  général  :  «  L'As<- 
«  semblée  des  commissaires  de  la  mu- 
c  nicipalité des  sections  réunies ,  avec 
«  pleinspouvoirs  de  sauver  la  chose  pu- 
«  blique ,  considérant  que  la  première 
d  mesure  de  salut  public  exij;eait  de 
«  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  aueU 
«  Commune  avait  délégués,  et  d'oter  à 
«  l'état-major  l'influence  malheureuse 
«  qu'il  a  eue  jusqu'ici  sur  le  sort  de 
«  la  liberté  ; 

«  Arrête  :  V  que  l'état-miyor  sera 
«  suspendu  provisoirement  de  ses  fonc- 
«  tiens;  3^  que  le  conseil  général  de  la 
«  Commune  sera  également  suspendu 
«  provisoirement ,  et  aue  M*  le  maire , 
tt  M.  le  procureur  de  la  Commune ,  et 
«  les  9eize  administrateurs ,  contioue- 
«  ront  leurs  fonctions  administrati- 
a  ves,  » 

Ainsi,  dès  leur  début,  les  commis- 
saires des  sections  renversent  tout  ce 
qu'avait  fait  la  Législative  pour  rendre 
la  garde  nationale  indépendante  de 
l'autorité  de  la  Commune;  ils  suspen- 
dent provisoirement  ou  plutôt  ils  cas- 
sent 1  ancien  conseil  général ,  qui  aus- 
•itôt  leur  cède  la  salle  des  séances; 
enfin,  s'ils  conservent  le  maire,  l'un 
des  partisans  des  girondins,  c'est  à  la 
condition  ^u'il  se  nornera  à  des  fonc- 
tions administratives,  et,  pour  mieux 
le  lui  faire  comprendre,  ils  maintien- 
nent au  même  titre  les  seize  adminis- 
trateurs. A  partir  de  cette  époque ,  en 
effet,  Pétion  ne  fut  plus  maire  que  de 
nom.  Dans  la  même  séance,  l'assem- 
blée des  commissaires  des  sections  ar- 
rête qu'il  sera  nommé  un  commandant 
général  provisoire,  quoiqu'un  décret 
e  la  Législative,  en  date  du  13  sep- 
tembre 1791 ,  eût  supprimé  le  grade  de 
commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale, et  décidé  que  chacun  des  chefs 
de  légion  commanderait  tour  à  tour 
pendant  un  mois.  Dès  lors,  la  force 


€0M 


FSLAIfCB. 


4HMI 


4m 


SWifBLè  foX  remise  aux  oMins  de  la 
«inrane,  eomme  en  17S9;  et  la  oo^ 
mi  nation  de  Santerre  au  grade  de 
commandant  général ,  nomination  &ite 
aur-le-ehaitop  et  à  Tunanimité,  loijen 
assura  la  libre  disposition.  Une  autre 
circonstanee  qui  mérite  d'être  rappor- 
tée, c*e8t  qu'il  fut  décidé  que  les  bustes 
de  Louis  xVl,  Bail)?,  Ifecker  et  la 
Fayette,  seraient  dtés  de  la  maison 
commune.  Ou  les  descendit  à  Tlnstant, 
et  ils  furent  mutilés  au  milieu  des  ap- 
plaudissements des  spectateurs. 

Chaumette,  qui  présidait  la  séance, 
fut  nommé  secrétaire -adjoint,  ainsi 
que  Goulombeau.  Il  nous  reste  à  dire 
comment  était  composée  cette  assem- 
blée des  commissaires  des  sections, 
oui  f  sous  le  nom  de  conseil  général , 
dirigea  pendant  plusieurs  mois  les  opé- 
rations de  la  Commune  du  10  aodt,  ou, 
si  Ton  veut,  delà  Communedes  sections. 
Chacune  des  quarante^huit  sections 
avait  nommé  six  commissaires  avec  des 
pouTOirs  illimité,  ce  qui  portait  à 
deux  cent  quatre-vingt-huit  le  nombre 
total  des  membres  de  l'assemblée  (*}• 

(*)  Tableau  des  commissaires  des  quarante' 
huit  sections  qui  ont  composé  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ,  le  lo  août  X79a. 

I.  QfTXHZx-YiiroTS.  **  Hugueiiiii(*),  Bo» 
seau ,  Rossignol ,   Fourneau  «  *  Fontaine  ( 

*  jé,  C,  Ballin,  Les  deux  derniers  remplaoés 
plus  tard  par  *Miet  et  *]Uareax. 

SI.  Bon  cossBiii,  ci-devant  Mawmuismxl» 
Luiier,  **  Bonbomiiiet ,  **  Chartres,  *  Car- 
relle, *  J.  D.  David,  et  *  Game 9  remplacé 
plus  tard  par  *  Lamotta. 

S.  ÂRsavAx..  *  JoUy  Bertault,  *  Concedieu, 

*  Rarueaud,  *  Vincent,  *  Léger  et  Xe/dfrtf, 
remplacé  plus  tard  par  *  Bonla. 

4.  MAAsanxi,  ci-devant  TaiATRK  whajk- 
càis.  *  Simon ,  **  Chaumette,  *Lebois ,  JVo- 
iert,  Billaudde  Varennesfit  Fabredttglan^ 
fine.  Ces  trois  derniers ,  députés  à  la  Con- 

Ç)  Les  noms  procédés  d'ane  <toil«  dMf  n«nt  ceux 
qui,  conformément  i  on  arrêta,  aTiient  prit  et  rempli- 
rent  l'engagement  d'«tre  joaraellementilearpoitte, 
jusqu'au  renouTelleaient  du  eooaell  ^néral.  Lee 
deox  étoile*  dérifiMttt  oeax  qui  forent  ebeff  éa,  dau 
la  nuit  du  3  «eptembre,  de  faire  «après  de*  mani- 
cipalités ,  dislricM  et  déparlement ,  telles  réquisi- 
tions qu'ib  Jugeraient  nécessaires  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Les  wmu»  mm  iuliqae  sont  eeos  de* 
Um  qui  farfot  fiaipl«c4e  plat  tard. 


JjBB  plnaeomitts  étaiMt  :  Robeapienu» 
BiHaud-Varennes,  Chaumette ,  Fabre* 

veotioQ,  forent  reosplaeés  par  *Favaime, 

*  J.-E.  Brochet  et  Vincent. 

5.  Boua  «owsLu.  Boulay,  **  Hébert , 

*  Vénmt  *  Beletla ,  Dehajr  et  Champertois , 
reoiplAoés  plus  tard  par  Folâtre  et  Bri- 
card. 

6.  MowrtLxniu  ** Bernard,  *" Chauvin 
fils,  Tourlot,  ^Boulanger,  Aufaert  et  Da* 
mois. 

7.  Gaotx  nouoB.  *^Brutus  Sigaud,  *R.- 
G.  de  la  Barre,  **Gobeaa,  **MiUifr,  Vel- 
diinger,  et  Colmar,  qui  fot  plus  tard  lu»- 
pendu. 

S.  GaAvtLuiM.  P.  Bourdon*  député  à  la 
Convention ,  **  J.-Si.  Martin,  *  (k  Trachon, 

*  Duval-Datûn,  Colombart  et  fiâurin. 

9.  AâmnoH,  à-devant  BaAVBOuao.  *P. 
Simon ,  *  Lemaire ,  *  Guidamour,  **  Michel, 
Dumas  et  Riqnet. 

xo.  FoiTTAWB  na  GEm]ni.LB.  RivaiUer^ 
"Gaudicheau,  Rousseau,  Sabatier,  RouïFâl 
et  **  jândouin  ^  remplacé  plus  tard  par  J.-M. 
Befrasne. 

X I .  VàMTBiam  fr  AirçA.xs,  ci-devant  Saxvt» 
Gssavxiva.  *Bigant>  *Croutelle,  *Gorelf 
Méhé  fils,  *Belliot  et  Fauvel^  remplaoés 
plus  tard  par  Ch.  Lhomme  et  *  Marie. 

xa.   FxirrsTSKaB,   ci -devant  Goan.urm 

*  Mercier,  Maillet ,  Baron ,  Rossignûl^  Des- 
liens  et  *  Camus ,  remplacés  plus  tard  par 
Pelletier,  *Genci  et  *  Beaudoin. 

i3.  Aacxs.  Jacot,  Gallien,  fW,  jélef, 
BierMf,  N,  Jérôme ,  remplacés  par  *  Chae 
huet,  *Délépine,  *  Gremer  et  S.-T.  Chaiv 
bonnier. 

z4.  Tuxi^amiBS.  *  Kinggen ,  Micbaut  » 
Benoit,  *  Paillé,  Restout,  Volant  . 

x5.  OasaavATOxaB,  *  Lefebvre  -  Longa-» 
renne,  Defraisne, Thomas,  *dllériquehem| 
René  et  Paris,  remplacé  par  Lenoir. 

16.  DaoïTS  DB  i.'noMiu ,  ci-devant  Roz 
DB  SXCXX.B.  *Leclerc,   Mareux,  Len&nt. 

*  Coulombeau ,  Rumel  et  Follet t  remplacé 
par  J.  Chevalier. 

X7.  BoiTDx.  *CaUf,  **Aron»RomaiD,  Jf«> 
çierainé.  Bourdon,**  DouyonelRomet,  rem- 
phicés  par  Lauréat,  *  Gervignières,  *  Tra- 
verse et  *  Thomas. 

xS.  Amis  xib  1.4  P4TaxB,  ci-devant  Po«- 
CEAU.  *CailUeux,  *PantacUn,  ^Delvoiz, 
^BaiUy,  Spol  et  Duffort,  remplacé  par 
Cardot,  puii  par  Rochefort. 

19.  LuxBMBouao.  **C.-L.  Grandmaisoi^ 
Faucon,  C/uiudé,  Robin ^  iC-iV.  Guén^p 
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d'Églantine,  H^iert,   Bourdon  (de    signol,  Fouquier-Tin ville,  L^ Enfant, 
rOue),  Pâcbe,  Dumas,  David,  Ros-     Chambon.  Les  uns  avaient  été  ëuB 


Zeelerc,  remphecs  par  Pache,  *  Godait, 
**Dareaudery,  MerceDay  et  *  Lasnier. 

ao.  FioRaKs,  ci-detant  Place  rotalb. 
Nartez  ,  **  Bernard  -  Samson  ,  Joarnet , 
*Lainé,  ^Maneuse  et  Lemeunier,  tué  par 
accident ,  en  remplissant  une  mission  dans 
la  nuit  des  visites  domiciliaires,  et  remplacé 
par  *  Vincent. 

ai.  PoissovKiÈRR.  *Faro,  'Pelletier, 
lUermina,  'Beaiidier,  *Marc  et  *Oupré. 

aa.  LouTRs.  **F.-V.  Legray,  **  Crosne, 
Deltrait,  Balle,  BeUefond  et  Lavoipierre, 
remplacés  par  CoUard,  Neuville  et  Vivier. 

%i.  Nord,  d-devant  Faitbovrg  Saikt- 
Divu.  Golange,  *P.-P.  Briac,  *C.-N.  Du- 
pont, G.  Constant,  *Og€r  et  Landregin, 
remplacés  par  Desmarets  et  Desneiles. 

a4.  La  citb.  *Fronchet,  '^Laborey, 
*RioUot  père,  Jacot-de-ViUeneuvoKles-Ur- 
Ans ,  Gille,  et  Laignillon,  remplacé  par  Du- 
mouchet,  puis  de  nouveau  élu. 

a 5.  PoPiHcouRT.  Barry  puis  Arnaud , 
Hayen  puis  Ducansel,  'l'ourane,  Sachet, 
'Cfutize,  *  Duchesne ,  Roquette.  Arnaud  fut 
remplacé  par  *  Daogé,  Pajren  par  *  Denelle, 
J)ucanxel  par  *  Venimeuse ,  Suchet  par 
Barry,  puis  Colange,  puis  Barry,  Chaize 
par  HutaUf  puis  Colsange. 

a6.  HALT.KS,  ci-devant  des  IiTNOCRirrs. 
Bouîn,  *Jobert,  *Pécoul,  *Langtois,  *Mi- 
chonis,  *  Nicout. 

«7.  IwALf DES.'  Leroy,  Lepage ,  Jacob , 
Guinges,  Vaillant,  Thevenot,  remplacé  par 
Nouet 

a8.  GoHTRAT  SOCIAL,  ci-dcvautdos  Postes. 
Denieux ,  Blonde/,  Guiraud ,  Boutsel, 
*  Jaros,  *  J.-N.  David;  les  quatre  premiers 
remplacés  par  *Gockois,  Briquet  **Bodson 
jeune ,  *  Coulon. 

ag.  Lombards.  PouUenott  Louvet,  Leliè- 
vre  Tavooé),  Cretté,  Guillot,  **JoUy,  rem- 
places le  6  septembre  par  Carré  *  Delauuay, 
*Br^llard,  Va,  *  Agy  et  Deschamps. 

3o.  Hallr  aux  blés.  Cliambon,  Real, 
Mtrabal,  Ganilh,  Chevri,  *  Hénissard,  rem- 
placé par  Levacber. 

3c.  BoTTB  DBS  vouLiHi,  ci-dcvaut  Pa- 
lais-Rot al.  Tain  ville,  Hyune,  Boissel ,  Za- 
etosy  Segny  et  Lebreton,  remplacés  par  Ma- 
rino  et  Lacoêle. 

3a.  Faubourg  MoirrMARTRB.  'Ménagé, 
Pépin,  Gapany,  Hassenfratz,  Gircourt , 
Mwey,  remplacés  par  *Cohendet,  *Va8- 
'Darour,  *Peironet  Landiin. 


33.  Povt-Neup,  à-devant  Hbitri  IV. 
*Menil,  Foumier,  Reprend,  Letellier, 
Minier,  Liardet ,  remplacés  le  ao  août  par 
*Cocbois,  *  Briquet,  **Bodson  jeune  et 

*  Coulon. 

34.  Sams-culottbs  ,  ci-devant  Jardot 
DES  PLAKTES.  Lucas ,  Morlln,  Jaladier, 
Cliamp'Bomain ,  Baclielier,  Ménard,  rem- 
placés successivement  par  **  Félix  (profes- 
seur), Henriot  jeune,  Martin  Verdier,  Ger- 
main (Félix),  Jaladier,  Dui*ieux  jeune. 

35.  Marais,  ci-devant  En  parts  Rougis. 

*  Gaucher,  Bocotte,  Henri ,  Poltin,  Cellot, 
Lefivre,  remplacés  par  *  Dufour,  *  Lejoli- 
vet,  Gauthier,  Jaillant,  *  Charles. 

36.  Beaurbpairb,  ci-devant  Tbbrnss  ob 
JuLiEir.  J.-B.-C.  Mathieu,  N.-J.  Jacob, 
F.-E.  Jouberi,  A.-L.-Ag.  Varin,  H.  forint 
Behourt,  remplacés  par  CelUer  et  Vacbard. 

37.  Quateb-Natiovs.  LegBngneur,Che- 
radam,  Alex.  Roger,  Lecomte,  *  J.-B.  Jam- 
•on,  *V.  Oliveau. 

38.  Champs-Éusées.  J.-G.  Delfault,  Dii- 
bertrel  (traiteur),  M.  Boutenof,  A.-H.  Mai^ 
tin  (épicier),  J.-B.  Lubin,  * J.-Jacq.  Lubin. 

3g.  Piques,  ci-devant  place  Vehdôme. 

*  Moulins,  Duveyrier,  Pîron,  Laignelot, 
Mai/lieu  et  Robespierre  (dépnlé  à  la  Con- 
vention); les  quatre  premiers  furent  en- 
suite remplacés  par  Ai-lhur,  CMtelet,  puis 
Morel,  Frenard,  puis  Baurillon,  Orgueliu 
et  Tresfoniaine. 

40.  De  X79a,  ci-devani  Bibliothrqux. 
Chenier,  *  Reboul,  *  Destoumelles,  *  Lefèvre, 

*  Beaudrais,  Basque,  remplacé  par  *  Caron. 

41.  Mail.  P.-L.  Moëssard,  A.  Fery, 
*A.-<y.  Geoffroy,  *P.-L.  Larcher,  Jacqudet, 
Andro  et  /.  Fichu,  remplacé  par  *  Camus. 

4a.  MoLtiRE  et  iji  Fovtaxxe,  ci-devant 
MoKTMOREXCT.  *Émi,  Boutct,  'Mennes- 
sier,  *  Vallet,  Pinon  et  Ch.  Saint- Disier. 

43.  Temple.  Goin,  Tassin,  Bottât,  Teis» 
sier,  Prinet,  Lefivre,  remplacés  par  Bé- 
guin, puis  Naudin,  *  Talbot,  *  Mille  cl  Prat. 

44.  Vaudin.  *  Avril,  *  Devèze,  Chevalier, 

*  Bigos;  Daunay,  remplacé  par  Butin. 

45.  GARDES-pRArrçAisES.  *  Lavau ,  Profi- 
net,  Assenfratz,  Renandin,  *  Laplauche  et 
Codieu,  remplacé  par  Loppé. 

46.  Maisoit  coMMumE.  Leloup  père,  *  Cha- 
pelet, Quenet,  Bouchejontaine ,  Gersen, 
Duciuseau,  remplacés  par  Touian,  Ridiir- 
don,  *Tre8tondam  et  *Moraud. 

47.  Là  FaATBAvxTé,  ci-devant  m  Liu* 
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dans  la  nuit  do  9  août;  les  antres  le 
10,  d'autres  encore  plus  tard.  La  no- 
mination de  Robespierre  n*eut  lieu  que 
dans  la  journée  du  10;  sa  renommée 
de  vertu  et  son  talent  de  parole  lui  ac- 
quirent une  grande  part  d'autorité  mo- 
rale sur  le  conseil  général.  Marat, 
Taltien ,  Collot-d'Heiimis ,  remplirent 
aussi  dans  la  suite  différentes  fonc- 
tions  auprès  de  la  nouvelle  munici- 
palité. 

Une  députation ,  ayant  Danton  pour 
orateur,  avait  été  annoncer  à  la  Légis- 
lative la  formation  de  cette  Commune 
insurrectionnelle.  Effrayée  par  le  bruit 
du  canon  qui  grondait  encore .  l'As- 
semblée s'empressa  de  la  reconnaître. 
Un  peu  plus  tard^  dans  les  derniers 
l'ours  du  mois  d'août ,  elle  essaya  de 
la  dissoudre,  mais  en  vain;  elle  fut 
contrainte  de  rapporter  son  décret  de 
dissolution  (30  août) ,  et  de  subir  une 
commune  (fui  relevait  directement  de 
la  souveraineté  du  peuple ,  et  qui,  par 
ia  voix  de  Manuel ,  son  procureur,  me- 
na^it  d'en  appeler  à  l'insurrection.  Il 
était  temps  de  céder,  car  déjà  lé  con- 
seil général  avait ,  de  sa  propre  auto- 
rité ,  défendu  aux  sections  de  procéder 
aux  élections  ordonnées  par  la  Légis- 
lative. La  lutte  était  inégale  entre  une 
munici|)alité  flère  de  sa  victoire,  en 
•possession  de  la  confiance  du  peuple , 
et  une  assemblée  qui  avait  reconnu 
son  incompétence ,  en  convoquant  une 
Convention  nationale. 

La  Commune  du  10  août  exerça  donc 
la  dictature  pendant  l'interrègne  par- 
lementaire ;  elle  fut ,  à  cette  époque , 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  de- 
vînt ,  en  1793,  le  comité  de  salut  pu- 
blic. Pour  sauver  la  patrie  en  danger, 
elle  concentra  un  moment  tous  les 
pouvoirs  dans  ses  mains.  Santerre^  le 
nouveau  commandant  général  de  la 
force  publique,  fut  à  sa  dévotion. 
Elle  se  chargea  de  la  garde  du  mo- 

François,   Mouchet,  Payette,   Beaufamé, 
Escabaftse    el    f>esgaignès,  remplacé   par 

Durand. 
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narque  détrôné,  dont  elle  demanda  la 
déchéance.  Elle  bérita  de  l'autorité  du 
directoire  du  département  de  Paris, 
qui  jusque-là  avait  plusieurs  fois  es- 
saye de  parta^r  le  pouvoir  municipal 
avec  elle ,  qui  avait  provoqué  la  sus- 

{)ension  de  Pétion  et  de  Manuel  après 
a  journée  du  20  juin ,  mais  que  son 
attachement  pour  l'ancien  régime  ve- 
nait d'entraîner  dans  une  même  chute 
avec  le  trône.  Elle  eut  un  comité 
de  surveillance  ou  dominait  Marat, 
même  avant  d'en  faire  partie,  et  qui 
poursuivit  les  contre-révolutionnaires 
avec  la  dernière  rigueur.  Elle  disposa 
de  valeurs  considérables  en  vendant 
les  hôtels  séquestrés  des  nobles.  Elle 
envoya  des  commissaires  dans  tous  les 
départements  pour  imprimer  partout 
une  direction  uniforme,  et  préparer 
les  élections  pour  la  Convention  natio- 
nale; à  Paris,  elle  présida  elle-même 
à  ces  élections.  Par  Danton ,  elle  eut 
voix  dans  les  délibérations  du  pouvoir 
exécutif,  qui  essaya  inutilement  de  lui 
résister.  D'ailleurs,  avec  le  secours  de 
ses  comités,  elle  s'empara  d'une  partie 
de  la  puissance  gouvernementale  et  ju- 
diciaire ;  outre  le  comité  de  surveil- 
lance, elle  avait  un  comité  militaire, 
un  comité  des  subsistances,  etc.,  etc.; 
elle-même,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
était  une  espèce  de  comité  de  salut 
public.  Enfin ,  la  création  d'un  tribu- 
nal extraordinaire  pour  juger  les  cou- 
pables du  ÎO  août,  et  tous  ceux  qui 
conspiraient  contre  l'indépendance  na- 
tionale, semblait  devoir  lui  donner 
encore  une  plus  grande  force  de  terreur. 
Certes,  elle  avait  besoin  d'une  ex- 
trême énergie  pour  faire  face  aux 
dangers  que  courait  la  France,  et 
l'on  ne  pourrait  sans  ingratitude  au- 
jourd'hui reprocher  à  la  Commune  du 
10  août  la  sévérité  qu'elle  fut  con- 
trainte de  déployer  pour  sauver  l'inté- 
grité du  territoire,  ramener  la  victoire 
sous  nos  drapeaux,  et  repousser  les 
étrangers  delà  presqu'aux  portes  de 
Paris.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
qu'on  doive  imputer  à  la  Commune  tout 
entière  les  massacres  de  septembre,  ces 
terribles  scènes  de  représaille  et  de  ven- 
geance, provoquées  parles  dangers  delà 
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pnttieet  pftr  llnaction  du  tribunal  char*- 
gé  de  punir  les  traîtres  et  les  conspira*- 
Iteurs,  et  surtout  par  la  voix  de  Dantoa» 
s'écriant  :  «  Mon  avis  est  que,  pour  dé^ 
«  concerter  les  agitateurs  et  pour  arré- 
«  ter  l'ennemi ,  il  faut  faire  peur  aux 
«  royalistes.  »  Le  seul  des  comités  de  la 
Commune  qui  intetvint  dans  ces  fu- 
nestes journées  fut  le  comité  de  sur» 
veiliance  et  de  salut  public,  et  encore 
tout  porte-t-il  à  croire  qu*il  intervint 
bien  plus  pour  réduire  le  nombre  des 
victimes  que  pour  pousser  le  peuple 
aux  excès  (voyex  les  Anh albSi  t.  U, 
p.  247  et  suiv.).  Saris  doute  alors  quel- 
ques membres  de  la  Commune,  Marat 
Ï»ar  ses  écrits ,  Billaud-Varennes  et  Talr 
ien  par  leur  présence,  encouragèrent 
la  fureur  populaire,  mais  ils  le  firent 
en  leur  propre  nom,  jamais  en  vertu 
d'une  autorisation  directe  de  la  Com- 
mune. Eux  seuls,  plus  tard,  osèrent 
défendre  les  massacres  de  septembre, 
et  se  virent  désavouer  par  Pétion ,  par 
Danton ,  par  Robespierre  et  par  les 
plus  ardents  patriotes. 

Dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  pas 
sur  le  conseil  général  de  la  Commune 
que  devrait  peser  la  responsabilité  de 
ces  massacres,  ce  serait  sur  les  mem- 
bres de  son  comité  de  surveillance, 
qui  n'agissaient  pas  toujours  de  con» 
nert  avec  lui,  et  qui  avaient  fini  par 
affecter  une  sorted'indépendance.  Dans 
le  conseil  général  dominait  Tinfluenoe 
de  Robespierre;  dans  le  comité  de  sur- 
veillance dominait  celle  de  Marat ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  été  adjoint  que  le  2  sep- 
tembre. Ce  dernier»  d  accord  avec 
Robespierre  et  avec  Danton ,  tant  qu'il 
ne  s'était  agi  que  de  combattre  contre 
la  cour,  avait  séparé  sa  cause  de  la 
leur  après  la  victoire;  la  férocité  de  ses 
principes,  flétrie  par  eux,  avait  été  la 
cause  de  cette  scission.  Au  moment 
où  eurent  lieu  les  massacres  de  sep* 
tembre ,  voici  quelle  était  la  position 
respective  de  ces  trois  hommes  que 
Ton  appelait  les  triumvirs,  bien  moins 
parce  qu'ils  étaient  unis ,  que  parce  que 
toute  la  force  révolutionnaire  se  trou* 
vait  alors  concentrée  en  eux.  Sa  qualité 
de  ministre,  et  ce  mélange  d'énergie 
<A  de  spontanéité  qui  faisait  le  fond  de 


«on  catactève,  avaientéomié  la 
main  à  Danton  dans  le  ^vemement. 
A  la  Commune,  le  véritable  chef,  ce 
n'était  plus  Pétimi ,  quoiqu'il  conservât 
toujours  le  titre  de  maire,  c*était  Ro- 
bespierre, dont  la  popularité  n'avait 
fait  que  s'accroître ,  tandis  que  celle  de 
Pétion  diminuait  de  jour  en  jour,  à 
cause  de  son  indécision,  et  par  suite 
des  intelligences  qu'il  entretenait  avec 
le  parti  orléaniste,  s'il  faut  en  croire 
les  révélations  du  temps.  Lorsque  le 
département  de  Paris  chercha  à  re- 
lever la  tête  et  à  entrer  en  conflit 
d'autorité  avec  la  Commune,  ceile-d 
eima  mieux  confier  le  soin  de  sa 
défense  à  Robespierre  qu'à  Pétion. 
Deux  fois,  à  la  tête  d'une  députa- 
tion  municipale,  Robespierre  vint  à 
l'Assemblée  législative  plaider  la  cause 
de  ses  cUents,  et  le  succès  répondit  a 
son  attente.  Le  département  vaincu 
reconnut  lui-même  son  erreur,  et  pour 
que  ses  attributions  purement  relatives 
à  la  peroeption  des  impôts  fussent 
mieux  déterminées ,  il  consentit  à  ne 
plus  porter  que  le  nom  de  commiuia» 
administrative.  Quant  à  l'influence  de 
Marat ,  on  l'a  déjà  vu ,  elle  s'exen^ait 
surtout  au  sein  du  comité  de  surveiK 
lanoe,  où  il  eut  pour  collè£ues  Duplain , 
Paois,  Sergent,  L'Enfant  «  Lefort, 
Jourdain ,  Deforgues,  Guermeur,  Le- 
clerc  et  Durfort. 

Marat  était  encore  plus  insensé  que 
cruel;  mais  on  n'en  doit  [mb  moins 
convenir  que  ses  prédications  vio- 
lentes, qui  entretenaient  dans  les  mas- 
ses les  idées  de  vengeance,  contri- 
buèrent beaucoup  aux  massacres  de 
septembre.  Une  tois  aua  les  ministres 
improvisés  de  la  colère  du  peuple, 
excités  par  Tallien  et  Rillaud*Varen- 
nés ,  se  furent ,  sans  hésiter ,  sub- 
stitués au  bourreau ,  ni  Danton ,  ni 
Robespierre,  ni  Pétion,  en  un  mot  ni  le 
gouvernement,  ni  la  Commune ,  n'eu- 
rent la  puissance  de  les  désarmer.  La 
seule  ressource  qui  restait  c'était  un 
recours  à  la  loi  martiale;  mais  cette 
mesure  de  rigueur,  prise  au  mioment 
où  les  Prussiens  s'avançaient  sur  Paris, 
aurait  poussé  le  peuple  à  l'insurrec- 
tion, arrêté  les  enrôlements  volontaires 
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et  amené  une  novvcUe  défaite..*  k  d&t* 
Bière  peut-être.  Le  peu  de  bien  qui 
était  possible  alors  «  la  Commune  le 
fit,  en  enfoyant  dee  officiers  munici- 
paux inspecter  les  prisons  «  et  arracher 
au  fer  des  bourreaux  un  assep  gr^nd 
nombre  de  victimes.  Le  2  septembre , 
il  est  vrai,  il  parut  une  proclamation  du 
comité  de  surveillance,  dans  laquelle, 
non  content  de  justifier  les  massacres, 
ce  comité  invitait  les  départements  à  sui- 
vre l'exemple  de  la  capitale;  mais  cet 
écrit,  oui  eut  une  bien  funesteinfluence» 
était  1  ouvrajge  de  Marat,  ou  tout  au 
plus  du  comité  de  surveillance.  La  vé- 
ritable pensée  de  la  Commune,  on  la 
reconnaît  bien  mieux  dans  la  procla- 
mation suivante  que  dans  les  massacres 
de  septembre.  Voici  le  langage  qu'elle 
tint,  lorsqu'elle  apprit  la  nouvelle  du 
siège  de  Verdun  :  «  Citoyens,  Tennemi 

<  est  aux  portes  de  Paris;  Verdun,  qui 
#  Tarréte ,  ne  peut  tenir  au^  huit  jours* 
«Les  citoyens  qui  le  défendent  ont 
«  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  reo- 
«  dre;  c'est  vous  dira  qu'ils  vous  font 

<  un  rempart  de  leurs  corps.  Il  est  de 
«  votre  devoir  de  voler  à  leur  secours* 
«Citoyens,  marches  à  Tinstant  sous 
«  vos  drapeaux;  allons  nous  réunir  au 
«champ  de  Mars;  qu'une  armée  de 
«  soixante  mille  hommes  se  forme  à 
«l'instant.  Alian$  expirer  sous  les 
«r  cotfps  de  l'ennemi,  ou  l'exterminer 
«  sous  les  nôtres.  »  Par  ses  soins, 
chague  jour,  dix-huit  cents  hommes 
équipés  partaient  de  Paris  pour  la 
frontière;  quelquefois,  il  en  partait 
jusqu'à  cinq  miUe.  Quatre-vingt  mille 

ommes  se  trouvèrent  bientôt  sous  les 
armes. 

Lorsque  la  Convention  nationale  eut 
tenu  ses  premières  assemblées,  les 
Girondins  cherchèrent  à  reprendre 
leur  revanche  sur  la  Commune  du  10 
aoât.  Ils  la  représentèrent  comme  une 
autorité  rivale  que  ne  devait  pas  tolé* 
rer  la  Convention.  A  dessein,  ils  tour- 
nèrent contre  elle  les  massacres  de 
septembre,  qu'elle  n'avait  pas  pu  em- 
pêcher. Ils  affectèrent  de  confondre 
ensemble ,  sous  le  nom  de  triumvirs , 
Marat,  Danton  et  Robespierre,  mal- 
gré les  différeoees  qui  séparaient  ces 
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trois  hopamee.  En  «n  mot|  ils  exploi* 
tèrent  au  profit  de  leur  ambition  tout 
le  mal  quj  avait  eu  lieu,  sans  tenir 
compte  des  f;randes  choses  qui  avaient 
été  accomplies.  Cependant  la  politique 
de  la  Commune  était  bien  supérieure 
à  la  leur;  elle  comprenait  les  avantages 
de  l'unité  gouvernementale ,  si  néces- 
saire dans  un  erand  pays;  tandis  que 
les  Girondins  allaient  droit  au  fédéra-. 
Ijsme.  Le  résultat  de  cette  nouvelle 
lutte  eut  au  moins  cela  de  bon ,  que  le 
comité  de  surveillance  fut  recherché 
par  l'Assemblée  nationale  pour  sa 
eruau|;é  et  pour  ses  malversations ,  e| 
qu'il  fut  désavoué  par  la  Commune. 
Tant  que  le  danger  demeura  imminent, 
la  Commune  tin  t  bon  contre  les  attaques 
des  Girondins ,  alors  prépondérants  et 
surtout  animés  contre  Robespierre, 

3ui  avait ,  plus  que  tout  autre ,  donne 
es  idées  gouvernementales  aux  com- 
missaires des  sections  ;  mais  il  fallut 
céder,  quand  la  défaire  des  ennemis  et 
lapuis8ancecroiss9ntede  Ia  Convention 
eurent  rendu  la  dictature  municipale 
moins  nécessaire.  Le  3  décembre  1793, 
te  Commune  du  10  août  fut  remplacée 
par  une  commune  provisoire,  et 
Chambon  fut  proclamé  maire  de  Paris» 
Ce  fut  sous  l'administration  de  cette 
commune  du  %  septembre  qu'eut  lieu  le 
procès  de  Louis  XVI.  Chambon  était 
une  créature  de  Pétion,  et,  comme  lui, 
appartenait  au  parti  de  la  Gironde; 
mais  le  conseil  général  se  mit  plus 
d'une  fois  en  état  d'hostilité  avec  lui , 
et  vota  dans  le  sens  des  Montagnards 
plutôt  que  dans  le  sens  des  Girondins^ 
Après  la  condamnation  du  roi« 
lorsque  la  Gironde  commença  a  perdre 
du  terrain,  cette  municipalité,  qui, 
d'ailleurs,  n'était  que  provisoire,  dut 
céder  la  place  à  une  autre.  Les  succès 
remporté»  par  les  armées  étrangères , 
depuis  la  dissolution  de  la  Commune 
du  10  août,  nécessitaient  un  redouble- 
ment d'énergie ,  et  dans  les  derniers 
temps  de  son  administration,  Cham- 
bon, homme  nul, n'avait  plus  aucune 
autorité. 

Le  14  février  1799,  Pache,  ex-mi- 
nistre de  la  guerre,  fut  proolamé  maiti 
de  Paris ,  en  remplacement  de  CliAm«f 
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bon.  Ce  fut  un  triomphe  pour  les 
Montagnards;  malheureusement  l'é- 
nergie de  cette  nouvelle  municipalité, 
3ue  Ton  pourrait  appeler  la  Commune 
e  1793,  ressemble  à  de  la  violence  plu- 
tôt qu'à  de  la  vigueur.  Elle  contribua 
puissamment  à  la  révolution  du  SI  mai 
et  du  2  juin,  qui  entraîna  la  défaite  des 
Girondins.  CeMX-ci  avaient  irrité  son 
courroux  en  nommant  la  fameuse 
commission  des  douze,  qui  avait  pour 
but  de  supplanter  la  Commune  et  de 
s'emparer  ou  gouvernement  de  la  ca- 

1>itale.  Après  la  ruine  des  Girondins» 
a  municipalité  victorieuse  ne  connut 
plus  de  bornes ,  et  elle  se  signala  par 
un  esprit  d'exagération ,  de  désordre 
et  d'impiété.  Le  maire  Pache ,  le  pro- 
cureur Chaumette  et  son  substitut 
Hébert  formèrent  un  triumvirat  qui , 
en  déchaînant  toutes  les  passions  po- 
pulaires, se  flatta  de  renverser  à  la  rois 
la  Convention  et  le  comité  de  salut 
public.  Chaumette,  l'inventeur  des 
fêtes  de  la  Raison ,  avait  été  élu  pro- 
cureur dès  le  12  décembre  1792,  pen- 
dant que  Chambon  était  encore  maire; 
auant  à  Hébert,  c'était  le  rédacteur 
éhonté  du  Père  Duckeme.  Dirigée  par 
ces  trois  hommes, la  Commune  devint 
un  foyer  d'insurrection  ;  dans  sa  ma- 
nière d'entendre  l'égalité ,  elle  voulait 
qu'on  abattît  tous  les  clochers,  parce 
qu'ils  dépassaient  le  niveau  des  autres 
malsons ,  et  elle  n'eut  pas  honte  de 
donner  l'exemple  de  l'apostasie  et  de 
l'athéisme.  Mais  elle  trouva  dans  le 
comité  de  salut  public ,  et  principale- 
ment en  Robespierre,  un  adversaire 
formidable  qui  sut  réprimer  sa  révolte 
et  la  faire  rentrer  dans  ses  attribu- 
tions. Les  enragés  connus  sous  le  nom 
d'hébertistes ,  et  qui  avaient  le  projet 
de  nommer  Pache  dictateur,  sous  le 
nom  de  çrand  juge,  furent  déjoués,  et 
les  principaux  chefs  de  la  conspiration 
portèrent  leur  tête  sur  l'échafaud,  le  24 
mars  1794.  Pache  et  Chaumette  n'é- 
chappèrent au  même  sort  que  parce 
qu'ils  eurent  la  précaution  de  se  ré- 
tracter et  de  faire  amende  honorable. 
Le  21  floréal  an  ii  (10  mai  1794), 
Fleuriot-Lescot  fut  nommé  maire ,  en 
remplacement  de  Pache ,  par  un  ordre 


do  comité  de  salut  public,  ainsi  conçu  : 
K  Le  comité  de  salut  public  arrête  que 
le  citoyen  Fleuriot  remplira  provisoi- 
rement les  fonctions  de  maire  de  Pa- 
ris ,  vacantes  par  l'arrestation  du 
citoven  Pache.  Il  prendra  ces  fonctions 
sur-le-champ,  et  habitera  la  maison 
de  la  mairie.  » 

Cette  sixième  municipalité,  bien  dif- 
férente de  la  précédente,  fit  une  guerre 
ouverte  aux  partisans  de  l'anarchie  et 
de  l'irréligion.  Elle  fit  une  adresse  à 
la  Convention ,  pour  qu'à  la  place  de 
l'inscription  :  À  la  Raison,  qui  avait 
été  mise  sur  les  temples,  il  lui  fât  per- 
mis d'inscrire  :  A  l'Être  suprême.  En 
toute  circonstance,  jusqu'au  9  thermi- 
dor du  moins,  elle  appuya  les  mesures 
adoptées  par  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire; aussi  pourrait-elle  être  ap- 
pelée la  Commune  du  comité  de  saltU 
public.  A  partir  de  la  défaite  des  hé- 
oertistes,  l'élément  municipal  perdit 
beaucoup  de  sa  puissance;  c'était  le  mo- 
ment où  toute  l'autorité  se  concentrait 
dans  les  mains  du  comité  dictatorial. 
Lorsque  la  division  eut  éclaté  parmi 
les  membres  de  ce  comité,  laCommune, 
toujours  fidèle  aux  idées  d'unité  gou- 
vernementale, se  prononça  pour  Robes* 
pierre.  L'immense  majorité  du  conseil 
municipal  était  favorable  aux  trium- 
virs; le  secrétaire  Fleury,  l'agent  natio- 
nal Payan  et  le  maire  Fleuriot  parta- 
geaient également  leur  manièrede com- 
prendre I  organisation  de  la  république. 

La  défaite  de  Robespierre^  dans  la 
journée  du  9  thermidor,  entraîna  celle 
de  toute  la  Commune,  qui  fit  de  vains 
efforts  pour  le  sauver  ;  Fleuriot , 
Payan ,  Fleury  et  un  grand  nombre 
de  membres  du  corps  municipal  mon- 
tèrent sur  l'échafaud  le  même  jour 
que  Maximilien,  Saint- Just,  Couthon 
et  Robespierre  jeune,  qui,  de  même 
que  Le  Bas ,  n'avait  pas  voulu  séparer 
son  sort  de  celui  des  vaincus.  Alors 
la  Commune  fut  définitivement  domp- 
tée par  la  Convention ,  qui  s'était  tou- 
jours montrée  jalouse  de  son  autorité. 
Le  14  fructidor  (31  aoât  1794),  les 
thermidoriens ,  s'empressant  de  réor- 
ganiser l'ensemble  de  la  république 
a  leur  manière,  décrétèrent  que  la 
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Gûmmiine  de  Paris  serait  adminis- 
trée par  Diusieurs  commissions ,  dont 
les  présidents  seraient  réélus  tons  les 
mois.  De  la  sorte ,  la  Commune  n*eut 
plus  de  maire ,  plus  de  chef ,  partant 

{>ius  d*unité;  les  thermidoriens  ne  vou- 
aient pas  autre  chose.  La  nouvelle 
municipalité  se  montra  aussi  contraire 
aux  partisans  de  Robespierre ,  que  la 
précédente  leur  avait  été  favorable. 

Al  époque  des  insurrections  de  prai- 
rial, le  peuple  voulut  ressusciter  ran- 
cienne  Commune  :  dans  cet  espoir,  il 
nomma  Cambon  maire  de  Paris  ;  mais 
le  succès  s' étant  cette  fois  encore  pro- 
noncé en  faveur  des  thermidoriens,  coa- 
lisés avec  ce  qui  restait  du  parti  de  la 
Gironde,  cette  tentative  n'eut  que  des 
résultats  funestes.  La  constitution  de 
l'an  m ,  qui  instituait  le  Directoire , 
divisa  la  Commune  de  Paris  en  douze 
municipalités,  ayant  chacune  un  maire, 
six  administrateurs^  un  officier  de  Té- 
tât civil  ,^  un  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  un  secrétaire  de  l'état  civil. 
Chaque  municipalité  formait  quatre  di- 
visions ,  lesquelles  avaient  chacune  un 
juge  de  paix  et  un  commissaire  de  po- 
lice. La  constitution  de  l'an  viii ,  qui 
mit  à  la  tête  de  l'État  trois  consuls , 
maintint  la  division  de  Paris  en  douze 
municipalités ,  chacune  av.ec  un  maire, 
deux  adjoints ,  un  juge  de  paix ,  un 
percepteur  des.  contributions ,  un  re- 
ceveur d'enregistrement  et  un  comité 
de  bienfaisance.  Cette  organisation 
s'est  maintenue  jusqu'à  ce  jour.  On 
peut  donc  dire  que  depuis  le  9  thermi- 
dor, la  njunicipalité  parisienne,  entiè- 
rement démembrée ,  ne  fut  plus  qu'un 
corps  administratif ,  qui  n'empiéta 
plus  sur  le  terrain  de  la  politique  que 
pour  offrir  à  tous  les  pouvoirs  c|ui  se 
succédèrent  des  adresses  de  félicita- 
tions et  des  flatteries  de  cour. 

Ainsi  donc,  le  règne  de  la  Commune 
ne  dura  que  cinq  ans,  du  14 juillet 
17S9  (prise  de  la  Bastille)  au  27  juillet 
1794  (9  thermidor  an  ii)  ;  mais  dans 
ce  court  espace  de  temps ,  elle  occupa 
le  plus  souvent  la  première  place  parmi 
les  assemblées  et  les  pouvoirs  auxquels 
les  événements  donnèrent  naissance. 
Son  histoire  est  un  miroir  fidèle  de 


l'histoire  de  la  révolution.  D'abord 
une  commune  constitutionnelle ,  sous 
l'administration  de  Bailly,  l'homme  de 
la  Constituante  et  de  la  monarchie  re*> 
présentative.  Ensuite  une  commune 
^ui  pousse  à  la  république ,  commune 
à  moitié  girondine,  à  moitié  monta- 
gnarde ,  ayant  Pétion  pour  maire  et 
Danton  pour  substitut  du  procureur. 
Puis  une  commune  toute  montagnarde, 
toute  démocratique ,  la  commune  du 
10  août,  dans  laauelle  Pétion,  image 
des  girondins  débordés  par  les  mon- 
tagnards ,  n'est  plus  maire  que  nomi- 
nalement, tandis  que  le  peuple  domine 
en  réalité,  par  l'intermédiaire  du  con- 
seil général  des  sections.  Puis ,  après 
la  convocation  de  la  Convention  na- 
tionale ,  une  commune  de  transition  : 
Chambon ,  girondin ,  en  est  le  maire  ; 
mais  son  pouvoir  n'en  est  pas  moins 
paralysé  par  celui  du  conseil  général , 
qui  appuie  les  montagnards.  Puis  en- 
core, après  la  défaite  des  girondins, 
nouvelle  invasion  du  peuple  à  rbdtel 
de  ville ,  nouvelle  commune  populaire 
comme  celle  du  10  août ,  dirigée  par 
Pacbe  en  qualité  de  maire,  Chaumette 
en  Qualité  de  procureur ,  et  Hébert  en 
qualité  de  substitut  ;  commune  exagé- 
rée jusqu'à  la  fureur,  et  se  livrant  aux 
orgies  de  l'immoralité  et  de  l'athéisme, 
jusqu'au  moment  où  elle  expire  sous 
les  traits  vainqueurs  du  comité  de  sa- 
lut public.  Puis  enfin  une  commune 
démocratique  encore,  mais  disciplinée, 
ayant  Fleuriot  pour  maire ,  marchant 
d  accord  avec  le  gouvernement ,  tant 
que  les  membres  qui  le  composent 
sont  unis  entre  eux ,  et  finissant  par 
succomber .  avec  les  triumvirs  dont 
elle  a  épousé  la  cause.  Ces  cinq  admi- 
nistrations municipales  ne  sont-elles 
pas  le  reflet  des  cmq  phases  décisives 

Sue  traversa  la  révolution  française 
epuis  la  prise  de  la  Bastille  jusqu'au 
9  thermidor? 

C'était  une  fonction  bien  périlleuse 
alors  que  celle  de  maire  de  la  Com- 
mune de  Paris;  des  cinq  magistrats 
qui  la  remplirent ,  trois  payèrent  de 
leurs  jours  ce  funeste  honneur  :  Bailly, 
Pétion  et  Fleuriot.  Chambon  ne  dut 
qu*à  sa  nullité  d'échapper  au  même 
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ftort  ;  et  s!  Pache  Périta ,  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  été  emprisonné,  et 
grâce  au  désaveu  qu'il  fit  de  toute 
participation  aux  complots  des  héber* 
tistes.  Le  prévôt  des  marchands ,  lui* 
même ,  qui ,  sans  avoir  porté  le  titre 
de  maire,  en  occupa  néanmoins  le 
poste  un  moment ,  m.  de  Flesselles 
avait  rougi  le  premier  de  son  sang  les 
degrés  qui  menaient  à  Thdtel  de  ville. 
Ëpoque  terrible,  où  les  contre -révo- 
lutionnaires, les  ultra-révolutionnaires 
et  les  modérés  étaient  emportés  vers 
un  même  supplice  ! 

L'histoire  générale  de  la  Commune 
se  partage  en  trois  épooues  principales  : 
la  première  municipalité ,  dirigée  par 
M.  Bailly,  fut  la  conséquence  de  Tavé- 
nement  de  la  bourgeoisie  aux  affaires; 
après  le  10  août ,  c'est  le  peuple  qui 
s  empare  du  gouvernement  politique  ; 
enfin ,  le  9  thermidor  a  pour  consé- 
quence de  substituer  la  bourgeoisie  au 
Seuple  dans  la  direction  des  destinées 
e  la  France.  A  aucune  époque ,  si  ce 
n'est  un  instant  avant  le  10  août,  on 
ne  trouve  associées  ces  deux  grandes 
classes  de  la  nation,  gui  cependant 
sont  sœurs  et  si  bien  faites  pour  se 
comprendre,  s'unir,  et  ne  former 
qu'une  majestueuse  unité. 

Chose  remarquable  !  le  peuple  ne  de- 
vient prépondérant  que  lorsque  la  pa- 
trie est  sérieusement  en  danger;  et, 
ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'atten- 
tion ,  Il  perd  sa  prépondérance  dès  que 
le  pays  est  sauvé,  c'est  que  le  peuple 
est  le  plus  grand  élément  de  force  et 
d'énergie;  cest  que,  pour  défendre 
l'intégrité  du  sol  national ,  il  est  tou- 
jours prêt  à  sacrifier  son  repos  et  son 
sang.  Malheureusement  sa  vigueur 
l'^are  quelquefois  et  lui  fait  dépasser 
le  but  marqué  ;  ce  qui  n'arriverait  pas 
si  la  classe  aisée,  aussi  portée  à  la 
modération  qu'il  est  fousueux  lui- 
même,  s^appliquait  à  lui  donner  des 
conseils  et  a  partager  avec  lui  la  puis- 
sance ,  au  lieu  de  lui  faire  une  opposi- 
tion systématique  et  aveugle. 

Cest  à  tort  au'on  cherche  à  repré- 
senter le  peuple  comme  inhabile  au 
maniement  des  affaires  :  son  passage 
'ii  la  Commune  pendant  la  révofution  a 


montré  qu'il  possède  au  plus  haut  point 
rintelligence  des  traditions  gouverne- 
mentales, et  qu'il  ne  voit  dans  l'anar- 
chie qu'un  moyen  de  destruction,  et  pas 
autre  chose.  L'exemple  de  la  Commune 
du  10  août  en  est  une  preuve  irrécu- 
sable. Elle  avait  un  double  caractère 
que  beaucoup  d'historiens  ne  voient 
pas  ou  font  semblant  de  ne  pas  voir; 
elle  était  à  la  fols  un  pouvoir  gouvcr* 
nemental  et  un  pouvoir  insurrection- 
nel. En  cette  dernière  qualité,  la  seule 
fue  ses  ennemis  mettent  en  saillie  à 
essein,  le  peuple  a  commis  des  excès 
dont  l'humanité  gémit,  dont  il  gémft 
lui-même  ;  mais  en  sa  qualité  de  pou- 
voir gouvernemental,  il  a  accompli  de 
grandes  choses,  que  l'histoire  ne  peut 
passer  sous  silence.  A  peine  installé  à 
l'hôtel  de  ville,  le  conseil  municipal 
des  sections  comprit  que  le  danger  de 
la  division  et  du  l^éralisme  n'était 

f)as  moins  à  redouter  que  le  danger  de 
'invasion  ;  il  comprit  que  Vétranger 
ne  pouvait  être  vaincu  que  par  l*union. 
L'unité  de  la  république,  son  indivist^ 
bilité,  vofià  le  principe  mie  Pon  savait 
apprécier  à  l'hôtel  de  ville  avant  même 
que  la  Convention  fût  assemblée;  voilà 
re  principe  qu'on  y  défendit  toujours, 
alors  même  que  la  Convention  pen- 
chait vers  le  fédéralisme.  L'unité  na- 
tionale, telle  fut  la  devise  de  l'hôtel  de 
ville  toutes  les  fois  mie  le  peuple^ 
siégea.  A  l'hôtel  de  ville,  on  n'avait 
pas  cette  adoration  aveugle  pour  la 
liberté,  qui  faisait  qu'à  la  Convention 
on  ne  voulait  pas  de  hiérarchie,  pas 
de  président  de  la  république ,  et  que 
sous  le  noms  de  dictature ,  de  trtum* 
virât  ou  de  tribanat ,  on  proscrivait 
toute  espèce  de  gouvernement.  Plu- 
sieurs fois  l'hôtel  de  ville  fut  à  la  veille 
de  donner  à  la  révolution  le  chef  qui 
lui  manquait»  Dès  le  10  août,  le  con- 
seil municipal  excitait  Robespierre  à 
s'emparer  de  la  présidence;  soos  l'ad- 
ministration de  Pacbe ,  les  hébertis- 
tes,  exagérés  en  cela  comme  en  toute 
autre  chose,  voulaient  nommer  un  dic- 
tateur; en  1794  encore,  la  commune, 
dirigée  par  Fleuriot,  s'^orça  d'élever 
Robespierre  à  la  présidence.  L'oppo- 
sition de  la  Législative  fit  édiooer  la 
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première  de  ces  tentatives;  Topposi- 
tion  de  la  Convention  et  du  comité  de 
salut  public  fit  échouer  les  deux  autres. 
Il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  c'é- 
tait le  peuple,  si  souvent  accusé  d'in- 
capacité politique,  qui  seul  voyait  bien 
que  la  republioue  trancaise  ne  serait, 
consolidée  que  le  jour  o&  elle  aurait  un 
président.  En  jetant  deux  fois  les  yeux 
sur  Robespierre  pour  l'investir  de 
cette  marque  de  confiance ,  le  peuple 
avait,  en  outre,  fait  preuve  d'un  grand 
sens  politique.  En  enet,  de  tous  les  ré- 
volutionoatres,  c'était  Maximilien  qui 
représentait  le  mieux  les  traditions 
d'unité  gouvernementale.  Danton  était 
l'homme  de  l'insurrection  avant  tout; 
Robespierre  était  l'homme  de  gouver- 
nement. Pour  ce  motif,  et  malgré  ce 
?u'avait  d'entratnant  et  d'irrésistible 
éloquence  de  Danton,  le  peuple  lui 
préférait  Robespierre. 

Mais,  dira-t-on,  peut-être  la  Con- 
vention connaissait  aussi  bien  que  la 
Commune  le  prix  de  l'unité  politique, 
et  elle  ne  re|>oussait  Maximilien  que 
parce  qu'il  était  le  chef  du  parti  popu^ 
faire,  et  qu'avec  lui  elle  redoutait  la 
tyrannie  d'une  seule  classe  de  la  nar 
tion.  S'il  en  étaft  ainsi,  elle  aurait 
appuyé  Danton,  qui  inclinait  vers  la 
lK>urgeofsie  phitôt  que  vers  le  peuple; 
mais  elle  ne  ^réfta  assistance  ni  à  Dan- 
ton, ni  à  aucun  antre;  mais,  loin  de 
soutenir  ceux  qui  travaillaient  à  la  re- 
construction du  pouvoir  exécutif,  elle 
les  poursuivit  tous,  et  ne  se  tranquil- 
lisa qu'après  leur  supplice.  Le  comité 
de  salut  public,  coupable  d'avoir,  par 
mnracle,  ramené  un  moméht  l'unité 
dans  le  gouvernement,  expia  cruelle- 
ment cet  acte  de  génie.  Ennn ,  la  Con- 
vention donna  la  mesure  de  sa  politique 
dans  la  constitution  de  l'an  m,  qui 
instituait  cinq  directeurs;  et  lorsque 
Napoléon  réduisit  d'abord  ce  nombre 
de  cinq  directeurs  à  celui  de  trois  con- 
suls pour  arriver  enfin  à  Punité,  qui 
applaudit  le  plus  à  ce  changement?  le 
peuple,  encore  le  peuple,  quoiqu'on 
prétende  toujours  qii'tl  n'entendra  ja- 
mais rien  à  la  science  du  gouvernement. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  Con- 
vention manifesta  tonjours  des  senti- 


ments de  jalousie  s!  prononcés  oontre 
la  Commune,  en  qiii  elle  s'entêto  à  ne 
voir  qu'une  rivale;  la  part  de  la  Com- 
mune dans  l'histoire  ne  sera,  certes, 
Eas  inférieure  à  celle  de  cette  assem- 
lée  célèbre,  qui  cependant  sut  accom- 
plir de  si  grandes  choses. 

CoMMUNBS.  —  !Nous  avous  raconté 
ailleurs ,  en  abrégé,  les  principaux  évé- 
nements de 'la  révolution  communale 
oui  éclata,  au  nord  de  la  France,  à  la 
nn  du  onzième  siècle  et  dans  les  pre- 
mières années  du  douzième  ;  nous  avons 
montré  les  vicissitudes  de  cette  révo- 
lution au  Mans,  à  Cambrai ,  à  Noyon, 
à  Beauvais,  à  Saint-Quentin,  à  Laon, 
à  Amiens,  à  Soissons,  à  Sens,  à 
Reims,  etc.,  c'est-à-dire,  dans  les  plus 
importantes  des  villes  qui,  par  le  fait 
de  rinsurrection  et  d'une  hitte  armée, 
ou  par  une  transaction ,  ou  bien  encore 
par  une  concession  volontaire  des  sei- 
gneurs et  des  rois ,  avaient  obtenu  des 
chartes  de  commune  (*\  Nous  ne  rap- 
pellerons point  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  dit;  nous  laisserons  de  côté  Je 
récit  des  feits,  pour  n'envisager  la 
grande  question  de  la  révolution  com- 
munale que  dans  ses  résultats  les  plus 
généraux. 

Depm's  la  fin  du  dernier  siède,  on 
a  beaucoup  écrit  sur  les  communes  ;  on 
a  émis  sur  leur  établissement  les  sys- 
tèmes les  plus  divers;  aujourd'hui 
même,  malgré  les  lumières  qui  ont  été 
apportées  dans  la  discussion  par  les 

S  lus  éminents  de  nos  historiens^,  le 
ébat  n'est  pas  elos,  tous  les  points  ne 
sont  pas  éclaircîs,  toutes  les  incer- 
titudes ne  sont  pas  dissipées,  et, 
comme  il  n'existe  aucun  livre  qui  puisse 
satisfaire  complètement  les  esprits  et 
résoudre  toutes  les  difficultés,  on  dis- 
cutera, nous  le  croyons,  longtemps 
encore. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
substituer  nos  pensées  à  celles  des 
autres ,  et  de  donner  une  théorie  plus 
satisfaisante  et  plus  complète  que  celles 
qui  ont  été  mises  au  jour  depuis  Bré- 
qm'gny jusqu'à  M.  Aug.  Thierry;  nous 
vouions  seulement  constater  le»  résul- 

(^  Toyes  kê  Awalu »  1 1,  p.  iM, 
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tats  que  la  science  a  obtenus,  en  quel- 
que sorte,  par  le  choc  des  opinions  les 
plus  opposées,  et  montrer  le  parti 

Î|U*on  peut  tirer  des  livres  qui  ont  été 
aits  Jusqu'à  nous,  pour  saisir,  com- 
prendre et  expliquer  les  causes,  la  na* 
ture  et  les  résultats  du  plus  grave, 
sans  contredit,  de  tous  les  événements 
du  moyen  âge. 

Cet  article  ne  sera  donc,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  résumé  succinct  des  prin- 
cipaux ouvrages  qui,  depuis  un  demi- 
siècle  environ ,  ont  été  composés  sur  la 
révolution  qui  donna  naissance  aux 
communes.  Nous  devons  parler  d'abord 
de  la  remarquable  dissertation  que, 
sous  forme  de  préface ,  Bréquigny  in- 
séra dans  le  onzième  volume  du  Re- 
cueil  des  ordonnances.  Ce  travail,  le 
premier  en  date,  a  été  le  point  de 
départ  de  tout  ce  que  Ton  a  écrit  jus- 
qu  à  nos  jours  sur  les  communes. 
Quand  on  le  lit  attentivement,  on  est 
surpris  de  la  prodigieuse  quantité  d'i- 
dées lumineuses  et  justes  que  l'auteur 
a  répandues  sur  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
obscur  dans  son  sujet,  de  sa  marche 
ferme  sur  un  terram  non  encore  ex- 
ploré, et  aussi  de  l'ordre  et  de  l'admi- 
rable clarté  qu'il  a  introduits  dans  ses 
arguments,  dans  ses  preuves;  en  un 
mot,  dans  toutes  les  parties  de  son 
travail.  Au  reste,  l'analyse  de  cette 
dissertation  fera  voir  que  depuis  un 
demi-siècle  déjà  les  points  les  plus  im- 
portants avaient  été  indiqués  et  que 
la  science,  pour  s'être  essayée  dans 
les  voies  les  plus  diverses,  n  a  pas  dé- 
passé de  beaucoup,  sur  ce  point,  les 
umites  fixées  par  Bréquigny. 

L'illustre  érudit  a  divisé  sa  disserta- 
tion en  six  parties  :  «  D'abord,  dit-il, 
nous  déterminerons  ce  que  nous  en- 
tendons par  le  mot  commt^n^^y  deuxiè- 
mement, nous  fixerons  l'époque  de  l'éta- 
blissement des  communes  en  France  et 
nous  en  développerons  rapidement  les 
premiers  progrès  ;  troisièmement,  nous 
rechercherons  quels  furent  les  motifs 
de  cet  établissement;  Quatrièmement, 
nous  examinerons  quel  devait  être  le 
titre  qui  donnait  le  droit  de  commu' 
nef  ;cmquièroement,  nous  ferons  voir 
quti  était  l'objet  des  principales  clauses 


que  ce  titre  renfermait;  sixièniein^tv 
nous  exposerons  enfin  comment,  par 
qui  et  par  quelles  raisons  les  com- 
munes ont  été  quelquefois  modifiées, 
abolies  ou  rétablies  (*).  » 

Après  avoir  montré  combien  est 
vague  et  indéterminé  le  mot  com- 
'  muney  «  Nous  n'entendons  ici ,  par  ce 
mot,  ajoute-t-il,  que  les  corps  munici- 
paux qui  s'établirent  en  France  pour 
garantir  de  l'oppression  les  habitants 
des  villes ,  soit  que  ces  corps  se  soient 
formés  d'abord  par  des  confédérations 
tumuituaires,  autorisées  ensuite  par  le 
souverain ,  soit  qu'ils  aient  été  établis 
à  l'imitation  de  ces  premières  confédé- 
rations, en  vertu  de  concessions  au- 
thentiques jpréalablement  obtenues.  » 
Il  dit  ensuite  que  les  caractères  dis- 
tinctifs  des  communes  peuvent  se  ré- 
duire à  trois  :  l"*  l'association  jurée  et 
autorisée  par  titre  authentique;  2"  la 
rédaction  et  la  confirmation  aes  usages 
et  coutumes  ;  3*"  l'attribution  des  droits 
et  privilèges ,  du  nombre  desquels  était 
toujours  une  Juridiction  plus  ou  moins 
étendue,  connée  à  des  magistrats  de  la 
commune  et  choisis  par  elle.  Puis  il 
revient  encore  sur  cette  idée  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  communes  avec 
les  villes  qui  n'avaient  obtenu  que  des 
affranchissements  de  redevances  féo- 
dales, des  concessions  de  coutumes, 
les  droits  qu'on  nommait  bourgeoisies^ 
et  avec  les  villes  qui  avaient  été  en 

Sossession,  de  temps  immémorial, 
'un  régime  municipal.  Dans  les  exem- 
ples qu  il  choisit,  on  voit  une  allusion 
aux  cités  où  s'étaient  perpétuées  les 
traditions  du  régime  municipal  romain. 
La  distinction  importante  établie  par 
Bréquigny  a  été  conservée  et  recom- 
mandée par  M.  Guizot  dans  les  leçons 
qui  terminent  son  cours  de  ï Histoire 
de  la  civilisation  en  France.  L'em- 
prunt est  évident.  Seulement  M.  Gui- 
zot, à  l'aide  de  travaux  récents  (des 
ouvrages  de  Savigny ,  Raynouard ,  etc.), 
a  mieux  précisé  le  caractère  des  vil- 
les qui  jouissaient  de  privilèges  et  de 
franchises  sans  avoir  de  constitution 

(*)  ReeueU  des  ordonnances  des  roU  de 
France  ,  t.  XI  ;  préface ,  ad  init. 
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cMummaley  et  prindiialeiBent  de  cel- 
les où  s'était  oonserTé  le  ré^me  mu- 
nicipal romain.  Mais  M.  Goizot,  pour 
un  emprunt  aussi  important  (et  ce 
n*est  pas  le  seul  qu'il  ait  fait  à  la  dis- 
sertation dont  nous  parlons),  n'a  pas 
cité  Bréquigny. 

Ce  qui  est  dit  du  serment  que  se 
prêtaient  entre  eux  les  bourgeois 
confédérés  a  été  de  même  reproduit 
par  M.  Augustin  Thierry  (avec  plus  de 
force ,  il  est  vrai ,  et  plus  de  clarté)  dans 
les  Lettres  sur  t histoire  de  France, 
et  notamment  à  la  fin  du  chapitre  cin- 

aoième  des  Considérations  qui  précè- 
ent  les  récits  des  temps  mâ'ovin- 
giens. 

Dans  la  deuxième  partie  de  sa 
dissertation  ,  Bréquigny  fixe  Tépo- 
que  de  l'établissement  des  commu- 
nes an  dousÈième  siècle ,  sons  le 
règne  de  Louis  VI.  Il  a  peut-être 
exagéré  ici  le  râle  que  la  royauté 
a  joué  dans  cette  grande  révolution. 
On  peut  lui  reprocher  aussi  de  n'avoir 
pas  mieux  précisé,  à  la  fin  de  la 
deuxième  partie  et  dans  la  troisième, 
les  causes  de  la  révolution  communale; 
Il  s'est  borné  à  dire,  comme  en  pas- 
sant, que  ce  fut  l'oppression  des  sei- 
gneurs qui  détermina  le  mouvement 
et  les  insurrections  dans  les  cités  du 
nord  de  la  France,  et,  ailleurs,  à 
donner,  comme  des  motifs  de  l'établis- 
sement des  communes,  ces  deux  rai- 
sons qui  nous  paraissent  trop  simples 
et  trop  vraies  :  1"*  l'avantage  des  habi- 
tants qui  demandaient  le  droit  de  com- 
mune; ^  l'intérêt  des  souverains  qui 
raccordaient.  Il  devient  plus  ferme  et 
plus  précis  lorsqu'il  énumère  le  profit 
que  les  bourgeois  des  villes,  d'une 
part,  et  la  royauté,  d'autre  part,  ont 
retiré  de  l'établissement  des  communes. 
Il  réduit  à  trois  les  avantages  de  la 
royauté  :  1*  une  somme  une  fois  payée 
au  roi  ^  pour  la  confirmation  ou  l'octroi 
de  la  charte  ;  2**  uneredevance  annuelle  ; 
8"*  le  service  militaire. 

Dans  la  quatrième  partie  de  son  tra- 
vail ,  Bréquigny  recherche  quel  devait 
être  le  titre  fondamental  du  droit  de 
commune.  C'était,  dit-il,  la  charte  de 


commune  éllennême.  Pois  il  examine 
les  conditions  essentielles  de  cet  acte, 
et  pour  discuter  avec  plus  de  méthode, 
il  divise  son  sujet  en  auatre  points  : 
t*  l'acte  fondamental  de  la  commune 
devait  sanctionner  la  confédération 
des  habitants  unis  ensemble  par  ser- 
ment pour  se  défendre  contre  les  vexa> 
tiens  des  seigneurs  qui  les  opprimaient  ; 
2®  les  personnes  qui  devaient  inter- 
venir dans  cet  acte  :  d'abord ,  les  bour- 
geois, les  membres  de  l'association 
jurée;  ensuite,  les  seigneurs  contre  les- 
quels avait  été  dirigée  cette  association; 
3"  si  le  seigneur  immédiat  et  principal 
devait  contribuer  à  l'établissement  de 
la  commune  et  lui  donner  en  quelque 
sorteiune  première  forme,  le  roi  devait 
ensuite  l'autoriser  par  une  concession 
spéciale;  4»  enfin,  l'auteur  montre 
comment  on  pouvait  suppléer  au  titre 
oriffinal  lorsqu'il  n'était  pas  possible 
de  le  représenter.  Tout  cela,  comme 
on  le  voit,  concerne  la  forme,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi,  plutôt 
que  le  fond  de  la  constitution  et  de 
1  organisation  communales. 

I9ous  avons  dit  que  dans  la  cinquième 
partie  de  sa  dissertation,  Bréquigny 
recherchait  quel  était  l'objet  des  prin- 
cipales clauses  des  chartes  de  commu- 
nes. Il  reconnaît  d'abord  dans  ces 
chartes  deux  choses  bien  distinctes: 
l"*  les  articles  qui  se  rapportent  exclu- 
sivement à  l'organisation  communale, 
en  tant  ^ue  résultat  de  l'association 
sous  la  foi  du  serment;  9»  une  rédac- 
tion des  coutumes ,  un  code  renfermant 
des  lois  civiles  et  pénales.  Il  entre  en- 
suite dans  des  développements  sur  ce 
qui  est  contenu  dans  ces  deux  parties 
si  distinctes.  Pïous  ne  le  suivrons  point 
dans  ces  développements.  Nous  nous 
bornerons  seulement  à  dire  qu'ici  encore 
M.  Guizot  a  fait  à  Bréquigny,  sans  le 
citer,  un  notable  emprunt,  et  qu'il  lui 
doit,  par  exemple,  ainsi  qu'à  Berroyer 
et  à  Laurière,  cette  idée  que  les  coU" 
tûmes  des  communes  sont  les  vérita- 
bles sources  de  notre  droit  privé.  Au 
reste,  les  opinions  de  Bréquigny  sur  la 
juridiction  et  l'administration  munici- 
pales, sur  les  privilèges,  les  franchises 
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d«8  communes,  les  befiEMis,  U»  fé- 
serves  insérées  dans  les  clauses  des 
chartes,  etc. ,  etc.,  ont  été,  comme  il 
est  facile  d*en  acquérir  la  conviction 
nar  la  lecture  de  tous  les  ouvrages  sur 
te  régime  municipal  et  sur  les  com" 
muneSj  très-souvent  mises  à  contri- 
botton  et  reproduites. 

Enfin,  Brequigny  |x>8e  cette  ques- 
tion, dahs  tft  sixième  partie  de  sa  dis- 
sertation :  ^ar  qui  et  pour  quelles  cau- 
ses les  communes  étaient-elles  modi- 
fiées ,  supprimées  ou  rétablies?  et  il  y 
r^ond  de  trois  manières,  savoir:  1*" 
par  les  circonstances  politiques;  S*»  par 
l'intérêt  ou  la  volonté  de  celui  qui 
avait  accordé  ou  confirmé  les  chartes 
de  commune;  S*»  par  rintérét  ou  la 
volonté  des  bourgeois  eux-mêmes. 

M.  Leber,  qui  a  réimprimé  les  deux 
préfaces  qui  se  trouvent  dans  les  vo- 
lumes XI  et  xti  du  RecueUdes  ordon- 
nances O^  a  fait  la  critique  de  cer- 
taines parties  de  la  Dissertation  sur 
les  communesi  Parmi  les  reproches 
qu'il  adresse  à  Tauteur,  les  trois  sui- 
vants ne  nous  ont  point  paru  sans 
fondement.  Il  blâme  d'abord  Bréqui- 
gny  d'avoir  trop  accordé  à  la  puissance 
et  à  l'influence  de  la  royauté  dans  l'é- 
tablissement des  communes;  ensuite, 
d'avoir  omis  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  d'usage  dans  les  campagnes  et 
la  jouissance  des  communaux,  en  un 
mot,  d'avoir  passé  sous  silence  tout  ce 
qui  tient  au  régime  rural  ;  enfin  ,  de 
n'avoir  pas  toujours  été ,  dans  ses  con- 
ÉidérationS.  à  la  hauteur  de  son  sujet. 
Ainsi,  dit-il,  Bréquigny  réduit  à  trois 
les  avantages  que  la  royauté  a  retirés 
de  l'établissement  des  communes  :  une 
somme  une  fois  payée;  les  redevances 
annuelles;  k  service  militaire.  N'au- 
rait-il pas  dâ  faire  des  réflexions  sur 
l'appui  que  la  royauté  trouva  dans  la 
bourgeoisie  naissante  contre  la  féoda- 
lité, sur  le  rôle  de  la  bourgeoisie?  etc., 
etc.  On  pourrait  répondre  à  M.  Leber 
que  Bréquigny  a  écrit  sa  dissertation 
avant  la  révolution ,  et  qu'il  ne  pouvait 
pas  apprécier  alors  à  sa  Juste  valeur, 

(*}  Collectioti  des  meilleures  dissertations, 
notice,  traités,  etc.,  t.  XX.  Paris,  x838. 


comme  bn  le  fait  aujoui^'hul ,  la  gran- 
deur et  l'importance  du  rdie  que  la 
bourgeoisie  a  joué  dans  notre  histoire. 
M.  Guizot,  qui  est  venu  après  la  révo- 
lution, a  complété  sur  ce  point  d'une 
extrême  gravité  la  dlsbertatlofi  de 
Bréquigny. 

On  peut,  nous  ne  l'ignorons  pas, 
adresser  bien  des  reproches  à  cette  lu- 
mineuse dissertation  ;  mais  nous  n'en 
persistons  pas  moins  à  dire  que  les  ou- 
vrages entrepris  depuis  cinquante  ans 
sur  le  même  sujet ,  ne  l'ont  pas  de 
beaucotip  dépassée;  l'auteur  y  a  tou- 
ché les  points  les  plus  importants  de 
la  question ,  et  souvent  il  a  irésolu 
d'une  manière  satisfaisante  les  plus 
graves  difficultés. 

Aussi ,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner 
que  depuis  Bréquigny ,  et  après  fa 
révolution ,  un  de  nos  plus  graaâs 
érudits,  un  des  hommes  les  plus  ver- 
sés dans  l'étude  des  documents  des 
onzième  et   douzième    siècles ,    D. 
Brial,  n'ait  écrit  sur  les  commu- 
nes ^  dans  une  préface  célèbre,  que 
des  choses  vagues,  insignifiantes,  et 
souvent  même  erronées  (*).  Il  y  pré- 
tend ,  par  exemple ,  que  ce  qui  donna 
naissance  aux  communes,  et  poussa 
les  habitants  des  villes  à  l'insurrec- 
tion, ce  furent  principalement  la  haine 
que  de  tout  temps  les  hommes  ont 
eue  contre  leurs  supérieurs ,  et  l'es- 
prit d'irréligion  qui  commençait  alors 
a  faire  de  grands  progrès ,  non  point 
seulement  au  nord  de  la  France,  mais 
dans  le  midi ,  dans  la  Flandre  et  dans 
l'Italie.  On  ne  doit  tenir  aucun  compte 
de  l'opinion  de  D.  Brial,  qui  a  pour 
lui ,  en  définitive ,  d'autres  titires  à 
notre  estiihe  et  à  notre  respect  que 
èes  considérations  sur  les  communes. 

Nous  passons  sans  transition  aul 
Lettres  sur  thistoire  de  France  de 
M.  Augustin  Thierry.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  longuement  sur  cet  ou- 
vrage ,  qui  ne  contient  pas ,  comme 
quelques-uns  l'ont  cru,  une  théorie 
sur  les  communes^  M.  Aug.  Thierry, 
dans  ses  Lettres,  qui  étaient  destinées 

(*)  Tojr.  la  préface  du  t.  XlY  àûJHéca^ 
dêt  iùs^rUnt  de  Frài9ce* 
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à  i^oduire  slir  presque  tous  l«8  pointt 
les  plus  importants  de  notre  histoire 
nationale  une  véritable  révolution,  n'a 
point  cherché  à  donner  un  nouveau 
système.  Il  voulait  seulement  réfor- 
mer ce  qu'il  y  avait  de  faux  dans  les 
opinions  émises  par  les  historiens  ses 
devanders ,  opinions  qui ,  avant  sDi^ 
livre ,  jouissaient  auprès  du  public 
d'un  grand  crédit.  On  avait  dit  et  ré- 
pété sans  cesse  que  Louis  YI  était  le 
véritable  fondateur  des  commiàies^ 
M.  Augustin  Thierry  a  montré  Texa- 
eération  de  cette  assertion ,  et  peut- 
être  a-Ml  cédé  un  {^eu  trop ,  l^ur  ce 
point,  à  l'eëprit  de  réaction.  (Test 
pour  mieux  montrer  la  particit)âtion 
de  la  bourgeoisie ,  agissant  pair  elle- 
même  ,  indépendamment  de  toute  in- 
fluence étrahgère ,  et  |>our  mieux 
faire  sentir  ce  qu'il  y  avait  de  fort  et 
d'énergique  dans  l'esprit  déihocftltî- 
que  qui  se  manifesta ,  au  commence- 
ment du  douzième  siècle ,  dans  toutes 
les  villes  du  nord  de  la  France ,  qu'il 
a  donné  sur  chaque  commune  les  beaù^ 
récits  que  tous  connaissent  et  que  nods 
avonU  rréauemment  cités  dans  les  Ait- 
RAi^BS.  Il  ne  faut  donc  point  chercher 
dans  les  Lettres  sur  FhiiUdre  de 
France  l'opinion  de  M.  Augustii) 
Thierry  sur  les  communes  ;  nous 
trouverons  ailleurs  sa  théorie  dans  le 
cinquième  chapitre  des  comidérationè 
qui  précèdent  les  Récits  mérôviji" 
giens, 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire 
que  le  système  oe  M.  Guizôt  teposait 
en  grande  partie  sur  la  dissertation  de 
Bréquigny  .Comme  pour  certains  points 
de  son  sujet  il  a  pénétré  plus  avant 
que  son  devancier ,  comme  il  a  vu 
plus  loin  ,  et  comme  aussi  il  a  été 
plus  méthodique  quelquefois  et  plus 
précis,  et  qu'il  a  émis  un  certain 
Dombred'idées  nouvelles ,  nous  croyons 
devoir  donner  le  résumé  des  Leçons 
,   qu'il  a  consacrées  aux  communes  [*). 

C'est  au  douzième  siècle ,  dit-il , 
qu'on  a  rapporté  l'origine,  la  première 

(*)  Cours  tChUtoire  de  la  ànVisation  en 
jPhwtctf  (i8a9-i83o)^x6%  X7«,  i8«  et  19' 


formation  de$  communes  françaises. 
Par  Une  réaction  contre  l'opinion  ac- 
créditée qui  attribuait  cette  origine  h 
la  politique  et  à  Tintelrvention  deit 
rois ,  detA  éystèîtieS  se  sont  élevés. 
D'une  part;  On  a  soutenu  que  léâ 
communes  étaient  bled  antérieures  aÛ 
douzième  siècle*  d'autibe  part,  ^U^elles 
étaient  l'ceuvris  et  la  ëonquête  d(;$ 
bourgeois  eut-mémes ,  le  résultat  dé 
l'insurrection.  C'est  ce  dernier  sj^- 
tème  qu'a  soutenu  M.  Aug.  Thierry 
r  M.  GUizot  fait  allusion  aux  Letfrà 
sur  l'histoire  de  tiYnïnce  ).  Ces  deut 
systèmes  sont  ihcomplets ,  et  ne  peu- 
vent rendre  compte  de  tous  les  faits* 
Il  y  a  eu  to  effet ,  ajoute  M.  Guiiot , 
une  grande  crise  au  douzième  siècle , 
comme  le  prouvent  les  actes  coiitem- 
pok-ains.  Mais  celui  qui  examine  ces 
actes  avec  soin  y  reconnaît  ttois  clas- 
iSeâ  de  {kits  bien  distincts.  Les  une 
parlent  de  libertés  et  de  coutumes  mu- 
nicipales comme  de  fail^  anciens  et 
Incontestés  ;  d'autres  contiennent  là 
concessioh  de  certains  privilèges ,  de 
certaines  exceptions  particulières ,  an 
profit  de  tel  ou  tel  bourg ,  de  telle  ou 
telle  ville,  mais  sans  leâ  constituer  eà 
tommunes  proprement  dites  ;  ehfin,  il 
y  a  des  actes  qui  constituent  des  com' 
munes  proprement  dites,  qui  confè- 
rent aux  habitants  de  telle  ou  telle 
ville  une  sorte  de  souveraineté,  une 
Souveraineté  analogue  à  celle  deii 
possesseurs  de  fiefk  dans  l'intérieur  de 
leurs  domaines. 

Pour  expliquer  ceà  trois  clauses  de 
faits  bien  distincts  qui  révêlent  des 
irédmes  Municipaux  essentiellement 
différents ,  M.  Guizot  parle  d'abord  ; 
et  en  s'àppuyant  sur  l'autorité  de 
M.  Raynouarâ ,  de  la  persistance  du 
régime  municipal  romain  dans  les  vil- 
les de  France ,  et  principalement  dans 
celles  du  Midi.  Puis ,  il  montre  com- 
iiient  des  villes  nouvelles  se  sont  for- 
mées par  l'agdoinération  des  serh  et 
par  l'arrivée  d'une  foule  d'étrangers , 
villes  que  les  seigneurs ,  dans  leur  in- 
térêt ,  soutenaient  et  protéjgeaient. 
Elles  reçurent ,  dit-il,  des  privilèges 
qui  ne  constituèrent  pour  elles  ni  un 
régime  municipal  semblable  à  celui 
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des  anciens  munîcipes  romains,  ni  un 

régime  communal.  Enfin ,  il  ajoute 
que,  dans  d'autres  villes,  par  suite 
des  vexations,  des  seigneurs  féodaux , 
laïques  ou  prêtres ,  éclatèrent  des  in- 
surrections qui  créèrent  les  commu- 
nesproprement  dites. 

C5mme  nous  Tavons  dit  nrécédem- 
ment ,  cette  distinction  à  étaolir  entre 
les  villes  françaises  au  moyen  âge ,  a 
été  empruntée  par  M.  Guizot  à  Bré- 
quigny.  Mais ,  il  faut  le  dire ,  M.  Gui- 
zot a  précisé  avec  une  grande  clarté 
ce  point  très-important  qui,  dans  la 
dissertation  de  Bréqui^y,  était  sim- 
plement mentionné  et  mdiqué. 

M.  Guizot  a  subordonné  en  quelque 
sorte,  dans  ses  leçons,  la  question  de 
Torigine  des  communes  à  fa  question 
plus  vaste  et  plus  générale  de  la  for- 
mation du  tiers  état.  Cependant  on 
trouve  encore  dans  ses  considérations 
certaines  idées  qui  se  rattachent  di- 
rectement à  rétablissement  et  à  la  cons- 
titution des  communes;  celle-ci,  par 
exemple ,  qui  avait  été  émise  déjà  par 
Bréquigny ,  que  les  chartes  de  com- 
mupe  n'ont  point  un  caractère  ex- 
clusivement municipal^  qu'elles  ont 
aussi  un  caractère  législatif;  qu'elles 
sont  la  base  d'un  droit  écrit ,  de  lois 
civiles  et  pénales. 

Ailleurs,  il  a  fait  entre  les  destinées 
des  communes  françaises  et  des  répu- 
bliques italiennes  'une  comparaison 
que  nous  devons  signaler.  Il  montre 
comment ,  en  France ,  toutes  les  vil- 
les arrivèrent,  les  unes  plus  tôt,  les 
autres  plus  taid ,  à  être  dominées  par 
le  pouvoir  central,  la  royauté.  Il  n^en 
fut  pas  de  même  en  Italie,  ajoute-t-il: 
«  Les  cités,  les  républiques  italiennes, 
après  avoir  une  fois  vaincu  les  sei- 
gneurs voisins ,  ne  tardèrent  pas  à  les 
absorber.  Ils  se  virent  obliges  de  ve- 
nir habiter  dans  leurs  mûrs ,  et  la  no- 
blesse féodale,  en  grande  partie  du 
moins,  se  métamorphosa  ainsi  en 
bourgeoisie  républicaine.  Mais  d'où 
vient  cette  bonne  fortune  des  villes 
d'Italie  ?  De  ce  qu'elles  n'eurent  ja- 
mais affaire  à  un  pouvoir  central  très- 
supérieur  ;  la  lutte  demeura  presque 
toiyours  entre  elles  et  les  seigneurs 


particuliers  locaux ,  sur  lesquels  elles 
avaient  conquis  leur  indépendance. 
Les  choses  en  France  se  passèrent 
tout  autrement.  » 

Enfin ,  abordant  l'histoire  des  com- 
munes françaises,  et  envisageant  dans 
un  court  taoleau  leurs  destinées ,  M. 
Guizot  a  signalé  pour  ces  communes 
trois  causes  de  décadence  que  nous 
allons  rappeler  : 

1^  L'isolement  même  dans  lequel 
elles  se  trouvaient ,  et  la  difficulté  de 
se  confédérer  entre  elles. 

2^  La  nécessité  d'appeler,  par  suite 
de  la  lutte  avec  les  seigneurs,  une  in- 
tervention étrangère,  celle  du  roi. 

3<*  Les  troubles  intérieurs  qui  ame- 
naient encore  en  définitive ,  et  forcé- 
ment, cette  intervention  étrangère. 

Depuis  l'époque  où  M.  Guizot  » 
interrompu  ses  leçons ,  on  a  fait  plu- 
sieurs dissertations  sur  les  communes. 
Elles  ne  méritent  gu^e  de  fixer  notre 
attention.  Cependant  îi  en  est  une  gui 
contient  en  apparence  assez  de  résul- 
tats pour  être  signalée  à  nos  lecteurs. 
iNous  voulons  parler  du  livre  de  M. 
Tailliar  sur  V affranchissement  des 
communes  dans  le  nord  de  la  France, 
que  nous  résumerons  en  quelques 
mots  pour  le  réfuter  (*). 

M.  Tailliar  donne  à  l'établissement 
des  communes  du  nord  de  la  TrfSaèt 
cinq  origines  ou  causes  distinctes, 

V  Les  traditions  plus  ou  moins  ef- 
facées du  régime  munidpal  romain. 

2"  La  conquête  ou  la  revendication 
de  la  liberté  p^  l'insurrection. 

3»  Les  concessions  royales,  l'octroi 
ou  la  consécration  parties  princes  de 
lois  communales,  ou  de  libertés  et  de 
franchises  plus  ou  moins  étendues. 

4"*  La  combinaison  et  le  mélanine  des 
institutions  de  paix  avec  les  anciennes 
libertés  locales. 

S""  L'état  originel  de  franchise  et  de 
liberté  dans  lequel  les  grandes  villes  de 
la  Flandre  se  sont  constamment  main- 
tenues. 

(*)  De  raffranchissement  des  oommunei 
dans  le  nord  de  la  France,  et  des  avantages 
qui  en  sont  résultés ,  par  M.  Tailliar,  nu 
vol.  in-8o.  Cambrai,  1837. 
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Il  y  a  dans  ce  système  uoe  grande 
confîisipn.  Je  reprends  une  à  une  les 
cinq  causes  qui  ont  contribué,  suivant 
M.  Tailliar,  à  produire  la  révolution 
communale. 

Et  d'abord,  on  ne  peut  donner 
comme  cause  les  traditions  plus  ou 
moins  effacées  du  régime  municipal 
romain.  Il  y  avait  des  villes ,  au  nord 
de  la  France  surtout ,  qui  n'avaient 
rien.conservé  de  ce  régime  municipal, 
et  dès  villes  nouvelles  qui  ne  l'avaient 
jamais  connu.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y 
aurait  point  là  une  cause  générale. 
On  peut  dire  encore  que  le  souvenir 
et  les  débris  du  régime  municipal  ro- 
main n'étaient  pas  assez  forts  pour 
déterminer  à  eux  seuls  l'explosion.  Si 
quelques  villes  essayèrent  de.^raviver, 
au  douzième  siècle,  les  anciennes  tra- 
ditions d'ordre  et  d'administration, 
c'est  qu'elles  étaient  poussées  par  un 
puissant  motif.  Connaître  ce  motif, 
ce  serait  connaître  la  cause  réelle  du 
mouvement  qui  se  manifesta  dans  les 
villes  du  nord  de  la  France ,  au  dou- 
zième siècle. 

T  L'insurrection  n'est  point  une 
cause,  mais  un  des  premiers  effets  dans 
la  révolution.  Quelle  a  été  la  cause  de 
l'insurrection  ? 

30  Les  concessions  royales,  Voctroi 
ou  la  consécration  par  les  minces 
des  lois  communales,  ou  de  libertés 
et  de  franchises  plus  ou  moins  éten- 
dues y  marquent  le  terme  et  non  les 
origines  de  la  révolution. 

4»  Les  institutions  de  paix ,  il  est 
vrai,  ont  précédé  la  révolution  du  dou- 
zième siècle ,  mais  elles  avaient  avec 
cette  révolution  une  cause  commune. 
Quelle  est  donc  cette  cause  ? 

6*"  L'exemple  des  villes  de  la  Flandre 
n'aurait  pas  suffi  non  plus  pour  dé- 
terminer la  révolution.  Ii  est  évident, 
par  les  récits  contemporains,  qu'il  n'a 
exercé  aucune  influence  dans  les  in- 
surrections de  Laon,  d'Amiens ,  et  de 
bien  d'autres  villes  encore.  La  révolu- 
tion, on  le  comprend  aisément,  aurait 
eu  son  entier  accomfilissement  sans 
l'exemple  de  la  prospérité  des  riches 
cités  de  la  Flandre. 

On  le  voit,  M.  Tailliar  s'est  mépris 


sur  les  origines  ou  causes,  comme  il 
dit,  de  la  révolution  communale.  Il  a  in- 
troduit dans  sa  dissertation  une  grande 
confusion  en  voulant  concilier  (c'est 
là  son  but)  tous  les  systèmes,  et  en 
diercbant  plusieurs  causes  pour  un 
fait  qui,  en  réalité,  n'en  avait  qu'une. 
Nous  devons  ajouter  que  les  dévelop- 
pements donnes  par  M.  Tailliar,  à  la 
première  partie  de  son  livre,  sont  fon- 
dés sur  cette  confusion. 

!Nous  ne  parlerons  point  ici  des  tra- 
vaux oui  ont  été  entrepris  sur  l'his- 
toire ues  villes  où  s'étaient  perpétuées 
les  traditions  du  régime  municipal 
romain.  Nous  laisserons  de  cété  Roth, 
Savigny  ,  Ra^ nouard ,  et  ceux  qui, 
comme  Sertorius,  Hûllmann,  Raumer, 
islismondi ,  Léo ,.  Sclopis ,  Balbo ,  etc., 
ont  plus  insisté  sur  les  villes  d'Alle- 
magne et  d'Italie  que  sur  les  villes  de 
France.  Nous  ne  devons  nous  arrêter 
que  sur  les  ouvraees  destinés  spécia- 
lement à  éclaircir  les  origines  et  l'é- 
tablissement des  communes  francair 
ses.  Nous  aurions  mentionné  certaine- 
ment la  dissertation  de  M.  d'Eckstein, 
si  sa  théorie  sur  les  ghildes  et  les  as- 
sociations du  moven  âge  en  général, 
théorie  empruntée  à  Wilda ,  n'avait 
été  reproduite  récemment  en  France, 
dans  un  livre  de  M.  Aueustin  Thierry, 
avec  beaucoup  plus  de  force,  de  clarté 
et  de  talent.  C'est  à  ce  livre  que  nous 
avons  hâte  d'arriver  comme  au  der- 
nier terme  ^ue  la  science  ait  atteint 
sur  la  question  si  controversée  des 
communes. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  que 
M.  Augustin  Tnieny  a  dit ,  au  com- 
mencement du  chapitre  cinquième  des 
considérations  qui  précèdent  les  Ré- 
cits des  temps  mérovingiens  (*),  sur 
les  transformations  que  la  société  en 

Général,  par  des  causes  diverses,  subit 
ans  les  Gaules,  depuis  la  chute  de 
l'empire  romain  et  l'invasion  des  bar- 
bares jusqu'au  onzième  siècle.  Nous 
renvoyons  nos  lecteurs  à  ce  chapitre. 
Nous  arrivons ,  de  prime  abord ,  aux 

(p  Récits  des  temps  mérovingiens ,  pré- 
cédés de  considérauoiis  sur  l'histoire  de 
France.  Puis,  1840 
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fiag^  oà  il  montre  les  causes  et  les 
forme?  de  1^  grande  révolution  qui 
éclata  dans  lei$  villes  du  nord  et  du 
loidi  de  la  France  vers  la  fin  du  on- 
zième siècle.  Sur  presque  toi|s  les 
points,  nous  reproduirons  à  peu  près 
textuellement  les  paroles  de  M.  Au- 
gustin Thierry,  de  peur  d*afîaiblir,  en 
ebangeant  Ift  lorme  si  claire  et  si  belle 
de  sa  dissertation,  la  lorce  de  ses 
pensées  et  de  ses  argupoents. 

«  Il  reste  ^  déterminer  toutes  les 
causes  et  toutes  les  formes  de  la  lutte 
tantôt  sourde,  tantôt  violente  nui 
^lata  daps  les  villes  jsour  le  rétablis* 
^mept  de  la  liberté  civile,  qui  n'étaif 
plus  qu'un  souvenir  ;  à  recbercher 
0'o^  vint  le  principe  d'ui^e  nouvelle 
vie  dans  Torganisation  piunici[)ale  ; 
pourquoi,  aux  approclies  du  onzième 
siècle,  la  population  urbaine,  selon  les 
paroles  d'un  contemporain,  ^'agite  et 
machirve  la.  guerre;  pourquoi  tous  l^s 
troubles  du  temps  servept  la  cause  de 
la  bourgeoisie ,  soit  qu'çlle  les  excite 
ou  qu'elle  s'y  mêle,  soit  qu'elle  se 
soulevé  pour  son  propre  couipte ,  ou 
qu'elle  prenne  parti  dans  les  combat^ 
que  se  livrent  les  pouvoirs  féodaux. 
Pour  toutes  les  cités  qui ,  une  à  une, 
depuis  la  Qn  du  dixiçme  siècle ,  réagi- 
rent contre  leurs  éveuM^s,  ou  d'accord 
avec  ceux-ci  cpntre  la  seigneurie  laï- 
que, les  moyens  furent  divers,  mais 
le  but  fut  le  même  ;  il  y  eut  tendance 
à  ramener  tout  au  corps  de  la  cité,  et 
à  rendre  de  nouveau  publics  et  élec- 
tifs les  offices  devenus  seigneuriaux. 
Cette  tendai^e  fut  r^me  de  la  révolu- 
tion coniniunale  du  douzième  siècle, 
révolution  préparée  de  loin,  qq'an- 
noneèrent  ça  et  là ,  durant  plus  de 
cent  apSfdes  tentatives  isolées,  et  dont 
Texplosion  générale  fut  causée  par  4es 
événements  d'un  ordre  supérieur ,  et 
en  apparence  étrangers  aux  vicissitu- 
des du  régime  municipal. 

K  II  est  difGcile  de  mesurer  aiyour- 
d*hui  rétendue  et  la  profondeur  de 
l'ébranlement  social  que  produisirent, 
dans  la  dernière  moitié  du  onzième 
siècle,  la  querçlte  des  investiture?  et 
la  lutte  de  la  papauté  contre  l'J^ippire. 
Tout  ce  qu'avait  fondé  la  coqgueiie 


germanicnie  dans  |e  monde  rpmain  se 
trouva  mis  en  question  par  cette  lutte, 
la  légitimité  du  pouvoir  né  de  la  force 
matérielle,  la  domination  des  armes 
sur  l'esprit,  l'invasion  àes  mosurs  et 
de  la  biérarchie  militaire  dans  la  so- 
ciété civile  et  dans  Tordre  ecclésiasti- 
Sue.  Non-seulement  les  prérogatives 
e  la  couronne  impériale  et  ça  souve- 
raineté sur  l'Italie,  maïs  le  principe 
violent  et  personnel  de  la  se^neurie 

féodale  partout  où  elle  existait,  mais 
a  puissance  temporelle  des  évéqnes 
transformés  en  feudataires,  et  me- 
nant, à  ce  titre,  la  vie  mondaine  avec 
tous  ses  excès ,  se  trouvèrent  en  butte 
au  courant  d'opinions  et  de  passions 
nouvelles  soulevé  par  les  prétentions 
et  les  réformes  de  Grégoire  VII.  Pour 
soutenir  cette  grande  lutte  à  la  fois 
religieuse  et  politique,  la  papauté  mit 
0n  oeuvre,  avec  une  auaace  et  une 
habileté  prodigieuses ,  tous  les  germes 
de  révolution  qui  existaient  alors,  soit 
en  deçà,  soit  au  delà  des  4Ipe5.  Dans 
ntalie  supérieure,  où  la  dernière  ûcs 
conquêtes  barbares  avait  enraciné  les 
moeurs  germaniques,  et  où  la  domina- 
tion des  Franks  avait  ensuite  déve- 
loppé ,  d'une  manière  systématique ,  les 
institutions  féodales,  fa  seigneurie  des 
évéqnes  était  complète,  etià,  comme 
au  nord  et  au  centre  de  la  Gaule,  il  y 
avait  guerre  entre  cette  seigneurie  et 
les  restes  des  constitutions  munici- 
pales, restes  plus  puissants  que  nujle 
part  ailleurs ,  a  cause  de  la  richesse  àes 
villes.  La  suspension  des  évéques  du 
parti  Impérial,  et  les  condamnations 
portées  contre  ceux  qui  ne  renonçaient 
pas  aux  habitudes  et  aux  dérèglements 
des  laïques,  désorganisèrent  plus  ou 
moins  le  gouvernement  de  ces  grandes 
cités,  et  ouvrirent  une  lars^e  voie  à 
l'esprit  révolutionfiaire  qui  déjà  y  fer- 
mentait. Il  semble  qu'au  milieu  de  ce 
travail  de  destruction  et  de  renouvel- 

S;ment,  l^s  villes  de  la  Lombardie  et 
e  la  Toscanç  aient  jeté  les  yeux  sur 
celles  de  l'Etat  pontifical ,'  l'ancien 
exarcht]|t  de  Ravennes^  pour  y^  cher- 
cher des  exemples ,  soit  par  affection 
pour  tout  ce  qui  tenait  au  parti  de  la 
papauté,  soit  parce  qu^on  se  souvenait 
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que  les  villes  du  patrimoiae  de  S«nt- 
Pjerre  n'avaient  pas  subi  Tinfluence  de 
la  conquête  et  de  la  barbarie  lombardes. 
Depuis  qu'elles  avaient  été  détachées  de 
Fegipire  grec,  ces  villes  étaient  régies 

Sar  la  naeme  constitution  municipale; 
ans  toutes,  il  y  avait  des  dignitaires 
Doiuméscon^tt^.Ce  titre,  adopté  par  les 
villes  qui  s^  reconstituaient,  devint  le 
signe  et  en  quelque  sorte  le  drapeau 
de  la  réforme  niunicipale;  mais  en 
inaugurant  ce  titre  nouveau  i)our  elles , 
les  cités  de  la  haute  Italie  lui  firent  si- 
gnifier autre  chose  que  ce  qu'il  avait 
exprimé  jusque-là  'dans  les  villes  de 
FÊtat  romain.  Là  les  coi^suls  étaieqt 
de  sim^ples  cooseillers  municipaux,  non 
de  véritables  magistrats  ayant  puis- 
sance et  juridiction.  Us  devinrent  à 
Pise,  à  Florence,  à  Milan ,  à  Gènes,  le 
pouvoir  exécutif,  dont  toutes  les  attri- 
butions leur  furent  confiées,  jusqu'au 
droit  de  guerre  et  de  paix;  ils  eurent 
Je  droit  de  convoauer  l'assemblée  des 
citoyens,  de  rendre  des  décrets  sur 
toutes  les  choses  d'administration, 
d'instituer  des  juges  au  civil  et  au 
criminel  et  d*étre  juges  eux-mômes; 
en  un  mot,  ils  furent  m  représentants 
d'une  sorte  de  souveraineté  urbaine 
qui  se  personnifiait  en  eux.  Ayant  ainsi 
trouvé  sa  forme  politique,  la  réorga- 
nisation municipalese  poursuivitd'elle- 
méoie  et  pour  elle-même;  elle  ne  resta 
pus  bornée  aux  seules  villes  d'Italie, 
dont  l'év^ue  était  du  parti  de  l'em- 
pire, et  ie  clergé  rebelle  aux  réformes 
ecclésiastiques.  Dans  toutes  les  autres, 
le  consulat  électif  ^t  établi  de  concert 

tiar  révêque  et  les  citoyens.  Bien  pluib, 
e  mouvament  ne  s'arrêta  pas  en  Italie, 
il  passa  ks  Alpes  et  se  propagea  dans 
ia  Gaule;  il  gagna  même  au  bord  du 
Khin  et  du  Danube  les  anciennes  cités 
de  la  Germanie.  Gomme  je  l'ai  dit  plus 
baut ,  de  nombreuses  tentatives  avaient 
eu  lieu  isolément  depuis  un  siède  pour 
briser  ou  modifier,  dans  les  villes,  le 
pouvoir  seigneurial,  soit  des  évéques, 
0oit  des  comtes;  l'impulsion  partie  des 
cités  italiennes  Tint  donc  à  propos; 
eUe  fut  l'étincelle  qui  alluma ,  de  proche 
ea  procboi  rinoendie  dont  les  maté- 
riaoz  étaient  aocumulés;  elle  donna 


une  direction  à  la  force  spontanée  de 
renaissance  qui  agissait  partout  sur  les 
vieux  débris  de  la  municipalité  ro- 
maine; en  un  mot,  elle  fit,  de  ce  qui 
n'aurait  été  sans  elle  qu'une  successrbn 
lente  et  désordonnée  a  actes  et  d'efl^rts 
purement  locaux,  une  révolution  gé- 
nérale. 

c  Ici,  je  me  hftte  de  le  dire,  Il  feut 
distinguer  deux  choses,  la  révolutimi 
et  sa  forme.  Quant  au  fond ,  le  moure- 
ment  révolutionnaire  fut  i)artout  iden- 
tique; en  marchant  du  midi  au  nord, 
il  ne  perdit  rien  de  son  énergie,  et 
acquit  même,  çà  et  là,  un  nouveau 
degré  de  fougue  et  d'audace;  quant  à 
la  lorme,  cette  identité  n'eut  pas  lieu, 
et,  au  delà  d'une  certaine  limite,  la 
constitution  des  villes  italiennes  ne 
trouya  plus  les  conditions  morales  ou 
matérielles  nécessaires  à  son  établisse- 
ment. Le  consulat,  dans  toute  l'éner* 
gie  de  sa  nouvelle  institution,  prit 
racine  sur  le  tiers  méridional  de  la 
Gaule,  et,  partout  oili  il  s'établit,  il  fit 
disparaître  ou  rabaissa  les  titres  d'of- 
fices municipaux  d'une  date  antérieure. 
Une  ligne  tirée  de  l'ouest  à  l'est,  et 
passant  au  sud  du  Poitou ,  au  nord  du 
Limousin,  de  l'Auvergne  et  du  Lyon- 
nais, maroue  en  France  les  bornes  où 
s'arrêta  ce  qu'on  peut  nommer  la  ré- 
forme consulaire.  Sur  les  terres  de 
TEmpire,  le  nom  de  consuls  pénétra 
plus  loin ,  peut^tre  à  cause  de  la  que- 
relle flagrante  entre  le  pape  et  l'empe- 
reur; il  parut  le  long  du  Rbjn,  en 
Lorraine,  dans  le  Hainaut;  mais  là  ce 
fut  une  formule  seulement,  et  non  la 
pleine  réalité  du  régime  municipal  des 
villes  d'Italie  et  des  villes  gauloises  du 
midi.  Ce  ri^nfie  était  quelque  chose 
de  trop  ramné,  de  trop  savant  pour 
les  raunicipes  dégradés  du  nord,  et 
même  ponr  ceux  du  eentre  de  la  Gaule; 
entre  le  Rbin,  la  Vienne  et  le  Rhône, 
l'instrument  de  régénération  politiaue 
créé  sur  les  rives  de  l'Arno  n'avait  plus 
de  prise,  ou  demeurait  sans  efficacité. 
Aussi ,  sur  les  deux  tiers  septentrionaux 
dc^la  Franc»  actuelle,  le  mouvement 
donné  pour  la  renaissance  des  villes , 
pour  la  formation  de  leurs  habitants 
ea  coiporations  régies  par  elles-mêmes. 
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«Dt-il  besoio  d'un  autre  ressort  oue 
rimitatîon  des  cités  italiennes.  Il  fallut 
qu'uD  mobile  plus  simple,  plus  élémeu- 
taire,  en  quelque  sorte,  qu'uue  force 
indigène,  vtnt  se  joindre  à  l'impulsion 
communiquée  de  par  delà  des  Alpes. 
Ce  second  mouvement  de  la  révolution 
conununale  eut  jpour  principe  les  tra- 
ditions les  plus  étrangères  au  premier; 
pour  expliquer  sa  nature  et  distinguer 
les  résultats  qui  lui  sont  propres,  je 
suis  contraint  de  faire  une  digression, 
et  de  passer  brusquement  de  la  tradi- 
tion romaine  à  la  tradition  germani- 
que. • 

Ici,  M.  Aug.  Thierry  parle  de  la 
ghilde,  et  de  l'influence  de  cette  an- 
cienne institution  sermanique  sur  la 
régénération  des  villes  du  nord  de  la 
France.  Hions  exposerons  brièvement 
sa  théorie. 

«  Dans  l'ancienne  Scandinavie,  ceux 
qui  se  réunissaient  aux  époques  solen- 
nelles pour  sacrifier  ensemble,  termi- 
.naient  la  cérémonie  par  un  festin 
religieux.  Assis  autour  du  feu  et  de  la 
chaudière  du  sacrifice,  ils  buvaient  à 
la  ronde,  et  vidaient  successivement 
trois  cornes  remplies  de  bière,  l'une 
pour  les  dieux,  l'antre  pour  les  braves 
du  vieux  temgs,  la  troisième  pour  les 
parents  et  les  amis  dont  les  tombes, 
marquées  par  des  monticules  de  gazon, 
se  voyaient  çà  et  là  dans  la  plaine  ;  on 
appelait  celle-ci  la  coupe  de  l'amitié. 
Le  nom  d'amitié,  mitike,  se  donnait 
aussi  quelquefois  à  la  réunion  de  ceux 
qui  ouïraient  en  commun  le  sacrifice, 
et,  d'ordinaire,  cette  réunion  était 
appelée  ghilde,  e'est-à-dire ,  banfftiei  à 
frais  commune;  mot  qui  signifiait  aussi 
association  ou  confrérie,  parce  que 
tous  las  cosacrifiants  promettaient, 
par  serment ,  de  se  défenore  l'mi  l'autre 
et  de  s'entr'aider  comme  des  frères. 
Cette  promesse  de  secours  et  d'appui 
comprenait  tous  les  périls,  tous  les 
grands  accidents  de.  la  vie;  il  y  avait 
assurance  mutuelle  contre  les  voies  de 
fait  et  les  injures,  contre  l'incendie  et' 
le  naufrage,  et  aussi  contre  les  pour- 
suites légales  encourues  pour  des  cri- 
mes et  des  délits  même  avérés.  » 

Après  avoir  ainsi  parié  du  caractère 


général  des  ghUdes  Scandinaves  et 
germaniques  ,  M.  Augustin  Thieriy 
suit  les  transformations  qu'elles  subi- 
rent, sous  l'influence  du  christianisme, 
Ïiar  exemple ,  sans  rien  perdre  toute- 
bis  de  leur  caractère  originel.  Sui- 
vant lui  ,  les  Germains  les  apportèrent 
avec  eux  dans  tous  les  pays  où  ils  s'é- 
tablirent, c  On  peut  croire,  dit-il, 
qu'elles  figurèrent  parmi  les  causes, 
ignorées  aujourd'hui ,  de  l'anarchie 
mérovingienne,  de  cette  ère  d'indis- 
cipline qui  précéda  l'établissement  de 
la  seconde  race.  »  Il  voit  des  ghikks 
dans  toutes  les  associations  qui  sont 

{>rohibée£  par  les  Capitulaires,  C'est 
à  que ,  pour  montrer  le  véritable  ca- 
ractère   des    anciennes  associations 
germaniques  modifiées  sous  l'empire 
es  idées  chrétiennes  ,  il  donne  qud- 
ques  articles  de  la  ghilde  du  roi  Eric, 
dont  les  statuts  furent  rédigés  au  trei- 
zième siècle.  Ces  réunions  tradition- 
nelles ,  venues  de  la  Scandinavie  et  de 
la  Germanie,  se  continuèrent  pendant 
le  moyen  âge,  et  M.  Augustin  Thierry 
reconnaît  une  ghilde  dans  la  grande 
confédération  des  paysans  de  la  Itor^ 
mandie  contre  les  seigneurs  et  les 
chevaliers.  «  Ce  ne  fut  pas  sans  doute 
pour  la  première  fois,  dit-il,  qu'au 
commencement  du  onzième  siècle , 
l'instinct  de  liberté  se  fit  une  arme  de 
la  pratique  des  associations  sous  le 
serment  ;  et,  dans  le  cours  de  ce  siè- 
cle de  crise  sodale ,  l'instinct  de  l'or- 
dre ,  qui,  non  plus  que  l'autre,  ne  pé- 
rit jamais ,  tenta  de  créer ,  à  l'aide  de 
cette  pratique ,  une  grande  institution 
de  paix  et  de  sécurité.  La  fameuse 
trêve  de  Dieu,  selon  ses  derniers  rè- 
glements, promulgués  en  1095,  fut 
une  véritabfe  ghilde  ;  et,  dans  les.  pre- 
mières années  du  douzième  siècle, 
Louis  le  Gros ,  cet  infatigable  mainte- 
neur  de  la  paix  publique ,  établit  dans 
son  royaume ,  par  i'autorité  des  évé- 
ques ,  et  avec  le  concours  des  prêtres 
de  paroisse,  une  fédération  de  dé- 
fense intérieure  contre  le  brigandage 
des  seigneurs  de  châteaux  et  de  dé- 
fense extérieure  contre  les  hostilités 
des  Normands.  Le  seul  historien  qui 
mentionne  cet  étabtissement  le  dési* 
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ffoe  par  le  nom  de  communauté  pop^ 
Taire.  Cétaient  là  de  nobles  applica- 
tions du  principe  actif  et  sérieux  de  la 
irieille  ghUde  germanique  ;  mais  elles 
n'eurent  qu'une  existence  et  une  action 
passagères  ;  elles  s'étendaient  à  de  trop 
grands  espaces  de  territoire  ,  eUes 
avaient  besoin  de  la  réunion  d'un 
trop  grand  nombre  de  volontés  diver- 
ses, et  dépendaient  trop  du  plus  ou 
moins  d'enthousiasme  inspire  par  la 
prédication  reli^euse.  A  coté  d  elles , 
une  autre  application  de  la  ghUde , 
toute  locale  et  toute  politique ,  pro- 
duisit quelque  chose  de  bien  plus  du- 
rable et  de  bien  plus  efficace  pour  la 
renaissance  de  notre  civilisation,  la 
commune  jurée.  Née  au  sein  des  villes 
de  la  Gaule  septentrionale,  la  com- 
mune jurée ,  institution  de  paix  au 
dedans  et  de  lutte  au  dehors,  eut  pour 
ces  villes  la  même  vertu  régénératrice 
que  le  consulat  pour  les  villes  du  Midi. 
Elle  fut  le  second  instrument ,  la  se- 
conde forme  de  la  révolution  du  dou- 
zième siècle....  La  ville  qui  s'avisa  la 
première  de  former  une  association 
de  garantie  mutuelle ,  restreinte  à  ses 
habitants  seuls  et  obligatoire  pour  eux 
'tous,  fut  la  créatrice  d'un  nouveau 
tjfpe  de  liberté  et  de  communauté  mu- 
nicipales. La  ghilde  y  non  plus  mobile 
au  gré  des  chances  de  l'afnliation  vo- 
lontaire ,  mais  fixée  invariablement 
sur  une  base  et  dans  des  limites  terri- 
toriales, mais  bornée  à  la  protection 
des  droits  civils  et  des  intérêts  publics , 
tel  était  l'élément  de  cette  forme  de 
constitution  urbaine,  aussi  originale 
dans  son  genre  que  la  municipalité  con- 
sulaire l'était  dans  le  sien ,  aussi  puis- 
sante pour  rallier  une  société  asservie 
et  à  demi  dissoute  que  le  consulat 
pouvait  l'être  pour  retremper  et  forti- 
fier une  société  encore  unie  et  com- 
pacte dans  l'enceinte  des  mêmes  mu- 
railles. » 

Nous  savons  maintenant  sous  l'in- 
fluence de  quel  principe  s'accomplit , 
dans  le  nord  de  la  France ,  d'après 
M.  Aug.  Thieny,  ce  qu'on  est  con- 
venu d  appeler  la  révolution  commu- 
^Mle,  Ce  principe ,  ce  fut  l'ancienne 
gbMe  germanique.  11  est  inatile  de 


suivre  plus  loin  M.  Aug.  Itiierry  dans 
ses  développements.  Nous  ne  aterons 

{)ius  qu'un  court  passade  où  il  signale 
a  persistance  du  principe  de  la  ghilde 
même  après  l'établissement  des  com- 
munes. «  La  réiroiution ,  dit-il ,  d'oi^ 
sortirent  les  communes  jurées ,  n'é- 
puisa pas  tout  ce  qu'il  y  'avait  de  vie 
et  de  puissance ,  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal ,  dans  la  pratique  des  as- 
sociations sous  le  serment.  Trois  sor- 
tes de  corfréries  subsistèrent  depuis 
le  douzième  siècle,  à  côté  des  commu- 
nes ou  dans  leur  sein  :  la  confrérie  de 
faction ,  usitée  principalement  chez  la 
noblesse  ;  la  confrérie  pieuse ,  bornée 
aux  œuvres  de  religion  et  de  pure  cha- 
rité; enfin  la  confrérie  de  commerce 
ou  d'arts  et  métiers.  Ce  dernier  genre 
d'association  ,  d'une  grande  impor- 
tance historique  par  sa  durée  et  ses 
résultats  sociaux  y  eut  cela  de  repaar- 
quable ,  qu'il  naquit ,  de  même  que  la 
commune  urbaine,  d'une  application 
de  la  ghilde  à  quelque  chose  de  pré- 
existant ,  aux  corporations  ou  collèges 
d'ouvriers  qui  étaient  d'origine  ro- 
maine. » 

Telle  est  la  plus  récente  des  théo- 
ries qui  ont  été  émises  sur  l'origine  et 
l'établissement  des  communes  fran- 
çaises. Ceux  qui  liront  le  cinquième 
chapitre  des  ConsidéraUoTis  qui  pré- 
cèdent les  Récits  des  temps  mérovir^ 
giens  y  trouveront  un  si  grand  enchaî- 
nement dans  les  idées ,  tant  de  force 
dans  les  raisonnements ,  et  tant  de 
clarté  dans  l'exposition ,  qu'ils  seront 
tentés  d'admettre,  sans  examen  et  sans 
restriction  ,  les  opinions  de  M.  Aug. 
Thierry.  Nous  croyons ,  nous ,  que  ce 
chapitre  a  fait  faire  un  grand  pas^à  la 
science  ;  et  cependant  nous  ne  pensons 
pas  que  tout  soit  également  vrai  dans 
les  assertions  de  1  illustre  historien  ; 
nous  ne  pensons  pas  que  l'influence  des 
révolutions  de  l'itaiie ,  au  midi ,  celle 
des  associations  germaniques,  au  nord, 
dans  les  limites  qu'il  leur  assigne,  aient 
été  aussi  marquées,  aussi  puissantes 
et  aussi  décisives  qu'il  le  prétend.  Mais 
notre  intention  n  est  pas  de  nous  en- 
gager dans  une  discussion  où  nous  au- 
rions contre  nous  un  grand  nom,  et 
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peut4lre  la  vérité.  Il  est  plug  Sj|ge  de 
clore  cet  article  par  une  oes  plus  bel- 
les et  des  plus  ingénieuses  théories 
historique^  qui  aient  jamais  été  don- 
nées, i^os  lecteurs  sauront  bien  appré- 
^  cier  la  valeur  de  tous  les  systèmes  que 
PQus  avons  exposés ,  démêler ,  au  ini- 
lieu  des  controverses ,  le  vrai  du  fau^, 
çt  se  faire  eui  aussi ,  sans  que  nous  (a 
Içur  indiquions,  une  opinion  arrêtée  et 
sûre  ^ur  cette  grande  qu^tion  des 
commune^, 

CoMMUNisRS.    (Voyez  Parsoiv- 

N ISQS.  ) 

Commutation  ds  pbin^*  —  L'on 
trouve  chez  presque  tous  les  peuples 
une  autorité  supérieure,  ayant  pou- 
voir de  tempérer  les  rigueurs  de  la 
justice ,  et  de  donner  accès  à  la  mi- 
séricorde après  que  la  loi  a  pro- 
noncé. L'histoire  de  France  contient 
beaucoup  d'exemples  ie  coqimutatioqs 
de  peine.  Jean  de  Poitiers ,  seigneur 
de  Saint-Valier ,  condamné  en  1323  à 
perdre  la  tête ,  allait  se  mettre  à  ge- 
noux pour  recevoir  le  coup  de  la  mort, 
quand  on  lui  apporta  des  lettres  de 
conttnutation  en  une  prison  perpé- 
tuelle. JLe  comte  d'Auvergne  et  le  sei- 
gneur d'Ëntragues ,  condamnés  à 
mort  au  parlement,  reçurent  de  Henri 
fV,  le  5  avril  1605,  des  lettres  de  coo)- 
mutation  en  un  emprisonnement  per- 
pétuel. 

£n  droit ,  selon  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  public ,  le  pou- 
voir de  commuer  les  peines  n'appar- 
tient qu'au  souverain.  En  fait,  les  rois 
ae  Frapce  en  ont  été  investis  sans 
contestation  jusqu'à  la  promulgation  du 
code  pénal  du  25  sep^mbre  1791,  qui 
abolit  la  commutation  de  peine.  Mais 
la  raison  publique  fit  rétablir  ce  droit 
dans  l'art  86  du  sénatus-copsulte  du 
16  thermidor  ap  x;  et  la  charte  (art. 
38)  en  a  investi  le  roi ,  cpmme  repré- 
sentant la  souveraineté  de  la  nation. 
Les  lettres  de  commutatiox)  sont  ex- 
pédiées du  ministère  de  laiustice,et 
çontre-signées  par  le  garde  des  sceaux; 
elles  doivent  être  entérinées  par  la 
cour  royale  dans  la  ressort  de  laquelle 
le  coupable  a  été  oondaamé.  (Voyez 

GlUÇR.) 


Tectosdges,  échappée  au  désastre  de 
Delphes  (279  ans  avant  J.  C.),  s'étaient 
divisés  en  deux  colonnes,  dont  l'une 
était  retournée  dans  la  Gaule  avec  son 
butin ,  tandis  que  l'autre ,  réunie  à 
une  horde  de  Galis  et  de  Tolistoboîes, 
avait  pris  le  chemin  de  la  Thraoe, 
sous  la  conduite  de  Comontor.  Là,  ils 
rencontrèrent  Léonor  et  Lutar ,  qui , 
avec  leurs  bandes ,  allaient  franchir  le 
Bosphore  pour  s'établir  en  Asie  (voyez 
Gàlâ.tes).  Une  grande  partie  des  nou- 
veaux venus  s'enrôla  dans  l'expédition 
de  ces  deux  chefs  ;  et  Comontor,  censée 
yant  avec  lui  les  Galls,  resta  seul  maî- 
tre de  presque  toute  la  Thrace.  Établi 
au  pied  de  i'Hémus ,  dans  la  ville  de 
Thyle  ^  dont  il  fit  le  siège  de  son 
royaume,  ce  chef  força  les  villes  iodé- 
pendantes  à  lui  payer  un  tribut  ;  By- 
zance ,  çntre  autres ,  fut  taxée  annuà- 
lement  à  dix  mille  pièces  d'or  (environ 
200,000  fr.)  ;  et ,  sous  les  successeurs  • 
de  Comontor,  elle  paya  même  la  somme 
de  80  talepts  (environ  345,000  fr.]. 
Après  avoir  ainsi  tyrannisé  la  Thraoe 
pendant  plus  d'un  siècle ,  les  Gaulois 
lurept  exterminés,  à  la  suite  d'un 
soulèvement  général. 

COMPAGKIBS  DK  ÇQ]fl|jLSSGB ,  nom 

que  Ton  donne  aux  associations  de 
marchands  ou  de  capitalistes ,  oui  se 
forment  pour  exploiter  un  grana  com- 
merce, une  grande  manufacture,  une 
vaste  entreprise  industrielle  et  finan- 
cière, rîous  avons  fait,  à  l'article 
Banque  ,  l'histoire  de  plusieurs  assoh 
qiations  semblables.  Nous  ne  traite- 
rons ici  que  de  celles  qui  ont  eu  pour 
objet  le  commerce  des  pavs  d'outre- 
mer, et  la  mise  en  rapport  des  colonies 
fondées  par  la  France  dans  1^  difis* 
rentes  parties  du  monde. 

Compagnie  d^Ajrtqye.  —  Deux  né- 
gociants de  Marseille ,  qui ,  en  156Q , 
avaient  obtenu  du  dey  d'Alger,  moyen- 
nant une  rodevance,  la  permisaîon  de 
former  un  établissement  pour  la  pécbp 
du  corail  dans  une  )le  voisine  de  la 
côte  d'Afrique,  furent  les  créateurs  de 
notre  commerce  avec  l'Afrique. 

Ce  pr^ier  établissement,  consis- 
tant en  (paga«iQS  foi^tifiéf,  ccmuiua  vm 
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le  nom  de  Ma$tkn  de  Ftance,  fat  d^ 
truit  en  1568,  et  relevé,  eo  1597,  par 
la  CorapagniQ d'Afrique,  créée  à  cette 
fpoqùe,  etqui  8'y  fixa  en  1604,  après 
avoir  reoouTele  ses  capitulations  avec 
la  Porte.  En  1687,  Louis  Xm  traps- 
forma  le  Bastion  de  France  en  un  fort 
régulier  et  susceptible  de  défense; 
maïs  la  Compagnie  l'abandonna  quel- 
que temps  après  pour  transporter  à  la 
€aile  le  centre  de  ses  affaires,  qui  ne 
commencàrept  guère  à  prospérer  qu'a- 
près 1694. 

La  même  année,  par  suite  de  traités 
entre  la  France  et  le  dey  d'Alger,  la 
Compagnie  d'Afrique  lut  reconnue 
propriétaire  incommutable  du  Bastion 
de  France,  de  la  Calle ,  de  Cap-Rosse 
et  de  Bone;  elle  obtint  le  privilège  ex- 
clusif de  la  pèche  du  corail  dans  toutes 
les  mers  dépendant  de  l'Algérie,  de  la 
traite  des  laines,  de  la  cire,  du  cuir, 
des  peaux,  etc.  ;  et  il  fut  en  outre  con- 
venu que  si  la  guerre  s'allumait  entre 
la  France  et  la  régence  d'Alger,  les  éta- 
blissements de  la  Compagnie  seraient 
respectés  par  les  indigènes.  Ces  divers 
avantages  étaient  le  prix  d'une  rede- 
vance annuelle  de  4,000  doubles  d'or 
que  la  Compagnie  devait  payer  au  de¥. 

Par  iin  arrêt  du  conseil  en  date  au 
15  juin  1712,  le  roi  concéda  à  la  Com- 
pagnie d'Afrique  le  commerce  exclusif 
de  la  côte  de  Barbarie  ;  et ,  par  un 
traité  du  15  juillet  171^  avec  le  bey  de 
Constantine,  cette  société  obtint  le 
droit  de  faire,  même  à  l'exclusion  des 
Musulmans ,  des  chargements  de  blé, 
d'orçe  et  de  fèves ,  dans  la  ville  de 
Bone  et  dans  deux  autres  places. 

Malgré  tant  d'avantages ,  la  Comp^- 

Snie  d^Afrioue  ne  prospéra  point.  Bile 
jt obligée  ae  se  dissoudre;  et,  par  ar- 
rêt du  4  juin  1719,  le  roi  concéda, 
pour  24  ans,  tous  les  privilèges  dont 
elle  était  investie,  à  la  Clompagnie  des 
Indes.  Celle-ci,  qui  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse que  sa  devancière,  pria  bientôt 
après  le  roi  d^accepter  la  rétrocession 
de  son  privilège,  et  le  roi,  accueillant 
cette  prière,  transporta,  le 91  novem- 
bre 17S0,  pour  dix  années,  à  un  sieur 
Jacques  Auriol  et  à  ses  associés,  les 
dions  et  exemptions  dont  avait  joui 


la  Compagnie  d'Afrique.  £i»  1740,  An- 

riol  ne  demanda  point  la  eontinuatiop 
de  son  privilège ,  ce  qui  indique  que 
Texeretce  ne  lui  CD  avait  pas  été  fruc- 
tueux. 

L'année  suivante ,  Louis  XV  créa , 
sous  le  nom  de  Compagnie  royale 
d'Afriq^ue,  une  nouvelle  Société  à  la- 

3uelle  il  concéda  le  privilège  exclusif 
u  commerce  des  États  d'Alger  et  de 
Tunis,  à  l'exception  de  celui  des  capi- 
tales ,  ainsi  que  de  quelques  villes  ré- 
putées libres;  et  en  1743,  les  traités 
conclus  avec  les  anciennes  compagnies 
furent  renouvelés.  Les  commence- 
ments de  la  nouvelle  association  ne 
forent  pas  heureux.  La  pestfi  qui  ra- 
vagea Alger  interrompit  soq  com- 
merce; des  piratôa  algérieqs  loi  entê- 
tèrent, en  1744,  presque  tous  ses  co- 
railleurs;  les  Maures  massacrèrent 
ff 0  de  ses  employés ,  et  emmenèrent 
en  captivité  les  habitants  de  la  Calle. 
Ces  diverses  calamités  la  fofcèrent  de 
solliciter  d68  Secours;  la  cbambrQ  de 
commerce  de  Marseille  lui  en  donna» 
et  lui  avança ,  ju$qu*à  1751,  annuel- 
lement 40,000  livres. 

Ces  secours  fructifièrent  entre  ses 
mains;  et  cette  année-là  mfme,  elle 
fit  un  bénéfice  de  370,000  livres; 
mais  ses  employés  ayant  malversé, 
elle  déchut  ensuite  rapidement,  et  qo 
1766,  son  capital  primitif  de  1  million 
£00,000  livres  se  trouvait  réduit  à 
500,000  livres;  mais  un  nouveau  di- 
recteqr  placé  à  la  tête  de  la  Compa- 
gnie en  releva  si  bien  ïps  affaires ,  que, 
aidé  de  Quelques  circonstances  heu- 
reuses, de  privilèges  accidentels  que 
les  événements  mirent  à  sa  disposi- 
tions, et  dont  il  tira  parti  en  homme 
habile,  au  bout  de  quislque^  années, 
le  capital  social  s'élevajt  à  1,600,000 
livres,  dont  300,000  furent  réo^rties 
aux  actionnaires^  et  que  l'aqnéa  sui- 
vante on  prêta  au  roi  1,900,000  livres 
pour  la  construction  des  formes  dp 
()ort  de  Toulon. 

Le  siège  de  la  Compagnie  d'Afrique 
était  à  Marseille;  mais  elle  entrete- 
nait à  Paris  un  agent  pour  paytr  les 
dividendes  aux  actionnaires ,  çl  leur 
communiquer  le  bilan  de  rafisoeiation 
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que  le  bureau  lui  envoyait.  Cette  Com-' 
ùagnie  ne  fut  abolie  qu'à  Fépoque  de 
la  révolution. 

Compagnie  du  Levant,  —  Il  a  été 
créé  successivement  plusieurs  Compa- 
gnies pour  le  commerce  du  Levant.  La 
plus  considérable  et  la  seule  dont  il 
importe  de  parler  est  celle  qui  fut  ins- 
tituée par  lettres  patentes,  en  1670, 
pour  le  commerce  des  échelles  de  la 
kéditerranée.  Son  privilège  était  de 
viiiet  années;  elle  obtint,  le  18  juillet 
de  la  même  année,  10  livres  de  grati- 
fication par  pièce  de  drap  qu'elle  ex- 
porterait, l'exemption  de  tout  droit 
d'entrée  pour  les  munitions  nécessai- 
res à  l'approvisionnement  de  ses  vais- 
seaux, un  prêt  de  200,000  livres  sans 
intérêts  pendant  six  ans,  enfin  plu- 
sieurs autres  privilèges.  Cependant  elle 
ne  prospéra  point,  et  fut  obligée  de 
renoncer  à  demander  le  renouvelle- 
ment de  sa  concession  quand  le  terme 
en  fut  expiré. 

Compagnie  du  Sénégal. — Le  com- 
merce de  la  partie  occidentale  et  mé- 
ridionale de  rAfrique  située  au  delà 
ducapde  Bonne-Espérance,  commença 
par  une  association  de  quelques  négo- 
ciants qui  vendirent  leur  établisse- 
ment de  la  petite  tie  de  Saint-Louis , 
située  à  l'embouchure  du  Niger,  à  la 
grande  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales créée  en  1664.  Cette  grande  Com- 
pagnie ayant  été  supprimée  en  1674, 
vendit,  moyennant  78,000  livres  et 
une  redevance  d'un  marc  d'or  par  an- 
née, à  la, Compagnie  du  Sénégal,  ins- 
tituée dès'  le  8  novembre  1673,  la  par- 
tie de  son  privilège  concernant  la  côte 
d'Afrique,  avec  les  établissements 
qu'elle  y  possédait. 

La  dompagnie  du  Sénégal  était  te- 
nue de  transporter  pendant  huit  ans, 
chaque  année,  dans  les  tles  françaises 
d'Améri€|ue,  200  noirs,  pour  lesquels 
il  lui  était  alloué  une  prime  de  13  livres 
par  tête.  Les  marchandises  qu'elle  im- 
portait ne  payaient  à  l'entrée  que  le 
demi-droit.  Ses  entreprises  eurent  un 
si  mauvais  succès ,  qu'après  huit  ans 
d'existence,  elle  se  trouva  heureuse  de 
céder,  eo  1681 ,  pour  10,000  fr. ,  ses 
comptoirs  et  son  privilège  à  une  nou- 


velleCompagme  qui  se  chargea  de  rem- 
plir ses  engagements. 

En  1684 ,  le  conseil  jugeant  que  le 
privilège  de  cette  Compagnie  était  trop 
étendu,  le  restreignit,  par  arrêt  du  12 
septembre  de  l'année  suivante,   aux 
côtes  comprises  entre  le  cap  Blanc  et 
la  rivière  de  Sierra-Leone.  Comme  les 
bases  de  l'association  existante  étaient 
changées,  l'association  fut  dissoute,  et 
il  se  forma  une  nouvelle  Compagnie 
du  Sénégal  qui  commerça  sans  succès 
jusqu'en  1696.  Une  autre  lui  succéda 
sans  être  plus  heureuse ,  ce  qui  déter- 
mina, en  1719,  le  duc  d'Orléans,  ré- 
gent, à  la  réunir  à  la  Compagnie  d'Oc- 
cident, qui  fit  le  commerce  exclusif  du 
Sénégal  jusqu'en  1766,  époque  où  œ 
commerce  fut  déclaré  libre. 

Compagnie  de  Guinée,  —  Lors  de 
la  restriction  qui  fut  apportée ,  \t 
12  septembre  1686,  au  privilâze  de 
la  Compagnie  du  Sénégal,  celle  de 
Guinée  obtint  le  commerce  exclusif 
des  côtes  qui  s'étendent  de  la  rivière 
de  Sierra-Leone  au  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. Elle  eut  le  monopole  du  com- 
merce des  noirs,  sans  être  tenue  à 
aucune  indemnité  envers  la  Com^mgnie 
qui  en  avait  précédemment  joui.  Elle 
aevait  transporter  12,000  noirs  dans 
les  colonies  françaises,  et  importer 
12,000  marcs  de  poudre  d'or  dans  le 
royaume. 

Elle  traita  plus  tard ,  du  consente- 
ment du  roi,  avec  Philippe  V,  roi  d'Es- 
Sagne,  pour  le  transport  des  noirs 
ans  les  colonies  de  cette  monarchie. 
A  cette  occasion ,  elle  prit  le  nom  de 
Compagnie  de  fÂssiente,  et  obtint, 
par  arrêt  du  28  octobre  1701,  de  nou- 
veaux privilèges  qui  furent  :  le  droit 
d'entrepôt  pour  les  marchandises 
Qu'elle  ferait  venir  d'Espagne,  le  droit 
de  transit  pour  celles  quelle  tirerait 
d'Amérique ,  l'exemption  de  la  moitié 
des  droits  établis  sur  les  cacaos  gu'dle 
importerait  pour  la  consommation  du 
royaume,  enfin  la  franchise  de  tout 
droit  pour  les  marchandises  qu'elle 
transporterait  en  Afrique  et  en  Amé- 
rique. Le  privilège  de  cette  Compagnie 
expira  à  la  paix  d'Utrecht,  et  des  let* 
très  patentes  du  16  janvier  1716  dé» 
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darèrent  libre  le  commerce  qn'aupa- 
ravant  elle  avait  seule  le  droit  de 
faire. 

Compagnie  des  Indes  orientales. 
-—  Plusieurs  Compagnies  furent  suc- 
cessivement formées  pour  le  com- 
merce des  Indes  orientales.  La  plus 
heureuse  fut  celle  de  Ricault ,  à  qui 
Louis  Xni  conféra  pour  dix  ans  le 
monopole  de  ce  commerce;  mais  les 
opérations  de  cette  société  furent  ar- 
rêtées pendant  la  minorité  orageuse 
de  Louis  XIV ,  et  le  duc  de  la  Meille- 
raie  paraivsa  son  privilège,  en  s'empa- 
rant  de  Madagascar ,  où  elle  avait  des 
établissements ,  et  qui  lui  servait  de 
lieu  de  relâche. 

Le  duc  de  Mazarin,  fils  de  la  Meille- 
raie,  et  la  Compagnie,  ayant  cédé  leurs 
droits  au  roi ,  en  1664  )  Colbert  créa 
une  nouvelle  Compagnie  qui  obtint 
pour  cinquante  ans  le  droit  exclusif 
de  commercer  depuis  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  jusqu'au  delà  aes  mers  de 
la  Chine;  la  propriété  et  même  la  sou- 
veraineté de  toutes  les  terres  qu'elle 
acquerrait  ;  la  faculté  d'entrepôt  pour 
ses  retours .  et  des  primes,  tant  à  Tex- 
portation  aes  produits  français  dont 
elle  se  chargerait  au  départ  qu'à  l'im- 
portation des  marchandises  quelle  rap- 
porterait de  ses  voyages. 

Outre  ces -avantages,  la  Compagnie 
reçut ,  en  1664, et  en  1668 ,  pour  dix 
ans  et  sans  ihtéréts,  deux  prêts  de 
2  millions  chacùh;,  sur  lesquels  devait 
être  prélevée  la  perte  que  le  capital 
pourrait  éprouver  jusqu^au  terme  du 
remboursement,  et  de  grandes  faveurs 
furent  promises  à  ceux  qui  prendraient 
desactions.La  Compagnie,  en  échange, 
devait  transporter  quelques  prêtres 
dans  ses  établissements ,  prêter  foi  et 
hommage ,  offrir  à  chaque  mutation 
de  roi  une  couronne  et  un  sceptre  d'or, 
et  constituer  un  capital  de  15  mil- 
lions. 

Cette  dernière  condition  ne  fut  point 
remplie,  et  le  capital  ne  s'éleva  jamais 
à  plus  de  9  millions ,  ce  qui  empêcha 
la  Compagnie  de  donner  toute  l'exten- 
sion nécessaire  à  son  commerce;  d'un 
autre  côté ,  les  guerres  de  1667  et  de 
1672,  et  le  peu  de  succès  des  escadres 


du  roi  lui  forent  si  nuisibles ,  que  le 
roi  fut  obligé  de  lui  faire ,  en  1675^ 
l'abandon  des  4  millions  qu'il  lui  avait 
prêtés.  On  somma  les  souscripteurs 
en  retard  de  compléter  leurs  paye- 
ments, sous  peine  de  perdre  leurs 
avances.  En  1684 ,  on  fit  un  appel  de 
fonds ,  montant  au  quart  de  chaque 
action,  et  quatre-vingts  intéressés  seu- 
lement y  répondirent.  Alors  on  dé- 
clara les  autres  déchus ,  et  on  appela 
de  nouveaux  actionnaires  ^  en  leur  of- 
frant la  position  de  ceux-ci,  à  la  charge 
de  leur  rembourser  le  quart  de  leurs 
actions ,  taux  auquel  on  les  aurait  ré- 
duites ,  et  à  payer  le  supplément  qu'ils 
avaient  refusé  d'acquitter. 

Tandis  que  la  Compagnie  prenait 
ces  mesures,  qui  révélaient  sa  détresse, 
les  fermiers  généraux  accéléraient  sa 
ruine  en  la  privant,  sans  compensation, 
de  ses  plus  grands  avantages,  et  le 
gouvernement  lui-même  v  aidait  puis- 
samment, en  prohibant,  avec  une 
grande  sévérité,  le  commerce  des  mar- 
chandises de  l'Inde  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Dans  cette  position  fâcheuse, 
la  Compagnie  concéda ,  vers  la  fin  de 
1687 ,  a  la  Compagnie  Jour  dan ,  son 

{mvilége  exclusif  pour  le  commerce  de 
a  Chine.  En  1698,  hors  d'état  de  faire 
des  expéditions,  elle  accorda  à  des 

Sarticuliers ,  moyennant  un  bénéGce 
e  quinze  pour  cent ,  des  permissions 
pour  en  faire ,  puis  finit  par  abandon- 
ner aux  mêmes  conditions  la  totalité 
de  son  commerce  à  la  ville  de  Saint- 
Malo.  La  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales n'existait  donc  plus  que  de  nom, 
lorsqu'elle  fut,  en  1719,  reunie  à  celle 
d'Occident  pour  former  avec  elle  la 
Compagnie  des  Indes. 
Compagnie  des  Indes, — Cette  Com- 

Sagnie ,  gue  Law  imagina  pour  servir 
'auxiliaire  à  la  banque  générale  qu'il 
avait  établie,  fut  constituée,  en  1719, 
par  la  réunion  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  à  celle  d'Occident.  Si 
la  première  n'apporta  à  la  combinai* 
naison  nouvelle  que  des  affaires  en 
mauvais  état ,  la  seconde  y  entra  avec 
un  capital  de  100  millions,  la  ferme 
générale  du  tabac ,  les  privilèges  de  la 
Compagnie  du  Sénégal,  et  le  crédit 
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qae  lui  aTaijBDt  valu  plusieurs  opéra- 
tions (ruetueuses. 

La  Compagnie  des  Iodes  fut  investie 
de  privilèges  tels  que  n'en  avaient  Ja- 
mais obtenu  les  Compagnies  qui  IV 
vaiént  précédée.  Comqie  personne  ne 
dputait  des  succès  qui  VaUendaient^ 
et.qiie  ;ses  actions  étaient  payables  en 
billets  de  la  banque  et  en  billets  d'É- 
tat» c^  papiers  rélevèrent  avec  rapi- 
3ité.  La  même  année ,  la  Compagnie 
es  Indes  ajouta  encore  à  son  privilège 
les  concessions  dont  jouissait  \S{  Com- 
pagnie d'Afrique ,  à  la  condition  de 
rembourser   a    cette   Compagnie   le 

Siontan^  de  ses  effets  ainsi  que  le  pri^x 
e  ses  établissements ,  et  »  par  arrêt 
du  10  novembre  1719,  il  lui  fut  per- 
mis d'employer  telle  partie  de  son  ca- 
fûtai  qu'elle  jugerait  convenable,  pour 
'accroissement  de  la  pèche  et  l'établis- 
sement des  manufactures. 

Mon  contente  de  jouir  des  avantages 
que  lui .  procurait  le  commerce  des 
deux  Indes  et  de  l'Afrique ,  la  Compa- 
gnie ambitionna. les  bénéfices  que  les 
traitants  tiraient  de  l'administration 
des  revenus  de  l'Ëtat.  Elle  avait  ob- 
tenu ,  en  juillet  1719 ,  le  bénéfice  dq 
monnayage  pour  neuf  années ,  elle 
étai^  en  possession  des  droits  imposé^ 
sur  la  vente  du  tabac;  elle  passa ,  le  2 
septembre ,  le  bail  des  fermes  généra- 
les ;  le  33  du  même  mois  «  celui  des 
gabelles  et  domaines  de  l'Alsace^  de 
la  Franche-Comté  et  des  Trois-Evé- 
chés.;  le  12  octobre,  on  lui  confît 
l'exercice  général  des  recettes  des  fi- 
nances; et,  le  23  novembre,  elle  prit 
possession  du  domaine  d'Occident. 

Cette  Compagnie,  riche  d'un  capital 
de  300  millions ,  en  possession  de  tous 
les  établissements  formés  avant  elle 
dans  les  quatre  parties  dii  monde  ^ 
maîtresse  d'un  commerce  exclusif  sur 
toute  la  surface  du  globe  ^  et  dotée  de 
tous  les  avantages  que  procuraient  les 
affaires  de  finance,  cette  Compagnie, 
disons-nous  -,  crut  que  rien  ne  lui  se- 
rait impossible.  Elle  entreprit  donc  de 
rembourser  les  dettes  de  l'État ,  de  di- 
minuer les  charges  publiques,  et  de 
payer  un  dividende  à  ses  actionnaires. 
C'étaient  bien  des  choses  à  la  fois,  aussi 


la  haute  opioioq  qu'elle  avait  de  m 
puissance  devait -elle  entraîner  sa 
ruine. 

Pour  parvenir  au  remboursement 
projeté  des  dettes  de  l'État,  elle  em- 
prunta en  actions  rentières  au  porteuri 
en  contrats  à  3  pour  eent ,  la  somme 
de  120Ô  millions,  augmenta  de  300 
millions ,  une  somme  égale  à  son  em- 
prunt, qu'elle  avait  avancée  au  roi> 
prêta  encore  loo  millions,  pour  le 
remboursement  des  4  millions  consti- 
tués à  son  profit  sur  le  tabac,  enfin, 
supprima  l'entrée  sur  le  poisson,  ré- 
duisit quelques  droits  sur  les  aides  de 
la  ville  de  Paris ,  et. fixa  le  dividende 
des  actions,  pouir  1720 «  à  40  pour 
cent. 

Tant  d'engagements  chargèrent  la 
Compagnie  de  dettes  considérables. 
Elle  avait  d'abord  pris  pour  son  compte 
toutes  celles  des  Compagnies  qu'elle 
remplaçait;  elle  n'avait  (wtenu  le  bé* 
néfice  des  monnaies  ^'en  se  ren- 
dant débitrice  de  50  millions  envers 
l'État;  enfin,  la  Banque  l^i  avait  foiorni 

r^ur  2$  millions  de  oillets  à  distribuer 
la  Louisiane.  De  tout  ceci,  il  résulta 
qu'après  avoir  soldé  les  intérêts  de  son 
emprunt,  acquitté  les  termes .échi^s 
de  ses  dettes  courantes ,  il  aurait  fallu 
à  la  Compagnie,  pour  distribuer  le 
dividende  de  40  pour  cent  promis,  sur 
100,000  actions  que  possédait  le  roi 
et  400,000  qui  étaient  en  circulation, 
un  fonds  libre  de  100  millions,  tandis 
que  le  résidu  général  de  tous  les 
comptes  s'élevait,  selon  Law,  à  91 
millions,  et,  selon  d'autres  calcula- 
teurs ,  seulement  à  58. 

Ainsi,  presque  dès  son  début,  la 
Compagnie  des  Indes  se  vit  hors  d'état 
de  remplir  les  engagements,  dont  elle 
s'était  chargée.  Une  sage  administra- 
tion aurait  cependant  pu  empêcher  la 
confusion  de  s'introduire  dans  les  dé- 
tails  du  nombre  prodigieux  d'affaires 
qu'elle  avait  entreprises.  Mais  loin  de 
soneer  à  prévenir  et  réprimer  les  abus^ 
on  dépensa  pour  le  comuierce  des  som- 
mes immenses  sans  ordre  et  sans  in- 
telligence; on  ne  s'occupa  que  des 
moyens  de  donner  aux  actions  la  va- 
leur imaginaire  de  4  milliards,  qui  fit 
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circuleî  les  1400  MilHbtis  à^  billets 
que  là  banque  ëvalt  étais,  fet  d*oUvrlt 
ainsi,  sans  lé  savoir,  uu  gouffre  où 
allait  bientôt  à'engloiltir  toute  là  foN 
tune  publique. 

Pour  donner  une  talfeut  encore  plus 
fabuleuse  aut  actions  de  la  Cbmpaghie, 
et  une  circulation  plus  i*apide  aux  bil- 
lets de  là  fiadqné,  le  goUvernemeilt, 
partageant  l'îllusion  générale ,  s'aveu- 
gla jusqu'au  point  de  vouloir  6ter  aut 
espèces  leur  valeur  par  des  diitiinu- 
tions  successives  et  des  lois  somp- 
tuaires.  Il  fut  défendu  de  garder  chtt 
soi  plus  de  500  francs  en  monnaie; 
on  proscrivit  les  pierreries,  la  vais- 
selle d*or  et  d'argent,  les  éqdipages  de 
luxe;  on  abolit  Tusage  des  espèces 
d'or  ;  on  réduisit  d'un  nuitième  celles 
d'argent;  et  ces  mesures,  qui  trans- 
formaient les  Hchesses  de  la  nàtioii 
en  valeui^s  fictives ,  jetèrent  la  cons- 
ternation dâhs  le  pays ,  et  amenèrent 
le  décH  û^4t  actions  de  là. Compagnie 
4lnsi  que  des  billets  de  la  Banque, 
dont  tout  le  nlonde  songea  à  se  dé- 
fàii'e ,  quand  t)n  eiit  voulu  leur  donnée 
un  cours  forcé.  Le  23  février  1720,  le 
gouvertiement,  est)éran);  remédier  au 
désordre  qu'il  avai^  suscité ,  imagina 
dé  chargea  lîi  Compagnie  des  Indes 
de  l'administration  générale  de  ta  Ban- 
que ,  et  LaW ,  qui  jusque-là  avait  régi 
ce  dernier  établissement,  fut  cirée  con- 
trôleut*  général  de^  finances. 

Cette  union  consommée ,  tin  éditdu 
âl  mai  suivant  rétablit  le  taux  des 
monnaies  dans  une  proportion  qui  con- 
vint au  commence  étranger.  Il  ordonna 
en  même  temps  une  diminution  suc- 
cessive sur  les  actions  pour  les  fixer , 
au  r'  décembre ,  à  5,500  livres,  et i-é- 
duisit,  pour  le  itiêmé  terme,  les  bil- 
lets de  banque  de  50  poUr  cent.  Cette 
première  banqueroute,  car  c'en  était 
une,  fit  tremnler  la  Compagnie,  et 
causa  une  telle  rumeiilr  qu'il  fallut  ré- 
voqùei*  l'édit.  Mais  il  avait  poi-té  son 
coup ,  et  les  actions  aussi  bien  que  les 
billets  éprouvèrent  une  forte  baisse. 
Alors  le  gouvernement,  qui  Se  trou- 
vait débiteur  envers  les  particuliers 
de  tous  ces  billets ,  ne  pouvant  eh  dl- 
fnihuer  là  valeur  primitive,  «ssayà 


d'en  Aôifniiér  le  ttothbb;  On  rèchët- 
cba  tbUé  ceux  qui  avaient  fait  de  gran- 
des et  Rapides  fortunes  pair  l'agiotage 
dé  ices  sorties  de  papiers ,  et  oh  voulut 
li^  contraindre  à  i^ppbrter  ehacuh 
lihe  cêriaihe  quantité  d'actions.  Mùis 
cette  inquisition  jeta  un  nouvead  trou* 
ble  dans  FÊtat^  et  plusieuhi  abtioil- 
naires ,  pour  s'y  soustraire,  s'enf di- 
rent dans  les  pays  étrangers  avec  leurs 
effets ,  après  avoir  réalisé  léur^  billets 
et  leurs  actfohs ,  quoique ,  par  arrêt 
du  20  octobre  1720,  le  roi  eût  défendu 
à  tous  Ses  sujets  de  èortir  sans  per- 
mission du  royaume,  Jusqu'au  1*' jan- 
vier 1721. 

bans  Tannée  1720  on  consulta  les 
frères  Paris  sur  les  remèdes  à  appli- 
duer  à  cette  situation  qui  s'aggravait 
de  jour  en  jour.  Ces  ftnahciers  furent 
d'avis  d'ôtet  ô  la  Compagnie  là  recette 
générale  des  finances,  d'annuler  les 
traités  passés  bVec  elle  à  raison  du 
bénéfice  des  moiinàlëS ,  d'afinuler  pa- 
reilletnent  les  baut  deë  termes  géné- 
rales, et  d'Uhit  la  Compagnie  des  In- 
des à  la  Banque ,  de  manière  due  les 
opératiotis  de  l'une  répondissent  de 
celles  de  l'autre.  Tout  cela  fut  art'été 
le  5  janvier  1721. 

A  cette  époque ,  il  restait  en  capital 
à  la  Compagnie  des  actions  repr&en- 
tant  une  somme  de  75  millions,  et  des 
dettes,  dont  les  plus  onéreuses  étaient 
celle  de  lii  hiilliohs  contractée  en  a&* 
tibns  rentiêi-ès  à  S  pour  cent,  en  vertu 
de  l'ari^t  du  i  septenibre  1719,  et 
celle  de  200  millions ,  autre  emprunt 
contracté  en  1720,  en  actions  rentières 
à  2  pour  cent.  Il  lui  risstait  encore 
3  millions  de  rentes  au  capital  de  100 
millions  constitué  à  Son  profit ,  par  Id 
roi ,  sur  la  ferme  dU  taoâc  ddnt  elle 
avait  bérité  de  la  Compagnie  d'Occi* 
dent  et  qui  lui  avait  été  retirée.  Le  roi 
lui  rendit  cette  fermé ,  et  passa  à  son 

Srôfit  Un  contrat  d'aliénation,  à  titre 
'engagèmedt,  du  domaine  d'Occi- 
dent ,  dont  elle  avait  été  aussi  dépos- 
sédée. 

Le  nombre  des  actions  Ait  fixé  à 
56^000  ;  il  en  fut  Créé  48,000 ,  et  le 
dividende  f\it  arrêté  à  100  livres  pair 
action ,  avec  promet  d*arattti^  ^of 
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perraettraJeat^e  le  porter ,  lés  années 
suivantes,  à  150  livres.  Pour  faciliter 
le  placement  des  actions ,  le  roi  pro- 
mit ,  en  1724 ,  à  la  Compagnie ,  d  ins- 
tituer toutes,  les  loteries  qu'elle  juge- 
rait nécessaires,  et,  en  juin  1725,  il 
la  déchargea  de  toutes  les  opérations 
de  la  banque  générale. 

Quoique  dâ>arrassée  de  toute  en- 
trave étrangère ,  et  ramenée  à  un  but 
purement  commercial ,  la  Compagnie 
des  Indes  ne  ftit  guère  plus  heureuse 
que  par  le  passé,  pes  loteries  n'eurent 
point  le  succès  qu'elle  s'en  pron^jettait; 
les  défenses  faites  en  1717 ,  et  renou- 
velées en  1726,  d'introduire  en  France 
des  marchandises  de  l'Inde,  lui  portè- 
rent un  grand  préjudice.  En  1730 , 
pour  rembourser  les  frais  que  lui  avait 
occasionnés,  en  1726  et  1727,  la  guerre 
du  Malabar ,  elle  fut  obligée  de  céder 
à  une  compagnie  le  privilège  du  com- 
merce de  Barbarie  ;  en  même  temps , 
elle  commit  la  faute  d'affermer  les  ta- 
bacs ,  dont  le  produit  s'accrut  beau- 
coup entre  les  mains  du  fermier  ;  en- 
fin, elle  s'opposa  inutilement,  en  1732, 
à  l'établissement  de  plusieurs  entre- 
pôts de  cafés  des  colonies,  qui  lui 
enlevaient  aussi  des  profits  considé- 
rables. 

I>e  1738  à  1745,  les  guerres  et  les 
projets  ambitieux  qui  occupèrent  la 
Compagnie  l'obérèrent  tellement,  que 
pour  se  soutenir  il  lui  fallut  recourir 
a  des  emprunts  ruineux,  suspendre  le 
payement  des  dividendes ,  et  faire  un 
appel  de  200  francs  par  action.  Le  roi 
vmt  à  son  secours,  se  reconnut  son 
débiteur  d'une  rente  de  9  millions, 
lui  prêta,  en  1748 ,  au  delà  de  8  mil- 
lions pour  payer  les  dividendes  de 
1747  et  1748,  lui  fit  remise  des  divi- 
dendes qui  lui  revenaient  sur  1 1,835 
actions  dont  il  était  propriétaire; 
enfin,  l'autorisa  à  constituer  pour 
12,000  livres  de  rentes  viagères ,  sur 
une  ou  deux  têtes ,  à  10  et  7  i  pour 
cent. 

Ces  secours  forent  inutiles ,  parce 
que  la  Compagnie  ccut  devoir  se  mê- 
ler des  affaires  des  princes  indous  et 
devenir  conquérante.  Elle  rencontra 
aur  son  chemin  la  Compagnie  anglaise 


qui  s'opposa  aux  princes  que  la  France 
soutenait.  Elle  obtint  la  souveraineté 
de  quatre  provinces  qui  ne  lui  rap- 
portaient rien,  et  qui  rassujettirent  à 
des  frais  de  garde  et  de  défense ,  pour 
lesquels  elle  fut  obligée  d'emprunter, 
partie  en  1752 ,  partie  en  1755 ,  une 
somme  de  30  millions. 

Pendant  ce  temps ,  la  Compagnie 
était  vivement  attaquée  dans  son  exis- 
tence et  ses  privilèges.  On  demandait 
à  quoi  avaient  servi  les  sacrifices  qu'on 
avait  faits  pour  la  soutenir ,  et  quel 
fruit  on  retirerait  de  ceux  qu'il  fau- 
drait faire  encore  pour  l'aider  dans 
ses  entreprises.  On  démontrait  que 
son  commerce  avait  toujours  été  tres- 
borné ,  et  gue  le  monopole  dont  elle 
était  investie  tuait  l'émulation  et  ar- 
rêtait l'essor  que  prendraient  les  af- 
faires sous  le  régime  de  la  liberté.  Le 
gouvernement ,  a  qui  parvenaient  ces 
plaintes,  ne  voulut  rien  précipitei.  Par 
un  édit  de  f764,  il  céda  à  la  Compa- 
gnie les  11,835  actions  dont  Je  roi 
était  propriétaire,  plus  11,885  billets 
d'emprunt  créés  en  1745,  dont  le  roi 
était  propriétaire  aussi ,  et  ensemble 
les  intérêts  et  dividendes  afférents  à 
ces  titres,  saufpayement  de  72,000  fr. 
de  pensions ,  dont  ces  intérêts  et  di- 
videndes étaient  grevés  au  profit  de 
diverses  personnes  dont  l'état  serait 
fourni.  Par  le  même  édit,  le  roi  reprit 
à  la  Compagnie  les  îles  de  France  et 
de  Bourbon,  l'autorisa  à  faire  un  ap- 

1)el  de  400  livres  par  action ,  et  enfin 
ui  donna  de  nouveaux  statuts  rédigés 
par  N^er,  à  qui  elle  devait  son  réta- 
olissement. 

La  Compagnie,  ainsi  régénérée,  pa- 
rut prospérer  un  instant.  Elle  établit 
diverses  loteries  qui  lui  donnèrent  des 
profits,  liquida  ses  dettes,  et  elle  en 
avait  acquitté,  en  1766,  pour  la  somme 
de  40  millions.  Néanmoins,  toutes  ces 
apparences  de  succès  étaient  trompeu- 
ses. Si  la  Compagnie  avait  paye  de 
vieilles  dettes,  de  nouveaux  éiablisee- 
ments  dans  l'Inde,  des  procès  perdus, 
les  réclamations  insâ>arables  des 
grands  privilèges,  la  torcèrent  d'en 
contracter  de  nouvelles,  dont  la  somme, 
réunie  à  ce  qu'il  restait  des  anciennes, 
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s'élevait,  en  1769,  au  cbîilfrede  58  mil- 
lions. Elle  avait  d^ailleurs  perdu  des 
privilèges  importants.  Elle  n'avait  pas 
été  dédommagée  de  celui  de  vendre  des 
nègres  dans  les  colonies  d'Amérique, 
qu'on  lui  avait  retiré  en  1766 ,  pour 
une  faible  augmentation  de  prime 
qu'elle  avait  obtenue  sur  ses  exporta- 
tions et  ses  importations;  de  plus, 
elle  venait  de  perdre  encore  tout  ré- 
cemment, et  sans  dédommagement, 
la  vente  exclusive  des  cafés  du  Le- 
vant. 

Elle  se  plaignit  publiquement  de  ces 
pertes,  et  ses  réclamations  réveillèrent 
les  querelles  sur  la  question  de  savoir 
si  son  existence  était  ou  non  profita- 
ble au  pays.  Tous  les  économistes 
prirent  la  plume.  L'abbé  Moreliet 
jeta  de  grandes  clartés  sur  la  matière, 
et  jamais  discussion  ne  fut  plus  sa- 
vamment engagée.  Enfin ,  le  gouver- 
nement ,  ou  convaincu  ,  ou  voulant 
faire  une  épreuve,  suspendit,  par  arrêt 
du  13  août  1769,  les  privilèges  de  la 
Compagnie ,  et  déclara  le  commerce 
libre  dans  toutes  les  contrées  où  elle 
en  avait  eu  le  monopole;  cette  sus- 
pension fut  effectuée  par  un  nouvel 
arrêt  du  17  février  1770. 

Par  suite  de  cette  grande  mesure,  il 
fut  accordé  à  la  Compagnie  la  faculté 
d'établir  une  loterie  dont  le  fonds  se- 
rait de  12  millions,  et  dont  le  produit 
devait  être  appliqué  au  payement  des 
dettes  ;  mais  différentes  circonstances 
rendirent  nuls  les  avantages  qu'elle 
espérait  tirer  de  cette  dernière  faveur. 
Enfin,  par  arrêté  du  conseil  du  8  avril 
1770,  le  roi  accepta  la  cession  de  tous 
les  biens,  droits  et  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  se  rendit  propriétaire 
de  tous  ses  immeubles  réels  ou  fictifs, 
meubles,  effets,  marchandises,  créan- 
ces, etc.  ;  se  cbargea  de  ses  engage- 
ments de  toute  nature ,  en  maintenant 
l'appel  de  400  livres  par  action ,  au- 
torisé en  1764 ,  et  confirmé  pour  les 
retardataires,  par  lettres  patentes  du 
9  février  1770.  Moyennant  cet  appel , 
l'action  de  1600  livres  produisant  80 
livres  de  rente,  selon  redit  de  1764, 
fat  portée  à  3,500  livres  ,  produisant 
135  livres  de  rente  perpétuelle.  Quant 


à  la  liberté  de  commerce ,  elle  fbt 
maintenue  ,  et  plusieurs  actes  firent 
connaître  la  manière  dont  il  devait  se 
faire  ,  et  la  protection  dont  il  serait 
environné. 

Les  choses  restèrent  ainsi  pendant 
quinze  ans.  Au  bout  de  ce  temps ,  on 
crut  reconnaître  que  le  laisser-passer 
et  le  laisser-faire  des  économistes  n'a- 
vaient pas  procuré  tous  les  avantages 
qu'on  en  attendait.  On  crut  s'aperce- 
voir que  sous  le  régime  de  la  liberté, 
les  cargaisons  n'étant  ni  combinées 
entre  elles,  ni  proportionnées  aux  be- 
soins des  lieux  de  leur  destination,  s'y 
vendaient  à  bas  prix ,  tandis  que  le 
concours  des  arrivages  dans  les  mar- 
chés de  llnde  y  surhaussait  le  prix 
des  achats  ;  que  d'un  autre  (%té  les 
importations  en  retour,  composées  de 
marchandises  de  mêmes  espèces,  sans 
mesure  ni  assortiments ,  avec  excès 
dans  quelques  articles  et  manque  total 
dans  a'autres,  étaient  aussi  désavan- 
tageuses aux  négociants  qu'Insuffi- 
santes pour  l'approvisionnement  du 
royaume;  et  l'on  en  revint  à  l'idée 
qu^une  Compagnie  privilégiée  pouvait 
seule,  par  ses  ressources ,  son  crédit , 
et  l'appui  d'une  protection  particu- 
lière, faire  utilement  le  commerce  des 
Indes  et  de  la  Chine. 

En  conséquence  ,  un  arrêt  du  con- 
seil, en  57  articles,  et  daté  du  14  avril 
1785,  institua  une  nouvelle  Compagnie 
des  Indes. 

Cet  arrêt  ne  tenant  nul  compte  de 
la  cession  faite,  le  9  février  1770,  par 
la  Compagnie  alors  existante ,  de  tout 
son  actif  au  roi,  à  la  charge  de  payer 
ses  dettes ,  et  ne  considérant  les  pri- 
vilèges de  cette  association  que  comme 
en  état  de  suspension,  les  déclara  abo- 
lis quanta  elle. Cela  fait,  on  en  in- 
vestit la  nouvelle  société ,  déchargée 
des  soins  politiques,  ainsi  que  des  frais 
de  souveraineté  qui  avaient  ruiné 
l'ancienne,  et  investie  pour  sept  ans 
du  droit  exclusif  de  commercer ,  par 
terre  et  par  mer,  depuis  le  cap  de 
Bonne-Espérance  jusque  dans  les  mers 
des  Indes  orientales ,  les  côtes  orien- 
tales de  l'Afrique,  Madagascar,  les  îles 
Maldives  ,  la  mer  Rouge ,   Siam ,  la 
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),  la  GoohiDchîiie  et  le  Japon.  Le 
fori  de  Lorient  fut  assigné  pour,  être 
U  poifit  de  départ  et  le  lieu  d'arrivée 
des  expéditions,  ainsi  que  l'entrepôt 
général  des  marchandises. 

Les  Iles  de  Franee  et  de  Bourbon 
furent  laissées  en  dehors  du  privilège, 
et  il  fut  permis  aux  r^nicoies  de  con- 
courir à  leur  approvisionnement»  sauf 
à  prendre,  pour  la  forme,  un  passe- 
port de  la  Compagnie,  qui  ne  pouvait 
pae  le  refuser ,  et  devait  le  aélivrer 
sans  frais.  Les  deux  fies,  elles-mêmes, 
eurent  la  faculté  de  commercer  d'Inde 
en  Iode,  et  de  faire  la  traite  des  noirs, 
sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  soit 
pour  leurs  besoins  particuliers ,  soit 
pour  ceux  des  colonies  d'Amérique  où 
elles  étaient  autorisés  à  transporter, 
leurs  cargaisons. 

La  gestion  des  affaires  de  la  Com- 
pagnie, dont  le  centre  principal  devait 
être  à  Paris,  fut  connée  à  douce  ad- 
ministrateurs, qui  devaient  être  agréés 
par  le  roi,  et  son  capital  fixé  à  20  mil- 
lions, divisés  en  30,000  actions  de 
1000  fraaes.  Chaque  adnAioistrateur 
dut  en  souscrire  600 ,  sur  lesquelles 
^260  devaient  être  déposées  dans  la 
caisse  de  la  Compagnie  à  titre  de  cau- 
tionnement. Quant  aux  14,000  autres, 
on  devait  les  offrir  aux  spéculateurs 
et  aux  capitalistes,  Ce  capital,  déclaré 
inaaisissaole  tout  le  temps  du  privi* 
lége^  demeurait  affecté  et  hypothéqué, 
par  préférence  spéciale,  à  tous  les  en- 
gagements de  la  Compagnie.  Le  bilan 
devait  être  dressé,  et  le  dividende  fixé 
tous  les  ans ,  sauf  le  premier,  dont 
répoque  fut  fixée  au  mois  de  décembre 
1787. 6i  pendant  le  cours  du  privilège 
il  venait  a  éclater  une  guerre ,  les  an- 
nées qu'elle  durerait» ne  compteraient 
pas,  et  à  la  paix ,  la  Compagnie  com- 
pléterait les  sept  ans  qui  lui  étaient 
accordés.  Le  roi  s'obligeait  à  protéger 
la  Compagnie ,  à  la  maintenir,  même 
iMr  les  armes .  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  et  à  racoetèr  ceux  de  s^s  admi- 
AÎstrateurs,  Ctipitaines,  officiers  et 
matelots  qui  seraient  faits  prisonniers 
de  guerre.  Il  la  garantit  de  toutes  de<- 
oiandes  et  prétentions  qui  pourraient 
se  former  contre  elle»  provenant  du 


Îirivilége  de  l'anoienne  Compa^ftie  des 
Hdes,etlui  accorda  le  transit  pour 
toutes  ses  marchandises,  même  celles 
qui  seraient  nécessaires  à  la  traite  des 
Qoirs  ,  si  elle  jugeait  à  propos  de  la 
faire.  Il  lui  accorda  pareillement  la 
permission  d'exporter  des  matières 
d'or  et  d'argent ,  nonobstant  toutes 
défenses  contraire»,  à  la  seule  condi- 
tion de  faire  connaître  au  contrôleur  ^> 
général  des  finances  la  valeur  de  ces 
sortes  d'exportations*  Enfin,  il  abolit 
à  son  occasion  le  droit  dindult,  fixé  à 
5  pour  cent  sur  les  marchandises  pro- 
venant du  commerce  de  l'Inde  et  ae  la 
Chine ,  et  à  8  pour  cent  sur  celles  des 
lies  de  France  et  de  Bourbon. 

Outre  ces  nombreux  avantages ,  le 
roi  céda  à  la  Compagnie  la  jouissance 
gratuite  du  port  de  Lorient ,  des  hô- 
tels ,  ma^asms ,  caves  «  chantiers  de 
construction,  corderie,  ateliers,  pon- 
tons, ustensiles,  facilité  de  port,  kc, 
y  existant  et  appartenant  à  l'Etat  « 
comme  aussi  la  jouissanœ  pareille- 
ment gratuite  des  bâtiments,  maga- 
sins, comptoirs,  ateliers,  loges ,  etc., 
qui  se  trouvaient  au  ddà  du  cap  de 
Bonne-Espérance ,  et  dont  l'usage  lui 
était  nécessaire. 

Le  10  juin  de  la  même  année ,  les 
statuts  et  règlements  particuliers  que 
laCompagnfe  réaigea,  ainsi  que  l'arrêt 
du  14  avril  qui  lui  en  confierait  le  droit, 
furent  homologua  et  rendus  exéeu* 
toires;  le  13  avril  17M,  parut  un  rè- 
glement pour  la  vente  des  marchandi- 
'  ses  provenant  du  commerce  de  l'Inde, 
et  le  21  septembre  1786 ,  afin  de  lui 
donner  le  temps  de  fonder  des  éta- 
blissements solides ,  et  la  possibilité 
de  faire  de  vastes  entreprises,  son 
privilège  fut  prorogé. 

On  avait  enfin  profité  des  leçons  du 
passé ,  et  puisqu'on  croyait  le  mono- 
pole absoluflient  nécessaire  pour  le 
commerce  de  l'Inde ,  on  l'avait  assis» 
cette  fois»  sur  des  bases  raisonnables, 
La  nouvelle  Compagnie  des  Indes  au- 
rait-elle obtenu  des  succès ,  c'est  œ 
que  l'on  ne  fut  pas  à  même  de  recon- 
naître. Quatre  ans  après  sa  fondation^ 
et  au  moment  où  elle  n'avait  pas  encore 
eu  le  temps  de  donner  d»i  preufe^' 
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nombreuses  d'intelligence  et  de  capa- 
cité, la  révolution  survint,  qui  porta 
le  trouble  dans  ses  opérations  ;  et ,  le 
3  avril  1790,  TAssemblée  constituante 
la  supprima ,  et  rétablit  la  liberté  du 
commerce  par  un  décret  ainsi  conçu  : 
«  Le  commerce  de  Flnde ,  au  delà  du 
cap  de  Bonne  -  Espérance ,  est  libre 
pour  tous  les  Français.  » 

Compagnie  de  iiz  Chine.  —  Vers  la 
fin  de  1687,  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  se  trouvant  bors  d'état  de 
faire  des  expéditions  dans  toutes  les 
contrées  dont  se  composait  son  privi- 
lège ,  céda ,  avec  le  consentement  du 
roi,  le  droit  exclusif  de  commercer 
avec  la  Chine,  à  une  compagnie  de  né- 

{;ociants  et  de  capitalistes,  a  la  tête  de 
aquelle  se  mit  un  nommé  Jourdan. 
Cette  compagnie,  qui  eut  en  même 
temps  la  faculté  d*utiliser  à  son  profit 
tous  les  établissemeiits  qu'elle  trouve- 
rait fondés  sur  les  lieux,  n'avant  en 
conséquence  aucuns  trais  à  fafre,  au- 
tres aué  l'achat  de  ses  chargements  et 
Pexpedition  de  ses  navires,  devait  ob- 
temr  des  bénéfices,  et  en  ootint  en  ef- 
fet. Elle  serait  allée  loin  peut-être, 
mais,  en  mai  1719,  l'édit  qui  réunit  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  à  celle 
d'Occident,  révoqua  des  privilèges  dont 
elle  n'était  que  rétro-concessionnaire, 
et  la  déclara  supprimée. 

Compagnie  aes  iles  d'Amérique. — 
C'est  la  plus  ancienne  qui  ait  été  créée 
pour  l'exploitation  du  nouveau  monde. 
Des  lettres  patentes  qui  lui  furent  dé- 
livrées en  1636,  lui  conférèrent  la  pro- 
priété de  toutes  les  Iles  qu'elle  mettrait 
en  valeur,  lui  concédèrent  le  droit 
exclusif  d'y  commercer,  ainsi  que  ce- 
lui d'txiger  de  chaque  habitant,  depuis 
seize  à  soixante  ans,  annuellement  cent 
livres  de  tabac  ou  cinquante  livres  de 
coton.  En  échange  de  ces  avantages, 
elle  ne  devait  faire  passer  dans  ses  éta- 
blissements que  des  naturels  français 
et  catholiques,  entretenir  dans  chaque 
centre  d'habitation  trois  prêtres  pour 
les  besoins  spirituels,  et  à  chaque  mu- 
tation de  roi  prêter  foi  et  hommage 
et  offrir  une  couronne  d'or. 

Cette  Compagnie,  quoique  ses 
moyens  fussent  bornés,  parvint  rapi- 


dement à  un  si  haut  degré  de  prospé- 
rité, que  les  Français  arborèrent  bien«- 
tôt  leur  pavillon  sur  toutes  les  Iles  vol** 
sines  du  siège  principal  de  leurs  éta- 
blissements. En  conséquence,  par  arrêt 
du  12  février  16S5,  le  roi  permit  à  la 
Compagnie  de  nommer  un  capitaine 
général  des  capitanies,  d'avoir  des  gens 
de  guerre  pour  la  défense  de  ses  ikm- 
sessions,  et  d'y  instituer'det  officiers 
pour  y  rendre  la  justice.  Ce  fat  alors 
qu'dle  pri^  le  titre  de  Compagnie  des 
fies  d'Amérique. 

Mais  l'avidité  que  montra eette  Com- 
pagnie, ruina  en  moins  de  quinse  ans 
de  si  beaux  commencements.  Comme 
elle  avait  seule  le  droit  de  commercer 
dans  ses  fies,  les  habitants  étaient  for- 
cés de  lui  acheter  les  vivres  que  te  sel 
ne  leur  fournissait  point  encore.  Elle 
les  leur  vendit  si  cher  et  fixa  si  bas  le 
prix  des  marchandises  qu'ils  lui  don- 
naient en  échange,  qu'elfe  les  mit  dans 
la  nécessité  d'ouvrir  avec  les  Hollan- 
dais, qui  se  montraient  plus  modérée, 
un  commerce  interlope,  dont  le  résul- 
tat fut  sa  ruine  complète.  Elle  obtint, 
en  1642,  de  nouveaux  privilèges  et  le 
renouvellement  des  anciens,  mais  le 
mal  était  fait.  Elle  eut  le  bon  esprit  de 
s'en  apercevoir  et  de  ne  pas  s'entétef. 
De  1649  à  1651,  avec  la  permission  du 
roi ,  elle  vendit  toutes  ses  lies  et  opéra 
sa  liquidation.  Ses  privilèges,  afaisique 
ceux  de  toutes  les  compagnies  d'Amé- 
rique, furent  accordés  à  celle  des 
Indes  occidentales  fondée  par  Colbert. 
Compagnie  de  la  Nouvelle^Franee, 
—  Cette  Compagnie,  formée  en  1688, 
reçut  de  Louis  xUI  la  concession  du 
Canada,  que  l'on  appelait  alors  la 
NotwewS' France^  de  (Juébec  et  des 
terres  qu'elle  découvrirait.  Elle  obtint 
en  même  temps  deux  navires,  le  pri- 
vilège exclusifde  toute  espèce  de  com- 
merce et  d'entreprises,  a  l'excejption 
de  la  pêche  et  du  trafic  de  la  baleine  et 
de  la  morue,  dont  les  habitants  du 
Canada  avaient  le  libre  exercicr.  Il  lui 
fut  accordé  de  plus  le  droit  de  bâtir 
des  forts  et  forteresses,  et  d'entretenir 
les  troupes  qu'elle  jugerait  néces- 
saires à  là  défense  du  pays,  d'ériger 
des  terres  en  fiefs  titrés  et  d'instituer 
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des  tribunaux  pour  rendre  la  justice 
en  son  nom. 

Ses  charges  étaient  de  faire  passer 
au  Canada,  pendant  la  première  an- 
née de  son  établissement,  800  hommes 
de  divers  métiers,  français  et  catholi- 
ques; 4,000  pendant  les  quinze  années 
suivantes,  et  de  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins  pendant  trois  ans. 

La  soif  de  gains  excessifs  ruina  cette 
Compagnie  comme  elle  avait  ruiné 
celle  des  tles  d'Amérique.  Les  Hollan- 
dais s'emparèrent  de  son  commerce, 
et  il  n'existait  plus  lorsque  Je  privilège 
exclusif  de  commercer  avec  le  Canada 
fut,  en  1654,  transporté  par  Louis  XIV 
à  la  Compagnie  des  Indes  occ)den-< 
taies. 

Compagnie  de  la  France  éqtd" 
noxiatg. — Quelques  négociants  fran- 
çais ,  sous  la  conduite  de  Poncet  de 
firétignj^,  avaient  déjà,  en  1643,  fait 
une  expédition  dans  la  contrée  située 
entre  TOrénoque  et  le  fleuve  des  Ama- 
zones, lorsqu'en  1651,  il  se  forma,  pour 
y  fonder  des  établissements  fixes,  une 
compagnie  qui  paraissait  devoir  pren- 
dre un  grand  essor,  obtenir  de  beaux 
succès,  et  qui  eut  les  suites  les  plus  dé- 
sastreuses. L'abbé  de  Marivault,  qui 
en  était  le  fondateur,  se  noya  en  s'em- 
barquant;  Roy  ville,  envoyé  à  Cayenne 
pour  y  commander,  fut  assassine  dans 
la  traversée.  Les  principaux  intéressés, 
qui  avaient  commis  cet  attentat,  péri- 
rent tous  misérablement.  Le  com- 
mandant de  la  citadelle  passa  chez  les 
Hollandais  avec  une  partie  de  sa  gar- 
nison. Enfin,  ceux  des  colons  qui 
avaient  échappé  à  la  misère,  à  la  faim, 
aux  intempéries  du  climat  et  aux  ar- 
mes des  indigènes,  gagnèrent  les  îles 
du  Vent  sur  un  bateau  et  deux  canots, 
et  abandonnèrent  après  quinze  mois, 
Cayenne  aux  Hollandais  qui  s'en  em- 
parèrent. 

En  1663,  une  nouvelle  compagnie  se 
forma  dans  le  même  but  que  la  précé- 
dente, sous  la  direction  du  maître  des 
requêtes  de  la  Barre.  Elle  fit  une  expé- 
dition, chassa  les  Hollandais  de  Cayen- 
ne,  et  y  jeu  les  fondations  d'un  nou- 
vel établissement.  Mais  comme  son 
fonds  social  ne  s'élevait  pas  à  plus  de 


200,000  francs ,  et  qu'avec  ces  faibles 
moyens,  elle  devait  coloniser  aussi  la 
Guyane,  il  lui  fallut  renoncer  à  son 
privilège.  L'année  suivante,  elle  fut 
absorbée  par  la  grande  Compagnie  des 
Indes  occidentales,  qui  réunit  Tes  pos- 
sessions et  les  droits  de  toutes  les 
autres. 

Compagnie  des  Indes  occidentales. 
— •  Pour  former  cette  Compagnie, 
Louis  XIV  racheta,  au  prix  de  745,000 
livres,  les  îles  d'Amérique,  que  la 
Compagnie  de  ce  nom  avait  vendues, 
en  1649  et  1651,  lorsqu'elle  s'était  mise 
en  liquidation.  Par  édit  de  1664,  il  con- 
céda à  la  nouvelle  association  le  com- 
merce de  l'Afrique,  de  la  France  équi- 
noxiale  et  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. Ce  corps  puissant  devait  détruire 
)e  commerce  interlope  que  les  Hollan- 
dais faisaient  dans  les  établissements 
français;  l'État  lui  prêta  pour  dix 
ans,  sans  intérêt,  une  somme  ésale  au 
dixième  de  son  capital,  et  décnargea 
de  tout  droit  les  denrées  gu'il  porte- 
rait dans  ces  diverses  colonies. 

Ces  avantages  n'aboutirent  à  rien  ; 
l'infidélité  des'  agents,  les  besoins  des 
colons,  les  malheurs  de  la  guerre,  ainsi 

Qu'une  foule  de  désastres  que  le  bureau 
e  Paris  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  ré- 
parer, mirent  la  Compagnie  dans  la 
nécessité  de  contracter  des  dettes,  et 
cette  nécessité  jeta  le  plus  grand  dé- 
sordre dans  ses  affaires.  Pour  sauver 
une  partie  de  la  mise  des  actionnaires, 
et  persuadé  que  la  liberté  du  commerce 
procurerait  à  l'Amérique  des  avantages 
qu'elle  n'obtiendrait  jamais  du  mono- 
pole, le  gouvernement,  en  1674,  sup- 
prima la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, et  se  chargea  de  ses  dettes, 
qui  se  montaient  à  3,523,000  livres. 

Compagnie  de  FAcadie, — Cette  so- 
ciété fut  créée  en  1683,  pour  faire 
exclusivement  le  commerce  du  castor 
et  des  pelleteries  qui  se  tirent  des 
hautes  régions  de  FAmérique  septen- 
trionale. Elle  obtint  des  succès  tant 
que  les  produits  furent  abondants  et 
qu'elle  jouit  de  toute  la  plénitude  de 
son  privilège  ;  mais  les  animaux  qu'elle 
dépouillait  de  leurs  fourrures  dimi- 
nuèrent de  nombre  ou  se  réfugièrent 
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dans  des  contrées  inabordables;  en- 
suite des  fraudeurs  lui  firent  une  dan- 
gereuse concurrence.  Ces  deux  causes 
capitales,  réunies  à  d'autres,  firent 
qu'à  l'époque  de  l'expiration  de  son 
njonopole,  en  1703,  elle  renonça  à  en 
demander  le  renouvellement. 

Compagnie  du  Canada. — La  Com- 
pagnie de  l'Acadie  n'ayant  point  de- 
mandé, en  1703,  la  continuation  de  son 
privilège,  il  se  forma,  en  1706,  sous  le 
nom  de  Compagnie  du  Canada,  une 
autre  société  qui  avait  pour  but  le 
même  commerce,  c'est-à-dire  celui  du 
castor  et  des  pelleteries.  Elle  fit  quel- 
ques expéditions,  fonda  quelques  comp- 
toirs, mais  n'arriva  jamais  à  une  pros- 
périté réelle.  Elle  fut  réunie,  en  1717, 
a  la  Compagnie  d'Occident. 

Compagnie  de  Saint-Domingue.  — 
Cette  Compagnie  fut  instituée  en  1698 
par  Louis  XIV,  pour  défricher  et  met- 
tre en  valeur  la  partie  de  l'île  Saint- 
Domingue  qui  s'étend  du  cap  Tiburon 
à  la  pointe  du  cap  Beàte.  Ce  territoire, 
dans  un  développement  de  plus  de 
cinquante  lieues  de  côtes  ,  et  sur  plus 
de  trois  lieues  de  profondeur,  ne  comp- 
tait pas  alors  cent  habitants.  La  Com- 
pagnie ,  dont  le  privilège  devait  durer 
vingt-cinq  ans,  s  était  obligée  à  y  faire 
passer  3500  noirs  pendant  les  cinq 
premières  années ,  et  dans  chacune  des 
vingt  autres,  deux  cents  Européens  et 
deux  cents  noirs.  Elle  devait  aussi  em- 
pêcher les  habitants  du  cap  Français , 
de  Léogane ,  du  petit  Goave  et  autres 
lieux,  de  déserter  leurs  habitations 

ë)ur  venir  s'établir  sur  son  territoire. 
Ile  fut  autorisée  à  faire  des  traités  de 
paix  et  d'alliance ,  à  nommer  aux  em- 
plois militaires,  et  à  instituer  des  tri- 
bunaux pour  rendre  la  justice  en  son 
nom. 

Cette  Compagnie  débuta  fort  bien. 
Elle  distribua  gratuitement  des  terres 
à  ceux  qui  lui  en  demandèrent,  et  ven- 
dit, dans  la  proportion  des  besoins  et 
des  talents,  des  esclaves  à  trois  ans  de 
terme.  Elle  accordait  le  même  crédit 
pour  les  vivres  et  marchandises,  quoi- 
qu'ils dussent  être  livrés  au  cours  du 
marché  général.  Quant  aux  produc- 
tions du  sol,  elle  les  prenait  en  échange 


au  prix  qu'elle  aurait  payé  dans  les  au- 
tres quartiers.  Un  système  si  bien  en- 
tendu, si  modéré,  devait  faire  prospé- 
rer les  affaires  de  la  Compagnie  comme 
celle  des  hal)itants  ;  mais  les  adminis- 
trateurs qui  l'avaient  fondée  furent 
remplacés ,  et  ceux  qui  leur  succédè- 
rent se  montrèrent  animés  d'un  tout 
autre  esprit.  Le  désir  de  s'enrichir 
avec  promptitude,  remplaçant  la  pru- 
dence qui  semait  pour  recueillir ,  les 
colons  se  trouvèrent  en  proie  aux  vexa- 
tions non-seulement  de^  chefs  supé- 
rieurs, mais  encore  des  employés  su- 
balternes. Cette  conduite  déloyale 
porta  ses  fruits.  Abhorrée  des  habi- 
tants ,  ruinée  par  les  infidélités  de  ses 
agents,  trompée  dans  ses  spéculations, 
la  Compagnie  se  vit,  en  1720,  trois  ans 
avant  Texpiration  de  son  privilège , 
obligée  de  remettre  ses  droits  au  gou- 
vernement. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année, 
le  roi  laissa  à  tous  ses  sujets  la  liberté 
de  commercer  avec  Saint-Domingue , 
c'est-à-dire,  avec  la  portion  de  cette 
île  dont  il  avait  fait  concession  à  la 
Compagnie.  Mais  au  mois  de  septem- 
bre suivant ,  il  investit  la  Compagnie 
des  Indes  de  tous  les  avantages  dont 
avait  joui  l'association  qui  venait  de 
se  dissoudre ,  et  lui  accorda  en  même 
temps  le  commerce  exclusif  des  noirs 
dans  toute  l'île,  à  la  charge  d'y  en  in- 
troduire deux  mille  par  an. 

La  Compagnie  des  Indes  abusa  de 
son  privilège  ,  comme  l'avait  fait  la 
Compagnie  de  Saint-Domingue,  et  son 
manque  de  modération  causa  des  sé- 
ditions et  des  troubles  qui  durèrent 
deux  ans.  On  pilla  ses  magasins ,  on 
brilla  ses  édifices ,  on  refusa  les  noirs 
apportés  par  ses  vaisseaux.  On  se  dis- 
posait à  aller  plus  loin  encore ,  lors- 
qu'en  1724,  le  gouvernement,  pour 
arrêter  l'orale ,  permit  sagement  au 
lieutenant  général ,  qui  avait  des  pou- 
voirs sufGsants  pour  cela,  de  révoquer 
les  privilèges  cfe  la  Compagnie.  Les 
trouDles  s'apaisèrent  alors  ;  et,  depuis 
ce  temps ,  le  commerce  de  Saint-Do- 
mingue fut  ouvert  à  tous  les  négociants 
français. 

Compagnie  c^Occident.  —  Cette 
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Compagnie  fut  créée  par  ILsw  eh  1717, 
pour  augmenter  le  crédit  de  la  banque 
générale  qu'il  avait  fondée.  liCs  prin- 
cipales clauses  du  priTilége  furent  le 
commerce  exclusif  de  la  Louisiane 
pendant  vingt-cinq  ans,  et  depuis  le 
!•' janvier  1718  jusqu'au  31  décembre 
1743 ,  de  celui  du  castor,  dont  on  dé- 
posséda la  Compagnie  du  Canada. 

Le  capital  de  cette  Compagnie  fut 
fixé,  par  redit  de  décembre  1717,  à 
cent  millions  payables  en  billets  d'État, 
pour  lesquels  il  fut  créé  par  le  roi,  sur 
les  fermes  générales,  une  rente  de 
quatre  millions  au  proGt  de  la  Com- 
pagnie. En  1718,  la  nouvelle  associa- 
tion se  rendit  adjudicataire  de  la  ferme 
générale  des  tabacs  pour  quatre  mil- 
lions vingt  mille  livres.  Afin  de  favo- 
riser ses  plantations  de  la  Louisiane , 
et  d'augmenter  la  consommation  du 
tabac,  elle  rendit  la  vente  libre.  Au 
mois  de  septembre  de  la  même  année, 
elle  fut  autorisée  à  acheter  les  privi- 
lèges de  la  Compagnie  du  Sénégal  ;  et 
cette  opération,  qui  fut  consommée  en 
1719 ,  lui  procura  le  commerce  exclu- 
sif de  cette  contrée  de  F  Afrique ,  aux 
mêmes  conditions  que  la  Compagnie 
d'Occident. 

Telle  était  la  situation  de  la  Compa- 
snie d'Occident  en  mal  1719,  lorsqu'elle 
fut  réunie  à  la  Compagnie  des  Indes 
orientales.  (Voyez  ce  mot.) 

Compagnies  d'assurances.  —  Nous 
devons  dire  un  mot ,  en  finissant  cette 
histoire  abrégée  des  grandes  conipa- 

fnies  de  commerce  qui  se  sont  éta- 
lies  en  France ,  sur  une  autre  espèce 
d*associations  qui  ont  pris  de  nos  jours 
un  grand  développement.  Nous  vou- 
lons parler  des  compagnies  d'assuran- 
ces. Les  assurances  contre  les  risques 
de  la  mer  sont  fort  anciennes.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  qui  ont  pour 
but  la  garantie  des  désastres  causés 


risque  que  courent  les  bateaux  d'être 
submergés  sur  les  fleuves ,  contre  ce- 
lui auquel  sont  exposées  les  voitures 
d'être  mcendiées  en  route.  Nous  avons 
des  assurances  contre  les  ravages  de 
la  grêle,  contre  la  gelée  des  vignobles, 
contre  les  chances  du  recrutement  mi« 
litaire ,  etc.  ;  enfin  ,  nous  en  avons 
même  sur  la  vie.  Toutes,  à  l'exception 
de  la  dernière ,  prennent ,  moyennant 
une  prime  annuelle  ou  une  fois  payée, 
pour  leur  compte  particulier  le  pré* 
indice  qu'éprouvent  les  assurés  oans 
les  cas  prévus  par  leurs  statuts ,  et  les 
en  indemnisent  ou  leur  fournissent  le 
moyen  d'y  porter  remède.  Quant  aux 
dernières ,  les  assurances  sur  la  vie , 
elles  ont  pour  but  de  faire  payer  à  une 
personne  désignée  une  somme  quel- 
conque après  le  décès  de  l'assuré. 

Il  avait  été  question  d'assujettir  les 
établissements  d'assurances  contre  le 
recrutement  à  des  règlements  qui  les 
auraient  rendus  presque  impossibles. 
Mais  ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
d'avril  1841 ,  on  a  modifié  les  premiè- 
res idées  qu'on  avait  eues  sur  la  ma- 
tière ,  et  on  s'est  borné  à  soumettre 
ces  établissements  à  des  formalités 
dont  on  trouvera  le  détail  à  l'article 
Remplacement. 

Compagnies  de  J6hu.  On  donne 
ce  nom  aux  associations  de  royalis- 
tes qui  se  formèrent  pendant  la  révo-. 
lution,dans  le  midi  delà  France,  après 
le  9  thermidor ,  et  qui  commirent  dans 
ces  contrées  un  grand  nombre  d'as- 
sassinats. Ces  scènes  de  meurtre  com- 
mencèrent à  Lyon  peu  de  temps  après 
le  9  thermidor.  «  On  publia  une  liste 
in-40  où  se  trouvaient  les  noms  de 
tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'a- 
voir fait  quelque  dénonciation,  et, 
dans  une  colonne  parallèle ,  celui  des 
personnes  dénonce,  guillotinées  ou 
fusillées.  Guidée  par  cette  liste,  la 


par  les  incendies  ;  celles-ci  sont  tout  à    Jeunesse  dorée  de  Rhône  et  Loire  tra- 
fait  modernes,  et  ne  datent  que  du     quait  les  révolutionnaires  de  porte  en 


dix-huitième  siècle.  De  nos  jours  on 
a ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas , 
appliqué  les  assurances  à  la  garantie 
de  neaucoup  d'autres  dangers,  et  même 
de  dangers  certains.  Nous  avons, 
entre  autres,  des  assurances  contre  le 


f>orte ,  les  faisait  sortir  comme  pour 
es  conduire  à  la  commune ,  et  les 
égorgeait  ou  les  assommait  par  der- 
rière. Les  cadavres  étaient  attachés  à 
la  première  voiture  oui  passait ,  traî- 
nés jusqu'aux  bords  ou  Rhdne  et  jetés 
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à  Peau.  A  défaut  de  voiture,  les  tueurs 
eux-mêmes  traînaient  leurs  victimes 
dans  le  Ûeuve.  Pas  une  voix  ne  s'éle- 
vait pour  blâmer  ces  scènes  atroces. 
La  classe  bourgeoise ,  alors  maîtresse 
d&  la  ville ,  se  contentait  de  dire , 
lorsqu'elle  n'excitait  pas  directement 
le  zèle  des  assassins  :  C*est  un  Ma- 
thevon  de  moins  /. . . .  On  n'éçar^na 
pas  les  femmes. . .  Les  meurtres  étaient 
presque  toujours  suivis  de  vols.  * .  I^es 
massacres  n'eurent  d'autres  suites  ju- 
diciaires que  la  traduction  devant  le 
tribunal  de  Koanne  d'une  quinzaine 
de  jeunes  gens  notoirement  connus 
comme  égorgeurs.  Ils  furent  acquittés, 
et  le  jour  où  ils  devaient  rentrer  à 
Lyon,  des  femmes  sortirent  au-devant 
d'eux ,  jetant  des  fleurs  sur  leur  pas- 
sage; le  soir,  ils  furent  couronnés  au 
spectacle.  On  continua  d'assassiner 
publiquement  dans  cette  ville  pendant 
plusieurs  années  encore;  mais  il  est 
nien  difBcile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible ,  de  donner ,  même  approximati- 
vement ,  le  chiffre  des  victimes.  Mar- 
seille, Aix,  Toulon,  Tarascon,  presque 
toutes  tes  communes  de  l'ancien  cons- 
tat Venaissin  et  delà  Provence,  furent 
aussi  en  proie  aux  égorgeurs.  L'His- 
toire générale  et  impartiale  publiée  par 
Prudhomme,  dans  un  tableau  annexé 
au  sixième  volume,  porte  à  7&0  le  chif- 
fre des  individus  égorgés  dans  tout  le 
Midi  après  la  réaction  du  9  thermidor. 
Mais  Prudhomme ,  dont  les  opinions 
contre-révolutionnaires  sont  bien  con- 
nues ,  parle  uniquement  des  meurtres 
qui  eurent  lieu  dans  les  villes  princi- 

fiales,  tandis  qu'il  n'y  eut  pas  un  vil- 
âge ,  pas  un  hameau  dans  ce  malheu- 
.  reux  pays ,  où  quelque  assassinat  n'ait 
été  commis  par  les  tnermidoriens.  Les 
preuves  que  l'on  possède  à  cet  égard 
permettent  d'afGrmer  que,  dans  les 
contrées  qui  furent  le  théâtre  de  ces 
attentats,  la  réaction  fît  plus  de  victi- 
mes que  n'en  avait  fait  la  terreur  (*).» 
Les  compagnies  de  Jéhu^  qui  avaient 
pris  leur  nom  de  Jéhu ,  le  destructeur 

(*)  Voyez  Hisloîrû  parUmentaitê  de  la 

révoUuum  frmn^jau0  f  I.  XXXYI,  p.  409 
et  suiv. 


de  la  maison  d'Achab  et  des  prêtres  de 
Baal,  étaient  appelées  par  le  peuple 
les  compagnies  de  Jésus.  Elles  pre« 
naient  aus^  quelquefois  le  nom  de 
compagnies  du  soleil. 

CoUPàONIBS    LTTTÉRÀIBfiS   aVQlU 

le  dix-septième  siècle.  —  L*article 

AGâ.d4mIS  FBANÇAISE   Hous  a   déjà 

fourni  l'occasion  de  dire  quelques  ipots 
des  sociétés  qui  avaient  précédé  en 
France  la  célèbre  institution  dont  Ri- 
chelieu se  lit  le  protecteur;  mais,  for- 
cés de  nous  restreindre ,  nous  avons 
dû  omettre  quelques  faits  intéressants 
qui  trouvent  naturellement  ici  leur 
place. 

£n  parcourant  l'histoire  de  France 
pour  découvrir  quelque  essai  d'acadé- 
mie, quelque  rcunion  dont  les  occu- 
pations ressemblassent  à  celles  des 
sociétés  savantes  de  nos  jours ,  on 
trouve  d'abord  l'école  fondée  par,Char- 
lemagne  dans  son  palais  (Voy.  Écolb 
palatine),  et  dont  lui-même  voulut 
être  membre.  La  guerre  dispersa  bien- 
tôt cette  assemblée;  la  guerre  empê- 
cha qu'il  s'en  reformât  de  pareilles 
pendant  le  moyen  â^e.  N'oublions  pas 
cependant  de  mentionner  ici  les  ga- 
lantes compagnies  qui  à  cette  époque 
s'établirent  oans  nos  difierentes  pro- 
vinces sous  le  nom  de  Cours  d^amour. 
(Voy.  ce  mot.)  Si  elles  n'accordaient 
pas  aux  lettres  la  première  place,  elles 
perpétuaient  du  moins,  au  milieu  des 
mœurs  un  peu  grossières  du  temps,  le 
goût  des  sociétés  polies ,  et  leur  liéri- 
tage  se  transmit  plus  tard  aux  Jeux  de 
la  gaye  science  ^  si  célèbres  depuis 
sous  le  nom  de  Jeux  floraux,  (Voy. 
ce  mot.)  11  s'établit  encore,  du  quator- 
zième au  quinzième  siècle,  d autres 
institutions  littéraires,  mais  qui  ne 
durent  pas  leur  origine  à  des  idées 
d^amour  profane  :  nous  voulons  parler 
des  PuyS'Notre-Dame.  On  désignait 
ainsi  des  compagnies  qui,  à  certaines 
époques  de  1  année,  se  réunissaient 
dans  plusieurs  bonnes  villes  de  France^ 
pour  entendre  des  pièces  de  vers,  dont 
ta  récompense  consistait  souvent  « 
comme  à  Toulouss^  en  une  fleur  d'ar* 
gent.  Mais  tous  ces  chants  ^  Vous  e«i 
rondeaux,  toutes  ces  ballades,  avaient 
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exclusivement  pour  objet  la  louange 
de  la  Vierge,  et  cette  particularité  ne 
doit  pas  étonner  si  Ton  songe  au  culte 
fervent  et  empressé  que  le  moyen  âge 
avait  voué  à  la  mère  du  Christ.  Le 
plus  ancien  de  ces  jmys  (*)  fut  institué 
a  Rouen  vers  1150;  celui  d*  A  miens  fut 
fondé  en  1393.  Mais  ce  fut  surtout 
pendant  les  quinzième  et  seizième 
siècles  qu'ils  brillèrent  d'un  vif  éclat. 
Tous  les  ans  on  nommait  un  prince 
ou  maître  du  jeu ,  qui  devait  subvenir 
aux  frais  nécessaires.  A  Amiens,  ce 
maître  était  président  d'un  dîner  célé- 
bré le  jour  de  la  Chandeleur,  et  pen- 
dant lequel  «  il  faisait  représenter  un 
mystère ,  et  donnait  à  chaque  associé 
un  chapeau  vert  et  une  copie  du  mys- 
tère; te  lendemain,  après  la  messe,  il 
décernait  publiquement  une  couronne 
d'argent  a  l'auteur  de  la  meilleure 
ballade.  Ces  usages,  ou  quelques  autres 
du  même  genre,  furent  aussi  pratiqués 
dans  plusieurs  villes  de  France.  Sans 
être  précisément  les  mêmes  que  ceux 
qui  constituent  nos  académies  moder- 
nes ,  il  existe  cependant  entre  eux  des 
rapports  qui  sont  faciles  à  saisir.  Au 
nord  de  la  France  et  dans  les  Pays-Bas, 
le  nom  donné  à  ces  compagnies  différa  : 
il  fut  plus  savant,  plus  littéraire;  elles 
furent  appelées  chambres  de  rhétori- 
que. Plusieurs  de  ces  chambres  avaient 
déjà,  vers  1302,  une  organisation  ré- 
ffulière.  Outre  les  poésies  sacrées  que 
1  on  recevait  au  concours,  elles  propo- 
saient, à  certaines  époques  de  l'année, 
des  questions  de  littérature  ou  de  phi- 
losophie ,  auxquelles  les  seules  cham- 
bres reconnues  étaient  admises  à  ré- 
pondre; elles  le  faisaient  ordinaire- 
ment par  une  moralité  en  vers.  La 
chambre  qui  remportait  le  prix,  appelé 
Joyau  du  pays,  proposait  à  son  tour 
une  autre  question.  Les  fêtes  données 

(*)  Oq  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  de 
ce  mot,  comme  dénomination  de  ces  confré- 
ries. Les  uns  lui  donnant  la  siguificalion  de 
colline  {podium)^  ont  ))ensé  qu'il  désignait 
l'emplacement  choisi  primitivement  pour 
théâtre  naturel  de  ces  réunions;  les  autres 
le  tiraient  d'un  miracle  opéré  par  Notre- 
Dame,  qui  sauva  im  enfant  endormi  sur  le 
bord  d'un  puits. 


à  l'occasion  de  ces  concours  étafent 
très -brillantes.  Les  compagnies  se 
rendant  visite  les  unes  aux  autres,  dé- 
ployaient tout  le  luxe  qui  était  à  leur 
portée  (•).  » 

U  ne  paraît  pas  qu'il  ait  existé  à  Pa- 
ris d'institution  semblable  sous  Fran- 
çois I"',  le  père  des  lettres.  Ce  fut 
sous  Charles  IX,  et  avec  la  protection 
de  ce  roi,  que  s'établit  cette  académie 
de  Baïf,  dont  la  similitude  avec  l'Aca- 
démie française  est  presque  complète. 
Quand  les  guerres  de  religion  se  furent 
apaisées  et  eurent  laissé  fructifier  ces 

§ermes  de  culture  littéraire,  le  goût 
es  réunions  devint  dominant,  et  plu- 
sieurs années  avant  la  création  due  à 
Richelieu,  il  s'était  formé  à  la  cour  et 
à  la  ville  des  cercles  destinés  spéciale- 
ment à  des  conversations  sur  l'élo- 
quence et  la  poésie,  et  à  la  lecture  des 
ouvrages  nouveaux.  Sans  parler  des 
réunions  de  l'hôtel  de  Rambouillet,  de 
mademoiselle  de  Scudéry,  etc. ,  dont 
il  a  été  question  à  l'article  Bubbaux 
d'espbit,  nous  citerons  comme  une 
des  premières  et  des  plus  remarqua- 
bles de  ces  sociétés,  celle  que  Mal- 
herbe tenait  chez  lui  presque  tous  les 
soirs.  «  Il  était  cependant  fort  mal 
meublé,  et  logeait  dans  une  chambre 
garnie  où  il  n'y  avait  que  sept  ou  huit 
chaises  de  paille',  souvent  les  chaises 
étaient  toutes  occupées,  et  il  lui  sur- 
venait encore  du  monde;  Malherbe 
fermait  alors  la  porte  en  dedans ,  et 
répondait  à  ceux  qui  frappaient  :  At- 
tendez, il  n'y  a  plus  de  chaises  (**).  » 
Le  fameux  gazetier  Renaudot  avait 
aussi  à  son  bureau  d'adresse  (voy.  ce 
mot)  une  sorte  d'académie  ;  et  Ménage, 
suivant  l'exemple  de  Malherbe ,  réu- 
nissait les  hommes  de  lettres  ses  amis 
dans  sa  maison  du  clottre  Notre- 
Dame,  d'abord  tous  les  mercredis  soir, 
et  plus  tard  tous  les  jours. 

Nous  voici  amenés  à  l'époque  où  le 
cardinal-ministre,  prenant  sous  son  pa- 
tronage la  petite  reunion  de  Conrartet 

(*)  Les  compagnies  Utténùres  en  France, 
par  M.  Leroux  de  Lincy,  Revue  de  Paris , 
n^  du  a4  janvier  1841. 

(**}  Leroux  de  Lincy,  d'après  Racan. 
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de  Desmarets,  lui  o€troya,  au  |)m  de 
son  indépendance,  une  eonstitution  of- 
ficielle et  le  glorieux  titre  d'Académie 
française.  De  curieuses  tentatives  fu- 
rent fai'tes  par  des  particuliers  pour 
rivaliser  avec  cet  étaDlissement,  dont 
la  faveur  et  Téclat  toujours  croissants 
excitèrent  bien  des  rumeurs.  Ainsi 
s'élevèrent  les  académies  de  la  vicom- 
tesse d'Auchy  (*)  et  de  l'abbé  d'Au- 
bignac.  Mais  Tune  fut  fermée  par 
ordre  de  l'archevêque  de  Paris ,  parce 
qu'on  y  avait  soutenu  certaines  pro- 
positions peu  orthodoxes  sur  la  philo- 
sophie et  la  théologie  ;  l'autre,  ouverte 
en  1662 ,  et  fréquentée  par  beaucoup 
d'hommes  distingués ,  s  éteignit  avec 
son  fondateur.  «  On  le  voit,  par  toutes 
ces  imitations,  dit  M.  Leroux  de 
Lincy,  Richelieu ,  en  créant  l'Acadé- 
mie irançaise,  ne  pouvait  que  réussir  ; 
cet  établissement  répondait  aux  be- 
soins d'une  époque  où  des  maîtres 
dans  tous  les  genres  allaient  produire 
des  oeuvres  immortelles.  » 

Compagnies  militaibbs.  Le  mot 
de  compagnie  sous  lequel  on  désigne 
aujourd'hui  l'une  des  divisions  du 
bataillon  ou  de  l'escadron  (voyez  ces 
roots),  avait  dans  l'origine,  une  signi- 
fication beaucoup  moins  restreinte. 
Ainsi,    dans  l'infanterie,  il  s'appli- 

3uait,  au  commencement  du  règne 
e  François  P',  à  des  corps  de  trou- 
pes de  différentes  forces,  et  quel- 
quefois à  des  bandés  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes ,  pourvu  que  leur  chef 
eût  le  titre  de  capitaine  (voyez  ce  mot). 
Les  légions,  organisées  peu  de  temps 
après ,  furent  divisées  chacune  en  six 
compagnies  de  mille  hommes  ;  mais 
cette  organisation  improvisée  dura 
peu ,  et  l'on  en  revint  bientôt  au  sys- 
tème des  compagnies  et  des  banaes 
irrégulières ,  qui  n'avait  d'ailleurs  ja- 
mais été  abandonné. 

Les  compagnies  de  cavalerie  légère 
n'étaient  pas  organisées  plus  réguliè- 
ment  que  celles  de  l'infanterie  ;  quant 
à  celles  de  la  gendarmerie  ou  grosse 
cavalerie ,  elles  avaient  en  partie  con- 
servé l'organisation  des  compagnies 

(*)  Voyez  DBS  Umsurs  (Charlotte}. 


d'ordonnance,  instituées  par  Charles 
VII  (voy.  Compagnies  d'ordonnance). 

Henri  II  réunit ,  en  1558 ,  plusieurs 
compagnies  d'infanterie,  pour  en  for- 
mer les  premiers  régiments.  Charles 
IX  fît  de  même.  Montiuc,  dans  le  qua- 
trième livre  de  ses  Commentaires ,  se 
sert  des  expressions  de  régiment  et 
d'enseigne^  pour  désigner  les  sept 
bandes  ou  compagnies  à  la  tête  des- 
quelles il  alla  au  secours  de  Corbie  en 
1558.  Sous  Louis  XIII ,  presque  tou- 
tes les  bandes  avaient  été  réunies  en 
régiments.  C'est  alors  que  ces  corfw 
furent  divisés  en  bataillons,  subdivi- 
sés eux-mêmes  en  un  certain  nombre 
de  compagnies ,  que ,  dans  les  énumé- 
rations ,  on  désignait  aussi  quelquefois 
sous  le  nom''d''e7iseignes  y  parce  que 
chacune  d'elles  avait  un  drapeau. 

Depuis,  la  force  numérique  des  cora- 

f>agnies  a  plusieurs  fois  varié  (voyez 
'art.  Bataillon)  ;  mais  la  significa- 
tion de  ce  mot  est  toujours  restée  la 
même. 

Longtemps  les  compagnies  portè- 
rent le  nom  de  leurs  capitaines  ;  et  cet 
usage,  aboli  seulement  en  1791 ,  repa- 
rut au  commencement  de  la  restaura- 
tion, oui  s'eCfor<^it  de  faire  revivre 
toutes  les  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime. Mais  cette  tentative  échoua 
comme  la  plupart  de  celles  du  même 
genre  ;  et ,  à  la  réorganisation  des  lé- 
gions en  régiments  en  1820,  on  rendit 
aux  compagnies  leurs  numéros ,  par 
lesquels  elles  n'ont  plus  cessé  d'ebe 
désignées  depuis. 

Jusqu'à  la  révolution ,  chaque  colo- 
nel ou  mestre  de  camp  d'infanterie  et 
de  cavalerie  avait,  dans  son  régiment, 
sa  compagnie  particulière  qu'on  appe- 
lait la  compagnie  colonelle.  Les  colo- 
nels généraux  avaient  également,  pour 
leur  compte  particulier ,  une  compa- 
gnie dans  tous  ou  dans  presque  tous 
les  régiments  de  leur  arme ,  préroga- 
tive qui  était  une  suite  de  l'importance 
qu'on  attachait  précédemment  au  ti- 
tre de  caoitaine. 

Autreiois ,  (es  compagnies  s'ache- 
taient. Une  compagnie  de  gardes- 
françaises  se  payait  environ  quatre- 
vingt  mille  livres.  Celles  de  cavalerie 
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8*obtenaient  moyennant  le  dépAt  au 
trésor  royal  d^une  finance  aui  variait , 
suivant  Terme ,  de  sept  à  dix  mille  li- 
vres. Cette  finance  n'était  restituée 
gu*avec  réduction,  et  même  quelque- 
lois  elle  était  entièrement  retenue. 
Les  compagnies  des  régiments  étran- 
gers étaient  la  propriété  des  colonels, 
et  elles  s'achetaient*  aussi  fort  cher. 
Celles  de  l'infanterie  ne  s'achetaient 
pas  ;  la  vente  n*en  était  pas  autorisée 
par  les  règlements  ;  mais  il  n*en  fal- 
lait pas  moins  dépenser  beaucoup  d'ar- 
gent pour  les  obtenir  ;  car  tout  capi- 
taine nouvellement  nommé  devait  tenir 
compte  à  celui  qu'il  remplaçait ,  des 
déboursés  au'il  avait  ou  qu'il  était 
censé  avoir  faits  pour  l'-entretien  de  la 
compagnie.  Ces  corps  ne  furent  tous 
au  compte  du  roi  qu'en  1763 ,  et  les 
charges  de  capitaines  ne  cessèrent  d'ê- 
tre vénales  que  sous  le  ministère  du 
maréchal  de  Ségur. 

Compaqnieê  franches,  —  On  nom- 
mait ainsi  autrefois  des  bandes  iso- 
lées composées  de  dragons ,  de  hus- 
sards et  de  fantassins ,  que  l'on  em- 
ployait en  temps  de  guerre  à  faire  des 
mcursions  sur  le  pays  ennemi ,  et  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  sur  terre  ce  que 
les  corsaires  sont  sur  la  mer.  Ceux 
oui  servaient  dans  ces  compagnies 
étaient  connus  sous  le  nom  de  parti- 
sans. 

Depuis  LouisXI  jusqu'à  Louis  XIII, 
les  vlUes  entretinrent  pour  leur  défense 
particulière  des  corps  de  troupes  qui 
portaient  aussi  le  nom  de  compagnies 
jranches.  En  cas  de  guerre,  ces  com- 
pagnies rejoignaient  rarmée  ;  après  la 
campagne ,  elles  revenaient  tenir  gar- 
nison dans  les  villes  auxquelles  elles 
appartenaient.  Vers  le  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  il  n*y  avait  pas  de 
ville  un  peu  considérable  qui  n'eât 
conservé  quelqu'une  de  ces  compa- 
gnies. Les  soldats  qui  les  composaient 
étaient  alors  connus  sous  le  nom  d'ar- 
chers. Ils  n'allaient  plus  à  la  guerre  ; 
mais  ils  servaient  au  maintien  de  Tof- 
dre  et  à  la  police  intérieure  des  villes. 
La  ville  de  Paris  avait,  en  1550,  trois 
de  ces  compagnies ,  sous  les  ordres 
d'un  colonel  qui  portait  le  titre  de  ca- 


pitaine général.  Depuis,  ces  compa- 
gnies ont  été  dissoutes,  et  remplacées 
par  des  corps  qui  ont  successivement 
porté  le  nom  de  Guet  à  pied  et  à  che- 
val, Garde  de  Paris  ^  Gendarmerie 
de  la  ville  de  Paris,  et  enfin  Garde 
municipale. 

Compagnies  {grandes).  ïlous  avons 
donné,  aux  articles  Aventuriers,  Ban^ 
des  militaires ,  et  Brabançons  ^  une 
idée  de  la  composition  dés  grandes 
compagnies  ;  il  nous  reste  à  faire  con- 
naître ici  les  brigandages  commis  par 
ces  troupes  indisciplinées ,  et  la  ma- 
nière dont  Charles  V  parvint  à  en 
délivrer  la  France.  Ce  pnnce  venait  de 
succéder  à  son  père ,  mort  à  Londres 
en  captivité.  Deux  traités  qu'il  avait 
conclus  avec  la  Bretagne  et  la  Navarre, 
faisaient  bien  augurer  de  son  règne; 
mais  l'anarchie  qui  s'était  établie  sous 
le  précédent  roi,  subsistait  encore,  et  le 
peuple  souffrait  plus  encore  de  la  paix 
que  de  la  guerre  qui  l'avait  précédée. 
En  effet,  depuis  que  les  soldats  et  les 
nobles  ne  se  faisaient  plus  la  guerre 
entre  eux,  ils  s'étalent  tous  tournés 
contre  lui ,  et  le  rançonnaient  à  ou- 
trance, a  II  n'y  avait ,  dit  le  continua- 
teur de  Guillaume  de  Nangis,  aucune 
province  qui  ne  fût  infestée  de  bri- 
gands ;  les  uns  occupaient  des  forte- 
resses, d'autres  logeaient  dans  les  vil- 
lages et  les  maisons  de  campagne,  et 
personne  ne  pouvait  voyager  sans  un 
extrême  danger.  Les  soloats  du  roi , 
eux-mêmes ,  qui  auraient  dâ  protéger 
nos  paysans  et  nos  voyageurs ,  ne 
songeaient  au  contraire  qirà  les  dé- 
pouiller honteusement.  Des  chevaliers 
même ,  tout  en  se  disant  amis  du  roi 
et  de  la  majesté  royale,  tenaient  ces 
brigands  à  leurs  ordres.  Bien  plus^ 
quand  lis  venaient  dans  les  villes,  a 
Paris  même,  chacun  les  reconnaissait; 
mais  personne  n'osait  mettre  la  main 

sur  eux  pour  les  punir Quand  le 

roi  donna  à  du  Guesclin  le  comté  de 
Longueville,  celui-ci  promit,  en  retour, 
de  chasser  du  royaume  les  brigands 
gui  le  dévastaient;  mais  loin  de  le 
taire,  il  permit  à  ses  Bretons  d'enlever 
dans  les  villages  et  sur  les  grands  che- 
mins l^argent,  les  habits,  les  chevaux. 
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te  bétail  Y  eflfln  tout  ce  qa*il8  j  trou- 
veraient. » 

La  situation  du  Midi  était  encore 
plus  déplorable.  Le  Languedoc  et  la 
Provence  ayant  moins  souffert  de  la 
guerre  que  les  autres  provinces, 
payaient  alors  ce  privilège  par  une  ter- 
rible compensation.  L*espoir  d'un  bu- 
tin plus  abondant  y  avait  attiré  la 
plupart  des  grandes  compagnies,  pour 
lesquelles  le  voisinage  a* Avignon,  et 
la  perspective  de  pouvoir  rançonner 
les  riches  prélats  qui  composuient  la 
cour  du  saint r père,  étaient  d'ailleurs 
un  puissant  appât. 

Urbain  V,  effrayé,  frappa  d'ana- 
.thème,  en  1364,  les  compagnDes  et  tous 
ceux  (]ui  les  favorisaient  ou  Içur  four- 
nissaient de^  armes  et  des  vivres,  et 
il  prêcha  contre  eux  une  sorte  de  croi- 
sade. 

Un  moyen  assuré  de  se  débarrasser 
de  ces  brigands  eât  été  de  donner  des 
armes  au  peuple  ;  mais  le  souvenir  de 
Tinsiirrection  des  Capuciès  (Voyez  ce 
mot)  n'était  pas  effacé;  et  la  noblesse 
redoutait  moins  les  brigands  dont  elle 
partageait  les  profits  que  le  peuple 
armé ,  gui ,  dans  la  Flandre  surtout , 
savait  faire  valoir  ses  droits  aux  dé- 
pens de  tous  les  privilèges. 

Il  fallut  songer  à  un  autre  expé- 
dient :  le  roi  Jean  avait  pris  l'engage- 
ment de  faire  une  croisade  contre  les 
Musulmans«  Ce  projet,  qu'il  n'avait 
pu  poursuivre ,  venait  de  recevoir  un 
commencement  d'exécution  de  la  part 
du  roi  de  Chypre,  qui ,  avec  10,000 
hommes  et  1,400  chevaux,  avait  pris 
et  pillé  Alexandrie,  L'empereur  d  Al- 
lemagne ,  Charles  IV ,  qui  se  trouvait 
alors  à  Avignon,  promit  de  livrer  pas- 
sage à  travers  ses  États  jusqu'à  Venise, 
aux  grandes  compagnies  qui  parti- 
raient pour  la  croisade,  et  de  les  dé- 
frayer pendant  la  route.  Charles  V 
chercha  en  coilséque^oe  à  pousser  vers 
l'Allemagne  les  grandes  compagnies. 
Celle  que  commandait  rarcni prêtre 
Arnaud  de  Cervoles  (Voy.  C&bvoles) 
fut  la  première  à  partir ,  et  elle  s'a- 
vança a  travers  la  Lorraine;  mais  elle 
y  commit  de  tels  dégâts ,  que  les  pay- 
sans allemands  se  soulevèrent  pour 


hii  fermer  le  passage.  Arnaud  leur' 
livra  bataille  :  il  fut  vaincu ,  et  forcé 
de  rentrer  en  France,  où  il  fut  tué 
quelque  temps  après  par  un  de  ses 
soldats.  Cet  exemple  n'était  pas  de  na- 
ture à  encourager  les  autres  compa- 
gnies, et  tous  les  efforts  qu'on  put 
laire  pour  les  conduire  h  la  croisade 
furent  inutiles. 
Une  autre  expédition  fut  alors  pro- 

Çosée  pour  les  employer.  Henri  de 
'ranstamare  était  venu  demander  au 
roi  des  secours  contre  son  frère , 
Pierre  le  Cruel  [Voyez  Càstille  (rel. 
avec  la)].  Charles  Y  saisit  avec  em- 

S ressèment  cette  occasion  de  se  défaire 
e  ces  hôtes  incommodes,  et  en  même 
temps  de  venger  sa  belle-sœur,  Blan- 
che de  Bourbon  (Voyez  ce  mot),  em- 
poisonnée par  le  roi  de  Càstille.  Du 
Guesclln  fut  désigné  pour  commander, 
sous  le  nom  de  Jean  de  Bourbon, 
comte  de  la  Marche,  l'armée,  dont 
le  rendez-vous  fut  fixé  à  Châlons-sur- 
Sadne.  Le  roi  lui  fournit  des  sommes 
considérables  pour  acheter  les  services 
des  principaux  capitaines  des  compa- 
gnies, et  en  effet,  il  compta  bientôt 
sous  ses  drapeaux  Robert  Briquet, 
Jean  Carsuelley  Naudon  de  Bagerarty 
Lamitf  le  petit  Mesquin ,  les  bâtards 
Camus,  âe  V  Espar  e,  ae  Breteuil, 
Espiote,  Perrot  de  Savoie,  et  beau- 
coup d'autres,  qui ,  à  la  tête  des  prin- 
cipales bandes ,  s'étaient  depuis  long- 
temps rendus  célèbres  par  leurs  bri- 
gandages. 

De  Châlons ,  du  Guescitn  se  dirigea 
sur  Avignon ,  où  il  obtint  du  pape  la 
levée  de  l'excommunication  qui  avait 
été  lancée  contre  les  compagnies ,  et 
un  subside  de  deux  cent  mille  francs 
d'or,  dont  le  pontife  se  dédommagea 
en  imposant  une  décime  sur  le  clergé 
de  France.  L'armée  se  rendit  ensuite 
à  Montpellier,  où  elle  séjourna  quel- 
que temps  pour  attendre  le  reste  des 
compagnies.  Puis  elle  prit  la  route  du 
Roussillon,  et  entra,  le  !•'  janvier 
1366.  à  Barcelone,  où  l'attendait 
Henri  de  Transtamare. 

Cette  armée  était  forte  de  80,000 
combattants;  elle  traversa  TEbre  à 
Aifaro,  et  de  là  Se  (tirigea  sur  Ca- 
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lahorra^  où  Henri  se  fit  proclamer  roi. 
Ce  prince  entra  ensuite  à  Burgos ,  où 
il  se  fit  couronner  de  nouveau.  Sa 
marche  fut  presaue  un  triomphe  ;  les 
Castillans  se  soulevaient  à  son  appro- 
che ,  contre  don  Pedro ,  dont  les  sol- 
dats eux-mêmes  désertaient  pour  venir 
se  joindre  à  ceux  que  commandait  du 
Guesclin.  Au  hout  de  trois  mois, 
Henri  avait  conquis  toute  la  Castille, 
et  don  Pedro ,  forcé  de  fuir ,  était  ré- 
duit à  aller  demander  à  Bordeaux  un 
asile  et  des  secours  au  prince  de  Gal- 
les. 

Les  grandes  compagnies  furent  alors 
congédiées,  à  l'exception  de  1,500 
hommes  d'armes  qui  restèrent  au  ser- 
vice du  nouveau  roi  de  Castille.  Les 
autres  rentrèrent  en  France;  mais  ils 
ne  tardèrent  pas  à  retourner  en  Espa- 
gne, comhattre  pour  une  autre  cause. 
En  effet,  don  Pedro  n'avait  pas  re- 
noncé à  recouvrer  son  royaume;  il 
Ï parvint  à  déterminer  le  prince  de  Gal- 
es à  lui  porter  assistance.  Une  armée 
anglaise,  composée  en  grande  partie 
de  soldats  des  grandes  compagnies, 
passa  les  Pyrénées;  mais  ces  merce- 
naires n'obtinrent  pas  les  succès  qui 
avaient  signalé  l'expédition  comman- 
dée par  du  Guesclin  ;  ils  n'avaient  plus 
les  Castillans  pour  auxiliaires ,  et  ils 
comptaient  d'ailleurs  une  multitude 
des  leurs  dans  les  rangs  opposés.  Un 

§rand  nomhre  périrent  de  part  et 
'autre  dans  cette  expédition;  ceux 
qui  repassèrent  les  Pyrénées  trouvèrent 
la  mort  dans  la  guerre  qui  ne  tarda 
pas  à  éclater  de  nouveau  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

Les  compagnies  qui  n'avaient  point 
pris  part  à  la  guerre  de  Castille,  s'é- 
taient rendues  en  Italie,  où  l'appât 
d'un  riche  butin ,  et  le  retentissement 
de  la  guerre  civile,  les  avaient  appe- 
lées. Elles  s'y  maintinrent  longtemps , 
s'y  recrutèrent,  et,  dans  le  quinzième 
siècle ,  elles  eurent  presque  exclusive- 
ment ,  sous  le  nom  de  condottieri ,  le 
privilège  de  composer  les  armées  des 
différentes  républiques  dans  lesquelles 
se  partageait  alors  le  territoire  de  la 
Péninsule. 
Compagnies  d'ordonnance, — Nous 


avons,  à  l'article  Abmbb,  fait  connaî- 
tre l'organisation  de  ces  corps  formés 
{)ar  Charles  VII ,  et  qui  furent,  avec 
es  francs  archers,  institués  à  la  même 
époque,  le  premier  essai  fait  en  France 
d  une  armée  régulière  et  permanente. 
Nous  avons  vu  que  ces  corps  étaient 
composés  de  f>Iusieurs  espèces  de  trou- 
pes ;  la  principale ,  les  hommes  d'ar- 
mes, en  formait  la  véritable  force,  et 
passa  longtemps  pour  une  des  plus 
Braves  milices  au  monde.  Les  hommes 
d'armes  ou  gens  d^armes  donnèrent 
leur  nom  aux  compagnies  d'ordon- 
nance, qui,  nommées  ainsi  de  l'ordon- 
nance qui  les  avait  créées ,  et  modi- 
fiées presque  à  leur  origine  par  divers 
décrets  de  Louis  XI,  de  Louis  XII  et 
François  I***,  quittèrent  bientôt  leur 
première  dénomination  pour  prendre 
celle  de  gendarmerie  y  sous  laquelle 
elles  subsistèrent  jusqu'au  temps  de 
Louis  XIV.  C'est  a  ce  mot  que  nous 
ferons  l'histoire  de  cette  institution , 
l'unede  celles  qui  ont  joué  le  plus  beau 
rôle  dans  notre  histoire  militaire.  Voy. 

GeNDABMERIE.  «r 

CoiiPAGNON,  facteur  de  la  Compa- 
gnie française  du  Sénégal ,  fut  le  pre- 
mier Français  qui  visita  les  royaumes 
de  Bambouk  et  de  Galam ,  et  les  fa- 
meuses mines  d'or  de  Tamba-Aoura  et 
de  Netteko.  Il  obtint,  dans  un  voyage 

au'il  fit  dans  ces  contrées  vers  1716 , 
es  échantillons  de  la  terre  dont  on 
tirait  l'or,  et  en  envoya  à  Brue,  qui  les 
fit  passer  à  Paris.  De  retour  en  France, 
il  se  fit  architecte ,  et  mourut  vers  le 
milieu  du  dix-huitième  siècle.  Ln  récit 
de  son  expédition  se  trouve  dans  la 
Relation  de  P Afrique  occidentale,  par 
Labat. 

Compagnon  ou  Gbos  de  Flan- 
dre. —  Les  deniers  tournois  ayant  eu 
depuis  saint  Louis  un  très-grand  suc- 
cès dans  toute  l'Europe,  le  système 
adopté  pour  ces  pièces  finit  par  être 
adopté  généralement.  Les  gros  de 
Flandre,  frappés  d'après  ce  système, 
et  portant  d'un  côté  le  nom  du  comte, 
et  de  l'autre  celui  de  la  province,  ont 
eu  en  France ,  au  quatorzième  siècle, 
à  cause  de  leur  bon  aloi,  un  cours  fort 
considérable.  Ils  étaient  alors  connus 
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8oas  le  nom  de  compagnons.  Voyez 
Flandre  (monnaie  de). 

CoMPAGNONNàOE.  «Depuisuntemps 
immémorial,  dit  M.  de  Mangourit  dans 
son  Histoire  de  la  fondation  du  Grand 
Orient  de  France,  les  charpentiers,  les 
chapeliers,  les  tailleurs  d'habits,  les  sel- 
liers, les  maçons  constructeurs,  les  tail- 
leurs de  pierre,  et,  en  général,  presque 
tous  ceux  qui  exercent  des  métiers  de 
ce  genre,  sont  dans  l'usage  de  se  réu- 
nir sous  des  formes  mystérieuses  pour 
recevoir  compagnons  les  garçons  qui 
ont  fini  leur  apprentissage.  Ils  ont  adop-. 
té  un  mode  (Tmitiation  dont  l'objet  est 
de  former  un  lien  universel ,  et  de  réu- 
nir en  une  grande  famille  les  ouvriers 
de  chaque  corps  d'état.  Ils  sont  secou- 
rus par  leurs  camarades,  dans  quelque 
Ï partie  du  monde  qu'ils  soient  jetés  par 
e  sort  ;  on  leur  procure  du  pain  et  du 
travail  dans  un  pays ,  lorsqu'ils  n'en 
trouvent  point  dans  un  autre.  » 

Quoique  fe  compagnonnage  soit  très- 
ancien  ,  il  ne  fut  découvert  comme 
existant  en  France  que  vers  le  milieu 
du  dix-septième  siècle.  «  Le  21  septem- 
bre 1645 ,  dit  Dulaure  (  Histoire  de 
Paris)  y  les  compagnons  cordonniers, 
appelés  compagnons^  du  devoir ,  fu- 
rent dénoncés  à  la  facîiîté  de  théologie 
de  Paris,  à  cause  des  pratiques  de  l'Ini- 
tiation d'un  apprenti  augrade  de  com- 
pagnon. »  Voici  le  détàtrde  ces  pra- 
tiques. Ces  artisans  s'assemblaient  dans 
une  maison  où  ils  occupaient  deux 
chambres  contiguës.  L'aspirant  rece- 
vait d'abord  le  baptême  avec  les  céré- 
monies en  usage  dans  les  mystères 
d'Eleusis  ou  dans  les  églises  des  chré- 
tiens. On  lui  donnait  un  parrain  et 
une  marraine  ;  et  on  lui  faisait  prêter 
serment  sur  sa  foi,  sur  sa  part  ae  pa- 
radis, sur  le  saint  chrême,  de  ne  ja- 
mais révéler  ce  qu'il  voyait  faire  et  en- 
tendait dire.  Toutes  ces  pratiques  fu- 
rent condamnées  comme  impies  par  la 
faculté  de  théologie.  L'official  de  Paris, 
par  sentence  du  80  mai  164S,  et  le 
bailli  du  Temple ,  par  une  autre  sen- 
tence du  11  septembre  1651,  les  pros- 


CettedéoouTerte  en  amena  d'antres, 
dit  toujours  Dulaure  ;  on  fut  informé 
nue  les  ouvriers  chapeliers ,  tailleurs 
a'habits  et  selliers ,  en  élevant  les 
apprentis  de  leurs  métiers  au  grade 
de  compagnons ,  observaient  des  céré- 
monies semblables. 

Les  chapeliers  se  réunissaient  dans 
deux  chambres  contieuës.  Dans  Tune 
était  une  table  sur  laquelle  ils  pla- 
çaient une  croix  et  tous  les  instru- 
ments de  la  passion  ;  sous  la  chemi-  ^ 
née  ils  dressaient  des  fonts  baptis-  ' 
maux.  L'aspirant,  après  s'être  choisi 
parmi  les  assistants  un  parrain  et  une 
marraine,  était  introduit  dans  la  cham- 
bre du  mystère  ;  là ,  il  jurait  sur  le  li- 
vre des  Évangile^ ,  qu'il  ne  révélerait 
pas,  même  dans  la  confession,  ce  qu'il 
allait  faire ,  ni  le  mot  de  guet  dont  se 
servaient  les  compagnons  pour  se  re- 
connaître entre  eux  ;  après  quoi ,  le 
récipiendaire 'était  assujetti  à  plusieurs 
cérémonies  qui  ne  sont  pas  décrites  ; 
mais  on  sait  que  le  sacrement  de  bap- 
tême lui  était  administré  avec  le  nte 
adopté  par  l'Église. 

Les  compagnons  tailleurs  se  réunis- 
saient paiement  dans  deux  diambres 
contiguès.  Sur  une  table  couverte  d'une 
nappe  mise  à  l'envers  ;  étaient  étalés 
une  salière,  un  pain ,  une  tasse  à  trois 
pieds  à  demi  pleine ,  trois  pièces  de 
monnaie,  trois  aiguilles,  et  le  livre  des 
Évangiles,  sur  lequel  l'aspirant,  après 
avoir  choisi  un  parrain  et  une  mar- 
raine, prononçait  un  serment  sem* 
blable  à  celui  des  chapeliers.  Puis  on 
lui  faisait  le  récit  des  trois  premiers 
compagnons ,  lequel  avait  rapport  aux 
objets  mystérieux  placés  dans  la  cham- 
bre ou  posés  sur  la  table. 

Les  compagnons  selliers  observaient 
dans  l'initiation  des  pratiques  à  peu 
près  semblables  ;  et ,  après  le  serment 
prêté  par  le  récipienoaire,  ils  dres- 
saient un  autel  sur  lequel  l'un  d'eux 
célébrait  le  sacrifice  de  la  messe  sans 
en  rien  omettre. 

Un  décret  de  la  faculté  de  théologie, 
du  14  mars  1655 ,  condamna  ces  pra- 


cri virent,  et  firent  promettre  aux  mat-  .  tiques,  qui  offraient  en  effet  des  formes 
très  cordonniers  de  n'en  plus  souffrir  pareilles  à  celles  des  initiations  de 
l'usage.  l'antiquité.  On  y  trouvait  un  secret,  des  * 
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seroMirtg ,  des  signes  et  des  mots  de 
reooniMiissance  ;  I  initié  était  purifié, 
et  il  arrivait  à  un  état  meilleur;  enfin, 
on  lui  contait  une  fable ,  comme  on 
en  débitaitdans  les  initiationsantiques, 
et  le.  sujet  principal  de  cette  fable  était 
toujours  un  événement  malheureux , 
une  persécution,  un  attentat  ou  une 
mort. 

Telle  est  la  trace  que  le  com(>agnon- 
nage  a  laissée  dans  notre  histoire.  Ce- 
pendant cette  grande  association  avait 
depuis  longtemps  donné  signe  d*exis- 
tence.Lorsqu'aux  onzième  et  douzième 
siècles ,  l'art  se  fut  déplacé  et  passa 
des  mains  des  moines  dans  celles  des 
laïques,  ces  derniers <.  à  l'exemple  de 
leurs  devanciers,  liés  entre  eux,  dans 
tous  les  pays ,  par  une  confraternité 
oui  leur  assurait  aide  et  secours,  ou 
Sien  encore  à  l'imitation  des  artis- 
tes byzantins  et  arabes,  qui  avaient 
continué  les  corjporations  romaines, 
s'unirent,  formèrent  une  confrérie 
qui  se  reconnaissait  à  certains  si' 
go^,  et  eacliait  au  vulgaire  les  règles 
de  son  art.  En  Allemagne ,  cette  asso- 
ciation ,  d^  commencée  par  les  archi- 
tectes de  la  cathédrale  de  Cologne ,  ne 
se  répandit  généralement  que  du  temj>s 
d'Ërwin  de  Steinbach ,  à  la  fin  du  trei- 
zième siècle.  Les  membres  qui  la  com- 
posaient se  divisaient  en  maUres  et 
en  con^aagiufnsp  et  se  donnaient  le 
nom  dfi  /raf^cs-maçons ,  à  cause  de 
certains  privilèges  dont  jouissait  le 

^métier  de  maçon.  Cette  association  se 
divisait  à  son  tour  en  associations 
narticuliè^  qui  portaient  le  titre  de 
loges,  du  nom  aonné  à  l'habitation 
de  Tarchitecte  près  de  chaque  édifice 
en  construction.  Les  statuts  de  la 
franc-maçonnerie  étaient  tenus  secrets; 
avant  d^étre  reçus ,  les  frères  s'enga- 
geaient soua  serment  à  l'obéissance^ 
et  a  garder  un  silence  absolu  sur  tout 
ce  ^ui  concernait  leur  union.  Les 
maximes  de  Fart  ne  devaient  jamais 
être  écrites;  elles  étaient  exprimées 
par  des  ligures  sjrmboliijues ,  emprun- 
tées à  la  géométrie  ou  bien  aux  instru- 
ments d'architecture  et  de  maçonnage  ; 
et  la  oonnaissance  de  ces  ibymboles 

•  n'était  fiommunkuiée  au*aux  aauls  inl- 


qu'aux  seuls  ini- 


tiés. Cette  absence  de  toute  leçon 
écrite  avait  le  double  avantage  de  con- 
server l'art ,  comme  une  chose  sacrée , 
au  •  dessus  de  la  portée  du  vulgaire , 
qui  reût  profané  et  affaibli ,  et  de  for- 
cer à  l'apprentissage  pratic^ue  tou$ 
ceux  qui  voulaient  devenir  artistes.  On 
n'était  reçu  franc-maçon  qu'après  les 
preuves  de  maîtrise  dans  un  exames 
d'autant  plus  sévère  et  d'autant  plus 
scrupuleux ,  que  la  confrérie  répondait 
du  talent  de  ses  membres,  désignant 
souvent  les  mattres ,  les  conducteurs , 
les  compagnons  qui  devaient  entre- 

£  rendre  un  édifice;  les  encourageant , 
(S  réprimandant  et  les  punissant  se- 
lon le  mérite  de  leur  ouvrage.  L'es- 
prit mathématique  des  architectes  du 
inoyen  âge,  ne  voyant  le  bien  et  le 
beau  de  1  ensemble  que  dans  la  symé- 
trie, Tordre  et  Tharmonie  des  parties, 
avisa  de  soumettre  à  des  règles  invio- 
lables non -seulement  la  conduite  des 
artistes ,  mais  encore  la  eonduite  mo- 
rale des  francs* maçons.  Ia  vie  de  cha- 
cun devait  être  religieuse ,  honnête  et 
tranquille.  Un  règlement  maçonnique, 
fait  à  Torgau  en  H6S ,  par  les  inafues 
deMa^debourg,  d'Halberstadt ,  d'Hil- 
desheim ,  et  conservé  de  nos  jours  à 
Kochlitz  (*) ,  est  resté  comme  un  cu- 
rieux nionuntent  des  statuts  de  l'asso- 
ciation. Les  raoports  les  jf\us  impor- 
tants, comme  les  plus  insignifiants  en 
apparence,  des  architectes  et  des  ou- 
vriers, y  sont  strictement  r^lés  sous 
menace  incessante  de  punition;  et 
cette  punition  n'était  rien  moins ,  en 
plusieurs  cas ,  que  de  se  voir  expulsé 
de  la  confrérie  comme  mauvais  sujet, 
ou  déclaré  sans  honneur.  Le  men- 
songe, la  calomnie,  l'envie,  une  vie  dé- 
bauchée ,  étaient,  chez  les  compagnons, 
punis  par  le  renvoi:  et  tout  porte  a 
croire  qu'une  pareille  condamnation 
les  privait  de  leur  métier;  chez  les 
maîtres ,  ces  mêmes  fautes  amenaient 
le  même  résultat  :  ils  étaient  aussi  dé- 
clarés sans  homieur,  La  moindre  né- 
gligence dans  le  travail,  et  jusaue 
dans  l'entretien  des  instruments  et  aes 

(*)  Stieglitz,  Pièces  relalivtt  à  l'hiitoire 
de  l'architecture. 
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outils ,  était  également  punie  de  peines 
déterminées.  Deux  tribunaux ,  Tuo  su- 
périeur, Tautre  inférieur,  connaissaient 
des  délits ,  et  jugeaient  tous  les  diffé- 
rends. Le  premier  de  ces  tribunaux  sié- 
geait, tous  les  trois  ans,  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  confrérie  particulière. 
Le  second  se  tenait  dans  la  loge  de 
Tarchitecte ,  qualiflée  de  Ueu  sacré; 
enfin,  la  grande  loge  de  Strasbourg 
prononçait  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  causes.  Au  dix-septième  siècle» 
lorsque  Strasbourg  fut  incorporée  à 
la  France,  une  décision  de  la  diète  im- 
périale rompit  les  relations  des  loges  de 
rAllemagne  avec  la  loge  de  cette  ville. 

La  tradition  nous  a  aussi  conservé, 
sur  le  compagnonnage,  d*autres  détails, 
qui  ont  été»  dans  ces  derniers  temps, 
recueillis  et  publiés  par  M.  Agricoi 
Perdiguier  {*),  Nous  puisons  dans  le 
Livre  dM  cotnpagnonnage  ceixi^  de  ces 
détails  qui  nous  ont  paru  dignes  d'être 
mis  soif  s  les  jeux  de*  nos  lecteurs. 

C'est  dans  Tantiquité  orientale  que 
les  comparons  vont  chercher  Toriffine 
de  leur  société.  Formées  dans  la  Judée , 
en  Syrie,  en  Egypte,  à  lïmitation  des 
grandes  associations  religieuses  des 
Esseniens  et  des  initiés  aux  mj^sttres, 
puis  fortifiées  de  l'esprit  d'union  des 
corporations  romaines,  les  associations 
d'ouvriers  furent  apportées  en  Occi- 
dent par  les  artisans  qui  avaient  ac- 
compagné les  croisés  dans  leurs  pre- 
mières expéditions. 

Elles  s'etendir^t  rapidement,  et  ce 
furent  elles  qui  construisirent  tous  les 
(grands  monuments  du  moyen  âge.  On 
eonnatt  les  noms  de  deux  de  leurs 
chefs  :  maître  Bon -Œil ,  ^ui ,  après 
avoir  achevé  Notre-Dame  de  Paris, 
partit  en  1370  pour  Upsal  en  Suède, 
avec  des  compaffnous  et  des  bacheliers , 
et  saint  Benezet,  qui,  à  la  tête  des 
Jréres  poiUifes,  ou  faiseurs  de  ponts, 
construisit,  en  U80,  le  pont  d'Avi- 
gnon. 

Nous  avons  tu  que  les  ouvriers  al- 
lemands prirent,  en  se  réunissant  en 
société ,  le  nom  de  francs-maçons, 

(*)  Dans  MB  excellent  petit  livrp  iatimle 
Le  livre  de  eompa^nonna^,  Paris,  zS4K| 
»  vel.  i»-3a. 


Ijes  tailleurs  de  friêrre,  qui  «omièrent 
en  Frtnee  le  première  association  4e 
compagnonnage,  prirent  le  nom  decom- 
pagnons  étrangers  ou  de  hups;  les 
menuisiers  et  les  serruriers  ^  (es  pre- 
miers qui  les  imitèrent,  prirent  celui 
de  compagnons  libres  ou  de  gavots. 
Ces  deux  sociétés,  qui  prétendent  faire 
remonter  leur  origine  à  la  eonstruction 
du  temple  de  Jérusalem ,  regardent  Sa- 
lonton  comme  leur  premier  fondateur. 

Dans  la  suite,  de  graves  dissensions 
éclatèrent  dans  leur  sein;  une  partie 
des  maçons  se  séparèrent  des  autres, 
et  formeirent  une  société  nouvelle  sous 
le  nom  de  compaçnons-passants  ou 
loups-garoux  y  et  il  en  fut  de  même 
chez  les  menuisiers  et  les  serruriers, 
où  les  dissidents  prirent  le  nom  de 
compagnons  du  devoir  ou  de  dévo^ 
rants.  Ces  deux  sociétés  reconnaissent 
pour  fondateur  un  nonmié  maître 
Jacques;  suivant  les  uns,  conducteur 
des  travaux  du  temple  de  Jérusalem  ; 
suivant  d'autres,  grand  maître  de  Tor- 
dre des  Templiers,  et  le  même  person- 
nage fu^  le  Kuneux  Jacques  de  Molay. 

Les  charpentiers,  aui  se  désignent 
par  les  expressions  de  compaanons^ 
passants-charpentiers  ou  de  arilles, 
se  donnent  la  même  origine,  et  attri- 
buent la  rédaction  de  leurs  statuts  à 
un  religieux  de  Tordre  de  Saint-Benoit, 
nommmé  le  P.  Soubise, 

«Le  compagnonnage  fut  alors  ^rtagé 
en  trois  catégories  bien  distinctes, 
dont  Tune  marchait  sous  la  bannière 
de  Saiomon  ;  la  seconde,  sous  celle  de 
maître  Jacques,  et  la  troisième,  sous 
celle  du  P.  Soubise.  Quoique  d'ori- 
gines diverses,  elles  se  ressemblaient 
néanmoins  sous  beaucoup  de  rapports , 
et  avaient  toutes  un  certain  mélange 
de  paganisme,  de  judaïsme  et  de  chris- 
tianisBie  dans  les  tormes ,  niais  dans  le 
fond  un  but  louable.  Elles  ne  tardè- 
rent pas  à  initier  d'autres  corps  d'é- 
tats. »  Le  tableau  suivant,  que  nous 
empruntons  au  JJvre  du  compagnon- 
nage, fera  connaître  le  rang  que  ces 
corps  d'états  occupent  entre  eux  dans 
cette  grande  association,  et  Tépoque 
où ,  suivant  la  tradition,  chacun  d'eu;| 
y  fut  initié  : 
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Taillmin  de  pierre. 

€herpenticr«  de  luivtei  fataift. 

Menuisier*. 

Serrorter». 

Taoneor*. 

Teinturier*. 

Cordier». 

Vanniers. 

Chapeliers. 

Btanchers'diamoisears. 

Fondeurs. 

Épingliers. 

Forgerons. 

Tondeurs  en  dnps  el  toumeors. 

Vitriers. 

Selliers. 

Foéliers. 

Dolenrs. 

Couteliers 

Ferblantiers. 

Bourreliers. 

Charrons. 

Cloutiers. 

Couvreurs. 

Toilîers. 

Maréchaux  ferrant*. 

PIAtrters. 


Le  compagnonnage,  interrompu  pen- 
dant la  révolution,  époque  où  Ton  n^eût 
point  osé  se  réunir  en  assemblées  se- 
crètes, renaquit  sans  bruit,  tel  quMl 
était  autrefois,  sous  le  Consulat,  et 
se  propagea  mystérieusement  durant 
TEmpire  et  la  Restauration ,  puis  se 
remontra  au  ^and  jour  après  la  ré- 
volution de  juillet. 

Le  passade  suivant  de  Touvrage  de 
M.  Perdiguier  pourra  donner  une  idée 
de  rimportanôe  que  peut  avoir  aujour- 
d'hui le  compagnonnage.  «Beaucoup  de 
sens  ont  cru  que  les  compagnons 
étaient  des  hommes  qui  n'avaient  ni 
feu  ni  lieu ,  et  menaient  une  vie  tou- 
jours vagabonde ,  toujours  insouciante. 
Ceux-là  n'ont  point  connu  le  compa- 
gnonnage. 

«Le  compagnonnage  actif  qui  peuple 
les  villes  de  devoir  y  telles  que  Lyon, 
Avignon,  Marseille,  Ntmes,  Montpel- 
lier, Toulouse ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Pa- 
ris, etc.,  et  tant  d'autres  villes,  se 
compose,  en  grande  partie ,  d'ouvriers 
de  dix-huit  à  vingtrcmq  ans.  Il  se  re- 
nouvelle sans  cesse;  c'est  une  filière, 
c'est  un  moule  par  où  la  classe  ou- 
vrière passe  sans  interruption;  les 
formes  bonnes  ou  mauvaises  qu'elle 
contracte  là  ne  s'effacent  jamais  en- 
tièrement ;  elles  sont  portées  en  partie , 
par  ceux  qui  les  ont  prises,  dans  les 


familles,  dans  les  ateliers ,  et  dans  tous 
les  coins  de  la  France. 

«  La  jeunesse  qui  se  retire  du  com- 
pagnonnage actir,  non  de  cœur,  mais 
corporellement,  est  remplacée  par  une 
nouvelle  jeunesse  qui  vient  continuer 
la  tradition  et  les  formes  anciennes. 
Le  compagnonnage  est  l'armée  de  Tiii- 
dustrie.  Si  l'armée  française  des  champs 
de  bataille  se  compose  en  temps  oroi- 
naire  de  trois  cent  mille  soldats,  l'ar- 
mée  française  des  ateliers  s'élève,  quoi- 
que là  tes  congés  soient  volontaires  et 
par  conséc[uent  beaucoup  plus  courts, 
au  moins  a  cent  mille  hommes.  Ainsi , 
tous  les  trois  ans ,  cent  mille  ouvriers 
passent  par  cette  filière.  » 

Si  le  compagnonnage  ne  s'écartait 
jamais  de  l'esprit  de  son  institution, 
elle  aurait  un  out  d'utilité  philanthro- 
pique ,  en  ne  formant  qu'une  seule 
famille  de  tous  les  ouvriers  de  la  même 
profession ,  et  en  assurant  des  secours 
aux  indigents ,  aux  malades ,  aux  in- 
firmes et  aux  voyageurs.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  il  devient  une  occasion  fréquente 
de  rixes ,  de  querelles ,  suivies  quel- 
quefois de  meurtres,  entre  gens  de 
{>rofessions  différentes ,  et  même  entre 
es  schismatiques  et  les  orthodoxes  de 
professions  semblables  ;  car  les  com- 
pagnons ont  des  dissidents  parmi  eux. 
Espérons  qu'il  n'en  sera  pas  toujours  de 
même ,  et  que  les  compagnons  finiront 
par  se  rendre  aux  sages  conseils  qu'un 
de  leurs  frères,  M.  Agricol  Perdiguier, 
leur  donne  dans  son  4'emarquable  ou- 
vrage. 

Compagnons.  —  Au  temps  où  écri- 
vait Ammien-Marcellin ,  et  même  au 
temps  de  Tacite,  les  nations  germani- 
ques, au  nombre  desquelles  nous  n'hé- 
sitons pas  à  placer  les  Francs,  avaient 
des  chefs  particuliers  que  les  Romains 
appelèrent  reges  y  principes  regales  et 
reguli,  suivant  la  nature  et  l'étendue 
de  leur  puissance.  Ces  chefs  suprêmes 
de  chaque  peuple  avaient  sous  eux  des 

f;rands  d'ordre  secondaire,  nommés  en 
atin  subreguliy  proceres^  optima- 
tes  y  primates  y  et  c'était  de  la  fidélité 
de  ces  grands  que  dépendait  toute  la 
force  des  rois ,  à  une  époque  où  cha- 
cun ne  cultivant  de  terre  que  oe  qu'il 
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lui  en  fallait  pour  faire  subsister  sa  fa- 
mille, n'était  soumis  h  aucun  tribut  et 
à  aucune  redevance  servile  au  profit 
du  chef  de  l'État.  Ces  seigneurs , 
comme  on  les  appela  plus  tard,  ne 

{)OUTaient  traiter  en  leur  nom  avec 
es  puissances  étrangères ,  ni  se  ren- 
dre leurs  clients  ;  mais  ^  à  cela  près , 
ils  étaient  presque  indépendants  dans 
leurs  cantons.  Ils  étaient  toujours 
compris  d'ans  les  traités  ;  et  le  roi ,  à 
qui  ils  devaient  fidélité  et  non  pas  dé» 
vouement ,  ne  pouvait  entreprendre 
légitimement  une  guerre  sans  leur 
avis  et  consentement.  C'était  parmi 
eux  que  les  chefs  suprêmes  choisis- 
saient leurs  ambassadeurs  quand  ils 
voulaient  négocier  avec  une  puissance 
ennemie,  et  c'étaient  leurs  enfants  que 
J*on  donnait  en  otage  pour  garantie 
de  l'exécution  des  conventions  arrê- 
tées. 
Il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  rois 

Î|erniains  étaient ,  par  les  grands  qui 
ormaient  leur  conseil ,  et  dont  l'adhé- 
sion leur  était  nécessaire ,  tenus  dans 
les  liens  d'une  tutelle  quelquefois  fort 

gênante.  Pour  échapper  à  l'action 
'hommes  orgueilleux  et  jaloux,  qui 
avaient  le  pouvoir  de  les  contredire 
et  le  droit  ae  refuser  leur  concours  à 
une  expédition  militaire  que  la  nation 
n'avait  point  ordonnée,  ou  que  ne  né- 
cessitait point  le  besoin  de  défendre 
le  pays ,  ces  rois  imaginèrent  de  choi- 
sir parmi  eux  une  troupe  d'élite,  com- 
posée de  guerriers  jeunes  et  aventu- 
reux, dont  ils  pavaient  les  services 
par  des  banquets,  des  armes  de  guerre 
ou  de  chasse ,  des  chevaux  ie  prix  , 
etc. ,  et  dont  ils  exigèrent ,  outre  le 
serment  de  fidélité,  celui  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu.  Ces  guerriers , 
que  l'on  appela  les  compagnons  (voy. 
Allemagne  ,  tome  I,  page  46),  fu- 
rent, parmi  les  Germains,  les  premiers 
hommes  libres  qui  consentirent  à  alié- 
ner leur  indépendance  et  devinrent 
vassaux. 
Une  fois  environnés  de  cette  milice 


même  quand  ils  se  liguaient  entre  eux 
pour  fair-e  prévaloir  leur  opinion. 
Aussi ,  ils  comblèrent  de  marques 
d'estime  les  hommes  intrépides  qui 
s'attachaient  à  leur  fortune ,  qui  con- 
sentaient à  leur  prêter  le  serment  de 
dévouement  De  leur  côté ,  les  compa- 
gnons se  piquaient  de  remplir  ce  ser- 
ment  dans  toute  son  étendue.  Au  pre« 
mier  appel ,  ils  prenaient  leurs  armes, 
se  rangeaient  sous  leurs  enseignes,  et, 
sans  demander  pourquoi ,  s'élançaient 
sur  le  peuple  désigné  à  leurs  coups. 
Si  leur  roi  rencontrait  la  mort  dans 
une  bataille ,  ils  se  faisaient  tous  tuer 
jusqu'au  dernier  sur  son  cadavre  ;  s'il 
était  fait  prisonnier ,  ils  se  rendaient 
sur  le  cliamp  pour  partager  sa  capti- 
vité ;  car  c'eût  été  un  opprobre  pour 
eux  de  rentrer  sans  lui  aans  leurs  tri- 
bus. 

Les  grands,  en  se  dévouant  au  roi. 
faisaient  corps  avec  le  peuple  auquel  il 
commandait ,  et  perdaient  réellement 
une  partie  de  leur  indépendance  ;  mais 
ils  n'aliénaient  point  l'autorité  qu'ils 
avaient  sur  leurs  cantons  ;  de  plus,  ils 
ne  se  plaçaient  point  sous  sa  protection , 
et  ne  se  faisaient  point  ses  hommes , 
comme  les  Antrustionê.  Ils  s'asso- 
ciaient volontairement  à  lui ,  à  la  con- 
dition d'avoir  part  là  la  gloire  et  au 
butin.  Ils  possédaient  le  droit  de  pren- 
dre des  compagnons  parmi  leurs  su- 
jets et  même  parmi  ceux  du.  roi ,  qui 
ne  pouvait  voir  avec  ombrage  qu'un 
des  siens  se  dévouât  à  un  chefaont  lui- 
même  avait  reçu  le  serment  de  dévoue- 
ment. 

On  se  faisait  le  compagnon  du  roi 
pour  la  vie ,  ou  pour  le  temps  que  de- 
vait durer  une  expédition  déterminée , 
après  laquelle  on  redevenait  indépen- 
dant. Comme  aucune  loi  n'obligeait 
de  se  donner,  soit  d'une  manière ,  soit 
de  l'autre,  il  s'ensuit  que  quand  on 
l'avait  fait,  on  était  tenu  de  suivre 
son  chef  avec  docilité,  de  lui  obéir 
aveuglément  et  de  ne  jamais  l'aban- 
donner, sous  peine  d'être  puni  comme 


permanente,  les  rois  germains  furent  'déserteur  ou  parjure.  Du  reste,  l'en- 

beaucoup  moins  contrariés  dans  leurs  gagement  était  rompu  à  la  mort  de 

projets  par  les  grands  dont  la  puis-  celui  avec  qui  on  l'avait  Contracté,  et 

sance  balançait  la  leur,  et  la  paralysait  un  roi  n'héritait  d'aucun  droit  sur 

T.  y.  dO"*  UvrcUsan.  (Digt.  encyglop.,  etc.)  80 
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les  oomiMignonB  de  son  prèdéces- 
sear. 

•  Mitlgré  les  avantages  dont  jouis- 
liaient  les  oompagnons*  ils  ne  turent 
jamais  trèsHaombreux ,  (Mirce  que  beaii- 
^ttpd'booaines  libres  préférèrent  leur 
fièrent  sauva^e^ indépendance  aux  pro- 
fits que  peuvait  leur  valoir  ee  qu'ils 
regardaient  oonune  une  servitude. 
Quand  Glovis  se  convertit  à  la  religion 
.enr^noe,  il  n'en  comptait  pas  plus 
de  trois  jmille,  oui,. croyant  devoir  à 
leur  chef  le  sacrince  de  leurs  croyances 

!:digieuse6,  reçurent  le  baptême  avec 
uL  II  y  aioultà  plus  tard  ceux  des  pe- 
tits rois  de  sa  famille  qu'il  détrôna, 
pait  k  inort.,  et  auxquels  il  se  substitua. 
Quand  sa  monarchie  fut  assise  sur  des 
pases  solides  et  s'étendit  sur  un  vaste 
territoire,  ce  fut  parmi  ses  compa«' 
gnons  qu'il  choisit  les  officiers  dont  il 
composa  sa  maison,  ainsi  que  les  ducs 
pt  les  comtes  chargés  du  gouverne^ 
ment  des  provinces;  ce  fut  à  eux  qu'il 
distribua  les  bénéfices  militaires  et  les 
terres  fiscales  dont  il  dépouilla  les 
]R.omaio8,  en  se  réservant  les  droits 
qu'il  avait  au  dévouement  des  nou- 
veaux dignitaires  et  possesseurs.  Alors, 
ouand  on  vit  que  le  dévouement  con- 
duisait à  la  puissance  et  à  la  richesse, 
l'ambition  et  l'avarice  imposèrent  si- 
lence à  l'orgueil  ;  tous  les  gl-ands  restés 
libres  jusqu^là  offrirent  de  se  dévouer, 
et  bientôt  il  n'y  eut  plus  de  compa- 
gnons parce  que  tout  le  monde  le  fut, 
a  rexception.ae  ceux  qui,  en  raison  de 
l'infériorité  de  leur  condition,  ne  pu- 
rent point  se  recommander  pour  un 
bénénce.  (Voyez  Recommandation.) 

•  Il  résulta  de  cet  arrangement  un 
nouvel  ordre  de  choses  qui  consolida 
le  pouvoir  royal,  mais  pour  un  temps 
fort  court.  Le  traité  dAndiau,  entre 
les  fils  de  Govis,  en  rendant  hérédi- 
taires des  concessions  qui  n'avaient  été 
faites  que  pour  un  nombre  d'années 
limité,  avec  faculté  de  retrait  en  cas 
de  félonie,  lui  porta  une  première  at« 
teinte,  qu'aggrava  encore  une  mesure 
semblable  prise  forcément,  plus  tard^ 
par  Charles  le  Chauve.  Alors,  toutes 
les  entraves  d'autrefois  reparurent,  et 
la  féodalité  tint  la  ro\  uté  courbce 


sous  un  joug  si  solide  t  qu'il  fallut  à 
ceUe-ci  onze  siècles  pour  s'en  délivrer 
entièrement. 

Le  nom  de  Compagnons  a  encore 
eu  une  autae  acception  dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  histoire.  Vers  la 
fin  de  la  domination  romaine,  on  nom- 
mait cornes,  comte  ou  compagnon ,  un 
assesseur  qui  accompagnait  un  magis- 
trat dans  sa  province,  et  le  déchargeait 
des  détails  dans  lesquels  il  ne  pouvait 
entrer  lui-même.  Quand  les  comtes 
furent  devenus  des  magistrats  investis 
de  fonctions  civiles  et  militaires,  ils 
eurent  à  leur  tour  des  compagnons 
pour  préparer  les  affaires  et  Juger 
celles  qui  avaient  peu  d'importance. 
Les  Francs  maintinrent  dans  les  Gau- 
les les  institutions  qu'ils  y  trouvèrent 
établies,  et  aui  régissaient  les  hommes 
vivant  sous  la  loi  romaine.  Les  com- 
pagnons furent  donc  conservés  par 
eux  pendant  tout  le  temps  de  la  pre- 
mière race  et  le  commencement  de  la 
seconde.  Lorsque  sous  Charles  le 
Chauve  les  fiefs  et  bénéfices  furent  de- 
venus entre  les  mains  de  leurs  posses- 
seurs des  seigneuries  héréditaires ,  et 
que  le  droit  de  rendre  la  justice  fit 
partie  de  la  souveraine|é,  les  seigneurs 
eurent  des  compagnons  différents  de 
leurs  vassaux  pour  les  assister  dans 
leurs  plaids,  et  formant  leur  conseil 
particulier. 

Ces  compagnons,  pour  qui  Tassis- 
tance  aux  plaids  ou  assises  n'était 
point  un  devoir  féodal ,  comme  celui 
que  remplissaient  les  vassaux,  rece- 
vaient de  leur  suzerain  des  gages  en 
argent,  vêtements  ou  denrées.  Une  loi 
somptuaire  de  1224  nous  apprend  que 
les  comtes,  barons  et  cnevaliers, 
avaient  encore  des  compagnons  aux- 
quels ils  ne  pouvaient  donner  plus  de 
deux  robes  par  an  ;  le  don  de  ces  robes 
se  nommait  livraison;  de  là  vient  le 
nom  et  l'usage  des  livrées.  Les  com- 
pagnons, attachés  spécialement  à  la 
{personne  du  maître,  se  livraient  dans 
'intérieur  de  son  hôtel  à  divers  soins 
domestiques,  et  ils  jouissaient  d'une 
considération  supérieure  à  celle  (]u'ob- 
tenaient  même  les  fils  du  seigneur 
auquel  ils  appartenaient.  Au-dessous 
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d'eux  étaient  les  écuy  ers  qui  ae  vêtaient 
de  leur  propre,  et  daDs  un  rang  de 
beaucoup  in^ieur,  les  écuyers  dômes* 
tiques.  On  ne  peut  pas  fixer  Tépoque 
précise  où  les  seigneurs  cessèrent  (ra- 
voir d^  compagncins. 
.  CoHFÀJNS,ançîenne  seigneurie  delà 
Brie  champenoise»  aujourd'hui  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  à  S  kilom. 
de  Dammartin,  érigée  en  comté,  en 
1670,  en  faveur  de  Louis  Boucherat, 
depuis  chancelier  de  France. 

CoupANS  (Jean-Dominique,  comte), 
lieutenant  général^  pair  de  France, 
naquit  en  4769 1  à  Salière,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne.  Il  partit 
pour  la  frontière,  en  1792,  comme 
capitaine  dans  le  S""  bataillon  des 
gardes  nationales  de  son  département; 
se  distingua  aux  armées  des  Alpes, 
d'Italie  et  des  Pyrénées-Orientales. 
Devenu,  en  1798,  chef  d'état ^major 
de  Tarrnée  d'Italie,  il  se  signala  dans 
plusieurs  occasions  contre  les  Autri- 
chiens, contre  les  Russes,  et  mérita  le 
grade  de  général  de  brigade.  Ce  brave 
officier,  que  I^apoléon  regsgrdait  avec 
raison  comme  l'un  de  ses  meilleurs 

généraux,  fut  chargé,  après. la  bataille 
'léna,  de  commander  une  division.  Il 
prit  part  à  tous  les  succès  de  nos  ar- 
mées, et  il  n'est  guère  de  bulletin  dans 
lequel  son  nom  n'ait  été  honorablement 
cité.  Il  fit  des  prodiges  de  valeur  pen- 
dant la  campa^e  qui  suivit  la  retraite 
de  Russie.  Apres  la  retraite,  à  Lutzen, 
il  enmécba  les  Russes  de  déborder 
rarmé&  française;  à  Bautzen,  à  Wa- 
chau,  à  Leipzig,  il  fit  les  plus  héroï- 
ques efforts;  dans  cette  dernière  ba- 
taille, il  fut  couvert  de  blessures;  mais 
les  dangers  de  la  France  le  retinrent 
sous  les  drapeaux;  et,  en  1814,  il  fut 
du  nombre  des  braves  qui  disputèrent 
pied  à  pied  le  sol  de  la  patrie  aux  ar- 
mées étrangères.  U  vint  ensuite  pren- 
dre position  à  la  butte  de  Beauregard^ 
près  de  BeUeville,  et  y  fit  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  retarder  la  né- 
cessité d'une  capitulation.  Napoléon 
ayant  abdiqué,  Compans,  dont  rhabi- 
leté  et  le  savoir  égalent  la  bravoure, 
fut  nommé  membre  de  la  commission 
du  contentieux  de  la  guerre,  et  appelé 


au  conseil  de  la  guerre.  Pendant  les 
cent  jours,  il  reprit  les  armes,  et  ^t 
fait  prisonnier  a  Waterloo  :  peu  de 
jours  après,  il  revîht  en  France ,  et  fitt 
créé  pair  le. 17  août  1818. 
,  GoMPAAA  (combat  de).  —  Battu  a 
Aroole  les  15, 16  et  17  novembre  1796^ 
car  cette  mémorable  bataille  dura  trois 
jours,  le  maréchal  Alvinzi  voulait,  en 
se  retirant  sur  Montehello,  marcher 
jusqu'à  Vicence,  et  rejoindre  son  lieu- 
tenant Davidowich  par  les  gorges  de  \a^ 
Brenta;  mois,  dès  le  18,  Bonaparte 
avait  pris  ses  mesures  pour  fondre 
sans  délai,  avec  ses  troupes  réunie^, 
sur  celles  de  Davidowich  qui  étaient 
cantonnées  à  Castel-Novo  et  à  Pa-> 
cengo,  non  loin  de  Yéirone.  Le  plan  de 
Bonaparte  était  si  habilement  combiné* 

Îu'il  entraînait  la  perte  de  la  division 
davidowich.  Par  malheur,  ce  générai 
apprit  le  19  la  défaite  d*Alviuzi,  et 
lorsque,  ce  jour-là,  les  colonnes  fran- 
çaises s'ébranlèrent  pour  Tattaquer, 
sentant  tout  le  péril  de  sa  position,  il 
était  déjà  en  marche  pour  regagner  les 
montages.  Ps'éanmoms,  la  tête  des 
Fran^^ais  atteignit  Tarrière-garde  au- 
trichienne à  Compara.  Les  régiments 
d*Ëhrba*ch  et  de  Lattermann  éprouvè- 
rent de  grandes  pertes,  spécialement 
le  premier,  dont  tout  un  bataillon  fut 
coupé  et  contraint  de  se  rendre.  Un 
autre  détachement  de  trois  ou  quatre 
cents  hommes,  qui  espérait  se. sauver 
en  traversant  TAdige,  se  noya  presque 
entièrement. 

.   COMPÈBE   et    COMMÈaB.    ^     Au 

moyen  âge,  ces  nomis,  consacrés  par 
là  religion,  et  marquant  une  espèce 
de  parenté  spirituelle ,  étaient  des  ti- 
tres honorables ,  et  non  pas ,  comme 
aujourd'hui ,  des  qualincations  rail* 
leuses  et  triviales.  D'un  autre  côté,  le 
lien  qui  unissait  le  parrain  et  la  mar- 
raine fut  longtemps  considéré  par  l'É- 
glise comme  un  empêchement  au  ma.- 
riage,  et  cet  empêchement  fut  souvent 
exploité  dans  J'mtérét  de  la  politique 
et  dans  celui  des  passions.  U  tant  voir, 
dans  Grégoire  de  Tours  ,  avec  quelle 
adresse  perfide  Fréd^onde,  lorsqu'elle 
était  encore  au  nombre  des  servantes 
de  la  reine  Audovère,  sut  faire  tourner 
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cette  loi  ecclésiastique  au  profit  de  son 
Ambition. 

Cbilpéric  venait  de  partir  pour  une 
expédition  au  delà  du  Rhin,  contre  les 
Saxons,  laissant  sa  femme  enceinte  de 
{dusieurs  mois.  Avant  son  retour,  elle 
accoucha  d*une  fille  ,  et  consulta  Fré- 
dégonde  pour  savoir  si  elle  devait  la 
faire  baptiser  en  Fabsence  de  son 
mari  :  «  Madame ,  répondit  la  rusée 
suivante,  lorsque  le  roi  mon  seigneur 
reviendra  victorieux ,  pourrait-il  voir 
sa  fille  avec  plaisir ,  si  elle  n*était  pas 
baptisée  (^)  ?  »  La  reine  prit  ce  con- 
seil en  bonne  part ,  et  Frédégonde  se 
mit  à  préparer  le  piège  où  elle  voulait 
la  £aiire  tomber.  Quand  le  jour  du  bap- 
tême fut  venu,  à  rheure  indimiée  pour 
la  cérémonie ,  le  baptistère  était  orné 
de  tentures  et  de  guirlandes;  Tévéque, 
en  habit  pontificaux ,  était  présent; 
mais  la  marraine  n'arrivait  pas ,  et  on 
l'attendit  en  vain.  La  reine  ne  savait 
que  résoudre,  quand  Frédéeonde ,  qui 
se  tenait  près  d'elle  ,  lui  dit  :  a  Qu'y 
«a-t-il  besoin  de  s'inquiéter  d'une 
«  marraine  ?  Aucune  dame  ne  vous 
«  vaut  pour  tenir  votre  fille  sur  les 
«  fonts  ;  si  vous  m'en  croyez ,  tenez- 
«  la  vous-même.  »  L'évêque  ^  proba- 
blement gagné  d'avance,  accomplit  les 
rites  du  baptême,  et  la  reine  se  retira 
sans  comprendre  de  quelle  consé- 
quence était  pour  elle  l'acte  religieux 
qu'elle  venait  de  faire. 

Au  retour  du  roi,  toutes  les  jeunes 
filles  du  domaine  royal  allèrent  à  sa 
rencontre,  portant  des  fleurs  et  chan- 
tant des  vers  à  sa  louange.  Frédé- 
gonde, en  l'abordant,  lui  dit  :  «  Dieu 
«  soit  loué  de  ce  que  le  roi  notre  sei- 
«  gneur  a  remporté  la  victoire  sur  ses 
«  ennemis,  et  de  ce  qu'une  fille  lui  est 
a  née  !  -  Mais  avec  qui  mon  seigneur 
«  dormira-MI  cette  nuit  ?  car  la  reine, 
«  ma  maîtresse,  est  aujourd'hui  sa 
«  commère  et  marraine  de  sa  fille  Hil- 
«deswinde.  —  Eh  bien!  répondit  le 
«  roi ,  si  je  ne  puis  dormir  avec  elle , 
R  je  dormirai  avec  toi.  »  Sous  le  por- 
tique du  palais,  Chilpéric  trouva  Au- 

(*)  Gesta  rfg.  Franc,  apud  script,  rer, 
gaU,  et  franc,  II,  56 1. 


dovère,  tenant  entre  ses  bras  son  en« 
fant,  qu'elle  vint  lui  présenter  avec 
une  joie  mêlée  d'orgueil  ;  mais  le  roi , 
affectant  un  air  de  r^ret,  lui  dit: 
«  Femme ,  dans  ta  simplicité ,  tu  as 
«  fait  une  chose  criminelle  ;  désormais, 
«  tu  ne  peux  plus  être  mon  épouse.  » 
^En  rigide  observateur  des  lois  ec- 
clésiastiques ,  le  roi  |>unit  par  l'exil 
l'évêque  qui  avait  baptisé  sa  fille ,  et  il 
engagea  Audovère  à  se  séparer  de  lui 
sur-le-champ,  et  à  prenore,  comme 
veuve,  le  rôle  de  religieuse  (*).  »  Quel- 
ques jours  après  cette  répudiation, 
Chilpéric  épousa  Frédégonde. 

]Nos  annales  offrent  encore  une  au- 
tre circonstance  où  cette  parenté  fic- 
tive, conférée  par  les  cérémonies  du 
baptême,  servit  de  voile  à  la  perfidie 
et  a  l'ambition  :  ce  fîit  quand  la  oour 
de  Rome  lança  ses  foudres  contre  le 
pieux  Robert  et  contre  sa  femme, 
parce  que  le  roi  avait  servi  de  parrain 
a  l'un  des  enfants  de  Berthe  et  du 
comte  Eudes  son  premier  marî.  (Voy. 

BebTHE  et  AOBEBT.) 

L'Église  s'est  relâchée  depuis  de  ces 
rigueurs;  ce{»endant  elle  ne  permet 
encore  le  mariage  entre  compères  et 
commères  que  moyennant  dispenses. 

CoMPiÈGNE ,  Compendium  ,  ville 
fort  ancienne  du  duché  de  Valois,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  sous-préfecture 
du  département  de  l'Oise.  On  a  attri- 
bué, sans  fondement ,  la  fondation  de 
Compiègne  à  Jules  César  ;  cependant, 
les  médailles  et  les  antiquités  que  l'on 
trouve  fréquemment  dans  les  environs 
sont  une  preuve  que  Compiègne  avait 
déjà  quelque  importance  à  l'époque  de 
la  domination  romaine.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  dès  le  règne  des  premiers  rois 
de  France,  on  y  voyait  une  maison 
royale  où  presque  tous  les  princes  de 
la  première  et  de  la  seconde  race  pu- 
blièrent des  actes  importants.  Charles 
le  Chauve,  en  876 ,  agrandit  et  embel- 
lit la  ville  de  Compiègne,  et  lui  donna 
le  nom  de  Carlopolis.  Il  fit  aussi  bâtir 
dans  les  environs  deux  châteaux,  dont 
l'un  a  subsisté  jusqu'à  saint  Louis, 

(*)  Aug.  Thierry,  ÂccUs  méropingiem, 
t.  I,  p.  33i. 
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qui  en  fit  élever  un  autre.  Celui-ci  fut 
reconstruit  ou  augmenté  suceessive- 
ment  par  Louis  XI,  François  I*",  Louis 
XIV ,  Louis  XV  et  Napoléon.  Louis 
le  Bègue,  Louis  V  et  Hugues  Capet 
furent  enterrés  dans  Téglise  de  Tab- 
baye  de  Saint -Corneille,  fondée  par 
Charles  le  Chauve. 

En  1413,  les  Bour{;uignons ,  l'une 
des  deux  factions  qui  se  disputaient 
alors  la  France ,  se  rendirent  maîtres 
de  Compiègne,  qui  leur  fut  repris  Tan- 
née suivante  par  Charles  YI.  En  1417, 
les  Anglais,  qui  s'en  étaient  emparés, 
en  furent  chassés  par  un  vaillant  ca- 
pitaine, Bosquiaux ,  qui  défendait  le 
château  de  Pierrefonds.  La  trahison 
de  la  reine  Isabeau  de  Bavière  fit  en- 
suite retomber  Compiègne  et  tout  le 
nord  de  la  France  au  pouvoir  des  An- 
glais, mais,  quelques  années  plus  tard, 
Charles  VII  s'étant  présenté  devant  la 
ville,  y  fut  reçu  aux  acclamations  du 
peuple.  Cepenciant,  en  1430,  Compiè- 

fne  fut  de  nouveau  assiégé  par  le  duc 
e  Bourgogne,  et  ce  fut  dans  une  sor- 
tie contre  les  assiégeants  que  Jeanne 
d'Arc,  qui  s'était  renfermée  dans  la 
place,  tomba  au  pouvoir  des  ennemis. 
(Voyez  Jbannb  d'Abc.) 

Ce  fut  dans  le  château  de  Compiè- 
gne que  Napoléon ,  au  mois  de  mai 
1808 ,  reléffua  le  roi  d'Espagne  Char- 
les IV,  sa  femme,  et  leur  favori  Go- 
doî.  Enfin,  ce  fut  dans  le  même  châ- 
teau qu'eut  lieu,  au  mois  de  mai  1810, 
le  mariage  de  l'empereur  et  de  l'archi- 
duchesse d'Autriche ,  Marie  -  Louise. 
Les  monuments  remarquables  de 
Compiègne  sont  :  le  pont  construit  sur 
rOise,  de  1730  à  1733;  les  églises  de 
Saint- Jacques  et  de  Saint- Antoine; 
rhôtel  de  ville ,  et  surtout  le  château 
royal ,  l'un  des  plus  beaux  de  France. 
Cette  ville  est  la  patrie  de  P.  d'Ailly, 
chancelier  de  l'université  de  Paris, 
sous  Charles  VI,  de  Jean  Filllon ,  de 
Venette,  de  dom  P.  Coûtant,  de  Marc- 
Antoine  Hersan ,  etc.  Autrefois  chef- 
lieu  d'élection,  elle  possède  aujourd'hui 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  un  collège  communal 
et  une  bibliothèque  publique.  Sa  po- 
pulation est  de  8879  nab. 


Ce  fut  à  Compiègne  que  s'assembla* 
le  l*""  octobre  833,  ce  pfaid  fameux  où 
se  consomma  la  dégradation  du  mal- 
heureux Louis  le  Débonnaire,  soumis, 
par  une  intervention  inouïe  du  clergé 
franc,  à  une  pénitence  et  à  une  dégra- 
dation publique.    (Voyez  Louis  lb 

DÉBONNAIRB  et  LOTHAIBB  ,  Ct  pOUr 

les  détails  de  cette  diète,  l'acte  publié  . 
dans  le  Hecueil  des  conciles  du  P.  Sir- 
mond,  et  dans  les  HistarieTis  de 
France,  tom.  VI,  p.  243,  sous  letifre 
de  yicta  impix  et  nefandx  exaudo» 
ratUmis  Ludovici  PUj  impercUoris.) 

CoMPiBGNB  (sièges  de).-'La  guerre 
ayant  recommencé  en  1413  ,  entre  le 
duc  de  Bourgogne  et  les  seigneurs  de 
France  qui  entouraient  Charles  VI , 
Jean  sans  Peur  «  se  réconforta ,  as- 
sembla ses  gens  pour  chevaucher  vers 
Paris,  et  se  logea  d'abord  à  Saint-De- 
nys,  puis  à  Compiègne,  où  il  mit  gar* 
nison  et  laissa  ipoult  vaillans  gentils- 
hommes. »  L'année  suivante  ,  le  roi 
«  fist  des  mandemens  par  toutes  ses 
parties  du  royaume,  assembla  bien 
80,000  hommes  où  il  y  en  avoit  moult 
de  haute  seigneurie  fyy  et  chevaucha 
droit  à  Compiengne,  et  là  mist  le  siège 
tout  autour.  Mais  il  y  eut  de  grans 
escarmuches,  et  moult  firent  ceux  de 
la  ville  de  paine  aux  gens  du  roy.  » 
Enfin ,  le  vaillant  bâtard  de  Bourbon 
manda  aux  habitants  «  qu'il  les  yroit 
«  esmaier  le  jour  de  may  au  matin.  » 
On  se  prépara  dans  la  ville  à  le  bien 
recevoir;  «  et,  quant  vinst  le  jour  de 
may,  le  bastart  de  Bourbon ,  grande- 
ment accompaignié ,  vinst  à  la  porte 
de  Compiengne,  et  avoit,  luy  et  ses 

{;ens,  chescun  ung  chapel  de  may  sur 
a  teste  armée.  Là ,  y  eut  grant  as- 
sault  d'un  costé  et  d^aultre»  et  y  en 
eut  moult  de  bléchiés  ;  »  mais,  quelque 
défense  que  fissent  les  gens  du  duc  de 
Bourgogne,  ils  se  virent  enfin  obliaés 
de  se  rendre ,  à  condition  «  qu'ils  s  en 
yroient  sauve  leurs  corps  et  leurs 
biens,  et  le  roy  le  leur  accorda.  » 

Compiègne  fut  encore  plusieurs  fois 
pris  et  repris  par  les  Bourguignons  et 

(*)  Mémoires  de  Pierre  de  Fenin ,  p.  39 
et  8uiv. 
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par  les  Armagnacs,  «par  quoy  elle  fut  On  soupçonna  Guillaume  de  Flarf , 

moult  dommaeîée.  »  Bn  1422 ,  elle  se  gouverneur  de  Gonfipfègne  ,  dé  TaTèir 

rendit  à  Henri  V,  pour  retomber,  un  sacrifiée  à  dessein ,  impatienté  dé  ce 

4n  après,  au  poovoir  des  gens  du  roi  qu^on  lui  attribuait  à  eileseoie  toute 

Cliaita.  Cette  fois  encore,  elle  fut  la  gloire  de  la  défense.  Cependant  le 

erueliement  pillée.  Bientôt  les  Bour-  siège  continua.  Compiègne  était  réduit 

guignons  revmrent  y  mettre  le  siège  ;  aux  dernières  extrémités ,  et  se  défen- 

«  >mai8  fis  faillirent  à  leur  entreprise  ;  dait  néanmoins  avec  acharnement.  Le^ 

car  les  gens  du  roy  qui  estaient  de-  capitaines  de  Charles  Vil  rassemblè- 

dens  ladeffendirentbfen,  et  tant  firent  rent  enfin  quatre  mille  combattants, 

qu'il  falut  que  les  assîégeans  se  deslo-  et  attaquèrent  le  camp  des  Bourgui- 

^ssent.  AssesB  tost  après ,  le  duc  de  gnons  pendant  cpie  les  assiégés  enle- 

fiçtbefort,  régent,  vint  prier  au  sei-  vaient  leurs  bastides»  Aussitôt  le  siège 

^eur  de  Saveuses  qu'il  yousist  aller  fut  levé  avec  précipitation.  Les  An- 

mettre  le  siège  devant  Compiengne  et  glais,  au  reste  ,•  se  crurent  amplement 

ïoy  baiileroit  gens  et  paement;  et  luy  dédommagés  de  cet  échec  par  la  prise 

envoie  à  tout  trois  cens  combatans  en-  de  la  Pucelle. 
glez ,  lesquelz  tindrent  siège  environ        Composition.  —  C'est  le  nom  que 

quinze  jours.  »  Au  bout  de  ce  temps,  l'on  donne,  dans   la  législation  du 

les  assiégés  capitulèrent  h  des  condi-  moyen  âge,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 

tions  honorables ,   et  bientôt  «  il  n'y  la  législation  barbare,  à  la  compensa- 

eut  plus  de  places  en  riIle-de-France>  tîon  pécuniaire  que  l'homme  qui  s'é- 

ne  aux  mètes  (frontières)  d'entour  qui  tait  rendu  coupable  de  meurtre ,  de 

ne  fussent  en   l'obéissance  du    roy  violence  ou  de  blessures,  devait  payer 

Henry  (*).  »  à  la  famille  de  la  victime  ou  à  la  vic- 

— Au  printemps  de  Tannée  1430,  les  time  elle-même ,  si  elle  avait  survécu 

bourgeois ,  résolus  à  sauver  le  pays,  aux  sévices  dont  elle  avait  été  l'objet. 

malgré  le  roi ,  chassaient  de  toutes  Voici  à  quel  taux  Vhomicide  était  éva- 

parts  l'Anglais,  quand  la  Pucelle  vint,  lue  dans  les  différentes  lois  barbares  t 
par  sa  prâence,  ajouter  encore  à  Ven- 

tbousiasme.   Le  duc  de  Bourgogne  *•«>«'«»  Franc  libre,  de  u*w«froy«ie, 

*««•.*  A.««^Mkn«;e  Ia  «I^^a  «1a  riAmn^A^^^  ****  "''"•  ■■  m«»on,  chez  lei  SalMos. .  iSoommm. 

ayant  entrepris  le  siège  de  Compiègne,  ponrun  duc.  chez  ie«  Bererob.  et  un  ^ta. 

Jeanne  d'Arc  se  jeta  dans  cette  place,       qae  dm  les  Aiemans 960 

accompagnée  de  xaintrailles ,  de  Cha-  ^«"  «»  *•«»«•  !•  *■  ï"'?  ~y^«..  »» 
bannes,  etc.,  et  fit  aveceux  unesortie,       ^C^^'^iZ^'*!!::'^.'^^^'!^,   600 

le  24  mai  ,   à  la  tête  de    600    hommes.  Pour  un  diacre  dbec  les  Ripnaires 5oo 

Les  Français,  d*abord  vainqueurs  ,■  du-  ^«ï' ■"  «"■«'•  «»«  *"  Aiemin.  et  ie« 
rent  cédw  enfin  à  la  supériorité ^u       gri^rL'"""."^';'.  .".^  400 

nombre,  et  firent  retraite  en  bon  or^  Po«r  un  Romain,  conTié  du  roi  ;  pour  un 
dre.  Jeanne,  toujours  à  l'arrière-garde,  ;««•*■  »«*  ^n»  ■■.  ««"««.^«i»  »«• 
s'arrêtait  de  temps  en  temi)s  et  faisait       ^^';_  1^"^  ^î" !^  T.^T.   3oo 

TOlte-faCe.    Déjà    les    derniers    rangs  Ponrunciercniiîbrediâ'letRipaâires'; 

avaient  passé  les  barrières,  quand  un  p*»"  ^  Franc  ripwîre  ubr«;  pour  na 
archei-  picard  s'appnxAa  delà  valen-       ^r-a'SfïïirS»^  in."X^J 

reUSe  Pucelle,  qU  aucun  de  ses  COmpa-  un  Franc  virant  bous  la  lol  «aUque;  et 

gnons  ne  prot^ait ,  la  saisit ,  et  la       p»"'  '*»  Déiwié, «oo 

renversa  de  son  cheval.  Lyonel,  bâtant  ^TS^^^^ÎÎ^^BoX*^•.:: 

de  Vendôme,  survint  en   ce  moment  :  «n  Aleman  ,   un  Bavarois.  1»  Frium 

.leanne  se  rendit ,  et'  lui  donna  sa  foi.       ••  "■  *'"""» **«■  *••  wpuairea iSo 

Cet  officier  la  céda  au  sire  de  Luxera-  .  ^Zu^l^LSToi^^iZ^.^ 
bourg ,  qui  la  vendit  aux  Anglais,  à  la       let  Boorgnignom iSa 

grande  joie  de    ces   féroces'  ennemis.-  Pour  •nli«aned««indiUoo  moyenne, 

oa  eicUive  ouvrier  en  arf  eut,  clieviaa 
/#\  Mi-.  •        j    «•  j    «     .  Bourguignon»  ;  un  Romain  voyageur, 

Q  BUmoiret  de  Pierre  de  Femn.  m  lioauiied»roi(m4'ttn«églite,  dxtt 

» 


jm  BiMutfw  I  w  eoiMw  iTêft^  dans  vant  d'uii  meurtrier  au  fils  de  sea  vie- 

VoZ'!:f':!S:.t'.S:^S;^^^'^  '"  ««>«»^  ^ejenu  son  ami:  •  Tucfofs  me 

i'^km. .«.    «o  «  rendre  de  grandes  actions  de  grâce, 

TouraiiCMrg«rm(adaTc).cheskaBoiir-  «  mon  cher  frère,  de  ce  due  j^î  tud 

TÂfll"nria.y'iiuùoâko'r^^         ^*  «  tes  parente,  car  la  composition  que 

les  Ai«nMM }  pour  m  aMMîo  trib««  «  Cela  fa  iralu  a  fait  afuuer  For  et  lar- 

uiro.  chci  iM  saiient 45  «  gent  dans  ta  maison  ;  tu  serais  main- 

Poura«.frniiei»icfaaiMB«f»oif;pow  ^    ^  j       j    jénamcnt  et  la  mî- 

an  orfèvre»  UD  armurier,  un  forgeron,  •^•iwu»  «««»   iv  i«^m%»im\^ii»  v*   •«    mu 

cImb  lee  AiéouiM»  ]Mor  an  ebama  «  s^ro,  Si  Cet  événement  ne  t  â?ait  un 

ckes  Im  BviargaignoiM.. 40  «  peu  rdcvé.  » 

Ponr  an  esclave,  fûl-il  m^medevena  co-  CfïHl^tk   Cfitt^  nptîtf»  VÎIIp  Ha  Van. 

Ion  trtbotaire ,  cfaex  les  Rîpoaîres. . . .       Î6  .  V.OM^.         K^IW  pClllC  VUIC  06  I  an- 

Pour  un  prdeur  de  cocbont,  ehcs  ica  cicnue  ProYence ,  aujourd  bui  chef- 

.  BourgoigiKNia 3o  Heu  de  canton  du  département  du 

Poi.ru.eaeUni,d>«.le.BaTaro». la  yg,^    ^^^j^   autrefois    UnC   plaCC   fortC 

Voici  maintenant  le  tarif  des  coups  assez  considérable.  Elle  soutint  un  long 

et  des  blessures  :  siège,  et  fut  détruite  de  fond  en  com- 

che*  Us  Safiens,  Coup  à  la  t«te  avec  ef-  blc  lors  dc  la  gucrrc  acbâmée  QUC  sc 

fusion  dc  sang 3o  sous,  firent  Char  Ics  d'Anjou  et  Charles  de 

Si  le  cerveau  apparaît,  et  «nie  trois  os  t\..«««  ^^...  i«,  »..',^Jr»^:^»   A^  ^^       •    ^ 

soient  brisés.'; . .......... ^ 45  Duras  pour  la  succession  de  la  reine 

Chaque  eouj»,  caos  eOnsioa  de  saog.. . .      3  Jeanne.  Sa  Dopulatlon  s'élèvc  aujour- 

Coup  de  poing 3  d'buj  à  900  bao. 

«  r,  ^pfe- r*t&.-.V,i«      '  Compte  bendd  de  Weçker.  -  C'est 

cctosjatéiiadistaooedea4p>edsr4-  le  nom  SOUS  lequel  OU  désigne  "état 

sonne  sur  on  bouclier 6  ^es  recettesetdesdépcnses  du  royaume 

o^eTirco'îr^'rr:  ::::::::::;::;:::;   »  puw^é  par  ce  ministre  dans  les  pre- 

Panpiire  supérieure  coupée 6  micrs  jours  dc  janvier  1 781 .  Cétait  la 

iftt percé. .». 60  première  fois  que  Ton  rendait  compte 

Le ToïïlT^uMÎT^înfwJuwV*''  «"  Peuple  de /usagc que  le  gouverne- 

cbaqne  dent  cassée i  mcut  faisait  dc  sa  fortuuc.  La  sensa- 

V*^^^^^^ *î  ^'^"^  produite  par  cette   publication 

h^it »miuCiMiiV.[\V.\\\V.\      8  ^^^  immense,  et  elle  fit  époque  dans 

castraUoo 4o  Tbistoire  financière  de  la  France.  Dana 

Cuisse  coupée 9o  |e  but  dc  rclcvcr  sa  popularité  àffaî- 

^  bîilïSrT".?"'  "'f!'.!*"^     i5  Wic  par  la  guerre  d'Amérique ,  Wecker 

chM i0t EipmmirJ^!o»'Mti.[y//,'.'.'.l',     36  avait  obtcuu  du  roi,  qui  approuvait 

Nez,  «il  arrachés,  main,  pied«  coupés. .     100  tOUS  SCS    planS  ,  la  pcrmiSSioU   dC  pu-^ 

â:w«fc;en.i;. v;^„e'^;::;::;::   ""î  Wier  le  compte  rendu  de  son  admi. 

Os  do  la  tête  briaé. . . . .  T S  nistratiou  dcs  finances  ;  cette  mnova- 

OBii  arracha  pied,  main,  oreille  coupés.     40  tiou ,  indispensable  à  la  fondation  du 

^v^ 3  crédit  publîc,  était,  disait-il,  tout  le 

La  composition,  qui  avait  été  insti-  secret  de  la  prospérité  financière  de 

tuée  dans  le  seul  but  d'apaiser  et  d'é-  TAngleterre.  «  Dans  ce  travail ,  em* 

teindre  les  haines,  était  cependant  preint  de  tous  les  défauts  du  ministre, 

quelquefois  refusée  par  la  partie  offen-  mais  qui  initia  pour  la  première  fois 

sée,  et  ce  refus  était  rùnnônce  de  ter-  la  nation  au  mystère  si  soigneusement 

ribles  vengeances.  Mais  ce  cas  était  eardé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 

très-rare ,  et  le  plus  souvent  les  plal-  PÊtat,  il  relevait  avec  une  orgueilleuse 

gnante  Tacceptaient ,  et  y  trouvaient  emphase  les  fautes  commises  par  ses 

une  source  d'abondantes  richesses.  Od  prédécesseurs,  en  se  montrant  comme 

peut  lire,  pour  s'en  convaincre,  la  san-  rhomme  unique  qui  les  avait  réparées, 

glante  histoire  de  Sichaire ,  racontée  Suivant  lui,  le  déficit  était  comblé;  et, 

par  Grégoire  de  Tours  dans  le  sep-  malgré  530  millions  d'emprunte  faits 

tième  et  le  neuvième  livre  de  son  bis-  pendant  la  guerre,  et  produisant  46 

toire,  et  où  Fon  trouTe  |e  propos  auh  millions  d'intérêts,  la  recette  excé<fait 
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la  dépense  de  dix  millions.  Mais  ce  ré- 
sultat merveilleux  n'était  pas  claire- 
ment démontré  :  on  ne  voyait  pas , 
malgré  de  vraies  économies  et  des  ré- 
formes administratives,  par  qae\s  mi- 
racles le  ministre  y  était  arrivé.  Lui- 
même  semblait  le  démentir  en  annon- 
çant qu'il  faudrait  bientôt  en  revenir 
au  projet  de  ïurgot  :  Tabolition  des 
privilèges  en  matière  d'impôt;  et  en 
effet ,  il  paraît  que  le  déflcit  non-seu- 
lement n'était  pas  comblé,  mais  s'éle- 
yait  à  46  millions. 

«  La  cour  s'indigna  de  cette  innova- 
tion démocratique ,  du  ton  insuppor- 
table et  des  projets  ultérieurs  du  mi- 
nistre; elle  regarda  le  compte  rendu 
comme  une  dégradation  de  la  royauté, 
qui  s'abaissait  à  l'état  de  la  royauté 
anglaise;  elle  fit  honte  à  la  reine  de 
la  voie  roturière  où  le  roi  se  laissait 
avilir;  elle  excita  la  jalousie  du  vieux 
Maurepas.  Necker ,   assailli   par  les 
mêmes  haines ,  les  mêmes  perfidies  , 
les  mêmes  intrigues  qui  avaient  ren- 
versé Turgot,  mal  soutenu  par  le  mo- 
narque ,  toujours  docile  aux  clameurs 
des  courtisans ,  donna  sa  démission. 
Sa  disgrâce  fut  regardée  par  le  peuple 
comme  une  calamité  publique  (*).  » 
Voy.  les  Annales,  1. 1,  p.  175et  suiv., 
et  au  Dictionnaire,  l'article  Neckeb. 
Compte  bendu  de  1832.  —  La  ré- 
volution de  juillet  était  à  peine  con- 
sommée ,  qu'une  forte  opposition  se 
forma  dans  la  chambre  contre  la  mar- 
che du  gouvernement.  Les  députés  qui 
la  composaientcrurent  apercevoir  dans 
les  actes  du  pouvoir  une  tendance  évi- 
demment  contre-révolutionnaire,  et 
pensèrent  qu'il  était  de  leur  devoir 
d'en  avertir  le  pays.  En  conséquence, 
MM.  Barrot  et  Garnier-Pagès  rédigè- 
rent séparément  un  compte  rendu  qui 
fut  soumis  à  l'approbation  des  qua- 
rante et  un  députés  présents  à  Paris. 
La  rédaction  de  M.  Barrot  ayant  été 
trouvée  trop  peu  énergique,  et  celle  de 
M.  Garnier-Pagès  un  peu  provocatrice, 
M.  Cormenin  fut  chargé  d'en  composer 
une  troisième  conjointement  avec  M. 

*    (•)  Th.  La^allée,  Histoire  des  Français, 
X  m,  p.  5a5. 


Barrot;  ces  deux  députés  firent  une 
excursion  hors  de  Paris,  et  rédigèrent 
en  ces  termes  ce  manifeste ,  l'un  des 
documents  les  plus  curieux  de  notre 
histoire  contemporaine  et  qu'à  ce  titre 
nous  croyons  devoir  reproduire  ici  (*)  : 

A  nos  commettants. 

Les  députés  soussipés,  présents  à  Paris, 
convaÎDCus  des  périb  d*nn  système  qui 
éloigne  le  gouvernement  de  plus  en  plus  de 
la  revolulion  qui  l'a  créé ,  regardent ,  dans 
la  situation  actuelle  de  la  France  ,  comme  . 
le  plus  impérieux  de  leurs  devoirs,  de  ren- 
dre compte  8  leurs  commettants  de  leurs 
principes  et  de  leurs  votes.  S*il  n'a  pas  clé 
en  leur  pouvoir  de  ramener  le  gouverne- 
ment aux  conditions  de  sa  propre  conser- 
vation ,  il  est  du  moins  en  leur  pouvoir  de 
signaler  le  danger. 

Notre  révolution  de  i83o  a  été  diverse- 
ment appréciée.  Les  uns  n'y  ont  vu  qu'un 
incident ,  qu'une  modification  de  la  restau- 
ration, et  ils  en  ont  conclu  que  les  hommes 
et  les  [principes  de  la  restauration  devaient 
être  les  principes  et  les  hommes  du  gouver- 
nement nouveau.  L'influence  de  cette  opi- 
nion s'est  retrouvée  dans  toutes  les  phases 
de  la  longue  et  stérile  session  qui  vient  de 
s'accomplir.  On  l'a  reconnue  dans  les  dé- 
bats sur  la  liste  civile ,  sur  l'hérédité  de  la 
pairie,  sur  l'organisation  de  l'armée  ;  elle  a 
présidé  à  la  discussion  du  budget  ;  elle  di- 
rige l'administration  de  l'empire,  et  règle 
son  attitude  vis-à-vis  de  l'éU'anger. 

Les  autres  ,  et  les  soussignés  sont  de  ce 
nombre ,  ont  salué  ,  dans  la  révolution  de 
juillet,  la  consécration  définitive  des  prin- 
cipes et  des  droits  proclamés  par  la  grande 
révolution  de  1789-  Ces  principes  et  ces 
droits ,  telle  est  la  base  large  et  puissante 
sur  laquelle  ils  auraient  voulu  asseoir  le 
trône.  Leurs  discours  et  leura  voles  ont  été 
été  constamment  la  conséquence  de  celte 
pensée. 

Ainsi,  lors  de  la  discussion  de  la  liste  ci- 
vile, nous  avons  cru  que  la  royauté  nou- 
velle avait  d'autres  conditions  de  force  et 
d'existence  que  le  luxe  et  la  corruption  des 
vieilles  monarchies  ;  que ,  forte  de  son  ori- 
gine populaire  et  de  la  raison  publique , 
elle  n'avait  besoin  ni  de  frapper  les  imagi- 
nations par  son  opulence ,  ni  d'acheter  des 
dévouements  ;  dans  la  même  discussion,  et 

(*)  Pour  plus  de  détails ,  voyez  le  /)<c- 
iionnaire  politique,  art.  Gomptb  abhsc. 
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sur  l'insistance  du  ministère  à  rétablir  dans 
notre  langage  et  dans  noire  droit  politi* 
ques  ,  l'expression  féodale  de  sujets ,  nous 
avons  dû  protester. 

Les  débats  sur  la  constitution  de  la  pai- 
rie ont  été  un  vaste  champ  où  les  parti- 
sans des  doctrines  du  régime  déchu  ont 
Tait  connaître  a  la  fois  et  leurs  dé«irs  et 
leurs  regrets.  A  les  entendre ,  rien  de  plus 
sacré  que  les  privilèges  préexistants  à  la 
révolution  ;  et ,  suivant  eux  ,  point  d*État, 
point  de  société  possibles  hors  rhérédilé 
de  la  pairie.  C'était  une  pensée  de  la  res- 
tauration. 

Quant  à  nous,  fidèles  au  principe  dVga- 
lité  et  de  souveraineté  nationale  ,  nous 
avons  fait  prévaloir  le  vœu  de  la  France, 
et  rhérédilé  a  été  abolie. 

Nous  voulions  plus  :  nous  demandions 

Sue  le  pouvoir  législatif,  même  dans  l'autre 
[lambre,  dérivât  d'une  délégation  du  sou- 
verain ,  c'est-à-dire  de  la  nation.  Nous  ite 
voulions  pas  que  certains  pairs  pussent  se 
dire  plus  légitimes  que  le  roi.  Il  nous  pa- 
raissait que  la  révolution  devait  élire  ses 
législateurs ,  comme  elle  aurait  dû  instituer 
ses  juges.  La  majorité  en  a  jugé  autrement  : 
le  temps  et  l'expérience  prononceront  en- 
tre elle  et  nous. 

L'armée  a  été  Tobjclf  de  notre  plus  vive 
sollicitude.  Réparer,  pour  le  passe,  les  in- 
justices de  la  restauration  ;  la  rendre  pour 
Tavenir  redoutable  aux  ennemis  de  la 
France ,  sans'  que  la  liberté  intérieure  en 
pût  être  menacée;  assurer  l'avancement 
non  à  la  faveur,  mais  aux  services  ;  répan- 
dre l'instruction  dans  les  régiments  ;  enfin, 
améliorer,  sous  tous  les  rapports,  la  condi- 
tion du  soldat,  tel  était  notre  but.  La  pro- 
Sosition  de  reconnaître  les  grades  et  les 
écorations  des  cent  jours  satisfaisait  au  pre- 
mier de  ses  vœux ,  et  elle  avait  été  adoptée 
par  les  deux  chambres.  Il  appartenait  à  une 
mesure  législative  de  consacrer  une  répara-, 
tion  qui  n'était  pas  individuelle  mais  col- 
lective. Sans  donner  ni  refuser  la  sanction 
royale,  le  gouvernement  a  substitué  une 
ordoimance  à  une  mesure  législative ,  mé- 

Erisant  ainsi  l'initiative  des  chambres,  vio- 
int  les  règles  de  compétence  constitution- 
nelle, et  même  les  formes  matérielles  éta- 
blies pour  le  refus  de  la  sanction.  Nous 
avons  dû  protester. 

Deux  SYstèntes  étaient  présentés  pour 
l'organisation  de  l'armée  :  l'un,  qui  de- 
mandait une  puissante  réserve ,  composée 
de  la  garde  nationale  et  des  soldats  liLérés 


du  service ,  aurait  permis  de  diminuer  la 
force  et  les  dépenses  de  Tannée  perma- 
nente ;  l'auti'e  ,  au  contraire ,  laissait  la 
parde  nationale  mobile  saps  organisation  ; 
il  exigeait  inutilement  la  présence  sous  le 
drapeau  d'un  plus  grand  nombre  de  sol- 
dats. 

Le  premier  système  ,  plus  économique , 
plus  favorable  a  la  fusion  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée,  était  le  nôtre.  Le  se- 
cond a  obtenu  la  majorité. 

Le  budget  semblait  devoir  réunir  toutes 
les  opinions  dans  des  vues  d'économie  et 
de  soulagement  des  contribuables. 

Les  continuateurs  de  la  restauration  ont 
trouvé  toutes  les  dépenses  légitimes ,  tous 
les  impots  bien  assis  :  et,  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  de  la  loi  douloureuse  de  la 
nécessité,  ils  se  sont  chargés,  dans  leurs  in- 
sultantes théories,  de  faire  considérer 
comme  un  bienfait  l'exagération  de  l'impôt. 
Nous  aurions  voulu  qye  la  révolution  ap- 
portât sa  dot  au  peuple.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  compromettre  des  ressources  que 
la  défense  du  territoire  peut  rendre  néces« 
saires;  mais  une  administration  plus  écono- 
mique et  plus  simple ,  une  meilleure  as- 
siette de  certains  impôts ,  un  mode  de  re- 
couvrement moins  tracassier,  diminueraient 
le  fardeau  des  charges  publiques ,  elles  en 
deviendraient  plus  équitables  et  mohis  pe- 
santes pour  les  classes  laborieuses. 

Les  questions  d'administration  inté- 
rieure nous  ont  aussi  trouvés  divisés.  Autant, 
et  plus  que  nos  adversaires,  nous  voulions, 
nous  demandions  la  répression  de  toutes  les 
atteintes  à  Tordre  public.  Convaincus  que 
la  sécurité  est  le  premier  besoin  d'un  peu- 
ple dont  l'existence  est  dans  le  travail,  nous 
pensions  qu'un  gouvernement  populaire 
aurait  eu  plus  de  force  pour  prévenir  les 
troubles,  et  plus  de  modération  pour  les 
réprimer.  Le  gouvernement ,  qui  s'est  pro- 
clamé si  fort ,  n'a  réussi  par  ses  violences , 
selon  son  propre  aveu ,  qu'à  organiser  la 
résistance  sur  tous  les  points  du  territoire, 
et  à  jeter,  dans  les  ponulations  les  plus  dé- 
vouées ,  des  ferments  d'irritation  et  de  dé- 
sordre. 

Quant  au  personnel  de  l'administration . 
après  la  chute  d'un  gouvernement  auquel  il 
se  rattachait  naturellement  un  certain  nom- 
bre d'existences^  il  était  facile  de  reconnaître 
où  se  trouveraient  les  ennemis  d'un  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  gouvernemeut ,  abusé 
|>ar  de  funestes  doctrines  et  par  d'injustes 
préventions,  n'a  vu  d'ennemis  que  dans 
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•▼aient  combattu  pour  le  fon- 


ceux  qui 

à&r. 

Un  membre  de  l'opposition  a  voulu  que 
la  France 'sût  enfin  si  son  gouTemement 
craindrait  de  se  Compromettre  sans  retour 
avec  eUe  dans  la  révolution  de  juillet.  La 
proposition  Bricqùeville,  après  avoir  échoué 
une  première  fois ,  a  été  reproduite  dans  la 
dernière  session.  Elle  était  comme  le  pres- 
sentiment d'une  tentative  récente,  dès  lors 
méditée,  et  dont  le  pouvoir,  si  Ton  en  croit 
son  organe  officiel,  possédait  déjà  le  secret. 
On  a  vu  cependant  le  parti  ministériel  réu- 
nir tous  ses  efforts  pour  dénaturer  cette 
proposition ,  et  tàèmû ,  après  le  vote  des 
chambres,  un  mauvais  vouloir  en  a  relardé 
b  sanction,  comme  si  cet  inexplicable  délai 
devait  être  une  protestation  tacite  et  un 
motif  d'absolution.  Ce  système  de  ménage- 
ments compromet  la  paix  intérieure  de  la 
France,  et  porte  les  hommes  timides  à  dou- 
ter d*un  gouvernement  qui  parait  douter  de 
lui-même. 

La  dernière  session  semblait  plus  parti- 
culièrement consacrée  à  la  réalisation  des 
promesses  de  la  charte.  Les  chambres  de- 
vaient constituer  le  pouvoir  municipal  dans 
toutes  ses  branches  ,  organiser  la  responsa- 
bilité des  ministres,  celle  de  tous  les  agents 
du  pouvoir ,  Tinstruction  primaire  et  Ta  li- 
berté de  renseignement.  Nous  avons  pressé 
TaccompUsSement  de  ces  promesses.  Nous 
demandiotis  un  système  municipal  qui  dé- 
centralisât les  petites  affaires,  simplifiât  les 
grandes,  étendît  partout  les  éléments  de  la 
▼ie  politique,  et  associât  au  moins  au  droit 
de  cité  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens.  Une  large  organisation  du  dépar- 
tement et  de  la  commune  serait  en  effet  le 
Elus  puissant  moyen  de  force  ,  d'ordre  pu- 
tic  et  de  prospérité  matérielle.  Des  projets 
de  loi  avaient  été  arrachés,  pour  ainsi  dire, 
au  ministère  par  les  exigences  de  ropiniou  ; 
ils  ont  ('té  neutralisés  dans  la  chambre  par 
une  secrète  influence ,  et  détruits  enfin  par 
des  ajournements  indéfinis.  Tels  étaient  nos 
vœux  sur  la  politique  intérieure ,  ils  ont  été 
impuissants. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  l'é- 
tranger ,  notre  bannière  a  encore  été  celle 
de  1789  :  point  de  guerre  d'ambition  ni  de 
conquêtes,  mais  indépendance'  absolue  i 
l'intérieur  de  toute  influence  étrangère. 
C'est  la  rougeur  sur  le  fh)ut  que  nous  avons 
plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  session , 
entendu  les  agents  du  gouvernement  parler 
de    la   crainte   de*^  déplaire  aux    cabinels 


étrangers  Nous  croyions  que  la  Fkmnœ 
était  à  jamais  affranchie  de  cette  hunulUdfe 
influence  :  nous  ne  désavouons  pas  not 
vives  sympathies  pour  le  bonheur  et  la  li- 
berté des  autres  peuples,  mais  nous  n'avons 
jamais  eu  la  prétention  de  les  soumettre  t 
nos  institutions.  ' 

Après  le  renversement  d'une  dynastie 
imposée  par  la  sainte  alliance,  le  gouverne- 
ment devait  surveiller  avec  inauiétude  les 
mouvements  des  monarques  étrangers.  Il 
ne  devait  pas  leur  permettre  surtout  d*é- 
tendre  et  d'augmenter  leur  puissance. 

Il  Tavait  reconnu  lui-même  ,  quand  il 
avait  annoncé  à  la  France  l'intention  de 
secourir  l'Italie   contre   l'Autriche  ,  et  de 

Erotéger  contre  la  Russie  la  nationalité  po- 
)naise.  Et  cependant ,  malgré  ses  promes- 
ses formelles,  malgré  les  intérêts  anciens  et 
nouveaux  de  la  France,  il  a  abandonné  l'I- 
talie à  la  domination  de  l'Autriche ,  et  il  a 
laissé  périr  la  Pologne ,  cette  Pologne  que 
nous  pouvions  secourir,  quoi  qu'on  en  ait 
dit  à  la  tribune,  et  que  notre  devoir  était 
de  sauver. 

Que  l'on  ne  croie  pas  qu'un  langage  me- 
suré et  ferme  eât  amené  Ja  guerre  :  iioiis 
croyons,  au  contraire,  que  c*était  le  seul  et 
le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  paix. 

En  résumé,  la  paix  avec  Vîndépendance 
et  la  dignité  de  la  France,  l'ordre  par  la 
liberté  ,  une  fidélité  inaltérable  à  la  pensée 
de  la  révolution  de  juillet ,  pensée  de  na- 
tionalité, de  justice,  d'ordre-,  de  gloire  et 
de  modération,  de  liberté  et  de  civilisation 
générale,  pensée  glorieuse  et  pure  que  noua 
aimons  à  reproduire ,  que  tous  nos  votes 
ont  fidèlement  exprimée,  que  nos  cflBurs 
n'ont  jamais  trahie  :  telle  a  été  et  telle  sera 
toujours  notre  religion  politique. 

Loin  de  nous  d'imiter  nos  adversaires 
dans  leurs  violences  et  leurs  calomnies. 
Mais  que  les  hommes  du  i3  mars  nous  di- 
sent si  nue  seule  de  leurs  promesses  a  été 
tenue. 

Us  devaient  réunir  autour  du  trône  ton- 
tes les  opinions,  et  ils  ont  jeté  des  divisions 
funestes  parmi  des  hommes  généreux  que 
rapprochaient  l'amotir  de  la  liberté  el  le 
sentiment  du  danger  de  fa  patrie. 

Ils  devaient  affermir  la  revolntion ,  et  ils 
ont  brisé  ses  appuis  naturels  par  la  dis- 
solution des  gardes  nationales  des  villes  les 
plus  belliqueuses  et  les  plus  dévonécs. 

Us  devaient  favoriser  la  liberté  de  la 
presse  qui  sauva  la  France,  et  ils  l'ont  tra- 
quée avec  leurs  réquisitoires  »  ruinée  aVec 
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|es  împdts ,  corrompue  av<ec  leurs  amortis- 
sements, accablée  aTec  les  amebdes. 

Ils  savaient  que  tlmmense  majorité  de 
la  nation' et  de  la  d) ambre  des  députés  ▼ou- 
lirtt  abolir  rhérédifé  de  la  pairie  ,  et  ils  otit 
traité  de  vifhnnaires  et  defoUes  la  volonté 
nationale  et  parlementaire. 
'  II»  avaient  déclaré  qu'ils  feraient  régner 
Tordre  légal,  et  il  n*est  p»  une  loi  dont  ils 
n'aient  perverti  on  fausse  Tapplication  ; 

Qu'ils  s'appnieraient  sur  les  chambres,  et 
ils  ont  étouffe  leur  initiative  ;  qu'ils  acquit- 
teraient, par  rhospitalité  ,  la  dette  de  la 
France  envers  les  patriotes  réfugiés  de  la 
Pologne,  de  l'Italie,  de  TEspagne,  et  ils  ont 
flétri  celte  ho'spitalité  par  les  conditions 
honteuses  qu'ils  y  ont  attachées. 

Ils  nous  garantissaient  la  sécurité  inté- 
rieure, et  sans  cesse  elle  a  été  troublée  par 
des  émeutes ,  par  des  conflits  violents  entre 
le  peuple  et  l'autorhé ,  par  les  agressions 
de  plus  en  plus  audacieuses  do  gouverne- 
ment déchu. 

Ils' nous  annonçaient  un  désarmement  gé- 
néral ,  et  ils  nous  ont  si-  bien  enlacés  dans 
mi  dédale  inêttricable  d'intrieues  diploma- 
tiques ,  qu'il  leur  est  impossible  à  eux-mê- 
mes d'assigner  un  terme  à  cet  état  d'anxiété 
qui  n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre,  et  qui  tue 
notre  commerce  et  notre  industrie. 

Enfin,  dans  quelle  situation  le  système 
de  la  ouasi-légitimité  laisse-t-il  la  France 
après  deux  ans  d'expériences.'  Au  dehors, 
la  coalition  des  rois  n'est-elle  pas  plus  me- 
naçante que  jamais  ?  Au  dedans ,  la  guerre 
civile  n'est-elle  pas  flagrante.^  Ces  soldats 
qui  bordent  nos  frontières ,  ces  complots, 
ces  tentatives ,  ces  troubles  sans  cesse  re- 
naissants dans  l'Ouest  et  le  Midi  »  ne  suffr* 
ront-ils  pas  pour  oui^ir  les  yeux  dn  pou- 
voir? Attendra- t-il,  pour  se  prononcer, 
que  nos  départements  soient  en  feu ,  nos 
provinces  envahies,  la  France  compromise, 
et  qu'elle  ne  puisse  se  sauver  qu'en  prodi- 
guaut  à  la  fois  ses  enfEmts  et  ses  trésors  ? 

Nous  le  proclamons  avec  une  doulou- 
reuse et  profonde  conviction  :  que  ce  sys- 
tème se  prolonge,  et  la  révolution  de  juillet 
et  la  France  sont  livrées  à  leurs  ennemis. 

La  restauration  et  la  révolution  sont  en 
présence;  la  vieille  lutte  que  nous  avions 
crue  terminée  recommence.  Que  le  gouver- 
nemetit  choisisse;  la  position  équivoque 
qu'il  a  prise  n'est  pas  tenable.  Elle  ne  lui 
donne  ni  les  forces  de  la  restauration',  qui 
est  irréconciable,  ni  celles  de  la  révolution, 
qui  s'irrite  et  8«  défie.  ' 


La  France  de  x83o  a  pensé ,  comme  cel|e 
de  1789,  que  la  royauté  héréditaire,  eth 
tourée  d'institutions  populaires,  n'a  rieti 
d'inconciliable  avec  les  principes  dé'Urlit- 
berté.  Que  le  gouvernement  de  juillet  rënl^ 
donc  aved  ciimfiance  dafts  les  conditions  dé 
son  existence.  Le  monde  entier  salC  ce'  qite 
la' révolution  française  apporte  de  poid*> 
sanee  a  ceux  à  qui  elle  se  donne  ;  mai»  elle 
▼eut  qu'on  se  donne  è  elle  sans  retour,  sads 
arrière -pensées.  Pour  nous,  unis  dans  le 
même  dévouement  à  cette  grande  et  noble 
cause,  pour  laquelle  la  France  combat  de- 
puis quarante  ans,  nous  ne  l'abandonnerons 
ni  dans  ses  succès ,  ni  dans  ses  revers  ; 
nous  lui  avons  consacré  notre  vie,  et  nous 
avons  foi  dans  son  triomphe. 

Paris,  le  a8  mai  z83a. 

Suivent  les  signatures  de  i35  députés. 

GOMPTOTB  d'escompte.— Au  IHOÏS 

d*aoât  1830,  une  commission  spéciale 
fut  chargée  par  le  gouvernement  cTexcr- 
miner  et  de  constater  la  situation 
commerciale  et  indnstrieUe  du  pays 
et  de  rechercher  les  causes  dès  em- 
barras existants  sur  plusieurs  points 
du  royaume.  Un  vaste  champ  était 
ouvert,  comme  on  le  volt,  aux  investi- 
gations de  cette  commission,  mais  elte 
se  contenta  dMndiquer  quelques-unes 
des  oireonstances  récentes  qui  avaient 
déterminé  la  crise  coitimerciale,  et  d'en- 
gager le  gouvernement  à  opposer  des 
palliatifs  aux  souffrances  du  pays.  Le 
ministère  demanda  aux  chambres  un 
crédit  de  80,000,000,  dans  le  but  de 
secourir  les  commerçants  et  les  induè- 
triels  qu'il  croyait  encore  potivoir  dé- 
rober a  une  ruine  imminente.  Cette 
somme  fut  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  17  octobre 
1880,  et  elle  fut  immédiatement  dis- 
tribuée par  parcelles ,  à  titre  de  prôts 
et  d'avances ,  entre  les  solKciteurs. 

M.  Odilon-Barrot ,  alors  préfet  de 
la  Seine,  avait  provoqué  lui-même  une 
enqtiéte  comti^erciale  dans  chacune  des 
douze  grandes  divisions  de  la  capitale; 
et  les  comfmissaires  délégués  par  les 
arrondissements  avaient  demandé,  à 
la  presque  unanimité,  la  (Création  d^une 
caisse  a'escdmpte  oà  lepetit  eommeroe 
pourrait  renouveler  ses  capitatn.  tJnc 
somme  de  1,300,000  francs,  accordée 
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Sar  le  ministre  des  finances,  M.  Laf- 
tte,  et  prélevée  sur  les  30,000,000, 
fut  aussitôt  consacrée  à  la  réalisation 
de  cette  heureuse  idée,  et  quelques 
mois  plus  tard  la  ville  de  Pans  ajouta 
à  la  dotation,  dont  l'insuffisance  avait 
été  reconnue,  un  crédit  supplémentaire 
de  4,000,000  de  francs.  Un  conseil 
d'escompte,  composé  d'hommes  spé- 
ciaux choisis  dans  les  différentes  bran- 
ches de  l'industrie,  fut  chargé  de  diri- 
ger les  opérations  de  la  caisse.  Il  fut 
convenu  qu'elle  ne  recevrait  que  les 
effets  portant  au  moins  deux  signa- 
tures, et  qu'elle  les  passerait  ensuite 
à  l'ordre  de  la  Banque  de  France; 
transaction  par  laquelle  on  voulait  rap- 
procher les  aeux  établissements  et  con- 
cilier tous  les  intérêts.  Le  taux  de  l'es- 
compte fut  ûxé  à  2  pour  cent  au-des- 
sus de  celui  de  la  Banque,  aGn  d'assu- 
rer à  celle-ci  sa  part  ordinaire  de 
bénéfice  sur  le  papier  qu'elle  devait  es- 
compter en  société  avec  le  comptoir. 

11  y  a  peu  d'exemples,  dans  notre 
histoire  financière,  d'un  plus  grand 
bien  accompli  avec  de  plus  laibles 
ressources  et  à  moins  de  trais. 

Du  1**^  janvier  1831  au  30  décembre 
1832,  59,928  effets,  représentant 
33,191,433  fr.  20  c,  furent  présentés 
à  Tescompte.  Sur  cette  masse  de  bil- 
lets, la  caisse  en  escompta  30,722, 
dont  la  valeur  collective  s'élevait  à 
17,563,376  fr.  48  c.  Au  31  décembre 
1832 ,  le  comptoir  avait  recouvré 
16,969,413  fr.  98  c,  et  il  restait  en 
souffrance  593,962  fr.  50  c.  ;  mais  les 
bénéfices  réalisés  sur  les  opérations  du 
comptoir  et  les  recouvrements  succes- 
sifs opérés  depuis  sa  clôture ,  les  uns 
estimes  à  97,669  fr.  46  c,  les  autres  à 
217,196  fr.  52  c,  ont  diminué  consi- 
dérablement la  part  des  dommages  ;  et 
comme  on  évalue  aujourd'hui,  en  outre 
de  ces  sommes,  à  92,998  fr.  34  c.  les 
rentrées  éventuelles,  il  suit  qu'en  défi- 
nitive le  déficit  ne  s*éièvera  guère  au 
delà  de  220,000  fr. 

Passé  le  30  juin  1831,  le  comptoir 
temporaire  d'escompte  de  la  ville  de 
Pans  devait  cesser  ses  opérations  et  se 
mettre  en  liquidation  :  sur  les  repré- 
sentations qui  lui  furent  adressées  de 


toutes  parts ,  le  conseil  municipal  re- 
cula de  quelques  mois  le  terme  pres- 
crit. Toutefois ,  Tordre  fut  donné  de 
resserrer  graduellement  le  service  de 
la  caisse.  D'abord  le  montant  des  ef- 
fets escomptés  s'était  élevé  à  plus  de 
1,600,000  fr.  par  mois;  dans  les  der- 
niers temps,  la  somme  mensuelle  des 
escomptes  fut   réduite  à  moins   de 
300,000.  Le  31  septembre,  la  ferme- 
ture de  l'établissement  eut  lieu.  D'a- 
1)rès  les  renseignements  recueillis  par 
'administration,  les  30,722  effets  ad- 
mis à  l'escompte,  avaient  été  présen- 
tés par  1,345  maisons,  occupant  au 
moins  20,000  ouvriers. 

Si  nous  entrons  dans  ces  détails, 
c'est  que  la  caisse  d'escompte  de  Paris 
a  puissamment  contribué  à  faire  res- 
sortir la  nécessité  de  réorganiser  parmi 
nous  le  crédit  industriel. 

«  Le  petit  commerce,  dit  M.  Aristide 
Guilbert  dans  un  travail  fort  remar- 
quable sur  l'établissement  et  les  résul- 
tats de  cette  banque  populaire,  le  petit 
commerce,  qui  comprend  la  presque 
totalité  des  commerçants  et  des  fabri- 
cants, est  sous  rinduence  d'une  gêne 
continuelle.  Non  point  que  cela  tienne, 
comme  on  serait  porté  a  le  croire,  à  la 
nature  même  de  ses  travaux  ;  si  par- 
fois l'embarras  provient  des  choses, 
presque  toujours  il  est  causé  par  l'in- 
suffisance de  notre  système  de  oanque. 
En  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
à  qui  le  petit  commerce  peut-il  s'adres- 
ser pour  obtenir  quelque  assistance? 
Sera-ce  à  la  Banque  de  France?  Non, 
car  cet  établissement  n'ouvre  son  cré- 
dit qu'à  des  conditions  qui  la  rendent 
seulement  accessible  à  la  haute  indus- 
trie. Ainsi  elle  n'admet  que  les  forts 
billets  ayant  au  plus  90  jours  :  dans  le 
petit  commerce,  les  effets  qui  repré- 
sentent quelquefois  de  faibles  sommes 
ne  sont  payables  qu'à  une  plus  lon- 
gue échéance.  Elle  veut  des  billets  sur 
timbre  avec  trois  signatures  bien  con- 
nues ;  or,  le  petit  commerce  crée  sou- 
vent ses  valeurs  sur  papier  mort  et  n'a 
point  de  garanties  à  offrir. 

«  Le  commerçant  et  le  fabricant  ne 
s'adresseront  point  non  plus  *  dans 
leurs  embarras,  aux  banquiers  du  pre- 
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mier  ordre;  ils  savent  que  eeox-ci,  ac- 
coutumés aux  grandes  spéculations  sur 
les  fonds  publics  et  les  matières  pre- 
mières, ne  voudraient  point  descendre 
à  des  transactions  qui  leur  rapporte- 
raient de  moindres  avantages.  Ils  sont 
donc  obligés  de  recourir  aux  banquiers 
inférieurs  connus  sous  le  nom  d'es- 
compteurs. Ces  derniers,  dont  le  nom- 
bre est  très-considérable ,  escomptent 
pour  le  moins  autant  de  valeurs  que  la 
Banque  de  France.  Le  taux  de  Tés- 
compte  ,  toujours  plus  fort  que  celui 
qu'exige  cet  établissement ,  varie  ordi- 
nairement de  6  à  8  pour  cent.  Pïous 
n'osons  parler  de  ces  abominables 
transactions ,  dans  lesquelles  le  ban- 
quier inférieur  demande  au  delà  de  50 
pour  cent.  Il  y  a  malheureusement 
trop  d'exemples  des  exactions  et  des 
sacrifices  extrêmes  auxquels  la  cupi- 
dité et  la  nécessité  peuvent  porter 
l'escompteur  et  le  commerçant.  Ce 
que  nous  voulons  démontrer,  c'est 
qu'on  devrait  créer  à  Paris  et  dans  les 
principales  villes  du  royaume,  des 
comptoirs  d'escompte  qui  rempliraient 
les  mêmes  fonctions  et  rendraient  les 
mêmes  services  que  les  banques  loca- 
les de  l'Angleterre.  D'après  un  rap- 
{)ort  présenté  l'année  dernière  au  parr 
enaent  britannique  ,  les  banques  du 
Royaume-Uni  offrent  un  crédit  presque 
illimité  à  son  industrie ,  et  tiennent  à 
sa  disposition  une  valeur  de  trente  mil- 
lions de  livres  sterling,  ou  huit  cents 
millions  de  fr.  Qu'il  y  a  loin  de  cette 
magnifique  situation  à  celle  de  la 
France  !  » 

CoMTAT  Vbivaissin  ,  comitatus 
l'indiscinus ,  ou  simplement  comtcU, 
tel  est  le  nom  que  l'on  donnait  à  une 
petite  province  enclavée  dans  la  Pro- 
vence ,  et  qui ,  avant  la  révolution , 
formait  avec  le  comtat  d'Avignon  un 
Etat  indépendant  ddtit  la  souveraineté 
appartenait  au  pape.  Cette  contrée  ti- 
rait son  nom  de  la  ville  de  Yenasque 
[FifuUscina)  qui  en  fut  la  capitale,  et 
posséda  un  évéché  jusque  vers  le  on- 
zième siècle.  Le  comtat  était  borné  au 
nord  par  le  Dauphiné,  à  l'est  et  au 
sud  par  la  Provence ,  et  à  l'ouest  par 
le  luidne,  qui  la  séparait  du  Langue- 


doc. Elle  occupait  une  étendue  que 
Ton  peut  évaluer  à  36  myriamètres 
carrés.  Les  villes  les  plus  considéra- 
bles étaient  Carpentras ,  qui  en  était 
la  capitale,  Valréas,  Cavaillon  et* 
Vaison. 

Bu  temps  de  César,  le  comtat  Ye- 
naissin  était  habité  par  les  Càvares  et 
une  partie  des  Foconces  et  des  Mé- 
nUniens.  Il  fut  compris ,  sous  Hono- 
rius,  dans  la  première  Yiennoise.  Après 
la  chute  de  l'empire  d'Occident,  il  passa 
successivement  sous  la  domination  des 
Burgundes ,  des  Ostrogoths  et  des 
Francs  ;  puis  il  fit  partie  du  royaume 
d'Arles ,  et  plus  tard  du  marquisat  de 
Provence.  Dans  le  partage  qui  fut  fait 
de  cette  dernière  seigneurie,  en  1125, 
le  comtat  échut  au  comte  de  Toulouse, 
Alphonse  Jourdain  ,  par  les  héritiers 
duquel  il  fut  possédé  jusqu'à  la  guerre 
des  Albigeois,  en  1229.  Raymond  YII 
se  rendit  à  Paris ,  et  y  si^nâ  un  traité 

f)ar  lequel  il  céda  au  samt-siége  tous 
es  pays  qu'il  possédait  au  delà  du 
Rhône.  Mais  l'empereur  Frédéric  II , 
suzerain  légitime  du  comtat ,  réclama 
contre  ce  traité,  et  ordonna  à  ses  su- 
jets de  ne  reconnaître  d'autre  seigneur 
nue  le  comte  de  Toulouse ,  en  faveur 
auquel  Grégoire  IX  renonça  enfin  à 
ses  prétentions  en  1234.  Malgré  cette 
renonciation  ,  lorsque  les  États  des 
comtes  de  Toulouse  tombèrent  par 
succession  entre  les  mains  de  Philippe 
le  Hardi,  Grégoire X,  se  fondant  sur 
le  traité  de  Paris ,  réclama  vivement 
l'abandon  du  comtat  Yenaissin.  Phi- 
lippe promit  au  pape  de  faire  droit  à 
ses  réclamations ,  et  Grégoire  X ,  par 
une  lettre  du  27  novembre  1273 ,  le 
remercia  de  cette  promesse ,  qui  fut 
exécutée  au  mois  d'avril  de  l'année 
suivante. 

En  1791 ,  la  guerre  civile  éclata  en- 
tre Avignon  et  Carpentras  ;  mats  mal- 
gré la  résistance  de  cette  dernière 
ville ,  le  comtat  fut  réuni  à  la  France 
dans  cette  même  année ,  et  forma  les 
deux  tiers  du  département  de  Yau- 
cluse. 

Les  habitants  decette  province  jouis- 
saient depuis  François  I"  du  privilège 
d'être  considérés  comme  Français  et 
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régni'coles.  Néanmoins,  la  douceur  dii 
gouvernement  pontifical,  qui  ne  levait 
sur  eux  aucune  imposition,  et  le  çrand 
iiombre  de  leurs  franchises  municipa* 
les ,  leur  laissèrent  des  regrets,  même 
après  leur  réunion  à  la  France. 

Le  vice-légat  d'Avignon  était  le  gou- 
verneur général  et  Tintendant  général 
des  armes  du  comtat  Venaissin.  L'ad- 
ministration était  confiée  aux  consuls 
élus  par  les  habitants  des  villes  et  des 
bourgs ,  et  au  conseil  de  ville  de  cha- 
que communauté  ;  seulement  leurs 
actes  devaient  être  légalisés  par  le  vice- 
légat.  Le  revenu  du  pape  dans  le  com- 
tat Venaissin  et  les  États  d'Avignon 
ne  consistait  que  dans  le  produit  des 
biens  domaniaux  qu'il  y  possédait, 
produit  qui  ue  s'élevait  guère  qu'à 
cent  mille  livres.  Cette  somme  était 
insuffisante  pour  payer  l'entretien  des 
officiers  de  justice  et  de  police  que  le 
gouvernement  papal  envoyait  d'Italie, 
et  qu'il  était  obligé  de  payer  de  ses 
propres  deniers. 

Les  états  de  la  province  s'assem* 
blaient  à  Carpentras.  Il  y  en  avait  de 
trois  sortes  :  1"  les  états  généraux , 
qui  ne  furent  pas  convoqués  depuis 
1694  ;  2"  Vassemblée  générale,  ^ui  se 
tenait  régulièrement  chaque  année  ;  et 
enfin  rassemblée  ordinaire.  On  sui- 
vait dans  le  comtat  Venaissin  le  droit 
romain  et  les  constitutions  des  papes. 

Comte.  —  Dès  le  temps  de  la  répu- 
blique romaine ,  on  désignait  sous  le 
nom  de  comités  les  tribuns ,  les  pré- 
fets et  les  scribes  qui  accompagnaient 
dans  les  provinces  les  proconsuls ,  les 
propréteurs ,  et  les  autres  officiers  ci- 
vils et  militaires.  Sous  les  premiers 
empereurs  romains ,  le  nom  de  cornes 
ou  comte  fut  plutôt  une  marque  de  do- 
mesticité qu'un  titre  de  dignité;  il  ne 
prit  cette  dernière  signification  que  peu 
de  temps  avant  Constantin.  Ce  prince, 
suivant  Eusèbe ,  divisa  les  comtes  eu 
trois  classes ,  la  première  des  illus- 
tres ,  la  deuxième  des  clarissimes  y  la 
troisième  des  parfaits ,  et  il  donna  à 
ces  officiers  le  pas  sur  les  ducs.  Les 
comtes  commencèrent  seulement  , 
dans  le  quatrième  siècle ,  à  être  revê- 
tus de    commandements    militaires. 


C'était  le  titre  que  l'on  donnait ,  ao 
cinquième  siècle,  aux  gouverneurs  des 
villes  ou  des  diocèses.  Le  titre  et  les 
attributions  des  comtes  subsistèrent 
après  les  invasions  des  barbares ,  et 
ces  officiers  continuèrent  d'être  amo- 
vibles ,  ce  qui  est  attesté  par  tous  les 
monuments  de  l'histoire  delà  première 
race;  mais  ils  jouissaient  de  tant  d'a- 
vantages ,  que  leurs  offices  étaient  re* 
cherchés  aussi  avidement  que  les  bé- 
néfices. «  En  574  ,   dit  Grégoire  de 
Tours ,  le  comte  Peonius  envoya  son 
fils  Mummolus  porter  des  présents  au 
roi  Gontran ,  pour  obtenir  d'être  con- 
firmé dans  son  office.  Mummolus  re- 
mit les  présents ,  mais  sollicita    le 
comté  pour  lui-même,  et  supplanta 
son  père,  qu'il  aurait  dâ  servir.  »  On 
voit  par  ce  récit  que,  tant  que  le 'rot 
put  nommer  les  comtes ,  cette  dignité 
dut  être  surtout  la  récompense  des 
services  de  cour ,  et  que  les  Jeunes 
gens  élevés  auprès  du  prince  allèrent 
souvent,  en  qualité  de  comtes,  s'enri- 
ehir  dans  les  provinces.  Marcuif  nous 
a  conservé  la  formule  par  laquelle  le 
roi  investissait  le  comte  de  sa  dignité. 
Après  un  court  préambule ,  il  disait  : 
«  Comme  nous  avons  éprouvé  ta  fidé- 
«  lité  et  ce  que  tu  vaux,  nous  te  con* 
«  ferons ,  pour  agir  et  gouverner ,  la 
«  charge  de  comte  dans  le  canton  de..., 
«  jue  N.  ton  prédécesseur  a  exercée 
«  jusqu'ici  ;  de  telle  sorte  que  tu  gardes 
«  toujours  envers  notre  gouvernement 
«  une  foi  intacte,  et  que  tu  tiennes  et 
«  gouvernes  sous  ton  pouvoir  et  ta  ju- 
«  ridiction  tous  les  peuples  demeu* 
«  rant  dans  ton  canton ,  soit  Francs , 
«  Romains,  Burgundes,  soit  une  autre 
«  nation.  Tu  les  régiras  avec  justice , 
A  selon  leur  loi  et  leur  coutume  ;  tu 
«  seras  surtout  le  défenseur  des  veu- 
«  ves  et  des  orphelins;  tu  réprimeras 
«  avec  la  plus  grande  sévérité  les  cri- 
a  mes  des  voleurs  et  des  malfaiteurs , 
«  afin  que  les  peuples ,  joyeux  de  ton 
«gouvernement,  puissent  vivre  heu- 
et  reux  et  tranquilles  ;  et  tu  auras  soin» 
«en  outre,  de  verser  chaque  année 
«  dans  notre  trésor  tout  ce  qui  doit  re^ 
«  venir  au   fisc.  »  La  même  formule 
servait  aussi  pour  la  création  des  dues 
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et  des  patrkes.  Il  y  avait  donc,  à  Té* 
poqsie  de  Marcuif ,  peu  ou  point  de 
otnérence  entre  les  attributions  de  ceà 
officiers  et  celles  des  comtes. 

Les  comtes  n'avaient  aucun  pouvoir 
sur  les  leudes ,  ni  sur  les  éréques ,  les 
abbés  et  leurs  avoués.  Ils  ne  condui- 
saient à  l'armée  que  les  vassaux  sou- 
mis à  leur  juridiction.  Ils  étaient  sup- 
{>léés  nar  des  viguiers  ou  vicaires  dans 
es  villes  et  les  oourgs,  et  présidaient 
les  plaids  composés  d'hommes  libres 
et  (Téchevins/  Chargés  de  diriger  la 
procédure  et  de  recueillir  les  votes  de 
ceux  qui  étaient  les  véritables  Juges  , 
ils  devaient  leur  expliquer  les  faits  de 
la  cause  et  les  preuves  qui  s'y  rappor- 
taient ;  ils  indiquaient  quelle  était  la 
k>i  des  parties ,  et  quelles  étaient  les 
dispositions  de  ces  lois.  Ils  posaient 
les  questions  que  les  juges  avaient  à 
résoudre  :  ils  entendaient  leur  déci- 
sion, prononçaient  le  jugement,  et  ac- 
cordaient  main -forte  pour  l'exécu- 
tion. 

A  ré{)oque  de  désordre  et  d'anar- 
chie qui  précéda  la  chute  des  Méro- 
vingiens ,  les  comtes  cherchèrent , 
comme  les  autres  dignitaires,  à  acqué- 
rir des  domaines,  et  à  faire  perdre  à 
leur  autorité  son  caractère  de  déléga- 
tion de  la  royauté.  S'ils  convoquaient 
des  plaids ,  c'était  dans  l'unique  but 
de  multiplier  les  occasions  de  compo- 
sitions et  d'amendes  dont  ils  préle- 
vaient une  partie,  ^ais  les  choses 
changèrent  sous  l'administration  forte 
et  puissante  de  Charleroagne  ;  les 
comtes  devinrent  alors  de  simples 
Bjgents  du  pouvoir  royal.  Les  descrip- 
tions minutieuses  des  capitulaires  in- 
diquent à  la  fois  et  la  sagesse  du  mo- 
narque et  les  innombrables  abus  qui 
régnaient  dans  Tadministration  de  la 
justice.  «  Que  les  comtes  et  leurs  vi- 
«  caires  ,  disent  les  capitulaires ,  con- 
«  naissent  bien  la  loi ,  afin  qu'aucun 
•  «  juge  ne  puisse  juper  injustement  en 
«  leur  présence,  ni  changer  indûment 
«  la  loi . . .  Nous  voulons  et  nous  or- 
«  donnons  que  nos  comtes  ne  remet- 
«  tent  point  le  terme  de  leurs  plaids , 
«  et  ne  les  abrègent  pas  à  tort  pour 
«  s'adonner  à  la  chasse  ou  à  d'autres 


«  plaisirs.  ••  Qii^aucunoomte  ne  tienne 
«  ses  plaids ,  ril  n'est  à  jeun  et  de  sens 
«  rassis. . .  Qu'il  ait  un  bon  greffier , 
«  que  les  scribes  n'écrivent  pas  d'une 
«  manière  illisible. . .  Si  un  comte  né- 
«  glige  de  rendre  la  justice  dans  son 
«  comté,  que  nos  envoyés  logent  chez 
«  lui  jusqu'à  ce  que  justice  soit  ren- 
«  due.  » 

Ces  envoyés  étaient  les  missi  do- 
tnifUci,  chargés  d'exercer  une  surveil- 
lance active  sur  tous  les  délégués  du 
pouvoir  royal  :  «  S'ils  trouvent  un 
«  mauvais  comte ,  disent  les  capitu- 
la laires,  ils  devront  nous  en  informer.* 
Charlemagne ,  en  outre ,  prenait  de 
sages  précautions  contre  l'ambition 
des  comtes  :  «  Jamais ,  dit  le  moine 
«  de  Saint-Gall,  il  ne  confiait  à  ses 
«  comtes,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  étaient 
«  situés  sur  les  frontières  ou  dans  le 
«  voisinage  des  barbares  »  l'adminis- 
«  tration  de  nlus  d'un  comté.  » 

La  mort  ae  Charlemagne  entraîna 
la  décadence  et  la  chute  de  toutes  les 
institutions.  On  voit  déjà,  sous  Louis 
le  Débonnaire ,  les  comtes  posséder 
de  grands  biens  dans  les  provinces 
qu'ils  administraient  au  nom  du  roi , 
et  les  étendre  chaaue  jour  d'une  ma- 
nière légale  ou  illégale.  Ils  commen- 
cèrent ensuite  à  transmettre  leur  of- 
fice comme  un  héritage  à  leurs  enfants, 
et  ce  fait ,  qui  montrait  l'avilissement 
de  la  puissance  royale ,  est  sanctionné 
par  les  lois  de  Charles  le  Chauve.  «  Si 
ft[^un  comte  de  ce  royaume  vient  à  mou- 
«  rir ,  disent  les  capitulaires  de  l'année 
«  877 ,  et  que  son  fils  soit  auprès  de 
«  nous ,  nous  voulons  que  notre  fils , 
«  avec  ceux  de  nos  fidèles  qui  se  trou- 
«  veront  les  plus  proches  parents  du 
tt  comte  défunt,  ainsi  qu'avec  les  autres 
«  officiers  dudit  comte,  et  l'évéque  dans 
«  le  diocèse  duquel  il  sera  situe,  pour- 
«  voient  à  son  administration  jusqu'à 
«  ce  que  la  mort  du  précédent  comte 
«  nous  ait  été  annoncée ,  et  que  nous 
«  ayons  pu  conférer  à  son  fils ,  présent 
«  à  notre  cour ,  les  honneurs  dont  il 
«  était  revêtu.  Si  le  fils  du  comte  est 
«  enccsre  enfant,  que  ce  même  fils, 
«  l'évéque ,  et  les  autres  officiers  du 
tt  lieu  ,  veillent  également  à  Fadminis- 
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«  tratlon  du  comté,  jusqu'à  ce  qu'in- 
«  formés  de  la  mort  du  père ,  nous 
«  ayons  accordé  au  fils  la  possession 
«  des  mêmes  honneurs.  » 

Une  fois  Fabus  consacré  d'une  ma- 
nière aussi  formelle ,  les  conséquences 
en  furent  désastreuses  pour  la  royauté. 
IVilhem  et  Ëngelschaik  occupaient, 
sous  Louis  le  Bègue,  deux  comtés  sur 
les  confins  de  la  Bavière.  A  leur  mort, 
leur  ofQce  fut  donné  au  comte  Arbo , 
au  détriment  de  leurs  fils.  «  Alors , 
dit  le  chroniqueur,  ces  enfants  et  leurs 
parents ,  considérant  cela  comme  une 
grande  injustice ,  dirent  que  les  cho- 
ses devaient  se  passer  autrement ,  et 
qu*ils  mourraient  par  le  glaive,  ou 
qu'Arbo  quitterait  le  comté  de  leur  fa- 
mille. »  Ce  fait  peut  donner  une  idée 
des  luttes  incessantes  engagées  entre 
les  seigneurs  e^  la  royauté,  luttes  dont 
celle-c!  sortait  rarement  avec  avan- 
tage. Dès  le  règne  de  Charlemagne , 
les  comtes  avaient,  à  ce  titre,  un  cer- 
tain nombre  de  bénéfices.  Quand  ils 
eurent  obtenu  l'hérédité,  ces  bénéfices 
ne  furent  plus  les  bénéfices  du  roi  ;  et 
les  hommes  qui  en  dépendaient  devin- 
rent leurs  vassaux ,  et  ne  furent  plus 
sous  la  dépendance  immédiate  du  roi. 
Du  reste,  comme  l'observe  judicieuse- 
ment Montesquieu ,  les  fiefs  devinrent 
héréditaires  plutôt  que  les  comtés  ;  car 
se  priver  de  quelques  terres  était  peu 
de  chose  ;  renoncer  aux  grands  offi- 
ces, c'était  perdre  la  puissance  même. 

Une  fois  cette  révolution  consom- 
mée, les  comtes  cessèrent  de  rendre 
la  justice.  Ils  abandonnèrent  leurs 
fonctions  à  des  officiers  amovibles,  et 
qu'ils  se  chargèrent  de  rétribuer.  Dans 
la  suite ,  lorsque  la  rovauté  sortit  vic- 
torieuse de  sa  longue  lutte  avec  la  féo- 
dalité ,  les  rois  reunirent  à  leur  do- 
maine ,  |>ar  le  moyen  de  successions , 
confiscations  ,  mariages  ou  acquisi- 
tions ,  la  plupartde  ces  anciens  com- 
tés. 

Longtemps  avant  la  révolution ,  le 
titre  de  comte  était  devenu  un  simple 
titre  d'honneur ,  que  le  roi  accordait 
encore  quelquefois,  en  érigeant  en 
comtés  certaines  seigneuries  ,  mais 
qui  ne  conférait  aucune  autorité.  Pour 


empêcher  que  les  comtes  ne  devins* 
sent  trop  nombreux ,  Charles  IX  or- 
donna ,  en  1564,  que  toutes  les  lettres 
d^érection  contiendraient  à  l'avenir  la 
clause  de  réversion  du  comté  à  la 
couronne  au  défaut  d'enfants  mdles  ; 
mais  cette  réversion  ne  regardait  que 
le  titre. 

Depuis  le  dixième  siècle  jusqu'à 
la  fin  du  onzième,  on  n'établit  au- 
cune distinction  entre  les  ducs ,  mar- 
Guis ,  comtes ,  princes ,  etc.  ;  mais , 
dans  les  siècles  précédents,  les  comtes 
étaient  soumis  aux  ducs,  a  Ennodius, 
«  dit  Grégoire  de  Tours,  gouvernait  le 
«  duché  de  Tours  et  de  Poitiers ,  et 
«  les  comtes  des  villes  de  Tours  et  de 
«  Poitiers  obtinrent  de  Childebert  d'é- 
«  tre  soustraits  à  son  autorité.  »  Il  y 
eut  entre  les  marquis  et  les  comtes  de 
longues  contestations  pour  la  pré- 
séance. Ces  contestations  furent  dé- 
cidées, peut-être  à  tort,  en  faveur  des 
marquis  ;  car  ,  outre  que  le  titre  de 
comte  est  plus  ancien  ,  on  peut  re- 
marquer que  plusieurs  marquisats  fu- 
rent ériges  en  comtés  ;  enfin ,  que  la 
pairie  fut  souvent  donnée  aux  com- 
tés, et  jamais  aux  marquisats. 

Le  titre  de  comte  était  encore  attri- 
bué à  quelques  fonctionnaires  fort  dif- 
férents des  comtes  proprement  dits. 
Ainsi  il  est  employé  dans  une  charte 
du  onzième  siècle  pour  désigner  les 
avocats  des  églises  cathédrales.  Le 
nom  de  comte  des  lois,  cornes  legum, 
se  donnait  à  un^professeur  en  droit. 
Enfin ,  au  dernier  siècle ,  le  comman- 
dant des  bagnes  portait  encore  le  titre 
de  comité. 

•  Comtes  5  DU  p^âis  ou  Comtbs 
PALATINS.  —  On  appelait  ainsi  en  gé- 
néral ,  dit  du  Cange,  ceux  qui  étaient 
attachés  au  service  du  roi  et  ceux  qui 
rendaient  la  justice  dans  son  palai^. 
«  Parmi  ses  innombrables  attributions 
«  le  comte  du  palais ,  dit  Hincmar , 
«  avait  surtout  le  soin  de  juger  selon  . 
«  la  justice  et  la  raison ,  toutes  les 
«  causes  qui,  s'étant  élevées  ailleurs, 
«  étaient  déférées  au  palais  pour  j  être 
«  jugées ,  et  de  réformer  les  décisions 
«  mal  jugées.  »  D'après  le  même  au- 
teur, ils  connaissaient  de  toutes  les 
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eftDMfl  qui  étaient  portées  devant  le  Anciennes  comtéê-pairies  dont  pht- 

roi ,  sans  intermédiaires ,  et  de  toutes  sieurs  furent  ensuite  érigées  en  du- 

les  affaires  concernant  le  roi,  la  di-  chés -pairies,  et  dont  la  plmmrt 

gnité  royale  ou  Futilité  publique.  Ils  étaient  déjà  réunies  à  la  couronne 

siégeaient  dans  le  palais  avec  leurs  as-  au  dix-huitiéme  siècle. 

sesseurs ,  désignés  quelauefois  sous  mjou  «t  ^noù ,  érigé,  «n  c«nité..pairies  «o.  »q6 

m  nom  d  échevins  du  palais;  et  lors-       ^tsem,  érigée  par  Clnrln  Vil  en 1435 

Su'ils  n*étaient  pas  en  état  de  résoudre     ^"^^t-i-Rogtr,  «ir  puiippe  de  vaM«eB  iSas 
es  questions  graves  et  difficiles,  ils  en   ^!t::r;irThi:iS«eT .?;:::::;:;:::  \'^ 

référaient  au  roi  en  son  conseil.  On     ^« .  !>■«■  ciuri«8  vu  «n ,45g 

voit  dans  Fédit  de  Kiersy  qu'il  y  avait     rT"!  ?*?»^  "  ?"*l  ««•  bo«î»oii  «h «esa 

un  premier  comte  .du  pallis ,  chargé     9::ei'':tu,'!:^^^:n^^^  ^r{^ .,««  i;  "''' 

du   sceau  ,    et    plusieurs    comtes   Infè-  Bourbonnais. 

rieurs  rendant  la  justice.  Voici ,  d'à-     ^^.'•'  érigé»  en  pairie  parcharie.  v.  dau- 
près  du  Cange,  les  noms  de  tous  ceux     .ifii!:'"p.rTîii7.an  ;;:::.:;: .•    .le? 

de  ces    OinCierS  qui  se  trouvent  men-       Manke ,  par  Philippe  le  Long  en. ..!;...  !.   ,3,6 
tiennes  dans  les  historiens  :  Mortaing»  par  PhiUppede  Valoiaen...'....*  ,33t 

Net^tn ,  par  le  même  en 134- 

80U8  I.U  RCrxs  DE  LJL  PAIMIBAB  RACB.  Perche,  par  Charles  IX  en ,S66 

80a.  Sigebert,  roi  d' Aualra.ie.  Oncilio.  Seîi^/.^rLi^l'îillîî  VI '^  '* 

Sona  Cbildeben,  Tmd.lf  et  Bomolf.  ^ni!^"'  ^' ^  1^  vT. ^^ 

Sou^Dagobert  I".  Tadlo,  Saia.-Wrandegiall, Sa-      fo^s^JT/^'^^yTlj^,: ! :::::;::::   ^ 

Soos  CloTia  II,  Algulf,  Berthonus,  Rigoberf,  Ira-  CONÀBDS.  — •  Ou    appelait    ainsi ,    à 

SoiTloraire  Ilf.  Andobald.  Jf"?»  '  ^^  ^^^^"^^  <>?  ^adius,   QUI 

Sooa  CloTi.  III.  An«>ald,  Marso,  Andrmiiia,  Ano.         ^  étaient  aSSOCléS  pOUr  JOUCT  tOUS  leS 

Sons  cioTis  III  et  chiîpéric.  Wamo.  aus ,  au  camaval ,  les  faits  vicieux   et 

ISliS^rd'SJifi'ïi'S:-  Jf^o^er  les  mœurs  par  le  ridicule. 

Ils  avaient  le  privilège  (  reconnu  tous 

•ocs  LBs  ROIS  DR  LA  DRiTxiiMR  RACE.        ]es  aus  par  uu  arrêt  du  parlement  de 

Sons  Pépin.  Wicbert.  Boucu  )  de  se  masquer  seuls  aux  iours 

fioas^harlemagne.   Anselme.  Vorad  ou  Voradin.       g^as,   et   d'OCtroyCr  SClUs  h  d'aulrCS, 

Sous  Lonis  !«'.  Ragonfred.  Bernard,  Rannif.  Adal-      RlOyennant  finance,   la  pcrmiSsion  do 
hard,  Bertric.  Morhard,  Gebuin.  Ruodbert.  SC    masquer    aUSSi.    De    très  -  ancicUS 

tZ  \f^  t'^'i^  „,  „..b,.d.  ff *««  f"»Ç?«  «-"P'of"'  conardDour 

Sous  Charles  le  ChauTe,  Adalhard.  Bodrad.  Hilma.       <^<>^>  COnarate  pOUr  SOttlSe  ;  Vcd)bé  dcS 

rad.  BosoD,  Foulques.  conords  était  donc  la  même  chose  que 

tZ  SSi^stp...  ou.-.  Yabbédes  ^U.  C'était  le  Dendant^de 

Sous  Uuis  IV,  Rudolf,  Rayenaire.  «*   'WérC  SOtte   OU   mCTe  foUc  dc  Di- 

Sous  Lotbure.  Héribert  III,  comte  de  Vermandots.      JOU  (*]. 

Lothaire  supprima  le  titre  de  comte  Concabneau  ,  petite  et  forte  ville 

du  palais.  maritime  de  l'ancienne  Bretagne,  au- 

Les  rois  d'Aquitaine,  de  la  dynastie  Jourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 

firanque,  avaient  aussi  leurs  comtes  F^JÎ®™?!'!.^'*  Fimsiere;  population, 

palatins;  il  en  fut  de  même  pour  les  Ir^^   habitants.   Le  connétable  du 

rois  de  Bourgogne.  Guesciin  s  en  empara  en  i373,  et  fit 

CoMTÉs-PAiBiES.  —  Le  modc  d'é-  Ç^!!? ^  '?,  6'^rnison  au  fil  de  l'épée.  En 

rection  de  certains  domaines  en  corn-  ^'^^'  elle  tomba  au  pouvoir  du  vi- 

tés-pairies  était  le  même  que  Ton  em-  5^™*^  ^®  ^^^^  ^P^ès  quelques  jours 

ployait  pour  les  duchés^pairies  (  Voy.  r  ^*T  îi"-^  su.rpnse  par  les  protes- 

ce  mot).  Certains  évêchés,  tels  que  ^?^  '?  ^^  J^^f'®"^  W^,}  et  reprise  le 

ceux  de  Beauvais,  Châlons ,  et  Noyon,  ^^"^^  J^"""  P^  ^^  catbohques.  Elle  fut 

ou  des  archevêch^,  celui  de  Lyon,  (.)  Voyci  Bibliothèque  de  rérole  des 

par  exemple ,  conféraient  au  titulaire  chartes,  tome  i,  a*  livraison,  THistoirc  dea 

le  titre  de  comte  et  pair.  conards  de  Rouen ,  par  A.  Floquet. 

T.  V.  81"  livraison.  (DiCT.  B!f cycl.  ,  btc.)  31 
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donnée  an  due  de  Mercosur  en  1585. 
CoNCEBT  SPIBITUBI4.  —  Pour  rem- 
plir le  vide  que  laissait  la  fermeture 
des  théâtres  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques,  on  imagina,  en  mars  1735,  de 
faire  concourir  la  religion  aux  diver- 
tissements des  Krands  y  et  on  institua, 
dans  une  des  salles  du  chAteau  des  Tui- 
leries ,  ce  qu'on  appela  un  concert  spi- 
rituel. Par  un  roelan£e  de  profane  et 
de  sacré ,  on  chargea  Tes  acteurs  et  les 
aetrices  de  l'Opéra  de  chanter  des 
hymnes  religieux ,  et  des  voix  qui  fai- 
saient habituellement  entendre  aes  airs 
amoureux  et  passionnés ,  entonnèrent 
le  Salve  Heainay  le  Stella  mam,  le 
De  projfuTuUê ,  le  Miserere,  etc.  A  la 
révolution ,  les  concerts  spirituels  fu- 
rent supprimés  ;  on  les  a  rétablis  de- 
puis quelques  années ,  non  plus  pour 
amuser  la  cour,  mais  pour  en  tirer  un 

Srofit  et  initier  le  public  aux  beautés 
e  la  musique  sacrée. 
CoNCHxs,  Conchœ.  Concœ^  Cas* 
telHo,  petite  ville  de  rancienne  Nor- 
mandie ,  autrefois  cheMleu  d'une  élec- 
tion ,  d'un  bailliage  et  d'une  vicomte , 
fut  érigée  en  comté  en  1527,  et  en 
marc^uisat ,  au  commencement  du  dix- 
huitieme  siècle.  Aujourd'hui  la  ville 
de  Conches,  dont  la  population  est  de 
2,056  habitants,  est  le  chef- lieu  de 
l'un  des  cantons  du  département  de 
FEure, 

'  Coif CIBBOB   et  CONCIBBGEBIB.  — 

Les  maîtres  ou  maires  du  palais  furent 
d'abord  chargés,  sous  les  rois  de  la 
première  race»  de  rendre  la  justice  aux 
officiers  et  à  la  domesticité,  du  roi. 
Plus  tard,  ils  furent  remplacés  dans 
ces  fonctions  par  un  comte  auquel  suc- 
céda ,  en  988 ,  un  officier  appelé  con- 
cierge du  palais.  Lorsqu*en  1286,  En- 
guerrand  de  Marigny  fit  élever ,  pour 
servir  d'habitation  au  roi,  le  palais  où 
siègent  aujourd'hui  les  cours  et  tribu- 
naux de  Paris ,  on  eut  soin  d'y  réser- 
ver ,  pour  le  concierge ,  un  logement  à 
part  que  l'on  nomma  Ta  conciergerie. 
Cet  officier  fut  revêtu ,  sous  Philippe 
de  Valois ,  en  1348,  du  titre  de  baiin  ; 
et  des  lettres  de  Charles  Y,  régent  du 
royaume,  en  1358,  lui  accordèrent  le» 
droits  de  moyenne  et  basae  justice  à 


l'intérieur,  des  cens  et  rmiUm  sur  |ilo- 
sieurs  maisons  «  et  une  juridietion  sur 
les  marchands  qui  possédaient  des  bou- 
tiques dans  les  allées  de  la  Mercerie , 
ou  appuyaient  leurs  auvents  ou  éta- 
lages contre  les  murs  du  palais.  Le 
concierge  avait  en  outre  le  droit  ée 
faire  enlever  tous  les  arbres  morts  qui 
se  trouvaient  dans  les  chemins  royaux 
et  autres  du  ressort  de  la  viqomté  de 
Paris;  et  c'était  à  lui  qu'était  oonfiée 
l'inspection  sur  le  grenier  du  roi  «  ainsi 
que*sur  le  portier  et  les  sentinelles  du 
palais.  Charles  VI  réunit,  en  1416,  à 
son  domaine  Toffice  de  concierge;  mais 
00  l'en  détacha  postérieurement ,  car, 
en  1667,  le  concierge-bailli  du  palais 
rendait  encore  la  justice. 

Dans  chaque  maison  royale,  il  y 
avait  également  un  concierge  que  l'on 
avait  investi  d'une  certaine  autorité 
sur  les  employés  subalternes. 

CoNGiLBS.  —  Tableau  chronologie 
que  des  conciles  tenus  en  France. 

If7.  Côocil*  de  Jfyon  (Lagdnfienfle  eoacillnni), 

présidé  par  saint  Irénéa,  qui  écrit  au  pape 
Tictor  pour  Teogag^r  à  ne  pas  rompre  avee 
les  Asiatiques  quarto-décimants,  c'est-à-dire, 
célébrant  la  Pâque  le  dimanche  après  le 
quatorzième  jour  de  la  lune. 

Vert  300.  Concile  d'Sint  (Bliberitanan  ou  lUibe- 
ritaaiun) ,  en  RoomîMoii. 

On  lui  aUribue  quatre-vingt-un  eanmis 
pénitentiaux, 

au.  CoDcile  A'jùi0ê  (Anlat«iM). 
Six  cents  évéques  de  rOccidant  assistè- 
rent à  ce  concile ,  cooToqué  par  Constantin. 
Cécilien  y  fut  absous  et  ies  donatistes  coa« 
dasuiéSk 

3$S.  Deuxiime  concile  à'jiritt. 

On  y  prononça  la  condamnation  de  Pholia 
de  Sirmicb ,  de  Marcel  d'Aqcyre  et  de  saint 
Athanase ,  condamnation  à  laquelle  souscri- 
vit Vincent  de  Capoue,  légat  du  pape. 

SIM.  Crnidle  de  Poitttrs  cm  de  TouftMUé  (Gftilicanoin). 

Saint  Hilaire  et  tes  autres  évéques  catho- 
liques des  Gaules  s'y  séparèrent  de  la  com- 
munion de  Saturnin ,  év^ue  d'Arles ,  de 
Talens  et  d'Ursate. 

36t.  ContUâ  de  Béaiên  (Biterren^i). 

On  y  déposa  peut-étra  saint  HiUim. 

360.  Goncito  de  Pfù  I  (PerieieM*). 

On  y  rejeta  la  formule  dressée  nar  les 
Arieni,  et  eonaue  soos  le  nooi  denmab 
de  JUmini, 
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Vers  860.  C«Mito  àê  Nùim  (VMMMtMe). 
Ob  en  ignore  Tobjet. 

429.  ConcUe  de  Trojret  (Trwwin). 

On  y  ehoisit  laint  G«nnato  d^Auxem  «t 
saint  Loup  de  IVoyes  pour  «lier  en  Angle- 
terre comoAltre  l'hérésie  dei  Pélogiens* 

439.  CoMÎk  éê  MUn  m  Pf«yv«nct  (K«ffiMt«). 

Ce  ooneile ,  préfidé  par  saint  Uilaire  d*Ar> 
les ,  avait  pour  but  de  remédier  aux  désor- 
dres de  Tegliae  d'Embrun. 

441.  Cmwéi9à*Ommg9  I  (Annaicorwai)- 

Ce  ne  fui  qu*uue  réunion  des  éréques  de 
trois  provinces.  U  noua  reste  des  actes  de 
trente  oanons,  qui  sont  importants  pour 
l'histoire  de  la  diseipline  ecclésiastique^  On 
y  remarque,  entre  autres  choses,  la  déftmsa 
de  livrer  les  serfs  réAigiés  dans  les  églises, 
et  Tordre  de  les  protéger. 

On  y  fit  dis  eanons  relatifs  à  la  disci- 
vline. 

441.  Condie  à'JrUi. 
n  en  reste  cinquante^is  canons. 

444.  Concil»  de  Bmmtf»^ 

à  ^  oue  l'on  eroit ,  présidé  par  saint  Hi- 
laire  d'Arles. 

4il.  OMwile  d*^^», 
à  ce  qu'on  suppose. 

459,  CoMile  i^Adn. 
On  y  fit  cinqiumte-six  canons,  dont  le 
vingtoCMosième  défend  de  condamner  à  la 
pénitence  une  personne  mariée,  sans  le 
consentement  de  son  conjoint. 

443.  CoBcUe  ifjtngw  (AadigaveiMe), 
pour  l'ordination  d'un  évéque.  On  y  fit 
douze  canons  sur  la  discipline. 

*4fft.  CoMiled'^i/M  » 
au  sujet  d'un  difTérènd  entre  Fauste,  abbé 
de  Lerins,  et  Théodore,  évéque  de  Fréjus. 

à  l'occasion  de  l'ordination  d'un  évéque  de 
Die. 

416.  Geedlede  ^mMs  (VepelmM). 
On  j  fit  seise  canons,  dont  le  dernier  or» 
donmir  de  chasser  de  l'église  les  clercs  qui 
observaient  les  augures,  et  condamne  la  su- 
perstition connue  alors  sons  le  nom  de 
sort  fUs  4^hU,  et  <|ui  consistait  à  chercher 
un  présage  de  l'aveair  dans  le  premier  verset 
qui  se  présentait  i  ronvertorD  d'un  livre  de 
l'Ecriture  sainte. 
470.  Concile  de  Châhm-wSmêM  (Cabtt^nesM). 

On  y  élit  pour  évéque  de  Chàlon  «a 
prêtre  nommé  Jean. 

478.  Concile  de  Bourges  (Biteiloense), 

On  y  proclame  Sûaplieîus,  évéque  de 
99lta  viilab 


476.  CMdlê  é'JHM  elds  fyon. 

Il  y  est  question  des  doetrioas  MlMivea 
à  la  prédestination. 

605.  CeeeUe  û'^fJê  (Af atheose). 

oè  se  trouvèrent  vingt -quatre  évéqnes  et  dix 
députés.  On  y  fit  sur  la  discipline  quarante» 
huit  canons ,  dont  le  vingt-deuiième  permet 
aux  prêtres  et  aux  clercs  de  retenir  les  biens 
de  l'Église  avec  la  permission  de  l'évéqne, 
sans  |H>uvoir  néanmoins  les  vendre  ni  les 
donner  ;  le  vingt  et  unième  autorise  l'éta* 
blissement  de  chapelles  domestiques;  enfin 
le  quarante  et  unième  abolit  le  tort  des 
saints.  Bien  que  les  Gaules  ne  fissent  plus 
partie  de  l'empire ,  on  y  datait  encore  les 
actes  ecclésiastiques  par  les  consuls  romains  ; 
ainsi  ce  concile  est  daté  du  consulat  de  Mes* 
sala ,  vingt-deuxième  année  d'Alaric  II ,  roi 
des  Yisigoths. 

61 1.  Coocile  d*0r7^M  (AvrcllaDenee)» 
le  10  juillet.  Trente  évéques  s'y  rénni- 
rent  ,■  et  y  rédigèrent  trente  et  un  eanons 
sur  la  discipline.  Le  quatrième  ordonne  que 
les  fils ,  les  petits-fils  et  les  arrière-petits-fils 
de  ceux  qui  ont  vécu  dans  la  déricature, 
demeureront  sous  le  pouvoir  et  la  juridiction 
de  l'évéque.  Dans  le  sixième,  il  est  défendu 
d'admettre  dans  le  clergé  quiconque  ne  pré- 
senterait pas  des  lettres  du  roi  ou  du  ju|^. 

5I7«  Condie  de  Gir$nd*  (Oerandense), 

le  6  juin.  Sept  évéques  s'y  réunirent  et  y 
rédigèrent  six  canons. 

517.  Concile  d'Jtboit,  dloc.  de  Vienne  (Epeeneiue)» 
présidé  par  saint  Avit ,  évéque  de  Vienne , 
du  6  au  i5  septembre.  On  y  fit  quarante 
canons,  dont  le  vingtième  défend  aux  clercs 
de  rendre  visite  aux  femmes,  de  mendier  le 
soir,  sans  compagnons  et  sans  nécessité. 

517.  Concile  de  Ljon. 

On  ne  fit  qu'y  confirmer  les  canons  du 
concile  d'AIbon. 

5â4.  Condie  d'Jrlej» 

le  6  juin.  On  y  fît  quatre  canons. 
527.  Concile  de  Carptntms  (Carpen(oractense), 

le  6  novembre.  On  y  suspendit  Agroecc, 
évéque  d'Autibes. 

610.  Condie  rf'Oraii^f. 

le  3  juillet.  Treize  évéques  présidés  par 
saint  Césaire  y  souscrivirent  vingt-cinq  ar- 
tides  envovés  par  le  pape ,  sur  la  gdice  et 
le  libre  arbitre. 

639.  Condie  de  f^oiiefl, 
le  5  novembre.  Douxe  évéques  y  firent 
cinq  oanons,  et  y  jiécidèrent  rintroductton 
en  France  du  Kyris  eleison,  àTimitatioa  des 
églises  d'Orient  et  d'Italie. 
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130.  Condl«d«  ymlmtee, 

en  juillet  et  en  aoikt  Conlre  les  semi- 
pélagiens. 

68S.  GMdl«  A'OHêmm, 
le  a3  juin.  On  y  fit  vingt  canons ,  dont  le 
huitième  supprime  Tordre  des  diaconesses. 

U5.  Concile  de'C/«rmMl«nAaTergiM(ATerDanM). 
Quinie  évéques  y  firent  seize  canons, 
dont  le  cinquième  enjoint  aux  seigneurs  des 
Francs  et  aux  anciens  qui  se  trouveront  dans 
les  châteaux,  ou  bien  à  la  suite  de  la  cour , 
de  se  rendre  à  Pâques ,  i  la  Pentecôte  et  i 
Noël ,  chacun  dans  la  ville  capitale  où  il  est 
domicilié ,  pour  y  célébrer  ces  fêtes  avec 
révèque. 

638.  Condla  d'OrUiM. 

On  y  fit  trente-trois  canons. 

641.  Concile  d'Oi^MM. 
On  y  fit  trente-huit  canons. 
649.  Concile  d'OHéms, 
le  a8  octobre.  Cinquante  évéques  et  vingt  et 
nn  députés  y  assistaient  et  y  firent  viqgt- 

rtre  canons.  Cest  le  premier  concile  daté 
années  du  règne  d*un  roi  de  France. 

649.  Concile  de  Ciermont, 

tenn  par  dix  évéques.  Ou  y  adoj^ta  les  ca- 
nons du  cinquième  concile  d*Orleans. 

660.  Concile  de  Toul  (TaUense). 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

.   661.  CoAcile  de  Paru  II. 

On  y  déposa  Saffîsrac,  évéque  de  Paris. 

664.  Concile  d'^rUt, 

le  29  juin.  On  y  fit  sept  canon. 

667.  Condle  de  Pmrù  III. 

On  y  fit  dix  canons  rehtifs  à  Tusurpation 
des  biens  ecclésiastiques. 

66S.  Condle  de  SminUt  (Santonente). 
On  y  déposa  Emerius ,  évéque  de  cette 
ville,  que  Cherebert,  fils  de  Ootaire  r', 
rétablit  ensuite  sur  son  siège. 

606.  Condle  de  jL/m. 
On  y  fit  six  canons. 

667.  Concile  de  Tovn  (Tnronense), 

le  17  novembre.  Neuf  évéaues  y  firent 
vingt-sept  canons  et  quelques  règlements  sur 
la  discipline  et  les  cérémonies  du  cufte.  Le 
vingt  -  troisième  porte  que  Tévéque  qui  est 
marié  doit  vivre  avec  sa  femme  {epitcopa) 
comme  avec  une  sœur. 

673.  Candie  de  Pem  lY. 
On  f  déposa  Promatus ,  évéque  de  ChA- 
leaudun,  qui  fut  maintenu  sur  son  siège  par 
Sigebert ,  roi  d'Austrasie. 

677.  Condle  de  ParU  ▼. 

Chilpéric  voulut  y  faire  prononcer  la  dé- 
posiiionet  rexoommunication  de  Prétextât, 
ivèqnede  Rouen. 


679.  Concne  de  Chiim-awSaàim. 

Salonius  d*Emb.iin  et  Sagittaire  de  Gap 
y  furent  déposés. 

680.  Condle  de  Bfmi.prèe  Compièf  ne  (Brennâoente)^ 
Grégoire  de  Tours  s'y  justifia  par  serm«iC 
des  accusations  portées  contre  lui. 

68S.  Condle  de  Mdeon  (Matieoonenao), 
le  z"'  novembre.  Yingt  et  un  évéques 
firent  dix-neuf  canons. 

683.  Concile  de  L/oh. 

Au  mois  de  mai ,  Tévéque  et  douze  dépis- 
tés y  firent  six  canons ,  dont  le  dernier  or- 
donne rétablissement,  dans  toutes  les  villes 
de  France ,  d'un  logement  séparé  pour  les 
lépreux ,  qui  devaient  y  être  nourris  et  vêtus 
aux  dépens  de  TÉglise. 

686.  Condle  de  #^«/«nce. 

On  y  confirma  les  donations  faites  aox 
églises  par  le  roi  Gontran  et  sa  famille. 

686.  Condle  de  tfdcM , 

le  a  3  octobre.  Présidé  par  Prisque,  évéque 
de  Lyon;  quarante-trois  évéaues  y  assistè- 
rent et  y  firent  vingt  canons ,  dont  le  premier 
ordonne  la  cessation  de  toute  œuvre  tervile 
et  de  toute  plaidoirie  le  dimanche.  Le  cin- 
quième enjoint  de  payer  la  dîme  aux  .prêtres 
et  ministres  de  l'Église,  sous  peine  d'excom- 
munication ;  le  sixième ,  de  ne  oeldl>rer  la 
messe  qu'i  jeun ,  excepté  le  jour  de  la  cène 
du  Seigneur. 

686.  Condle  d 'Jutem  (AlUeiiodorense). .    '  t  .' 

On  y  fit  quarante-cinq  canons.  Le  premier 
porte  défense  de  se  déguiser  en  cerf,  en 
vache  ou  en  d'autres  animaux,  le  x*'  janvier. 
Le  douzième  défend  de  donner  la  commu- 
nion aux  morts  ;  le  trente -sixième  défend 
aux  femmes  de  recevoir  Feuchariftie  dans  la 
mainnne. 

687.  Condle  de  Ciamiit, 

au  sujet  de  quelques  paroisses  contestées 
entre  Rodez  et  Ursicin. 

688.  Condle  de  AefiMii#(NerboBcnse), 

le  I*'  novembre.  On  y  proscrivit  l'usage 
païen  (|ui  consistait  à  s'abstenir  de  travailler 
le  jeudi ,  parce  que  ce  jour  était  consacré  à 
Jupiter. 

690.  Condle  de  Poitiers  (PicUTiemee). 
On  y  excommunia  deux  relifçieuses  de 
Sainte-€roix  de  Poitiers,  qui  s'étaient  révol- 
tées contre  leur  abbesse. 

690.  Concile  de  Smurri  ou  Scurti  (Senriaconi)  , 

à  trois  lieues  de  Soissons.  On  y  rappela 
Droctégisile ,  évéque  de  Soissons ,  chassé , 
quatre  ans  auparavant ,  à  cause  de  son  ivro- 
gnerie. 

690.  Gonelle  de  Jfett  (Hotcnie). 

On  y  déposa  GiUes ,  archevêque  de  Reims.' 
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590.  Concila  dt  Céramlûn  (OaUliUauBV 

On  y  condamna  Élétradie ,  fonme  d'Eula- 
litts,  comte  d*AuYerçne. 

694.  Concile  de  Chdlcn^ur^S^àiu. 

On  y  décida  que  la  manière  de  psalmodier 
suivie  à  St.-Martin  de  Tours,  à  St.-Denis  et 
à  St.-Germain  des  Prés  de  Paris ,  serait  in- 
troduite dans  le  monastère  de  Su-Marcel. 

801.  Coodle  de  Sens  (SenoneoM). 
^    On  y  traita  de  la  réforme  des  mœurs ,  de 
la  simonie  et  de  Tordination  des  néophytes. 

603.  Concile  de  Ckdiom-sur^Saône  , 

présidé  par  Arédius,  évéque  de  Lyon. 
Brunehaut  y  fit  déposer  saint  Didier.  Ce 
concile  n^est  pas  reconnu  par  TÉglise. 

615.  Concile  de  Pans  VI. 

Toutes  les  provinces  nouTellement  réunies 
sous  la  domination  de  Clotaire  y  envoyèrent 
des  députés.  Les  évèques  y  furent  au  nombre 
de  soixante-dix-neuf.  On  y  fit  quinie  canons, 
dont  le  dixième  |M)rte  que  les  donations  des 
évêques  et  des  clâ^  en  Csveur  de  l*Église  se- 
ront valables  malgré  Tabsence  de  formalités. 

634.  Concile  de  Méeon^ 

Discussion  sur  la  règle  de  St.-€olomban. 

625.  Concile  de  Bêims, 
On  y  fit  vingt-cinq  canons,  dont  le  premier 
concerne  les  Précaires  ecclésiastiques.  C'est 
un  des  plus  anciens  monuments  où  il  en 
soit  fait  mention.  Voy.  PrAcaikx. 

697.  Concile  de  Cfiehy  (Qippiacense)  , 

le  -a6  mai.  On  a  perdu  les  actes  de  cette  as- 
semblée convoquée  par  Clotaire  et  compo- 
sée d*ecclésiastiques  et  de  laïques. 
636.  Concile  de  aiehy, 

le  i**  mai.  Saint  Agile  y  fut  nommé  abbé 
de  Rebais. 

638.  Condie  à'OrUtM , 

oontre  un  hérétique  que  Ton  croit  avoir  été 
grec  et  monothélite. 

.  643  on  644.  Condie  de  Châion'SW-Saém*  , 
le  a5  octobre.  On  y  fit  vingt  canons  sous- 
crits par  trente-neuf  évèques  et  par  six  dé- 
putés. 

65a.  Concile  de  akk/. 

Clovis  II  et  vingt-quatre  évèques  y  con- 
firmèrent les  privilèges  de  Pabbaye  de  St.- 
Denis. 

659.  Condie  de  Maiajr-lê'Boi  (Ifancolaeense) , 
sur  la  rivière  de  Vannes  ^  i  une  lieue  de 
Sens.  On  y  fit  plusieurs  règlements  sur  la 
discipline. 

660.  Concile  de  JVorIm  (Nanoetente). 

On  y  fit  vingt  canons ,  dont  le  sixième 
autorise  l'inhumation  des  morts  dans  le 
parvis  ou  porche  de  l'église  ,  et  la  défend 
dans  rinterieur  de  l'église. 


670.  Gonelli  de  Bordtmu  (BonUf  alente), 
tenu  en  présence  du  comte  Loup  par  les 
métropolilains  de  Bourges ,  de  Bordeaux  et 
d'Eause,  assistés  de  leurà  comprovinciaux. 
Il  avait  pour  but  la  pacification  du  royaume 
et  la  réforme  de  la  aiscipline. 

674.  Concile  des  Coûtes  (Gellicanwn). 

On  ne  sait  pas  dans  quelle  ville  il  se  réunit. 
Saint  Léger  y  fut  dégradé.  Ce  concile  n'est 
point  reconnu  par  TËglise. 

676.  Coodle  de  Cre'cjr  en  Pontkieu  (Chmti«cam). 

Il  n'eut  pour  objet  que  la  discipline,  mo- 
nastique. 

677.  Condie  de  JUorlajr,  diocèw  de  Tonl  ,  on  dt 

Marii ,  près  Paris  (MarUcense). 

On  y  dégrada  Chramlin,  évéque  d'Embrun. 

679.  CondUdes  GmUês , 

contre  le  monothélisme. 

689.  Concile  de  Routn  (Rethonagense) , 

présidé  par  saint  Ambert  ;  seize  évèques  y 

assistèrent.  Cest  tout  ce  que  Ton  sait  de  ctt 

concile. 

742.  Condie ,  probablement ,  de  BmtitbonM  (Ger- 

manicam). 

On  y  fit  seiz<;  canons,  énoncés  au  nom  de 
Carioman ,  qualifié  de  duc  et  prince  des 
Francs.  Ce  concile.,  le  premier  de  France 
et  d'Allemagne  qui  porte  la  date  de  l'Incar- 
nation ,  défend  aux  clercs  et  aux  moines  de 
porter  les  armes ,  et  fait  mention ,  pour  la 
première  fois,  des  chapelains  et  des  au- 
môniers. 

743.  Concile  de  Liptines  (Liptinense)  , 
aujourd'hui  les  Estines ,  dans  le  Hainaut.  Il 
fut  assemblé  par  Carioman ,  et  présidé  par 
saint  Bonifaoe.  Outre  l'introduction  de  la 
règle  de  Saint-Benoit ,  on  y  autorisa  le  prince 
i  prendre  des  biens  ecclésiastiques  a  titre 
de  Précaire,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  guerres  contre  les  Sarrasins ,  les  Saxona 
et  les  Bretons. 

744.  Concile  de  Soùsons  (Snessionenae). 
Vingt-trois  évèques,  assemblés  par  ordre 

et  en  présence  de  Pépin,  y  firent  dix  canons, 
qui  ne  furent  souscrits  que  par  Pépin  et  trois 
autres  personnes. 

745.  Concile  d'wtf//eab^«  (Gernanicnia). 

On  y  déposa  Gévilieb  de  Mayence,  qui 
avait  commis  un  homicide. 

747.  Condie  é'Jiiemeigne. 

On  y  reçut  les  canons  des  quatre  conciles 
généraux. 

753.  Condie  de  Êfa/mee  (M oguntinum). 
On  y  confirma  plusieurs  évèques  et  abbés. 
753.  Condie  de  reHt^rM  (YenBeriensé)  , 

assemblé  par  le  roi  Pépin  ;  on  y  fit  vingt  et 
un  canons  concernant  pour  la  plupart  les  ma- 
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riages.  Ces  eaooos  aoot  tréf-curieiui  à  con- 
sulter à  cause  des  détails  de  manir»  qu'oo  y 
trouve. 

%H.  Concile  d«  Mets  (MeleiiM^. 

Assemblée  mixte  où  Ton  fit  Kuit  statuts , 
dont  le  cinquième  a  rapport  à  la  monnaie , 
ei  porte  <|u*à  Tavenir  la  uvre'poids  ne  vaudra 
plus  que  vingt-deux  sous. 

755.  Concile  de  f>mo/i-«ur<.ffiiu>(VeriieiiM) , 
de  F^er,  près  Grespy,  ou  de  FerneuU  sur 
l'Oise ,  le  1 1  juillet  On  y  fit  vingt  -  cinq 
canons,  dont  le  quatorzième  condamne, 
comme  une  coutume  judaïque ,  Tusaee  où 
était  le  peuple  d'éviter  de  se  servir ,  le  di- 
mancke,  de  chevaux,  de  bceufs  ou  de  voi- 
tures pour  voyager ,  et  de  préparer  à  l'avance 
-  ses  aliments.  Le  vingt-cinquième  canon  dé- 
fend aux  évèques  et  aux  abbés  de  recevoir 
des  présents  pour  rendre  la  justice. 

T56.  Concile  de  Complète  (Coropendiense)  , 

le  23  jum.  On  y  fit  dix-huit  canons  concer- 
nant les  mariages.  L'un  d'eux  accorde  la 
permission  de  se  remarier  quand  l'un  des 
deux  époux  est  atteint  de  la  lèpre.  L'année 
suivante  il  se  tint  au  môme  lieu  une  assem- 
blée où  Tassillon ,  duc  de  Bavière ,  prêta 
serment  de  fidélité  à  Pépin. 

766.  Concile  à* Âttigny-sur^AUne  (Attiniacense). 

Vingt -sept  évèques  et  dix -sept  abbés  y 
assistèrent,  et  se  promirent  mutuellement 
de  se  foire  dire,  à  la  mort  de  chacun  d'eux , 
un  certain  nombre  de  psautiers  et  de  messes. 

767.  Concile  de  Gtntilfy,  près  Perie  (Gentiliacenie). 

Des  légats  du  pape  et  des  Grecs  y  assis- 
tèrent 

768  on  769.  Concile  de  Ratisbonne  (Rattsbonense). 

On  y  interdit  aux  chorévèques  les  |one- 
tions  épiscopales. 

777.  Concile  de  Pûéerhom  (Paderbonense). 

On  y  baptisa  un  grand  nombre  de  Saxons. 

779.  Concile  de  Durtn  (Darienae)  , 

dans  le  duché  de  Juliers..  On  y  fit  vingtV 
quatre  canons  ,  dont  le  septième  mentionne 
pour  la  première  Fois  la  dime  en  Allemagne. 

780.  Concile  de  Paderbom  on  de  Lipstadt  (Pader- 
bornense  Tel  Lappiense). 

Charlemagne  y  décida  la  création  de  cinq 
évèchés  dans  la  Saxe. 

782.  Concile  de  Cofogw, 

Assemblée  mixte  où  les  Saxons  firent 
leur  soumission. 

783.  Concile  de  PâJerbôtn  , 
sur  les  affaires  de  Saxe. 

786.  Concile  d«  Padel^om  , 

sar  le  même  objet. 

791.  Condie  de  NthonM  , 

le  B7  Juin.  Stir  l'hérésie  de  Fêla  d*Urgel. 


799.  G»MUnd«JI«lM«iiM, 

ior  le  mène  si^rt. 

794.  Concile  de  Pmtcftrt^w^h-Mttk  (tHneofitu 

oienae). 

Tous  les  évèques  de  Germanie,  de  Gaule 
et  d'Aquitaine ,  et  deux  légats  du  pape  y 
condamnèrent  l'hérésie  de  Félix  d'Uc|;el  M 
d*élipand  de  Tolède.  On  y  fit  cinquantie-Mx 
canons. 

796.  Concile  det  GmUts. 

On  y  déposa  Joseph ,  évêque  du  Mans. 

799.  Concile  de  Rùlaeh  »  diocèse  de  Rntisboone 
(Ratiabonense). 

On  y  fit  douze  canons. 

799.  Condie  à* Ms-h- Chapelle  (Aqniagranense). 
Félix  d'TJrgel  y  abjura  sa  doctrine. 

808.  Concile  d'^ix>Âi-CAa;)e//tf,  an  mois  d'octobre. 
807.  Condie  de  Sàlt^oarg  (SalUburgense). 

On  n'y  traita  que  d'afTaires  relatives  aux 
dîmes. 

809.  Condie  A'Âts-h-CAapelte. 

On  s*y  occupa  de  la  question  de  savoir  si 
le  Saint -Esprit  procède  du  fils  comme  du 
père. 

818.  Concile  à'Ârtei  ,  le  fO  inai. 
818.  Condie  de  Reims,  le  15  mal. 
818.  Concile  de  Mayence»  le  9  juin. 
8l8i  Condie  de  Ckàlon-emr^Une. 
818.  Coodlo  de  Ttmn. 
Ces  cinq  conciles ,  tenus  par  ordre  de 
Charlemagne,  i'oocupèrent  smtmit  de  ré- 
formes eoâésiastiquei. 

818,  Oondk  d'àtfic ,  an  mola  de  MpimbM. 

On  y  confirma  les  aeiei  des  cinq  ooaoiles 
précédenta. 

814.  Çondlp  d«  Jfe/Mi  (Nvvfoneaae). 

On  y  régla  les  limitas  des  diocèses  de 
Noyon  et  de  Soissons. 

816.  GOttdlo  d^jâi»4»-CkmpeUe. 

On  y  fit  une  règle  pour  les  dumoinM  «c 
les  chanoinesses. 

817.  C«ndle  é*Âtm4ê'Chapèlle , 

au  mois  de  juin.  Oti  s'y  occupa  de  la  règle 
de  Saint-Beliolt 

823.  Concile  de  Tkintwille  (apod  Tbeodonis  f  lllara). 

On  y  fit,  pour  la  sûreté  des  ecclésias- 
tiques ,  quatre  articles ,  qui  furent  confirméf 
l'année  suivante  par  Temperetir  et  les  grands 
de  Gaule  et  de  Germanie. 

8flft.  Condie  d*Âtilgnf , 

OÙ  Louis  le  Débonnaire  fit  pénitence  pu- 
blique. 

888.  Condie  de  Compiègne  , 

sur  l'abus  des  choses  saintes. 

828.  Condie  de  Pvis  tll, 

au  mois    de    novembre ,   les   évèques  y 
blêmèreat  le  deuxième  cbncile  de  Nicée. 
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8S6.  Candis  à^Âix-h'CkmpttU, 
Ce  fiit  une  suite  du  précédent 

ttft.  CoaeiU  ^ln§êlKêim ,  nt  U  S«lu  (IngclhtD- 

Hérold  t  prince  danoû ,  y  fut  instruit  et 
conyerlt. 

8S9.  Coodl«  a»  l»«r{f  tlll , 
le  6  juin.  Tingt-dnq  étèc|ues  y  ateistèrent. 
On  s'y  occupa  presque  uni(]uement  des  de^ 
Toirs  des  rois  et  des  ecclésiastiques. 

SS9.  Condlc  d«  Mtjmee^ 
au  mois  de  juin.  Yingt- quatre  évèquet  y 
assistèrent. 

829.  Concil«  d«  Wwmi  (VormatieaM). 
On  y  fit  un  capitulaire  de  plusieurs  articles, 
dont  le  plus  considérable  défend  Tépreuve 
de  Teau  firoide. 

§39.  CoDciU  de  I^ou, 

n  n'en  reste  qu'une  lettre  écrite  par  plu- 
sieurs archevêques  et  évéques  i  Louis  le 
Débonnaire ,  pour  réclamer  contre  la  pro- 
tection que  ses  officiers  accordaient  aux  juifs. 

830.  ConciU  d«  Jftmêgtf  (NoTiomagenfe). 

On  y  déposa  Jessé,  évéque  d* Amiens. 

881.  Conàl9  â'jéix-Ui'Chapfih. 

On  y  proclama  l'innocence  de  Timpéra- 
trice  Judith. 

832.  Concile  de  Saint- Denis ,  en  France  (Sen-Oio- 

nysianom), 

le  i"'  février.  On  y  traita  de  la  réforme  du 

monastère. 

838.  Concile  de  Comptine, 

le  I*'  loctobre.  On  y  condamna  Louis  le 
Débonnaire  à  une  pénitence  publique,  après 
l'avoir  déposé.  Ce  concile  n'est  pas  admis 
par  l'Église.  Yoy.  GoMPiioNK  (plaid  de), 
834.  Concile  de  Saint-Denu. 

Louis  y  fut  réconcilié  avec  l'Église. 

885.  Concile  de  rAMnMÏ/«(apndTbeodonis  vlllani). , 

Quarante  évoques  y  annulèrent  tout  ce 
qui  avait  été  fait  contre  Louis  le  Débon- 
naire ,  qu'ils  réhabilitèrent  A.bbon,  arche- 
vêque de  Reims,  fut  déposé.  Les  archevêques 
de  Lyon  et  de  Tienne  y  furent  condamnés 
par  contumace. 

836.  CopcUe  de  Jnane/e*  en  BreiM  (Stramiacenee), 
de  Cfémitux  en  Dauphiné,  selon  d'autres 
historiens.  Yoy.  aussi  Caéicisux  {plaid  de), 

838.  Concile  A'jéix-la-  CAapelU . 

6  février.  On  s'y  occupa  de  l'usurpation  des 
biens  ecclésiastiques. 

837.  Confit  d'jiix'h'CkapeU*, 

le  3o  avril.  On  n'y  prit  aucune  décision 
importante. 

838.  Concile  de  Qviercjr-^tur'  Ois*  I  (Carisiacnm), 

le  6  septembre.  On  y  condamna  les  ouvrages 
liturgiques  d'Âmalaire ,  chorévêque  de  Lyon. 


839.  GoncHe  de  CAd&ll-J■^  JMne. 

on  n'y  fit  rien  d'important. 

840.  Condle  d'lng*lh*im  (Ingclfaenbeimenae) , 

le  a5  août.  On  y  rétablit  Âbbon  sur  le  siège 
de  Reims. 

84  t.  Condle  dé  TauHtteum  (Tnriaeease), 
lieu  voisin  du  champ  de  bataille  de  Fontenai. 
On  y  proclama  cette  bataille  comme  le  ju- 
gement de  Dieu ,  et  on  y  ondonDa  des  prières 
et  un  jeûne  de  trois  jours  pour  les  âmes  des 
soldats  qui  y  avaient  péri. 

841.  Concile  de  7aaM. 

On  y  ordonna  une  fête  annuelle  pour  eé» 
lâ>rer  la  délivrance  de  la  vlUe  assiégée  par 
les  Normands. 

842.  Concile  À' ÀiS'h'ChufU: 

Louis  et  Charles  le  Chauve  y  décidèrent 
le  partage  des  possessions  de  Lothaire  en 
France. 

843.  Condle  de  Couline.  (  In  rlUa  Colonie)  , 

prèe  dn  Mana. 

843.  Condle  de  L»tré ,  pr4a  d'Angers  (apnd  Lao- 

rinenm). 

On  y  anaihématisa  ceux  qui  ne  respec- 
teraient pas  l'autorité  du  roi. 

843.  Condle  de  Germign/f  dans  l'Orléanais  TGat- 

maniciense), 

relatif  à  la  réforme  des  ordres  monastiques. 

844.  Condle  de  ThiowHtt, 

Lothaire,  Louis  et  Charles  s'y  jurèrent 
une  amité  firaternelle. 

844.  Condle  da  Château  Je  ytm. 
On  y  fit  douze  canons. 

845.  Concile  de  Beawais, 

.On  y  fit  huit  articles. 

846.  Condle  de  Meaux , 

le  17  juin.  On  y  fit ,  su%  l'aliénation  des 

biens  ecclésiastiques,  cinquante-six  canons, 

dont  dix-neuf  seulement  furent  admis  par 

les  seigneurs  réunis  à  Épemay  l'année  sui- 

vante 

848.  Condle  de  Pari*  IX, 

le  i4  février.  On  y  confirma  les  privilé* 

ges  de  Gorbie. 

846.  Concile  de  Sens. 
Rien  d'important 

847.  Condle  de  Mofei^e, 

pour  remédier  à   l'usurpation  des  biens 
ecclésiastiques. 

848.  Condle  de  Majraaee, 

au  mois  d'octobre.  On  y  condamna  la  doc- 
trine de  Gothescalc  sur  la  prédestination. 
848.  Condle  de  limogn  (Lemodtenae). 

Rien  d'important 

848.  Condle  de  Bretagne  (Brilannicnm). 

Tenu  par  le  duc  Nomenoé,  relativement 
à  la  simonie  des  évèques  bretons. 
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848.  Concile  de  Rtdon  (Rotonense). 

Le  duc  Nomenoé  y  fut  prodamé  roi. 

848.  Concile  de  L/on, 

Rieu  d'important. 

849.  Concile  de  Quitrtjr'Mu^Oite. 

On  y  condamna  Gothescalc  Ce  concile 
n'est  point  reconnu  par  l'Église. 

849.  Concile  de  Chartres  (Carnolense). 

On  y  donne  la  tonsure  à  Charles,  frère 
cadet  de  Pépin,  roi  d'Aquitaine. 
849.  Concile  de />aft«  X. 

On  y  déposa  tous  les  chorévèques  de 

France. 

(Il  y  eut  eette  année  deux  conciles  en 
Allema^e). 

8b0.  Concile  de  Mont,  diocèse  de  Sens  (apnd 
Morittnm). 

On  ne  sait  rien  de  cette  assemblée. 

8&3.   Concile  de  Mû/tnee, 

On  y  6t  des  règlements  sur  la  discipline. 

862.  Concile  de  Franefori-iur'/e-Mein. 
868.   Concile  de  Soissons  » 
sur  l'ordination  d*Hincmar. 

853.  Concile  de  Quierty-sur-Oise , 

contre  la  doctrine  de  Golbescalc. 

853.    Concile  de  Paris  XI. 
853.  Concile  de  fefhtrie. 

On  y  approuva  les  articles  du  concile  de 
Soissons. 

856.  Concile  de  f^almce ,  eu  Dauphin^. 

On  Y  fit  vingt-trois  canons,  dans  l'un 
desquels  les  évèques  proclament  •«  la  prédes- 
tination des  élus  à  la  vie,  et  la  prédestina- 
tion des  méchants  à  la  mort.  >• 

855.  Concile  de  Boneuil  (apnd  yillam  Bonoilom), 

a  trois  lieues  de  Paris. 

857.  €oncile  de  Quienj , 

assemblé  par  Charles  le  Chauve  pour  aviser 
aux  affaires  du  royaume. 

857.  Concile  de  Ma/enee. 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

858.  Concile  de   ff^orms. 

Réunion  de  l'église  de  Hambourg  à  celle 

de  Brème. 

858.  Condle  de  Qtù*rtjr. 

On  y  écrivit  une  lettre  au  roi  Louis  le 
Germanique,  pour  blâmer  sa  conduite. 

859.    Concile  de  l'abbaje  de  SaÎRt-Jomt,  pris  de 
Lenfrcs  (Lingonense). 

On  y  fit  seize  canous. 

859.   Concile  de  MftM , 

le  a8  mai ,  pour  aviser  k  la  paix  entre  Charles 
le  Chauve,  Lothaire  et  Louis  le  Germani- 
que. 

859.  Concile  de  Tomi  CTnllense),  on  de  Swomiirt 
(apnd  Saponariat). 


On  y  fit  treue  canons 'sur  des  afiaina 
particulières. 

860.  Concile  d'jéis-ia-Chapetie , 

le  9  janvier,  au  sujet  de  la  reine  Thietberge. 
Ce  concile  n'est  point  reconnu  par  T  Église. 

860.  Concile  de  Coèitnii  (Conflaentioin), 

le  5  juin.  Traité  entre  Louis ,  Charles  et 
leurs  trois  neveux ,  Loub ,  Lothaire  et  Char- 
les. 

860.  Concile  de  Majetie*. 
860.  Condle  de  Tout  II  on  de  Tutt/,  près  de  Tan- 
couleurs  (Tuaiacense). 

Gnquante-huit  évèques  souscrivirent  cinq 
canons  contre  les  pillages  et  les  parjures. 

861.  Condle  de  S^ssmu. 

Rothade  de  Soissons  y  fut  excommunié 
par  Hincmar. 

861.  Condle  de  Pitns-tur-Seine  {IPhkmnitiV, 

Ce  concile,  commencé  le  iS  juin,  dura 

jusqu'à  Tannée  suivante.  On  y  publia  un  ca- 

pitulaire  *de  Charles  le  Chauve  contre  les 

pillages. 

863.  Condle  de  Saitsmu, 

Ce  concile  n'est  point  admis  par  l'église. 

862.  Condle  à' Âi»-lm>CkmpelU, 
le  ao  avril    Les  évèques  y  permirent  à 
Lothaire,  marié  avec  ThiiîlbeiTge,  d'épouser 
sa  concubine.  Ce  concile  n'est  point  reconnu 

par  l*Église 

863.  Condle  de  ilfefa, 
relalif  au  mariage  de  Lothaire.  Ce  conciU 
n'est  point  reconnu  par  l'Église. 

863.  Concile  de  Fabtrit, 

le  a5  octobre.  On  y  termina  les  longues 
contestations  de  l'évèque  du  Mans  et  de 
l'abbé  de  SaintCalès. 

864.  Condle  de  Pitru  , 

le  a 5  juin,  pour  les  afEsîres  de  l'Église  et 
de  l'État; 

>  864.  Condle  de  Cologne. 

le  a6  septembre.  On  y  confirma  les  statuts 
de  l'église  de  Cologne. 

865.  Condle  à'Jttignf  (Attlniaccnse). 

Arsène,  légat  du  pape,  y  obligea  Lo- 
thaire de  reprendre  Tnietberge,  sa  femme. 

866.  Condle  de  SoistoM, 

le  i8  août.  On  y-  couronna  la  reine  Her- 
mintrude ,  femme  de  Charles  le  Chauve. 

867.  Condle  de  Tnjros  (Tricassinum), 
le  a5  octobre,  relatif  à   des   discussions 
avec  la  cour  dp  Rome ,  sur  la  déposition 
des  évèques. 

868.  Condle  de  jromsy 

le  i6  mai.  On  y  fit  quatre-vingts  canons. 

868.  Condies  de  Cmde  et  de  Bourgogne  (Gallicamn). 

Les  Pères  de  ce  concile  réclamèrent  contre 
le  pape  te  liberté  des  élections  des  évèques. 
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860.  Candie  de  yétêerit, 
)e  a4  avril.  On  y  accusa  Uiacmar,  évèque 
àb  Laon»  de  iituiiaon  envers  Charies  le 
ChauTe.  . 

889.  CoDcUe  de  Pitrtt^ 

eo  aodt.  On  y  fit  quinze  capitules  sur  kt 
affaires  de  rÉglise  et  de  l'État. 

869.  Gondle  de  Jfett» 

le  9  septembre.  On  y  couronna  Charles 
le  Chauve  comme  roi  de  Lorraine. 

870.   Condte  de  F'itnM  en  Danpbiné. 

On  y  traita  des  privilèges  monastiques. 

870.  Coodie  d'jélttgitx. 

Trente  évèques  y  jugèrent ,  au  mois  de 
mai ,  Carloman,  fils  du  roi  Charles. 

870.  Condie  de  Coiogn*. 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

871. 'Condie  de  Dotui'iêS'Prés  (Dosiaoenee) , 

dans  le  territoire  de  Mouzon,  le  5  août. 
On  y  déposa  Hincmar  de  Laon. 

871.  Condie  de  CcmpUgM. 

On  y  excommunia  les  fiiuteurs  de  Carlo- 
man ,  révolté  contre  son  père. 

873.  Coneile  de  Smtis. 

Carloman  y  fut  déposé  du  diaconat  et  de 
tout  degré  ecclésiastique,  puik  condamné 
à  mort 

874.  Condie  de  Dauù-Ut-Prù. 
On  s'y  occupa  des  mariages  incestueux 
et  de  l'usurpation  des  biens  ecclésiastiques. 

874.  Condie  de  Reims, 
876.  Condie  de  Pontion  (Pontigonense)» 

au  diocèse  de  Châlons^ur-Marne ,  le  ai 
juin.  On  y  confirma  Téleciion  de  Charles  le 
Chauve  comme  empereur.  Dans  un  des  ca- 
nons on  défendit  de  piller  les  meubles  de 
rérèque  après  sa  mort. 

877.  Condie  de  Compiigne. 
877.  Condie  de  Compiign0, 

le  8  décembre.  Louis  le  Bègue  y  fut  cou- 
ronné roi  de  France. 

878.  Condie  de  Neustrie. 
878.   Concile  de  Trojtt. 

Commencé  le  1 1  août  par  le  pape  Jean 
et  trente  évèques,  ce  concile  eut  cinq  ses- 
sions. Dans  la  troisième  on  ordonna  de 
laisser  sans  sépulture  les  cadavres  des  excom- 
muniés. Apres  la  cinquième,  le  pape  cou- 
ronna le  roi  Louis  le  Bègue. 

879.  Condie  de  MmtmilU  (Mantelenie), 
entre  Vienne  et  Tlsère,   le   i5  octobre: 
vingt-trois  évèques  y  accordèrent  le  titre  de 
roi  au  duc  Boson. 

881.  Condie  de  PimM  (apad  Stnctam  Maertm)» 

diocèse  de  Rdmt. 

886.  Condie  de  CMion-turSméM ,  le  iSmai. 

887.  Gondle  de  Coi^gm,  le  i*'  «vriU 


887.  Condie  de  Pii, 

entre  les  diocèses  de  Maguelone  et  de  Mi- 
mes, le  17  novembre.  On  y  déposa  deux 
évèques. 

887.  Cendie  de  Tours, 

888.  Cendie  d*^^iiii«  en  5«M^lf<n^ef(Afannenae), 

en  Yalais.  Rodolphe  y  fut  reconnu  roi  de 
la  Bourgogne  traosjurane. 

888.  Condie  de  M*is. 

888.  Cendie  de  Mmjrtnce. 
890.  Condie  de  ftTorms* 

Les  actes  de  œ  concile  sont  perdus. 

890.  Condie  de  P'*lsmt ,  en  Daupkiné. 
Les  évèques  des  provinces  d'Arles ,  d*Em- 
bnin  et  de  Tienne  y  élurent  pour  roi,  Louis, 
fils  de  Boson ,  âgé  de  dix  ans. 

890.  Condie  de  P»rvMm  (Fordidnicnae). 
au  mois  de  mai.  On  y  reconnut  pour  suc- 
cesseurs du  roi  Amoul,  à  défaut  d'héritiers 
légitimes,  les  deux  bAlards  de  œ  prince, 
Wentibolde  et  Raiolde. 

891.  Condie  de  iUfran-iiu» Loirv  (Hagdnnense). 
892.  Condie  de  Kimmt, 

On  y  fit  quatre  canons  contrôles  usurpa- 
teurs des  biens  de  l'Église. 

893.  Condie  de  RêisM, 

Le  a8  janvier  on  y  sacra  roi  de  Fhince, 
Charles,  nU  de  Louis  le  Bègue. 

894.  Condie  de  CAéiotfsmr'Sa&nt, 

Le  i*'  mai,  on  s'y  occupa  de  l'affaire  de 

GerQroi,  moine  de  Flavigny,  accusé  d'avoir 

empoisonné  Adalgaire,  eveque  d'Âutun. 

896.  Concile  de  Tribur  on  Tnwt,  prà»  de  Mayence 
(Tribarieuie). 

On  y  fit  cinqiunte-huit  canons.  Le  vingt- 
deuxième  portait  que  ceux  qui  seraient  ac- 
cusés de  quelque  crime  dont  la  preuve 
n'existait  pas ,  se  purgeraient  par  serment  ; 
mais  que  si  l'on  avait  quelque  raison  de  les 
soupçonner^  ils  subiraient  l'épreuve  du  fier 
ardent. 

900.  Condie  de  Reitu, 

le  6  juillet.  On  y  excommunia  les  meur- 
triers de  l'archevêque  Foulques. 

902.  Condie  é'jisiUan  (AtUliannm  ),  au  diocèse  de 

Narbonne. 

903.  Concile  de  Ponkeim, 

Adalbert,  comte  de  Bamberg,  y  fut  dé- 
pouillé de  ses  biens. 

906.  Condie  de  VAbba/w  de  Soint-Tibêii,  en  Lan- 
fuedoc  (apttd  S.-Tiberinm), 

relatif  à  l'église  d'Ausonne. 

909.  Concile  de  Jonquiins  (De  JuncheriU)* 

au  diocèse  de  Maguelone,  le  3  mai;  peu 
important. 

909.  Concile  de  Troli,  près  de  Soisaons  (Troalda- 

nwn) ,  le  a6  juin. 

981.  Gondle  de  Troli, 
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Mt.  CtméO»  ai  CMtoift. 

On  y  At  huit  canons. 

nS.  Coadlê  de  JMm. 
flonUe,  archerèquc  de  Aeinii,  «lies  snlfhl- 
gants  y  ordonnèrent  à  ceux  qui  s'étaient 
trouvés  à  la  bataille  de  Soissons,  livrée  entre 
Charles  et  Kobert,  de  faire  pénitence  pen- 
dant trois  carêmes  consécutifs,  comme  ayant 
assisté  à  une  bataille  donnée  entre  Français. 

917.  Condl*  d«  TrifM  (TrtvifcnM). 

Les  actes  en  sont  perdus. 

fiS7.  Coadla  de  Tt^, 

convoqué  |Mr  Hébert,  oonte  de  Vennan- 
dois;  peu  importanL 

936.  CnMnétFimtt, 

diocèse  de  Reims ,  contre  les  usurpateurs 
4e  biens  ecclésiastiques. 

041.   Coodle  de  SoUsêiu^ 

On  y  déposa  Artaud,  archevêque  de 
Reims.  Ce  concile  n*eit  point  reconnu  par 
l*^lise. 

M7.  Candie  de  A«r«ofM«. 
le  «7  maÀ,  sur  le  rétablissement  de  la 
discipline  ecclésiastique. 

047.  Condle  de  yménn  (Vitdanense). 

.  On  y  maintint  Artaud  sur  le  siège  de 
Reims. 

948.  Coneile  de  «eejvn  (Hseomenle) , 

sur  le  même  sujet. 

946.  GoBoile  d'/n^MWm , 

en  présence  des  deux  rois  Otton  et  Lonii 
d*Outre-mer.  Vingt-cinq  évêqnes  y  assisté* 
rent  avec  un  grand  nombre  d'abbés ,  de 
chanoines  et  de  moines  ;  on  y  rétablit  Ar- 
laad  sur  son  siège  et  on  y  menaça  de  Tex^ 
communication ,  Hugues ,  comte  de  Paris. 

948.  Condle  de  t' Abhaxe  de  Sûinl-  KUema  de  Laon 
(Landanente). 

On  y  cita  le  comte  Hugues  pour  qu*U  t6i 

k  répondre  aux  accusations  dirigées  contre 

lui. 

940.  Oondle  de  TrlrM. 

Hugues  y  fut  excommunié. 

979.  Coneile  da  Mânt-Sat»t*-Mûflé ,  dloc4M  de 

SoicsoDS  (apud  Montem  Sa  net»  Varir). 

976.   Condle  d«  Hilmt. 

On  y  excommunia  Thibaut,  usurpateur 
du  siège  d'Amiens. 

987.  Condle  de  B«ims. 

On  y  excommunia  Amoul,  fils  naturel  du 
roi  Lothaire,  comme  étant  de  connivence 
avec  le  prince  Charles  de  lorraine. 

988.  Condle  rte  Reims, 

le  a3  janvier.  Le  même  Amoul  y  fut  élu 
archevêque  de  Reims. 

988.  GeneUe  dt  SmJh, 


969.  CoMne  de  l'^Me/e  éi  OkMaai,  m  PtoMcna 
(Carrafaaae). 

On  y  fit  trois  eanona  oonlre  ka 

et  ceux  qui  frapperaient  les  clercs. 

99a  Cimdie  de  NmtbôàÊê  , 

oontM  lea  utnrpatenvs  des  bien 

ques. 

99L  Coacfle  de  Sêktt-Bth,  près  Rdtta  (Remetta*). 

On  y  déposa  AmouU  oomnie  coupable 
de  trahison.  Ce  eonctle  n*esi  point  reconna 
par  l'Église. 

998.  GoMllede  JTefeu» 

contre  les  usurpatenrs  des  biena  ecdésiasti* 
ques. 

994.  Condle  i^Jiut  (▲nseneni),  près  de  Lym. 
On  y  fit  neuf  canons.  Le  septième  défend 
les  oeuvres  serviles  le  samedi  depuis  nones, 
et  le  huitième  prescrit  l'abstinence  le  mer- 
credi et  le  jeûne  le  vendredL 

99S.  Coodle  de  Jfoaaoïi, 
le  a  juin.  Oerbert ,  archevêque  de  Reims , 
y  lut  suspendu  de  ses  fonctions. 

996.  Condle  de  Saimt-Dmtli, 
sur  les  dîmes  de  Tabbaye.  Ge  concile  donna 
lieu  à  une  émeute  qui  fit  fuir  les  èvèques. 

999.  Condle  de  Poiam, 

le  i3  janvier.  On  y  fit  trois  canons  dont 
le  dernier  défendait,  sous  peine  de  dégra- 
dation,  aux  prêtres  et^aux  diacres  d'atoir 
des  femmes  cnex  eux. 

1003.  Condle  de  TUonwill: 

1015.  Condle  da  Meims, 

1090.  Condle  d'Mn  (Airiaceaae)»  danal'AoMirois. 

1022.  Condle  d'OHéuu^ 

On  y  condamna  au  feu  treize  manichéens 
nouvellement  découverts.  Le  roi  et  la  reine 
Constance  y  assistaient 

1033.  Coodle  de  Poùien. 

On  y  discuta ,  sans  la  décider,  la  question 
de  savoir  si  saint  Martial  devait  être,  dnna 
les  litanies ,  placé  parmi  lea  apôtres  ou 
parmi  les  confesseurs. 

1034.  Coodle  de  Paru  XIL 

On  y  donna  le  titre  d'apôtre  à  wiat  lUr- 
tial. 

1034.  Condle  d'^iua»  prèa  de  Lyon. 

1027.  Condle  de  CÂmnvttx ,  en  Poitoa. 

contre  les  manichéens. 

1029.  Coneile  de  XiJBMfef. 
103 1.  Condle  de  Bomrgta, 

le  i*'  novembre.  On  y  fit  vingt-cinq  ca- 
nons \  le  cinquième  prescrivait  aux  sous* 
diacres  de  garder  le  célibat  comme  lea 
prêtres  et  les  diacres;  le  sixième  ordonnait 
aux  ministres  ecclésiastiques,  séculiers  et  ré- 
guliers, de  se  raser  la  barbe  et  de  porter  la 
tonsure  en  forme  de  oonronae. 
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le  i8  novembre.  On  y  prooonoi  rexoom- 
municfttimi  contre  tons  ceux  qui  ne  garde- 
raient pas  la  paix  et  la  justice;  on  pei'tnit 
de  prêcher  non-senlement  dans  la  cathé- 
drale, mtAà  dans  toute  autre  église ,  pourvu 
que  le  prédicateur,  clerc  on  moine,  eût  au 
moins  rok-dre  de  leoteur. 

1084.  Condie  à*JqnitaiM. 

l\  se  tint  plusieurs  conciles  cette  année, 
où  Ton  décida  qu'on  jeûnerait  le  vendredi, 
et  quVm  s'abstiendrait  de  viandes  le  samedi 

1U4I. 

Il  se  tint  plusieurs  conciles  en  France 
cette  année,  pour  rétablissement  de  la  trê¥e 
dt  Dieu, 

en  Languedoc.  On  y  confirma  la  trêve  de 
Dieu. 

I04d.  Concile  de  Ao/^Me, 

le  t7  mars  et  le  8  août. 

1047.  ConcOe  de  Tulûje  /Talngienee),  ao  dJileèee 

d'EIne. 

1048.  Coddle  de  Sens. 

1049.  Concile  de  Rnms, 

le  3  octobre,  présidé  par  le  pape  Léon  IX. 
Vingt  évéques  et  cinquante  abbes  y  assistè- 
rent; on  y  défendit  sous  peine  d*anathème, 
à  tout  autre  évéque  qu'à  celui  de  Rome ,  de 
prendre  le  titre  d'apostolique  ;  on  y  excom- 
munia les  évéques  qui ,  ayant  été  invités  au 
concile,  n'y  étaient  point  venus,  et  n'avaient 
point  envoyé  d'excuse  par  écrit. 

1049.  Concile  de  Rouen. 

On  y  fit  dix-neuf  canons  contre  la  simo- 
me. 

1050.  Concile  de  Tours» 

Contre  l'hérésie  de  Bérenger. 

1060.   Concile  de  BHonnê  (Brionense), 

en  Normandie,  contre  le  même  Bérenger. 

1050.  Concile  de  Paris  XIII. 

On  y  condamna  Bérenger, 

1054.  Concile  de  ffarbonne. 

On  y  confirma  la  trêve  de  Dieu. 

1055.  Concile  de  la  Genh  L/omain» 

1055.  Concile  de  Tottrt. 

On  y  reçut  la  rétractation  de  Bérenger, 

1055.  Concile  de  ÎMieux  (LexoTleoM) , 

tenu  à  la  demande  de  Guillaume  le  BâUrd  ; 
on  y  déposa  Mauger,  archevêque  de  Rouen, 
et  on  y  décréta  le  «ouvre-feu. 

1056.  Coneile  de  itoMm. 

On  y  dressa  une  profession  de  foi  par 
laquelle  on  reconnaissait  »  qu'après  la  oon- 
sécration,  le  pain  et  le  vin  deviennent  le 
corps  et  le  sang  de  J.  Gt 

1056.  Concile  de  Nmihonno, 
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1056.  Concile  de  Tomiotuê , 

contre  la  iimonie  et  Je  mariage  des  eodé- 
«iastiqucï.  ^ 

1050.  Condle  à* Arles, 

relatif  à  l'excommunication  de  Bérenger, 
vuXMnte  de  Narbonne. 

t060.  Condle  de  f7«m«. 

Le  3 1  janvier,  on  y  fit  dix  eanou  sur 
la  simome  et  l'incontinence  des  clercs. 

1060*  Condle  de  Tomn. 

On  V  confirma  les  décisions  mm  d«ns  le 
précédent. 

1090.  GoneOe  de  3WJew«« 
1062.  GMÉlle  à!Angen^ 

le  4  avril  On  y  condamna  l'hérésie  de  Bé- 
renger. 

1063.  Condle  de  CAd/of|.|«r.i««i#« 
1068.  Condle  à'jiueh  (Aoscehee), 

On  y  ordonna  que  toutes  les  églises  du 
diocèse,  sauf  celle  de  Saiot-Orens,  paye- 
raient à  la  cathédrale  le  quart  de  leurs  dîmes. 

1066.  Condle  de  Toùhm* , 
contre  la  simonie. 

1070.  Concile  dVji««,  diooêee  de  Lyeii. 

1073.  Condle  de  ChAUm-sw-Smôt», 

1072.  Condle  de  Awen. 

pn  y  fit  vingt-quatre  canons  ;  le  pinqnièAe 

défend  aux  prêtres  de  baptiser  sans  être  i 

jeun,  hors  le  cas  de  nécessité.  Le  quator- 

ïieme  prohibait  les  mariages  secrett.£9fiii, 

d  apr«)  le  dix-septième,  un  hoiçme  veuf  ne 

pouvait  épouser  une  femme  avec  laquelle  il 

avait  eu  commerce  pendant  la  vie  desapre- 

miere  femme. 

1073.  Concile  de  itouen  » 

au  sujet  d'un  tumulte  arrivé  dans  l'église 
de  Saint-Ouen. 

1073.  Condle  de  PoUimé^ 

ail  monastère  de  Moustier-Neuf ,  pour  obli- 
ger Guillaume  YI,  eomte  de  Boitien,  k 
quitter  Hildegarde  de  Bourgogne ,  sa  feiane. 

1073.  Condle  de  CkUem^iur-SeAn», 

1073.  Condle  de  Poitim , 

le  i3  janvier,  contre  l'hérésie  de  Béreneer. 
qui  Êullit  y  être  tué. 

1074.  Condle  de  Jteum. 

On  y  fit  quatorse  canons  sur  la  discipline. 

1074.  Concile  de  PnU  UT, 
conire  les  déorcrs  de  Grégoire  Vn,  qui  dé- 
fendait aux  fidèles  d'assister  à  la  mené  ué- 
lebrée  par  des  préires  eonoubtnaires.  Ce 
concile  n'est  pas  reconnu  par  l'Église. 
1077.  GoMîle  d«  m}^  (iNvionenM). 

On  y  dép0Sa  les  oleivs  iUlNMiiéques. 
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1077.  C4Midl*  d'wAiim  (AocnttodviMntt). 

Oo  y  suspendit  Mauassès ,  archevêque  de 
Reims,  pour  crime  de  simonie. 

1078.  Concile  de  Poiiten. 

On  attribue  à  ce  concile  dix  canons,  dont 
le  huilième  exclut  les  bàuu'ds  des  dignités 
ecclésiastiques. 

1079.  Concile  àe  Bntagnt  (Armoricaniun), 
pour  remédier  a  quelques  abus. 
1070.  Concile  de  L/en. 

On  y  déposa  Manassès. 

1080.  CoBdle  de  IfMiw. 

On  y  déposa  Ursion,  éréque  de  Soissons. 

1080.  Concile  de  UtMoime,  en  Normandie 
(Juliobonenee). 

On  y  fit  quarante-six  canons  (treize,  sui- 

Tant  d'autres)  contre  les  clercs  concubinai- 

res. 

1060.-  Coadle  â^Mignon  (Arenionenie). 

On  y  déposa  Àchard,  usurpateur  du  siège 
d'Aries. 

1060.  Cmicile  de  Bonltaux, 

contre  lliérésie  de  Bérenger. 

1060.  ConcUe  de  Chûnwu ,  en  Poitoo. 

1061 .  Concile  de  Saintu  (Sentonenee)  % 
peu  important. 

1081.  Condl0  à*issûmUm  (Bxolidonente). 
Le  i8  mars ,  on  y  excommunia  les  dercs 
dlssoudun  et  les  chanoines  de  Saint-Martin 
de  Tours. 

I06S.  Concfle  de  Mfêoux. 

On  y  décida  que  les  monastères  qui  ne 
pouiraient  entretenir  que  dix  religieux,  se- 
raient soumis  à  Marmoutier  ou  à  Cluni. 

1066.  Gondle  de  Satnt'Cometlte  d»  Compiègnt. 

Dix  évèques  et  dix-neuf  abbés  y  dépo- 
sèrent É?nurd ,  abbé  de  Corbie. 

1M9.   Concile  de  Saimtet* 
idoO.  Concile  de  Toulmu*. 
1091.   Concile  de  Naihowit» 
contre  la  simonie. 

1001.   Condle  û'Étampe*  (Stampense), 

relatif  à  Pélection  d'Y\es  au  siège  de  Char- 
tres. 

1099.  Concile  de  Soistoiu , 

contre  l'hérésie  de  Rosoelin. 

1093.  Concile  de  Rtims. 

On  y  défendit  à  Robert  le  Frison,  comte 
de  Flandre,  de  s'emparer,  comme  il  avait 
l'halrâtude  de  le  faire,  de  la  succession  des 
dercs  après  leur  mort. 

1094.  Concile  de  EMmt, 

le  17  septembre,  relativement  au  ma- 
riage de  Philippe  I*'  ave?  Bertrade  de  Mont- 
fort. 

1094.  ConcUe  à!Âutm, 

On  y  eiooaunnnia  le  roi  Philippe. 


1096.  ConcUe  de  Ciamomi»  en  Anvttgne  (Claro- 
monteniun). 

C'est  le  phis  célèbre  de  tous  les  conciles 
qui  se  tinrent  en  France  ;  il  fut  convoqué 
par  le  pape  Urbain  II  ;  il  s'ouvrit  le  18  no- 
vembre et  finit  le  a3  du  même  mois.  TVeias 
archevêques,  deux  cent  dnci  prélats  portant 
crosse,  tant  évèques  qu'abbes,  assistèrent 
i  cette  assemblée  où  étaient  accourus  de  tous 
côtés  des  milliers  de  barons  et  une  multitude 
immense  de  peuple.  Après  avoir  commencé 
par  des  décrets  sur  la  réforme  du  dergé ,  le 
rétablissement  de  la  trêve  de  Dieu ,  et  le 
renouvdlement  des  excommunications  lan- 
cées contre  l'empereur  Henri  lY  et  le  roi 
Philippe  I^ ,  on  s'occupa  de  la  grande  af- 
faire qui  préoccupait  la  chrétienté  tout  en- 
tière, et  1  on  adopta  un  canon  portant  que 
«  quiconque  par  seule  dévotion ,  et  non 
«  pour  acquérir  des  honneurs  ou  de  l'ar- 
«  gent,  se  consacrerait  à  délivrer  l'église  de 
«  Dieu  à  Jérusalem,  pourrait .réputer  son 
«  pèlerinage  en  lieu  de  pénitence.  »  Le  pape 
Urbain  adressa  ensuite  à  la  multitude  un 
premier  discours  qui  n'était  point  à  la  hau- 
teur de  la  drconstance  ;  mais  Pierre  l'Er- 
mite qui  lui  succéda,  fit  un  tableau  si  pa- 
thétique des  souffrances  éprouvées  nar  les 
chrétiens  d'Orient ,  qu'il  excita  le  plus  vif 
enthousiasme  parmi  tous  ses  auditeurs  ;  le 
pontife  reprit  alors  la  parole,  et  son  discours 
entrecoupé  de  pleurs  et  àe  sanglots  remua- 
tous  les  cœurs  :  •>  C'est  du  sang  chrétien, 
«  dit-il, racheté  par  le  sang  du  Christ,  qui 
«  se  verse  en  Asie  ;  c'est  de  la  chair  chré- 
<c  tienne ,  de  même  nature  aue  la  chair  du 
«  Christ ,  qui  est  livrée  aux  bourreaux. . . . 
«  Nation  d'au  delà  des  monts,  aimée  et 
«  dioisie  de  Dieu ,  que  vos  âmes  s'émeuvent 
«  au  souvenir  de  ^ùb  ancêtres  !  La  terre  que 
«  vous  habitez  a  jadis  été  envahie  par  les 
«  Sarrasins,' et  l'Europe  aurait  requ  la  loi 
•>  de  Mahomet  sans  la  valeur  de  vos  pères. 
«  Rappelez  à  votre  esprit  leurs  danfpers  et 
«  leur  gloire  ;  ils  ont  sauvé  l'Ocddent  de  la 
«  servitude ,  vous  aussi  vous  délivrerez  l'Eu- 
«  rope  et  l'Asie;  vous  délivrerez  la  dté  du 
m  Christ ,  cette  Jérusalem  que  s'était  dioi- 
«  sie  le  Sdgneur,  et  d'où  la  loi  nous  est  ve- 
«  nue. ....  Puisque  vous  avez  tant  d'ardeur 
«  pour  la  guerre,  dit-il,  eu  se  tournant 
«  vers  les  seigneurs  et  les  barons ,  en  void 
«  une   qui   expiera  toutes  vos  violences  ; 
«  puis(ju*il  vous  faut  du  sang,  versez  le  san^^ 
«  mfidde.  Soldats  de  l'enfer,  devenez  les 
«  soldats  du  Dieu  vivant.  Le  Christ  est  mort 
«  pour  vous ,  à  votre  tour  mourez  pour 
«  lui.  • 
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Un  entk<miiauiie  diûidle  i  décrire  ac- 
cueillit ces  paroles.  La  foule  entière  se  jeta 
aux  pieds  du  pontife,  et  tous  «aux  cris  mille 
fois  répétés  de  Dieu  le  'veut!  Dieu  le  veutl 
firent  le  seraient  de  délivrer  la  terre  sainte. 
Ils  adoptèrent  ensuite  pour  signe  de  recon- 
naissance, une  croix  cousue  sur  Jeurs  ha- 
bits, et  de  là  prirent  le  nom  de  croisés. 
Urbain  leur  promit  la  rémission  de  leurs 
péchés,  mit  leurs  biens  sous  la  garantie  de 
fa  trêve  de  Dieu ,  et  excommunia  à  l'avance 
ceux  d'entre  eux  qui  violeraient  le  serment 
qu'ils  venaient  de  faire.  (Voyez  les  Ajiiri.LBS, 
1 1,  p.  17a  et  suiv.,  et  Tarticle Croisades.) 
1096.  Concile  de  Boaen , 

en  février.  On  y  confirma  les  décisions 
du  concile  de  Qermont ,  et  on  y  fit  huit 
canons,  dont  le  sixième  défendait,  sous  peine 
d'excommunication ,  aux  laïques  aussi  bien 
qu'aux  clercs  de  porter  les  cheveux  longs. 
1096.  Condle  de  Tow* . 

Îtrésidé  par  le  pape  Urbain  II.  On  y  con- 
îrma  le  concile  ae  Clermont  ;  suivant  un 
auteur  contemporain ,  le  pape  s'y  fit  cou- 
ronner sur  le  seuil  de  l'église ,  d'une  cou* 
ronne  de  palmier,  selon  Vusage  qui  se  pra- 
tiquait à  Rome. 

1096.  CovxWt  A%  NCmu , 

présidé  par  le  pape  Urbain  II.  On  y  fit  seize 
canons,  dont  le  plus  remarquable  est  celui 
qui  confirme  aux  moiq^  le  droit  d'exercer 
les  fonctions  sacerdotales. 

1097.  Concile  dtSaiitteSt 

le  a  mars.  On  y  ordonna  de  jeûner  les  veil- 
les des  fêtes  des  apôtres. 

1097  Condle  de  Heûiu. 
1099.  Condle  de  Saint- Orner  {AuAova»nn»e). 

On  y  publia  cinq  articles  sur  la  trêve  de 
Dieu. 

IIOO.  CoBcilade  rmlmett  en  Danphiné. 

On  y  suspendit  pour  simonie ,.  Norgaud, 
évèque  d'Autun. 

1 100.  Condle  de  Poitiert, 

On  y  déposa  Norgaud  et  on  y  fit  seize  ca- 
nons ,  dont  le  cinquième  défendait  l'usage 
des  gants,  des  sanaales  et  de  l'anneau  dans 
l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques ,  sauf 
une  permission  du  pape. 

1 100.  Concile  A'jftu*. 

On  y  excommunia  ceux  qui,  ayant  pris  la 
croix ,  n'accomplissaient  pas  leur  vœu. 

1104.  Condle  de  Tro/es. 
1 104.  Condle  de  Beaugenc/  (Balgendacenw). 

Le  roi  Philippe  I'*"  et  Bertrade  y  jurèrent 
de  X  ivre  sépares  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
obtenu  dispense  du  pape. 


II04.  Condle  do  PtiHa  XV. 

le  d  décembre.  Philiope  !«*  et  Bertrade 
de  Montfort  y  furent  absous  des  exoomani- 
nications  prononcées  contre  eux. 

1106.  Condle  de  JIWjm,  le  1  juillet. 
1106.  Coodle  de  PùiHen, 

On  y  poblia  la  croisade. 

1106.  Concile  de  LintuM , 

présidé  par  Henri  I«r,  roi  d'Angleterre. 

1106.  Concile  de  Trojri, 
présidé  par  le  pape  Pascal  II.  Le  mariage 
de  Louis  le  Gros  avec  Lucienne  de  Roche- 
fort  y  fut  déclaré  nul. 

1113.  Condle  d'^Rftf. 

Il  n'en  reste  aucun  acte. 

II 12.  Concile  de  f^iennt. 

On  y  condamna  l'investiture  donnée  par 
un  laïque. 

II 12.  Concile  d'w#/x  (Aqueuse). 
Peu  important. 

1 1 14.  Concile  de  Bemifûis, 

On  y  excommunia  l'empereur  Henri  Y  et 
Thomas  de  Marie. 

1115.  Condle  de  Soùsons, 
Il  16.  Concile  de  Aei'mi. 

On  y  excommunia    encore  l'empereiir 
Henri. 

II 15.  Condle  de  toumus  (Trenorcliiense). 
I1I6.  Condle  près  de  Bit*,  alors  diocèse  de  Lan« 
grès  (Ungonense) ,  aojonrd'hui  diocèse  de  Dijon. 

Il  16.  Condle  de  Dijon. 
1118.  Condle  de  Touloust» 

On  y  décida  qu'une  croisade  serait  prê« 
chée  contre  les  Maures  d'Espagne. 

1118.  Condle  de  ilo««R. 

Assemblée  mixte. 

1118.  Condle  de  F/mie. 

Les  actes  en  sont  perdus. 

1119.  Condle  de  TMtlous*, 

le  8  juillet.  On  y  fit  dix  canons ,  dont  le 
troisième  est  dirigé  contre  les  manichéens. 

1 1 19.  Concile  de  Beims , 

présidé  par  le  pape  Callixte  II,  assisté  de 
quinze  archevêques,  déplus  de  deux  cents 
evêques ,  et  d'environ  autant  d'abbés.  On  y 
fit  plusieurs  décrets  contre  la  simonie ,  le» 
investitures  et  rincontinence  des  ecclésias- 
tiques ,  et  pour  la  trêve  de  Dieu. 

11 19.  Condle  de  Aouen, 

en  novembre.  On  y  défendit  aux  prêtre» 
tout  commerce  avec  les  femmes,  ce  qui  excita 
une  sédition. 

IISO.  Condle  de  Beauvait. 

(>n  y  canonisa  saint  Arnoul  de  Soissona. 

1 112.  Condle  de  Soitsons, 

On  y  obligea  Abailard  de  brûler  lui-même 
son  Uvre  de  la  Trinité. 
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IIM.  G«imII«  dm  MêMmfÊd. 
1117.  CoBoito  il«  iVmlw. 
Oo  y  tondamiia  reiereice  du  droit  de 
Bris  (voyes  et  not). 

lias.  C«Mlle4e  Tm/m. 

On  y  décida  qoe  Ton  doiiBerait  une  règle 
par  écrit  et  Thalût  blanc  aux  templiert. 
IIM.  Cowik  é»  MoMtm, 
1139.  Comile  d*  iHvf«  XVI. 
On  j  réforme  le  moaattèro  d'Argenteuil. 

1198.  Canei)*  4«  CkéJontmt-Mmm* ,  h  s  fénWf 
1 130.  Qondl*  an  Pm'  «n  f>/«i  (AiridMf*). 

On  y  excommunia  Anaolet  U|  commil 
schismatique. 

II 30.  CwdWd'ÉmmpM', 
en  ayril.  Assemblée  mixte,  où  Ton  déclara 
Pierre  de  Léon  antipape. 

II 30.  Condle  de  Ciermont»  va  AoTtifOS. 

On  y  fit  treixe  canona. 

II8I.  Condle  de  JifMM, 

le  19  octobre,  présidé  par  Innocent  n. 
Treize  archevêques,  deux  cent  soixante-trois 
évéques,  et  un  grand  nombre  d*abbés^  de 
dercs  et  de  moines  français,  allemands,  an- 

Sais  et  espagnols,  y  assistèrent  On  y  publia 
x-sept  canons  ;  le  douzième  condamne  en 
ces  termes  Tusage  des  tournois  :  «  Nous  dé* 
«  fendons  en  toute  manière  ces  fériés,  ou 
«  fêtes  détestables  ou  les  nobles  s^assemblen^ 
«  et  combattent  témérairement  pour  faire 
«  parade  de  leur  force  et  de  leur  audace , 
«  d'où  souvent  il  arrive  mort  d'bomme ,  et 
m  danger  pour  les  âmes.  »  Louis  VII,  qui 
assistait  avec  spn  père  à  ee  concile,  y  fut 
sacré  par  le  pape. 

1132.  Condle  de  Creixan  (GrdiMiraa),  du»  le 
tarritojre  de  ^Arbonoe. 
1133.  CondlB  de  /ouam  (Jotrenifl), 
diocèse  de  Meaux, 

1140.  Condle  de  Sens, 

le  a  juin.  On  y  condamna  les  doctrines 
d'Abailard. 

1142.  Concile  de  iU^i  (Lotiniacenie}. 
1146.  Condle  de  Bourget. 

Louis  VU  y  déclara  son  projet  de  partir 
pour  la  terre  sainte. 

II46.  Condle  de  f^«seAii  (Vizeliacense} , 

le  jour  de  Pâques  3z  mars.  Louis  VII  s*Y 
croisa  avec  la  reine  Éléonore  et  un  grand 
nombre  de  seigneurs. 

II46.  Condle  de  Laon, 

relatif  à  la  croisade. 

1146.  Condle  de  Gkartru, 

le  20  avril,  relatif  à  la  croisade,  dont  saint 
Bernard  refusa  dVtre  le  chef. 

1147.   Condle  de  PonV  XVII. 

On  y  examina  les  doctrines  émises  sur  la 


ïHnIté,  par  Gilbert  de  k  ÀMvée,  évéqoe 
de  Poitiers. 

1148.  Condle  de  Ae^a/, 
le  at  mars ,  présidé  par  le  pape  Eugène  in. 
On  y  fit  plusieurs  canons,  dont  le  sixième 
privait  de  la  sépulture  eeelésiastique  les 
apoués  qui  exigtaieHt  des  églises  au  delà 
de  ee  eut  avait  été'  ameiennement  réglé.  On 
y  abolit  en  outre  les  sous-avoués,  Gilbert 
de  la  Porrée  y  rétracta  ses  erreun. 

I16i.  Condle  de  Beaiigetie/. 

le  18  mars.  On  y  prononça  la  nullité  du  ma- 
riage de  LouisVn  avec  Éltonore  de  Guyemie, 

1 154.  Concile  pris  de  Mont, 

relatif  i  Tinsurrection  des  habitants  de  Ve- 
fêlai  contre  l'abbaye  du  même  nom, 

1156.  Condle  dfiSoiuom, 

Louis  VII  et  les  barons  y  jurèrent  une 
paix  de  dix  ans. 

1157*  Condle  de  Reùu, 
contre  les  Fifres,  secte  d'Albigeois  répanàne 
en  Picardie  et  dans  les  Pays-Bas. 

1161.  Condle  de  JV«i/iiar«A«  («pnd  Ifovum  Mer- 
celum) ,  diocAse  de  Roneo, 
1161.  Condle  de  Bemitrais, 

Dans  ces  deux  conciles  on  reconnut  pour 
pape  Alexandre  XII. 

1 169*  Condle  de  Momipt/lier  (Monspdieoee). 

On  y  excommunia  l'antipape  Victor  et 
ses  complices. 

1163.  Condle  de  Tours, 

le  19  mai,  présidé  par  le  pape  Alexandre  III, 
assisté  de  dix-sept  cardinaux  ^  de  cent  vingt- 
quatre  évéques  et  de  quatre  cent  quatorze 
abbés.  On  y  publia  plusieurs  canons,  dont 
le  quatrième  condamnait  les  manichéens. 

1 165.  Condle  de  Lomèers^  près  Albi  (Lumbarlense), 

contre  les  Bons-hommes ,  qui  étaient  mani- 
chéens. 

1166.  Condle  de  CAûmh. 
II7S.  Condle  d'^r/wcAe^ (Abrincstense), 
le  a  I  mai.  Henri  II  y  fut  absous  de  Tassas- 
sinat  de  Thomas  de  Gantorbéri. 

1 181.  Condle  dn  Pmj  (Anidense) ,  et  de  #0» 
(VoMteose). 
1182.  Condle  de  lUmoget, 

sur  la  discipline. 

II85.  Condle  de  Perd  UNIU, 
relatif  à  la  croisade. 

1185.  Condle  de  GAerrew. 

II87*  Condlf  de  J^eiaeii*  diooiee  de  Rcinii. 

1188. 

Il  y  eut  cette  année  plusieurs  assemblées 
relatives  à  la  croisade;  elles  se  tinrent,  la 
première  entre  Gisors  et  Trie ,  la  seconde 
au  Mans,  la  troisième  à  Paris  i  dtans  les  deox 
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dernières,  on  <lédda  PélaMiMèiiient  de  la 
flâne  saladine, 

1100.  C«Bdle  dm  Mown, 
le  1 1  février.  On  y  fit  trente-deux  canoni. 

II93.  Concile  de  CompUgn*. 

On  y  déclara  nul  le  mariage  dePUlippe* 
Auguste  avec  Ingeburge. 

1196.  Condie  de  Montpeitteri 

^  On  y  accorda  quelques  privilèges  aux  fi- 
dèles qui  iraient  secourir  les  chrétiens  d'Es- 
pagne. 

1 106.  Condle  de  Pont  XIX. 

On  s'y  occupa  de  la  validité  du  mariage 
du  roi. 

1 108.  Condle  de  Sens, 

contre  les  PopUcains,  espèce  de  numicliéens. 

1100.  Condle  de  Dijon, 

.*e]atif  au  mariage  du  roi.- 

1200.  Concile  de  fienne. 

On  y  pronon^  Tinterdit  sur  les  terres  de 
Philippe- iiuguste. 
1100.  Cpodle  de  JffsU  m  Vermaadoi«(Nig«lleiMe). 

On  y  leva  Tinterdit  prononcé  à  Vienne, 

I30J. 

Sur  l0  9iéme  sujeu 

I90J.  CeocUe  de  Pvii  XX. 

On  y  eondamne  Evrard  de  Nev«i«  M^fn% 
hérétique. 

ia04,  Condle  de  Httuu, 

1305.  Condle  à'Artts, 

1300.  ConcUe  de  Âtontelimar  (Moiitif-Uiaara). 

1200.  Condle  de  Valence. 

Le  comte  de  Toulouse  y  fit  sa  soumission 
au  légat  du  pane, 

1200.  Concile  de  Sqmt-GiUet. 

Le  comte  de  Toulouse  y  est  absous, 

1200.  Condle  d'jifignon, 
1310.  Condle  de  Saint  Gii/ts, 
12(0.  Concile  de  Paris  XXI. 

On  y  condamna  au  feu  quatorze  des  dis- 
ciples d*Amauri  ;  on  décida  que  les  livres  de 
la  métaphysique  d'Aristote  récemment  ap- 
portés à  Paris,  e(  traduits  du  grec  en  latin, 
seraient  brûlés ,  et  que  défense  serait  faite 
de  les  transcrire,  die  les  lire  et  même  de 
les  garder,  sous  peine  d'excommunication. 

1211.  Concile  de  Jfarbonn*. 

On  y  offrit  au  comte  de  Toulouse  de  loi 
rendre  ses  États  s'il  voulait  en  chasser  les  hé- 
ri  tiques ,  ce  que  le  comte  refusa. 
I2M.  Condle  d'^^r/M. 

On  v  excommunia  le  comte  de  Toulouse. 

1813.  Condle  de  Pamien  (Apomieose;, 

présidé  par  Simon  de  Montfort. 

1213.  Concile  de  Paris  XXII. 
On  y  fit,  pour  la  réformation  du  clergé, 
di«w»iUituU,  dont  Tun  défendit  U  célébra- 
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1213.  Condle  de  Zaro»/^  (Vtnraïué), 
1215.  Condle  de  AroM//w//Mr. 
Les  prélats  qui  y  assistèrent  demandèrent 
JBo  pape  de  leur  donner  Simon ,  comte  de 
Montfort ,  pour  seigneur  en  place  du  comte 
de  Toulouse.  On  y  fit  en  outre  quarante-six 
canons. 

1315.  Condle  de  PaWi  XXIIL 

Robert  de  Gourcnn,  cardinal  et  légat,  y 
fit  un  statut  pour  l'école  de  Paris;  Aai  le 
plus  ancien  règlement  en  ce  genre. 
1316.  Condle  de  Mtiun. 

^  Les  grands  du  royaume  s'y  opposefeut  k 
Pexcommonication  lancée  par  Innocent  Hl 
contre  Philippe-Auguste. 

1210.  Concile  de  Toulouse, 

1333.  Condle  de  ileum. 
1133.  Condle  de  iWiV  XXIT, 
contre  les  Albigeois. 

1334.  Concile  de  MontpeiHer. 
1333.  Condle  de  i>4/ir  XXV, 

sur  les  adftiires  d'Angleterre  et  des  Albigeois. 

1336.  Condle  de  Mehsn. 
1325.  Condle  de  Bourges. 

La  demande  qui  fut  faite  par  le  pape  de 
deux  prébendes  dans  chaque  église  cathé- 
drale, et  de  deux  places  monacales  dans  cha-, 
3ue  abbaye,  y  fut  rejetée  par  les  procureurs' 
es  églises. 

1326.  Condle  de  Paris  XXVI. 

On  y  excommunia  Raymond,  eemte  de 

Toulouse ,  et  on  confirma  au  roi  et  à  ses 
hoirs  à  perpétuité,  les  droits  sur  les  terres 
de  ce  comte. 

1237.  Concile  de  JVaiianjM. 

On  y  fil  vinçt  canons,  dont  quelques-uns 
regardent  les  juifs,  que  l'on  obligea  de  porter 
sur  h  poitrine  la  figure  d'une  roue, 
1227.  Gottdle  de  Paris  XXVII. 

Ce  concile,  assemblé  d'abord  à  Meaux,  fut 
ensuite  transféré  à  Paria.  Raymond  y  signa 
un  traité  de  paix  avec  le  roi, 

1323.  Condle  de  Tautmua. 

„,  ?*?  1  P"****"  quafaïUe-cinq  canons  oonlre 
1  hérésie;  le  qualorzième  défendait  aux  lai> 
qu^  d'avoir  les  livres  de  l'Aneien  et  du  Nou- 
veau Testament. 

ISai.CoqdtedeJloMii. 

On  y  fit  cinqu3nte^eux  règlements  do 
discipline. 

1231.  Condle  de  CÂéteam- Gantier, 

Ou  y  ordonna,  comme  dans  le  concile pre* 
codent,  de  raser  complètement,  pour  faire 
disparaître  la  tonsure  cléricale,  les  clercs  ri- 
boudi  ou  gouliardê^  HToyei  OM  motat) 
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ISat.  CoMilM  de  Noyoth^  Imon  «tdê  5nn(-  Çtuntm, 
On  s'y  occupa  d*un  diiïérend  survenu  en- 
tre le  roi  et  Milon,  évèqoe  de  Beauvais. 

1234.  Concile  de  Bésiers, 

On  y  6t  vingt-six  canons. 

1334.  Concile  A* Arles. 
1835.  Concile  de  Narbonne. 

On  y  fit  un  règlement  de  vingt-neuf  ar« 
tîcles  pour  les  inquisiteurs. 

1236.  Concile  de  Reims  on  de  Suint-  Quentin. 
1235.  Concile  de  CompUgne,  le  5  aoôt. 
235.  Condle  de  Sen/is, 

,    le  i4  novembre.  Dans  ce  concile,  les  évé- 

aue  mirent  l'interdit  sur  toute  la  partie  du 
omaine  du  roi ,  située  dans  la  province  de 
Heinu, 

1236.  ConcUe  de  Totm  , 

le  TO  juin.  On  y  Gt  un  règlement  dont  le 
premier  article  défendait  de  maltraiter  les 
juifs. 

13$8.  Concile  de  Cagnsu  (CapiniaceDM), 
le  xa  avril.  On  y  publia  trente-huit  canons, 
dont  le  sixième  ordonnait  que  chaque  église 
paroissiale  aurait  un  sceau ,  portant  le  nom 
de  la  paroisse. 

1230.  Concile  de  Tours. 
1230.  Concile  de  Saint- Quentin. 
1230.  Concile  de  Seiu. 
1240.  Concile  de  Melun  et  de  Sentis, 

Dans  le  deuxième,  on  accorda  au  pape  le 
vingtième  des  revenus  ecclésiastiques. 

1240.  ConcUe  de  Luwul,  djins  le  Maine  (apnd 

'Vallem  Gaidonis). 

I243>  Concile  de  Béxiers,  le  i8  avril. 

1244.  Condle  de  Naràonne, 

1245.  Condle  de  L/on  I. 

Treizième  concile  général  tenu  sous  In- 
nocent rV,en  présence  de  Baudouin,  empe- 
reur de  Constantinople.  Cent  quarante  évé- 
3ues  y  assistèrent,  entre  autres  les  patriarches 
e  Constantinople  »  d*Antioche  et  d'Aquilée 
ou  de  Venise.  Il  y  avait  aussi  plusieurs  pro- 
coreurs  de  prélats  absents  et  les  dé|>utés  des 
chapitres.  Ce  concile  eut  trois  sessions.  Le 
pape  y  déposa  l'empereur  Frédéric  Les  dé- 
créta qui  sont  proprement  Touvrage  du  con- 
cile sont  au  nombre  de  dix-sept.  On  y 
décida.que  les  cardinaux  porteraient  le  cha- 
peau rouge. 

1240.  Condle  de  Bésiers, 

le  19  avril.  On  y  publia  quarante-six  arti- 
cles contre  les  nérétiques ,  et  on  y  donna 
aux  inquisiteurs  uifa  grand  règlement  de 
trente-sept  articles. 

1247.  Condle  d'Étampes»  le  i3  aodt 
1248.  Condle  do  Paris  XXVIII. 

On  7  fit  vingt-trois  canons. 


I24S.  Condle  de  Fait 
le  5  décembre.  On  y  fit  vingt-trois  canoni. 

IKI.  Condle  de  Prapins  (Pruvinense), 

le  a6  juillet. 

1261.  Condle  de  r/i/ff  (Insttlannm), 

dans  le  Tenaissin.  On  y  fit  treize  canons. 

1252.  Condle  de  Sens,  le  i&  novembre. 
1263.  Concile  de  Paris  XXIX,  le  ta  noTombrn. 
1263,  Concile  de  Saumur  (Saloinrienae), 

-en  décembre.  On  y  fit  trente  et  un  canons;, 
dont  le  vingt-septième  prohibait  les  maria- 
ges clandestins. 

1254.  Condle  de  Chiteau-Gontier. 
1255.  Condle  d'jiibt. 

On  y  dressa  soixante  et  douze  oanon^ 

1255.  Concile  de  Bordeaux, 

le  i3  avril.  On  y  publia  uue  constitution  de 
trente  articles. 

1255.  Condle  de  Paris  XXX,  le  1 3  juillet. 

1250.  Condle  de  Paris  XXXI ,  an  mois  de  févrinr. 

1250.  Condle  de  Paris  XXXIl,  le  3i  jaillel. 

1250.  Condle  de  Sens»  le  a4  octobre. 

1250.  Concile  duRuffee  (Roffiacenie) , 

en  Poitou,  le  ai  août. 

1268.  Concile  de  Montpellier, 

le  6  septembre.  On  y  fit  huit  statuts. 

1200.  Concile  de   Cognac, 

présidé  par  l'archevêque  de  Bordeaux.  On 
y  fit  dix-neuf  articles,  dont  le  premier  dé- 
fendait de  passer  la  nuit  dans  les  églises.  Un 
autre  défendait  aussi,  sous  peine  d'anathème, 
la  guerre  des  coqs,  espèce  de  jeu  en  usage 
principalement  dans  les  écoles. 

1200.  Condle  d'^r/ef. 

On  y  condamna  les  doctrines  des  Joachi- 
mites,  et  Ton  y  fit  dix-sept  candns,  dont  le 
troisième  décidait  que  la  confirmation  devait 
être  administrée  et  reçue  à  jeuo. 

1261.  Condle  de  Paris  XXXIII, 

le  10  avril ,  pour  aviser  aux  moyens  d'obte- 
nir les  secours  du  ciel  contre  les  Tartai-es. 

1202.  Concile  de  Cognac. 

On  y  fit  sept  articles. 

1203.  Condle  de  Paris  XXXIV. 

L'archevèqtie  de  T^fr  y  obtint  le  centième 
des  revenus  du  clergé  de  France ,  pendant 
cinq  ans ,  pour  secourir  les  chrétiens  de  la 

terre  sainte. 

1204.  Condle  de  Nantes, 

le  I*'  juillet.  On  y  publia  neuf  canons,  dont 
le  cinquième  défendait  de  servir  plus  de 
deux  plats  aux  repas  que  l'on  donnait  aux 
prélats  dans  les  visites  de  leurs  diocèses. 

1204.  Concile  de  Paris  XXXV,  le  lO  ftoAt. 

1204.  Condle  de  Boulogne  (Bononienie). 

1207.  ConcHe  de  Pont- Audemer  (ad  Pontem  Audo- 

mari), 

le  3o  août.  On  y  ordonna  aux  clercs  mariés 
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de  porter  la  tomure  et  lluibit  dérical,  et  de 
s'aottenir  de  tout  négoce. 

ia68.  Concile  de  CAâiemm'Gontitr^ 

le  a3  juiUeL  On  y  fit  sept  canons,  dont  le 
premier  défendait  aux  baillis  et  aux  autrei 
juge»  séculiers  d'occuper  les  biens  de  l*Église, 
et  d'y  envoyer  des  mangeurs.  (Voy.  ce  mot.) 

1369.  Concile  de  Seas,  te  a6  octobre. 
1270.  Coodie  de  Compiègne,  le  19  mai. 

1370.  Concile  d^jérigmom ,  le  tS  juillet. 
IS7I.  Condlede£aiVM'(Lan(r«»cam)**"Tounùne. 

1371.  Concile  de  SMmt- QtuRtin. 
1873.  Concile  de  Aemts,  le  sa  mai. 
1274.  Concile  de  Ljron  II. 
Quatorzième  concile  eénéral ,  du  7  mai 
au  17  juillet;  il  fut  présidé  par  Grégoire  X, 
et  il  s'y  trouva  cinquante  évèques,  soixante 
et  dix  abbés,  et  mille  autres  prélats.  Les 
Grecs  y  abjurèrent  leur  scbisme,  et  recon- 
nurent la  primauté  du  pape.  On  y  fit  la  pre- 
mière constitution  qui  ait  autorisé  la  régale. 
1375.  Concile  à'jértn. 
On  y  dressa  vingt-deux  canons. 

1876.  Concile  de  Smmjmir,  le  3i  aodt. 

1976.  Concile  de  Bourges,  le  i3  septembre. 

1278.   Concile  de  JUi^i. 

1278.  Coocile  de  Compiigne^  le  9  aTril. 

J279.  Concile  de  Pont-Andemer, 

1279.  Concile  de  BnUet»  le  4  mal. 

1279.  Concile  A* jt^ignom,  le  17  mai. 

1379.  Concile  à'jângtn  ,  le  aa  octobre. 

1380.  Concile  de  Bwrg9$, 

1380.  CoMâlc  de  Sens. 

1381.  Concile  de  Pont  XXXTI. 

contre  les  religieux  mendianis. 

1383.  Concile  d'^^^en. 

On  y  fit  dix  canons. 

1383.  Concile  de  Saintes, 
1383.  Condle  de  Toitn. 
1386.  Concile  de  JUm,  le  i4  Mvrier. 
1386.  Cendle  de  Mdcon, 
1386.  Concile  dé  Bourges  «  le  19  septembre. 
1387.  Concile  de  Reims,  le  t*'  octobre. 
1388.  Concile  de  Vlsle,  dans  le  comtat  VenaiMÎn. 
1390.  Concile  de  i^flfero  (  Nugaroliense) ,  dant 
l'Armagnac. 
1394.  Concile  de  5a«Mvr, 

le  9  mars.  On  y  fit  cinq  statuts,  dont  le  troî- 
ftième  condamnait  Tusage  d'imposer  des  pé- 
nitences pécuniaires  dans  la  confession. 

13(W.  Concile  de  Rouen  ,  le  18  juin. 

1399.  Coocile  de  BétierSt  le  19  octobre. 

ISOO.  Condle  à'Âutk, 

1801.  CoDdiedeJreAoï. 

1301.  Coodie  de  Reims,  le  %%  novembre. 

,         1303.  Condle  de  PsirU  XXXVII  ; 

assemblée  des  seigneurs  et  des  prélats,  le 

10  avril ,  contre  la  bulle  de  Boniface  YIU , 

intitulée  Juiculta,  fii. 


1803.  ComOo  de  Henut,  k  3ei 

1303.  Condle  de  Compiigne,  le  4  juvi«. 
1303.  Condle  de  Paris  XXXVUI . 

tenu  au  Louvre  le  12  mars.  Guillaume  de 
Nogaret  j  présenta  une  requête  au  roi  con« 
tre  Boniface  YIIL 

1803.  Condle  de  Pvu , 

tenu  au  Louvre,  le  i3  juin,  dans  la  chambre 

du  roi.  Guillaume  du  Plessis  y  présenta  une 

requèle  de  vingt^sept  articles  contre  le  pape. 

1303.  Condle  de  Nogur^  dans  l'Armagnac. 

,     1308.  Condle  de  Cmmhu. 

1306.  Condle  d'>#acA. 
1310.  Condle  de  Pvis  XXXIX. 

On  y  examina  k  cause  des  temjptiers,  dont 
cinquante- neuf  furent  condamnes  à  la  peine 
du  feu. 

1310.  Concile  de  J'en/M. 

On  y  condamna  au  feu  neuf  templiers. 

131 1  et  I3I3.  Concile  de  rienne. 

Quinzième  concile  général ,  présidé  par 
Clément  T.  Trois  cents  évèques ,  outre  les 
prélats  de  rang  inférieur,  y  assistèrent.  On 
-y  prononça  la  suppression  de  l'ordre  des 
templiers,  et  la  condamnation  des  bégards 
et  des  béguines.  La  bulle  CtericU  tàkos^ 
fut  révoquée. 

1914.  Condle  de  Paris  XL  •  le  7  mai. 

1816.  Condle  de  Saumur. 

1315.  Concile  de  Kogaro. 

1315.  Concile  de  Sentis, 

K118.  Condle  de  Sentis,  le  «7  mar». 

1830.  Condle  de  Sens, 

le  22  mai.  C'est  dans  les  canons  de  ce  concile 
que  Ton  trouve  la  première  mention  de 
l'exposition  et  de  la  procession  du  saint 
sacrement. 

1334.  Condle  de  Paru  XU,  le  3  mart. 

1336.  Condle  de  Sentis»  le  11  avriL 

1326.  Concile  A'Âfignon, 

le  18  juin.  On  y  fit  cinquante-neuf  articles, 
dont  un  contre  les  empoisonneturs  et  les  en- 
chanteurs. 

1336.  Coocile  de  Martiae,  diocise  d'Ancb , 

le  8  décembre.  On  y  fit  cinquante-six  canons. 

1327.  Condle  de  Rujfee,  en  Poiton.  le  ai  jaarier. 
1733.  Condle  A*  Avignon , 

présidé  par  le  pape  Jean  XXII ,  contre  l'anti- 
pape Pierre  de  Corbière. 

1839.  Condle  de  Compiègne,  le  8  aeplambre. 
1330.  Concile  de  Mareiac,  le  6  décembre. 
•     1386.  Condle  du  Prieur»  du  Pré,  près  Roueii. 

On  y  fit  treize  articles,  dont  le  troisième 
défendait  aux  moitiés  Thabit  court  et  le  port 
d'armes. 

1386.  GoncHe  de  Bourgos,  le  17  octobre. 

1836.  Goadle  de  Ckdteau'Gonti£r,  le  ao  novembre. 

1337.  Condle  d'^fV>MW* 
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Où.  y  fit  trente-deux  canonâ. 

IS44.  Concile  de  Jfo/on,  le  »6  Jaillet. 
IM7.  Concile  de  Paiit  XUI , 

du  9  itt  t4  mars.  On  y  fit  treize  canons, 
dont  le  premier  défendit  les  condamnations 
d*ecclésiastiqoes  par  des  juges  séculiers. 

'  l85I.C«ndla  àé  Bésitrs,  le  7  novembre. 
iMft.  GDodl«d'><pr.  lo  i3  mai. 
1866.  Concile  d'jingns, 
\e  1%  nan.  On  y  fit  trente^iuatre  articles, 
dont  le  seizième  défendait  auz.  dercs  et  aux 
évoques  de  se  faire  servir  i  table  plus  de 
deux  plats. 

.  1868.  Ccmeile  de  Ijutatr,  le  a^  mil. 
1374.  Concile  de  iVarbamir,  le  i5  erriL 
1395.  Concile  de  Pans  XLIII» 

premier  concile  national  sous  la  troisième 
race  le  4  février  On  y  délibéra  sur  le  moyen 
de  faire  cesser  le  scbisme  dans  l'Église. 
1398.  Concile  de  Pwi»  XLIV, 

deuxième  concile  national ,  le  aa  mai.  Il  s*y 
trouva,  avec  le  patriarche  d'Alexandrie,  onze 
archevêques,  soixante  évéques,  soixante  et 
dix  abbes ,  soixante-huit  procureurs  de  cha- 
pitre, les  députés  des  universités  d'Orléans, 
d'Angers,  dé  Montpellier  et  de  Toulouse, 

1406.  Concile  4e  Pans  XLV,  le  ai  octobre. 
1406.  Concile  de  Paris  XL VI , 

pour  la  cessa|ion  dîi  schisme. 

1408.  concile  de  Heinu,  le  i8  avril. 
1408.  Concile  de  Pans  XLVII, 

le  troisième  concile  national ,  du  1 1  août  au 
5  novembre.  On  y  fit  de  loués  règlements 
sur  réglise  gallicane.  Les  prélats  partisans 
de  Benoit  XIII  y  furent  déclarés  fauteurs 
du  schisme.  Deux  Espagnols  ayant  été  trou- 
vés porteurs  d'une  bulle  par  laquelle  Bé" 
noit  XUt   excommuniait  et  déposait  les 

Î»rinces  qui  s'étaient  déclarés  pour  la  cession, 
urent  amenés  du  Lou\Te  au  Palais,  chacun 
dans  un  tombereau ,  et  y  restèrent  exposés 
le  reste  du  jour  aux  insultes  de  la  populace. 
Le  lendemain ,  on  les  ramena  datis  le  même 
équipage  du  Louvre  au  parvis  Notre-Dame, 
où  on  prononça  un  long  sermon  contre  eux 
et  contre  Benoit ,  après  quoi  la  bulle  fut 
lacérée;  l'und^euxiiit  condamnée  une  prison 
perpétuelle,  l'autre  à  une  prison  de  trois  ans. 

1408.  Concile  de  Perpignan» 

présidé  par  Benoit  Xm.  Ce  concile  n'est 
pas  reconnu  par  l'Église. 

14».  Concile  de  PùHs  Xiym, 

onvert  le  i*'  mars,  clos  le  a3  avril.  On  y 
fit  quarante  articles  sur  la  discipline  et  la 
réforme  du  clergé ,  et  l'on  condamna  expres- 
sément ks  fêtes  des  fous  et  de  Vdne,  (Voy. 
ces  mots). 

I43I.  Condte  de  Jfantts , 

le  ft3  avril ,  sur  la  discipline.  On  y  proscrivit 


de  noaveau  la  lète  des  fooi,  et  me  mtM 
coutume  qui  consistait  à  surprendre  le  len- 
demain de  PAques  les  dercs  .paresseux  dans 
leurs  lits,  i  les  promener  nus  par  les  rues, 
et  à  les  porter  en  cet  état  à  Téglise,  où,  «près 
les  avoir  placés  sur  l'autel,  on  les  arrosait 
largement  d'eau  bénite. 

1440.  GoDgris  de  Bourges ,  le  a6  aoéL 
1446.  Concile  de  Jlouen, 

le  i5  décembre.  On  y  fit  dix  statuts  ;  le  sep- 
tième condamnait  la  superstition  de  ceux 
qui ,  dans  la  vue  de  quelque  gain ,  donnaient 
à  certaines  images  de  la  Vierge  des  noms 
particuliers ,  tels  que  ceux  de  Notre-Dame 
de  Reeouvrance ,  Noire-Dame  de  Consola- 
tion ,  etc.  Le  onzième  condamnait  les  mas- 
carades qui  se  faisaient  dans  les  églises ,  et 
le  trente-deuxième  défendait  aux  ecclésias- 
tiques de  porter  des  chaperons  à  cornettes. 

1448.  Concile  A* Angers ,  le  19  jaillet. 

1466.  Condiede  Soitsons,  le  ix  juillet. 

1467.  Coneile  à'j/rignon,  le  7  eeptembre. 

i486.  Condie  de  Seiu,  le  a3  juin. 

1610.  Condie  de  Towt, 

assemblé  au  mois  de  septembre  par  Louis  XII, 
et  composé  de  tous  les  prélats  du  royaume 
et  d'un  grand  nombre  de  docteurs.  Le  roi 
y  proposa  huit  questions  sur  la  guerre  qu'il 
allait  déclarer  à  Jules  II,  et  qui  tut  approu- 
vée par  le  concile. 

16^.  Condie  de  Psrù  XLIX. 
ouvert  le  3  février,  clos  le  9  octobre.  On 
y  condamna  les  erreurs  de  Lu^er« 

1528.  Condie  de  Bourgn  • 
le  ai  mars.  On  y  fit  plusieurs  articles  contre 
l'hérésie  de  Luther  et  pour  la  réformation 
des  mœurs. 

164B..Coadl0  de  XJETw*. 
le  az  mars.  Sur  le  même  sujet. 

1648.  CoBcHe  de  Bomhgne, 
I66I.  Condie  de  Neaèotme» 

On  y  fit  soixante-iU  canons  en  grande 
partie  sur  la  discipline. 

1557.  Condie  de  Fîeme . 
sur  la  réformation  des  mœurs. 
1661.  Condie  de  PeUsj  (ooUoqne  de).  Y.Cquo^o». 

1664.  Concile  de  Reims  , 

paésidé  par  Charles,  cardinal  de  tiOrraine. 
On  s'y  occupa  de  la  discipline  ecclésiastique 
et  de  la  réformation  des  mceurs. 

1686.  Condie  do  Rtim, 
sur  le  même  sujet 

1666.  Conene  de  CuribmL 

VM9.  Coneile  d'Ângtien.  , 

1681.  Condie  de  jRoven. 

1563.  Concile  de  Betms, 

tenu  par  le  cardinal  de  Guise. 

1683,  Concile'de  Tours  (ce  condie  fat  ensoit* 


Sur  k  In  et  k  diiâpUiie  k  iT  attdl ,  et  II  piiblk  étax  déMto  dam 

i663.Gondtod'^a6mft.  k  leeond  ftit  confinné  par  un  brif  du  p«M, 

;  »M.  CoQdl*  d«  Aw^w.  en  date  du  ao  septembre.  Gepeqdiuit  kt  af- 

iiJlT  ^"l**?^-  .  ^«^  ecd«ia«tiquc5  ne  fumt  définSve- 

«ur  k  discipline  ecclésiastique  et  les  mœun.  Janvi^  i8 13  A.    ^       ««""«^oai  au  a? 

1590.  Coocfle  de  Touletue»  /% ^«i  *.  i_i  »«i  k  * 

I6W.  Concile  é'j.ig^,  ^^  ^<»t  pw  ce  Ubleau  qu'il  a  ét^ 

sur  k  discipUne.  Convoqué,  en  France ,  ua  tres-graud 

1605.  condie  A^jrignon     '  Doiiibre  do  GODciles  et  d'autres  ass^m- 

1609.  Concile  de  jfa,iom9.  '^■^^  POur  délibérer  sur  les  matières 

1610.  coodie  d«  cmsM,  religîeuses.    L'ordre  chronologtque  , 

I6IS.  coDoUe  de  paHs  L.  saivaut  lequel  il  a  été  dressé ,  uous  a 

Tenu  par  les  suffra^u  de  farcbevéqoe  forcés  de  confondre  les  conciles  géné- 

de  Sens,  contre  le  traité  de  la  puissance  ec-  raux  avec  les  coociles  nationau)[  et 

desiasuque  d  Edmond  Ricbcr.  avec  les  concîies  provinciaux,  quoique 

*..r  1-  mAmJ!'-\^'*"*  ^'^^'  ^  ^>«  e«P^«w  d'assemblées  soient 

sur  k  «éme  suj^t.  loin  d'avoir  Vménle  importance.  Les 

Z:  c::^eîri~".  ?„Tri!SJ^r"'  n  «cuméniaues 

1668.  Condie  i'^e,gju>n.  intércsscnt  ct  engagent  toute  la  chré- 

1671.  Concile  de  Nartonne.  ticnté  ;  Ics  coociies  aattonaux  ont  sur- 

lèSÎ.  Aeeemblée  géBéraïe  dn  der; é  de  France.  ^^Ut  pOUr  objet  l'indépendance  DOlîti- 

ijiiiberiéedtrÉgueegaibeMeyi«rentprocUméee  quc  et  Tadministration  morak    du 

On  y  fit  quelques  décrets  synodaux.  ^TJ!^v^  ^"!i  "^^  difficultés  qui 

1727.  Condie  d'if^w.  entravent  l'cssor  de  k  rdigion  OU  Ja 

sur  quelques  matières  ecdésiasliques.  P*""?*?  ■•*  '^^^^  ^^^^  ^^^   O"  ^Ite 

1797.  localité.  A  part  ces  différences ,  les 

Assemblée  de  Paris ,  tenue  par  les  prêtres  ""*  ®*  '^*  autres  sont  également  né- 
constitutionnels  dans  l'église  Notre-Dame  ^^B^ires  au  développement  de  l'iasti- 
Cette  assemblée  n'est  pas  reconnue  par  rÉ-'  Q  Nous  avons  suivi  pour  tout  ce  qui  e<t 

^           ^^              l-g-  postérieur  au  concile  de  Trente,  rexcclîente 

IW>»MiS«  l'ii..«.»i.i^  j-  .-      •       ji  ^.  chronologie  des  conciles  publiée  par  M.  L. 

Depuis  lasa^blée  de  1797  jusqu'à ceHe  de  Masktrie.                   r           f"        1^ 

dei8oi,hBsprélateconstitulionneUtinnMit  ifous  ctovom  devoir  akiitei»    iviiit.  k 

^"''*-         ,g^,  némqiMS,  ou  généraux. 

^mblée  de  Paris /tenue  par  les  prékta  J^M^.'..:': ! 3S 

consuiutionnels  dans  TégUse  métropolitaine.  -    Con»untinopie.  .Ï.Ï.V.V.V.V;.*.".'     3t i 

Elle  n  est  point  reconnue  par  rÉelise.  ÉphAse, 43, 

I8II.      *^     ^ duilcédeliie 4U 

Concile  national  tenu  i  Paris.  Il  avait  été  cÔSînSî^jie.' ! .' .* ! .* ! .' ! .' ! .' .' ['/.'     elo 
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tation  chrétieime  ;  on  peut  les  const- 
aérer  comme  les  ressorts  de  son  gou- 
vernement. 

Les  conciles  nationaux  étant  ceux 
qui  rentrent  plus  spécialement  dans 
notre  sujet,  nous  ne  saurions  nous 
dispenser  d'en  rapporter  au  moins 
les  principaux  caractères.  Quoiqu'ils 
aient  tous  un  but  commun,  Ta  souve- 
raineté et  la  prospérité  du  pays ,  ce- 
pendant ils  se  présentent  avec  des 
traits  distinctifs  sous  chacune  des 
trois  races  qui  ont  successivement 
gouverné  la  France. 
-  Du  temps  de  la  race  mérovingienne, 
ils  sont  particulièrement  dominés  par 
rinfluence  des  évéques,  ces  représen- 
tants éclairés  de  l'Église  gauloise ,  qui ,' 
en  s'appliquant  à  ménager  une  fusion 
entre  le  peuple  conquérant  et  le  peuple 
conquis ,  jetèrent  les  premières  bases 
de  la  nationalité  française.  Mais  à  la 
fin ,  les  évéques  parurent  renoncer  à 
une  si  noble  tâche  pour  se  préoccuper 
exclusivement  de  leur  intérêt  person- 
nel; dès  lors  ils  ne  formèrent  plus 
qu'une  caste  aristocratique  qu'entraî- 
nèrent dans  leur  chute  les  derniers 
mérovingiens,  princes  abâtardis  et  vrai- 
ment diffnes  du  nom  de  rois  fainéants. 
Sous  les  Carlovingiens ,  sous  Char- 
lemagne  surtout,  les  conciles  subirent 
l'ascendant  direct  de  l'empereur,  en 
qui  semblaient  s'être  concentrés  le 
pouvoir  spirituel  et  la  puissance  tem- 
porelle. Trop  heureux  de  changer  de 
maîtres,  les  papes ,  dont  la  grandeur 
naissait  à  peine,  professaient  pour 
l'autorité  du  nouvel  empereur  d'Occi- 
dent le  même  respect  qu'ils  avaient 
Srofessé  auparavant  pour  l'autorité 
es  empereurs  de  Ck)nstantinople  ;  le 
temps  n'était  pas  venu  encore  où  -ils 
allaient ,  à  leur  tour,  parler  en  maî- 
tres. Ce  cjue  les  conciles  perdirent 
alors  en  indépendance,  ils  le  gagnèrent 
en  pouvoir  et  en  éclat.  La  plupart  des 
peuples  de  l'Occident  ayant  été  réunis 
en  un  seul  faisceau  par  Charlemagne, 
la  décision  de  ses  conciles  devint  une 
loi  pour  une  grande  partie  derEurope. 
Cétaient  les  conciles  généraux  de  TOc- 
ddent  plus  encore  que.  des  conciles 
nationaux. 


Sous  les  Capétiens  nouveau  chan- 
gement. Depuis  la  mort  de  Charlema- 
gne, la  papauté  avait  eu  le  temps  de 
prendre  son  essor,  et  elle  avait  si  bien 

grofité  des  circonstances,  que  la  nation 
rançaise,  se  redressant  cette  fois  avec 
une  entière  conscience  de  sa  souverai- 
neté, avait  besoin  de  toute  son  éner- 
gie pour  ne  pas  retomber  de  nouveau 
sous  le  joug  de  la  cour  de  Rome ,  ou 

Ïilutôt  pour  s'y  soustraire.  L'Église  gai- 
icane  sut  comprendre  sa  mission  :  elle 
prêta  un  appui  intelligent  aux  rois,  et 
les  conciles  eurent  alors  un  caractère 
vraiment  national.  Ils  surent  résister 
au  pape  quand  la  dignité  de  la  France 
et  rintéret  général  de  la  religion  leur 
parurent  en  danger. 

Pour  compléter  cet  article ,  et  le 
rendre  aussi  clair  que  possible,  il  nous 
reste  à  dire  sous  quel  point  de  vue  la 
France  et  son  clergé  ont  envisagé  les 
conciles.  L'Église  gallicane,  presque 
toujours  aussi  jalouse  de  la  grandeur 
morale  du  christianisme  que  dé  l'in- 
dépendance politique  de  la  France,  a 
constamment  regardé  les  condles 
comme  une  institution  sacrée  ,  sans 
laquelle  l'unité  de  l'Église  perd  sa  ma- 
jesté et  court  le  risque  de  dégénérer 
en  une  dictature  oppressive  et  insul- 
tante. Elle  n'a  reconnu  le  caractère 
de  rinfailiibilité ,  autant  du  moins 
qu'elle  est  possible  en  ce  monde, 
qu'aux  décisions  communes  des  con- 
ciles généraux  et  des  pa[)es.  En  cas  de 
scission .  et  notamment  à  l'époque  du 
grand  scnisme  d'Occident,  où,  plusieurs 
pontifes  se  disputaient  en  même  tem|)s 
la  chaire  apostolique,  la  France  a  émis 
ro|)inion  que  les  conciles  généraux 
étaient  su{]^rieurs  au  pape.  Voilà  pour- 
quoi, plus  d'une  fois,  résistant  aux  déci- 
sions du  pape,  elle  en  appela  au  futur 
eoncile.  Cette  doctrine  fut  victorieuse- 
ment défendue  au  concile  général  de 
Constance  (1415)  par  l'illustre  Gerson, 
chancelier  de  l'égiise  et  de  l'université 
de  Paris.  Un  peu  plus  tard ,  en  1489, 
elle  fut  consacrée  par  la  pragmatique 
sanction  de  Charles  VU ,  digne  com- 
plément de  la  pragmatique  sanction  de 
saint  Louis  (1268),  et  qui  érigea  en 
loi  de  l'État  les  décrets  du  conoile  de 
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Bâle(143i),  conformes  à  ceux  du  cou* 
cile  de  Constance. 

Le  concordat  de  François  I*',  con- 
clu en  1516,  porta  atteinte,  il  est  vrai, 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  et 
concéda  bénévolement  aux  papes  le 
don  de  l'infaillibilité,  ^'ils  s'attri- 
buaient eux-mêmes;  mais  la  France 
protesta  toujours  en  secret  contre  cette 
prétention  exagérée,  et  le  clergé  lui- 
même,  malgréles  tendances  ultramon- 
taines  qui  le  dominèrent  trop  souvent 
depuis  ravénement  du  protestantisme, 
profita  de  la  lutte  engagée  entre  Louis 
XIV  et  la  cour  de  Rome,  pour  revenir 
aux  anciennes  croyances  de  l'Église 
gallicane.  En  1682,  une  assemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France  ne  craignit 
Îas  de  faire  entendre  la  vérité  au  pape 
nnocent  XI  :  par  une  nouvelle  pro- 
fession de  foi  en  quatre  articles ,  elle 
confirma  les  principes  des  pragmati- 
ques sanctions  de  saint  Louis  et  de 
Charles  VU.  Voici  la  substance  de 
cette  décision,  devenue  si  célèbre  sous 
le  nom  des  quatre  articles  de  1682  : 
«  1**  Le  pouvoir  temporel  est  indépen- 
dant du  pouvoir  spirituel  ;  ^  Le  cor^ 
cile  général  est  supérieur  au  pape, 
ainsi  que  l'ont  décidé  les  Pères  de 
Constance  ;  3"*  Le  jugemerU  du  pape, 
même  en  matière  de  foi,  n'est  pas 
infaillibley  tant  qu'U  n'a  pas  Vassen' 
timent  de  r Église  ;  4'  Les  coutumes 
et  les  lois  reçues  dans  l'Église  galli- 
cane doivent  être  maintenues.  » 
Qu'importe,  après  cela ,  si  les  revers 
arrachèrent  à  Louis  XIV  une  rétrac- 
tation secrète  de  ces  vérités?  malgré 
ce  désaveu  forcé,  elles  continuèrent  à 
régner  dans  les  cœurs,  alors  même 
que  les  caprices  de  la  fortune  condam- 
naient leurs  nombreux  défenseurs  au 
silence.  On  en  vit  une  nouvelle  preuve 
pendant  la  révolution  française  :  un 
des  articles  organiques  du  concordat, 
conclu  entre  Te  pape  Pie  VII  et  le 
premier  consul ,  était  ainsi  conçu  (*)  : 
«  Ceux  qui  seront  choisis  pour  rensei- 
«  gnement  dans  les  séminaires,  souscri- 
«  ront  la  déclaration  faite  par  le  clergé 

(*)  Art  XXIV  de  la  lecdon  xiz  du  titre  ir, 
oonoemant  les  ministres. 


c  de  France  en  1682,  et  publiée  par  an 
«  éditde  la  même  année  :  ilsse  soumet- 
«  tront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y 
«  est  contenue  ;  et  les  évêques  adresse- 
«  ront  une  expédition  en  forme  de  cette 
«  soumission  au  conseiHer  d'Etat  char- 
c  géde  toute»  les  affaires  concernant  les 
«  cultes  (Voy.  Cougobdat).»  Les  qua- 
tre articles,  dit  Talon,  ne  sont  pas  une 
innovation,  ils  ne  font  que  confirmer 
une  vérité  constante ,  déterminée  par 
tous  les  conciles ,  et  notamment  ôar 
ceux  de  Constance  et  de  Bâle.  Ennn , 
guel  plus  bel  éloge  en  faire  aue  d'a- 
jouter qu'ils  avaient  été  rédigés  en 
fraude  partie  par  Bossuet ,  qui  en  ou- 
lia  une  défense  aussi  profonde  qu'élo- 
quente! Personne,  assurément,  n'ac- 
cusera révêque  de  Meaux  d'avoir  été 
l'ennemi  du  catholicisme. 

L'Église  française  n'a  pas  professé 
une  doctrine  moins  éclairée  sur  la 
composition  des  conciles  que  sur 
rétendue  de  leurs  pouvoirs.  On  peut 
s'en  convaincre  par  les  passages  qui 
suivent,  empruntés  à  un  prélat  vé- 
nérable, à  l'évêque  Guillon ,  dont  l'au- 
torité en  pareille  matière  est  d'un  grand 
poids  (*).  e  De  qui  se  composent  les 
conciles?  Nous  répondons,  avec  tous 
les  canonistes,  que  l'on  y  appelle  d*a- 
bord  tous  ceux  qui  y  ont  voix  délibé- 
rative  par  l'institution  divine,  tels  que 
les  évêques,  et  que  tous  sont  tenus  de 
s'jT  rendre ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des 
raisons  légitimes  ;  mais  que  fon  doit 
y  appeler  aussi  les  prêtres  et  les 
autres  clercs  recommandables  pour 
leur  science^  leur  sagesse  et  leur  ex^ 
périence.  L'Église  ne  fait  pas  diffi- 
culté d'inviter  aux  conciles  tous  ceux 
qui  peuvent  y  être  de  quelque  utilité 
ou  qui  ont  intérêt  à  y  assister,  et  jus- 
qu'aux hérétiques  mêmes,  pour  en- 
tendre leurs  raisons ,  leurs  défenses, 
et  tâcher  de  les  faire  rentrer  dans  son 
sein.  A  quel  titre^  voyons-nous  donc 
les  simples  prêtres ,  les  diacres  même , 
intervenir  dans  les  conciles  des  pre- 
miers siècles ,  à  commencer  par  celui 
de  Jérusalem  ?  Le  texte  sacré  ne  laisse 

(*)  Encyclopédie  des  gens  du  monde, 
art  CozfCXLis. 
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aucune  équîToque  :  Lêi  apôtres  et  ies 
prêtres  à" assemblèrent pcmr  examiner 
et  résoudre  t affaire  ^  est-il  dit  au 
chap.  xiT  du  livre  des  Actes  (vers.  6.) 
Là  décisioii  synodale  rapportée  à  la 
suite  s'exprime  dans  les  mêmes  ter* 
liies.  La  pratique  constante  de  cea 
Beaux  siècles  était  aue  les  évéques  ne 
(délibérassent  rien  d  important  que  de 
concert  avec  leur  eleraé Ce  qui 

g*a  point  empêché  le  plus  grand  nom* 
re  des  modernes  théologiens  de  con- 
clure que  les  évéques  seuls  ont  von 
délibérative  dans  les  conciles ,  comme 
étant  seuls  jûses  et  défiûitears  dans 
les  matières  de  foi*  •  • .  »  Voilà  quels 
sont  les  vœux  de  la  plupart  des  mem« 
bres  de  TËglise  gallicane ,  et  on  Toit 
que  la  lettre  même  des  écritures  est 
en  leur  faveur.  Les  apôtres  et  les 
prêtres,  c'est-à-dire,  les  évéques  et  les 
mandataires  du  clergé^  tels  sont  ceux 
qui  doivent  avoir  séance  dans  les  con- 
ciles ,  présidés  par  le  pontife  romain. 
i)e  cette  manière ,  rËglise  est  complè- 
tement représentée  avec  son  unité 
figurée  par  le  pape  ,  son  aristocratie 
indiquée  par  les  évéques,  sa  démo- 
cratie vivante  dans  16  cœur  de  tous, 
mais  manifestée  surtout  par  la  pré- 
sence des  élus  du  clergé.  Un  simple 
coup  d'œil.  Jeté  sur  le  tableau  histori- 
que qui  précède,  suffit  pour  montrer 
que,  soit  dans  nos  conçues  nationaux, 
soit  dans  nos  conciles  provinciaux,  les 
évéques  ont  toujours  été  assistés  dans 
leurs  déclarations  par  un  grand  nom- 
bre d'abbés  ou  de  prêtres. 

Ainsi  donc  la  France  a  toujours 
attaché  une  grande  importance  à  l'ins- 
titution des  conciles ,  et  elle  a  plusieurs 
fois  essayé  de  leur  rendre  le  caractère 
démocratique  qu'ils  avaient  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme.  Elle 
a  vu  avec  douleur  la  papauté  se  priver 
depuis  le  milieu  du  seizième  siècle  de 
l'assistance  de  ces  grandes  assemblées, 
qui  sont , pour  la  monarchie  pontificale 
et  pour  fa  chrétienté,  ce  qu'étaient, 
pour  la  monarchie  française ,  les  états- 
.  généraux.  Voilà  bientôt  trois  siècles 
J  que  la  cour  de  Rome  a  cessé  de  con- 
^  '  Toquer  les  conciles ,  bieh  qu'ils  dussent 
être  réunis  au  moins  une  fois  tous  les 


dix  an9«  Puisse  cette  infraction  aux 
lois  constitutives  de  l'Église  ne  pas  lu! 
être  un  jour  aussi  funeste  qu  à  nos 
anciens  monarques ,  ce  règne  du  boa 
plaiçir,  sous  la  sécurité  duquel  ils  res- 
tèrent ,  environ  deux  siècles ,  sans 
appeler  les  états  généraux.  Grâce  à 
Dieu,  les  conciles  aujourd'hui,  loin 
d'être  un  écueil  pour  la  papauté,  sont 
au  contraire  une  force  nouvelle  qui 
doit  Taidei  à  remonter  au  rang  élevé 
d'où  elle  est  déchue.  Ils  redeviendront, 
dès  qu'elle  le  voudra  «  ce  qu'ils  ont 


Cologne 

en  1649.  Depuis  quand  surtout  la  cour 
de  Rome  a-t-elle  vu  diminuer  sans 
eesse  et  se  réduire  à  presque  rien, 
l'empire  qu'elle  exerçait  autrefois  sur 
le  monde?  Dej^uis  qu'il  n'y  a  plus  de 
conciles  :  enseignement  manifeste  et 
bien  fait  pour  dessiller  les  yeux  des 
plus  aveugles.  Si  la  destinée  de  la 
papauté  avait  été  de  se  transformer  en 
pouvoir  temporel ,  la  susoension  des 
eonciles  lui  aurait  été  utile  au  môme 
titre  que  la  suspension  des  états  géné- 
raux favorisa  le  développtement   de 
l'absolutisme  des  rois  ;  mais ,  comme 
une  pareille  transformation  serait  une 
apostasie ,  parce  que  sa  puissance  est 
une  puissance  morale  avant  tout ,  ce 
qui  a  profité  pour  un  instant  aux  in- 
térêts politiques  des  princes  héritiers 
de  César,  a  été  constamment  préjudi- 
ciable à  la  cause,  exclusivement  reli- 
gieuse, des  pontifes  successeurs  de 
saint  Pierre.  Du  reste,  le  mal  est 
loin  d'être  irréparable ,  et  tous  les 
biens  matériels  dont  Rome  a  été  dé- 
pouillée ne  valent  pas  la  peine  qu'on 
les  regrette.  Il  y  aurait  heu  de  s'en 
applaudir,  au  contraire,  si  ranimant 
son  génie  au  feu  sacré  de  l'Évangile , 
elle  sait  mettre  à  profit  les  richesses 
immatérielles  dont  elle  possède  encore 
le  précieux  dépôt.  De  toutes  les  armes 
qui  contribuèrent  à  donner  la  victoire 
aux  apôtres,  la  pauvreté  ne  fut  pas  la 
moins  puissante. 

Dans  un  siècle  où  les  assemblées 
représentatives  sont  devenus  le  ressort 
le  plus  actif  du  gouvernemeot  poUti- 
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Que  •  le  rétaMîifoemeDt  dep  coneiles  es^ 
pjaa  que  jamais  une  nécessité  pour 
rÉglise*  Leur  8up|)res8ioQ  provisoicç 
est  un  malheur  qui  ne  saurait  durer 
longtemps  encore.  N'esi-ce  pas  le 
Ghrîstianiéme  qui,  par  son  exemple,  à 
initié  lee  nations  à  la  majesté  des  as- 
semblées délibérativesP  Le  souvenir 
des  anciens  conciles ,  souvenir  impé- 
rissable dans  la  mémoire  des  hommes, 
n*a  pas  peu  contribué  au  respect  des 
peuples  modernes  pour  rétablissement 
des  représentations  nationales.  Gom- 
ment Qonc  admettre  que  TEçlise,  qui  a 
conçu  le  jnodèle  de  cette  institution 
sur  une  échelle  si  grandiose,  reste 
seule  privée  de  ces  bienfaits!  Il  y  a  là 
ui^  anomalie  choquante  qui  doit  bien- 
tôt disparaître.  Le  jour  où  elle  n'exis- 
tera plus ,  Tappui  de  la  France  sera 
de  nouveau  acquis  à  la  grande  cause 
du  catholicisme;  car  aujourd'hui  en- 
core, elle  répète  les  paroles  pronon- 
cées 4  au  quinzième  siècle,  par  le 
chancelier  Gerson,  paroles  qui  méritent 
d'autant  plus  d'être  méditées  qu'elles 
9bnt  d'un  des  hommes  les  plus  pieux 
qui  aient  jamais  existé ,  de  rauteur  de 
Vlmitatkm  de  Jéêus-ChrUt,  «Il  n'y  a 
point  eu  jusqu'à  présent ,  disait-il ,  et 
it  n'y  aura  point  dans  la  suite  de 
contagion  plus  funeste  dans  l'Église 

2ue  l'absence  des  conciles  généraux.» 
.es  conciles  provinciaux  ne  lui  parais- 
saient pas  moins  nécessaires ,  et  s'il 
he  disait  rien  des  conciles  nationaux, 
c'est  parce  que,  de  son  temps,  ils  n'é- 
taient pas  menacés  de  tomber  en  dé- 
suétude comme  les  autres. 

GoNcmi ,  plus  connu  sous  le  nom 
de  maréchal  d'Ancre,  était  fils  d'un 
notaire  de  Florence.  Il  parvint  à  se 
faire  recevoir  en  qualité  de  gentil- 
homme dans  la  maison  que  Ton  for- 
mait à  Marie  de  Médicis ,  avec  laquelle 
il  vint  en  France  en  1600.  La  fameuse 
Léonora  Dori,  dite  Galigaï,  exerçait 
déjà  un  grand  ascendant  sur  l'esprit 
de  cette  princesse.  Concini  s'attacha  à 
lui  plaire,  eticlle  finit  par  l'épouser. 
Ce  fut  le  commencement  de  sa  fortune. 
Après  la  mort  de  Henri  IV,  Marie  de 
Médicis,  proclamée  régente  du  royau- 
me, le  fit  premi<lt  gentilhomme  de  la 


chambre,  et  lui  donna  les  eoiifverj^e- 
ments  de  Montdidier,  de  Roye,  de  Pé- 
ronne,  puis  enfin  le  gouvernement  le 

I)lu8  important  du  ro>;aume,  celui  de 
a  Normandie.  Concini  acheta  alors  te 
pnarquisat  d'Ancre,  et  bientôt  après  il 
&t  créé  maréchal  de  France ,  quoiqu'il 
n'eût  jamais  paru  sur  aucun  champ  dp 
bataille;  puis  on  le  nomma  ministre, 
quoiqu'il  fût  étranger  et  qu'il  n'eût  j^ 
mais  étudié  les  lois  du  royaume  qu'il 
était  appelé  à  gouverner*  Ces  faveurs 
enflèrent  le  cœur  de  Concini  j  il  devint 
fier  et  hautain.  Les  ministres  de 
Henri  IV  furent  disgraciés  et  remplacés 
par  ses  créatures;  le$  princes  du  isang 
furent  éloignés  de  la  cour.  Concini 
leva  à  ses  dépens  un  corps  de  sept  mille 
hommes  jpour  faire  respecter  son  au- 
torité. Il  alla  jusqu'à  interdire  à 
Louis  XIII  toute  promenade  hors  de 
Paris,  et  il  le  séquestra  aux  Tuileries- 
Le  jeune  prince  avait  pour  compa- 
gnon de  ses  jeux  un  gentilhomme 
nommé  de  Luynes,  qui  lui  suggéra  les 
moyens  de  secouer  le  joug  de  Condni. 
Louis  Xni  eonsentit  à  tout  pour  plaire 
à  son  favori,  plutôt  que  par  haine  pour 
le  maréchal.  Le  2M  avril  1617,  Concini 
traversait  le  pont  du  Louvre,  accom- 
pagné de  cinquante  à  soixante  per- 
sonnes, pour  se  rendre  auprès  du  roi, 
lorsque  le  baron  de  Vitry,  qui  l'atten- 
dait avec  des  Suisses  armés  de  fusils, 
s'avança  au-devant  de  lui,  et  lui  dit, 
en  portant  sa  main  sur  son  bras  droits 
«  Le  roi  m'a  ordonné  de  me  saisir  de 
«  votre  personne.  »  Concini ,  étonné  de 
cette  brusque  apostrophe,  fit  un  geste 
pour  mettre  la  main  sur  la  mae  de 
son  épée,  soit  pour  se  défendre,  soit 
pour  se  rendre  prisonnier.  Mais  au 
même  instant,  le  baron  de  Vitry  fit 
signe  à  ceux  qui  le  suivaient,  et  Con- 
cini tomba  frappé  de  plusieurs  balles 
qui  l'avaient  blessé  mortellement.  Son 
cadavre,  enterré  sans  pompe,  fut  ex- 
humé par  la  populace  de  Paris,  traîné 
à  travers  les  rues  jusqu'au  Pont-Neuf, 
et  brûlé  devant  la  statue  de  Henri  IV. 
On  dit  qu'un  misérable  poussa  la  rage 
jusqu'à  faire  cuire  son  cœur  sur  des 
charbons,  et  qu'il  le  dévora  devant  le 
peuple.  Ce  qui  justifiait  jusqu'à  un 
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certain  point  la  haine  publique^  c'é- 
taient les  exactions  dont  Concini  s'é- 
tait rendu  coupable.  On  tronva  dans 
ses  poches  des  valeurs  en  papier  i)our 
1,986,000  livres,  et  dans  sa  maison 
3,300,000  liv.  également  en  papier.  Le 
parlement  procéda  contre  sa  mémoire , 
qui  fut  déclarée  infâme.  Sa  femme  Ga- 
ligaî  ne  fut  pas  épargnée;  condamnée 
comme  sorcière,  elle  fut  décapitée  sur 
]a  place  de  Grève.  (Voyez  Galigaî.) 
GongolitaitÇ^),  chef  gaulois,  com- 
mandait, conjointement  avec  Aué- 
roëst,  vers  l'an  225  avant  J.  G.,  la 
confédération  des  divers  peuples  des 
Alpes  connus  sous  la  dénomination 
générale  de  Gésates.  S*étant  avancé 
avec  une  armée  formidable  au  secours 
des  nations  celtiques  établies  en  Italie 
et  que  les  Romains  voulaient  asservir, 
Concolitan  battit  les  légions  dans  une 

{iremière  Journée,  près  de  Fésules,  %i 
eur  tua  six  mille  hommes.  Il  avait  juré 
solennellement  avec  les  autres  chefs , 
et  avait  fait  jurer  à  ses  soldats  :  «  qu'ils 
«  ne  détacheraient  pas  leurs  baudriers 
«  avant  d'être  montés  au  Capitole.  » 
Aussi  Rome,  saisie  de  terreur,  s'at- 
tendait-elle à  voir  bientôt  paraître  à 
ses  portes  cet  ennemi  terrible  qui 
marquait  sa  route  par  le  pillage  et  la 
ruine.  Le  consul  i£milius  accourut 
près  de  Fésules  dans  la  nuit  même  qui 
suivit  la  défaite.  Les  confédérés,  maî- 
tres d*un  riche  butin,  décampèrent 
aussitôt.  Tandis  qu'iEmilius  les  pour- 
suivait et  les  harcelait  à  l'arrière-earde , 
le  hasard  voulut  que  le  secona  con- 
sul, Attilius  Régulus,  vînt  débarquer 
avec  des  troupes  près  de  Télamone, 
marchant,  sans  le  savoir,  au-devant 
des  Gaulois.  Enfermés  ainsi  de  toutes 
parts,  ils  combattirent  avec  leur  bra- 
voure et  leur  acharnement  ordinaires; 
mais  la  mauvaise  qualité  de  leurs  ar- 
mes causa  leur  défaite.  Quarante  mille 
restèrent  sur  la  place ,  et  dix  mille  fu- 
rent pris.  Conooiitan,  tombé  lui-même 
au  pouvoir  des  Romains,  fut  traîné 
devant  le  char  du  triomphateur;  pour 
ne  pas  le  faire  manquer  à  son  ser- 
ment, on  Ud  avait  laissé  son  bau" 
(*)  Ceani^'CoUU'tan ,  chef  du  pays  des 
forêts. 


drier.  Il  mourut  ensuite  dans  les  fers. 

CoNGOEDAT.  —  On  dounc  ce  nom 
à  toute  transaction  conclue  entre  le 
pape  et  un  gouvernement  quelconque, 
pour  déterminer  les  droits  respectîft 
de  l'Ëglise  romaine  et  de  TÉtat,  dans 
ce  qui  concerne  soit  les  doctrine»  re- 
ligieuses, soit  l'organisation  du  clergé. 
Les  conventions  contractées  par  le  sou- 
verain pontife  sur  des  intérêts  pure- 
ment politiques ,  ne  reçoivent  pas  la 
même  dénomination  ;  ils  rentrent  dans 
la  classe^des  traités  ordinaires ,  parce 
qu'alors  la  cour  de  Rome  n^ocie  en 
qualité  de  puissance  temporale.  Un 
concordat  est  donc  un  acte  diplomati* 
que  touchant  à  la  fois  au  domaine  re- 
ligieux et  au  domaine  politique  ;  c^t 
on  accord  plus  ou  moins  équitable  en- 
tre les  deux  puîSsances  rivales ,  stipu- 
lant Tune  au  nom  du  spirituel ,  l'autre 
au  nom  du  temporel ,  et  cherchant  à 
renouer  des  relations  d'amitié  com- 
promises par  des  conflits  d*autorité,  ou 
suspendues  par  un  divorce  momentané. 

Dans  les  premiers  temps  du  chris- 
tianisme ,  on  nommait  concordats  \ei 
conventions  qui  ré&laient  les  différends 
des  évéques,  des  abbés,  des  supérieurs 
de  couvents ,  ou  bien  encore  des  mo- 
nastères, des  communautés  religieu- 
ses. Ce  fut  seulement  vers  le  douzième 
siècle,  quand  la  papauté  eut  acquis 
assez  de  force  pour  rivaliser  avec  les 
rois  et  les  empereurs,  que  les  concor- 
dats devinrent  des  actes  de  la  plus 
haute  importance  pour  les  peuples 
aussi  bien  que  pour  la  cour  de  Rome. 
Les  querelles  incessantes  de  l'empire 
d'Allemagne  et  du  saint-siége  donnè- 
rent naissance  à  un  assez  grand  nom- 
bre de  transactions  de  cette  nature. 
La  France,  au  contraire,  qui , surtout 
pendant  la  première  partie  du  moyen 
âge ,  vécut  presque  toujours  en  bonne 
intelligence  ayec  la  papauté,  n*eut 
alors  ni  à  en  demander,,  ni  à  en 
obtenir.  Les  libertés  de  TÉgiise  gal- 
licane, confirmées  par  la  pragmati- 
que sanction  de  saint  Louis,  en  1268, 
et  par  celle  de  Charles  VII,  en  1439 
(voyez  Pbagmatique  sanction), 
lurent  longtemps  une  garantie  suffi- 
sante contre  les  envahissements  du 
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saint-siège.  Aussi  notre  histoire  ne 
présente-t-elle  oue  deux  concordats 
qui  méritent  de  nxer  particulièrement 
1  attention  :  l'un  conclu ,  au  commen- 
cement du  seizième  siècle ,  par  Fran- 
çois I"  ;  l'autre  conclu ,  au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle ,  par 
JNapoléon,  premier  consul. 

La  cour  de  Rome ,  tout  en  restant 
intimement  liée ,  sauf  quelques  rares 
exceptions  ,  avec  les  rois  de  France , 
dont  elle  avait  besoin  pour  faire  con- 
tre-poids aux  em|iereurs  d'Allemagne, 
n'en  chercha  pas  moins  à  obtenir  la 
révocation  des  pragmatiques  sanctions 
de  saint  Louis  et  de  Charles  VU.  Ces 
deux  lois  constitutives,  qui  avaient 
consolidé  les  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, gênaient  doublement  la  politi- 
que pontificale ,  d'abord  parce  qu'elles 
maintenaient  aux  évéques  le  droit  de 
se  faire  élire  par  les  chapitres  des  égli- 
ses cathédrales  et  métropolitaines, 
ensuite  parce  qu'elles  s'opposaient  à 
ce  que  le  pape  prélevât  des  contribu- 
tions sur  les  fidèles  du  ro^raume  sans 
l'aveu  du  gouvernement  français.  De 
l'une  et  de  l'autre  il  résultait  que  les 
rois  de  France ,  quoique  rois  très- 
chrétiens  et  fervents  catholiques , 
jouissaient ,  dans  l'exercice  de  leur  au- 
torité publique,  d'une  indépendance 
absolue ,  et  ne  relevaient  oue  de  Dieu. 
La  pragmatique  de  Charles  VU ,  qui 
avait  érisé  en  loi  de  l'État  les  décrets 
du  concile  de  Bâle ,  allait  même  jus- 
qu'à poser  des  limites ,  en  matière  de 
foi ,  aux  prétentions  des  successeurs 
de  saint  Pierre  ;  elle  ne  reconnaissait 
le  caractèr^d'infaillibilité  qu'aux  dé- 
cisions du  pape  qui  avaient  reçu  l'ap- 
probation d'un  concile  général.  On 
comprend  donc  combien  la  cour  de 
Rome,  pon  moins  jalouse  de  son  pou- 
voir temporel  que  de  sa  puissance  sa- 
cerdotale, se  croyait  intéressée  à  com- 
battre et  à  renverser  ces  principes, 
soutenus  par  les  légistes  français  bien 
plus  encore  que  par  le  clergé  gallican  ; 

firincipes  nationaux  qui  proclamaient 
a  supériorité  des  conciles  en  même 
temps  que  l'indépendance  des  évéques, 
et  qui  mettaient  un  empêchement  à  la 
sortie  des  capitaux  du  royaume.   .i;;ij. 


Jusqu'au  commenceroentdn  seizième 
siècle ,  les  papes  firent  de  vains  efforts 
pour  parvenir  à  leur  but.  Après  une 
concession  de  |)eu  de  durée,  Louis  XI 
lui-même  s'était  empressé  de  revenir 
aux  errements  de  I  ancienne  monar- 
chie (voy.  Pbagmatiqds  sa.ivction). 
Mais  iPrançois  V  ne  craignit  pas  d'in- 
nover. Le  18  août  1516  il  conclut 
avec  le  pape  Léon  X  un  concordat  qui 
s'écartait  a  la  fois  des  principes  de  la 
législation  francise  et  de  ceux  de  la 
législation  pontificale.  Le  pape  et  le 
roi  s'y  firent  mutuellement  des  con- 
cessions aux  dépens  de  l'Église  galli- 
cane. Comme  on  l'a  déjà  vu,  trois  ob- 
jets principaux  étaient  consacrés  par 
la  pragmatique  sanction deCharles  VU  : 
1^  la  supériorité  des  conciles  sur  le 
pape,  lequel  était  regardé  comme  tenu 
a  assembler  au  moins  une  fois  tous 
les  dix  ans  un  concile  général  ;  T  le 
droit  d'élection  aux  évechés  et  aux 
autres  grands  bénéfices ,  réservé  aux 
^lises  et  aux  chapitres  ;  3**  la  réforme 
d  un  grand  nombre  d'abus  et  d'exac- 
tions auxquels  la  cour  romaine  avait 
assujetti  tout  le  clergé,  particulière- 
ment des  annates  (*).  De  son  côté,  la 
papauté  niait  la  supériorité  des  con- 
ciles ,  revendiquait  Tinfaillibilité  pour 
les  successeurs  de  saint  Pierre,  et  éle- 
vait des  prétentions  fiscales  sur  les 
bénéfices  ecclésiastiques.  Pour  tran- 
cher toute  difficulté,  le  chancelier  Du- 
prat ,  négociateur  du  roi  de  France , 
offrit  de  renoncer  à  la  convocation 
périodique  des  conciles ,  et  de  rendre 
ainsi  au  pape  une  suprématie  contes- 
tée ;  mais  il  exigea  en  retour  que  la 
nomination  aux  évêchés  et  aux  autres 
bénéfices  plus  importants  tùt  enlevée 
aux  peuples  et  aux  églises  pour  être 
abandonnée  au  roi.  La  question  finan- 
cière fut  résolue  par  lui  à  peu  près  de 
la  même  façon  :  il  consentit  à  laisser 
au  pape  les  annates  ,  c'est-à-dire  ,  la 
première  année  de  revenu  de  tout  bé- 
néfice ecclésiastique  nouvellement  con- 
féré, à  la  condition,  toutefois,  que  le 
pontife  renoncerait  à  quelques-unes 

{*)  Yoyex  Sismondi,  Histoire  des  Fran- 
çais, t.  XYI,  p.  4a  et  suivaotfli. 
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des  peroeptÎQDS  arbitraires  qui  cau- 
saient le  plus  de  mécontentemeot. 
Telles  furent  les  principales  disposi- 
tions du  concordat  de  15(6,  dont  les 
bases  avaient  été  convenues  dès  le 
mois  de  décembre ,  dans  Feiitrevue  de 
Francis  T' et  de  Léon  X,  à  Bologne. 
C'était  un  véritable  traité  de  partage, 
où  Ton  avait  sacrifié  les  intérêts  gé- 
néraux du  christianisme  et  ceux  de 
rÉglise  gallicane  à  l'ambition  person- 
nelle du  monarque  français  et  du  pon- 
tife romain:  Il  servit  *de  prétexte  à 
quelques  autres  arrangements  parti- 
culiers :  Adrien  de  Boissy ,  frère  du 
frand  maître ,  fut  nommé  cardinal  ; 
hiliberte  de  Savoie,  sœur  de  la  mère 
de  François  T',  mais  de  vingt-deux 
ans  plus  Jeune  qu'elle ,  fut  promise  en 
mariage  à  Julien  de  Médicis ,  et  dut 
lui  apporter  en  dot  le  duché  de  JVe- 
mours  (*).  De  l'argent,  des  pensions, 
des  bénéfikses  ecclésiastiques,  furent 
distribués  aux  courtisans  du  pape  et 
aux  négociateurs. 

On  pense  bien  que  la  France  ne  dut 
pas  voir  d'un  bon  œil  un  pacte  qui 
anéantissait  toutes  les  libertés  de  l'É- 

Î^lise  gallicane ,  qui  enlevait  au  peuple 
a  nomination  des  évéques ,  pour  les 
placer  sons  la  dépendance  immédiate 
du  roi  ;  qui  fournissait  aux  papes  les 
moyens  de  faire  triompher  leur  doc- 
trine sur  l'in&illibilité ,  en  les  débar- 
rassant du  contrôle  des  conciles.  Une 
seule  disposition  pouvait  plaire  à  l'es- 
prit public ,  c'était  la  renonciation  du 
pape  à  ce  système  d'exactions  qui  avait 
causé  tant  de  troubles  ;  mais  la  con- 
cession des  aimâtes  enlevait  une  par- 
tie de  sa  valeur  h  cette  sage  disposi- 
tion. De  toutes  parts  on  protesta  con- 
tre Texécution  au  concordat  de  1516, 
et  le  parlement,  après  une  lutte  de 
deux  ans ,  ne  consentit  à  l'enregistrer 
qu'à  son  corps  défendant.  Les  plain- 
tes ,  il  faut  en  convenir ,  n'étaient  pas 
toutes  éealement  justifiées;  ainsi  l'é- 
lection des  évéques  donnait  lieu  è  des 
intrigues  et  à  des  scandales  qui  appe- 
laient une  réforme  quelconque.   Le 

(*)  On  sait  que  le  pane  Léon  X  apparte- 
juit  à  la  foniUè  des  Medicii. 


passaf;e  suivant  de  Brantôrpe  fera  yoîr 
combien  le  mal  était  grand  :'  «  L.e  pis 
étoit ,  quand  ils  ne  se  pouvoient  ac- 
corder en  leurs  élections,  le  plus  sou- 
vent s'entre-battoient ,  se  gourmoient 
à  coups  de  poing ,  venoient  aux  bra- 
quemars  et  s'entre-blessoient ,  voire 
rentre-tuoient...  Us  élisoient  le  plus 
souvent  celui  qui  étoit  le  meilleur 
compagnon,  qui  ai  moi  t  le  plus  les 

,  qui  étoit  le  meilleur  biberon, 

ref ,  qui  étoit  le  plus  débaucbé...- 
D'autres  élisoient  par  pitié   quelque 

{)auvre  hère  de  moine,  qui  en  cachette 
es  déroboit ,  ou  faisoit  bourse  à  part 
et  faisoit  mourir  de  faim  ses  reli- 
gieux.... Les  évesques  élevés  et  parve- 
nus à  ces  grandes  dignités  ,  Dieu  sait 
quelles  vies  ils  menoient...  »  une  vie 
toute  dissolue  après  chiens,  oyseaux^ 
festes,  banquets,  confréries,  noces  et 

dont  us  en  faisoient  des  sérails. 

J'en  dirois  davantage,  mais  je  ne  veux 
pas  scandaliser.  » 

Nous  croyons  rendre  un  service  aux 
lecteurs  en  citant  ici  le  passage  consa- 
cré à  cet  événement  dans  V  Essai  his- 
torique  mr  la  puissance  iemifioreUe 
des  papes,  ouvrage  savant  publié  sous 
l'empire  par   M»   Daunou  {*).  «En 
vain  Jules  II  avait  excommunié  Ix>ui6 
XII ,  et  l'avait  menacé  de  transférer 
le  titre  de  roi  très-chrétien  à  ce  roi 
d'Angleterre ,  Henri  VU! ,  ^ui  devait 
le  mériter  si  mal  ;  en  vain  le  cinquième 
concile  de  Latran  avait  publié  un  mo- 
nitoire  contre  le  parlement  de  Paris 
et  tous  les  auteurs  de  la  pragmatique 
sanction  (de  Charles  YII) ,  en  leur  en- 
joignant de  venir  à  Hontt  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  conduite  ;  Jules  II 
était  mort  sans  avoir  ébranlé  Louis 
XII.  Cet  excellent  prince  mourut  lui- 
même  au  moment  où  Léon  ^  se  dis- 
posait à  le  tromper  ;  et  la  couronne  de 
France  appartint  à  François  P',  dont 
Louis  XII  avait  dit  fort  souvent  :  «  Ce 
gros  garçon  gâtera  tout.  » 
«  En  effet,  François  I*',  dans  uneen- 

(*)  Nous  avons  pris  cette  citation  dans  la 
troisième  édition  qui  est  de  i8ix,  p.  a«5 
et  suiv.  I/ouvrage  parut  pour  la  première 
fou  en  iSo9« 
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téetne  aToe  Léon  X,  à  Bologne,  oon* 
sent  à  faire  un  concordat ,  et  charge 
son  chancelier,  Antoine  Duprat,  de  le 
rédiger  avec  deux  cardinaux  nommés 
à  cet  effet  par  le  pape.  Les  principales 
dispositions  de  ce  concordat  sont  cel- 
les qui  portent  qu'à  l'avenir  les  chapi- 
tres des  églises  cathédrales  et  mé- 
tropolitaines ne  procéderont  plus  à 
réleetion  des  évêques  ;  que  le  roi , 
dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  vacance ,  présentera  au 
pape  un  docteur  ou  licencié ,  âgé  de 
vingt-sept  ans  au  moins,  qui  sera 
pourvtr  par  le  pape  de  Févéché  vacant; 
que  si  le  présenté  n'a  pas  les  qualités 
requises,  le  roi  sera  tenu  d'en  propo- 
ser un  autre  dans  trois  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  du  refus  ;  que  d'ailleurs  le 
pape,  sans  présentation  préalable  de  la 
part  du  roi ,  nommera  aux  évéchés  et 
archevêchés  qui  viendront  à  vaquer  en 
cour  de  Rome.  U  &ut  noter  qu'en  ao- 
cordant  au  roi  les  nominations,  le 
pape  se  réserve  les  annates  (*)• 

«  François  I*'  va  lui-même  au  par- 
lement pour  y  faire  publier  le  concor- 
dat ,  et  le  chancelier  Duprat  expose 
les  motifs  qui  l'ont  dicté.  On  refuse 
d'enregistrer^  le  roi  s'irrite.  Le  par- 
lement proteste  entre  les  mains  de 
,  l'évéque  de  Labgres ,  que  si  l'enregis- 
trement a  lieu,  ce  sera  par  contrainte, 
et  que  Ton  n'en  jugera  pas  moins  con- 
formément à  la  pragmatique.  On  en- 
registre enfin ,  mais  en  écrivant  sur  le 
repli  du  concordat,  qu'il  a  été  lu  et 
puolié  du  très-exprès  commandement 
du  roi ,  réitéré  plusieurs  fois. 

0  L'évéché  d'Alby  vint  à  vaquer  en 
1519;  le  chapitre  nomma  selon  la 
pragmatique,  et  le  roi  selon  le  concor- 
dat. Le  parlement  de  Paris ,  jugeant 
entre  les  deux  pourvus ,  prononça  en 
faveur  de  celui  qu'avait  élu  le  chapitre 
d'Aiby.  £n  1521 ,  un  évéque  de  Gon- 
dom ,  élu  par  le  chapitre  de  cette  ville, 
fut  également  maintenu  contre  celui 

(*)  Voici,  i  ce  sujet,  la  réflexion  de 
Mézerai  :  «  On  ne  vit  jamais  d'échange  plus 
bizarre  ;  le  pape,  qui  est  une  puissance  spi- 
rituelle ,  pnt  le  temporel  polir  lui ,  et  donna 
le  spirituel  à  un  prince  temporel.  » 


que  le  roi  avait  nommé*  Toutes  les 
causes  de  eette  espèce  furent  jugées  de 
même  jusqu'après  la  prison  de  Fran- 
çois r' ,  et  auraient  continué  de  lé- 
tre,  si  une  déclaration  du  6  septembre 
1629  n'eût  attribué  au  erand  conseil 
la  connaissance  de  tous  Tes  procès  re- 
latifs aux  évéchés,  abbayes,  et  autres 
bénéfices  dont  la  nomination  avait  été 
accordée  au  roi  par  le  pape  Léon  X. 

«  Le  président  Hénault  rassemble 
tous  les  motife  allégués  en  faveur  du 
concordat,  et  qui  peuvent  se  réduire 
aux  deux  suivants  :  1*"  les  rois,  en  fon- 
dant les  bénéfices ,  et  en  reeevant  TÉ- 
Slise  dans  l'État,  ont  succédé  au  droit 
'élire  au'exerçaient  les  premiers  fidè- 
les; S*" la  simonie,  l'intrigue,  l'igno- 
rance ,  présidaient  aux  élections ,  et 
donnaient  aux  diocèses  d'indignes  pas- 
teurs. Mais,  au  fond,  les  nominations 
royales  n'étaient  point  Tarticle  qui  ex- 
citait le  |)lus  les  réclamations  du  par- 
lement; il  se  plaignait  surtout  des 
annates  et  de  la  bulle  de  Léon  X  con- 
tre la  pragmatique;  des  annates,  que, 
depuis  saint  Louis  jusqu'à  Charles  VII , 
tous  les  rois  avaient  prohibées,  et  que 
d'anciens  papes  avaient  déclarées  abu- 
sives et  simoniaques  ,  quand  elles 
étaient  exigées  par  les  empereurs  ;  de 
la  bulle  de  Léon  X ,  qui  traitait  de 
peste  publique,  de  constitution  impie, 
une  pragmatique  fondée  sur  les  dé- 
crets des  conciles  généraux ,  chérie  de 
la  nation  et  promulguée  par  les  sou- 
verains. Cette  bulle  suspendait ,  ex- 
communiait, menaçait  de  la  perte  dea 
possessions  temporelles,  soit  ecclésias- 
tiques ,  soit  même  civiles ,  les  prélats 
français  et  jusqu'aux  seigneurs  laïques 
|ui  redemanderaient  ou  regretteraient 
a  pragmatique  sanction  de  Charles  VII . 
Enfin  l'on  avait  osé  citer ,  dans  cette 
même  bulle  de  Léon  7^  la  bulle  Unam 
sanctam  de  Boniface  VU! ,  où  le  droit 
d'abattre  les  trônes,  de  ravir  et  décer- 
ner les  couronnes,  est  attribué  au  pon- 
tife romain.  Voilà  ce  qui  provoquait  la 
résistance  du  parlement;  et  l'on  doit 
convenir,  ce  semble,  qu'elle  n'était  ni 
déraisonnable,  ni  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  monarchie.  S'il  ne  s'était 
agi  que  de  substituer  au  droit  de  oon* 
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firmer  les  élections ,  acquis  depuis 
longtemps  au  monarque^  celui  de  les 
faire  lui-même,  nous  avons  lieu  de 
penser  que  Tenregistrement  eût  souf- 
fert  beaucoup  moins  de  difficultés.  » 

Du  reste,  et  M.  Daunou  en  con- 
vient lui-même,  l'article  qui  attribuait 
au  roi  l'élection  des  évêques  et  des  ab- 
bés n'eut  pas  les  résultats  qu'on  s'en 
promettait.  Cette  innovation  avait  été 
conçue  dans  le  'double  but  d'augmen- 
ter faction  centrcUisaMce  du  pouvoir 
monarcbique ,  et  de  mettre  des  bornes 
à  l'influence  de  la  cour  de  Rome  sur 
le  clergé  français.  Malheureusement 
les  divisions  religieuses  que  suscita 
bientôt  Tavénement  du  protestantisme 
eurent  un  effet  tout  opposé  :  le  clergé 
catholique  rechercha  l'appui  du  pape 
contre  les  envahissements  de  l'auto- 
rité rtyale  ;  et  les  attaques  des  calvi- 
nistes lui  faisant  ajouter  encore  plus 
de  prix  à  cette  alliance ,  il  cessa  peu  à 
peu  d*être  gallican  pour  devenir  ultra- 
montain.  On  en  vit  la  preuve  à  l'épo- 
que néfaste  de  la  Saint-Barthélémy  et 
pendant  les  fureurs  de  la  ligue. 

«  Les  dissensions  qui  déchiraient 
alors  la  France,  dit  M.  Daunou, 
avaient  sans  doute  diverses  causes , 
mais  parmi  lesquelles  on  n*a  point  as- 
sez remarqué  rabolition  de  la  prag- 
matique et  l'établissement  du  concor- 
dat. D'un  côté,  un  si  funeste  change- 
ment dans  la  discipline,  en  aigrissant 
les  esprits,  les  avait  disposés  à  recevoir 
les  nouvelles  opinions  dogmatiques 
réprouvées  par  la  cour  de  Rome  ;  de 
l'autre,  les  maximes  ultramontaines 
que  le  concordat  avait  introduites, 
que  Catherine  de  Médicis  avait  propa- 
gées ,  inspiraient  des  sentiments  d'm- 
tolérance  à  ceux  qui  restaient  dans  la 
communion  du  sain^siége  :  la  prag- 
matique eût  préservé  la  France  et  de 
l'hérésie  et  du  zèle  persécuteur.  Sous 
rempire  du  concordat ,  ces  deux  ger- 
mes de  discorde,  fécondés  l'un  par 
l'autre,  ont  enveloppé  de  leurs  horri- 
bles fruits  les  règnes  de  Charles  IX  et 
de  Henri  III.  Les  nouveaux  intérêts 
que  le  concordat  donnait  au  clergé  de 
France ,  le  dévouèrent  à  la  cour  ro- 
maine et  affaiblirent  de  plus  en  plus 


les  liens  par  lesquels  il  devait  tenir  à 
l'État.  » 

Il  est  très-probable  que,  si  la  prag- 
matique sanction  de  Châties  YII  n'a- 
vait pas  été  révoquée ,  la  France  au- 
rait beaucoup  moins  eu  à  souffrir  des 
guerres  de  religion.  Le  clergé  gallican 
aurait  même  pu,  au  besoin,  intervenir 
comme  puissance  modératrice,  entre 
la  papauté  et  les  protestants.  Mais ,  à 
l'époque  où  François  V  fit  son  con- 
cordat avec  Léon  X ,  qui  pouvait  pré- 
voir la  tempête  dont  était  menace  la 
chrétienté  ?  Et  puis ,  si  la  peinture  de 
Brantôme  est  aussi  exacte  au'ongi- 
nale,  les  mœurs  du  clergé  gallican  ne 
lui  auraient  peut-être  pas  permis  de 
jouer  un  aussi  beau  rôle.  La  révoca- 
tion des  pragmatiques  n'en  est  pas 
moins  un  tait  malheureux ,  parce  que  « 
à  défaut  du  clergé,  les  légistes,  appuyés 
sur  ces  deux  lois  et  dirigés  par  le  ver- 
tueux l'Hôpital ,  auraient  pu  jeter  un 
peu  de  baume  sur  les  plaies  de  la 
France.  Les  reproches  adressés  par 
M.  Daunou  au  concordat  de  1516  res- 
tent donc  dans  toute  leur  vigueur  : 
mais  on  regrette  qu'il  n'ait  pas  attacpié 
avec  le  même  coura^^e  la  disposition 
qui  sacrifiait  les  conciles  au  pape.  C'é- 
tait cependant  celle  qui  méritait  le 
plus  d'attention,  puisqu'elle  portait  un 
coup  mortel  à  llnstitution  même  du 
christianisme ,  en  permettant  à  la  pa- 
pauté de  réaliser  le  plus  erand  atten- 
tat qu'elle  ait  jamais  médité  :  la  sup- 
pression des  conciles  généraux,  qui 
sont  l'un  des  éléments  essentiels  et 
inviolables  de  notre  société  religieuse. 
Cette  disposition  n'était  pas  plus  na- 
tionale que  les  autres ,  car  la  France 
avait  toujours  défendu  les  conciles , 
dont  l'autorité,  réunie  à  celle  du  pape, 
possédait  seule,  à  ses  yeux,  les  carac- 
tères de  l'infaillibilité  humaine.  Mais 
cet  oubli  se  conçoit  jusqu'à  un  certain 
point  :  le  livre  de  M.  Daunou  traite 
particulièrement  de  la  puissance  tem- 
porelle des  papes  ;  et  puis  il  écrivait 
sous  le  règne  et  un  peu  sous  la  dictée 
d'un  homme  qui  n'aimait  pas  plus  les 

Î;randes  assemblées  en  matière  de  re- 
igion  qu'en  matière  politique. 
D'après  ce  qui  précède ,  on  serait 
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porté  à  considérer  le  concordat  de  1516 
comme  une  conception  détestable,  et 
de  '  nature  à  donner  une  bien  petite 
idée  du  génie  de  François  I''.  Ce  se- 
rait aller  beaucoup  trop  loin ,  suivant 
nous  ;  et ,  pour  rapprecier  à  sa  juste 
valeur,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler 
les  circonstances  qui  l'accompagnèrent 
et  le  but  dans  lequel  il  fut  signé.  Ce 
but  était  surtout,  et  on  peut  même  dire 
exclusivement  politique.  A  ce  point  de 
vue,  le  concordat  de  1516,  quoique 
suivi  de  résultats  assez  médiocres,  ap- 
paraît comme  une  conception  qui  pou- 
vait avoir  des  conséquences  d'une 
grande  portée ,  dans  Tordre  matériel. 

Pour  être  mieux  compris,  disons 
d'abord  un  mot  de  la  politique  du^i- 
zième  siècle,  cette  époque  si  brillante, 
mais  si  açitée,  où  une  carrière  im- 
mense était  ouverte  à  l'ambition  de 
tant  de  princes.  La  plupart  des  grands 
peuples  dont  se  compose  la  république 
européenne,  étaient  enfin  parvenus, 
sous  la  protection  du  gouvernement 
monarcbique,  à  jeter  les  bases  de  leur 
puissance  nationale. 

Le  moyen  âf;e  avait  péri  sans  retour, 
avec  sa  féodalité  et  la  double  dictature 
de  ses  papes  et  de  ses  empereurs.  Sur 
les  ruines  de  la  monarcnie  carlovin- 
gienne  et  de  la  monarchie  sacerdotale 
qui  l'avait  remplacée,  s'étaient  élevées 
une  foule  de  puissances  indépendan- 
tes ,  reconnaissant  le  pape  pour  chef 
de  l'Église  chrétienne,  mais  ne  voulant 
pas  plus  relever  de  lui  que  de  l'empe- 
reur d'Allemagne;  fières ,  en  uu  mot, 
de  leur  souveraineté.  Telles  étaient 
surtout  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne ,  nui  avait  purgé  son  sol  de 
la.présence  aes  Mahométans.  L'empire 
d'Allemagne ,  formé  de  plusieurs  peu- 
ples momentanément  associés  plutdt 
que  fondus  ensemble ,  avait  perdu  son 
ancienne  prépondérance  et  ne  figurait 
plus  qu'au  même  titre  que  les  autres 
nations.  L'ère  moderne  avait  com- 
mencé. Mais  il  s'en  fallait  encore  de 
beaucoup  que  le  monde  européen  eût 
trouvé  les  bases  de  son  organisation 
future;  loin  d'être  d'accord,  les  nations 
naissantes,  ou,  pour  mieux  dire,  les 
princes  qui  les  gouvernaient,  étaient 


animés  de  sentiments  de  défianee  et 
nourrissaient  des  arrière-pensées  de 
convoitise.  Au  sortir  du  cnaos ,  tout 
se  trouvait  encore  en  suspens.  Allait- 
on  à  un  nouvel  ordre  de  choses ,  où 
l'on  verrait  un  grand  nombre  de^na- 
tions  florissant  en  même  temps  sur  le 
sol  de  l'Europe ,  et  vivant  entre  elles 
sur  le  pied  de  l'égalité?  Retournait-on 
à  l'unité  de  la  conquête ,  comme  à  l'é- 
poque de   l'ancien  monde  romain? 
Voilà  ce  qu'on  ignorait.  Dans  le  doute, 
presque  tous  les  princes  inclinèrent 
pour  la  conquête,  qui  avait  l'avantage 
de  flatter  leurs  passions ,  et  qui  leur 
offrait  la  perspective  de  placer  leur 
nom  dans  l'histoire,  à  côté  de  ceux  de 
Charlemagne,  d'Alexandre  et  de  César, 
sans  compter  le  malin  plaisir  d'humi- 
lier des  rivaux.  Les  idées  de  puissance 
et  de  civilisation  mondaine  qui  domi- 
naient alors,  l'antiquité  grecque  et 
romaine    renaissant  dans  les  livres 
des  savants  de  l'époque ,  le  paganisme 
se  réveillant  plus  beau  que  jamais  après 
un  long  sommeil ,  les  sentiments  d'u- 
nité matérielle  qu'avait  entretenus  le 
souvenir  de  Cbarlemagne,  et  qui  ne 
s'étaient  jamais  effacés,  même  au  sein 
du  moyen  âge,  un  immense  désir 
d'aventures ,  dernier  reste  des  temps 
de  la  chevalerie,  tout  se  réunissait 
pour  ei^citer  les  ambitieux  à  des  entre- 
prises audacieuses.  La  papauté  elle* 
même ,  oubliant  ce  qui  s'était  passé 
depuis  le  douzième  et  le  treizième  siè- 
cle, et  abusée  par  le  développement 
qu*avait  pris  sa. puissance  séculière, 
rêvait  de  nouveau  la  monarchie  uni- 
verselle à  son  profit.  Les  papes  du  sei- 
zième siècle  ont  cela  de  particulier, 
qu'ils  furent  des  princes  politiques 
beaucoup  plus  gue  des  pontifes  ;  im- 
prudents, qui  s'imaginèrent  que  la  di- 
Ï»lomatie,  même  aidée  du  machiavé- 
isme ,  pourrait  être  utile  au  dévelop- 
pement d'une  puissance  toute  morale. 
La  reconstruction  de  l'empire  romain, 
tel  fut  le  mobile  des  actions  de  la  plu- 
part des  souverains  de  cette  époque , 
principalement  à  Rome ,  en  France  et 
en  Espagne.  La  monarchie  universelle 
ne  fut  pas  seulement  l'utopie  de  Fran- 
çois I"  et  de  Charles-Quint  ;  elle  fut 
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âuMf  le  ré?e  des  Jules  II,  des  Léon  X, 
et  des  Sixte-Quint,  car,  au  seizième 
siècle,  tout,  depuis  la  civilisation  jus- 
qu*au  christianisme,  tendait  à  se  ma- 
térialiser; et  les  esprits  ne  s'étaient 
pas  encore  élev^  à  la  conception  de 
l'équilibre  qui  devait  serrir  de  base  à 
la  politique  moderne. 

Pour  arriver  à  la  monarchie  univer- 
selle, il  fiiUait  d'abord  être  prépondé- 
rant. Or,  en  1616,  la  prépondérance 
appartenait  évidemment  à  François  1*^, 
dont  le  règne  s'était  annonce  sous  de 
si  brillants  auspices.  Il  venait  de  ga- 

§ner  la  bataille  de  Marignan;  le  nord 
e  l'Italie  subissait  déjà  sa  loi ,  et  il 
méditait  de  nouvelles  conquêtes  sur 
cette  belle  terre,  qui  fut  si  longtemps 
le  centre  du  monde  occidental.  Le 
hasard  de  la  naissance  n'avait  pas  en- 
core réuni  la  couronne  d'Autriche  et 
la  couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de 
ce  €harles-Quint,  destiné,  en  outre , 
à  devenir  empereur  d'Allemagne;  l'ar- 
chiduc Charles    n'était  alors  qu'utf 
jeune  prince  qui  redierchait  l'amitié 
du  roi  de  France ,  objet  de  son  admi* 
ration,  de  son  envie,  peut-être.  Fran- 
çois I*"  n'était  pas  sans  entrevoir  le 
jour  où  il  se  présenterait  pour  lui  une 
occasion  de  mettre  la  main  sur  le 
sceptre  impérial.  Dans  tous  les  cas,  il 
avait  besoin  de  se  ménager  l'amitié 
du  pape  pour  conquérir  l'Italie  et  pour 
consolider  sa  prépondérance  sur  les 
autres  nations.  Maître  du  Milanais,  ne 
prévoyant  pas  que  bientôt  rEspa^ne 
Je  supplanterait  dans  la  péninsule  ita- 
lienne, il  ne  voyait  aucun  danger  à 
faire  quelques  concessions  à  la  cour  de 
Rome.  Ces  concessions  même  avaient 
un  moyen  de  rattacher  à  sa  propre 
cause  ;  quitte  à  rompre  avec  elle,  quand 
le  moment  serait  venu  de  se  partager 
les  dépouilles  des  autres  peuples.  En 
attendant,  il  consentit  à  un  premier 
partage  dont  les  libertés  de  rÉglise 
gallicane  firent  tous  les  frais.  La  ques- 
tion ainsi  posée,  on  doit  convenir 
qu'il  ne  conclut  pas  un  trop  mauvais 
marché.  Cessant  de  contester  au  pape 
une  infaillibilité  problématiq[ue  qu  il 
espérait  d'ailleurs  faire  servir  à  ses 
dessdns',  il  acheta ,  par  qudques  cou- 


oessf  ons  fiseales,  la  faeolté  do  nomnut 
lui-même  les  évêques  et  les  abbés  de 
son  royaume  ;' faculté  précieuse,  qui  le 
rapprochait  de  cette  puissance  absolue 
dont  .ne  saurait  se  passer  un  prince 
qui  a  des  arrière-pensées  de  conquête, 
voilà  très-probablement  dans  quel  es- 
prit fut  conçu  le  concordat  de  1616. 
Par  malheur,  ces  prévisions  flat- 
teuses ne  se  réalisèrent  pas  ;  la  for- 
tune, après  avoir  souri  à  ses  débuts, 
se  tourna  brusquement  contre  lui ,  et 
prodigua  ses  raveurs  à  cet  archiduc 
Charles ,  qui  eut  le  mérite  d'en  profi- 
ter. Alors  le  jeune  prince  français  eut 
la  douleur  de  le  voir  passer  à  Cnarlea- 
Quint  le  rôle  qu'il  avait  ambitionné  ; 
il  sentit  revivre  en  lui  ce  Charlemagne, 
cet  Alexandre  et  ce  César ,  qu'il  avait 
voulu  prendre  pour  modèles.  Alors, 
ses  projets  ayant  échoué,  les  sacrifices 
auxquels  il  avait  souscrit  dans  le  con- 
Gorclat  se  tournèrent  contre  lui ,  et  la 
France,  privée  des  compensations  qu'il 
avait  rêvées  pour  elle ,  ne  recueillit  de 
cet  acte  rien  autre  chose  que  la  perte 
des  libertés  de  son  Église. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que^ 
dans  l'ordre  politique,  le  concordat  de 
1616  était  une  innovation  profonde. 
Comment  en  douter,  lorsqu'on  voit 
Charies-Quint  lui-même  se  substituer 
à  François  I"',  en  suivant  une  pofitî* 
oue  analogue  à  celle  du  monarque 
irançais  ;  politique  de  concessions  en- 
vers le  saint^siége ,  parce  que ,  Home 
étant  le  siège  de  la  puissance  morale, 
il  fallait  obtenir  sa  sanction  pour  con- 
solider les  fruits  de  la  victoire  et  de 
la  conquête?  Outre  la  satisfaction  d'a- 
voir sauvé  la  France  du  démembire- 
ment  qui  la  menaçait,  ce  qui  dut  encore 
consoler  les  mânes  de  François  I"'', 
c'est  que  Charles-Quint ,  malgré  une 
série  de  brillants  succès,  ne  fut  en  dé- 
finitive guère  plus  heureux  que  lui. 
Une  fois  prépondérant,  Charies-Quint 
ne  put  jamais  franchir  l'abtme  qui  sé- 
pare la  monarchie  universelle  de  la 
prépondérance  politique  ;  et ,  après 
avoir  poursuivi  inutilement  un  nin- 
tôme  insaisissable,  il  se  vit  forcé  de  re- 
connaître que  ce  qu'il  avait  de  plus 
grand  à  faire,  c'était  d'abdiquer.  L» 
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papauté  TÔttlaU  bien  aceé|iteir  le  rdie 
d'auxiliaire,  mais  elle  dédaignait  celui 
d'instrument ,  et  elle  ne  manquait  pas 
de  moyens  pour  8*y  soustraire.  En  op- 
posant au  monarque  espagnol  tantôt 
l'Angleterre,  tantôt  la  France,  elle 
préludait  à  ce  système  d'équilibre  qni 
était  destiné  à  remplacer  le  système 
brutal  de  la  conquête,  essayant  ses  der- 
nières armes  avant  d'expirer  pour  tou- 
jours. 

Ainsi  donc,  an  point  de  vue  politi- 
que ,  un  des  principaux  caractères  du 
concordat  de  François  !•',  c'est  de 
marquer  l'époque  oii  la  France  do  sei- 
Eième  siècle,  pleine  de  confiance  dans 
sa  vigueur  monarchique ,  songea  un 
moment  à  reconstruire  l'ancien  em- 

{)ire  de  Gharlemagne,  et  à  étendre  sur 
'Europe  une  domination  semblable  à 
celle  que  Rome  exerça  dans  l'antiquité. 
Mais  cet  écart  d'ambition ,  comme 
tant  d'autres  bien  plus  brillants ,  a 
porté  malheur  à  notre  pays  ;  et  l'exem- 
ple de  François  !•',  de  Loui»  XIY  et 
de  Napoléon'est  là  pour  prouver  que 
le  secret  de  sa  puissance  réside  dans 
son  esprit  civilisateur  bien  plus  encore 
que  dans  la  force  de  ses  armes. 
—  Le  concordat  de  Napoléon,  analo- 
ue  à  celui  de  François  V  sous  plus 
run  rapport ,  en  diffère  beaucoup  ce- 
pendant ,  par  suite  des  circonstances 
tout  exceptionnelles  qui  lui  ont  donné 
naissance.  Une  brouille  passagère,  un 
simple  conflit  d'abtorité  avait  précédé 
le  concordat  de  1516  ;  le  concordat  de 
1801  vint  mettre  un  terme  à  un  di- 
vorce de  presque  dix  années.  Il  rendit 
à  la  France  le  haut  rang  qu'elle  avait 
toujours  occupé  dans  la  communion 
chrétienne,  d*oà  elle  n'était  sortie  que 
par  un  malentendu  déplorable.  Voilà 
pourquoi  il  fut  accueilli  par  des  trans- 
ports d'allégresse,  et  reçu,  pour  ainsi 
dire ,  comme  un  présent  du  ciel.  De- 

Suis  longtemps ,  fa  France  était  lasse 
'une  séparation  qui  semblait  l'avoir 
mise  au  oan  des  nations  chrétiennes, 
et  pendant  laquelle  tant  d'orages  l'a- 
vaient assaillie  et  mise  plusieurs  fois  à 
deux  doi^  de  sa  pêne ,  comme  si 
Dieu  avait  vouhi  la  punir  d*avoir  un 
instant  séparé  sa  eause  de  eeUe  du 
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christianisme.  Le  divorce  était  (>IU8 
apparent  que  réel  ;  car  les  doctrines 
des  révolutionnaires  reflétaient  l'esprit 
sublime  de  l'Ëvangiie  bien  plus  que 
les  doctrines  de  la  coalition  ;  mais  en- 
fin le  divorce  existait.  Tout  ce  qui  de- 
vait le  faire  cesser  parut  un  bien ,  et, 
lorsqu'on  en  eut  la  nouvelle ,  le  con- 
cordat de  1601  reçut  autant  d'éloges 
que  celui  de  1616  avait  soulevé  de  pro- 
testations. Jamais  acte  n'eut  mieux 
l'apparence  d'une  réconciliation  ;  la 
joie  de  l'Église  n'était  pas  moindre; 
elle  ouvrait  les  bras  avec  un  bonheur 
tout  maternel ,  pour  recevoir  l'enfant 
prodigue  rentrant  enfin  à  la  maison. 
Malheureusement,  cette  réconcilia- 
tion ,  toute  sincère  qu'elle  fût  de  la 

Eart  du  peuple  français ,  n'eut  pas  les 
eureuses  f  conséquences  qu'on  s'en 
était  promises  :  les  esprits  éclairés , 
qui  s'attendaient  à, voir  le  christia* 
nisme ,  retrempé  par  le  contact  de  la 
révolution ,  s*élancer  dans  une  nou- 
velle ère  de  jeunesse  et  de  progrès , 
furent  bientôt  cruellement  détrom- 
pés. Le  même  désenchantement  ne 
tarda  pas  à  s'emparer  de  ceux  qui , 
moins  préoccupés  du  perfectionnement 
de  rinstitution  chrétienne  ,  avaient 
borné  leurs  espérances  à  voir  l'union 
régner  désormais  entre  le  pape  et  le 
chef  politique  du  gouvernement  fran- 
çais. L'ancienne  querelle,  un  moment 
assoupie,  se  réveilla  tout  à  coup,  non 
moins  violente  ,  quoique  sous  une 
forme  diplomatique.  Il  n*y  eut  rien  de 
changé,  si  ce  n'est  que  le  dissenti- 
ment fut  moins  grandiose;  au  lieu 
d'être  général  comme  auparavant,  il 
devint  individuel.  Ce  ne  fut  plus  la 
lutte  d'un  grand  peuple  parlant  au 
nom  du  progrès  et  de  la  grande  Église 
répondant  au  nom  du  passé,  ce  fut  la 
lotte  de  deux  individus  :  le  pape  et 
l'empereur  ;  on  aurait  dit  que  le  moyen 
flge  allait  recommencer.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  y  avait  dans  l'uh 
des  deux  concurrents  l'étoffe  d'un 
Gharlemagne,  et  que  le  pontife  romain, 
Quelque  loin  quMl  iiit  de  ressembler  aux 
Grégoire  Vil  ou  aux  Innocent  III, 
avait,  pour  appuyer  sa  résistance,  des 
auxiliaires  qui  ne  manquaient  pas  de 
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ressources.  On  sait  comment  se  ter- 
mina cette  malheureuse  division  ;  mais 
on  ne  connaît  pas  aussi  bien  les  cau- 
ses qui  Fengendrèrent. 

Faisons  d'abord  une  courte  analyse 
des  principales  dispositions  de  ce  con- 
cordat célèbre ,  conclu ,  le  15  juillet 
1801 ,  entre  le  premier  consul  de  la  ré- 
publique française  et  le  pape  Pie  VU. 
Les  ratifications  en  furent  échangées 
le  23  fructidor  an  ix  (10  septembre 
1801  )  ;  mais  il  ne  fut  mis  à  exécution 
qu'au  mois  d'avril  1802.  Le  préambule 
en  est  concis,  et  mérite  d'être  cité  : 

«  Le  goavemement  de  la  république 
française  reconnaît  que  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaine  »  est 
la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français. 

«  Sa  Sainteté  reconnaît  également 
que  cette  religion  a  retiré  et  aMend 
encore  en  ce  moment-  le  pltts  grand 
bien  et  le  plus  grand  éclat  de  réta- 
blissement du  culte  catholique  en 
France,  et  de  la  profession  particu- 
lière qu'en  font  les  consuls  de  la  répu- 
blique. 

«  En  conséquence ,  d'après  cette  re- 
connaissance mutuelle ,  tant  pour  le 
bien  de  la  religion  gue  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  intérieure  ,  ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  La  religion  catholique , 
(apostolique  et  romaine,  sera  librement 
exercée  en  France.  Son  culte  sera  pu- 
blic, en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  la  tranquillité  publi- 
que. I» 

En  vertu  des  articles  4  et  5 ,  les  no- 
minations aux  évéchés  devaient  être 
faites  par  le  premier  consul ,  et  l'ins- 
titution canonique  devait  être  donnée 
par  le  saint-si^e ,  suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement,  en 
d'autres  termes ,  avant  la  révolution. 
L'article  6  imposait  aux  évéques  l'obli- 
gation de  prêter  directement  entre  les 
mains  du  premier  consul  le  serment 
de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le 
changement  de  gouvernement,  ser- 
ment exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  jure 
«  et  promets  à  Dieu,  sur  ces  saiuts 


«  Évangiles ,  de  garder  obéissance  et 
«  fidélité  au  gouvernement  établi  par 
«  la  constUtition  de  la  répubUçtte 
^française.  Je  promets  aussi  de  n'a- 
«  voir  aucune  intelligence ,  de  n'assis- 
«  ter  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir 
«  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au 
«  dehors ,  qui  soit  contraire  à  la  tran- 
«  auillité  publique  ;  et  si ,  dans  moB 
«  aiocèse  ou  ailleurs ,  j'apprends  qu'il 
«  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
«(  de  l'État ,  je  le  ferai  savoir  au  gou- 
«  vernement.  »  L'article  10  conférait 
aux  évêques  le  droit  de  nommer  les 
curés ,  sous  la  réserve  que  les  minis- 
tres de  leur  choix  seraient  agréés  par 
le  gouvernement.  L'article  13  mettait 
les  oiens  nationaux  à  couvert  contre 
toute  répétition  ultérieure;  il  était 
conçu  en  ces  termes  i  «  Sa  Sainteté, 
«  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux 
«  rétablissement  de  la  religion  catbo- 
«  lique,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses 
«  successeurs  ne  troubleront  en  au- 
«  cune  manière  les  ac<|uéreurs  des 
«  J)iens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'ea 
«  conséquence  ,  la  propriété  de  cesr 
«  mêmes  biens ,  les  droits  et  reveoiit 
«  y  attachés,  demeureront  incommuta- 
«  oies  entre  leurs  mains  ou  celles  de 
«  leurs  ayants  cause.  » 

Comme  on  le  voit,  le  concordat  de 
1801,  aussi  bien  que  celui  de  1516, 
avait  été  conçu  par  le  gouvernement 
français  dans  un  but  politique  beau- 
coup plus  que  dans  un  but  religieux. 
Le  premier  consul ,  en  proie  aux  rêves 
d'avenir  les  plus  ambitieux,  ne  voyait 
dans  la  religion  qu'un  moyen  de  gou- 
vernement comme  un  autre ,  un  peu 
plus  élevé ,  il  est  vrai ,  mais  d'autant 
plus  utile  qu'il  était  plus  vénérable. 
Et  l'entraînement  de  la  France  vers  le 
christianisme,  et  l'entrahiement  de  la 
papauté  vers  une  réconciliation  avec 
le  peuple  très-chrétien ,  il  exploitait 
tout  à  son  profit.  Par  les  curés,  il  es- 
pérait dominer  les  fidèles  ;  par  les  évê- 
ques,  qu'il  transformait  en  officiers 
(oublies ,  il  dominait  les  curés  ;  toute 
a  communion  chrétienne,  enrégimen- 
tée comme  une  armée,  devait  recevoir 
des  évêques  les  ordres  supérieurs  d'un 
général  en  chef ,  et  ce  général  en  chef. 
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cMtaît  lui-même.  Sous  prétexte  de  pré- 
venir les  envahissements  de  la  cour 
de  Rome ,  qui  alors  étaient  fort  peu  à 
craindre ,  il  avait  ainsi  placé  le  clergé 
sous  sa  domination  personnelle.  Dans 
son  ambition  dévorante,  il  ne  deman- 
dait rien  autre  chose  au  christianisme 
que  de  lui  servir  d'abord  de  marche- 
pied pour  monter  jusqu'au  trône ,  et 
ensuite  de  bouclier  pour  s*y  défendre 
et  s*y  maintenir.  La  suite  des  événe- 
ments ne  permit  guère  d'en  douter  ; 
mais  ce  qui  prouve  que  telle  était  déjà 
sa  pensée,  c'est  le  texte  de  Tarticle  13 
du  concordat  :  «  Sa  Sainteté  reconnaît, 
«  dans  le  premier  consul  de  h  républi- 
«  que  française ,  les  mêmes  droits  et 
«  prérogatives  dont  jouissait  Vancien 
«  gouvernement.  »  Avec  quel  art   il 


nous  ne  citions  pas  quelques  autres 
dispositions  des  articles  organiques. 
Conformément  à  Tarticle  2  du  concor- 
dat, stipulant  qu'il  serait  fait  par  le 
saint-siege,  de  concert  avec  le  gouver- 
nement, une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  français ,  le  nombre  des 
archevêchés  ou  métropoles  fut  ûxé  à 
dix,  celui  des  évêchés  à  cinquante  (voy. 
ABCHEvicHÉs) ,  et  il  dut  v  avoir  au 
moins  une  paroisse  dans  cliaque  jus- 
tice de  paix.  L'article  11  portait  que 
les  archevêques  et  évéques  pourraient, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
établir  dans  leurs  diocèses  des  chapi- 
tres cathédraux  et  des  séminaires, 
mais  que  tout  autre  établissement  se- 
rait supprimé.  L'administration  du 
culte  protestant  était  réglée  par  des 


saisissait  une'si  belle  occasion  de  pré-*  dis^sitions  à  part,  portant  également 
parer  les  esprits  au  rétablissement  de     le  titre  d'articles  organiques. 


J'ancien  gouvernement,  en  assimilant 
ses  prérogatives  à  celles  des  descen- 
dants de  ae  saint  Louis  !  C'était  d'au- 
tant plus  habile ,  qu'en  apparence  ces 
Saroles  avaient  seulement  pour  objet 
e  garantir  Tindépendance  du  pays. 
Du  reste,  il  faut  rendre  cette  jus- 
tice au  premier  consul,  que  s'il  ne  s'é- 
tait pas  oublié  lui-même  dans  le  con- 
cordat, il  y  avait  également  pris  soin 
des  intérêts  de  la  France.  Non-seule- 
ment les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux avaient  obtenu  un  gage  de  sécu- 
rité ,  mais  les  articles  organiques 
ajoutés  au  corps  du  traité  garantis- 
saient la  liberté  des  cultes ,  faisaient 
une  large  part  à  l'esprit  de  tolérance , 
et  sanctionnaient  la  plupart  des  chan- 

gements  utiles  introdfuits  par  l'Assem- 
lée  constituante.  Ils  prévoyaient  les 
tentatives  que  pourrait  faire  le  clergé 
pour  s'emparer  de  nouveau  des  regis- 
tres de  l'état  civil ,  et  s'y  opposaient 
formellement.  Ils  confirmaient  les  lois 
qui  avaient  supprimé  les  ordres  mo- 
nastiques ;  ils  maintenaient  le  prin- 
cipe de  la  rétribution  du  cierge  par 
l'État ,  et  assignaient  un  traitement  de 
15,000 fr.  aux  archevêques,  de  10,000 
aux  évéques ,  de  1 ,500  aux  curés  de 
première  classe,  et  de  1,200  aux  curés 
de  seconde  classe. 
Cette  analyse  serait  incomplète ,  si 

T.  V.  88*  lÀoraison.  (Dict.  bncygl.,  btc.) 


Malgré  tout  ce  qu'il  renfermait  de 
bon ,  le  concordat  de  1801  reposait 
sur  les  bases  les  plus  fragiles.  Son 
principal  vice  était  d'attenter  à  l'indé- 
pendance morale  du  clergé.  Pour  s'en 
convaincre,  il  sufGt  de  lire  le  titre  1*' 
des  articles  organiques.  Il  y  était  dit 
que  les  décrets  des  synodes  étrangers, 
même  ceux  des  conciles  généraux ,  ne 
pourraient  être  publiés  en  France  avant 

?[ue  le  gouvernement  en  eût  examiné 
a  forme ,  leur  conformité  avec  les 
lois,  droits  et  franchises  de  la  républi- 
que française ,  et  tout  ce  qui ,  dans 
leur  publication ,  pourrait  altérer  ou 
intéresser  la  tranauillité  publique. 
Ainsi  ce  n'était  plus  l'Église  gallicane, 
représentée  par  un  conpile  national , 
gui,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
était  juge  dans  les  matières  religieu- 
ses, c'était  le  gouvernement  lui-même. 
François  P*"  et  Louis  XIV  n'avaient 
pas  osé  aller  si  loin  ;  ils  avaient  res- 
pecté, au  moins  en  principe,  les  droits 
des  conciles  nationaux!  L'Église  se 
trouvait  réduite  au  rôle  de  simple  ins- 
trument. 

Aussi ,  qu'arriva-t-il  ?  Tant  c[ue  Na- 
poléon fut  le  plus  fort,  le  clergé  rongea 
son  frein  ;  mais  il  se  redressa  aussitôt 
que  la  fortune  parut  devoir  changer. 
Les  archevêques  et  les  évéques  firent 
un  peu  comme  les  maréchaux  de  Tem- 
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pire  :  ils  tournèrent  contre  le  maître 
les  armes  qu*il  ne  leur  avait  donnée^ 
que  pour  ie  défendre.  Convoqués  en 
conçue  national,  Tannée  1811,  ils  re- 
fusèrent d'obéir  li  ses  ordres,  quand  il 
voulut  leur  faire  déclarer  que  l'insti- 
tution canonique  n'était  pas  absolu- 
ment nécessaire.  De  son  coté,  le  pape 
opposait  à  ses  prétentions  une  résis- 
tance qui  l'irritait  encore  (jqvantage. 
Dès  lors,  il  arriva  le  contraire  de  ce 
Gu'il  avait  espéré  :  loin  de  servir  à 
1  accomplissement  de  ses  projets ,  :1a 
religion  devint  pour  lui  un  embarras 
formidable  oui  accéléra  sa  chute. 

Il  en  eût  été  autrement  s'il  avait  su 
la  comprendre   d'une  manière  plus 

grandiose  et  plus  profonde;  si,  au  lieu 
e  la  rapetisser  aux  dimensions  d'un 
rouage  politique,  il  s'était  aperçu 
qu'elle  est  le  plus  puissant  moyen  ae 
civilisation  qui  existe.  Ce  au'il  devait 
exiger  du  pape ,  ce  n'était  pas  qu'il 
consentît  à  jouer  auprès  de  lui  le  rôle 
de  complaisant  :  c'était  qu'il  s'occupât 
de  porter  la  réforme  dans  les  a|)us  qui 
avaient  àmeqé  la  décadence  du  catho- 
licisme. A  la  place  de  cette  assemblée 
de  prélats^  réunie  en  1811 ,  dans  un 
but  mesqum,  si  l'empereur  avajt  exigé 
le  rétablissement  d^s  conciles  géné- 
raux ,  comme  il  avait  le  droit  et  la 
puissance  de  le  faire ,  croit-on  que  le 
pape  se  fût  opposé  à  ce  retour  aux  an- 
ciens usages  de  l'église  chrétienne.? 
Quand  même  il  l'aurait  essayé ,  il  ne 
l'aurait  pas  pu  *  parce  que  la  convoca- 
tion d'un  concile  général  était  la  meil- 
leure manière  de  rétablir  l'équilibre 
entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel,  la  meilleure  manière  de  ré- 
générer la  sublime  institution  du 
christianisn[>e.  Au  nom  des  doctrines 
de  l'église  gallicane  et  de  celles  de 
toute  la  chrétienté ,  Napoléon  l'aurait 
forcé  de  consentir  h  une  mesure  qui 
devait  rendre  au  catholicisme  lui-même 
Tancien  éclat  qu'il  avait  perdu.  Et, 
pour  cela ,  il  n  y  aurait  pas  eu  besoin 
de  sortir  des  linpites  de  la  légalité,  car 
un  des  articles  organiques  remettait 
en  vigueur  la  déclaration  faite  par  le 
cierge  de  France  en  1682,  déclaration 
qui,  comme  on  sait,  proclamait  la  né- 


cessité des  conciles  généraux.  Mais, 
au  lieu  d'élargir  ainsi  l'horizon,  Napo- 
léon se  renferma  dans  une  sphère 
toujours  de  plus  en  plus  étroite;  il 
prétendit  tout  mener  par  lui-même,  la 
religion  aussi  bien  que  la  politique. 
Charlemagne,  il  est  vrai,  avait  donné 
l'exemple  d'une  pareille  tentative  ;  mais 
l'église  d'Occident ,  n'avait  pas  encore 
pris,  à  cette  époque,  le  développement 

Qu'elle  prit  dans  la  suite;  mais,  si 
Iharlemagne  avait  beaucoup  d'ambi- 
tion, il  avait  encore  plus  de  loi,  tandis 
qu'on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de 
sqn  glorieux  émule.  D'ailleurs,  loin  de 
redouter  les  grandes  assemblées,comme 
Napoléon,  Cnarlema^ne  fit  un  fort  bel 
emploi  de  Tinstitution  des  conciles. 
Sous  ce  rapport,  et  pour  les  idées  reli- 

fieuses,  l'empereur  du  huitième  siècle 
emporte  de  beaucoup  sur  l'empereur 
du  dix-neuvième  siècle,  homme  de 
génie  plus  que  de  cœur,  qui  avait, 
en  outre ,  le  désavantage  de  vivre  à 
une  époque  de  scepticisme  général , 
mais  dont  la  grande  figure,  pour  ce 

Î[ui  ne  touche  pas  à  la  religion,  ne  pâ- 
it  devant  aucun  genre  de  parallèle. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  le 
despotisme  de  Napoléon  n'empêcha 
pas  seul  la  réconciliation  d'être  dura- 
ble. L'éloignemeut  de  Téglise  catho- 
lique pour  toutes  les  réformes  récla- 
mées par  le  progrès  des  lumières  ne 
s'y  opposait  pas  moins.  Elle  n'avait 
consenti  à  quelques  concessions  dans 
le  concordat  qu'avec  l'espérance  de 
les  retirer  peu  à  peu  et  de  se  rappro- 
cher le  plus  possible  des  errements  de 
l'ancien  régime.  Déjà  cependant,  au 
début  de  la  révolution ,  son  refus  de 
marcher  avec  l'esprit  du  siècle  avait 
eu  les  plus  funestes  résultats  ;  car  si 
la  Constituante  avait  pris  des  mesures 
sévères,  c'était  l'aversion  du  dergô 
pour  toute  espèce  de  réformes  et  d'a- 
méliorations qui  en  avait  été  la  cause. 
Voyant  que  la  papauté  encourageait 
les  prêtres  dans  leur  résistance,  l'As* 
semblée  nationale, avait  été  obligée  de 
recourir  aux  moyens  extrêmes ,  dans 
ses  décrets  sur  la  constitution  civile 
du  clergé.  Sans  doute ,  elle  avait  été 
trop  loin  en  cherchant  à  Iç  séparer 
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complètemeRt  de  la  papauté ,  centre 
naturel  de  la  coaamunion  chrétienne  ; 
mais  comment  ne  pas  dépasser  le  but, 
dans  un  temps  de  crise,  et  lorsque  la 
cour  de  Rome ,  ne  voulant  entendre  à 
apcune^proposition  conciliatrice»  épou- 
sait ouvertement  la  cause  des  privi- 
lèges de  la  naissance?  La  Constituante 
n*aurait  pas  accueilli  les  doctrines 
presbytériennes  avec  autant  de  faveur, 
elle  n'aurait  pas  porté  atteinte  à  la 
puissance  morale  du  pape ,  si  ce  der- 
nier avait  prêté  Tassistance  de  son  au- 
torité à  la  cause  du  progrès.  Sous  la' 
Convention  même,  au  moment  où  la 
révolution  manifesta  les  sentiments 
les  plus  hostiles  au  catholicisme ,  on 
aurait  tort  de  croire  que  l'irréligion 
lût  la  seule  cause  de  cette  hostilité.  Ce 
n'étaient  point  des  impies,  tous  ces 
montagnards  qui  avaient  pris  pour 
symbole  le  discours  de  Jésus-Christ 
sur  la  montagne  ;  ils  le  prouvèrent,  en 
préchaot  la  fraternité  et  en  terrassant 
Je  monstre  de  l'athéisme.  Leur  éloi- 
gnement  pour  le  catholicisme  venait 
uniquement  de  ce  ^ue  le  pape  et  le 
clergé ,  au  lieu-  de  bénir  la  démocratie 
naissaate  et  de  diriger  ses  premiers 
pas,  lançaient  contre  elle  toutes  les 
foudres  de  TÉglise.  La  montagne  brava 
fièrement  ces  anathèmes ,  et  finit  par 
triompher,  parce  gue  Tesprit  du  chris- 
tianisme était  bien  mieux  compris 
dans  ses  rangs  que  dans  ceux  de  la 
coalition  des  rois.  De  même,  sous 
Tempire ,  la  papauté  aurait  eu  beau- 
coup moiits  d'humiliations  à  souffrir 
du  âief  de  TËtat,  si ,  abandonnant  des 
tendances  rétrogrades  pour  devenir 
civilisatrice  et  populaire,  comme  aux 
beaux  siècles  de  sa  puissance,  elle  avait 
su  le  rappeler  à  Tordre  au  nom  des 
principes  démocratiques  du  christia- 
nisme. En  persévérant  dans  son  ancien 
système,  elle  se  priva  de  ses  plus 
grandes  ressources,  et  elle  fut  réduite, 
pour  échapper  à  une  ruine  complète , 
de  rentrer  dans  la  coalition  des  rois  : 
funeste  pensée,  car,  si  elle  conserva 
les  apparences  du  triomphe,  en  réalité,, 
elle  ne  fut  pas  moins  vaincue  que. 
Teropire.  La  restauration  des  papes  ne- 
fut  guère  plus  heureuse  que  la  restau* 


ration  des  Bourbons;  les  uns  et  les 
autres  devinrent  les  esclaves  de  leurs 
libérateurs. 

Ainsi  donc  les  torts  sonti  partagés  : 
soit  à  Rome ,  soit  à  Paris ,  on  s'est 
créé  de  graves  difQcultés,  pour  n'avoir 
pas  compris  le  christianisme  d'une 
manière  plus  large  et  plus  généreuse  ; 
des  deux  côtés,  on  a  compromis  le 
succès  de  la  réconciliation,  qui  s'an- 
nonçait  cependant  sous  de  si  orillant» 
auspices.  Les  tentatives  de  rapproche* 
ment  qui  avaient  eu  lieu  à  l'époque 
du  directoire  auraient  peut-être  etk 
plus  d'avenir,  si  le  clergé  français, 
plusieurs  fois  réuni  en  assemblées 
générales ,  avait  pu  s'entendre  avec  le 
pape;  dans  cette  hypothèse,  au  moinsy 
la  réconciliation  eût  été  plus  religieuse 
que  politique,  et  par  conséiiueDt  plusr 
trancne.  Mais  toutes  les  négociations^ 
échouèrent,  et  Thonneuc  de  conclure 
la  paix  avec  le  saint-siége  était  réservé 
au.premienconsul.  Loin  de  convoquer 
uagrand  concile  national  pour  prendre 
ses  conseils  et  s'éclairer  de  ses  lu- 
mières. Napoléon  traita  la  question 
lui-même  comme  s'il  se  fdt  agi  d'une 
simple  affaire  de  chancellerie.  La  ma- 
nière dont  il  posa  les  bases  de  son^ 
concordat  mérite  d'autant  plus  d%it- 
tention  qu'elle  prouva  que  son  parti 
était  définitivement  arrêté.  U>  devenait 
évident  qu'il  penchait  pour  l'absolu- 
tisme et  que,  non  content  d'avoir  ré- 
tabli l'ordre  et  donné  de  la  stabilité 
an  gouvernement  par  l'institution  du 
consulat,  il  allait  déclarer  ouverte- 
ment la  guerre  à  la  liberté ,  puisqu'il* 
ne  respectait  même  pas  l'indépendance^ 
du  clergé  gallican.  A  cepointde.v^iele: 
concordat  doit  être  considéré  commet 
une  des  mesures  qui  décida  de  son 
avenir.  Bien  des  succès  ont  pu  l'abuser 
longtemps,  mais,  à  la  fin ,  alors  même 
qu'il  eut  fait  souscrire  au  pape  Pie  VII^ 
enfermé  à  Fontainebleau,  un  nouveau 
concordat  (1813)  encore  plus  arbitraire 
que  le  premier,  il  dut  reconnaître  que 
son  ambition  l'avait  induit  en  erreur. 

Après  la  chute  de  rempereur,  les> 
r^les  changèrent  :  ce  ne  fut  plus  le 
gouvernement  français  qui  se  montra 
trop  exigeant  envers  la  papauté,  ce 
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fut,  au  contraire,  le  clergé  qui  devint 
envahissant  et  qui  prit  sa  revancbe  sur 
la  révolution  et  l'empire.  La  restaura- 
tion ne  se  borna  pas  à  revenir  sur  les 
dispositions  humiliantes  pour  le  pape , 
elle  voulut  encore  sacrifier  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  sage,  d'éclairé  et  de  tolérant 
dans  le  concordat  de  1801.  Le  11  juil- 
let 1817,  Louis  XVIII  conclut  à  Rome 
avec  le  pape  Pie  VU  un  nouveau  con- 
cordat qui  faisait  revivre  celui  de 
François  l".  Dès  le  début,  la  restau- 
ration reculait  de  trois  siècles  en  ar- 
rière. Le  concordat  de  1801 ,  avec 
tous  ses  articles  organiques,  était 
annulé;  quarante-deux  archevêchés  et 
évêchés  devaient  être  ajoutés  aux  an- 
ciens ;  tous  les  abus  du  passé  allaient 
renaître ,  les  sinécures ,  les  dotations 
fastueuses ,  l'augmentation  du  haut 
clergé;  un  article  spécial,  l'article  10, 
donnait  au  clergé  une  espèce  de  pou- 
voir discrétionnaire  pour  triompher 
des  obstacles  qui  s'opposeraient  au 
bien-être  de  la  religion.  Mais  l'opinion 
publique  accueillit  cette  convention 
avec  une  réprobation  générale,  qui 
trouva  des  interprètes  jusque  dans  les  ^ 
deux  chambres ,  et  les  ministres  se  * 
virent  obligés  de  renoncer  à  l'espoir 
d'obtenir  pour  eWe  la  sanction  légale. 
Le  concordat  de  1801  n'en  fut  pas  plus 
respecté  pour  cela,  et  la  France  ne 
tarda  pas  à  voir  revenir  les  congréga- 
tions de  moines  et  même  les  jésuites. 
(Pour  plus  de  détails,  voyez  les  Quatre 
Concordats^  par  de  Pradt,  3  vol.,  Paris, 
1818  ;  Appréciation  du  projet  de  loi 
relatif  aux  trois  concordats,  par 
Lanjuinais,  cinqpiènf)e  édition ,  Paris, 
1818  ;  Essai  historique  sur  les  libertés 
de  réglise  gallicane,  par  l'abbé  Gré- 
goire, Paris,  1818.)  Le  concordat  de 
1817,  comme  celui  de  1813,  n'ayant  ja- 
mais eu  force  de  loi ,  nous  n'avons  dû 
entrer  dans  quelques  développements 

Sue  sur  ceux  de  1516  et  de  1801 ,  les 
eux  seuls  qui  aient  une  grande  im- 
portance dans  l'histoire. 

CoNCOUBS.  —  Il  faudrait  remonter 
à  l'origine  des  sociétés  pour  découvrir 
celle  des  concours;  car  on  les  retrouve 
toujours  sous  quelque  forme  dans 
l'histoire  de  toutes  les  races  et  de  tous 


les  pays.  Les  premiers  ne  furent,  il  est 
vrai,  que  des  luttes  fort  peu  intellec- 
tuelles où  se  déployaient  seulement  la 
force  et  l'adresse  physiques.  Nous 
voyons  cependant  des  les  premières 
olympiades  les  Grecs  venir,  dans 
des  concours  publics,  disputer  avec 
le  prix  du  ceste  celui  des  vers  et  des 
compositions  littéraires.  La  Grèce  ne 
transmit  point  à  Rome  le  goût  de 
ces  luttes  où  se  développaient  a  la  fois 
les  forces  du  corps  et  les  facultés  de 
l'intelligence.  Mais  plus  tard  au  moyen 
âge^  lorsque  le  monde  romain  eut 
fait  son  temps,  et  surtout  lorsque  les 
croisades  eurent  ramené  chez  nous  la 
tradition  des  mœurs  de  la  Grèce  et  de 
l'Orient,  aux  assauts  chevaleresques 
des  tournois  commencèrent  à  se  mêler 
les  concours  poétiques  des  cours  d'a- 
mour. Dès  1323,  le  collège  du  gai  sa- 
voir, de  Toulouse,  invitait  tous  les 
poètes  de  la  langue  d'oc  à  venir  dispu- 
ter ce  prix  de  la  violette  d'or,  que 
rétablit  plus  tard  Clémence  Isaure  en 
fondant  les  jeux  floraux. 

Les  académies  qui  se  sont  créées 
depuis  ont  presque  toutes  adopté  Tu- 
sage  de  mettre  périodiquement  au 
concours  la  discussion  de  quelque 
question  scientifique  ou  le  développe- 
ment de  quelque  sujet  de  composition 
littéraire.  Toutes  nos  écoles  à  peu  près 
ont  des  concours  dans  lesquels  se  dis- 
putent des  prix  annuels.'fÇous  retrou- 
vons encore  des  concours  artistiques  ou 
industriels  dans  ces  expositÎQns  publi- 
ques que  terminent  des  distributions  de 
médailles.  Enfin,  nous  avons  introduit 
dans  plusieurs  de  nos  villes  du  T*^ord 
les  concours  de  musique  de  la  Belgique 
et  de  l'Allemagne. 

La  voie  du  concours  n'est  pas 
employée  seulement  pour  donner  des 
distinctions  à  accorder  au  talent;  elle 
sert  aussi  à  décider  le  choix  entre  les 
candidats  à  certaines  fonctions.  Le 
concours  était  dans  l'ancienne  uni- 
versité le  mode  ordinaire  de  nomi- 
nation aux  chaires.  La  nouvelle  Ta 
successivement  admis  dans  la  plupart 
de  ses  branches.  Elle  a  des  concours 

Î)our  les  chaires  de  ses  facultés  et  pour 
'agrégation.  L'admission  aux  écoles 
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spéciales  du  gouvernement  se  décide 
également  par  la  voie  du  concours. 
(Test  par  la  même  voie  aue  s'obtien- 
nent les  places  du  service  ae  santé  dans 
nos  hôpitaux.  £n6n ,  nous  mettons  au 
concours,  comme  le  taisaient  les  Grecs, 
au  rapport  de  Pline,  Texécution  de  nos 
granas  monuments  d'art.  Si ,  dans  cer- 
tains cas,  la  rapide  épreuve  d'un  con- 
cours n'est  pas  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  découvrir  le  candidat  le  plus  di- 
gne, elle  a  du  moins  l'avantage  d'éloi* 
gner  ceux  qui  sont  tout  à  lait  inca- 
pables. 
Une  des  applications  les  plus  remar- 

auables  qui  aient  été  faites  du  principe 
u  concours,  est  rétablissement  du 
concours  général  des  collèges.  Cette 
institution  compteaujourd'hui  un  siècle 
et  plus  d'existence.  L'historien  Louis 
Lçgendre,  chanoine  de  Notre-Dame, 
avait ,  par  testament  du  4  février  1733 , 
destine  une  rente  annuelle  de  deux 
mille  quatre  cents  livres  à  la  fondation 
d^un  concours  de  poésie  et  de  musi- 
que, sorte  d'olympiades  françaises 
qui  devaient  avoir  lieu  à  Paris  tous  les 
quatre  ans.  Le  testateur  déférait  le  ju- 
gement de  ce  concours  à  ses  confrères 
du  chapitre  métropolitain,  ou,  à  leur 
défaut,  aux  cordeiiers  du  grand  cou« 
vent.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ayant 
accepté  l'honneur  qu'il  leur  faisait,  le 
parlement,  par  arrêt  du  l*""  juillet 
1744,  décida  que  les  fonds  du  legs  de 
Legendre  seraient  employés  à  la  créa- 
tion de  prix  annuels  à  partager  par 
voie  de  concours  entre  les  élèves  des 
trois  classes  de  rhétorique ,  de  secondé 
et  de  troisième  des  collèges  de  l'uni- 
versité de  Paris.  La  faculté  des  arts 
vota  l'adoption  de  ce  concours  le  7 
septembre.  Ce  vote  fut  sanctionné  par 
un  nouvel  arrêt  du  parlement,  le  8 
mars  1746,  et  la  première  distribution 
eut  lieu  à  la  Sorbonne,  le  23  août  1747, 
en  présence  d'une  députation  de  con- 
seillers en  robes  rouges.  Le  latin  eut 
tous  les  honneurs  de  la  séance;  car 
non-seulement  le  discours  d'apparat 
était  écrit  dans  cette  langue,  mais  en- 
core on  ne  couronna  que  des  composi- 
tions latines,  et  les  nominations  furent 
proclamées  en  latin.  Deux  ans  plus 


tard,  le  recteur  Charles  Cof6n  fonda 
pour  la  classe  de  seconde  deux  prix  de 
version  latine,  auxquels  il^  affecta  une 
rçnte  de  cinquante  livres.  £n  1754, 
J.-B.  Coignard,  imprimeur  du  roi  et 
ancien  élève  de  l'université,  affecta  de 
son  côté  une  rente  de  trois  cents  livres 
à  la  fondation  d'un  prix  d'éloquence 
latine  pour  les  maîtres  es  arts.  Enfin , 
Bernard  Collot,  chanoine  et  professeur 
émérite,  légua,  en  1757,  a  l'univer- 
sité une  rente  de  quatre  cent  vingt 
livres  pour  la  fondation  d'un  grand 
prix  de  grec,  lequel  devait  être  dis- 
puté par  les  élèves  réunis  des  trois 
classes  supérieures;  disposition  bizarre 
qui  fut  annulée  par  arrêt  du  parlement 
du  29  mai  1758.  Au  prix  de  grec  furent 
substitués  des  prix  de  thème  et  de  ver- 
sion latine  pour  toutes  les  classes  jus- 
qu'à la  sixième  inclusivement.  On 
rappelait  à  chaque  distribution  générale 
des  prix,  dans  l'ancienne  université,  le 
nom  des  auteurs  de  ces  diverses  fon- 
dations. 

Les  prix  cessèrent,  en  1789,  d'être 
proclamés  en  latin.  En  1793,  ce  fut 
aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré , 
dans  la  salle  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  qu'eut  lieu  la  distribution. 
Le  discours  latin  fut  remplacé  par  une 
allocution  du  président  du  départe- 
ment. Depuis  cette  époque,  le  con- 
cours général  fut  interrompu  jusqu'en 
1801.  Il  reparut  avec  rétablissement 
des  écoles  centrales.  Cette  année-là ,  les 
élèves  qui  avaient  obtenu  les  prix  fu- 
rent couronnés  une  seconde  fois,  et 
harangués  au  Louvre  par  Arnault  de 
l'Institut.  Le  concours  ae.]  805  s'ouvrit 
entre  les  quatre  lycées  qui  venaient 
d'être  organisés  à  Paris,  et  pour  la 

Première  fois  les  sciences  et  l'histoire 
gurèrent  au  programme.  En  1810, 
on  rétablit  la  harangue  latine;  puis 
vint  1815,  et  l'absence  de  la  solennité 
du  concours  cette  année-là  ajouta, 
contrairement  sans  doute  aux  inten- 
tions des  auteurs  de  la  mesure,  un 
deuil  de  plus  à  la  douleur  publique. 
Un  cinquième  concurrent,  le  collège 
de  Versailles,  entra  dans  la  lice  en 
1818,  et  un  sixième,  le  colley  Saint- 
Louis,  en  1820.  Un  seul  prix  jouissait 
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encore  èe  la  dénomînatioB  spéciale  de 
firix  d'honneur,  e*était  celui  qu'on  ae- 
eordait  au  discours  latin  de  rlieterfque , 
£n  1823,  on  en  créa  un  «econd  wj^t 
la  pbiloaophie.  Ce  prix,  attaché  d*aoord 
à  la  dissertation  latine,  est,  depuis 
1S31 ,  donné  à  la  dissertation  française. 
Deux  nouveaux  établissements  furent 
admis  au  concours  en  1632 ,  les  eol^- 
léges  communaux  de  Stanislas  et  de 
Hoilin.  En  1836,  les  sciences  eurent 
aussi  leur  prix  d'honneur,  qu*on  affecta 
«Ml  cours  ae  matliématiques  spéciales. 
Les  privilèges  attachés  à  ces  trois 
grands  prix  sont,  avec  rexemj^tlon  du 
.service  militaire,  celle  des  frais  d'ins- 
cription et  des  droits  d'examen  et  de 
diplôme  dans  toutes  les  facultés. 

En  1S88,  M.  de  Salvandi ,  alors  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  essaya 
4'étendre  le  bénéfice  au  concours  aux 
collèges  royaux  des  départements ,  du 
moins  pour  les  classes  de  mathémati- 
ques spéciales,  de  philosophie  et  de 
rnétorique.  Les  vainqueurs  furent  nom- 
més; mais  ce  fut,  malheureusement 
f»our  eux,  tout  ce  quMis  obtinrent,  et 
'essai  ne  fut  pas  renouvelé.  Cette 
même  année  pourtant ,  l'université  pré- 
levait plus  de  vingt  mille  francs  sur  son 
budget  pour  le  concours  général  des 
huit  collèges  de  Paris. 
Aucun  fait  intéressant  ne  se  présente 

{^lus  à  partir  de  cette  époque  dans 
'histoire  de  Tinstitution.  Tous  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet, 
cHiBCun  des  collèges  rivaux  envoie  au 
concours  l'élite  de  ses  classes.  Chaque 
composition  est  Jugée  à  huis  clos  par 
une  commission  spéciale  de  membres 
de  l'université;  puis  a  Heu,  du  15  au 
90  août,  la  distribution  solennelle  dans 
laquelle  le  ministre,  entouré  de  tous 
les  corps  savants  de  Paris,  remet  aux 
Jeunes  vainqueurs  les  palmes  qu'ils 
ont  conquises. 

On  a  beaucoup  dit  pour  et  contre 
l'institution  du  concours.  Ce  n'e-st 
point  ici  le  lieu  d'en  discuter  les 
avantages  et  les  inconvénients;  mais 
nous  omettrions  la  partie  la  plus  inté- 
ressante peut-être  de  l'histoire  de  cette 
institution,  si  nous  n'ajoutions  pas 
que  sur  la  liste  des  prix  d'honneur  on 


distingue  les  noms  de  lliomas  en  174f , 
de  Boilie  en  1755,  de  la  fiarpe  en 
1756  et  1757,  de  Noél  en  1775  , 
de  Fauoompret  en  1796,  de  le  Maire 
en  1787,  de  Bumouf  en  1792,  de  Nau- 
det  en  1804 ,  de  Victor  Lederc  en  1806 
et  1807,  de  Cousin  en  1810,  d'Adrien 
de  lussieu  en  1814,  d'Atnred  et  de 
Gustare  de  Wailly  en  1817  et  1821. 
fïous  ne  pouvons  terminer  cet  article 
sans  nommer  au  moins  te  Livre  d'hon- 
neur,  cet  annuaire  d'émulation,  où 
M.  Jarry  de  Mancy,  pendant  les  deux 
années  qu'il  en  a  dirigé  la  publication^ 
complétait  pour  ainsi  dire  le  concours, 
et  quMI  enrichissait  de  détails  si  pré- 
cieux pour  l'histoire  de  l'institution.  : 
C0NGDBINÂ.GB.  —  Tous  les  rois  de 
la  première  race  ont  ea  des  concu- 
bines, et  la  célèbre  Frédéj^onde  fut 
longtemps  celle  de  Chilpèric,  roi  de 
Boissons ,  avant  d'être  son  épouse  lé- 
gitime. Il  en  fut  de  même  sous  la  se- 
conde dynastie,  malgré  les  défenses 
des  conciles;  et  Charlemagne  lui-même, 

3ui  cherchait  tant  à  réformer  les  mœurs 
e ses  sujets,  eut  plusieurs  concubines 
qu'il  choisissait  dans  ses  gynécées. 
Cependant,  avec  le  temps,  le  concubi- 
nage finit  par  être  regardé  comme  une 
débauche  contraire  au  respect  dû  au 
sacrement  de  mariage.  Il  devint  alors 
un  délit,  non-seulement  quand  il  fut 
commis  par  des  clercs,  mais  encore 
quand  des  laïques  s'en  rendirent  cou- 
pables. Un  grand  nombre  de  coutumes, 
entre  autres  celles  de  Touraine,  Lou- 
dunois,  Anjou,  Perche,  Maine,  Cam- 
brai ,  etc. ,  essayèrent  de  réprimer  ce 
désordre,  en  dépouillant  les  concubi- 
naires  d'une  partie  des  droits  civils 
dont  Jouissaient  les  personnes  légiti- 
mement mariées ,  et  en  déclarant  nulles 
les  libéralités  faites  en  concubinage. 
Celles  de  Normandie  allèrent  plus  lom , 
elles  frappèrent  de  nullité  les  avanta- 

§es  accordés  aux  bâtards.  L'article  132 
e  l'ordonnance  rendue  par  Louis  XIII 
en  1629  voulut  aussi  aue  les  donations 
entre  concubinaires  nissent  nulles  et 
de  nul  effet,  et  cette  jurispirudence  fut 
appliquée  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts. Cependant,  quand  les  libéralités 
ne  passaient  pas  les  bornes  d'une  pen* 
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dispropoi^tion  avec  là  fortune  m  lïom* 
tetir,  elles  étaient  assez  ordibairement 
maintenues. 

Les  hommes  oui,  par  professiob, 
devaient  donner  rexemple  de  la  régu-* 
laritë  et  des  bonnes  mceur^,  offrirent 
souvent  eux-ihémeâ  celui  de  l'incon- 
duite.  en  vivant  pubiiduement  ert 
concuninage.  Il  serait  difDcile  de  se 
faire  une  idée  du  nombre  de  pres^ 
criptions  quMl  a  fallu  pour  rappeler, 
sous  ce  rapport,  les  prêtres  à  l'aus- 
térité de  leurs  devoirs  et  à  la  sain- 
teté de  leiir  ministère.  Il  n*y  a  peut*' 
être  pas  eu  de  concile  où  Ton  n'ait  ré^ 
digé  quelques  canons  ayant  pbat  but 
de  réformer  sur  ce  point  la  conduite 
des  clercs.  Au  treizième  siècle,  les  étè^ 
ques  permettaient,  moyennant  paye- 
ment, aux  prêtres  et  aux  clercs  de  vivr^ 
en  concubinage.  Un  concile,  tenu  à 
Paris  en  1212,  frappa  ce  désordre  de 
censure,  mais  n'y  apporta  point  de 
remède;  car  le  célèbre  Olivier  Maillard , 
qui  pronon(ja ,  de  1 494  à  1 508 ,  un  grand 
nombre  de  sermons  dans  les  églises  de 
Saint- Jean  en  Grève,  reprochait  aux 
ecclésiastiques  de  son  temps  d'entre* 
tenir  des  concubines,  et  même  des 
femmes  publiques  à  pain  et  à  pot,  et 
de  dilapider  ainsi  des  biens  destinés  à 
Un  autre  usage.  Voyez  fiATABD  et  Bà^ 

TAHDtSB. 

CoN  DAT  OU  Coîf  DK.  —  Ce  mot ,  dans 
ta  langue  celtique,  signifiait  confluent, 
et  se  disait  ou  point  de  jonction  de 
deu^  rivières  ou  de  deux  ruisseaux. 
Ainsi ,  le  plus  ancien  nom  de  l'abbaye 
de  Saint-Claude  fut  Condat,  parce 
qu'elle  était  au  confluent  de  la  Bien  ne 
et  du  Llson.  Condé  en  Fhmdrè  est  à  la 

i 'onction  de  l'Escaut  et  de  la  Haisné; 
îondé-sjjr-î^oireau  à  celle  de  l'Orne  et 
du  Noireau;  enfin  un  grand  nombre  de 
lieux  ont  porté  et  portent  encore  en 
France  le  nom  de  Condé. 

Nous  ne  savons  auquel  dé  ces  en- 
droits il  faut  attribuer  le  triens  et  le 
denier  dont  la  description  va  suivre. 

CONDATEViCO,  bUstC  QC  faCC.  —  AVDO* 

MTNDTSMONiTA,  croix  haumée^  can- 
tonnée au  premier  et  au  troisième 
canton  d'un  besant,  au  deuxième  d'un 


à,  et  ttti  quAlrièine  d'un  nv.  -~  copr- 
BAtOHOnit A ,  croix  à  branches  éga- 
les, monogramitie  de  Charles.  —  gra- 
TiA  Di  &BX.  Ce  dernier  appartient  à 
fSharles  le  Chauve. 

M.  Cartier  attribue  le  triens  à  Con»' 
dés  y  petit  village  de  Touraine,  où  mou- 
rut ^alnt  Martin.  Quant  au  denier, 
Mm.  Fotl^ér  et  Combrouse  pensent 
que  l'on  doit  l'attribuer  à  Cosne;  maiH 
oiend*aùtres  localités,  telles  qtie  Condé- 
6ur-Noireau,  Condé  en  Flandre,  etc., 
y  duraient  autant  de  droits. 

CoNOiS,  Conéatum,  Condseum,^ 
Cette  ville  de  l'ancien  Hainaut ,  att^ 
Jourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dép. 
du  l^ord,  est  fbrt  ancienne.  Les  Nor<* 
mands  s'en  emparèrent  en  883.  Phî- 
lippe  d'Alsace  la  ruina  en  1174.  Elle 
fût  rebâtie  quelque  temps  après ,  et , 
en  1326,  Il  s*y  tint  un  célèbre  tournoie 
Louis  Xt ,  après  Tavoir  assiégée  sans 
succès  en  1477,  la  prit  en  1478,  mal- 
gré une  vigoureuse  résistance  ;  mais  il 
fut  obligé  de  l'abandonner ,  à  la  nou- 
velle de  l'approche  de  l'archiduc  Maxi- 
milien.  Les  Français  ne  la  quittèrent 
qu'après  l'avoir  pillée  et  incendiée* 
Elle  tomba  de  nouveau  ,  en  1649  y  au 
pouvoir  des  Français,  qui  Tévacuèrent 
peii  de  temps  après.  Turenne  s'en  ren- 
dit maître  en  1655  ;  le  prince  de  Condé 
la  reprit  l'année  suivante,  à  la  tête  de 
Tarmée  espagnole.  Elle  tomba  en  1676 
au  pouvoir  de  Louis  XIV,  et  le  traité 
de  Nimègue  en  assura  la  possession  à 
la  France.  Bloquée ,  le  9  avril  1793 , 
par  les  Autrichiens ,  cette  ville  fut 
obligéede  se  rendre,  le  12  juillet  1794{ 
mais  elle  ne  resta  pas  longtemps  au 
pouvoir  des  ennemis.  (Voyez  CoNDi 
[sièges  de.l)  Défendue  vaillamment  eil 
1814  par  l'intrépide  Ddumeshil ,  ell6 
fut  de  nouveau  assiégée  en  1815  ,  et 
ne  se  rendit  qu'avec  les  honneurs  de 
la  guerre. 

La  ville  de  Condé ,  avec  ses  dépen- 
dances ,  avait  appartenu  d'abord  à  la 
maison  d'Avesnes,  puis  à  celle  de  Châ- 
tillon-Saint-^ol.  Elle  passa,  à  la  finda 
quinzième  siècle,-  à  la  maison  de  Bour- 
bon, à  laquelle  Charles-Quint  l'enleva, 
pour  la  donner  aux  de  Lalain,  des  mains 
aesquels  elle  passa  à  la  maison  de 
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Croy-Soire.  Cette  maison  la  possédait 
encore  au  dernier  siècle ,  sous  la  sou- 
veraineté de  la  France. 

CoNDÉ  (combats  et  sièges  de). — 
Condé  était  une  des  plus  fortes  places 
du  Hainaut.  Le  11  avril  1676,  Louis 
XIV  vint  en  personne  en  faire  le  sié^e, 
avec  une  armiée  de  cinquante  nulle 
hommes.  Le  prince  d'Orange  se  mit 
aussitôt  en  marche  pour  la  secourir. 
La  communication  entre  les  quartiers 
de  Tarmée  française  était  difficile ,  à 
cause  de  Tinonuation  :  ses  lignes  em- 
brassaient une  si  grande  étendue  de 
terrain,  qu'il  n'était  pas  possible  de  les 
défendre.  Il  fallait  donc  ou  marcher 
au-devant  de  l'ennemi,  ou  presser  très* 
vivement  le  siège.  «  Un  jour  de  plus 
ou  de  moins,  dit  Pélisson,  était  de  la 
plus  grande  conséquence.  Aussi  les  nô- 
tres avaient-ils  l'ordre  de  ne  se  point 
arrêter  que  tout  ne  fdt  emporté.  » 
«  Le  roi  fit  attaquer  les  dehors  pen- 
dant la  nuit  du  25.  Le  maréchal  d  Hu- 
mière  commandoit  à  la  droite,  le  ma- 
récliai  de  Lôrges  à  la  gauche;  en6n 
une  troisième  attaque  devoit  être  diri- 
gée par  le  maréchal  de  Gréqui.  Le  si- 
§nal  ayant  été  donné  par  la  décharge 
e  toutes  les  batteries ,  tous  les  de- 
hors furent  emportés  en  peu  de  temps, 
ce  qui  jeta  l'épouvante  dans  la  ville,  et 
obligea  la  garnison  de  capituler  et  de 
se  rendre  prisonnière  (*).  » 

— Placée  sur  l'extrême  frontière  de  la 
France  et  des  Pays-Bas  autrichiens,  la 
place  de  Condé  devait  être,  et  fut  en 
effet;  en  1792,  le  théâtre  de  continuels 
combats ,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  eût 
été  éloigné  des  limites  de  la  France. 
Le  9  mai  1792,  un  détachement  com- 
posé de  plus  de  cent  hullans  se  pré- 
sente au  poste  extérieur  de  Marcou. 
Une  escouade  de  huit  jeunes  recrues, 
commandée  par  le  sergent  Rousselot, 
gardait  cet  ouvrage.  Peu  effrayé  du 
nombre  des  ennemis ,  Rousselot  s'a- 
dresse à  sa  petite  troupe  :  Si  je  recule, 
dit-il,  tuez-mai}  si  quelqu'un  de  vous 
recule ,  je  le  tue.  Il  se  bat  quelques 
instants  dans  son  poste,  puis  com- 

(*)  Histoire  de  Louis  XIV,  par  Limiers, 
t.  II,  p.  319. 


mence  sa  retraite ,  en  faisant  un  fea 
continuel.  Rousselot  seul  brûle  plus  de 
quarante  cartouches,  et  reçoit  plus  de 
Yinçt  balles  dans  son  chapeau  et  ses 
habitss  Un  de  ses  soldats,  se  sentant 
blessé,  lui  dit  :  Mon  sergent^  foi,  je 
crois f  la  cuisse  cassée.  —  Marches-tu 
encore  f  —  Oui, — fHte,  vite  y  recharge 
ton  arme.  Ainsi  ces  braves  rentrèrent 
dans  Condé.  Il  n'y  en  eut  que  trois  de 
hlessés. 

—Vingt  jours  après,  deux  mille  cinq 
cents  Autrichiens  se  présentèrent  aux 
avant-postes  à  quatre  heures  du  ma- 
tin. Le  capitaine  Gastine  s'y  défendit 
vigoureusement;  mais  le  nombre  de 
ses  ennemis  le  contraignit  à  faire  sa 
retraite  sur  la  ville,  dont  l'artillerie  fit 
essuyer  une  grande  perte  à  l'une  des 
colonnes  autrichiennes  gui  s'était  trop 
avancée.  Au  premier  avis,  le  maréchal 
Luckner  s'approcha  de  Condé  ;  mais 
les  Autrichiens  ne  l'ayant  pas  attendu, 
ses  troupes  rentrèrent  dans  le  camp 
de  Famars. 

—Après  la  défection  deDumouriez , 
l'armée  des  coalisés  entra  sur  le  terri- 
toire français,  menaçant  à  la  fois  LiUe^ 
Condé  et  Maubeuge.  Tous  les  avant- 
postes  de  Condé  furent  repoussés  le  9 
avril ,  et  la  ville  fut  exactement  inves- 
tie par  l'armée  de  Cobourg.  Quatre 
mille  soldats,  commandés  par  le  géné- 
ral Chancel ,  s'y  défendirent  vaillam- 
ment ;  mais  leurs  efforts  furent  conti- 
nuellement repoussés.  Le  général 
Dampierre  essaya  en  vain  de  les  se- 
courir. Pendant  près  de  trois  mois , 
cette  brave  garnison  supporta  les  pri- 
vations et  les  fatigues  les  plus  cruel- 
les. Réduite  depuis  six  semaines  à  une 
ration  journalière  de  dix  onces  de 
pain ,  deux  onces  de  cheval ,  une  once 
de  riz  et  un  tiers  d'once  de  suif  par 
homme,  et  ne  recevant  aucune  solde, 
elle  n'avait  plus  de  vivses  que  pour 
deux  jours ,  lorsqu'elle  céda  enfin  à  la 
nécessité,  et  capitula,  le  12  Juillet 
1793. 

— Les  victoires  d'Hondtschoote  et  de 
Fleurus  avaient  mis  d'immenses  es- 
paces entre  les  places  du  Nord  enva- 
nies  par  les  Autrichiens  et  les  Anglais, 
et  les  armées  destinées  à  les  soutenir. 
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Aussi  les  troupes  républicaines ,  mar- 
chant de  victoire  en  victoire ,  d'abord 
dans  la  Flandre,  puis  dans  la  Hollande, 
ne  firent  aucun  mouvement  pour  s'en 
emparer.  La  Convention  nationale  dé- 
créta que  les  garnisons  qui  ne  se  ren< 
drainnt  j^as  vingt-quatre  heures  après 
la  sommation  seraient  passées  au  fil 
de  répée.  Le  commandant  autrichien 
de  Condé,  privé  de  toute  espérance  de 
secours ,  environné  d'une  armée  nom- 
breuse, se  rendit  à  discrétion  (30  août 
1794),  abandonnant  161  bouches  à  feu, 
6000  fusils ,  100,000  boulets ,  et  des 
vivres  pour  six  mois. 

Condé  (maison  de) ,  branche  colla- 
térale de  la  maison  de  Bourbon  (*).  Le 
premier  prince  de  Condé  fut  Louis  P' 
de  Bourbon,  cinquième  et  dernier  fils 
de  Charles  de  Bourbon ,  duc  de  Ven- 
dôme ,  et  frère  cadet  d'Antoine  de 
Bourbon,  roi  de  Navarre. 

Ce  prince,  l'un  des  plus  braves  ca- 
pitaines du  seizième  siècle,  était  né  en 
1530.  Bien  qu'il  fût  de  sang  royal,  il 
avait,  comme  un  autre,  son  chemin  à 
faire  ;  car  sa  fortune  était  loin  de  ré- 
pondre à  l'éclat  de  sa  naissance.  Il 
était  le  cadet  d'une  maison  nombreuse  ; 
aussi ,  quand  il  parut  à  la  cour ,  sou 
modeste  équipage  y  fit  sourire  ;  il  n'y 
pouvait  faire  grande  figure,  n'ayant 
guère,  comme  on  le  disait,  que  la  cape 
etVépée.  Après  de  brillants  faits  d'ar- 
mes en  Piémont ,  où  il  servit  comme 
volontaire  sous  le  maréchal  de  Bris- 
sac,  après  s'être  distingué  à  la  bataille 
de  Saint-Quentin ,  où  il  rassembla  les 
débris  de  l'armée,  il  sollicita  un  gou- 
vernement de  province,  qu'il  ne  put 
obtenir.  Comme  ses  frères  alors ,  il 
embrassa  la  réforme,  dont  l'esprit  aus- 
tère contrastait  cependant  avec  son 
humeur  pétulante  et  son  penchant 
pour  les  plaisirs.  Les  humiliations  qu'il 
avait  essuyées ,  l'espoir  d'attacher  sa 
fortune  aux  chances  de  triomphe  que 
la  réforme  pouvait  offrir ,  et  surtout 
le  sentiment  de  rivalité  qui  poussait 
les  Bourbons  à  lutter  contre  la  mai- 
son de  Lorraine,  eurent  peut-être  plus 

(*)  Voyez  BouRBOir  (maison  de) ,  tahleaux 
généaiogifjues ,  tfi  7111. 


de  part  à  cette  détermination  que  les 
convictions  religieuses.  Quoi  qu*il  en 
soit ,  il  fut  le  cnef  le  plus  actif  et  le 
plus  valeureux  du  parti  ;  et  la  part  se- 
crète qu'il  prit  à  la  conjuration  d'Ain- 
boise  faillit  lui  coûter  la  vie.  Arrêté 
sous  un  autre  prétexte  cependant ,  il 
essaya  vainement  de  se  disculper  des 
charges  qui  pesaient  contre  lui ,  et  fut 
condamné  à  perdre  la  tête ,  le  26  no- 
vembre 1560.  Mais  le  jeune  roi  Fran- 
çois II  mourut  fort  à  propos  pour  lui, 
quelques  jours  après. 

A  l'avènement  de  Charles  IX ,  une 
autre  politique  prévalut,  et  le  prince 
de  Condé  fut  remis  en  liberté.  Re- 
placé aussitôt  à  la  tête  de  son  parti , 
A  mécontent  de  la  part  que  l'on  avait 
faite  aux  protestants ,  il  se  jeta  avec 
une  sorte  de  fureur  dans  la  guerre  re- 
ligieuse. Toutes  ses  campagnes  furent 
marquées  par  des  preuves  d'une  bra- 
voure éclatante.  Ce()endant  il  fut  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Dreux ,  en 
1562 ,  et  eut  le  même  sort  à  celle  de 
Saint-Denis ,  en  1567.  A  en  juger  par 
les  résultats  de  la  plupart  de  ses  expé- 
ditions ,  la  valeur  du  chevalier  l'em- 
portait chez  lui  sur  les  talents  du  gé^ 
néral.  Une  sorte  de  fatalité  s'attachait 
à  lui  sur  le  champ  de  bataille.  A  Jar- 
nac,  il  avait  déjà  le  bras  fracassé, 
quand,  au  moment  de  charger  l'ennemi, 
le  cheval  du  comte  de  la  Rochefou- 
cauld,  son  beau -frère,  lui  cassa  la 
jambe  :  «  Vous  voyez ,  lui  dit-il  tran- 
«  quillement,  que  les  chevaux  fougueux 
«  nuisent  plus  qu'ils  ne  servent  dans 
«  une  armée.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Avec 
«  un  bras  en  écharpe  et  une  jambe 
«  cassée,  le  prince  de  Condé  ne  craint 
«  pas  de  donner  la  bataille ,  puisque 
tf  vous  le  suivez.  »  Bientôt  couvert  de 
blessures,  et  ne  pouvant  plus  soutenir 
ses  armes ,  il  se  rendit.  «  Alors ,  dit 
Brantôme ,  un  très-brave  et  très-hon- 
nête gentilhomme,  capitaine  des  gar- 
des du  duc  d'Anjou ,  nommé  Montes- 
quiou,  fondit  sur  lui  en  criant  :  «  Tuez, 
mordieu,  tuez,  »  et  le  renversa  d'un 
coup  de  pistolet  dans  la  tête  (  15  dé- 
cembre 1569). 

Le  fait  suivant  peut  donner  une 
idée  du  dévouement  de  sa  petite  ar- 
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niée,  n  Manquait  d*argént  le  plus  sbu- 
Tent  pour  acquitter  la  solde.  Un  jour 
l^reitres,  auxiliaires  allemahds,  me- 
tiacèrent  de  l'abandonner.  Àlbrs  il 
proposa  aux  ^ietis,  qu'il  ne  papit  pas 
non  pHis ,  de  solder  eux  -  mêmes  les 
étranget^s ,  et  tous  se  cotisèrent  aussi- 
tôt, ce  priiice  était  de  chétive  appa- 
rence ,  petit  et  bossu  ,  mais  spirituel 
et  aimable  autant  que  cout-ageux.  Ses 
mœurs  étaient  loin  de  répondre  à  l'aus- 
tère religion  qu'il  avait  embrassée  ;  et 
les  pièges  où  Catherine  de  Médicis  le 
fit  u)niber  plus  d'une  fois  compromi- 
rent gravement  son  parti.  «  Le  bon 
prince,  dit  Brahtôme,  était  bien  aussi 
mondain  qu'un  autre ,  et  aimoit  au- 
tant la  femme  d*autrui  que  la  sienne, 
tenant  fort  du  naturel  de  ceux  de  la 
race  de  Bourbon  ,  qui  ont  tous  été  de 
fort  amoureuse  eomplexion.  »  Condé 
eut  de  son  mariage  avec  Ëléonore  de 
Roye ,  sa  première  femme  :  Henri , 
prince  de  Condé,  iFrançoU,  grince  de 
Conti ,  qui  mourut  sans  postérité ,  et 
Charles ,  cardinal  de  Vendôme.  De  sa 
seconde  femme,  Françoise  d'Orléans- 
Longueville,  il  eut  un' quatrième  fils , 
Charles  de  Bourbon ,  qui  fut  la  tige  de 
la  branche  de  Soissous. 

he cardinalat  f^endôme,  qui  prit 
le  nom  de  cardinal  de  Bourbon  a  la 
mort  de  son  oncle,  cet  autre  cardinal 
de  Bourbon  que  les  ligueurs,  après 
l'assassinat  de  Henri  III ,  proclamè- 
rent roi  de  France  sous  le  nom  de 
Charles  X ,  crut  pouvoir  jouer  le  même 
rôle ,  et  conserva  toujours ,  après  la 
conversion  de  Henri  IV ,  Tespoir  de 
monter  sur  le  trône.  Les  mécontenta, 
lés  factieux  et  les  fanatiques,  que  Tàb- 
juration  du  roi  n'avait  point  désar- 
més, surent  habilement  profiter  de 
l'ambition  de  son  parent ,  et  en  firent 
le  chef  de  leur  parti.  Le  cardinal  crut 
un  instant  qu'il  allait  être  couronné  ; 
mais  la  conspiration  fut  découverte , 
et  les  projets  des  conspirateurs  déjoués. 
Il  en  tomba  malade  ae  chagrin.  Henri 
IV  alla  le  voir ,  et  lui  dit ,  pour  toute 
vengeance  :  «  Mon  cousin,  prenez  bon 
«  courage  ;  il  est  vrai  que  vous  n'êtes 
«  pas  encore  roii  mais  le  serez  possi- 
«  Ole  après  moi.  »  Ia  cardinal  de  Bour- 


bon mourut  peu  de  temps  après,  \t  8to 
juillet  1594. 

Henri  /*%  né  à  la  Ferté-sous- Jouarre, 
le  9  décembre  1552,  fut,  suivant  une 
expression  du  temps,  la  vraie  àme  dé 
son  père.  Il  fit  de  bonne  heure  l'ap- 
phen tissage  de  la  guerre  avec  son  cou- 
sin  Henri  de  Navarre .  depuis  Henri 
IV,  sous  les  ordres  de  rainiral  de  Co- 
ligny.  Tous  deux  firent  leurs  premières 
armes  au  combat  de  Laroche-I' Abeille, 
en  1570.  Les  deux  pritfces  faillirent 
périr  à  la  Saint-Barthéiemy ,  et  ne 
sauvèrent  leur  vie  qu'en  sacrifiant 
leur  religion.  Condé  fit  cependant  en 
cette  occasion  une  plus  longue  et  plus 
digne  résistance  que  son  cousin.  Char- 
les IX  les  fit  comparaîtt*e  tous  deux 
devant  lui  pendant  le  massacre  de  la 
Saint -Barthélémy,  et  leur  laissa  le 
choix  entre  la  mort  et  la  messe.  Henri 
de  Bourbon  n'osa  résister  ;  mais 
Condé  répondit  :  «  Que  Sa  Majesté 
«  ordonnait  comme  ilTui  plaisait  ae  sa 
«  tête  et  de  ses  biens ,  qu  ils  étaient  à 
«  sa  disposition  ;  mais  que  ,  pour  sa 
«  religion,  il  n'en  devait  rendre  compte 
«  qu'à  Dieu  seul ,  duquel  il  en  avait 
R  reçu  la  connaissance.  »  Cependant  il 
promit  ensuite  d'abjurer  ;  mais  aus- 
sitôt qu'il  fut  débarrassé  de  ses  gardes, 
il  s'enfuit  en  Allemagne,  et  parvint  à 
y  réunir  quelques  troupes ,  a  la  tête 
desquelles  il  rentra  en  France  et  se 
rendit  au  camp  d'Alençon,  où  il  fut 
élu  généralissime  des  protestants.  Il 
mourut  empoisonné  ,  en  1588.  Sa 
femme  ,  Catherine  de  la  Trémouille , 
fut  poursuivie  comme  auteur  du  crimes 
mais  Henri  IV,  devenu  roi  de  France, 
mit  fin  aux  poursuites ,  et  annula  les 
témoignages  accablants  qui  ne  man- 
quaient pas  contre  la  veuve  de  son 
parent.  Les  historiens  jugent  et  ex- 
pliquent diversement  le  fond  de  cette 
affaire,  qui  est  resté  fort  ténébreux. 

Henri  II,  fils  posthume  du  précé- 
dent ,  naquit  à  SaintJèan-d'Angély, 
en  1588.  Ayant  épousé,  en  1609,  Char- 
lotte de  Montmorency,  dont  Henri  IV 
était  épris,  il  fut  obligé  de  prendre  la 
fuite  pour  mettre  sa  jeune  femme  à 
l'abri  des  poursuites  du  roi.  Il  se  ré- 
fugia à  Bruxelles,  puis  en  Italie,  et  ne 
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revînt  ett  Framcc  tpt  souS  la  régence 
de  Marie  de  Médieis,  quMl  troubla  par 
ses  intrigues  et  son  ambition.  Sa  pre- 
mière révolte ,  qai  date  de  1  an  1614, 
se  termina  !a  même  année  par  le  traité 
de  Sainte-Menebould.  Mais  ses  pré- 
tentions n'ayant  fait  que  grossir  par 
les  concessions  qu'il  avait  obtenues  de 
la  reine,  ii  reprit  les  armes ,  et  ne  les 
déposa  qu^au  traité  de  Loudun.  Une 
troisième  tentative  le  fit  enfermer  à  la 
Bastille,  cuis  à  Vincennes.  Mais  il  plia 
devant  Hichelieu ,  et  se  soumit  enfin. 
Rien  ne  saurait  justifier  ses  entrepri- 
ses ,  où  Ton  ne  trouve  guère  qu'une 
ambition  vulgaire,  et  qui  ne  furent  pas 
même  colories  d'une  a()parence  de 
conviction.  Le  tà\e  fanatique  dont  il 
s'était  épris  pour  la  cause  catholique , 
était  peu  smcère,  puisqu'il  menaça 
plus  d'une  fois  la  cour  de  se  faire  hu- 
guenot. 

Son  seul  titre  à  la  gloire  fut ,  selon 
le  mot  de  Voltaire  .  d'avoir  donné  le 
Jour  au  grand  Condé.  Son  second  fils, 
Armand  de  Bourbon,  prince  de  Conti, 
fut  la  tige  de  la  Emilie  de  ce  nom. 

Louis  11^  surnommé  le  Grand  Condé. 
naquit  à  Paris  le  8  septembre  1621,  et 
porta ,  jusqu'à  la  mort  de  son  père 
(1646),  le  nom  de  duc  d'Enghien. 

Il  parut  pour  la  première  fois  à  la 
cour  en  1638 ,  et  y  attira  bientôt  tous 
les  regards.  «  Je  viens  d'avoir,  disait  à 
«  quelque  temps  de  là  le  cardinal  de  Ri- 
ft  chelieu  à  l'un  de  ses  confidents,  avec 
«  M.  le  duc,  une  conversation  de  deux 
«  heures  sur  la  religion ,  la  guerre  et 
«  les  intérêts  des  princes  :  ce  sera  le 
«  plus  çrand  capitaine  de  l'Europe,  le 
«premier  homme  de  son  siècle,  et 
«  peut-être  des  siècles  à  venir.  » 

Le  duc  d'Enghien  fit  ses  premières 
armes  au  siège  d'Arras,  en  1640;  il 
accompagna , Tannée  suivante,  le  ma- 
réchal de  la  Meillerayeau  siège  d'Aire; 
servit,  en  1642,  sous  les  yeux  de  Tu- 
renne,  à  l'armée  du  Roussillon,  et  se 
fit  remarquer,  pendant  toute  la  durée 
de  cette  campagne,  aux  sièges  de  Per- 
pignan, de  Collioure  et  de  Salces.  Il 
fut  investi,  en  1643,  du  commande- 
ment en  chef  des  armées  de  Flandre 
et  de  Picardie.  Toutefois,  on  jugea 


convenable,  afin  de  modérer  la  vivacité 
de  son  courage ,  de  lui  adjoindre  le 
maréchal  de  l'Hospital,  homme  de  ca- 
pacité et  d^expérience.  Les  Espagnols 
venaient  de  mettre  le  siège  devant  Ro- 
croi  :  la  perte  de  cette  place  aurait  d^ 
couvert  les  plaines  de  la  Champagne, 
et  ouvert  ainsi  à  l'ennemi,  vers  l'inté- 
rieur du  royaume,  un  passage  facile  et 
sans  dangier.  Le  dCic  d'Enghien  com- 
prit qu'il  devait  faire  tous  ses  efforts 
pour  secourir  la  ville  menacée,  et  livrer 
même  au  besoin  une  bataille  sous  ses 
murs.  îl  fallait,  pour  attaquer  les  Es- 
pagnols ,  ipasser,  à  la  vue  de  leur  ar- 
mée, un  défilé  situé  au  milieu  des  bois 
et  des  marécages.  Mélos  avait  négligé 
de  faire  occuper  ce  point  important. 
Le  duc  sut  habilement  profiter  de  cette 
négligence;  pendant  que  son  infante- 
rie euectuait  le  passage,  il  se  porta, 
avec  une  partie  ae  sa  cavalerie,  sur  un 
tertre  situé  à  une  demi-portée  de  ca- 
non de  ta  ligne  ennemie.  Le  18  mai,  à 
six  heures  du  soir,  l'armée  française 
avait  franchi  le  dénié ,  et  se  trouvait 
en  présence  de  l'ennemi.  Une  partie  de 
la  nuit  fut  employée  par  le  prince  à 
reconnaître  la  position  de  l'armée  es- 
pagnole, et  à  assurer  ses  dispositions 
pour  la  bataille  du  lendemain.  Gassion, 
chargé  de  cette  mission ,  vint'lui  ren- 
dre compte  des  obstacles  que  la  nature 
du  terrain   présentait   à  l'exécution 
de  son  projet.  Le  duc  insista.  «  Mais, 
lui  dit  Gassion ,  si  nous  perdons  la 
bataiUe,  que  deniendrons-nousf  — 
Je  ne  m*en  mets  point  en  peine^  ré- 
pondit le  duc ,  parce  que  je  serai 
mort  auparavant,  »  L  armée   espa- 
gnole s'élevait  à  26,000  hommes,  dont 
8,000  de  cavalerie;  celle  du  prince  ne 
comptait  que  15,000  hommes  d'infan- 
terie et  7,0d0  chevaux.  Cependant  les 
Espagnole  furent  complètement  bat- 
tus :  8,000  des  leurs  furent  tués,  7,000 
restèrent  prisonniers;  le  prince  leur 
prit  leurs  bagages,  leur  caisse,  24  bou- 
ches à  feu,  200  drapeaux,  60  étendards 
et  un  immense,  butin;  il  poursuivit 
ensuite  ses  succès,  et  s'empara  en  qua- 
tre mois  des  places  d'Émety,  de  Éar- 
lemont .  de  Alaubeuge ,  de  Binch ,  de 
ihionville  et  de  Sieick. 
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Ces  premiers  succès  du  jeune  prince 
avaient  fixé  sur  lui  i'attentionde  la  cour 
et  de  TËurope.  L'armée  d*Allemagn$, 
commandée  par  Turenne,  avait  éprou- 
vé, Fanuée  suivante,  Quelques  revers 
3u11  importait  de  reparer.  Le  duc 
'Ënghien ,  qui  venait  d'être  investi 
des  gouvernements  de  la  Champagne 
et  de  la  Brie,  reçut  Tordre  de  se  réu- 
nir au  vicomte  et  d'agir  de  concert 
avec  lui.  L'armée  ennemie,  comman- 
dée par  Merci ,  occupait  la  plaine  en 
avant  de  Fri bourg ,  dans  le  firisgau , 
et  des  redoutes  échelonnées  depuis  le 
pied  jusqu'au  sommet  de  la  mon- 
tagne qui  avoisine  la  ville.  Les  deux 
généraux  français  résolurent  de  lui  li- 
vrer bataille.  Tandis  que  Turenne  atta- 
quait la  gauche  de  l'armée  bavaroise, 
le  duc  d'Knghien  se  dirigeait  vers  les 
retranchements.  Le  5  août,  à  cinq 
heures,  les  troupes  arrivent  en  pré- 
sence de  cette  formidable  position; 
elles  s'avancent  par  un  chemin  riide 
et  escarpé,  couvert  de  vignes  et  de 
maçonnerie ,  et  arrivent ,  malgré  le 
feu  Je  plus  meurtrier,  au  pied  d'une 
batterie  défendue  par  3,000  hommes. 
Quelque  hésitation  se  manifeste  alors 
parmi  elles;  le  prince  s'en  aperçoit, 
descend  de  cheval,  marche  le  premier 
au  milieu  des  balles,  et  jette  son  bâton 
de  commandement  dans  les  lignes  en- 
nemies :  elles  furent  en  un  instant  en- 
foncées ,  et  les  Bavarois ,  forcés  de 
chercher  un  abri  dans  les  bois,  y  furent 
poursuivis  et  massacrés.  La  bataille 
de  Fribourg  dura  trois  jours.  Le  suc- 
cès de  la  première  journée  assura  celui 
des  deux  autres.  Merci  abandonna  le 
champ  de  bataille  et  perdit  9,000  hom- 
mes tués,  blessés  ou  prisonniers.  Cette 
victoire  eut  pour  résultat  immédiat 
la  prise  de  trois  villes  importantes  : 
Spire,  Philisbourg  et  Mayence;  et, 
quelque  temps  après,  la  reddition  des 
places  de  Berghen,  Creuznach,  Worms, 
Oppenheim  et  Landau. 

Au  commencement  de  l'année  1645, 
le  duc  d'Enghien  reçut  le  commande- 
ipent  de  l'armée  chargée  d'agir  dans  le 
Luxembourg.  Peu  de  temps  après ,  il 
alla  porter  des  secours  à  Turenne  , 
auquel  Merci  venait  de  faire  éprouver 


un  échec  à  Mariendal.  Dans  cette  cam- 
pagne, il  s'empara  de  plusieurs  places 
destinées  à  défendre  le  passage  du 
Rhin,  fit  capituler  Wimpfen,  et,  à  la 
faveur  d'une  nuit  obscure,  enleva  d'as« 
saut  le  poste  de  Rotterberg. 

La  bataille  de  Nordlingen  (3  août 
164tS),  ou  l'ennemi  perdit  4,000  hom- 
mes tués,  2,000  prisonniers,  15  pièces 
de  canon  et  40  étendards  ;  la  prise  de 
Fur  nés  et  celle  de  i)unkerque,  en  sep- 
tembre et  octobre  1646,  venaient  de 
donner  un  nouveau  lustre  à  la  gloire 
du  duc  d'Enghien,  lorsqu'une  intrigue 
de  cour,  suscitée  par  une  basse  ja- 
lousie ,  le  fît  envoyer  en  Catalogne. 
Cependant  le  roi  crut  devoir  tempérer 
cette  espèce  de  disgrâce  en  le  nom- 
mant gouverneur  du  Berri,  grand 
maître  de  sa  maison ,  puis  vice-roî  et 
commandant  en  chef  de  la  Catalogne. 
Ce  nouveau  théâtre  ne  lui  fut  pas  fa- 
vorable. Il  échoua  sous  les  murs  de 
Lérida.  Cependant ,  soit  par  présomp- 
tion, soit  pour  se  conformer  à  un  an- 
cien usage  consacré  en  Espagne,  il 
avait  fait  ouvrir  la  tranchée  au  sondes 
violons;  cette  fanfaronnade  ne  lui 
réussit  pas,  et  il  fut  obligé  de  lever  le 
siège  de  la  place. 

Àlais  la  fortune  se  lassa  bientôt  de 
lui  être  contraire.  Il  fut  appelé,  l'an- 
née suivante  (1648),  au  commande- 
ment de  l'armée  de  Flandre.  Le  début 
de  cette  campagne  fut  marqué  par  la 
prise  d'Ypres.  La  reddition  de  cette 
place  força  Tarchiduc  Léopold  de  Lor- 
raine à  se  jeter  dans  les  plaines  de 
Lens ,  où  le  prince  gagna  sur  lui  la 
sanglante  bataille  de  ce  nom.  [Voyez 
Lens  (bataille  de)].  Cette  victoire  dé- 
cida la  paix  avec  l'Allemagne.  Le  prince 
reprit  ensuite  Furnes  sur  les  Espa- 
gnols, et  reçut,  au  siège  de  cette  place, 
un  coup  de  feu  qui  faillit  lui  casser  la 
cuisse.  Ses  services  furent  alors  ré- 
compensés par  le  don  du  pays  de  Cler- 
montois ,  que  la  reine  mère  lui  con- 
céda dans  les  termes  les  plus  hono- 
rables. 

Rappelé  à  Paris  en  1649,  il  fut 
chargé  du  commandement  des  troupes 
destinées  à  combattre  le  parti  de  la 
Fronde,  et  parvint  à  ramener  dans  la 
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capitale  la  cour  et  le  cardinal  de  Ma- 
zarin.  Cependant  ,*  après  un  service 
aussi  important,  le  prince  de  Condé 
se  vit  en  butte  aux  persécutions  du  mi- 
nistre. Mazarin,  piqué  de  Topposition 
du  prince  au  mariage  de  sa  nièce  avec 
le  duc  de  Mercosur,  et  de  certaines 
railleries  très-vives  sur  son  adminis- 
trjition ,  résolut  de  s*en  venger  en  lui 
faisant  perdre  la  faveur  de  la  cour,  et 
en  le  rendant  suspect  à  tous  les  partis. 
Ce  fiit  à  la  suite  de  ces  sourdes  me- 
nées que  le  prince  de  Condé  fut  ar- 
rêté le  18  janvier  1650,  avec  le  prince 
de  Conti,  son  frère,  et  le  duc  de  Lon- 
gueville.  Conduit  d'abord  à  Vincennes, 
puis  transféré  à  Mnrcoussi ,  et  de  là 
au  Havre,  il  ne  fut  remis  en  liberté 
que  le  13  février  1G51.  II  conçut  de 
ce  traitement  le  plus  vif  ressentunent, 
et  jura  aussi  de  s'en  venger.  «  Je  suis 
entré  dans  cette  prison  le  plus  inno^ 
cent  de  tous  les  hommes,  disait-il  plus 
tard  à  Bossuel^fen  suis  sorti  le  plus 
coupable,  »  Menacé ,  bientôt  après , 
d'une  nouvelle  arrestation ,  il  crut  de- 
voir s>  soustraire  en  se  retirant  à 
SaintMaur  le  6  juillet  1651.  Bientôt 
une  fouie  de  partisans  vinrent  lui  of- 
frir leurs  services.  La  froideur  avec 
laauelle  le  roi  le  reçut  dans  une  visite 
qu  il  vint  lui  faire, ^augmenta  ses  dé-' 
nances,  et  détermina  sa  résolution.  Il 
envoya  aussitôt  Siilerj,  son  confident, 
à  Bruxelles,  pour  traiter  avec  le  comte 
de  Fuensaldagne  ,  commandant  des 
troupes  espagnoles ,  souleva  le  Berri, 
puis  se  retira  dans  son  gouvernement 
de  Guyenne ,  où  il  leva  un  corps  de 
10  à  12)000  hommes,  et  en  quinze 
jours  se  rendit  maître  de  TAngoumois, 
du  Périgord ,  de  la  Saintonge  et  de  la 
Guyenne.  Cognac  était  la  seule  place 
de  la  Saintonge  qui  eût  refusé  ae  se 
déclarer  pour  lui;  il  Tassiégea,  et  il 
allait  s^n  emparer,  lorsqu'un  débor- 
dement subit  de  la  Charente ,  qui  en- 
traîna les  ponts  et  sépara  ses  quar- 
tiers, le  força  de  lever  le  siège.  Le 
24  janvier  1652,  le  duc  d'Orléans  traita 
avec  lui  de  l'expulsion  du  cardinal,  et 
joignit  ses  troupes  à  celles  des  Espa- 
gnols qui  allaient  se  réunir  à  Tarraée 
Se  Condé.' 


L'armée  royale  se  trouvait  auprès 
de  Gien;  celle  du  prince  campait  à 
quelques  lieues  de  la,  sous  les  ordres 
des  ducs  de  Nemours  et  de  Beaufort. 
Les  rivalités  de  ces  deux  chefs  allaient 
devenir  funestes  au  parti.  Déjà  les 
soldats,  qui  savaient  le  prinee  à  100 
lieues  de  distance ,  se  crovaient  per- 
dus, lorsqu'au  milieu  de  la  nuit  un 
courrier  se  présenta  devant  les  grand'- 
gardes.  C'était  le  prince  lui-même.  Il 
avait  quitté  secrètement  la  ville  d'A- 
gen  ,  et,  déguisé,  accompagné  seule- 
ment de  six  personnes,  ils' était  rendu, 
à  travers  mille  dangers,  aux  environs 
de  Lori ,  où  campait  son  armée,  qu'il 
ne  joiguit  qu'après  huit  jours  de  mar- 
che et  de  fatigue.  Sa  présence  excita 
parmi  ses  troupes  une  ardeur  extraor- 
dinaire; il  en  profita  pour  attaquer 
le  maréchal  d'Hocquincourt  avant  que 
celui-ci  eût  opéré  sa  jonction  avec 
l'armée  de  Turenne. 

Le  6  avril  il  marche  sur  Montargîs,  ^ 
dont  il  se  rend  maître  par  un  coup  de 
main,  et  de  là  il  s'avance  vers  l'armée 
royale,  campée  dans  les  environs  de 
Blesneau  ;  il  l'attaque  au  milieu  d'une 
nuit  obscure  et  la  rejette  au  delà  de  ses 
positions.  (Voy.  Blesneau  [combat 
de.])  Ce  combat,  dans  lequel  le  prince 
de  Condé  enleva  cinq  quartiers  a  l'ar- 
mée royale,  aurait  eu  des  résultats 
avantageux  pour  son  parti,  sans  l'ar- 
rivée du  corps  de  Turenne,  qui  arrêta 
sa  marche  victorieuse;  Les  disposi- 
tions habiles  de  ce^énéral  sauvèrent  Je 
roi,qui  était  à  Gien,  et  que  le  prince  avait 
eu  leprojetd'enlever.  Condé  manœuvra 
ensuite  sur  Paris,  où  Turenne  le  sui- 
vit pour  le  combattre.  Le  prince  espé- 
rait gagner  Conflans  et  Charenton 
avant  que  son  adversaire  pût  l'y  at- 
teindre. Mais  les  deux  armées  se  ren- 
contrèrent le  2  juillet,  au  faubourg 
Saint- Antoine,  ou  un  combat  sanglant 
s'engagea,  et  où  toute  la  bravoure  du 
prince  échoua  contre  les  savantes  ma- 
noeuvres de  Turenne  (Voy.  Faubqubg 
Saint-Antoine  [combat  du]).  Sa  perte 
eût  été  inévitable  .si  les  habitants  de 
Paris  ne  lui  eussent  ouvert  leurs  por- 
tes. Il  quitta  cette  ville  le  16  octobre  et 
alla  se  jeter  dans  les  rangs  des  £spa« 
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gnols^où  lo-fortune  le  suivit  raremest. 
Cependant  il  s'empara  de  Rethei  ie 
30  octobre,  de  Sainte-Meuehould  le  14 
novembre  et  reçut  le  3^  Le  titre  de  gé- 
néralissime des  troupes  éspagnoks. 

Ses  opérations  furent  peu  impor- 
tantes pendant  la  campagne  de  1663; 
ses  plus  grands  succès  fureiit  la  capi- 
tulation de  Ro^e  et  celle  de  Rocroi.  U 
chercba,  Tannée  suivante»  à  reprendre 
Arras  pour  les  Espagnol;  Turenne 
le  força  d'en  lever  le  siège;  mais  il  as- 
sura la  retraite  de  Tarmée  espagnole, 
dont  les  fautes  de  ses  collègues»  f  ar- 
chiduc d'Autriche  et  le  comte  de  Fuen- 
saldagne,  avaient  compromis  le  salut. 
Le  roi  d'Ëspag-ne  lui  écrivit  à  ce  sujet  : 
«  Mou cousm,  j'ai  appris  que  tout  était 
perdu  et  que  votre  Altesse  a  tout  ré- 
paré. » 

La  cainpagne  de  165^  fut  employée 
tout  entière  en  marches  e^  eu  contre- 
marches ;  le  6  juillet  1656^  il  opéra  sa 
jonction  avec  les  troupes  de  rarchiduc, 
et  alla  attaquer  le  maréchal  de  la  Ferté 
devant  Valencienoes.  Il  le  fît  prison- 
nier et  lui  prit  4^000  hommes.  Ce  com- 
bat obligea  Turenne  à  lever  le  siège 
de  cette  place  et  décida  la  capituIatLoa 
de  celle  de  Condé.  Le  22  mars  1657, 
le  prince  se  rendit  maître  de  Saiat- 
Guilain  ;  le  V  juia  il  se  jeta  avec 
2,000  chevaux  dans  Cambrai,  assiégée 
par  Turenne,  qui  fut  forcé  de  se  reti- 
rer. 

Le  14  juin  1658,  Tarxîhiduc  voulut, 
contre  son  avis,  attaquer  l'armée  avec 
laquelle  Turenne  faisait  le  siège  de 
Dunkerque.  Le  prince  s'était  placé  sur 
une  éminence,  d  où  il  pouvait  observer 
les  dispositions  des  deux,  armées  : 
«  Vous  étes-vous  jamais  trouvé  à.  une 
bataille,  dit-il  au  duc  d'York^  qui  se 
trouvait  auprès  de  lui,  et  qui  depuis 
fut  roi  d'Angleterre?  —  Non,  répondit 
le  djic. — Eh  bien  !  reprit  Conde,  dans 
une  demi-heure,  vous  verrez  comment 
on  en  perd  une.  »  En  effet,  l'archiduc 
fut  complètement  battu.  Pendant  cette 
action,  à  lamielle  on  a  donné  le  nom 
de  bataille  des  Dunes  (voy.  ce  mot^, 
le  prince  avait  obtenu  quelques  succès 
avec  l'aile  qu'il  commandait,  et  il  al- 
lait peut-être  pénétrer  dans  la  ville; 


lorsque,  entouré  de  toute  part  par  des 
forces  supérieures,  il  fut  obligé* de 
battre  en  retraite. 

La  paix  des  Pyrénées  lui  rouvrit,  ea 
1659,  les  portes  de  la  France.  Une 
clause  du  traité  stipulait  son  reloue 
et  sa  réintégration  dans  ses  places  et 
dignités.  Dans  le  mois  de  janvier  1660,. 
il  se  rendit  à  Aix,  où  était  la  cour. 
Le  roi  l'accueillit  avec  bonté  et  l'as- 
sura qu'il  avait  tout  oublié.  Le  31 
décembre  1661 ,  il  fut  porté  en  tête 
d'une  promotion  de  chevaliers  de 
Tordre  du  Saint-Esprit.  Toutefois,  et 
malgré  cette  réconciliation  apparente, 
il  resta  sans  commandement  jusqu'ea 
1668,  époque  à  laquelle  Louvois  le 
chargea  de  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté,  sous  les  ordres  de  Louis  XIV. 
Il  s'empara,  le  7  février,  de  la  ville  et 
du  château  de  Besançon ,  soumit  en 
peu  de  temps  les  places  de  Bôle,  Gray, 
Joux  et  Sainte- Anne,  et  il  venait  d'être 
appelé  au  commandement  dti  l'armée 
sur  la  Sambre,  lorsque  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  mit  fin  à  la  guerre.  Mais 
eu  1672  eut  lieu  la  guerre  de  HoUamie, 
et  Louis  XIV  entra  dans  les  Pays-Bas. 
avec  une  armée  de  100,000  hommes, 
divisée  en  trois  corps.  Condé,  qui  com- 
mandait celui  du  centre,  prit  AVesel , 
Emericb  et  se  signala  au  passag^e  du 
Rhin  à  Tolhuis  :  il  y  eut  le  poignet 
gauche  cassé  d'ua  coup  de  pistolet,  et 
n'en  continua  pas  moms  de  poursui- 
vre l'ennemi,  qu'il,  rejeta  à  3  lieues  de 
ses  premières  positions.  La  gravité  de 
sa  blessure  le  força  cependant  a  rési- 
gner son. commandement;  mais  on  lui 
confia,  l'année  suivante,  celai  de  Tac- 
mée  du  Bas-Rhin,  chargée  de  cx>nser« 
ver  les  conquêtes  faites  eu  QoUande 
et  d'y  contenir  l'ennemi. 

L'année  1674  offrit  au  prince  de 
Condé  de  nouvelles  occasions  d'acqué- 
rir de  la  gloire.  Louis  XIV,  abandonné 
de.  tous  ses  alliés,  attaqué  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  se  trouvait 
réduit  à  ses  propres  forces  et  obligé 
de  défendre  ses  u-ontières.  Quatre  ar- 
mées furent  créées  dans  la  Franche- 
Comté,  en  Allemagne,  dans  le  Rous* 
sillon  et  en  Flanore.  Condé  reçoit  le 
commandement  de  cette  dernière;  il 
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marche,  le  tl  aoOt,  contre  le  prince 
d'Orange,  qu'il  rencontre  près  ou  vil- 
lage de  Senef,  entre  Mons  et  Charleroi. 
It  passe,  à  la  téta  de  la  maison  du  roi, 
140  ruisseau  qui  le  sépare  de  l'ennemi, 
l'attaque  avec  son  impétuo$ité  ordi- 
naire, l'enfonce  et  le  met  en  déroute. 
A  cet  instant  l'infanterie  française,  qui 
avait  pénétré  dans  le  village  du  Fay, 
éprouvait  une  vigoureuse  résistance 
de  la  part  de  l'ennemi  :  Condé  se  ()orte 
aussitôt  sur  ce  point,  devenu  le  théâtre 
du  plus  affreux  carnage  ;  sa  présence 
décide  la  victoire,  et  le  prince  d'Orange 
abandonne  le  champ  de  bataille,  sur 
lequel  le  générai  français  passe  la  nuit. 
(Voy.  SpNÇF  rbataiilê  de.])  Cette  ba- 
taille, l'une  des  plus  sanglantes  du 
règne  de  Louis  XIV,  fut  cependant 
sans  résultats  ;  les  pertes  y  furent  ba- 
lancées et  les  deux  armées  s'attribue- 
rent  réciproquement  la  victoire.  Condé 
venait  de  s'emparer  du  Liinbourg  lors- 
qu'il reçut,  en  1675,  l'ordre  d'aller 
remplacer  le  maréchal  de  Turenne, 
qui  venait  d'être  tué  au  combat  de 
Salzbacb.  Il  fît  lever  à  Montécuculli 
le  siège  de  Hagueneau,  s'empara  de  Sa- 
verne  et  força  l'ennemi  à  évacuer 
l'Alsace  et  à  repasser  le  Khin.  Mais  ce 
fut  sa  dernière  campagne.  Tourmenté 
depuis  quelque  temps  par  la  goutte,  il 
sollicita  et  obtint  du  roi  la  permission 
de  rentrer  dans  la  vie  privée.  Depuis 
cette  époque,  il  parut  rarement  a  la 
cour  e(  vécut  paisiblement  dans  sa 
belle  terre  de  Chantilly,  dont  il  avait 
fait  une  habitation  presque  royale.  Il 
mourut  à  Fontainebleau  le  11  décem- 
bre 1686,  à  l'âge  de  6â  ans. 

Né  avec  un  caractère  impérieux,  em- 
porté, dur  et  cqière,  ce  prmce  suppor- 
tait diflicilement  les  contrariétés,  et 
jamais  il  ne  souffrit  que  ses  inférieurs 
lui  fissent  la  moindre  observation.  Il 
aimait  cependant  à  rendre  justice  au 
vrai  mérite  ;  ainsi ,  il  fit  rendre  les 
honneurs  funèbres,  même  dans  les 
rangs  ennemis,  au  géocrat  Merci,  qui 
fu^.  trouvé  parmi  les  morts  après  la  ba- 
taille de  Nordiingen;  il  marqua  lui- 
même  le  lieu  de  son  tombeau  et  dicta 
cette  épigraphe  :  Sia,  viator;  heroem 
cqkçi9.  (Passant,  arrête;  tu  foulesi 


sous  tes  pieds  les  cendres  d'un  héros.) 
Il  se  montra  le  protecteur  éclairé 
des  lettres;  admirateur  passionné  du 
grand  Corneille,  il  ne  fut  point  injuste 
envers  Racine,  dont  il  encouragea  les 

f)remier8  essais,  et  qu'il  soutint  contre 
es  cabales  de  ses  ennenjîs.  Boileau  et 
Molière  furent  aussi  toujours  accueil- 
lis par  lui  avec  la  plus  grande  bien- 
veillance. 

Du  reste,  Condé  n^avait  aucune  des 
qualités  qui  constituent  l'homme  d'É- 
tat. Malgré  la  prédiction  de  Riche- 
lieu, et  contrairement  à  l'opinion  de 
Voltaire,  il  n'aurait  joué  qu'un  rôle 
fort  secondaire  dans  le  maniement  des 
affaires,  si  les  événements  l'y  eus- 
sent appelé.  Pendant  la  fronde,  il  em- 
brassa et  quitta  tour  à  tour  les  deux 
partis,  et  il  ne  sut  jamais  profiter  des 
circonstances  qui  pouvaient  lui  être 
favorables. 

En  résumé ,  la  vie  privée  du  prince 
de  Condé  n'a  pas.  toujours  été  à  l'abri 
du  reproche,  et  l'histoire  ne  hiî  par- 
donnera jamais  d^avoir ,  pendant  nuit 
ans,  porté  les  armes  contre  son  pays. 

Sa  vie  militaire,  que  nous  avons 
rapidement  esquissée,  a  été  brillante. 
Pendant  le  cours  de  ses  campagnes ,  il 
ne  reçut  qu'une  blessure  sérieuse ,  et 
pourtant  il  ne  fut  jpmais  moins  pro- 
digue de  son  sang  que  de  celui  de  se^ 
soldats.  «  Il  était  né  général  ,  a  dit 
Voltaire;  l'art  de  la  guerre  était  en 
lui  un  instinct  naturel.  »  Et  cepen- 
dant, il  faut  bien  le  dire,  il  dut  sou* 
vent  la  victoire  a  Topiniâtreté  de  son 
caractère,  et  rarement  aux  inspira» 
tlons  du  génie. 

A  la  fin  de  sa  carrière,  fl  perdît 
tout  à  coup  son  courage  et  ses  facultés.* 
«  Né  plus  agile  que  robuste,'  dit  Vol- 
taire ,  il  éprouva  la  caducité  avant  le 
temps;  et  son  esprit  s'affaîblissant 
avec  son  corps,  il  ne  resta  rien  du 
grand  Condé  les  deux  dernières  an- 
nées de  sa  vie.  >»  Bo.ssuet  prononça 
son  oraison  funèbre.  Ce  fut  le  cliet- 
d'oeuvre  et  le  dernier  ouvrage  du  grand 
orateur. 

Henri-Jules  de  Bourbon ,  orince  de 
Condé,  fils  du  grand  Condé,  s  annonc{\ 
d'une  manière  brillante  da^s  la  seul^ 
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carrière  où  sa  maison  se  soit  illustrée; 
il  combattit  aux  côtés  de  son  père  à 
la  bataille  de  Senef,  et  lui  sauva  la  vie 
en  aidant  le  comte  d*Ostaln  à  le  re- 
placer sur  son  cheval.  Mais  il  n'eut 
point  le  bonheur  de  rencontrer  d'au- 
tres occasions  semblables,  et  les  sou- 
venirs que  son  nom  réveille  y  ne  sont 
Eas  tous  d'une  nature  héroïque.  La 
izarrerie  de  son  humeur,  son  ava- 
rice, ses  vapeurs,  et  les  attentions  ri- 
dicules qu'il  donnait  à  sa  santé,  le 
rendirent  la  fable  de  la  cour.  On  peut 
consulter,  à  son  sujet ,  les  Mémoires 
du  duc  de  Saint-Simon ,  qui  donne  les 
détails  les  plus  étranges  sur  la  vie 
privée  de  ce  prince,  qui  '«  alloit  jusqu'à 
peser  tout  ce  qui  sortoit  de  son  corps.  » 
It mourut  en  1709,  laissant,  de  son 
mariage  avec  Anne  de  Bavière ,  prin- 
cesse palatine , 

Louis  Illf  né  en  1668.  Celui-ci  se 
comporta  avec  distinction  aux  sièges 
de  Mons  et  de  Namur ,  montra  de  la 
valeur  et  de  Tintelli^ence,  et  mourut  à 
Paris  d'un  mal  subit  en  1710,  après 
une  vie  désordonné^.  La  violence  de 
son  caractère  était  extrême.  Voici  l'é- 
trange portrait  que  le  duc  de  Saint- 
Simon  nous  donne  de  ce  petit-fils  du 
grand  Condé  : 

«  C'étoit  un  homme  très-considéra- 
blement plus  petit  que  les  plus  petits 
hommes,  qui,  sans  être  gras,  étoit 
gros  de  partout;  la  tête  grosse  a  sur- 
prendre, et  un  visage  qui  fai^oit  peur. 
On  disoit  qu'un  nain  de  madame  la 
princesse  en  étoit  cause.  Il  étoit  d'un 
jaune  livide,  l'air  presque  toujours  fu- 
rieux; mais  en  tout  temps  si  fier,  si 
audacieux ,  qu'on  a  voit  neine  à  s'ac- 
coutumer à  lui.  Il  avoit  ae  l'esprit,  de 
Ja  lecture ,  des  restes  d'une  excellente 
éducation,  de  la  politesse  et  des  sràces 
même  quand  il  vouloit;  mais  if  vou- 
loit  très  -  rarement.  Il  n'avoit  ni  l'in- 
justice, ni  l'avarice,  ni  la  bassesse  de 
ses  pères ,  mais  il  en  avoit  toute  la 
valeur ,  et  avoit  montré  de  l'applica- 
tion et  de  l'intelligence  à  la  euerre.  Il 
en  avoit  aussi  toute  la  malignité  et 
toutes  les  adresses  pour  accroître  son 
rang  par  des  usurpations  fines,  et  plus 
d'audace  et    d'emportement    qu  eux 


encore  à  embler.  Ses  mœurs  perverses 
lui  parurent  une  vertu ,  et  d'étranges 
vengeances  ,  qu'il  exerça  plus  d'une 
fois,  un  apanage  de  sa  grandeur.  Sa 
férocité  étoit  extrême  et  se  montroît 
en  tout.  C'étoit  une  mense  toujouis 
en  l'air,  et  qui  faisoit  fuir  devant  ell^, 
et  dont  ses  amis  n'étoient  jamais  en 
sûreté,  tantôt  par  des  insultes  extrê- 
mes, tantôt  par  des  plaisanteries  cruel- 
les en  face,  et  des  chansons  qu'il  sa- 
voit  faire  sur-le-champ  qui  empor- 
toient  la  pièce  et  qui  ne  s'effaçoient 
jamais Les  embarras  domesti- 

?|ues,  les  élans  continuels  de  la  plus 
urieuse  jalousie,  le  vif  piquant  d'ea 
sentir  sans  cesse  l'inutilité ,  un  con- 
traste sans  relâche  d'amour  et  de 
rage  conjugale,  le  déchirement  de 
l'impuissance  dans  un  homme  si  fou- 
gueux et  si  démesuré ,  le  désespoir  de 
la  crainte  du  rui  et  de  la  prérérence 
de  M.  le  prince  de  Conti  sur  lui . . . , 
la  rage  du  sang  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  de  celui  des  bâtards,  toutes  ces  fu- 
ries le  tourmentèrent  sans  relâche  et 
le  rendirent  terrible  comme  ces  ani- 
maux qui  ne  semblent  nés  que  pour 
dévorer  et  faire  la  guerre  au  genre  hu- 
main... Quiconque  aura  connu  ce 
prince  n'en  trouvera  pas  ici  le  portrait 
chargé.  »  L'aîné  de  ses  neuf  enfants 
fut  : 

Louis-Henri,  qui  était  né  en  1692. 
II  fut  nommé  chef  du  conseil  de  ré- 
gence après  la  mort  de  Louis  XIV,  et 
devint,  après  celle  du  duc  d'Orléans, 
premier  ministre  du  jeune  roi.  Il  hé- 
rita de  l'humeur  rapace  de  ses  pères, 
puisa  à  pleines  mains  dans  les  caisses 
de  l'État,  se  compromit  dans  les  opé- 
rations financières  de  Law ,  plus  tard 
s'associa  aux  manœuvres  des  frères 
Paris,  et  grossit ,  par  toutes  ces  voies 
ténébreuses ,  sa  fortune  héréditaire. 
La  célèbre  marquise  de  Prie ,  sa  mat- 
tresse,  exer^  sur  lui  une  influence  qui 
ne  tourna  ni  au  profit  de  sa  gloire,  ni 
à  l'avantage  de  l'Etat.  Le  duc  de  Bour- 
bon (car  il  conserva  ce  titre ,  et  ne 
porta  point  celui  de  prince  de  Condé, 
qui  lui  appartenait  de  droit  cependant) 
lut  supplanté ,  en  1726,  comme  pre- 
mier ministre  par  le  cardinal  Fleury, 
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qui  le  fit  exiler  de  la  cour,  et  dqfït  la 
rancune  le  poursuivit  longtemps.  Re- 
tiré à  Chantilly,  il  s'y  livra  avec  pas- 
sion à  Tétude  de  la  chimie  et  de  This- 
toire  naturelle,  dont  il  forma  de  pré- 
cieuses collections.  Il  y  mourut  en 
1740. 

Charles  de  Bourbon,  comte  de 
Charolais,  second  fils  de  Louis  III, 
naquit  à  Chantilly  en  1700.  Il  n'avait 
que  dix  ans  quand  il  perdit  son  père, 
dont  il  eut  le  caractère  violent  et  em- 
porté. Son  éducation  fut  très-négli- 
gée  ;  il  fut  de  bonne  heure  abandonné 
a  lui-même ,  et  se  livra  avec  fureur  à 
sespa3sions  désordonnées.  Tout  jeune, 
il  se  plaisait  à  torturer  des  animaux  ; 
plus  tard ,  il  se  montra  cruel  envers 
ses  domestiques;  et  Ton  dit  même 

?[ue  ses  débauches  furent  plus  d'une 
ois  ensanglantées.  Il  quitta  secrète- 
ment la  France,  en  1717,  et  alla  en 
Hongrie,  servir  comme  volontaire, 
contre  les  Turcs ,  dans   Tarmée  du 
prince  Eugène.  Il  voyagea  en  Italie , 
puis  en  Bavière,  revint  en  France ,  en 
1720,  fut  admis  aussitôt  à  faire  partie 
du  conseil  de  régence ,  et  devint ,  la 
même  année,  gouverneur  de  la  Tou- 
raine.  Il  persévéra  daus  les  désordres 
de  sa  première  jeunesse,  et  la  tradition 
l'accuse  d'avoir  plus  d'une  fois  tiré  sur 
des  couvreurs,  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  voir  t'omber  du  toit.  Il  mourut  à 
Paris ,  en  1760  ,  sans  avoir  été  marié. 
Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince 
de  Condé ,  fils  de  Louis-Uenri  duc  de 
Bourbon,  était  né  à  Paris,  le  9  mars 
1736,  et  il  ne  s'était  encore  fait  con- 
naître que  par  des  écarts  et  des  dé- 
sordres scandaleux ,  quand  la  euerre 
de  sept  ans  éclata ,  et  lui  offrit  rocca- 
sion  de  mieux  établir  sa  renommée.  Il 
avait  passé  sa  jeunesse  sous  la  disci- 
pline du  comte  de  Charolais  son  oncle, 
assez   mauvais  instituteur   pour   un 
jeune  homme  dont  les  passions  étaient 
vives  et  bouillantes,  et  sur  qui  la  cor- 
ruption du  temps  pouvait  avoir  prise 
si  aisément.  Le  prince  de  Conde  ob- 
tint, dès  son  début,  et  selon  le  privi- 
lège de  sa  naissance ,  le  titre  de  lieu- 
tenant général.  Il  servit  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  d'Estrées,  et 
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se  fit  remarquer  particulièrement  à  la 
journée   de    Hastenbeck.    C'était   le 
champ  de  bataille  qu'il  fallait  aux  hom- 
mes de  cette  maison  ,  si  pauvres ,  si 
mesquins  dans  la  vie  civile.  C'était  là 
seulement  qu'il  leur  était  donné  de 
montrer  ce  qu'ils  valaient.  On  rapporte 
qu'un  officier  invitant  un  jour  le  prince 
de  Condé  à  reculer  de  quelques  pas, 
pour  éviter  le  feu  d'une  batterie  :  «  Je 
«  ne  trouve  pas,  répondit-il,  toutes  ces 
«  précautions  dans  l'histoire  du  grand 
a  Condé.  »   On   pourrait  mentionner 
dans  le  cours  de  la  guerre  de  sept  ans 
d'autres  rencontres  où  ce  prince  prit 
une  part  glorieuse  ;  et  l'on  ne  saurait 
lui  refuser  d'avoir  contribué  aux  suc- 
cès de  la  journée  de  Johannisberg.  A 
l'issue  de  la  guerre,  il  se  contina  dans 
sa  belle  résidence  de  Chantilly.  Les 
Condé  avaient  toujours  admis  dans 
leur  commerce  habituel    les  esprits 
distingués  du   temps.  Le  prince  de 
Conde  aimait  particulièrement  à  rece- 
voir à  Chantilly  Buffon  et  Marmontel. 
D'Alembert,  Diderot  et  quelques  au- 
tres  esprits  d'une  égale  hardiesse, 
étaient  aussi  admis  à  Chantilly,  et  il  y 
avait  même  dans  le  mouvement  d'op- 
position ^ui  se  manifestait  alors,  quel- 
ques points  auxquels  le    prince  de 
Conde  ne  craignait  pas  de  se  rallier. 
Il  présenta,  par  exemple ,  un  mémoire 
au  roi,  protestation  énergique  contre 
l'édit  du  chancelier  Maupeou ,  qui  cas- 
sait les  parlements  ;  mais  ses  disposi- 
tions changèrent  complètement  aux 
approches  de  la  révolution,  qui  trouva 
en  lui  un  adversaire  aussi  implacable 
au'aveugle.  Il  fut  le  premier  a  sortir 
cle  France,  et  donna  ainsi,  de  concert 
avec  le  comte  d'Artois,  avec  lequel  il 
sympathisait  de  tout  point  sous  ce 
rapport,  le  signal  de  l'émigration.  En- 
fin, il  organisa,  sur  les  bords  du  Rhin, 
le  corps  d'émigrés  qui  fut  connu  sous 
le  nom  d'armée  de  Condé.  Après  les 
défaites  de  la  coalition  et  les  dernières 
opérations  du  prince  près  de  Cons- 
tance, son  corps  d'armée  fut  licencié, 
et  il  alla  rejoindre  le  comte  d'Artois 
en  Angleterre,  où  il  gagna  comme  lui, 
par  des  intrigues  et  des  menées  se- 
crètes, le  pain  qu'il  tenait  des  larges- 
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^Ms  britanniques.  Nos  revers  lui  rou- 
trirent,  en  1814,  le  chemin  de  la 
France,  dont  il  lui  fallut  s'éloigner 
encore  pendant  les  cent  jours.  A  son 
retour ,  il  reprit  les  titres  quMI  avait 
portés  sous  ranclenne  monarchie ,  et 
redevint  grand  maître  de  la  maison  du 
pol  et  colonel  général  de  Tinfanterie. 
It  mourut  à  Chantilly,  en  1818,  et 
Ton  prétend  qu'au  moment  de  rendre 
rame,  ses  yeux  se  ranimèrent,  et  qu'il 
s'écria,  dans  son  transport  :  «  Ubi  est 
beUum  f  »  Son  corps  fut  déposé  à 
Saint^Denis,  et,  par  ordre  de  Louis 
XVIII,  placé  dans  le  caveau  des  rois 
de  Fitnce. 

Le  seul  héritier  qui  restât  de  son 
nom,  était  LmU-J oseph- Henri ^  duc 
de  Bourbon ,  qui ,  à  l'exemple  de  son 
aïeul  le  premier  ministre,  s'en  tint  à 
ce  titre  et  ne  prit  pas  celui  de  prince 
de  Condé.  Il  était  né  en  1746 ,  et  fort 
jeune  avait  épousé  sa  cousine,* Ik  prin- 
cesse Louise  d'Orléans.  Ce  mariage , 
grâce  à  quelques  incidents  romanes- 

?ues ,  fournit  le  sujet  de  la  pièce  : 
Amoureux  de  quinze  ans.  Le  duc 
de  Bourbon  mena  la  vie  des  princes 
oisifs  de  cette  époaue,  et  se  livra  à 
d'assez  scandaleux  aésordres.  Un  inci- 
dent de  bal  masqué  dont  les  particula- 
rités sont  fort  connues,  amena  une 
rencontre  d'honneur  entre  lui  et  le 
comte  d'Artois.  Le  dernier  avait  arra- 
ché le  masque  de  la  duchesse  de  Bour- 
bon ,  sa  maîtresse  délaissée ,  s'il  en 
faut  croire  les  dires  du  temps,  et  qui 
l'avait  poussé  à  bout  dans  un  accès  de 
jalousie.  Les  deux  princes,  après  s'être 
fait  réciproquement  une  légère  bles- 
sure, se  réconcilièrent,  en  dépit  de 
l'aventure  étrange  et  fort  ébruitée  qui 
avait  donné  lieu  au  duel  (Voyez  Char- 
les X).  Le  duc  de  Bourbon  fit  ses 
premières  armes  au  siège  de  Gibraltar, 
en  compagnie  du  comte  d'Artois,  et  y 
reçut  une  blessure.  Associé  aux  hai- 
nes politiques  de  son  père,  quand  la 
révolution  éclata,  il  servit  la  même 
cause  et  commanda  aussi  un  corps 
d'émigrés  <}u'il  avait  organisé  dans  le 
pays  de  Liège.  Il  assista  aux  princi- 
pales affaires  des  campagnes  contre- 
tévolutionnaires,  et  reçut  au  combat 


de  Bertheim  une  blessure  au  poignet. 
Il  se  retira  en  Angleterre,  où,  comme 
tous  les  siens,  il  s^occupa  d'intrigues, 
et  il  se  disposait  peut-être  à  reparaître 
dans  les  armées  ennemies,  quand  il 
apprit  la  mort  de  son  fils,  le  duc 
d  Enghien.  II  essaya  pendant  les  cent 
jours ,  après  la  fuite  de  Louis  XVIII , 
de  diriger  le  soulèvement  de  la  Ven- 
dée; mais  il  échoua  dans  cette  tenta- 
tive ,  et  se  retira  bientôt  après  en  An- 
gleterre. Rentré  en  France  après  la 
seconde  abdication  de  Napoléon,  il  fut 
investi  du  titre  de  grand  maître  de  la 
maison  du  roi ,  et  vécut  dans  ses  do- 
maines ,  où  il  se  livra  aux  plaisirs  de 
la  chasse,  son  unique  occupation ,  et  à 
quelques  relations  intimes,  où  il  ne 

Earajt  pas  qu'il  ait  rencontré  le  bon- 
eur.  Personne  n'ignore  que  |)ar  son 
testament,  du  30  août  1899,  il  avait 
institué  pour  son  héritier  Henri  d'Or- 
léans, duc  d'Aumale.  La  révolution 
de  1830  causa  au  duc  de  Bourbon  une 
impression  de  peine  et  d'eifrot  dont 
ses  sympathies  politiques  ne  laissent 
pas  douter.  Son  intention  secrète  était- 
elle,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  de  partager  le 
toit  de  la  famille  exilée ,  et  de  revenir 
sur  ses  dispositions  testamentaires? 

S;uoi  qu'il  en  soit  de  ces  circonstances 
ifàciles  à  éclaircir,  la  mort  du  duc  de 
Bourbon  survint  peu  de  temps  après, 
et  cette  fin  du  dernier  des  Condé  était 
faite  pour  causer  Tétonneraent.  Le 
prince  fut  trouvé .  le  30  aodt  18S0 , 
pendu  par  un  mouchoir  à  l'espagnolette 
de  sa  fenêtre,  dans  son  château  de 
Saint-Leu.  Un  procès  célèbre  fut  in- 
tenté à  l'occasion  de  cette  catastrophe  : 
il  eut  pour  résultat  l'abandon  des 
poursuites  commencées,  et  l'opinion 
qui  prévalut  en  justice,  fut  que  le  duc 
de  Bourbon  avait  mis  fin  à  ses  jours. 
Louis- Antoine- Henri  de  Bourbon, 
duc  d'Enghien,  fils  du  précédent,  était 
né  à  Chantilly,  le  2  aodt  1772.  Il  avait 
suivi ,  à  râgé  de  vingt  ans,  son  grand- 
père  ,  le  prince  de  Condé ,  dans  l'émi- 
f;ration.  il  servit  avec  distinction  dans 
es  rangs  de  cette  noblesse  française 
dont  les  illusions  furent  si  aveugles  et 
si  opiniâtres,  et  la  conduite  si  coupa- 
ble. Quand  l'arméç  du  prince  de  Condé 
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fut  définitivement  licenciée ,  il  se  fixa 
à  Ettenbeim  (grand-duché  de  Bade). 
C'est  là  que ,  prévenu  de  participer  à 
des  complots  contre  la  sbreté  de  la 
république,  il  fut  arrêté  le  15  mars 
1804,  à  cinq  heures  du  matin.  Il  arriva 
en  poste  au  château  de  Vincennes,  le 
20  au  soir.  Une  commission  militaire 
le  jugea  dans  la  même  nuit,  et  le  con- 
damna à  mort  à  quatre  heures  du  ma- 
tin. Une  demi-heure  après ,  le  dernier 
rejeton  de  la  famille  de  Condé  tombait, 
fusillé,  dans  les  fossés  du  château.  Il 
était  âgé  de  trente-deux  ans. 

Voici  comment  Napoléon  lul*méme, 
dans  ses  Mémoires,  s'explique  sur  cette 
triste  catastrophe  :  «  Le  duc  d'Enghien 
«  pérît  parce  qu'il  était  un  des  auteurs 
M  principaux ,  de  la  conspiration  de 
«  Georges,  Moreau  et  Picnegru....  Le 
«  duc  d'Rnghien  figurait  déjà  depuis 
«  1796  dans  les  intrigues  des  agents 
«  de  FAngleterre,  etc.  »  (Mém.,  t.  Il, 
page  M8.)  Plus  loin ,  on  lit  encore 
(p.  340<341)  :  «  La  mort  du  duc  d'Eo^ 
«  ghien  doit  être  attribuée  auxperson- 
«  nés  qui  dirigeaient  et  commandaient 
«  de  Londres  Fassassinat  du  premier 
«  consul,  et  destinaient  le  duc  ae  Berry 
«  à  entrer  en  France  par  la  falaise  de 
«  Béville ,  et  le  duc  d'Encçhien  par 

«  Strasbourg Elle  doit  ^tre  éter- 

«  nellement  reprochée  enfin  à  ceux 
«  qui,  entraînés  par  un  zèle  criminel, 
«  n'attendirent  point  les  ordres  de  leur 
«  souverain  pour  exécuter  le  jugement 
«  de  la  commission  militaire,  etc.  » 

Enfin  dans  son  testament  il  dit  en 
termes  exprès  :  «  J'ai  fait  arrêter  et 
«  juffer  le  duc  d'Enghien ,  parce  que 
«  cela  était  nécessaire  à  la  sûreté ,  à 
«  l'intérêt  et  à  l'honneur  du  peuple 
«  français,  lorsque  le  comte  d'Artois 
«  entretenait  de  son  aveu ,  soixante  as- 
«  sassins  à  Paris.  Dans  une  semblable 
•  circonstance  j  f  agirais  encore  de 
«  même  (*).  » 

CoNBB  (Louis-Marie) ,  fils  d'un  né- 
ffociant  d'Auray,  où  il  naquit  en  1753, 
fut  d'abord  destiné  à  l'état  ecclésias- 

(•)  Voyez  Napoléon,  ses  opinions  et  juge- 
ments sur  les  hommes  et  sur  Us  choses,  par 
M.  Damas  Hinard,  1. 1,  p.  433  et  438. 


tique.  Mais  son  humeur  inquiète ,  son 
esprit  naturellement  actif  et  sa  cons- 
titution robuste,  le  rendaient  peu  pro- 
pre à  une  vie  de  contemplation,  de 
retraite  et  de  renonciation.  De  là  une 
lutte  contre  la  volonté  de  sa  famille  » 
et  sa  fuite  de  la  maison  paternelle ,  à 
l'âge  de  quatorze  ans.  Devenu  maître 
de  ses  actions,  il  se  rendit *à  Lorient, 
le  port  le  plus  voisin  d'Auray ,  et  s'y 
embarqua  sur  le  navire  de  la  Compa* 
gnie  des  Indes  le  Duc  de  Duras,  com- 
mandé phT  le  capitaine  Brumanière. 
La  vocation  du  marin  se  montrait  avee 
trop  de  force  pour  qu'elle  fût  combat- 
tue plus  longtemps  par  ses  parAits.  A 
son  retour  en  France,  après  un  voyage 
de  dix-huit  mois,  il  fut  rappelé  chez 
son  père,  qui  lui  fit  l'accueil  le  plus 
tendre.  Depuis  cette  époque  jusqu^à  la 
guerre  d'Amérique,  Condé  fit  plusieurs 
campagnes  en  Chine  et  au  Bengale, 
commir  enseigne  surnuméraire  et 
comme  enseigne ,  sur  les  navires  du 
commerce  le  Comte  d^Argensony  le 
PoncUchéru,  le  Iriton^  et  le  Gange, 
En  1778,  il  passa  au  service  de  TÉtat, 
et  fut  élevé  au  {prade  de  lieutenant  de 
frégate.  Il  servit  en  cette  qualité  suc- 
cessivement BurViphigénief  sur  VJi^ 
grette,  sur  VÉpervier^  et  prit  une 
part  honorable  à  |la  destruction  des 
forts  et  des  établissements  anglais 
dans  les  rivi^es  de  Gambie  et  de 
Sierra-Leone.  Le  chef  de  cette  dernière 
expédition  savait  que  le  lieutenant 
Condé  avait  été  chargé,  dans  ses  cam- 
pagnes précédentes,  de  faire  entrer 
dans  nos  ports  plusieurs  cutters  cap- 
turés sur  les  Anglais  :  il  le  destina  à 
aller  porter  des  dépêches  au  gouverne- 
ment français,  et  à  conduire  a  Brest  la 
corvette  anglaise  la  Junon.  Pendant 
le  trajet,  (]ui  fut  très-périileux,  Condé 
soutint  cinq  engagements  contre  les 
forces  ennemies,  et  cinq  fois  il  sortit 
victorieux  de  ces  combats.  «  Dans  une 
de  ces  rencontres ,  dit  un  historien , 
un  baril  de  cartouches ,  piaoé  près  de 
lui ,  fit  explosion  et  le  brûla  des  pieds 
à  la  tête;  cet  accident  ne  lui  fit  point 
abandonner  son  poste  ;  s'étant  fait  ap- 
porter un  baquet  d'eau ,  il  s'y  plongea 
tout  entier,  et  continua,  dans  oette 
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position,  à  donner  ses  ordres,  quoiqu'il 
souffrît  horriblement  de  ses  blessu- 
res. »  Appelé,  en  1780,  au  comman- 
dement du  Saumon,  il  fut  envoyé  aux 
Antilles ,  où  il  servit  de  mouche  pen- 
dant trois  ans  à  MM.  de  Ternay,  de 
Barras  et  de  Grasse  :  comme  tel ,  il 
assista  aux  divers  combats  que  livrè- 
rent ces  officiers  supérieurs,  et  dans 
toutes  les  circonstances  il  les  seconda 
avec  son  courage  et  son  intelligence 
ordinaires. 

Au  retour  de  la  paix,  il  fit  pour  le 
compte  de  la  marine  marchande  plu- 
sieurs campagnes  au  Bengale  et  à  la 
Chine.  La  révolution  le  rappela  au 
service  de  TËtat  :  elle  le  Gt  d*abord 
lieutenant  et  ensuite  .capitaine  de  vais- 
seau. En  1795,  nous  lui  voyons  prendre, 
en  cette  dernière  qualité,  le  comman- 
dement du  Ça  ira,  un  des  bâtiments 
de  haut  bord  qui  faisaient  partie  de 
Tarmée  navale  du  contre-amiral  Mar- 
tin. La  flotte  républicaine ,  sortie  de 
Toulon  le  3  mars ,  ne  tarda  pas  à  se 
trouver  en  présence  des  forces  de  Ta- 
miral  Hotham.  Tandis  que  Condé  ma- 
nœuvrait pour  rejoindre  Farmée,  qui 
s'était  formée  en  ligne  de  bataille ,  le 
Ça  ira,  dans  un  fort  tangaee,  fut  dé- 
mâté de  ses  deux  mâts  de  nune  d'un 
seul  coup.  Deux  vaisseaux  anglais , 
Vinconstant  et  Vy4g€anemnon,  vinrent 
l'attaquer  aussitôt,  comptant  en  avoir 
bon  marché.  En*  effet ,  le  brave  capi- 
taine était  dans  la  position  la  plus 
critique ,  le  feu  s*étant  manifesté  dès 
les  premiers  coups  de  canon  dans  ses 
porte-haubans,  et  sa  batterie  étant 
paralysée  par  la  chute  de  ses  mâts. 
Condé,  avec  un  admirable  sang-froid, 
dégage  son  artillerie ,  force  Vincons- 
tant ù  quitter  son  travers,  à  se  retirer 
même  du  champ  de  bataille ,  et  cause, 
en  peu  de  temps  des  avaries  considé- 
rables à  VÂgamemnon.  Cependant  le 
contre-amiral  Martin  envoie  le  Censeur 
pour  le  soutenir,  et  la  Festale  pour  le 
prendre  à  la  remorque..  Nos  vaisseaux 
vont  opérer  leur  retraite,  quand  lord 
Hotham  manœuvre  pour  les  envelop- 
per. Condé  conçoit  aussitôt  la  pensée 
la  plus  audacieuse  :  il  vire  de  bord, 
vent  devant,  et  cette  évolution  lui  per- 


met de  prolonger  les  bâtiments  an- 
glais ,  en  continuant  de  faire  un  feu 
très-nourri.  Enfin,  l'avant-garde  de  la 
flotte  républicaine  vient  d^ager  le 
Ca  ira  et  le  Censeur,  qui  avaient  cora- 
Lattu,  trois  heures  durant,  à  demi- 
portée  de  canon,  contre  des  forces  su- 
périeures; mais  le  lendemain,  ces  deux 
vaisseaux ,  séparés  encore  du  gros  de 
l'armée  par  la  lenteur  de  leur  marche, 
durent  recommencer  cette  lutte  iné* 
eale  et  succomber  glorieusement.  Pen- 
dant un  nouveau  combat  de  sept 
heures,  ils  soutiennent  intrépidement 
le  feu  de  sept  vaisseaux  anglais,  parmi 
lesquels  on  compte  la  Princesse- 
Rayoky  de  quatre-vingt-dix,  et  le  Bri- 
tannia^  de  cent  canons.  Deux  des  bâ- 
timents ennemis,  VlUustrious  et  le 
Courageux ,  sont  bientôt  démâtés  de 
leur  grand  mât  et  de  leur  mât  d'arti- 
mon. Quant  au  Ça  ira,  ce  n'est  plus 
qu'un  ponton ,  couvert  de  morts  et  de 
blessés,  criblé  de  boulets  et  faisant  eau 
de  toutes  parts.  Douze  pièces  de  ca- 
non sont  démontées,  la  soûle  aux 
poudres  à  l'arrière  est  noyée ,  quatre 
cents  hommes  ont  été  tués ,  un  grand 
nombre  sont  blessés,  et  Condé  lui- 
même,  défiguré  par  deut  blessures  et 
par  de  fortes  contusions  au  bras  droit, 
a  la  poitrine,  à  la  tête,  et  sur  diverses 
parties  du  corps ,  est  à  peine  recon- 
naissable.  Il  amène  son  pavillon,  et 
bientôt  après,  le  capitaine  Benoft,  du 
Censeur,  est  réduit  à  la  même  néces- 
sité. 

Condé  fut  reçu  à  bord  de  la  Prin- 
cesse^Royale ,  par  lord  Hotham,  ses 
officiers  et  ses  marins ,  avec  des  mar- 
ques extraordinaires  de  respect.  Lors- 
au'il  remit  son  épée,  selon  l'usage,  à 
I  amiral  anglais,  celui-ci  lui  dit  :  «  Çom- 
«  mandant,  je  garde  pour  moi  cette  glo- 
«  rieuse  épée  ;  mais  je  vous  prie  d'ae- 
«  cepter  la  mienne ,  en  témoignage  de 
«mon  admiration  pour  votre  noble 
«  courage.  »  Condé  avait  combattu  ce 
jour-là  Nelson ,  alors  capitaine  de  1'^- 
gamemnon.  et  il  s'était  montré  digne 
d'un  tel  adversaire.  Le  Ça  ira ,  trop 
mutilé  pour  survivre  à  sa  défaite ,  pé- 
rit en  mer ,  malgré  les  efforts  qu  on 
fit  pour  le  sauver.  Nommé  chef  de  di- 
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vision  à  sa  rentrée  en  France,  en 
1796,  Condé  eut,  de  1800  à  1805,  le 
commandement  du  vaisseau  VUnion. 
Passant  ensuite  sur  le  Brave ,  il  fut 
attaché ,  au  mois  d'octobre  1805 ,  à 
Tescadre  qui  était  destinée  à  porter, 
sous  les  ordres  du  contre-amiral  Leis- 
sègues ,  des  troupes  et  des  munitions 
de  guerre  à  Saint-Domingue.  Cette  es- 
cadre avait  rempli  heureusement  sa 
mission ,  et  elle  était  à  la  veille  d*ap- 
pareiller,  quand  Tamiral  Duckworth 
vint  tout  à  coup  la  surprendre  dans 
son  mouillage.  Condé  fait  dMncroya- 
bles  efforts  poig^  remettre  le  Brave  en 
état  de  faire  tête  aux  Anglais ,  qui  se 

f»réparent  à  intercepter  nos  vaisseaux. 
I  renouvelle  presque  toutes  les  ma- 
nœuvres, presque  tous  les  prodiges  du 
combat  et  de  la  défense  du  (7a  ira.  Il 
se  défend  simultanément  contre  le  Ca^ 
nopus  y  le  Donégaly  V Atlas  y  VAga- 
memnan,  bâtiments  de  soixante-quatre 
à  quatre-vingt-huit  canons.  Les  rava- 
ges, la  destruction,  le  carnage ,  sont 
terribles  à  bord  du  Brave  :  sur  six 
cents  hommes  d'équipage,  trois  cent 
cinquante  sont  tués  ou  mis  hors  de 
combat ,  et  Condé  a  reçu  quatre  bles- 
sures graves.  Force  lui  fut  de  se  ren- 
dre à  l'ennemi ,  toujours  malheureux 
et  toujours  grand  dans  sa  défaite.  Il 
resta  prisonnier  jusqu'à  la  paix ,  les 
Anglais  ayant  constamment  refusé  de 
se  prêter  à  un  échange.  Lorsqu'il  re- 
vint en  France,  en  1814,  ses  longs  et 
nombreux  services  furent  récompensés 
par  la  dignité  de  contre-amiral.  Le 
collège  électoral  du  Morbihan  le  nomma 
membre  de  la  chambre  des  députés 

Sondant  la  courte  et  orageuse  période 
es  cent  jours.  Il  mourut  à  Pontivy, 
le  10  février  1820 ,  laissant  deux  fils , 
Alphonse  et  Marie,  qui  tous  deux  sont 
officiers  dans  la  manne  royale. 

CoNDB-suR-NoiRBAD,  petite  villc  de 
l'ancienne  Normandie ,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  du 
Calvados.  Cette  ville  doit  son  origine 
à  un  ancien  château  fort  dont  la  cons- 
truction est  attribuée  aux  Romains 
par  la  tradition.  Elle  tomba,  en  1418, 
au  pouvoir  des  Anglais ,  sur  lesquels 
les  Français  la  reprirent  en  1449.  Ce 


fut  une  des  premières  villes  qoi  em- 
brassèrent la  réforme.  Les  protestants 
y  eurent  des  assemblées  des  le  com- 
mencement du  seizième  siècle,  et  ils  y 
tinrent,  en  1674,  un  synode  provin- 
cial. 

Condé-sur-Noireau  avait  autrefois 
le  titre  de  châtellenie  ;  elle  possède  au- 
jourd'hui un  tribunal  de  commerce, 
et  l'on  y  compte  5562  habitants. 

CoNDiLLAC  (  Étienne-Bonnot  de  ) , 
le  plus  lucide  métaphysicien  des  temps 
modernes,  et,  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  le  chef  reconnu  de  l'école  fran- 
çaise ,  naquit  à  Grenoble  en  1715. 
L'extrême  faiblesse  de  sa  vue  lui  ayant 
longtemps  interdit  toute  application , 
il  était  parvenu  à  l'âge  de  douze  ans 
sans  savoir  encore  lire.  II  paraît  ce- 
pendant qu'il  avait  reçu  d'un  curé  les 
{>remiers  rudiments  de  l'instruction, 
orsque  son  frère ,  M.  Bonnot  de  Ma- 
bly,  grand  prévôt  de  Lyon ,  l'appela 
près  dtf  lui.  Il  avait  alors  seize  ans.  Là, 
il  entreprit  de  refaire  seul  son  éduca- 
tion. Rousseau ,  qui  fut ,  comme  on 
sait,  précepteur  des  enfants  du  grand 
prévôt ,  se  félicite  d'avoir  le  premier 
deviné  le  penseur  chez  le  jeune  Con- 
dillac ,  qui ,  à  cause  de  son  humeur  ta- 
citurne ,  était  au  contraire  iugé  d'une 
manière  assez  peu  favorable  par  son 
frère,  l'abbé  de  Mably. 

Celui-ci  se  chargea  pourtant  de  lui 
quand  il  vint  à  Paris ,  oii  il  détermina 
même ,  non  pas  sa  vocation ,  puisque 
Condillac  ne  dit  jamais  d'autre  messe 
que  sa  première,  mais  son  entrée  dans 
la  prêtrise.  L'abbaye  de  Mureaux  lui 
fut  conférée  en  récompense  sans  doute 
de  sa  soumission.  Une  fois  que  le 
jeune  abbé  eut  quitté  le  séminaire , 
Diderot  et  Duclos  devinrent,  avec  Jean- 
Jacques,  sa  société  habituelle.  Il  se 
livra  lui-même  tout  entier  à  l'éluci- 
dation  des  questions  les  plus  ardues  de 
la  métaphysique,  et  commença  enfin 
la  publication  d'une  série  d  œuvres 
philosophiques  dont  les  volumes  se 
succédèrent  ensuite  rapidement.  On 
vit  paraître  en  1746  V Essai  sur  VorU 
gine  des  connaissances  humaines, 
que  nous  ne  faisons  que  nommer  ici , 
parce  que  nous  aurons  l'occasion  d'y 
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revenir,  et  en  1749,  le  TYcUié  des 

rtémes,  dans  leauel  it  anéantit  les 
urdes  fictions  aes  métaphysiciens 
précédents  en  donnant  à  leurs  idées 
la  clarté  qui  leur  manque;  celui  des 
Sensations  en  1754,  et  en  1755  celui 
des  Animaux*  où  il  combat^  au  sujet 
de  la  manière  de  sentir  des  bétes ,  ro- 

Sinion  de  Buffon ,  dont  on  Taocusait 
e  s'être  approprié  les  idées. 
Nommé  ensuite ,  sur  la  recomman- 
dation de  la  reine  Marie  Leczinska, 
précepteur  de  Tinfant  duc  de  Parme , 
il  composa  pour  son  élève  un  Cours 
d^étudesy  comprenant  des  traités  sépa- 
rés sur  la  grammaire,  Fart  d'écrire, 
l'art  de  raisonner ,  l'art  de  penser ,  et 
l'histoire.  La  méthode  qu'il  y  déve* 
loppe  consiste  à  faire  suivre,  pour  ap- 
prendre, la  route  qu'on  doit  avoir  suivie 
Eour  créer  la  science,  sans  tenir  compte, 
ien  entendu,  de  la  part  que  le  hasard 
peut  avoir  eu  dans  les  découvertes. 

De  retour  à  Paris  en  1767,  Condil- 
lac  déclina  l'honneur  de  diriger  l'édu- 
cation des  trois  fils  du  dau^in ,  oui 
furent  depuis  les  rois  Louis  XVI , 
Louis  XVIII  et  Charles  X.  Il  entra 
l'année  suivante  à  l'Académie  fran- 
çaise ,  où  il  remplaça  l'abbé  d'Olivet. 
En  1776,  on  vit  paraître  le  Commerce 
et  le  Gouvernement 9  considérés  rela- 
tivement VunàCautre^  ouvrage  que 
la  Harpe  nomme  le  livre  élémentaire 
de  la  science  économique ,  et  que  nos 
hommes  d'État  devraient  peut-être 
consulter  davantage.  Sur  l'mvitation 
qui  lui  en  fut  faite  ^  en  1777 ,  par  le 
conseil  de  l'instruction  publique  en 
Pologne,  il  composa  sa  Logique  pour 
l'usage  des  écoles  du  Palatinat.  Il 
mourut  quatre  mois  après  l'impres- 
sion de  ce  livre,  le  3  août  1780,  au 
.  château  de  Flux ,  près  de  Beaugency. 
On  a  encore  de  lui  un  ouvrage  pos- 
thume, la  Langue  des  ccUcutSy  ^ui 
ne  vit  le  jour  qu'yen  1798,  et  qui,  bien 
qu'inachevé,  n'en  montre  pas  moins 
combien  la  sévère  critique  de  l'auteur 
s'adaptait  admirablement  à  la  logique 
rigoureuse  des  nombres. 

Disciple  de  Bacon  et  de  Locke,  Con- 
dillac  suivit  pourtant ,  dans  la  recher- 
che des  ventés  philosophiques,  une 


route  souvent  opposée  à  celle  de  ses 
maîtres.  Le  désir  de  suivre  la  méthode 
de  l'analyse  et  le  besoin  d'être  simple 
se  sont  parfois  trouvés  en  lutte  chez  lui. 
Bien  qu'il  ait  emprunté  à  Bacon  la  mé- 
thode expérimentale,  il  mérite  le  repro- 
che que  lui  a  adressé  M.  Cousin  ,  «de 
n^liger  l'observation ,  et ,  après  avoir 
rejeté  en  principe  la  méthode  de  la 
synthèse ,  il  a  le  tort  d'en  faire  effec- 
tivement le  plus  fréquent  usage.  C'est 
ainsi  qu'il  cnerche  à  composer ,  en  le 
devinant,  l'entendement  humain  que 
Locke  s'était  efforcé  de  décomposer, 
La  conclusion  à  laquelle  il  arrive,  c'est 

?|ue  non-seulement  nos  idées,  mais  nos 
acuités  doivent  leur  existence  aux 
sens ,  et  que  ces  dernières  ne  sont  que 
des  sensations  transformées .  expres- 
sion qui,  à  cause  de  son  peu  oe  clarté, 
a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
critiques.  On  a  reproché  à  cette  doc- 
trine de  Condillac  de  favoriser  le  ma- 
térialisme. Cependant,  ainsi  que  l'a 
très-bien  dit  M.  Bouillet,  elle  n'y  con- 
duirait qu'autant  que  Ton  accorderait 
la  sensation  à  la  matière ,  et  c'est  ce 
qu'assurément  Condillac  n'a  pas  fait 
lui-même.  La  Roniiguière  non-seule- 
ment disculpe  Condillac  de  cette  ten- 
dance, mais  va  jusqu'à  soutenir  ^u'au 
contraire  il  accorde  trop  à  l'activité  de 
rame.  Personne  n'a  mieux  compris 
que  lui  combien  les  signes  sont  néces- 
saires au  progrès  de  la  uensée ,  ni  mieux 
démontre  aue  toutes  les  langues  sont 
de  véritables  méthodes  analytiques. 
Dans  son  premier  ouvrage,  iframène 
avec  une  merveilleuse  clarté  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  sur  l'en- 
tendement humain  à  l'étude  de  l'as- 
sociation des  idées  entre  elles  et  avec 
les  signes.  Quant  aux  règles  du  style , 
il  les  réduit  à  ce  lumineux  principe , 
qui  consiste  à  cxmserver  rigoureuse- 
ment dans  l'expression  Tenchalnement 
des  idées. 

On  peut  regretter  de  voir  ce  philo- 
sophe ,  si  positif  d'ailleurs ,  adopter 
pour  le  traité  des  sensations  le  plan 
qu  il  a  suivi.  Ce  livre  est  en  effet,  pour 
ainsi  dire,  le  roman  de  la  psvchologie. 
L'auteur  y  donne  pour  clef  oe  son  sys- 
tème une  hypothèse  qui  encore  n'a  pas 
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le  mérite  de  la  nouveauté ,  puisque 
cette  statue  qu'il  anime  par  degrés  re- 
produit des  suppositions  hasardées 
avant  lui  par  Bunon  et  Diderot.  Mais 
les  défauts  que  présentent  les  écrits 
de  Condillac  ne  sont  pas  de  nature  à 
justifier  le  jugement  au  moins  léger 
de  M.  Royer-Collard,  quand  il  n'y  voit 
que  a  des  lueurs  de  bon  sens  qui  vont 
s'éteindre  peu  à  peu  dans  l'esprit  du 
système.  »  Pour  nous,  nous  partageons 
I  admiration  de  Dugald  Stewart  pour 
cette  partie  si  remarquable  des  œuvres 
de  Condillac  qui  se  rapporte  à  l'action 
réciproque  de  la  pensée  et  du  langage. 
I^ous  lui  devons  les  progrès  modernes 
de  la  philologie ,  et  assurément  ses 
hardies  et  nobles  conceptions  sur  la 
formation  du  langage  de  l'homme  n'ont 

Sas  plus  à  redouter  les  pieux  arguments 
e  M.  de  Bonald  que  les  brilmnts  pa- 
radoxes de  Jean-Jacques. 

Coif  DOM ,  ancienne  capitale  du  Con- 
domois,  aujourd'hui  cher-lieu  de  sous- 
préfecture  du  département  du  Gers. 

Suivant  quelques  auteurs,  cette  ville 
doit  son  origine  à  un  monastère  qui 
existait  dès  le  commencement  du  neu- 
vième siècle,  et  qui  fut  détruit  plusieurs 
fois  par  les  Normands.  Reconstruit  en 
1011  par  Hugues ,  évéque  d'Agen ,  il 
fut  érigé  en  évêché  en  1317  par  le  pape 
Jean  XXII.  Les  fortifications  de  Con- 
dom,  qui  avaient  été  démolies  en  1229, 
lorsque  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
fit  la  paix  avec  le  roi  de  France,  fu- 
rent relevées  dans  la  suite.  La  ville  eut 
horriblement  à  souffrir  des  cruautés 
des  protestants,  lorsqu'en  1669  ceux-ci 
y  pénétrèrent  sous  les  ordres  de  Mont- 
gommery. 

Condom  possédait  jadis  un  séné* 
cbal,  et  l'origine  de  ce  privilège  remon- 
tait au  moins  à  l'année  1286.  Henri  II 
F  établit  unprésidialen  1562.  En  1286, 
Edouard,  roi  d'Angleterre,  et  Augier, 
abbé  de  Condom,  fixèrent  dans  une 
convention  nouvelle  l'étendue  de  la 

I'ustice  subalterne  ,  convention  qui , 
>ien  que  confirmée  par  Philippe  de 
Valois  en  1329,  donna  lieu  à  une  lon- 

§ue  querelle  entre  les  consuls  de  Gon* 
om  et   l'évéque  ,  laquelle    ne   fut 
terminée  ^u'au  siècle    dernier,   el 


le  fut  en  faveur  des  habitants.  Cette 
ville  était,  avant  la  révolution,  le  chef- 
lieu  d'une  élection  ;  elle  possède  au- 
jourd'hui des  tribunaux  de  première 
mstance  et  de  commerce ,  et  l'on  y 
coinpte  7144  habitants.  C^est  la  patrie 
de  Scipion  Dupleix ,  de  du  Bartas  et 
de  Biaise  de  Montluc 

CoiyDOMOis ,  petit  pays  du  midi  de 
la  France,  placé  par  les  uns  en  Gasco- 
gne, par  les  autres  en  Guvenoe.  Il 
était  Dorné  au  nord  par  I  A^énois, 
dont  il  avait  commencé  par  faire  par- 
tie, au  midi  par  l'Armagnac,  à  l'est 
par  la  Lomagne ,  à  l'ouest  par  le  Ba- 
zadois ,  et  il  formait  avec  ce  dernier 
pays  une  lieutenance  royale  sous  le 
gouvernement  de  Guyenne  et  de  Gas- 
cogne. Il  avait  environ  six  myriamè- 
tres  de  longueur  sur  quatre  de  lar- 
geur. 

Du  temps  de  César ,  la  plus  ^ande 
partie  du  Condomois  était  nabitée  par 
les  Nitobriges.  Sous  Honorius,  ce  |)ay8 
se  trouvait  compris  dans  l'Aquitaine. 
De  la  domination  des  Romains ,  il 
passa  sous  celle  des  Wisigoths  ;  puis, 
comme  il  faisait  anciennement  partie 
de  l'Agénois ,  il  suivit  la  destinée  de 
ce  dernier  pays,  et  appartint  successi- 
vement aux  ducs  de  Gascogne  et  de 
Guyenne,  et  fut  enfin  réuni  à  la  cou- 
ronne avec  le  Bordelais  et  la  Guyenne, 
en  1461,  sous  le  règne  de  Charles  VIL 
Les  villes  principales  de  ce  pays  étaient 
Condom,  capitale;  Nérac,.(7abaretet 
Mont-de-Marsan.  Il  est  compris  au- 
jourd'hui dans  les  d^artements  du 
Gers  et  de  Lot-et-Garonne. 

CoNDOBCET ,  ancienne  seigneurie 
du  Dauphiné ,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement ae  la  Drôme ,  érigée  en  marqui- 
sat au  commencement  du  dix-huitieme 
siècle. 

CoNBOBCET  (  Marie- Jean-Antoine- 
Nicolas  de  Caritat ,  marquis  de  )  ^  né  à 
Kibemont ,  près  de  Saint-Quentin ,  le 
7  septembre  1743,  d'une  ancienne  fa- 
mille du  Dauphiné ,  fut  élevé  au  col- 
lège de  Navarre ,  à  Paris.  Le  succès 
avec  lequel ,  à  seize  ans ,  il  y  soutint 
devant  d'Alembert  une  thèse  de  ma- 
thématiques, lui  valut  les  premiers 
encouragements  de  ce  savant,  qui  fut 
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depuis  son  ami.  Trois  ans  après ,  il  fit 
son  entrée  dans  le  monde ,  sous  les 
auspices  du  duc  de  la  Rochefoucauld. 
En  1764,  il  présenta  à  TAcadéaiie  des 
sciences  son  Essai  sur  le  calcul  inté- 
gral.  et  en  1767,  son  Mémoire  sur  le 
problème  des  trois  corps,  ouvrages 
qu'il  réunit  en  1768  sous  le  titre  d'^5- 
sai  (Tanalyse j  et  qui  lui  valurent, 
Tannée  suivante ,  une  place  à  TAcadé- 
mie.  En  1773,  il  publia  les  éloges  des 
académiciens  morts  avant  1699.  Après 
avoir  réfuté ,  dans  ses  Lettres  aun 
théologien ,  les  Siècles  littéraires  de 
Sabathier  de  Castres,  il  donna,  en  1776, 
une  nouvelle  édition  des  Pensées  de 
Pascal ,  en  y  joignant  des  notes  dans 
lesquelles  il  s'attachait  à  rétablir  le 
principe  de  la  dignité  de  la  nature  hu- 
maine, trop  méconnu  par  Fécrivain  de 
Port-Royal.  Nommé  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  en  1777,  il  remporta 
la  même  année  un  prix  à  Berlin ,  pour 
sa  Théorie  des  comètes.  Il  entra  en 
1782  à  l'Académie  française,  d*où  l'a- 
vait longtemps  éloigné  l'influence  de 
Maurepas ,  qui  ne  lui  avait  jamais  par- 
donné son  refus  d'écrire  Téioge  du  duc 
de  la  Vriliière,  motivé  sur  les  nom- 
breuses lettres  de  cachet  dont  ce  mi- 
nistre académicien  avait  été  l'auteur. 
Ce  fîit  encore  la  liberté  de  ses  opinions 
qui  l'empêcha  d'obtenir  le  prix  pro- 
posé en  1772  pour  l'éloge  de  l'Hôpi- 
tal. 

Pendant-la  guerre  de  l'indépendance, 
Condorcet  avait  écrit  en  faveur  des 
Américains.  De  1781, à  1784,  il  s'oc- 
cupa principalement  à  rechercher  l'ap- 
plication du  calcul  mathématique  à  la 
solution  des  questions  politiques.  Il 
fournit  un  assez  grand  nombre  d'arti- 
cles à  l'Encyclopédie,  et  fit  imprimer  en 
1 787 ,  sous  le  pseudonyme  de  Schwarz , 
des  Réflexions  sur  Pesclavage  des  ne' 
grès,  où  l'on  trouve  les  sentiments  du 
philanthrope  réunis  à  la  logique  de  l'é- 
conomiste. Enfin ,  il  entra  tout  à  fait 
dans  le  domaine  de  la  politique  par 
son  ouvrage  sur  les  Assemblées  pro- 
vincîaies.  ainsi  que  par  sa  collabora- 
tion à  la  bibliothèque  de  V Homme  pu- 
blic et  à  la  Feuille  iHllageoise.  Ami  de 
Turgot,  il  prit  la  plume  pour  soutenir 


contre  Necker  les  mesures  que  ce  mi- 
nistre avait  prises  pour  faciliter  le 
commerce  des  grains.  Son  adversaire 
l'emporta,  et  quand  il  parvint  au  pou- 
voir, Condorcet,  qui  était  alors  ins- 
pecteur des  monnaies ,  donna  sa  dé- 
mission ,  pour  n'avoir  pas  de  rapports 
avec  un  homme  dont  il  désapprouvait 
les  principes. 

Député  de  Paris  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  il  en  fut  ensuite  nommé  se- 
crétaire, et  la  présida  en  février  1792. 
Il  fît,  le  20  avril ,  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  un  rapport  re- 
marquable où  il  demandait  rétablisse- 
ment de  l'enseignement  gratuit  pour 
tous  les  degrés ,  de  manière  à  ce  que 
chaque  citoyen  pût  arriver  à  la  con- 
naissance de  tous  ses  devoirs  et  de 
tous  ses  droits.  Ce  fut  lui  qui  rédigea 
le  manifeste  adressé  à  la  France  et  à 
l'Europe  pour  annoncer  la  suspension 
du  pouvoir  royal  i\prhs  la  journée  du 
10  août. 

Député  de  l'Aisne  à  la  Convention , 
où  l'avaient  appelé  en  même  temps  six 
autres  départements,  il  vota  le  plus 
ordinairement  avec  les  girondins.  Lors 
du  procès  du  roi,  il  opina  pour  la 
peine  la  plus  forte  qui  ne  fût  pas  la 
mort.  Il  avait  cepenoant  été  du  nom- 
bre des  membres  qui  voulaient  déférer 
le  jugement  à  un  tribunal  formé  de 
députés  spéciaux.  Nomhié  successive- 
ment aux  comités  de  salut  public  et 
de  constitution ,  il  s'y  fit  remarquer 
par  un  attachement  smcère  aux  prin- 
cipes républicains ,  et  réussit  quelque 
temps  à  se  maintenir  en  dehors  des 
querelles  des  partis.  Il  allait  faire  adop- 
ter un  projet  d'acte  constitutif  dont 
l'esguisse  paraissait  avoir  eu,  quelques 
mois  auparavant ,  L'assentiment  de 
l'Assemblée,  quand  éclata  la  révolu- 
tion du  31  mai.  Son  opposition  à  la 
nouvelle  constitution  le  fît,  sur  les  dé- 
nonciations de  Chabot,  citer  à  la  barre 
le  8  iuillet,  et  il  finit  par  se  voir,  le  3 
octobre,  enveloppé  dans  l'acte  d'accu- 
tion  porté  contre  Brissot.  Mis  hors  la 
loi,  il  trouva  un  refuge  dans  la  maison 
d'une  dame  Vernet ,  chez  laquelle  il 
écrivit  son  Esquisse  d'un  tableau  Aw- . 
torique  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
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fnaifif  qu^OD  pourrait  appeler  la  Bible 
de  la  philosophie ,  puisqu'elle  offre  à 
la  fois  histoire  et  prophétie ,  récits  du 
passé  connu  et  appréciation  du  futur 
possible.  Condorcet  v  développa  le 
principe  qui  faisait  la  l)ase  de  sa  doc- 
trine ,  celui  de  la  perfectibilité  indéfi- 
nie de  la  nature  humaine.  Ce  fut  dans 
le  même  asile  qu*il  composa  VÉpUre 
(Tun  Polonais  exilé  en  Sibérie  à  sa 
femme f  épître  dont  les  vers  respirent 
une  douce  mélancolie.  Huit  mois  s'é- 
taient ainsi  écoulés ,  lorsquMl  apprit 
qu'un  décret  de  la  Convention  eten- 
aait  les  rigueurs  de  la  mise  hors  la  loi 
à  ceux  qui  cachaient  les  condamnés. 
Aussitôt  il  se  sépare  de  sa  généreuse 
hôtesse ,  et  sort  de  Paris  sous  le  cos- 
tume d*un  ouvrier.  Au  bout  de  deux 
jours  passés  dans  une  ancienne  car- 
rière aux  environs  de  Montrouge,  il 
entre  pour  prendre  quelques  aliments 
dans  un  cabaret  de  Claroart ,  où  son 
extérieurexcite  des  soupçons.  Un  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  du  lieu 
l'arrête,  et  le  fait  conduire  au  Bourg- 
la-Reine.  Le  lendemain ,  qui  était  Te 
28  mars  1794,  son  geôlier  le  trouva 
privé  de  vie  ,  soit  qu  il  eût  succombé 
a  Teffet  du  besoin  et  de  la  fatigue , 
sojt. qu'il  eût  fait  usage  d'un  poison 
qu'il, portait,  dit-on,  toujours  sur  lui. 
C'est  ainsi  que  périt ,  âgé  à  peine  de 
cinquante  ans,  un  homme  dont  la 
droite  raison  et  la  haute  vertu  ont  fait 
l'un  des  plus  beaux  caractères  du  dix- 
huitième  siècle.  Ses  œuvres  complètes, 
formant  21  volumes,  ont  été  publiées 
par  Garât  de  l'Institut.  On  a  depuis 
▼oulu  faire  passer  sous  son  nom  cer- 
tains mémoires  sur  la  révolution,  où  il 
serait  aussi  difficile  de  reconnaître 
8on  esprit  que  son  style. 

Sophie  de  Grottchy,  sa  femme,  née 
en  1765,  fut  une  des  plus  spirituelles 
comme  une  de5(  plus  belles  femmes 
de  son  temps.  Les  brillantes  qualités 
de  son  esprit  l'avaient  fait  distinguer 
à  la  cour  de  Louis  XVL  Dans  la  suite, 
elle  partagea  avec  madame  de  Staél  le 
sceptre  de  la  société  parisienne.  Digne 
de  comprendre  l'homme  supérieur  au- 
quel elle  avait  associé  son  existence , 


elle  partagea  ses  travaux  ;  et  quand , 
après  une  douloureuse  caotivité ,  elle 
fut  rendue  à  la  liberté ,  elle  s'occupa 
du  soin  de  publier  la  partie  encore 
inédite  des  œuvres  de  son  mari ,  et  y 
mit  des  préfaces  remarquables.  Elle 
donna  elle-même ,  en  1798,  une  nou- 
velle traduction  de  la  Théorie  des  sen* 
timents ,  ainsi  que  de  la  Dissertation 
sur  l'origine  des  langues ,  par  Adam 
Smith ,  et  y  joignit  des  Lettres  sur  la 
Sympathie^  adressées  à  son  beau-frère 
.  Cabanis.  La  conduite  qu'elle  tint  lors 
du  procès  du  maréchal  son  frère,  en 
1817,  fut  pleine  de  courage  et  de  dé- 
vouement. Elle  mourut  le  6  septembre 
1822 ,  à  la  suite  d'une  longue  et  dou- 
loureuse maladie. 

CoNDREN  (Charles  de) ,  né  à  Vau* 
buin ,  près  Soissons ,  en  1588 ,  avait 
d'abord  été  destiné  par  sa  famille  à  la 
carrière  militaire;  mais  une  vocation 
irrésistible  lui  fit  embrasser  l'état  ec- 
clésiastique ,  et  il  fut  reçu  docteur  de 
Sor bonne  en  1615.  Dès  lors  il  renonça 
à  tous  les  biens  du  monde ,  se  consa- 
cra uniquement  à  des  œuvres  de  cha- 
rité ,  et  entra  enfin ,  en  1617 ,  dans  la 
congrégation  du  cardinal  de  Bérulle , 
qui  le  nomma,  en  1622,  supérieur  de 
la  maison  de  Saint-Magloire,  et  le  choi- 
sit pour  son  directeur.  Devenu  mal- 
gré lui  confesseur  de  Gaston ,  duc 
d'Orléans,  il  déploya  une  grande  habi- 
leté dans  des  négociations  difficiles. 
Après  la  mort  du  cardinal  de  Bérulle, 
en  1629,  il  fut  élu  à  l'unanimité  géné- 
ral de  l'Oratoire,  et  mourut  en  1641, 
après  avoir  refusé  les  archevêchés  de 
Reims,  de  Lyon,  et  le  chapeau  de  car- 
dinal. Il  mourut  le  7  janvier  1641. 

CoNDBiEU ,  petite  et  très-ancienne 
ville  du  Lyonnais ,  aujourd'hui  dépar- 
tement du  Rhône.  Située  sur  la  rive- 
droite  du  fleuve,  elle  était,  à  l'époque 
romaine,  habitée  par  les  ConderateSy 
peuple  de  nautoniers  que  nous  trou- 
vons mentionné  avec  les  Nautœ  de  la 
Saône ,  de  la  Loire  et  de  l'Arconie , 
dans  l'inscription  d'un  monument  fu- 
nèbre élevé  par  les  membres  de  cette 
corporation  a  leur  patron ,  Tauricius 
Florent'  Il  est  à  remarquer  qu'au- 
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jourd'hui  encore  (*)  le  petit  port  de 
Condrieu  est  habité  en  grande  partie 
par  des  gens  de  rivière  et  des  char- 
pentiers de  bateaux.  Les  vignes  aux- 
quelles Condrieu  doit  sa  célébrité  pas- 
sent dans  le  pays  pour  avoir  été  plantées 
par  les  Romains.  Elle  avait  autrefois 
titre  de  baronnie,  et  la  seigneurie  fon- 
dera en  appartenait  à  la  maison  de 
Villars.  Se  population  est  de  3870  h. 
CoNBTODUïï ,  chef  gaulois.  (Voyez 

COTUAT.) 

CowFiDÉRATioN  duRhîn.  —  Après 
la  signature  de  la  paix  de  Presbourg, 
qui  termina  la  glorieuse  campagne 
d*Austerlitz ,  Napoléen  résolut  de  dé- 
truire l'ancien  empire  germanique ,  qui 
dans  le  fait  n'existait  plus  que  de  nom. 
En  conséquence,  le  1*'  août  1806,  six 
mois  après  la  paix  de  Presbourg,  le 
ministre  de  France  présenta  la  note 
suivante  à  la  diète  de  Ratisbonne  : 

«  Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  Sa 


« 
« 

m 
« 
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germaniqtie,  a  re<;u  de  Sa  Ma  je 
de  faire  à  la  diète  les  déclarations  suivan- 
tes : 

«  Leurs  Majeatés  le  roi  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  les  princes  souverains  de 
Ratisbonne,  de  Bade,  de  Beiig,  de  Hesse- 
Damnstadt ,  de  Nassau ,  et  les  autres  prin- 
cipaux princes  du  midi  et  de  Touest  de 
l'Alleaiagne,  ont  pris  la  résolution  de  for- 
mer entre  eux  une  ox>nfédération  qui  les 
mette  à  Tabri  de  toutes  les  incertitudes 
de  Tavenir,  et  'ûs  ont  cessé  d'être  États  de 
l*Empire. 

«  La  situation  dans  laquelle  le  traité  de 
Presbourg  a  placé  directement  les  cours 
alliées  de  la  France,  et  indirectement  les 
princes  qu'elles  entourent  et  qui  les  avoi- 
sinent,  étant  incompatible  avec  la  condi- 
tion d'un  État  d'Empire ,  c'était  pour  elles 
et  pour  ces  princes  une  nécessite  d'ordon- 
ner sur  un  nonvjeau  plan  le  système  de 
leurs  rapports,  et  d'en  faire  disparaître 
une  oonlradtction  qui  aurait  été  une 
aooroe  pemanente  d'agitation ,  d'inqnié- 
tode  et  de  danger. 

«  De  son  côté,  la  France,  si  essentielle- 
meol  intéressée  au  maintien  de  la  paix 
dans  le  midi  de  l'Allemagne,  et  qui  ne 
pouvait  pas  douter  que ,  du  moment  où 

(*)  Voyec  Muratori,  t.n,  p.  74». 
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elle  aurait  fait  repasser  le  Rbin  à  ses  trou- 
pes, la  discorde,  conséquence  inévitable 
de  relations  contradictoires  ou  incertai- 
nes, mal  définies  ou  mal  connues,  aurait 
compromis  de  nouveau  It  repos  des  peu- 
ples ,  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur 
le  continent,  obligée  d'ailleurs  de  ooQr 
courir  an  bien-être  de  ses  alliés,  et  de  les 
faire  jouir  de  tous  les  avantages  que  le 
traité  de  Presbourg  leur  assure,  et  qu'elle 
leur  a  garantis,  la  France  n'a  pu  voir, 
dans  la  confédération  qu'ils  ont  formée , 
qu'une  suite  naturelle  et  le  complément 
nécessaire  de  ce  traité. 
««  Depuis  longtemps,  des  altérations  suc- 
cessives, qui,  de  siècle  cri  siècle,  n'oni 
été  qu'augmentant,  avaient  réduit  la  cons- 
titution germanique  à  n'être  plus  mi*unc 
ombre  d'elle-même.  Le  temps  avait  changé 
tous  les  rapports  de  grandeur  et  de  force 
qui  existaient  primitivement  entre  les  di- 
vers membres  de  la  confédération,  entre 
chacun  d'eux  et  le  tout  dont  ils  faisaient 
partie.   La  diète  avait  cessé  d'ailleurs 
d'avoir  une  volonté  qui  lui  fût  propre. 
Les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  ne 
pouvaient  être  mises  à  exécution.  Tout 
attestait  un  affaiblissement  si  grand ,  que 
le  lien  fédéralif  n'offrait  plus  de  garantie 
à  persoune,  et  n'était,  entre  les  puissants, 
qu'un  moyen  de  dissension  et  de  discorde. 
Les  événements  des  trois  coalitions  ont 
porté  son  affaiblissement  à  son  dernier 
terme.  Un  électorat  a  été  supprimé  parla 
réunion  du  Hanovre  à  la  Prusse;  un  roi 
du  Nord  a  iucorporé  à  àes  autres  ÉlaU 
une  des  provinces  de  l'Empire;  le  traité 
de  Presbourg  a  attribné  à  leurs  Majestés 
les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et 
à  Son  Altesse  Sérénissime  l'électeur  de 
Bade ,  la  plénitude  de  la  souvteraineté  , 
prérogative  que  les  autres  électeurs  réda- 
meraieat  sans  doute  ^  et  seraient  fondés  à 
réclamer,  mais  qui  ne  peut  s'accorder  ni 
avec  la  lettre,  ni  avec  l'esprit  de  la  cons- 
titution de  l'Empire. 
«  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  est  donc 
obligé  de  déclarer  qu'il  ne  reconnaît  plus 
l'existence  de  la  constitution  eermanique, 
en  reconnaissant  néanmoins  la  souverai- 
neté entière  et  absolue  de  chacun  des 
princes  dont  les  États  composent  aujour- 
d'hui l'Allemagne ,  et  en  conservant  avec 
eux  les  mêmes  relations  qu'avec  les  autres 
puissances  indépendantes  de  l'Europe, 
tt  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  a  accepté 
le  titre  de  protecteur  de  la  confiéiratum 
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é  du  Jthin,  n  ne  Ta  fait  que  dans  des  vues 
m  de  paix,  et  pour  que  sa  médiation,  cons- 
«  lamroent  interposée  entre  les  plus  faibles 
«  et  les  plus  forts ,  prévienne  toute  espèce 
«  de  dissension  et  de  troubles.  . 

«  Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  chers  in- 
«  térèts  de  son  peuple  et  de  ses  voisins, 
tf  ayant  pourvu ,  autant  qu'il  était  en  lui,  à 
•*  la  tranquillité  future  de  TEurope ,  et  en 
«  particulier  a  la  tranquillité  de  rÀllema- 
«  gne ,  qui  a  été  constannnent  le  théâtre  de 
«  la  guerre ,  en  faisant  cesser  la  contradic- 
«  tion  qui  plaçait  les  peuples  et  les  princes 
«  sous  la  protection  apparente  d'un  système 
«  réellement  contraire  à  leurs  intérêts  po- 
«  litiques  et  à  leurs  traités ,  Sa  Jiiajesté  Vem- 
«  pereur  et  roi  espère  qu'en£n  les  nations 
«  de  TEuroue  fermeront  l'oreille  aux  insi- 
«  nuations  de  c-eux  qui  voudraient  entrete- 
«  nir  sur  le  continent  une  guerre  éternelle  ; 
«  que  les  armées  francises  qui  ont  passé  le 
«  Rhin  l'auront  passé  pour  la  dernière  fois, 
•  et  que  les  peuples  d'Allemagne  ne  veiTont 
tt  plus  que  dans  l'histoire  du  passé  l'horri- 
«  Die  tableau  des  désordres  de  tout  genre, 
«  des  dévastations  et  des  massacres  que  la 
«>  gu^re  entraîne  toujours  avec  elle. 

«  Sa  Majesté  a  déclaré  au'elle  ne  porte- 
«  rait  jamais  les  limites  de  la  France  au 
•<  delà  du  Rhin.  Elle  a  été  fidèle  à  sa  pro- 
kt  messe.  Maintenant  son  unique  désir  est 
«  de  pouvoir  eraplo}er  les  moyens  que  la 
«  Providence  lui  a  confiés  pour*  affranchir 
m  les  mers ,  rendre  an  commerce  sa  liberté, 
«  et  assurer  ainsi  le  repos  et  le  bonheur  du 
«  monde. 

«  Ratisbonne,  le  x®**  août  1806. 
«  Sig-né  :  Bacber.  » 

Cette  note  était  la  déclaration  du 
traité  conclu ,  dès  le  IS  juillet  précé- 
dent, entre  rem)>ereur  Piapoleon  et 
plusieurs  membres  de  Tancien  Empire 
germanique.  Cet  acte,  qui  établissait 
la  confédération  du  Khm,  était  ainsi 
conçu  : 

Art  I.  Les  États  de  Leurs  Majestés  les  rois 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  de  leurs  Al- 
tesses Sérénissimes  les  électeurs  archichan- 
eelier  et  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  Clèves', 
le  landgrave  de  Hesse-Darmstadi,  les  princes 
de  Pïassau-Usingen  et  Nassau- Weilbourg , 
les  princes  de  HohenzoQern-Hechingen  et 
Hoheuzollem*Sigmajingen ,  les  princes  de 
Salm-SaUn  et  Salm-Kyrbourg ,  le  prince 
4*Isenbourg-Birstein ,  le  duc  d'Aremberg , 
h  prinœ  ô»  liechtenstein  et  le  comte  de 


la  Leyen  i  seront  séparés  à  perpétuité  du 
territoire  de  l'Empire  germanique ,  et  unis 
entre  eux  par  une  confédération  particulière 
sous  le  nom  d'États  confédérés  au  Rhin. 

Art.  IL  Toute  loi  de  l'Empire  germanique, 
qui  a  pu  jusqu'à  présent  concerner  et  obli- . 
ger  Leurs  Majestés  et  leurs  Altesses  Sérénis- 
simes les  rois  et  princes  et  le  comte  dénom* 
mes  en  l'article  précédent,  leurs  sujets  et 
leurs  Éiats  ou  partie  d'iceux,  sera  à  l'avenir, 
relativement  à  leurs  dites  Majestés  et  Altes- 
tes  et  audit  comte,  à  leurs  États  et  sujets  res- 
pectifs ,  nulle  et  de  nul  effet  ;  sauf  néan- 
moins les  droits  acquis  à  des  créanciers  et 
peusionnaires  par  le  recez  de  mil  huit  cent 
trois,  et  les  dispositions  du  paragraphe 
trente-neuf  dudit  recez,  relatives  à  l'octroi  de 
navigation  du  Rhin,  lesquelles  continue- 
ront d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

Art.  III.  Chacun  des  rois  et  princes  con- 
fédérés renoncera  à  ceux  de  ses  titres  qoi 
expriment  des  rapports  quelconques  avec 
TEinpire  germanique,  et  le  premier  août 
prochain  il  fera  notifier  à  la  diète  sa  sépa- 
ration d'avec  l*£mpire. 

Art.  rV.  S.  A.  S.  rélecleur  archichan- 
celier  prendra  les  titres  de  prince  primat  et 
d*allesse  éniinenlissime. 

Le  tiU'e  de  prince  primat  n'empoite  avec 
lui  aucune  prérogative  contraire  à  la  pléni- 
tune  de  la  souveraineté,  dont  chacun  des 
confédérés  doit  jouir. 

Art.  y.  Leurs  Altesses^  Sérénissimes  l'élec- 
teur de  Bade ,  le  duc  de  Berg  et  Clèves  et 
le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  prendront 
le  titre  de  grand-duc.  Ils  jouiront  des  droits, 
honneurs  et  prérogatives  attachés  à  la  di- 
gnité royale.  Le  rang  et  la  prééminence 
entre  eux  sont  et  demeureront  fixés  confor- 
mément à  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  nom- 
més au  présent  article. 

Le  chef  de  la  maison  de  Nassau  prendra 
le  titre  de  duc,  et  le  comte  de  la  Leyen  le 
titre  de  prince. 

Art.  VI.  Les  intérêts  communs  des  États 
confédérés  seront  traités  dans  une  diète, 
dont  le  sfége  sera  à  Francfort,  et  qui  sera 
divisée  en  deux  collèges,  savoir  :  le  collège 
des  rois  et  le  collège  des  princes. 

Art.  TII.  Les  princes  devront  nécessaire- 
ment être  indépendants  de  toute  puissance 
étrangère  à  la  confédération,  et  ne  pourront 
conséquemment  prendre  du  service  d'aucun 
eeure  que  dans  les  ÉtaCs  confédérés  on  alliés 
a  la  confédération.  Ceux  qui ,  étant  déjà  au 
serviœ  d'autres  puissances,  voudront  y  res- 


536 


CON 


L'UNIVERS. 


CON 


ter,  seront  tenas  de  faire  passer  leurs  prin- 
cipautés sur  la  téle  d*un  de  leurs  enfants. 

Art.  vni.  S'il  arrivait  qu'un  desdits  prin- 
ces voulût  aliéner  en  tout  ou  en  partie  sa 
souveraineté,  il  ne  le  pourra  faire  qu'en 
faveur  de  l'un  des  États  confédérés. 

Art.  IX.  Toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
veront entre  les  États  confédérés,  seront 
décidées  par  la  diète  de  Francfort. 

Art.  X.  La  diète  sera  présidée  par  son 
Altesse  Éminentissime  le  prince  pnmat,  et 
lorsqu'un  des  deux  collèges,  seulement, 
aura  à  délibérer  sur  quelque  affaire.  Son 
Altesse  Éminentissime  présidera  le  collège 
des  rois ,  et  le  duc  de  Nassau  le  collège  des 
princes. 

Art.  XI.  Les  époques  où ,  soit  la  diète , 
soit  un  des  collèges  séparément ,  devra  s'as- 
sembler, le  mode  de  leur  convocation,  les 
objets  qui  devront  être  soumis  à  leurs  déli- 
bérations, la  manière  de  former  les  réso- 
lutions et  de  les  faire  exécuter ,  seront  dé- 
terminés par  im  statut  fondamental ,  que 
Son  Altesse  Éminentissime  proposera  dans 
le  délai  d'un  mois,  après  la  notification 
faile  à  Ratisbonne,  et  qui  devra  être  ap- 
prouvé par  les  États  confédérés.  Le  même 
statut  fixera  définitivement  le  rang  entre  les 
membres  du  collège  des  princes. 

Art.  XII.  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  sera  proclamé  protecteur  de  la 
coufédération,  et  en  cette  qualité,  au  décès 
de  cliaque  prince  primat,  il  en  nommera  le 
successeur. 

^  Art.  XIII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière 
cède  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurftmberg 
la  seigneurie  de  Wiesensteig,  et  renonce 
aux  droits  qu'à  raison  de  la  préfecture  de 
Burgau  il  pourrait  avoir  ou  prétendre  sur 
l'abbaye  de  Wiblingen. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtem- 
berg  cède  à  Son  Altesse  Sérénlssime  le 
grand-duc  de  Bade  le  comté  de  Bondorf , 
les  villes  de  Breunlingen  et  de  Willingen, 
avec  la  partie  du  territoire  de  cette  dernière, 
située  à  la  droite  de  la  Brigach ,  et  la  ville 
de  Tuttlingen  avec  les  dépendances  du  bail- 
liage de  ce  nom,  situées  à  la  droite  du  Da- 
nube. 

Art.  XY.  Son  Altesse  Sérénissime  le 
grand-duc  de  Bade  cède  à  Sa  Majesté  le  roi 
de  Wurtemberg  la  ville  et  le  territoire  de 
Biberach ,  avec  ses  dépendances. 

Art.  XVL  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc 
de  Nassau  cède  à  son  Altesse  Impériale  le 
grand-duc  de  Berg  la  ville  de  Deutz  ou 
Ûuytz,  avec  son  territoirCi  la  ville  et  le  bail- 


liage de  Kœnigswinler  et  le  baillîaee  de 
Willidi.  ^ 

Art.  XTII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière 
réunira  à  ses  États  et  possédera  ea  toute 
propriété  et  souveraineté  la  ville  et  le  terri- 
toire de  Nuremberg,  et  les  connmanderies 
de  Rohret  de  Waldstetten  de  Tordre  leuto- 
nique. 

Art.  XVIII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Wur- 
temberg réunira  à  ses  Etats  et  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété  la  seigneurie 
de  Wiesensteig,  et  les  ville,  territoire  et  dé- 
pendances de  Biberach,  en  conséquence 
des  cessions  à  lui  faites  par  Sa  Majesté  le 
roi  de  Bavière  et  Son  Altesse  Sérénissime 
le  grand-duc  de  Bade  ;  la  ville  de  Waldsée , 
le  comié  de  Schelklingen,  la  commanderic 
de  Kapfenbourg  ou  Lauchbeim ,  et  fa  com-  * 
manderie  d'Aischhansen ,  distraction  faite 
des  seigneuries  d'Achberg  et  Hohenfels ,  et 
l'abbaye  de  Wiblingen. 

Art.  XIX.  Son   Altesse   Sérénissime  le 
grand-duc   de  Bade  réunira  à  ses  États  et 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté 
le  comté  de  Bondorf ,  les  villes  de  Breun- 
lingen ,  Willingen  et  Tuttlingen,  les  parties 
de  leurs   territoires  et  leurs  dépeuaances 
spécifiées  eu  l'article  XIV,  et  tels  qu'ils  lui 
ont  été  cédés  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Wur- 
temberg. 

Il  possédera  en  toute  propriété  la  princi- 
pauté de  ileitersheim ,  et  toutes  celles  de 
ses  dépendances  situées  dans  les  possédions 
de  Son  Altesse,  telles  qu'elles  seront  en 
conséquence  du  présent  traité. 

Il  possédera  également  en  toute  propriété 
les  commandei'ies  teuloniques  de  Beuggen 
et  de  Friboui^. 

Art.  XX.  Son  Altesse  Impériale  le  grand- 
duc  de  Berg  possédera  en  toute  souverai- 
neté et  propriété  la  ville  de  Deutz  ou  DuyU 
avec  son  territoire ,  la  ville  et  le  bailliage  de 
Kœuigswinter  et  le  bailliage  de  Willich,  en 
conséquence  de  la  cession  à  lui  faite  par 
S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau. 

Art.  XXI.  Son  Altesse  Sérénissime  le 
CTand-duc  deHesse-Darmstadt  réunira  à  ses 
Etats  le  burgraviat  de  Friedberg,  pour  le 
posséder  en  souveraineté  seulement ,  pen- 
dant la  vie  du  bui*grave  actuel ,  et  en  toute 
propriété  après  le  décès  dudit  burgrave. 

Art.  XXII.  Son  Altesse  Éminentissime 
le  prince  primat  réunira  à  ses  Étals  et  pos- 
sédera en  toute  propriété  et  souveraineté 
la  ville' et  le  territoire  de  Francfort. 

Art.  XXIIL  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  de  HohenzoUero-Sigmaringen  possé- 
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dera  en  toute  propriété  et  soiiTcraineté  )es 
seigneuries  d'Achberg  el  de  Hohenfek ,  dé- 
pendantes de  la  commanderie  d'AUchhan- 
sen ,  et  les  couvents  de  Xiosterwald  et  de 
Habsthal. 

Son  Altesse  Sérénissime  possédera  en  sou- 
veraineté les  terres  équestres  situées  entre 
ses  possessions  actuelles  et  les  territoires 
au  nord  du  Danube»  sur  lescfuels  sa  sou- 
veraineté doit  s'étendre  en  conséquence  du 
présent  traité,  et  notamment  les  seigneu- 
ries de  Gamertingen  et  de  Heillengen. 

Art.  XX.IY.  Leurs  Majestés  les  rois  de 
Bavière,  de  Wurtemberg;  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  de  Bade,  de  Berg  et  de  Hesse- 
Darmsladt;  Son  Altesse  Émioentissime  le 
prince  primat  ;  Leurs  Altesses  Séréuissimes 
les  duc  et  prince  de  Nassau-Usingen  et  de 
Weilbourg,  de  HohenzoUern-Sigmaringen, 
de  Salm-Kyrbourg ,  d'Isenbourg-Birstein , 
et  le  duc  d'Aremberg ,  exerceront  tous  les 
droits  de  souveraineté ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière ,  sur  la  prin^ 
cipauté  de  Schwarzenberg ,  le  comté  de 
Castell ,  les  seigneuries  de  Speckfeld  et  Wie- 
sentheid ,  les  dépendances  de  la  principauté 
de  Hohenlohe ,  enclavées  dans  le  margraviat 
d'Ansbach  et  dans  le  territoire  de  Rothen- 
bourg ,  nommément  les  grands  bailliages  de 
Schillingsfîirst  et  deKirchl)erg,  le  comté  de 
Sternstein,  les  principautés  d'OEttingen,  les 
possessions  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis , 
au  nord  de  la  principauté  de  Neubourg ,  le 
comté  d'Edelstetten ,  les  possessiops  des 
prince  et  comte  de  Fugger,  le  burgraviat 
de  Winterrieden,  et  enfin  les  seigneuries  de 
Buxbeim  et  de  Tannbausen ,  et  sur  la  tota- 
lité de  la  grande  roule  allant  de  Memmingen 
à  Lindau. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg ,  sur  les 
possessions  des  prince  et  comtes  Trucbsess- 
Wa]dl>ourg ,  les  comtés  de  Baindt,  d'Egloff, 
de  Guitenzell ,  de  Heybacb ,  d'Isny,  de  Kœ- 
nigseck- Aulendorf,  d'Ochsenbausen  ,  de 
Roth  et  de  Scbussenried  et  Weisenau  ;  les 
seigneuries  de  Mitingen  et  Sulmengeu,  Neu- 
Ravensbourg,  Tannheim,  Warthausen  et 
Weingarlen ,  distraction  laite  de  la  seigneu- 
rie de  Hagnau  ;  les  possessions  du  prince  de 
la  Tour  el  Taxis ,  à  Texoeption  de  celles  qui 
sont  situé<$  au  nord  de  la  principauté  de 
Neubourg  et  de  la  seigneurie  de  Strasberg 
et  du  bailliage  d^Ostrach  ;  les  seigneuries  de 
Gundelfingen  et  de  Neufra  ;  les  parties  du 
comté  de  Limbourg-Gaildorf  non  possédées 
par  Sadite  Majoslé  ;  toutes  les  possessions 
f    des  princes  de  Hoheolohe ,  sauf  Texception 


faite  au  paragraphe  précédent ,  et  en/in  la 
partie  du  bailliage  ci-devant  mayençais  de 
Krautheim ,  située  à  la  gauche  de  la  Yaxt. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  grand-duc  de 
Bade,  sur  la  principauté  de  Furstemberg 
(étant  exceptées  les  seigneuries  de  Gundel- 
fingen, Neufra ,  Trocfaielfingen,  Jungnau  et 
la  partie  du  bailliage  de  Mœskirch,  située 
à  la  gauche  du  Danube),  la  seigneurie  de 
Hagnau,  le  comté  de  Thengen,  le  landgra- 
viat  de  Kletlgau,les  bailliages  de  Neidenau 
et  Billigheim,  la  principauté  de  Linange,  les 
possessions  des  princes  et  comtes  de  Lœ- 
wenstein-Wertheim,  situées  à  la  rive  gauche 
du  Mein  (étant  exceptés  le  comté  de  Lœ- 
wenstein,  la  partie  du  Limbourg-Gaildorf, 
appartenant  aux  comtes  de  Lœwensiein ,  et 
les  seigneimes  de  Heubach,  de  Breuberg 
et  de  Habizheim)  ;  et  enfin  les  possessions 
du  prince  de  Salm-Reiferscheid-Krautheim, 
situées  au  nord  de  la  TaxL 

Son  Altesse  Impériale  le  grand -duc  de 
Berg ,  sur  les  seigneuries  de  Limbourg-Sty- 
rum ,  de  Bruck ,  de  Hardenberg ,  de  Gim- 
bom  et  Neustadt,  de  Wildenberg,  les  com- 
tés de  Horobourg ,  de  Bentheim ,  de  Stein- 
fourt ,  de  Horstmar ,  les  possessions  du  duc 
de  Looz,  les  comtés  de  Sicgeu ,  de  Dillen- 
bourg  (les  bailliages  de  Wehrheim  et  Bur- 
bach  exceptés) ,  et  de  Hadamar,  les  seigneu- 
rie de  Westerbourg,  de  Schadeck  et  de 
Beilstein ,  et  la  partie  de  la  seigneurie  de 
Runkeu  proprement  dite,  située  à  la  droite 
de  la  Lahn;  et  pour  les  communications 
entre  le  duché  de  Clèves  et  les  possessions 
susdites  au  nord  de  ce  duché ,  Sou  Altesse 
Impériale  aura  Tusage  d'une  route  à  travers 
les  États  du  prince  de  Salm. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  grand-duc  de* 
Darmstadt,  sur  les  seigneuries  de  Breuberg, 
de  Heubach ,  sur  la  seigneurie  ou  bailliage 
d'Habizheim,  le  comte  d'Erbach,  la  sei- 
gneurie dllbestâdt,  la  partie  du  comté  de 
Kœnigsheim  possédée  par  le  prince  de 
Stolberg-Gedern ,  les  possessions  des  barons 
de  Riedesel  enclavées  dans  les  Étals  de  sa 
dite  Altesse  Sérénissime,  ou  qui  leur  sont 
contigués ,  nommément  les  juridictions  de 
Lauterbach ,  de  Slockhausen ,  de  Moos  et 
de  Freienstein,  les  possessions  des  princes 
et  comtes  de  Solros  en  Wettéravie  (  à  l'ex- 
ception des  bailliages  de  Hohensolms,  Braun- 
Cels  et  Greifenstein) ,  et  enfin  les  comtés  de 
Witigenstein  et  Berlebourg,  et  le  bailliage 
de  Hesse-Hombourg,  possédé  par  la  branche 
de  ce  nom ,  apanagee  de  Hesse-Darmstadt. 

Son  Altesse  Émineutissime  le  prince  pri** 
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mat ,  snr  les  possessions  des  princes  et  comtes 
de  Lœwenstein-Wertheiro,  situées  à  la  droite 
du  Mein ,  et  sur  le  comté  de  Rineck. 

Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  duc  deNas- 
sau-Usingen  et  prince  de  Nassau- Weilbourg 
sur  les  bailliages  de  Dierdorf,  Altenwied, 
Neuerbourg  et  la  partie  du  comté  du  Bas- 
Isembourg  appartenant  au  prince  de  Wred- 
Runkel ,  les  comtés  de  Wied-Neuwied  et  le 
Holzapfel,  la  seignearie  de  Schanmbourg, 
le  comté  de  Diez  et  ses  dépendances,  la 
partie  du  villaçe  de  Mûnzfelden  apparte- 
nant au  prince  de  Nassau-Fulde,  le  bailliage 
de  Wehrheim  et  de  Burbacb ,  la  partie  de 
la  seigneurie  de  Kunken  située  à  la  gauche 
de  la  Lahn,  la  terre  équestre  de  Gran&ber^, 
et  enfin  les  bailliages  de  Hohensolms,  de 
Braunfels  et  de  Greifenstein. 

Son  Altesse  Séréuissime  le  prince  de  Ho- 
benzoIlem-Sigmaringen,  sur  les  seigneuries 
deTrochtelGngen,  de  Jongnau,  de  Strasberç, 
le  bailliace  d'Ostrach,  et  la  partie  de  la  sei- 
gneurie de  Moeskirch  située  à  la  gauche  du 
.Danube. 

Son  Altesse  Sérébissime  le  prince  deSalm- 
Kyrbourg ,  sur  la  seigneurie  de  Gehmen. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  d'Isen^ 
bourg -Birstein,  sur  les  possessions  des  comtes 
d^Isenbourg  -  Budingen ,  Wîeohtersbach  et 
Meerholz,  sans  que  les  comtes  apanages  de 
sa  branche  puissent  se  prévaloir  de  cette 
stipulation  pour  former  aucune  prétention 
k  sa  charge. 

Et  son  Altesse  Sérénissime  le  duc  d'Arem- 
berg,  sur  le  comté  de  Dulmen. 

Art  XXV.  Chacun  des  rois  et  princes 
confédérés  possédera  en  foute  souveraineté 
les  terres  équestres  enclavées  dans  ses  pos- 
'  sessions  ;  quant  aux  terres  équestres  inter- 
posées entre  deux  des  États  confédérés, 
elles  seront  partagées,  quant  à  la  souverai- 
neté entre  les  deux  Etals ,  aussi  également 
que  faire  se  pourra,  mais  de  manière  à  ce 
qu'il  n*en  résulte  ni  morcellement,  ni  mé- 
lange de  territoire. 

Art.  XXVI.  Les  droits  de  souveraineté 
sont  ceux  de  législation ,  de  juridiction  su- 
prême, de  haute  police,  de  conscription  mt- 
titaire  ou  recrutement ,  et  d'impôts. 

Art.  XXVII.  Les  princes  ou  comtes  ac- 
tnellement  régnants  conserveront  chacun , 
comme  propriété  nationale  et  privée,  tons 
les  domaines  sans  exception  qu'ils  possè- 
dent maintenant ,  ainsi  que  tous  les  droits , 
seigneuriaux  et  féodaux,  non  essentielle- 
ment inhérents  à  la  souveraineté,  et  notam- 
ment les  droita  de  basas  et  moyenne  juri- 


diction en  matière  civile  et  criminelle,  de  ja- 
ridiction  et  de  police  forestière,  de  chasse,  de 
pèche,  de  mines,  d'usines,  de  dîmes  et 
prestations  féodales,  de  patronage  et  autres 
semblables,  et  les  revenus  provenant  desdits 
domaines  et  droits. 

Leurs  domaines  et  biens  seront  assimilés, 
quant  à  l'impôt,  aux  domaines  et  biens  des 
princes  de  la  maison  sous  la  souveraineté 
de  laquelle  ils  doivent  passer,  en  vertu  do 

Itrésent  traité  ;  ou  si  aucuns  des  princes  de 
adite  maison  ne  possédaient  d'immeubles , 
aux  domaines  et  biens  de  classe  la  plus  pri- 
vilégiée. Ne  pourront  lesdits  domaines  el 
droits  être  vendus  à  un  souverain  étranger 
à  la  confédération,  ni  autrement  aliénés,  sans 
avoir  été  préalablement  offerts  au  prince  sous 
la  souveraineté  duqnel  ils  se  trouvent  placés. 
Art.  XXVIII.  En  matière  criminelle,  les 
princes  et  comtes  actuellement  régnants  et 
leurs  héritiers  jouiront  des  droits  d'anstrè- 
gues,  c'est-à-dire,   d'être  jugés  par  leurs 

{lairs;  et  dans  aucun  cas  la  confiscation  de 
eors  biens  ne  pourra  être  prononcée  ni 
avoir  lieu,  mais  les  revenus  pourront  être 
séquestrés  pendant  la  vie  des  condamnés. 

'  Art.  XXIX.  Les  Étals  confédérés  coatri- 
bueront  an  payement  des  dettes  actuelles 
des  cercles ,  non-seulement  pour  leurs  pos- 
sessions anciennes ,  mais  aussi  pour  les  ter- 
ritoires qui  doivent  être  respectivement  sou- 
mis à  leur  souveraineté. 

La  dette  du  cercle  de  Souabe  sera  à  la 
charge  de  JiCurs  Majestés  les  rois  de  Bavière, 
de  Wurtembei-g,  de  Son  Altesse  Sérénissime 
le  grand -duc  de  Bade,  et  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  les  princes  de  HohenzoUem- 
Hechingen  et  Sigmaringen,  de  Licbtenstein 
et  de  la  Leyen  ;  et  divisée  entre  eux  dans 
hi  proportion  de  ce  que  chacun  desdits  rois 
et  princes  possédera  dans  la  Souabe. 

Art.  XXX.  Les  dettes  propres  de  chaqne 
principauté,  comté  ou  seigneurie  passant 
sous  la  souveraineté  de  l'un  des  États  con- 
fédérés, seront  divisées  entre  ledit  État  et 
les  princes  et  comtes  actnellement  régnants, 
dans  la  proportion  des  revenus  que  ledit 
État  doit  acquérir  et  de  ceux  que  les  princes 
ou  comtes  doivent  conserver  d'après  les  sti- 
pulations ci-dessus. 

Art.  XXXI.  Il  sera  libre  aux  princes  et 
comtes  actuellement  régnants ,  et  à  leurs  hé- 
ritiers, de  fixer  leur  résidence  partout  où 
ils  le  voudront,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  des 
États  membres  ou  alliés  de  la  confédération 
du  Rhin ,  ou  dans  les  (Mssessions  qu'ils  con- 
servoTOBt  en  souveraineté  hors  du  territoire 


CON 


FRANCE. 


CON 


539 


de  la  confédération,  el  de  retirer  leurs  re- 
wnus  ou  leurs  capitaux,  sans  pouvoir  être 
assujettis  pour  cetle  cause  à  aucun  droit  on 
impôt  quelcxïnquc. 

Art.  XXXn.  Les  individus  emçloyés  dans 
radministration  publique  des  principautés, 
contés  ou  seigneuries,  qui  doivent,  en  vertu 
da  présent  traité,  passer  tous  la  souverai- 
neté de  l'un  des  Éiats  confédérés,  et  que  le 
•Quverain  ne  jugerait  pas  à  propos  de  con- 
server dans  leurs  emplois ,  jouiront  d  une 
pension  de  retraite  égale  à  celle  que  les  lois 
ou  rèelements  de  l*Étol  accordent  aux  offi- 
ciers du  même  grade. 

Art.  XXXJII.  Les  membres  des  ordres 
militaires  ou  religieux  qui  pourront  être,  en 
conséquence  du  préseul  traité,  dépossèdes 
ou  sécularisés,  recevront  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  proportionnée  aux  revenus 
dont  ils  jouissaient,  à  leur  dignité  el  à  leur 
âge ,  el  hypothéquée  sur  les  biens  dont  ils 
étaient  usufruitiers. 

Art.  XXXrv.  Les  rois,  grands-ducs,  ducs 
et  princes  confédérés  renoncent,  chacun 
d*eux  pour  soi,  ses  héritiers  et  successeurs, 
à  toul  droit  actuel  qu'il  pourrait  avoir  ou 
prétendre  sur  les  possessions  des  autres 
membres  de  la  confédération,  telles  qu'elles 
•ont  et  telles  qu'elles  doivent  être,  en  con- 
séquence du  présent  trailé  ;  les  droiu  éven- 
tuels de  succession  demeurant  seuls  réser- 
vés, et  pour  le  cas  seulement  où  viendrait 
à  s'éteindre  la  maison  ou  la  branche  qui 
possède  roaintenaut,  ou  doit,  en  verm  du 
présent  traité,  posséder  eu  souveraineté  les 
territoires,  domaines  et  biens  sur  lesquels 
les  susdiU  droits  peuvent  s'étendre. 

Art.  XXXV.  Il  y  aura  entre  l'empire 
français  el  les  États  confédérés  du  Rhin , 
collectivement  et  séparément,  une  alliance, 
en  vertu  de  laqudle  toute  guerre  continen- 
tale, que  l'une  des  parties  contractante»  au- 
rait à  soutenir,  deviendra  immédiatement 
commune  à  toutes  les  autres. 

Art.  XXXVI.  Dans  le  cas  où  une  puis- 
sance étrangère  à  l'alliance  el  voisine  arme- 
rait, les  hautes  parties  conlractanles,  pour 
ne  pas  être  prises  au  dépourvu ,  armeront 
pareillement,  d'après  la  demande  qui  en 
sera  faite  par  le  ministre  de  l'une  délies  a 

Francfort.  ,..,    . 

Le  contingent  que  chacun  des  allies  devra 
fournir,  étant  divisé  en  quatre  quarts,  la 
diète  déterminera  combien  de  quarts  devront 
être  rendu»  mobiles;  mais  l'armement  ne 
sera  effectué  qu'en  conséquence  d'une  invi- 
tatioa  adressée  par  Sa  Majesté  rempewur 


et  roi  à   chacune  des  puissances  alliées. 
Art.  XXXVII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Ba- 
vière s'engage  à  fortifier  les  villes  d'Àugs- 
bourg  et  de  Lindau ,  à  former  et  entreteuir 
en  tout  temps  dans  la  première  de  ces  deux 
places,  des étoblissemenls  d'artillerie,  et  à 
tenir  dans  la  seconde  une  quantité  de  fusils 
et  de  munitions  suffisante  pour  une  réserve, 
de  même  qu'à  avoir  i  Augsbourg  des  bou- 
langeries ,  pour  qu*on  puisse  confectionner 
une  quanlilé  de  biscuits ,  telle  qu'en  cas  de 
guerre,  la  marche  des,  armées  n'éprouve 
pas  de  retard. 

Art.  XXXVm.  Le  contingent  à  fournir, 
par  chacun  des  alliés  pour  le  cas  de  guerre, 
est  fixé  comme  il  suit  :  la  France  fournira 
deux  cent  mille  hommes  de  toutes  armes  , 
le  royaume  de  Bavière  trente  mille  hommes 
de  toutes  armes ,  le  royaume  de  Wurtem- 
berg douxe  mille,  le  grand-duché  de  Bade 
huit  mille,  le  grand-duc  de  Berg  cinq  mille, 
le  grand-duc  de  Darmstadt  quatre  mille. 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  doc  et  prince 
de  Nassau  avec  les  autres  princes  confédérés 
fourniront  un  contiogent  de  quatre  mille 
hommes. 

Art.  XXXIX..  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  réserveut  d'admettre  par  la 
suite  dans  la  nouvelle  confédération  d'au- 


très  princes  cl  États  d'Allemagne  qu'il  sera 
trouvé  de  l'intérêt  commun  d'y  admettre. 

Art.  XL.  Les  ratifications  du  présent 
traité  seront  échangées  à  Munich,  le  vingt- 
cinq  juillet  de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  le  la  juillet  1806. 

Suivent  les  signatures. 

Ainsi,  tout  le  sud-ouest  de  F  Aile* 
magne,  accomplissant  le  schisme  po- 
litique commencé,  après  le  traité  de 
Westphalie ,  par  la  confédération  rhé- 
nane, se  séparait  du  nord ,  où  domi- 
nait la  Prusse,  et  de  Test  tout  entier 
au  pouvoir  de  TAutriche.  Napoléon 
avait  voulu  quMI  y  eût  dans  TAIIemagne 
même  une  alliance  permanente  contre 
r Autriche  et  contre  la  Prusse,  et  il 
réussit  à  la  former. 

Le  6  août  1806,  quatre  jours  après  que 
les  souverains  confédérés  eurent,  par 
Torgane  du  ministre  de  France,  notifié 
à  la  diète  de  Ratisbonne  leur  acte  de  sé- 
paration ,  François  II  abdiqua  le  titre 
d'empereur  d'Allemagne  et  de  roi  des 
Romams.  Il  se  vit  contraint  de  re- 
connaître que  les  liens  qut  1  avaient 
attaché  à  l'empire  germanique  étaient 
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rompus ,  et  de  délier  les  électeurs , 
princes  et  États  de  leurs  devoirs  en- 
vers lui  ;  trop  heureux  de  pouvoir  in- 
corporer ses  provinces  allemandes  à  ses 
Ëtats  autrichiens  et  commencer,  sous 
le  nom  de  François  r*",  la  série  des  em-  - 
pereurs  d'Autriche.  Après  mille  ans 
d'existence ,  le  saint-empire  créé  par 
Charlemagne  venait  d*étre  détruit  par 
le  fondateur  de  Tempire  français. 

Mais  le  véritable  but  de  Napoléon 
était  bien  moins  de  renverser  Fempire 
germanique  que  de  le  reconstituer  à 
son  proùt,  sur  le  modèle  de  Tempire 
de  Charlemagne.  S'il  avait  seulement 
voulu  former  une  Allemagne  libérale 

{)our  tenir  en  respect  la  Prusse  et 
'Autriche  et  les  entraîner  dans  le 
mouvement  de  la  civilisation,  il  aurait 
donné  plus  de  vigueur  et  plus  d'u- 
nité à  la  confédération  du  Rhin.  Mais 
la  division  de  cette  ligue  entre  seize 
princes  allemands  empêchait  qu'elle 
n'eût  une  force  oui  lui  fût  |)ropre,  et, 
par  suite,  une  véritable  indépendance; 
aussi  ne  fut-elle  qu'un  instrument  entre 
les  mains  de  la  France,  au  lieu  d'être 
une  puissance  capable  de  maintenir 
l'équilibre  germanique. 

Dans  la  suite ,  la  confédération  du 
Rhin  vit  grossir  ses  rangs ,  pour  ainsi 
dire,  après  chaque  victoire  des  armées 
françaises. 

De  1806  à  1813,  Napoléon  lutta 
contre  la  Prusse  et  l'Autriche ,  étendit 
la  confédération  dont  il  était  le  chef, 
en  y  faisant  entrer  de  nouveaux  mem- 
bres ,  et  remania  le  nord  -  ouest  de 
l'Allemagne,  comme  il  avait  déjà  fait 
dans  le  sud-ouest ,  en  y  créant  un 
royaume  pour  un  de  ses  frères.  En  ef- 
fet, le  25  septembre  1806,  l'archiduc 
grand-duc  de  Wurzbourg  accéda  à  la 
confédération  du  Rhin  ;  le  roi  de  Saxe, 
le  11  décembre  1806;  lesducsdeSaxe- 
Weimar,  de  Gotha,  de  Meinungen, 
Hildburghausen  et  Cobourg  ;  deMeck- 
lenbourg  -  Schwerin  et  Strélitz  ;  de 
Holstein  -  Oldenbourg  ;  d'Anhalt-Des- 
sau,  Bernbourg  et  Coethen  ;  de  Lippe- 
Detmold  et  Schaumbourç  ;  de  Reuss- 
Greiz,  Schleiz,  Lobenstein  et  Ebers- 
dorf;  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et 
Sondersbausen,  et  de  Waldeck,  le  15 


décembre  1806.  Ces  accessions  étaient 
le  résultat  de  la  défaite  des  Prussiens 
a  léna et  à  Auerstaedt.  En  1807,  letraité 
deXilsit  Otentrerdans  la  confédération 
le  royaume  de  Westphalie  et  le  royaume 
de  Saxe,  formés  avec  les  provinces 
enlevées  à  la  Prusse.  Les  projets  de 
domination  que  nourrissait  1  empereur 
sur  l'Allemagne  devinrent  alors  de 
plus  en  plus  évidents.  Le  royaume  de 
westphalie  fut  donné  à  Jérô^ne  Bona* 
parte  ;  déjà  un  autre  prince  français. 
Murât ,  avait  reçu  le  grand-duch^  de 
Berg  et  de  Clèves.  En  1809,  la  con- 
fédération du  Rhin  fut  encore  aug- 
mentée,  et,  en  1813,  époque  de  sa 
dissolution  ,  elle  comptait  trente-(]ua- 
tre  États,  dont  les  principaux  étaient 
le  royaume  de  Saxe  avec  le  grand- 
duche  de  Varsovie ,  les  royaumes  de 
Bavière^  de  fVurtemherg  et  de  fVe$t- 
phaiiey  les  arands- duchés  de  Bade, 
de  Berg-Clèoesy  de  Hesse-Darmstadt, 
de  fVurtzbourg  et  de  Francfort. 

Le  souverain  du  grand -duché  de 
Francfort  avait  le  titre  de  prince  pri- 
mat, et  présidait  le  collège  des  rois, 
composé  des  princes  ^ui  gouvernaient 
les  principaux  États  taisant  partie  de 
la  confédération.  Les  autres  États 
beaucoup  moins  considérables  for- 
maient le  collège  desprincesy  oui  était 
présidé  par  le  duc  de  Nassau-usingen, 
et  comptait  vingt-quatre  États. 

Les  événements  qui,  en  1814,  chan- 
gèrent la  face  de  l'Europe,  amenèrent  la 
dissolution  de  la  confédération  du  Rhin, 
dont  tous  les  princes,  à  Tex^ception  du 
roi  de  Saxe ,  avaient  accédé  successi- 
vement à  la  coalition ,  à  mesure  que 
nos  troupes  se  retiraient  vers  les 
frontières  de  France.  Après  les  traités 
de  1814  et  de  1815,  il  se  forma  à 
Vienne  une  nouvelle  confédération  qui 
prit  le  titre  de  confédération  germa- 
nique. 

Le  système  politique  que  suivit  Na- 
poléon dans  ses  relations  avec  la  con- 
lédération  du  Rhin  contribua  forte- 
ment à  sa  chute,  c:ir  il  fut  le  principal 
motif  de  la  défection  de  l'Allemagne. 
C'était  une  grande  et  belle  pensée  que 
d'élever  sur  les  ruines  de  l'empire  ger- 
manique ,  soutien  décrépit  du  ré^me 
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Modal ,  une  ligue  des  États  allemands, 
qui  sentaient  le  besoin  d'une  grande 
réforme  çolitiaue,  en  harmonie  avec 
les  progrès  de  la  civilisation  française; 
en  ce  sens ,  la  création  de  la  confé- 
dération du  Rhin  ne  saurait  recevoir 
assez  d'éloges.  Au  centre  de  la  vieille 
Allemagne,  entre  les  gouvernements 
despotiques  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse ,  naissait  une  jeune  Allemagne, 
prête  à  soutenir  la  France  dans  la  croi- 
sade qu'elle  avait  entreprise  pour  la 
régénération  de  TEurope.  Mais  si  tel 
fut  le  projet  de  Napoléon ,  lorsqu'en 
1806  il  jeta  les  premiers  fondements 
de  la  confédération  du  Rhin ,  il  faut 
convenir  que  déjà  il  avait  trop  restreint 
le  champ  de  la  liherté ,  et  donné  trop 
de  latitude  à  son  ambition  person- 
nelle ,  pour  que  le  succès  répondit  à 
son  attente.  A  cette  époque ,  il  com- 
mençait à  renier  la  liberté ,  Tégaiité  et 
le  progrès;  à  ses  yeux,  la  civilisation 
c'était  bien  moins  les  améliorations 
sociales ,  pour  lesquelles  la  révolution 
avait  fait  de  si  terribles  sacrifices ,  que 
la  conquête  de  l'Europe ,  la  centralisa- 
tion de  tous  les  États  autour  de  son 
trône  impérial.  Cette  unité,  que  la  ré- 
volution avait  rendue  au  peuple  fran- 
çais ,  pour  qui  elle  était  un  bien 
inappréciable ,  il  voulait  l'imposer  à 
tout  le  continent  européen ,  dont  elle 
aurait  retardé  plutôt  que  hâté  le  dé- 
veloppement. Eu  effet,  pour  parvenir 
à  une  fusion  générale,  il  fallait  que 
le  nouveau  régime  fit  non-seulement 
des  concessions ,  mais  encore  des  sa- 
crifices à  l'ancien  ;  autrement  comment 
mettre  un  terme  à  la  lutte  du  despo- 
tisme régnant  dans  les  Ëtats  du  Nord, 
avec  les  sentiments  de  liberté  qui  ani- 
maient l'Europe  méridionale? La  force 
du  sabre ,  voilà  le  moyen  à  l'aide  du- 
quel l'empereur  voulut  réunir  sous  un 
même  joug ,  sous  le  sien ,  les  éléments 
si  divers  qui  avaient  creusé  un  abîme 
entre  la  féodalité  du  moyen  âge  et  la 
révolution  francise.  Prenant  à  l'une 
sa  noblesse  héréditaire  ,  à  Tautre 
quelques-unes  de  ses  innovations  les 
moins  importantes ,  il  essaya  de  gref- 
fer ces  emprunts  sur  le  tronc  de  l'ab- 
solutisme militaire ,  et  il  se  crut  assez 


fort  pour  donner  toujours  à  son  systè* 
me  personnel  la  sanction  de  la  victoire. 

Aussi ,  dès  l'origine ,  il  y  eut  un 
malentendu  entre  lui  et  la  confédéra- 
tion du  Rhin.  Les  Allemands,  une  par- 
tie du  moins,  virent  avec  satisfaction 
tomber  le  saint-empire  qui  entravait 
l'essor  de  leur  développement.  Sous 
les  auspices  de  leur  nouveau  protec- 
teur ,  ils  se  flattèrent  de  restaurer  la 
nationalité  allemande  et  de  devenir  le 
centre  de  cette  nationalité.  Napoléon , 
au  contraire ,  ne  les  appelait  à  l'indé- 
pendance que  pour  les  affranchir  de  la 
tutelle  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  ; 
en  les  opposant  avec  habileté  à  ces 
deux  puissances ,  il  espérait  assez  af- 
faiblir l'Allemagne  pour  en  faire  un 
jour  une  province  française. 

Le  seul  point  sur  lequel  il  y  eut  ac- 
eord  entre  lui  et  les  peuples  de  la 
confédération ,  nous  ne  parlons  pas 
des  princes  qui ,  pour  la  plupart,  sui- 
vaient les  calculs  de  l'intérêt  dynasti- 
que, c'était  la  destruction  du  saint- 
empire.  La  ruine  de  ce  vieil  édifice,  usé 
par  le  temps,  fut  aussi  le  seul  résultat 
qui  survécut  à  l'alliance  de  la  confédé- 
ration avec  l'empire  français.  Les  Al- 
lemands ne  taraèrent  pas  à  s'aperce- 
voir que  leur  prétendu  protecteur 
n'était  qu'un  nouveau  Cromwell.  Tant 
qu'il  fut  le  plus  fort ,  ils  subirent  le 
joug  en  murmurant;  mais  aussitôt 
que  la  fortune  des  armes  se  déclara 
contre  lui,  ils  l'abandonnèrent,  et,  des 
rangs  de  son  année,  ils  passèrent  dans 
ceux  de  la  coalition  des  rois.  Seul ,  le 
roi  de  Saxe,  malgré  ses  propres  sujets, 
lui  demeura  fidèle. 

Cette  défection,  qui  assura  le  triom- 
phe de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  Napoléon  avait 
sincèrement  favorisé  le  réveil  de  la 
nationalité  allemande  ;  si ,  au  lieu  de 
confondre,  dans  une  même  armée,  les 
troupes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
avec  celles  de  la  confédération  du 
Rhin,  il  avait  créé  une  Allemagne  li- 
bérale à  côté  de  l'Allemagne  absolu- 
tiste. Ce  n'est  donc  pas  contre  leur 
protecteur  que  les  Allemands  se  sont 
soulevés ,  c  est  contre  le  conquérant 
qui  plaçait  des  princes  français  sur 


T.  y.  36*"  Livraison.  (Dicr.  eivgycl.  ,  btg.) 


86 


M 


ëêN 


LlnsiVEtus. 


M» 


le  trAne  des  États  germaniqnes;  ee 
o^est  pûs  lé  libérateur  de  rEurope 
qu'ils  orit  trahi,  c'est  l'homme  qui, 
ayant  juré  de  le  devenir,  priera  ré- 
gner en  dictateur  sur  les  peuples  et 
sur  les  rois ,  l'homme  qui  ne  craignit 
pas  de  trahir  lui-même  la  révolution 
qui  TaVaft  porté  au  faite  du  pouvoir, 
et  ^ue  tout  son  génie  ne  pourra  ja- 
mais faire  absoudre  de  ce  parricide. 

GoKF^R£5CE.  —  Entre  les  diverses 
significations  de  ce  mot,  nous  ne  par- 
lerons que  de  celles  qui  ont  rapport  à 
notre  histoire. 

Les  conférences  sont  des  assemblées 
politiques  dans  lesquelles  les  ministres, 
ambassadeurs,  chargés  de  pouvoirs, 
etc.,  discutent  les  intérêts  des  souve- 
rains qui  les  y  ont  envoyés ,  et  résol- 
vent les  questions  qui  ont  donné  lieu 
à  leur  réunion.  On  connaît  les  confé^ 
rences  gui  eurent  lieu  en  1659,  entre 
le  cardmal  Mazarin  et  don  Louis  de 
Haro ,  dans  l'île  des  Cygnes ,  sur  la 
Bidassoa,  et  qui  amenèrent  la  paix  des 
Pyrénées  et  le  mariage  de  Louis  XIV. 

Une  conférence  est  aussi  une  entrevue 
entre  deux  souverains.  Telle  fut  celle 
qui  eut  lieu  les  25  et  26  octobre  1807, 
entre  les  empereurs  INapoléon  et 
Alexandre,  et  qui  eut  pour  conclusion 
la  paix  de  Tilsrtt. 

Sous  l'ancienne  organisation  judi'^ 
claire,  les  diverses  compagnies  étaient 
quelquefois  obligées  de  se  réunir  en 
conférences  pour  terminer  les  diffé- 
rends qui  s'élevaient  entre  elles  à  l'oc- 
casion de  leurs  juridictions,  et  il  arri- 
vait souvent  que  ces  assemblées  don- 
naient lieu  à  de  nouvelles  difficultés 
qui  retardaient  la  solution  des  pre- 
mières, et  compliquaient  les  questions 
que  Ton  avait  à  résoudre.  Aujourd'hui 
que  les  lois  ont  nettement  défini  les 
attributions  des  tribunaux,  les  conflits 
sont  très-rares  entre  eux,  et  quand  il 
en  survient  par  hasard ,  ils  sont  jugés 
par  la  cour  suprême. 

Les  conférences  sont  aussi  des  as- 
semblées de  magistrats  ou  d'avocats, 
ayant  pour  but  la  discussion  de  points 
de  jurisprudence  difficiles ,  nouveaux 
ou  peu  conuus.  Ces  assemblées  ont  par 
fois  aussi  pour  but  la  réforme  des  lois 


anefennes  et  là  rédàctioA  de  nouvûntx 
règlements.  Ub  y  suit  la  marche  adop« 
tée  en  matière  de  plaidoiries  dans  les 
cours  et  tribunaux.  Les  conférencet 
ont  principalement  pour  but  d'ins- 
truire les  jeunes  avocats ,  de  leur  ap- 
prendre à  discuter  les  questions  les 
plus  importantes,  et  à  connaître  la 
juste  portée  des  lois.  Avant  la  révolu- 
tion, il  se  tenait  des  conférences  sem- 
blables près  de  chaque  parlement; 
nous  ignorons  si  aujourdliui  il  s'ea 
tient  ailleurs  qu'à  Paris. 

A  l'école  normale,  on  appelle  de  oe 
nom  des  discussions  scientifiques  sou- 
levées entre  les  élèves  sous  la  direction 
et  la  présidence  d'un  professeur  ap* 
pelé  maître  de  emf^ences. 

En  langage  religieux ,  on  appelle 
conférence  des  disputes  familières  et 
arrangées  d'avance ,  qui  ont  lieu  pu- 
bliquement dans  une  église  entre  deux 
docteurs,  l'un  partisan  de  la  bonne 
eause  et  de  la  sévérité  des  principes^ 
l'autre  défenseur  des  maximes  relâ- 
chées du  monde ,  et  reproducteur  des 
argumentations  de  l'inerëdulité;  celui- 
ci  s'appelle  Vavocatdu  diaHe.  W  perd 
toujours  sa  cause,  et  c'est  justice  :  car 
d'ordinaire  il  défend  pitoyablement  son 
client.  On  voit  bien  qu  il  est  nommé 
d'ofBce.  L'abbé  Frayssinous,  depuis 
évéque  d'Hermopolis  et  ministre  du 
roi  sous  la  restauration,  s'était  fait, 
avant  de  parvenir  aux  dignités ,  une 
brillante  réputation ,  par  des  eonfé» 
rences  qu'il  avait  établies  à  Saint-Sul- 
pice. 

Confession.  —  Cest  une  question 
encore  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  la  confession  a  été  en  usage  dès 
la  naissance  du  christianisme,  et  si 
elle  tire  son  origine  de  celle  qui  était 
imposée  aux  néophytes  dans  les  initia- 
tions anciennes,  ou  si,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui ,  elle  date  d'une 
époque  beaucoup  plus  moderne.  Ceux 
qui  admettent  la  première  version 
s'appuient  d'un  grand  nombre  de  pas- 
sages des  Pères  de  TËglise,  notam- 
ment de  ces  paroles  de  saint  Paul  : 
«  Confessez-vous  les  uns  aux  autres.  » 
Ceux  qui  adoptent  la  version  contraire 
prétendent  que  ces  paroles  ne  s'adree^ 
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lent  qtt'aux  hommeg  attachés  au  fler- 
TicedM  autels^  ^tque,  Jusqu'au  temps 
de  Louis  le  Jeune,  la  confession  ne 
fut  d'obligation  que  pour  les  clercs. 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît 
fort  hasardée,  car  le  second  canon  du 
concile  de  Leptine,  tenu  en  748,  en- 
joignait à  chaque  commandant  mili- 
taire de  se  flaire  accompagner,  en 
temps  de  guerre,  d'un  prêtre  nour  re^ 
cevoir  les  confessions  des  soldats  et 
leur  imposer  des  pénitences.  On  sait 
en  outre  que,  sous  Louis  le  Gros,  lors 
de  l'institution  des  milices  communa- 
les, les  curés  suivaient  leurs  paroissiens 
à  l'armée  pour  les  prêcher,  les  confesser 
et  les^ assister  à  la  mort. 

On' a  longtemps  parlé  des  confes- 
sions faites  à  haute  voix;  et,  faute 
de  bien  comprendre  les  diverses  signi- 
fications du  mot  eonfesêiôy  on  s'est 
imaginé  que  les  pénitents  s'accusaient 

Ï obliquement,  et  en  présence  de  tous 
es  fidèles,  des  fautes  qu'ils  avaient 
commises.  Il  en  a  été  ainsi  quelquefois 
sans  doute;  mais  ce  n*a  été  que  par 
suite  d'un  abus.  Dans  l'origine,  la  con- 
fession publique  était  tout  simplement 
la  récitation  du  Confiteor.  Le  pénitent 
s'accusait  d'avoir  péché  d'une  manière 

générale  et  absolue,  et  sans  entrer 
ans  le  détail  de  ses  fautes.  Dans  la 
suite,  quelques  hommes,  plus  scrupu- 
leux que  les  autres ,  crurent  donner 
une  preuve  d'humilité  en  racontant 
leurs  péchés  avec  toutes  les  circons- 
tances qui  les  avaient  accompagnés  ; 
et  les  prêtres  adoptèrent  volontiers 
une  pratique  qui  les  initiait  nut  se- 
crets les  plus  intimes  des  individus  et 
des  familles,  et,  pour  empêcher  les 
scandales  dont  ces  révélations  publi- 
ques étaient  souvent  la  cause,  ils  ima- 
ginèrent  la  confession  secrète,  telle 
qu'elle  est  en  usage  aujourd'hui. 

Autrefois  les  confessions  n'étaient 
pas  aussi  fréquentes ,  même  dans  les 
cbuvents,  qu'elles  l'ont  été  depuis. 
Dans  la  narration  d'une  visite  pasto- 
rale qu'Odon,  archevêque  de  Rouen, 
fit,  en  1948,  dans  son  diocèse,  on  lit 
qUe  les  religieuses  de  8ain^Amand 
n'étaient  pas  tenues  de  se  confesser 
plus  de  cinq  fois  par  ah.  Daus  la  même 


narration ,  Tarchevêgue  rapporte  qu'il 
trouva  dans  les  environs  de  Saint-LÔ 
neuf  urètres  qui  ne  confessaient  qu'une 
fois  1  an,  et  qu'il  leur  enjoignit  de  re- 
nouveler annuellement  quatre  fois  cet 
acte  de  religion. 

Ce  fut  toujours  à  un  prêtre  ^e  les 
pénitents  durent  faiVe  la  révélation  de 
leurs  fautes.  Cependant  cette   règle 

générale  eut  des  exceptions.  Des  ao- 
esses  obtinrent  ou  usurpèrent  le  pou- 
voir de  confesser  leurs  religieuses,  de 
leur  imposer  des  pénitences  et  de  les 
.  absoudre.  Quand  on  manquait  de  prê- 
tres, que  le  danger  était  pressant,  et 
qu'il  T  avait  risque  qu'un  malade  mou- 
rot  «wcon/î^*,  un  laïque  pouvait  remplir 
les  fonctions  de  confesseur.  C'est  ce 
que  permirent,  en  1248,  les  statuts 
synooaux  de  l'église  de  Carcassonne. 
Cum  imminet  mortis  pericvlum ,  nec 
potest  habere  pronrium  sacerdofem, 
in  quo  casu,  H  atii  defuerint,  potest 
etiam  laîco  conftteri.  Joinville,  dans 
la  f^ie  de  saint  Louis,  nous  fournit  en 
ces  termes  une  nouvelle  preuve  de  cet 
usage:  « Messire Gui  d'Ybelin,  connes- 
«  table  de  Chypre,  s'açenoilla  en  coste 
«  moy  et  se  confessa  a  moy,  et  je  lî 
«  dis  :  Je  vous  absolz ,  de  tel  pooir 
«  comme  Dieu  m'a  donné.  »  Lors  de 
la  proscription  des  templiers^  ces  che- 
valiers, auxquels  on  reiîisait  les  se- 
cours spirituels,  se  confessèrent  les 
uns  aux  autres ,  et  se  donnèrent  mu- 
tuellement l'absolution  avant  de  mar- 
cher au  supplice. 

Mais  quand  un  laïque  avait  reçu  la  con- 
fession d'un  mourant,  il  était  tenu  de 
la  reporter  à  un  prêtre,  et  d'accomplir 
Ja  pénitence  qui  aurait  été  imposée  au 
pénitent  s'il  edt  survécu.  On  lit  dans 
des  lettres  de  rémission  de  1474  :  <c  Le 
suppliant  mena  le  blessé  dehors  la 
maison,  en  l'admonestant  de  son  salut, 
et  lui  priant,  en  l'onneur  de  Dieu, 
qu'il  se  confessast  et  ne  mourust  point 
sans  confession,  et  que  s'il  vouloit  se 
confesser  à  lui,  qu'il  s'obligeoit  à  dire 
sa  confession  à  bouche  de  prestre,  et 
de  faire  la  pénitence  pour  lui.  » 

Longtemps  on  refusa  aux  criminels 
condamnés  h  mort  la  consolation  de 
se  confesser  avant  de  subir  leur  arrêt, 
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et  Ton  croît  oommunément  que  ce  fut 
Charles  VI  qui  la  leur  accorda.  On 
est  dans  l'erreur.  Ce  prince  ne  fit  que 
confirmer  et  étendre  un  usage  qui 
commençait  à  s'introduire  avant  lui. 
En  effet,*  les  statuts  synodaux  de  l'é- 
glise de  Castres  ordonnèrent,  en  1358, 
aux  pasteurs  ordinaires,  d'avertir,  et, 
au  besoin,  de  contraindre  par  les  cen- 
sures ecclésiastiques ,  les  juges  et  les 
seigneurs  temporels  de  mettre  les 
criminels  condamnés  à  même  de  se 
confesser,  et  à  cet  effet,  de  leur  en- 
voyer des  confesseurs  s'ils  le  deman- 
daient ;  et  on  lit  dans  le  registre  de 
l'hôtel  de  ville  d'Abbeville,  dit  le  Livre 
rouye,  sous  la  date  de  1366,  «<]ue  se 
depuis  le  criminel  reaueroit  avoir  con- 
fession ,  que  prestre  li  fut  baillé  pour 
le  confesser,  et  pour  che  fu  ledit  Jehan 
confessé  au  gibet  par  un  prestre.  » 

Quand  la  corruption  et  la  vénalité 
eurent  fait  irruption  dans  le  clergé, 
comme  dans  tous  les  autres  ordres  de 
l'État,  la  confession ,  comme  tous  les 
autres  sacrements  et  cérémonies  reli- 
gieuses ,  ne  s'accorda  qu'à  prix  d'ar- 
gent ,  et  ce  qui  avait  été  dans  l'origine 
une  offrande  volontaire  devint  une  taxe 
que  le  clergé  exigea  avec  beaucoup  de 
rigueur.  Des  lettres  de  rémission  de 
1476  parlent  d'un  nommé  Havart  gui 
«  demanda  à  icelui  Thomassin  cinq 
solz  et  demy  à  prester,  pour  soy  con- 
fesser et  ordonner  à  Pasques.  » 

Le  produit  des  confessions  fut  sou- 
vent un  sujet  de  contestation  entre 
les  évéques ,  les  abbés  et  les  curés  de 
paroisses;  et  il  nous  reste  des  actes 
nombreux  de  transaction  qui  l'attri- 
buent soit  aux  uns ,  soit  aux  autres , 
notamment  un  accord  de  1254,  entre 
le  doyen  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  et  le  curé  de  Saint- Eustacbe,  par 
lequel  il  fut  convenu  que  les  deux  pré- 
tendants partageraient,  entre  autres 
produits,  celui  des  confessions.  La 
question  de  savoir  si  ce  produit  appar- 
tenait au  oommendataire  ou  au  des- 
servant du  bénéfice,  donna  lieu  à  des 
milliers  de  procès ,  qui  furent  jugés 
tantôt  dans  un  sens ,  tantôt  dans  un 
autre,  suivant  les  circonstances.  Un 
des  obstacles  les  plus  sérieux  que  les 


ordres  mendiants  reneontraient  quand 
ils  voulaient  s'établir  quelque  part,  ve- 
nait de  la  pratique  observée  par  eux 
de  s'attribuer  le  produit  des  oonfes-. 
sioDS ,  et  même  d'en  faire  l'abandon 
aux  pénitents.  Quand  les  confessions 
furent  gratuites,  les  chefs  de  paroisses 
se  montrèrent  beaucoup  plus  accom- 
modants, et  acceptèrent  volontiers  des 
auxiliaires  qui  ne  leur  coûtaient  plus 
rien.  Alors  aussi  l'obligation  de  se 
confesser  quatre  fois  l'an  fut  réduite 
à  une  seule ,  le  jour  de  Pâques. 

La  confession  fut  souvent  une 
source  de  graves  désordres.  Cette  con>- 
munication  intime  d'un  homme  avec 
un  autre  fut  dans  tous  les  temps,  entre 
les  mains  du  clergé ,  un  dangereux  le- 
vier politique.  «  Ceux  qui  travaillèrent 
le  plus  efBcacement  à  l'établissement 
de  la  ligue ,  furent ,  dit  de  Thou ,  les 
confesseurs ,  qui  développaient  à  l'o- 
reille de  leurs  pénitents  ce  que  les 
prédicateurs  n'osaient  pas  clairement 
exposer  en  public;  ceux-ci,  en  effet , 
s'abstenaient  de  nommer  les  person* 
nés,  dans  la  crainte  d'être  pUnis;  mais 
les  confesseurs ,  abusant  du  secret  de 
leurs  fonctions,  n'épargnaient  ni  le 
roi,  ni  ses  ministres,  et  au  lieu  de  con- 
soler par  des  discours  de  piété  ceux 
qui  s'adressaient  à  eux,  ils  leur  rem- 
plissaient l'esprit  de  faux  bruits,  et 
mettaient  leur  conscience  à  la  torture 
par  des  questions  emlMurrassantes  et 
par  mille  scrupules.  Par  le  même 
moyen ,  ils  fouillaient  dans  les  secrets 

des  familles ,  soutenaient  que  les 

sujets  pouvaient  former  des  assoda- 
tiens  sans  l'autorisation  du  prince,  les 
entraînaient  dans  cette  funeste  ligue, 
et  refusaient  l'absolution  à  ceux  qui 
ne  voulaient  point  en  faire  partie.  On 
porta  des  plamtes  contre  ces  confes- 
seurs s^itieux,  continue  le  même  au- 
teur, on  leur  enjoignit  de  ne  pas  abu- 
ser ainsi  de  la  sainteté  de  leur  minis- 
tère. Ils  ne  changèrent  pas ,  ils  furent 
seulement  plus  circonspects,  et  insti- 
tuèrent ce  dogme  nouveau,  que  le  pé- 
nitent qui  d&ouvre  ce  que  lui  a  dit 
son  confesseur  est  aussi  coupable  que 
le  confesseur  qui  révèle  la  confession 
de  son  pénitent,  » 
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Après  la  conversion  de  Henri  IV  et 
sa  reconnaissance  en  qualité  de  roi  de 
France  et  de  Navarre,  la  haine  que  le 
clergé  portait  à  ce  prince  ne  8*éteignit 
pas  dans  tous  les  cœurs.  Dans  plu- 
^  sieurs  paroisses  de  Paris,  notamment 
à  celle  de  Saint-André-des-Arts ,  les 

Sirétres  refusaient  d'admettre  à  la  con- 
èssion  ceux  qui  s'étaient  réjouis  de 
son  entrée  dans  la  capitale.  Mais  cette 
ténacité  dans  des  sentiments  que  dé- 
fend la  relif^on  alla  plus  loin,  et  plus 
d'un  assassin,  chancelant  avant  la  per- 
pétration  du  crime,  put  aller  chercher 
auprès  du  confesseur  à  qui  il  avait 
confié  son  dessein,  des  encouragements 
qui  lui  rendirent  des  forces,  et  des  ar- 
gumentations qui  levèrent  ^es  scru- 
pules. 

L'influence  des  confesseurs  fut  quel- 
quefois très-puissante  dans  l'esprit  des 
rois;  aussi  les  jésuites  étaient-ils  très- 
empressés  de  faire  obtenir  ce  titre  à 
Fun  d'eux.  Cette  confiance  accordée 
^r  Je  chef  de  l'État  à  un  homme  qui, 
par  sa  position  et  par  le  serment  qu'il 
avait  prêté,  était  obligé  de  toutrévî§ler 
au  général  de  son  ordre,  même  les 
secrets  qui  n'étaient  pas  les  siens ,  de 
quel<|ue  manière  qu'us  fussent  parve- 
nus a  sa  connaissance,  livrait  la  poli- 
tique du  royaume  à  la  merci  d'un 
étranger,  et  eut  souvent  des  suites 
désastreuses.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  nous  dirons  que  c'est  au  jé- 
suite le  Tellier,  confesseur  de  Louis 
XIV,  que  furent  dus  les  persécutions 
religieuses  du  dix-septième  siècle ,  la 
révocation  de  Pédit  devantes,  l'exil 
de  tant  de  familles  riches  et  indus- 
trieuses ,  et  la  révélation  de  tant  de 
secrets  dans  les  arts  que  la  France 
avait  Dossédés  seule  jusqu'alors. 

Il  fut  toujours  sévèrement  défendu 
par  les  lois  ecclésiastiques ,  et  même 
par  les  lois  civiles,  aux  prêtres  de  ré- 
véler, même  à  la  justice,  ce  qui  leur 
avait  été  confié  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence. Plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
réprimandés,  interdits,  dégradés,  et 
même  punis  de  mort,  pour  avoir  rompu 
sur  ce  point  le  silence  que  leur  minis- 
tère les  oblige  à  garder.  Aussi,  quand 
un  ecclésiastique  est  appelé  en  témoi- 
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^age,  8*n  dit  que  pour  répondre 
a  la  question  qu'on  lui  adresse,  il  se- 
rait dans  la  nécessité  de  révéler  ce 
qu'il  a  appris  en  confession,  il  n'est 

Ï^lus  fait  d'instances  sur  ce  point,  et  il 
ui  est  permis  de  conserver  le  secret 
qui  lui  a  été  confié  sous  le  sceau  d'un 
sacrement. 

Confiscation.  —  C'est  le  nom 
lequel  on  désigne  l'adjudication 
biens  d'un  particulier  au  profit  du  fisc, 
pour  cause  de  crime,  de  contravention 
ou  de  délit  La  peine  de  la  confisca- 
tion, fréquemment  employée  sous  les 
premiers  empereurs  romains,  fut  ei^ 
tièrement  abolie  par  Justinien.  Un 
édit  rendu  en  630  par  Dagobert  !*% 
sur  l'observation  du  dimanche,  est  le 
premfer  document  où  il  en  soit  fait 
mention  chez  nous.  Cet  édit  défendait 
de  voiturer  par  terre  le  dimanche,  sous 
peine  de  la  confiscation  du  bœuf  attelé 
du  côté  droit.  On  connaît  une  ordon- 
nance semblable  rendue  par  Pépin  et 
promulguée,  suivant  Topmion  la  plus 

{)robable,  en  l'année  744.  Cepenaant 
a  coniSscation  pour  cause  de  crime 
ne  s'est  définitivement  établie  en 
France  que  sous  Phi  lippe- Auguste,  qui 
rétendit  des  fiefs  aux  p;rands  alleux,  à 
toutes  les  espèces  d'héritages,  et  même 
aux  effets  mobiliers  du  criminel  ;  c'é- 
tait, on  peut  le  dire,  une  législation  de 
circonstances  et  qui  servit  merveilleu- 
sement l'esprit  envahisseur  de  la 
royauté.  Toutefois,  dès  le  commence- 
ment de  la  régence  de  Blanche  de  Cas- 
tille,  les  seigneurs  se  plaignirent  que 
les  confiscations,  en  retombant  sur  les 
enfants  des  condamnés,  ne  frappaient 
que  des  innocents,  et  ils  demandèrent 
que,  suivant  l'ancienne  coutume,  on 
restituât  aux  familles  les  biens  confis- 
qués. Mais  la  reine»  dans  une  assem- 
blée tenue  en  1227,  ne  leur  accorda 
qu'une  partie  de  leurs  demandes. 

La  confiscation  n'était  pas  appli- 
quée de  la  même  manière  dans  les  dif- 
férentes provinces  du  royaume.  A 
Villefranche ,  en  Périgord,  les  biens 
d'un  homme  condamné  à  mort  comme 
meurtrier  appartenaient  au  roi,  les 
dettes  payées  préalablement;  le  fisc  ne 
prenait  que  dix  livres  sur  ceux  de 
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rhomoM  peadu  pour  crime  de  vol;  le 
reste  passait  aux  héritiers. 

A  lauffres,  la  veuve  d*un  homme 
OD^mpé  au  dernier  supplice  repre- 
nait SQS  biens  et  son  douaire.  Si  cette 
peine  frappait  une  femme,  l*évéque 
avait  droit  à  une  part  dans  les  biens 
du  mari. 

Pans  les  pays  de  droit  écrit,  la  con- 
iiseation  n'avait  lieu  que  pour  le  crime 
de  lèae-ra9jesté  divine  et  humaine.  Ce- 
pendant le  parlement  de  Toulouse  l'ap- 
pliquait en  plusieurs  autres  cas ,  sauf 
réserve,  au  profit  des  enfants,  de  la 
moitié  ou  du  tiers  des  biens. 

IjSl  confiscation  pour  crime,  à  la- 
quelle tant  de  favoris  des  rois  durent 
leur  immense  fortune ,  fut  abolie  dans 
toute  la  France  par  la  loi  du  21  jan- 
vier 1790;  mais  elle  fut  rétablie  le  30 
août  1793,  par  une  loi  que  complétè- 
rent celles  du  19  mars  1793  et  du  1*' 
brumaire  an  ii. 

Le  Gode  pénal  de  1810  appliqua  la 
confiscation  au  crime  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  l'État  et  à  celui  de  fausse 
monnaie.  Mais  Napoléon  fît  toujours, 
en  faveur  des  enfants  du  condamné^ 
■  remise  d^  cette  peine,  qui  fut  enfin 
abolie  par  la  charte  de  1814.  La  con- 
fiscation pour  cause  de  contravention 
subsiste  encore,  et  probablement  elle 
restera  toujours  en  vigueur. 

CoNFiiANS.  —  Ce  lM)ur^  de  l'ancien 
dudié  de  Bar,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Moselle, 
était  autrefois  défendu  par  un  château 
fort,  construit  en  1170  par  Thierry, 
évéque  de  Metz.  Ce  cliâteau  fut  pris 
parles  Messins  en  1354,  rendu  peu  de 
temps  après  au  duc  de  Bar,  assiégé 
sans  succès  par  le  duc  de  Bourgogne 
en  1Ô46,  et  pris  par  le  maréchal  de 
Vieilleville  en  1552. 

CoNFLANS  (traité  de).  —  Ce  traité, 
signé  en  1465,  termina  la  guerre  du 
bîenpublic.  Trente-six  commissaires  fu- 
rent nommés  par  Louis  XI  pour  ré- 
former les  abus  dont  les  princes  s'é- 
taient plaints.  Le  roi  accordait  en 
outre  à  tous  les  princes  qui  s'étaient 
ligués  contre  lui  des  gouvernements, 
des  provinces,  des  villes,  des  pensions; 
A  son  frère  le  duché  de  I^ormandie  ;  au 


comte  de  Charolais  les  villes  de  la 
Somme;  au  duc  de  Bourbon  plusieurs 
seigneuries  en  Auvergne  ;  au  duc  de 
Nemours  le  gouvernement  de  Paris  et 
de  rile-de-France  ;  au  comte  d'Arma- 
gnac les  châteilenies  du  Rouergue 
^u'il  avait  perdues.  Telles  étaient  les 

êrincipales  clauses  du  traité  de  Con- 
ans;  elles  étaient  humiliantes  pour  le 
roi  qui  cédait  à  des  sujets  rebelles;  mais 
les  princes  ligués  se  dégradèrent  parce 
qu'us  terminaient,  en  se  partageant 
les  dépouilles  du  peuple  aussi  bien  que 
celles  du  roi,  une  guerre  quMIs  avaient 
entreprise  sous  le  prétexte  du  bien  pti-^ 
blic.  Cette  paix  atteignit  enfin  un  der- 
nier but,  eue  mit  fin  à  une  ligue  fatale 
au  royaume,  et  Louis  XI  sépara  ses 
ennemis  en  leur  faisant  des  promesses 
qu'il  était  bien  déterminé  à  ne  pas  te- 
nir. 

CoNPLENT,  petite  contrée,  avec  titre 
de  comté  et  de  viguerie,  dans  l'an- 
cienne province  de  Roussillon.  Le  pays 
de  Confient  était  enclavé  entre  la  vi- 
ffuerie  de  Perpignan  à  Test ,  et  la  Cer- 
aagne  française  à  l'ouest.  Il  avait  en* 
viron  4  m'yriamètres  dans  sa  plus 
grande  longueur,  sur  2^2  kilomètres 
de  largeur.  Yillefranche  en  était  le 
chef-lieu.  Cette  contrée  fut  cédée  à  la 
France  avec  tout  le  Roussillon  par  le 
traité  des  Pyrénées. 

CoNFOLENs ,  Confluenies ,  petite 
ville  de  l'ancienne  Marche,  mainte- 
nant Pun  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment du  département  de  la  Charente. 
Cette  ville,  qui  compte  aujourd'hui 
2,687  habitants,  possède  un  tribunal 
de  1  ***  instance  et  une  bibliothèque  pu- 
blique de  13,000  volumes.  On  y  re- 
marque un  pont  d'une  haute  antiquité 
et  les  ruines  d'un  ancien  château  fort. 
La  terre,  seigneurie  et  baronnîe  de 
Confolens  fut  érigée  en  comté  en  1604, 
en  faveur  de  Joachim  de  Châteauvieux, 
gouverneur  de  Bourgogne. 

Confrères  de  la.  Passiow.  —  C'é- 
tait le  nom  que  l'on  donnait  aux  ac- 
teurs qui ,  au  moyen  âge ,  représen- 
taient les  mystères  de  la  passion,  et 
dont  Charles  VI  érigea,  en  1403,  la 
troupe  en  confrérie ,  sous  le  titre  de 
maîtres,  gouverneurs  et  covfréret  de 
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la  eof^firérie  de  la  p($sskm  et  résur- 
rection de  Notre^Seigneur ,  fondée 
dans  r église  de  Sainte-THnitéà  Paris, 
Ils  représentèrent  pendant  150  ans  àe& 
moralités^  dans  la  grande  salle  de 
riiôpital  de  la  Trinité,  puis  achetèrent 
riiôtel  de  Bourgogne ,  qu*ils  cédèrent 
plus  tard  avpc  le  privilège  qi^i,  en  1548, 
leur  avait  été  accordé  par  le  parlement, 
à  d'autres  comédiens  dont  les  succes- 
seurs représentèrent,  sous  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  les  pièces  de  Corneille 
et  de  Eficine.  (Voy.  Aat  sbàmati- 

QUE.) 

Congé. — La  plus  ancienne  ordon- 
nance qui  renferme  le  root  congés  dans 
le  sens  où  l'emploie  aujourd'hui  notre 
langue  militaire  (*),  est  celle  qui  fut 
rendue  en  1379,  sur  les  permis  d'ab- 
sence accordés  dans  la  gendarmerie 
par  les  capitaines  âits  compagnies  Sor- 
donnance.  Les  différentes  espèces  de 
congé  étaient  marquées  encore  dans  le 
dernier  siècle,  non-seulement  par  le 
contexte  de  l'acte,  mais  par  la  couleur 
du  papier  ;  ainsi  il  y  «avait  des  cartou- 
ches blanches,  jaunes,  rouges,  vertes. 

En  droit  féodal,  on  donnait  le  nom 
de  conqé  à  la  permission  que  le  sei- 
gneur donnait  a  son  vassal  ou  à  son 
censitaire  de  disposer  d'un  héritage 
qui  était  en  sa  mouvance. 

CoNGBEGATiON.  —  Association  de 
personnes  appartenant  au  même  ordre 
ecclésiastique ,  et  vivant  à  part  sous 
une  règle  particulière. 

|l  y  avait  en  France  trois  sortes  de 
congrégations  :  les  congrégations  ré- 
gulières ,  les  congrégations  séculières, 
Qt  les  congrégations  laïques. 

Les  premières  étaient  celles  qui  se 
formaient  dans  le  sein  d'un  ordre  reli- 

âleux.  Telles  étaient  les  congrégations 
e  Saint-Maur,  de  Saint- Vannes ,  de 
Saint-Hidulphe ,  et  les  deux  observan- 
ces de  Cluni ,  toutes  issues  de  l'ordre 
de  Saint-3enoît.  Les  chanoines  régu- 
liers formaient  différentes  congréga- 
tions; celle  de  Sainte- Geneviève,  la 
plus  nombreuse,  se  pommait  congre* 

Sation  de  France.  Le  concile  de  Trente, 
ans  la  sess.  15,  chap.  8,  ordonna  que 

(*)  De  eongeare  (basse  lat.),  congéer. 


%Q\x%  les  monastèrea  qui  n'étaient  point 
soumis  à  des  chapitres  généraux ,  ou 
à  des  évéques ,  et  n'avaient  point  leurs 
visiteurs  réguliers,  fussent  tenus  de 
se  mettre  en  congrégations. 

Les  congrégations  séculières  étaient 
celles  que  tormaient  entre  eux  des  prê- 
tres séculiers.  11  y  en  avait  plusieurs 
en  France;  les  plus  célèbres  étaient 
celles  de  l'Oratoire,  de  la  Doctrine 
chrétienne,  de  la  Mission,  de  Saint- 
Sulpice,  des  Eudistes,  etc.  Ces  pon- 
grégations,  dont  quelques-unes  sub- 
sistent encore  ,  étaient  formées  de 
différentes  maisons  réunies  sous  la 
direction  de  supérieurs  généraux. 

Les  congrégations  laïques  sont  cel{e0 
qui  sont  composées  de  personnes  pieq- 
ses,  se  réunissant  sous  Tinvocation 
d*un  saint,  pour  se  livrer  en  commua 
à  des  exercices  de  piété. 

Dans  le  temps  ne  la  restauration, 
on  appela  congrégation  Mne  espèce  de 
gouvernement  occulte  recrute  dans 
tous  les  rançs  de  la  société ,  et  ou  do- 
minaient principalement  les  Pères  de 
la  compagnie  de  Jésus.  Cette  associa- 
tion avait  pour  but  spécial  d'étouffer 
les  lumières,  de  refouler  le  progrès^ 
et  de  ramener  la  France  au  régime  du 
bon  plaisir  et  à  la  servitude  du  moyen 
âjge.  A  cet  effet ,  proscription  des  bon§ 
livres ,  publications  d'oeuvres  fanati- 
ques ,  prédications  incendiaires ,  pro- 
cessions scandaleuses ,  érections  de 
calvaires,  plantations  de  croix,  pro- 
fanation de  tout  ce  que  la  religion 
a  de  saint  et  de  sacré ,  la  congréga- 
tion u'éparena  rien;  et  les  lois  ne 
furent  pas  plus  respectées  par  elle  ^ue 
les  autorites  qu'elle  lit  taire  et  qui  la 
redoutaient.  Heureusemeni ,  la  révolu- 
tion de  juillet,  qu'elle  avait  provoquée 
par  son  intolérance  et  par  seç  expès , 
en  a  fait  bonne  justice. 

COlIVGIiàs     DIPLOMATIQUE  -     nOIU 

sous  lequel  on  est  convetju  de  dési- 

fner  les  réunions  des  plénipotentiaires 
e  différentes  puissances  ;  réunions 
dont  le  but  est  a  essayier  de  résoudre, 

f»ar  les  négociations,  les  questions  dont 
a  force  des  armes. n^a' pu  amener  la 
solution. 
L'origine  de  ces  ré^nions  est  tqu^ 


5SS 


COU 


LIJiaVERS. 


coir 


moderne;  le  premier  congrès  euro- 
péen se  réunit  en  1644;  il  se  tint  à 
Munster  et  à  Osnahruck ,  ailles  qui 
avaient  été  désignées  par  ia  France,  et 
où  se  rendirent  tes  plénipotentiaires 
des  différentes  puissances  intéressées, 

Êour  ne  former  qu'un  seul  congrès , 
ien  que  les  «iffaires  dussent  se  traiter 
séparément,  savoir  :  dans  Tune  de  ces 
deux  villes ,  par  des  plénipotentiaires 
eux-mêmes ,  et  dans  1  autre ,  par  leurs 
délégués.  Ce  fut  là  que  fut  conclu  le 
traité  de  paix  dit  de  ff^estphaUe. 

En  1659  eut  lieu  ,  dans  une  ile  de  la 
Bidassoa  (  Ttle  des  Faisans),  un  con- 

frès  oi^  les  plénipotentiaires  de  la 
rance  et  de  inSspagne  signèrent,  après 
vingt -cinq  coniérences,  la  paix  dite 
des  Pyrénées.  Ce  congrès  est  connu 
dans  1  histoire  sous  le  norn  de  conçrès 
des  Pyrénées.  L'Espagne  adhéra  a  ce- 
lui de  Munster ,  et  céda  à  la  France  le 
Roussillon ,  le  pays  de  Gonflent  et  plu- 
sieurs places  dans  le  Pays-Bas. 

Le  31  juillet  1667  fut  signé ,  au  con- 
ares  de  Breda ,  le  traité  qui  mit  fin  à 
mSl  guerre  que  les  Pays-Bas ,  la  France 
et  le  Danemark  faisaient  à  l'Angleterre. 
Ce  traité  avait  pour  objet  principal  le 
règlement  des  intérêts  des  différentes 
puissances  dans  les  ludes  occiden- 
tales. Les  droits  de  péage  à  l'entrée  du 
détroit  du  Sund  y  furent  sérieusement 
discutés  dans  ce  congrès. 

En  1668 ,  le  3  mai ,  à  la  suite  du 
congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  fut  signé 
le  traité  qui  termina  la  guerre  dite  de 
la  Dévolution  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. Les  places  conquises  par  la 
France ,  dans  les  Pays-Bas  espagnols , 
lui  restèrent ,  à  la  charge  par  elle  de 
restituer  la  Franche -Comté  à  l'Es- 
pagne. 

En  1678 ,  le  congrès  ouvert  à  Co- 
logne pour  mettre  fin  à  la  guerre  qui 
durait  depuis  1672,  entre  la  France  et 
TEspagne,  fut  dissous  par  suite  des 
violences  exercées  par  rambassadeur 
de  l'empereur  d'Allemagne  contre  le 
ministre  de  l'électeur  de  Cologne. 

En  1678  eut  lieu  le  congrès  dit  de 
Nimégue,  oîk  fiirent  signés,  en  1679, 
plusieurs  traités  de  paix ,  dont  un  en- 
tre la  France  et  les  Pays-Bas  ;  un  autre 


entre  la  France  et  l'Espagne;  et  an 
troisième  entre  la  France ,  la  Suède , 
et  TEmpire  germanique.  Ce  congrès 
eut  encore  pour  conséquence  imnaé- 
diate  la  paix  avec  le  Brandebourg ,  si- 
gnée à  Saint-Germain  ;  la  paix  avec  le 
Danemark ,  sisnée  à  Fontainebleau  et 
à  Lund  ;  et  ennn  la  paix  entre  la  Suède 
et  la  Hollande ,  signée  à  Nimègue. 

La  prise  de  Strasbourg ,  dont  Louis 
XIV  s  était  emparé  en  pleine  paix ,  et 
ses  projets  d'agrandissement ,  quil  ne 

f>renait  pas  même  le  soin  de  dissima- 
er ,  donnèrent  lieu ,  en  1681 ,  à  une 
ligue  offensive  et  défensive  conclue  à 
la  Haye,  entre  divers  États  de  l'Alle- 
magne. Guillaume  III  en  fut  le  chef; 
la  Hollande  et  la  Suède,  puis  l'Empe- 
reur, l'Espagne,  et  quelques  cercles 
de  l'Empire  y  adhérèrent.  Le  congrès 
qui  s'ouvrit  à  Francfort  fut  rompa 
par  la  France  en  décembre  1683 ,  et 
transféré  à  Ratisbonne^  oik  il  eut  pour 
conclusion  une  trêve  de  vingt  ans  avec 
la  France  ;  trêve  qui  n'empêcha  pas  les 
armées  française^  d'envahur ,  en  1688, 
les  provinces  du  Rhin  et  de  commen- 
cer une  nouvelle  guerre  qui  dura  iieuC 
Ans.  Des  considérations  relatives  à  la 
succession  d'Espagne  déterminèrent 
cependant  Louis  XIV ,  après  avoir  es- 
sayé en  vain  de  diviser  les  alliés ,  à  in- 
voquer la  médiation  de  la  Suède ,  qui 
provoqua  l'ouverture  du  congrès  de 
Ryswick ,  en  1697.  On  y  négocia  d'a- 
près les  principes  consacrés  dans  les 
traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue, 
et  Ton  finit  par  signer  une  paix  géné- 
rale. 

Depuis  1718  jusqu'en  1814 ,  eurent 
lieu  un  grand  nombre  de  congrès  où  la 
France  joua  le  principal  rôle.  Les  prin- 
cipaux furent  :  le  conerès  d'Utrecht, 
qui  termina  la  guerre  ae  la  succession 
d'Espagne,  et  donna  lieu  à  huit  trai- 
tés de  paix  séparés  signés,  de  1718 
à  1715,  entre  la  France,  l'Espagne, 
r Angleterre ,  la  Hollande,  la  Savoie  et 
le  Portugal  ;  le  congrès  de  Bade, 
tenu  en  1714;  le  congrès  de  Hanovre^ 
en  1716;  le  congrès  de  Cambrai  y  en 
1732,  où,  sous  la  médiation  de  la 
France  et  de  l'Angleterre ,  eut  lieu  la 
conclusion  de  la  paix  entre  l'Espagne 
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el  r  Autriche  ;  le  congrès  de  Saissans, 
en  1728;  ]e  congrès  dÀix-la-Cha- 
pelle ,  en  1748;  le  congrès  de  Tes- 
chen,  en  1779  ;  le  congrès  de  Paris  ^ 
en  octobre  1783 ,  qui  termina ,  entre 
la  France  et  TAngleterre,  la  guerre 
dite  d* Amérique  ;  le  congrès  de  Fer- 
saillesy  en  décembre  1784,  dans  lequel 
la  France  fut  médiatrice  entre  Jo- 
seph n  et  la  Hollande. 

La  série  des  congrès  qui  ont  été 
tenus  depuis  la  révolution  française 
commence  pr  celui  de  Rastadt^  ou- 
vert le  9  décembre  1797  ,  et  qui  n*eut 
d'autre  rteultat  que  l'assassinat  de 
deux  plénipotentiaires  français  ,  le  28 
avril  4799.  Vinrent  ensuite  le  congrès 
d^ Amiens n^  à  la  suite  duquel  fut  signé , 
le  27  mars  1802,  un  traité  de  paix  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre;  le  fa- 
meux congrès  d^Erfurth^  où  l'on  vit, 
en  octobre  1808 ,  les  empereurs  Napo- 
léon et  Alexandre,  les  rois  de  Saxe, 
de  Bavière,  de  Vnrtemberg,  le  roi  de 
Westphalie,  Jérôme,  le  ^and-duc 
Constantin,  le  prince  Guillaume  de 
Prusse ,  et  plusieurs  princes  ou  en- 
voyés d'autres  puissances.  L'Angle- 
terre s'y  montra  disposée  à  traiter 
avec  la  France  et  la  Russie ,  à  condi- 
tion que  l'Espagne  et  la  Suède  seraient 
représentées  au  congrès  par  des  pléni- 
potentiaires. Mais  Napoléon  ne  voulut 
point  reconnaître  ce  droit  à  l'Espagne, 
et  le  congrès  n'eut  d'autre  résultat 
que  la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Autriche ,  et  des  conven- 
tions qui  restèrent  secrètes  entre  les 
empereurs  Napoléon  et  Alexandre.  Il 
nous  reste  encore  à  citer  le  con- 
grès de  Chàtillon,  tenu  en  février 
et  mars  1814  ;  le  congrès  de  tienne , 
de  1814  à  1815 ,  où  les  puissances  en- 
nemies de  la  France  firent  un  nouveau 
remaniement  de  TEurope  ;  le  congrès 
cT Aix-la-Chapelle  ^  en  1818,  où  fut 
décidée  l'admission  de  la  France  dans 
la  sainte-alliance;  enfin,  le  congrès  de 
f^érone ,  en  1822 ,  où  il  fut  décidé  que 
la  France  porterait  la  guerre  en  Es- 
pagne pour  y  rétablir  le  pouvoir  ab- 
solu de  Ferdinand. 

CoNGBBS  JUDiciÀiBB,  cspèce  de 
preuve  juridique  dont  on  faisait  usage 


autrefois ,  lorsque  la  nullité  d'an 
riage  était  demandée  pour  cause  d'Im- 
puissance. Il  n'y  a  aucune  trace  de 
cette  preuve  ni  dans  le  droit  civil,  ai 
dans  le  droit  canonique;  cependant  elle 
était  en  usage  dans  les  oificialités  de 
France,  vers  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle, et  quoiqu'elle  fOt  contraire  aux 
bonnes  moeurs ,  elle  n'en  subsista  pas 
moins  pendant  plus  d'un  siècle ,  puis- 
qu'elle ne  fut  abolie  qu'en  1677.  —  On 
attribue  l'origine  de  cet  usa^e  à  on 
jeune  homme ,  qui ,  accusé  d'impuis- 
sance ,  offrit  de  prouver  le  eontraire 
en  présence  de  chirurgiens  et  de  ma- 
trones. L'ofOcial  permit  ce  genre  de 
preuves  ;  les  autres  tribunaux  suivirent 
cet  exemple,  et  une  multitude  d'arrêts 
des  parlements  constatent  que  cette 
preuve  était  généralement  admise.  Le 
mari  accusé  d'impuissance  était  con- 
damné à  prouver  sa  virilité  en  présence 
d'experts  nommés  par  le  tribunal.  S'il 
sortait  victorieux,  1  action  de  sa  femme 
était  rejetée  ;  si ,  au  contraire ,  il  n'a- 
vait nu  consommer  le  mariage ,  la  de- 
mande était  admise,  etJe  mariage  dé- 
claré nul.  L'abolition  de  ce  libertinage 
légal  fait  le  plus  grand  honneur  au 
parlement  de  Paris  et  à  l'avocat  générai 
Lamoiçnon.  Ce  fut  dans  la  cause  du 
marquis  de  Langey ,  dont  le  mariaj^e 
avait  été  annulé  pour  cause  d'impuis- 
sance ,  que  Lamoignon  fit  son  célèbre 
réquisitoire  pour  demander  la  sup- 
pression du  congrès;  le  parlement, 
par  son  arrêt  du  18  février  1677 ,  or- 
donna que  cette  preuve  judiciaire  serait 
à  jamais  abolie  dans  le  ressort,  et  les 
autres  parlements  imitèrent  cette  ju- 
risprudence. Le  congrès  fut  alors 
remplacé  par  les  visites  des  gens  de 
l'art;  mais  depuis  la  révolution  de 
1789,  l'impuissance  n'est  plus  une 
cause  de  nullité  de  mariage,  et  il  ne 
reste  rien  de  cette  impudeur  judiciaire 
dan»  notre  législation  moderne. 

Congrès  scientifique,  institution 
digne  des  plus  grands  encouragements, 
et  toute  dans  les  intérêts  du  progrès, 
fondée  il  y  a  quelques  années  par 
M.  de  Caumont ,  savant  antiquaire  de 
Caen.  Cette  institution  consiste  à  réu- 
nir dans  une  même  ville  un  grand 
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BMobre  d'hommes  diftîngués  dans  les 
sdenoes ,  les  arts  et  les  lettres ,  appelés 
des  en?ipoDS,'et  même  des  oonti^ées 
les  pias  éloignées ,  pour  y  débattis  et 

Jr  rnoudre  des  questions  posées  par 
es  académies  et  sociétés  savantes ,  ou 
par  des  particuliors,  et  faire  des  explo- 
rations dans  la  ville  et  les  lieux  les 
plus  remarauables  quj  Tavoisinent.  Le 
congrès  se  divise  en  plusieurs  commis- 
sions ou  bureaux  qui  tiennent  éss 
séances  partieulières,  pour  examiner 
les  questions  qui  leur  sont  renvoyées, 
puis  ensuite  faire  leur  rapport  et  don- 
ner leurs  oonclusions,  dans  les  séances 
générales,  qui  sont  toujours  publiques. 
Les  sessions  du  congrès  scientifique, 
qui  n^ont  lieu  qu'une  fois  par  an ,  ont 
été  Gxées  jusqu'à  ce  jour  au  mois  de 
septembre ,  pour  utiliser  le  temps  des 
vaeances.  Elles  durent  ordinairement 
dix  jours.  Avant  de  se  séparer,  le 
congrès  désigne  la  ville  dans  laquelle 
il  s'assemblera  Tannée  suivante ,  et  y 
nomme  un  secrétaire  général  qui  se 
efaoisit  deux  secrétaires  adjoints,  pour 
donner  connaissance  de  la  résolution , 
rassembler  les  matériaux  qui  serviront 
de  base  aux  délibérations,  faire  les 
invitations,  et  prendre  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  rendre  la  réunion 
intéressante  et  nombreuse.  Les  socié- 
tés savantes  sont  invitées  à  y  prendre 
part ,  soit  en  y  envoyant  des  députés 
exprès ,  soit  en  se  choisissant  des  re- 
présentants sur  les  lieux  mêmes.  Cha- 
3ue  assistant,  en  qualité  de  membre , 
oit  payer  une  somme  de  dix  francs , 
pour  concourir  aux  frais  de  la  session, 
et  ceux  qui  ne  peuvent  point  s'y  ren- 
dre en  personne ,  sont  admis ,  moyen- 
nant la  même  cotisation ,  à  adhérer  à 
ses  travaux.  Après  la  clôture  du  con- 

Srès,  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
6  secrétaire  général  et  de  secrétaires 
adjoints ,  restent  chargés  de  la  publi- 
cation du  compte  rendu  des  séances , 
lequel  est  distribué  tant  aux  partici- 
pants qu'aux  adhérents  au  congrès. 
La  session  du  congrès  scientifique  pour 
1840  a  eu  lieu  à  Besançon.  M.  Ch. 
Weiss,  bibliothécaire  de  cette  ville,  en 
avait  été  nommé  secrétaire  général. 
£Ue  a  attiré  un  grand  nombre  de  sa- 


vants de  Suisse  et  d'Alleroagnetet  a  Hé 
fort  brillante.  Celle  de  1841  s'est  tenue 
à  Lyon ,  celle  de  1843  aura  lieu  à  Bor- 
deaux. 

GoNi  (sièges  et  bataille  de).  Le  lieu- 
tenant général  de  Bulonde  était  charsé, 
en  juin  1691,  d'assiéger  et  de  prendre 
Ck>ni.  Dix  jours  après  l'investissement 
de  cette  place,  le  prince  Eugène  écrivit 
au  gouverneur  qu'il  comptait  sous  peu 
de  jours  attaquer  les  lignes  françaises  : 
c'était  une  ruse.  Le  paysan  diargé  de 
cette  dépêche  se  laissa  prendre  ;  son 
interrogatoire  confirma  les  desseins 
des  Impériaux.  Aussitôt  le  général  de 
Bulonde,  saisi  d'une  terreur  panique, 
et  croyant  à  chaque  instant  voir  le 
prinoe  Eugène  tomber  sur  ses  quar- 
tiers ,  leva  le  siège  sans  attendre  un 
renfort  que  lui  envoyait  Catinat. 

-^Apres  la  prise  du  Château-Dauphin, 
les  armées  reunies  des  Français  et  des 
Espagnols  se  portèrent  sur  Coni; 
dont  le  siège  fut  aussitôt  commencé. 
Cette  ville ,  située  au  confluent  de  /a 
rivière  de  Gess»  et  de  la  Stura,  à 
quatorze  lieues  de  Turin ,  est  une  des 
principales  places  fortes  de  l'Italie.  La 
tranchée  était  à  peine  ouverte ,  que  le 
roi  de  Sardaigne  se  présenta  pour  faire 
lever  le  siège,  et  livra  bataille  le  30 
septembre  i  744.  On  se  canonna  d'abord 
pendant  quelque  temps  ;  mais  vers  une 
heure  après  midi,  les  grenadiers  du 
roi  de  Sardaigne  se  portèrent  vers  la 
porte  de  la  Madona  del  Ulmo ,  et  l'at- 
taque devint  vive  et  sanglante.  «  Les 
Français  et  les  Espagnols  combattirent 
en  cette  occasion  comme  des  alliés  qui 
se  secourent  et  comme  des  rivaux  qui 
veulent  chacun  donner  l'exemple.  Le 
roi  de  Sardaigne  perdit  près  de  cinq 
mille  hommes ,  et  le  champ  de  bataille. 
Les  Espagnols  ne  perdirent  que  neuf 
cents  hommes,  et  les  Français  eurent 
onze  cents  hommes  tués  ou  blessés. 
Le  prince  de  Conti ,  qui  était  général 
et  soldat,  eut  sa  cuirasse  percée  de 
deux  coups  et  deux  chevaux  tués  sous 
lui  (*).  »  La  prise  de  Coni  fut  le  résul- 
tat de  la  bataille.  Néanmoins  l'armée 

(*)  Campagnes  de  Louis  XIV,  1788, 
page  36. 
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ée»  coalisés  »  yaincue  par  la  rigueur 
de  la  saison  et  affaiblie  par  les  mala- 
dies, se  bâta  de  repasser  les  Alpes. 

—  Quand  Bonaparte  eut  remporté 
les  victoires  de  Montenotte ,  de  Mille- 
simo  et  de  Mondovi,  le  roi  de  Sardai- 
gfie  demanda  la  paix.  Il  l'obtint ,  mais 
u  dut  remettre  Coni  pour  assurance 
desa  fidélité  (1796). 

— A^s  la  déroute  de  Schérer,  les 
Français  eurent  à  combattre  dans  la 
haute  Italie  les  Impériaux  et  les  Rus* 
ses  réunis  sous  le  commandement  de 
Suvaroff,  et  ne  cédèrent  le  terrain 
que  pied  à  pied.  Cbampionnet  défen* 
oit,  par  des  manœuvres  savantes,  les 
approches  de  Coni  ;  mais,  a^ant  perdu 
la  oataille  de  Genola,  Tarmee  française 
coupée  battit  en  retraite,  et  laissa 
Mêlas  former  le  siège  de  Coni.  Celui- 
ci  poussa  les  travaux  avec  visueur  : 
sept  mille  hommes  furent  employés  à 
ouvrir  les  tranchées,  à  élever  des  bat- 
teries. Les  eaux  furent  détournées  pour 
rendre  inutiles  les  moulins  de  la  for- 
teresse, et  les  tranchées  ouvertes  tout 
à  la  fois  dans  la  nuit  du  4  au  5  dé- 
cembre 1799.  La  garnison  tenta  le 
lendemain  une  sortie;  mais  ses  efforts 
furent  infructueux.  Dans  la  nuit  du 
11  au  13,  on  établit  deux  cents  pièces 
d'artillerie  sur  dix-neuf  batteries.  Le 
lendemain  elles  commencèrent  un  feu 
si  terrible,  que  les  troupes  qui  défen- 
daient les  ouvrages  extérieurs  turent 
obligées  de  les  abandonner  nrécipitam- 
ment  :  une  bombe  tombée  dans  un 
magasin  à  poudre  fit  sauter  une  re- 
doute. Les  Autrichiens  l'occupèrent 
dans  la  nuit  du  2  au  3  janvier,  et  ou- 
vrirent aussitôt  la  seconde  parallèle. 
Le  bombardement  continua ,  et  le  feu 
prit  à  plusieurs  endroits  de  la  ville. 
Vers  le  soir,  la  redoute  du  milieu  sauta, 
et  les  habitants  firent  prier  le  général 
Lichtenstein  d'épargner  la  ville  :  ce 
prince  s'y  refusa.  Le  gouverneur  fran- 
çais, dénué  de  toute  espérance  de 
secours,  se  détermina  à  capituler  après 
neuf  jours  de  tranchée  ouverte  ;  deux 
mille  cinq  cents  hommes  formant  sa 
garnison  turent  prisonniers  de  guerre. 

Cependant  les  Autrichiens  n'occupè- 
rent pas  longtemps  Conj ,  la  clef  du 


Piémont  du  côté  de  I4  France,  Bona* 

{^artCy  vainqueur  à  Marengp,  en  exigea 
a  remise  cmq  mois  après. 

CoNjUBATBua.  On  appelait,  en 
basse  latinité,  cor^uratores,  plusieurs 
personnes  qui  attestaient  ensemble, 
par  serment ,  devant  les  juges  ,  qu'ils 
croyaient  faux  ou  Téritable  un  fait 
dont  la  preuve  était  douteuse  ;  que  de 
deux  plaideurs ,  Tun  était  bien  fondé 
dans  le  droit  que  lui  contestait  son  ad- 
versaire, ou  enfin  qu'un  accusé  était 
innocent  du  crime  sous  la  suspicion 
duquel  il  avait  été  traduit  en  justice. 
Le  serment  des  conjurateurs,  auxquels 
se  joignait  toujours  la  partie  intéres- 
sée, se  prononçait  quelquefois  sur  des 
reliques ,  ce  qui  s  appelait  jurer  par 
les  saints.  Cette  manière  de  prouver 
un  fait  incertain  ou  un  droit  litigieux, 
apportée  dans  la  Gaule  par  les  popu- 
lations d'outre-Rbin,  y  fut  usitée  sous 
les  deux  premières  races ,  et  subsista 
jusque  vers  la  fin  du  treizième  siècle. 
Notre  histoire  fournit  plusieurs 
exemples  de  cet  usage  du  serment; 
nous  ne  citerons  que  le  suivant  : 
Contran,  roi  de  Bourgogne,  faisait 
diUiculté  de  reconnaître  Clotaire  II 
pour  fils  de  Chilpéric,  son  frère.  Fré- 
dégonde,  mère  de  Clotaire,  non-seule- 
ment jura  que  son  fils  était  légitime, 
mais  fit  appuyer  son  serment  par  celui 
de  trois  éveques  et  de  six  autres  conju- 
rateurs. Alors  Contran,  convaincu, 
n'hésita  plus  à  reconnaître  Clotaire 
pour  son  neveu. 

CoNNBTABLB.  —  On  fait  générale- 
ment remonter  l'origine  de  cette  di- 
gnité au  règne  de  Henri  I*"";  mais  ce 
ne  fut  d*abord  qu'un  office  de  la  mai- 
son du  roi,  ayant  quelque  rapport  avec 
celui  de  grand  éciiyer,  qui  paraît  l'a- 
voir remplacé.  Les  plus  grandes  préro- 
gatives furent  ensuite  attachées  a  cette 
charge;  mais  il  est  probable  qu'elle  ne 
prit  cette  importance  que  par  degrés* 
Aussi  est-il  difOicile  de  dire  précisément 
à  Quelle  époque  elle  devint  la  première 
derÉtat.  Les  uns  prétendent  que  Dreux 
de  Melio ,  douzième  connétable ,  fut  le 
premier  auquel  on  confia  le  comman- 
dement des  armées,  en  1191  ou  1193. 
D'autres  assurent  «  au  contraire,  que 
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ee  fut  seulement  en  1218  que  cette 
charge  fut  donnée  par  commission  à 
Mathieu  de  Montmorenc}',  «  dont  on 
faisoit  alors,  dit  Pascjuier,  ie  plus 
grand  état.»  Cette  opinion  est  la  plus 
accréditée;  c'est  celle  que  nous  adop- 
tons. 

Les  archives  de  la  cour  des  comptes 
contiennent  deux  pièces  extrêmement 
curieuses  sur  le  sujet  qui  nous  occupe; 
mais  par  malheur  elles  ne  portent 
point  oe  date.  Voici  un  fragment  de  la 
première  :  «  Le  connestabie  est  et 
«  doit  estre  le  plus  secret  et  étroict 
«  conseil  du  rov,  et  le  roy  ne  doit  or- 
«  donner  nul  fait  de  guerre  sans  le 

«  conseil  du  connestabie Le  con- 

«  nestable  doit  estre  logé  à  la  cour, 
«  près  du  roy  ou  dans  la  chambre  du 
«  roy;  avoir  douze  curdes  et  douze 
«  coifBns  et  busches  pour  ardoir,  et 
«  doit  aussi  avoir  sept  septins  et  six 
«  cinquains  et  deux  poignées  de  chan- 
«  délies  menues ,  et  torches  de  nuit 
«  pour  le  convoyer  en  son  hôtel  ou  en 
«  sa  ville ,  et  le  lendemain  doit-on 
«  rendre  aux  fruitiers,  si  doit  avoir 
«  trente-six  pains ,  un  sêptier  de  vin 
«  pour  sa  famille,  devers  le  tinel  (office) 
•t  en  deux  barils  pour  sa  chambre , 
«  Fun  devers  sa  bouche,  l'autre  devers 

a  les  bouz ,  et  estable  pour  quatre 

«  chevaux.  »  On  lit  dans  la  deuxième  : 
«  Le  connestabie  est  par  dessus  tous 
1  autres  qui  sont  en  fost  (armée),  ex- 
«  cepté  la  personne  du  roy.  » 

Le  connétable  avait  en  outre  de 
grands  privilèges  :  il  était  inamovible, 
avait  le  droit  de  mettre  la  main  sur 
les  plus  hauts  dignitaires  de  TËtat, 
et  était  lui-même  mvioiable  pour  tout 
autre  que  pour  le  roi.  Dans  une  place 

I)rise  (Tassaut,  tout  lui  appartenait ,  à 
'exception  de  Tor  et  des  prisonniers , 
qui  revenaient  au  roi ,  et  de  l'artille- 
rie, qui  était  le  partage  du  grand  maître 
des  arbalétriers  ;  enfin,  il  avait  le  droit 
de  prélever  un  iour  de  solde  sur  les 
appointements  de  tous  les  capitaines 
et  soldats  de  l'armée.  Philippe  de  Va- 
lois exempta  de  cette  redevance  les 
S  rinces  du  sang,  non  à  cause  de  leur 
ignité,  mais  parce  qu'ils  faisaient  la 
guerre  à  leurs  dépens.  Le  connétable 


possédait  le  droit  de  justice;  outre  son 
prévôt,  qui  l'accompagnait  en  temps 
de  guerre ,  il  avait  encore  sa  justice 
ordinaire  à  la  table  de  marbre  de  la 
grande  salle  du  palais  de  Paris.  A  la 
guerre,  quand  le  roi  commandait  Tar- 
mée,  le  commandement  de  l'avant- 
garde  appartenait  au  connétable.  L'un 
des  principaux  griefs  de  Charles  de 
Bourbon  contre  François  I*"  était  que 
ce  prince  avait,  en  1521,  confié  à  son 
détriment  le  commandement  de  l'a- 
vant-garde  au  comte  d'Alençon. 

Charles  VII,  en  accordant  l'épée  de 
connétable  à  Arthur  de  Bretagne ,  lui 
conféra  l'autorité  sur  les  amiraux;  oe 
qui  prouverait  que  ce  grand  dignitaire 
commandait  les  armées  navales  aussi 
bien  que  les  armées  de  terre.  Il  ne 
paraît  pas  que  la  puissance  du  conné* 
table  ait  jamais  porté  ombrage  à  l'au- 
torité royale;  cependant  cette  charge 
resta  souvent  vacante;  il  en  fut  ainsi, 

Ear  exemple,  depuis  Jean  II  de  fiour- 
on,  mort  en  1488,  jusqu'à  Charles  n 
de  Bourbon,  créé  connétable  en  IStS. 
L'insigne  de  la  puissance  de  conné- 
table était  une  épée  d'armes  ayant  le 
manche  d'or  émaillé  de  fleurs  de  lis. 
Alain  Chartier  nous  a  conservé  la  des- 
cription du  cérémonial  observé  lors 
de  la  réception  de  ces  officiers.  «  Après 
la  résolution  du  conseil,  dit  cet  histo- 
rien, on  manda  messire  Charles  d'Al- 
bret,  comte  de  Dreux ,  vers  le  roi ,  au 
jardin  de  l'hôtel  Saint-Paul  à  Parts; 
là  se  trouvaient  avec  le  roi,  Louis, 
duc  d'Oriéans,  le  duc  de  Bourgogne, 
plusieurs  autres  prélats  ou  barons, 
ainsi  que  Reynaut  de  Corbie,  chance- 
lier. On  préisenta  l'épée  au  seigneur 
d'Albret,  qui  la  refusa  moult  de  fois; 
mais  par  le  plaisir  et  le  vouloir  du  roi 
et  des  princes ,  l'épée  lui  fut  donnée 
publiquement  et  par  grand  mystère 
(cérémonie).  Après  que  le  roi  la  fui  eut 
remise  nue,  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Berri,  de  Bourgogne,  de  Bourbon,  lui 
ceignirent  le  baudrier,  et  le  connéta- 
ble prêta  serment  entre  les  mains  du 
chancelier.  » 

Voici  le  cérémonial  qui  fut  observé 
plus  tard  à  la  nomination  d'Anne  de 
Montmorency  :  L'écuyer  donna  Tépée 
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ao  dauphin,  qui  la  remit  au  roi;  le  roi  «  mons  à  perpétuité  leadites  chargea 

tira  l'épée,  les  princes  attachèrent  le  «  de  connétable  et  d'amiral  de  France, 

baudrier,  etMontmorencyreçut  de  son  «  vacantes  à  présent,  comme  dit  est, 

souverain  Tépée  nue;  aussitôt  lestrom-  «  sans  qu*ores  ni  à  l'avenir  elles  puis- 

pettes  sonnèrent ,  et  les  hérauts  d*ar-  «  sent  être  rétablies  pour  quelques 

mes,  revêtus  de  leurs  cottes  d'armes,  «  causes,  occasions  et  en  faveur  et 

et  la  tête  nue,  crièrent  :  Vive  de  Mont-  «  considération  de  quelque  personne 

morenqr,  connétable  de  France  !  Alors  «  que  ce  soit.  • 
le  connétable ,  Tépée  nue ,  se  mit  de-        Cette  dignité  était  abolie  depuis  près 

Tant  le  roi,  qui  se  rendit  à  la  chapelle,  de  deux  si&les,  lorsque  Napoléon  vou- 

où  pendant  la  messe,  et  en  recondui-  lut  la  rétablir.  Par  un  sénatus-con- 

aant  le  roi ,  Montmorency  tint  tou-  suite  du  28  floréal  an  xii ,  le  prince 

jours  le  glaive  royal  au  poing.  Louis-Napoléon ,  et  Berthier,  prince 

Le  connétable  prêtait  au  roi  Thom-  de  Neuchâtel,  furent  crées,  le  premier, 

mage  lige  ;  voici  une  partie  de  la  for-  grand  connétable ,  et  le  second ,  rice- 

muTe  du  serment  :  «  vous  jurez  Dieu  connétable  ;  mais  ces  titres  étaient 

«  le  créateur,  par  la  foi  et  la  loi  que  seulement  nonori6ques  ;  ils  ne  confé- 

«  vous  tenez  de  lui ,  et  sur  votre  hon-  raient  aucune  autorité ,  seulement  le 

«  neur,  que,  en  TofBce  de  connétable  grand  connétable  assistait,  avec  l'em- 

«  de  France,  duquel  le  roi  vous  a  pour-  pereur,  au  travail  annuel  du  ministri: 

«  vu ,  et  dont  vous  faites  hommage  de  la  guerre  et  du  directeur  de  Tadmi- 

«  pour  ce  élu,  vous  servirez  icelui  en-  nistration  de  la  guerre.  Il  était  le  cin- 

«  vers  et  contre  tous  qui  peuvent  vivre  quième  grand  dignitaire  de  l'empire, 

«  et  mourir  sans  personne  quelconaue  et ,   en  cette  qualité  ,  spécialement 

«  en  exempter,  en  toutes  choses  lui  chargé  d'installer  les  maréchaux  et  de 

«  obéirez  comme  à  votre  roi  et  souve-  les  présenter  au  serment. 
«  rain  seigneur,  etc.,  etc.  »  Nous  terminerons  cet  article  par  la 

Au  sacre  du  roi ,  le  connétable  se  liste  chronologique  des  connétables 

tenait  à  sa  droite,  l'épée  nue  à  la  main,  qui  se  sont  succédé  depuis  la  création 

«  Monseigneur  Charles  de  Bourbon ,  de  cette  dignité  jusqu'en  1627. 
dit  Marillac,  au  repas  qui  suivit  le  ,.  ^   ^  ^^  li 

sacre,  servit  de  connétable  au  dîner  ^^^^   Liste  des  connétables. 

du  roi  ,    en   pleine  salle  de  l'hôtel  de  io6o.  Âlbérlc  de  Montmorency ""^  " 

Reims,  c'est  à  savoir,  demeura  de-  «osj.  Thibaut  i«.Mign«ip de Montmor^icj.  mj© 

bout,  tenant  l'épée  nue  au  poing  î^; èilx!"!^.^***!*^!::: :::.:;; ::;* 

toute     droite,     sans    SOy    bouger    de  1107.  OeBtoh'dê    Cbiiâmont/'ieignêoV'db 

place.»  «Quand  le  roi,  dit  Gode-  **«"y • 

froy,  faisait  son  entrée  dans  une  ville  JJJJ-  00?"".* .'.'.**'*.*."'!!! 

de  parlement,  le  connétable  venait  de-  m  s.  Hn«a«  dé  ciianmMt'  '/.V. '.'.'.','.'. .'  !.*  m  )s 

vaut  lui  en  tenant  l'épée  en  main,  et  »*58'  MetiueuI»',eeigneor  de  Montmorency.   1160. 

vêtu  de  précieux  habits  de  velours  bleu,  ""•  ^^^Ul'*  ""*•  ^  ^'*"^"'  "  *~""  . .«, 

et  enrichis  de  DeurS  de  llSd  or.  »  Lors-  1193.  Oreax  de  Mello,  quatrième  da  nom.. .   Il  19 

que  le  roi   siégeait  aux  états  généraux  "»9-  MatlûenU  1«  Grand,  seigneor  de  Mont. 

ou  dans  les  lits  de  justice,  le connéta-       ,    .  "**'**S :'y'^,"\i::, "î" 

vu  ^«uf  "^^  •»•«  *•*-  jvio«w ,  ■«/  Y^Miiv^M  jjj^^  Amanpy  IV,  comte  de  Bfontfort. .....   ii4  » 

Me  était   assis   devant  lui  ,  1  epee  nue  laSo.  Oillee,  Mignear  de  Trasignies 1176 

à  la  main.  '*77*  HambertdeB«anjev,findeMontp6n- 

,  P« »?,5^'* <*«  molsde janvier  1627,  ...j.  aan^Hia;™;*;.;!^»-;^^^^^^^         \ll\ 

Louis  XIII    supprima  les   charges  de  i3oa.  n.ineher  de  Châtillon,  comte  de  For. 

connétable  et  de  grand  amiral ,  l'une  «*•».  ««gnew  de  châouon  •  •»- 

vacante  par  la  mort  de  I^sdkuières,  ,3     R.!ï,7eBri;ni;i";;;m,;d'E«et*ie  ''"' 

lautre  par  la  démission  de  Montmo-  oninet 1344 

reocy.  «  Par  ces  présentes  signées  de  >H4*  aaooi  de  arienne  u,  coiiita  d'jb  et  de 

«  notre  main,  est-il  dit  dans  cet  édit,  ,35,^  çM^ic^iii^:àiiii^^g^^t^  ''^ 

«  noua  révoquons,  éteignons,  suppri-  d'An^ooiteM. iSM* 
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i3S4.  tt>éqa9m  «e  Bitvrbon  l*',  comte  de  lé  et  dU  CapUCÎn  tOIllbèrent  aU  pOQToitT 

,.«  r   .J^*f  î^  '•■**r;  j'ithin^"  ^^"^  des  Français.  Selon  les  uns,  ils  furent 

i3S6.  Gauthier  de  Bnenoe,  duc  dAtbèoes,  j»       ^     î *z^   jf.^.^..i.      Ai^^    j»-^— 

comte  de  Brienue ï356  enfin  emportés  d'assBut;  selon  d'ao- 

i356.  Brthfcrt,  8«ifne«r  de  Keonet î38«  tTcs ,  îls  sc  rendirent  par  capitulation , 

1370.  B«rt«irtiduCu«diB.  d«deMiiUn«$  ^^^^  ^^     j  ^yç  [3  plagg  à  la  dé- 

et  de  Transtamare  en  Catulle i3»o  _  ,     ,  fi     A*.  ^.^ziL.*.  ^:  •«..ni..^ 

i38o.  Olivier  it,  sire  de  ciisson.  comte  de  fense  de  laquelle  US  avaicnt  SI  vailiam- 

Forhuet,  adi^tteur  de  Belleville,  de  ment  COntribué. 

,       „. ^Jr*-''^?: •  •  -, ''"a'k' !fô  CONNÉTABLIE. VOTCZ MâBÉCHÂCS- 

139a.  Philippe  d  Artois,  comte  d  £a 1997  ,  J 

1397.  Louis  de  Champagne,  comte  de  San-  SEE« 

cerre ,  aelgneur  de  CharèAttm i404  CONON  DE  BÉTHUNE  ,  poétC ,  gUCr- 

.40».  «*^'*5^j;;J|*"'*;  •*'^.^'^\*''^.^^         ,^,5  rier  et  homme  d'État  du  douiîème 

i4ii.  Wn*erau  deLaiêmbourg  hï/cointedê  sIècle.  Il  brillât t  vers  la  fin  de  ce  siècle 

saint.poi «4»3  à  la  cour  dc  FraHcc,  où  H  attirait  les 

i4i5.  ■•JJ'^^'f;™'»'^  ^*';  ^^^'^  , ^^^^  ,^^8  regards  par  la  noblesse  de  son  origine 

1424.  jJîi*sîîwlrî/œmte*deBuciien. '!'.!!  i424  ct  son  talcot  dc  poëte.  îl  céWbra  dans 

i4a5.  Arthuii  de  Bretagne,  comteaeRichemont,  geS  VCrS  MarlC,  COmtCSSC  dc  Champa- 

.«  ,  **••  ^r? •  **'^ïfP"  ^  **•  "ril^r*:  **"  gtte ,  qui  lui  avait  inspiré  une  vive  pas- 

«465,  Louis  de  Luxeioboure,  comte  de  SainW  o       »    j  r  j^"^  j 

Poi,  de Ligiiy,  et  seigneur dVKnghîeo.  ^^s  .  slou.  II  partit  pour  la  croisadc  de 

i4«3.  icnn  II.  dnc  de  Bourbon  et  d'Auter-  1204.  EU  SOtt  absenCC,  Sa  damC  luî  fut 

c  c  rK*"r' n'."*;*''/*?"'îl";ij:ri:^  '*"  infidèle,  et  dans  un  chant  animé  et 

xSiS.  Chorlas  m.  dacdeBourboaetdeChâ.  .  »  ,  -         ^^^i^^     — ....j:* 

ielleraull.  daophin  et  duc  d'AuTer-  doulOUrCUX     IC    pOCtC    CrOISe     maUdlt 

gi»e i5»7  l'amour.  Il  joua  dans  la  croisade  un 

153».  An»»;  dne  de  Montmoroiey 1*67  ^j     emportant.    Il  fut   choisi    par  IcS 

1S93.  Ueiin  !•',  duc  de  Montmorency,  comte  ,  f  .^^--...î**.  i»4.kj:»»«:   «  j»  s 

de  Dammartin,  seigneur  de  Chan-  barOUS  pOUr  néfÇOCICr  I  abdiCatïun  d  A- 

iiiiy 1814  lexis  au  trône  de  Constantinople ,  qu  'il 

»6ai.  Charles  d'Albert,  due  de  Lujnw. . . . .  i6tx  g^-j^  USUFOé  SUr  SOn  hCVCU.  Il  réUSSÎt 

xe^,  François  de  Bonne,  duc  de  Wigmè-  ^^^^  ^^^^   ^^   rilissiOtt;   mais   il    fUt   moinS 

.     j    ^      ^       '  heureux  quand  II  fallut  conserver  au 

CoHHETABLE  (prisc  du  fort  du).  —  jeune  prince  la  couronne  qu'il  lui  avait 

Le  fort  du  Connétable  et  celui  du  Ca-  fgit  rendre.  Stes  sages  conseils  ne  pu- 

piicin  sont  situés  sur  les  hauteurs  qui  |.e„t  empêcher  le  nouvel  empereur  de 

s'élèvent  en  amphithéâtre  au  nord  de  tomber  dans  les  foutes  qui  le  tirent 

Gironne.Pendantlesiége  de  cette  ville  renverser  par  les  croisés.  Baudouin, 

par  les  Français,  en  1809,  plusieurs  ^omte  de  Flandre,  avant  été  élu  em- 

attaques  furent  tentées  contre  ces  deux  pereur  de  Constantînbple ,  Conon ,  qui 

forts  qui  prenaient  nos  lignes  à  revers.  fu|  était  lini  par  les  liens  de  vassalité, 

I  lies  lurent  repoussées  avec  une  opi-  f^t  investi  du  commandement  de  la 

niâtrcté  héroïque  par  la  garnison  es-  ville,  pendant  Une  expédition  à  la  tête 

pagnole.  Encouragés  par  ce  premier  ^g  laquelle  marcha  ce  prince  et  où  il 

succès,  les  Espaçnols  firent,  le  7  luiii ,  perdit  la  vie.  Conon  maintint  les  By- 

de  concert  avec  la  garnison  du  Mont-  zantins  dans  le  devoir,  et  fit  proclamer 

Joui  et  celle  de  la  place,  une  sortie,  empereur  Henti  de  Flandre,  fils  de 

afin  de  recouvrer  la  redoute  et  les  fan-  Baudouin.  Lorsque  Henri  mourut, 

bourgs  que  nos  troupes  avaient  em-  con^n  ft,t  chargé  de  la  régence  pen- 

portés  la  veille;  mais  deux  régiments,  dant  la  minorité  de  son  fite.  Il  rendit 

Tun  français ,  l'autre  italien ,  défendi**  encore  de  grands  services  sous  le  règne 

rent  ces  positions  avec  une  intrépidité  jes  princes  de  Courtenay.  On  igttore 

égale  à  celle  qu'ils  avaient  déployée  répoque  de  sa  mort, 
pour  s'en  emparer.  Le  détachement        Conquébbux  (batailles  de).  —  Les 

sorti  do  fort  du  Connétable  fut  obligé  jgndes  de  Conquéreux  en  Bretagne  fil- 

de  fuir,  et  se  retira  précipitamment  rent    deux    fois    ensanglantées ,   éu 

derrière  ses  remparts.  Les  rçlatioos  dixième  siècle,  par  les  querelles  des 

militaires  ne  sont  pas  d  accord  sur  la  Angevins  et  des   Bretons.  Geoffrei 

manière  dont  les  forts  du  Couiétable  Otise^ooiielie  y  fut  battu  d'aboré,  en 
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Ml ,  par  Comtï  le  ToH  (*)/  Après  là 
mort  de  Geoffroi ,  les  hostilités  et  les 
ravages  mutuels  recommencèrent.  En- 
fin Conan  et  Foulque  de  Nerra  se  don- 
nèrent rendez-vous  sur  le  même  champ 
de  bataille  pour  le  37  juin  992.  Conan , 
inférieur  en  cavalerie,  usa  d*un  stra* 
tagème  pour  s'assurer  de  la  victoire.  Il 
fit  creuser  des  tranchées  qu'il  recou- 
vrit ensuite  de  feuillage.  Les  Angevins , 
attirés  dans  le  piège  par  une  fuite  si- 
mulée ,  allaient  être  mis  en  pleine  dé* 
route,  quand  le  comte  d'Anjou  les 
excita  à  la  vengeance,  ressaisit  l'avan- 
tage ,  et  tua  Conan  avec  plus  de  mille 
de  ses  soldats.  Ce  fut  la  bataille  la  plus 
remarquable  livrée  en  France  penaant 
le  règne  de  Hugues  Capet.  Elle  n'eut 
cependant  aucun  résultat  important. 
Oeoffroi ,  fils  de  Conan ,  fit  la  paix  avee 
Foulque ,  et  prit  ensuite  le  titre  de  duc 
de  toute  la  Bretagne. 

Conques  ,  petite  ville  du  Rouergue, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  l'AvexI-on.  Elle  doit  soft 
origine  à  une  abbaye  fondée  dès  les 
premiers  temps  de  la  monàrcine.  Dé- 
truite en  730,  par  les  Sarrasins,  cette 
abbaye  fut  rebâtie  par  Charlemagne  et 
augmentée  par  Louis  le  Débonnaire. 
Elte  fut,  en  1587,  régularisée  par  le 
pade  Paoi  III,  à  la  requête  de  Fran- 
çois I*'.  A  l'époque  de  sa  prospérité, 
elle  compta  Jusqu^à  neuf  cents  moines. 
Les  titres  féodaux,  qui  formaient  un 
immense  cartuiahre,  furent  anéantis 
peu  après  l'extinction  des  privilèges, 
en  1789.  Cette  ville,  qui  est  la  patrie 
de  Chirac,  médecin  de  Louis  XV, 
compte  aujourd'hui  1,309  hab. 

CowQUÊT  (le) ,  petite  ville  maritime 
fbrt  ancienne,  située  sur  le  bord  de 
l'Océan,  à  cinq  lieues  de  Brest,  com- 

Îrlse  avant  17g9  dans  la  basse  ÏBreta- 
ne,  parlement  et  intendance  de  Ren- 
nes; aujourd'hui  dans  le  département 
du  Finistère ,  arrondissement  de  Brest. 
Cette  place,  dont  le  port  était  au- 
trefois très-commerçant  et  très- fré- 
quenté, et  qu'animait  une  populatioii 

Q  Cette  bataille  donna  naissance  au 
jM'Oterbe  :  C'est  comme  à  la  bataille  de 
wmifuénti»,  tdt  k  tort  ftallforté  sur  le  droit 


de  marins,  d'armateurs  et  de  mar- 
chands, avait  dès  le  quinzième  siècle 
une  véritable  importance.  Les  Anglais 
la  dévastèrent  ensuite,  et  le  peu  de 
maisons  qui  échappèrent  à  leurs  rava- 
ges se  distinguent  encore  aisément 
par  le  style  gothique  de  leur  architec- 
ture. A  une  demi -lieue  sud  du  Conquet , 
sur  la  pointe  la  plus  occidentale  oe  la 
France,  se  trouvent  les  ruines  iinpo^ 
santés  de  l'antique  abbaye  de  Saint- 
Martin ,  fondée  au  commencement  du 
septième  siècle  et  célèbre  dans  les  an- 
nales de  la  Bretagne.  La  population 
du  Conquet  s'élève  aujourd'hui  à 
1,273  habitants. 

CoNBAD ,  fils  de  Rodolphe  n ,  roi  dé 
la  Bourgogne  transjurane,  et  sur- 
nommé le  Pacifique  y  eut  une  seule 
fuerre  à  soutenir  pendant  son  règne, 
.es  Hon^ois ,  qui ,  cherchant  à  former 
un  établissement  en  France,  avaient 
attaqué  à  l'improviste  ses  frontières, 
et  taillé  en  pièces  le  corps  d'armée  qui 
s'y  trouvait  posté,  étaient  descendus 
le'^long  du  Rhône  en  ravageant  tout  lé 
pays  sur  leur  passage.  Dans  le  rnême 
temps,  les  Sarrasins,  après  avoir  ra- 
vagé la  Lombardie,  s'étaient  établis 
au  pied  des  Aines,  d'où  ils  faisaient 
incessamment  oes  excursions  dans  la 
Savoie  et  le  Dauphiné.  Conrad ,  crai- 
gnant alors  qu'il  ne  se  forme  une  coa- 
lition de  ces  barbares,  traite  avec  les 
uns ,  et  leur  offre  la  paisible  possession 
des  pays  occupés  par  les  autres  s'ils 
parvientient  à  les  en  chasser;  et  pen- 
dant qu'ils  sont  aux  prises,  il  les  fait 
envelopper  par  ses  troupes ,  qui  les  dé- 
truisent en  grande  partie.  Conrad  avait 
épousé  en  958  Mahaut  de  France,  dont 
il  avait  eu  plusieurs  enfants.  Il  mourut 
en  994. 

Conrad  (Guillaume),  lieutenant  atl 
2"  régiment  d'artillerie  à  cheval,  rië 
dans  le  département  du  Bas-Rhin ,  ve- 
nait d'avoir  la  cuisse  emportée  par  un 
boulet  à  la  bataille  de  Marengo,  Leé 
canonniers  voulaient  l'enlever  du  champ 
de  bataille;  il  les  renvoie  à  leurs  piè- 
ces ,  et  se  soulevant  avec  effort  pour 
observer  le  tir  de  sa  batterie,  il  leur 
crie  :  «  Mes  amis,  pointez  un  peu  plus 
bas.» 
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GoNBABT  (Valentin)  naquit  à  Pau- 
sen,  en  1603.  Sa  famille  était  calviniste 
et  originaire  de  la  province  de  Hainaut. 
Pourvu  de  la  charge  de  conseiller  et 
secrétaire  du  roi ,  il  se  trouva  par  sa 
position  de. fortune  en  état  de  tenir 
maison  ouverte  aux  gens  de  lettres, 
dont  le  commerce  lui  plaisait.  Cétait 
chez  lui  que  se  rassemblaient,  vers 
1630,  Godeau,  Gombauld,  Chapelain, 
Habert,  commissaire  de  Tartillerie, 
l'abbé  de  Cerizy,  son  frère,  Sérizay  et 
Malleville.  A  ce  petit  noyau  se  réuni- 
rent le  P.  Faret,  Desroarets  et  Bois- 
Robert.  C'était  déjà  le  personnel  de 
TAcadémie  française.  Il  ne  manquait 
plus  que  les  lettres  patentes  du  roi 
pour  la  consacrer.  Elles  ne  se  firent 
pas  attendre.  Bois-Robert  parla  de 
cette  réunion  au  cardinal  de  Richelieu, 

aui  of&it  de  la  protéger,  à  la  condition 
'y  être  admis.  Serizay,  Malleville  et 
quelques  autres  voulaient  qu'on  reje- 
tât cette  offre;  mais  Chapelain  parvmt 
à  faire  adopter  par  l'assemblée  un  avis 
contraire.  La  société  à  laquelle  on  don- 
nait les  noms  à^ Académie  des  beaux 
esprits  f  éi  Académie  d  éloquence,  à'A- 
cadémie  éminente,  se  constitua  sous 
le  titre  ^^  Académie  française.  Le  se- 
crétaire d'État  Servien,',du  Châtelet 
et  Beautru,  conseillers  d'État,  Habert 
de  Montmort,  maître  des  re^^uétes, 
demandèrent  à  en  faire  partie  et  furent 
agréés.  Le  chancelier  Séguier  sollicita 
et  obtint  la  même  faveur.  On  nomma 
un  directeur  et  un  chancelier  dont  les 
fonctions  seraient  temporaires,  et  un 
secrétaire  qui  serait  perpétuel.  Cette 
dernière  charge  fut  confiée  à  Conrart. 
On  tint  alors  registre  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  assemblées,  et  les  regis- 
tres commencèrent  au  13  mars  1634. 
Les  lettres  patentes  de  Louis  XIII 
Dour  rétablissement  de  l'Académie 
française  sont  datées  de  janvier  1637. 
Elles  furent  scellées  le  29  du  même 
mois,  et  vérifiées  au  parlement  en 
juillet  1637.  Conrart  occupa  la  place 
de  secrétaire  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
le  25  septembre  1675.  Conrart  ne  sa- 
vait aucune  langue  morte,  mais  il  pos- 
sédait presque  toutes  les  langues  vi- 
Tantes,  et  savait  bien  la  sienne.  Les 


œuvres  de  Conrart  sont  en  si  petit 
nombre,  q^u'on  peut  se  faire  difSeile- 
ment  une  idée  de  son  genre  de  talent. 
Pélisson ,  dans  son  histoire  de  TAca- 
démie,    attribue   à    la    modestie   de 
Conrart  le  petit  nombre  d'écrits  qui 
nous  restent  de  C0t  auteur.  Boileau , 
toujours  sévère ,  aualifie  cette  modestie 
de  Donne  conseillère.  Il  reste  de  Con- 
rart une  ballade  imprimée  dans  les 
œuvres  de  Sarrazin ,  une  épUre  en  vers 
imprimée  dans  la  première  partie  des 
épftres  de  Bois-Robert,  la  pré/ace  des 
traités  et  lettres  de  Gombauld  tou' 
chant  la  religion,  et  cinquante  et  un 
psaumes  retouchés  sur  l'ancienne  ver- 
sion de  Clément  Marot.  On  prétendit, 
en  1720,  avoir  découvert  un  manuscrit 
des  cent  cinquante  psaumes  retoucha 
par  Conrart,  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  c'était  une  fraude  de  libraire. 
Conrart  a  été  l'éditeur  de  l'ouvrage 
anonyme  de  Michel  le  Faucheur,  inti- 
tulé Traité  de  Faction  de  t orateur  ou 
de  la  prononciation  et  du  geste;  mais 
c'est  a  tort  qu'il  loi  a  été  attribué. 

Cons-la-Gbandvillb,  ancienne 
baronnie  de  Lorraine,  aujourd'hui  dé- 
partement de  la  Moselle,  érigée  en 
marquisat  en  1719. 

CoNSABBBUGK  (bataille  et  combat 
de).— A(i  mois  d'août  1675,  le  duc  de 
Zell ,  l'évéque  d'Osnabruck  son  frère , 
et  le  duc  de  Lorraine  avec  26,000 
hommes,  assiégeaient  Trêves  pour  y 
rétablir  Télecteur  dépossédé  par  la 
France.  Vignori,  gouverneur  de  la 
ville,  avait  une  nombreuse  garnison. 
Le  maréchal  de  Créqui  à  la  tête  d'une 
bonne  armée  vint  occuper  le  camp  de 
Consarbruck,  au  confluent  de  la  Sarre 
avec  la  Moselle.  Vignori  devait,  au  mo- 
ment où  le  maréchal  serait  attaqué, 
faire  une  puissante  sortie  et  prendre 
les  ennemis  par  derrière.  Créqui  fut 
attaqué  en  effet  le  11  août;  mais  Vi- 
gnori ayant  été  tué  d'une  chute  de 
cheval,  la  sortie  fut  manquée.  On 
assured'ailleurs  que  le  maréchal,  ^ré 
par  sa  présomption,  avait  commis  faute 
sur  faute,  et  se  laissa  surprendre  avant 
d'arriver  à  la  place  au'il  avait  choisie 
pour  champ  de  bataule.  Les  ennemis 
tondant  sur  lui  par  le  pont  et  les  deux 
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Sués  qu'il  avait  négligés,  se  trouvèrent 
ans  son  camp  d'où  les  troupes  if  a- 
vaient  pas  encore  été  tirées.  Tout  s'en- 
fuit vers  Metz  ou  Thionville.  On  perdit 
les  bagages,  les  tentes,  les  drapeaux 
et  un  grand  nombre  de  prisonniers. 
L'arma,  qui  comptait  15  à  t8,000 
hommes,  fut  entièrement  dissipée,  et 
Créqui ,  ne  pouvant  la  rallier,  se  jeta , 
lui  cinquième,  dans  Trêves,  déterminé 
à  s'y  faire  tuer  en  la  défendant ,  pour 
effacer  sa  bonté.  La  résistance  de 
Trêves  fut  en  effet  héroïque  et  ses 
ofGciers  se  virent  contraints  de  signer 
la  capitulation  sans  lui.  [Voy.  Tn£V£S 
(si^es  de)]. 

— Beumonville  venait  de  remplacer 
liellermann  à  l'armée  de  la  Moselle, 
quand,  en  1792,  il  reçut  ordre  de  s'avan- 
cer dans  l'intervalle  qui  se  trouvait  vers 
Trêves  et  Coblentz  entre  les  armées 
de  Dumouriez.  Dès  le  9  novembre ,  le 

fénéral  Labarolière ,  marchant  par 
'reudenbourgetSaarbourg,  s'avança 
avec  trois  mille  hommes  jusqu'au  pont 
de  Gonsarbruck  :  il  aurait  pu  même, 
dès  ce  jour,  s'emparer  de  Trêves ,  où 
les  ennemis  n'étaient  pas  encore  éta- 
blis ;  mais  l'armée  n'était  pas  en  me- 
sure pour  soutenir  ses  efforts.  Un 
mois  après,  les  Français  campèrent  à 
Metternicb ,  Nonweilfer  et  Cherff ;  les 
Autrichiens  étaient  postés  en  avant 
sur  les  hauteurs  de  Pellingen,  occu- 
pant aussi  les  positions  de  la  Char- 
treuse et  de  la  Montagne-Verte.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'attaquer 
à  la  fois  Gonsarbruck ,  Pellingen  et  la 
Montagne- Verte;  mais  la  rigueur  du 
froid  tut  un  obstacle  à  cette  entre- 

Ï irise.  On  ne  put  l'exécuter  que  dans 
a  nuit  du  4  au  5  décembre.  Vers  le 
soir,  toutes  les  batteries  ennemies 
se  trouvaient  démontées;  les  Tyro- 
liens qui  couvraient  la  côte  avaient  été 
repoussés;  le  château  situé  au  pied 
de  la  montagne  était  pris ,  et  les  co- 
lonnes d'attaque  se  formaient ,  lors- 
qu'on vit  paraître  des  renforts  envoyés 
§ar  la  garnison  de  Luxembourg.  Peu 
e  jours  après ,  on  tenta  une  double 
attaque  sur  Gonsarbruck  et  sur  Pellin- 
gen. La  première  fut  prévenue,  et  ne 
léttssit  pas.  La  seconde  ne  fut  pas  plus 
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heureuse  ,  et  dut  être  remise  au  len- 
demain. Pendant  ce  temps,  la  colonne 
formant  la  gauche,  incertaine  dans  ses 
mouvements ,  et  mal  dirigée  par  des 
chefs  peu  d'accord ,  fut  mise  en  dé* 
route;  les  fuyards  criaient  à  la  trahi- 
son, tandis  que  la  cavalerie  légère  fai- 
sait sa  retraite  en  bon  ordre.  Pendant 
la  nuit  du  15  décembre,  Beurnonville 
renforça  ce  point  d'attaque ,  et  le  gé- 
néral PuIIy,  donnant  le  signal  du  pas 
de  charge,  gravit  les  hauteurs,  malgré 
les  hommes  et  les  retranchements  qui 
les  couvraient.  Les  autres  colonnes  le 
suivent.  Cependant,  arrivés  près  de 
Gonsarbruck,  les  généraux  jugent  im- 
possible de  forcer  les  ennemis  dans 
leurs  positions,  et  la  retraite  est  ré- 
solue; Labarolière  fait  attaquer  de 
nouveau  pour  la  couvrir.  A  la  faveur 
d'une  vive  canonnade  qui  foudroie  les 

f>ostes  ennemis  le  long  de  la  Moselle, 
es  mouvements  rétrogrades  s'exécu- 
tent sans  obstacles,  et  presmie  sans 
échec.  L'armée  de  la  Moselle  fut  mise 
en  quartier  d'hiver  dans  le  territoire 
français ,  sur  les  rives  de  la  Sarre, 
après  une  campagne  d'hiver  de  moins 
de  deux  mois ,  brillante  sans  doute, 
mais  aussi  rude  qu'infructueuse. 

Conscience  (liberté  de).— A  partir 
du  jour  où  le  christianisme  eut  triom- 
phe du  paganisme,  il  devint  persécu- 
teur à  l'égard  des  autres  religions  et 
des  sectes  qui  s'élevèrent  dans  son 
sein,  et  ces  dernières,  à  leur  tour,  op- 
primèrent les  orthodoxes  toutes  les 
fois  qu'elles  en  eurent  le  pouvoir.  On 
sait  que  les  persécution^  exercées  par 
les  ariens  contre  les  catholiques  furent 
en  partie  la  cause  des  succès  des 
Francs  contre  les  Bourguignons  et 
contre  les  Visigoths  de  l'Aquitaine. 
Plus  tard,  la  question  de  la  liberté  re- 
ligieuse fut  encore  agitée,  les  armes  à 
la  main ,  et  elle  produisit ,  au  dou- 
zième siècle,  la  guerre  des  Albigeois; 
au  seizième ,  les  guerres  de  religion  ; 
au  dix-septième  et  au  dix-huitième,  les 
dragonnades  et  la  guerre  des  Céven- 
nes.  (Vovez  ces  mots.)  Du  reste,  à 
part  quelques  succès  partiels,  le  résul- 
tat de  ces  luttes  sanglantes,  où  se  mê- 
lèrent bien   souvent  des  questions 


86 


^9 


cov 


L'UNIVERS. 


ÇON 


politiques,  fut  presque  toujours  fu- 
neste aux  dissidents.  La  liberté  de  cons- 
cience ue  date ,  en  France,  que  de  la 
Constituante,  et  ce  fut  le  23  août  1789 
que  le  principe  en  fut  hautement  pro- 
clamé, après  une  longue  et  tumultueuse 
discussion,  où  le  président ,  ne^  pou- 
vant ramener  la  tranquillité  au  semde 
rassemblée,  offrit  deux  fois  sa  démis- 
sion. Voici  une  partie  du  discours 
prononcé  à  cette  occasion  par  Mira- 
beau ,  et  qui  nous  semble  très-bien 
résumer  la  question  :  «  Veillez  à  ce 
a  qu'aueun  culte ,  pas  même  le  vôtre, 
«  ne  trouble  Tordre  public,  voilà  votre 
«  devoir^  mais  vous  ne  pouvez  pas  al- 
«  1er  plus  loin.  On  vous  parte  sans  cesse 
«  d'un  culte  dominant  :  Dominant! 
«  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et 
«  j'ai  besoin  qu'on  me  le  oéGnisse.  Est- 
«  ce  un  culte  oppresseur  que  Ton  veut 
«  dire?  Mais  vous  avez  banni  ce  mot, 
«  et  des  hommes  qui  ont  assuré  le  droit 
a  de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui 
«  d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince 
«  que  Ton  veut  dire?  Mais  le  prince 
a  n'a  pas  le  droit  de  dominer  sur  les 
«  consciences ,  ni  de  régler  les  opi- 
«  nions.  Est-ce  le  culte  du  plus  grand 
«  nombre?  Mais  le  culte  est  une  opi- 
«  nion  ;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat 
«  de  telle  ou  telle  opinion.  Or ,  les  opi- 
«  nions  ne  se  forment  pas  par  le  ré- 
«  sultat  des  suffrages  ;  votre  pensée  est 
«  à  vous,  elle  est  indépendante,  vous 
«  pouvez  l'engager.  Enfin ,  une  opi- 
ft  nion  qui  serait  celle  du  plus  grand 
«  nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer. 
«  C'est  un  mot  tyrannique  qui  doit 
«  être  banni  de  notre  législation  ;  car 
«  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas,  vous 
«  pouvez  l'y  mettre  dans  tous  :  vous 
«  aurez  donc  un  culte  dominant ,  une 
«  philosophie  dominante,  des  systèmes 
«  dominants.  Rien  ne  doit  dommer  que 
«  la  justice  ;  il  n'y  a  de  dominant  que  le 
«  droit  de  chacun ,  tout  le  reste  y  est 
«  soumis.  Or,  c'est  un  droit  évident, 
<  et  déjà  consacré  par  vous ,  de  faire 
«  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à  autrui.  » 
Enfin,  après  plusieurs  amendements 
et  sous-amendements  ajoutés  succes- 
sivement à  une  motion  de  M.  de  Cas- 
tellane ,  Tarticle  suivant  fut  adopté  : 
«  NiU  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 


opinions,  même  reUgleuses ^  pourvu 
que  leur  manifestation  ne  troMepas 
tordre  public  établi  par  la  loi,  » 

Il  n'y  eut  plus  en  France  de  liberté 
de  conscience  lorsqu'en  1793,  les  hom- 
mes qui  cherchaient  à  perdre  la  révo- 
lution, en  la  poussant  aux  excès  ,  eu- 
rent fait  décréter  l'abolition  de  toute 
espèce  de  culte.  Les  membres  éclairés 
du  parti  de  la  Montagne,  et  not^im- 
ment  Robespierre  (^},  tentèrent  vai- 
nement de  paralyser  l'effet  de  cette 
déplorable  décision  en  opposant  aux 
saturnales  des  hébertistes  un  décret 
qui  interdisait  toute  mesure  contraire 
a  la  liberté  des  cultes.  Napoléon  la  réta- 
blit et  la  compléta  en  1803 ,  en  aocor^ 
dant  les  droits  civils  aux  juifs.  La  charte 
octroyée  de  1814  lui  porta  atteinte  en 
proclamant  une  religion  de  l'Ëtat ,  et 
sous  la  restauration  le  clergé  catholi- 
que mit  tout  en  œuvre  pour  Tanéan- 
tir.  Il  n'est  plus  question ,  dans  la 
charte  de  1830 ,  que  d'une  religion 
professée  par  la  majorité  des  Fran- 
çais. 

Conseil,  nom  sous  lequel  on  dési- 
gne en  France  un  grand  nombre  d'as- 
semblées constituées  légalement  et 
pour  délibérer  sur  des  objets  d'intérêt 
public.  !Nous*di viserons,  dans  cet  ar- 
ticle, ces  différentes  assemblées ,  d'a- 
près leurs  attributions ,  en  trois  clas- 
ses principales,  savoir  :  conseils  légis- 
latifs, conseils  administratifs  et  conseils 
judiciaires. 

l»  Conseils  légisUUf/k, 

Conseil  des  jénciens  et  Conseil  des 
Cinq-Cents.  —  Le  pouvoir  législatif 
avait  été  confié,  par  la  constitution  de 
l'an  III ,  à  deux  assemblées,  nommées 
conseils.  Celui  des  Cinq-Cents ,  ainsi 
nommé  du  nombre  des  membres  qui 
le  composaient,  était  chargé  de  la 
proposition  et  de  la  confection  des 
fois,  qui  devaient  ensuite  être  présen- 
tées à  l'adoption  du  Conseil  des  An- 
ciens. Tant  que  cette  adoption  n'avait 
pas  eu  lieu ,  les  projets  votés  par  le 

(•)  Voye»  p.  x68,  col.  x,  note  (•),et  Aw- 
VAus ,  L  II,  p.  400,  où  Ton  cite  ce  passage 
d'uB  de  ses  discours  :  Ceux  qui  veulent  em- 
pêcher de  dire  la  messe  sont  plus  fm(Ui(fi»ei 
que  ceux  qui  la  disent. 
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Canseil  des  Cinq-Cents  n'avaient  que 
le  titre  de  résolutions.  Deux  cents 
membres  au  moins  devaient  prendre 
part  aux  votes ,  pour  qu'un  projet  re- 
^t  le  titre  de  résolution.  Il  fallait, 
pour  être  éllgible  à  cette  assemblée, 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
(cette  limite  devait  étrereculée jusqu'à 
trente  ans,  après  Tan  vu),  et  avoir  ré- 
sidé pendant  dix  années  consécutives 
sur  îe  territoire  de  la  république.  Les 
élections  avaient  lieu  pour  trois  ans, 
au  bout  desquels  les  membres  sor- 
tants pouvaient  être  réélus.  Mais  on 
ne  pouvait  rentrer  dans  rassemblée 
qu'après  deux  années  d'intervalle, 
quand  on  en  sortait  après  y  avoir  siégé 
six  ans. 

Le  Conseil  des  Anciens  se  compo- 
sait de  deux  cent  cinquante  membres, 
âgés  de  quarante  ans  accomolis .  ma- 
riés ou  veufs ,  et  domicilies  aepuis 
guinze  ans  sur  le  territoire  de  la  répu- 
lique.  Cette  assemblée  approuvait  ou 
reietait,  mais  sans  les  amender,  les  ré- 
solutions du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
lesquelles  n'avaient  force  de  loi  qu'après 
cette  approbation.  Une  résolution  r&- 
Jetée  par  les  Anciens  ne  pouvait  être 
présentée  de  nouveau  qu  après  un  an 
révolu.  L'une  des  prérogatives  les  plus 
importantes  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
consistait  dans  le  droit  que  lui  accor- 
daient les  art.  103  et  103  de  la  cons- 
titution, de  changer  la  résidence  du 
Corps  lé^slatif.  Son  décret  à  cet 
égard  était  irrévocable,  et  les  mem- 
bres de  l'une  ou  de  l'autre  assemblée 
qui  auraient  refusé  de  s'y  soumettre, 
se  seraient  rendus  coupables  d'atten- 
tat contre  la  république.  On  sait  que 
ce  fut  un  décret  semblable  qui ,  au 
18  brumaire^  transféra  à  Saint-Cloud 
le  Corps  législatif,  et  facilita  ainsi  la 
révolution  qui  amena  la  dissolution 
des  conseils  et  l'anéantissement  de  la 
constitution.  (Voy.  Bbumaibe  [  coup 
d^État  du  18.]j  Enfin  ,  le  Conseil  des 
Anciens  choisissait  les  cinq  directeurs 
sur  une  liste  de  cinquante  membres 

3ui  lui  était  présentée  par  le  Conseil 
es  Cinq-Cents. 

La   Convention ,  dans   le  but  de 
maintenir  dans  le  Corps  législatif  les 


traditions  républicaines,  et  de  résister 
à  la  réaction  royaliste  qui  se  nrnnifes- 
tait  dans  les  assemblées  primaires, 
avait  décidé  que,  pour  la  première  fois, 
les  deux  tiers  au  moins  des  deux  Con* 
seils  seraient  composés  de  convention- 
nels. En  conséquence,  le  30  août  1795, 
on  tira  au  sort  les  noms  de  cinq  cents 
membres  de  la  Convention,  qui  furent 
incorporés  dans  les  deux  Conseils.  Les 
deux  cent  cinquante  autres  membres 
furent  seuls  soumis  aux  chances  d'une 
réélection. 

Le  27  octobre ,  le  nouveau  Corps 
législatif  se  forma  en  assemblée  gé- 
nérale aux  Tuileries  ,  dans  la  saHe  où 
avait  siéçé  la  Convention,  et  procéda 
à  sa  division  en  deux  conseils.  Le 
lendemain,  ces  assemblées  tinrent 
leur  première  séance ,  le  Conseil  des 
Anciens  dans  la  même  salle,  et  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  dans  la  salle  du 
Manège,  où  avaient  siéçé  successive- 
ment T  Assemblée  constituante,  l'As- 
semblée législative,  et  la  Convention 
jusqu'à  la  on  de  1793.  Ce  local  n'é- 
tait que  provisoire;  on  construisait 
pour  cette  assemblée ,  au  Palais-Bour- 
l)on,  une  salle,  où  elle  s'installa  le  31 
janvier  1798. 

Les  deux  Conseils  avaient  une  garde 
de  1,300  grenadiers  ,  divisés  en  deux 
bataillons  de  six  compagnies  ;  et  l'É- 
tat faisait,  à  chacunde  leurs  membres, 
un  traitement  de  10,000  fr.  par  an, 
auxquels  on  ajouta  bientôt  après  une 
indemnité  de  4,000  fr.  pour  frais  de 
logement,  de  secrétaire ,  etc.  ;  enfin , 
ils  ne  siégeaient  que  six  jours  par  dé- 
cade. Le  choix  de  leur  costume  donna 
lieu  à  de  longues  discussions  ;  on  avait 
d'abord  .pensé  à  donner  une  toge  blan- 
che aux  Anciens ,  et  une  toge  rouge 
aux  Cinq-Cents  ;  mais  ce  costume  pa- 
rut trop  antique,  et  l'on  finit  par 
adopter,  pour  les  deux  Conseils ,  un 
manteau  écarlate,  brodé  en  laine,  avec 
un  bonnet  de  velours  surmonté  d'une 
aigrette  tricolore.  lies  députés  de- 
vaient conserver,  sous  le  manteau, 
leur  costume  provisoire,  consistant 
en  on  habit  bleu ,  avec  la  ceinture 
de  soie  tricolore,  garnie  d'une  firange 
d'or. 

86. 
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Le  Conseil  des  Anciens  et  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  subsistèrent  depuis 
le  27  octobre  1795 jusqu'au  9  novem- 
bre 1799  (18  brumaire  an  yiii.) 

Les  membres  les  plus  remarqua- 
bles du  Conseil  des  anciens ,  furent  : 
Baudin  (  des  Ardennes  ),  Chassiron, 
Cornet ,  Comudet ,  Curial ,  Dedeley- 
d' Agiers,  Dupont  (de  Nemours),  Garât, 
Gaudin,  Girot  (de  FAin),  Goupil-Pré- 
feln,  Lacuée,  Lebrun,  Lemercier, 
Lenoir-Laroche,  Lanjuinais ,  Mercier, 
l'auteur  du  tableau  de  Paris,  Palissot, 
Perrin  (  des  Vosges  ),  Kabaut  jeune, 
Roujoux,  Tronchet,  etc. 

Ceux  du  Conseil  des  Cinq-Cents  fu- 
rent Andrieux,  les  deux  Aréna,  Boulay 
(de  la  Meuithe),  Boulay-Paty,  Cabanis, 
Cacault,  Chabaud-Latour ,  Chénier, 
Crassoux,  Creuzé^Latouche ,  Daunou, 
Jean  Debry,  Duchâtel ,  Dulaure,  Du- 
molard,  Duvicquet,  les  Eschasseriaux, 
Fabre  (de  l'Aude),  Favard  de  Langlade, 
Goupilleau  (de  Montai^u),  Jars-Pan- 
villers.  Job  Aymé,  le  général  Jourdan, 
Lecointe-Puyravaux ,  Legendre,  Le- 
sage-Sénault,  Mallarmé,  Monge ,  Pas- 
toret ,  Pons  (de  Verdun),  Poulain- 
Grandpré ,  Salicetti ,  Santhonax,  Tal- 
lien ,  Texier  -  Olivier ,  Tbibaudeau  , 
Villetard,  Vitet,  etc... 

2*  Conseils  admirdstra^fs. 

Conseil  d'État. — Le  premier  et  le 
plus  important  des  conseils  adminis- 
tratifs est  sans  contredit  le  conseil 
d'Ëtat ,  qui ,  avant  la  révolution  de 
1789,  était  appelé  Conseil  du  roi  {*). 

Son  origine  remonte  au  berceau  de 
la  monarchie.  Le  roi,  dont  l'autorité 
était  sans  limites,  remplissait,  au  sein 
de  son  conseil,  les  devoirs  infinis  de  la 
puissance  absolue.  Il  avait  des  conseil- 
lers pour  la  rédaction  des  lois  et  des 
ordonnances;  il  en  avait  pour  diriger 
l'administration  ;  il  en  eut  pour  le  se- 
conder dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice ,  jusqu'au  moment  où  il  délégua 
ce  dernier  pouvoir,  et  appela  ainsi  les 

(*)  Nous  aurions  pu  à  la  rigueur  placer 
le  conseil  d'ÉUt  parmi  les  conseils  juoiciai- 
res;  nous  le  plaçons  ici,  parce  qu'il  nous  a 
semblé  que  ses  fonctions  les  plus  importantes 
avaieut  pour  objet  Tadministration,  ce  qui 
était  vrai,  surtout  avant  1789. 


Sarlements,  c'est-à-dire,  Fautorité  ju- 
iciaire,  à  Texistence.  Cette  délégation 
du  pouvoir  judiciaire  ne  fut  cependant 

r  complète,  et  les  restrictions  que 
couronne  y  apporta  devinrent  Je 
principe  d'une  lutte  qui  ne  devait  finir 
qu'avec  la  monarchie  elle-même.  Entre 
autres  matières  essentiellement  judi- 
ciaires, le  roi  s'était  réservé  la  niaate 
prérogative  de  casser  les  arrêts  du 

()arlement  qui  contreviendraient  aux 
ois  et  ordonnances  du  royaume ,  ou 
attenteraient  aux  attributions  de  son 
conseil. 

Ces  attributions  étaient  immenses  : 
elles  avaient  pour  objet  la  prépara- 
tion des  édits ,  ordonnances  et  règle- 
ments, les  demandes  en  interpréta- 
tion de  ces  ordonnances  et  édits ,  les 
conflits  de  juridiction ,  les  règlements 
de  juges  en  matière  civile  et  criminelle, 
les  évocations  pour  parenté  et  autres 
cas,  les  affaires  fiscales  jugées  à  la 
cour  des  aides,  les  appels  des  ordon- 
nances d'intendants,  ceux  de  la  cham- 
bre des  comptes,  ceux  en  matière  de 
{)rises  maritimes,  les  prises  à  partie, 
es  évocations  pour  les  matières  béné- 
ficiales, féodales  et  domaniales;  enfin, 
les  demandes  en  cassation  des  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  con- 
traires, aux  lois,  édits  et  ordonnances 
du  royaume.  Ces  matières,  tantôt  ad- 
ministratives et  tantôt  judiciaires, 
furent  successivement  réparties,  à  di- 
verses époques,  en  cinq  départements 
ou  conseils  particuliers,  dont  la  réu- 
nion formait  le  conseil  d'Étal  :  conseil 
des  affaires  étrangères,  conseil  dc»5 
finances,  conseil  des  dépêches,  conseil 
du  commerce  et  conseil  privé  ou  des 
parties.  Les  attributions  des  quatre 
premiers  étaient  principalement  goik 
vemementales  et  administratives;  cel- 
les du  dernier  avaient  un  caractère 
contentieux  et  même  judiciaire;  car 
outre  les  conflits  et  les  évocations,  il 
exerçait  toutes  les  attributions  qui 
appartiennent  aujourd'hui  à  la  cour 
de  cassation. 

Le  premier  règlement  de  quelque 
étendue  qui  ait  été  fait  sur  le  con- 
seil du  roi  est  celui  de  Henri  m, 
du  8  janvier  1585.  Ensuite  sont  venus 
les  règlements  des  P^  juin   1644, 
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1*'  mai  1657,  et  surtout  celui  du  3 
janvier  1678,  qui  a  donné  au  conseil 
d*État  une  organisation  qu'il  a  pres- 
que entièrement  conservée  jusqu'à  la 
révolution  de  1789.  Un  règlement  spé- 
cial du  mois  d'août  1669,  relatif  aux 
r^Iements  de  juges,  et  enfin  le  règle- 
ment du  mois  de  juin  1738,  eurent 
pour  objet  de  régulariser  rmstruction 
des  affaires  portées  devant  le  conseil 
privé  ou  des  parties.  C'est  ainsi  que  le 
conseil  d'État  fonctionna  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  révolution. 

Par  deux  décrets  des  15  et  20  no- 
vembre 1789,  promulgués  le  29  août 
1790,  sous  le  titre  de  loi  provisoire  du 
conseil  d'État,  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  décidé  que,  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire ,  le 
conseil  d'État,  au  sein  duquel  une  or- 
donnance du  9  août  1789  avait  insti- 
tué un  comité  contentieux  des  dépar- 
tements ministériels,  continuerait  ses 
fonctions,  sans  pouvoir  toutefois  ren- 
dre aucun  arrêt  de  propre  mouvement, 
ni  ordonner  aucune  évocation  avec  re- 
tenue du  fond  des  affaires.  Mais  la  loi 
du  11  septembre  1790  ne  tarda  pas  à 
attribuer  aux  administrations  départe- 
mentales la  décision  souveraine  du 
contentieux  de  l'administration.  La  loi 
du  14  octobre  suivant  réserva  seule- 
ment au  roi ,  comme  chef  suprême  de 
l'administration,  le  droit  de  prononcer 
sur  les  questions  de  compétence  entre 
les  diverses  autorités  administrati- 
ves. 

Peu  de  jours  après,  la  cour  de  cas- 
sation fut  instituée  par  la  loi  du  V 
décembre  1790,  et  vint  couronner  l'or- 
ganisation judiciaire  établie  par  la  loi 
du  24  août  précédent.  Le  conseil  d'É- 
tat, qui  n'avait  été  provisoirement 
maintenu  que  jusqu'à  cette  époque,  et 
qui  se  trouvait  dépouillé  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  attributions,  fut 
supprimé  par  la  loi  du  27  avril  et  par 
cède  du  25  mai  1791 ,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose ,  son  titre  et  ses  attri- 
butions furent  transnortés  au  conseil 
des  ministres ,  sauf  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  déjà  réservée  à  un 
comité  spécial  et  à  l'Assemblée  natio- 
lude  par  la  loi  du  17  juillet  1790. 

Cette  époque  fut  un  temps  d'anar- 


chie et  de  confusion  administrative; 
ou  plutôt  la  justice  contentieuse  était 
la  proie  de  la  première  autorité  locale 
qui  osait  se  permettre  des  envahisse- 
ments. Après  le  18  brumaire,  la  cons- 
titution de  l'an  yiii  porta  remède  à 
ce  désordre.  Il  y  était  dit  (article 
25)  :  «  Sous  la  direction  des  consuls, 
«  un  conseil  d'État  est  chargé  de  ré- 
«  diger  les  projets  de  loi  et  les  règle- 
«  ments  d'administration  publique,  et 
«  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élè- 
«  vent  en  matière  administrative.  »  Ce 
principe,  posé  dans  la  constitution, 
fut  expliqué  par  un  arrêté  des  consuls 
du  5  nivôse  suivant,  dont  l'article  11 
mérite  d'être  remarqué.  On  y  lit  :  «  Le 
«  conseil  d'État  développe  le  sens  des 
«  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  est  £siit  par 
«  les  consuls  des  questions  qui  lui  ont 
«  été  présentées.  Il  prononce,  d'après 
«  un  semblable  renvoi,  V  sur  les  con- 
«  flits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
«  ministration  et  les  tribunaux  ;  2<>  sur 
«  les  affaires  contentieuses  dont  la 
«  décision  était  précédemment  remise 
«  aux  ministres.  »  Par  les  articles  66, 
67  et  68  du  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  x ,  le  conseil  d*État  fut 
divisé  en  sections,  et  les  ministres 
furrnt  appelés  à  prendre  part  à  ses 
délibérations.  L'article  77  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xii  institua 
des  conseillers  d'État  à  vie,  après  cinq 
années  de  services.  Le  décret  du  11 
juin  1806  attribua  au  conseil  d'État  la 
connaissance  des  affaires  de  haute  po- 
lice administrative;  enfin,  le  même 
décret  et  un  décret  du  22  juillet  sui- 
vant réglèrent  les  formes  d'instruc- 
tion des  affaires  contentieuses. 

Sous  l'empire,  le  conseil  d'État,  qui 
renfermait  tous  les  débris  de  nos  as- 
semblées révolutionnaires,  acquit  une 
haute  influence  ;  mais  cette  influence 
dut  naturellement  s'affaiblir  par  l'éta- 
blissement du  gouvernement  représen- 
tatif. Le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  qui  est  le  dogme  fonda- 
mental de  ce  gouvernement ,  ne  per^ 
mettant  pas  de  distinguer  entre  les 
actes  d'administration  auxquels  le  con- 
seil d'État  est  demeuré  étranger,  et 
ceux  qui  ont  été  précédés  de  son  avis, 
ce  conseil  ne  pouvait  plus  avoir  d'au- 
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Ire  caractère  €[ue  celui  d^aoxilîaire  du 
ministère,  qui  doit  répondre  de  ses 
délibérations  quand  il  juge  convenable 
de  les  traduire  en  actes  d'administra- 
tion publique. 

La  Cbarte  de  1814  ne  contient  au- 
cune disposition  sur  le  conseil  d'État; 
mais  la  restauration  n'eut  pas  la  pen- 
sée de  l'abolir,  puisque,  dès  le  29  juin 

1814,  elle  s'occupa  du  soin  de  le  réor- 
ganiser dans  un  esprit  rétrograde,  et, 
s'il  ne  put  se  réunir  en  assemblée  gé- 
nérale avant  le  retour  de  l'île  d'Elbe, 
ses  comités  ne  travaillèrent  pas  moins 
à  l'expédition  des  affaires.  Aussi ,  à  la 
seconde  restauration,  une  nouvelle  or- 
donnance .  moins  contraire  aux  pro- 
grès des  idées,  fut-elle  rendue  pour  sa 
réorganisation,  sous  la  date  du  23  août 

1815.  Plus  tard,  une  autre  ordonnance, 
en  date  du  26  août  1824,  apporta  des 
modifications  à  cette  organisation,  ré- 

§la  les  conditions  d'â^e»  d'aptitude, 
e  fbrtune,  de  révocation,  et  le  mode 
des  délibérations.  Cette  troisième  or- 
donnance fut  elle-même  suivie  d'une 
ordonnance  du  5  novembre  1828,  qui 
réduisit  de  trente  à  vingt-quatre  le 
nombre  des  conseillers  d'État  en  ser- 
vice ordinaire;  et,  dès  le  l'**  juin  de 
cette  même  année,  le  gouvernement 
avait  rendu  une  ordonnance  spéciale 
pour  le  règlement  des  conflits ,  ma- 
tière qui  avait  excité  de  vives  plaintes. 
La  Cbarte  de  1830  a  gardé  le  même 
silence  sur  le  conseil  d'État  que  celle 
de  1814;  cependant  cette  institution 
a  soulevé  de  vives  récriminations. 
Pour  y  satisfaire  ,  des  ordonnances 
royales  des  2  février  et  12  mars  1831 
concédèrent  la  publicité,  la  défense 
or^e  et  l'audition  du  ministère  public 
dans  les  affaires  contentieuses.  Enfin, 
l'ordonnance  royale  du  18  septembre 
1839  a  ajouté,  sous  le  titre  de  comUé 
de  légisîaUon,  un  sixième  comité  aux 
cinq  comités  qui  existaient  d^à  sous 
l^i  titres  de  comité  de  législation  et 
de  justice  administrative,  comité  de 
rintérieur,  comité  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  comité  des  finances , 
et  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Tous  oes  comités  préparent  les  ordon- 
nances des  ministres,  et  donnent  leur 
avis  sur  les  affaires  qui  leur  sont  sou- 


mises; mais  ces  avis  ne  deyieoneot 
des  décisions  que  par  la  signature  mi- 
nistérielle; ainsi  le  conseil  d'État  est 
un  corp|6  purement  consultatif.  Depuis 
1830,  il  a  été  présenté  aux  chambres 
plusieurs  projets  de  loi  pour  consti- 
tuer définitivement  et  légalement  le 
conseil  ;  mais  aucun  n'est  arrivé  à  ma- 
turité. La  grande  difficulté  qui  divise 
les  esprits  les  plus  éminents  est  oelie 
de  savoir  si  le  conseil  d'État  aura  une 
juridiction  propre,  c'est-à-dire,  si  dans 
les  affaires  contentieuses  seulement, 
ses  décisions  auront  force  obligatoire^ 
comme  les  jugements  des  autres  tribu- 
naux. Cette  question  ne  devrait  pas  en 
être  une  ;  le  comité  de  la  justice  admi* 
oistrative  est  un  tribunal  qui  juge  les 
affaires  contentieuses  entre  les  parti- 
culiers et  l'État;  si  les  décisions  de 
ce  comité  ne  peuvent  avoir  vie  que  |>ar 
la  volonté  ministérielle,  l'État  est  juge 
et  partie  dans  sa  propre  cause.  En  ces 
circonstances,  le  comité  du  cootea- 
tieux  devrait  présenter  les  mêmes  ga- 
ranties d'indépendance  que  les  autres 
tribunaux  du  royaume. 

Le  conseil  d'Etat  connaît  en  appel 
des  arrêts  des  conseils  de  préfecture 
et  des  appels  comme  d'abus  contre  les 
membres  du  clergé. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires  du  conseil  sont  les  con- 
seillers d'État,  puis  les  maîtres  des 
requêtes,  et  enfin  les  auditeurs.  lis  sont 
tous  amovibles.  Le  service  se  divise  en 
service  ordinaire  et  en  service  extraor- 
dinaire. Le  premier  comprend  les 
fonctionnaires  siégeant  habituellement 
et  recevant  des  émoluments  ;  dans  le 
second  se  trouvent  un  nombre  illimité 
de  personnes  qui  ne  reçoivent  point 
d'appointements ,  et  qu'on  a  décorées 
du  titre  honorifique  de  conseiller  d'É- 
tat ou  de  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Conseil  d'administration,  nom  que 
l'on  donne  aux  officiers  qui ,  dans 
chacun  des  corps  de  l'armée ,  se  réu- 
nissent pour  en  arrêter  les  comptes. 
Il  y  a  un  conseil  d'administration  dans 
chaque  régiment  et  dans  les  bataillons, 
escadrons,  compagnies,  formant  corps 
isolés.  Lorsqu'une  portion  de  corps 
est  détachée  et  qu'elle  doit  s'adminis- 
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trer  elle-même,  il  est  formé  un  conseil 
d'administration  éventuel,  qui  est  in- 
Testi ,  pour  cette  portion  de  corps  dé- 
tachée ,  des  mêmes  attributions  que  le 
conseil  d'administration  principal.  - 
(Voyez  Akmée.) 

Conseil  (TagricuUtire.  Voyez  Gom- 
MERGB  (ministère  du). 

Conseil  (T arrondissement.    Voyez 

DÉPÀBTBMBNTS. 

Conseil  de  commerce.  Voyez  Com- 
MEBGB  (ministère  du).  ..y. 

Conseil  de  conscience.  Au  nombre 
des  divers  conseils  que,  par  ordon- 
nance du  15  septembre  1715,  Louis  XV, 
ou  plutôt  le  reigent  Philippe  d'Orléans, 
institua ,  pour  l'assister  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  du  royaume, 
fut  le  conseil  de  conscience,  qui  eut 
l>our  attributions  les  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Par  règlement  du  22  décembre  de  la 
même  année ,  ce  conseil  fut  composé 
comme  il  suit  :  président ,  le  carainal 
de  P^oailles  ;  conseillers ,  l'archevêque 
de  Bordeaux,  le  procureur  général 
d'Aguesseau,  et  l'abbé  Poulie,  conseil- 
ler «u  parlement;  secrétaire,  l'abbé 
Dorsanne.  Le  conseil  dut  se  réunir 
tous  les  jeudis  à  quatre  heures,  et  plus 
souvent,  si  le  besoin  des  affaires  le 
demandait,  dans  une  des  salles  du 
Louvre;  cependant  le  roi  trouva  bon 
que,  pour  I  expédition  des  affaires  cou- 
rantes ,  ses  assemblées  eussent  lieu  à 
l'archevêché. 

Le  4  août  1716,  la  compétence  du 
conseil  de  conscience  s'accrut,  par  suite 
d'un  arrêt  du  conseil  qui  lui  attribua 
la  direction  du  tiers  des  revenus  des 
Archevêchés,  éréchés,  abbayes,  etc.,  et 
ensemble  celle  des  biens  de  ceux  de  la 
religion  r^ormée ,  conGsqués  ou  mis 
en  régie,  pour  en  faire  l'emploi  déter- 
miné par  l'arrêt.  Ce  conseil,  de  même 
^ue  ceux  qui  avaient  été  créés  en  même 
temps ,  tut  aboli  à  la  majorité  du  roi. 

Conseil  de  la  chancellerie.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  ce  conseil  était 
établi  auprès  du  chancelier,  pour  lui 
faire  des  rapports  sur  certaines  affai- 
res, et  particulièrement  sur  celles  de 
rittiprimerie  et  de  la  librairie. 

Cotiseil  de  la  guerre,  nom  sous  le- 
quel on  désignait  un  conseil  permanent 


d'administration  du  département  de 
la  guerre ,  créé  par  ordonnance  du  9 
octobre  1787.  Les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  guerre  fufent  alors  divi- 
sées en  deux  parties  distinctes.  Le 
conseil  de  la  guerre  fut  chargé  de 
toute  la  partie  législative  et  consulta- 
tive ,  et  le  ministre  de  la  guerre  con- 
serva la  partie  active  et  executive  de 
l'administration.  Ce  conseil  eut  donc 
l'initiative  de  toutes  les  propositions 
et  de  l'examen  des  projets  d'améliora- 
tions iugées  nécessaires.  Il  était  com- 
posé de  nuit  ofticiers  généraux .  d'un 
officier  général  ou  supérieur  taisant 
fonctions  de  rapporteur;  d'un  secré' 
taire  du  conseU,  et  d'un  secrétaire  du 
rapporteur.  Le  premier  était  choisi 
parmi  les  quartiers-maîtres  les  plus 
distingués  de  l'armée. 

Les  quatre  lieutenants  généraux 
étaient  MM.  de  Gribeauval,  Te  comte 
de  Puységur,  le  duc  de  Guignes ,  et  le 
marquis  de  Jaucourt;  les  quatre  ma- 
réchaux de  camp,  MM.  de  Fourcroy, 
le  comte  d'Esternazy,  le  marquis  d'Au- 
tichamp ,  et  le  marquis  de  Lambèn. 
Le  colonel  de  Guîbert  fut  nommé  rap- 
porteur ,  et  M.  Chadelas  secrétaire  au 
conseil. 

Ce  conseil  dura  peu  :  il  fut  dissous 
par  ordonnance,  le  14  juillet  1789.  Il 
fut  rétabli  le  17  février  1828,  sous  le 
nom  de  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
et  le  duc  d'Angoulême  en  fut  nommé 
président.  Tous  les  projets  de  lois  , 
d'ordonnances,  de  règlements  et  de 
décisions ,  devaient  être  discutés  dans 
ce  conseil  avant  d'être  soumis  à  Tap- 
probation  du  roi.  Il  avait  aussi  pour 
fonctions  d'examiner  les  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur,  afin  de  pouvoir 
indiquer  successivement  les  améliora- 
tions dont  elles  pouvaient  être  sus- 
ceptibles. 

Ce  conseil  était  composé  du  ministre 
de  la  guerre ,  de  trois  maréchaux ,  et 
de  douze  lieutenants  généraux.  Deux 
intendants  militaires  y  étaient  atta- 
chés, avec  voix  consultative  seulement. 
Un  maréchal  de  camp  ou  un  colonel 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire. 

Ce  conseil  fut  dissous  le  27  août 
1830 ,  après  deux  ans  et  demi  d'exis- 
tence. 
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Conseil  de  PanUrauté,  commission 
permanente  établie  près  du  ministère 
de  la  marine ,  pour  donner  son  avis 
sur  ce^qui  se  rapporte  à  ce  départe- 
ment. 

Conseils  de  préfecture.  Voyez  Dé- 
partements et  Pbéfegtubes. 

Conseil  de  révision.  Voy.  Conseil 

DE  OUSEBE ,  GabDB  NATIONALE  ,  et 

Recbutement. 

Conseil  de  salubrité.  Voyez  Gom- 
HEBCE  (ministère  du). 

Conseil  des  dépêches.  Il  était  com- 
posé du  chancelier  de  France,  de  qua- 
tre secrétaires  d'État,  de  tous  les 
membres  qui  formaient  le  conseil  d'É- 
tat ou  des  affaires  étrangères ,  et  des 
autres  ministres  et  conseillers  d'Ëtat 

Sue  le  roi  voulait  bien  y  faire  appeler, 
se  tenait  ordinairement  le  samedi , 
et  avait  pour  attributions  les  affaires 

3ui  avaient  rapport  à  l'administration 
e  l'intérieur  du  royaume ,  et  la  cor- 
respondance avec  les  provinces.  On  le 
nommait  conseil  des  dépêches,  parce 
que ,  dans  l'origine ,  les  décisions  qui 
en  émanaient  étaient  renfermées  dans 
les  dépêches  ou  lettres  signées  par  un 
des  secrétaires  d'État ,  suivant  la  ma- 
tière dont  il  s'agissait. 

Conseil  des  finances.  Ce  conseil 
avait  pour  attributions  la  connaissance 
des  affaires  concernant  les  finances, 
le  domaine,  les  droits  de  la  couronne, 
et  les  différends  qui  survenaient  entre 
les  particuliers  et  les  fermiers  ou  trai- 
tants, à  l'occasion  des  droits  que  ceux- 
ci  étaient  chargés  de  percevoir.  Il  était 
présidé  par  le  roi  et  composé  du  chan- 
celier, du  contrôleur  général,  d'un  chef 
du  conseil,  des  intendants  des  finances, 
et  de  quelques  conseillers  d'État  et 
maîtres  des  requêtes.  Sa  compétence 
et  le  mode  de  procéder  devant  lui 
avaient  été  régies  le  15  septembre 
1661. 

Il  y  avait  encore  un  conseil  ordinaire 
des  finances ,  où  se  traitaient  seule- 
ment les  affaires  des  finances  du  roi. 
Les  arrêts  qui  s'y  rendaient  étaient 
signés  par  un  secrétaire  du  conseil. 

Outre  cela,  il  existait  un  conseil 
royal  des  finances  institué  au  mois  de 
septembre  1681,  qui  était  composé  du 
chancelier,  du  contrôleur  général ,  et 


de  trois  conseillers  d'État  nommés  par 
le  roi,  qui  connaissaient  des  affaires 
les  plus  importantes  des  finances  spé- 
cifiées dans  le  règlement  qui  leur  rat 
donné. 

Ces  divers  conseils ,  qui  n'empêchè- 
rent pas  les  finances  du  royaume  de 
tomber  dans  une  effroyable  confusion, 
furent  abolis  lors  de  la  révolution. 

Conseil  des  ministres,  assemblée 
des  ministres  sous  la  présidence  du 
roi  ou  de  l'un  d'eux,  pour  discuter  les 
projets  de  lois,  les  ordonnances,  et  les 
mesures  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration générale.  Autrefois ,  on  y 
admettait  des  ministres  d'État,  c'est- 
à-dire  ,  des  ministres  sans  attributions 
précises ,  sans  autorité  gouvernemen- 
tale, et  appelés  seulement  pour  donner 
leur  avis  sur  les  matières  qui  s'y  trai- 
taient. Ces  sortes  de  ministres  turent 
supprimés  par  le  fait  de  la  révolution 
de  juillet  1830.  Cependant,  lors  de  la 
formation  du  cabinet  du  11  août  de 
la  même  année,  MM.  Laffitte,  Casimir 
Périer ,  Dupin  aîné  et  Bi^non ,  furent 
autorisés,  en  qualité  de  ministres  sans 
portefeuille,  à  prendre  place  au  conseil 
des  ministres.  Mais  le  cabinet  dont 
ils  faisaient  partie  fut  dissous  trois 
mois  après  son  installation ,  et  depuis 
ce  temps ,  le  conseil  des  ministres  ne 
se  compose  que  de  ministres  à  porte- 
feuille. 

Conseil  du  roi.  Voyez  Conseil 
d'État. 

Conseil  du  sceau  des  titres.  Napo- 
léon, en  instituant  les  majorais,  le 
V  mars  1808,  créa  un  conseil  spécial 
chargé  de  receroir  les  demandes  de 
ceux  c|ui  solliciteraient  la  faveur  d'en 
constituer  un.  Voici  l'article  qui  con- 
cerne ce  conseil  :  «  Titbe  P'.  Art.  11. 
L'archichancelier  procédera  à  l'exa- 
men de  la  demande,  assisté  d'un  con- 
seil nommé  par  nous,  et  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  trois  sénateurs ,  deux  con- 
seillers d'État ,  un  procureur  général, 
un  secrétaire  général  ;  ce  conseil  sera 
dénommé  conseil  du  sceau  des  titres., 
Le  secrétaire  général  tiendra  le  regis- 
tre des  délibérations,  et  en  sera  dépo- 
sitaire. » 

Ce  conseil  a  subi  Quelques  modifica* 
tlons  dans  le  temps  de  la  restauration^ 
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et  a  été  sapprimé  depuis  la  réyolution 
de  juillet ,  en  conséquence  de  Fabro- 
gation  des  majorats.  Il  n'était  que 
temporaire,  et  ne  subsistait  au' autant 
que  l'exigeait  l'examen  des  aemandes 
pour  lequel  il  avait  été  constitué. 

Conseil  étroit  ou  privé.  —  L'origine 
du  conseil  étroit  ou  conseil  privé,  dé- 
nomination qui  a  fini  par  prévaloir , 
remonte  presque  à  celle  de  la  monar- 
chie française.  Clotaire  avait  pour  con- 
seillers intimes  trois  seigneurs  qui  le 
trahirent,  en  lui  persuadant  d'accepter 
trente-six  mille  sous  que  lui  offraient 
les  Lombards  pour  se  racheter  d'un  tri- 
but annuel  de  aouze  mille  sous  qu'il  leur 
avait  imposé.  Us  avaient  eux-mêmes 
reçu  chacun  mille  sous  pour  prix  de 
ce 'conseil  déloyal.  Gharlemagne  avait 
touiours  près  de  lui  trois  de  ses  con- 
seillers les  plus  éminents  et  les  plus 
sages.  Ses  successeurs  ne  choisirent 
pas  toujours  de  tels  hommes  pour 
leurs  conseillers  intimes ,  mais  ils  en 
eurent  touiours  auprès  d'eux.  C'est 
d'un  conseil  privé  qu'il  faut  entendre 
un  article  des  lettres  par  lesquelles 
saint  Louis  laissa  à  la  reine  sa  mère 
la  réçence  du  royaume ,  pendant  son 
premier  voyage  d'outre-mer.  «  Qu'elle 
«  ait,  y  est- il  dit,  plein  pouvoir  {plena- 
«  riam  potestcUem)  d'appeler  et  d'ad- 
«  mettre  au  gouvernement  des  affaires 
«  de  notre  royaume  ceux  qu'il  lui  plai- 
«  ra,  d'en  éloigner  ceux  qu'elle  jugera 
«  à  propos,  selon  qu'elle  avisera  être 
«  opportun  et  convenable.  » 

Le  pouvoir  qu'avait  la  reine  Blan- 
che d'admettre  au  conseil  et  d'en  ex- 
clure ceux  qu'elle  voulait ,  saint  Louis 
l'avait  évidemment  à  plus  forte  rai- 
son ,  et  il  le  transmit  à  ses  succes- 
seurs. Dans  le  fait,  il  n'y  eut  jamais 
sur  ce  point  d'autre  loi  aue  la  volonté 
du  prince.  S'il  s'établit  aes  usages,  si 
le  droit  d'entrer  au  conseil  devint  la 
prérogative  de  certaines  charges ,  de 
certaines  dignités ,  ce  droit  ne  fut  ja- 
mais absolu;  il  put  toujours  y  éâre 
dérogé  par  un  acte  émané  de  la  cou- 
ronne ou  une  simple  manifestation  de 
sa  volonté,  ainsi  que  cela  eut  lieu, 
comme  on  le  verra ,  au  commence- 
ment du  quinzième  siècle. 

Le  conseil  étroit ,  institué  dans  l'o- 


rigine pour  donner  au  roi  son  avis 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  11  était 
consulté ,  obtint  par  la  suite  une  sorte 
de  juridiction.  On  ignore  à  quelle  épo- 
que elle  lui  fut  attriouée,  mais  on  sait 
qu'il  la  possédait  déjà  au  temps  de 
Philippe  te  Bel ,  et  ce  fait  est  prouvé 
par  un  jugement  qu'il  rendit  en  t29G, 
pour  mettre  fin  à  une  contestation  sur- 
venue entre  deux  seigneurs ,  laquelle 
avait  été  portée  devant  lui.  Le  10  juil- 
let 1319,  il  fut  publié  une  ordonnance 
sur  la  tenue  du  conseil  privé  et  l'ad- 
ministration du  trésor  ;  et  le  3  décem- 
bre de  la  même  année ,  un  règlement 
pour  l'exclusion  des  prélats  du  parle- 
ment, et  leur  maintien  au  conseil.  Les 
termes  de  cette  disposition  sont  as- 
sez curieux  pour  être  rapportés  :  «  H 
«  n'aura  nulz  prelaz  députez  en  par- 
ce lement ,  car  le  roy  fait  conscience  de 
^  eus  empeschier  ou  gouvernement  de 
«  leurs  experitiiautez  (a^M6tt^09u),  et 
«  le  roy  veut  avoir  en  son  parlement 
«  genz  qui  y  puissent  entendre  conti- 
«  nuellement  sanz  en  partir,  et  qui  ne 
«  soient  occupez  d'autres  granz  occu- 
«  nations.  Toutes  voies  s  en  entente 
«  du  roy  (toute/ois  VirUention  du  roi) 
«  n'est  mie  que  les  prelaz  qui  sont  de 
«  son  conseil  en  soient  pour  ce  hors, 
«  ançois  est  s'entente  (au  contraire^ 
a  son  intention  est)  que  ils  demeu- 
«rent  de  son  conseil,  et  il  les  ap- 
«  pellera  à  ses  autres  granz  besoi- 
«  gnes.vEn  1359,  pendant  la  captiyité 
du  roi  Jean ,  dans  la  crainte  que  le 
dauphin ,  qui  gouvernait  à  sa  place ,  - 
ne  lût  amené  par  faiblesse  à  prendre 
des  mesures  ou  à  faire  des  concessiofis 
préjudiciables  au  bien  de  l'Ëtat,  le 
conseil  de  régence  arrêta  et  fit  publier 
par  le  jeune  prince ,  qu'il  ne  rendrait 
aucune  ordonnance  et  n'accorderait 
aucun  privilège  autrement  que  par  dé> 
libération  du  conseil.  Cette  importante 
disposition  fut  souvent  renouvelée; 
elle  se  retrouve  même  dans  l'ordon- 
nance royale  du  19  avril  1817 ,  mais 
elle  ne  fut  jamais  bien  exécutée. 

Avec  le  temps,  un  grand  nombre 
de  personnes  s'étaient ,  soit  en  raison 
de  leur  naissance ,  de  leurs  alliances 
ou  de  leurs  dignités ,  attribué  le  droit 
d'entrer  au  conseil  secret  et  au  oon- 
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fteil  privé,  et  d'y  siéger  sans  en  être 
légalement  investies.  Pour  remédier  à 
cet  abus ,  Charles  VI ,  par  lettres  da 
28  avril  1407,  fixa  à  vingt-six  le  nom- 
bre des  membres  de  ces  deux' conseils, 
«  sans  ce  qu'autres  quelconques,  dit-il, 
«  de  quelque  état,  condition  pu  préé- 
«  minence  qu'ils  soient ,  v  soient  re* 
«  ceus,  exceptez  toutes  fois  ceux  de 
«  notre  lignage  et  les  chefs  d'office  de 
«  nostre  royaume ,  tant  au  fait  de  la 
«  guerre ,  comme  de  la  justice  et  de. 
«  nostre  hostel  ,lesquels  nous  ne  voulons 
«  ny  entendons  forcher  d'estre  à  nos 
«  consaulx ,  rins  voulons  qu'ils  y  soient 
«  quand  ils  seront  pardevers  nous.  » 
Le  conseil  privé  ayant  aoquis  une 

grande  influence  sur  les  affaires  pu- 
liques,  se  vit  exposé  à  des  séductions, 
et  tout  donne  lieu  de  croire  qu'il  ne 
lut  pas  inaccessible  à  la  corruption  ; 
car  un  édit  de  février  1540,  publié  par 
François  I''',  fit  défense  à  tous  les  con- 
seillers du  conseil  étroit  et  privé,  pré- 
sents et  à  venir ,  de  quelque  état ,  di- 
gnité et  condition  quMls  soient ,  «  de 
«  prandre  chresnavarU  aucunes  cho- 
«  ses  des  princes  estrangiers,  potentaz 
«  et  républiques ,  leurs  ambassadeurs 
«  ou  aucuns  ministres,  soit  par  achapt 
«  ou  récompense,  prest  ou  aultrement, 
«  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans 
«  expresse  commission  deùement  expé- 
«  diee  en  forme,  sur  peine  d'estre  pu- 
«  gny  comme  infîdelles  et  désobeis- 
«  sants  à  nous  et  à  nostre  Estât,  et 
«  comme  crimes  de  lèze-majesté.  »  U 
fallait  que  le  mal  fût  bien  grave  pour 
qu'on  le  frappât  de  peines  aussi  se- 
V ères a 

Le  1"'  août  1675,  la  compétence  ju- 
diciaire du  conseil  privé  fut  augmen- 
tée. Des  lettres  patentes  de  ce  jour 
évoquèrent  et  réservèrent  à  ce  conseil 
la  connaissance  des  procès  relatifs  au 
cierge,  qui,  jusque-là,  avaient  été 
dans  les  attributions  du  grand  oon- 
setl.  Mais  eu  janvier  1597 ,  par  suite 
d'un  édit  sur  Padministration  de  la 
justice,  les  évocations,  etc.,  il  lui  fut 
défendu  de  s*occuper  des  causes  de  ju- 
ridiction contentieuse ,  lesquelles  de- 
vaient être  renvoyées  aux  cours  sou- 
veraines à  qui  il  appartiendrait  d'en 
connaître. 


Le  mode  de  procéder  par-devant  le 
conseil  privé  fut  réglé  par  différents 
actes  de  l'autorité  souveraine,  notam* 
ment  par  l'ordonnance  du  27  février 

1660,  celle  d'août  1737,  et  le  règle- 
ment du  28  juin  1738.  Ses  décisions 
avalent  force  de  loi.  Un  arrêt  du  coo* 
seil  d'en  haut ,  en  date  du  8  juillet 

1661,  enjoignit  aux  parlements,  grand 
conseil ,  chambre  des  Comptes ,  cour 
des  aides,  et  toutes  autres  compagnies 
souveraines ,  de  déférer  et  se  soumet- 
tre aux  arrêts  du  conseil  privé. 

Tel  qu'il  fut  organisé  en  1738 ,  ce 
conseil,  appelé  aussi  conseil  des  par- 
tiesy  eut  pour  attributions  de  connaî- 
tre des  affaires  contentieuses  entre 
particuliers,  lorsque  ces  affaires  étaient 
relatives  à  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances du  royaume,  ainsi  qu'à  l'or- 
dre judiciaire  établi  par  le  souverain* 
Il  connaissait  exclusivement  des  de- 
mandes en  cassation  d'arrêts  rendus 
par  les  cours  supérieures,  des  conflits 
élevés  entre  les  mêmes  cours,  des  rè- 
glements à  faire  entre  elles ,  des  évo- 
cations sur  parentés  et  alliances ,  des 
oppositions  au  titre  des  oftices«  des 
rapports  de  provisions  de  ces  offices^ 
etc.,  etc. 

Le  roi  n'assistait  point  au  conseil 
privé;  cependant  il  y  figurait  par  un 
fauteuil  vide  dans  lequel  il  était  censé 
être  présent  au  rapport  et  à  la  discus- 
sion des  affaires.  Ce  conseil  était  pré- 
sidé par  le  chancelier,  et  composé  du 
garde  des  sceaux,  uui  prenait  place 
après  le  chancelier  lorsque  les  deux 
charges  étaient  séparées ,  des  quatre 
secrétaires  d'État,  des  conseillers  d'É- 
tat et  des  maîtres  des  requêtes  qui  y 
servaient  par  quartier.  Le  grand  doyen, 
autrement  appelé  le  doyen  des  doyens 
des  maîtres  de^  re<]uêtes  avait  le  droit 
d'entrer  au  conseil  toute  l'année  ;  les 
doyens  de  quartier,  au  contraire,  n'a- 
vaient le  droit  d'y  entrer,  outre  le 
temps  de  leur  quartier ,  que  pendant 
les  trois  mois  qui  suivaient  leur  temps 
de  service.  Les  agents  généraux  du 
clergé  avaient  entrée  au  conseil ,  lors- 
f[u'on  devait  y  agiter  quelques  questions 
mtéressant  leur  ordre  en  général.  Ils 
pouvaient  y  faire  telles  représentations 
et  réquisitions  qu'ils  jugeaient  conve- 
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nables  ;  mais  ils  étaient  obligés  de  8e 
fetirer  avant  qu'on  allât  aux  opi- 
nions. 

Les  réunions  du  conseil  privé  avaient 
lieu  à  portes  closes ,  et ,  avec  les  conseil- 
lers ,  il  ne  pouvait  y  assister  que  les 
deux  secrétaires  du  chancelier,  le  gref- 
fier du  conseil  de  quartier  et  deux 
huissiers  des  conseils  du  roi  appelée 
huissiers  de  la  chaîne.  Les  affaires 
étaient  instruites  par  le  ministère  des 
avocats  nommés  avocats  au  conseil  du 
roi.  Le  nombre  des  juges  nécessaires 

Î^our  rendre  un  arrêt  n'était  point  fixé; 
es  procès  s'y  décidaient  à  la  pluralité 
des  suffrages .  et ,  en  cas  de  partage , 
)a  voix  du  cnancelier  comptait  pour 
deux  et  rompait  Téquilibre. 

Le  conseil  privé ,  étroit ,  ou  des  par- 
ties ,  suivait  toujours  le  roi ,  et  tenait 
ordinairement  ses  séances  dans  une 
des  salles  de-rhabitation  royale  ;  mais 
lorsque  le  roi  allait  àTarmee,  ou  fai- 
sait quelque  voyage  dans  lequel  le  con- 
seil était  dispensé  de  le  suyvre ,  il  se 
réunissait  chez  le  chancelier. 

Ce  conseil  a  été  détruit  avec  la 
royauté ,  lors  de  la  révolution.  Lors- 
que Napoléon  rétablit  chez  nous  le 
gouvernement  monarchique,  d'abord 
comme  consul ,  ensuite  comme  empe- 
reur ,  il  rétablit  le  conseil  privé ,  et  le 
sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x 
en  indique  même  deux.  L'art.  57  porta 
que  les  projets  de  sénatus-consulte  se- 
raient oîscutés  dans  un  conseil  privé 
composé  de  deux  ministres  ,  deux  sé- 
nateurs, deux  conseillers  d'État,  et 
deux  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur ,  tous  désignés  par  l'empe- 
reur à  chaque  tenue.  L'art.  86  ajouta 
que  l'empereur  exerçait  le  droit  de 
taire  grâce ,  après  avoir  entendu  dans 
un  conseil  privé ,  le  grand  juge ,  deux 
ministres ,  deux  sénateurs ,  deux  con- 
seillers d'État  et  àeu\  juges  de  la  cour 
de  cassation.  Les  magistrats  du  par- 
quet de  la  cour  de  cassation  furent 
compris  dans  la  dénomination  déju- 
ges. Napoléon  le  décida  ainsi  en  bru- 
maire an  XI,  et  l'usage  fut  cons- 
tamment en  harmonie  avec  cette  déci- 
sion. Ce  conseil ,  ou  plutôt  ce  double 
conseil ,  n'existe  plus.  Les  matières 
dont  il  avait  à  s'occuper  sont  aujour- 


d'hui traitées  au  conseil  des  ministres. 

Omseil  exécutif  provisoire.  Le  pou- 
voir exécutif  s'étant  trouvé  de  fait 
vacant ,  après  la  journée  du  10  août 
1792,  l'Assemblée  nationale  en  inves- 
tit provisoirement  le  conseil  des  mi- 
nistres, par  une  loi  du  15  du  ménoe 
mois.  Ce  conseil ,  qui  reçut  alors  le 
nom  de  conseil  executif  provisoire , 
exerça  ce  pouvoir  jusqu'au  12  germi- 
nal an  II ,  où  une  nouvelle  loi  le  lui 
retira  pour  le  partager  entre  divers 
comités  de  la  Convention. 

ConseU  général  de  département, 

(Voyez  DÉPARTEMENT.) 

Conseil  général  de  commerce.  (Voy. 
Commerce  [ministère  du]). 

Conseil  général  des  prOons.  Ce 
conseil ,  formé  de  vingt-quatre  mem- 
bres choisis  parmi  ceux  de  la  société 
royale  pour  Tamélioratlon  des  prisons, 
fut  établi  par  une  ordonnance  du  9 
avril  1819.  Il  s'assemble  au  ministère 
de  rintérieur ,  sous  la  présidence  du 
ministre,  et  délibère  sur  toutes  les 
auestions  relatives  h  l'amélioration 
des  prisons ,  qu'il  (eit  inspecter  par 
des  délégués. 

Conseil  municipal.  (Voyez  Moni- 

GIPALITBS.) 

Conseil  officieux.  Ce  conseil  avait 
été  institué  dans  l'intérêt  des  militai- 
res, par  la  loi  du  6  brumaire  an  t,  qui 
portait,  article  !•'  :  «  Les  tribunaux 
civils  nommeront  trois  citoyens ,  pro- 
bes et  éclairés ,  oui  formeront  un  con- 
seil officieux ,  cliargé  de  consulter  et 
défendre  gratuitement,  sur  la  demande 
des  fondés  de  pouvoir,  les  affaires  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  des  autifes 
citoyens  absents  pour  le  service  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  »  Cette  loi 
est  tombée  en  désuétude,  et  il  n'existe 

S  lus  de  conseils  officieux ,  si  ce  n'est 
ans  quelques  b.^rreaux  où  des  avo- 
cats en  ont  institué  en  faveur  des  in- 
digents. 

Conseil  royal  de  VinsirucHon  pu- 
b&que,  (Voyez  Université.) 

ConseU  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies.  (Voyez  Commerce  [mi- 
nistère du].) 

d^"  Conseils  Judiciaires. 
Le  conseil  d'État  et  les  conseils 
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de  préfecture  étant,  par  leurs  plus 
Importantes  attributions,  des  con- 
seils administratifs,  nous  avons  dû 
les  classer  dans  la  section  précéden- 
te. Cependant  ces  conseils  ont  aussi 
des  attributions  judiciaires,  et  sont 
dans  certains  cas  de  véritables  tribu- 
naux. Il  en  était  de  même  du  conseil 
privé.  Ces  conseils  appartiennent  donc 
aussi  à  cette  section,  dans  laquelle  on 
doit  en  outre  ranger  les  suivants  : 

Conseil  de  discipline  de  la  garde 
na^tona/6.(Voyez  Gabde  NATION  ALE.) 

Conseil  de  guerre.  (Voyez  Justice 

MILITAIRE.) 

Conseil  des  prises.  C'était  une  com- 
mission extraordinaire  que  le  roi  éta- 
blissait en  temps  de  guerre  près  de  Ta- 
miral,  pour  iuger  en  première  instance 
la  validité  des  prises  faites  en  mer, 
soit  par  la  marine  royale,  soit  par  les 
particuliers  qui  avaient  obtenu  des 
commissions  pour  armer  en  course. 
Cette  commission  était  composée  de 
l'amiral ,  qui  en  était  le  chef,  et  chez 

2ui  elle  se  tenait,  d'un  certain  nombre 
e  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des 
requêtes ,  du  secrétaire  général  de  la 
marine, jqui  avait  voix  délibérative, 
d'un  greffier  et  des  autres  officiers  né- 
cessaires. 

Anciennement  les  officiers  de  l'a- 
mirauté avaient  le  droit  de  juger  les 
prises  en  première  instance  et  sauf 
appel  ;  mais  ils  ne  l'exerçaient  gue 
comme  représentant  l'amifal,  à  qui  ce 
droit  appartenait  exclusivement.  Tou- 
tefois, on  ne  voit  pas  qu'aucun  amiral 
ait  fait  usage  de  cette  prérogative  avant 
Henri  de  Montmorency.  Cet  amiral 
étant  mort  en  1626 ,  et  Louis  XIII 
ayant  supprimé  le  titre  de  sa  dignité, 
pour  créer  la  charge  de  grand  maître, 
chef  et  surintendant  de  la  navigation 
et  commerce  de  France ,  en  faveur  du 
cardinal  de  Richelieu ,  ce  prélat ,  et 
après  lui  le  duc  de  Brézé ,  la  reine 
mère,  le  duc  de  Vendôme  et  le  duc  de 
Beaufort,  qui  lui  succédèrent,  jugè- 
rent les  prises,  comme  le  faisait  le 
grand  officier  qu'ils  remplaçaient. 

Après  le  décès  de  M.  de  Beaufort , 
arrivé  en  1669,  Louis  XIV  rétablit  la 
charge  d'amiral  en  faveur  du  colite  de 
Vermandois;  et  la  minorité  de  ce 


prince  ne  lui  permettant  point  de  pré- 
sider au  conseil  des  prises ,  les  juge- 
ments qui  y  furent  rendus  dans  la 
suite  cessèrent  de  l'être  au  nom  de 
l'amiral.  Il  fut  établi  en  1672  une  com- 
mission du  conseil ,  où  les  prises  fu- 
rent jugées  et  les  arrêts  rendus  au 
nom  du  roi.  Le  comte  de  Vermandois 
étant  mort ,  et  le  comte  de  Toulouse 
ayant  été  pourvu  de  sa  charge ,  aussi 
en  minorité ,  les  arrêts  de  la  commis- 
sion du  conseil  des  prises  continuè- 
rent à  être  rendus  au  nom  du  roi  ; 
mais  ce  prince  ayant  atteint  sa  majo- 
rité, et  acquis  le  droit  de  présider,  il 
réclama  une  des  plus  honorables  pré- 
rogatives de  l'amirauté.  Il  fut  fait 
droit  à  sa  requête,  et  un  règlement  du 

9  mars  1695  ordonna  que  les  arrêts 
seraient  rendus  en  son  nom. 

Le  conseil  des  prises,  fut  maintenu 
par  arrêt  du  conseil  d'État  du  12  mai 
1702 ,  puis  aboli  plus  tard ,  pour  être 
rétabli  plusieurs  fois ,  savoir  :  en  fé- 
vrier 1719 ,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre  faite  à  r£s|)agne  ;  le  8  novem- 
re  1733,  à  l'occasion  de  la  guerre  dé- 
clarée à  l'empereur  d'Allemagne ,  le 

10  octobre  précédent  ;  le  15  mars  1744, 
à  l'occasion  de  celle  qui  fut  déclarée  à 
l'Angleterre;  enfin  différents  règle- 
ments semblables  ,  ayant  toujours 
pour  base  celui  de  1695 ,  furent  faits 
le  14  juin  1778. 

La  révolution  n'établit  point  de  con- 
seils des  prises ,  et  attribua  les  causes 
dont  ils  connaissaient,  d'abord  aux 
tribunaux  de  commerce ,  sauf  appel 
aux  tribunaux  de  district  (14  février 
1793) ,  ensuite  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire (18  brumaire  an  ii);  ensuite 
de  nouveau  aux  tribunaux  de  com- 
merce (3  brumaire  an  iv).  Enfin,  le  26 
ventôse  an  yiii,  une  loi  ôta  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  prises,  et 
chargea  le  gouvernement  de  pourvoir 
au  mode  de  jugement  des  contestations 
qui  y  sont  relatives. 

Le  6  germinal  suivant,  un  arrêté  du 
gouvernement  établit  à  Paris  un  con- 
seil des  prises  ,  composé  d'un  conseil- 
ler d'État,  de  huit  membres  du  sénat 
et  d'un  procureur  impérial.  Le  8  mai 
1806 ,  ce  conseil  fut  placé  dans  les  at- 
tributions du  grand  juge  ministre  de 
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la  justice.  Le  11  juin  de  la  même  an- 
née ,  ses  décisions  furent  attribuées  à 
la  connaissance  du  conseil  d'État  ;  et 
le  12  novembre  1810,  un  décret  impé- 
rial en  investit  les  membres  du  titre 
de  conseillers  au  conseil  impérial  des 
prises.  Cette  cour  de  justice  a  cessé 
d'exister  à  la  paix. 

Conseil  martial»  La  loi  du  21  août 
1790  avait  attribué  à  des  tribunaux 
composés  d'officiers  de  marine,  et 
qu'elle  qualifiait  de  conseils  martiaux, 
la  connaissance  des  délits  commis  à 
bord  de  vaisseaux  de  l'État,  et  empor- 
tant la  peine  des  ^lères  ou  la  peine  de 
mort.  Le  décret  au  22  juillet  a  substi- 
tuée ces  conseils  des  conseils  de  guerre 
maritimes,  et  il  a  étendu  leurs  attri- 
butions à  tous  les  délits  dont  la  puni- 
tion excède  la  cale  ou  la  bouline.  En 
conséquence,  les  conseils  martiaux 
n'existent  plus. 

Conseil  provincial  éP Artois ,  tribu- 
nal qui  tenait  ses  audiences  à  Arras, 
et  avait  été  créé  par  Pempereur  Char- 
les-Quint, le  12  mai  1530.  Sa  compé- 
tence fut  réglée  par  les  placards  du 
même  prince,  en  date  des  12  mai,  23 
juin,  5  juillet  1530, 10  juillet  1531 ,  et 
par  une  déclaration  du  25  mars  1704. 
Plusieurs  contestations  s'étant  élevées 
entre  les  officiers  de  ce  conseil  et  ceux 
des  bailliages  royaux  de  la  province 
d'Artois,  sur  cette  compétence  et  les 
attributions  du  ressort  de  tous  ces  tri- 
bunaux, les  droits  des  uns  et  des  au- 
tres furent  fixés  par  des  lettres  patentes 
du  13  décembre  1728,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris  le  5  septembre  1730. 

Un  édit  du  mois  de  février  1771 
avait  supprimé  le  conseil  provincial 
d'Artois,  et  un  autre  édit  du  même 
mois  et  de  la  même  année  avait  établi 
à  sa  place  un  conseil  supérieur  dans  la 
ville  d'Arras;  mais  ces  édits  furent 
révoqués  par  un  autre  du  mois  de  no- 
vembre 1774,  qui  remit  les  choses  sur 
le  même  pied  où  elles  étaient  aupara- 
vant, à  quelque  différence  près  dans 
l'exercice  de  la  juridiction. 

Le  ressort  du  conseil  provincial 
d'Artois  s'étendait  sur  toxite  la  pro- 
vince d'Artois ,  et  sur  les  villes  et  ter- 
ritoires de  Dunkerque,  Gra vélines  et 


Bourbourg.  Ce  conseil  fut  supprimé, 
comme  tous  les  tribunaux  de  ranciea 
régime,  par  la  loi  du  7  septembre  1790. 
Conseil  souverain  d'Alsace,  C'était 
un  tribunal  souverain  établi  à  Colmar, 
et  qui  tenait  lieu  de  parlement  dans  la 
province  d'Alsace.  Il  connaissait  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires 
de  ceux  qui  avaient  autrefois  leurs 
causes  commises  à  la  régence  d'Autri- 
che :  tels  étaient  les  abbés ,  les  prieurs , 
les  communautés  ecclésiastiques,  les 

E rinces,  les  seigneurs  et  les  gentils- 
ommes,  à  l'exception  de  ceux  de  la 
basse  Alsace,  qui  avaient  leur  direc- 
toire à  Strasbourg;  à  l'exception  aussi 
des^officiers  des  lieux  dépendants  du 
temporel  de  l'évéché  de  Strasbourg, 
de  ceux  du  comté  de  Hanau ,  etc. ,  des 
sentences  desquelles  les  appellations 
étaient  portées  à  leurs  régences  res- 
pectives. Il  faut  encore  excepter  le 
grand  et  petit  sénat  de  Strasbourg ,  qui 
jugeaient  en  dernier  ressort  les  affaires 
criminelles  et  civiles  jusqu'à  la  somme 
de  dix  mille  livres. 

Le  conseil  souverain  d'Alsace  con- 
naissait de  même  en  première  instance 
de  toutes  les  causes  des  officiers  de  son 
corps,  et  de  celles  des  officiers  de  la 
chancellerie  qui  était  établie  près  de 
lui.  Toutes  les  appellations,  tant  des» 
juges  royaux  que  de  ceux  des  seigneurs 
et  des  magistrats  des  villes ,  et  même 
les  appellations  comme  d'abus  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  étaient  pareil- 
lement de  son  ressort.  Ce  conseil  fut 
supprimé  par  la  loi  du  7  septem- 
bre 1790. 

Conseil  souverain  de  Roussillon. 
tribunal  souverain  établi  autrefois  a 
Perpignan ,  capitale  du  Roussillon. 

Avant  l'institution  de  ce  conseil,  il 
y  avait  à  Perpignan  un  conseil  royal 
particulier  créé  par  les  rois  d'Espagne, 
auxquels  appartenait  alors  le  Rous- 
sillon. Quant  au  conseil  souverain ,  son 
établissement,  de  la  part  de  la  France, 
date  de  1642,  époque  où  le  Roussillon 
fut  réuni  à  la  France;  cependant  ce 
tribunal  ne  fut  complètement  constitué 
qu'en  1660,  après  la  paix  des  Pyré- 
nées. Son  ressort  comprenait  la  vi- 
guerie  du  Roussillon,  et  celles  de 
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ConflaDS  et  de  Cerdagne,  (]uî  étaient 
alors  unies,  et  dont  le  siège  était  à 
Montlouis.  Le  conseil  souverain  de 
Koussillon  a  été  supprimé  par  la  loi 
du  7  septembre  1790. 

Conseil  supérieur.  On  a  appelé  ainsi 
des  tribunaux  que  Louis  XV,  après  la 
mutilation  et  rexil  du  parlement  de 
paris,  avait  créés  par  ses  édits  des 
mois  de  février,  août ,  se|)tembre  et  dé- 
cembre 1771 ,  dans  les  villes  'd'Arras, 
Blois,  Châlons,  Clermont-Ferrand , 
Lyon,  Poitiers,  Nîmes,  Bayeux ,  Douai 
et  Rouen.  Ces  tribunaux  connaissaient 
en  souverain  et  en  dernier  ressort,  de 
toutes  les  matières  civiles  et  crimi- 
nelles dans  rétendue  des  bailliages 
dont  leur  arrondissement  était  com- 
posé ,  à  Teiception  des  affaires  concer- 
nant les  pairs ,  les  pairies ,  etc. 

Louis  XYI  ayant  rappelé  à  leurs 
fonctions  les  magistrats  dispersés  sous 
le  règne  de  son  prédécesseur,  supprima, 
par  ses  édits  de  novembre  1774  et  fé- 
vrier 1775,  les  conseils  supérieurs,  et 
rétablit  Tordre  des  juridictions  tel  qu'il 
était  avant  qu'ils  fussent  créés. 

Conseil  abmb  des  Gaulois,  Con- 
silium  armatum,  —  Lorsque  les  Gau- 
lois assemblaient  le  conseil  armé,  c'é- 
tait pour  eux  la  proclamation  d'a- 
larme et  l'ouverture  d'une  guerre  à 
mort.  Tous  les  hommes^  jeunes  ou 
vieux,  en  état  de  porter  les  armes  j 
devaient  se  rendre  a  ce  conseil ,  et  le 
dernier  venu  était  mis  à  mort  aux 
yeux  de  l'assemblée  (*). 

CONSEBYATOIBE   DB  MUSIQUE.  — 

Jusau'en  1784,  les  maîtrises  des  ca- 
thédrales et  l'école  de  l'Opéra  avaient 
suffi  pour  former  les  chanteurs  dont 
on  avait  besoin,  soit  pour  l'exécution 
du  chant  religieux,  soit  pour  celle  du 
chant  dramatique.  Mais  les  opéras  de 
Gluck  opérèrent  une  révolution  si  con- 
sidérable sur  notre  théâtre  lyrique, 
que  l'enseignement  ancien  du  cuant 
ne  sufOt  plus  aux  exigences  de  la  scène. 
Oa  résolut  alors  de  créer  une  école 
spéciale  pour  l'enseignement  de  la  mu- 
sique vocale,  et  le  ministre  de  Bre- 

(*)  Yoy  ex  César,  Guerre  des  Gaules ,  liv.  v, 
chap,  56. 


teuil,  protecteur  éclairé  des  beaux-* 
arts,  fonda,  le  3  janvier  1784,  V École 
royale  de  chant ^  à  laquelle  on  ajouta, 
en  1786,  des  classes  de  déclamation 
qui  la  Grent  nommer  École  royale  de 
chant  et  de  déclamation.  Telle  f^t 
l'origine  du  Conservatoire.  Un  de  ses 
premiers  élèves  fut  Talma ,  et  Gossec 
tilt  son  premier  directeur. 

Cet  établissement  fut  détruit  en 
1789.  Mais  à  cette  époque  on  organi- 
sait la  garde  nationale  de  Paris  :  on 
créa  pour  cette  garde  un  corps  de  mu- 
sique, dont  les  quarante-cinq  musi- 
ciens qui  avaient  appartenu  aux  musi- 
?|ues  des  gardes  françaises  durent 
ormer  le  noyau.  Cette  création  était 
due  à  un  simple  particulier,  Sarrette 
(voyez  ce  nom),  qui  avait  fait  agréer 
ses  actes  au  général  la  Fayette.  Au 
mois  de  mai  1790,  la  municipalité  de 
Paris  se  chargea  de  la  dépense ,  porta 
le  nombre  des  exécutants  à  quatre- 
vingt-dix,  et  chargea  le  corps  de  mu- 
sique du  service  des  fêtes  publiques. 
Mais,  en  1792,  on  supprima  les  com- 
pagnies soldées  de  la  garde  parisienne, 
et  dès  lors  la  ville,  qui  n'avait  plus  de 
fonds  pour  la  garde  nationale ,  cessa  ses 
payements  aux  musiciens.  Le  corps 
allait  se  dissoudre,  lorsque  Sarrette, 
à  force  de  persévérance,  obtint  son 
maintien.  Il  représenta  que  l'abolition 
des  maîtrises  et  la  destruction  du  corps 
de  musique  allaient  détruire  l'art  mu- 
sical en  I"  rance ,  attendu  que  les  artistes 
qui  le  composaient  pouvaient  bien 
quitter  la  France.  La  municipalité,  dé- 
cidée par  ces  raisons,  créa  une  école 
gratuite  de  musique.  Cette  école  pour- 
vut bientôt  à  tous  les  besoins;  ce  fut 
CLlle  qui  fournit  des  corps  de  musiciens 
aux  quatorze  armées  de  la  république 
et  des  orchestres  pour  les  fêtes  natio- 
nales. «  C'est  de  la  que  sont  partis  ces 
nombreux  élèves,  qui,  répandus  dans 
les  camps  français ,  animaient  par  des 
accords  belliqueux  l'intrépide  courage 
de  nos  armées;  c'est  de  là  que  nos 
chants  civiques ,  disséminés  d'ua  bout 
de  la  France  à  l'autre,  allaient  jusque 
chez  l'étranger,  jusque  sous  les  tentes 
de  l'ennemi ,  troubler  le  repos  des  des- 
potes ligués  contre  la  république;  c*ept 
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là  oa'ont  été  inspirés  ces  hymnes  bril- 
lants et  solennels  que  nos  guerriers 
chantaient  sur  les  monts  de  TArgonne, 
dans  les  plaines  de  Jemmapes  et  de 
Fleurus ,  et  en  forçant  le  passage  des 
Alpes  et  des  Pyrénées  (*)•  » 

La  Convention^  comprenant  Tim- 
portance  de  cet  établissement,  se  bâta 
de  lui  donner  la  stabilité  nécessaire  à 
son  perfectionnement ,  Térigea  en  Ins- 
titut national  de  musique  (  18  brumaire 
an  II,  1793),  et  le  compléta  deux  ans 
après  (16  thermidor  an  m],  en  lui 
donnant  le  nom  de  Conservatmre  de 
musique.  Voici  le  décret  : 

«  I/Institut  central  de  musique  est 
a  établi  à  Paris  pour  exécuter  et  en- 
«  seigner  la  musique.  Il  est  composé 
«  de  cent  quinze  artistes.  Sous  le  rap- 
«  port  d'exécution,  il  est  employé  à 
«  célébrer  les  fêtes  nationales;  sous 
«  le  rapport  d'enseignement,  il  est 
«  chargé  de  former  les  élèves  dans 
«  toutes  les  parties  de  Tart  musi- 
«  cal.Six  cents  élèves  des  deux  sexes  (**) 
«  reçoivent  sratuitement  Tinstruc- 
«  tion  dans  1  Institut.  »  On  vota  en 
même  temp^  un  crédit  de  deux  cent 
Quarante  mille  francs ,  rétablissement 
aune  bibliothèque  musicale ,  composée 
de  livres  et  partitions ,  et  la  création 
d'une  collection  d'instruments. 

£n  1802,  le  crédit  fut  réduit  à  cent 
mille  francs;  c'était  la  première  atteinte 

{lortée  à  cette  admirable  institution; 
e  nombre  des  élèves  des  deux  sexes 
fut  réduit  à  trois  cents,  et  celui  des 
professeurs  à  trente-cinq,  outre  trois 
inspecteurs  de  l'enseignement  et  un 
directeur.  Les  élèves  étaient  admis  à 
la  suite  d'examens.  Le  but  du  Conser* 
vatoire  resta  toujours  celui  de  propager 
la  musique  dans  la  société ,  et  de  former 
des  musiciens  pour  les  armées  et  pour 
les  orchestres. 

£q  1808,  le  Conservatoire  reçut  une 
nouvelle  organisation;  on  y  joignit  des 
cours  de  déclamation  tragique  et  co- 
mique; on  chargea  de  ces  cours  les 
artistes  dramatiques  les  plus  illustres; 

(*)  Chénîer,  Rapport  à  la  Convention  sur 
Por^^misation  de  Puutitut  natioaal  de  mu- 

iftliM. 

(**)  Six  par  département. 


on  porta  le  nombre  des  élèves  à  quatre 
cents,  dont  trente-six  pensionnaires. 
Le  Conservatoire,  outre  son  ancienne 
destination,  en  reçut  une  nouvelle, 
celle  de  fournir  des  sujets  de  tous  les 

fenres  pour  les  principaux  théâtres. 
)e  nombreux  concerts  formaient  de 
bons  exécutants,  d'habiles  chefs  d'or- 
chestre, et  ouvraient  de  nouvelles 
issues  aux  jeunes  compositeurs;  des 
méthodes  pour  tous  les  instruments 
étaient  composées;  enfin  le  Conserva- 
toire brillait  d'un  éclat  qu'il  faut  sans 
doute  attribuer  à  l'habileté  de  son  di- 
recteur Sarrette,  et  à  la  protection 
éclairée  de  Tempereur.  Mais  cette  ad- 
mirable institution  ne  fut  pas  plus  que 
le-s  autres  à  l'abri  des  préventions  delà 
restauration  ;  son  nom  fut  changé  en 
celui  ù^ École  royale  de  musique;  elle 
Ait  placée  sous  ta  direction  de  l'inten- 
dant des  menus  plaisirs;  son  budget 
fut  diminué;  les  professeurs  et  les 
élèves  furent  découragés;  enfin  les 
concerts  furent  supprimés.  L'institu- 
tion était  détruite;  mats  on  avait  dé- 
truit une  œuvre  de  la  Convention,  on 
s'en  consolait. 

Cependant,  en  1824,  au  moment  oà 
l'École  royale  allait  s'anéantir  tout  à 
fait,  la  restauration  vint  à  son  se- 
cours; elle  nomma  un  directeur,  et 
choisit  M.  Chérubini,  bien  aue  Sar* 
rette  vécût  encore  :  on  rétablit  quel- 
ques classes,  on  en  créa  de  nouvelles; 
mais  l'influence  de  l'école  italienne  de- 
vint toute-puissante,  surtout  dans  les 
études  de  chant;  bref,  on  n'avait  pas 
recréé  le  centre  de  notre  école  de  mu- 
sique française.  En  1828,  la  société 
des  concerts  commença  ses  séances; 
mais  elle  employa  le  talent  de  ses 
membres  à  faire  connaître  la  musique 
allemande;  la  direction  manquait;  il  y 
eut  de  erands  succès ,  mais  pour  l'Italie 
et  rAlTemagne;  on  cultiva  tout,  on 
pensa  à  tout,  excepté  à  la  France; 
mais,  nous  le  répétons  et  à  dessein, 
l'œuvre  républicaine  n'était  pas  réta- 
blie. Le  Conservatoire  ne  reprit  son 
nom  qu'en  1830;  une  direction  puis- 
sante, impartiale,  nationale  surtout, 
agissant  en  vue  de  continuer  le  déve- 
loppement de  l'école  française  de  mu- 
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siqae,  lai  manaue  encore.  Maïs  peut- 
être  que  l'on  n^y  sait  pas  qu'il  existe 
une  école  française! 

Nous  terminons  en  indiquant  l'or- 
ganisation actuelle  de  cet  établisse- 
ment :  il  possède  un  directeur,  trois 
inspecteurs ,  soixante  et  dix  professeurs 
et  quatre  cents  élèves. 

Nous  avons  parlé  précédemment  des 
méthodes  du  Conservatoire  ;  il  en  existe 
quatorze  qui  ont  été  composées  par 
les  professeurs  spéciaux  les  plus  dis- 
tingués, et  revues  par  une  commission. 
Ces  traités  ont  été  traduits  dans  toutes 
les  langues,  et  assurèrent  (sous  l'em- 
pire) la  suprématie  de  l'école  exécu- 
tante française  dans  toute  l'Europe. 
Alors  aussi  notre  école  musicale  bril- 
lait de  tout  son  éclat  :  elle  avait  pour 
représentants  Gossec,  Catel,  Lesueur, 
Berton  et  Méhul. 

Les  concerts  du  Conservatoire  com- 
mencèrent dès  1801  ;  ils  n'avaient  lieu 
âu'à  de  rares  intervalles;  en  1804,  ils 
evinrent  réguliers.  «  Ils  avaient  pour 
but,  dit  M.  Miel,  de  donner  aux  études 
une  application  pratique,  en  façonnant 
les  élevés  à  l'exécution  de  la  belle  mu- 
sique dans  tous  les  genres,  ancienne 
et  moderne,  de  former  des  chefs  d'or- 
chestre et  de  faire  débuter  les  princi- 
paux lauréats.  Chaque  élève  avait  un 
,  eton  de  présence.  Les  frais  prélevés, 
'  es  bénéûces  étaient  placés  pour  venir 
au  secours  des  musiciens  pauvres  ou 
infirmes,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins.  L'institution  a  été  main- 
tenue jusqu'au  changement  survenu 
en  1814.  » 

En  1828,  les  concerts  furent  repris, 
non  plus  par  le  Conservatoire,  mais 
par  une  société  d'artistes  composée  de 
professeurs  et  d'élèves  de  cet  établisse- 
ment, sous  la  direction  de  M.  Habo- 
neck  aîné:  Cet  orchestre,  inimitable 
pour  sa  précision,  son  aplomb,  son 
goût,  son  ensemble,  sa  vigueur,  est 
arrivé  au  plus  haut  degré  de  renom- 
mée;, rien  au  monde,  en  Allemagne 
même,  ne  peut  lui  être  comparé,  et 
cela  de  l'aveu  même  des  étrangers. 
Cependant  la  société  des  concerts  et  le 
Conservatoire  sont  dans  une  fausse 
voie,  et  il  faut  le  dire.  Le  Conserva- 


toire fait  des  machines,  mais  non  pas 
des  artistes;  tout  y  est  sacrifié  au  mé- 
canisme, au  matériel  de  l'art,  au  tour 
de  force,  à  la  difQculté  vaincue;  l'art 
V  est  presque  inconnu.  Cest  le  ^oût  de 
l'époque,  dira-t-on.  Cela  est  vrai  ;  mais 
à  quoi  bon  un  Conservatoire  alors?  à 
quoi  doit-il  servir,  si  ce  n'est  à  cod- 
.server  les  saines  traditions  au  lieu  de 
céder  à  la  mode  et  au  mauvais  goût? 
Le  Conservatoire  n'est  plus  le  centre 
de  notre  école  française,  qui  se  perd 
ou  se  dénature  par  cela  même.  Ce  sont 
deux  vices  graves  et  qui  éclatent  dans 
les  concerts ,  où  la  musique  étrangère 
est  presque  seule  jouée. 

La  société  dès  concerts  a  atteint  son 
apogée  quant  à  l'exécution  ;  mais  elle  a 
en  elle  des  vices  oui  doivent  être  signa- 
lés comme  étant  le  résultat  de  l'art  et 
du  mauvais  goût  de  l'époque.  Son  sys- 
tème de  location  exclut  entièrement  le 
public  (moins  soixante  places  sur  douze 
cents);  la  mode  du  grand  monde ^  est 
toute-puissante;  et  c'est  ce  public  de 
salon  qui  a  accepté  le  genre  des  soloa 
à  difficultés  vaincues.  Mais  le  reproche 
le  plus  grave  que  l'on  puisse  adresser 
à  cette  société,  c'est  d'avoir  employé  ses 
immenses  et  admirables  ressources  à 
ne  faire  connaître  que  la  musique  al- 
lemande. Pourquoi  donc  ce  privilège? 
Nous  ne  voulons  pas  exclure  Beetilio- 
ven ,  mais  nous  croyons  que  nos  com- 
positeurs français  ont  leur  valeur. 
D'ailleurs  l'invasion  de  la  musique  al- 
lemande est  parallèle  à  l'invasion  de 
la  littérature  allemande,  à  l'invasion 
du  romantisme  germanique,  contem- 
poraine de  l'invasion  des  armées  étran- 
gères; et  il  y  a  lieu  de  r^retter  que 
l'établissement  fondé  par  la  Convention 
pour  répandre  nos  chants  dans  les 
camps  ennemis,  pour  centraliser  notre 
école  musicale,  ait  tellement  perdu  œ 
caractère,  qu'on  n'y  exécute  plus  de 
musique  nationale,  et  que  ce  soit  un 
salon  aristocratique  et  une  succursale 
du  Conservatoire  de  Vienne. 

Le  Conservatoire  a  repris  son  tttre 
en  1830;  il  a  encore  à  reprendre  sou 
ancienne  organisation,  son  ancien  rôle; 
alors  seulement  il  répondra  à  la  grande 
pensée  qui  a  présidé  à  sa  création^ 
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CONSBBVÀTOIHB  DBS  ABTS  BT  Mi- 

TiBBS.  —  Le  célèbre  Vaucaoson,  qui 
légua  au  roi  la  collection  complète  de 
ses  machines ,  fut,  en  1775,  le  premier 
fondateur  de  ce  bel  et  utile  établisse- 
ment, auquel  un  décret  du  19  vendé- 
miaire an  m  donna  un  commencement 
d'existence,  en  ordonnant  sa  création 
et  en  y  attachant  trois  démonstrateurs 
et  un  dessinateur,  aux  appointements 
annuels  de  quatre  mille  livres  chacun. 
Une  commission  ayant  été  chargée ,  en 
1795,  d'acheter  tous  les  objets  qu'elle 
reconnaîtrait   nécessaires   aux    arts, 
l'hôtel  de  Mortagne,  où  étaient  réunis 
les  premiers,  devint  insuffisant  pour 
recevoir  les  nouveaux,  qui  se  trouvè- 
rent fort  nombreux.  Alors  le  gouver- 
nement ordonna  que  les  uns  et  les 
autres  seraient  transportés  à   l'an- 
cienne abbaye  Saint-Martin  pour  y  être 
exposés  aux  yeux  du  public,  et  aug- 
mentés d'abord  de  plus  de  quatre  cents 
modèles,  qui  avaient  été  soumis  à 
Fexamen  de  l'Académie  des  sciences, 
et  se  trouvaient  oubliés  dans  un  gre- 
nier; ensuite,  de  toutes  les  machines, 
instruments  et  outils  à  l'usage  de  l'a- 
griculture et  des  arts  industriels  qui 
pourraient  être  inventés  plus  tard ,  et 
dont  l'étude  serait  reconnue  utile  au 
progrès  de  la  science.  Le  gouverne- 
ment ayant  fait  des  achats ,  et  insen* 
siblementles  mécaniciens  et  les  hommes 
industrieux  s'étant  habitués  à  ajouter 
à  la  collection  les  modèles  ou  les  des- 
sins dont  ils  étaient  les  créateurs, 
l'établissement ,  auquel  on  avait  déjà 
donné  le  nom  de  Conservatoire  des  arts 
et  métiers ,  prit  un  accroissement  ra- 
pide. Une  ordonnance  royale  du  1 6  a  v  ril 
1817  créa  un  directeur  qu'elle  chargea 
de  l'administration,  un  inspecteur  géné- 
ral dont  les  fonctions  gratuites  devaient 
consister  dans  la  surveillance  de  tout  ce 
qui  concernait  l'établissement,  et  plaça 
sous  les  ordres  de  ces  deux  fonction- 
naires un  nombre  suffisant  d'employés 
et  de  gardiens.  La  même  ordonnance 
institua  un  conseil  d'amélioration  et 
de  perfectionnement,  composé  de  l'ins- 
pecteur général,  du  directeur,  et  de 
six  autres  hommes  les  plus  versés  dans 
la  connaissance  des  sciences  et  des 


arts,  lesauels  devaient  assister  gratui- 
tement les  deux  premiers  de  leurs 
lumières.  En  1819,  une  ordonnance 
royale  accrut  l'importance  du  Conser- 
vatoire, en  y  créant  trois  tours  publics 
et  .gratuits  des  sciences  applicables  à 
la  labrication  et  à  i'industne,  savoir  : 
un  cours  de  mécanique  appliquée  aux 
arts,  un  cours  de  chimie  aussi  appli- 
quée aux  arts,  et  un  cours  d'économie 
industrielle,  auxquels  fut  adjoint  un 
cours  de  géométrie  descriptive  et  de 
dessin ,  qui  prit  et  conserva  le  nom  de 
petite  école.  Le  conseil  de  perfection- 
nement vit  alors  étendre  le  cercle  de 
ses  attributions  et  accroître  le  nombre 
de  ses  membres,  qui  fut  porté  à  dix- 
sept,  savoir:  i^  l'mspecteur  général, 
le  directeur  ou  administrateur,  et  les 
trois  professeurs  des  cours ,  membres 
perpétuels;  2**. six  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ;  3*  six  manufactu* 
riers,  négociants  ou  agriculteurs.  Les 
membres  composant  ces  deux  dernières 
séries,  dont  les  fonctions  étaient  gra- 
tuites ,  étaient  renouvelés  par  tiers  tous 
les  trois  ans..  Ce  conseil ,  qui  devait 
s'assembler  au  moins  tou^  les  trois 
mois,  avait  pour  attribution  la  recher- 
che et  la  proposition  au  ministre  de 
l'intérieur  de  tout  ce  qui  pouvait  aider 
à  l'accroissement  et  à  la  prospérité  du 
Conservatoire.  Un  conseil  dit  d'admi- 
nistration, qui  devait  se  réunir  au 
moins  tous  les  quinze  jours,  et  com- 
posé de  l'inspecteur  général,  du  direc- 
teur et  des  trois  professeurs ,  fut  chargé 
des  affaires  d'exécution  et  de  détail, 
avec  le  droit  de  provoquer  l'attention 
du  conseil  de  perfectionnement  sur  tout 
ce  Qu'il  croyait  utile  à  l'établissement. 
Ennn ,  douze  bourses  de  mille  francs 
chacune  furent  créées  en  faveur  de 
douze  jeunes  gens  peu  fortunés  ayant 
de  l'aptitude  pour  les  arts  et  les  sciences 
industrielles.  Le  duc  de  la  Rochefou< 
cauld  fut  dépouillé,  par  une  ordonnance 
du  14  juillet  1823,  de  toutes  les  fonc- 
tions gratuites  qu'il  remplissait,  et  no- 
tamment de  celle  d'inspecteur  général 
du  Conservatoire,  où  il  ne  fut  point  rem- 
placé. Les  devoirs  du  directeur  s'étant 
alors  accrus  de  ceux  de  l'inspecteur,  on 
lui  adjoignit  pour  le  seconder  un  sous* 
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directeur.  Par  ordonnance  da  81  août 
1838,  ce  directeur  obtint  entrée  an 
eonseil  de  perfectionnement  j  sous  ia 
surveillance  duquet  furent  placées  les 
écoles  royal^  d'arts  et  métiers ,  et  dont 
le  sous-rfirecÈteur  devint  le  secrétaire. 

Jusque-là,  le  Conservatoire  n'avait 
ouvert  au  public  que  les  trois  cours 
dont  notis  avons  parlé.  tJn  quatrième, 
exclusivement  destiné  à  l'explication 
des  machines ,  fut  institué  par  ordon- 
nance royale  du  6  mai  1829.  Enfin, 
six  nouveaux  cours  également  gratuits 
et  publics  furent  créés  par  ordonnances 
des  26  septembre  et  18  novembre  1839. 
Le  nomore  des  professeurs  s'élevaot 
alors  à  dix ,  une  ordonnance  du  24  fé- 
vrier 1840  composa  de  leur  ensemble 
le  conseil  de  perfectionnement,  à  Tex- 
clusion  de  toute  personne  étrangère  à 
rétablissement,  et  lui  retira  l'action 

Îu'il  avait  depuis  l'ordonnance  d'août 
828  sur  les  écoles  d'arts  et  métiers. 
tJn  des  professeurs,  désigné  par  le  mi- 
nistre de  l'affriculture  et  placé  sous 
ses  ordres ,  rat  chareé  des  soins  de 
radministration ,  à  la  place  du  directeur 
qui  se  trouva  supprimé. 

Telle  est  l'organisation  actuelle  du 
Conservatoire.  Nous  n'entrerons  dans 
aucun  détail  sur  les  richesses  scientiÛ- 
ôues  que  les  soins  du  gouvernement  et 
le  zèle  des  particuliers  ont  réunies  dans 
cet  établissement;  nous  dirons  seule- 
ment qu'on  V  trouve  des  modèles  ou 
des  dessins  de  tout  ce  que  les  hommes 
ont  imaginé  pour  ajouter  à  leurs  forced 
et  les  aider  dans  leurs  travaux,  soit 
agricoles,  soit  industriels,  depuis  les 
plus  laborieux  jusqu'aux  plus  délicats. 
Les  cours  publics  et  gratuits  ouverts 
au  Conservatoire,  au  nombre  de  dix, 
comme  nous  Tavons  dit ,  sont  les  sui- 
vants :  chimie  appliquée  aux  arts;  géo- 
métrie et  mécanique  appliquées  aux 
arts;  économie  industrielle;  physique 
et  démonstration  des  machines;  agri- 
culture, premier  cours;  agriculture, 
deuxième  cours;  mécanique  indus- 
trielle; géométrie  descriptive;  législa- 
tion industrielle  ;  chimie  appliquée.  Les 
cours  de  la  petite  école  sont  ceux  qui 
suivent  :  jB^éométrie  descriptive;  dessin 
des  machmes  ;  dessin  de  la  figuré.  Tous 


les  ans,  des  afiSches  apposées  instrui- 
sent le  public  du  jour  de  Fouverture 
des  cours  et  do  nom  des  professeurs 

r'  les  feront.  Pour  être  aumis  à  ceux 
la  petite  école,  il  faut  avoir  ^a- 
tOT2e  ans  et  savoir  l'arithmétique. 

A  la  collection  de  machines,  en  e^ 
Jointe  une  autre  d*environ  vingt  mille 
volumes  propres  aux  études  des  indus- 
triels^ des  fabricants  et  des  artistes, 
recueillis  tant  en  France  gu*à  l'étran- 
ger, et  formant  une  bibliotnèque  pubii- 
gue,  dont  M.  Godard,  aujourd'hui  bi- 
liotbécaire  adjoint,  a  eu  la  belle  et 
grande  idée  de  faire  le  centre  de  la 
science  en  tout  ce  qui  concerne  la  spé- 
cialité  du  Conservatoire. 

CoNSOÊAina,  anciens  habitants  du 
Gonserans.  Voyez  ce  mot. 

CONSPIEATIONS.  —  LCS  pluS  Céld- 

bres  conspirations  tramées  en  France 
sont  :  la  conspiration  de  MaiUard, 

Jjrévôt  des  marchands ,  qui ,  pendant 
a  captivité  de  Jean ,  essaya  ae  livrer 
t^aris  à  Charles  le  Mauvais,  roi  dé 
Navarre  ;  la  conspiration  du  connéta» 
ble  de  Bourbon,  qui  voulut  démem- 
brer la  France  avec  l'aide  de  Charles- 
Quint;  la  conspiration  des  seize,  qui 
tentèrent  de  substituer  à  la  maison  de 
Valois  la  race  des  Guises ,  et  appelé* 
rent  à  leur  secours  les  Esoagnols  ;  la 
conspiration  de  JacqueS'CÎêment,  Cflï 
assassina  Henri  III;  la  conspiration 
du  maréchal  de  Biron ,  qui  ^  aprèâ 
avoir  combattu  avec  courage  pour  éle- 
ver  Henri  IV  sur  le  trdne,  s'efforça 
de  lui  arracher  fa  couronne  en  se  li- 
guant avec  les  Espagnols  ;  les  cons- 
pirations de  Jean  Chàtel ,  qui  blessa 
ce  prince,  et  de  Rav(dUac  qui  le  tua. 
La  féodalité,  détruite  par  Kichelieu, 
amena  à  Paris  une  foule  de  nobles 
qui  se  Jetèrent  dans  un  grand  nombre 
ae  conspirations ,  dont  Te  but  était  h 
mort  du  cardinal;  les  plus  connus 
parmi  les  conspirateurs  ae  cette  épo- 
que furent  Gaston  d Orléans,  frère 
ae  Louis  XHI ,  qui  fut  un  modèle  de 
lâcheté  et  d'insolence,  le  comte  âe 
ChalaiSy  Cinq-Mars,  marquis  d*EfBat, 
le  duc  de  Montmorency,  quf  (urettt 
tous  décapités.  Sous  Louis  XIV,  M 
noblesse,  déjà  habituée  au  goavenifr 
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mept;  absolu ,  se  livra  à  tous  les  plan 
sirs  de  la  cour  et  ne  sonsea  pas  à  cons- 
pirer. Seulement,  le  auc  de  Rohan 
essaya  de  soulever  la  Normandie  avec 
l*aide  d*uae  flotte  hollandaise;  sous  le 
régenti  des  débauchés  de  oour  et  leurs 
maîtresses  se  mêlèrent  aussi  de  cons" 
piration>  et  conçurent  la  pensée  d'ap- 
peler Tïlspagnol  en  Franee;  aous 
Louis  XV|  on  conspira  contre  les  jours 
du  roi;  sous  Louis  XYI ,  il  se  fit  un 
grand  nombre  de  conspirations,  ou 

itlutôt  on  vit  à  chaque  instant  éclater 
e  sentiment  populaire  qui  était  hos- 
tile à  la  monarobie.  Cependant  la 
journée  du  10  août,  qui  renversa  la 
rx)yauté ,  parait  avoir  été  le  résultat 
d'une  conspiration  habilement  combi- 
Bé^;.de  son  côté  la  royauté  ne  s'était 
pas  ifait  faute  de  conspirer  contre  la 
natipn.  Sous  la  Convention,  il  n*y  eut 
oue  la  conspiration  des  girondins,  qui 
fut  plutôt  un  système  avoué  d'opposi- 
tion à  l'esprit  des  montagnards;  sous 
le  Directoire,  il  se  fit  une  dangereuse 
conspiration,  celle  de  Babeuf,  et  plu- 
sieurs insignifiantes  ;  sous  le  consulat 
eut  lieu  la  conspiration  dont  le  résul- 
tat fut  l'explosion  de  la  machine  puis 
celles  de  Moreau  et  Pichegru,  de 
George  Cadoudal ,  de  Ceracchi  et 
d'^rena.  La  conspiration  du  général 
MaUet  fut  la  seule  qui  éclata  sous 
l'empire.  Jjr  mépris  et  la  haine  qu'ins- 

Ï)irait  on  eouvernement  imposé  par 
'étranger  devaient  nécessairement  pro- 
duire, sous  la  restauration,  un  grand 
ûùmbte  de  conspirations.  Les  plus 
importantes  furent  les  complots  de 
Grenoble,  de  Béfort^  de  Saumur,  de 
Paris,  de  la  Rochelle.  Dans  la  répres- 
sion cle  toutes  ces  tentatives ,  le  pou- 
voir, après  avoir  perfidement  exploité 
la  lâcheté  de  quelques  coniurés ,  se 
montra  inutilement  cruel.  La  franc- 
maçonnerie  et  le  carbonarisme  de- 
vinrent ensuite  des  conspirations  per- 
manentes jusqu'aux  journées  de  juillet 
1830  où  cette  fois  ce  fut  le  pouvoir 
royal  qui  fût  puni  pour  avoir  conspiré 
contre  le  pacte  fondamental.  Depuis 
cette  époque  plus  d'une  conspiration 
a  éclate  contre  le  gouvernement;  mais 
le^souvenir  en  est  encore  trop  récent 


pour  qu'il  soit  néoessane  de  les  énu- 
mérer  ici. 

CONSTÀNCB  -  CHLOBB     OU     Coif  8* 

ZÀHGB  P'  (  Fiavius-Valérius),  empe» 
reur  romain ,  né  dans  la  haute  Mesie 
vers  l'an  260,  fut  nommé  César  en  399 
par  Dioclétien ,  qu'il  avait  aidé  à  re- 
pousser une  Irruption  des  Sarmates. 
Inquiétant  peut-être  l'empereur  par 
ses  vertus,  n  reçut  pour  département 
les  Gaules ,  l'Espagne  et  la  Grande* 
Bretagne,  où  il  eut  deux  ennemis  à 
combattre,  Carausius ,  usurpateur  de 
la  Grande-Bretagne,  et  les  Francs  qui 
s'étaient  emparés  du  pays  des  Bataves^ 
Il  reprit  au  premier  la  ville  de  Boulo- 
gne; les  seconds ,  forcés  de  se  rendre 
a  discrétion  et  d'abandonner  leur  con- 
quête, furent  dispersés  dans  diverses 
contrées  de  la  uaule.  Vers  le  même 
temps,  Constance  releva  Autun,  ren- 
versée vingt-cinq  ans  auparavant  par 
les  Bagames.  A  l'abdication  de  Dio- 
clétien ,  en  305  ,  il  parvint  à  Fempire 
avec  Galère-Maximien  et  conserva  son 
ancien  département.  Après  avoir  rem- 
porté plusieurs  victoires  sur  Carau- 
sius et  les  Germains,  il  porta  ses  ar* 
mes  dans  la  Bretagne ,  et  mourut  en 
806  à  York  (Eboracum),  laissant  plu- 
sieurs enfants,  dont  le  plus  célèbre  est 
Constantin  le  Grand ,  qu'il  avait  eu 
d'Hélène,  fille  d'un  hôtelier,  sa  femme 
légitime  ou  sa  concubine ,  et  qui  lui 
succéda.  Constance  était  doux,  juste, 
tolérant  pour  les  chrétiens ,  et  si  pau- 
vre qu'il  était  obligé  d'emprunter  de 
l'argenterie  pour  le  service  de  sa 
table. 

CoNSTANCB,  fille  de  Guillaume  V, 
comte  d'Arles,  surnommée  Blanche 
ou  Candide  à  cause  de  la  blancheur 
de  son  teint,  épousa,  en  098,  le  roi  de 
France,  Robert,  que  le  pape  avait,  sous 
prétexte  de  parenté ,  contraint  de  se 
séparer  de  Bertbe  sa  première  femme. 
Constance  apportait  à  la  cour  d'un 
roi  bigot  et  complètement  dominé 
par  les  prêtres,  rélégance,  la  cul* 
ture  et  les  mœurs  faciles  du  Midi , 
déjà  en  réaction  contre  la  rigidité  du 
clvistianisme  du  Nord  ;  aussi  a-t-elle 
été  traitée  sévèrement  par  les  histo* 
riens  du  temps,  tous  ecclésiastiques, 
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et  s'inquiétant  bien  plus  de  ce  qu'ils 
nommaient  la  licence  de  sa  cour  que 
du  développement  littéraire  apporté 

Sar  Constance ,  développement  dont, 
u  reste,  le  temps  n*était  pas  encore 
Tenu.  Constance  amenait  avec  elle  de 
Provence  des  poètes  et  des  trouba- 
dours, et  c'est  creux,  aussi  bien  que  des 
courtisans  ^ui  composaient  sa  suite, 
que  l'bistorien  Glaber  a  dit  :  «  On  vit 
«  la  France  inondée  d'une  nouvelle 
«  espèce  de  gens,  les  plus  vains  et  les 
«  plus  légers  de  tous  les  hommes.  Leur 
«  façon  de  vivre,  leur  habillement,  leur 
«  armure ,  les  harnais  de  leurs  che- 
«  vaux  étaient  également  bizarres  ; 
«  vrais  histrions,  dont  le  menton  rasé, 
«  les  hauts-de- chausses  ,  les  bottines 
«  ridicules  et  tout  l'extérieur  mal  com- 
•  posé  annonçaient  le  dérèglement  de 
«  rame.  »  £st-il  besoin  de  chercher  bien 
loin  la  cause  de  la  haine  des  historiens 
pour  Constance?  Cette  cause  n*est-elle 
pas  suffisamment  expliquée  par  l'an- 
tique et  éternelle  haine  de  la  barbarie 
pour  la  civilisation  ^  du  Nord  pour  le 
Midi?  et  ne  faut-il  pas' en  rabattre 
beaucoup  sur  les  vices  généralement 
attribués  à  Constance  ?  Altière  et  dé- 
daigneuse ,  elle  domina  son  faible 
époux,  qui  eût  fait  sans  doute  un  bon 
moine,  mais  qui  était  un  pitoyable 
monarque.  Il  avait  peur  d'elle  ;  il  la 
haïssait  de  tout  l'amour  qu'il  avait 
poarBerthe,  qu'on  l'avait  forcé  de 
répudier,  et  dont  il  essaya  même  de 
fdire  réhabiliter  le  mariage.  Cons- 
tance voyait  tout  cela  ;  elle  avait  pour 
ennemi  Hugues  de  Beauvoir,  favori  de 
Robert  ;  elle  eut  l'audace  de  le  faire 
assassiner  sous  les  yeux  mêmes  de  son 
mari ,  et  nulle  raison  ne  peut  l'absou- 
dre du  reproche  de  cruauté ,  si  le  fait 
est  exact,  aussi  bien  que  celui  des  per- 
sécutions qu'elle  exerça  contre  d'obs- 
curs hérétiaues  descendants  des  an- 
ciens manicnéens.  On  raconte  que  son 
confesseur  s'étant  trouvé  par  nasard 

{^armi  les  condamnés ,  elle  lui  creva 
es  yeux  de  ses  propres  mains;  acte 
que  rend  à  peine  croyable  la  plus  fa- 
natique dévotion  et  l'emportement 
d'une  nature  méridionale.  Constance 
fiit,  dit-on  encore,  mauvaise  mère  ;  et, 


de  ses  quatre  fils,  elle  n'en  aima  qu'un 
seul ,  auquel  elle  voulut  assurer  la 
couronne,  au  détriment  de  ses  deux 
frères  atnés.  Il  n'y  avait  peut-être,  au 
fond  de  toute  cette  haine,  qu'une  am- 
bition qu'elle  comptait  pouvoir  con- 
tenter avec  ce  jeune  prince,  doué  d'un 
caractère  plus  faible  que  ses  fr^^. 
Elle  souleva  en  sa  faveur  une  partie 
du  royaume  après  la  mort  de  Robert, 
qui  arriva  en  1031  ;  mais ,  vaincue  et 
obligée  de  rendre  plusieurs  places  dont 
elle  s'était  emparée ,  elle  mourut  de 
chagrin  en  J033. 

Constance  (bataille  et  prise  de). 
L'armée  du  Danube  ayant  vaincu  les 
Russes  dans  la  longue  bataille  de  Zu- 
rich ,  la  division  Gazan ,  renforcée  de 
deux  régiments  de  cavalerie,  reçut 
ordre  d'attaquer,  le  7  octobre  17^, 
un  corps  considérable  de  Russes  et 
d'émigrés  campés  en  avant  de  Cons- 
tance. Le  prince  de  Condé  comman- 
dait en  personne;  Taffaire  fut  très- 
vive.  L'aile  gauche,  aux  ordres  du  duc 
d'Enghien,  eut  d'abord  quelque  avan- 
tage; mais  elle  fut  repoussee  dans  la 
ville  par  des  forces  suoérieures.  Le 
général  Bauer,  eommanaant  la  droite, 
se  trouva  coupé  avec  une  partie  de  sa  ' 
cavalerie;  il  se  fit  jour,  rentra  dans 
la  ville,  s'empara  du  pont  du  Rhin,  et 
couvrit  ainsi  la  retraite.  Trois  fois 
dans  cette  même  journée ,  la  ville  de 
Constance  Ait  prise  et  reprise  ;  de  part 
et  d'autre  on  combattit  avec  une  égale 
valeur.  Cependant,  à  la  dernière  atta-^ 
que,  les  troupes  du  général  Gazan* 
poussant  leurs  ennemis  avec  tant  de 
vigueur,  qu'ils  entrèrent  dans  la  ville 

Eâle-méle  avec  les  vaincus.  Il  était  dix 
eures  du  soir;  on  se  battit  avec 
acharnement  dans  les  rues ,  et  les  ré- 
publicains arrivèrent  au  pont  du  Rhin 
avant  leurs  ennemis  :  tous  les  émigrés 

?|ui  se  trouvèrent  alors  dans  la  ville 
urent  prisonniers.  Le  prince  de  Condé 
et  le  duc  d'Enghien  ne  se  sauvèrent 
qu'à  la  faveur  de  la  nuit  ;  le  général 
français  Vauborel,  émigré,  fut  tué. 

—  Les  Autrichiens,  vaincus  par  Mo-  ~ 
reau ,  au  printemps  de  1800 ,  avaient 
encore  sur  le  lac  de  Constance  une 
flottille  4e   chaloupes  canonnières, 
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eommandée  pas  le  capitaine  anslais 
Williams.  Le  11  avril,  la  flottille  Iran- 
Gaiae  se  dirigea  sur  Bregentz^  et  y  prit 
dix-sept  canonnières  désarnaées;  le  ca- 
pitaine. Williams  quitta  bientôt  le  lac 
de  Constance,  aussi  honteusement 
qu'auparavant  il  avait  quitté  celui  de 
Zurich ,  en  coulant  bas  ses  chaloupes 
sans  coup  férir,  et  en  se  sauvant  par 
terre. 

Constant  db  Rebecqite  (Henri* 
Benjamin),  le  plus  spirituel,  le  plus 
ingénieux  et  le  plus  fécond ,  sinon  le 
plus  grand  des  orateurs  de  la  restau- 
ration, et,  sans  contredit,  le  publiciste 
k  plus  distingué  de  notre  siècle. 
Gomme  romancier ,  sa  place  est  mar« 
quée  à  côté  des  meilleurs  observa- 
teurs du  cœur  humain;  comme  érudit, 
il  a  enrichi  notre  littérature  d'un  livre 
solide  et  |>rofond;  enfin  il  a  laissé 
dans  la  critique  des  œuvres  de  l'esprit 
une  trace  lumineuse  que  n*ont  encore 
effacée  ni  le  temps,  ni  les  travaux 
plus  ambitieux  que  durables  de  ceux 
qui  ont  prétencfu  fonder  chez  nous 
une  nouvelle  esthétique.  A  tant  de  ti- 
tres ,  cet  homme  mériterait  de  remplir 
de  longues  pages  dans  le  tableau  des 
gloires  de  la  France  ;  mais  le  cadre 
étroit  où  nous  sommes  enfermés  ne 
nous  permet  de  reproduire  ici  que 
quelques-uns  des  traits  de  son  existence 
si  utile  et  si  laborieuse. 

Benjamin  Constant  naquit  à  Lau- 
sanne, le  25  octobre  1767,  de  parents 
d'origine  française.  Il  appartenait  à 
l'une  de  ces  ramilles  qui  avaient  fui 
devant  les  persécutions  religieuses  du 
rèene  de  Louis  XIV.  Son  père  était 
colonel  d'un  régiment  suisse  au  service 
de  la  Hollande.  Homme  de  goût  et  de 
savoir,  il  prit  un  grand  soin  de  l'édu- 
cation de  son  fils.  Après  les  premières 
études,  faites  sous  les  yeux  mêmes  de 
son  père ,  Benjamin  fut  placé  d'abord 
à  Tuniversité  d'Oxford ,  où  ses  succès 
furent  médiocres  à  cause  de  son  ex- 
trême jeunesse ,  puis  à  Erlang ,  où  il 
commença  à  prendre  le  goût  du  tra- 
vail; enfin,  à  Edimbourg,  où  il  se  dis- 
tingua parmi  les  jeunes  gens  les  plus 
renommés  pour  leur  zèle  et  pour  les 
talents  dont  le  germe  se  développait 


déjà  en  eux,  Mackintosh,  Laïng,  WiMe, 
Graham,  Erskine. 

Ses  études  achevées,  il  vint  à  Parist 
où  il  se  lia  avec  quelques-uns  des 
beaux  esprits  du  temps.  Il  logeait 
chez  Sicard ,  et  Sicard  recevait  chez 
lui  Morellet,  la  Harpe,  Marmontel, 
presque  tous  les  académiciens  philoso- 
phes. Une  place  que  son  |)ère  avait 
obtenue  pour  lui  a  Brunswick  lui  fit 
quitter  la  France  avant  que  la  révolu- 
tion eût  éclaté;  il  n'y  revint  qu'en 
1797.  Ce  fut  alors  qu'il  réclama  et  ob- 
tint, en  qualité  de  fils  de  religionnaire, 
le  titre  de  citoyen  français,  et  que 
commença  pour  lui  la  vie  littéraire  et 
politique.  Sa  brochure  De  la  force 
du  gauvememerU  actuel  de  la  France,- 
et  de  la  nécessité  de  s'y  ralUer,  le  mit 
en  rapport  avec  Chénier,  Daunou, 
Louvet^  et  les  plus  sincères  amis  de 
la  liberté.  Il  montra  ensuite,  dans 
deux  autres  ouvrages ,  les  Réactions 
politiques,  et  les  Effets  de  la  terreur, 
que  les  persécutions  ne  font  jamais 
qu'envenimer  eti éterniser  les  haines, 
et  qu'elles  vont  inévitablement  contre 
le  but  qu'elles  se  proposent  d'atteindre. 
La  modération  de  son  caractère  de- 
vait naturellement  le  placer  entre  les 
Eartis  extrêmes  ;  il  fut  un  des  mem- 
res  les  plus  influents  du  club  de 
Salm,  qui,  placé  entre  le  club  contre- 
révolutionnaire  de  Clichy  et  le  parti 
.  démocratique ,  luttait  à  la  fois  et  con- 
tre les  royalistes  et  contre  ce  qui  res- 
tait des  anciens  montagnards. 

Après  le  18  brumaire.  Benjamin 
Constant  fut  appelé  au  tribunat  par 
le  premier  consul.  Mais  loin  que  cette 
faveur  lui  eût  ôté  son  indépendance, 
il  ne  profita  de  sa  position  que  pour 
faire  entendre  au  pouvoir  les  vérités 
qu'il  croyait  utiles ,  et  il  mérita  l'in- 
signe honneur  d'être  évincé  du  tribu- 
nat, avec  les  Chénier,  les  Cabanis ,  les 
Daunou,  les  Ginguené,  les  Andrieux, 
toute  l'indépendance  et  toute  la  gloire 
de  ce  conseil  l^islatif.  Plus  tard ,  il 
reçut ,  comme  son  illustre  amie ,  ma- 
dame de  Staël ,  l'ordre  de  quitter  [la 
France.  Il  se  retira  en  Allemagne,  et 
habita  successivement  Weimar,  puis 
Gœttingue. 
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Ce  fut  darant  cet  eiil  qu'il  écrivit 
Adolphe,  Cécile,  créations  impéris- 
sables, parce  qu^elIes  sont  vraies,  et 
que  l'auteur  les  a  tirées ,  non  pas  de 
son  imagination ,  maïs  de  sa  vie  et  de 
son  cœur ,  et  où  le  charme  des  détails 
et  la  magie  du  style  compensent  am« 
plement  le  défaut  de  ce  qu'on  appelle 
raction;  ce  fut  alors  aussi  qu'A  ter- 
mina Touvrafie  qui  avait  été  la  pensée 
de  toute  sa  vie,  puisqu'il  dit  lui-même 
que  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans  il  avait 
conçu  quelque  chose  d'analogue  :  De 
la  reUgUm,  conàdéréedans  sa  source, 
ses  formes  et  ses  développements. 
Quelques  autres  productions  plus  lé* 
gères ,  et  des  études  dans  toutes  les 
branches  de  la  philosophie  et  de  la 
littérature,  occupèrent  le  reste  de  ses 

loisirs. 

A  la  première  restauration ,  il  fut 
séduit  comme  tant  d'autres  par  l'espoir 
de  voir  enfin  renaître  la  liberté  ;  mais 
bientôt  ses  illusions  disparurent,  et 
quand  Napo\éon,  se  disant  guéri  du 
despotisme ,  •  revint  s'asseoir  sur  le 
trône,  Benjamin  Constant  ne  crut  pas 
trahir  la  cause  sacrée  à  laquelle  il 
avait  dévoué  sa  vie,  en  acceptant  une 
place  dans  le  conseil  d'État.  Il  se  ré-* 
fugia  en  Angleterre  pendant  la  réac- 
tion sanglante  qu'on  a  appelée  la  ter- 
reur blanche.  A  son  retour,  U  puMia 
son  traité  De  la  doctrine  poUtique , 
et  remplît  de  ses  articles  les  joumaui 
libéraux  du  temps.  Pendant  quinze 
ans ,  on  vit  ce  noble  athlète  de  la  u- 
berté ,  à  la  tête  de  l'opposition  de  la 
presse,  toujours  Intrépide,  toujours 
sur  la  brèche,  ferme  dans  sa  foi  a  1  a- 
venlr,  braver  les  invectives,  les  calom- 
nies, les  amertumes  dont  on  l'abreuvait 
sans  cesse ,  et  consumer  sa  vie  dans 
une  lutte  qui  ne  finira  peut-être  ja- 
mais': la  lutte  du  droit  imprescripti- 
ble contre  le  fait  brutal  et  écrasant; 

Élu  député,  il  se  montra  à  la  tribune 
ce  qu'il  était  dans  la  presse ,  le  plus 
infatigable  adversaire  des  abus  de  tout 
genre:  En  butte  à  mille  tracasseries 
de  la  part  du  pouvoir,  il  se  concilia 
,  du  moins  dans  fa  nation  les  plus  viva 
sympathies  ;  et  plus  d'une  fois  ses  ef- 
forts en  faveur  de  la  justice  «  et  ses 


atuques  eontre  l'arbitraire,  Amnt 
couronnés  d'un  plein  succès  :  il  eut  la 
gloire  el  le  bonheur  d'arracher  à  la 
mort  un  innocent,  Wilfrid  Régnault. 
Mais  les  forces  de  son  corps  s'usaieai 
dans  un  métier  si  rude ,  et  bientôt  il 
ne  resta  plus  de  lui  qu'une  sorte  de 
cadavre  qu'animait  seule  sa  belle  et 
vaste  intelligence.  Il  sortait  à  peine 
des  mains  du  chirurgien,  quand  il  re- 
çut la  lettre  de  la  Fayette  qui  l'invi- 
tait à  apporter  sa  tête  à  l'enjeu  de  la 
révolution  de  1830.  On  sait  la  part 
qu'il  prit  à  ces  événements  glorieux; 
mais  il  ne  survécut  pas  longtemps  à 
ce  qu'il  croyait  le  triomphe  définitif 
de  la  liberté.  Il  mourut  trop  tard  en« 
core,  car  il  mourut  désenchanté  de  ce 
rêve,  rejeté  dans  l'opposition  par  lea 
fautes  du  pouvoir,  et  désespérant  à  sa 
dernière  heure  d'une  cause  dont  il 
n'avait  jamais  désespéré,  même  durant 
les  plus  sombres  jours  de  sa  noble  vie* 
Il  expira  le  8  décembre  1880. 

Constantin  II  {daudius  Flavius 
JuUus  Constantinus)  ^  ûls  afné  du 
grand  Constantin  et  de  FausU ,  né  à 
Arles,  en  816,  fut  nommé  césar  ea 
817,  et  prodamé  aususte  en  337,  ayant 
reçu  pour  sa  part  de  l'héritage  pater- 
nel les  Gaules,  l'Espagne,  et  la 
Grande-Bretagne.  Mécontent  de  son 
lot ,  il  passa  les  Alpes  à  la  tête  d'une 
armée ,  alla  attaquer  son  frère  Cons- 
tant ,  fut  défait  et  périt  dans  une  em- 
buscade près  d'Aquilée,  à  l'âge  de 
vingt-quatre  ans. 

Constantin  in,  usurpateur  qui 
régna  quatre  ans  en  Gaule  «  n  était 
que  simple  soldat  avant  d'être  pro- 
âamé  empereur;  les  légions  romai- 
nes cantonnées  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, estimant  sa  bravoure  et  plus 
encore  son  nom,  qui  leur  rappelait 
des  souvenirs  de  gloire,  le  revêtirent 
de  la  pourpre  vers  l'an  407.  Il  passa 
ensuite  sur  le  continent,  battit  les  gé- 
néraux qui  vinrent  à  sa  rencontre,  et 
s'éublit  à  Arles.  D'abord  reconnu  ou 
toléré  par  Honorius,  il  ne  demeura 
cependant  pas  longtemps  paisible  nos- 
sesseur  de  sa  nouvelle  dignité,  malgré 
les  brillante  succès  qui  couronnèrent 
ses  premières  expédiuons  etquoiquil 
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IXat  ▼ainamment  secoiidé  par  Constant, 
Taîné  de  ses  fils,  au*il  avait  nommé 
césar,  et  qui  se  rendit  maître  de  TEs- 
paene.  En  411 ,  il  se  vit  assiégé  dans 
Arles  par  Gérontius ,  général  révolté 
contre  lui,  puis  par  Constance,  qu'Ho- 
norius  envoyait  pour  reconquérir  la 
Gaule  sur  lés  deux  usurpateurs  qui  se 
la  disputaient.  En  vain  son  maître  des 
milices ,  Edowig ,  accourut  des  bords 
du  Rhin  avec  un  secours  de  Francs 
et  d* Alemans ,  il  fut  contraint  de  se 
rendre  après  un  sié^e  de  ouatre  mois, 
et  décapité  à  douze  lieues  de  Ravennes, 
avec  Julien ,  seul  fils  qui  lui  restât , 
quoiqu*on  leur  eût  promis  la  vie  sauve 
et  que  Constantin  se  fût  fait  ordon- 
ner prêtre  avant  la  capitulation. 

Constantin  (Abraham),  l'un  de 
nos  peintres  sur  porcelaine  les  plus 
distingués,  est  né  à  Genève  en  1786. 
Il  a  exécuté  sur  porcelaine,  P Entrée 
de  Henri  IF'à  Paris,  d'après  Gérard; 
ia  Fomarina,  d'après  Raphaël  :  il  a 
€»>mmencé  la  reproduction  des  fres' 
gués  du  Vatican,  et  il  continue  main- 
tenant ce  beau  travail.  Il  a  peint  aussi 
sur  émail  le  BéUsaife  et  la  Psyché  de 
Gérard,  les  portraits  de  la  reine  de 
"Wiestphalie ,  du  prince  et  de  la  prin- 
cesse Eugène,  des  rois  de  Rome, 
d'Espagne  et  de  Sicile,  de  made- 
moiselle Mars,  de  Louis  XVIII  et 
d'Alexandre  I*%  d'après  Gérard.  On 
peut  voir  au  musée  de  Sèvres  les  œu- 
vres de  cet  artiste. 

Constantin  (Robert) ,  né  à  Caen 
dans  le  seizième  siècle ,  fut  l'élève  de 
Jules  César  Scalîger,  qui,  en  mourant, 


le  chargea  de  i>abli«r  qndqiies  omrra- 
ges'qu'd  laissait  impamits.  Constan- 
tin passa  ensuite  en  Allemagne,  où  il 
fréquenta  les  écoles  les  plus  célèbres. 
De  retour  à  Caen,  il  se  fit  recevoir 
docteur  en  médecine  en  1564,  et  donna 
des  leçons  publiques  et  particulières 
de  langue  grecque.  On  l'accusa  de  lais- 
ser percer  dans  ses  explications  du 
Nouveau  Testament  des  opinions  fa- 
vorables au  protestantisme;  il  en  ré- 
sulta pour  lui  Quelques  désagréments, 
et  il  fut  forcé  de  se  retirer  a  Mon  tau- 
ban.  Il  y  exerça  quelque  temps  la 
médecine  ;  mais  bientôt  ne  s'y  croyant 
plus  en  sûreté,  il  se  réfugia  en  Alle- 
magne, où  il  vécut  dans  la  misère 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  27  décem- 
bre 1605.  Ses  principaux  ouvrages 
sont  :  1*  Lexican  grseco-loHnumj  Ge- 
nève, Crispin,  156a,  a  vol.  In-folio; 
2*  Suipplementum  latin»  Hnçuœ  seu 
Dictionarium  absirusarum  vocabuh" 
rum,  Genève,  1573,  in-4*  ;  8*  jé.  Com. 
Celsi  de  re  mecUca  wri:  Sereni 
poema  médicinale  et  Renum  poema 
depanderibus  et  mensuris,  cum  an" 
notât.,  Lyon,  1649,  1664,  in-16; 
4''  Theophrasti  de  histaria  planta- 
rum  cum  annotât.  /.  C.  ScaUgeri, 
Lyon,  1584,  in-4*;  5*  des  notes  sur 
Dioscoride;  6*  Nomenclator  insi- 
gnéum  scriptonm  quorum  tibri  eo> 
tant  vel  manuscripti,  vel  hnpressi 
ex  bibUothecis  jinaUœ  et  GalliSB;  in- 
dexque  totSus  bibaoth.  atoue  Pandec" 
tarum,  Conrad.  6eineH,  Paris,  1665, 
in-6*. 
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c. 


CoNSTÀNTiNE  (ville,  province  et 
conquête  de).  —  La  ville  de  Constan- 
tine  {Cirta  des  T9umides  ,  Cœsarea  y 
puis  ConstariMna  des  Romains,  Cos- 
sentina  des  Arabes) ,  capitale  du  bev- 
lidi  de  ce  nom ,  eât  située  au  delà  du 
petit  Atlas,  sur  rOued-Rummel,"à 

auarante  lieues  de  Bone  et  à  vinRt- 
eux  du  port  de  Stora.  Elle  est  bâtie 
sur  une  montagne  entourée  de  tous 
côtés  par  une  rivière  et  par  des  hau- 
teurs qui  la  dominent  ;  sa  position  est 
des  plus  fortes ,  et  il  était  nécessaire 
de  s  en  emparer  pour  consolider  notre 
puissance  dans  Test  de  la  régence,  par 
roccupation  d*une  ville  importante,  et 
pour  détruire  la  domination  du  bey 
Achmet,  Tun  de  nos  ennemis  les  plus 
acharnés. 

En  effet,  depuis  longtemps  Achmet- 
Bey  ne  cessait  de  faire  assaillir  par  les 
Arabes  nos  possessions  du  littoral; 
Bougie  surtout  avait  été  le  but  d'atta- 
ques formidables.  Le  maréchal  Clau- 
sel ,  gouverneur  général  de  l'Algérie , 
jrésolut  de  mettre  un  terme  à  ces  pro- 


vocations :  il  prépara  une  expédition 
contre  Acfamet  (1836) ,  et  donna  le 
beylick  à  Youssouf.  Le  ministère  qui 
avait  approuvé  cette  expédition  tut 
renverse ,  et  remplacé  par  un  autre 
dont  les  membres  étaient  peu  favora- 
bles à  notre  agrandissement  en  Afri- 
que et  au  système  de  guerre  suivi  jus- 
qu'alors contre  les  Arsdses.  Ce  change- 
ment de  ministère  amena  des  lenteurs 
funestes ,  et  l'expédition  ne  put  avoir 
lieu  qu'en  novembre.  Le  ministère 
avait  enlevé  au  gouverneur  général 
une  partie  des  forces  qu'il  avait  jugées 
nécessaires  au  succès  de  l'entreprise. 
Enfin  l'armée  partit  de  Bone  le  9  no- 
vembre ,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Clausel. 

Tout  fut  contraire  à  l'expédition  ; 
le  mauvais  temps  avait  empêché  une 

Sartie  du  matériel  d'arriver  d'Alger  à 
lone.  Les  soldats  étaient  exténués  et 
malades  avant  de  partir  :  2000  hom- 
mes restèrent  dans  les  hôpitaux.  Pen- 
dant la  marche,  l'armée  eut  à  supporter 
des  orages  épouvantables ,  qui  grossi* 
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rent  les  torrents  et  accablèrent  les  sol* 
dats  de  fatigues  ;  la  saison  était  trop 
avancée.  CnemiD  faisant ,  oo  s'établit 
à  Guelma;  mais  à  partir  des  ruines 
de  cette  ville,  la  marche  devint  de  plus 
en  plus  difficile  :  les  Tivres ,  le  bois 
manquaient  ;  la  neige  et  la  nluie  tom- 
baient sans  relâche  ;  nos  soldats ,  ex- 
posés sans  abri ,  sans  feu ,  sans  pain , 
a  un  climat  intolérable,  mouraient  de 
froid  et  de  faim.  Enfin,  le  21,  on  aper- 
çut Constantine  du  haut  des  mamelons 
où  Tarmée  était  arrivée. 

Ne  pouvant ,  faute  de  temps  et  de 
moyens  ,  investir  régulièrement  la 
ville,  dans  laquelle  il  s  était  toujours 
flatté  d'entrer  sans  coup  férir,  le  ma- 
réchal ordonna  d'attaquer  les  portes 
£r-Rahbah  et  d'Alcantara.  Les  briga- 
des de  Kigny  et  Trézel  attaquèrent 
avec  vigueur,  malgré  la  neige  qui  tom- 
bait à  flocons  serrés  et  gênait  les  opé- 
rations. On  se  battit  sur  plusieurs 
)oints  avec  courage  pendant  toute  la 
ournée  du  22  ;  partout  les  Turcs  et 
'  es  Kabyles  furent  repoussés  ;  la  j;>orte 
d'Alcantara  fut  canonnée  toute  la  jour- 
née. Le  lendemain ,  le  froid ,  la  neige,^ 
le  vent  continuèrent  ;  on  se  battit  en*^ 
core  ;  mais  les  munitions  commen- 
çaient à  s'épuiser.  Le  maréchal  fit 
attaquer  Je  vive  force  les  portes  d'Al- 
cantara  et  d'Er-Rahbah  ;  la  brigade 
Trézel  y  déploya  une  ardeur  inutile  : 
le  feu  des  Arabes,  protégé  par  la  posi- 
tion, rendit  tous  nos  efforts  infruc- 
tueux, et  le  maréchal  dut  disposer 
Tarmée  pour  la  retraite. 

La  retraite  sur  Bone  commença  le 
24  au  matin.  Assaillie  par  les  cavaliers 
arabes ,  notre  armée  résista  partout 
avec  un  ordre  et  un  courage  admira- 
bles. L'arrière-garde  eut  surtout  à 
souffrir.  Le  2'  léger  fut  un  moment 
entouré  par  l'ennemi.  Le  comman- 
dant Changarnier  forma  son  régiment 
en  carrée  et,  par  une  décharge  à  bout 
portant,  força  l'ennemi  à  s'emuir. 

EnOn ,  l'armée  arriva  à  Bone  le  1*' 
déceqibre,  avec  tous  ses  canons  et  tous 
ses  caissons.  Le  succès  de  cette  retraite 
de  quarante  lieues ,  exécutée  avec  tant 
d'ordre  et  aussi  peu  de  perte ,  malgré 
les  éléments ,  et  en  repoussant  tous 


les  efforts  de  l'ennemi  {*) ,  doit  être 
attribué  surtoutaux  dispositions  et  au 
sang-froid  du  maréchal. 

Le  gouvernement.  Tannée  suivante, 
fit  faire  une  nouvelle  expédition  con- 
tre Constantine.  Le  général  Damré> 
mont  avait  remplace  le  maréchal 
Clausel  ;  Abd-el-Kader  était  devenu 
notre  allié,  depuis  que  le  général  Bu- 
geaud  avait  signé  le  traité  de  la  Tafna  ; 
rien  n'occupait  donc  le  nouveau  gou- 
verneur que  les  préparatifs  de  l'expé- 
dition. 

La  guerre  s'annonçait  comme  de- 
vant être  sérieuse.  Aciimet-Bey  avait 
des  relations  avec  Constantinople,  par 
l'intermédiaire  du  bev  de  Tunis,  et 
cette  protection  du  sultan  était  de  na- 
ture a  redoubler  le  zèle  des  tribus 
pour  sa  cause.  Une  flotte  turque  se 
dirigeait  vers  Tunis  ;  l'escadre  de  Ta- 
mirat  Lalande  la  surveilla,  et  la  força 
à  rester  inactive.  Malgré  cela,  Achmet 
redoublait  de  vigueur  et  d'activité  ;  de 
son  côté ,  le  général  Damrémont  ras- 
semblait à  Bone  vingt  mille  hommes , 
le  matériel  et  les  yivres  Aécessaires 
pour  l'expédition.  Ghelma  et  Bone 
étaient  liées  par  de  bonnes  routes; 
l'important  plateau  de  Medjez-Ammar 
était  devenu  un  camp  retranché  for- 
midable; enfin,  lorbque  tout  fut  prêt, 
on  se  mit  en  marche  (l""  octobre  1837). 
L'armée  rencontra  partout  une  résis- 
tance acharnée.  Le  6  «u  maUn ,  on 
était  devant  Constantine.  Cette  ville 
était  décidée  à  ne  pas  se  rendre ,  et 
l'opinion  des  Arabes  était  que  leur 
ville  éuit  imprenable.  «  Il  faudrait , 
écrivait  l*un  d'eux,  autant  de  Français 
pour  le  prendre  que  de  fourmis  pour 
enlever  un  œuf  du  fond  d'un  pot  de 
lait.  »  Quoi  qu'il  en  fût  de  cette  rodo- 
montade, le  siège  devait  être  difficile: 
la  garnison  était  nombreuse,  la  popu- 
lation décidée  à  bien  se  battre;  la  tiUc 
était  défendue  par  soixante  canons  ai^ 
mes  en  batteries  ^  placées  suivant  les 

n  'Voici  Fctol  officiel  des  perte»  éproa- 
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fègles  de  Fart  ;  soo  approyidionnemefat 
était  cûnsidérable  ;  enfin  Ben-Aîssa, 
lieutenant  d'Achmet,  tenait  la  campa- 
gne avec  dix  mille  cavaliers. 

Lorsque  Tarmée  française  fut  arri- 
vée sur  les  hauteurs  qui  entourent 
CoQstantine,  les  généraux  reconnu- 
rent la  position  et  donnèrent  leurs 
ordres.  On  décida  que  la  ville  serait 
attaquée  par  les  portes  Babel-Djedi  et 
Bab^l-Oued,  et  Ton  éleva  des  batte- 
ries sur  le  Coudiat-Aty.  A  peine  les 
travaux  étaient-ils  commencés,  qu'une 
pluie  effroyable  assaillit  Tarmée  ,  dé- 
trempa les  terres ,  et  changea  les  ter- 
rains en  mares  de  boue ,  où  les  che- 
vaux enfonçaient  jusqu'au  ventre.  Les 
Arabes ,  enhardis ,  nous  attaquèrent 
avec  vigueur,  depuis  le  7  jusçfu'au  13. 
Cependant,  malgré  le  mauvais  temps, 
Ja  boue  et  lés  attaques  sans  cesse  re- 
nouvelées de  l'ennemi,  les  batteries 
avaient  été  montées ,  et  leur  fea  agis- 
sait sur  la  place,  mais  à  peu  |irès  inu- 
tilemafit  :  les  Arabes  réparaient  leurs 
pièces  démontées,  et  ne  se  découra- 
geaient pas;  au  contraire,  Tarmée, 
effrayée  du  mauvais  temps,  ^e  la  per- 
sévérance dés  Arabes,  et  de  Tiniitilité' 
de  ses  prodigieux  efforts,  commençait 
à  se  décourager  et  à  redouter  un  dé- 
sastre comme  celui  de  Tannée  précé- 
ilente.  Cependant  on  avait  placé  là 
i>atterie  dé  brèche  à  150  mètres  de  la 
porte  Bab-ei-Oued ,  et  tout  se  prépa- 
rait pour  l'assaut,  lorsque  le  général 
en  chef  fut  tué  d'un  boulet  en  se  ren- 
dant à  la  tranchée  (19  octobre).  Aussi- 
tôt le  général  d'artillerie  Valée,  le 
pins  ancien  des  généraux  présents, 

Çrit  le  commandement  de  l'armée, 
'ont  changea  bientôt  d'aspect  :  à  la 
mollesse  et  à  ta  timidité  des  opérations 
antérieures,  succéda  une  vigueur  et 
une  audace  de  bon  augure.  La  brèche 
fut  bientôt  praticable ,  et  le  13  aU  ma- 
tin ,  on  prépara  tout  pour  l'assaut.  Le 
général  Valée  forma  alors  trois  colon- 
nes d'assaut  i  la  première,  forte  de  40 
sapeurs ,  SOO  zouaves  et  deux  compa- 

S  nies  d'élite  du  T  léger,  était  aux  er- 
res du  colonel  Lamoricière;  la  se- 
conde, aux  ordres  du  colonel  Combes, 
était  composée  de  680  hommes  ;  la 


troisième,  aux  ordres  du  coidnel  Cor- 
bin ,  était  forte  de.  1000  hommes.  Au 
moment  de  l'assaut,  l'artillerie  rou- 
vrit le  feu  de  façon  à  favoriser  les  mou- 
vements de  nos  troupes. 

A  sept  heures,  le  général  Valée  or- 
donna l'assaut.  La  première  colonne 
franchit  rapidement  respace  qui  la  sé- 
parait de  la  ville ,  et  gravit  la  brèche 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  n  Le  colonel 
de  Lamoricière  et  le  chef  de  bataillon 
Vieux  arrivèrent  les  premiers  en  haut 
de  la  brèche ,  gui  fut  enlevée  sans  dif- 
ficulté. Mais  bientôt  la  colonne,  enga- 
gée dans  un  labyrinthe  de  maisons  à 
moitié  détruites ,  de  murs  crénelés  et 
de  barricades,  éprouva  la  résistance  la 
plus  acharnée  de  la  part  de  l'ennemi  ; 
et  celui-ci  parvint  à  faire  écrouler  un 
pan  de  mur  qui  ensevelit  un  grand 
nombre  d'assaillants. 

«  Dès  que  la  première  colonne  eut 
dépassé  la  brèche,  elle  fiit  soutenue  par 
deux  compagnies  de  la  deuxième  co- 
lonne ;  et  successivement ,  à  mesure 
que  les  troupes  pénétraient  dans  la 
ville ,  des  détachements  de  deux  com- 
pagnies vinrent  appuyer  les  mouve^ 
ments  de  la  tête  de  Colonne. 

«  La  marche  des  troupes  danâ  la 
ville  devint  plus  rapide  après  la  chute 
du  miir ,  malgré  la  résistance  de  l'en- 
nemi. A  droite  de  la  brèche,  après 
avoir  fait  chèrement  acheter  la  posses- 
sion d'une  porte  qui  donnait  dans  une 
espèce  de  réduit ,  les  Arabes  se  retirè- 
rent à  distance  ;  et ,  bientôt  après ,  une 
mine  fortement  chargée  engloutit  et 
brilla  un  grand  nombre  de  nos  soldats. 
Plusieurs  périrent  dans  ce  cruel  mo- 
ment, d'autres  furent  grièvement  bles- 
sés. A  la  gauche ,  les  troupes  par- 
vinrent à  se  loger  dans  les  maisons 
voisines  de  la  brèche.  Les  sapeurs  du 
génie  cheminèrent  à  travers  les  murs, 
et  l'on  parvint  ainsi  à  tourner  l'en- 
nemi. La  même  manœuvre ,  exécutée 
à  la  droite,  força  l'ennemi  à  se  retirer, 
et  décida  la  reddition  de  la  place  (*).  » 

Les  Arabes,  rejetés  sur  la  Casbah , 
mirent  bas  les  armes  ou  se  jetèrent  du 
rempart  dans  le  ravin  pour  gagner  la 


(*)  Rapport  du  général  Talée. 
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plaioe.  On  empêcha  le  pillage,  on  res- 
pecta les  mœurs  et  la  religion  des  ha- 
bitants ,  et  bientôt  après ,  un  grand 
nombre  de  fuyards  étaient  rentrés 
dans  leurs  foyers,  et  les  tribus  du 
▼oisinage  venaient  faire  leur  soumis- 
sion. 

Tel  fut  le  triomphe  de  notre  jeune 
armée,  Tune  des  actions  les  |>lus  re- 
marquables auxquelles  ait  assisté  le 
général  Yalée  dans  sa  longue  carrière. 
Mais  cette  victoire  nous  avait  coûté 
cher  :  14  officiers,  entre  autres  le  lieu- 
tenant général  Damrémont  et  le  brave 
colonel  Combes,  et  86  sous-ofGcierset 
soldats  tués  ;  80  officiers  et  506  soldats 
blessés  ;  plus  63  morts  de  maladie  ou 
de  fatigue. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu*à  exposer 
ce  que  le  gouvernement  a  fait  pour 
Tor^anisation  de  a  province  de  Gons- 
tantine. 

La  province  de  Gonstantine  est  par- 
tagée en  deux  subdivisions  :  celle  de 
Bone  et  celle  de  Constantine.  Elle  est 
commandée  par  un  général  dont  relè- 
vent toutes  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, françaises  et  indigènes,  et  qui 
est  lui-même  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur général  de  TAIgérie.  La  sub- 
division de  Constantine  comprend  trois 
khalifats  ou  commandements  :  Sahel, 
Fer4jiouah  et  Medjanah.  Chaque  kha- 
lifah  ou  commandant  est  le  lieutenant 
du  gouverneur  dans  sa  circonscrip- 
tion. Le  khalifah  du  Sahel  est  le  chef 
de  toutes  les  tribus  kabyles  qui  habi- 
tent entre  le  mont  Édough  et  Djidjeli  ; 
le  khalifah  de  Ferdjiouah,  celui  de  tou- 
tes les  tribus  à  Touest  de  Constantine, 
entre  le  Sahel ,  le  pays  de  Sétif  et  le 
Djérid  ;  enfin  le  khalif.ih  de  la  Medja- 
nah  commande  aux  tribus  entre  Setif 
et  les  Bibans.  Outre  ces  trois  khalifahs, 
trois  kaîds  administrent  le  pays  com- 

Çris  entre  la  subdivision  de  Bone, 
'unis^t  le  Sahel.  Constantine  est  sous 
Tautorité  d'un  hakem  (gouverneur). 
Les  khalifahs  lèvent  Timpêt  pour  la 
France,  donnent  au  trésor  les  deux 
tiers  de  leur  produit ,  et  gardent  l'au- 
tre tiers  pour  eux.  Cest  ce  qui  leur 
sert  de  traitement  ;  moyennant  cette 
remise ,  iU  doivent  pourvoir  aux  frais 


de  leur  administration  et  à  TentretieD 
des  forces  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre. 
La  subdivision  de  Bone  est  parta* 

§ée  en  quatre  cercles  :  ceux  de  Bone, 
e  la  CaUey  de  Guelma  et  de  V Edough. 
A  la  tête  de  cha(]ue  cercle  est  un  com» 
mandant  français ,  sous  les  ordres  du- 
quel est  un  chef  indigène  chargé  des 
relations  avec  les  tribus. 

On  voit  que  ce  régime  administratif 
a  pour  but  de  laisser  aux  Arabes  leur 
adfministration  actuelle ,  en  l'utilisant 
au  profit  de  la  domination  française; 
gouverner  par  les  indigènes,  lever  les 
tributs,  exiger  le  service  militaire, 
maintenir  la  souveraineté  de  la  France 
là  où  elle  serait  méconnue ,  mais  res- 
pecter les  mœurs  du  pays,  tout  en 
prenant  des  moyens  pour  l'amener  pea 
à  peu  à  la  civilisation  française  ;  tel 
est  ce  système ,  qui ,  nous  aevons  le 
dire  en  finissant,  a  jusqu'à  présent 
parfaitement  réussi. 

CONSTARTINB.  VoyCZ  AELES. 

CONSTANTINOPLB  (prise  de).  —  Dès 
que  cette  merveilleuse  reine  de  l'O- 
rient apparut  aux  regards  des  croisés, 
ils  eurent  bien  envie  de  s'en  emparer. 
Mos  Normands,  nos  Gascons  voulaient 
terminer  là  la  croisade,  et  il  fallut 
toute  l'autorité  du  loyal  Godefroi  de 
Bouillon  pour  les  entraîner  au  delà  du 
Bosphore.  Lorsque  Louis  VU,  condui- 
sant la  seconde  croisade,  passa  par 
Constantinople ,  on  lui  conseilla  en- 
core de  s'en  rendre  maître.  Mais  cet 
avis  était  trop  hardi  pour  être  adopté 
par  ce  bon  et  scrupuleux  monarque. 
Une  quatrième  croisade  se  prénarait , 
lorsque  le  jeune  Alexis,  fils  de  Fempe- 
reur  Isaac,  alors  dépossédé  par  son 
frère ,  vint  implorer  pour  son  père  le 
secours  des  chevaliers  chrétiens.  Sé- 
duits par  les  avantages  qu'il  leur  pro- 
mettait, les  croisés  firent  voile  vers 
Constantinople,  qu*iis  emportèrent  £Bh 
cilement.  Une  insurrection,  qui  édata 
aussitôt  qu'ils  furent  partis,  ayant  mis 
un  nouvel  empereur  a  la  place  de  ce- 
lui dont  ils  avaient  rétabli  le  pouvoir, 
ils  attaquèrent  et  prirent  de  nouveau 
la  capitaie.Les  vainqueurs  s'abandonnè- 
rent alors  à  tous  les  excès  de  la  foreur  et 
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de  TaTarice.  Les  églises  furent  pillées, 
les  saintes  images  foulées  aux  pieds , 
les  reliques  jems  en  des  lieux  iifimoD- 
des ,  les  vases  destinés  au  service  de 
l'autel  employés  à  des  usages  profanes, 
et  les  hosties  répandues  à  terre.  On 
mit  en  pièces  un  nombre  immense  de 
monuments  précieux.  Une  prostituée 
vint  danser  et  chanter  dans  le  sanc- 
tuaire. Enfin,  lassés  plutôt  que  rassa- 
siés, les  vainqueurs  procédèrentensuite 
à  l'élection  d'un  empereur  :  la  cou- 
ronne fut  déférée ,  en  1204 ,  à  Bau- 
douin ,  comte  de  Flandre ,  descendant 
de  Charlemagne  et  parent  de  Philippe- 
Auguste.  Cette  nouvelle  domination  ne 
dura  que  cinquante  •  sept  ans.  «  La 
France  n'y  gagna  qu'en  mfluence^  ses 
mœurs  et  sa  langue ,  déjà  portées  si 
loin  par  la  première  croisade ,  se  ré- 
pandirent dans  rOrient.  Baudouin  et 
Boniface  l'empereur,  et  le  roi  de  Ma- 
cédoine ,  étaient  cousins  du  roi  de 
France.  Le  comte  de  Blois  eut  le  du- 
ché de  Nicée ,  le  comte  de  Saint-Paul, 
celui  de  Démotioe,  près  d'Andrînople. 
Notre  historien ,  Geoffroi  de  Villefaar- 
douin ,  réunit  les  oflices  de  maréchal 
de  Champagne  et  de  Romanie.  Long- 
temps encore  après  la  chute  de  l'em- 
pire latin   de  Constantinople ,  vers 
1300,  le  Catalan  Montanec  nous  as- 
sure que ,  dans  la  principauté  de  Mo- 
rée  et  le  duché  d'Athènes ,  on  parlaU 
français  aussi  bien  ou'à  Paris  (*).  » 

CONSTITUAJVTB.  (VOy.  ASSSMBLBB 
CONSTITUANTS.) 

Constitutions.  Sous  ce  titre, 
nous  allons  passer  en  revue  les  diffé- 
rentes constitutions  qui  ont  régi  la 
France,  depuis  la  révolution  de  1789 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  ne  remonte- 
rons pas  au  delà  de  l'époque  révolu- 
tionnaire ,  parce  que ,  aans  les  temps 
antérieurs ,  notre  pa^s ,  divisé  en  un 
grand  nombre  de  provinces  encore  im- 
parfaitement agglomérées,  et  dont 
3uelques-unés  étaient  presque  indéoen- 
antes,  sous  le  nom  ae  ptttfs  (T États, 
n'avait  pas  encore  de  constitution 
écrite,  et  reconnue  par  l'universalité 

(*)  Michelet,  Histoire  de  Franoe,  tome 
n,  page  459. 


des  citoyens  français.  Les  questions 
soulevées  par  des  publicistes  modernes 
sur  la  valeur  des  anciennes  institu- 
tions de  la  monarchie  française,  se- 
ront traitées  dans  des  articles  spéeiaux* 
(Voyez  Etats  généraux,  Pablb- 
msnts,  Capitulaijlss  ,  Champs  db 
MABS,  etc.) 

Pour  le  moment,  nous  n'avons  à 
nous  occuper  que  des  constitutions 
écrites  qui  ont  reçu  l'assentiment  de 
la  France,  depuis  le  jour  où  ses  diffé- 
rentes provinces  ont  été  fondues  en 
une  seule  nation,  soumise  aux  mêmes 
lois.  En  effet,  si  l'histoire  de  nos  cons- 
titutions, considérée  d*une  manière 
générale,  remonte  au  quatorzième  siè- 
cle, ou  mérne  encore  plus  haut,  il  est 
constant  qu'un  nouveau  droit  consti- 
tutionnel commence  en  1789.  Quelque 
importance  que  veuillent  lui  prêter, 
après  coup,  certains  publicistes,  l'an- 
cien droit  avait  subi  par  la  suspension 
des  états  généraux,  depuis  175  ans, 
et  par  l'état  de  dépendance  oii  la  roj^au- 
té  tenait  les  parlements ,  des  altéra- 
tions si  graves,  qu'il  n'en  restait  pres- 
que plus  rien.  L  absence  de  toute  ga- 
rantie contre  les  excès  du  pouvoir 
monarchique  et  contre  les  vexations 
de  l'aristocratie  du  sang ,  voilà  ce  qui 
força  nos  pères  à  exiger  des  institu- 
tions politiques  et  la  convocation  d'une 
assemblée  constituante.  Ce  nom,  porté 
par  la  première  assemblée  qui  osa  par- 
ler de  la  souveraineté  nationale,  suffit 
à  lui  seul  pour  démontrer  qu'il  n'y 
avait  alors  d'autre  constitution  que  le 
bon  plaisir  de  la  cour. 

Depuis  le  mémorable  serment  du 
Jeu  de  paume ,  la  France  a  vu  naître 
et  mourir  huit  constitutions  différen- 
tes, et  elle  en  est  aujourd'hui  à  sa  neu- 
vième. Lorsqu'on  ne  voit  que  la  su- 
perficie des  choses,  ces  changements 
perpétuels  apparaissent  comme  une 
preuve  afQigeante  de  la  mobilité  du 
caractère  national;  mais  quand  on 
tient  compte  des  difficultés  qui  accom- 
pagnent toujours  une  tentative  de  ré- 
génération, quand  on  pense  au  tenips 
qui  doit  s'écouler  avant  que  des  prin- 
cipes nouveaux,  inscrits  sur  l'airain, 
se  gravent  dans  le  cœur,  et  passeul 
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dans  les  mœurs  de  tout  un  peuple, 
on  cesse  de  s'étonner  de  ces  nombreux 
bouleversements.  On  se  demande  si  ^ 
après  avoir  été  unanime  poar  renver- 
ser le  vieil  édifice  de  la  monarchie  ab- 
solue et  de  la  féodalité,  ce  peuple  pou- 
vait éviter  de  heurter  ses  pas  contre 
les  ruines  qui  Tentouraient ,  et  qui 
embarrassaient  sa  marche  vers  une 
organisation  meilleure.  On  se  demande 
si ,  avant  de  trouver  la  loi  de  sa  ma- 
jestueuse unité,  il  pouvait,  travaillé 
comme  il  Tétait  par  les  intrigues  de 
l'étranger  et  de  Témigration,  éviter 
une  lutte  entre  les  trois  classes  qui  se 
dessinaient  encore  dans  ses  rangs  :  la 
Dourgeoisie ,  le  peuple  et  l'armée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
cette  lutte  éclata  et  que  Ton  vit  ces 
trois  classes  arriver  successivement  k 
la  direction  des  affaires.  La  bourgeoi- 
sie fit  la  constitution  de  1791  ;  le  peu- 
ple fit  celle  de  1793  ;  la  bourseoisie 
encore,  mais  la  bourgeoisie  republi* 
caine,  fit  la  constitution  de  Pan  m 
(1795)  ;  l'armée  enfin,  sous  la  dictée  de 
son  général,  fit  d'abord  la  constitution 
de  l'an  viii  (1800),  puis  celle  de  l'an  x 
(1802) ,  puis  encore  celle  de  l'an  xii 
(1804),  Jusqu'au  moment  où,  ayant 
abaissé  la  révolution  sous  son  joug  de 
fer,  elle  fut  vaincue  elle-même,  avec 
fcon  chef  ambitieux ,  après  avoir  pro- 
mené par  toute  l'Europe  les  principes 
de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  avait  servi 
à  comprimer  en  France.  Alors  les 
excès  ae  l'empereur  amenèrent  la  res- 
tauration et  la  charte  octroyée  de  1814; 
mais  l'aveuglement  des  Bourbons  rou- 
vrit le  chemin  du  trône  au  prisonnier 
de  rtle  d'Elbe,  qui  promulgua,  en  1815, 
son  acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l'empire ,  et  qui  succomba  une  se- 
conde fois,  pour  n'avoir  pas  voulu 
comprendre  le  peuple  oui  lui  avait 
remis  le  soin  de  ses  destinées. 

Waterloo  livra  pour  quinze  ans  la 
France  à  la  restauration,  qui  essaya 
vainement  de  ressusciter  l'ancien  ré- 

!;ime.'  La  révolution  de  1830  rempla^ 
a  charte  du  droit  divin  par  ia  consti- 
tution actuelle,  qui  a  consacré  de  nou- 
veau la  souveraineté  du  peuple. 
•   -Dans  une  pareille  instabilité,  ce 


qui  étonne,  avant  tout,  c'est  Hea 
moins  de  voir  tant  de  constitutiona 
tomber  les  unes  après  les  autres ,  que 
devoir  le  peuple  français  rester  debout 
au  milieu  de  cet  amas  de  décombres , 
et  survivre  à  ses  propres  défaites.  Il  a 
eu  ce  privilège,  parce  que,  loin  de 
combattre  pour  un  intérêt  particulier, 
il  luttait  pour  la  cause  générale  ;  parce 
qu'il  était  l'apôtre  de  la  civilisation 
moderne.  Assurément,  il  vaudrait 
mieux  qu'il  n'eût  pas  changé  aussi  sou- 
vent la  forme  de  ses  institutions;  mais 
l'homme  arrive-t-il  jamais  du  premier 
coup  à  produire  des  chefs-d'oeuvre,  et 
n'est-il  pas  condamné,  au  contraire,  à 
ne  s'élever  que  péniblement  et  après 
des  tâtonnements  nombreux ,  vers  l'i- 
déal dont  la  réalisation  doit  satisfaire 
ses  besoins  et  ses  voeux?  D'ailleurs , 
aucune  de  ces  eonstitutions  n'a  passé 
sans  laisser  de  traces ,  et  il  y  a  dans 
toutes  quelque  chose  qui  n'a  pas  péri 
et  gui  est  impérissable,  comme  tout  a^ 
^i  repose  sur  les  lois  éternelles  de  la 
justice.  La  plupart  se  sont  appuyées 
sur  un  principe  Don  en  lui-même,  maïs 
appliqué  d'une  manière  exclusive,  et 
elles  ont  disparu  plutôt  parce  Qu'elles 
n'avaient  pas  su  l'associer  avec  d  autres 
principes  également  vrais ,  que  parce 
qu'elles  étaient  radicalement  mauvaises. 
Ne  pouvant  entrer  dans  une  analyse 
trop  détaillée,  nous  nous  occuperons 
surtout  des  grands  pouvoirs  politiques, 
et  nous  les  placerons  sous  des  titres 
séparés ,  d^abord  pour  introduire  plus 
d'ordre  dans  le  suj^t,  et  ensuite  pour 
que  ie  lecte^ir  puisse,  à  son  choix,  sui- 
vre les  modifications  apportées  à  celui- 
ci  ou  à  celui-là.  Pour  tes  autres  dispo- 
sitions principales,  un  court  résumé 
suffira,  o'autant  mieux  |]ue  des  articles 
sont  consacres  aux  matières  dont  elles 
traitent.  (Voy.  Assbmblée$  peimii- 

EXS,  ASSBMBLSBS  IfUNIGIPÀLES , 
ElBCTIOIIIS,  CoMBBILS,  MAGISTAii- 
TUBÉ,  LIBBBTB  individuelle,  AGXB 

jJlbitiONNBL,  etc.). 

r  Constitution  de  1791. 

Citons  d'abord  le  préambule  de  cette 
eonstitiition  fameuse,  qui  anéantit 
pour  toujours  l'ancien  régime  : 
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«L'Assemblée  nationale,  voulant  établir 
la  constitution  française  siir  les  principes 
qa*eHe  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer 
(voyez  Tarticle  Béclamatiom  dbs  droits  db 
l'hommb  st  du  citoyes),  abolit  irrévoca- 
blement les  institutions  qui  blessaient  la 
lib^té  et  l'égalité  des  droits, 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni 
distinctions  héréditaires,  ni  distinction  d'or- 
dres ,  ni  régime  féodal ,  ui  justices  patrimo- 
niales ,  ni  aucun  des  titres ,  dénominations 
et  prérogatives  qui  en  dérivaient ,  ni  aucun 
ordre  de  chevalerie,  ni  aucuue  des  corpo- 
rations ou  décorations  pour  lesquelles  on 
exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui 
supposaient  des  distinctions  de  naissance , 
ni  aucune  antre  supériorité  que  celle  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

«  11  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'au- 
eun  office  public 

«  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux, 
ni  aoeun  autre  engagement  qui  serait  con- 
traire aux  droits  naturels  ou  à  la  constitu- 
tion. » 

L'unité  de  la  nation,  son  indivisibi- 
lité, sa  souveraineté,  voilà  quels  furent 
les  principes  fondamentaux  de  TAs- 
semblée  constituante.  Elle  les  a  pro- 
clamés dans  sa  Déclaration  des  droits, 
dans  le  préambule  et  dans  toutes  les 
dispositions  importantes  de  sa  consti- 
tution. 11  n*est  donc  pas  entièrement 
exact  de  dire  qu'elle  n'a  rien  fait  que 
détruire,  puisqu'en  renversant  de  vieux 
abus,  elle  fondait  l'unité  nationale, 
monument  indestructible ,  qui  a  résisté 
à  toutes  les  attaques  de  l'aristocratie 
française  et  de  TËurope  conjurée.  Son 
seul  tort ,  c'est  de  n'avoir  pas  aussi 
bien  effacé  la  distinction  qui  existait 
encore  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie 
en  opérant,  comme  elle  le  pouvait  dans 
ce  moment  d'enthousiasme,  une  fusioii 
entre  ces  deux  étémeuts  de  la  nationalité 
française  ;  ce  oui  aurait  fermé  toute 
issue  aux  trouoles  civils  et  à  Fanar- 
chie  en  consommant  dès  son  début  la 
révolution. 

Les  pouvoirs  publics  sont  ainsi  dé- 
finis par  la  constitution  de  176l  : 
la  souveraineté  est  une,  indivisible , 
inaliénable  et  imprescriptible  ;  elle  ap- 
partient à  la  nation  :  aucune  sec- 
tioa  du  peuple  ni  aucun  individu  ne 


p«ut  8^  attribuer  l'exereiee.  LaeoM* 
titution  française  est  représentati- 
ve; les  représentants  sont  le  corps 
législatif  et  le  roi.  Le  pouvoir  législa- 
tif est  délégué  à  une  assemblée  natio- 
nale composée  de  représentants  tem- 
poraires, librement  élus  par  le  peuple, 
pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanc- 
tion du  roi.  Le  gouvernement  est 
monarchique  :  le  pouvoir  exécutif  est 
délégué  au  roi,  pour  être  exercé,  sous 
son  autorité,  par  des  ministres  et 
d'autres  agents  responsables...  Le  pou* 
voir  judiciaire  est  délégué  à  des  Juges 
élus  a  temps  par  le  peuple. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  presque 
entièrement  exerce  par  une  seule 
chambre  élective,  image  de  Tunité  na- 
tionale; le  gouvernement  n'y  participe 
que  par  la  sanction  royale  ou  le  refus 
suspensif.  La  chambre  est  permanente; 
la  durée  de  chaque  législature  est  de 
deux  ans.  Complètement  indépendante^ 
l'Ajisemblée  nationale  ne  peut  être 
dissoute  par  le  roi. 

Le  nombre  des  représentants  est  de 
745.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de 
78  membres  vérifiés ,  ils  se  constitue- 
ront sous  le  titre  û* Assemblée  naft'o- 
no/é  législattve.  Ils  prêteront  tous 
ensemble,  au  nom  du  peuple  français, 
le  serment  de  vivre  libres^  ou  mourir > 
Ils  prêteront  ensuite  individuellement 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
décrétée  aux  années  1789, 1790  et  1791; 
de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans 
le  cours  de  la  législature ,  ^qiii  puisse 
y  porter  atteinte,  et  d'être  en  tout  fi- 
dèles à  la  nation,  à  la  /loi  et  au  roi. 
Les  représentants  de  la  nation  sont 
Inviolables  :  ils  ne  pourront  être  re- 
cherchés, ni  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions de  représentants.  Ils  pourront, 
pour  faits  criminels,  être  saisis  en  fla« 

Srant  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat 
'arrêt;  mais  il  en  sera  donné  avis, 
sans  délai ,  au  Corps  législatif,  et  la 
poursuite  ne  pourra  être  continuée 

Su'après  que  le  Corps  législatif  aura 
écidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
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tuelle  et  des  législatures  suivantes  ne 
pourront  ni  devenir  ministres ,  ni  re- 
cevoir aucune  place,  don,  pension, 
traitement  ou  commission  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  ai^ents,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant 
deux  ans  après  en  avoir  cesse  l'exer- 
cice (*). 

Il  entre  dans  les  pouvoirs  et  dans 
les  fonctions  du  Corps  législatif  de 
proposer  et  de  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  Tinviter  à  prendre  un 
objet  en  considération.  Le  Corps  légis- 
latif fixe  les  dépenses  publiques ,  éta- 
blit les  contributions,  en  détermine  la 
nature  et  la  quotité,  fait  la  réparti- 
tion de  la  contribution  directe  entre 

les  départements  du  royaume Il 

permet  ou  défend  l'introduction  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  na- 
tional, et  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  français.  Tous  les  ans , 
sur  la  proposition  du  roi,  il  statue  sur 
le  nombre  d*bommes  et  de  vaisseaux 
dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  se- 
ront composées...  Il  statue  sur  Tadmi- 
nistratîon ,  et  ordonne  Taliénation  des 
domaines  nationaux.  Il  poursuit  de- 
vant la  haute  cour  nationale  la  resporr- 
sabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif...  La 
guerre  ne  peut  être  décidée  que  par 
un  d^ret  du  Corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionné  par  lui... 
Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  le 
Corps  législatif  peut  requérir  le  roi  de 
négocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  de 
référer  à  cette  réquisition...  Il  appar- 
tient au  Corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce... Il  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances ,  de  les  continuer 
autant  qu*il  le  juge  nécessaire ,  et  de 
s'ajourner;  au  commencement  de  cha- 
que règne,  s'il  n'est  pas  réuni,  il  devra 
s'assembler  sans  délai...  Il  a  le  droit 
de  jiisposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le 
maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
forces  qui,  de  son  consentement,  sont 
établies  dans  la  ville  où  il  tient  ses 
séances.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 

(*)  Ce  désintéressement  n*a  pas  Ut>uvé 
4'iinitateun  depuis  bien  longtemps. 


faire  passer  ou  séjourner  aucun  ooros 
de  troupes  de  ligne  dans  la  distance  ae 
30,000  toises  du  Corps  législatif,  si  ce 
n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation*. 

Telle  était  l'étendue  que  la  Consti- 
tuante avait  donnée  aux  attributions 
du  Corps  législatif.  Sans  doute,  elle 
s'était  laissée  aller  à  des  sentiments 
de  défiance  contre  le  pouvoir  exécutif; 
mais  comment  faire  autrement ,  lors- 

Su'elle  voyait  le  parti  de  la  cour  ten- 
re  des  pièges  à  la  révolution  nais- 
sante, et  empêcher  Louis  XVI  de  sa- 
tisfaire aux  vœux  de  la  nation  ?  Puisque 
la  royauté  ne  comprenait  ni  ses  inté- 
rêts ni  ses  devoirs,  il  fallait  bien  que 
l'Assemblée  nationale  fût  investie  d'as- 
sez de  puissance  pour  déjouer  tous 
les  complots  et  diriger  elleméme  rim- 
pulsion  révohitionnaire. 

Pouvoir  exécutif.  Il  réside  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  roi,  qui 
est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume,  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale.  Au  roi  est 
confié  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  intérieur  et  à  la  sûreté  ex- 
térieure du  royaume. 

Il  nomme  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agents  des  négociations  politi- 
ques. Il  confère  le  commandement  des 
armées  et  des  flottes ,  et  les  grades  de 
maréchal  de  France  et  d'amiral.  Il 
nomme,  en  se  conformant  aux  lois  sur 
l'avancement,  les  deux  tiers  des  con- 
tre-amiraux ,  la  moitié  des  lieutenants 
généraux ,  maréchaux  de  camp ,  capi- 
taines de  vaisseau  et  colonels  de  la 
gendarmerie ,  etc.  Son  effigie  est  em- 
preinte sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume.  Il  fait  délivrer  des  lettres 
patentes ,  brevets  et  commissions  aux 
fonctionnaires  publics  ou  autres  qui 
doivent  en  recevoir.  Il  fait  dresser  la 
liste  des  pensions  et  gratifications, 

r^ur  être  présentée  au  Corps  législatif 
chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée 
s'il  y  a  lieu. 

La  rovauté  est  indivisible ,  et  délé- 
guée héréditairement  à  la  race  ré- 
gnante, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture ,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  desceot* 
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danoe.  La  personne  du  roi  eH  invio- 
lable et  sacrée  ;  son  seul  titre  est  rai 
des  Français.  Il  n'y  a  point  en  France 
d'aotorité  supérieure  à  oelle  de  la  loi  ; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
exiger  l'obéissance.  Il  prêtera  à  la  na- 
tion ,  en  présence  du  Corps  législatif, 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation 
et  à  la  loi^  d'employer  tout  le  pouvoir 
qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  cons> 
titution...  et  à  faire  exécuter  les  lois. 
S'il  refuse  de  prêter  ce  serment,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Les  biens  particuliers  que  le  roi 
possède  à  son  avènement  au  trône, 
sont  réunis  ^  irrévocablement  -au  do- 
maine de  la  nation  ;  il  a  la  disposition 
de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier. 
La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du 
trône  par  une  liste  civile,  dont  le  Corps 
législatif  détermine  la  somme  à  cha- 
que changement  de  règne,  pour  toute 
la  durée  du  règne.  Le  roi  aura,  indé- 
pendamment de  la  garde  d'honneur 
qui  lui  sera  fournie  f)ar  la  garde  natio- 
nale du  lieu  de  sa  résidence,  une  ^arde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ; 
elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de 
1,200  hommes  à  pied  et  de  600  hom- 
mes à  cheval.  La  garde  du  roi  ne  peut 
être  commandée  ni  requise  pour  au- 
cun service  publie. 

Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la 
révocation  des  mmistres.  Aucun  ordre 
du  roi  ne  pourra  être  exécuté,  s'il  n'est 
siçné  par  lui  et  contre-signe  par  le 
*  ministre  ou  l'ordonnateur  du  départe- 
ment. Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis 
contre  la  sûreté  nationale  et  la  consti- 
tution ;  de  tout  attentat  à  la  propriété 
et  à  la  liberté  individuelle  ;  de  toute 
dissipation  des  deniers  destinés -aux 
dépenses  de  leur  département.  Ils  sont 
tenus  de  présenter  chaque  année  au 
Corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la 
session ,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire 
dans  leur  département,  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées,  et  d'indiquer . les 
abus^ui  auraient  pu  s'introduire  dans 
lesdinérentes parties  du  gouvernement. 

Les  décrets  du  Corps  législatif  sont 


présentés  au  roi ,  qui  peut  leur  refuser 
son  consentement.  Dans  le  cas  où  le 
roi  refuse  son  consentement ,  ce  refus 
n'est  c|ue  suspensif.  Le  roi  est  tenu 
d'exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation;  la  formule 
du  consentement  est  :  le  roi  consent 
et  fera  exécuter;  celle  du  refus  sus- 
pensif :  le  roi  examinera.  Les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  trois  législa- 
tures consécutives ,  ont  force  de  loi. 
Ne  seront  pas  sujets  à  la  sancttoo 
royale,  les  actes  du  Corps  législatif 
concernant  sa  constitution ,  sa  police 
intérieure,  et  la  police  qu'il  peut  exer- 
cer dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  a 
déterminée,  etc.,  etc.  Sont  également 
exécutoires,  sans  la  sanction ,  les  actes 
concernant  l'exercice  de  la  police  cons- 
titutionnelle sur  les  administrateurs 
et  sur  les  officiers  municipaux;  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des 
ministres ,  et  les  décrets  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  Les  décrets  con- 
cernant l'établissement,  la  prorogation 
et  la  perception  des  contributions  pu- 
bliques ,  portent  le  nom  de  Uns,  et  ne 
sont  pas  non  plus  sujets  à  la  sanction. 

Lorsque  le  Corps  législatif  est  dé- 
finitivement constitué,  il  envoie  au  roi 
une  députation  pour  l'en  instruire.  Le 
roi  peut ,  chaque  année,  faire  l'ouver- 
ture et  la  clôture  de  la  session.  Lors- 
que le  Corps  législatif  veut  s'ajourner 
au  delà  de  quinze  jours,  il  est  tenu 
d'en  prévenir  le  roi  par  une  députa- 
tion au  moins  huit  jours  d'avance.  Le 
roi  le  convoque,  dans  l'intervalle  de 
ses  sessions ,  lorsque  les  intérêts  de 
l'Ëtat  l'exigent,  et  dans  les  cas  prévus 
par  le  Corps  législatif,  avant  de  s  ajour- 
ner. Toutes  les  fois  que  le  roi  se  ren- 
dra au  lieu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif, il  sera  reçu  et  reconduit  par  une 
députation  ;  il  ne  pourra  être  accom- 
pagné dans  l'intérieur  de  la  salle  que 
par  le  prince  royal  et  les  ministres. 
Dans  aucun  cas ,  le  président  ne  fera 
partie  d'une  députation.  Le  Corps  lé- 
gislatif cessera  d*être  corps  délibérant 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

Les  ministres  du  roi  auront  entrfe 
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dans  l'Assemblée  législative;  ils  y  au- 
ront une  place  marquée.  Ils  seront 
eoteodus  toutes  les  fois  qu'ils'  le  de- 
manderont, ou  lorsc|u*ils  seront  requis 
de  donner  des  éclaircissements. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
promulguer  les  lois.  Il  est  également 
chargé  de  faire  exécuter  les  actes  du 
Corps  législatif  qui  n'ont  pas  hesoin 
de  la  sanction  royale..  Il  est  tenu  d'en- 
voyer les  lois  aux  corps  administratifs 
et  aux  tribunaux,  de  faire  certifier 
cet  envoi ,  et  d'en  justifier  au  Corps 
législatif.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
faire  aucune  loi,  ipéme  provisoire,  mais 
seulement  des  proclamations  confor- 
mes aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution. 

Pouvoir  éfeç forai.  Il  se  compose  de 
la  plus  grande  partie  des  Français; 
mais  ceux-ci  sont  divisés  en  deux  clas- 
ses, ce  qui  donne  un  système  d'élec- 
iions  à  deux  degrés. 

La  Constituante  n'aborde  qu'avec 
crainte  la  question  électorale ,  et  dans 
la  solution  qu'elle  lui  donne,  elle  ne  se 
montre  pas  fidèle  à  ses  doctrines  d'u- 
nité, cependant  si  larges  et  si  nationa- 
les. Réagissant  contre  la  noblesse  hé- 
réditaire, au  nom  du  principe  démo- 
cratique ,  mais  se  défiant  du  peuple  et 
craignant  de  se  voir  débordée  par  lui, 
elle  essaye  de  tourner  la  difficulté  par 
des  moyens  qui  ne  font  que  la  rendre 
encore  plus  grave.  Elle  sépare  le  corps 
électoral  eu  cuisemblées  piimcUres  qui 
nomment  les  électeurs ,  et  en  ctssem- 
blées  électorales  qui  nomment  les  dé- 
putés ;  elle  exige  des  uns  et  des  autres 
une  garantie  pécuniaire. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
primaires,  il  faut  être  non -seulement 
citoyen  français ,  mais  encore  citoyen 
actif,  c'est-à-<l ire  âgé  de  vingt-cinq  ans, 

{)ayer  une  contribution  directe,  égale  à 
a  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
et  être  inscrit  sur  les  registres  de  la 
garde  nationale. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
électorales,  il  faut  être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
râles  des  contributions  à  un  revenu 
qui  varie,  selon  la  population,  de  150 
i  200  francs  eaviron. 


Pour  être  éligible  il  suffit  d'êtie  ci- 
toyen actif. 

Cette  législation ,  qui  fut  l'objet  de 
si  vives  critiques  en  1791  »  et  qui  con- 
tribua à  brouiller  1^  peuple  avec  la 
bourgeoisie,  était  cependant  beaucoup 
plus  Tar^e  que  celle  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui. Le  cens  des  électeurs  est  à 
peu  près  le  même;  mais  il  n'y  a  plus 
d'assemblées  primaires ,  et  l'éligibilité 
est  beaucoup  plus  restreinte. 

Le  code  électoral  de  la  Constituante, 
fin  vertu  duquel  se  forma  l'Assemblée 
législative,  ne  resta  en  vigueur  que 

t'usqu'au  10  août  1792  «  journée  célè- 
bre qui,  en  renversant  le  trône ,  ren- 
versa aussi  la  constitution  de  1791  • 
Alors,  par  ses  décrets  des  10,  U  et  12 
août,  la  Législative  convoqua  une 
convention  nationale  et  modifia  l'an- 
cien système  électoral  par  des  disposi- 
tions transitoires,  dont  quelques-unes 
reçurent  la  sanction  l&ale  dans  1^ 
constitution  de  1793.  Comme  c'est 
conformément  à  ces  dispositions  tran- 
sitoires que  la  Convention  fut  formée, 
il  est  nécessaire  d'en  donner  ici  une 
courte  analyse.  La  distinction  des 
Français  en  citoyens  actifs  et  non  ac- 
tifs était  supprimée  ;  mais  l'élection  à 
deux  degrés  était  conservée.  Pour  vo- 
ter dans  les  assemblées  jjrimaires  ,  i) 
fallait  seulement  être  Français  domi- 
cilié depuis  un  an,  vivant  de  son  re- 
venu ou  du  produit  de  son  travail, 
avoir  vingt  et  un  ans  et  n'être  pas 
en  état  de  domesticité.  Les  mêmes 
conditions  suffisaient  pour  être  nommé 
électeur  ou  député ,  à  cette  différence 

Eres,  qu'au  lieu  de  vingt  et  un  ans  il 
Ulait  en  avoir  vingt-cinq.  Enfin,  pour 
la  première  fois,  r£tat  accordait  une 
indemnité  aux  électeurs  obligés  de  se 
déplacer. 

Pouvoir  judiciaire.  Il  est  déclaré 
indépendant;  il  ne  peut, en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  Corps  législatif  ni 
par  le  roi.  Les  juges  sont  élus  à  temps 
par  le  peuple ,  et  institués  par  lettres 
patentes  du  roi ,  qui  ne  peut  les  refu- 
ser. L'accusateur  public  est  aussi 
nommé  par  le  peuple.  Les  citoyens  ne 

{meuvent  être  distraits  des  juges  que  la 
oi  leur  assigne,  par  aucune  coaunis- 
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,  ni  psr  d'autres  attributions  et 
évocations  que  celles  qui  sont  déter- 
minées par  les  lois.  Il  y  aura  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix  dans  les  can- 
tons et  dans  les  Tilles  ;  le  nombre  en 
sera  déterminé  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

En  matière  criminelle ,  nul  citoyen 
ne  peut  être  Jugé  gue  sur  une  accusa- 
tion reçue  |)ar  oes jurés.  Après  l'accu- 
satiou  admise,  le  rait  sera  reconnu  et 
déclaré  par  des  jurés.  L*accusé  aura  la 
faculté  d'en  récuser  jusqu'à  vingt,  sans 
donner  de  motifs.  Les  jurés  qui  dé- 
clareront le  fait,  ne  pourront  être  au- 
dessous  du  nombre  de  douze.  L'ap- 
plication de  la  loi  sera  âiite  par  les 
juges. 

La  presse  estlibre.  La  censure  sur  les 
actes  des  pouvoirs  constitués  est  per- 
mise; mais  les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires 
pourront  être  (poursuivies  par  ceux  qui 
en  seront  Tobjet.  Nul  ne  peut  être 
jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits 
imprimés  ou  publiés,  sans  cfu'il  ait  été 
reconnu  et  déclaré  par  un  jury,  l^  s'il 
y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2*  si  la 
personne  poursuivie  est  coupable. 

Il  y  aura  pour  tout  lé  royaume  un 
seul  tribunal  de  cassation^établi  auprès 
du  Corps  législatif. 

Une  naute  cour  nationale ,  formée 
des  membres  du  tribunal  de  cassation 
et  de  hauts  jurés ,  connaîtra  des  délits 
des  ministres  et  agents  principaux  du 
pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  at- 
taqueront la  sûreté  de  l'État,  lorsque 
le  Corps  législatif  aura  rendu  un  dé- 
cret d'accusation.  Cette  cour  ne  s'as- 
semblera que  sur  la  proclamation  du 
pouvoir  législatif,  et  à  une  distance  de 
30  mille  toises  au  moins  du  lieu  où  la 
l^islature  tiendra  ses  séances. 

Les  commissaires  du  roi  auprès  des 
tribunaux  ne  sont  point  accusateurs 
publics ,  mais  ils  seront  entendus  sur 
toutes  les  accusations ,  et  requerront , 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  pour 
la  régularité  des  formes ,  et  avant 
le  jugement  pour  l'application  de  la 
loi.  Ces  commissaires  dénonceront  au 
(Ûrecteur  du  jury  les  attentais  contre 


la  liberté  individuelle  des  oitoyets, 
contre  la  libre  circulation  des  sabsis- 
tances  et  autres  objets  de  eommerce , 
et  contre  la  perception  des  contribu- 
tions ;  les  délits  cbutre  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  roi  dans  l'exer- 
cicede  ses  fonctions  ;  les  attentats  oon* 
tre  le  droit  des  pens;  les  rébellions  à 
l'exécution  des  lugeiaoents  et  de  tons 
les  actes  exécutoires  émanés  des  pou- 
voirs constitués. 

Le  ministre  de  la  justice  dénoncera 
au  tribunal  de  cassation  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs.  Le  tribunal 
analysera  oes  actes,  et  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au 
Corps  législatif  qui  rendra  le  décret 
d'accusation,  s'il  y  a  lieu,  et  renverra 
les  prévenus  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Tels  étaient  les  grands  pouvoirs  po* 
litiques  établis  par  la  constitution  de 
1791.  Ce  qui  suit  est  un  résumé  des 
autres  dispositions  qui  méritent  le  plus 
d'être  remarquées. 

La  force  publique  est  composée  des 
armées  de  terre  ettle  mer,  de  la  troupe 
spécialement  destinée  au  service  de 
l'intérieur,  et  subsidiairement  des  ci- 
toyens actifs  et  de  leurs  enfants ,  ins- 
crits sur  le  rôle  de  la  garde  nationale 
(vovez  ce  mot). 

Les  contributions  publiques  doivent 
être  fixées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  et  ne  peuvent  subsister  m 
delà  du  dernier  jour  de  la  session  sui- 
vante ,  si  elles  n  ont  pas  été  expressé- 
ment renouvelées. 

Pour  les  rapports  de  la  France  avec 
les  nations  étrangères,  il  est  dit  que  la 
nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes ,  et  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peu- 

file.  Le  droit  d'aubaine  est  aboli ,  et 
es  étrangers  établis  ou  non  en  France 
peuvent  succédera  leurs  parents  étran- 
gers ou  Français,  contracter,  acquérir 
et  recevoir  des  biens  situés  en  France, 
et  en  disposer  de  même  que  tout  ci- 
toyen  français ,  par  tous  les  moyens 
autorisés  |»r  les  lois. 
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Des  dispoBÎtioDS  fondamentales  ga- 
rantissent ,  comme  droits  naturels  et 
civils,  que  tous  les  Français  sont  ad- 
roissibles  aux  places  et  emplois ,  sans 
autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talents.  Toutes  les  contributions 
seront  réparties  entre  tous  les  citoyens 
également ,  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. Les  mêmes  délits  seront  -punis 
des  mêmes  peines ,  sans  aucune  dis- 
tinction de  personnes.  La  constitution 
garantit  pareillement ,  comme  droits 
naturels  et  civils  :  la  liberté  à  tout 
homme  d*aller ,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  étire  arrêté  ni  détenu, 
qae  selon  les  lois  ;  la  liberté  à  tout 
nomme  de  parler,  d^écrire,  d'imprimer 
et  publier  ses  pensées ,  sans  que  ses 
écrits  puissent  être  soumis  à  aucune 
censure  ni  inspection  avant  leur  pu- 
blication, et  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché  ;  la  liberté 
aux  citoyens  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes ,  en  satisfaisait 
aux  lois  de  police  ;  la  liberté  d'adres- 
ser aux  autorités  constituée  des  péti- 
tions si^ées  individuellement.  La 
constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  le  droit  d*élire  ou  choisir 
les  mipistres  de  leurs  cultes.  Elle  ga- 
rantit qu'il  sera  créé  et  organisé  un 
établissement  général  de  secours  pur 
bUcs  pour  élever  les  enfants  abandon- 
nés ,  soulager  les  pauvres  infirmes  y  et 
fournir  du  travail  aux  pauvres  invali- 
des qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procu- 
rer. Il  sera  créé  et  organisé  une  ins- 
truction  publique,  commune  à  tous  les 
citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes.  Il  sera  établi  des 
fêtes  nationales  pour  conserver  le  sou- 
venir de  la  révolution  française,  entre- 
tenir la  fraternfté  entre  les' citoyens  et 
les  attacher  à  la  constitution,  a  la  pa- 
trie et  aux  lois.  Il  sera  fait  un  code  de 
lois  civiles,  communes  à  tout  le 
royaume. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  là  un  de  ses 
moindres  mérites ,  la  constitution  de 
1791  pose  en  principe  que  les.  décrets 
eonstitutionnàs  peuvent  être  revisés 
et  détermine  la  manière  dont  cette  ré- 
vision doit  avoir  lieu.  L'art.  V*  du 


titre  Vn  qui  termine  l'ouvrage  du  lé- 
gislateur mérite  d'être  cité. 

«  L*Assemb1ée  nationale  constituante  d»- 
CLARs  que  la  nation  a  le  droit  imprescrip' 
tîbU  de  changer  sa  constitution;  et  néan- 
moins, considérant  qu'il  est  plus  conforme 
à  rintérét  national  d'user  seulement,  par 
les  moyens  pris  dans  la  constitution  même, 
du  droit  de  réformer  les  articles  dont  Texpé 
rience  aurait  fait  sentir  les  iuconvénienti, 
DBCBàTB  Qu'il  y  sera  procédé  par  une  «u- 
semblée  de  révision,  en  la  forme  snt- 
yante.  » 

Cette  forme  consiste  en  ce  que 
la    révision    ne  pourra    avoir    lieu 
qu'après  que  trois  législatures  con- 
sécutives auront  émis  un  vœu  uni*^ 
forme  pour  le  changement  de  quelque 
article  constitutionnel.  De  plus ,  les 
deux  législatures  qui  doivent  suivre 
immédiatement  la  Constituante,   ne 
pourront  proposer  aucun  changement* 
Dans  son  désir  de  concilier  les  exigen- 
ces de  la  stabilité  avec  le^  avantages 
du  progrès,  et  un  peu  aussi  «dans  son 
amour  maternel  pour  son  propre  ou- 
vrage, la  Constituante  multiplie  à  des- 
sein les  formalités  et  les  lenteurs.  Elle 
n'admet  pas  qu'on  puisse  toucher  à  la 
constitution  avant  dix  ans,  puisqu'une 
révision  ne  sera  légalement  possible 
qu'à  la  fin  de  la  cinquième  législature, 
et  que  chaque  législature  est  de  deux 
ans.  Alors,  la  législature  qui  doit  rem- 
placer la  dernière  de  celles  qui  auront 
demandé  des  changements ,  sera  aug- 
mentée de  249  membres ,  élus  dans 
chaque  département ,  et  elle  formera 
l'assemblée  de  révision.  Cette  assem- 
blée de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre.  Les  membres  de  la 
dernière  législature  qui  aura  demandé 
le  changement,  ne  pourront  être  élus  à 
l'assemblée  de  révision.  Celle-ci,  après 
que  ses  membres  auront  prononcé  tous 
ensemble  le  serment  de  vivre  libres  au 
mourir  y  et  individuellement,  celui  de 
se  borner  à  statuer  sur  les  objets  mis 
en  question  par  le  vœu  uniforme  des 
trois  législatures  précédentes ,  s'occu- 
pera ensuite  des  matières   sounnises 
a  son  examen.  Aussitôt  le  travail  ter- 
miné ,  les  249  membres  nommés  en 
augmentation  se  retireront  sans  pou- 
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▼oir  prendre  part,  en  aucun  cas  «  aux 
actes  législatiis. 

Mais  toutes  ces  précautions  devin- 
rent inutiles  :  la  mauvaise  volonté  de 
la  cour  d'une  part,  et  l'indignation  du 
peuple  contre  des  tr^bisoiis  sans  cesse 
renaissantes,  amenèrent  la  journée  du 
10  août, où  les  destinées  de  TÉtat  fu- 
rent de  nouveau  remises  en  question. 
Le  danger  de  la  patrie  empéclia  de 
suivre  les  prescriptions  légales  avec' 
lesquelles  TAssemblée  avait  voulu  ré- 
gler l'exercice  d'un  droit  reconnu  im- 
Îirescriptible  ,  et  la  Législative  se  vit 
orcée  de  convoquer  promptement  une 
convention  nationale.  Croyant  la  ré- 
yolution  finie  ,  lorsqu'elle  n'était  en- 
core qu*à  son  début ,  la  Constituante 
avait  travaillé  pour  des  temps  (palmes  ; 
mais  la  violence  de  l'orage  renversa 
brusquement  l'édifice  qu^elle  s'était 
flattée  peut' être  d'avoir  assis  pour  des 
siècles ,  et  plus  d'un  d'entre  les  archi- 
tectes lut  enseveli  sous  ses  ruines. 

La  constitution  de  1791  n'en  est 
pas  moins  restée ,  sinon  comme  un 
modèle,  du  moins  comme  un  point  de 
départ  pour  tous  les  législateurs  qui 
se  sont  occupés,  dans  la  suite,  de  l'or- 
ganisation politique  de  la  France. 

S""  ConstUutUm  de  1793. 

Cette  constitution ,  suspendue  aus- 
sitôt que  promulguée ,  n'a  jamais  été 
mise  en  pratique.  Cependant ,  il  est 
nécessaire  de  l'étudier,  d'abord  parce 

ga'elle  fait  connaître  les  doctrines  po- 
tlques  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion à  cette  époque ,  et  ensuite  parce 
que  les  principe»  proclamés  par  elle 
n'ont  pas  été  sans  mfluence  sur  l'or- 
ganisation du  gonvemement  révolu- 
tionnaire. Elle  âait  essentiellement  et 
exclusivementdémocratique,  aussi  bien 

Sue  la  magnifique  déclaration  des  droits 
e  lliomme  et  du  citoyen  qui  la  précé- 
dait (voy .  l'art.  Droits  de  l'hommb  st 
DU  CITOYEN);  mais  elle  faisait  une  part 
81  grandeau principe  delà  liberté,  et  une 
part  si  faible  au  principe  du  gouver- 
nement, que  l'on  fut  obli^  de  recon- 
naître qu'elle  était  inapplicable  ,  sur- 
tout dans  un  moment  de  crise  où  le 
déchaînement  de  l'anarchie  pouvait 


perdre  la  France  et  la  révolution  avee 
elle. 

Aussi  laconique  que  la  constitution 
de  1791  était  diffuse ,  la  constitution 
de  1793  pose  en  principe  que  la  répu- 
blique française  est  une  et  indivisible* 
et  que  le  peuple  souverain  est  l'uni- 
versalité des  citoyens  français.  Le 
peuple  nomme  immédiatement  ses  dé- 
putes. Il  délègue  à  des  électeurs  le 
choix  des  administrateurs ,  des  arbi- 
tres publics,  des  juges  criminels  et  de 
cassation.  Il  délibère  sur  les  lois.  Il 
est  distribué ,  pour  l'exercice  de  sa 
souveraineté,  en  assemblées  primaires 
de  canton.  Il  est  distribué,  pour  l'ad- 
ministration et  pour  la  justice,  en  dé- 
partements ,  districts ,  municipalités. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  un ,  indi- 
visible, permanent ,  et  il  concentre  en 
lui  la  plupart  des  attributions  de  la 
puissance  gouvernementale.  U  ne  se 
compose  que  d'une  seule  chambre 
comme  celui  de  la  Constituante;  mais, 
au  lieu  de  deux  ans,  sa  session  ne  doit 
plus  durer  qu'une  année.  Ses  membres 
sont  inviolaoles. 

Il  propose  les  lois  et  rend  les  décrets. 
Il  statue  sur  la  législation  civile  et 
criminelle,  Tadministration  générale 
des  revenus  et  des  dépenses  orainaires 
de  la  république,  les  domaines  natio- 
tionaux ,  les  monnaies ,  la  déclaration 
de  guerre ,  toute  nouvelle  distribution 
générale  du  territoire  français ,  l'ins- 
truction publique,  les  honneurs  publics 
à  la  mémoire  des  grands  hommes.  Il 
règle  l'établissement  des  forces  de 
terre  et  de  mer ,  la  permission  ou  lo 
passage  des  troupes  étrangères  sur  le 
territoire  national ,  l'introduction  des 
forces  navales  étrangères  dans  les 
ports  de  la  république,  les  mesures  de 
sûreté  et  de  tranquillité  générales ,  la 
distribution  annuelle  et  momentanée 
des  secours  et  travaux  publics,  les  or- 
dres pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  toute  espèce ,  les  dépenses  impré- 
vues et  extraordinaires,  les  mesures 
locales  et  particulières  à  une  adminis- 
tration, à  une  commune,  à  un  genre 
de  travaux  publics ,  la  défense  du  ter- 
ritoire, la  ratification  des  traités  ,  la 
nomination  et  destitntion  des  con^ 
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DiandaDts  en  chef  des  armées,  la  pour- 
suite de  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics, Taccu^tion  des  prévenus  de 
complots  contre  la  sûreté  générale  de 
la  république,  tout  changement  dans  la 
distribution  partielle  du  territoire 
français,  les  récompenses  nationales. 

Le  Corps  législatir  appelle  le  pouvoir 
exécutif  dans  son  sein ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  lors(]u*il  le  juge  convenable. 
Ainsi,  dans  la  constitution  de  1793, 
non  -  seulement  le  pouvoir  législatif 
était  indépendant  de  la  puissance  exe- 
cutive ,  mais  il  était  investi  de  la  puis- 
sance suprême.  Cette  omnipotence , 
que  la  Convention  lui  conférait ,  elle 
s'en  ehipnra  elle-même. 

Pouvoir  exécutif.  Il  est  tout  entier 
dans  lies  mains  du  Corps  législatif.  Ce- 
pendant, comme  Une  assemblée  ne 
peut  pas  agir  et  délibérer  à  la  fois ,  la 
constitution  institue  un  conseil  exé- 
cutif, ou,  pour  mieux  dire,  un  con- 
seil des  ministres  y  composé  de  vingt- 
quatre  membres. 

La  preuve  que  c'était  un  ministère 
et  non  pas  un  pouvoir  exécutif  que  le 
législateur  voulait  instituer ,  c'est  que 
nulle  part  il  n*est  question  de  minis- 
tres. {1  y  a  plus  :  une  disposition  for- 
melle dit  que  les  agents  en  chef  de 
l'administration  de  U  répiibliaue, 
nommés  par  le  conseil  exécutif  nors 
de  son  sein ,  ne  forment  point  un  con- 
seil, quMls  sont  séparés,  sans  rapports 
immâiats  entre  eux ,  qu'ils  n*exercent 
aucune  autorité  personnelle.  S'il  n'en 
avait  pas  été  ainsi ,  îl  y  aurait  eu  dou- 
ble emploi.  Du  reste,  on  va  voir  en- 
core mieux  par  ce  qui  suit ,  que  les  at- 
tributions du  conseil  exécutif  étaient 
plutôt  ministérielles  que  gouverne- 
mentales. Le  jjouvernement ,  c'était 
l'Assemblée  nationale ,  et  la  Conven- 
tion ne  Ta  que  trop  cruellement  prouvé 
à  son  comité  de  salut  public.  C'est 
encore  ce  dernier  qui  aétermine  le 
nombre  et  les  fonctions  des  agents  en 
chef  de  l'administration  générale  de  la 
républigge ,  nommés  par  le  conseil 
exécutif,  et  ne  pouvant  pas  se  réunir 
entre  eux.  Le  conseil  exécutif  nomme 
égalemenit  les  agents  extérieurs  de  la 


république.  H  négocie  les  traités.  ^ 
cas  de  prévarication ,  les  membres  du 
conseil  exécutif  sont  accusa  par  le 
pouvoir  législatif.  Le  conseil  est  res- 

Sonsable  de  l'inexécution  des  lois  et 
es  décrets,  et  des  abus  qu'il  ne  dé- 
nonce pas.  Il  révoque  et  remplace  les 
agents  à  sa  nomination.  II  est  tenu  de 
les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  devant  les 
autorités  judiciaires.  Le  conseil  exécu* 
tif  réside  auprès  du  Corps  législatif;  il 
a  entrée  et  une  place  séparée  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Il  est  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  ren- 
dre. Le  Corps  législatif  l'appelle  dans 
son  sein ,  en  tout  ou  en  partie ,  lors- 
qu'il le  juge  convenable. 

Ainsi  une  assemblée  de  750  mem- 
bres ,  et  un  conseil  de  24  ministres , 
voil^  le  pouvoir  exécutif  qu'instituait 
le  l^islateur  ;  singulier  moyen  de  met- 
tre de  l'unité  dans  le  gouvernement 
d'un  vaste  empire.  Cette  conception , 
due  en  grande  partie  à  Hérault-Sécbel- 
les ,  l'un  des  membres  les  plus  jeunes 
de  la  Convention,  était  tellement  vicieu- 
se, qu'on  recula  devant  l'exécution.  Du- 
rant le  gouvernement  révolutionnaire, 
le  même  défaut  d'unité  se  fait  encore 
remarquer  dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic; mais  au  moins  il  est  atténué, 
car  ce  comité  ne  se  compose  que  de 
douze  membres,  souvent  même  que 
de  quatre  ou  cinq ,  par  suite  des  mis- 
sions ou  des  absences. 

Pouvoir  électoral.  Il  est  exercé  par 
l'universalité  des  Français  ;  l'élection 
à  deux  degrés  est  supprimée ,  et  rem- 
placée  par  Télection  directe.  Pour  être 
citoyen  français ,  il  suffit  a'étre  né  et 
domicilié  en  France ,  et  d'être  âgé  de 
21  ans  accomplis.  Le  peuple,  composé 
de  l'universalité  des  citoyens ,  nomme 
immédiatement  ses  représentants;  U 
délibère  sur  les  lois.  La  population  est 
la  seule  base  de  la  représentation  nij- 
tionale;  il  doit  j^  avoir  un  député  pour 
quarante  mille  individus.  Tout  Fran- 
çais est  éligible.  Les  élections  ont  lieu 
tous  les  ans.  Les  lois ,  proposées  par 
le  Corps  législatif ,  sont  envoyées  aux 
communes ,  et  si  le  dixième  des  as- 
semblées primaires,  régulièrement  for- 
mées ,  ne  réclame  pas ,  le  pri^jel  est 
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aoeêpté  et  devient  loi  définitive.  En 
.  cas  de  réclamation  y  le  €k)rp8  législatif 
convoque  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ,  pour  qu'elles  aient  à  pronon- 
cer. Il  est  formellement  établi  que 
chaque  député  est  le  représentant, 
non  pas  du  collège  électoral  qui  Ta 
nommé,  mais  le  représentant  de  la  na- 
tion entière.  La  Constituante  avait  eu 
la  sage  précaution  de  consacrer  ce 
même  pnncipe,  sans  lequel  l'intérêt 

général  court  le  danger  de  s'effacer 
evant  les  intérêts  locaux. 
Pouvoir  judiciaire.  Les  juges  sont 
toujours  élus  par  le  peuple ,  mais  pour 
un  an  seulement.  Le  jurjT,  le  tribunal 
de  cassation  sont  conservés ,  les  justi- 
ces de  paix  aussi;  et,  de  plus,  des  ar- 
bitres publics ,  élus  par  les  assemblées 
électorales ,  et  délibérant  en  public , 
connaissent  des  contestations  qui  n'ont 
pas  été  terminées  définitivement  par 
les  juges  de  paix.  Mais  il  n'y  a  plus  de 
haute  cour  nationale*  Du  reste,  effa- 
cée de  la  constitution,  cette  haute 
cour  revivait  dans  le  tribunal  révolu* 
tionnaire ,  dont  elle  avait  en  grande 
partie  donné  l'idée. 

Telles  sont  les  attributions  et  la  po- 
sition respective  des  grands  pouvoirs 
.  politiques  dans  la  constitution  de  1793. 
'  Il  nous  reste  à  passer  en  revue  quel- 
-ques-unes  de  ses  autres  dispositions 
\e%  i  plus  importantes. 

Les  forces  de  la  république  se  com- 
posent du  peuple  entier.  La  république 
entretient  a  sa  solde ,  même  en  temps 
de  paix ,'  une  force  armée  de  terre  et 
de  mer.  Tous  les  Français  sont  soldats; 
ils  sont  tous  exercés  au  maniement  des 
armes;  mais  il  n'y  a  point  de  eénéralis- 
sime.  Nul  corps  arme  ne  peut  délibérer. 
La  trésorerie  nationale  est  le  point 
central  des  recettes  et  dépenses  de  la  ré> 
publique.  Elle  est  administrée  par  des 
agents  comptables  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif.  Ces  agents  sont  sur- 
veillés par  des  commissaires  nommés 
par  le  Corps  législatif ,  pris  hors  de 
son  sein,  et  responsables  des  abus 
qu'ifs  ne  dénoncent  pas. 

Dans  ses  rapport^  fivec  les  nations 
étrangères ,  le  pei^le  français  est  l'ami 


et  l'allié  naturel  des  peuples  libres  ;  il  ne 
s'immisce  point  dans  le  gouvernement 
des  autres  nations,  il  ne  souffre  pas  que 
les  autres  nations  s'immiscent  dans  le 
sien.  11  donne  asile  aux  étrangers  ban- 
nis de  leur  patrie  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Il  le  refuse  aux  tyrans.  Il  ne  fait 
point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  oc- 
cupe son  territoire. 

La  constitution  peut  être  changée 
ou  revisée  par  des  conventions  natio- 
nales; les  formalités  pour  arriver  à 
une  révision  sont  beaucoup  moins 
lentes  que  dans  la  constitution  de 
1791.  Si ,  dans  la  moitié  des  départe- 
ments, plus  un,  le  dixième  des  as- 
semblées primaires  de  chacun  d'eux, 
régulièrement  formées ,  demande  la 
révision  de  l'acte  constitutionnel ,  ou 
le  changement  de  quelques-uns  de  ses 
articles,  le  Corps  législatif  est  tenu  de 
convoquer  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d  ap- 
peler une  conventipn  nationale.  Celle-ci 
est  formée  de  la  même  manière  que 
les  législateurs ,  et  en  réunit  les  pou- 
voirs. Elle  ne  s'occupe,  relativement 
à  la  constitution ,  que  des  objets  qui 
ont  motivé  sa  convocation. 

Enfin  ,  la  constitution  garantit , 
comme  droits ,  à  tous  les  Français,  Té- 
gaiité ,  la  liberté ,  la  sûreté ,  la  pro- 
priété ,  la  dette  publique  ,  le  libre 
exercice  des  cultes ,  une  instruction 
commune ,  des  secours  publics ,  la  li- 
berté indéfinie  de  la  presse,  le  droit 
de  pétition ,  le  droit  de  se  réunir  en  so- 
ciétés populaires,  la  jouissance  de  tous 
les  droits  de  l'homme.  La  république 
française  honore  la  loyauté,  le  courage, 
la  vieillesse,  la  piété  bliale,  le  malheur. 
Elle  remet  le  dépôt  de  sa  constitution 
sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

8»  Consmution  de  Van  va  (1796). 

Tout  en  conservant  la  forme  répu- 
blicaine ,  les  auteurs  de  cette  consti- 
tution se  rapprochèrent  le  plus  possible 
de  la  constitution  de  1791.  Alors,  par 
suite  de  la  défaite  du  parti  populairCi 
l'élément  bourgeois  dominait  dans  la 
Convention  comme  autrefois  dans  la 
Constituante,  avec  cette  différence  ce- 
pendant ,  que  les  législateur^  de  179^^ 
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parmi  lesquels  les  soixante  et  treize 
girondins,  incarcérés  au  31  mai, 
étaient  revenus  prendre  rang,  étaient 
loin  de  coniprendre  les  avantages  de 
Funité  gouvernementale  avec  autant 
de  force  que  les  législateurs  de  1789. 
Imitant  leurs  imperfections  bien  plus 
que  leurs  qualités,  ils  s'appliquèrent  à 
tout  fractionner  ;  la  crainte  de  la  tyran- 
nie d*un  seul  homme  les  ieta  dans  un 
excès  contraire  ;  ils  dépecèrent,  ils  dé- 
membrèrent le  gouvernement. 

^exemple  de  la  Convention  natio- 
nale, en  qui  toute  la  puissance  s'était 
concentrée,  avait  fait  sentir  le  besoin 
d'établir  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre le  pouvoir  délibérant  et  le  pouvoir 
exécutif.  Mais,  au  lieu  de  donner  de 
l'unité  à  ce  dernier,  on  préféra  diviser 
le  Corps  législatif  en  deux  chambres 
destinées  à  se  faire  contre-poids.  Ainsi 
il  n'y  eut  de  force  nulle  part ,  comme 
on  en  vit  la  preuve  au  18  brumaire, 
et  les  conventionnels  de  cette  époque 
jetèrent  les  premiers  fondements  de 
ce  système  de  bascule,  dont  la  consti- 
tution anglaise  est  le  modèle.  Du  reste, 
ils  avaient  aussi  fintention  de  consoli- 
der l'indépendance  du  Corps  législatif, 
et ,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  parvenus, 
il  faut  leur  en  savoir  gré. 

Pouvoir  législatif.  Il  se  compose  de 
deux  chambres,  le  Conseil  des  Anciens 
et  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  est 
permanent;  mais  il  a  la  faculté  de  s'a- 
journer à  des  termes  qu'il  désigne.  Il 
est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers. 

En  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne 
peuvent  se  réunir  dans  la  même  salle. 
Lorsqu'ils  sont  définitivement  consti- 
tués, ils  s'en  avertissent  mutuellement 
par  un  messager  d'État.  Chaque  Con- 
seil nomme  pour  son  service  quatre 
messagers  d'État,  qui  portent  a  cha- 
cun des  Conseils  et  au  Directoire  exé- 
cutif les  lois  et  les  actes  du  Corps  lé- 
Sislatif ,  et  qui  ont  entrée  à  cet  effet 
ans  le  lieu  des  séances  du  Directoire. 
Ces  messagers  marchent  précédés  de 
deux  huissiers.  L'un  des  Conseils  ne 
peut  s'ajourner  au  delà  de  cinq  jours. 
Bans  le  consentement  de  l'autre. 

JjC  pouvoir  législatif  ne  peut  exercer 
par  lui-même  y  ni  par  des  délégués,  le 


pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  jodi* 

ciaire.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deox 
Conseils  ne  peut  créer  dans  son  sein 
aucun  comité  permanent.  Seulement 
chaque  Conseil  a  la  faculté  de  nommer 
parmi  ses  membres  des  commissions 
spéciales,  cjui  sont  dissoutes  aussitôt 
qu'il  a  été  statué  sur  la  matière  qui 
avait  motivé  leur  formation. 

Les  membres  du  Corps  léjgpsiatif 
reçoivent  une  indemnité,  axée  a  la  va- 
leur de  six  cent  treize  quintaux  trente- 
deux  livres  de  froment,  évaluée  à  dix 
mille  !  francs  qui  furent  plus  tard 
portés  à  quatorze  (*).  Nul ,  en  aucun 
cas,  ne  peut  être  représentant  pendaat 
plus  de  six  années  consécutives.  Il  y 
a  incompatibilité  entre  la  qualité  de 
représentant  et  l'exercice  d'une  autre 
fonction  publique^  excepté  celle  d'ar- 
chiviste de  la  république.  Les  séances 
de  l'un  et  de  l'autre  Conseil  sont  pu- 
bliques ;  mais  les  assistants  ne  peuvent 
excéder  en  nombre  la  moidé  des  mem- 
bres respectifs  de  chaque  Conseils  Le 
Directoire  exécutif  ne  peut  faire  pas- 
ser ou  séjourner  aucun  corps  de  trou- 
pes dans  la  distance  de  douze  lieues 
de  la  commune  où  les  chambres  tien- 
nent leurs  séances,  si  ce  n'est  avec  leur 
autorisation.  Il  y  a  près  du  Corps  lé- 
gislatif une  garde  de  quinze  cents  ci- 
toyens, pris  dans  la  garde  nationale 
sédentaire  de  tous  les  départements  eC 
choisis  par  leurs  frères  d*armes.  Il  n'as- 
siste à  aucune  cérémonie  publique  et 
n'y  envoie  point  de  députation.  L'in- 
violabilité cle  ses  membres  est  assurée. 

Ijd  Conseil  des  Cinq-Cents  est  inva- 
riablement fixé  à  ce  nombre.  Pour  en 
faire  partie ,  il  faut  être  âgé  de  trente 
ans  accomplis,  et  avoir  été  domicilié 
sur  le  territoire  de  la  république  pen- 
dant les  dix  années  qui  auront  imoi^ 
diatement  précédé  l'élection. 

Il  appartient  exclusivement  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  de  proposer  les 

(")  On  sait  qiTe  la  Constiiuante  avait  fixé 
à  six  mille  livres  rindemoiié  accordée  aux 
membres  de  la  représenUition  nationale. 
Cette  indemnité,  conservée  par  l'Assemblée 
législative  et  par  la  Convention,  fut  doo- 
blée,  après  le  9  thermidor,  «quoique  le 
nombre  des  séances  eût  été  diminué. 
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lois.  Toute  proposition,  avant  d*étre 
adoptée,  doit  être  précédée  de  trois 
lectures ,  chacune  à  dix  jours  dMnter» 
▼aile.  Les  propositions  reconnues  ur- 
gentes par  une  déclaration  préalable, 
sont  exemptes  des  formes  prescrites 
pour  les  autres.  Les  propositions  adop- 
tées parie  Conseil  des  Cinq-Cents  s'ap- 
pellent résolutions.  (Voyez  Conseils, 
t.  V,  p.  562.) 

Le  Conseil  des  Anciens  est  moitié 
moins  nombreux  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents;  il  n*est  composé  que  de 
deux  cent  cinquante  membres.  Pour  en 
faire  partie,  il  faut  être  âgé  de  qua- 
rante ans  accomplis,  marié  ou  veui,  et 
avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de 
la  république,  pendant  les  quinze  an- 
nées qui  auront  immédiatement  précédé 
réiection. 

Il  appartient  exclusivement  au  Con- 
seil des  Anciens  d'approuver  ou  de  re- 
jeter les  résolutions  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Ces  résolutions,  si  elles  ne 
sont  pas  urgentes,  ne  peuvent  être 
adoptées  qu'après  la  formalité  des  trois 
lectures ,  de  dix  jours  en  dix  jours. 
L^epprobation  du  Conseil  des  Anciens 
est  exprimée  sur  chaque  proposition  de 
loi,  par  cette  formule,  signée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  :  Le  Conseil 
des  Anciens  approuve.,..  Son  refus 
d'adopter,  pour  cause  d'omission  des 
trois  lectures,  est  ainsi  exprimé  :  La 
Constitution  annuUe....  Le  refus  d'ap- 
prouver le  fond  de  la  loi  proposée  est 
formulé  de  la  manière  suivante  :  Le 
Conseildes  Anciens  ne  peut  adopter. . . . 
Le  Conseil  des  Anciens  envoie  dans  le 
jour  les  lois  qu'il  a  adoptées,  tant  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  qu'au  Direc- 
toire exécutif. 

Dans  un  seul  cas,  prévu  par  l'article 
102  du  titre  V,  le  Conseil  des  Anciens 

Ï)eut  prendre  l'initiative  légale,  c'est 
orsqu^il  juge  convenable  de  changer  la 
résidence  du  Corps  législatif.  Alors  il 
indique  un  nouveau  lieu  et  l'époque  à 
laquelle  les  deux  Conseils  seront  tenus 
de  s'y  rendre.  Le  jour  même  de  ce  dé- 
cret, qui  est  irrévocable,  ni  l'un  ni 
l'autre  des  Conseils  ne  peuvent  plus 
délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont 
résidé  jusque-là.  Les  membres  qui  y 


T.  VI.  2*  Livraison.  (Dict.  bngycl.  ,  btc.) 


continueraient  leurs  fonctions  se  ren- 
draient coupables  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  la  république.  A  part  cette 
exception,  aucune  proposition  de  loi  ne 
peut  prendre  naissance  dans  le  Conseil 
des  Anciens.  (Voy.  Conseils;  ibid.) 

On  sait  quel  usage  le  général  Bona- 
parte fit,  le  18  brumaire,  de  cet  ar- 
ticle 102,  qui,  dans  la  pensée  des  légis- 
lateurs, avait  pour  but  d'empêcher  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  de  profiter  de 
Tascendant  que  ses  opinions  moins 
modérées  que  celles  du  Conseil  des  An- 
ciens pouvaient  lui  donner  sur  la  popu- 
lation de  Paris.  Ils  ne  prévojraient  pas 
sans  doute  que  cette  disposition  servi- 
rait à  renverser  les  deux  Conseils  et  le 
Directoire  qu'ils  avaient  cru  si  bien 
mettre  en  équilibre.  Cela  ne  serait  pas 
arrivé  s'ils  n'avaient  pas  divisé  le  pou- 
voir législatif  en  deux  chambres  :  sans 
la  division  qui  régnait  entre  les  deux 
Conseils,  les  baïonnettes  du  général 
Bonaparte  auraient  été  impuissantes 
pour  violer  la  représentation  nationale. 
Il  est  vrai  qu*une  seule  assemblée  n'au- 
rait pas  pu  être  contre-balancée  par  un 
pouvoir  exécutif  aussi  mal  constitué 
que  le  Directoire,  gouvernement  sans 
tête,  précisément  parce  qu'il  en  avait 
cinq.  Pour  éviter  ce  double  malheur,  il 
aurait  suffi  de  nommer  un  président, 
placé  dans  l'impossibilité  de  s'élever 
au-dessus  des  lois,  mais  investi  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  représenter 
l'unité  nationale. 

Pouvoir  exécutif.  Il  a  cessé  d'appar- 
tenir au  Corps  législatif ,  pour  être 
délégué  à  un  directoire  de  anq  mem- 
bres, nomqpés  par  le  Corps  législatif, 
faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée 
électorale,  au  nom  de  la  nation.  C'est 
un  premier  pas  vers  le  rétablissement 
de  la  puissance  gouvernementale,  mais 
avecDien  des  imperfections  encore. 
Pour  n'en  citer  qu'une,  quelle  garan- 
tie d'unité  pouvaient  présenter  cinq 
homqaes  associés  presque  fortuitement 
ensemble,  et  condamnés  à  user  une 
grande  partie  de  leur  énergie  pour 
maintenir  l'équilibre  entrç  eux- mêmes? 
Or,  l'unité  est  une  des  premières  con- 
ditions et  l'avantage  le  plus  précieux 
de  l'institution  du  pouvoir  exécutif. 
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Ainsi  constitué,  n'ayant  même  pas  de 
président,  puisque  tous  ses  membres 
présidaient  tour  à  tour,  le  Directoire 
n'opérait  plus  que  comme  une  espèce 
de  transition  entre  le  gouvernement 
oonventionnei  et  le  gouvernement  im» 
périal. 

Les  membres  du  Directoire  doivent 
être  âgés  de  quarante  ans  au  moins; 
ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  du  Corps 
législatif,  ou  ministres.  Le  Directoire 
est  partiellement  renouvelé  par  Télec- 
tion  d*un  nouveau  membre,  chaque 
année.  Aucun  des  membres  sortants 
ne  peut  être  réélu  qu'après  un  inter- 
\  yalle  de  cinq  ans.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  est  tenu  de  proposer  les  candi- 
dats dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le 
Conseil  des  Anciens  doit  consommer 
l'élection  dans  les  cinq  derniers.  Cha- 
que membre  du  Directoire  le  préside 
à  son  tour  durant  trois  mois  seule- 
ment. Le  président  a  la  signature  et  la 
garde  du  sceau.  Le  Directoire  exécutif 
ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  trois  mem- 
bres présents  au  moins.  Le  Directoire 
peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  déli- 
Dérer  sans  l'assistance  de  son  secré- 
taire ;  en  ce  cas,  les  délibérations  sont 
rédigées  sur  un  registre  particulier, 
par  un  des  membres  du  Directoire. 

Le  Directoire  pourvoit,  d'après  les 
lois ,  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  la  république.  Il  peut  faire 
des  proclamations  conformes  aux  lois 
et  pour  leur  exécution.  Il  dispose  de  la 
force  armée  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  le 
Directoire  collectivement,  ni  aucun 
de  ses  membres ,  ne  peut  la  comman- 
.  der.  Il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre 
Jes  citoyens  prévenus  de  conspiration  ; 
Il  peut  les  interroger  ;  mais  if  eçt  tenu 
de  les  renvoyer  par-devant  l'officier  de 
police,  dans  le  délai  de  deux  jours.  Le 
Directoire  nomme  les  généraux  en 
chef,  les  receveurs  des  impositions  di- 
rectes, les  préposés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indirectes  et  à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux. 

Cest. également. lui  qui  nomme  les 
ministres ,  hors  de  son  sein ,  et  qui  les 
révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 


Il  ne  peut  les  choisir^au-dessous  é% 
l'âge  oe  trente  ans,  ni  parmi  les  pa- 
rents ou  alliés  de  ses  membres.  Let 
ministres.ne  forment  point  un  oonseU. 
Ils  sont  respectivement  responsables , 
tant  de  l'inexécution  des  lois  que  de 
l'inexécution  des  arrêtés  du  Directoùre. 
Ils  correspondent  immédiatement  avec 
les  autorités  qui  leur  sont  subordon- 
nées. Le  Corps  législatif  détermine  les 
attributions  et  le  nombre  des  ministres. 
Aucun  membre  du  Directoire  ne 

S  eut  sortir  du  .territoire  de  la  repu- 
lique  que  deux  ans  après  la  cessation 
de  ses  fonctions.  L'inviolabilité  des 
directeurs  est  garantie  de  la  même 
manière  que  celle  des  députés.  Le  Di- 
rectoire est  tenu,  chaque  année,  de 
présenter,  par  écrit,  à  1  un  et  à  l'autre 
conseil ,  l'aperçu  des  dépenses ,  la  si- 
tuation des  finances,  l'état  des  pen- 
sions existantes ,  ainsi  que  le  projet  de 
celles  qu'il  croyait  convenable  d'éta- 
blir. Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont 
à  sa  connaissance.  Le  Directoire  peut 
inviter  par  écrit  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration ;  il  peut  lui  proposer  des  me- 
sures, mais  non  des  projets  rédigés  en 
forme  de  lois.  Le  Directoire  a  sa  garde 
habituelle,  soldée  aux  frais  delà  répu- 
blique, et  composée  de  130  hommes 
à  pied  et  de  1*20  hommes  à  cheval.  H 
est  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
cérémonies  et  marches  publiques ,  où 
il  a  toujours  le  premier  rang.  Chaque 
directeur    se   niit   accompagner    au 
dehors  de  deux  gard».  Le  Directoire 
a  quatre  messagers  d'Etat,  qu'il  nomme 
et  peut  destituer.  Ils  portent  aux  deux 
conseils  législatifs  les  lettres  et  les  mé- 
moires du  Directoire. 

Le  Divectoire  réside  dans  la  même 
commune  que  le  Corps  législatif.  Ses 
membres  sont  logés  aux  frais  de  la  ré- 
publique, et  dans  un  même  édifice. 
Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé, 
pour  chaque  année ,  à  la  valeur  de  dix 
mille  cent  vingt-deux  quintaux  de  fro- 
ment. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  décret  du  Cbrps  législatif,  sur 
fa  proposition  formelle  et  nécessaire 
du  Directoùre  exécutif.  Ce  dernier  peut 
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seul  entretenir  des  relatione  politN|aeB 
au  dehors ,  conduire  les  négociations^ 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  en  résler  la  direction  en  cas  de 
guerre.  Il  coneiut,  avec  les  puissances 
étrangères,  tous  les  traités  de  paix, 
d'alliance,  etc*  Dans  le  cas  où  un  traité 
renferme  des  artirJes  secrets,  les  dis- 
positions de  ces  articles  ne  peuvent 
être  destructive^  des  articles  patents , 
ni  contenir  aucit  «e  aliénation  du  terri- 
toire de  la  république.  Les  traités  ne 
sont  yalables  qu'après  avoir  été  exami- 
nés et  ratifiés  par  le  Corps  législatif. 
Le  Directoire  surveille  la  fabrication 
des  monnaies. 

.  Pouvoir  électoral.  L'élection  directe 
est  supprimée  et  remplacée  par  Télee- 
tion  à  deux  degrés ,  connue  sous  le  ré- 
gime de  la  constitution  de  1791.  Cha- 
que département  concourt ,  en  raison 
de  sa  population ,  à  la  nomination  des 
membres  du  Conseil  des  Anciens  et  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Pour  faire  partie  des  assemblées  pri- 
maires, il  surat  d'être  citoyen  français, 
c'est-à-dire,  né  et  résidant  en  France, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ins- 
crit sur  le  registre  civique  du  canton, 
demeurant  depuis  une  année  sur  le  ter- 
ritoire et  payant  une  contribution 
directe  ou  personnelle.  Faculté  de 
remplacer  l'imposition  directe  par  le 
payement  volontaire  d'une  contribu- 
tion égale  à  trois  journées  de  travail. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
électorales,  mêmes  conditions,  à  de 
légères  différences  près,  que  sous  la 
constitution  de  1791.  En  général,  la 
Convention ,  en  faisant  la  constitution 
de  Tan  m,  se  rapprocha  des  principes 
de  la  Constituante  en  matière  d'élec- 
tions, autant  qu'elle  s'en  était  éloignée 
en  faisant  la  constitution  de  1793.  Cela 
s'explique  :  au  début  de  sa  session  le 
peuple  était  victorieux  et  prépondé- 
rant, tandis  qu'ajjrès  le  9  thermidor, 
la  bourgeoisie  avait  repris  le  dessus  et 
s'était  vengée. 

Comme  dans  la  constitution  de  1791, 
il  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire 
par  canton.  Ces  assemblées  sont  char- 
gées d'accepter  ou  de  rejeter  les  chan- 
gements à  1  acte  constitutionnel  propo- 


sés par  les  assembléas  .de  réfislan, 

imitées  de  cellet  qu'avait  instituées  la 
constitution  de  1791.  Les  assemblées 
primaires  doivent  aussi  nommer  les 
membres  de  l'assemblée  deetorale 
dans  la  proportion  d'un  électeur  par 
deux  cents  citoyens  avant  droit  dev»- 
ter  dans  ladite  assemblée. 

Pour  être  éligible  au  Conseil  des 
Cinc|-Cents,  il  faut  avoir  trente  ans  et 
avoir  été  domicilié  dix  ans  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république.  Pour  être  éli- 
gible au  Conseil  des  Anciens ,  il  faut 
être  âgé  de  quarante  ans  accomplis, 
marié  ou  veut,  et  avoir  été  domicilié 
en  France  quinze  ans  immédiatement 
avant  l'élection.  Les  membres  des  deux 
Conseils  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle. 

Les  électeurs  sont  élus  chaque  an- 
née par  les  assemblées  primaires,  et 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  ans.  lis  se  réunissent 
au  chef-lieu  du  département,  et  reçoi- 
vent une  indemnité. 

Pouvoir  judiciaire,  —  L'innovation 
la  plus  importante  est  l'établissement 
d'une  haute  cour  de  justice,  tribunal 
politique ,  presque  en  tout  point  sem- 
blable à  la  naute  cour  nationale  insti- 
tuée par  l'Assemblée  constituante.  La 
haute  cour  de  justice  juge  les  accusa- 
tions admises  par  le  Corps  législatif, 
soit  contre  ses  propres  membres,  soit 
contre  ceux  du  Directoire.  Elle  se 
eompose  de  cinq  juges  et  de  deux  ac- 
cusateurs nationaux  tirés  du  tribunal 
de  cassation,  et  de  hauts-jurés  nommés 
par  les  assemblées  électorales  de  dé- 
partement. La  haute  cour  de  justice 
ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une  procla- 
mation du  Corps  législatif,  rédigée  et 
publiée  jpar  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Elle  se  rorme  et  tient  ses  séances  dans 
le  lieu  désigné  par  la  proclamation  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce  lieu  ne 
peut  être  plus  près  qu'à  douze  myria- 
mètres  de  celui  où  réside  le  Corps 
législatif. 

Les  autres  dispositions  les  plus  Im- 
portantes de  la  constitution  de  Tan  m 
se  rapprochent  beaucoup  des  princi- 
pes de  la  constitution  de  1791.  Ainsi, 
autant  les  eonventionnefes  de  la  pre- 
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nrière époque  avaient  cherdié  à  détruire 
toute  ligne  de  démarcation  entre  le 
peuple  et  la  bourgeoisie  «  autant  les 
conventionnels  de  la  dernière  époque 
s'appliquèrent  à  faire  revivre  les  an- 
ciennes distinctions  existant  encore 
entre  ces  deux  classes  au  début  de  la 
révolution ,  et  acceptées,  par  TAssem- 
blée  constituante.  La  défaite  des  mon- 
tagnards avait  rendu  la  majorité  aux 
idées  de  la  Gironde ,  représentées  par 
les  débris  les  moins  nobles  de  ce  narti 
célèbre;  les  nouveaux  girondins  nrent 
cruellement  expier  au  peuple 'les  excès 
auxquels  il  s'était  laissé  entraîner  pen- 
dant le  cours  de  son  triomphe.  Mais 
comme  ils  ne  comprenaient  le  gouver- 
nement ni  comme  les  législateurs  de 
la  Constituante  qui  avaient  adopté  ce 
mtème  monarchique,  ni  comme  ceux 
des  chefs  du  parti  républicain  qui  por- 
tèrent leur  tête  sur  l'échafaud  pour 
avoir  voulu  relever  le  pouvoir  exécu- 
tif de  l'état  de  nullité  où  il  était  tombé, 
les  conventionnels  de  1795  n'enfan- 
tèrent qu'une  ombre  de  gouvernement, 
qui  se  dissipa  en  fumeie  au  premier 
soufQe  du  général  Bonaparte.  Par 
crainte  du  peuple,  ils  ressuscitèrent 
d'anciens  privilèges  qui  portaient  at- 
teinte à  l'unité  politique  de  la  nation. 
Par  crainte  de  la  tyrannie,  ils  morcelè- 
rent la  puissance  executive  de  manière 
à  rendre  impossible  l'unité  gouverne- 
mentale. Cette  double  faute  contribua 
au  succès  du  général  Bonaparte,  qui, 
à  la  tête  de  ses  soldats,  vint  instituer 
un  pouvoir  nouveau  et  punir  la  bour- 
geoisie et  le  peuple  de  n'avoir  pu  ni 
s'accorder  ensemble ,  ni  parvenir  se- 

{>arément  à  introduire  de  l'unité  dans 
'exercice  du  gouvernement. 

4*  C(mstUuti(m  de  Van  vin  (1800). 

Cette  constitution  fut  l'opposée  des 
trois  qui  la  précédèrent.  Autant  celles- 
ci  avaient  restreint  la  sphère  du  pou- 
voir exécutif,  autant  elle  s'efforça  de 
l'agrandir  au  détriment  de  l'assem- 
blée délibérante.  Les  constitutions  de 
1791 ,  de  1793  et  de  1795  sont  précé- 
dées d'une  déelairation  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ;  la  constitu- 
tion de  l'an  viii  évite  avec  beaucoup 


de  soin  de  toucher  à  cette  question 
délicate.  Pour  faire  oublier  cette  la- 
cune ,  il  es4  vrai ,  le  législateur  s'em- 
presse de  donner  des  garanties  aux 
possesseurs  de  biens  nationaux ,  met- 
tant les  intérêts  à  la  place  des  princi- 
pes. Il  est  évident  qu'une  ère  nouvelle 
commence  avec  la  constitution  de  Tan 
vin ,  ère  de  grandeur,  de  force  et  de 
gloire ,  mais  aussi  de  despotisme  mili- 
taire et  d'abus. 

Pouvoir  législatif.  Il  se  compose 
encore  de  deux  chambres,  le  Tribunat 
et  le  Corps  législatif,  mais  il  n'a  plus 
la  proposition,  des  lois  qui  n'appartient 
qu'au  pouvoir  exécutii.  Pour  comble 
d'humiliations,  le  premier  consul,  ^ui 
n'a  pas  oublié  la  frayeur  que  lui  a 
causée  la  tribune  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  a  pris  la  précaution  d'enlever 
la  parole  à  l'une  des  deux  chambres, 
à  celle  qui  porte  le  nom  de  Corps  lé- 
gislatif ;  il  ne  lui  était  permis  que  de 
voter  au  scrutin  secret. 

Le  Tribunat  est  composé  de  cent 
membres  >  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins ,  qui  sont  renouvelés  par  cin- 
quième tous  les  ans ,  et  indéuniment 
rééligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur 
la  liste  nationale.  Le  Tribunat  discute 
les  projets  de  loi  ;  il  en  vote  l'adoption 
ou  le  rejet.  Il  envoie  trois  orateurs 
pris  dans  son  sein,  par  lesquels  les 
motifs  du  VŒU  qu'il  a  exprimé  sur 
chacun  de  ces  projets  sont  exposés  et 
défendus  devant  le  Corps  législatif.  11 
défère  au  Sénat ,  pour  cause  d*incons- 
titutîonnalité  seulement,  les  listes  d'é- 
ligibles,  les  actes  du  Corps  législatif 
et  ceux  du  gouvernement.  Il  exprime 
son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire , 
sur  les  abus  à  corriger ,  sur  les  amé- 
liorations à  entreprendre  dans  toutes 
les  parties  de  l'aclministration  publi- 
que, mais  jamais  sur  les  affaires  civiles 
et  criminelles  portées  devant  les  tri- 
bunaux. De  plus,  les  vœux  qu'il  ma- 
nifeste sur  les  matières  de  sa  compé- 
tence n'ont  aucune  suite  nécessaire  et 
n'obligent  aucune  autorité  constituée 
à  une  délibération.  Il  émet  un  avis , 
et  le  gouvernement  en  tient  compte  si 
bon  lui  semble. 

Quand  le  Tribunat  s'ajourne,  il  peut 
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nommer  une  commission  de  dix  à 
quinze  membres,  chargée  de  le  con- 
voquer au  besoin.  Ses  séances  sont 
publiques,  sans  que  le  nombre  des  as- 
sistants doive  excéder  deux  cents.  Le 
traitement  annuel  d*un  tribun  est  de 
15,000  francs. 

Le  Corps  législatif  est  composé  de 
trois  cents  membres ,  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans.  Il  fait  les  lois  en  statuant 
par  scrutin  secret,  et  sans  aucune 
discussion  de  la  part  de  ses  membres, 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant 
lui  par  les  orateurs  du  Tribunat  et  du 
gouvernement.  Tout  décret  du  Corps 
législatif,  le  dixième  jour  après  son 
émission,  est  promulgué  par  le  pre- 
mier consul,  à  moins  que  dans  ce  dé- 
lai il  n*y  ait  eu  recours  au  Sénat  pour 
cause  d  inconstitutionnalité. 

Sa  session  commence  chaque  année 
le  1"  frimaire ,  et  ne  dure  que  quatre 
mois;  pendant  les  huit  autres,  il  peut 
être  extraordinairement  convoqué  par 
le  gouvernement.  Il  doit  toujours  se 
trouver  dans  son  sein  un  citoyen  au 
moins  de  chaque  département  de  la 
république.  Un  membre  sortant  du 
Corps  législatif  ne  peut  y  rentrer  qu'a- 
près un  an  d'intervalle;  mais  il  peut 
être  immédiatement  élu  à  toute  autre 
fonction  publique ,  y  compris  celle  de 
tribun ,  s'il  est  d'ailleurs  éligible.  Ses 
séances  soiit  publiques ,  de  la  même 
manière  que  celles  du  Tribunat.  Le 
traitement  annuel  d'un  législateur  est 
de  10,000  francs. 

Pouvoir  exécutif.  Le  coup' d'État 
du  18  brumaire  lui  a  rendu  une  partie 
de  la  force  que  lui  avait  enlevée  la 
iournée  du  10  août;  après  avoir  été 
longtemps  annulé  ou  comprimé,  c'est 
lui  maintenant  qui  reprend  l'offensive 
et  qui  menace  de  tout  envahir.  Déjà  il 
a  repris  l'ancien  nom  de  gouvernement, 
tombé  en  désuétude.  «  Le  gouverne- 
ment, dit  l'article  39,  est  confié  à  trois 
consuls  nommés  pour  dix  ans ,  et  in- 
défininient  reéligioles...  La  constitua 
Uon  nomme  premier  consul  le  citoyen 
Bonaparte,  ex-consul  provisoire;  se- 
cond consul  le  citoyen  Cambacérès«  ex- 
ministre de  la  justice;  et  troisième 


consul  le  citoyen  Lebrun  ,  ex-membre 
de  la  commission  du  Conseil  des  An- 
ciens. »  Cette  fois  le  pouvoir  exécutif 
a  plus  qu'un  président  :  il  a  un  maître; 
car  le  premier  consul  a  des  fonctions 
et  des  attributions  particulières ^  dans 
lesquelles  il  est  momentanément  sup" 
pleé  y  quand  il  y  a  lieu ,  par  un  de  ses 
collègues. 

Voici  ces  attributions  particulières  : 
Le  premier  consul  promulgue  les  lois; 
il  nomme  et  révoque  à  volonté  les 
membres  du  conseil  d'fitat ,  les  minis- 
tres ,  les  ambassadeurs ,  etc. ,  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  et  de  mer , 
les  membres  des  administrations  loca- 
les,, et  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux.'  Il  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils  autres 
que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de 
cassation ,  sans  pouvoir  les  révoquer. 
Pour  un  premier  consul,  c'est  déjà  plus 
de 'pouvoir  que  la  Constituante  n'en 
avait  accordé  à  Louis  XVI.  Mais 
voyons  les  fonctions  des  deux  autres 
membres  du  pouvoir  exécutif,  que, 
par  honnêteté  sans  doute,  il  laisse  ap- 
peler ses  collègues.  «  Dans  tous  les 
autres  actes  du  gouvernement,  dit  l'ar- 
ticle 42,  te  second  et  le  troisième  con- 
suls ont  voix  consultative  :  ils  signent 
le  registre  de  ces  actes  pour  constater 
leur  présente;  et  s'ils  veulent,  ils  y 
consignent  leurs  opinions;  après  quoi 
la  décision  du  premier  consul  sti(fit.T» 
Autant  valait  leur  donner  le  nom  moins 
pompeux  de  conseillers  ou  même  d'aco- 
lytes. 

Le  gouvernement,  ou  pour  mieux 
dire,  le  premier  consul,  propose  les 
lois  et  fait  les  règlements  nécessaires 

f)our  assurer  leur  exécution.  Il  dirige 
es  recettes  et  les  dépenses  de  l'État, 
conformément  à  la  loi  annuelle  gui 
détermine  le  montant  des  unes  et  aes 
autres  ;  il  surveille  la  fabrication  des 
monnaies.  Il  décerne  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  personnes  soupçonnées  de  conspi- 
ration; mais,  dans  un  délai  de  dix 
jours ,  il  doit  ou  les  mettre  en  liberté 
ou  en  justice  r^lée.  Souis  le  Directoire, 
le  défai  n'était  que  de  deux  jours; 
comme  innovation,  il  faut  aussi  re- 
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mar^pier  le  mot  peramnes  employé  à 
la  place  de  celui  de  citoyens  ;  pour  le 

nier  consul  4  il  n*y  avait  déjà  plus 
tojrens ,  il  n'y  avait  que  des  per- 
sonnes. Le  gouvernement  pourvoit  à 
la  sûreté  intérieure  et  à_la  oéfense  ei- 
térieure  de  TÉtat;  il  entretient  les  re- 
lations politiques  au  dehors ,  etc.  Les 
déclarations  de  guerre  et  les  traités 
sont  proposés,  discutés^  décrétés  et 
promui^uéi  comme  des  lois,  mais  les 
discostions  et  délfbérations  sur  ces 
objets,  tant  dans  le  Tribunat  que  dans 
IjB  Corps  l^islatif  »  se  font  en  comité 
secret ,  quand  le  gouvernement  le  de- 
mande*  Aucun  acte  du  gouvernement 
ne  peut  avoir  d'effet,  s'il  n'est  signé 
par  un  ministre.  Les  ministres  sont 
responsables  :  1<*  de  tout  acte  de  gou- 
vernement signé  par  eux  et  déclaré  in- 
constitutionnel par  le  Sénat:  2*"  de 
rinexécution  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  publique  ;  8^  des  or- 
dres particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si 
ces  actes  sont  contraires  aux  lois. 
C'est  le  Tribunat  qui  dénonce  les  mi- 
nistres, par  un  acte  sur  lequel  le  Corps 
législatiî  délibère.  Le  ministre  mis  en 
jugement  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif,- est  jugé  par  une  haute  cour , 
saqs  appel  et  sans  recours  en  cassation. 
L'innovation  la  plus  singulière,  c'est 
la  création  du  Sénat  conservateur,  ins- 
titution intermédiaire  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  mais 
entièrement  dans  la  dépendance  de  ce 
dernier. 

Sénat  conservateur.  Il  est  composé 
de  quatre-vingts  membres  ,  inamovi- 
bles et  à  vie,  figés  de  q[Uarante  ans  au 
moins.  Pour  la  formation  du  Sénat,  il 
sera  d'abord  nommé  soixante  mem- 
bres ;  les  vingt  autres  seront  nommés 
successivement  par  le  Sénat  lui-même, 
quatre  en  l'an  ix ,  autant  l'année  sui- 
vante,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  de  quatre-vingts  soit  com- 
plet. Le  Sénat  choisit  chaque  nouveau 
sénateur  entre  trois  candidats  présen- 
tés, le  premier  par  le  Corps  législatif, 
le  second  par  le  Tribunat,  le  troisième 
par  le  premier  oonsul.  Il  ne  choisit 
qu'entre  deux  candidats,  si  l'un  d'eux 
est  proposé  par  deux  des  trois  autori- 


tés présentantes  :  il  est  tenu  d'admet- 
tre celui  qui  serait  proposé  à  la  fois 
par  les  trois  autorités. 

Les  sénateurs  sont  à  jamais  inéligi- 
bles à  toute  autre  fonction  publique. 
Le  Sénat  élit  sur  la  liste  nationale,  les 
membres  du  Corps  législatif,  les  mem- 
bres du  Tribunat,  les  consuls,  les  juges 
de  cassation  et  les  commissaires  à  Is^ 
comptabilité.  Il  maintient  ou  annulle 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tri- 
bunat ou  par  le  gouvernement  :  les 
listes  d'éligibles  sont  comprises  parmi 
ces  actes.  Les  séances  du  Sénat  ne  sont 
pas  publiques.  Les  citoyens  Sieyès  et 
Roger-Ducos,  consuls  sortants,  sont 
nommés  membres  du  Sénat  conserva- 
teur ;  ils  se  réuniront  avec  le  second 
et  le  troisième  consuls  nommés  par  la 
présente  constitution.  Ces  quatre  ci- 
toyens nomment  la  majorité  du  Sénat 
(soixante  membres) ,  qui  se  complète 
lui-même,  et  procède  aux  élections  qui 
lui  sont  confiées.  Le  traitement  annuel 
des  sénateurs  est  égal  au  vingtième  de 
celui  du  premier  consul ,  qui  est  de 
500,000  francs.  Le  traitement  de  cha- 
cun des  deux  autres  consuls  est  égal 
aux  trois  dixièmes  de  celui  du  pre- 
mier. 

C'est  à  l'aide  de  ce  Sénat,  dit  Con- 
servMeur,  que  le  premier  consul  est 
parvenu  à  achever  la  défaite  de  la  ré- 
volution, à  défaire,  pièce' à  pièce,  tout 
ce  qui  restait  des  institutions  démo- 
cratiques, et  enfin  à  changer  entière- 
ment la  forme  du  gouvernement.  La 
première  idée  de  cette  assemblée  bi- 
zarre était  venue  à  Sieyès  ;  mais  Bo- 
naparte s'était  emparé  de  sa  conception 
et  l'avait  accommodée  à  ses  desseins 
ambitieux.  Quelle  bonne  fortune ,  en 
effet,  que  cette  occasion  d'enlever  aux 
assemolées  électorales  la  nomination 
des  membres  du  Corps  législatif,  et  de 
transformer  en  assemblée  électorale 
permanente  une  réunion  d'hommes 
nommés  à  vie  par  quatre  de  ses  par- 
tisans, et  attachés  eux  -  mêmes  à  son 
parti  !  C'était  un  commencement  d'a- 
ristocratie venant  en  aide  à  un  conf- 
mencement  de  despotisme  ;  c'était  une 
pierre  d'attente  pour  le  rétablissement 
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de  la  noblesse  héréditaire ,  quand  le 
moment  serait  venu  pour  le  premier 
consul  de  saisir  la  couronne  impé-^ 
riale  et  d'ériger  sa  maison  en  une 
nouvelle  dynastie.  H  ne  s'était  pas 
trompé,  le  ISénat ,  toujours  à  sa  dé^ 
votion,  n*eut  jamais  rien  à  r^user; 
Targent  de  la  France ,  son  sang ,  il 
prodigua  tout  à  Tempeteur  avec  autant 
d^aÏMindon  que  les  flatteries.  Au  mo- 
ment des  revers ,  cependant ,  sa  fidé* 
iité  cessa  d'être  à  Tépreuve,  et ,  après 
avoir  sacrifié  la  révolution  au  premier 
consul,  il  sacrifia  l'empereur  à  la  coa- 
lition européenne. 

Pouvoir  électoral.  Quoique  conser- 
vée encore  en  principe,  l'élection  com- 
mence àdevenir  une  fiction.  Des  mains 
de  la  nation  elle  passe  dans  les  mains 
du  Sénat.  En  ce  sens,  Télectton  à  dou- 
ble degré,  détruite  en  apparence,  est, 
au  contraire,  consolidée  et  perfection- 
née avec  infiniment  d'adresse.  Tous  les 
Français  actifs  sont  électeurs,  mais  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  élisent  les  mem- 
bres du  Corps  législatif;  le  Sénat  est 
chargé  de  ce  soin  pour  eux.  La  jouis- 
sance des  droits  civiques  ne  donne  que 
la  faculté  de  désigner  les  citoyens  les 

Elus  propres  à  gérer  les  affaires  pu- 
liçrues.  Il  en  résulte  donc  un  système 
d'élection  à  double  degré,  et  beaucoup 
tnoins  large  que  celui  de  la  Consti- 
tuante et  du  Direiîtoire ,  puisque ,  si 
l'universalité  des  Français  est  convo- 
quée dans  les  assemblées  électorales, 
celles-ci  ne  remplissent  que  les  fonc- 
tions des  assemblée^  primaires.  Le  vé- 
ritable collège  dès  électeurs ,  c'est  le 
Sénat;  innovation  funeste  qui  atait 
pciur  but  d'aplanir  la  voie  sous  les  pas 
du  despotisme  mlHtaire>,  et  qui,  après 
avoir  enchaîné  la  révolution,  finit  par 
mener  l'empire  lui-même  à  sa  perte. 

Voici  la  substance  des  dispositions 
consacrées  par  la  législation  électorale 
de  Tan  tiii.  Pour  être  citoyen  français 
et  jouir  des  droits  civiques ,  il  suffit 
d'être  né  et  résidant  en  France ,  âgé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  de  s'être 
fait  inscrire  sur  le  registre  de  Son  ar- 
rondissement. 

Mais  ces  droits  se  réduisent ,  pour 
les  citoyens  de  chaque  arrondissement 


eommuhal,  à  désigner  cegt  d'entn 
eux  qu'ils  croient  tes  plus  aptes  à  la 
gestion  des  affaires  publiques.  Il  en 
résulte  une  liste  devant  contenir  un 
nombre  de  noms  égal  au  dixième  du 
nombre  des  citoyens  ayant  le  droit  û*f 
coopérer.  Sur  cette  première  liste 
communale,  les  fonctionnaires  de  l'ar^ 
rondissement  sont  nommés  par  le  pre- 
mier consul. 

Les  citoyens  portés  sur  les  liâtes 
communales  élisent  un  dixième  d'en* 
tre  eux  pour  former  la  liste  dite  dé- 
partementale, dans  laquelle  le  premier 
consul  choisit  les  fonctionnaires  du 
département. 

Les  élus  de  la  liste  départementale 
désignent  également  un  aixième  d'en- 
tre eux.  Il  en  résulte  une  troi^ème 
liste,  la  liste  nationale,  qui  comprend 
les  citoyens  du  département  éligibieft 
aux  fonctions  publiques  nationales. 

Les  listes  sont  permanentes  et  com* 
plétées  tous  les  ans. 

Comme  on  le  volt ,  la  constitution 
de  l'an  tiii  avait  restreint  le  cham^^ 
de  l'élection  autant  qu'il  était  alert 
possible  de  le  faire.  Tout'en  paraissant 
respecter  le  principe  électif,  elle  enle- 
vait au  peuple  toute  part  dans  réie&- 
tion  de  ses  représentants.  En  èfRst , 
dans  les  fonctions  publiques  nationale^ 
étaient  comprises  les  fonctions  légis- 
latives ;  par  conséquent  c'était  sur  la 
troisième  liste  que  le  Sénat  devait 
choisir  les  membres  du  Tribunat  et  dn 
Corps  législatif.  C'était  moins  que  l'é- 
lection à  deux  degrés,  c'était  l'élection 
h  trois  degrés;  e'était  moins  encore, 
puisque  cette  élection  à  trois  degrés 
n'aboutissait  à  aucun  résultat,  et  que 
le  vote  du  Sénat  poutait  seul  la  fé- 
conder. Les  représentants  du  peuple 
n'arrivaient  au  pouvoir  législatif  qu'a- 

Srès  avoir  traversé  je  ne  sais  combien 
e  stations;  aussi  n'y  eut-il  plus  d'au- 
tre représentation  nationale  que  celle 
du  premier  consul. 

Pour  apprécier  ce  système  électoral 
à  sa  juste  valeur ,  il  suffit  de  le  mettre 
en  regard  de  l'institution  du  Sénat  con- 
servateur. Alors  ils  apparaissent  l'un 
et  l'autre  comme  une  seule  combinai- 
son ,  il  Taide  de  laquelle  le  premier 
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ooiiBul  est  parvenu  à  absorber  en  lai 
seul  toute  la  révolution  et  toute  sa 
puissance.  Le  problème  à  résoudre 
pour  parvenir  à  ce  but,  c'était  d'enle- 
ver à  l'universalité  des  citoyens  les 
droits  dont  ils  avaient  joui  iusque-là, 
tout  en  ayant  l'air  de  chercher  seule- 
ment à  modérer  l'action  tumultueuse 
des  masses.  L'élection  à  plusieurs  de- 
grés était  en  elle-même  un  assez  bon 
moyen  ;  mais  ce  qui  devait  mener  bien 
plus  rapidement  au  but  désiré,  c'était 
ces  trois  listes  communales,  départe- 
mentales et  nationales ,  sur  lesquelles 
le  Sénat  et  le  premier  consul  choisis- 
saient les  officiers  municipaux,  les 
juges,  les  électeurs  et  les  fonctionnai- 
res publics.  S'il  était  permis  de  se 
servir  d'une  image  peu  relevée,  dans 
une  pareille  circonstance,  on  pourrait 
comparer  le  Sénat  à  une  machine 
pneumatique  destinée  à  absorber  suc- 
cessivement tout  le  fluide  révolution- 
naire. 

Pouvoir  Judiciaire.  La  haute  cour 
est  composée  déjuges  et  de  jurés.  Les 
juges  sont  choisis  par  le  tribunal  de 
cassation  et  dans  son  sein  ;  les  jurés 
sont  pris  dans  la  liste  nationale.  Ce 
tribunal  politique  est  donc  à  peu  près 
le  même  que  aans  la  constitution  de 
l'an  m.  Du  reste,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  complètement  modifié.  A  la 
place  des  accusateurs  publics  aupara- 
vant nommés  par  voie  d'élection ,  ce 
sont  des  commissaires  du  gouverne- 
ment qui  accusent  près  des  tribunaux. 
Lestriounaux  sont  divisés  entribunaux 
de  première  instance  et  en  tribunaux 
d'appel.  Le  tribunal  de  cassation  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  cassation 
,  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
(  rendus  par  les  tribunaux  ;  sur  les  de- 
'  mandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sûreté  publique;  pour  les 
prises  à  partie  contre  un  tribunal  en- 
tier. Les  juges  composant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  et  les  com- 
missaires du  gouvernement  établis 
près  ces  tribunaux,  sont  pris  sur  la 
liste  communale  ou  dans  la  liste  dé- 
partementale. Les  juges  formant  les 
tribunaux  d'appel  et  les  commissaires 


{placés  près  d'eux  sont  pris  dans  la 
iste  départementale.  Les  juges  com- 
posant le  tribunal  de  cassation,  et  les 
commissaires  établis  près  ce  tribunal , 
sont  pris  dans  la  liste  nationale.  Les 
juges , .autres  que  les  juges  de  paix, 
conservent  leurs  fonctions  toute  leur 
vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condam- 
nés pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient 
pas  maintenus  sur  les  listes  d'éligifoles. 
Les  juges  de  paix  sont  élus  immédia- 
tement par  les  citoyens  pour  trois  an- 
nées; ils  l'étaient  pour  deux  ans,  d'a- 
près la  constitution  de  l'an  m,  et 
pour  une  année  seulement ,  d'après  la 
constitution  de  1793. 

Le  dernier  titre  de  cette  constitu- 
tion, qui  n'en  renferme  que  sept,  con- 
tient un  aAez  grand  noinbre  de  dispo- 
sitions générales;  pliîsieurs  garantis- 
sent l'inviolabilité  du  domicile,  et 
règlent  les  formalités  à  observer  pour 
l'arrestation  des  citoyens;  d'autres 
sont  favorables  à  l'armée;  d'autres 
encore  créent  des,  établissements  uti- 
les. Ainsi  la  nation  française  déclare 
qu'il  sgra  accordé  des  pensions  à  tous 
les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la 
patrie,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  en- 
fants des  militaires  morts  sur  le  champ 
de  bataille  ou  des  suites  de  leurs  bles- 
sures. Il  sera  décerné  des  récompenses 
aux  guerriers  qui  auront  rendu  des 
services  éclatants  en  combattant  pour 
la  république.  Les  délits  militaires 
sont  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux 
et  à  des  formes  particulières  de  juge- 
ment :  cette  dernière  disposition  a 
pour  but  de  mieux  séforer  les  mili- 
taires du  reste  de  la  nation,  et  de  leur 
enlever  leurs  droits  de  citoyens  pour 
en  faire  des  instruments  passifs.  L'ar- 
ticle qui  la  précède  ne  permet  pas  d'en 
douter  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  force 
publique  est  essentiellement  obéis- 
sante... » 

Un  institut  national  est  chargé  de 
recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  sciences  et  les  arts.  La  na- 
tion française  déclare  qu'en  aucun  cas, 
elle  ne  souffrira  le  retour  des  Fran- 
çais qui ,  ayant  abandonné  leur  patrie 
aepuis  le  \4  juillet  1789,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  exceptions  portées 
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aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ; 
elle  interdit  toute  exception  nouvelle 
sur  ce  point.  Les  biens  des  émigrés 
sont  irrevocableroent  acquis  au  profit 
de  la  républic[ue.  Immédiatement  avant 
cet  artide  fait  pour  rassurer  bien  des 
intérêts,  s'en  trouve  un  autre  qui 
arme  Je  gouvernement  d'un  pouvoir 
presque  discrétionnaire.  «  Dans  le  cas 
de  révolte  à  main  armée,  ou  depou- 
bles  qui  menacent  la  sûreté  de  l'État , 
la  loi  peut  suspendre ,  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  qu'elle  détermine, 
l'empire  de  la  constitution.  Cette  stts^ 
pension  peut  étre'prùvUoirement  dé" 
clarée,  dans  les  mêmes  cas,  par  un 
arrêté  du  gcuoemement,  le  Corps 
législatif  étant  en  vacance,  pourvu  que 
ce  Corps  soit  convoqué  au  plus  court 
terme,  par  un  article  du  même  arrêté; 

^  SénatuS'ConsuUe  organique  de  la 
constitution  du  16  thermidor  an  10. 

Dans  la  constitution  de  l'an  yiii  , 
le  premier  consul  avait  encore  gardé 
quelques  ménagements,  au  moins  dans 
ia  fbrme;  cette  fois  il  n'en  a  pips  be- 
soin. La  constitution  de  l'an  x ,  car 
c'est  une  nouvelle  constitution  dégui- 
sée sous  le  nom  de  sénatus-consulte 
organique ,  est  précédée  dé  ce  préam- 
bule, aussi  laconique  que  nouveau  : 
<  Bonaparte,  premier  consul ,  au  nom 
«  du  peuple  français ,  proclame  loi  de 
«  la  république  lesénatus-consulte  dont 
«  la  teneur  suit  :  » 

Déclarer  d'abord  le  consulat  à  vie, 
pour  arriver  plus  tard  à  l'empire  bé- 
réditaire ,  et  en  attendant  mettre  tous 
les  pouvoirs  politiques  au  même  dia- 
pason que  le  consulat  à  vie ,  tel  est  le 
but  de  cette  nouvelle  constitution,  en- 
fantée par  le  Sénat  conservateur,  qui 
n'est  qu'un  démembrement  du  pouvoir 
exécutif,  et  qui  a  associé  sa  fortune  à 
celle  du  premier  consul,  son  fondateur. 

Pouvoir  législatif.  De  nouvelles  at- 
teintes sont  portées  à  son  autorité  déjà 
si  restreinte. 

Le  gouvernement  a  le  droit  non-seu- 
lement de  convoquer,  mais  encore  d'a- 
journer et  de  proroger  le  Corps  légis- 


Le  Tribunat,  seule  asseoribléeoù  r^ 
lément  populaire  soit  encore  un  peu 
représenté ,  sera  réduit ,  à  dater  de 
l'an  xni,  de  cent  membres  àcinquante; 
et  ces  cinquante  membres  seront  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Enfin  les  deux  chambres.  Corps  légis- 
latif et  Tribunat,  doivent  être  renou- 
velées dans  tous  leurs  membres,  quand 
le  Sénat  en  a  prononcé  la  dissolution. 
De  cette  manière,  tous  les  députés  qui 
se  permettent  d'avoir  une  opinion  en 
désaccord  avec  celle  du  Sénat,  qui,  lui- 
même,  ne  peut  guère  penser  autre- 
ment que  le  premier  consul ,  voient 
non-seulement  dissoudre  la  législature 
dont  ils  font  partie ,  mais  ne  peuvent 
même  plus  entrer  dans  ia  législature 
suivante. 

'  Pouvoir  exécutif.  Au  lieu  d'être 
nommés  pour  dix  ans,  les  consuls  sont 
nommés  a  vie.  -Le  pouvoir  du  premier 
consul  est  augmenté,  et  le  législateur 
pose  adroitement  la  première  pierre  de 
l'édifice  impérial,  avec  son  absolutisme 
et  son  hérédité. 

L'article  42  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
que le  premier  consul  le  juge  convena- 
ble, il  présente  un  citoyen  pour  lui 
succéder  après  sa  mort...  »  Une  foule 
d'autres  articles  développent  cette  thèse 
avec  complaisance  et  fa  suivent  dans 
tous  les  incidents  auxquels  elle  peut 
donner  lieu.  De  plus ,  le  second  consul 
et  le  troisième  sont  nommés  par  le  Sé- 
nat, sur  la  présentation  du  premier 
consul.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  cha- 
que premier  consul  Tétat  des  dépenses 
du  gouvernement. 

Quant  au  Sénat ,  en  récompense  de 
sa  soumission  aux  vœux  du  premier 
consul ,  il  reçoit  des  armes  convena- 
bles ;  il  peut  faire  des  sénatus-oonsultes. 
Par  les  sénatus-consultes  organiques, 
il  règle  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu 
par  la  constitution,  et  qid  est  néces" 
saire  à  sa  marche.  Par  les  sénatus- 
consultes  ,  il  dissout  le  Corps  législatif 
et  le  Tribunat ,  nomme  les  consuls , 
suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions 
des  jurés  dans  les  départements  où 
cette  mesure  est  nécessaire  ;  il  déclare, 
quand  ces  circonstances  l'exigent,  des 
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départements  hors  de  la  anuHtuUan  ; 
détermine  ie  temps  dans  lequel  des  in* 
dividus ,  prévenus  de  complot,  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux, 
lorsqu*ils  ne  Pont  pas  été  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation  ;  enfin ,  il  an- 
nulle  les  JugemenU  des  tribunaux, 
lorsqu'ils  sont  aUenlaMres  à  la  sûreté 
de  l'État. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  sénatu»* 
consultes  organiques  et  las  sénatuS- 
oonsulteane  sont  délibérés  par  le  Sénat 
que  sur  TinitiatîTe  du  premier  consul. 
Les  projets  de  ces  sénatus-consultes 
sont  discutés  dans  un  conseil  privé, 
composé  des  consuls,«de  deux  minis- 
tres, de  deux  sénateurs,  de  deux  con<- 
selllers  d'État  et  de  deux  grands-offi* 
cîers  de  la  Légion  d'honneur.  Le  pre- 
mier consul  désigne,  k  chaque  tenue, 
les  membres  qui  doivent  composer  le 
eonseil  privé.  Les  consuls  sont  mem- 
bres du  Sénat  et,  sans  doute  pour  lui 
donner  encore  plus  d'indépenaance,  ee 
sont  eux  qui  le  président. 

Quelques  autres  innovations  impor- 
tantes méritent  encore  d'être  sienalées. 
Le  premier  consul  est  autorisé  à  rati- 
fier les  traités  de  paix  et  d'alliance, 
après  avoir  pris  seulement  l'avis  du 
oonseil  privé.  Les  membres  du  grand 
oonseil  de  la  Légion  d'honneur  sont 
membres  du  Sénat,  quel  que  soit  leur 
âge  ;  excellent  moyen  d'avoir  toujours 
des  Toix  pour  appuyer  les  dépenses 
indispensaoles  aux  expéditions  mili- 
taifes.  Le  premier  consul  peut  en  outre 
nommer  lui-même  au  Sénat  des  ci- 
toyens distingués  par  leurs  services  et 
leurs  talents,  à  condition,  toutefois, 
qu'ils  auront  quarante  ans  et  que  le 
nombre  des  sénateurs  ne  pourra,  en 
aucun  cas ,  excéder  cent  vingt.  En  re- 
vanche, les  sénateurs,  qui  auparavant 
étaient  à  jamais  inéligibles  à  toute  au- 
tre fonction  publique,  pourront  être 
eonsuls,  ministres,  memores  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  inspecteurs  de  l'ins- 
truction publique  et  employés  dans  des 
missions  extraordinaires  et  tempo- 
raires. Quel  chemin  a  fait  le  pouvoir 
exécutif  en  deux  ans  !  Ce  ne  sont  plus 
seulement  les  moyens  de  rendre  de 
l'unité  au  gouYememenf  qu'il  ambi- 


tionne, ce  sont  les  moyens  d'arriver  à 
l'absolutisme. 

Pouvoir  éleetoral.  L'innovation  la 
plus  singulière,  c'est  que  l'élecloraft 
devient  à  vie.  Par  conséquent,  les  listes 
de  notabilité  disparaissent.  Tous  les 
citoyens  du  canton  doivent  concourir 
à  la  désignation  des  membres  des  ool- 
léges  éleàoraux  ;  mais  là  s'arrête  leur 
pouvoir.  Les  collées  électoraux  eux- 
mêmes  n'élisent  point;  ils  présentent 
des  candidats,  et  encore  leur  <Âioix 
n'est  pas  libre,  puisque  la  moitié  des 
candidats  doit  être  prise  hors  du  col- 
lège. La  véritable  puissance  électorale 
appartient  toujours  au  Sénat,  e'est-à- 
dire  au  gouvernement,  qui  choisit  les 
députés.  Le  premier  consul  n'avait  pas 
moins  voulu  faire  pour  les  électeurs 
que  pour  lui-même^  il  les  faisait  nom- 
mer a  vie;  mais  ils  n'en  jouissaient  pas 
plus  pour  cela  des  droits  électoraux; 
ils  n'avaient  toujours  qu'à  désigner  des 
candidats  à  la  reprâentation  natio- 
nale. Le  despotisme  militaire  gagnait 
à  cela  ce  que  la  liberté  y  perdait,  et  il 
avait  accompli  un  pas  dé  plus  dans  sa 
marche  non  moins  rétrograde  qu'en- 
vahissante. En  rétablissant  les  classes, 
le  premier  consul  portait,  en  outre, 
atteinte  à  l'égalité,  et  préparait  le  re- 
tour de  la  noblesse  héréditaire. 

Pouvoir  judiciaire.  Il  y  a  un  grand 
juge  ministre  de  la  justice.  Il  a  une 
place  distinguée  au  Sénat  et  au  consul 
d'État.  Il  préside  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  lès  tribunaux  d'appel,  quand  le 
gouvernement  le  juge  convenable.  Il  a 
sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix 
et  les  membres  qui  les  composent,  le 
droit  de  les  surveiller  et  de  les  repren- 
dre. Le  tribunal  de  cassation ,  pr^idé 
par  lui,  a  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline sur  les  tribunaux  d'appel  et  les 
tribunaux  criminels  ;  il  peut,  pour  cause 
crave,  suspendre  les  juges  de  leurs 
fonctions,  les  mander  près  du  grand 
juge  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite.  Les  tribunaux  d'appel  ont 
droit  de  surveillance  sur  les  tribu- 
naux civils  de  leur  ressort,  et  les  tribu- 
naux civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur 
arrondissement.  Les  commissaires  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  cas- 
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sation  surveillent  les  oommissaires 
près  les  tribunaux  d*appel  et  les  tribu- 
naux criminels.  Les  commissaires  près 
les  tribunaux  d*appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  civils. 
Le»  membres  du  tribunal  de  cassation 
sont  nommés  par  le  Sénat,  sur  la  pré* 
sentation  du  premier  consul,  qui  pré- 
sente trois  sujets  pour  cha^e  place 
vacante. 

Ce  nouveau  système  n'introduisait 
l'ordre  et  la  hiérarchie  dans  le  pouvoir 
judiciaire,  qu'en  le  dépouillant  de  toute 
indépendance.  En  effet,  le  grand  ju^e, 
ministre  de  la  justice,  sous  Tautorité 
duquel  se  trouvaient  placés  les  tribu* 
naux,  ne  pouvait  qu'obéir  au  premier 
consul,  dont  il  n'était  que  le  lieutenant. 
Les  commissaires  du  gouvernement 
étaient  dans  la  même  situation.  Quant 
au  tribunal  de  cassation,  les  membres 
en  étaient  nommés  par  le  Sénat,  sur  la 
présentation  du  premier  consul,  qui 
s'était  fait  donner,  en  outre ,  le  droit 
de  faire  grâce,  à  l'exemple^  des  anciens 
monarques.  Les  juges  de  paix  étaient 
toujours  élus,  mais  pour  dix  ans  au 
lieu  de  trois. 

6**^  Sénatus  '  cormdie   organique  de 

fan  xti. 

La  constitution  de  l'an  tiii  et  celle 
de  l'an  x ,  aidées  par  les  victoires  de 
la  ||rande  armée,  ont  enfin  porté  leur 
fruit.  Le  premier  consul  est  empereur, 
st  il  l'est  ^ar  la  grâce  de  Dieu  d'a- 
bord, et  par  la  constitution  ensuite. 
Voici  le  nouveau  préambule  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  les  constitutions  de  la  république, 
empereur  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut  : 

«  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'État,  a  décrété 
irt  nous  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

Avant  de  passer  à  l'analyse  des  pou- 
voirs politiques ,  il  est  nécessaire  de 
citer  le  premier  titre  qui  abolit  la  ré- 
publique, en  ayant  soin  toutefois  d'en 
conserver  le  nom. 

«  Art.  f .  Le  gouvemenient  de  la 
république  est  confié  à  un  empereur, 
qui  prend  le  titre  d'empereur  des  Fran- 
çais. 


«  La  justice  se  rend ,  an  nom  éê 
l'empereur,  par  les  officiers  qu'il  ins- 
titue. 

«  Art.  2.  Napoléon  Bonaparte ,  pre- 
mier consul  actuel  de  la  république, 
est  empereur  des  Français.  » 

11  est  inutile  d'ajouter,  par  antici- 
pation ,  (|ue  la  couronne  impériale  est 
néréditaire. 

Pouvoir  législattf.  H  se  compose 
toujours  du  Tribunat  et  du  Corps  lé- 
gislatif; mais  il  est  à  peu  près  annihilé 
par  le  gouvernement  impérial. 

Le  Corps  législat^  est  dépouillé,  en 

grande  partie,  des  bienfaits  de  la  pu- 
licité.  Ses  séances  se  distinguent  en 
séances  ordinaires  et  en  comités  gé- 
néraux. Comme  auparavant ,  les  séan^ 
ces  ordinaires  sont  composées  des 
membres  du  Corps  législatif,  des  ora- 
teurs du  Conseil  d'État  et  de  ceux  du 
Tribunat;  mais  les  comités  généraux  ne 
sont  composés  que  des  membres  du 
Corps  législatif.  Ces  comités  généraux 
se  oistinguent  eux-mêmes  en  comités 
secrets  et  en  comités  publics.  Dans  les 
comités  secrets ,  <|ui  peuvent  être  for- 
més sur  l'invitation  du  président  ou 
sur  la  demande  de  cinquante  députés 

Ï présents,  les  membres  du  Corps  légis- 
atif  discutent  entre  eux  les  avantages 
ou  les  inconvénients  du  projet  de  loi  ; 
mais  leurs  discussions  ne  doivent  être 
ni  imprimées  ni  divulguées.  Les  conii- 
tés  publics  se  forment  sur  la  demande 
des  orateurs  du  Conseil  d'État,  spé- 
cialement autorisés  à  cet  effet.  Ceci 
mérite  particulièrement  d'être  remar- 

Îué ,  parce  qu'alors  les  orateurs  du 
tibunat  n'étant  pas  présents,  la  parole 
n'appartient  qu'aux  orateurs  du  sou- 
vernement  ;  c'est  le  nec  plus  vitra  du 
mutisme  l^islatif.  £h  bien  1  quelque 
temps  encore ,  et ,  de  oette  exception 
sans  aucun  précédent,  l'empereur  va 
faire  la  rèele  générale,  en  supprimant 
tout  à  fait  le  Tribunat.Alors  la  parodie 
du  gouvernement  parlementaire  sera 
complète  ;  pour  le  moment ,  il  suffit  de 
ménaaer  adroitement  la  transition. 

Enfin,  non-seulement  1^  champ  de 
la  publicité  est  entamé  de  toutes  parts, 
mais  le  Corps  législatif  ne  peut  même 
plus  nommer  de  oommisakma  apéeia- 
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les  et  temporaires  dans  son  sein.  Les 
sections  du  Tribunal  constituent  les 
seules  commissions  du  Corps  législatif, 
oui  ne  peut  en  former  d*a(Jtre8  que 
dans  les  cas  où  il  est  chargé  de  dé- 
noncer les  fonctionnaires  pumics  à  la 
haute  cour  impériale.  Dès  que  le  gou- 
vernement a  fait  au  Corps  législatif 
une  proposition  de  loi,  le  corps  légis- 
latif est  tenu  de  renvoyer  ce  projet  de 
loi  aux  trois  sections  dfu  Tribunal. 

Par  une  disposition  nouvelle,  les 
membres  du  Corps  législatif  peuvent 
être  réélus  sans  mtervalle.  Après  ce 
^ue  Ton  vient  de  voir,  cette  améliora- 
tion n'a  rien  de  bien  dangereux. 

Le  Tribunatest  encore  plus  mal- 
traité. Les  fonctions  de  ses  membres 
doivent  durer  dix  ans.  Il  est  renouvelé 
par  moitié  tous  les  cina  ans.  Son  pré- 
sident est  nonuné  par  rempereur,  sur 
une  présentation  de  trois  candidats, 
faite  par  le  Tribunal  au  scrutin  secret, 
et  à  la  majorité  absolue.  Les  fonctions 
de  son  président  durent  deux  ans.  Le 
Tribunal  a  deux  questeurs  nommés  par 
l'empereur  de  la  même  manière. 

Il  est  divisé  en  trois  sections,  savoir: 
section  de  la  législation,  section  de 
l'intérieur,  section  des  finances.  Cha- 
que section ,  dont  le  président  est 
nommé  par  le  président  du  Tribunal 
sur  une  présentation  de  trois  candi- 
dats, discute  sépai'émenl  et  en  assem- 
blée de  section ,  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  transmis  par  le  Corps  légis- 
latif. Deux  orateurs  de  chacune  des 
trois  sections  portent  au  Conseil  lé- 
gislatif le  vœu  de  leurs  sections  et  en 
développent  les  motifs.  Lorsque  les 
sections  respectives  du  Conseil  d'Ëlat 
et  du  Tribunal  demandent  à  se  réunir, , 
les  conférences  ont  lieu  sous  la  prési- 
dence de  l'archichancelier  de  l'empire, 
ou  de  l'architrésorier,  suivant  la  na- 
ture des  objets  à  examiner. 

Ainsi,  le  Tribunal  est  complètement 
placé  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment. Mais  ce  qui  paralyse  surtout  son 
action,  c'est  que ,  dans  aucun  cas,  les 
projets  de  loi  ne  peuvent  être  discutés 
par  lui  en  assemblée  générale.  Il  ne 
se  réunit  en  assemblée  générale,  sous 
la  pr^idence  de  son  président ,  que 


pour  l'exercice  de  ses  attributions.  £o 
d'autres  termes ,  il  a  cessé  d'être  une 
assemblée  législative  pour  former  trois 
sections  transformées  en  commissioiis 
d'une  autre  assemblée ,  commissions 

Sermanentes  et  soumises  à  Tinflueiioe 
u  gouvernement. 

Quelques  années  auparavant,  le  con- 
traire avait  lieu  :  les  commissions  per- 
manentes de  la  Convention  nationale 
gouvernaient  elles  -  mêmes ,  sous  le 
nom  de  grands  comités.  Hier ,  l'as- 
semblée se  faisait  gouvernement ,  au- 
jourd'hui le  gouvernement  rappelle  à 
lui  tous  les  pouvoirs  de  l'assemblée; 
un  excès  en  provoque  toujours  un  au- 
tre :  trop  heureuse  une  nation  quand 
les  dominateurs  sont  aussi  jaloux  de 
sa  puissance  et  de  sa  gloire  que  la  Con- 
vention ou  l'empereur. 

Pouvoir  exécutif.  —  Il  est  devenu 
quelque  chose  de  si  puissant,  que  le 
nouveau  sénalus-consulte  n'a  plus  rien 
à  ajouter  à  ses  attributions;  il  se  borne 
à  régler  la  ^transmission  des  droits  à 
la  couronne.  La  dignité  impériale  est 
héréditaire  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime  de  Napo- 
léon Bonaparte ,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclu- 
«sion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance.  Suivent  un  grand  nom- 
bre d'articles  concernant  l'adoption, 
ou  relatifs  aux  éventualités  de  la  suc- 
cession. 

A  l'exemple  du  premier  consul ,  le 
Sénat  grandit  en  dignité,  mais  son  in- 
dépendance diminue  en  proportion  de 
raccroissemenl  du  pouvoir  du  chef  de 
i'Kiat.  Le  Sénat  se  compose  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale  ou  princes 
français,  ayant  atteint  leur  dix-hui- 
tième année;  des  titulaires  des  gran- 
des dignités  de  l'empire ,  qui  sont  le 
grand  électeur,  l'archidiancelier  de 
fempire  ,  l'archiclianoelier  d'État , 
l'arcnitrésorier ,  le  connétable  et  le 
grand  amiral,  tous  nommés  par  l'em- 
pereur; des  quatre -vingts  membres 
nommés  sur  la  présentation  de  candi- 
dats choisis  par  l'empereur  sur  les 
listes  formées  par  les  collèges  électo- 
raux de  département  ;  des  citovens  que 
l'empereur  juge  convenable  d  élever  à 
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la  dignité  de  sénateur.  Le  président 
du  Sénat  est  nommé  par  Tempereur  ; 
ses  fonctions  durent  un  an  ;  il  convo- 
que le  Sénat  sur  un  ordre  du  propre 
mouvement  de  l'empereur. 

Le  Sénat  choisit  dans  son  sein 
et  nomme  une  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  individuelle^  et 
une   commission   sénatoriale  de  la 

Î7re«^.  Les' projets  de  lois  décrétés  par 
e  Corps  législatif  sont  transmis  le 
jour  même  de  leur  adoption  au  Sénat, 
et  déposés  dans  ses  archives.  Lors- 
qu'un décret  est  contraire  aux  lois  ou 
porte  atteinte  aux  prérogatives  de  la 
dignité  impériale  et  à  celles  du  Sénat, 
ce  dernier  peut  exprimer  Topinion 
Qu^U  n'y  a  pas  lieu  a  promulguer  la 
uH.  ^lors  rempereur  examine  qui  a 
raison  du  Corps  législatif  ou  du  Sénat, 
et  décide,  en  dernier  ressort,  si  le 
décret  sera  promulgué  comme  loi  de 
VÉtat  ou  annulé.  Pour  cause  d'incons- 
titutionnalité,  le  Sénat  peut  annuler 
par  un  sénatus-consulte  les  opérations 
entières  d*un  collège  électoral ,  et  les 
opérations  partielles  qui  sont  relatives 
à  la  présentation  des  candidats  au  Sé- 
nat, au  Corps  législatif  et  auTribunat. 
Le  Conseil  d'Etat  reçoit  aussi   sa 

Îart  des  dépouilles  du  Corps  législatif. 
I  se  divise  en  six  sections ,  savoir  : 
section  de  la  législation ,  section  de 
Fintérieur ,  section  des  finances ,  sec- 
tion de  la  guerre,  section  de  la  marine, 
section  du  commerce.  Le  nombre  des 
conseillers  d*État  ne  peut  être  moin- 
dre de  vingt-cinq.  Après  cinq  ans  de 
fonctions ,  un  membre  du  Conseil  de- 
vient conseiller  d'État  à  vie.  Il  ne  perd 
son  titre  et  ses  droits  que  par  un  ju- 
gement de  la  haute  cour  impériale , 
emportant  peine  afOictive  ou  infa- 
mante. Le  Conseil  d'État  délibère  sur 
les  projets  de  loi  et  sur  les  règlements 
d'administration  publique;  alors  les 
deux  tiers  des  membres  du  conseil  en 
service  ordinaire  doivent  être  présents. 
Ainsi,  par  l'intrusion  des  princes  du 
sang  et  des  grands  dignitaires  de  l'em- 
pire dans  son  sein ,  le  Sénat  est  de- 
venu lui-même  à  moitié  héréditaire. 
L'empereur  avait  atteint  son  but,  qui, 
dèsrorigine,  avait  été  de  faire  du  Seoat 


on  point  d'appui  à  l'aide  duquel  pour* 
rait  être  renversé  le  Tribunat ,  msti- 
tution  encore  trop  populaire  et  oui 
entretenait  ie  souvenir  des  grandes 
assemblées  de  la  révolution.  La  méta- 
morphose fut  complète;  toute  la  puis- 
sance législative  passa  entre  les  mains 
du  Sénat  conservateur  et  du  conseil 
d'État  ;  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
nat ne  furent  plus  que  des  assemblées 
consultatives.  La  combinaison  mûrie 
longtemps  d'avance  était  enfin  réalisée, 
le  despotisme  militaire  avait  le  champ 
libre.  Aussi  conçoit-on  facilement  que 
quatre  années  plus  tard ,  Napoléon  ait 

{)u  dire  :  «  Le  premier  représentant  de 
a  nation, c'est  V empereur  ;  la  seconde 
autorité  représentante  est  Je  Sénat; 
la  troisième ,  le  conseil  d État  y  qui  a 
de  véritables  attributions  législatives  ; 
le  Corps  législatify  qui  devrait  être 
appelé  Conseil  législatif  y  puisqu'il  n'a 
pas  la  faculté  de  faire  des  lois,  a  le 

Quatrième  rang.  »  {Moniteur  du  15 
écembre  1808.)  If  est  inutile  d'ajou- 
ter qu'alors  le  Tribunat  n'existait  plus  ; 
autrement  il  serait  venu  en  quatrième 
ligne,  dans  cette  énumération  des  pou- 
voirs de  l'État,  et  le  Corps  législatif 
en  cinquième  ligne. 

Pouvoir  électoral.  Comme  on  s'en 
doute,  il  ne  gagne  rien  au  nouveau 
changenient;  les  collèges  électoraux, 
qui  n'élisent  toujours  que  des  candi- 
dats, sont  en  outre  placés  sous  la  tu- 
telle du  grand  électeur  et  sous  celle 
des  grandfs  dignitaires  de  l'empire. 

Le  grand  électeur  fait  les  fonctions 
de  chancelier  pour  la  convocation  du 
Corps  législatif,  des  collèges  électo- 
raux et  des  assemblées  de  canton. 
Lorsqu'un  membre  du  collège  électo- 
ral est  dénoncé,  comme  s'etant  per- 
mis quelque  acte  contraire  à  l'honneur 
ou  à  la  patrie,  le  grand  électeur  in- 
vite le  collège  a  manifester  son  vœu. 
Il  porte  le  vœu  du  collège  à  la  connais- 
sance de  l'empereur.  Il  reçoit  le  ser- 
ment des  présidents  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  des  assemblées 
de  canton.  . 

Chaque  titulaire  des  grandes  dieni- 
tés  de  l'empire  préside  un  collège 
électoral  de  département.  Le  collège 
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flectoral  de  Bruxelles  est  présidé  par 
le  grand  électeur  ;  celui  de  Bordeaux 
par  rarchichancelier  de  Tempire  ;  celui 
de  Mantes  par  rarchichanc<*lier  d'État; 
c^lui  de  Lyon  par  l'architrésorier  de 
l'empire  ;  celui  ae  Turin  par  le  conné- 
table ;  celui  de  Marseille  par  le  grand 
amiral. 

£t  comme  si  cela  ne  suffisait  pas 
encore,  les  collèges  électoraux  sont 

{)0ur  ainsi  dire  envahis  par  Tarmée  : 
es  grands  ofûciers ,  les  commandants 
et  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
sont  membres  du  collège  électoral  du 
département  dans  lequel  ils  ont  leur 
domicile ,  ou  de  Tun  des  départements 
de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. Les  légionnaires  sont  membres 
du  collège  électoral  de  leur  arrondis- 
sement. Tous  n'ont  besoin ,  pour  être 
admis  au  collège  dont  ils  font  partie , 
que  d'un  brevet  qui  leur  est  délivré  à 
cet  effet  par  le  grand  électeur.  De  la 
sorte ,  le  grand  électeur  pouvait  à  son 
gré  porter  des  forces  la  où  le  gouver- 
nement en  avait  besoin ,  et  cependant 
les  électeurs  étaient  toujours  nommés 
à  vie. 

>  Pouvoir  judiciaire.  La  haute  cour 
prend  le  titre  de  haute  cour  impériale. 
Elle  connaît  des  délits  personnels  com- 
niis  par  des  membres  de  la  famille  im- 
périale ,  par  des  titulaires  des  grandes 
dignités  de  Tempire,  par  des  minis- 
tres ,  par  le  secrétaire  d'État ,  par  des 
grands  officiers ,  par  des  sénateurs , 

1)ar  des  conseillers  d'Ëtat.  £lle  juge 
es  crimes ,  attentats  et  complots  con- 
tre la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'État ,  la  personne  de  l'empereur 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  de  l'em- 
pire, etc.,  etc. 

Le  siège  de  la  haute  oour  impériale 
est  dans  le  sénat.  Elle  est  composée 
des  princes ,  des  titulaires  des  grandes 
dignités  et  des  grands  officiers  de  l'em- 
pire» du  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice^ de  soixante  sénateurs,  de  six 
présidents  de  section  du  conseil  d'É- 
tat ,  de  quatorze  conseillers  d'État,  et 
de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Elle  est  présidée  par  rarchichan-* 
celier  de  l'empire.  Il  y  a  auprès  d'elle 
un  procureur  général  et  un  greffier 


en  chef,  nommé  à  vie  par  l'emp^* 
reur. 

Les  autres  innovations  apportées 
dans  l'ordre  judiciaire  consistent  sur- 
tout dans  des  changements  de  nona. 
Ainsi  les  jugements  des  cours  de  jus- 
tice sont  intitulés  arrêts.;  le  tribunal 
de  cassation  prend  la  dénomination  de 
cour  de  ccissaiion;  les  tribunaux  d'ap- 
pel prennent  le  nom  de  cours  d^ap» 
.pel;\e6  tribunaux  criminels  celui  de 
cours  de  justice  criminelle,  etc.  Les 
commissaires^  du  gouvernement  près 
de  la  cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel  et  des  cours  de  iustice  crimi- 
nelle ,  prennent  le  titre  de  procureurs  • 
généraux  impériaux.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  auprès  des 
autres  tribunaux  prennent  le  titre  de 
procureurs  impériaux. 

Telle  est,  dans  sa  substance,  la 
constitution  de  l'an  xii.  Après  sa  pro- 
mulgation,  on  a  pu  dire  que  la  révo- 
lution s'était  faite  homme ,  en  ce  sens 
qu'un  seul  homme  avait  réuni  en  lui 
autant  de  puissance  qu'en  avait  jamais 
eu  la  Convention.  Malheureusement , 
il  abusa  de  cette  dictature  au  point  de 
rouvrir  aux  Bourbons  le  chemin  du 
trône.  La  constitution  impériale  de 
l'an  XII  rendit  possible  la  charta  de 
1814,  octroyée  par  le  droit  divin. 

7*  Charte  constitutionnelle  de  1814. 

Suëlques  passages  du  préambule 
ront  pour  rappeler  l'esprit  de  cette 
constitution  d'ailleurs  si  connue. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  France  et  de  ]Navarre ,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

.....  Une  charte  constitutionnelle 
était  sollicitée  par  Tétat  actuel  du 
royaume;  nous  l'avons  promise,  et 
nous  la  publions.  Nous  avons  consi- 
déré que ,  bien  que  V autorité  tout  ei^ 
itère  résidât-  en  France  dans  la 
personne  du  roi,  nos  prédécesseurs 
n'avaient  pas  hésité  à  en  modifier 
l'exercice,  suivant  la  différence  des 

temps Eif  même  temps  que  nous 

reconnaissions  qu'une  constituMon  B- 
bre  et  monarchique  devcUt  remplir 
Patiente  de  P Europe  éclairée ,  nous 
avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notre 
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premier  devoir  envers  nos  peuples  était 
de  conserver^  pour  leur  propre  inté- 
rêt ,  ksdroiU  et  ies  prérogatives  de  nch 
trecoîtronne.  Nous  avons  espéré  qu'ins- 
truits par  l'expérience,  nos  peuples 
/  seraient  convaincus  que  Yautorité  su- 
préme  peut  seule  donner  aux  institu* 
tions  qu'elle  établit ,  la  force,  la  per- 
manence et  la  majesté  dont  elle  es% 
elle-même  revêtue;  qu'ainsi,  lorsque 
la  saeesse  du  roi  s'accorde  librement 
avec  Te  vœu  des  peuples,  une  charte 
constUutionnelle  peut  être  de  longue 
durée;  mais  que,  quand  la  violence 
arraclie  des  concessions  à  la  faiblesse 
du  gouvernement,  la  liberté pul^^ue 
n'est  pas  moins  en  danger  que  le  troue 
même 

«  A  ces  causes, 

«  ^ous  avons  volontaîreroeat,  et  par 
le  libre  exercice  de  notre  autorité 
royale,  accordé  et  accordons,  fait 
concession  et  octroi  à  nos  sujets,  tant 
pour  BOUS  que  pour  nos  successeurs 
et  à  toujours,  ae  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  suit,  etc.  >• 

Pouvoir  téaislatif.  Il  se  compose  de 
la  cKambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
de&  députés  des  départements ,  l'une 
élective  et  l'autre  héréditaire.  Le  roi 
convoque  chaque  année  les  deux  cham- 
bres :  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre 
celle  des  députés  des  départements  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en  convo- 
quer une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois.  La  session  de  l'une  et  de  l'autre 
commence  et  finit  en  même  temps. 
Aucun  impôt  ne  peut,  être  établi  et 
perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

L'impôt  foncier  n'est  consenti  que 
pour  un  an.  Les  impositions  indirectes 
peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 
Toute  pétition  a  Tune  ou  à*  l'autre  des 
chambres  ne  peut  être  faite  et  présen- 
tée que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en 
apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  l'au- 
teur de  la  charte  octroyée  daigne  la 
chaml)re  élective  sous  le  nom  de  cham- 
bre des  députés  des  départements.  Il 
le  faiit  à  dessein,  de  peur  due,  se  rappe- 
lant l'exeniple  de  la  Constituante,  elle 
ne  prenne  au  sérieux  son  rôle  d'assem- 


blée nationale ,  et  qu'en  celte  qualité 
elle  ne  revendique  sa  souveraineté  au 
nom  du  peuple  qu'elle  représente.  Le 
royal  législateur  de  Saint-Ouen  con- 
sent à  faire  à  l'esprit  public  la  conces- 
sion d'une  assemolée  représentative  ^ 
mais  il  n'entend  (las  lui  donner  une 
représentation  nationale.  Il  veut  bien 
que  les  départements  aient  des  repré- 
sentants, mais  il  n'entend  pas  que  la 
France  sçit  représentée  par  d'autres 

5ue  lui-même.  Pour  renouer  la  chaîne 
es  temp3  anciens  et  des  temps  mo- 
dernes, il  avise  d'instituer  une  quasi- 
représentation  ,  une  chambre  des  dé- 
putés des  départements  venant  sou- 
mettre ses  doléances  au  pouvoir  royal, 
une  chambre  basse  enfin,  comme  ont 
dit  plus  tard  les  gentilshommes  de  la 
restauration,  traduisant  la  pensée  de 
leur  maître. 

La  chambre  des  députés  se  compose 
des  députés  élus  par  les  collèges  élec- 
toraux ,  dont  l'organisation  doit  être 
déterminée  par  des  lois.  Le  nombre 
des  députés  de  chaque  département 
reste  le  même.  Les  députés  sont  élus 
pour  cinq  ans,  et  renouvelés  chaque 
année  par  cinquième.  Pour  être  élu  dé- 
puté, il  faut  avoir  quarante  ans  accom- 
plis, et  payer  1,000  francs  de  contri- 
bution directe ,  sauf  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqué 
Itayant  cette  somme.  Le  président  de 
a  chambre  est  nommé  par  le  roi ,  sur 
une  liste  de  cinq  candidats  élus  à  la 
majorité.  Les  séances  sont  publiques; 
mais  la  demande  de  cinq  membres  suf- 
fit pour  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  secret.  Elle  se  partage  en  bu- 
reaux pour  discuter  les  projets  qui  lui 
sont  présentés  de  la  part  du  roi.  L'in- 
violabilité des  députes  est  garantie. 

La  chambre  des  députés  a  le  privi- 
lège de  recevoir  d'abord  toutes  les  pro- 
positions d'impôts  ;  si  elle  les  admet ,  et 
seulement  alors ,  ces  propositions  sont 
portées  à  la  chambre  des  pairs.  Sur  ce 
point,  la  prioritéappartientaux  députés 
qui  tiennent  les  cordons  de  la  bourse, 
comme  anciennement  le  tiers  état  Du 
reste,  en  aucun  cas,  excepté  pour  ac- 
cuser les  ministres,  la  chambre  des 
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députés  n'a  le  droit  de  prendre  Tinî- 
tiative;  il  n^appartient  qu'au  gouver- 
nement de  proposer  les  lois.  Aucun 
amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
loi ,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti 
par  le  roi ,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et 
discoté  dans  les  bureaux. 

La  chambre  des  pairs  est  hérédi- 
taire ;  elle  participe  à  la  fois  du  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  judiciaire 
dans  le  domaine  pohtique.  Seule,  elle 
a  le  droit  de  juger  les  ministres  que 
la  chambre  des  députés  accuse  et  tra- 
duit devant  elle.  Elle  connaît  des  cri- 
mes de  haute  trahison  et  des  attentats 
à  la  sâreté  de  TËtat.  Le  nombre  de 
ses  membres  est  illimité.  Toutes  ses 
délibérations  sont  secrètes. 

La  nomination  des  pairs  de  France 
appartient  au  roi,  qui  peut  les  nommer 
à  vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon 
sa  volonté.  Us  ont  entrée  dans  la 
chambre  à  vingt-cinq  ans ,  et  voix  dé- 
libérative  à  trente  ans  seulement.  Les 
membres  de  la  famille  royale  et  les 

S  rinces  du  sang  sont  pairs  par  le  droit 
e  leur  naissance.  Us  ont  voix  délibé- 
rative  à  vingt-cinq  ans,  et  siègent  im- 
médiatement après  le  président;  mais 
ils  ne  peuvent  prendre  séance  à  la 
chambre  que  sur  l'ordre  du  roi ,  ex- 
primé pour  chaque  session  par  un  mes- 
sage, à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
aurait  été  fait  en  leur  présence.  La 
chambre  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence,  par  un 
pair  nommé  par  le  roi.  Aycun  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  ma- 
tière criminelle. 

Pouvoir  exécutif ,  SouS'VempWe  ^  il 
s'était  affranchi  de  la  tutelle  de  la  sou- 
veraineté nationale  en  se  mettant  à  l'a- 
bri derrière  le  Sénat  ;  mais  enfin,  même 
en  dépassant  toutes  les  bornes,  il  avait 
respecté  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Sous  la  restauration ,  plus 
de  ménagements  à  cet  égard  ;  le  pou- 
voir exécutif  se  consoledes  concessions 
parlemeptaires  qu'on  lui  a  arrachées  , 
en  prétendant  qu'il  ne  relève  pas  de 
la  nation,  qu'il  relève  du  droit  divin. 
Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
executive.  Sa  personne  est  mviolable 


et  sacrée.  Ses  ministres  sont  respon- 
sables. Il  est  le  chef  suprême  de  l'état, 
commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique,  et  fait  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  la  sûreté  de  l'État. 
Pour  sa  part  dans  la  puissance  légis- 
lative, le  roi  propose  la  loi  ;  la  propo- 
sition de  loi  est  portée  à  son  gre,  soit 
à  la  chambre  des  pairs,  soit  à  la  cham- 
bre des  députés,  excepté  la  loi  d'imp6t 
qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la 
chambre  élective.  Le  roi  seul  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois.  La  liste 
civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du 
règne. 

Les  ministres  peuvent  être  membres 
de  la  chambre  des  pairs  ou  de  la  cham- 
bre des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  les  deux  chambres ,  et 
doivent  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent. Les  ministres  ne  peuvent 
être  accusés  que  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion  ;  des  lois  particuliè- 
res spécifieront  cette  nature  de  délits, 
et  en  détermineront  la  poursuite. 

Pouvoir  électoral.  Rapprochement 
singulier  et  ^ui  montre  combien  le 
principe  électif  est  doué  de  vie  en 
France,  c'est  avec  la  restauration  du 
droit  divin  aue  commence  la  restaura- 
tion de  la  liberté  électorale.  L'élec- 
tion renaissante  est  d'abord  entra- 
vée par  le  pouvoir  royal ,  qui  ne 
désespère  pas  de  l'anéantir  de  nouveau, 
si  elle  veut  prendre  son  rôle  au  se* 
rieux  ;  mais  enfin  elle  renatt. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de 
trente  ans  accomplis  ,  et  payer  uae 
contribution  directe  de  300  francs.  Les 
présidents  des  collèges  électoraux  se- 
ront nommés  par  le  roi ,  et  de  droit 
membres  du  collège.  La  charte  de  1814 
se  borne  presque  à  ces  dispositions  ; 
elle  renvoie  à  une  loi  l'organisation  des 
collèges  électoraux. 

Pouvoir  judiciaire.  L'ancien  axiome 
est  revenu  :  «  Toute  justice  émane  du 
roi.  »  Elle  s'dd'ninistre  eu  son  nom, 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  ins* 
titue.  Du  reste,  Louis  XVIII  a  trouvé 
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l'ordre  judiciaire  tellement  bieo  accom- 
modé à  la  convenance  du  gouverne- 
ment, qu'il  le  conserve  en  grande  par- 
tie. Les  cours  et  tribunaux  ordinaires 
actuellement  existants  sont  mainte- 
nus. L'institution  actuelle  des  juf^es 
dé  conmierce  est  conservée.  La  justice 
de  paix  est  également  conservée;  mais 
les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le 
roi  et  ne  sont  pas  inamovibles.  L'ins- 
titution des  jurés  est  conservée.  Les 
ehangements  qu'une  plus  longue  ex- 
périence ferait  juger  nécessaires  ne 
peuvent  être  effectués  <)ue  par  une 
loi.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels.  La  peine  de  la  confis- 
cation des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 
pas  être  rétablie.  Le  roi  a  le  droit  de 
faire  grâce  et  de  commuer  les  peines. 
Dans  le  paragraphe  des  droits  ga- 
rantis par  rÉtat ,  on  lit  :  Les  militai- 
res en  activité  de  service ,  les  officiers 
et  soldats  en  retraite ,  les  veuves ,  les 
officiers  et  soldats  pensionnés,  conser- 
veront leurs  grades,  honneurs  et  pen- 
sions. La  dette  publique  est  garantie. 
La  noblesse  ancienne  reprend  ses  ti- 
tres. La  nouvelle  conserve  les  siens. 
Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté. . .  Le 
premier  paragraphe ,  intitulé  Droit 
pnbUc  des  Français  y  contient  aussi 
des  dispositions  assez  générales.  Il  y 
est  dit  que  les  Français  sont  égaux  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  d  ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs  ;  qu'ils  con- 
tribuent indistinctement,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune ,  aux  charges 
de  rÉtat  ;  qu'ils  sont  tous  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires :  cette  partie  des  principes  de 
la  révolution  ,  la  restauration  elle- 
même  juge  prudent  de  la  respecter. 
Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte 
la  même  protection.  Cependant  la  re- 
ligion catnolique ,  apostolioue  et  ro- 
maine ,  est  la  religion  de  l'État.  La 
presse  est  déclarée  libre,  en  se  confoi^ 
roant  aux  lois  qfi\  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté ,  ce  qui  n'empê- 
cbera  pas  plus  tard  de  rétablir  la  cen- 
rare.  Tout«^  les  propriétés  sont  invio- 
lables, sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  naUonales.  La  conscrip- 


tion est  abolie,  mais  on  la  rétablît  peu 
de  temps  après  sous  le  nom  de  recru- 
tement. 

8*  Acte  additionnel  aux  constitutions 
de  Vempire  {7^  avril  1815). 

Un  article  spécial  ayant  été  consa- 
cré à  cette  constitution,  nous  ne  nous 
occuperons  que  des  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  et  électoral. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  exercé  par 
l'empereur  et  par  deux  chambres, 
l'une  élective  et  l'autre  héréditaire, 
comme  sous  la  première  restauration. 
Cette  fois  la  chambre  élective  reçoit  le 
nom  de  chambre  des  représentants, 
élue  par  le  peuple;  mais  elle  n'est  pla- 
cée au'au  second  rang.  La  première 
chamore ,  dit  formellement  Tarticle  8, 
nommée  chambre  des  pairs,  est  héré- 
ditaire. Cet  article  est  un  de  ceux  qui 
ont  le  pluscontribué  au  délaissementde 
Napoléon,  qui  ne  parut  plus  que  l'imi- 
tateur de  Louis  XVIII.  L'inviolabilité 
des  membres  des  deux  chambres  est 
garantie.  Le  gouvernement  a  seul  le 
droit  de  proposer  la  loi  ;  mais  les  deux 
chambres  peuvent  proposer  des  amen- 
dements. Si  ces  amendements  ne  sont 
pas  adoptés  par  le  gouvernement,  les 
chambres  sont  tenues  de  voter  sur  la 
loi  telle  quVlle  a  été  proposée.  Les 
chambres  ont  le  droit  d^nviter  le  gou- 
vernement à  proposer  une  loi  sur  un 
objet  déterniiné,  et  de  rédiger  ce  qui 
leur  paraît  convenable  d'insérer  dans 
la  loi.  Libre  â  chacune  des  deux  cham- 
bres de  faire  cette  demande.  Aucun 
discours  écrit,  excepté  les  rapports 
des  commissions,  les  rapports  des  mi- 
nistres sur  les  lois  qui  sont  présentées 
et  les  comptes  qui  sont  rendus,  ne 
peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des 
chambres.  Les  séances  des  deux  cham- 
bres sont  publiques.  Elles  -peuvent 
néanmoins  se  former  en  comité  secret, 
la  chambre  des  pairs  sur  la  demande 
de  dix  membres,  celle  des  représen- 
tants sur  la  demande  de  vingt-cinq. 
Le  gouvernement  peut  également  re- 
quérir des  comités  secrets  pour  des 
communications  à  faire.  Dans  tous  les 
cas,  les  délibérations  et  les  votes  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  publi- 
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oue.  Durant  l'intervalle  des  sessions 
de  la  chambre  des  représentants,  ou 
en  cas  de  dissolution  de  cette  chambre, 
la  chambre  des  oairs  ne  peut  s'assem- 
bler. La  qualité  de  pair  et  de  repré- 
sentant est  compatible  avec  toute  fonc- 
tion publique,  hors  celle  de  comptable. 
Toutefois,  les  préfets  et  sous-préfets  ne 
sont  pas  éligibles  par  le  collège  élec- 
toral du  département  ou  de  Tarrondis- 
sement  qu  ils  administrent.  L*empe- 
reur  envoie  dans  les  chambres  des 
ministres  d'État  et  des  conseillers 
d'État,  qui  y  siègent  et  prennent  part 
aux  discussions,  mais  qui  n'ont  voix 
délibérative  que  s'ils  sont  membres  de  la 
chambre  des  pairs  ou  des  élus  du  peuple. 

La  chambre  des  représentants  se 
compose  de  six  cent  vingt-neuf  mem- 
bres, âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 
La  durée  de  sa  législature  est  fixée  à 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  prorogée, 
ajournée  et  dissoute  par  l'empereur, 
qui  doit  convoquer  immédiatement  les 
collèges  électoraux  et  réunir  une  nou- 
velle chambre  dans  le  délai  de  six 
mois  au  plus  tard.  La  chambre  des  re- 
présentants nomme  elle-même  son 
président  pour  toute  la  législature; 
son  choix  est  soumis  à  l'approbation 
de  Tempereur.  Ses  membres  sont  in- 
définiment rééligibles.  Ils  reçoivent 
^indemnité  décrétée  par  l'Assemblée 
constituante.  La  chambre  des  députés 
a  le  droit  d'accuser  les  ministres. 

La  chambre  des  pairs  est  constituée 
sur  le  modèle  de  celle  de  1814,  à  peu 
de  différences  près.  Cest  elle  qui  juge 
les  ministres  accusés  par  la  chambre 
des  représentants;  elle  juge  ses  pro- 
pres membres  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle.  Elle  est  présidée  par 
l'archichancelier  de  l'empire,  ou  par 
un  pair  désigné  spécialement  par  l'em- 
pereur. Le  nombre  en  est  illimité  ;  ils 
sont  nommés  par  l'empereur  et  irrévo- 
cables, eux  et  leurs  descendants  mâles, 
d'aîné  en  aîné  en  ligne  directe.  Ils 
prennent  séance  à  vingt  et  un  ans, 
mais  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt- 
cinq.  Les  membres  de  la  famille  impé- 
riale, dans  l'ordre  de  Thérédité,  sont 
pairs  de  droit  ;  autant  valait  dire  comme 
Louis  XVIII ,  les  princes  du  sang  sont 


pairs  par  le  droit  de  leur  naissance* 
Ils  prennent  séance  à  dix-buit  ans  et  ont 
voix  délibérative  à  vingt  et  on  ans. 

Pouvoir  exécuHf.  A  part  les  modi- 
fications qu'il  a  reçues  par  les  disposi- 
tions relatives  aux  deux  chambres ,  il 
est  le  même  que  sous  l'empire.  Toutes 
les  autres  prorogatives  de  l'empereur 
sont  confirmées  ainsi  oue  les  grandes 
dignité  de  l'empire  et  les  hautes  char- 
ges de  la  cour  impériale.  Évitant  de 
toucher  trop  directement  à  cette  ma- 
tière délicate  et  voulant  se  réserver  des 
ressources  pour  l'avenir,  le  législateur 
de  rtle  d'Elbe  se  borne  à  dire  :  «  Toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  modi- 
fiées par  l'acte  additionnel  sont  con- 
firmées et  maintenues.  »  Peu  importe 
s'il  y  a  désaccord  entre  les  dispositions 
nouvelles  et  les  dispositions  andennes, 
le  sort  de  la  première  bataille  décidera 
qui  doit  triompher  du  régime  de  1810 
ou  de  celui  de  1815.  L^empereur  ne 
s'explique  ni  sur  le  droit  divin ,  ni  sur 
la  souveraineté  du  peuple;  l'un  et 
l'autre  pour  lui ,  c'est  la  victoire. 

Cependant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres qui  n'était  qu'indiquée  dans  la 
cbarte  de  1814 ,  est  précisée  dans  l'ar- 
ticle additionnel.  Les  ministres  sont 
responsables  des  actes  du  gouverne- 
ment signés  par  eux,  ainsi  que  de 
l'exécution  des  lois.  Tout  ministre, 
tout  commandant  d'armée  de  terre  ou 
de  mer,  peut  être  accusé  par  la  cham- 
bre des  représentante  et  jugé  par  la 
cour  des  pairs ,  pour  avoir  compromis 
la  sûreté  ou  rhenneur  de  la  nation. 
Seulement  la  marche  de  l'aocusation 
est  ralentie  par  un  grand  nombre  de 
formalités.  Mais,  une  fois  raccusation 
prononcée  par  elle,  la  chambre  des 
représentants  nomme  cinq  commissai- 
res pris  dans  son  sein,  pour  poursuivre 
devant  la  chambre  des  pairs,  qui  est 
armée  d'un  pouvoir  discrétionnaire , 
soit  pour  caractériser  le  délit,  soit 
pour  infliger  la  peine. 

Poiwolr  électoral.  Les  collèges  éleo- 
toraux  de  département  et  d'arrondis- 
sement sont  maintenus,  conformément 
au  sénatus-consulte  du  16  tfaermiëor 
an  X,  mais  avec  des  modifications  im- 
portantes. Ainsi  la  chambre  des  repié* 
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gentantB  ett  âiracteraent  élue  par  les 
collèges  étoetoraut  de  département  et 
d'arrondissement.  Une  représentation 
spéciale  est  accordée  à  rindnstrie ,  à 
la  propriété  manufacturière  et  eom- 
mercialc. 

9**  Charte  constUutionneUe  0»  7  août 

1830. 

Pour  cette  constitution  ,  comme 
pour  Tacte  additionnel,  nous  nous 
bornerons  à  parler  des  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  électoral.  Quoique 
faite  sur  le  texte  même  de  la  charte  de 
1814,  elle  en  diffère  essentiellement, 
d'abord  par  les  articles  qui  ont  été 
supprimés  ou  changés ,  ensuite  et  sur- 
tout parce  que ,  lom  d'être  une  con- 
ception et  un  octroi  du  pouvoir  royal , 
comme  Ja  précédente ,  elle  a  été  déli- 
bérée par  la  chambre  des  députés ,  ac- 
eeptée  et  jurée  par  le  prince  à  qui  fut 
confié  le  gouvernement  de  TËtat. 

Pouvoir  légisiatif.  Il  est  exercé  col- 
leetivement  par  le  roi  et  deux  cham- 
bres ,  comme  auparavant.  Mais  ras- 
semblée élective  n'est  plus  appelée 
chambre  des  députés  des  départements, 
elle  porte  le  nom  plus  court  et  plus 
noble  de  chambre  aes  députés ,  c'est- 
à-dire  ,  qu'elle  doit  représenter  non  pas 
telle  ou  telle  portion  du  pays ,  mais 
la  France  tout  entière.  Quant  à  l'au- 
tre assemblée ,  tout  en  conservant  la 
dénomination  féodale  de  chambre  des 
pairs ,  elle  a  cessé  d'être  héréditaire 
depuis  1831.  Le  roi  convoque  chaque 
aanée  les  deux  chambres  ;  il  les  pro- 
roge ,  et  {)eut  dissoudre  celle  des  dé- 
putés ,  mais ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en 
convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois.  La  proposition  des  lois 
appartient  au  roi  et  aux  deux  cham- 
bres. Toute  loi  doit  être  discutée  et 
votée  librement  par  la  majorité  de 
chacune  des  deux  cnambres.  Les  séan- 
ces des  deux  chambres  sont  publi- 
ques. 

La  chambre  des  députés  est  compo- 
sée des  députés  élus  par  les  collèges 
électorawi.  La  durée  de  chaque  légis- 
lature est  de  cinq  ans,  sauf  le  cas  de 
dissolution.  L'âge  exigible  pour  être 
député  est  abaisM  de  quarante  à  trente 


ans.  Le  cens  a  également  été  abaissé , 
par  une  loi ,  de  mille  francs  à  cinq 
cents  francs  de  contribution  directe. 
La  chambre  élit  elle-même  son  prési- 
dent à  l'ouverture  de  chaque  session , 
sans  que  son  choix  ait  besoin  de  l'ap- 
probation du  roi.  Tels  sont  les  princi- 
paux changements  faits  à  la  charte  de 
1814. 

I<ïotre  chambre  des  députés  a  les 
mêmes  pouvoirs  à  peu  près  que  la 
chambre  des  représentants  instituée 
par  l'article  addiiionnel  de  1815.  C'est 
toujours  à  elle  qu'il  appartient  d'accu- 
ser les  ministres.  La  chambre  des  pairs 
continue  à  participer  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  judiciaire.  Elle 
se  réunit  en  cour  de  justice ,  soit  pour 
juger  les  ministres  mis  en  accusation 
par  la  chambre  des  députés ,  soit  pour 
connaître  des  crimes  de  haute  trahi- 
son et  des  attentats  à  la  sôreté  de  l'É- 
tat définis  par  la  loi.  Ses  pouvoirs  et 
les  dispositions  qui  concernent  ses 
membres  sont  presque  entièrement  les 
mêmes  aue  sous  la  restauration,  avec 
cette  difrérence,  toutefois ,  que  l'héré- 
dité a  été  abolie.  Depuis  lors,  le  nom- 
bre de  ses  membres  est  toujours  illi- 
mité ;  ils  sont  toujours  nommés  par  le 
roi ,  mais  à  vie  seulement.  Il  y  a  loin 
de  là  encore  au  Conseil  des  Anciens, 
qui  était  électif  ;  mais  c'est  beaucoup 
mieux  que  la  chambre  des  pairs  de  la 
restauration  ou  de  l'empire,  en  1815. 

Pouvoir  exécutif.  Quoiqu'il  ait  été 
institué  sur  le  A^odèle  de  la  charte  de 
1814,  cependant  il  a  été  modifié  par 
des  dispositions  nouvelles  qui  ne  peu- 
vent être  passées  sous  silence.  D'abord 
il  relève  de  l'élection  de  la  souverai- 
neté nationale ,  et  non  plus  du  droit 
divin.  Ensuite  la  proposition  de  la  loi 
n'appartient  plus  exclusivement  au  roi, 
les  deux  chambres  participent  au  même 
droit.  Si  une  proposition  de  loi  a  été 
rejetée  par  l'un  des  trois  pouvoirs, 
elle  ne  pourra  être  représentée  dans 
la  même  session.  Enfin,  aucune  troupe 
étrancère  ne  peut  être  admise  au  ser-  - 
vice  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Mais  la  responsabilité  des  ministres , 
consacrée  en  principe  comme  dans  la 
charte  de  1814,  n'est  pas  encore  ré- 
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glée ,  quoiqu'une  des  dispositions  sup- 
plémîentaires  ait  déclaré  qu'il  était  né- 
oessaired^y  pourvoir  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Sous  ce  rapport,  la 
diarte  de  1830  se  trouve  moins  expli- 
cite que  Pacte  additionnel. 

Pouvoir  électoral.  Après  bien  des 
changements  qui  trouveront  leur  place 
aux  articles  Elections  et  Éligibi- 
lité, la  restauration,  toujours  hostile 
Il  la  liberté  des  élections ,  tenta  de  la 
restreindre  par  le  coup  d*Etat  fameux 
qui  amena  sa  perte.  Cependant  la  lé- 
gislation existante  lui  était  complète- 
ment fovorable,  et,  par  Tinstitution  du 
double  vote,  s'opposait  à  ce  qu'une 
représentation  vraiment  nationale  se 
produisît  dans  la  chambre  élective, 
composée  des  députés  des  arrondisse- 
ments et  des  départements  plutdt  que 
des  députes  de  la  France. 

En  1830,  le  principe  électif,  victo* 
rieux  des  attaques  sacrilèges  de  la  res- 
tauration, accomplit  quelques  progrès. 
L'âge  des  électeurs  est  abaissé  de  trente 
ans  à  vingt-cinq  ans;  celui  des  éligi- 
blés,  de  quarante  à  trente.  Il  suffit  de 
payer  500  ir.  de  contributions  directes 
au  lieu  de  1,000,  pour  être  éligible; 
et  200  fr.  au  lieu  de  300 ,  pour  être 
électeur.  Le  double  vote  est  aboli ,  et 
les  élections  doivent  avoir  lieu  dans 
chaque  chef-4ieu  d'arrondissement  élec- 
toral. Le  nombre  total  des  députés  est 
de  459.  Quelques  adjonctions,  dites 
des  capacités,  donnent  droit  de  voter, 
quciqu'ils  ne  paient  que  100  fr.  d'im- 

Sôts,  aux  membres  et  correspondants 
e  rinstitut ,  aux  officiers  en  retraite 
jouissant  d'une  pension  de  1200  fr. 
Les  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques  salariées ,  sont  soumis  à  la 
réélection.  Il  y  a  incompatibilité  entre 
certains  emplois  et  la  députation. 
Mais  nous  sommes  encore  loin  des 
principes  qui  présidèrent  à  la  législa- 
tion électôrble  de  1791,  de  1793,  et 
jpéme  de  1795;  aussi  le  besoin  d'une 
réforme  qui  concilie  les  doctrines  du 
passé  avec  les  garanties  de  l'avenir,  se 
fait-il  sentir  de  toutes  parts. 

Ainsi  donc,  pour  résumer  l'ensemble 
de  cet  article ,  entre  la  constitution  de 
1791  et  la  constitution  de  1830,  qui 


toutes  deux  tendent  à  éqaiHbrar  le 
principe  électif  avec  le  principe  hMdî- 
taire,  Tbistoire  de  ces  derniers  temps 
offre  l'exemple  de  plusieurs  antres 
constitutions  qui  n'ont  pas  pu  parvenir 
àcontre-balancer  les  forces  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Cer- 
tes ,  des  circonstances  étrangères  ont 
contribué  au  renversement  de  ces 
constitutions  ;  mais  cependant  il  faut 
convenir  que  la  constitution  de  1793, 
malgré  ce  qu'il  y  a  de  profondément 
démocratique  dans  ses  principes,  avait 
le  tort  de  n'avoir  pas  fait  une  part 
assez  large  au  gouvernement,  qui  a  be- 
soin, lui  aussi,  d'indépendance,  dans 
sa  sphère, qui  a  besoin  surtout  de  force 
et    d'unité.    Au    lieu    d'établir    un 

Souvernement  solide,  la  constitution 
e  l'an  m  prit  des  derni-mesures  jqui 
affaiblirent  le  pouvoir  légi>iatif ,  sans 
consolider  le  Directoire.  La  constitu- 
tioQ  de  l'an  viii  fit  pour  l'unité  gou- 
vernementale ce  que  n'avaient  pas  sa 
faire  les  deux  précédentes;  mais  elle 
lui  sacrifia  le  pouvoir  iégislatif.  Privée 
de  son  élément  vital,  la  révolution 
dut  céder  la  place  au  despotisme  mi- 
litaire, et  lorsque  l'empereur  eut  été 
vaincu ,    tout   fut  à    recommencer. 
Pour  les  idées  politiques,  les  l^isia- 
teurs  de  l'an  m  furent  complètement 
inférieurs  aux  législateurs  de  1791. 
Sous  quelques  rapports,  on  peut  en 
dire  autant  des  législateurs  de  1793; 
mais  pour  l'élévation  et  la  générosité 
des  sentiments,  ils  ont  de  beaucoup 
dépassé  Ja  Constituante  et  la  Conven- 
tion de  la  dernière  époque.  11  suffit, 
pour  s'en  convaincre ,  de  comparer  les 
trois  déclarations  des  droits  de  Thomme 
et  du  citoyen,  qui  se  trouvent  en  tête 
de  la  constitution  de  1791 ,  de  celle  de  - 
1793  et  de  l'an  m.  Avec  d'aussi  nobles 
sentiments  r  si  la  majorité  des  monta- 
gnards avait  eu  des  idées  plus  saines 
sur  la  nature  du  pouvoir  exécutif,  as- 
surément elle  aurait  doté  la  France 
d'une  des  plus  belles  constitutions  qui 
aient  jamais  existé.  Du  reste,  il  ne  ûhi- 
drait  pas  juger  le  système  politique  des 
chefs  de  la  Montagne  sur  le  texte  même 
de  la  constitution  de  1793,  œuvre  d'un 
jeune  homme  inexpérimenté,  Hérault-  - 
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Sedielles,  et  qui  ne  fat  jamais  prise  au 
sérieux.  Et,  en  effet,  elle  n*était  pas 
l'expression  ni  des  idées  gouvernemen- 
tales des  hommes  les  plus  distingués 
de  la  Convention,  ni  des  idées  d'unité 
qui  ont  toujours  dominé  à  la  Com- 
mune. La  constitution  de  1793  n'est 
sinc^e  que  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
beau,  dans  la  partie  qui  reflète  les 
sentiments  de  l'époque. 

Consulat.  Nous  avons^  dans  un 
article  consacré  au  coup  d'Etat  du  18 
brumaire,  raconté  l'origine  de  ce 
gouvernement,  qui  devait  servir  de 
transition  entre  l'anarchie  du  Direc- 
toire et  le  despotisme  impérial.  Ce 
coup  d'État  ne  souleva  aucune  opposi- 
tion. La  France,  fatiguée  de  la  faiolesse 
du  Directoire ,  accepta  avec  enthou- 
siasme le  chef  qui  s  imposait  à  elle  ; 
car  ce  chef  promettait  de  la  rendre  au 
dehors  victorieuse  de  la  coalition  qui 
menaçait  de  nouveau  ses  frontières,  et 
de  mettre  fin ,  au  dedans ,  aux  luttes 
des  factions,  que  le  Directoire  était 
impuissant  à  comprimer.  Quaht  à  la 
liberté,  on  avait  confiance  dans  les  pro- 
messes du  vainqueur,  et  l'on  espérait 
qu'il  n'oserait  y  porter  atteinte.  On 
était,  depuis  le  9  tnermidor,  si  habitué 
aux  coups  d'État,  qu'on  ne  lui  sut  pas 
trop  mauvais  gré  de  la  manière  dont 
il  s'était  débarrassé  d'une  assemblée 
sur  laquelle,  d'ailleurs,  lui  et  ses  com- 
plices avaient  répandu  une  foule  de 
calomnies ,  et  dont  ils  avaient  eu  l'art 
de  représenter  les  membres  les  plus 
intègres  et  les  plus  indépendants 
comme  des  assassins  et  des  anarchistes. 

Cependant ,  la  résistance  du  conseil 
desCmq-Cents  aux  projets  des  conjurés 
ne  laissait  pas  que  d^inquiéter  ceux-ci; 
ils  craignaient  que  les  aéputés,  se  réu- 
nissant à  Paris ,  n'y  renouvelassent  le 
serment  du  Jeu  de  paume,  et  ne  les 
missent  dans  la  nécessité  de  faire  un 
nouveau  cou|>  d'État ,  qui ,  au  milieu 
de  la  population  parisienne ,  ne  se  se- 
rait pas  exécuté  aussi  facilement  que 
dans  les  solitudes  de  Saint-Cloud.  On. 
songea  donc  à  donner  au  plus  tôt  une 
couleur  légale  à  l'attentat  que  l'on  ve- 
nait de  commettre  contre  la  représen- 
tation nationale. 


Vingt -cinq  ou  trente  députés  sa 
réunirent ,  sous  la  présidence  de  Lu* 
cien  Bonaparte,  dans  la  salle  d'où 
leurs  collègues  venaient  d'être  expul- 
sés par  la  force,  et  y  rendirent  un 
décret  par  lequel  le  Directoire  était 
supprimé,  soixante  et  un  membres  éli« 
mmés  du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  le 
pouvoir  exécutif  confié  à  trois  consuls 

grovisoires  :  Bonaparte,  Sieyès,  et 
Loger- Ducos.  Deux  commissions  d« 
vingt-cinq  membres,  prises,  l'une  danf 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  l'autre  dans 
celui  des  Anciens,  étaient  chargées  de 
reviser  la  constitution  ;  enfin,  un  der* 
nier  article  ajournait  le  Corps  législatif 
au  1**^  ventôse.  Toutes  ces  mesures, 
soumises  au  conseil  des  Anciens,  qui 
était  resté  en  séance,  y  furent  aussitôt 
adoptées.  Bonaparte  et  ses  deux  col- 
lègues vinrent  prêter  serment  à  la 
république ,  et  les  conseils  se  séparè- 
rent. 

IiC  lendemain,  20  brumaire  (1 1  no- 
vembre 1799),  à  cinq  heures  du  matin, 
les  consuls  s'établirent  dans  le  palaii 
du  Directoire,  au  Luxembourg.  «  Qui 
de  nous  présidera  ?  »  dit  Sieyes ,  dans 
leur  première  réunion.  «  Vous  voyez 
bien ,  répondit  naïvement  Roger-Du- 
cos  en  montrant  le  fauteuil  déjà  occupé, 
que  Je  général  préside.  »  Sieyès ,  qui 
n'avait  conspiré  contre  le  Directoire 
que  dans  la  vue  de  succéder  tout  seul 
à  sa  puissance,  qui  n'avait  cherché 
dans  Bonaparte  qu'un  bras  pour  exé- 
cuter la  révolution  qu'il  avait  projetée, 
et  dont  il  espérait  rester  la  tête, 
Sieyès  vit  alors  qu'il  s'était  étrange- 
ment trompé ,  et  il  se  résigna.  «  Nous 
«  avons  un  maître,  »  dit- il  en  rentrant 
chez  lui,  aux  députés  réunis  dans  son 
salon;  «  mais  dans  l'état  où  est  la 
«  France ,  il  vaut  mieux  nous  soumet- 
«  tre  qu'exciter  des  divisions  qui  per- 
«  diraient  tout.  »  Il  est  permis  de 
croire  que  ces  sentiments  devinrent 
bientôt  ceux  de  la  plupart  des  hommes 
qui  jusque-là  avaient  contribué  au 
maniement  des  affaires  publiques  ;  en 
effet,  dès  ce  moment ,  Bonaparte  do- 
mina ,  et  son  pouvoir  ne  trouva  plus 
de  contradicteurs.  Le  lendemain ,  il 
composa  ainsi  le  ministère  :  Cambacé- 
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rès  conserra  la  justice,  et  Fouché  la 
police;  Laplaoe  eut  l'intérieur,  Gaudin 
les  finances,  Forfait  la  marine,  Ber- 
thier  la  guerre ,  et  Reinhart  les  rela- 
tions extérieures  ;  Maret,  sous  le  titre 
de  secrétaire  d'État,  exerça  auprès  du 
premier  consul  une  sorte  de  mmistère 
intime.  Lapiace  ne  tarda  pas  à  résigner 
ses  fonctions,  et  il  eut  pour  successeur 
Lucien  Bonaparte. 

Les  premiers  actes  de  la  nouvelle 
administration  «  sauf  un  décret  de  dé- 

Eortation  lancé  contre  un  certain  nom- 
re  de  démocrates ,  et  que  les  consuls 
retirèrent  presque  immédiatement,  fu- 
rent bien  accueillis  par  l'èpinion  pu- 
•biique.  Bonaparte  s'était  hâté  de  pro- 
clamer son  avènement  au  pouvoir 
comme  une  ère  de  réparation  pour 
tlous  les  malheurs  causés  par  la  ré- 
volution. Oubli  du  passé,  rusion  des 
partis^  conciliation  universelle,  tel 
était  le  programme  qu'il  semblait 
avoir  adopté.  En  effet ,  la  loi  des  ota- 
ges fut  rapportée,  ainsi  que  celle  qui 
excluait  les  nobles  et  les  parents  d'émi- 
grés des  fonctions  publiques;  l'em- 
prunt forcé  fut  remplacé  par  une  con- 
tribution de  ^erre  de  85  centimes 
Î»ar  franc,  ajoutés  à  la  contribution 
ondère;  les  proscrits  de  fructidor 
furent  rappelés;  les  prêtres  empri- 
sonnés pour  refus  de  serment  furent 
rendus  a  la  liberté  ;  un  serment  plus 
simple  que  celui  qui  avait  soulevé  dans 
le  cierge  une  si  vive  opposition ,  fut 
proposé  et  adopté  par  les  anciens 
prêtres  réfractai res ,  ^ui  rentrèrent 
ainsi  dans  la  légalité ,  et  auxquels  on 
rouvrit  les  églises  ;  enfin,  les  fêtes  ré- 
Tolutionnaires  furent  supprimées,  à 
l'exception  de  celles  du  14  juillet  et  du 
!•'  vendémiaire. 

Les  commissions  législatives  instal- 
lées le  21  brumaire  avaient  nommé 
un  comité  de  douze  membres,  pour 
préparer  la  nouvelle  constitution.  Ce 
comité,  présidé  par  les  consuls^  et 
surtout  par  Bonaparte,  se  mit  aussitôt 
à  l'oeuvre.  Sieyès  présenta  un  projet 
qu'il  avait  longtemps  élaboré,  et  qu'il 
croyait  de  nature  à  être  voté  presque 
i  sans  discussion.  Bonaparte  en  fit 
adopter  toutes  les  dispositions  qui  lui 


semblèrent  conçues  dans  l'intérit  dn 
pouvoir  ;  mais  il  eut  soin  d'en  retran- 
cher le  peu  de  garanties  de  liberté  qui 
s'y  trouvaient.  Ce  travail,  terminé,  les 
membres  du  comité  des  douze  vinrent 
l'un  après  l'autre  y  apposer  leur  signa- 
ture dans  le  cabinet  qu  premier  con- 
sul ,  et  les  commissions  législatives 
l'adoptèrent  sans  discussion.  Ainsi  fut 
achevée  la  ConstUutUm  de  tan  viii. 
D'après  cette  constitution,  le  pouvoir 
exécutif  était  confié  à  un  premier  con- 
sul, élu  pour  dix  ans,  et  chargé  de  la 
promulgation  des  lois ,  de  la  nomina- 
tion des  ministres,  des  ambassadeurs, 
des  officiers,  des  juges,  etc.  Deux 
autres  consuls,  nommés  également 
pour  dix  ans ,  n'avaient  que  voix  con- 
sultative. Les  projets  de  Joi  étaient 
préparés  par  un  conseil  d'État  nommé 
par  le  premier  consul ,  et  présentés  à 
un  tribimat  de  cent  membres,  qui  les 
discutait ,  et  chargeait  ensuite  trois  de 
ses  membres  d'en  débattre,  devant  le 
Corps  législatifs  l'adoption  ou  le  rejeta 
contradictoirement  avec  trois  consej'l- 
iers  d'État ,  envoyés  par  le  gouverne- 
ment. Le  Corps  législatif,  composé  de 
trois  cents  députés ,  votait  au  scrutin 
secret,  sans  discussion  et  sans  amende- 
ments, l'adoption  ou  le  rejet  des  projets 
qui  lui  étaient  soumis.  Enfin  un  sénat 
conservateur  s  composé  de  quatre- 
vingts  membres ,  nommés  à  vie ,  était 
chargé  déjuger  les  actes  qui  lui  étaient 
déférés  comme  inconstitutionnels  par 
le  tribunat  ou  par  le  gouvernement. 
Ce  corps  suprême  se  recrutait  lui- 
même  ,  sur  une  triple  liste  présentée 
par  le  premier  consul,  le  corps  législa- 
tif et  le  tribunat.  Il  nommait  les  con- 
suls ,  les  législateurs  et  les  tribuns  ; 
mais  il  était  obligé  de  les  choisir  parmi 
les  citoyens  portés  sur  la  liste  natio- 
noUe.  Cette  liste,  composée  de  5,000 
noms,  était  formée  par  50,000  élec- 
teurs, nommés  eux-mêmes  par  500,000 
citoyens  actifs.  Le  premier  consul 
avait  500,000  francs  de  traitement,  les 
.  deux  autres  consuls  150,000,  les  séna- 
teurs 35,000,  les  tribuns  15,000,  [e% 
législateurs  et  les  conseillers  d'État 
10,000.  Napoléon  était  nommé  premier 
consul  ;  Cambacérès  et  Lebrun  secona 
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et  troûième  consuls*  Far  exception, 
Lebrun  n*était  nommé  que  pour  cinq 
ans. 

Cette  constitution ,  oui  n'était , 
comme  on  Fa  dit,  que  ta  dictature 
organisée  avec  des  formes  consti- 
tutionnelles, fot  ensuite  soumise  à 
Tapprobation  du  peuple;  mais  on 
était  si  assuré  de  son  adoption ,  que 
l'on  se  mit  immédiatement  à  l'exé- 
cuter. Ainsi ,  Cambacérè»  et  Le- 
brun remplacèrent,  comme  consuls, 
Sieyès  et  Roger-Ducos ,  qui  entrèrent 
au  Sénat,  et  tous  les  quatre  reçurent 
la  mission  d'en  nommer  les  trente  pre- 
miers membres;  ceux-ci  devaient  en 
nommer  successivement  trente  autres. 
Le  Sénat,  ainsi  constitué,  nomma,  le 
4  nivôse  (24  décembre)  Jes cent  tribuns, 
et'  le  lendemain,  les  trois  cents  dépu- 
tés ,  sans  attendre  la  formation  de  la 
liste  nationale.  L'avant-veille,  le  pre- 
mier consul  avait  nommé  les  trente  ou 
quarante  membres  qui  devaient  com- 
poser le  conseil  d'État.  Le  28  pluviôse 
(18  février  1800),  le  mim'strede  l'in- 
térieur fit  publier  le  résultat  du  dé- 
pouillement des  votes  sur  la  cons- 
titution :  3,011,107  citoyens  l'avaient 
acceptée  ;  1 ,663  seulement  avaient  émis 
un  avis  contraire. 

Le  gouvernement  était  constitué  ;  le 
premier  consul  s'occupa  aussitôt  du 
soin  de  régler  l'administration.  La 

Sremière  cause  de  désordre  venait 
e  ce  que  le  |)Ouvoir  central  n'a- 
vait presque  point  d'action  sur  les 
autorités  locales.  L'organisation  dé- 
partementale ,  créée  'par  l'Assemblée 
constituante ,  et  adoptée  presque  inté- 
gralement par  la  constitution  de  l'an 
ni ,  avai^ remplacé  les  intendants,  re- 
•pré-sentants  du  gouvernement  auprès 
des  provinces,  par  des  administra- 
tions collectives  élues  par  le  peuple , 
et  presque  indépendantes  du  gouver- 
nement. Les  directoires  des  dépar- 
tements et  des  districts,  organisés 
coniuie  le  directoire  de  la  république , 
étaient  Quelquefois  en  opposition  avee 
lui ,  et' lis  trouvaient  pour  résister  un 
appui  dans  les  sympatbies  du  peuple 
QUI  les  avait  élus,  et  une  immense 
wrce  morale  dans  cette  conviction  que 


l'origine  deleur  autorité  é^it  (a  p^me 
que  celle  des  magistrats  sùjptrêmes  de 
(a  république.  C'était  cet  état  de  cho- 
ses qui  avait  rendu  possible,  en  t793, 
la  révolte  de  Lyon,  la  trahison  de 
Toulon  et  les  insurrections  fédéralis- 
tes, dont  la  Convention  n'avait  pu 
triompher  que.  par  la  création  du 
gouvernement  révolutionnaire  et  par 
renvoi  de  représentants  investis  de 
tous  ses  pouvoirs.  Mais  c'étaient  là 
des  moyens  violents ,  et  qui  ne  pou- 
vaient ftro  employés  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  ;  aussi  le 
Directoire  s'était-il  trouvé  dès  son  éta- 
blissement sans  moyens  d'action  sur 
les  administrations  locales.  Il  avait  es- 
sayé de  remédier  à  cet  inconvénient 
en  déléguant  auprès  des  assemblées 
départementales  des  commissaires  du 

S  ou  voir  exécutif;  mais  uAe  expérience 
e  quatre  années  avait  démontré  l'in- 
sufâsaoce  de  cette  mesure.  Le  gouver- 
nement consulaire  alla  plus  loin;  il 
rétablit  l'unité  dans  l'aaministration 
départementale,  comme  il  l'avait  ré* 
tablie  dans  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique; les  directoires  des  départe* 
ments ,  des  cantons  et  des  communes, 
furent  remplacés  par  des  pr^ets,  dei 
sous'pré/ets  et  des  maires,  nommés 
par  le  gouvernement.  Les  conseils  de 
départements,  d'arrondissements  et  de 
communes ,  nommés  aussi  par  le  pou- 
voir central ,  n'eurent  plus  pour  attri- 
butions que  l'assiette  et  la  répartition 
de  l'impôt.  Lejugement  du  contentieux 
en  matière  administrative  fut  remis  à 
nn  conseil  de  préfecture ,  dont  les  appels 
étaient  portés  au  conseil  d'État.  Ainsi 
se  trouva  organisé  «  le  gouvernement 
«  le  plus  compacte,  de  la  circulation  la 
«  plus  rapide  et  des  efforts  les  plus 
«  nerveux  qui  eût  jamais  existé.  La 
«  même  impulsion  se  trouva  donnée 
«  au  même  instant  à  plus  de  trente 
«  millions  d'hommes  ;  et ,  à  l'aide  de 
«  ces  centres  d'activité  locale ,  le  mou- 
«  vement  était  aussi  rapide  à.  toutes  les 
«  extrémités'  qu'au  cœur  même  (*).  > 

L'organisation  des  tribunaux  et  des 
finances  fut  modelée  sur  l'organisatioa 
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départementale.  On  créa  un  tribonal 
civil  par  arrondissement ,  un  tribunal 
criminel  par  département,  et  vingt- 
neuf  tribunaux  d*appel.  Les  juges, 
jusqu'alors  élus  et  révocables  par  le 
peuple,  furent  nommés  à  vie  par  le 
premier  consul.  Enfin ,  des  receveurs 
généraux  par  département ,  des  rece- 
teurs  particuliers  par  arrondissements, 
et  des  receveurs  communaux  par  ar- 
rondissements de  perceptions ,  furent 
chargés  du  recouvrement  des  impôts, 
et  en  même  temps  un  système  bien 
entendu  de  contrôleurs  et  a  inspecteurs 
rendit  toutes  les  malversations  impos* 
Bibles. 

Toutes  les  fonctions  autrefois  gra- 
tuites, et  remplies  par  des  hommes 
élus  par  le  peuple  et  indépendants, 
furent  confiées  à  des  magistrats  salariés^ 
et  tenus  dani  une  entière  dépendance 
par  le  pouvoir ,  qui ,  en  promettant  de 
laire  avancer  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative ceux  qui  sauraient  répondre 
à  ses  vues ,  excita  bientôt  partout  la 
plus  vive  émulation. 

Ainsi ,  un  pouvoir  unique  et  central 
ae  trouvait  représenté  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  national  et  à  tous 
les  de^és  de  la  hiérarchie ,  par  une 
administration  où  dominait  également 
Tunité.  Mais  une  réforme  non  moins 
Importante  restait  encore  à  faire  ;  c*é- 
tait  celle  de  la  législation.  Il  fallait 
réunir  et  coordonner  toutes  les  lois 
votées  par  les  différentes  assemblées 
législatives  qui  s*étaient  réunies  depuis 
1789  ;  il  fallait  compléter  cet  ensemble, 
et ,  du  toift ,  former  un  système  uni- 
(^ue,  qui  régtt  à  la  fois  toutes  les  par- 
ties du  territoire  où  l'Assemblée  na- 
tionale avait  détruit  les  nombreuses 
barrières  du  privilège,  et  tous  les  ci- 
toyens désormais  égaux  devant  la  loi. 
A  cet  effet,  une  commission  composée 
de  MM.  Portails,  Tronchet,  Bigot  de 
Préameneu  et  de  Maleville ,  fut  nom- 
mée le  24  thermidor  an  y  m  (12  août 
1800).  Elle  rédigea  un  projet  de  légis- 
lation civile,  lequel ,  soumis  d'abord  à 
Texamen  de  la  cour  de  cassation  et 
de  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la  ré- 
publique, puis,  modifié  d  après  les  ob- 
servations de  ces  tribunaux  et  soumis 


au  Conseil  d*État  et  au  Tribunat,  fut 
enfin  présenté  au  Corps  législatif,  qui 
en  décréta  successivement  les  différents 
titres  jusqu'au  30  ventôse  an  xii  (90 
mars  1804).  Ce  fut  le  code  civil.  Le  code 
de  procédure  avile,  le  code  de  com^ 
merce ,  le  code  pénal  et  le  code  cTins- 
truction  criminelle ,  commence  égale- 
ment sous  le  consulat,  ne  furent  pro- 
mulgués quesous  l'empire.  (V.  Codbs.) 

Les  royalistes  avaient  vu  avec  joie  la 
révolution  du  18  brumaire;  ils  croyaient 
trouver  dans  Bonaparte  un  nouveau 
Monck  ,  et  pensaient  qu'il  travaillait 
à  une  restauration  de  l'ancienne  dynas- 
tie. Son  empressement  à  faire  rappor* 
ter  les  lois  votées  contre  les  émigrés 
semblait  justifier  leurs  espérances.  Ils 
lui  proposèrent  de  rétablir  le  préten- 
dant ,  qui ,  lui-même ,  ne  craignit  pas 
de  lui  écrire  ;  mais  ces  avances  furent 
mal  reçues,  et  ils  en  devinrent  furieux. 
Le  général  Hédouvllle  venait  de  faire 
cesser  les  troubles  de  l'Ouest  ;  ils  mi- 
rent tout  en  œuvre  pour  les  renou- 
veler. Des  armes  furent  déposées  sur 
les  côtes  par  des  vaisseaux  anglais,  et 
un  soulèvement  général  eut  lieu  dans 
le  Poitou,  l'Anjou ,  le  Maine,  la Breta- 
ghe ,  et  une  partie  de  la  INormandie. 
Les  principaux  chefs  étaient  George 
Cadoudal,  Frotté  et  Bourmont.  Le 
premier  consul  mit  les  départements 
msurgés  hors  de  la  constitution ,  et  y 
envoya  le  général  Brune  avec  vingt 
mille  hommes.  Les  insurgés  furent 
partout  battus.  Bourmont  fit  sa  sou- 
mission ;  Frotté .  pris  les  armes  à  la 
main,  fut  fusHie;  George  Cadoudal 
capitula ,  se  retira  en  Angleterre ,  et 
de  cette  grande  insurrection  il  ne  resta 
plus  que  quelques  brigands,  contre  les- 
quels la  gendarmerie  et  la  police  ordi- 
naire furent  bientôt  des  moyens  de 
répression  suffisants. 

La  paix  était  un  des  premiers  bien- 
faits que  la  France  attendait  du  nou- 
veau gouvernement  ;  l'une  des  promes- 
ses les  plus  solennelles  du  premier 
consul  avait  été  de  travailler  à  l'éta- 
blir. Pour  satisfaire  au  vœu  général , 
il  écrivit  directement  au  roi  d'Angle- 
terre ,  et  lui  demanda ,  au  nom  de 
l'humanité,  «  de  mettre  un  terme  à 
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«  une  guerre  à  laquelle  était  attaché 
€  le  sort  de  toutes  les  nations  civili- 
«  sées.  »  Mais  F  Angleterre  était  encore 
enivrée  des  succès  de  sa  marine ,  par 
laquelle  elle  tenait  bloquée  Tarmée 
d*Egypte  ;  elle  espérait  se  rendre  mat- 
tresse  de  Malte,  qu'elle  savait  ne  pou- 
voir obtenir  par  un  traité  ;  les  avances 
du  premier  consul  furent  repoussées. 
C'était  ce  que  voulait  celui-ci ,  qui 
désirait,  avant  de  traiter,  donner  à  son 
autorité  le  lustre  de  nouvelles  victoi- 
res. 

On  se  prépara  donc  à  la  guerre  ; 
mais  TAngleterre,  malgré  ses  intri- 
gues, n'avait  pu  parvenir  à  former 
contre  la  France  une  coalition  géné- 
rale. Paul  P**  commençait  à  s'apercevoir 
que  jusqu'alors  ses  armées  ne  s'étaient 
battues  que  pour  donner  l'Italie  à  TAu- 
triche,  et  livrer  la  flotte  hollandaise  à 
l'Angleterre  ;  il  Gt  retirer  ses  troupes, 
renvoya  les  Bourbons  qui  étaient  ve- 
nus chercher  un  asile  dans  ses  États, 
et  entra  en  négociation  avec  la  France. 
La  Prusse  resta  neutre  :  les  électeurs 
de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de 
Mayence  furent  les  seuls  princes  de 
rAllemagne  qui  consentirent  à  accep- 
ter les  subsides  des  Anglais  et  à  leur 
fournir  des  troupes. 

Les  victoires  de  Brune.,  et  de  Mas- 
séna  à  Alkmaer  et  à  Zurich  avaient 
mis  la^Hollande  et  la  Suisse  à  Fabri  de 
rinvasion  ;  le  premier  consul  réunit 
toutes  les  forces  de  la  république  sur 
]e  Rhin  et  sur  les  Alpes.  L'Autriche 
avait  aussi  deux  armées«de  cent  vingt 
mille  hommes  chacune.  La  première , 
en  Italie ,  était  commandée  par  Mê- 
las; c'était  elle  qui  était  chargée  de 
prendre  l'offensive.  Elle  devait ,  lais- 
sant quarante  mille  hommes  pour  gar- 
der la  Lombardie  et  le  Piémont,  re- 
prendre Gènes,  passer  le  Var,  et  faire 
irruption  dans  la  Provence,  oii  vingt 
mille  Anglais,  rassemblés  à  Minorque, 
seraient  venus  la  rejoindre.  L'autre 
armée,  commandée  par  Kray,  était 
chargée  de  couvrir  le  Rhin,  depuis  sa 
source  jusqu'à  Mayence.  Trente  mille 
hommes  devaient  garder  le  Vorarlber^ 
et  les  Grisons ,  et  donner  la  main  a 
rarmée  d'Italie. 


Le  plan  de  Bonaparte  fut  tout  dif- 
férent. Il  laissa  l'armée  d'Italie,  com- 
mandée par  Masséna  ,  et  réduite  à 
trente  mille  hommes ,  défendre  Gênes 
et  entraîner  Mêlas  à  sa  poursuite.  H 
porta  l'armée  du  Rhin  à  cent  mille 
nommes,  dont  il  confia  le  commande- 
ment à  Moreau,  et  lui  ordonna  de 
passer  le  fleuve,  de  prendre  l'ennemi 
en  flanc ,  en  tournant  la  forêt  Noire , 
et  de  le  pousser  en  Bavière ,  en  cou- 
pant ses  communications  avec  l'Italie. 
Les  Alpes,  entre  le  Danube  et  le  P^  « 
devaient  ainsi  se  trouver  dégagées ,  ce 
qui  lui  permettrait  de  fondre  tout  i 
coup,  par  le  centre  des  Alpes,  au 
cœur  de  l'Italie ,  avec  une  armée  de 
réserve  qu'il  créait  à  Dijon ,  et  dont  il 
cachait  soigneusement  la  formation. 

Le  16  floréal  an  viii  (6  mai  1800), 
Napoléon  quitta  Paris  et  vint  prendre 
le  commandement  des  léjjions  qui  al- 
laient disputer  aux  Impériaux  le  théâ- 
tre de  ses  premiers  exploits  Arrivé 
au  pied  des  Alpes  le  27 ,  il  surmonta, 
en  peu  de  jours,  tous  les  obstacles  que 
la  nature  et  l'ennemi  lui  opposèrent!, 
frandiit  le  mont  Saint-Bernard ,  oc- 
cupa le  mont  Cenis,  s'empara  deSuze, 
du  château  de  Brunette ,  du  fort  de 
Bard  et  de  la  citadelle  d'Ivrée  ;  battit 
les  Autrichiens  à  Romano  et  à  Monte- 
bello,  et  délivra  enfin  ,  une  seconde 
fois ,  la  péninsule  italique  du  joug  de 
la  maison  de  Lorraine,  dans  Pimmor- 
telle  journée  de  Marengo  (14  juin).  Le 

fénéral  Mêlas  perdit  40,000  hommes 
ans  cette  bataille ,  dont  le  brave  De- 
saix  décida  l'issue  sans  pouvoir  en  re- 
cueillir la  gloire.  L'Autriche  évacua  le 
Piémont  et  céda  la  Lombardie.  Une 
consulta,  réunie  à  Milan ,  s'occupa  de 
réorganiser  la  républi(^ue  Cisalpine.  Il 
n'avait  fallu  qu'un  mois  à  Bonaparte 
pour  donner  a  cette  campagne  d'aussi 
vastes  et  d'aussi  brillants  résultats. 
(Voyez  Italie  [campagne  de  1800.]) 
Du  champ  de  bataille  de  Marengo, 
l^apoléon  nt  offrir  à  l'Autriche  de 
traiter  sur  les  bases  de  Campo-For- 
mio.  Des  négociati<9t)s  furent  en  effet 
entamées ,  £t  les  préliminaires  furent 
signés;  mais  les  intrigues  de  l'Angle* 
terre  firent  manquer  de  nouveau 
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tentatives  de  paix  ;  un  traité  de  subsi- 
des, signé  par  cette  puissance  avec 
l*Empèreur,permit  à  celui-ci  de  rétablir 
ses  armées,  et  la  guerre  recommença. 
Mais  elle  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée*,  et  la  campagne,  qui  se  termina 
par  la  victoire  de  Hobenlinden,  le  força 
bientôt  à  demander  la  paix.  [Voyez 
HoHENLiNDEN  (  bataille  de  ),  Luné- 
ville  (paix  de),  et  Rhin  (campagne  de 
1800  sur  le).] 

Profitant  de  l'armistice  conclu  avec 
FAutriche  ,  après  la  bataille  de  Ma- 
rengo ,  Bonaparte  remit  à  Berthier  le 
commandement  de  Farmée  dltalie,  et 
revînt  à  Paris  au  commencement  de 
Juillet.  Il  envoya  Clarke,  en  qualité  dé 
{gouverneur  extraordinaire,  à  Luné- 
ville  ,  où  devait  se  réunir  le  congrès, 
et  signa,  le  à  octobre  suivant,  un  traité 
d'alliance  et  de  commerce  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
Peu  de  jours  après  ,  le  ministre  de  la 
police  prétendit  avoir  découvert  un 
complot  contre  la  vie  du  premier  con- 
sul, et  des  bommes  connus  par  leurs 
opinions  républicaines ,  le  sculpteur 
Cerrachi ,  un  jeûne  Romain  nommé 
Diana,  Demerville,  ancien  secrétaire 
de  Barrère  ,  Topino-Lebrun  ,  élève  de 
David  ,  et  Fadjudant -général  Aréna, 
furent  arrêtés  sur  la  dénonciation  d'a- 
gents provocateurs  dont  Fouché  les 
avait  entourés.  Jetés  dans  les  cachots 
pour  un  crime  dont  on  ne  pouvait  dé- 
montrer la  réalité ,  ils  y  gémissaient 
depuis  deux  mois  lorsque  éclata ,  le  3 
nivôse  an  ix  (  24  décembre  1800  ),  la 
conspiration  dite  de  la  machine  in- 
fernale (voyez  ce  mot),  ourdie  par  les 
royalistes.  La  police ,  quoique  ins- 
truite de  leurs  menées ,  feignit  d'igno- 
rer à  quel  parti  appartenaient  les  cou- 
pables, les  désigna  parmi  les  partisans 
lie  la  démocratie,  et  Cerrachi,  Diana, 
Demerville.  Topino-Lebrun  et  Aréna, 
quoiqu'ils  fussent  emprisonnés  au  mor 
ment  de  Fexéeution  de  Fattentat  du  3 
pivôse,  furent  envoyés  à  la  mort  comme 
complices  de  cet  attentat.  Mais  c'était 
trop  peu  poui^  le  ministre  des  ven- 
geances du  gouvernement  que  le  sup- 
plice de  quelques  individus.  Il  parla 
9ii  eonmil  de  proscriptions  en  masse, 


et  Bonaparte,  sdt  qu'il  fût  ému  par  le 
souvenir  des  dangers  qu'il  venaft  de 
courir,  soit  qu'il  voulût  aussi  exploiter 
l'événement  au  profit  de  son  pouvoir, 
se  montra  docile  aux  inspirations  de 
l'ancien  proconsul.  «  Cest  une  mesure 
«  politique ,  s'écria-t-il  dans  le  conseil 
«  d'État,  et  non  une  simple  procédure 
«  que  réclament  les  circonstances.  » 
Et  la  déportation  fut  prononcée ,  le 
14  nivôse,  contre  cent  trente  person- 
nes, par  un  arrêté  des  consuls ,  que  le 
sénat,  malgré  Fopposition  de  Garât, 
Lambrechts ,  Lenoir- Laroche  et  Lan- 
juinais,  s'empressa  de  déclarer  mesure 
conservatrice  de  la  constitution.  Le 
11  pluviêse  (1^' février  180Î),  lé  mi- 
nistre de  la  police  déclara ,  dans  uu 
rapport  qui  fut  publié ,  qu'il  connais- 
sait les  véritables  coupables  ;  et  en  ef- 
fet, deux  des  assassins  furent  arrêtés, 
traduits  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, convaincus  et  exécutas.  Ainsi, des 
innocents  avaient  été  condamnés  pour 
un  crime  commis  par  leurs  adversaires 
les  plus  acharnés. 

On  se  garda  bien  toutefois  de  les 
réhabiliter;  les  proscrits  ne  furent 
point  rappelés  ;  le  gouvernement  alla 
même  plus  loin  encore  dans  la  voie 
de  réaction  où  il  s'était  engagé,  et 
il  demanda  l'établissement  de  tri- 
bunaux criminels  spéciaux.  Sa  pro- 
{ position,  combattue  au  tribunat.par 
snard  ,  Benjamin  Constant,  Dâunou, 
Ginguené ,  uhénier ,  Bailleul ,  etc.,  y 
fut  adoptée  le  14  pluviôse  à  la  majorité 
de  49  voix  contre  41.  Ainsi  le  com- 
plot de  la  machine  infernale  avait 
fourni  un  prétexte  au  premier  consul 
pour  concentrer  de  plus  eb  plus  le 
pouvoir  entre  ses  mains,  et  pour  por- 
ter alternativement  la  terreur  dans  les 
deux  partis  qui  pouvaient  contrarier 
les  progrès  de  sa  puissance. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  enva- 
hissements rapides  et  de  ces  vengean- 
ces, tantôt  iniques  et  tantôt  légitimes, 
il  ne  cessait  de  nourrir  quelque  grande 
pensée  qui  pût  jeter  de  l'éclat  sur  sa 
dictature  et  immortaliser  son  admi- 
nistration. Il  avait  rétabli ,  à  la  fin  de 
nivôse ,  la  Comt^agnhe  d'Afrique  ,  et 
chargé  le  général  Turreau  ^  confec^ 
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tilMiiitr  la  belle  route  d«  Simi^en.  Le 
18  ventôse  (4  mars),  après*Ia  eooclu- 
sion  du  traité  de  Lunerille,  qui  con- 
firmait les  elausee  stipulées  à  Campo- 
Formio,  il  ordonna,  pour  les  derniers 
jours  de  l'année  rëpumicaine,  une  ei? 
position  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale. Le  28  du  même  mois,  de  nou- 
velles combinaisons  diplomatiques,  ar- 
rêtées entre  la  France  et  l'Espagne , 
donnèrent  à  la  république  le  ducbé  de 
Parme ,  dont  le  souverain  reçut  en 
échange  la  Toscane,  avec  le  titre  de  roi 
dHÈtrurie ,  ce  qui  servit-  à  manifester 
la  nouvelle  politique  du  gouvernen^^nt 
français,  devenu  tout  à  coup  fondateur 
d'une  monarchie  dans  le  même  pays 
où  il  multipliait  naguère  les  républi- 
ques et  se  proclamait  l'ennemi  Irré- 
conciliable de  la  royauté.. Le  7  germi- 
nal (38  hfiars),  la  paix  fut  signée  avec  le 
roi  des  Deux-Siciles;  et«nle  d'Elbe, 
ainsi  que  la  principauté  de  Piombino, 
furent  cédées  à  la  France.  Des  négo- 
ciations furent  ensuite  entamées  avec 
Rome,  par  l'intermédiaire  du  cardinal 
Fesch,  oncle  de  Bonaparte,  pour  le  ré- 
tablissement du  culte  catholique  en 
France  ,  et  le  26  messidor  an  ix  (16 
juillet  1801),  un  concordat  fut  con- 
clu entre  le  pape  Pie  VU  et  le  pre- 
mier consul.  (Voyez  Concoeoat.) 
Le  36  fructidor  suivant ,  la  France  et 
la  Ba?ière  redevinrent  amies;  le  12, 
les  débris  glorieux  de  l'expédition  d'É- 

f^pte  évacuèrent  le  sol  africain  (voyez 
GTPTB  [expédition  d'],  Klbbeb  et 
MBifOU])  ;  enfin ,  la  réconciliation  des 
cabinets  de  Paris  et  de  Lisbonne  ou- 
vrit la  dixième  année  républicaine  par 
le  traité  de  Madrid.  Bientôt  les  dispo- 
sitions hostiles  de  la  Russie,  de  la 
Porte  ottomane  et  de  l'Angleterre ,  à 
l'égard  de  la  république,  firent  place  à 
des  dispositions  pacifiques,  et  le  4  ger- 
minal (24  mars  1802),  le  traité  d^A- 
miens,  désarmant  les  puissances  dont 
l'opiniâtreté  avait  repoussé  jusque-là 
toute  transaction  avec  la  révolution 
française,  fit  Jouir  les  nations  euro- 
péennes des  bienfaits  d'une  paix  géné- 
rale. 

Pendant  la  guerre  qui  venait  de  finir, 
la  marine  française  avait  été  presque 


entièreoient  ruinée;  840  vaisseaux 
avaient  été  pris  pu  détruits,  et  la  plu- 
part des  colonies  étaient  tombées  au 
pouvoir  de  l'Angleterre.  Celle  de  Saint- 
Domingue^  la  plus  belle  de  toutes,  était 
devenue  la  propriété  des  noirs ,  qui 
cherchaient  à  défendre  contrôla  métro- 
pole leur  indépendance  Qu'ils  avaient 
su  maintenir  contre  les  eiforts  de  l'é- 
tranger. Il  eût  été  sage  de  leur  laisser 
une  liberté  qu'ils  avaient  si  chèrement 
acquise ,  et  de  chercher  seulement  à 
obtenir  d'eux  les  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  notre  commerce. 
Le  premier  consul  crut  pouvoir  ac- 
quérir, en  les  soumettant,  de  nou- 
veaux droits  f  la  reconnaissance 
de  la  nation;  il  s'était  cruellement 
trompé  :  l'expédition  qu'il  fit  partir  de 
Brest  et  de  Rochefort,  sous  les  ordres 
de  son  beau-frère  Leclerc^  n'aboutit 
qu'à  faire  périir,  sous  un  ciel  brûlant, 
une  des  plus  belles  armées  de  la  répu- 
blique, et  qu'à  conduire  à  Paris , 
comme  captif ,  ce  Toussaint  Louver- 
ture,  dont  le  génie  inculte  et  les  dis- 
positions amicales  auraient  pu  être  si 
utiles  à  la  France  dans  le  nouveau 
monde. 

Cependant  une  opposition  coura- 
geuse s'était  formée  dans  le  tribunat,  à 
mesure  que  le  consul  avait  développé 
ses  vues  despotiques;  mais  celui-ci* 
décidé  à  briser  violemment  toutes  les 
résistances  que  pourraient  rencontrer 
ses  desseins,  et  à  aplanir  les  voies  à 
sa  domination  en  eJfiaçant  devant  elle 
tout  vestige  d'indépendance,  se  débar- 
rassa, par  une  élimination,  des  derniers 
défenseurs  de  la  cause  populaire.  Dau- 
nou,  Chénier,  etc.,  turent  rendus  à 
la  vie  privée,  le  16  ventôse  an  x 
(7  mars  1802),  et,  comme  si  un  acte 
de  haute  sagesse  ou  une  mesure  d'uti- 
lité générale  devait  toujours  absoudre 
Pîapoléon  d'une  action  réprébensible , 
l'expulsion  des  tribuns  fidèles  aux  prin- 
cipes de  la  révolution  coïncida  avec  l'in- 
vitation faite  à  l'Institut  de  présenter 
un  tableau  des  progrès  et  de  l'état  des 
sciences ,  des  lettres  et  des  arts ,  de- 

Ïmis  1789  jusqu'au  1*'  vendémiaire  de 
'an  X (23  septembre  1801.) 
Après  la  paix  d'Amiens,  Bona? 
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parte,  sentant  approcher  le  moment 
de  manifester  entièrement  ses  pré- 
tentions ,  et  d*indî<]iier  enfin  le  terme 
qu'il  avait  fixé  lui-même  à  son  élé- 
vation ,  s'efforça  de  gagner  la  con- 
fiance et  l'amour  des  partisans  de  la 
monarchie  par  la  réorganisation  du 
cnlte  catholique,  par  le  rappel  des  émi- 
grés (*),  et  sans  doute  aussi  par  Tins- 
titution  de  la  Légion  d'honneur.  Il  y 
avait  pourtant  encore  un  degré  entre 
lui  et  le  trône.  D'une  magistrature 
temporaire  à  l'hérédité  la  transition 
eût  été  trop  brusque.  Pour  disposer 
insensiblement  les  esprits  à  Tabandon 
des  formes  républicaines,  et  pour  son- 
der l'opinion  piiblique  à  cet  égard,  il  fit 
émettre  par  le  tribunat  le  vœu  «  qu'il 
«  fût  donné  au  premier  consul  un  gage 
«  éclatant  de  la  reconnaissance  natio- 
«  nale  ;  »  le  sénat  délibéra  sur  ce  vœu 
et  rendit  un  sénatus-consulte  par  le- 
quel il  était  réélu,  d'avance,  consul 
pour  dix  ans.  Il  espérait  être  élu  à 
vie.  Il  dissimula  son  mécontentement 
et  déclara  au'il  fallait  consulter  la  na- 
tion. Ses  collègues  rendirent  un  décret 
ainsi  conçu  :  •  Bonaparte  sera  - 1  •  il 
nommé  consul  à  vie?  »  Et  pour  que 
cette  question  fttt  plus  sûrement  réso- 
lue  comme  il  le  désirait ,  il  fit  courir 
le  bruit  que  l'armée  était  prête  à 
le  proclamer.  Il  y  eut  quelques  ci- 
toyens énergiques  qui  ne  craignirent 
pas  de  donner  un  vote  négatif  sur  cette 
aliénation  viaijèré  de  la  souveraineté 
nationale.  Trois  ou  quatre  membres  du 
sénat  restèrent  étrangers  à  l'empres- 
sement de  leur  corps,  et  deux  triouns, 
Carnot  et  Duchéne ,  échappés  à  Téli- 
mination  ,  repoussèrent  avec  énergie 
les  vœux  servi  les  dont  leurs  collègues 
se  disputaient  alors  Tinitiative.  Mais 
ils  trouvèrent  peu  d'imitateurs ,  et  le 
14  thermidor  an  x  (  3  août  1803  ) ,  le 

(*)  Le  rappel  des  émigrés  fut ,  Bonaparte 
l'a  avoué  àSaiote-Hélène,  une  mesure  fa- 
tale k  lui-même,  k  la  France,  k  la  révolu- 
tion. Cent  mille  proscrits  rentrèrent  en 
France,  sans  avoir  oublié  leurs  anciennes 
préventions  que  l'exil  avait  même  rendues 
plus  vives,  et  vinrent  puissamment  seconder 
Ml  efforts  des  partisans  de  la  réaction  mo- 
narchique» 


sénat ,  sur  la  décision  du  tribunal  et 
du  Corps  législatif,  et  avec  l'assenti- 
ment du  peuple,  consulté  comme  fi 
l'avait  été  pour  la  constitution  de 
l'an  Yiii ,  porta  le  décret  suivant  ; 

1.  Le  peuple  français  nomme,  et  le 
sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  à  vie. 

2.  Une  statue  de  la  Paix»  tenant 
d'une  main  le  laurier  de  la  victoire,  et 
de  l'autre  le  décret  du  sénat,  attestera 
à  la  postérité  la  reconnaissance  de  ia 
nation. 

3.  Le  sénat  portera  au  premier  consul 
l'exoression  de  la  confiance,  de  l'amour 
et  de  l'admiration  du  peuple  français. 

Un  décret  du  sénat  compléta  cette 
révolution ,  en  accommodant  au  con- 
sulat à  vie  la  constitution  de  l'an  yiii. 
Par  ce  décret ,  connu  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  sénatus  -  consulte  de 
l'an  X,  les  électeurs  furent  nommés  à 
vie,  comme  le  premier  consul,  qui  put 
à  volonté  augmenter  leur  nombre  ;  le 
sénat  eut  le  droit  de  changer  les  ins- 
titutions ,  de  suspendre  Je  jury ,  de 
mettre  les  départements  hors  de  Ja 
constitution,  de  dissoudre  le  Corps 
législatif  et  le  tribunat;  enfin,  le  con- 
seil d'État  fut  renforcé,  et  le  tribunat 
réduit  à  50  membres,  en  attendant  que 
Ton  pût  le  supprimer  entièrement. 

Le  3  pluviôse  (33  janvier  1803),  une 
nouvelle  organisation  de  l'Institut  eut 
lieu ,  et  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques  fut  supprimée. 

Trois  mois  après,  la  guerre  recom- 
mença avec  la  Grande-Bretagne  pour 
la  possession  des  îles  de  Lampedosa  et 
de  Malte.  Tandis  qu'une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  destinée  à 
tenir  l'Angleterre  en  respect ,  par  la 
menace  d'une  invasion ,  se  concentrait 
à  Boulogne,  où,  dès  iSOl ,  une  flottille 
considérable  avait  été  réunie  (*),  une 
autre  armée  occupait  le  Hanovre  et 
y  faisait  prisonnière  l'armée  anglai- . 
se,  dont  le  général  en  chef,  te  duc 
de  Cambridge,  n'évita  le  même  sort 

2ue  par  la   fuite.   Le   3  messidor, 
ionaparte  quitta  Paris ,  visita  la  Bel- 
gique ,  ordonna  la  construction  d'un 

(*)  Voyez  BouLOom  (camp  de). 
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canal  de  jonction  entre  le  Rhin ,  la 
Meuse  et  rEscaut,  et  rentra  aux  Tui- 
leries le  33  thermidor.  Toujours  préoc- 
cupé de  Tagrandissement  de  son  auto- 
rité et  de  la  crainte  des  oppositions 
populaires,  il  fît  rendre  le  28  triraaire, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'État, 
un  sénatus-consulte  qui  devait  lui  as- 
surer définitivement  la  soumission  et 
le  silence  du  Corps  législatif.  Outre 
la  nomination  du  président  au' il  se 
réserva,  il  voulut  que  les  décisions 
fussent  prises  sans  commissions  préa- 
lables ni  rapporteur ,  c'est-à-dire  sans 
discussion. 

L'Angleterre ,  remise  en  état  d'hos- 
tilité contre  la  France ,  ne  tarda  pas  à 
s'adresser  encore  aux  passions  qu'elle 
n'avait  cessé  de  solder  pendant  tout  le 
cours,  de  la  révolution ,  pour  déchirer 
la  république.  George  Cadoudal ,  l'un 
des  plus  habiles  et  des  plus  audacieux 
d'entre  les  chefs  de  la  chouannerie, 
s'associa  à  Pichegru  pour  renverser 
I9apoléon,  avant  qu'ihse  fût  placé  sur 
le  trône;  mais  cette  conspiration  ne 
servit  qu'à  hâter  l'événement  qu'elle 
était  destinée  à  prévenir.  George  fut 
arrêté,  convaincu  et  misa  mort;  Pi- 
chegru fut  trouvé  étranglé  dans  sa  pri- 
son; le  général  Moreau,  accuse  et 
convaincu  d'avoir  été  leur  complice, 
subit  la  peine  du  bannissement;  enfin 
d'autres  conjurés,  tels  que  Polignac  et 
Rivière,  obtinrent  leur  grâce  par  l'en- 
tremise de  Joséphine.  Cepenciant ,  ce 
complot  mit  Bonaparte  dans  une  grande 
exaspération  :  il  voyait  que  les  Bour- 
bons n'avaient  d'autre  but  que  de  lui 
ôter  la  vie.  Il  savait  que  les  ambassa- 
deurs anglais  à  Munich  et  à  Stutt^ard 
tramaient  des  complots  contre  lui.  Il 
apprit  tout  à  coup  qu'un  rassemble- 
ment d'émigré  s  était  formé  sur  le 
Rhin ,  et  que  le  duc  d'Enghien  se  trou- 
vait à  Ettenheim,  à  quatre  lieues  de  la 
frontière ,  et  qu'il  avait  auprès  de  lui 
JDumouriez.  «  Suis-je  donc  un  chien , 
«  s'écria-t-il,  qu'on  peut  assommer  dans 
«  la  rue,  tandis  que  mes  meurtriers  doi- 
«  vent  être  sacrés?  On  m'attaque  au 
«  corps  :  je  rendrai  guerre  pour  guer- 
«  re.  »  Aussitôt,  sur  un  ordre  de  lui, 
le  doc  d'Enghien  fut  enlevé,  conduit  à 


Strasbourg,  de  là  à  Yincennes,  livré 
à  une  commission  militaire ,  Interro* 
gé,  jugé,  condamné  en  quatre  heures, 
et  fusillé  sur-le-champ.  [Voyez  Cond^ 
(famille de),  t.  Y,  p.  626.] 

Bientôt  après  eut  lieu  la  motion  du 
tribun  Curée  pour  l'établissement  d'un 
gouvernement  impérial  héréditaire  en 
faveur  de  Bonaparte  et  de  sa  famille 
Cette  motion  ne  rencontra  qu'un  seul 
opposant  au  tribunat.  Duchene  avant 
donné  sa  démission ,  la  défense  de  la 
cause  républicaine  passa  tout  entière  à 
Carnot,  qui  remplit  glorieusement  sa 
tâche  et  se  montra  le  digne  organe  de 
la  liberté  expirante.  Le  vœu  des  tri- 
buns n'en  fut  pas  moins  accueilli ,  par 
lès  autres  corps  de  l'État ,  avec  l'en- 
thousiasme servile  oui  avait  éclaté  lors 
de  la  proposition  du  consulat  à  vie. 
Le  96  floréal  (  18  mai  1804  ) ,  un  se- 
natus-consuUe  organique  réforma  la 
constitution  de  l'an  yiii  ,  déjà  modi- 
fiée, nous  l'avons  vu ,  par  le  sénatus- 
consulte  de  l'an  x,  et  revêtit  Napoléon 
Bonaparte  du  titre  d'empereur,  oui  fut 
déclaré  héréditaire  dans  sa  famille. 

Ainsi  donc,  dans  sa  durée  qui  fut 
de  quatre  ans  et  demi  (novembre  1799 
—  mai  1804),  le  consulat  se  divise 
en  trois  parties  bien  distinctes  :  le  con- 
sulat provisoire,  le  consulat  pour  dix 
ans,  le  consulat  à  vie.  Le  premier 
n'eut  qu'un  mois  d'existence,  le  second 
dura  deux  ans  et  demi ,  le  troisième 
un  peu  moins  de  deux  ans. 

Si  court  qu'il  ait  été,  le  consulat 
provisoire  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  deux  autres,  il  marque  une 
époque  à  part,  un  temps  d'arrêt  entre 
le  passé  de  la  révolution  et  son  avenir. 
D^abord ,  la  puissance  y  fbt  exercée 
collectivement  par  trois  consuls,  ^aux 
en  droits  y  sinon  en  génie;  ensuite  il 
fut,  en  grande  partie,  employé  à  la 
confection  d'une  nouvelle  constitution 
qui  devait  décider  du  sort  de  la  France; 
moment  solennel,  comme  il  s'en  ren- 
contre peu  dans  l'histoire. 

Cette  unité  dans  le  gouvernement 
que  plusieursfois  la  Commune  de  Paris 
avait,  sans  succès,  tenté  d'établir, 
cette  unité  qu'avaient  inutilement  rêvée 
l«B  jacobins  et  la  plupart  des  chefs  de 
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ta  Itoatagne ,  pour  la<|ue]le  enfin  Rë- 
besplerre  avait  porté  sa  tête  sur  Técha- 
faud ,  elle  allait  doue  se  réaliser,  con- 
solider à  Jamais  la  révolution  et  lui 
permettre  de  se  répandre  dans  toute 
l'Europe,  pour  la  renouveler  à  son 
image.  Telles  étaient  les  espérances 
qu*avait  fait  nattre  la  chute  au  Direc- 
toire ,  pentarehie  bizarre,  avec  tous  les 
inconvénients  du  pouvoir  et  sans  pres- 
que aucun  de  ses  avantages.  Mais  le 
nouveau  gouvernement,  devenu  iéeîsla- 
teur  lui-même  par  suite  du  coup  d  État 
du  18  brumaire ,  saurait-il  se  défendre 
de  Tabus  de  la  victoire  et  ne  pas  trom- 
per la  confiance  aveugle  d*un  peuple 
qui  passe  si  facilement  d'un  excès  à 
un  autre?  Voilà  ce  que  se  demandaient 
avec  inquiétude  les  esprit  sérieux  ^  qui 
voulaient  bien  perfectionner  Touvrage 
de  la  Constituante  et  de  la  Conven- 
tion, mais  non  pas  le  détruire. 

Malheureusement  le  consulat  provi- 
soire était  représenté  par  trois  hom- 
mes qui  n'offraient  que  de  faibles  ga- 
ranties pour  les  principes  de  liberté 
professés  par  la  Constituante  et  les 
sentiments  d'égalité  proclamés  par  la 
Convention.  Roger -i>ucos,  honnête 
homme  du  reste ,  mais  en  qui  la  nul- 
lité d'esprit  le  disputait  à  Ja  faiblesse 
de  caractère ,  n'était  au'un  personnage 
subalterne  sur  lequel  on  ne  pouvait 
compter  et  qui  devait  inévitablement 
se  ranger  du  côté  du  plus  fort.  Res- 
taient Sieyès  et  le  général  Bonaparte, 
dévorés  crambition  tous  les  deux,  mais 
tellement  inégaux  et  s'appuyant  sur 
des  forces  si  disproportionnées  que  l'on 
rit  encore  aujourdiiuf  de  la  prétention 
de  Sieyès  à  se  poser  en  rival  de  l^apo- 
léon.  Homme  sans  cœur  et  sans  carac- 
tère, métaphvsicien  politique  plus  que 
penseur  prorond ,  Sieyès  espérait  faire 
de  la  force  avec  le  syllogisme  et  de  la  dt' 
plomatie  avec  des  subtilités  de  collège. 
Et  contre  qui ,  grand  Dieu  !  contre  un 
soldat  plem  de  génie,  couvert  de 
gloire ,  aipl4)mate  consommé ,  sachant 
raisonner  juste,  quand  il  daignait  s'en 
mêler,  mais  préférant  clore  toute  dis- 
cussion avec  l'argument  des  baïon- 
nettes. Assurément  une  des  circonstan- 
ces qui  eut  l'influence  la  plus  fâcheuse 


sur  Napoléon ,  c'est  de  s'être  timné 
ainsi  en  contact  avec  Sieyès.  Jugeait 
les  Idées  révolutionnaires  sut  oellea  éé 
cet  abbé  qui  avait  joué  un  si  grand 
rôle  à  l'Assemblée  constituante  et  qui 
avait  traversé  la  Convention,  il  prit  en 
grand  mépris  les  partisans  du  système 
représentatif  et  il  les  traita  publique- 
ment commedes  idéologues. 

Cependant  il  fit  un  choix  dans  les  élo- 
cubrationsde  l'abbé  Sieyès,  et  ilanran- 
eea  à  sa  convenance  le  plan  de  cette 
rameuse  constitution  oui  mstituait  un 
sénat  conservateur  et  1  ombre  d'un  mo- 
narque sous  le  nom  singulier  de  pro- 
clamateur-électeur.  Napoléon  renvoya 
ie  proclamateur  à  l'encrais  ;  mais  ri  con- 
serva Le  sénat  qui  lui  servit  plus  tard 
à  absorber  tout  ce  qui  restait  encore 
des  institutions  parlementaires.  De  la 
sorte ,  ce  fut  un  membre  de  la  Consti 
tuante  qui  fournit  à  un  général  victo- 
rieux les  moyens  de  détruire  les  assem- 
blées nationales  en  France  ;  il  est  vrai 
qu'un  mois  auparavant,  Je  18  bru- 
maire, ce  même  homme,  caché  dans 
une  voiture,  avait  ioué  le  rôle  de  com- 
plice dans  la  violation  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  après  avoir  assisté,  en 
1789 ,  au  serment  du  Jeu  de  paume. 
En  récompense  de  tant  de  services  et 
pour  lui  laire  oublier  sa  défaite,  le 
général  Bonaparte  le  fit  sénateur  lui* 
même  et  consola  son  avarice  en  loi 
prodieuant  les  indemnités  pécuniaires. 

Mais  il  fut  évident  que  runité  gou- 
vernementale,  enfin  réalisée  par  le 
eonsulat  provisoire,  faisait  divorce  avec 
la  révolution ,  au  lieu  de  lui  apporter 
des  forces  nouvelles,  et  que  cette  unité 
allait  devenir  un  instrument  de  con- 
quêtes plutôt  au'un  instrument  de  ci- 
vilisation. Trahie  par  un  de  ses  prin- 
cipaux auteurs,  la  révolution  fut  li- 
vrée ,  pieds  et  poings  liés ,  au  despo- 
tisme militaire.  Plus  de  garantie,  plus 
de  liberté  de  la  presse,  plus  de  tribune, 
plus  d'indépenclance;  en  retour,  de  la 

frandeur  matérielle  et  de  la  gloire, 
eu  de  jours  avant  l'achèvement  de  la 
constitution ,  il  se  passa  au  sein  de  la 
commission  législative  une  scène  qui 
fit  pressentir  rusage  que  le  premier 
consul  allait  faire  du  pouvoir  qui  M 
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était  confié.  Quelques  membres  de 
cette  commissidn  insistaient  pour  oue, 
dans  le  but  de  prévenir  jine  usurpation 
violente,  le  sénat  eût  le  droit  d'ab- 
sorber le  premier  consul.  «  Cela  ne 
«  sera  pas,  s*écria  Bonaparte,  frappaot 
a  du  pied  ;  cela  ne  sera  pas  :  il  y  aura 
«  plutét  du  sang  jusqu'aux  genoux  !  » 
Pes  lors ,  on  put  prévoir  Tempire ,  et, 
en  effet ,  chaque  pas  du  général  Bona- 
parte, soit  pendant  le  consulat  pour 
dix  ans,  soit  nendant  le  consulat  à  vie, 
le  rapprocha  des  degrés  du  trône. 

Du  reste,  jamais  on  ne  vit  une  épo- 
que mieux  remplie  que  les  quatre  an- 
nées du  consulat  ;  il  semble  que  Bona- 
parte multipliait  à  dessein  les  prodiges 
pour  se  montrer  nlus  digne  cle  la  ré- 
compense à  laquelle  il  aspirait.  La  ba- 
taille de  Marengo.  le  traité  de  Luné- 
ville  ,  la  bataille  ae  Hohenlinden ,  la 
paix  d'Amiens,  le  concordat ,  le  code 
civil  y  des  traités  avec  toutes  les  puis- 
sances du  continent ,  le  camp  de  Bou- 
logne, rincorpo ration  du  Piémont  à  la 
France ,  le  remaniement  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne,  sans  compter  trois 
constitutions,  la  première  en  l'an  tiii, 
la  seconde  en  l'an  x ,  la  troisième  en 
l'an  XII  ;  voilà  certes  plus  d'événements 
pressés  en  quelques  années  qu'il  n'en 
faudrait  pour  illustrer  un  lonç  règne. 

Cependant ,  si  brillante  qu'ait  été  la 
politique  extérieure  du  consulat,  on 
ne  saurait  la  louer  sans  restriction. 
Au  dehors  comme  au  dedans ,  l'ambi- 
tion de  Bonaparte  l'emporta  trop  loin, 
et  rivresse  du  triomphe  Tégara  dans 
une  fausse  route. 

Le  coup  d'Ëtat  du  18  brumaire  lui 
avait  Kvré  la  France;  la  bataille  de 
Marengo,  en  lui  livrant  une  seconde 
fois  ritatîe,  le  rendit  prépondérant  en 
Europe.  Bientôt ,  par  suite  de  la  vic- 
toire de  Hoheiilinaen  et  des  prépara- 
tifs du  camp  de  Boulogne,  l'Angleterre 
elle  -  même ,  quoique  t'assassmat  de 
Paul  V  eût  rompu  l'alliance  si  habi- 
lement conclue  par  le  premier  consul 
avec  la  Russie ,  fut  obligée  de  signer 
la  paix  d'Amiens.  Vers  la  fin  du  con- 
sulat, toutes  les  grandes  puissances 
recherchaient  l'amitié  de  la  république 
liraûçaise;  lltalie  et  la  Suisse  s'étaient 


placées  lotis  son  protectorat;  toos  les 
petits  États  de  l'Allemagne  commen- 
çaient à  entrer  dans  sa  sfrtière  d'at- 
traction; la  Prusse,  séduite  par  le  lot 
(|ui  lui  avait  été  fait  dans  le  partage  ëes 
indemnités,  paraissait  p^Q  disposée  à 
se  lancer  dans  les  hasards  d'une  troi- 
sième coalition;  l'Autriche  vaincue 
assistait  sans  murmurer  à  la  di8So4tt- 
tion  du  saint-empire  ;  la  Russie ,  bien 
que  gouvernée  par  Alexandre ,  repre- 
nait peu  à  peu  la  politique  de  Paul  I"'  ; 
l'Espagne  était  redevenue  notre  amie, 
comme  à  l'époque  des  traités  de  Bâie 
et  de  Campo-Formio;  le  Portugal, 
dernier  pied  à  terre  des  Anglais,  avait 
imité  l'exemple  de  l'Espagne;  le  ca- 
tholicisme était  réconcilié  avec  nom  ; 
un  pape ,  admirateur  du  général  Bo- 
naparte et  nommé  par  l'influence  ^u 
gremier  consul ,  occupait  la  chaire  de 
aint-Pierre  ;  tout  le  continent,  enfin^ 
avait  appris  à  respecter  la  républii^ue 
française  et  à  subir  son  ascendant.  Le 
triomphe  de  Marengo  avait  donc  sou- 
mis 1  Europe  à  la  politique  de  la 
France,  comme  le  triomphe  du  18  bra- 
mai re  avait  soumis  la  république  ^an- 
çaise  à  la  politique  du  sénérai  Bona- 
parte. Quel  début  pour  Punrté  gouver- 
nementale! l'ordre  à  l'intérieur,  la 
prépondérance  au  dehors,  tels  en 
avaient  été  les  premiers  résultats  :  en 
se  faisant  homme,  la  révolution  s'était 
faite  européenne. 

Mais  en  se  faisant  homme  aussi, 
elle  s'était  mise  à  la  diserétioii  d'un 
jeune  capitaine,  plus  habitué  à  vaincre 
l'ennemi  qu'à  se  vaincre  lui-même. 
Quel  usage  allait-il  ^re  d'un  si  grand 
pouvoir?  De  sa  détermination  dépen- 
dait le  sort  du  monde  entier.  Évide^i- 
ment  il  fallait  qu'il  se  servît  de  sa 
dictature  pour  remanier  et  pour  ra- 
jeunir l'Europe;  c'était  surtout  dans 
ce  but  ({u'une  si  grande  force  de  con- 
centration avait  été  introduite  dans  le 
gouvernement  consulaire.  Mais  daps 
quel  moule  allait  -  il  Jeter  le  vieux 
monde  féodal  pour  en  faire  sortir  ane 
Europe  nouvelle?  Là  était  le  secKt 
de  l'avenir.  H  s'agissait  de  savoir  si, 
respectant  l'indépendance  <)es  natiops 
modernes,  le  premier  eonsoi  rnsnit  Ja 
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magnanimité  de  se  borner  au  râle  de 
libérateur  et  de  protecteur ,  ou  bien, 
au  contraire ,  si ,  préférant  le  c^Ie  de 
conquérant,  il  voudrait  agelomérer 
tous  les  États  en  un  seul ,  s  ériger  en 
dictateur  européen  et  poursuivre  le 
rêve  de  la  monarchie  universelle.  Sa 
belle  conduite  pendant  sa  première 
campagne  d'Italie  faisait  espérer  la 
solution  la  plus  noble  et  la  moins 
aventureuse;  son  caractère  domina- 
teur ,  l'apprentissage  de  Tabsolutisme 
militaire  qu'il  avait  fait  en  Egypte,  sa 
violence  au  18  brpmaire  et  son  sys- 
tème politique  dès  le  commencement 
du  consulat  faisaient  craindre  la  solu- 
tion la  plus  violente  et  la  plus  favora- 
ble à  son  ambition  personnelle. 

C'est,  en  effet,  ce  dernier  parti 
qu'embrassa  Bonaparte.  Absorbé  dans 
fadmiration  des  grands  hommes  de 
Ptutarque ,  il  voulut  ressusciter  César 
et  l'empire  romain  ;  il  espéra  les  dé» 
passer  peut-être.  Seulement,  avant  de 
s'élever  à  la  hauteur  de  cet  ancien  mo- 
dèle, etj)Our  concilier  son  ambition 
toute  païenne  avec  l'esprit  des  temps 
modernes,  il  comprit  qu'il  fallait  mon- 
ter successivement  les  échelons  de  la 
grandeur,  en  prenant  tour  à  tour  le 
masque  de  Louis  XiV,  de  Charles- 
Quint  et  de  Charlemagne.  Voyant  avec 
quelle  facilité  la  révolution  française 
tétait  faite  homme,  il  s'imagina' que 
la  révolution  européenne  consentirait 
aussi  à  s'incarner  en  lui.  D'ailleurs,  il 
compta  sur  ces  mêmes  baïonnettes 
qui  ne  lui  avaient  pas  été  inutiles  pour 
xéussir  en  France.  Il  y  avait  long- 
temps que  sa  décision  était  prise,  car 
8*11  n'avait  pas  été  domine  par  des 
projets  de  conciuétes  et  de  puissance 
matérielle,  il  ne  se  serait  pas  fait  une 
part  de  lion  dès  le  18  brumaire,  et  il 
D'aurait  pas  s;^stématiquement  ruiné 
le  pouvoir  législatif,  au  moment  où 
l'éloquence  de  la  tribune ,  soutenue 
parlépée  d'un  gouvernement  unitairet 
aurait  répandu  dans  le  monde  entier 
les  principes  régénérateurs  de  la  ré- 
Tokition.  Dans  les  derniers  temps  du 
«OBSulat  surtout,  le  doute  ne  fut  plus 
permis.  L'incorporation  du  Piémont  à 
la  France  montra  que  Bonaparte  n'en- 


tendait pas  respecter  les  nationali- 
tés, comme  la  fondation  du  royaume 
d'Étrurie  avait  fait  pressentir  gue  le 
fondateur  des  républiques  italiennes 
travaillerait  bientôt  au  rétablissement 
de  la  monarchie  absolue.  Ces  deux 
faits  étaient  la  conséquence  d'un  méo)e 
système,  car,  pour  conquérir,  il&ut 
un  pouvoir  sans  limites. 

Ses  désirs  furent  exaucés  ;  la  consti- 
tution de  Tan  xii,  dernier  acte  du 
consulat ,   plaça   la  couronne   impé- 
riale sur   la  tête  de  Napoléon.    Eh 
bien!  malgré  d'innombrables  victoi- 
res, malgré   des  flots  de  sang   ré- 
pandus, il   ne  put  parvenir  à  sou- 
mettre l'Europe.  L'empereur  a  passé, 
et  le  continent  est  toujours  couvert 
d'un  grand  nombre  de  nations  indé- 
pendantes. On  peut  donc  dire  que  le 
premier  consul  se  trompa  dans  son 
système  diplomatique  comme  dans  sa 
politique  intérieure.  Son  erreur  fut 
d'autant  plus  funeste  ,  qu'elle  nous 
enleva  cette  prépondérance  que  la  ba- 
taille de  Marengo  nous  avait  rendue, 
et  qu'à  cette  heure  les  principes  quî 
régnent  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  et  sur  presque  tout  le  conti- 
nent ,  ne  sont  plus  ceux  de  la  révolu- 
tion française  comme  en  1804,  mais 
ceux  de  l'aristocratie  anglaise  et  de  la 
coalition  des  rois.   Ainsi  le  premier 
consul  sacrifia  un  triomphe  certain , 
oui  avait  commencé  la  régénération 
de  l'Europe,  à  une  illusion  chiméri- 
que qui  nt  reculer  d'un  demi-siècie 
cette  régénération.  Car  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  à  la  fin  du  consulat, 
Télément  français  était  victorieux  par- 
tout ,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  cimen- 
ter sa  victoire.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  cette  victoire  ne  pouvait  être  ci- 
mentée que  parle  despotisme  impérial, 
puisque  c'est  la  violation  de  l'indépen- 
dance nationale  de  l'Espagne,  de  1  Ita- 
lie et  de  l'Allemagne ,  qui ,  jointe  au 
renversement  de  la  liberté  en  France, 
a  amené  la  chute  de  l'empereur.  Qu'au- 
raient pu  faire  l'Anj^leterre  et  la  Rus- 
sie ,  si  habiles  et  si  puissantes  qu'on 
les  suppose ,  contre  l'association  de 
l'Italie ,  de  l'Espagne  et  de  la  France , 
unies  par  les  liens  d'une  alliance  fon- 
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dëe  sur  le  respect  de  la  nationalité ,  et  de  consuls;  mais  ces  officiers  n'exer- 

s'appuyant  sur  la  Pologne  et  sur  les  çaient  qu'une  simple  inspection  sans 

petit  Etats  de  rAllemagne  ?  Elles  au-  juridiction. 

raient  été  impuissantes  en  présence  Les  consuls  des  marchands  étaient 
d'un  pareil  faisceau  de  peuples  libres;  des  officiers  de  justice  choisis  parmi 
rAllemagne  se  serait  peu  à  peu  trans-  les  marchands  et  négociants ,  faisant 
formée,  et  la  civilisation  grandissant  actuellement  commerce,  ou  qui  Ta- 
toujours ,  et  parvenant  jusc(u'à  elles ,  vaient  fait  précédemment ,  pour  rem- 
aurait  Gni  par  les  convertir  a  la  cause  plir  pendant  un  an  les  fonctions  de 
du  progrès.  L'histoire  aurait  quelques  juges ,  et  connaître  de  toutes  les  con- 
batailles  de  moins  à  enregistrer  peut-  testations  relatives  au  commerce.  A 
être  ;  mais  Napoléon  n'en  serait  que  Paris,  le  tribunal  consulaire  était  com- 
plus grand ,  et  personne  n'aurait  le  posé  d'un  juge ,  et  de  quatre  consuls 
droit  de  lui  reprocher  d'avoir  toujours  élus  par  trente  délégués  représentant 
abusé  de  ses  victoires.  eux-mêmes  les  soixante  bourgeois  mar- 

Ainsi  considéré,  le  consulat  est  une  chands  qui  les  avaient  choisis.  Le  juge 

des  époques  de  notre  histoire  qui  mé-  présidait  ;  il  devait  avoir  au  moins 

rite  le  plus  d'être  méditée.  Soit  pour  quarante  ans ,  et  les  consuls  vingt-sept, 

la  politique  intérieure ,  soit  pour  la  II  fallait  gue  tous  fussent  d'un  com- 

pohtique  extérieure,  soit  pour  la  diplo-  merce  différent.  Il  leur  était  défendu 

matie,  il  commence  une  ère  nouvelle,  de  prendre  aucunes  épices,  ni  de  re- 

où  la  révolution  ,  désormais  victo-  cevoir  aucun  présent  des  parties ,  sous 

rieuse  des  obstables  qui  l'entravaient  peine  de  concussion.  Les  sentences 

au  dedaiis  et  au  dehors ,  commence  à  des  consuls  emportaient  la  contrainte 

devenir  maîtresse  de  ses  propres  des-  par  corps  pour  l'exécution  des  con- 

tînées  et  de  celles  de  l'Europe.  Mal-  damnations.  Tous  ceux  qui  faisaient 

heureusement    elle  n'arrive  à   cette  le  commerce ,  même  les  ecclésiastiques 

haute  position  qu'épuisée  par  dix  ans  et  autres  privilégiés ,  étaient  justicia- 

de  luttes  intestines  ;  et ,  passant  d'une  blés  de  ces  tribunaux.  Il  y  avait  trois 

extrême  défiance  à  un  abandon  absolu,  audiences  par  semaine ,  et  l'on  comp- 

je  peuple  français  confie  aveuglément  tait  quelquefois    plus   de    cinquante, 

le  soin  de  sa  fortune  à  un  jeune  ambi-  mille  sentences  rendues  dans  le  cou- 

tieux,  que  son  génie  et  l'admiration  rant  d'une  année, 

qu'il  inspire  finit  par  aveugler  et  par  Toutes  les  justices  consulaires  étaient 

mener  à  sa  ruine.  royales  et  réglées  à  peu  près  comme 

Consuls  ,  titre  commun  à  plusieurs  celle  de  Paris.  Au  dix-huitième  siècle , 

espèces  de  fonctionnaires.  Au  moyen  on  comptait  isoixante-sept  villes  dotées 

âge,  on  donnait  ce  titre  aux  magis-  de  itistices  consulaires.  Toulouse  était 

trats  des  cités  qui  s'administraient  par  celle  où  cette  institution  était  la  plus 

elles-mêmes ,  et  quelquefois  aux  chefs  ancienne.  Voici  l'énumération  de  ces 

des  communes  ;  mais  il  ne  fut  guère  ailles ,  avec  la  date  de  la  création  des 

employé  que  dans  les  provinces  méri-  tribunaux  consulaires  : 

dionales ,  où  les  traditions  des  muni-     Ange™ ,  Anxerre , .  ,554 

cipaiités    romaines   et  de   fréquents     a*>5«^'"«.  Amiens ] . . .  , 566 

rapports  avec  l'Italie  avaient  mainte-  BfyS.x,^^:/»!^^";.^^'***"'*'^''**'^"'''"-  î^îô 

nu  des  formes  plus  républicaines  que  BeauTai»,  Boorgw! V.'.W.V.  '.  * .' ." .'     .*  ." * .' ;  IUa 

dans  les  communes  du  Nord.  Les  fonc-     5»"*«;« ! «563 

tions  de  ces  consuls  étaient  les  mêmes     Sin"  !;'.'. ■.'.;*.;'  ". î??o 

que  celles  des  Jurais  à  Bordeaux,  des  Caiais.  CMiVo^âr-'saVnV.; '.;'.;'..'.*.*.'.*..' .'.*!.'  Aes 

capitouls  à  Toulouse ,  et  des  échevins     chàionwur-Marne 1564 

dans  d'autres  villes.  ol^Z^a^ru^^k^^ 

Plusieurs  communautés  d'arts  et       gne isss 

métiers,  dans  les  villes  commerçantes ,     5* *p.p**  ^'J**" ^ '''^ 

donnaient  aussi  à  leurs  syndicsienom  crenoSl"!;:::;::;:::::;;;;:;;::;:::::  l^ 

T,  yî.  4»  livraison.  (DiCT,  bncycl.,  etc.)  4 


SO                 CONSULS            L'UNIVERS.  contât 

ungréB. ; i6tt  consols  dc  première  et  de  deuxiènae 

ÎjiiI!    !!:::*.:::•'•;:'*;  :;;;';;•*•■  \\ll  classe  n,  etd'éièves  consuls. 

Limôçû'  !!!]!!!!!!*.!!*.!!;]!'.!!!'.!!!!!!!  i«oa  L'instruction  du  8  août  1814 ,  onze 

i^yon V «595  ordonnances  datées  des  20 ,  31 ,  23  et 

Mn^Ji^r^^^^^^                  :: X  24  août;  23,  24,  25,  26,  27,  29  oc- 

Moriaix *.  1710  tobrc  ct  7  novcmbrc  1833,  enfin,  la 

Nonte»,  Narbonoe,  Keven,  Nîmes 1710  \q\   dfe    \^^Q   gùr   jes   attrlbutlonS    deS 

OHéinsï '.'///.*.'*. '.*.''.'*/.'*.  *.'.!'./.'.  !'.'.*.!  \lll  consuls  dans  le  Levant  et  en  Barbarie , 

Pari». .!.'.'..'.*.'.'.'.'*,'.'!.'!!!]!.'.'!!!!!!!!!'.  tS63  en  matière  criminelle,  contiennent 

Poitiers i566  tous  Ics  documeuts  Quc  Hotrc  Cadre 

l^^^ :::*":::';'*:"::*:;;::;  î?6Î  ««"s  empêche  de  détaîner  id. 

»ioin,*RM«*. '.!;!;!! [;!'.!;;.'.;!.*. '!;.'!.'!  «667  Pour  les  consuls  de  la  république 

Snint-Maio. 1711  fraficaise ,  établis  après  le  coup  d'État 

lîLIleS"!**'";.  f '!"^:  ::;;:;;;:;::::;:::  îî»  du  i s  brumaire ,  nous  renvoyons  le 

saumar'.. '..*.'/.'.*''".'..'.'/.'.'.'.'.*!'.'.'.''.'.'.'.'.  x56€  Icctcur  aux  articles  Constitutions 

Sedan,  Semur  en  Bourg ^^^t  et  CONSULAT. 

iXons::;::*: :":::::::::::  :  *'  î,»  contades(l.-h.  Érasme,  marquis 

Thier» i565  de),  maréclial  de  France  ,  né  en  1704, 

Toulouse , i549  était  fils  d'uu  lieutenant  général  OUI  se 

T?oîe;.:;:::;;;;:;;:;:::;::::  ;::::;:::  llll  signala  sous  Louis  xiv  et  Louis  xv. 

Ta leDci'ennes,VaniiûV vienne/ Viré.... '*...'  1710  Coloncl    CU    1734,  il    Gt  aVCC    diStinC- 

Le  premier  des  consuls  n'avait  pas  tion  les  campaijnes  d'Italie  et  de  Corse, 

le  titre  déjuge  dans  toutes  ces  villes;  et  devint  maréchal  de  camp  en  1739. 

à  Toulouse  et  à  Rouen ,  on  le  nom-  Employé  tour  à  tour  aux  armées  de 

mait  prieur  et  consul  y  à  Bourges,  Westpnalie,  du  Rhin ,  et  de  Flandre , 

prévôt   A  Lyon ,  c'était  le  prévôt  des  aux  journées  d'Hastenbeck ,  de  Cre- 

marchands  qui  était  le  chef  de  la  juri-  velt ,   Contades  reçut ,  en  1758 ,  le 

diction  consulaire  à  laquelle  était  unie  commandement  général  de    l'armée 

la  conservation  de  Lyon.  d'Allemagne  et  le  bâton  de  maréchal. 

Consuls  y  agents  commerciaux  et  Xa  perte  de  la  bataille  de  Minden, 

politiques  en  pays  étranger.  Les  Mat-  due ,  selon  lui ,  à  la  trahison  du  maré- 

seillais  sont  les  premiers  qui   aient  chai  de  Broglie,  le  fit  bientôt  rappeler 

donné  le  titre  de  consuls  âux  fonction-*  en  France,  et  remplacer  par  Broglie 

naires  chargés  de  défendre  les  intérêts  lui-même ,  à  qui  la  cour  avait  donné 

de  leur  négoce  dans  les  ports  du  Le-  raison. 

Tant.  £n  1762 ,  il  obtint  ie  commande- 
Les  attributions  de  ces  fohctionnai-  ment  de  l'Alsace  où  il  séjourna  iong- 
res  consistent  à  protéger  les  opéra-  temps.  Le  marquis  de  Contades ,  qui 
tions  commerciales  de  leurs  conci-  était,  en  1788,  le  doyen  des  maré- 
toyens ,  à  remplacer  les  officiers  de  cbaux  de  France ,  mourut  à  Livry  en 
l'état  civil ,  à  Intervenir  comme  arbi-  1795.  Ses. deux  petits-fils  ont  gagné  au 
très  dans  les  contestations ,  à  juger  service  des  princes ,  pendant  Témigra- 
leurs  nationaux  en  matière  civile ,  tion  ,  le  grade  de  maréchal  de  camp, 
commerciale,  et  même  criminelle,  etc.  Contât  (  Louise  ) ,  actrice  de  l'an- 
11s  relèvent  airecterneiit  du  ministère  cien  Ihéâtre- Français,  naquit  à  Fa- 
des affaires  étrangères.  Avant  les  révi-  ris,  en  1760.  £lle  y  débuta,^  sans 
sions  qui,  en  1833  et  1836,  ont  mis  le  trop  de  Succès,  dans  le  rôle  d'Ata- 
code  consulaire  en  harmonie  avec  nés  lide  de  Baja>zet;  mais  bientôt,  ayant 
nouvelles  institutions, cette  législation  trouvé  l'emploi  qui  lui  convenait,  elle 
était  principalement  fondée  sur  les  6r-  joua  les  ingénues  et  les  grandes  co- 
donnances  et  édits  de  1681 ,  1716,  quettes  avec  une  supériorité  que  ma- 
1778  et  1781.  O  Ces  cotiâub  de  deuxième  classe  rem- 

Le  corps  des  consuls  se  compose  ptacent  depuis  le  ao  aoét  i835  les 

aujourd'hui  de  consuls  généraux ,  de  vice-consuls. 
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demoiselle  Mars  a  pu  seule  faire  ou- 
blier en  la  dépassant.  Après  avoir  rem- 
pli les  rôles  du  vieux  répertoire  et 
plusieurs  rôles  nouveaux,  elle  eut  le 
plus  éclatant  succès  -dans  celui  de  Su- 
zanne, que  Beaumarchais  lui  confia 
lorsqu'il  fît  représenter  le  Mariag^de 
Figaro,  On  raconte  qu'à  la  première 
représentation  de  cette  pièce ,  le  vieux 
Préville  vint  l'embrasser  dans  la  cou- 
lisse, en  s'écriant  :  a  Voilà  la  première 
«  infidélité  que  mademoiselle  Dange- 
«  ville  éprouve  de  ma  part!  »  A  partir 
de  ce  jour,  mademoiselle  Contât  fut 
nécessaire  au  succès  de  toutes  les  co- 
médies qu'on  mit  au  théâtre ,  et  pres- 
que toutes  furent  faites  ()our  être  jouées 
par  elle.  Elle  quitta  la  scène  dans  un  âge 

S  eu  avancé ,  soit  à  raison  de  quelques 
égodts  qu'elle  éprouva  dans  une  car- 
rière qu'elle  aimait  avec  passion  ,  soit 
à  cause  de  son  embonpomt  qui  deve- 
nait excessif.  Ce  fut  pour  le  théâtre 
une  perte  qu'on  serait  tenté  d'appeler 
irréparable  si  on  ne  se  rappelait  qu'à 
l'époque  de  sa  retraite,  arrivée  en 
1808,  mademoiselle  Mars  était  déjà 
dans  la  fleur  de  son  admirable  talent. 
En  se  retirant  de  la  scène,  mademoi- 
selle Contât  épousa  M.  de  Parnv, 
neveu  du  poète  de  ce  nom.  Elle 
mourut  en  181 3 ,  regrettée  de  ses 
nombreux  amis,  qui  tous  lui  ont  rendu 
cet  hommage ,  qu'elle  était  aussi  dis- 
tinguée par  les  ^alités  de  Tâme  et  du 
cœur  que  par  la  finesse  et  l'esprit  que 
décelait  assez  son  admirable  talent. 

Sa  sœur,  ÉmiUe  Contât,  brilla 
pendant  trente  années  sur  la  scène 
française  dans  l'emploi  de  soubrette; 
jouant  de  préférence  les  servantes  de 
Molière ,  auxquelles  son  jeu  franc ,  sa 
physionomie  ouverte,  et  son  organe 
mordant  convenaient  mieux  qu'aux 
suivantes  maniérées  de  Marivaux  et 
des  auteurs  de  son  temps.  Elle  se  re- 
tira du  théâtre  en  1815. 

Jmalrie  Contât,  fille  de  Louise 
Contât ,  débuta  en  1805  dans  les  rôles 
de  l'emploi  de  sa  tante  avec  un  im- 
niense  succès.  Sa  mère ,  oui  jouait  avec 
elle  dans  le  TartuJ/e  et  aans  le  Cercle^ 
fut  émue  jusqu'aux  larmes  de  l'enthou- 
giasme  qu'excitait  sa  fille  à  son  pre- 


mier début.  Malheureusement  son  ta- 
lent alla  toujours  en  décroissant ,  et , 
au  bout  de  trois  ans ,  quand  elle  se 
retira  du  théâtre  pour  faire  un  riche 
mariage ,  mademoiselle  Amalrie  Con- 
tât n'était  plus  qu'une  actrice  assez 
ordinaire. 

Conte  (  ISicolas-Jacques  ) ,  savant 
chimiste  et  mécanicien ,  naquit  en 
1755,  d'un  pauvre  jardinier  de  Saint- 
Cénéri,  près  de  Séez  (Orne).  Il  perdit 
de  bonne  heure  ses  parents ,  et  fut 
élevé  par  charité  dans  Thôtel-Dieu  de 
Séez.  Doué  d'une  organisation  des 

Elus  heureuses,  il  avait  révélé  de  bonne 
eureson  esprit  inventif.  Il  vint  à  Pa- 
ris, et  s'y  créa  bientôt,  en  utilisant  son 
talent  pour  la  peinture ,  une  honnête 
aisance.  Il  cultiva  avec  ardeur  les  ma- 
thématiques, la  chimie,  la  mécanique, 
pour  lesquelles  il  s'était  senti  toute  sa 
vie  un  penchant  invincible,  et  ne  tarda 
pas  à  être  connu  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  savants  dans  la  capitale.  Sa  répu- 
tation grandit ,  et  lorsque  l'approche 
des  hostilités  eut  fait  concevoir  la  pen- 
sée d'utiliser  les  aérostats  à  la  guerre, 
ce  fut  lui  que  Ton  chargea  de  répéter 
en  grand  l'expérience  de  la  décompo- 
sition de  l'eau  par  le  fer;  bientôt  on 
lui  confia  la  direction  d'une  école  aé- 
rostatique établie  à  Meudon ,  et  quel- 
que temps  après ,  il  fut  nommé  chef 
de  brigade ,  commandant  de  ce  corps 
des  aerosUers  y  qui  parut  pour  la 
première  fois  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  Fleurus.  Lorsque  les  idées 
industrieUes  prirent  ensuite  quelque 
essor  en  France,  Conté  sentant  la  né- 
cessité de  créer  pour  l'industrie  un 
musée  où  elle  pût  s'instruire ,  fit  ins- 
tituer le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Lors  de  la  suspension  de  nos 
relations  avec  TAngleterre,  l'article 
des  crayons  ne  fut  pas  la  moins  sensi- 
ble de  nos  privations.  Le  comité  de 
salut  public ,  sur  la  proposition  de 
Carnot,  eut  recours  aux  fumières  de 
Conté,  qui,  en  quelques  jours ,  eut  ré- 
pondu à  sa  demande.  Mais  il  aban- 
donna bientôt  à  son  frère  la  fabrica- 
tion des  crayons,  et  partît  pour  l'ex- 
pédition d'Egypte,  en  qualité  de  chef 
des  aérostiers  et  de  membre  de  la 
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commission  soientiflque.  Arrivé  à 
Alexandrie,  il  se  livra  aux  travaux  les 
plus  urgents  pour  le  service  de  cette 
place,  proposa  d'établir  une  ligne  té- 
légraphique pour  signaler  à  notre 
flotte,  stationnée  à  Aboukir,  l'appari- 
tion de  la  flotte  anglaise.  Cet  avis  fut 
négligé,  et  Ton  ne  fut  averti  qu'au  mo- 
ment de  se  battre.  Après  le  combat» 
les  Anglais  menaçant  Alexandrie , 
Conté  construisit  e'n  deux  jours  ,  au 
phare,  des  fourneaux  à  boulets  rouges, 
et  força  les  vaisseaux  ennemis  à  se 
tenir  ^  l'écart.  On  eut  ainsi  le  temps 
de  fortifier  la  place.  Au  Caire,  il  cons- 
truisit un  télégraphe ,  établit  un  ate- 
lier ,  et  fabriqua  toutes  les  machines 
dont  Tarmée  avait  besoin ,  et  qui ,  ve- 
nues d'Europe,  avaient  été  englouties 
à  la  bataille  d' Aboukir.  Il  éleva  des 
moulins ,  établit  des  filatures  de  laine, 
des  manufactures  de  drap  ;  fit  des  ma- 
chines pour  la  monnaie  du  Caire,  pour 
rimprimerie  orientale ,  pour  la  fabri- 
cation ùe  la  poudre  ;  créa  diverses 
fonderies;  perfectionna  la  fabrication 
du  pain  ;  fit  des  sabres  pour  l'armée , 
des  lits-brancards  pour  les  transports 
des  blessés ,  des  instruments  de  chi* 
rurgie,  et  jusqu'à  des  tambours  et  des 
trompettes. 

A  son  retour  en  France,  il  fut 
chargé  par  le  gouvernement  de  diriger 
l'exécution  du  grand  ouvraj^e  de  la 
commission  d'Egypte.  Effrayé  du 
temps  et  de  la  dépense  oue  devaient 
exiger  tant  de  gravures,  if  imagina  une 
machine  à  faire  les  hachures,  au  moyen 
de  laquelle  tout  le  travail  des  fonds , 
des  ciels  et  des  masses  des  monuments, 
se  faisait  avec  une  facilité,  une  promp- 
titude et  une  r^ularité  merveilleuses, 
et  qui  fut ,  pendant  plusieurs  années, 
d'un  usage  général,  il  ne  tira  aucun 
parti  de  cette  invention  pour  sa  for- 
tune ;  il  était  si  désintéressé ,  qu'il  fal- 
lut tout  l'ascendant  de  ses  amis  pour 
le  déterminer  à  prendre ,  pour  sa  fa- 
mille, le  privilège  de  la  fabri<)ue  des 
crayons.  L'empereur  ne  pouvait  man- 
quer d'apprécier  les  brillants  services 
et  le  noble  caractère  de  Conté  ;  il  le 
créa,  l'un  des  premiers,  membre  de 
la  Légion  d'honneur.    Malheureuse- 


ment ,  une  mort  prématurée  yint  en- 
lever ce  savant  à  la  France.  Des  ex- 
périences qui  avaient  pour  but  de 
connaître  1  effet  de  différents  gaz  sur 
les  poumons ,  altérèrent  sa  santé  ;  il 
mourut  le  6  décembre  1803. 

CoNTi ,  Cofiteium ,  petite  ville  de 
Picardie,  aujourd'hui  chef-lieu  de  l'un 
des  cantons  du  département  de  la 
Somme,  à  12  kil.  d'Amiens.  Cette 
ville,  qui  avait  autrefois  le  titre  de 

Erincipauté ,  a  donné  son  nom  à  une 
ranche  de  la  maison  de  Bourbon. 
CoNTi  (maison  de).  Cette  branche 
cadette  de  la  maison  de  Condé  [voyez 
l'art.  BouBBON  (maison  de),  X"  ta- 
bleau généalogique]  eut  pour  chef  un 
frère  du  grand  Condé ,  Armand  de 
Bourbon,  prince  de  Contiy  fils  de 
Henri  II  de  Bourbon  et  de  Charlotte 
de  Montmorency.  Ce  prince  naquit  à 
Paris,  en  1629,  et  eut  pour  parrain 
le  cardinal  de  Richelieu ,  circonstance 
qui,  jointe  à  la  faiblessse  de  son  or- 
ganisation, influa  peut-être  sur  Ja  ré- 
solution que  prit  son  père  de  le  ùire 
entrer  dans  l'Église.  Il  fut  pourvu  en 
conséquence  de  riches  abbayes ,  telles 
que  Saint-Denis,  Cluny , Lèrins,  etc., 
et  se  livra  avec  succès  aux  études 
théologiques.  Mais  quoioue  contrefait, 
il  possédait  une  belle  ngure ,  l'esprit 
du  monde  et  le  don  de  plaire;  l'in- 
fluence de  sa  sœur ,  la  ouchesse  de 
Longueville,  qu'il  aima  d'une  façon 
trop  vive,  s'il  en  faut  croire  les  mé- 
disances contemporaines ,  triompha 
bientôt  de  sa  vocation  religieuse. 
D'un  autre  côté  ,  les  exploits  de  son 
frère  lui  firent  concevoir  le  désir  de 
se  signaler  dans  la  même  carrière; 
enfin,  soit  que  la  jalousie  entrât  pour 
quelque  chose  dans  cette  émulation 
guerrière,  ou  que  d'autres  influences 
aient  entraîné  son  caractère  mobile  et 
irrésolu,  le  prince  de  Conti  se  trouva 
jeté,  au  commencement  des  troubles 
de  la  fronde ,  dans  le  parti  opposé  à 
celui  que  son  frère  avait  embrassé; 
mais  leur  hostilité  fut  de  peu  de  du- 
rée ;  le  prince  de  Condé  quitta  bientôt 
la  reine  et  le  cardinal,  et  les  deux  frè- 
res furent  arrêtés  ensemble  au  Palais- 
Royal  ,  puis  enfermé»  à  Yincennes ,  et 
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delà  au  Havre.  La  retraite  de  Maza- 
rin  leur  rendit  la  liberté,  et  les  deux 

E rinces  rentrèrent  en  grâce  auprès  de 
I  reine,  qui  les  déclara  innocents  par 
un  acte  enregistré  en  février  1651.  Le 
prince  de  Gonti ,  dégoûté  par  les  sar- 
casmes dont  il  y  avait  été  poursuivi, 
quitta  le  parti  de  la  fronde;  loin  de 
s'associer  à  la  défection  de  son  frère 
et  de  passer  comme  lui  sous  les  dra- 
peaux ennemis ,  il  signa  un  traité  de 
réconciliation  avec  la  reine  et  le  car- 
dinal ,  auquel  il  demanda  la  main  de 
Tune  de  ses  nièces  :  ce  mariage  lui  va- 
lut la  restitution  de  ses  bénéfices ,  le 
gouvernement  de  Guyenne  et  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Catalogne, 
où  il  montra  des  talents.  Il  s'empara 
de  Villefrancbe ,  malgré  de  nombreux 
obstacles,  et  fit  lever  aux  Espagnols  le 
siège  de  Roses.  Dans  une  nouvelle 
campagne,  il  s'empara  dePuycerda,  et 
se  rendit  maître  de  la  Cerdagne;  l'an- 
née suivante ,  il  prit  plusieurs  places 
de  la  Catalogne,  et  passa  de  là  en  Ita- 
lie où  il  n'obtint  pas  les  mêmes  suc- 
cès. Il  échoua  devant  Alexandrie.  Il 
échangea,  en  1660,  le  gouvernement 
de  Guyenne  contre  celui  du  Langue- 
doc, et  mourut  à  Pézénasen  1666.  Il 
retomba  dans  la  dévotion  sur  ses  der- 
nières années,  et  mit  à  profit  ses  an- 
ciennes études  théologiques  pour  com- 
poser plusieurs  ouvrages ,  parmi  les- 
quels on  cite  des  Lettres  sur  la  grâce; 
un  Traité  de  la  comédie  et  des  spec- 
tacles selon  la  tradition  de  VÉgUse. 
On  a  en  outre  de  lui  des  traités  des 
Devoirs  des  grands  ,  et  des  devoirs 
des  gouverneurs  de  province. 

Louis- Armandy  ne  en  1661,  comte 
de  Pézénas,  prince  de  Conti ,  fils  aîné 
du  précédent,  épousa,  en  janvier  1680, 
mademoiselle  de  Blois ,  fille  de  Louis 
XIV  et  de  madame  de  la  ValKère. 
Comme  son  père ,  dont  il  possédait 
les  défauts,  les  qualités  brillantes  et 
les  passions,  il  mena  une  vie  de  dé- 
sordres, après  avoir  passé  les  pre- 
mières années  de  sa  jeunesse  dans  la 
dévotion.  Mais,  comme  la  plupart  des 
princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  il 
sut  reconquérir  sur  le  champ  de  ba- 
taille la  considération  qu'il  avait  com- 


promise dans  la  vie  civile.  U  se  com- 
porta d'une  façon  glorieuse  dans  la 
campagne  qu'il  alla  faire  en  Hongrie 
contre  les  Turcs,  en  compagnie  de  son 
jeune  frère,  le  prince  de  la  Roche-sur- 
Ton ,  du  prince  de  Turenne  et  de 
quelques  autres  seigneurs.  U  assista 
a  la  bataille  de  Gran  et  à  la  prise  de 
Neuhaeusel  en  1685.  Quelques  lettres 
écrites  par  lui  le  firent  tomber  en  dis- 
grâce, ainsi  que  son  frère  et  ses  com- 
f)agnons  d'aventure.  Ils  éprouvèrent  à 
eur  retour  un  accueil  »§vère,  et  le 
prince  de  Conti  fut  exilé  de  la  cour. 
Il  rentra  cependant  en  grâce  et  mou- 
rut peu  de  temps  après  à  Fontaine- 
bleau, en  1685.  La  beauté  et  les  grâces 
de  sa  femme  étaient  célèbres ,  et  la 
Fontaine  et  madame  de  Sévigné  en 
ont  heureusement  consacré  le  souve- 
nir. 

François-Louis  de  Bourbon^  prince 
de  la  Roche-sur- Yon ,  né  à  Pans,  en 
1664,  hérita  du  titre  de  Conti  après  la 
mort  de  son  frère,  et  fut  véritablement 
le  héros  de  la  famille.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  il  avait  pris  part  avec  son 
frère  à  l'expédition  de  Hongrie  ;  il  y 
montra  la  plus  brillante  valeur  ;  mais 
il  tomba  aussi  en  disgrâce  à  son  re- 
tour, et  son  ardeur  militaire  se  trouva 
contrecarrée  en  toute  occasion  par  le 
mauvais  vouloir  du  roi.  Louis  XIV 
avait  peine  à  pardonner  aux  auteurs  de 
la  correspondance  de  Hongrie ,  où  il 
était  dit  de  lui  :  «  C'est  un  roi  de 
a  théâtre  quand  il  faut  représenter,  un 
«  roi  d'échecs  quand  il  faut  se  battre.  » 
Le  prince  fut  exilé  à  Chantilly  ;  mais 
le  grand  Condé,  son  oncle,  qui  aimait 
à  retrouver  en  lui  sa  valeur  et  son 
amour  pour  la  gloire,  sollicita  sa  grâce 
à  son  ht  de  mort  ;  elle  lui  fut  accor- 
dée ,  et  le  prince  de  Conti  obtint  du 
service  sous  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg. Il  se  trouva  à  Steinkerque,  à 
Fieurus,  à  Nerwinde,  et  reçut  un  coup 
de  sabre  sur  la  tête  à  cette  dernière 
bataille,  en  précipitant  la  cavalerie  en- 
nemie dans  la  rivière  de  la  Geste.  En 
1697,  sa  réputation  de  bravoure  le  fit 
élire  roi  de  Pologne.  Il  s'embarqua 
pour  aller  prendre  possession  de  cette 
couronne,  et  vint  aborder  à  Danzig, 
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oô  il  avait  été  conduit  par  Jean 
Bait;  mais  il  trouva  un  rival,  le  duc 
de  Saxe ,  qui ,  plus  à  portée  d'agir, 
l'avait  supplante  en  son  absence.  Le 
prince  de  Gonti ,  tfop  éloigné  de  la 
France  pour  espérer  de  son  pays  une 
intervention  prompte  et  décisive ,  prit 
le  parti  de  renoncer  à  ses  prétentions; 
il  quitta  la  Pologne  sans  trop  de  re* 
gret,  ramené  en  France  par  un  atta* 
chement  secret,  et  par  le  besoin  de  vi- 
vre au  milieu  de  ce  monde  élégant  dont 
il  était  lé  favori. 

Le  prince  de  Gonti  déploya  tout  ce 
qu'il  possédait  d'agréments  et  de 
moyens  de  plaire ,  pour  faire  oublier 
au  roi  les  indiscrétions  qui  avaient 
causé  sa  disgrâce  ;  mais  il  ne  jouit  ja- 
mais d'une  raveor  complète  ;  il  était 
trop  populaire,  trop  brillant,  pour  ne 
pas  éveiller  la  jalousie  d'un  prmce  qui 
voulait  être  le  but  de  tous  les  hom- 
mages. Il  obtint  cependant  le  corn* 
mandement  de  Tarmée  de  Flandre  en 
1709.  Les  campagnes  désastreuses  des 
années  précédentes  avaient ,  en  quel- 
aue  sorte,  nécessité  ce  choix,  qui  ren* 
oit  la  confiance  et  l'espoir  aux  armées; 
mais  le  prince ,  que  la  fortune  avait 
desservi  en  tant  d'occasions ,  fut  en* 
levé  à  la  gloire  qui  praissait  l'atten- 
dre. Il  fut  atteint  d  une  maladie  de 
langueur,  au  moment  d'entrer  en  cam* 
pape,  et  mourut  à  45  ans ,  le  23  fé» 
vrier  1709.  Les  regrets  furent  univer- 
sels ,  et  sa  mort  parut,  dans  ces  cir* 
constances,  une  calamité  publique. 

Les  témoignages  des  contemporains 
s'accordent,  ce  qui  se  rencontre  si  ra- 
rement, pour  nous  représenter  le 
prince  de  Conti  comme  digne  de  tous 
ces  regrets.  Saint-Simon  lui-même, 
qui  a  dépouillé  tant  de  personnages 
de  ce  temps  des  brillantes  livrées  du 
panégyrique  et  de  l'histoire  officielle, 
Saint-Simon  nous  peint  le  prince  de 
Gonti  sous  les  traits  suivants  :  «  Sa 
figure  avait  été  charmante.  Jusqu'aux 
défauts  de  son  corps  et  de  son  esprit 
avaient  des  grâces  infinies.  Des  épaules 
trop  hautes,  la  tête  un  peu  penchée  de 
cête,  un  rire  qui  eût  tenu  du  braire 
dans  un  autre,  enfin  une  distraction 
étrange.  Galant  avee  toutes  les  fem- 


mes, amoureux  de  plusieurt,  bjea 
traité  de  beaucoup ,  il  était  encore  co- 

ret  avec  tous  les  hommes.  Il  prenait 
tâche  de  plaire  au  cordonnier,  au 
laquais,  au  porteur  de  chaise  comme 
au  ministre  d'État,  au  général  d'ar^ 
mée ,  et  si  naturellement ,  que  le  suc- 
cès en  était  certain.  Il  éit  aussi  les 
constantes  délices  du  monde,  de  la 
cour,  des  armées,  la  divinité  du  peuple, 
l'idole  des  soldats ,  le  héros  des  offi- 
ciers, l'espérance  de  ce  qu'il  y  avait 

de  plus  distingué C'était  un  très* 

bel  esprit,  lumineux,  juste,  exact, 
vaste,  étendu,  d'une  lecture  infinie, 
qui  n'oubliait  rien ,  qui  possédait  les 
histoires  générales  et  particulières, 
qui  connaissait  les  généalogies  avec 
leurs  chimères  et  leurs  réalités,  qui 
savait  où  il  avait  appris  chaque  chose 
et  chaque  fait ,  qui  en  discernait  les 
sources ,  et  qui  retenait  et  jugeait  de 
même  ce  que  la  conversation  lui  avait 
appris,  sans  confusion,  sans  mélange, 
sans  mépris,  avec  une  singulière  net- 
teté  M.  le  prince,  le  héros,  ne  se 

cachait  pas  d^une  prédilection  pour 
lui  au-dessus  de  ses  enfents  -,  il  fut  la 
consolation  de  ses  dernières  années. 
II  l'instruisit  dans  son  exil  et  sa  re- 
traite auprès  de  lui,  il  écrivit  sous  lui 
beaucoup  de  choses  curieuses.  Il  fut 
le  cœur  et  le  confident  de  M.  de 
Luxembourg  dans  ses  dernières  an- 
nées  Il  avait  l'esprit  solide,  infini- 
ment sensé;  il  en  donnait  à  tout  ie 
monde.  Il  se  mettait  sans  cesse  et 
merveilleusement  à  la  portée  et  au 
niveau  de  tous,  et  parlait  le  langage 
de  chacun  avec  une  facilité  non  pa- 
reille. Tout  en  lui  prenait  un  air  aise... 
Malgré  la  crainte  servile ,  les  courti- 
'sans  même  aimaient^  s'approcher  de 
ce  prince.  On  était  tlatté  d'un  accès 
familier  auprès  de  lui.  Le  monde  le 
plus  important,  le  plus  choisi,  le  cou- 
rait. Jusque  dans  les  salons  de  Marly, 
il  était  environné  du  plus  exquis.  Ify 
tenait  des  conversations  charmantes 
sur  tout  ce  qui  se  présentait  indiffé- 
remment  Ce  n'est  point  une  figure, 

c'est  une  vérité  cent  fois  éprouvée 
qu'on  y  oubliait  l'heure  des  repas.  » 
£t  cependant,  s'il  en  fout  oroire  Taii» 
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teur  de  ce  brillant  portrait ,  cet 
homme,  dont  la  cour  et  la  ville  raf* 
foiaient,  cet  homme  si  charmant, 
si  aimable,  ii*aimait  rien.  «  Il  avait  et 
Youlait  des  amis  comme  on  veut  et 
comme  on  a  des  meubles.  Le  monde, 
dit  le  duc  de  Saint-Simon,  savait  pour- 
tant ce  qu'il  en  était.  On  n'ignorait 
pas  qu'il  n'aimajt  rien ,  ni  ses  autres 
défauts;  on  les  lui  passait  tous,  et  on 

I  aimait  véritablement ,  quelquefois 
jusqu'à  se  le  reprocher,  toujours  sans 

%    s'en  corriger.  » 

Louis- Armand ,  fils  du  précédent 
et  de  mademoiselle  de  Bourbon ,  na- 
quit en  1695;  il  porta,  jusqu'à  la  mort 
de  son  père ,  le  titre  de  comte  de  la 
Marche  ;  il  épousa,  en  1713,  une  prin- 
cesse de  Bourbon-Condé ,  et  servit 
sous  le  maréchal  de  Yiliars  à  Tarmée 
du  Kbin.  Il  assista  au  siège  de  Landau 
et  de  Fribourg.  Après  la  mort  de 
Louis  XIV,  il  ut  partie  du  conseil  de 
régence,  et  fut  nommé,  en  1717,  gou- 
verneur du  Poitou. 

Si  le  prince  de  Conti  n'hérita  pas 
de  toutes  les  brillantes  qualités  de  son 
père,  il  rappela  du  moins  ses  singula- 
rités, entre  autres  ces  distractions 
étranges  dopt  parle  Saint-Simon.  II 
lui  arrivait  si  souvent  de  se  laisser 
tomber,  dit  la  princesse  palatine  dans 
ses  Mémoires,  que  l'on  dTisait,  chaque 
fois  qu'on  entendait  tomber  quelque 
chose  :  «  Ce  n'est  rien,  c'est  le  prince 
de  Conti  qui  tombe.  »  Cet  homme  si 
distrait  était  ^eune  cependant ,  puis- 
.  qu'il  mourut  a  l'âge  de  32  ans,  en 
1727.  On  ne  dit  pas  aue  sa  mort  ait 
été  la  conséquence  de  l'une  de  seç 
chutes. 

Lotus-François,  fils  du  précédent, 
naquit  en  1717,  et  porta,  comme  son 
père,  le  titre  de  comte  de  la  Marche. 

II  fut  nommé  au  grade  de  lieutenant 
général  en  1736,  et  servit  sous  le 
maréchal  de  Belle-Isle  dans  la  campa- 
gne de  1741. 11  fut  envoyé  en  Provence 
en  1744,  et  y  obtint  des  succès  contre 
le  roi  dé  Sardaigne,  qu'il  força  à  la 
retraite.  Après  des  sièges  vivement 
conduits ,  oii  il  se  distingua  par  une 
extrême  bravoure  et  une  heureuse  in- 
telligence de  la  guerre,  il  livra  au 


roi  de  Sardaigne  la  bataille  de  Goni , 
qu'il  gagna,  après  avoir  eu  deux  che- 
vaux tuâ  80|is  lui,  et  sa  cuirasse  percée 
de  deux  coups  de  feu.  Le  prince  de 
Conti  était  appliqué,  studieux,  brûlant 
du  désir  de  justifier,  par  un  mérite 
réel ,  le  ^mmandement  prématuré 
qu'il  devait  à  la  naissance.  Durant 

I  hiver  qui  précéda  cette  campagne,  il 
s'y  était  préparé  par  de  constantes 
études,  et  savait  par  cœur  les  campa- 
gnes de  Catinat  et  de  Vendôme.  Il  alla 
prendre,  en  1745,  le  commandement 
de  l'armée  d'Allemagne;  il  y  tint  l'ar- 
mée autrichienne  en  échec.  L'année 
suivante,  en  1746,  il  obtint  en  Flandre 
des  avantages  plus  marqués,  e\  s'em- 
para de  Mons  et  de  Charleroi. 

Ainsi  que  son  aïeul ,  il  avait  acquis 
trop  de  popularité  dans  l'armée  pour 
rester  en  faveur  à  la  cour.  Madame  de 
Pompadour  le  fit  écarter,  et  il  figura 
dans  l'opposition,  et  se  prononça  avec 
décision  contre  les  abus  les  plus  scan- 
daleux et  les  mesures  les  plus  iniques 
du  règne  de  Louis  XV,  particulière- 
ment contre  les  actes  violents  du  chan- 
celier Maupeou.  Ce  prince  de  Conti 
avait  des  talents  et  qn  caractère  ferme 
et  probe,  dont  un  régime  moins  aveu- 
gle eût  pu  tirer  parti.  Il  mourut  en 
1776. 

Louis- François-Joseph,  son  fils', 
naquit  en  1734.  Malgré  I  exemple  de 
son  père,  il  resta  attaché  à  la  cour,  et 
fut  le  seul  des  princes  qui  consentit  à 
se  rendre  au  lit  de  justice  de  Versail- 
les ,  où  le  pian  du  chancelier  Maupeou 
reçut  son  exécution.  Il  se  montra  con- 
traire au  parti  des  réformes  et  à  l'es- 
prit de  la  révolution ,  signa  la  protes- 
tation des  princes,  et  sortit  de  France 
l'un  des  premiers.  Il  y  rentra  cepen- 
dant en  1790 ,  prêta  le  serment  civi- 
que ,  et  resta  dans  ses  terres  jusqu'au 
moment  de  son  arrestation,  en  avril 
1793.  Il  fut  conduit  à  Marseille  avec 
les  princes  d'Orléans ,  et  resta  enfer- 
mé au  fort  Saint- Jean  jusqu'en  1796. 

II  fut  ensuite  rendu  à  la  liberté,  et 
vécut  retiré  dans  sa  terre  de  Lalande 
jusqu'au  18  fructidor,  où  il  fut  con- 
duit par  la  force  armée  jusqu'aux 
frontières  d'Espagne.  Il  se  réfugia  à 
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Barcelone,  où   il  mourut  en  1814. 

Avec  lui  s'éteignit  la  noaison  de 
Conti. 

CoNXi  (Louise-Marguerite  de  Lor- 
raine, princesse  de),  fille  de  Henri,  duc 
de  Guise,  dit  le  Balafré,  et  femme  de 
François  de  Bourbon,  prince  de  Conti, 
troisième  fils  de  Louis,  premfer  prince 
de  Condé,  naquit  en  1577.  Élevée  par 
Catherine  de  Cièves,  sa  mère,  femme 
faible,  et  dont  les  mœurs  se  ressen- 
taient de  la  licence  de  cette  époque, 
'elle  fut  très -recherchée  pour  son 
esprit  et  sa  beauté;  Henri  IV  se  sen- 
tit même  pour  elle  un  doux  penchant. 
Mais  il  vit  Gabrielle,  et  la  beauté  dé- 
laissée se  consola  en  liant  une  intri- 
gue avec  le  grand  écuyer  Bellegarde. 
Elle  se  gouverna  ensuite,  dit  Talle- 
mand  des  Réaux  (*),  de  sorte  qu'il  n'y 
avait  que  le  prince  de  Conti  capable 
de  répouser  (1605).  Devenue  veuve  en 
1614,  ei'e  se  maria  secrètement  avec 
Bassompierre ,  et  partagea  avec  lui  la 
haine  de  Richelieu.  Lorsqu'il  fut  jeté 
à  la  Bastille  «  elle  fut  envoyée  en  exil 
dans  sa  terre  d'Eu,  où  elle  mourut 
en  1631 ,  consumée  par  le  chagrin. 
Cette  femme  spirituelle  a  tracé  le  ta- 
bleau des  galanteries  de  Henri  IV  et  de 
sa  cour,  dans  un  ouvrage  intitulé  rHis- 
toire  des  amours  du  grand  Alcatir 
dre,  inséré  dans  le  Recueil  de  diver- 
ses  pièces  servant  à  ^histoire  de 
Henri  IJI,  Cologne,  P.  du  Marteau, 
1663,  in-]2,  et  souvent  réimprimé.  Le 
manuscrit  se  trouve  aujourd'hui  à  la 
Bibliothèque  royale,  sous  le  numéro 
8943.  Le  roi  y  est  désigné  sous  le 
nom  d'Alcandre;  la  princesse  s'est 
elle-même  cachée  sous  celui  de  Mila- 
garde*  D'après  Tallemand  des  Réaux, 
elle  aurait  également  écrit  une  autre 
chronique  scandaleuse  dans  une  espèce 
de  petit  roman  intitulé  Les  adventu- 
res  de  la  cour  de  Perse,  où  sont  ra- 
contées plusieurs  histoires  d'amour 
et  de  guerre  arrivées  de  notre  temps, 
Paris ,  Pomeray,  1629,  in-S".  Cet  ou- 
vrage avait  été  jusqu'ici  attribué  à 
Jean  Beaudoin  (**). 

(*)  Tallemand  de  Réaux,  t.  I,  p.  5o. 
(**)  Voy.  Barbisr  ,  Dict.  des  anonymes. 


Contraints  pàb  cobps.  —  CTest 
un  ancien  mais  barbare  usage  que  celui 
d'emprisonner  un  débiteur  insolvable. 
On  connaît  la  rigueur  du  droit  romain 
sur  la  contrainte  par  corps.  Il  fallait 
payer  aut  in  œre  aut  in  ciUe.  Les  mo- 
numents de  la  jurisprudence  française 
présentent  les  dispositions  les  plus  di- 
verses et  les  plus  contradictoires  sur 
cette  matière.  On  trouve  la  contrainte 
par  corps  dans  l'édit  de  février  1635 
sur  les  tribunaux  de  Lyon,  dans  l'édit 
de  1565,  par  lequel  Charles  IX  établit 
la  juridiction  consulaire,  et  dans  la 
fameuse  ordonnance  de  Moulins.   11 
serait  trop  long  d'énumérer  ici  les 
causes  dans  lesquelles  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exercée.  Elle  avait  été 
abolie  par  la  loi  du  12  mars  1793;  elle 
fut  rétablie  par  celle  du  24  ventôse 
an  y.  La  loi  oui  régit  aujourd'hui  la 
matière  est  celle  du  17  avril  1833,  qui 
est  plus  douce  que  toutes  les  lois  an- 
térieures, et  qui  semble  préparer  les 
voies  à  l'opinion  de  beaucoup  d'esprits 
éclairés  qui  demandent  l'abolition  com- 
plète de  la  contrainte,  par  les  motifs 
oue  les  créanciers  sont  seuls  coupables 
d'avoir  contracté  avec  une  personne 
insolvable,  et  que,  dans  le  cas  où  Vin- 
solvabilité  est  le  résultat  de  malheurs 
imprévus,  rem{)risonnement  est  une 
mesure  inhumaine  [et  inutile,  parce 
qu'elle  met  l'incarcéré  hors  d'état  de 
travailler  et  de  réparer  ses  désastres. 

CoNTRE-AMiBAi..  —  Ce  grade  cor- 
respond à  celui  de  chef  d'escadre ,  qui 
a  été  porté  et  illustré,  sous  l'ancienne 
monarchie,  par  les  Jean-Bart,  les  Du- 
guay-Trouin ,  les  Suffren ,  les  Lamotte- 
Piquet,  etc.,  etc.  L'officier  général, 
désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
contre-amiral,  occupe  hiérarchique* 
ment  le  troisième  rang  dans  notre 
marine  militaire,  comme  dans  celle  de 
tous  les  pays  de  l'Europe;  c'est-à-dire, 
qu'il  vient  immédiatement  après  l'a- 
miral et  le  vice-amiral ,  les  deux  com- 
mandants supérieurs  de  l'armée  de 
mer.  Quand  une  flotte  de  t^âtiments 
de  guerre  se  met  en  ligne  de  bataille, 
la  place  de  l'amiral  est  au  centre,  celle 
du  vice-amiral  à  l'avant-garde ,  et  celle 
du   contre-amiral   à   Tarrière-garde» 
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Aussi  ce  dernier  grade  n'a-t-il  pas  tou- 
jours fait  supposer,  comme  à  présent, 
l'attribution  a'un  pouvoir  permanent. 
Pendant  longtemps,  il  a  été  attaché  à 
l'exercice  éventuel  et  temporaire  du 
commandement  d*une  division  d'ar- 
rière-garde :  le  but  de  la  campagne  ou 
de  la  guerre  atteint,  le  contre*amiral 
déposait  ce  grade  de  circonstance  et 
reprenait  son  ancien  rang. 

Contrebande.  Voyez  Douanes. 

CoNTBB-MAtTaB,  officicr  qui  com- 
mande à  bord  d'un  vaisseau  les  mate- 
lots employés  aux  travaux  de  la  cale. 
Les  provisions  nécessaires  à  la  con- 
sommation et  à  l'existence  de  l'équi- 
page, le  biscuit,  l'eau,  le  vin,  l'eau- 
de- vie,  etc. ,  etc.,  sont  placées  sous  sa 
surveillance.  —  Il  y  a  aussi,  dans  Jes 
chantiers  de  nos  ports  de  guerre,  des 
maîtres  en  sous-ordre  des  divers  mé- 
tiers ,  qu'on  désigne  sous  les  noms  de 
contre-mattres  charpentiers ,  de  contre- 
maîtres calfats,  etc.,  etc. 

CONTBR-SGEL  OU  CONTRB-SCEAUX. 

—  On  entend  proprement  par  contre^ 
9cel  la  figure  imprimée  au  revers  du 
sceau  principal;  mais  on  comprend 
aussi  sous  cette  dénomination  les  re- 
vers de  toute  espèce  de  sceaux  figurés, 
excepté  les  bulles  de  métal.  I/usage 
des  contre-sceaux  fut  introduit  princi- 
palement dans  le  but  d'empécner  la 
falsification  ou  l'emploi  frauduleux  de 
sceaux  authentiques ,  que  d'adroits  faus- 
saires parvenaient,  en  les  chauffant,  à 
détacher  des  actes  véritables  pour  les 
appliquer  à  des  actes  faux.  Les  sceaux 
de  cire  des  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  race  n'offrent  pas  de  contre- 
scels.  On  n'en  voit  guère  apparaître 
eti  France  qu'au  onzième  siècle;  mais 
dès  le  douzième  un  grand  nombre  d*eo- 
clésiastiques  en  avaient  déjà ,  longtemps 
avant  que  les  seigneurs  séculiers  s'en 
servissent.  Leur  importance  cessa 
au  quatorzième  siècle,  lorsque  les  si- 
gnatures commencèrent  à  reparaître 
sur  les  actes.  On  rencontre  souvent 
des  contre-sceaux  qui  se  désignent  eux- 
mêmes  sur  leur  légende  par  le  nom 
ùt^contra  sigiUum,  ou  bien  par  celui 
de  sigiUum  minus  (lorsque  le  contre- 
scel  est  plus  petit  que  le  sceau),  et 


aussi  de  secrettnn  ou  de  sigiUum  se" 
creti,  sceau  secret.  La  forme  des 
contre-sceaux  était  entièrement  indé- 
pendante de  celle  du  sceau.  Ainsi  on 
trouve  des  contre-sceaux  ronds  avec 
des  sceaux  en  ogive.  Les  contre-sceaux 
à  légende  sont  plus  nombreux  que  ceux 
qui  portent  seulement  des  armoiries 
ou  tout  autre  symbole.  Les  plus  an- 
ciens reproduisent  textuellement  la 
légende  du  sceau;  d'autres  la  conti- 
nuent. On  trouve  aussi  très-souvent 
l'indication  d'une  date  sur  les  contre- 
sceaux  des  abbayes.  Quant  aux  figures 
du  contre-scel,  elles  sont  très-variées. 
L'emploi  des  pierres  antiques,  fort 
fréquent  pour  les  sceaux ,  Tétait  encore 
plus  pour  les  contre-sceaux.  Ainsi ,  en 
1211 ,  le  contre-sceau  de  l'abbaye  de  la 
Sainte-Trinité  de  Fécamp  représentait 
une  Diane  chasseresse.  A  la  fin  du 
treizième  siècle ,  l'abbé  et  l'abbave  de 
Saint-Étiennede  Caen  contre-scellaieiit 
avec  des  pierres  antiques,  dont  l'une 
représentait  deux  guerriers  appuyés 
sur  une  lance,  et  l'autre  un  amour 
avec  des  ailes ,  un  carquois  et  un  ban- 
deau sur  les  yeux;  et  par  une  trans- 
formation bizarre,  dont  on  retrouve 
maintes  fois  des  exemples  dans  l'his- 
toire du  moyen  âge,  la  légende  por- 
tait :  Ecce  mitto  angelum  mevm.  On 
se  servait  aussi  quelquefois  de  pierres 
représentant  des  sujets  chrétiens,  et 

3U1,  dans  l'origine,  n'avaient  point  été 
estinées  à  servir  de  sceau.  Ainsi,  le 
revers  d'une  empreinte  de  1230  repré- 
sente deux  anges  nimbés  qui  tiennent 
une  croix,  et  on  lit  danis  le  haut  le 
mot  Emmanouel,  gravé  en  capitales 
grecques  d'une  extrême  finesse,  ren- 
versées, ce  oui  indique  qu'elles  étaient 
destinées  à  être  lues  sur  la  gravure ,  et 
non  sur  une  empreinte.  Un  contre- 
scel  auquel  on  appliquait  un  contre- 
scel  devenait  par  là  le  sceau  principal. 
Voyez  Sceau. 

CoNTBE  -  SEING.  —  Par  diplômes 
contre-signes,  les  bénédictins  enten- 
dent non-seulement  les  actes  qui ,  re- 
vêtus de  la  signature  des  parties, 
recevaient,  pour  plus  d'authenticité ,  la 
signature  dun  officier  public,  mais 
encore  les  diplômes  portant  la  simple 
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souscription  d^un  officier  public.  Parmi 
les  caractères  qui  distinguent  les  con- 
tre-seings, il  en  est  deux  que  l'on  peut 
fixer  à  peu  près.  Le  premier  renferme 
la  formule  ohttdit  contenue  dans  la 
souscription  de  celui  qui  contre-signe, 
et  qui  Indiquait  que  le  diplôme  avait 
été  présenté  à  la  signature  du  roi. 
Cette  formule,  qui  ne  se  trouve  guère 
que  dans  les  chartes  de  donation,  de 
privilège  ou  de  conflrmation ,  fut  rem- 
placée ensuite  par  la  clause  recognovit, 
qui  était  réservée,  sous  la  première 
race ,  pour  les  jugements ,  les  exemp- 
tions d'impôts,  de  péages,  etc-,  et  pa- 
rut, sous  les  deuxième  et  troisième 
races,  indistinctement  dans  toutes  sor- 
tes de  chartes  royales.  Les  mots  roga^ 
iusyjussus,  annuity  etsubscripsit,  qui 
sont  presque  toujours  indéchiffrables , 
accomuagnent  quelquefois  ces  deux 
formules. 

La  vérification  des  actes  se  faisait 
assez  souvent  par  les  délégués  des  ré- 
férendaires et  des  grands  chanceliers, 
et  ce  fait  était  mentionné  dans  le  con- 
tre-seing. Les  chanceliers  des  évêques 
ou  des  abbés  authentiquaient  aussi  les 
actes  de  leurs  maîtres  par  la  formule 
relegi  et  subscripsi,  qui  date  de  la 
troisième  race.  Dès  le  quatorzième 
siècle,  on  ne  trouve  plus  aucune  for- 
mule, mais  seulement,  en  entier  ou 
en  abrégé,  le  nom  de  Tofficiér  qui  dé- 
livrait l'expédition. 
CoifTBiBUTiONs.  (Voy.  Impots.) 
Contributions  publiques  (mi- 
nistres des  ). -^En  1790,  le  m/'nistère 
des  finances,  naguère  encore  exercé 
par  les  contrôleurs  généraux  ,  fut  ab- 
sorbé presque  entièrement  par  Finsti- 
tutiou  de  la  trésorerie  nationale.  Celle- 
ci  ,  sous  la  surveillance  du  comité  des 
finances  de  TAssemblée  constituante, 
fut  investie ,  en  effet,  des  attributions 
ministérielles  les  plus  importantes.  A 
la  vérité,  Tarbé ,  ancien  premier  com- 
mis ,  fut  alors  nommé  ministre  des 
contributions  publiques  ;  mais  ses  fonc- 
tions ,  très-limitées,  se  bornaient  à 
assurer  Tassiette  et  la  perception  de 
Tiinpôt.  Il'  donna  sa  démission  après 
avoir  gardé  le  ministère  de  mai  1791 
à  mars  1792.  Ses  successeurs  furent 


Clavière ,  mars  à  juin  1799 ,  et  août 
1793  à  juin  1798;  BeauHeu,  juin  à 
juillet  1793;  Leroux  de  Laville,  de 
juillet  au  10  août  1793  ;  et  Di»toor- 
nelles,  juin  1793  à  1794.  Ce  fut  sous  ie 
Directoire  que  le  titre  de  ministre  dêg 
contributions  publiques  fat  templaeé 
par  celui  de  ministre  des  finances, 

CoNTBOLB.—  Formé  des  deux  mots, 
contre-rôle .  ce  substantif  n*a  pas  be- 
soin d'être  défini  pour  être  compris  de 
tout  le  monde.  Il  est  d*un  usage  uni- 
versel ,  et  peut  s'appliquer  aux  actes 
comme  aux  choses.  Aujourd'hui ,  il 
sert  particulièrement  à  désigner  le 
poinçon  ou  la  marque  oui  fait  connaî- 
tre le  titre  des  bijoux  d  or  et  d'argent. 
La  loi  veut ,  dans  sa  prévoyance ,  que 
tous  les  objets  fabriqués  avec  ces  ma- 
tières nrécieuses  soient ,  sous  peine 
d'amenae  et  de  confiscation,  soumis  à 
la  vérification  de  Vessayeur  et  du  con- 
trôleur  des  monnaies. 

CONTBOLEUB     OBNBBAL.   —  Cette 

charge,  qui  devait  acquérir  tant  d'im- 
portance, ne  conféra  d^abord  qu^un 
pouvoir  très-limité  aux  officiers  qui 
en  furent  investis.  Les  deux  contrô- 
leurs généraux  créés  en  titre  d^office, 
en  1547,  n'avaient  d'autre  fonction 
qtie  de  contrôler  tes  quittances  du  tré- 
sorier de  l'épargne ,  et  de  tenir  le  re- 
gistre de  toute  la  recette  et  de  toute 
ta  dépense.  Les  intendants  des  finances, 
sous  la  direction  du  surintendant, 
étaient  chargés  des  diverses  partiel 
de  Tadministration  de  ce  département. 

Cependant  v  sous  le  rè^ne  de  Louis 
Xin,  en  1616  et  1617,  Barbin  exerça 
tous  les  pouvoirs  de  la  surintendance , 
avec  le  titre  de  contrôleur  général. 
Il  n'était  d'abord  aue  l'intendant  de 
la  maison  de  Marie  de  Médicis ,  et  cette 
princesse  l'avait  élevé  de  la  domesticité 
a  la  direction  des  finances,  pour  com- 
plaire à  son  favori ,  le  maréchal  d'An- 
cre ,  auquel  le  nouveau  ministre  livra, 
en  effet,  les  trésors  de  l'État. 

De  1617  à  1661 ,  les  contrôleurs  gé- 
néraux redescendirent  au  second  et 
au  troisième  rang  dans  l'ordre  hiérar- 
chique. Mais  Louis  XIV,  effrayé  par 
l'exemple  de  Fouquet,  de  l'abus  que 
les  surmtendants  pouvaient  faire  de  la 
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disposition  et  de  la  répartition  des  re- 
venus  de  la  ÏPrance ,  résolut  de  s'ap- 
oroprier  cette  charge  éminente.  Il  con- 
fia donc  Fadministration  des  deniers 
publics  à  Colbert,  avec  le  titre  de- con- 
trôleur général  ;  et  c'est  à  ce  grand 
administrateur  que  remonte  l'autorité 
qui  depuis  fut  attachée,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  aux  fonctions  de 
ministre  des  finances.  Le  contrôleur 
général  était  de  droit  membre  du  con- 
seil des  finances  et  du  commerce ,  où 
il  faisait  seul  le  rapport  de  toutes  les 
affaires.  Chargé  d'assigner  le  payement 
de  toutes  les  ordonnances  et  de  diriger 
la  perception  et  l'application  des  re- 
venus de  l'État ,  il  ne  pouvait  jamais 
être  comptable.  Toutes  les  dépense^ 
excédant  1,000  livres  devaient  seule- 
ment être  contre-signées  par  lui ,  mais 
signées  par  le  roi  et  délivrées  en  son 
nom ,  ce  qui  donnait  au  prince  l'occa- 
sion de  vérifier  l'emploi  des  fonds  du 
trésor  royal. 

Les  détails  de  la  finance  étaient  con- 
fiés ,  sous  l'autorité  du  contrôleur  gé- 
néral .  à  un  fonctionnaire  qui  avait  le 
titre  a  intendant  de^  finances ,  et  tra- 
vaillait avec  le  ministre,  dont  il  n'é- 
tait ,  à  le  bien  prendre ,  que  le  premier 
commis. 

Voici  la  liste  des  officiers  qui  ont  ei^ 
la  direction  de  ce  ministère  : 

Colbert,  coatrdiear  général,  x66x  i  i683. 

Le  Pelletier,  i6S3  à  1689. 

Pontchartrain,  1689  ^  i^9* 

Chamillard,  1699  ^  tfoB, 

Ocfmarets,  1708  à  171$. 

Pendant  let  cinq  premières  années  da  règne  de 
LoQÎs  XV,  le  oac  de  Noaillas,  comme  président 
da  eottMil  des  finances,  dirige  tontes  les  opéra- 
tîons  de  oe  département. 

V*w,  contrdieur  général  de  janvier  à  décembre  17x0. 
le  Pelletier  de  la  Houssaje,  décembre  1720  à  avril 

i7aa. 
Dodun,  avril  .17*1  à  juin  1716. 
IjC  Pelletier  des  Forts,  jnin  1726  à  mars  X73o. 
Orry,  mars  1780  h  décembre  tn^S. 
Machsnll,  déeembre  1745  à  jaillet  1754. 
Sécbelles,  joillet  1754  à  avril  1756. 
Pe  Moras,  avril  X7&6  k  aodt  175'*. 
Boullogne,  août  1757  à  mars  17^9. 
Silhoaette,  mars  k  novembre  17S9. 
BertlQ,  novembre  17S9  à  décembre  1763. 
Lavardy,  décembre  xn63  à  octobre  1768. 
flavnon  d'invaa,  octobre  1768  à  décembre  V769. 
L'abbé  Terray,  décembre  1769  à  aoât  1774. 
Twgot,  ftoût  1774  i  nui  1776. 
Clngn^,  mat  à  octobre  1776.  9 

à.  i«t«r  de  ClngBj,  le  seul  ministre  des  linaDces, 


avec  4*0  et  CoHiert,  qui  soit  mort  en  plaee,  U 
directiop  de  eedéparteinentprepd  qq  aotr*  aspeet. 

A  Taboureau  des  Réaax,  nommé  contrôleur  gêné* 
rai,  en  octobre  1776,  Necker  est  a<^oint  sous  le 
titre  de  dîrecleur  général  da  trésor.  De  ce  par- 
tage, naissent  des  difBenltéf,  qui  amènent  U  rp» 
traita  de  Taboax^aH.  ISecker  garde  seul  le  mj* 
nittère  avec  Je  titre  de  directeur  général  des 
finances. 

Fuis,  ioly  de  fleary,  de  17IX  |  1783, 

D'Qrroesson,  en  «783, 

Calonne,  de  novembre  1783  k  avril  X787, 

Bouvard  de  Foorqueuv,  J'avril  k  mai  1787,  r^n- 
plissent  SQCCsasivemenl  les  fonctions  de  conlrtS^ 
Jenr  général.  A  Loménie  de  Brienne,  ministre 
des  finances,  es't  adjoint,  comme  contrdieur  géné- 
ral ,  d'abord  Laurent  de  Viiledeuil.  1787,  et 
ensuite  Lambert.  17I8.  Hecker  dirige  seul  ic« 
finances  comme  premier  ministre,  d'aoùl  1788  à 
septembre  1790.  Lambert  et  Valdec  de  Ussar^ 
(l'un  el  l'autre  ont  en  cette  haute  direction  en 
{790}  sont  les  derniers  oMciers  de  la  couronne 
qui  aient  porté  le  titre  de  contrôleurs  généraux. 
Depuis,  ce  litre  a  été  remplacé  par  «•lui  de  mi- 
nistre des  contributions  publiques  et  celui  de 
ministre  des  financée. 

Contumace.  Ce  mot  se  dit  d'un 
refus  opiniâtre  que  fait  un  individu 
de  comparaître  devant  le  juge.  On  dit 
refus  opiniâtre,  parce  qu'il  est  précédé 
de  sommations.  En  matière  civile,  OQ 
se  sert  du  mot  défaut  ;  le  mot  contu- 
mace ne  s'emploie  qu'en  matière  cri- 
minelle. D'après  les  lois  ripuaire  et 
salique ,  personne  ne  pouyait  recevoir 
chez  soi  un  contumace ,  ni  même  lui 
donner  un  morceau  de  pain.  Dans 
l'ancien  droit,  les  seuls  monuments  de 
jurisprudence  régulière  que  nous  ayons 
Sur  la  contumace ,  sont  les  ordonnan- 
ces de  1670  et  de  1630,  et  l'édit  de 
Juillet  1773.  Pour  ce  qui  regarde  la 
législation  actuelle  sur  la  contumace  \ 
fl  faut  consulter  les  articles  27  et  sui- 
vants du  Code  civil,  les  art.  244,  46$ 
et  suiv..  et  641  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Convenu,  nom  des  anciens  habitants 
du  pays  de  Comminges.  (Voy.  ce  mot.) 

Convention  nationale.  La  vic- 
toire remportée  par  le  peuple  sur  la 
royapté,  dans  la  fapieuse  journée  du 
10  août  1792,  et  les  sanglantes  repré- 
sailles exercées  les  2  et  3  septembre , 
avaient  frappé  de  terreur  les  ennemis 
de  la  France.  Aussi,  malgré  les  fautes 
de  Dumouriez,  Brunswick  vint  échouer 
à  Valmy  devant  la  seule  armée  qui 
couvrît  la  capitale,  et  le  lendemain,  Ja 
Convention  nationale,  qui  avait  rem- 
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placé  rAssemblée  l^islatîve,  déposa 
solennellement  Louis  XVI  et  proclama 
la  république. 

Aussitôt  la  fortune  change.  Bruns- 
wick ,  intimidé ,  promet  de  se  retirer 
si  Ton  rétablit  le  roi  constitutionnel  ; 
mais  la  Convention  répond  comme  au- 
trefois le  sénat  de  Rome  à  Annibal  : 
«  La  république  française  ne  peut  en- 
«  tendre  aucune  proposition  avant  que 
«  les  troupes  prussiennes  aient  évacué 
a  le  territoire  de  la  France.  »  Alors 
commence  la  retraite  de  Tennemi, 
tandis  que  sur  les  autres  frontières , 
d'autres  succès  viennent  consolider 
la  victoire  de  la  révolution. 

La  Convention  nationale  semblait 
appelée  à  de  hautes  destinées  :  récons- 
tituer le  pouvoir,  défendre  le  sol  fran- 
çais contre  les  ennemis  intérieurs, 
achever  et  consolider  la  révolution , 
telle  était  la  mission  qu'elle  avait  à 
remplir.  Dès  les  premières  séances, 
elle  dédréta  que  la  royauté  était  abo- 
lie en  France,  que  tous  les  actes  pu- 
blics seraient  désormais  datés  de  Fan 
premier  de  la  république ,  et  ces  me- 
sures furent  accueillies  par  des  accla- 
mations unanimes. 

C'étaient  les  Girondins  qui,  les  pre- 
miers ,  avaient  parlé  de  république  ;  la 
Convention ,  en  décrétant  cette  forme 
de  gouvernement,  avait  réalisé  leurs 
projets.  Ce  fut  à  Tun  d'eux  que  fut 
décernée  la  présidence  de  cette  assem- 
blée, qui  semblait  désormais  leur  ap- 
partenir. Ennemis  de  la  démocratie, 
ils  voulaient  conserver  à  tout  prix  le 

gouvoir  au'ils  avaient  entre  les  mains  ; 
ers  de  leur  victoire ,  ils  se  crurent 
assez  forts  pour  sauver  la  patrie  dans 
les  dangers  extrêmes  où  elle  se  trou- 
vait ,  et  pour  arrêter  la  révolution  là 
où  ils  voulaient  s'arrêter  eux-mêmes , 
dans  l'intérêt  de  leur  ambition. 

Pour  arriver  à  ce  dernier  but,  il 
fallait  paralyser  l'influence  des  Mon- 
tagnards, ardents  défenseurs  de  l'unité 
et  de  l'indépendance  nationale,  qui 
voulaient  que  la  république  ne  dégéné- 
rât pas  en  aristocratie,  que  les  bien- 
faits de  la  révolution  s'étendissent 
avec  l'égalité  sur  la  nation  tout  en- 
tière I  et  que  des  mesures  énergiques 


assurassent  le  triomphe  de  la  liberté 
au  dedans  et  au  dehors.  Ils  avaieDt 
pour  eux  l'opinion  publique ,  la  société 

f populaire  qui  tenait  ses  séances  dans 
'ancien  couvent  des  Jacobins ,  et  sur- 
tout la  commune  de  Paris ,  à  laquelle 
était  dû  le  succès  de  la  journée  du  10 
août. 

Les  Girondins  ne  craignirent  pas  de 
s'attaquer  à  ces  redoutables  adversai- 
res, dont  la  popularité  devait  leur  por- 
ter ombrage.  Ils  accusent  Robespierre, 
l'un  des  membres  les  plus  distingua 
du  parti  démocratique ,  d'aspirer  a  la 
dictature.  Danton  repousse  avec  éner- 
gie cette  accusation;   et  comme  les 
Girondins,  pour  dominer  sans  contra- 
dicteurs, ont  demandé  que  la  garde  de 
l'Assemblée  soit  confiée  à  un  corps 
armé  tiré  des  départements,  il  leur  re- 
proche de  vouloir  morceler  la  France 
en  en  faisant  une  république  fédérative. 
Après  lui  Robespierre  prend  la  parole; 
il  oppose  sa  vie  passée  aux  attaques 
qu'on  diriffe  contre  lui,  et  la  Gironde 
se  voit  réduite  à  diriger  ses  coups  con- 
tre Marat,  qui  convient  que  lui  seul  a 
émis  ridée  d'un  triumvirat,  ou  d^une 
dictature ,  mais  dans  un  moment  où 
les  dangers  de  la  patrie  réclamaient 
cette  mesure  extrême.  La  Convention, 
après  de  nouveaux  débats ,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  et,  sur  la  proposition 
de  Danton ,  décrète  que  la  république 
franj^ise  est  une  et  indivisible. 

Ainsi  cette  première  attaque  des 
Girondins  n'avait  eu  d'autre  résultat 
que  de  faire  sanctionner  un  principe 
qui  anéantissait  leurs  projets  et  assu- 
rait la  victoire  au  parti  qui  voulait 
concentrer  l'autorité  dans  la  capitale 
pour  consolider  à  la  fois  la  liberté  et 
runité  de  la  France.  Une  seconde 
tentative  échoua  encore,  malgré  l'élo- 
quence habile  de  Louvet ,  et  vjnt  ac» 
croître  la  force  et  l'énergie  des  Mon* 
tagnards. 

La  royauté  avait  été  abolie,  mais 
Louis  XYI  existait  encore.  De  tous  les 
points  de  la  France  arrivaient  des  pé- 
titions qui  demandaient  qu'on  ie  mît 
en  jugement.  La  Convention  ordonna 

Su'on  lui  fît  un  rapport  sur  le  sort  qu'il 
evait  subir.  Les  principales  charges 
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contre  lui  résultaient  des  papiers  de 
Tarmoire  de  fer  :  ces  papiers  ne  tais- 
fiaient  aucun  doute  sur  les  complots 
de  la  cour  contre  la  révolution,  et  sur 
les  rapports  que  Louis  avait  entretenus 
avec  les  puissances  étrangères.  Après 
une  longue  discussion,  où  recommen<^ 
la  lutte  de  la  Montagne  et  de  la  Gi- 
ronde, la  Convention  déclara  que 
Louis  XYI  serait  jugé  par  elle. 

Pendant  ce  temps ,  les  succès  de  nos 
armées  ne  s'étaient  pas  ralentis.  Cus- 
tine  s'était  emparé  de  Spire  et  de 
Mayence,  tandis  que,  sur  un  autre 
point,  Dumouriez,  vainqueur  à  Jem- 
mapes ,  faisait  la  conquête  de  la  Bel- 
gique,  et  Tarmée  d'Italie  celle  du 
comté  de  Nice.  Le  15  décembre,  la 
Convention ,  qui  sentait  le  besoin  de 
rattacher  les  pays  soumis  par  nos  ar- 
mes aux  principes  de  la  révolution, 
rendit  un  décret  ordonnant  aux  géné- 
raux de  la  république  de  proclamer, 
dans  les  pajs  occupés  par  nos  troupes, 
la  souverameté  du  peuple ,  l'abolition 
des  dîmes  et  de  tous  les  droits  féo- 
daux. «  La  nation  française,  disait 
«  Tart.  2  de  ce  décret,  déclare  qu'elle 
«  traitera  comme  ennemi  le  peuple 
«  qui ,  refusant  la  liberté  et  l'égalité, 
«  ou  y  renonçant ,  voudrait  conserver 
«  ou  rappeler  le  prince  et  les  éastes 
.«  privil^iées  ;  elle  promet  de  ne  sous- 
«  crire  à  aucun  traité  et  de  ne  poser 
«  les  armes  qu'après  l'affermissement 
«  de  la  souveraineté  et  de  l'indépen- 
«  dance  du  peuple  sur  le  territoire 
«  duquel  Içs  troupes  de  la  république 
^    «  seront  entrées ,  et  qui  aura  adopté 
«  les  principes  de  l'égalité  et  établi  un 
«  gouvernement  libre  et  populaire.  » 

La  guerre  devint  dès  lors  une  pro- 
pagande armée.  C'était  renverser  les 
projets  ambitieux  ou  perfides  de  plu- 
sieurs généraux,  et  notamment  de  Du- 
mouriez, qui  songeait,  dit-on  (*),  à  se 
faire  une  principauté  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  pendant  qu'avec  son 
appui  une  nouvelle  dynastie  rétablirait 
la  royauté  en  France.  Il  accourut  à 

(*)  Voyez  M.  Mignet,  Histoire  de  la 
révolution  française,  t.  I,  p.  37a  el  suiv. 
(S*  édition.) 


Paris  pour  feire  rapporter  le  décret  qfd 
entravait  ses  desseins  coupables;  mais, 
n'ayant  pu  y  parvenir,  il  retourna  a 
son  armée,  où  il  continua  à  machiner 
sourdement  la  ruine  de  sa  patrie. 

Cependant  Louis  XYI  parut  en^ 
devant  l'Assemblée,  qu'il  ne  récusa 
point.  Malesherbes,  Tronchet  et  de 
Sèze  plaidèrent  sa  cause;  mais  l'As- 
semblée  le  déclara  coupable  de  cons- 
piration contre  la  sûreté  générale  de 
rÉtat.  L'appel  au  peuple,  proposé  par 
les  Girondins,  fut  écarté ,  et  le  16  jan- 
vier ,  le  chef  de  ce  parti ,  Vergniaud , 
oui  lui-même  avait  voté  pour  la  mort , 
nt  entendre  ces  paroles  solennelles  : 
«  Je  déclare ,  au  nom  de  la  Conven- 
a  tion  nationale,  que  la  peine  qu'elle 
«  prononce  contre  Louis  Capet  est  la 
«  mort.  » 

•  Le  21  janvier  1793,  Louis  montait 
sur  l'échafaud  avec  une  pieuse  résigna- 
tion ,  et  mourait  victime  des  fautes  de 
ses  ancêtres  et  des  conseils  perfides 
des  prétendus  amis  de  la  royauté,  qui, 
dans  des  vues  égoïstes ,  l'avaient  dé- 
tourné du  dessein  généreux  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  révolution  pour 
la  diriger  et  la  maintenir  dans  de  justes 
bornes. 

La  Convention ,  en  condamnant. 
Louis  XYI,  avait  rompu  tous  les  che- 
mins derrière  elle  :  il  lui  fallait  aller 
en  avant,  bon  gré ,  mal  gré,  au  cri  de 
vivre  Ubre  ou  mourir.  En  effet ,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  du  roi,  toutes  les 
puissances  se  déclarèrent  contre  la 
France;  l'Angleterre,  l'Espagne,  la 
Hollande,  l'Allemagne  entière,  Naples 
et  la  Russie  armèrent  contre  nous ,  et 
presque  en  même  temps  la  guerre  civile 
s'allume  dans  la  Yendée  et  dans  la 
Bretagne.  Comment  résister  à  tant 
d'ennemis  ?  comment  arrêter  500,000 
hommes  qui  marchent  sur  nos  fron- 
tières? En  électrisant  la  nation,  en  la 
maintenant  par  des  mesures  extraor- 
dinaires dans  cet  état  d'exaltation  et 
d'enthousiasme  qui  peut  seul  doubler 
ses  forces.  Quatorze  armées  sont  or- 
ganisées pour  repousser ,  sur  tous  les 
points  vulnérables,  les  attaques  de  l'é- 
tranger. A  la  demande  des  sections  de 
Paris ,  un  tribunal  extraordinaire  est 
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créé  potir  jo^er  sans  appel  les  enneiniâ 
de  l'intérieur,  instrument  terribie, 
^ui,  même  confié  à  des  hommes  hoil- 
flétes,  ne  laissait  aucun  recours  contre 
Terretir ,  mais  qui  ^  dirigé  peu  â  peu 
par  des  hommes  violents  qui  se  lais- 
sèrent entraîner  par  leurs  passions, 
frappa  indistinctement  innocents  et 
coupables,  déshonorant  ainsi  une  révo- 
lution que  ses  véritables  amis  voulaient 
forte,  mais  pUré. 

Il  faut  le  reconnaître  cependant,  là 
France  ne  pouvait  se  Sauver  que  par 
des  moyens  extrêmes  :  les  défaites  de 
nos  armées  se  multipliaient,  ainsi  que 
les  insurrections  et  les  conspirations 
intérieures. 

Une  odieuse  trahison  allait  d'ailleurs 
bientôt  justiGer  toutes  ces  mesures  de 
salut  public.  Dumouriez,  trompé  dans 
ses  ambitieuses  espérances ,  non  con- 
tent de  s'être  laissé  battre  à  Nerwinde 
et  d'avoir  évacué  la  Belgique,  méditait 
tine  défection  et  le  projet  de  marcher 
sur  Paris  avec  les  Autrichiens,  aux- 
quelà  11  avait  promi$  plusieurs  places 
fortes  comme  garantie.  Mais  la  Con- 
tention démasqua  l'infâme,  qui,  aban- 
donné par  ses  troupes  restées  fldèleS 
à  la  république ,  déserta  lâchement  et 
t)assa  dans  le  camp  autrichien. 

A  cette  nouvelle,  la  Convention  s'é- 
tablit en  permanence,  déclare  Dumou- 
riez traître  à  la  patrie ,  et  décrète  que 
tous  les  Bourbons  seront  gardés  comme 
otages.  De  plus,  comme  Tes  Girondins 
sont  fortement  soupçonnés  de  compli- 
cité avec  le  transfuge,  elle  rend  un 
décret  conçu  en  ces  termes  :  «  La  Con- 
a  vention  nationale ,  considérant  que 
A  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
«  loi ,  décrète  ^ue ,  sans  avoir  égard  à 
a  l'inviolabilité  d'un  représentant  de 
«  la  nation,  elle  décrétera  d'accusation 
«  celui  ou  ceux  de  ses  membres  contre 
«  lesquels  il  y  aura  de  fortes  présomp- 
«  tions  de  complicité  avec  les  ennemis 
«  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  gou- 
«  vernement  républicain ,  résultant  de 
«  dénonciations  ou  de  preuves  écrites 
«  déposées  au  comité  de  défense  géné^ 
«  raie ,  etc.  »  Dans  la  même  séance 
est  créé  le  premier  comité  de  salut 
public,  qui  devait  représenter  le  pou- 


vdir  exécutif  et  gouverner  là  Fradtt* 
Ces  mesures  furent  votées  aTêc  en^ 
Ûiousiasme  par  les  Girondins ,-  qln 
espéraient  s'en  firire  une  arme  contre 
les  Montagnards.  En  effet,  profitaot 
de  ce  que  le  départ  de  quatre-vingt- 
deux  commissaires  envoyés  dans  Tes 
dé|)artements  leur  a  pour  un  instant 
rendu  la  majorité,  ils  traduisent  IMarat 
devant  le  tribunal  révolutionnaire; 
mais  il  est  acquitté  et  ramené  en 
triomphe  dans  la  Convention.  Les  Gi- 
rondins veulent  alors  anéantir  la  Com- 
mune, où  leurs  adversaires  trouvaient 
un  point  d'appui  ;  le  18  mai  1793, 
80U&  pi'étexte  des  dangers  que  les  dé- 
putés couraient  à  Paris,  et  du  projet 
prêté  à  la  Commune  de  dissoudre  la 
Convention  pour  substituer  sa  propre 
irutorité  à  celle  de  cette  assemblée  ^ 
Guadet  propoée  les  trois  mesures  sui* 
vantes  :  !<>  Les  autorités  de  Paris  sont 
cassées  ;  2^  la  municipalité  sera  pro- 
visoirement ,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures,  remplacée  par  les  présidents 
des  sections  ;  S*  les  suppléants  de  l 'as- 
semblée se  réuniront  à  Bourges,  dans 
le  plus  court  délai,  sans  cependant 
qu'ils  puissent  entrer  en  fonction  que 
sur  la  nouvelle  cet'taine  de  \a  dissolu- 
tion de  la  Convention.  C'était  une 
proposition  aussi  Impolitique  que  cou- 
pable, et  qui  tendait  a  livrer  la  France, 
a  l'étranger.  Elle  fut  rejetée,  et,  sur  la 
proposition  de  Barrère,  l'assemblée 
décréta ,  comme  moyen  terme ,  qu'il 
serait  formé  dans  son  sein  une  com- 
mission de  dbuze  membres ,  qui ,  sous 
le  prétexte  de  prendre  connaissance 
des  complots  tramés  contre  la  liberté,  ' 
devait  surveiller  la  Commune  et  res- 
treindre ses  attributions.  [Voy.  Com- 
mission DBS  DOtJZE.]  Cette  commis- 
sion ,  composée  presque  entièrement 
d'ennemis  des  Montagnards,  s'attribua 
une  autorité  dictatonale,  et  fit,  dès  les 
premiers  jours,  arrêter  plusieurs 
membres  de  la  municipalité.  Bientôt 
les  incarcérations ,  qui  se  multiplient , 
atteignent  les  membres  des  sections  de 
Paris  et  même  les  commissaires  de  la 
Convention.  Le  peuple  et  les  Monta- 

§nards  réclament.  La  commission  des 
ouze  est  dissoute  par  un  décret  que 


obilfTEiiticiir 


FRANCE. 


GOummoH 


les  Girondins  font  easser  le  tende- 
main.  Dès  lors  une  guerre  à  mort 
s^engage  entre  les  deux  partis,  et,  à  la 
suite  de  Tinsurrection  du  81  mai  et  de 
la  Journée  du  2Juin ,  où  le  peuple  en 
armes  vint  demander  qu'on  itt  justice 
des  trattres ,  la  Suppression  des  douze 
est  définitivement  prononcée,  vingt- 

?[uatre  Girondins  sont  mis  en  arresta* 
ion,  et,  si^r  la  proposition  de  Danton, 
la  Convention  nationale  déclare  «  que 
«  les  citoyens  de  Paris  ont  puissam- 
«  ment  contribué  à  sauver  la  liberté, 
«  à  maintenir  Tunité  et  rindivisibilîté 
«  de  la  république.  »  (Voyez  Mai  [in- 
surrection du  81].) 

Les  Girondins,  vaincus  dans  la  Con- 
vention ,  ne  désespérèrent  pas  de  leur 
cause.  Quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
été  décrétés  d'arrestation  prirent  la 
fuite.  Gundet,  Pétion,  Barbaroux, 
Louvet ,  Buzot  et  Lanjuinais  se  réfu- 
gièrent dans  les  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados,  et  s'y  préparèrent  à 
recommencer  la  lutte.  Caen  devint  le 
centre  de  l'insurrection  ,  à  laquelle  la 
Bretagne  prit  part,  et  les  insurgés, 
sous  le  nom  &  assemblée  des  dépar- 
temenU  réunis  à  Caen,  organisèrent 
tine  armée  sous  les  ordres  du  général 
royaliste  WImpfen,  et  se  disposèrent 
à  marcher  sur  Paris.  Ce  fut  de  là  que 
partit  une  jeune  fille  ,  enthousiaste  et 
fanatique ,  Charlotte  Corday ,  qui , 
poussée,  s'il  faut  en  croire  Wimpien , 
par  les  ennemis  de  la  Montagne ,  vint 
a  Paris  poignarder  Marat ,  l'ennemi 
pour  lequel  les  Girondins  avaient 
montré  plus  de  haine.  Cet  assassinat 
d*ua  homme  que  le  peuple ,  dans  son 
exaltation ,  regardait  comme  un  de  ses 
plus  fermes  soutiens ,  les  succès  des 
Vendéens ,  le  soulèvement  de  Lyon , 
de  Marseille,  des  principales  villes  du 
Midi ,  et  de  plus  de  soixante  départe- 
ments, enfin  la  trahison  qui  livra 
Toulon  avec  une  partie  de  la  flotte 
aux  Anglais,  la  capitulation  de 
Mayencè,  les  frontières  entamées  de 
nouveaa ,  et  la  retraite  de  l'armée  der- 
rière la  Searpe ,  dernière  position  dé- 
fensive iusqu'à  Paris ,  portent  Texas* 
péKatioR  à  son  comble. 

La  Conveatiola  fera  Usée  k  tant  de 


périls.  Uiie  constitution  démocratij[ue 
est  votée,  mais  suspendue  aussitôt  jus- 
qu'à la  paix.  Les  députés  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités  de  laFrance 
viennent  à  la  barre  de  l'Assemblée  de- 
mander l'arrestation  de  tous  les  gens 
suspects,  et  la  levée  en  masse  du  peu- 
ple. «  Répondons  à  leur  voeu,  s'écrie 
a  Danton...  Point  d'amnistie  à  aucun 
«  traître.  C'est  à  coups  de  canon  qu'il 
«  faut  signifier  la  constitution  à  nos 
«  ennemis  :  l'instant  est  venu  de  faire 
«  ce  grand  et  dernier  serment  que 
«  nous  nous  vouons  tous  à  la  mort, 
a  ou  que  nous  anéantirons  les  tyrans.» 
«  ISous  le  jurons!  »  s'écrièrent  tous  les 
représentants  du  peuple;  et  aussitôt  la 
Convention  décrète  que  tous  les  gens 
suspects  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Bientôt  après,  Barrère,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  vient  pro- 
poser d'énergiques  mesures  :  «  Tous 
«  les  Français,  tous  les  sexes,  tous  les 
«  âges  sont  appelés  par  la  patrie  à  dé- 
a  fendre  la  liberté...  Que  chacun  oc- 
«  cupe  son  poste  dans  le  mouvement 
«  national  et  militaire  qui  se  prépare. 
«  Les  jeunes  gens  combattront,  les 
«  hommes  mariés  forgeront  les  armes, 
«  transporteront  les  bagages  et  l'artil- 
«  lerie ,  prépareront  les  subsistances  ; 
«  les  femmes  travailleront  aux  babits 
«  des  soldats,  feront  des  tentes  et  por- 
«  teront  leurs  soins  hospitaliers  dans 
«  les  asiles  des  blessés  ;  les  enfants 
«  noettront  du  vieux  linge  en  cbarpie^ 
«  et  les  vieillards ,  reprenant  la  mis- 
«  sion  qu'ils  avaient  cnez  les  anciens, 
«  se  feront  porter  sur  les  places  pu- 
«  bliques  ;  ils  enflammeront  le  courage 
«  des  jeunes  guerriers,  ils  propageront 
«  la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  ré- 
«  publique.  Les  maisons  hationales 
«  seront  converties  eh  casernes ,  les 
«  places  publiques  en  ateliers.  Le  sol 
«  des  caves  servira  à  préparer  le  sal- 
«  pétre  ;  tous  les  chevaax  de  tfeile  se- 
<  ront  requis  potir  la  cavalerie  ;  tous 
«  les  chevaux  ae  voitures  pour  l'artil- 
«  lerie  ;  les  fusils  de  chasse,  de  luxe, 
«  les  armes  blanches  et  les  piques 
«  suffiront  pour  le  service  de  l'inté- 
«  rieur.  La  république  n'est  pins 
«  qu'une  grande  ville  assiégée;  il  fimt 
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«  que  la  France  ne  soit  plus  qu'un 
«  vaste  camp.  » 

A  la  voix  de  la  Convention ,  douze 
cent  mille  soldats  coururent  aux  armei. 
L'armée  du  Calvados  fut  mise  en  dé- 
route à  Vernon;  Bordeaux,  Toulon  et 
Lyon  rentrèrent  dans  le  devoir,  et  les 
Vendéens,  repoussés  à  l'attaque  de 
Nantes,  furent,  après  quelques  succès, 
anéantis  par  la  garnison  de  Mayence , 
qui  ne  pouvant ,  par  suite  de  sa  capi- 
tulation, prendre  part  à  la  guerre 
contre  l'étranger,  avait  été  chargée  de 
mettre  un  terme  à  la  guerre  civile. 

Cependant,  des  généraux  monta- 
gnards avaient  partout  remplacé  les 
généraux  girondins.  Houchard,  )ui- 
méme,  malgré  l'importante  victoire 
d'Hondschopt ,  qu'il  avait,  il  faut  le 
dire,  gagnée  malgré  lui,  et  entraîné  de 
vive  lorce  sur  le  champ  de  bataille  par 
les  représentants  du  peuple,  dut  céder 
le  commandement  à  Jourdan ,  et  l'u- 
nion ,  rétablie  entre  la  Convention  et 
l'armée,  ramena  partout  la  victoire 
sous  nos  drapeaux.  En  même  temps , 
les  ennemis  intérieurs  étaient  partout 
poursuivis  avec  sévérité;  mais  des 
nommes  inhumains,  tels  que  Tallien, 
Fréron ,  CoUot-d'Herbois ,  Carrier , 
Fouché ,  etc. ,  cédant  à  un  penchant 
cruel  ou  à  l'influence  de  l'étranger, 
qui  n'espérait  plus  vaincre  la  France 
que  par  elle-même,  dépassèrent  leur 
mandat^  et  versèrent  a  torrents  un 
sang  précieux ,  qui ,  tôt  ou  tard ,  au- 
rait pu  couler  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

C'est  à  cette  époque  qu'eut  lieu  le 
supplice  des  Girondins,  qui,  peut-être, 
ne  seraient  pas  montés  sur  l'échafaud, 
sans  la  révolte  fédéraliste,  qui,  en 
mettant  la  patrie  sur  le  penchant  de  sa 
ruine,  ranima  les  haines  qu'ils  avaient 
suscitées.  Dans  ce  duel  terrible,  qu'ils 
avaient  engagé  les  premiers ,  ils  mon- 
trèrent un  beau  talent  et  un  grand  cou- 
rage; mais,  si  Ton  peut  leur  donner 
des  regrets  comme  hommes,  il  faut 
bien  se  garder  d'en  faire  les  héros  de 
la  révolution  :  il  leur  nmnquait  la  pre- 
mière des  vertus  républicaines,  le  dé- 
vouement ;  et,  s'ils  tussent  sortis  vain- 
queurs de  la  lutte,  la  France  aurait  eu 


bientôt  le  sort  de  la  malheureuse  Po- 
logne. 

Le  triomphe  de  la  Montagne  sur  la 
Gironde  n'avait  pas  ramené  le  calme 
dans  la  république  :  la  disette  se  fai- 
sait sentir,  et  la  misère  du  peuple 
était  à  son  comble.  D'utiles  mesures 
furent  prises  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  pour  relever  le  crédit  public. 
En  même  temps  on  voulut  consacrer, 
par  une  ère  nouvelle,  une  révolution 
sans  exemple  dans  l'histoire  :  le  calen- 
drier républicain  remplaça  le  calendrier 
grégorien,  et  l'on  prit  pour  point  de 
départ  le  22  septembre  1792,  jour  de 
la  londation  de  la  république. 

Les  mesures  sévères  et  énergiques 
adoptées  par  le  comité  de  salut  public, 
pour  épurer  les  états-majors  ae  l'ar- 
mée ,  venaient  enGn  de  fendre  à  nos 
troupes  cette  confiance  en  elles-mêmes 
que  l'ignorance  ou  la  trahison  de  leurs 
chefs  avaient  fait  trop  longtemps  dis- 
paraître. On  pouvait  enfin  faire  préva- 
loir sur  la  vieille  tactique  un  nouveau 
système  militaire,  auquel  on  devait 
les  plus  brillants  succès  ;  mais  l'ordre 
«  n'était  pas  encore  rétabli  dans  l'inté- 
rieur. Des  hommes  cruels  et  pervers , 
peut-être  même,  on  ne  peut  trop  le 
dire,  achetés  par  l'étranger,  qui  s'était 
fait  un  devoir  de  corrompre  la  répu- 
blique (*),  avaient  foule  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la 
pudeur ,  et  cherchaient  à  entraîner  la 
nation  dans  les  excès  les  plus  odieux, 
en  exagérant  tous  les  principes  révo- 
lutionnaires. A  la  tête  de  ce  parti 
étaient  l'infâme  Hébert ,  auteur  d'un 
sale  pamphlet  intitulé  le  Père  Du- 
chesne;  Chau mette,  son  substitut; 
Ronsin,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire et  royaliste  déguisé ,  et  le 
baron  prussien  Anacharsîs  Clootz,  qui 
affichait  l'athéisme  le  plus  révoltant. 
A  l'instigation  de  ces  ultra-révolution- 
naires, l'évêque  constitutionnel  de 
Paris  et  tout  son  clergé  abjurèrent 
publiquement  le  christianisme ,  et  ce 

(*)  Les  ministres  anglais  avaient  dit  dans 
le  parlement  :  Corrompons  la  répahiique 
francaUe!  Que  toutes  les  séances  au  parle^ 
ment  s'ouvrent  par  ces  mots  :  Corrompons 
la  république  française  l 
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culte  8î  moral  fut  remplacé^ar  celui 
de  la  Raison ,  dont  les  rétes  devinrent 
de  scandaleuses  scènes  de  débauche  et 
d'athéisme.  C'est  alors  que  Robes- 
pierre, qui  jouissait  de  quelque  in- 
fluence dans  le  comité  de  salut  public , 
fit  rendre  un  décret  qui  interdisait 
toute  mesure  contraire  à  la  liberté 
des  cultes,  et  arrêta  pour  un  ins- 
tant la  fougue  anarcbique  de  la  Com- 
mune. 

La  république  avait  des  ennemis 
peut-être  plus  dangereux  encore;  c'é- 
tait le  parti  des  modérés  ^  qui ,  bien 
que  le  calme  fût  loin  d'être  rétabli ,  et 
qu'on  ne  pût  songer  encore  à  remettre 
la  constitution  en  vigueur,  voulaient , 
par  la  contre-révolution,  établir  à  leur 
profit  un  gouvernement  qui  pardonnât 
sans  discernement,  et  se  montrât  in- 
dulgent pour  leurs  fautes.  «  L'ordre 
du  jour  des  Jacobins ,  la  probité  et  la 
vertu  effrayaient  justement  des  hommes 
de  mœurs  faciles,  sinon  dissolues ,  et 
dont  chacun  avait  à  se  reprocher  quel- 
que acte  scandaleux  contraire  à  ces 
principes ,  et  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  représentant.  Les 
vols  de  Lacroix  et  de  Danton,  en 
Belgique ,  étaient  dévoilés  et  publics. 
Chabot,  Julien  de  Toulouse,  Delaunay 
d'Angers  et  Bazire   avaient  trempé 
dans  un  vol  que  Chabot  dénonça  pour 
obtenir  sa  grâce,  feignant  d'avoir  ioué 
un  rôle  d'espion.  Camille  Desmoulins, 
homme  sans  conviction  et  sans  ca- 
ractère, grand  coureur  de  repas  et 
de  plaisirs  ,  et  ami  de  quiconque  était 
son  hôte  ou  son  commensal ,  comprit 
que  si  la  sévérité  du  comité  de  salut 
public  n'était  point  contredite  et  tem- 

f^érée,  \\  ne  tarderait  pas  à  avoir  avec 
ui  quelipie  démêlé  fâcheux.  Imitateur 
très-spirituel  du  style,  du  scepticisme 
et  de  la  fausse  bonhomie  de  Montai- 
gne, il  cachait  avec  beaucoup  d'art, 
sous  l'aveu  plein  d'abandon  de  pecca- 
dilles très-légères,  des  fautes  très- 
réprébensibles  chez  un  représentant 
du  peuple.  Mû  par  l'instinct  de  son 
propre  danger ,  et  monté  par  Danton 
et  par  Fabre  d'Églantine,  il  écrivit 
son  journal  du  Fieux  Cordelier.  Ca- 
marade de  collège  de  Robespierre ,  et 


son  prôneur  enthousiaste  pendant  la 
révolution,  les  dantonistes  fondaient 
sur  lui  un  grand  espoir  pour  fléchir 
et  amollir  v Incorruptible.  Sans  des 
imprudences  capitales ,  ils  auraient 
peut-être  réussi  a  se  sauver.  Le  comité 
de  salut  public  ordonna  l'arrestation 
des  quatre  indulgents  convaincus  de 
vol  -,  mais  on  se  borna  à  cette  mesure, 
et,  bien  loin  d'attenter  à  la  liberté  des 
autres  indulgents,  on  1^3  défendit 
chaudement  contre  les  hébertistes, 
qu'on  leur  sacrifia.  II  est  vrai  q^u'ils  se 
conduisirent  dans  cette  quereue  avec 
une  incapacité  politique  qui  les  mena 
à  l'échafaud.  Et  cependant,  malgré 
l'énormité  de  leur  crime,  Robespierre 
protégea  Camille  Desmoulins ,  tant 
qu'il  consentit  à  en  être  protégé  ;  et , 
s'il  ne  voulut  point  absoudre  Danton, 
du  moins  s'abstint-il  de  le  juger  (*).  » 

Cependant  une  disette  ,  réelle  ou 
factice,  se  faisait  cruellement  sentir  à 
Paris.  Les  hébertistes ,  soudoyés  par 
Tor  de  l'Angleterre,  forts  de  la  pré- 
sence à  Paris  de  quatre  mille  hommes 
de  l'armée  révolutionnaire,  sous  les 
ordres  de  Ronsin,  veulent  profiter  des 
souffrances  du  peuple  pour  le  soule- 
ver contre  la  Convention  ;  mais  le  co- 
mité de  salut  public  empêche  cette  le- 
vée de  boucliers ,  et  renvoie  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  les  conspira- 
teurs, qui,  pour  la  plupart,  moururent 
lâchement. 

Le  châtiment  des  hébertistes  était 
un  démenti  donné  à  ceux  qui  préten- 
daient que  la  Convention  partageait  le 
délire  démagogique  de  ces  insensés. 
Toutefois,  le  moment  n'était  pas  venu 
de  suspendre  la  dictature  confiée  au 
comité  de  salut  public.  Déjà  les  enne- 
mis de  la  révolution  relevaient  la  tête, 
et  prodiguaient  leurs  flatteries  et  leurs 
caresses  à  Camille  Desmoulins  et  à 
Danton.  On  opposait  sans  cesse  leurs 
goûts  épicuriens  et  leurs  mœurs  faci- 
les à  l'inflexible  probité  de  Saint-Just 
et  de  Robespierre.  Le  yieux  Corde- 
lier avait  ranimé  l'audace  des  contre- 

*^  (*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion fraiMjaise,  par  MM.  Bûchez  et  Roux, 
t.  XXX ,  p.  147. 
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révolutlonnaîres  ,  et  dana  plusieurs 
lieux  de  la  France  elle  ne  connaissait 
plus  de  borpes.  Pressé  par  les  justes 
plaintes  des  patriotes  lyonnais,  Robes- 

{)îerre  prend  'la  parole ,  et  déclare  que 
a  Convention  est  déterminée  à  sauver 
le  peuple ,  en  écrasant  à  la  fois  toutes 
les  factions  qui  menacent  la  liberté. 
Le  lendemain,  il  conjure  Camille  Des- 
moulins d'abandonner  le  sentier  de 
Terreur.  Ses  écrits  sont  dangereux , 
ils  alimentent  Tespoir  des  ennemis  de 
la  France.  Toutefois,  il  distingue  sa 
personne  de  ses  ouvrages.  Mais  Ca- 
mille se  refuse  aux  conseils  de  Tami- 
tié.  Comme  pour  lui  prouver  à  lui  et 
à  TEurope  entière  que  la  Montagne  ne 
voulait  voir  ft*apper  que  les  véritables 
ennemis  de  la  répuoiique,  il  avait, 
lorsque  Camille  demanda  un  comité  de 
clémence ,  proposé  et  fait  décréter  en 
principe  un  comité  de  justice  qui  de- 
vait dépouiller  les  dossiers  des  sus- 
pects, reviser  les  arrestations ,  et  veil- 
ler avec  soin  à  ce  qu'aucun  innocent 
ne  demeurât  victime  de  ta  précipita- 
tion des  mesures  commandées  par  le 
salut  public.  Mais  le  comité  de  sûreté 
générale  et  le  comité  de  salut  public , 
auxquels  on  avait  renvové  ce  décret 
pour  le  formuler  en  articles  de  loi ,  le 
trouvèrent  dangereux,  le  modiGèrent 
de  manière  à  le  dénaturer  entière- 
ment ,  et  le  firent  rapporter  comme 
impossible  à  exécuter,  malgré  les  ins- 
tances de  Robespierre. 
'  Cependant  autour  de  Camille  et  de 
Danton  se  rallient  tous  les  intrigants 
qui  ont  conspiré  avec  Du  mou  riez  et 
avec  les  Girondins.  On  accuse  haute* 
ment  les  deux  députés  de  trahison^  et 
bientôt  le  bruit  se  répand  que  c'en  est 
fait  du  gouvernement  républicain ,  et 
que  la  contre-révolution  va  éclater. 
Camille,  Danton  et  leurs  amis  sont  dé- 
signés comme  les  chefs  de  cette  réac- 
tion. 

Aussitôt. les  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, se  réunissent.  Saint- Just  dénonce 
les  dantonistes ,  et  demande  leur  ar- 
restation. Les  trois  comités  donnent 
leur  adhésion  à  cette  mesure,  qui  peut 
seule  conjurer  Torage.  Elle  est  exécu- 


tée (10  germinal ,  31  mai  1794).  Dan- 
ton et  ses  complices  furent  traduits , 
sur  le  rapport  de  Saint-Just,  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  comme  ayant 
trempé  dans  une  conspiration  tendant 
à  rétablir  la  monarchie ,  à  détruire  la 
représentation  nationale  et  le  gouver- 
nement républicain. 

Leur  procès  fut  accompagné  de  scè- 
nes scandaleuses  ;  Danton  et  Lacroix 
s'emportèrent  en  injures  et  en  invec- 
tives contre  la  représentation  natio- 
nale et  contre  leurs  ju^es  ;  ils  ne  né- 
gligèrent rien  pour  exciter  le  peuple  à 
l'insurrection.  Danton  comptait  sur 
son  éloquence  et  sur  une  conspiration 
tramée  dans  la  prison  du  Luxembourg. 
Mais  le  complot  fut  découvert  à  temps, 
et  quand  la  nouvelle  s'en  fut  répan- 
due, le  sentiment  public ,  loin  d'être 
favorable  aux  dantonistes ,  se  déclara 
contre  eux  avec  une  grande  énergie. 
Condamnés  par  le  tribunal ,  ils  furent 
conduits  au  supplice.  Le  long  de  la 
route ,  Camille  déchira  s^  vêtements , 
et  il  arriva  presque  nu  à  Téchafaud. 
Danton  conserva  son  .audace  jusqu'au 
dernier  moment,  et,  s'il  faut  en  croire 
Sénart,  ses  dernières  paroles  furent 
celles  d'un  vil  cynique  et  d'un  sale  épi- 
curien. 

La  contre-révolution  semblait  ter- 
rassée avec  les  deux  partis  que  la  jus- 
tice nationale  venait  de  punir.  Par  là, 
on  avait  prouvé  à  l'étranger  l'énergie 
de  la  France  ri^ublicai ne;  il  restait  à 
répondre  au  reproche  d'immoralité  et 
d'irréligion  que   les  hébertistes  n'a- 
vaient aue  trop  motivé.  Convaincu 
que  nulle  société  politique  ne  peut 
-  exister  sans  une  base  morale ,  et  qu'il* 
'  n'y  a  point  de  morale  sans  religion , 
Robespierre  fit  décréter  par  la  Con- 
vention que  le  peuple  français  recoo- 
naissait  rexistence  de  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme,  et  que  le 
culte  digne  de  Dieu  c'était  la  pratique 
des  devoirs  de  l'homme.  Ce  décret  fut 
accueilli  avec  enthousiasme.  Le   30 
prairial  (8  juin  1794),  la  fête  de  l'Etre 
suprême  fut  célébrée.  Robespierre,  qui 
présidait  alors    la    Convention ,  fut 
chargé  d'y  prononcer  un  discours, 
qu'il  termina  par  ces  mots  :  «  Peuple* 
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«  livrons-nous  aojour<fhai  aux  trans- 
«  ports  d'une  pure  allégresse ,  demain 
«  nous  combattrons  encore  les  vices 
«  et  les  tyrans.  » 

En  efïet ,  il  restait  encore  un  coup 
à  frapper  pour  achever  le  triomphe  de 
la  révolution  sur  ses  ennemis.  Pour 
persuader  à  la  France  et  à  l'Europe 
que  la  nouvelle  république  voulait  réa- 
liser sa  devise  :  Probité  et  Fertu ,  il 
fallait  pouvoir  mettre  en  juçement  les 
membres  de  la  représentation  natio- 
nale qui,  dans  leurs  missions,  avaient 
abusé  de  leur  mandat  et  déshonoré  la 
cause  populaire;  il  fallait  faire  un 
exemple  terrible  des  hommes  qui , 
comme  Fouché  ,  Tallien  ,  Carrier  et 
plusieurs  autres  proconsuls  y  étaient 
revenus  de  leurs  missions  gorgiés  de 
rapines  et  de  sang.  Tel  fut  le  but  de  la 
loi  du  22  prairial ,  adoptée  sur  la  pro- 
position de  Couthon ,  ami  de  Robes- 
pierre. Malheureusement  celui-ci  n'eut 
pas  le  courage  de  dire  contre  quels 
coupables  elle  était  dirigée.  ««  S'il  l'eût 
fait ,  nul  doute  qu'il  n'y  eût  eu  de 
part  et  d'autre  des  explications  sufO- 
santes  pour  montrer  où  étaient  les 
coquins  et  où  étaient  les  honnêtes 
gens.  Ce  résultat  eût  été  certainement 
obtenu  ,  parce  qu'il  n'existait  encore 
aucun  concert  entre  ceux  qui  avaient 
quelque  intérêt  à   renverser  Robes- 

Ï»rerre  ,  et  surtout  parce  que  la  chose 
eur  était  impossible  tant  qu'il  joui- 
rait de  la  liberté  de  parler  à  la 
France  (*).  »  Ses  ennemis  proBtèrent 
de  cette  faute ,  et  approuvèrent  cette 
loi  terrible ,  résolus  dès  lors  à  s'en  ser- 
vir contre  lui. 

Cependant  Timmortelle  campagne 
de  1794  avait  commencé ,  et  le  plus 
glorieux  succès  avait  couronné  nos  ar- 
mes. Les  Autrichiens  chassés  de  la  Pi- 
cardie ;  le  duc  d'York  et  Clairfail  bat- 
tus par  Pichegru  à  Courtrai  et  à 
Hooglede  ;  Brunswick  et  Wurmser 
repoussés  par  Hoche  au  delà  du  Rliin  ; 
l'armée  du  Nord  retrouvant  son  éner- 
gie ,  grâce  aux  sages  mesures  des  deux 
reprâentants  Saint- Just  et  Le  Bas;  le 

(^  Histoire  psrlementaire  de  la  révolu- 
tion française,  t.  XXXIII ,  p.  7. 


duc  de  Cobourg  vaincu  par  Jourdan  à 
Fleurus  ;  les  Espagnols  repoussés  par 
Dugommier  etpar  Moncey,  tels  étaient 
les  résultats  dus  au  courage  de  nos 
soldats  et  aux  savantes  combinaisons 
de  Carnot,  qui,  du  comité  de  salut  pu- 
blic, organisait  et  assurait  la  victoire. 

«  Forcé  de  briser  de  ses  propres 
mains  l'arme  dont  il  avait  voulu  se 
saisir ,  Robespierre  avait  cessé  par  le 
fai|de  participer  au  gouvernement.  11 
ne  parut  plus  dans  les  comités  ,  et  il 
tourna  tous  ses  efforts  du  côté  de  la 
société  des  jacobins.  Là,  il  travailla  à 
exalter  le  sentiment  moral ,  et  à  con- 
duire l'opinion  publique  sinon  à  de- 
mander un  second  31  mai  contre  la 
partie  corrompue  de  la  Convention,  du 
moins  à  l'approuver  et  à  l'appuyer 
lorsque  ses  amis  et  lui  en  donneraient 
le  signal  (*).  » 

Pendant  ce  temps,  ses  ennemis  firent 
un  usage  odieux  de  la  loi  terrible  qu'il 
avait  proposée  pour  être  en  droit  cf'ar- 
rêter  leurs  excès.  Tout  impuissant 
qu'il  était  alors,  Robespierre  déclara 
qu'il  voulait  tenter  de  mettre  un  terme 
à  cette  sanglante  boucherie  qui  lui  fai- 
sait horreur,  et  éleva  énergiquenient 
la  voix  en  faveur  des  victimes.  Bien 

?|u'une  conspiration  redoutable  se  fût 
ormée  contre  lui,  il  vint,  le  8  ther- 
midor, prononcer  à  la  Convention  un 
discours  dans  lequel  il  se  justifia  du 
reproche  d'aspirer  à  la  dictature ,  et 
signala  le  comité  de  salut  public  et  le 
comité  de  sûreté  générale  comme  on- 

i)Osés  l'un  à  l'autre  par  les  ennemis  de 
a  république,  et  proposa  de  les  épu- 
rer ,  afin  •  d'écraser  ainsi  toutes  les 
«  factions  du  poids  de  l'autorité  na- 
«  tionale,  pour  élever  sur  leurs  ruines 
«  la  puisssLnce  de  la  justice  et  de  la  11* 
«  berté.  » 

Si  Robespierre ,  après  ce  discours , 
eût ,  au  moment  où  Cbarlier  le  som- 
mait de  le  faire,  nommé  tous  ceux 
gu'il  accusait ,  il  est  à  présumer  qu'il 
fût  sorti  vainqueur  de  cette  lutte ,  et 
qu'il  eût  sauvé  la  ^évolution.  «  11  avait 
encore  l'entière  liberté  de  la  tribune , 

■  , 

(*)  Histoire  parlementaîpe  de  la  révolu- 
tion française,  t.  XXXIII   p.  5. 
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et  par  conséquent  la  force  que  lui  don- 
naient la  probité  et  le  talent  sur  une 
^   tourbe  méprisable,  qui  ne  pouvait  em- 
?   prunter  quelque  audace  que  de  la  cons- 
i  cience  de  ses  crimes  et  de  la  crainte 
d'en  recevoir  le  châtiment.  S*il  eût  dit 
clairement  sa  pensée,  s'il  eût  annoncé 
à  la  Convention  qu'il  fallait  retirer  des 
mains  des  comités  Karme  terrible  dont 
ils  avaient  si 'cruellement  abusé;  qu'il 
fallait  punir  les  proconsuls  de  Lyon  et 
de  Nantes  et  quelques  fripons  fecoW- 
nus  ;  s'il  eût,  en  un  mot,  énoncé  sans 

Ï>hrases  les  crimes  qu'on  avait  commis, 
es  noms  de  ceux  qui  les  avaient  com- 
mis, et  le  bien  qu'il  se  proposait  de 
faire  lui-même ,  son  manifeste  eût  été 
couvert  d'applaudissements,  et  ses  en- 
nemis eussent  été  immédiatement  dé- 
crétés d'accusation  (*).  » 

Mais  Robespierre ,  en  gardant  le  si- 
lence, laissa  aux  coupables  le  temps 
de  se  reconnaître,  de  se  préparer  au 
combat  ;  et  le  lendemain,  quand  Saint- 
Just  se  présenta  à  la  tribune  pour  dire 
ce  que  son  ami  avait  tu  ,  Tallien  et 
Billaud-Varennes,  les  chefs  du  complot, 
l'interromoent  et  commencent  l'at- 
taque. Rooespierré  veut  leur  répon- 
^  dre;  les  cris  :  A  bas  le  tyran!  lui 
imposent  silence  ;  il  insiste,  mille  cris 
menaçants  l'empêchent  d'être  enten- 
du ;  alors  il  fait  un  dernier  effort  : 
«  Pour  la  dernière  fois,  président  d'as- 
«  sassins ,  je  te  demande  la  parole.  » 
On  la  lui  refuse  encore,  et  Loseau  de- 
mande qu'il  soit  décrété  d'accusation. 
«  Je  suis  aussi  coupable  ^ue  mon  frère, 
«  s'écrie  Robespierre  le  jeune;  je  par- 
«  tage  ses  vertus ,  je  veux  partager  son 
«  sort  ;  je  demande  aussi  le  décret  d'ac- 
(i  cusation  contre  moi.  »  A  ces  nobles 
paroles,  quelques  membres  paraissent 
émus  ;  mais  la  majorité ,  par  un  mou- 
vement d'indifférence,  annonce  qu'elle 
accepte  ce  vote  généreux.  L'arresta- 
tion des  deux  Robespierre,  de  Saiot- 
Just  et  de  Couthon  est  prononcée  aux 
cris  de  vive  la  liberté!  vive  la  républi- 
que !  «  La  république  !  s'écrie  alors 

(*)  Illitoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion française»  t.  XXXUI,p.  7,cU.  XXXIY, 
p.  I. 


«  Robespierre,  elle  est  perdue,  car  fefl 
«  brigands  triomphent  !  » 

Cependant  Le  Bas ,  l'ami  et  le  com- 
patriote de  Robespierre,  n'avait  pas 
été  compris  dans  la  proscription. 
Presque  toujours  en  mission  aux  ar- 
mées ,  il  n'avait  qu'à  de  bien  rares  in- 
tervalles pris  part  aux  séances  de  la 
Convention ,  et  s'était  concilié  l'affec- 
tion de  ses  collègues  par  la  fermeté 
de  son  caractère ,  par  la  douceur  et  la 
pureté  de  ses  mœurs.  £n  entendant  le 
décret  de  l'Assemblée ,  il  s'élance  à  la 
tribune ,  malgré  la  résistance  de  tous 
ceux  qui  l'entourent ,  et  prononce  ces 
paroles  mémorables  :  «  Je  ne  parta- 
«  gérai  pas  l'opprobre  de  ce  décret ,  je 
a  demande  aussi  l'arrestation.  »  Ua 
grand  nombre.de  ses  collègues  s'ef- 
forcèrent d'étouffer  sa  voix  ;  la  moin- 
dre rétractation  pouvait  le  sauver  :  il 
persista. 

Alors  on  les  entraîne  en  prison. 
Mais  à  la  nouvelle  du  sort  de  Robes- 
^pierre ,  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune se  rassemble  ;  par  son  ordre,  les 
Ïirisonniers  sont  délivrés  et  conduits  à 
'hôtel  de  ville.  Malheureusement, 
Henriot,  chef  de  la  force  armée,  que 
la  Convention  avait  également  pros- 
crit ,  a  perdu  dans  l'ivresse  l'usage  de 
sa  raison  ;  et  Robespierre ,  pressé  par 
ses  amis  de  marcher  contre  la  Con- 
vention à  la  tête  des  troupes  et  des 
sections  qui  se  sont  prononcées  pour 
lui ,  refuse  de  porter  atteinte  h  îa  re- 
présentation nationale ,  et  déclare 
-u'il  ne  veut  point  donner  l'exemple 
'un  nouveau  Cromwell.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  mourir.  Le  Bas ,  auquel  des 
amis  avaient  fait  passer  un  déguisement 
et  deux  pistolets ,  saisit  l'une  de  ces 
armes,  et  présenta  l'autre  à  Robes- 
pierre ,  qui  n'hésita  pas  un  instant. 
Malheureusement ,  le  coup  ,  mal  di- 
rigé ,  ne  lui  ôta  pas  la  vie.  La  main 
de  Le  Bas  avait  été  plus  sûre. 

£n  apprenant  le  danger  qui  la  me- 
naçait, la  Convention  avait  mis  hors 
la  loi  Robespierre,  ses  amis  et  la  Com- 
mune tout  entière.  Le  lendemain  et 
les  jours  suivants,  ils  furent  immolés 
par  les  thermidoriens;  £n  trois  jours, 
cent  quatre  victimes!  [Voyez  les  An- 
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NÀLBS,  t.  n,  p.  344  et  suiv. ,  et  au 
DiCTiONNAiBB ,  les  articles  Gouthon  , 
Le  Bas,  Robbspieeee,  Saint- Jdst 
et  Thebmidob  (révolution  du  9)]. 

La  mort  de  ces  hommes  fut  le  signal 
d*une  sanglante  réaction.  Non  contents 
de  toutes  les  victimes  immolées  dans 
les  trois  jours  qui  suivirent  leur  vic- 
toire, les  thermidoriens,  par  la  voix 
de  Fréron ,  appellent  les  jeunes  gens 
aux  armes  contre  les  continuateurs  de 
Robespierre,  et  aussitôt  la  Jeunesse 
dorée,  se  répandant  en  groupes  nom- 
breux dans  les  rues ,  armée  de  bâtons 
plombés  ;  poursuit  et  assomme  les  pa- 
triotes. Paris  tout  entier  se  change  en 
un  champ  de  bataille.  Dans  le  même 
temps ,  les  royalistes,  pour  qui  se  sont 
ouvertes  les  priso^is ,  où  ils  ont  été 
remplacés  par  des  républicains,  relè- 
vent la  tête  et  secondent  le  mouvement 
réactionnaire. 

La  Convention  secondait  tous  ces 
actes  réactionnaires  en  décrétant  d'ac- 
cusation, pour  satisfaire  à  Topinion 
publique,  accoutumée,  bien  avant  le 
9  thermidor,  à  Tidée  du  châtiment  des 
grands  coupables,  des  hommes  qui 
n'avaient  été  que  les  instruments  de 
ses  meneurs  actuels,  Fouquier-Tin- 
ville,  l'accusateur  public  du  tribunal 
révolutionnaire.  Carrier  et  Joseph  Le- 
bon.  (Voyez  les  articles  Cabbieb, 
Fouquieb-Tinville  et  Lebon). 

Cependant  les  montagnards  n'avaient 
as  tardé  à  se  repentir  de  s'être  ral- 
îés  aux  corrompus  pour  renverser 
Robespierre.  Ils  sentirent  bientôt  le 
besoin  de  résister  à  la  réaction,  et 
les  récriminations  commencèrent.  Les 
thermidoriens ,  pour  se  couvrir  d'une 
réputation  incontestablement  révolu- 
tionnaire, firent  déci'éter  la  translation 
des  cendres  de  Marat  au  Panthéon; 
mais  l'apothéose  de  VAmi  du  Peuple 
ne  suspendit  même  pas  un  instant  les 
hostilités.  La  fermeture  de  la  société 
des  Jacobins ,  le  rappel  dans  la  Con- 
vention des  soixante  et  treize  députés 
girondins  mis  hors  la  loi,  le  rapport 
du  décret  qui  ordonnait  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  31  mai ,  la  propo- 
sition de  rendre  les  biens  des  condam- 
nés, l'acquittement  des  auteurs  de 
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plusieurs  écrits  tendant  au  rétablisse- 
ment  de  la  royauté,  exaspérèrent  de 
plus  en  plus  les  hommes  qui  voulaient 
sincèrement  le  maintien  de  la  répu- 
blique, a  En  vain  ils  s'efforçaient  de 
poser  la  question  d'une  réaction  fla- 
grante du  sein  de  laquelle  l'ancien  ré- 
gime commençait  à  surf^ir,  leurs  ad- 
versaires détournaient  incessamment 
le  débat  contre  les  chefs  du  terrorisme 
gui  avaient  survécu  à  Robespierre,  et 
lorçaient  les  jacobins  à  se  défendre 
eux-mêmes  en  les  accusant,  dans  la 
personne  de  Carrier,  de  Barrère,  de 
Billaud ,  de  Collot ,  de  Vadier,  de  Fou- 
quier-Tinville,  etc.  Sûrs  de  vaincre  sur 
ce  terrain,  les  thermidoriens  em- 
ployaient pour  f'y  maintenir  l'habileté 
qu'ris  avaient  accpiise  dans  une  longue 
expérience  politique;  ils  avaient  beau 
faire  des  concessions  au  parti  girondin, 
et  préparer  ainsi  les  voies  à  la  contre- 
révolution  ,  ils  savaient  fausser  toutes 
les  apparences.  Il  n'y  avait  qu'une 
seule  chose  à  l'égard  de  laquelle  les 
thermidoriens  ne  pouvaient  tromper 
personne,  parce  qu'elle  touchait  à 
l'existence  du  peuple  (*).  » 

Non  contente  d'avoir  ranimé  la 
guerre  civile,  la  réaction  avait  amené 
une  misère  profonde.  Kn  rapportant  la 
loi  sur  le  maximum,  elle  avait  fait  re- 
vivre le  monopole,  qui  bientôt  eut  pour 
résultat  la  famine.  Unit  milliards  d'as- 
signats avaient  été  mis  en  circulation 
pendant  les  années  précédentes  :  lors- 
qu'il  n'y  eut  plus  de  lois  énergioues. 
pour  les  soutenir,  ils  tombèrent  dans 
un  avilissement  tel  qu'il  fallut  vingt- 
quatre  mille  livres  tournois  pour  paver 
une  mesure  commune  de  bois  à  brûler. 
Le  numéraire  disparut,  et  cette  baisse 
prodigieuse  enfanta  un  agiotage  ef- 
fréné qui  ruina  un  grand  nombre  de 
familles. 

I^ns  cet  état  de  choses,  les  thermi- 
doriens ne  s'étaient  pas  oubliés;  ils 
avaient  doublé  l'indemnité  des  repré- 
sentants du  peuple ,  et  s'étaient  dérobés 
ainsi  aux  effets  de  l'abrogation  du 
maximimiy  laissant  retomber  sur  le 
peuple  un  fléau  qu'il  n'avait  nul  moyen 

(*)  Toulongeon ,  t.  III ,  p.  n8. 
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d'éviter.  De  nombreux  mouYements 
eurent  lieu  ;  plusieurs  sections  vinrent 
inutilement  aans  la  Convention  même 
demander  qu'on  s'occupât  sérieuse- 
ment de  procurer  des  vivres  au  peuple. 
Les  subsistances  venaient  d'être  ré- 
duites à  deux  onces  de  pam  ()ar.jour; 
et  cependant  la  consommation,  qui 
dans  les  temps  communs  ne  s'élevait 

3u'à  quinze  cents  sacs,  était  alors  de 
eux  mille  et  plus.  Il  faut  le  redire  en- 
core sans  pouvoir  l'expliquer,  la  disette 
était  tellement  factice ,  nue  l'abondance 
reparut  avaat  la  récolte  de  l'année. 
Le  12  germinal  (l'''  avril  1795),  une 
seconde  émeute,  plus  sérieuse  que  les 
précédentes,  conduit  le  peuple  auprès 
de  la  représentation  nationale ,  et  là  il 
réclama  du  pain  et  la  délivrance  des 
patriotes  incarcérés.  Cette  nouvelle 
démarche  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'offrir  aux  thermidoriens  un  pré- 
texte pour  proscrire  dix-sept  memores 
de  l'exti-ême  gauche.  Déjà  Barrère, 
Billaud ,  Collot-d'Herbois  et  quelques 
autres  avaient  été  condamnés  à  la  dé- 
portation, et  envoyés  au  fort  de  Ham. 
Cependant  la  disette  croissait  à  Paris 
dans  une  proportion  effrayante,  et  le 
mal  devint  tel  que  le  peuple  tenta  un 
dernier  effort.  Le  1"  prairial  (20  avril 
1795),  il  revint  assiéger  la  Convention. 
Son  cri  de  ralliement  était  encore  du 
pain;  mais  cette  fois  i\  demandait  en 
outre  la  constitution  démocratique  de 
1793,  qui  assurait  au  travail  des 
moyens  d'existence.  «  Parce  que  le  dé- 
puté Féraud  fut  tué  d'un  coup  de  pis- 
tolet tiré  sur  un  officier,  par  un  individu 
que  cet  officier  venait  de  frapper,  les 
tnermidoriens  accusèrent  les  insurgés 
de  prairial  d'être  une  bande  d'assas* 
sius.  Parce  qu'un  homme,  un  seul, 
quelque  espion  sans  doute  des  comités, 
oui  se  fît  saisir  des  premiers ,  et  qui  fut 
rouillé  immédiatement  à  la  barre,  se 
trouva  avoir  du  pain  dans  sa  poche,  les 
thermidoriens  dirent  que  le  peuple 
avait  du  pain  dans  ses  poches ,  pendant 
qu'il  en  demandait  à  la  Convention 
avec  tant  d'o(>iniâtreté.  Ils  préten- 
daient aussi  qu'il  y  avait  conspiration; 
mais  à  cet  égard,  ils  ont  été  dans  l'im- 
puissance absolue  d'articuler  le  moin- 


dre fait;  ils  n'ont  jamais  pu  nommer 
les  chefs  de  ce  complot  imaginaire,  et 
ce  qui  achève  de  caractériser  les  asser- 
tions de  toute  espèce  qu'ils  ont  débitées 
sur  ces  mémorables  journées,  c'est 
qu'ils  n'ont  pas  osé  en  tracer  une  nar- 
ration officielle  (*).  » 

Il  faut  le  repoimattre,  la  £aim  et  les 
mesures  réactionnaires  des  thermido- 
riens furent  les  seuls  provocateurs  de 
ces  mouvements.  Quand  le  peuple  eut 
pénétré  dans  la  Convention ,  quelques 
députés  ipontai^nards,  touches  de  sa 
misère,  délibérèrent  sur  ses  réclama- 
tions. Les  autres  s'étaient  enfuis.  Ils 
revinrent  quelques  heures  après,  à  la 
tête  des  bataillons  des  sections  nou- 
vellement réorganisés,  annulèrent  les 
mesures  adoptées  par  leurs  collègues, 
dont  ils  décrétèrent  l'arrestation  et  la 
mise  en  jugement  devant  une  commis- 
sion militaire (**).  Le  lendemain,  les 
faubourgs  en  armes  tentent  inutile- 
ment une  nouvelle  attaque;  et  enfin, 
le  4  prairial,  à  la  suite  d'un  dernier 
mouvement,  les  faubourgs  sont  cernés 
et  désarmés,  les  comités  révolution- 
naires détruits ,  la  constitution  de  1793 
abolie,  et  dès  lors  les  girondins  domi- 
nent dans  l'Assemblée. 

Cependant  les  dissensions  civiles 
n'avaient  pas  arrêté  les  succès  de  nos 
armées.  Pichegru,  au  plus  fort  de 
Thiver,  avait  attaqué  la  Hollande, 
forcé  le  stathouder  à  se  réfugier  en 
An<^leterre,  et  consolidé  la  république 
batave,  qui  s'unit  étroitement  à  la 
France.  La  Prusse,  oui  la  première 
avait  donné  le  signal  de  la  guerre 
contre  la  France,  lasse  d'une  lutte  où 
elle  avait  eu  constamment  le  dessous, 
et  pressée  d'ailleurs  de  porter  ses 
forces  vers  l'Est,  pour  opérer  le  par- 
tage définitif  de  la  Pologne,  fit,  la  pre^ 
mière,  défection,  et  conclut  la  paix  de 
Bâle,  qui  laissait  à  la  France  toutes  les 
conquêtes  faites  sur  la  rive  gauche  du 

(*)  Histoire  parlementaire,  t.  XXXTI, 
p.  ^xi  et  suiv. 

(**)  De  ce  nombre  étaient  l'honnête  Du- 
qiiesnois  et  le  vei-tueux  Goujon.  Tous,  en 
entendant  leur  condamnation ,  se  Irappèrent 
à  mort 


GOHTEHTION 


FRÀNCX. 


ODHTKimoV 


71 


Rhin.  UEspagne  suivit  bientôt  cet 
exemple,  et  les  deux  armées  des  Pyré- 
nées purent  se  replier  sur  celle  des 
Alpes ,  oui  alors  pénétra  dans  le  Pié- 
mont, oont  elle  s  empara. 

Ces  brillants  résiutats  semblaient 
assurer  à  jamais  le  triomphe  de  la 
révolution  fi-ançaise,  et  porter  le  der- 
nier coup  à  la  cause  des  émigrés.  Ce- 
pendant ceux-ci  ne  se  découragèrent 
pas;  mais  toutes  leurs  espérances  se 
reportèrent  sur  la  réaction  qui  se  ma- 
nifestait à  rintérieur.  Commencée  par 
des  républicains  qui  se  disaient  modé- 
rés, cette  réaction  devint  bientôt  roya- 
liste, et  les  thermidoriens  eux-mêmes 
se  virent  menacés.  La  jeunesse  dorée 
abandonne  alors  la  Convention  et  pour- 
suit les  patriotes  avec  fureur.  Dans  le 
Midi  s'organisent  les  compagnies  de 
Jéhu  et  du  Soleil,  qui  recommencent, 
dans  Tintérét  de  la  royauté,  une  ter- 
reur plus  cruelle  que  la  première. 
A  Lyon ,  à  Aix ,  à  Tarascon ,  à  Mar- 
seille, les  prisons  se  rem  plissent  d'hom- 
mes accusés  de  républicanisme ,  et  qui 
sont  impitoyablement  égorgés.  En  Bre- 
tagne, la  guerre  civile  continue;  mais 
les  forces  des  insurgés  s'affaiblissent 
par  les  dissensions  de  Charrette  et  de 
Stofflet.  L'Angleterre  débarque  à  Qui- 
beron  deux  divisions  d'émigrés  :  Tune 
d'elles  est  détruite  par  le  général  Ho- 
che, l'autre  obligée  de  se  rendre,  et 
par  l'ordre  de  Tallien,  (jui  ne  veut  pas 
reconnaître  la  capitulation ,  jugée  mi- 
litairement et  fusillée.  C'était  raitede 
l'ancienne  marine  royale.  Peut-être 
l'Angleterre  avait-elle  prévu  qu'en  les 
exposant  ainsi  à  une  mort  certaine, 
elle  s'assurait  Tempire  des  mers. 

Après  l'abolition  de  la  constitution 
de  1793,  la  Convention  se  bâta  d'en 
rédiger  une  nouvelle,  celle  de  l'an  m. 
Cet  acte  plaçait  le  pouvoir  législatif 
dans  deux  conseils,  celui  des  Cinq- 
Cents,  composé  de  membres  âgés  au 
moins  de  trente  ans,  et  celui  des  ^n- 
ciensy  qui,  au  nombre  de  deux  cent 
cinquante,  devaient  être  âgés  de  qua- 
rante ans  accomplis.  Le  pouvoir  exé- 
cutif était  confie  à  un  Directoire  de 
cinq  membres,  qui,  tous  les  ans,  se 
renouvelait  par  cinquième.  Les.  con- 
ventionnels, pour  s'assurer  1a  majorité 


dans  les  nouvelles  assemblées  et  la 
nomination  des  directeurs,  décrétè- 
rent, le  5  et  le  18  fructidor,  que  les 
deux  tiers  des  membres  de  la  Conven- 
tion entreraient  dans  les  conseils.  Ces 
décrets,  ainsi  que  l'acte  eonstitution- 
nel ,  furent  soumis  aux  assemblées  pri- 
maires, et  adoptés  par  les  départe- 
ments. Paris,  sous  l'influence  d'un 
certain  nombre  de  journaux  dévoués  à 
la  cause  royaliste,  accepta  la  constitu- 
tion, mais  rejeta  les  décrets,  dont 
l'adoption  par  la  majorité  des  assem- 
blées primaires  fut  proclamée  le  T' 
vendémiaire.  Ce  fut  le  signal  d'une 
lutte  qui  se  termina  deux  jours  plus 
tard  par  la  voie  des  armes.  Le  général 
Bonaparte,  qui  déjà  avait  rendu  d'im- 
portants services  au  siège  de  Toulon,  et 
que  Barras ,  commandant  en  chef,  avait 
pris  pour  second ,  assura  le  triomphe 
de  la  Convention,  qui,  le  4  brumaire 
suivant,  déclara  que  sa  session  était 
terminée. 

Tel  fut  le  terme  où  vint  aboutir  la 
révolution  française.  Cette  Conven- 
tion ,  qui  pouvait  avoir  une  si  srande 
influence  sur  les  destinées  de  l'numa- 
nité ,  bien  loin  de  fonder  une  démocratie 
vivace  qui  servit  de  modèle  à  tous  les 

{)euples  tentés  de  suivre  l'exemple  de 
a  France,  donna,  comme  résultat  dé- 
finitif de  ses  longues  luttes ,  où  le  der- 
nier mot  resta  aux  girondins,  une 
constitution  fédéraliste  qui  destituait  . 
le  peuple  de  tous  ses  droits.  C'est  que 
la  plupart  des  mandataires  d'une  na- 
tion qui  venait  de  briser  ses  antiques 
chaînes ,  n'avaient  que  l'audace  et  l'é- 
nergie qui  renversent  et  détruisent, 
et  non  le  dévouement  et  les  vertus  qui 
fondent  et'  édifient.  Quelques  hommes 
généreux  comprirent  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  reconstituer  une  société  nou- 
velle, et  voulurent  lui  donner  pour 
base  la  religion  et  le  sentiment  du  de- 
voir. Mais  il  fallait  pour  cela  arrêter 
l'œuvre  de  destruction  déjà  commen- 
cée, amener  une  conciliation  entre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple  et  rendre  au 
gouvernement  l'unité  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  qu'anarchie-  et  désor- 
dre; ils  tentèrent  de  le  faire,  et  suc- 
combèrent à  la  peine,  ne  laissant  après 
eux  qu'une  mémoire  flétrie  par  la  ca- 
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]omiiie  et  la  haine.  Leurs  ennemis  ne 
firent  pas  cesser,  comme  ils  s'en  étaient 
vantés,  Teffusion  du  sang  français. 
Cédant  à  la  force  de  Topinion,  ils 
frappèrent,  il  est  vrai ,  quelques  grands 
coupables;  mais  on  les  vit  persécuter 
des  hommes  sincèrement  dévoués  à 
la  cause  populaire,  çt,  par  leur  lâche 
condescendance  pour  les  adversaires 
de  la  révolution,  préparer  une  nou- 
velle  terreur,  dont  ils  ne  firent  rien 
pour  arrêter  les  excès.  Enfin,  quand 
lis  eurent  éconduit  le  peuple  et  livré 
ses  armes  aux  royalistes,  il  leur  fallut 
invoquer  le  secours  de  Tarmée,  pour 
n'être  pas  anéantis  par  eux;  et  dès  l«rs 
on  put  prévoir  que  le  gouvernement 
éphémère  qu'ils  venaient  d'improviser 
serait  renversé  par  le  premier  général 
ambitieux  qui ,  soutenu  par  de  grands 
talents,  rendrait  d'importants  services 
à  la  patrie,  et  que  ces  faux  républi- 
cains ,  se  faisant  une  gloire  de  courir 
au-devant  de  la  servitude  ,  devien- 
draient sans  peine  les  ducs  et  les  com- 
tes d*un  nouveau  Charlemagne»  voire 
même,  plus  tard,  les  ministres  des 
descendants  de  saint  Louis. 

Noms  des  vrésidents  de  la  Convention  na- 
tionale aepuis  la  première  séance  de  cette 
assemblée  (ao  septembre  fjc^ii)^  jusqu'à 
la    clôture  de  la  session,   (a 6  octobre 

1795). 

179Î. 

ao  septembre,  Rafal,  doyen  d'Age. 
Même  jour,  séance  «tu  soir»  Pétion. 

4  octobre.  Lacroix. 
iH         »       Guadet. 

1''  novembre»  Héraalt-S^hcUes. 
I  â  m  Gréçoire. 

39  M  liarr^re. 

ij  décembre.  Defermon. 
27         n        Treilhard. 

1793. 
10  yan»7>r.  Vergniaud. 
a4        u       Rabaud-Saint'Éttenne. 
7  Jévrier.  Bréard. 
ai       »       Dubois  de  Crancc. 

7  mars.  Geusonné. 
ai       H      J.  Debrj. 

4  avril.  Delmas. 
I S      n     Lasource. 

a  mai.  Boyer-Fonfrède. 
17     »     liDard. 
3o     »     Mallarmé. 
jZ  juin.  Collot  d'Herboi». 
37    »     Thuriot. 

ir  Jiti//#r.  Jean  Bon-Saint-André 
aS      a       Danton. 

8  ao^.  Héraull-Séchelles. 
a  a    »     Robe$pierr«. 


5  septembre.  Billand-VareniiM. 
19         »         Cambon. 
xa  vendémiaire  an  ix  (3  octobre  1793).  Cbarliaiu 

a  brumaire,  Bajle. 
16         m        Laloi. 

X*'  frimaire.  Romme. 
16         »  Vouland. 

«794. 

I*'  nivôse.  Couthon. 
x6         »       David. 

x*^ pitttiàse.  Vadier. 
x6  n        Oubarran. 

X*'  ventôse.  Saint-Jast. 
xfi  »        RnhI. 

I*'  germinal.  TalUen. 
x6  »         Ainar. 

X**  fioréal.  Robert'Lindet. 
x6         u        Carnot. 

1*'  prairial.  Priear  de  la  Cdte-d'Or. 
16  »         Robespierre,  à  runanimité. 

}  x^'  messidor.  Élie  Lacocte. 
16  M         Louis  da  Bas-Rbin. 

X*'  thermidor.  Collot-d'Herbois. 
x6  »         Merlin  de  Dooai. 

X*'  fructidor.  Merlin  de  Tbionville. 
x6  »         Bernard  de  Saintes. 

X*'  vendémiaire  an  xii.  André  Dnaaont. 
>C  n  .Caubacérès. 

f  *'  brumaire.  Priear  de  la  Marne. 
>6  »  Leyendre. 

4  frimaire.  Claoxel. 
16        »        Rewbel. 

1795. 

X*'  nirése.  Bentabolle. 
16        »        Letoumeur. 

x**"  pluviôse.  Rovère. 
x6  m        Barras. 

X*'  ventôse.  Bourdon  de  l'Oise. 
x6  M      Thibaudeau. 

4  germinal.  Pelet. 
'6        »         Boissy-d'Anglas. 

x«'  floréal.  Siey^s. 
x6         M         Verni  er. 

6  prairial.  Matbieu. 
16       »        Lanjuioais.    * 

x*''  messidor.  Louvct. 
x6  n         Doalcet. 

x*'  thermulor.  LareTeilMre>Lepeaiui. 
16  M  Dannon. 

x*'  fmctîdor.  Henri  Laririère. 
16  »        Berlier. 

1*'  vendémiaire  an  ir.  Baudin  des  Ardennet. 
Do  16  vendémiare  au  4  brumaire  (a6  octobre  1795). 

Genis5ieux. 

Noms  des  secrétaires  de  la  Convention  na- 
tionale depuis  sa  première  séance  Jusqti'à 
la  clôture  de  sa  session, 

179a. 

ao  septembre.  Tallien  et  Penières,  plos  jeunes  d'âge. 
Même  jour,  séance  du  soir,  Condorcet,  Brissot,  Ra« 

baut,  Lasonrce,  Ver|;inaud,  Camos. 
4  octobre.  Bazot,  Quadet,  Sieyès,  Camus,  Verg^niaud, 

Lasource. 
x8  octobre.  Barba  roux,  Danton,  Gensonné»  Kersaint, 

Sicyès,  Rnzot. 
I*'   novembre.    Grégoire,    Barrére,    Jean  Debry, 

Kersaint,  Barbarous,  Lanjuinaisv  Gensonné. 
xS  novembre.  Lepellelier,  Mailhe,  Defermon,  Carra, 

Barrère,  Jean  Debrr. 
a9  novembre.  Treilhard,  Saint^ust,  Jean  Bon-Saint* 

André,  Lenelletîer,  Mailhe,  Defermon 
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f  3  ddctmbn.  Creozé-Lateucba,  Ondin,  J.  B.  Loa- 
▼et,  SaintpJiut,  Jean  Bon«Sflint-àndré,  Treilbard. 

37  déètmùre.  Manuel,  Salle,  Défriche- Vaiaxé,  9.  A. 
Creiué^Latonche,  Ouelio,  J.  B.  Loaret. 

1793. 

10  Janvier.  Bancal,   Leaage,   Gonat,  Salle,  P.  Ma* 

nael,  Dufriche-Yalazé. 
34  jaw^ier.  Bréard,  Cambacérès,  Thariot,  Le«age« 

Gorsaa,  Bancal. 
7  février.  Lainarque,  Choudieo,  Lecointe-PuTraTean, 

Prieur  de  la  Marne,  Thnriot,  Cambacérès. 
a  I  fè9rier,  Jolien ,   Mallarmé  »  Charlier,    Lecointe, 

l'uyraTeau,  Choodieu,  Pricor  de  la  Marne. 
7  mars.  Unard,  Guyton,  Grangeneuve,  Jalien   de 

Toulouse,  Mallannc,  Charlier. 
a  I  man.  Garan-Couloo,  Boyer*FonfrMe,  Larereil- 

lière-Lépeaux,  Isnard.  Guyton,  GraogeneuTe. 
4  acnV.  Cauibon,  Romme,  Mellinet,  LareTcilIdre-Lé- 

peauY,  Hoyer-Fonfréde,  Gcran. 
18  avril.   Dottlcet,    Lehardy,  Charabon,   Cambon, 

Romme,  Mellinet. 
a  mai.  Geniasieux,   Mazuyer,  Penières,  Cbambon, 

Lebardy,  Doulcet. 
17  mai.  Poulain-Grandprey,  Fanchet,  Duprat,  Ge- 

nissieuz,  Penières,  Mazuyer 


z6  germinal.    Ruelle,    Monoot,   Leyris,  Payssard, 

Pottier,  Baudot. 
z^  floréal.  PochoUe,  Haossmann ,  Dornier,  Mon- 

not,  Rnelle,  Pottier. 
x6  floréal.  Uoré,  Bernard,  Pa^nel,  Pocholle,  Hauaa- 

mann,  Domîer. 
1*'  prairial.  Franca&tel,   Carrier.    Letage-Senauli, 

Isoré,  Bernard,  Psganel. 
16  prairial.  Rlichaud,  Briez,  Cambacérès,  Francas- 

tcl.  Carrier,  Lesage-Senault. 
i*^  messidor.  Thurrcau  ,  Lacombe  •  Saint  -  Michel , 

Bordas,  Michaod,  Cambacérès,  Briès. 
tS  messidor.  Robespierre  jeune,    A.  Dumont,  Le- 

gendre.  Bridai,  Bordas,  Thnrreau.  * 

i*^  thermidor.  Levassenr  de  la  Meurthe,   Bar,  Por- 

tiez,  BriTal,  Legendre,  Bailly. 
16  tfutmidor.  Barras,  Fréron,  Colombel,  Lerassenr. 

Bar,  Portiez. 
X*'  fructidor.  Lecoinlre,  Bentabolle,  Guffroy,  Fré- 
ron, Barras,  Collombel. 
t^  fructidor.   Cordier,   Borie,  Lonchet,  Reynaud, 

Bentabole,  GatTroy. 
z*'  vendémiaire  an  m.  Pelet  ^  la  Lozère,  Laporte, 

Lozeau,  Louchct,  Borie,  Cordier. 
16  ve/u/«ffiidfiv.  Eachasseriaux,    Boissy  -  d'Anglaa, 

Gnyomar,  Pelet,  Lozeau,  Laporte. 
I*'  brumaire.  Goinberteau,  Goujon,  Cressons,   £•- 


3o  mai,   Ducos  de  la   Gironde,    Durant  •Meillane,       -     j -..— ,  »w„j»..,  ^ •»«»»,   c«- 

Meanlle,  Fauchet,  Duprat,  Poulain-Grandprey.  chasseriaux,  Boissy,  Guyomard. 

xijuin.  C;  ncroix,  Goaauin,  Laloi,  Meaulle,  Ducos,  •  ***  ommeire.  Thirion,    Duyal  de  l'Aube.  Merlioo , 

Durand-Maillane.  Guinberteau,  Goujon. 

a?  y«in.  Lindpt,  Bi  I  la  ud- Va  rennes,  T.«Tasseur  de  la  ^  •^"?***T:  .P<îrc*>^'  Boudin,  Bovère,  Merlino,  Du 


Sarthe,  Gossuin,  Lacroix,  Laloi. 
XX  juillet.  Rnhl,  Julien  de  la  Drdme.   Dopuis  fils, 

Biilaud-Varenues,  Lerassenr,  Lindet. 
^^  juillet.    Darligoyète.  David.  Thirion,  Audouin, 

Lequinio,  Dupuis  fila.  Lecarpentier. 
«  août.  Fayau,*  Léonard  Bonrclon,  Amar,  Thirion, 

Lecarpentier,  Andouin. 
aa  août.  Merlin  de  Douai,   LaYicomterie  (remplacé 

par  Duhem),  Lakanal,  Amar,  L.  Bourdou,  Fayau. 
S  septembre.  Ramel,  Lejenne,   Garnier  de  Saintes, 

Duhem,  Merlin  de  Douai,  Lakanal. 
19  septembre.  VouUand,  Louis,   Pons  de  Verdun, 

Jagot,  Ramel,  Lejeune. 
12  vendémiaire  an  11.  Les  mêmes  sont  prorogés  dana 

leurs  fonctions  jusqu'au 
a  brumaire  an  11  (a3  octobre).    Bazire  ,  Fourcroy, 

DuTal,  Jagot,  Louis,  Pons  de  Verdun. 
ï6  brumaire.  Philippcaux,  Granet.  remplacé  le  len« 

demain  par  Merlin  de  Thionville,  Frécine,  Four- 
croy, C.  Duval ,  Bazire. 
1"  jrimaire.  Roger,  Ducos,    Richard,   Rererchon, 

Pbilippeaux.  Merlin  de  Thionville,  Frécine. 
t6  frimaire.  Bourdou  de  l'Oise,  Chaudron-Rousseau, 

M.  J.  Chénier,  Richard,  Roger-Ducos,  Reverchon. 

1794. 

i**  mV-iJie.  Tbibaudean,  Jay,  Pem'n,  Bourdon  de 
l'Oise,  BI.  J.  Chéitier,  Pelissier. 

ï6  tdtàse.  Clanzel,   Monmayou,    Boouuier,   Jay, 
Perrin,  Pelissier. 

»•' o/wnJje,  Goopilleau  de  Montaigii,  Basaal,   Ks> 
chaueriaux,  Monmayou.  Claozel,  Booquier. 

16  plwiàse.    m\fi  L.ico»te,  Mathieu,  Berlier,   Gou- 
pilleaD,  Bassal,  Eschasserianx. 

I*'  ventise.  Cochon,  Oudot,  Bellegarde,   Élie  La- 
coste, Mathieu,  T.  Berlier. 

i^  ventôse.  Tallien,  Bésard,  Monnel,  Cochon,  Ou- 
■aot,  Bellegarde. 

i";«rwMa/.  Leyria,  Peyssard,  C.  Pottier,  Bâo. 

.  dot,  Monnel,  Beiard. 


Tal  de  l'Aube,  Thirion.  ' 

16  frimaire.  Giraud-Pouzol,  Letonrnear  de  la  Man- 
che, Dubois-Dubais,  Rovère,  Boudin. 

1795. 

X*' nirése.    Boucher-Sanveur,    Chiappe ,  Dauuoo, 

Letourneur,  Dubois-Dubais. 
i6  nivôse.   Auguis,  Borel,  Dumont    du    CaWados, 

Dannon,  Boucber-Sauveur. 


>tr 


pluviôse.  Talot,  Bouret,  Mercier,  A.  Dumont, 
Borel.  Auguis. 

16  pluviôse.  Isabeau,  Bion,  Laurens,  Bouret,  Mer- 
cier,  Dumont. 

X*'  ventôse.  Dupuis,  Rabaul-Pomier,  Pémartin,  Isa- 
beau,  Bioo,  Laureoa. 

s6  ventôse.  Laignelot,  Blad,  Baudin,  Dupuis,  Ra- 
baut-Pomier,  Pémartin. 

4  germinal.  LareTeilIère-l^peaux,  Serres,  Valmin, 
Laignelot,  Blad,  Baudin. 

x6  germinal.  Saladin,  Bailleul,  Lanthenaa,  Larereil- 
lère-Lépeaux,  Serre»,  Valmin. 


i*' floréal.  Louvet,  Pierre,  Bernard  Saint- AfFrique, 

Imbert,  Thibaut  du  Cantal,  Lanthenas. 
x6  floréal.  MolIcTault,  Peyre,  Saint-Martin,  LouTet, 

Pierre,  Bernard  Sâint-Affrique. 
6  prairial.    Gamoo,    Boursault ,   Henri  Larlyière, 

MollcTault,  Peyre,  Saint-Martin. 
16  prairial.    Maragon,    Saint-Martin  de   Valogne, 

Bailly,  Gamon,  Boursault,  H.  Larivière. 
i"  messidor.  Delecloy,  Mariette,  Mazade.  Maragon, 

Saint-Martin  de  Valogoe,  Bailly. 
16  messidor.  Villers,  Villars,  Saliengros,  Delecloy, 

Mariette,  Mazade. 
1*'  thermidor.    Umoioe,  Leclerc,  Sarary,  Villers, 

Villars,  Saliengros. 
16  thermidor.  Denizel,  Laurenceol,  Quirot,  Lemoine, 

Lcclerc,  Savary. 
X*'  fructidor.  Mollevaut,  Derazey,  J.  Poisson,  De- 
lecloy, P.  M.  Delaunay,  Ijanrenccot. 
16  fructidor.  Gareau.  Gourdan,  Poinsot,  MoHeraot, 

Derazey  et  J.  Poiason. 
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1*  vmdimiuire  an  xtr.  Delanii»^  d'Angera,  P.  Det» 
lerille.  Auger,  Gareau,  Gourdan,  Poinaot. 

Dd  i6  vendémiaire  au  4  brumaire  (ï6  octobre  1795). 
ViUetar,  Glrizal,  Pons  de  Verdan,  Delaunay  d'AD- 
gert,  P.  Delleville,  Auger  (*). 

CoNVEBS.  Depuis  les  premiers  temps 
du  christianisme  jusqu'au  onzième 
siècle,  on  nomma  convers  (du  mot  la- 
tin conversi,  convertis)  ceux  qui  em- 
brassaient la  vie  monastique  lorsqu'ils 
avaieiit  atteint  Tâge  de  raison ,  en  op- 
position à  ceux  qui  y  étaient  voués 
dès  leur  enfance  par  leurs  parents,  et 
que  Ton  appelait  ob/a/5  (du  latin  oblati, 
offerts).  Ce  fut  seulement  au  onzième 
siècle,  suivant  Mabillon,  que  Ton  com- 
mença à  recevoir  dans  les  monastères 
des  gens  illettré^qui,  ne  pouvant  deve- 
nir clercs,  étaient  destmés  aux  tra- 
vaux matériels  de  la  communauté  ;  on 
les  nommait  frères  lais  ou  convers 
et  cette  institution  dut  naissance  a 
saint Gualbert,  fondateur  et  premier' 
abbé  de  Vallombreuse ,  qu'il  chargea 
de  l'administration  du  temporel  de  son 
abbaye. 

Les  frères  convers   ne  pouvaient 

f)osséder  de  bénéGces.  On  les  a  appe- 
es  quelquefois  frères  barbus,  parce 
qu'ils  laissaient  croître  leur  barbe, 
usage  qui ,  au  dernier  siècle,  était  en- 
core observé  chez  les  chartreux.  —  Les 
converses  n'étaient  pas  religieuses  , 
comme  les  convers  ;  c'étaient  proba- 
blement des  femmes  qui  se  donnaient 
en  servitude  à  un  monastère,  elles  et 
leurs  descendants. 

Conversion.  —  Suivant  une  an- 
cienne tradition ,  saint  Paul ,  dans  les 
premières  années  du  règne  de  INéron, 
peu  de  temps  après  avoir  apporté 
l'Evangile  à  Rome,  traversa  la  pro- 
vince narbonnaise  pour  se  rendre  en 
Espagne,  et  déposa  ainsi  dans  les 
Gaules  les  premiers  germes  du  chris- 

(*)  Dans  les  derniers  mois  de  sa  session , 
la  Convention  ne  se  montra  pas  sévère  sur 
robservation  de  son  règlement.  Ainsi  on  ne 
trouve  sur  aucun  des  procès-verbaux  de  ses 
séances  les  noms  des  secrétaires  élus  après 
le  i*'  fructidor  an  m.  Ces  procès- verbaux 
sont  signés  |)ar  d*anciens  secrétaires,  dont 
les  pouvoirs  étaient  depuis  longtemps  expi- 
rés. 


tianisme.  Une  autre  tradition  dit  aussi 
que  saint  Pierre  envoya  des  mission- 
naires  dans  les  Gaules;  mais  ces  deux 
faits  ne  reposent  sur  aucun  document 
authentique.  On  sait  seulement  que 
vers  le  milieu  du  second  siècle,  plu- 
sieurs prêtres  partis  de  l'Asie  Mineure, 
et  suivant  la  route  que  leur  traçaient 
le  commerce  et  les  antiques  relations 
de  cette  contrée  avec  les  colonies  grec- 
aues  de  la  Gaule,  vinrent  fonder  une 
église  à  Lyon.  Ainsi,  la  première  église 
de  France  aurait  été  fondée  par  des 
apôtres  grecs.  Cette  église  flt  bientôt 
dans  les  villes  environnantes  de  nom- 
breux prosélytes. 

En  177,  il  s'éleva  contre  les  chré- 
tiens une  terrible  persécution.  Le  peu- 
ple de  Lyon  commença  par  les  chasser 
des  bains,  du  forum  et  de  tous  les 
lieux  publics,  puis  il  les  traîna  devant 
les  magistrats.  Quarante-huit  mouru- 
rent dans  les  supplices  plutôt  que  d'a- 
postasier.  Parmi  ces  martyrs  se  trou- 
vaient Tévêque  de  Lyon,  f^hotin,  plus 
que  nonagénaire,  et  TescJave  Blandina. 
La  relation  de  leur  martyre  nous  a  été 
conservée  dans  une  lettre  connue  sous 
le  titre  de  Lettre  des  martyrs  de  Lyon. 
Cette  lettre  est  écrite  en  grec.  X  Vienne 
et  à  Autun,  le  peuple  se  souleva  égale- 
ment contre  les  chrétiens ,  et  dans  ces 
deux  villes  des  flots  de  sang  furent 
répandus. 

«  Le  bienheureux  Irénée  ayant  été, 
dit  Grégoire  de  Tours ,  envoyé  à  Lyon 
par  saint  Polycarpe,  s'y  distingua  par 
des  vertus  éclatantes ,  et  dans  un  court 
espace  de  temps  parvint  à  gagner,  par 
ses  prédications ,  tous  les  habitants  au 
christianisme.  »  Dans  les  premières 
années  du  troisième  siècle,  il  composa 
un  livre  intitulé  :  De  Ptmité  du  gou- 
vernement du  monde.  Il  reçut  dans 
une  nouvelle  persécution  la  couronne 
du  martyre. 

«Sous  l'empereur  Dèce  (249-251), 
dit  encore  Grégoire  de  Totirs,  sept 
hommes  ordonnés  évéques  furent  en- 
voyés ,  comme  le  rapporte  l'histoire  du 
saint  martyr  Saturnin,  pour  prêcher 
rÉvan^ile  dans  les  Gaules.  Ces  mis- 
sionnaires furent  l'évéque  Gratien« 
envoyé  à  Tours;  Tévéquc  Trophime,  à 
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Arles;  l'évêquc  Paul,  à  Narbonne  (*); 
révéque  Saturnin,  à  Toulouse;  l'évé- 
que  Denis,  à  Paris (**);  i'év^ue  Aus- 
tremome,  à  Gtermont;  Tévéque  Martial, 
à  Limoges.  »  De  ces  missionnaires, 
deux  seulement  furent  martyrisés ,  ce 
furent  Denis  et  Saturnin. 

«  Un  de  leurs  disciples  étant  allé 
dans  la  cité  de  Bourges ,  annonça  aux 
peuples  Notre-Seigneur  Jésus-christ, 
le  Sauveur  de  tous.  Parmi  les  conver- 
tis ,  un  petit  nombre  d'hommes  furent 
choisis  et  ordonnés  prêtres;  ils  appri- 
rent la  psalmodie;  on  leur  enseigna 
comment  ils  devaient  construire  les 
églises,  et  célébrer  les  solennités  du 
culte  dû  au  Dieu  tout-puissant.  » 

^u  quatrième  siècle,  TËglise  gau- 
loise et  l'Église  africaine  rivalisèrent 
de  zèle  pour  le  catholicisme.  Saint 
Jérôme  donne  les  plus  grands  éloges  à 
cette  dernière  ÉgTise.  Il  loue  surtout 
saint  HiLire  de  Poitiers ,  qui  fut  en- 
voyé en  exil  en  Phrygie,  pendant  que 
saint  Athanase  venait  chercher  un  re- 
fuse à  Trêves,  auprès  de  saint  Maxi- 
inin,  évéque  de  cette  ville.  Il  retrouva 
dans  saint  Hilaire  la  grdce  hellénique 
et  la  hauteur  du  cothurne  gaulois;  il 
rappelle  le  Rhône  de  la  langue  latine  y 
et  dit  formellement  que  TËglise  chré- 
tienne a  grandi  à  Tombre  de  deux  ar- 
bres, saint  Hilaire  (dans  la  Gaule)  et 
saint  Cyprien  (en  Afrique). 

Les  chrétiens  de  la  Gaule,  qui  eurent 
d*abord  cruellement  à  souffrir  des  per- 
sécutions (voy.  PEBSBCUTI0N6),  échap- 
pèrent à  la  plus  sanglante  de  toutes, 
celle  de  Dioclétien.  Alors,  au  con- 
traire, cette  contrée,  gouvernée  par 
Constance  Chlore,  chrétien  lui-même, 
au  dire  de  quelaues  historiens,  devint 
i'asile  d'une  foule  de  chrétiens  qui  s'y 
réfugièrent  de  toutes  les  parties  de 
l'empire,  et  dont  l'arrivée  contribua 

(*)  Suivant  une  autre  tradition,  Paul, 
premier  évéque  de  Narbonne ,  et  Trophime 
iiremier  évéque  d'Arle»,  auraient  été  disci- 
ples de  l'apôtre  saint  Paul. 

(••)  La  légende  grecque  confond  le  De- 
nis dont  il  est  ici  question  avec  Denis  Ta- 
réopai^te ,  premier  évéque  d'Athènes ,  qui 
iourEntle  martyre  sous  Domiiien,  versTan- 
Iiée95« 


puissamment  à  y  propager  le  christia- 
nisme. 

Lorsque  Constantin  fut  monté  sur 
le  trône,  les  faveurs  de  la  cour  furent 
exchasi  vetnent  réservées  aux  vieux  chré- 
tiens et  aux  nouveaux  convertis.  Ce- 
pendant le  christianisme  ne  se  répandit 
que  lentement  dans  le  l^ord  et  surtout 
dans  les  campagnes  ;  saint  Martin ,  qui 
fut  élu  évéque  de  Tours  en  372,  trouva 
encore  de  nombreuses  populations  à 
convertir.  «Alors,  dit  Grégoire  de 
Tours,  notre  lumière  vint  à  paraître, 
et  la  Gaule  fut  éclairée  des  rayons  d*un 
nouveau  flambeau;  c'est-à-dire,  que 
dans  ce  temps  le  bienheureux  Martin 
commença  ses  prédications  dans  les 
Gaules.  Par  de  nombreux  miracles,  il 
fit  connaître  aux  peuples  que  le  Christ, 
fils  de  Dieu,  était  véritablement  Dieu 
lui-même,  et  il  dissipa  l'incrédulité  des 
gentils.  Il  détruisit  leurs  temples, 
étouffa  l'hérésie,  bâtit  des  églises,  et, 
déjà  fameux  par  un  grand  nombre  d'au- 
tres miracles ,  il  mit  enfin  le  comble  à  sa 
gloire  en  rappelant  trois  morts  à  la  vie.» 

A  partir  de  cette  époque,  et  malgré 
les  persécutions  que ,  plus  tard ,  les 
rois  goths  firent  souffrir  aux  catholi- 
ques pour  les  forcer  à  embrasser  l'aria- 
nisme,  l'Église  acqiiit  de  jour  en  jour 
une  plus  grande  influence.  Bientôt,  sa 
puissance  morale  fut  encore  accrue  par 
un  événement  d'une  haute  importance, 
la  conversion  de  Clovis.  Lors  de  son 
invasion  dans  les  Gaules,  ce  prince 
avait  eu  soin  de  respecter  l'Église  et 
le  clergé;  il  avait  su  deviner  tout  le 
parti  que  pourraient  en  tirer  sa  poli- 
tique et  son  ambition.  Voici  sur  sa 
conversion  le  récit  naïf  de  Grégoire  de 
Tours  : 

«I  Clovis  eut  de  la  reine  Clotilde  un 
premier  fils  (en  493).  Celle-ci  voulant 
faire  baptiser  cet  enfant,  préparait  le 
roi  à  ce  sujet,  en  lui  disant  :  «  Les 
«  dieux  que  tu  honores  ue  sont  rien; 
«ils  ne  peuvent  rien,  ni  pour  eux- 
«  mêmes  ni  pour  les  autres  ;  car  ils 
«  sont  faits  de  pierre,  de  bois  ou  de 
«  métal.  Les  noms  que  vous  leur  avez 
«  donnés  sont  des  noms  d'hommes  et 
«  non  pas  de  dieux...  »  Mais  tous  ces 
discours  de  la  reine  ne  pouvaient  attirer 
l'esprit  de  Clovis  à  la  foi  ;  il  disait  : 
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«  Cesl  par  la  volonté  de  nos  dieux  que 
«  toutes  choses  sont  créées  et  pro- 
«  duites.  Il  est  clair,  au  contraire,  que 
A  votre  dieu  ne  peut  rien.  Bien  plus, 
«  il  est  prouvé  qu*il  n'est  pas  même  de 
«  la  race  des  dieux.  »  Cependant  la 
reine,  fidèle,  présenta  son  fils  au  bap- 
tême... L'enfant  ayant  été  baptisé  sous 
le  nom  d*lngomer,  mourut  dans  les 
aubes  du  baptême.  Glovis,  aigri  par 
cette  perte,  fa  reprochait  souvent  à  la 
reine,  en  disant  :  «  Si  Tenfant  eût  été 
«consacré  au  nom  de  mes  dieux, 
«  certes ,  il  vivrait  encore  ;  mais  comme 
«  il  a  été  baptisé  au  nom  de  votre  dieu , 
«  il  n'a  pu  vivre...  »  I,a  reine  eut  en- 
suite un  second  fils ,  qui  reçut  au  bap- 
tême le  nom  de  Clodomir.  Cet  enfant 
étant  tombé  malade,  le  roi  disait  :  «  Il 
«  ne  peut  arriver  à  celui-ci  (\ue  ce  qui 
«  est  arrivé  à  son  frère  :  baptisé  au  nom 
«.de  votre  Christ,  il  doit  mourir  aus- 
«  sitôt.  »  Mais  les  prières  de  la  mère 
obtinrent  du  Seigneur  la  santé  de  l'en- 
fant. 

«  Cependant  la  reine  ne  cessait  de 
presser  son  époux  de  reconnaître  le  vrai 
Dieu  et  d'abandonner  les  idoles;  mais 
rien  ne  pouvait  le  porter  à  cette 
croyance,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  une 
guerre  s'étant  élevée  contre  les  Ala- 
mans ,  il  fut  forcé  par  la  nécessité  de 
confesser  ce  que  jusque-là  il  avait  nié 
obstinément.  Les  deux  armées  en  étant 
venues  aux  mains ,  combattaient  avec 
acharnement,  et  celle  de  Clovis  allait 
être  taillée  en  pièces  ;  Clovis ,  voyant 
le  danger,  leva  les  yeux  au  ciel ,  et  d'un 
cœur  fervent  dit  en  fondant  en  lar- 
mes :  (i  Jésus-Christ,  que  Clotilde  an- 
«  nonce  être  fils  du  Dieu  vivant ,  toi 
«  qui  viens ,  dit-on ,  au  secours  de  ceux 
«  qui  sont  en  danger,  qui  donnes  la 
«  victoire  à  ceux  qui  espèrent  en  toi , 
«  je  te  demande  avec  dévotion  ton  glo- 
«  rieux  appui.  Si  tu  m'accordes  de 
«  vaincre  ces  ennemis ,  et  si  j'éprouve 
«  l'effet  de  cette  puissance  que  le  peuple 
«  dévoué  à  ton  nom  publie  avoir  éprou- 
«  vée,  je  croirai  en  toi,  et  je  me  ferai 
«  baptiser  en  ton  nom;  car  j'ai  invoqué 
«  mes  dieux  ;  mais ,  comme  j'en  ai  la 
«  preuve,  ils  m'ont  refusé  leur  appui. 
«  Je  crois  donc  qu'ils  ne  possèdent 
«  aucun  pouvoir,  puisqu'ils  ne  secou- 


«  rent  pas  ceux  qui  les  servent.  C'est 
«  toi  que  j'invoque  maintenant,  et  c'est 
«  en  toi  que  je  veux  croire.  Que  j'é- 
«  chappe  seulement  à  mes  ennemis  !  » 
Pendant  qu'il  parlait  ainsi,  les  Ala- 
mans,  tournant  le  dos,  commeacèrent 
à  prendre  la  fuite;  et  lorsqu'ils  virent 
leur  roi  mort,  ils  se  soumirent  à  la 
domination  de  Clovis...  Celui-ci  ra- 
conta à  la  reine  comment,  en  invo- 
quant le  nom  du  Christ ,  il  avait  ob- 
tenu la  victoire. 

«Alors  la  reine  manda  en  secret 
saint  Rémi ,  évêquede  Reims,  le  priant 
de  faire  pénétrer  dans  le  cœur  du  roi  la 
parole  du  salut.  Le  pontife  se  mit  en 
relation  avec  Clovis,  et  l'amena  peu  à 
peu  et  secrètement  à  croire  au  vrai 
Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre, 
et  à  renoncer  aux  idoles ,  qui  ne  pou- 
vaient être  d'aucun  secours,  ni  à  lui, 
ni  à  personne.  Clovis  lui  dit  :  «  Très- 
«  saint  père ,  je  t'écouterai  volontiers  ; 
«  mais  il  y  a  une  difficulté,  c'est  que 
«  le  peuple  qui  me  suit  ne  veut  pomt 
«  abandonner  ses  dieux.  Toutefois,  je 
a  vais  lui  parler  dans  le  sens  de  tes 
«  paroles.  »  Il  vint  donc  au  milieu  des 
siens;  mais  la  puissance  divine  était 
déjà  intervenue,  et  avant  même  qu'il 
eût  ouvert  la  bouche,  le  peuple  s'écria 
tout  d'une  voix  :  «  Pieux  roi ,  nous  re- 
«jetons  les  dieux  mortels,  et  nous 
R  sommes  prêts  à  servir  le  Dieu  dont 
«  saint  Rémi  prêche  l'immortalité.  » 
Cette  nouvelle  est  aussitôt  portée  à 
l'évêque,  qui,  comblé  de  joie,  donne 
ordre  de  préparer  les  fonts  sacrés.  Des 
toiles  peintes  ombragent  les  rues,  les 
églises  sont  ornées  de  tentures,  on 
dispose  le  baptistère,  des  nuages  de 
parfums  s'élèvent,  des  cierges  odori- 
férants brillent  de  toutes  parts,  tout 
le  temple  du  baptistère  se  remplit 
d'une  odeur  divine  ;  et  Dieu  accorda 
une  telle  grâce  aux  assistants ,  au'ils  se 
crurent  transportés  au  milieu  des  par- 
fums du  paradis.  Le  roi  demanda  le 
premier  le  baptême  au  pontife.  Nou- 
veau Constantin,  il  s'avance  vers  le 
bain  qui  doit  enlever  la  tache  invétérée 
qui  le  couvre;  il  vient  laver  dans  une 
eau  nouvelle  les  taches  hideuses  de  sa 
vie  passée.  Comme  il  s'avançait  vers  le 
baptême,  le  saint  de  Dieu  lui  dit  de  sa 
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bouche  éloquente  :  «  Courbe  humble- 
«raent  ta  tête,  Sicambre;  adore  ce 
«  que  tu  as  brûlé,  brûle  ce  que  tu  as 
«  adoré.  »  Le  roi  ayant  donc  confessé 
un  Dieu  tout-puissant  dans  la  Trinité, 
fut  baptisé  au  nom  du  Père,  du  Fils  et 
du  Saint-Esprit,  et  fut  oint  du  saint 
chrême  avec  le  signe  de  la  croix.  Plus 
de  trois  mille  hommes  de  son  armée 
furent  également  bajptisés,  de  même 
que  sa  soeur  Albeilede,  qui,  peu  de 
temps  après,  s'en  alla  vers  le  Sei- 
gneur... Une  autre  sœur  de  Clovis, 
nommée  Lantechilde ,  qui  était  tombée 
dans  Fhérésie  des  ariens,  se  convertit 
aussi ,  confessa  le  Fils  et  le  Saint-Es* 
prit  égaux  au  Père,  et  reçut  le  saint 
chrême  (*).  » 

Quelques  jours  après,  suivant  Fré- 
d^aire,  Clovis  écoutait  la  lecture  de 
l'Evangile,  que  lui  faisait  saint  Rémi. 
Quand  on  rut  arrivé  au  récit  de  la 
Passion  de  Jésus-Christ,  il  se  leva  eu 
fureur,  et  s'écria  :  «  Que  n'étais-je  là 
«avec  mes  Francs,  j'eusse  prompte- 
«  ment  vengé  son  injure  !  »  Cette  ex- 
clamation rappelle  celle  que,  dans  la 
même  circonstance,  le  brave  Crillon 
proféra  douze  siècles  plus  tard.  Ainsi 
fut  accompli ,  le  jour  de  Noël  496 ,  le 
grand  événement  qui  eut  pour  consé- 
quence d*assurer  aux  Francs  la  domi- 
nation sur  toute  la  Gaule  et  l'appui 
fidèle  du  clergé.  Il  n'y  a  pas  une  page 
dans  les  chroniqueurs  contemporains 
qui  ne  fasse  ressortir  cette  vérité  que 
nous  avons  démontrée  ailleurs.  (Voyez 
Catholicishb  ,  Christianisme  et 
Clsbgé.) 

En  vain  Clovis  commît-il  les  forfaits 
les  plus  odieux,  tout  lui  fut  pardonné, 
parce  qu'il  savait  défendre  l'Eglise  con- 
tre les  païens ,  et  le  catholicisme  contre 
les  hérétiques.  Les  lignes  suivantes  de 
•Grégoire  de  Tours  empêcheront  qu'on 
ne  nous  taxe  d'exagération.  Après 
avoir  raconté  deux  crimes  commis  par 
le  roi  franc  sur  Sigebert  et  son  lils,  le 
pieux  chronîçueirr  ajoute  :  «  Chaque 
jour.  Dieu  faisait  ainsi  tomber  les  en- 
nemis de  Clovis  sou^  sa  main  et  éten- 
dait son  royaume,  pxirce  qu'il  fnar- 

(*)  Grégoire  de  Tours,    tradoclion  de 
MM.  GtiadeC  et  Taraon^,  1. 1 ,  p.  209  et  suiv. 


chaiù  atee  un  cœur  pur  devant  lui  y  et 
faisait  ce  qui  était  agréable  à  ses 
yeux.  » 

Les  autres  conversions  célèbres  dans 
notre  histoire  sont  celles  de  Henri  IV 
et  de  Tureiye.  Nous  les  avons  racon- 
tées à  l'article  Abjuration.  Pour  les 
conversions  forcées  des  huguenots  sous 
Louis  XIV,  nous  renvoyons  à  Calvi- 
nisme, Dragonnaubs  et  Édit  ub 
Nantes. 

CoNviGTOLiTANs,  chef  éducn.  L'an 
52  avant  J.  C,  pendant  que  Vercingé- 
torix  suscitait  de  tous  côtés  des  enne- 
mis à  César,  Convictolitans ,  jeune 
homme  d'un  rare  mérite  et  plem  de 
haine  pour  les  envahisseurs  étrangers, 
disputait  à  un  autre  candidat  nommé 
Cote  le  titre  de  vergobret.  Les.  ci- 
toyens et  le  sénat  étaient  partaî^és, 
quand  César,  accourant  lui-mênie  à 
Decesia  (Decize),  lieu  de  l'assemblée» 
se  présenta  comme  médiateur  et  décida 
l'élection  de  Convictolitans.  Celui-ci, 
peu  reconnaissant  de  cette  intervention 
illégale  et  insultante ,  attendit  à  peine 
réioignement  des  légions  pour  témoi- 
gner hautement  sa  haine  contre  César 
et  ses  vœux  pour  Vercingétorix.  Ce 
furent  ses  sollicitatioi)^  et  ses  excita- 
tions incessantes  qui  décidèrent  le 
soulèvement  de  ses  concitoyens,  et  leur 
accession  au  mouvement  général  de  la 
Gaule.  Les  écrits  de  C^ar  ne  donnent 
d'ailleurs  aucun  détail  sur  les  actes 
postérieurs  de  cet  homme. 

CoNvivB  DU  BOi.  Sous  la  premièret 
race,  on  appelait  de  ce  nom  un  Gau« 
lois ,  ou  .comme  on  le  disait  au  mo- 
ment de  l'invasion  de  tous  les  habi- 
tants de  la  Gaule ,  un  Romain  d'um 
rang  assez  élevé  pour  prendre  place  as 
la  table  du  roi.  Cette  distinction  était 
inhérente  à  la  position,  et  selon  Dubasi, 
elle  appartenait  aux  membres  des  fn^ 
milles  sénatoriales  des  cités  gauloises. 
Elle  pouvait  s'acquérir  par  1»  nomina- 
tion à  certains  emplois.  Fortunat 
ayant  dit  que  Condo  avait  été  fait  tri- 
bun, et  avait  servi  ensuite  comme 
comte  sous  le  prédécesseur  de  Sige- 
bert,  petit-fils  de  Clovis,  ajoute  que  le 
roi  Sigebert ,  pour  le  récompenser  de 
ses  nouveaux  services ,  l'avait  élevé  au 
rang  de  convive  du  roi.  Le  meurtre 
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d'un  oonvÎTe  du  roi  se  composait, 
selon  la  loi  salique,  par  trois  cents 
sous  d*or,  ce  qui  marque  que,  malgré 
l'honneur  de  s'asseoir  a  la  table  royale, 
cette  classe  était  de  moitié  inférieure 
à  celle  des  com.tes,  dont  la  composition 
était  de  six  cents  sous.  (Voyez  Compo- 
sition.) 

Comme  la  loi  ne  parle  que  de  Ro** 
mains  convives  du  roi ,  Montesquieu 
et  quelques  autres  écrivains  ont  pensé 
que  le  titre  à^jtnirustion  était  pour 
les  Francs  une  distinction  équivalente 
à  celle  c|ui  semble  avoir  été  exclusive- 
ment réservée  pour  les  anciens  habi- 
tants de  la  Gaule,  mais  cette  opinion 
est  fort  douteuse  et  ne  peut  être  ap- 
puyée de  preuves  solides. 

CoNTULsiONNAiBBS.  Au  moycn 
â^e,  on  trouve  dans  quelques  sectes 
dissidentes  du  christianisme,  des 
exemples  de  convulsionnaires  ;  ainsi 
les  Albigeois  et  leurs  successeurs ,  les 
Yaudois,  prétendaient  éprouver  des 
extases  pendant  lesquelles  les  esprits 
leur  apparaissaient  et  leur  dictaient 
les  ordres  de  Dieu  ;  mais  jamnis  cette 
bizarre  croyance  ne  se  produisit  d'une 
manière  plus  ridicule  que  sous  le 
règne  de  Louis  XV.  Le  V^  mai  1727 , 
le  fiacre  François  Paris,  fils  d*un  con- 
seiller au  parlement,  mourut  dans  une 
maison  au  faubourg  Saint- Marcel , 
après  avoir  mené  une  vie  pleine  d'actes 
de  charité  et  d*humilité ,  et  sa  tombe, 
placée  dans  le  petit  cimetière  de  l'église 
de  Saint-Médard ,  devint  aussitôt  un 
but  de  prières  pour  les  nombreux 
pauvres  qui  avaient  conserva  le  sou- 
venir de  sa  bienfaisance.  Les  jansé- 
nistes, persécutés  à  cette  époaue  au 
nom  de  la  bulle  Uniqenitus ,  allèrent 
plus  loin  :  ils  honorèrent  comme  un 
saint  ce  diacre ,  qui ,  d'ailleurs ,  avait 
partagé  leur  croyance  et  souffert 
comme  eux  la  persécution.  Tous  les 
jours,  ils  se  réunissaient  sur  son  tom- 
beau. Ces  réunions  devinrent  en  peu 
de  temps  très-nombreuses;  bientôt 
des  fidèles ,  exaltés  par  le  délire  de  la 
piété ,  éprouvèrent  des  convulsions  et 
des  extases.  La  secte  des  convulsion* 
aaires  s'organisa  rapidement  ;  elle  eut 
ses  chefs ,  sa  hiérarchie ,  ses  règle- 
ments, et,  à  leuf  exemple,  il  se  forma 


une  foule  de  petites  sectes  dirigées 
par  des  prêtres  fenatiqiies.  Les  hom* 
mages  qu'on  y  rendait  à  Dieu  étalent 
de  cruelles  tortures  que  les  croyants 
s'imposaient.  Les  supplices  auxquels 
ils  se  soumettaient  étaient  divises  en 
grands  secours  et  secours  meurtriers. 
Le  cimetière  de  Saint-Médard ,  qui 
d'abord  avait  été  le  théâtre  des  pré- 
tendus miraeles  opérés  par  le  bienheu- 
reux Paris,  devint  un  lieu  de  supplices. 
C'étaient  des  jeunes  filles  qui  endu- 
raient les  plus  norribles  traitements  : 
les  secouristes,  jeunes  gens  vigoureux, 
les  frappaient  h  coups  de  poing  sur  le 
dos,  sur  la  poitrine,  sur  les  épaules, 
leur  marchaient  sur  les  cuisses^  sur  le 
ventre,  et  trépignaient  sur  elles  jusqu'à 
lassitude.  «  Une  d*elles  recevait  cent 
coups  de  bûche  sur  la  tête,  sur  le  ven- 
tre, sur  les  reins.  Une  autre  se  couchait 
tout  de  son  long  sur  Le  dos  ;  on  étendait 
sur  elleune  planche,  et  sur  cette  planche 
se  plaçaient  plus  de  vingt  hommes.  Une 
autre,'les  pieds  en  haut,  la  tête  en  bas, 
restait  longtemps  dans  cette  attitude. 
D'autres  avaient  le  sein  couvert,  et  on 
leur  tordait  les  mamelles   avec  des 

Einces,  jusqu'au  point  de  fausser  les 
ranches  (*).  »  Un  chef  présidait  tou- 
jours à  ces  réunions,  et  dirigeait  le 
zèle  des  convulsionnaires;  il  réglait 
les  secours  à  accorder,  et  exerçait  enfin 
sur  ces  furieux  une  influence  réelle  et 
une  autorité  non  contestée.  Enfin  le 
gouvernement  fut  obligé  de  sévir  con- 
tre les  convulsionnaires  ;  il  en  fit  jeter 
quelques-uns  à  la  Bastille,  et  fit  mettre 
à  la  porte  du  cimetière  des  gardes 
charges  d'empêcher  les  fidèles  d^entrer. 
Le  lendemain  du  jour  où  ces  mesures 
avaient  été  prises,  on  trouva  cette 
épigramme  sur  la  porte  du  cimetière  : 

De  par  le  roi,  défense  à  Dien 
De  faire  miracle  en  ce  lien. 

Il  y  eut  à  Paris  jusqu'à  six  mille 
convulsionnaires;  ils  publièrent  plu- 
sieurs écrits  pour  défendre  leurs  doc- 
trines ;  et  ces  tarées  cruelles  et  ignobles 
durèrent  quatre-vingts  ans. 

CopiLL,  roi  des  Volkes-Tectosages, 
à  l'époque  où  les  hordes  kimro-teuto- 

O  Cérémonies  religieuses,  par  Bernard 
Picard. 
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nés  que  Marius  devait  exterminer  en- 
vahirent et  dévastèrent  la  Gaule  et  la 
province  romaine  (106  av.  h  C).  Sa 
capitale,  Tolosa  ,  était  occupée  par  les 
Romains ,  qui ,  dès  le  commencement 
de  la  guerre ,  y  avaient  mis  prnison 
pour  la  protégei*.  Cette  servitude  pe- 
sait aux  Tectosages;  du  reste,  eux 
aussi  étaient  Kimris  d^origine. 

Copill  se  déclara  donc  pour  les  guer- 
riers d'outre-Rhin,  et  tous  les  Romains 
oui  tenaient  garnison  dans  Toulouse 
turent  jetés  dans  les  fers.  Cependant 
le  consul  Céplon  étant  survenu»  reprit 
Toiosa  par  trahison  ,  et  pilla  les  im- 
menses richesses  qui  s'y  trouvaient 
accumulées.  Les  Tectosages,  trois  ans 
après  les  Kimris ,  avaient  passé  en 
Espagne ,  et  Marius  était  consul.  Une 
nouvelle  insurrection  éclata  dans  la 
province;  Copill  se  mit  le  premier  en 
campagne.  Le  lieutenant  Cornélius 
Sylla  marcha  contre  les  révoltés ,  les 
écrasa,  et  fit  leur  chef  prisonnier  (103 
av.  J.  C). 

CpPTOS  (combat  de).  Belliard,  après 
avoir  passé  le  NiJ  à  Elkamonté,  arriva 

{)rès  ao  Tancienne  Coptos  »  située  sur 
PS  rives  de  ce  fleuve  au-dessous  de 
Thèbes.  A  l'instant  il  voit  déboucher 
trois  colonnes  nombreuses  d'infanterie 
turque,  et  une  troupe  de  Mameluks 
dont  l'arrivée  d'Hassen  Ben  Jeddaoui 
venait  de  grossir  le  nombre.  Belliard 
fait  former  son  carré  (il  u'avait  qu'un 
canon  de  trois).  La  plus  considérable 
des  colonnes    ennemies   s'approche. 
Hasseo  ordonne  à  cent  de  ses  plus 
braves  de  se  jeter  sur  les  infidèles.  Les 
tirailleurs  les  attendent  de  pied  ferme. 
Un  combat  corps  à  corps  s'engage; 
les  Arabes  sont  sabrés  et  taillés  en 
pièces.  Plus  de  cinquante  sont  tués , 
deux  drapeaux  de  la  Mecaue  sont  pris. 
Pendant  cette  action,  aes  coups  de 
canon  bien  dirigés  empêchaient  Hassen 
de  donner  du  secours  à  ses  éclaireurs, 
et  faisaient  rebrousser  chemin  à  ses 
autres  colonnes.  Les  Mameluks  ayant 
tourné    le    carré,   feignaient   de   le 
vouloir  charger  en  queue ,  mais  vingt- 
cing  tirailleurs  suffirent  pour  les  con- 
tenir. 

Après  avoir  passé  plusieurs  fossés 


et  canaux,  le  général  Belliard  arrive 
près  de  Bénout  (8  mars  1798);  il  fait 
Dattre  aussitôt  la  charge;  les  carabi- 
niers allaient  enlever  les  pièces  placées 
de  l'autre  côté  d'un  fossé  large  et 
profond ,  lorsque  les  Mameluks ,  gui 
avaient  fait  un  mouvement  rapide 
en  arrière ,  se  précipitent  sur  eux  à 
toute  bride.  Une  vive  décharge  d'artil- 
lerie les  force  à  se  retirer  ;  alors  les 
carabiniers  se  retournent,  se  jettent 
à  corps  perdu  sur  les  pièces,  les  enlè- 
vent et  les  dirigent  sur  les  ennemis, 
qui  s'étaient  retranchés  dans  le  village. 
Alors  le  général  Belliard  forme  deux 
colonnes.  Des  Arabes  d'Yambo  font 
feu  de  toutes  parts  ;  le  chef  de  brigade 
Eppler  veut  entrer  dans  la  mosquée  : 
il  en  sort  une  décharge  si  vive ,  qu'il 
est  obligé  de  se  retirer.  Alors  on  met 
le  feu  à  l'édifice,  et  les  Arabes  qui  le 
défendent  périssent  dans  l'incendie. 
Vingt  autres  maisons  sont  aussi  la 
proie  des  flammes.  En  un  instant  les 
rues  sont  comblées  de  morts;  on  ne 
voit  partout  que  des  ruines.  Il  restait 
à  prendre  une  grande  maison  crénelée 
et  vigoureusement  défendue.  Eppler  se 
charge  de  cette  expédition;  les  sapeurs 
brisent  la  porte  à  coups  de  hache ,  et 
font  crouler  les  murailles  ;  les  chas- 
seurs mettent  le  feu  à  une  petite  mos- 
?|uée  attenante.  Les  poudres  prennent 
eu  ;  vingt-cinq  Arabes  sautent ,  et  le 
bâtiment  s'écroule  de  toutes  parts. 
Eppler  parvient  alors  à  se  rendre  maî- 
tre de  la  grande  cour,  et  la  plupart 
des  ennemis  vont  se  cacher  et  sont 
tués  quelques  heures  après.  Les  Arabes 
eurent  dans  cette  sanglante  journée 
douze  cents  hommes  tués,  parmi  les- 
quels le  cher  if  Hassen. 

CoQ.  —  Pïous  ignorons  pourquoi, 
dans  le  temps  de  la  république ,  et  de- 
puis la  révolution  de  juillet,  on  a  placé 
sur  nos  drapeaux  l'image  d'un  coq.  Si 
c'est  comme  emblème  de  la  vigilance 
et  du  courajje ,  nous  n'avons  qu'à  ap- 
plaudir ;  mais  si  c'est  parce  que  coq  et 
Gaulois  s'expliquent  tous  deux  en  latin 

Sar  le  mot  gaUus,  c'est  un  calembour 
e  mauvais  goût,  que  nous  ne  pou- 
vons nullement  approuver. 
CoQuiLLART  (Guillaume),  poète, 
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naquit  vers  la  première  moitié  du  quio- 
zième  sièeïe ,  dans  une  ville  de  Cbam- 
pasne  dont  on  ignore  le  nom.  Il  était 
ofucial  de  la  ville  de  Reims,  en  1478, 
et  il  assista  au  sacre  de  Charles  VIII. 
Il  s^était  acquis  une  grande  réputation 
par  quelques  pièces  de  vers  dans  les- 
quelles on  trouve  de  la  facilité,  du  na- 
turel ,  et  cette  naïveté ,  caractère  par- 
ticulier de  la  langue  et  des  poésies  de 
ce  temps-là ,  mais  qui  ne  justifie  pas 
Coquillart  des  reproches  qu'on  lui  a 
adressés  sur  la  licence  de  ses  expres- 
sions et  sur  le  choix  de  ses  sujets.  On 
a  attribué  à  ce  poëte  plusieurs  pièces 
qui  ne  sont  pas  de  lui.  Parmi  celles 
qui  lui  appartiennent  réellement,  on 
remarque  le  Plaidoyer  d'entre  la  sim- 
ple et  La  rusée  j  Y  Enquête  d'entre  la 
simple  et  la  ru^ee^  œuvres  en  vers  qui 
peuvent  être  regardées  comme  des  œu- 
vres dramatiques  ;  les  Droits  nour 
veaux  et  le  Débat  entre  les  dames  et 
les  armes,  Coquillart  mourut  vers 
1490 ,  de  chagrin,  dit-on,  d'avoir  perdu 
au  jeu  de  la  mourre  une  somme  consi- 
dérable. 

Coquille  (Gui) ,  sieur  de  Romenai, 
naquit  à  Décize,  dans  le  Nivernais,  en 
1523 ,  et  mourut  en  1603 ,  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans.  Dans  cette  longue 
période  de  temps ,  il  vit  se  dérouler 
devant  lui   les  événements  les  plus 

Î;raves ,  ceux  qui  influèrent  le  plus  sur 
es  destinées  modernes  de  la  France 
et  de  J' Europe.  Il  fit  ses  humanités  à 
Paris,  au  collège  de  Navarre,  et  mon- 
tra une  prédilection  particulière  pour 
la  poésie  latine ,  qu*il  cultiva  avec  suc- 
cès jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  A  l'âge 
de  quinze  ans,  il  tut  conduit  en  Italie 
par  un  protecteur  qu'il  ne  nomme 
point,  mais  dont  il  parle  souvent  avec 
•  reconnaissance.  Il  étudia  le  droit  à  Pa- 
doue ,  dont  Técole  était  aussi  célèbre 
que  celles  de  Bologne  et  de  Turin. 
Après  son  retour  en  France ,  il  tra- 
vailla deux  ans  chez  un  procureur, 
pour  se  familiariser  avec  la  pratique  ; 
puis,  après  avoir  consacré  deux  autres 
années  à  Orléans  à  l'étude  du  droit,  il 
vint  à  Paris  en  1551,  écouta  les  grands 
avocats  au  parlement,  et,  au  bout  de 
trois  ans ,  alla  s'établir  dans  sa  ville 


natale.  Après  Tineendie  qui  réduisit 
cette  ville  en  cendres ,  il  se  fixa  défi» 
nitivement  à  Nevers  en  ]55d. 

La  France  était  alors  dans  la  situa- 
tion la  plus  grave.   L'ambition  des 
pontifes  ronoains,  leur  prétention  d'as- 
sujettir tous  les  trénes  à  la  tiare  ,  le 
luxe  et  la  corruption  du  clergé,  l'action 
simultanée  de  deux  papes  prétendant 
en  même  temps  à  1  infaillibilité  pour 
des  actes  contradictoires ,  avaient  f^it 
retentir  de  toutes  parts  le  cri  de  ré- 
forme. Gui  Coquille,  pourvu  à  cette épo- 
oue  de  la  charge  de  procureur  génénl 
au  Nivernais ,  préserva  sa  province 
des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  des 
massacres  deia  Saiht-Barthélemy  ;  et 
il  se  montra  dans  toutes  les  occasions 
l'adversaire  le  plus  décidé  des  ligueurs. 
Dans  un  dialogue  sur  les  misères  de  la 
France,  il  s'exprime  ainsi  sur  le  compte 
du  clergé  :  «  Quand  les  deux  autres  or- 
dres proposoient  quelques  articles  qui 
leur  touchoient  de  près  au  fait  deja 
réformation,  ils  exclamoient,  et  di- 
soient qu'il  n'appartenoit  aux  laïques 
d'entrer  si  avant  en  ia^cognoisçance 
des  affaires  ecclésiastiques.  Voilà  le 
grand  zèle  qu'ils  montraient  envers 
l'Elise  !  Ce  qui  m'a  quelquefois  donné 
occasion  de  croire  qu'ils  appellent  le 
bien  de  l'Ëglise  la  conservation  de  leur 
revenu  et  leur  autorité ,  avec  la  liberté 
de  vivre  ainsi  qu'ils  entendront,  sans 
au'auUres  qu'eux-mêmes  les  contrô- 
lent.  V  II  fallait  certes  du  courage  pour 
oser  parler  ainsi  dans  un  temps  où  le 
clergé  était  tout-puissant ,  et  où  son 
opposition  à  des  princes  encore  plus 
corrompus  que  lui  l'avait  rendu  popu- 
laire. 

Gui  Coquille  est  le  premier  écri- 
vain qui  ait  défini  les  droits  des  états 
généraux  en  France ,  et  le  livre  qu'il 
composa  sur  ce  sujet  est  encore  au- 
jourd'hui consulté  par  les  publicistes 
et  les  jurisconsultes.  A  chaque  |>age, 
il  pose  en  principe  que  la  souveraineté 
en  France ,  et  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne,  n'appartiennent  qu'aux 
états  généraux.  Son  traité  Des  liber- 
tés de  r Église  gallicane  est  un  des 
ouvrages  les  plus  savants  que  nous 
possédions. 
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Noufi  ne  pouTons  rappeler  tous  les 
opuscules  composés  par  Gui  Coquille 
sur  des  sujets  qui,  à  cette  ^poque,  ex- 
citaient vivement  les  passions,  mais 
qui  aujourd'hui  sont  sans  intérêt.  Il 
n'a  cessé  de  réclamer  les  libertés  pu- 
bliques ,  les  libertés  religieuses ,  et  la 
réforme  du  clergé.  Il  représenta  trois 
fois  le  tiers  état  aux  états  généraux , 
et  il  lut  le  principal  rédacteur  des 
cahiers  de  cet  ordre  aux  états  de  Blois 
en  16SS.  Ses  pamphlets  contre  les  li- 
gueurs étaient  lus  avec  avidité;  et 
peut-être  Henri  IV  dut-il  moins  la  cou- 
ronne de  France  à  son  épée  qu'à  Pac- 
tion  de  la  presse ,  arme  aéjà  redouta- 
ble dont  les  liommes  éclairés  d'alors^ 
et  surtout  les  magistrats ,  faisaient 
usage  à  son  profit,  ^ornme  juriscon- 
sulte ,  Coquille  rêva  l'uniformité  du 
droit  pour  tout  le  royaume ,  et  dans 
cette  mtention ,  il  composa  plusieurs 
ouvrages  sur  les  coutumes.  Député 
consciencieux,  il  voulait  la  monarchie, 
mais  avec  les  assemblées  représentati- 
ves, les  libertés  publiques,  et  ses  ga- 
ranties pour  ce  qu*il  appelle,  dans  son 
langage  pur  et  candide ,  l'ancienne  et 
honnête  liberté  du  peuple  français. 
Il  ne  cessa  de  s'élever  contre  les 'dila- 
pidations de  tous  genres ,  qu'il  quali- 
fiait de  voleries  publiques ,  et  la  cor- 
ruption exercée  envers  les  députés  aux 
états  de  Blois  lui  causa  une  douleur 
(|u'il  exprima  dans  ces  deux  vers,  dont 
1  application  pourrait  malheureuse- 
ment se  faire  encore  de  nos  jours  : 

Omnibus  his  popiili  commissa  est  causa;  veremar 
Ne  pro  re  populi,  reai  sibi  qnisque  gerat. 

Il  adressa  au  roi  Henri  III,  en  1577, 
une  pièce  de  vers  intitulée  QuxrimO' 
nia  (doléances).  Jamais  protestation 
plus  énergique  contre  les  abus  des 
cours  ne  parvint  aux  oreilles  d'un 
prince;  il  y  attaque  les  mange-peU" 
pie  (plebivoros),  les  teignes  de  cour 
(  tineasque  palati  )  ;  on  y  trouve  les 
allusions  les  plus  piquantes  à  la  politi- 
que machiavélique  de  Catherine  de 
Médicis.  Rien  de  plus  éloquent  que 
cette  pièce,  où  Ton  trouve  râumé  avec 
une  énergique  concision  le  tableau  des 
maux  de  cette  funeste  époque. 

Coquille  sut  conquérir  l'estime  et 


l'amitié  de  l'Hospital ,  de  Bodin  et  de 
Bacon  :  il  était  aimé  de  tout  le  peu* 
pie ,  ainsi  que  le  rapporte  le  vérioique 
nistorien  Auguste  de  Thou.  Il  aimait 
l'obscurité ,  et  les  offres  les  plus  sé- 
duisantes ne  purent  l'attirer  à  la  cour 
de  Henri  lY.  Son  austérité  n'excluait 
point  une  aimable  {gaieté ,  et  ce  fiit  lui, 
dit-on ,  qui  fournit  à  Brantôme  les 
principaux  matériaux  de  son  ouvrage 
sur  les  Dames  illustres  de  son  temps. 
Sa  mort  répandit  la  plus  vive  douleur 
dans  tout  le  Nivernais  ;  cependant  au- 
cun monument  n'a  encore  été  élevé  à 
sa  mémoire.  La  meilleure  édition  de 
ses  oeuvres  est  celle  de  Bordeaux, 
1708 ,  2  vol.  in-folio. 

CoKAiL  (pêche  et  industrie  du).  — 
Les  coraux  les  plus  estimés  pour  leur 
éclat  et  pour  la  vivacité  de  leurs  cou- 
leurs, sont  ceux  que  l'on  pêche  sur  les 
côtes  méditerranéennes  de  la  France. 
Les  plus  remarquables  pour  la  gros- 
seur de  leurs  branches,  sont  ceux  des 
côtes  de  l'Algérie.  Nous  avons  dit,  à 
l'article  Bastion  de  Fbaticb,  à  quelle 
époque  remontaient  nos  établissements 
pour  la  pêche  du  corail  sur  la  côte 
d'Afrique.  Jusque  vers  1825,  la  bijou- 
terie de  corail  fut  très-importantie  en 
France;  Marseille  était  le  centre  de 
cette  industrie;  et,  sous  l'empire,  il 
existait  dans  cette  ville  plusieurs  fa- 
briaues,  dont  l'une  occupait  à  elle 
seule  plus  de  cinq  cents  ouvriers ,  et 
dont  les  produits  donnaient  ensemble 
lieu  à  une  exportation  d'un  million ,  et 
à  un  commerce  intérieur  de  plus  de  six 
millions.  Peu  à  peu,  la  mode  des  bi- 
joux de  corail  s'est  perdue  en  France; 
et  depuis  que  nous  sommes  maîtres  de 
l'Algérie,  c'est-à-dire,  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  au  développe- 
ment de  cette  industrie,  elle  a  eonti- 
nuellement  baissé  chez  nous.  En  18M, 
il  n'y  avait  plus  à  Marseille  qu'une 
seule  fabrique  de  corail.  L'Italie,  Na- 

Sles  surtout,  allait  être  en  possession 
e  fournir  au  monde  entier  la  bijou- 
terie de  corail ,  lorsque  quelques  négo- 
ciants de  Marseille,  MM.  Barbaroux  de 
Megy,  Bœuf  et  Garandy,  essayèrent  de 
relever  dans  leur  patrie  une  branche 
de  commerce  qui  y  avait  été  autrefois 
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HoiriiMiite*  Pour  «tmet  à  ce  résultat, 
M.  BarbaroQX  chereha  d'abord  à  réta- 
blir les  relations  avec  les  pays  qui  ont 
conservé  le  goât  et  le  besoin  des  co- 
raux; pour  cela,  il  établit  des  comp- 
toirs à  Calcutta  et  à  Lahore,  sous  les 
auspices  du  général  Allard;  au  Séné- 

S al,  à  la  Gambie,  à  la  Guinée  hollan- 
aise,  à  New-York,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  à  Mexico,  à  Gayenne,  en 
Allemagne  et  en  Russie.  MM.  Boeuf 
et  Garandy  ouvrirent  des  relations 
commerciales  avec  la  plupart  des  con- 
trées déjà  citées,  et  de  plus,  avec  le 
Levant  et  le  Brésil.  Ces  fabriques  oc- 
cupent maintenant  plus  de  trois  cent 
cinquante  ouvriers,  et  M.  Barbaroux 
exporte  pour  plus  de  sept  cent  raille 
francs.  Les  produits  de  son  établisse* 
ment  sont  fort  remarquables,  et  on  a 
fu  admirer,  à  Texposition  de  1839,  un 
jeu  d'éebecs  en  corail  d'une  exécution 
parfaite,  représentant  l'armée  des  croi- 
sés et  celle  des  Sarrasins. 

CoBAÎM  (combat  de).  —  L'armée  ot- 
tomane, vaincue  près  d'Héliopolis,  se 
retirait  en  essayant  d*arréter,  par  des 
combats  continuels,  la  marche  de  nos 
troupes.  Le  2S  mars  1800,  à  Coraîm, 
la  division  Régnier  fut  assaillie  par 
trois  à  quatre  mille  Turcs.  Son  artil- 
lerie put  seule  les  arrêter  quelque 
temps.  Au  bruit  de  cette  canonnade, 
Kléoer  accourut  avec  ses  guides  et  le 
7*  régiment  de  hussards.  Mais  la  charge 
4|u'il  lui  fallut  recevoir  fut  tellement 
impétueuse,  que  rartillerie  des  guides 
ne  put  se  mettre  en  batterie.  Les  con- 
ducteurs furent  taillés  en  pièces;  la 
mêlée  devint  générale ,  et  les  Français , 
environnés  de  toutes  parts,  couraient 
un  danger  extrême,  lorsque  le  14*  ré- 
giment étant  accouru ,  leur  permit  de 
reprendre  l'offensive.  On  repoussa  les 
Turcs ,  qui  laissèrent  trois  cents  morts 
sur  le  cnamp  de  bataille. 

GoBAHCBX  (L.  A.  G.  de),  né  à  Paris 
60  1770,  se  livra  de  bonne  heure  a  l'é- 
tude des  sciences  mathématiques,  et 
lut  admis,  en  1798 ,  à  faire  partie  de  la 
commission  d'Egypte.  A  son  retour  en 
Europe,  il  fut  envoyé  par  le  gouver- 
nement en  Espagne,  et  charge  d'une 
nuission  îoq^rtante  qu'il  remplit  avec 


succès.  Nommé,  en  1802,  consul  gé- 
néral à  Alep,  il  ne  revint  en  France 
qu'en  1810.  Il  fut  élu,  en  1811 ,  cor- 
respondant de  la  troisième  classe  de 
l'Institut,  aujourd'hui  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres. Il  est  mort 
du  choléra  en  1832 ,  et  a  laissé  plusieurs 
ouvrages  estimés,  entre  autres,  une 
Histoire  des  fVahaJbis  (lepuis  leur  ori^ 
gine jusqu'en  1809,  Paris,  1810,  in^*. 

CoBAs  (Jacques),  poète,  naquit  à 
Toulouse  en  1630,  et  fut  élevé  dans  la 
religion  réformée.  Après  avoir  été 
cadet  au  régiment  des  gardes,  il  en- 
treprit l'étude  de  la  théologie,  et 
exerça  les  fonctions  de  ministre  pro- 
testant dans  la  Guyenne^  Il  fut  pendant 
quelque  temps  attaché  à  la  personne  de 
Turenne,  se  convertit  ensuite,  et  ren- 
dit compte  des  motifs  qui  l'avaient 
porté  à  cet  acte  dans  un  ouvrage  dédié 
au  clergé  de  France.  De  bonne  heure, 
il  avait  mêlé  aux  travaux  religieux  les 
études  poétiques.  Cependantson  poème 
le  plus  célèbre, Voiuu  ou  Ninive péni- 
tente j  n'est  guère  connu  aujourd'hui 
que  par  deux  ou  trois  traits  de  Batire 
tanc&  contre  lui  par  Boileau. 

CoBAY,  Diamant,  ainsi  quHl  tradui* 
sait  lui-même  en  ifran(^is  son  nom 

grec  Aia(JuivTY]i;  OU  'ASa^judcvriot  Koponic ,  fat 

un  des   plus  savants  hellénistes  de 
notre  siècle ,  et  le  plus  grand  philologue 

Sue  la  Grèce  mouerne  ait  encore  pro- 
uit.  Il  naquit  a  Smvrneen  1748.  Quel- 
ques circonstances  heureuses  favorisè- 
rent son  penchant  pour  l'étude.  Son 
père,  qui  était  négociant,  l'envoya,  en 
1772,  en  Hollande  pour  y  diriger  un 
comptoir  ^u'il  y  avait  établi.  Coray 
demeura  six  ans  à  Amsterdam,  con- 
sacrant à  l'étude  tout  le  temps  que  lui 
laissaient  les  affaires  de  son  commerce. 
Retourné  à  Smyrne  en  1779,  il  en  re- 
partit en  1782,  pour  venir  étudier  la 
médecine  à  Montpellier,  où  il  vécut  du 
produit  de  «quelques  traductions  d'ou- 
vra(;es  anglais  et  allemands  sur  la  mé« 
decme.  Re^  docteur  en  1788,  il  se 
rendit  aussitôt  à  Paris.  Les  commen- 
cements de  notre  grande  révolution, 
en  excitant  son  entnousiasme  pour  la 
liberté,  firent  naître  dans  son  cœur  la 
résolution  généreuse  de  travailler  à  la 
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v^énération  de  sa  patrie,  ea  faisant 
comprendre  aux  Grecs  leur  position 
politique,  et  eu  essayant  d'épurer  leur 
langue  vulgaire,  oorroropue  par  le  mé- 
lange de  presque  toutes  les  langues  de 
l'Europe.  Cette  double  pensée  domina 
toutes  ses  publications.  En  1803,  sa 
liaison  avec  Cbaptal  et  la  réputation 
quil  s'était  déjà  acquise  le  firent  choi- 
sir par  le  premier  consul  pour  être  un 
des  traducteurs  de  la  géographie  de 
Strabon,  et  il  lui  fot  accorde,  ainsi 
qu'à  ses  collaborateurs,  trois  mille 
francs  d'appointements,  auxquels  on 
ajouta,  après  la  publication  du  premier 
volume ,  une  pension  viagère  de  deux 
mille  francs.  11  résigna  alors  les  trois 
mille  francs  d'honoraires  annuels,  et 
ne  conserva  que  la  pension  viagère  que 
le  gouvernement  lui  continua  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1833.  Toute  sa 
vie,  depuis  1783,  s'était  passée  en 
France;  et  bien  au'il  n'eût  jamais  de- 
mandé de  lettres  de  naturalisation ,  son 
épitaphe,  qu'il  avait  composée  iui- 
méme  en  grec  moderne,  peut  donner 
une  idée  de  l'amour  qu'il  professait 
pour  notre   pays  qui  le  compte  au 
nombre  des  citoyens  dont  il  est  fier. 
En  voici  la  traduction  :  «  loi  repose 
«  Adamantins  Coray,  de  Scio.  Une 
a  terre  étrangère  me  couvre  ;  mais 
«  cette  terre,  celle  de  Paris,  je  l'aimais 
«  autant  que  celle  qui  m'avait  donné 
«Je  jour.»  Parmi  ses  nombreux  et 
savants  outrages,  nous  nous  borne- 
rons à  citer  les  suivants  :  Les  earctctè" 
res  de  Théopkraste,  d'après  un  ma- 
nuscrit du  Vatican,  traduction  avec  le 
texte  grec,  1799,  in-S»;  Traité  d'Hip^ 
pocrate  des  arts ,  des  eaux  et  des 
cieux,  traduction  nouvelle.  Paris, 
1800,  2  vol.  in-S""  :  cet  ouvrage  &t  dé- 
signé par  l'Institut  en  1810  comme  mé* 
ritant  un  des  prix  décennaux  fondés  par 
Napoléon  ;  Géographie  de  Strabon', 
traduitedugrec  en  français,  Paris,1805- 
1819,  S  vol.  gr.  in-4''  (avec  Laportedu 
Theil  et  Gosselin);  Bibliothèque  grec- 
que,IPam.iHùOiS^^  y  21  vol.  in-8^ 

Co&BEiL,  Corboliumy  jolie  petite 
ville  de  l'Ile  de  France,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  sous-préfecture  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  La  Seine  la 


divise  en  deux  parties,  dont  l*iiiie, 
celle  qui  est  située  sur  la  rive  droite, 
s'appelait  le  vieux  Corbeil ,  et  dépendait 
de  la  Brie,  tandis  que  l'autre  partie, 
située  sur  la  rite  gauche ,  était  comprise 
dans  le  ËEurepoix.  Près  du  vieux  Cor- 
beil, du  o6té  de  la  ibrét  de  Sénar,  est 
le  champ  doknty  où  ,*  suivant  la  tradi- 
tion, s'est  livrée  une  sanglante  bataille 
entre  Labienus ,  lieutenant  de  J.  César, 
et  Camulogène,  chef  des  Parisii. 

Durant  les  guerres  de  la  ligue,  le 
duo  de  Parme  assiégea  Corbeil,  qui  fut 
prise  au  bout  d'un  mois,  et  livrée  au 
pillage  par  les  assiégeants,  qui  y  com- 
mirebt  les  plus  horribles  excès.  Cette 
ville  est  la  patrie  du  savant  d'Ansse  de 
Yilloison.  Elle  possède  un  tribunal  de 
première  instance,  et  l'on  y  eompte 
8,708  hab. 

CoBBSiL  (comtes  de).  —  Corbeil  fût 
possédé,  jusqu'au  temps  de  Louis  le 
Gros,  par  des  comtes  particuliers;  le 
premier  fut  Aymon,  qui ,  ayaiit  épousé 
Elisabeth,  proche  parente  d'Hedwige, 
femme  de  Hugues  le  Grand,  duc  de 
France ,  obtint  de  ce  prince  le  comté  de 
Corbeil.  On  ignore  l'année  de  sa  mort 
'  Bouchard  /*',  comte  de  Vendôme, 
devint  comte  de  Corbeil  par  son  ma- 
riage avec  Elisabeth,  veuve  d'Aymon. 
Il  se  retira  dans  le  monastère  de  Saint- 
Maur  des  Fossés ,  et  y  mourut  en  1012. 

1012.  Mauger  ou  Maugis,  fils  de 
Richard  I^,  duc  de  îïormandie,  obtint 
le  comté  de  Corbeil  par  son  mariage 
avec  Germaine,  petite-fille  d'Aymon. 
Il  fut  d'un  grand  secoursà  Henri  P', 
dans  la  lutte  ^ua  celui-ci  eut  à  soutenir 
oontre  la  reme  Constance,  sa  mère. 
On  ne  connaît  pas  l'épogue  de  sa  mort. 

Guillaume^  fils  de  Mauger,  se  dis- 
tingua par  plusieurs  exploits  dont  le 
détail  n'est  pas  venu  jusqu'à  nous.  Il 
se  retira  dans  l'abbaye  de  Saint-Maur 
des  Fossés,  qu'il  réforma,  et  y  mourut 
après  avoir  remis  le  comté  de  Corbeil 
à  son  fils  dîné, 

Bouchard  II,  dit  le  Superbe,  «  C'é^ 
a  tait,  dit  Suger,  un  homme  d'un  es- 
«prit  turbulent,  d'une  taille  extraor- 
«  dinaire  et  d'une  force  prodigieuse,  n 
Suivant  le  même  historien,  il  aspira 
à  la  couronne  de  France,  et  forma  une 
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ligue  contre  Philippe  I*'  et  son  fils 
I^uis.  Le  matin  cie  la  bataille  qui  se 
livra  entre  les  deux  partis ,  «  Boucnard , 
raconte  Suger,  refusa  de  prendre  son 
épée  de  la  main  de  son  écuyer,  et  ne 
voulut  la  recevoir  que  de  la  main  de  sa 
femme,  à  laquelle  il  dit  d*un  air  riant 
et  délibéré  :  «  Noble  comtesse,  donnez 
«  joyeusement  cette  épée  à  votre  noble 
«  baron,  gui  la  recevra  de  votre  main 
«  en  qualité  de  comte,  pour  vous  la 
«  rapporter  aujourd'hui  comme  roi  de 
«  France.  »  Il  fut  mauvais  prophète, 
car  il  périt  dans  la  bataille  qui  se  donna 
vers  1 100.  Il  eut  pour  successeur  son  fils 

Eudes,  qui ,  étant  resté  fidèle  à  Phi- 
lippe P'  et  à  son  fils,  fut  victime  du 
ressentiment  de  Hugues  de  Créci ,  qui 
lui  dressa  une  embuscade  et  le  fit  pri- 
sonnier. Mais  il  fut  peu  après  délivré 
par  Louis.  Il  mourut  en  11  12.  «  Il  n'a- 
vait ,  dit  Suger,  que  la fieure  humaine, 
et  il  était  plus  semblaole  du  reste  à 
une  béte  qu  à  un  homme.  » 

1112.  Hugues f  dit  le  Jeune,  sire  du 
Puiser  en  Beauce  et  vicomte  de  Char- 
tres ,  neveu  d'Eudes  par  Alix ,  sa  mère , 
n'eut  que  le  titre  de  comte  de  Corbeil  : 
car,  à  la  mort  de  son  oncle,  le  ror 
Louis  le  Gros  le  tenait  prisonnier  à 
Château-Landon.  Après  plusieurs  né- 
gociations ,  on  tint  à  Moissi-l'Évéque 
une  conférence  dans  laquelle  Hugues, 
qu'on  avait  amené  de  sa  prison ,  céda 
le  comté  de  Corbeil  au  roi,  qui  lui 
rendit  la  liberté.  Ce  comté,  depuis  lors , 
ne  fut  plus  séparé  de  la  couronne. 

CoBBEiL  (sièges  de);  —  Pendant  les 
luttes  sanglantes  des  Bourguignons  et 
des  Armagnacs,  le  duc  Jean  sans  Peur, 
qui  venait  d'échouer  dans  une  attaque 
contre  Paris,  se  rabattit  sur  Mont- 
Ihéry,  et  vint  ensuite  devant  Corbeil. 
a  Là  fut  bien  ung  mois  au  siège,  par  ung 
costé,  et  non  aultrement  :  etavoit  de 
grans  engins  jetans  dedens  la  ville,  et 
contre  les  portes  et  murailles.  Mais, 
nonobstant,  ceux  (juiestoient  dedens  la 
deffendirent  si  bien ,  que  le  duc  Jean 
n'entra  point  dedens.  Il  sedesloga  donc 
(28  octobre  1417),  et  s'en  alla  en  ti- 
rant vers  la  ville  de  Chartres  (*).  » 

I  . 

(*)  Mémoires  de  Pierre  de  Feuin, 


—En  1 690,  le  princede  Parme,  ayant 
fait  lever  à  Henri  IV  le  siéee  de  Paris , 
se  présenta  devant  Corbeil,  qui  tenait 
pour  ce  prince  et  gênait  rapprovision* 
nement  de  la  capitale;  mais  il  y  ren- 
conti-a  une  obstination  qu'il  ne  pré- 
voyait pas.  Son  armée  manqua  bientôt 
de  munitions,  et  dut  s'approvisionner 
par  le  pillage  des  campagnes.  Enfin 
Corbeil  fut  emporté  d'assaut  le  16  oc- 
tobre ;  la  garnison  fut  passée  au  fil  de 
l'épée,  et  les  habitants  pillés  sans  mi- 
séricorde. 

CoBBBiL  (traité  de).  —  Le  second 
fils  de  saint  Louis,  qui  devint  plus  tard 
Philippe  le  Hardi,  ayant  épousé  Isa- 
belle ,  la  plus  jeune  des  filles  de  Jacques 
ou  Jaymes  I"',  roi  d* Aragon ,  un  traité 
fut  conclu  entre  les  deux  souverains. 
Les  conquêtes  de  Cbariemagne  s'étaient 
étendues  jusqu'à  l'Èbre,  et,  malgré 
l'affaiblissement  du  pouvoir  royal  pen- 
dant les  siècles  suivants ,  la  Catalogne 
avait  continué  jusqu'au  treizième  si&Ie 
à  se  reconnaître  pour  un  fief  de  la  cou- 
ronne de  France;  ses  comtes  n'avaient 
point  cessé  de  mettre  au  commence- 
ment de  leurs  actes  l'année  du  rèpne 
des  rois  de  France.  D'un  autre  coté^ 
les  rois  d'Aragon  avaient  cherché  à  se 
placer  à  la  tête  de  la  nation  proven- 
çale ;  ils  avaient  acquis  de  nombreux 
nefs  dans  le  Lansu^oc,  l'Auvergne, 
la  Provence,  et  (tans  les  provinces  en- 
vironnantes. Au  milieu  du  treizième 
siècle,  ils  conservaient  encore  la  jouis- 
sance de  quelques-uns  de  ces  fiefis, 
dont  un  grand  nombre  avait  été  saisi 
par  les  officiers  de  Louis  IX.  Ces 
droits  réciproques  d'une  souveraineté 
vague  et  incertaine  pouvaient  être  le 
prétexte  de  guerres  et  de  querelles 
sans  cesse  renaissantes.  Ce  tut  donc 
de  la  part  de  saint  Louis  une  pensée 
sage  et  généreuse  que  de  vouloir  mettre 
fin  aux  prétentions  respectives  des  deux 
pays,  et  de  tracer  leur  frontière  avec 
précision.  On  dressa  dans  cet  esprit  le 
traité  que  les  ambassadeurs  d'Aragon 
signèrent  avec  Louis,  à  Corbeil,  le  11 
mai  1258.  Le  roi  de  France  cédait 
au  roi  d'Aragon  la  souveraineté  que  la 
France  avait  retenue  sur  Barcelone  et 
sur  le  Roussillon.  De  son  côté,  le  roi 
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d'Aragon  cédait  à  la  France  tous  les 
droits  qu'il  réclamait  sur  les  comtés  de 
Narbonne,  de  Primes,  d'Albi,  Foix, 
Cahors ,  et  autres  terres  de  Languedoc , 
mouvantes  en  arrière-fief  de  la  cou- 
ronne de  France;  Jacques  renonçait, 
en  outre,  à  ses  prétentions  sur  les 
comtés  de  Forcalquier  et  d'Arles,  et 
sur  ia  ville  de  Marseille.  On  ne  com- 
prit point  dans  ce  traité  la  baronnie 
de  Montpellier,  qui  ne  revint  à  la 
France  que  sous  Philippe  de  Valois. 
Comme  le  roi  de  France  cédait  des 
droits  de  souveraineté  incontestables  en 
échange  de  prétentions  la  plupart  mal 
fondées,  quelques  écrivams  en  ont 
blâmé  fortement  saint  Louis,  et  ont 
même  été  jus(]u'à  suspecter  l'authen- 
ticité du  traité.  C'est  à  tort,  selon 
nous.  Saint  Louis  faisait  acte  de  pru- 
dence et  de  bonne  politique  en  renon- 
çant à  des  droits  cle  souveraineté  sur 
des  domaines  fort  éloignés ,  droits  dont 
l'exercice  était  le  sujet  de  querelles  sans 
cesse  renaissantes ,  tandis  que  les  droits 

âu'il  accfuérait  sur  plusieurs  provinces 
u  Midi  achevaient  de  consolider  dans 
ces  provinces  la  puissance  royale,  dont 
les  guerres  sanglantes  des  Albigeois 
avaient  si  bien  favorisé  l'accroisse- 
ment. (Voyez  Aragon  ,  Càtalognb.) 
CoBBEtL  (Gilles  ou  Gilet  de),  mé- 
decin de  Philippe- Auguste,  écrivit  un 
poème  latin  de  six  mille  vers  sur  la 
vertu  des  médicaments.  On  lui  attribue 
encore  un  autre  poëme  intitulé  de  UrU 
narum  judiciiSy  et  l'on  dit  qu'après 
avoir  fait  ces  ouvrages,  il  tourna  ses 
études  vers  la  théologie,  et  devint  cha- 
noine de  Notre-Dame  de  Paris. 

CoHBiAG  ou  COBBIAN  (Pierre  de), 
troubadour  provençal,  né  a  Corbian, 
vivait  vers  la  fin  du  treizième  siècle 
ou  le  commencement  du  quatorzième. 
Il  ne  reste  de  lui  que  deux  pièces  ma- 
nuscrites, dont  une  est  imitée  ou 
plutôt  traduite  d'un  fabliau  du  trei- 
zième siècle,  intitulé  les  Deux  Bor- 
deors  rihauds.  On  trouve  dans  les  vers 
de  Corfoiac  de  hombreux  emprunts  faits 
au  Trésor  de  Brunetto  Latini.  Ce  poète 
se  vante  d'être  fort  savant  :  il  possède, 
dit-il ,  un  trésor  plus  précieux  que  l'or 
et  les  pierreries,  sa  science  et  les  con- 


naissances variées  qu'il  a  acquises. 

CoBBiE,  Corbeia,  petite  vule  de 
l'ancienne  Picardie,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  la 
Somme,  était  autrefois  une  place  forte 
et  le  chef- lieu  du  Corbiois;  elle  fut 
prise  par  les  Espagnols  en  1636,  puis 
retomba  au  pouvoir  des  Français  dans 
le  courant  de  la  même  année  (voyez 
l'article  suivant).  Louis  XIV,  devenu 
possesseur  de  l'Artois,  jugea  ses  for- 
tifications inutiles ,  et  les  fit  raser  en 
1673.  Depuis  cette  époque,  elle  se  dé- 
peupla de  plus  en  plus.  On  n'jr  compte 
aujourd'hui  que  deux  mille  cinq  cent 
seize  habitants. 

La  ville  de  Corbie  est  surtout  célè- 
bre par  l'abbaye  de  bénédictins  qu'elle 
posséda  jusqu'à  la  révolution.  Cette 
abbaye  avait  été  fondée ,  en  660 ,  par  la 
reine  Batbilde  et  son  fils  Clotaire  III. 
Elle  devint  sous  les  Carlovingiens  une 
pépinière  d'hommes  instruits  et  de 
missionnaires  pour  les  contrées  païen- 
nes. Plusieurs  de  ses  moines  eurent  les 
honneurs  de  la  canonisation.  Au  milieu 
du  dernier  siècle ,  elle  rapportait  encore 
soixante-cinq  mille  livres  de  rente  à 
l'abbé  qui  en  était  pourvu.  Les  manus- 
crits de  Corbie,  dont  le  nombre  s'éle- 
vait à  huit  cents  environ,  avaient  été, 
avant  la  révolution ,  transportés  à  Tab- 
baye  de  St-Germain  des  Prés  de  Paris. 
*  CoBBiB  (prises  de).  —  La  campagne 
de  1636  s'était  ouverte  sous  de  mal- 
heureux auspices,  malgré  les  nom- 
breuses armées  et  les  nombreux  géné- 
raux que  Richelieu  opposait  partout 
aux  ennemis  de  la  France ,  lorsque  les 
vieilles  bandes  espagnoles  franchirent 
tout  à  coup  la  frontière  de  Picardie. 
La  Capelle,  le  Catelet,  Fervaques, 
Roye,  se  rendirent  précipitamment; 
les  Français  furent  partout  repoussés 
et  dispersés.  Le  15  août^  Corbie,  qui 
avait  une  garnison  de  seize  cents  hom- 
mes, ouvrit  aussi  ses  portes.  Alors, 
l'efEroi  gagna  Paris,  et  des  cris  de  fu- 
reur s'élevèrent  contre  le  cardinal ,  qui 
avait  provoqué  la  guerre  et  n'avait  pas 
mieux  su  pourvoir  à  la  défense  du 
royaume.  Richelieu  trembla  quelques 
instants.  Mais  bientôt  son  énergie  lui 
revint.  Les  commandants  qui  avaient 
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capitulé  furent  oondanmës  par  eontu- 
HMce  à  être  écartdés.  L'armée  royale 
maroha  sur  Gorbie  pour  en  former  ie 
siège  sous  les  yeux  mêmes  du  roi  et  du 
earaioal  (*).  Après  des  travaux  immen- 
ses, la  place  se  rendit  enûn  le  14  no- 
vembre, et  Inouïs  Xni  fit  pendre  quel< 
oues  halbitants  qui  avaient  paru  trop 
favorables  aux  Espagnols.  Le  souvenir 
de  la  consternation  causée  par  Tinva- 
sion  espagnole  fut  durable,  et  long- 
temps Tannée  16S6  fut  désignée  par 
le  nom  d'année  de  Cerbie. 

GoRBiÀBs  (  Jacques  •  Joseph  -  Guil- 
laume^ierre),  né  eu  1767,  d'une  fa- 
mille obscure ,  à  Amanlis ,  près  de 
R«Dnes,  fut  d'abord  destiné  à  l'état 
ecclésiastique,  puis  embrassa  la  pro- 
fession d'avocat.  Ses  débuts  au  bar- 
reau de  Rennes  n'eurent  rien  de  re- 
marguable.  Mais,  dans  la  suite,  son 
mariage  avec  la  veuve  du  constituant 
Lechapelier,  en  le  faisant  entrer  dans 
une  des  familles  les  plus  conférées 
de  la  Bretagne,  et  surtout  en  augmen- 
tant son  aisance,  appela  sur  lui  l'at- 
tention de  ses  concitoyens.  Ses  opi- 
nions réactionnaires  le  désignèrent,  en 
1814,  au  choix  du  gouvernement  de  la 
première  restauration,  qui  le  nomma 
président  du  conseil  eéneral  du  dépar- 
tement d'Mle^t-Vilame.  Élu  député 
par  les  électeurs  de  ce  département, 
ep  1815,  il  alla  si^er  au  coté  droit  de 
la  chambre,  oh  il  vota  l'établissement 
des  cours  prévétales  et  toutes  les  me- 
sures réactionnaires  proposées  par  le 
gouvernement  Élu  -de  nouveau  en 
1816,  il  alla  encore  siéger  sur  les  mê- 
mes bancs ,  et  fut ,  avec  M.  de  Villèle, 
l'un  des  diefs  de  cette  opposition  roya- 
liste, qui,  pour  faire  tomber  le  minis- 
tère Decaze,  qu'elle  aspirait  à  supplan- 
ter, unissait  ses  votes  à  ceux  du  parti 
libéral,  et  contribuait  ainsi  alors  à 
l'établissement  ou  au  maintien  d'insti- 
tutions qui  devaient,  plus  tard^  être 
les  objets  de  toutes  ses  attaques.  C'est 
ainsi  que  M.  Corbière  fut  amené  à  dé- 
lendre  le  jury  et  la  liberté  de  la  presse. 

(*)  Ce  fut  pendant  oe  siège  que  Rioheiiev 
faillit  élre  victinie  dSin  complot  ourdi  contre 
n  vie  pir  Oaalon  dHMécns  et  le  comte  de 


Mais  en  même  temps,  et  comme  pour 
se  dédommager,  il  ne  négligeait  aucune 
occasion  de  revenir  à  ses  anciennes 
opinions  quand  il  le  pouvait,  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  son  parti. 
Ainsi  on  le  vit,  dans  sa  haine  contre 
les  institutions  dont  l'origine  était 
tant  soit  peu  révolutionnaire,  atta- 
quer, en  1818,  le  conseil  d'État,  vo- 
ter contre  l'avancement  par  ancien- 
neté dans  l'armée,  et,  en  1819,  de- 
mander à  grands  cris  l'expulsion  du 
vénérable  Gr^oire,  élu  dans  le  dépar- 
tement de  rism. 

Enfin,  après  l'assassinat  du  duc  de 
Berry,  assassinat  que  son  parti  avait  su 
exploiter  avec  tant  d'habileté,  M.  Cor- 
bière arrive  au  pouvoir.  Il  fut  diargé, 
le  22  décembre  1820,  de  la  direction 
de  l'instruction  publique,  et  nommé, 
le  14  décembre  1821,  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  s'empressa  aussitôt  d'épu- 
rer, dans  le  sens  de  ses  opinions,  ton- 
tes les  administrations  dépendant  de 
son  départen^nt.  Il  se  montra  l'ad- 
versaire le  pkis  acharné  de  ia  liberté 
de  la  presse,  et  combattit  de  tout 
son  pouvoir  l'établissement  des  écc^es 
d'enseignement  mutuel.  Le  respectable 
la  Rochefoucauld,  destitué  par  lui  de 
fonctions  exercées  gratuitement,  et 
dans  un  but  tout  philanthropique,  fut 
poursuivi  jusque  aans  ses  funérailles, 
par  la  haine  de  ce  mim'stre,  ennemi 
de  tout  ce  qui  excitait  les  sympathies 
nationales.  Ce  fut  sous  l'aclmmistra- 
tion  de  M.  Corbière  que  l'on  vit  un 
bomnM  de  lettres  estimable,  Magalon, 
traîné  aux  cachots  de  Poissy  avec  un 
ffaiérien,  au(}uel  on  l'avait  attaché.  Ën- 
nn  ce  fut  lui  qui  contre-signa  l'ordon- 
nance de  dissolution  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Il  sortit  du  ministère  en 
1828..  avecses  dignes  oollègues,  MM.  de 
Villèle  et  de  P^ronnet,  et  reçut  en  dé- 
doramagemeat  les  titres  de  '  ministre 
d'État,  de  membre  du  conseil  priré  du 
roi  et  de  pair  de  France.  Le  roi  l'avait 
anobli  et  lui  avait  donné  le  titre  de 
comte,  en  l'appelant  au  ministère,  en 
1820.  Il  avait  été  snooessîvement  élevé 
à  tons  les  grades  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  et  reçut  èe  grand 
cordon  du  Saint-Esprit. 
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Excln  de  la  diambre  des  pairs  en 
1830,  à  cause  de  son  refus  de  prêter 
serinent,  il  se  retira  dans  ses  terres, 
où  il  vit  depuis,  livré  sans  doute  tout 
entier  à  sa  passion  bien  connue  pour 
les  vieux  livres.  Heureuse  la  France 
s'il  n'en  avaH  Jamais  eu  de  moins  in- 
nocentes ! 

GoBBiBBES,  ancienne  seigneurie  de 
Provence,  aujourd'hui  département  des 
Basses-Alpes ,  à  six  kilomètres  de  Ma- 
nosque,  a^igée  en  baronnie  en  1625. 

CoBBiÈBBS,  FaiUs  Càrbariensis y 
nom  d'une  contrée  de  l'ancien  Langue- 
doc ,  où ,  suivant  la  tradition ,  Cbarle- 
magne  gagna  une  grande  bataille  contre 
les  Sarrasins.  Cette  contrée  fiait  au- 
jourd'hui partie  du  département  de 
TAude. 

CoBBiGNY,  petite  ville  de  l'Ile  de 
France,  aujourdrhui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Nièvre',  doit  son 
origine  à  un  monastère  fondé  en  798, 
mais  n'acquitquelque  importance  qu'en 
1230,  lorsque  les  corps  de  saint  Léo- 
nard et  de  saint  Valérien,  ayant  été 
transportés  dans  ce  monastère,  en  Grent 
le  but  d'un  pèlerinage  célèbre.  Un  in- 
cendie détruisit  cette  ville  ainsi  aue  son 
monastère  au  commencement  du  qua- 
torzième siècle.  Reconstruite  et  en- 
tourée de  murailles  en  1425,  elle  fut 
prise  par  les  calvinistes  en  1563. 

Il  y  avait  à  Corbigny,  à  l'époque  de 
Charlemagne,  une  maison  royale,  où, 
plus  tard ,  Charles  le  Chauve  fit  sa  ré- 
sidence, et  oui  fut  donnée  en  douaire 
à  la  femme  de  Charles  le  Simple,  sui- 
vant les  uns,  de  Lothaire,  suivant  les 
autres.  Celle-ci  en  fit  don  à  l'abbaye 
de  Saint-Remi  de  Reims,  qui  bientôt 
après  y  établit  une  communauté  de 
religieux.  Les  rois  de  France,  après 
leur  sacre,  allaient  ordinairement  laire 
une  neuvaine  dans  le  monastère  de 
Corbiçny,  et  c'est  alors,  suivant  la 
tradition,  qu'ils  recevaient  du  ciel  le 

{^retendu  pouvoir  de  guérir  les  écrouel- 
68.  La  population  de  Corbigny  est  au- 
jourd'hui de  2,077  habitants. 

CoRBiN  (Jacques)  naquit  à  Saint- 
Gaultier  en  Berri ,  à  la  fin  du  seizième 
siècle.  Après  avoir  exercé  quelque 
temps  la  profession  d'avocatt  au  parle- 


ment de  Pavis,  Il  fut  nommé  maître 
des  requêtes  de  la  reine  Anne  d'Autd- 
cbe.  Il  airait  mérité  cette  faveur  par  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  de  ju- 
risprudence estimés  à  juste  titre  dans 
le  barreau.  MaUieureusenient,  il  ne  se 
borna  pas  à  être  bon  jurisoonsalte;  il 
composa  des  romans,  des  bisCoireB, 
des  poèmes,  et  ne  fut  qu'un  écrivain 
plat  et  ennuyeux.  Il  devint  ainsi  jus- 
ticiable de  la  £érule  de  Boileau,  qui  te 
cite  parmi  les  écrivains  les  plus  niépri- 
sabies.  Jacques  Corbin  est  auteur  de 
la  Franeiade  ou  rie  de  saint  Fran^ 
çoiSy  poëme  en  douze  chants,  et  des 
Amours  de  PhUocasie,  Sur  l'ordre  de 
Louis  XIII,  il  traduisit  la  Bible  en 
français  littéralement  d'après  la  Vul- 
gâte.  Ce  travail  n'eut  aucun  succès. 
Corbin  mourut  en  1658. 

CoBBiNBAU  (Jean-Baptiste  Juvénal, 
comte  de),  général  de  rempire,  né  à 
Marcliiennes  en  1776,  se  distingua 
d'abord  par  son  activité  et  sa  bravoiire 
à  £ylau,  en  Espagne  et  à  Wagram; 
mais  ce  fut  en  Russie,  et  surtout  pen- 
dant la  désastreuse  retraite  de  Moscou , 
qu'il  rendit  à  l'armée  les  plus  éminents 
services.  Récompensé  par  les  titres 
d'aide  de  camp  général  de  l'empereur  et 
de  général  de  division,  il  fit  avec  la 
même  distinction  les  canipagnes  de 
Saxe,  de  France  et  de  Belgique.  Après 
la  deuxième  restauration,  il  rentra 
dans  la  vie  privée,  et  mourut  en  1880. 
—  De  ses  deux  frères.  Constant  et 
Hercule,  le  premier,  aide  de  camp  de 
l'empereur  oès  1807,  mourut  sur  un 
champ  de  bataille;  le  seeond  eut  la 
jambe  emportée  à  Wagram. 

CoBBiNiEN  (saint),  né  à  Chartres, 
dans  le  septième  siècle,  vécut  d'abord 
dans  la  solitude,  puis  eut  des  disci- 
ples, et  fonda  une  communaiité  reK* 
gieuse,  qu'il  quitta  pour  se  rendre  à 
Rome ,  sous  le  pontificat  de  Grrégoire  II. 
Ce  pape  l'arracha  à  la  retraite  qu'il 
avait  choisie,  et  renvoya  convertir  la 
Bavière.  Corbinien  se  fixa  à  Freisingen , 
et  mérita  la  haine  du  ducGrimoald  par 
sa  hardiesse  à  lui  reprocher  ses  désor- 
dres. Forcé 'de  fuir,  ri  ne  revint  à  Frei- 
singen qu'après  la  mort  de  Grimoald. 
Il  y  termina  ses  jours  ^a  7f9. 
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nensispaguSf  petite  contrée  du  Per- 
che, aujourd'hui  département  de  l'Or- 
ne,  etdoatO>r6o,  aujourd'hui  CorboD, 
était  la  capitale. 

GoBDAY  d'Armàms  (  Marianne- 
CharloUe  ).  —  On  a  souvent  répété 
que  ^'assassinat  en  matière  politique 
est  chose  excusable.  Cette  théorie 
nous  semble  fausse  et  contraire  à  la 
justice  et  à  la  morale  :  fausse,  en  ce 

2u*elle  ne  peut  jamais  être  un  moyen 
e  salut;  contraire  à  la  justice  et  a  la 
morale,  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  à 
un  individu  de  se  constituer,  en  dehors 
de  la  volonté  générale,  le  iuge  des  ac- 
tions d'un  de  ses  semblables,  fût-ce 
même  un  tyran.  Admettre  cette  doc- 
trine, c'est  établir  une  guerre  sans  fin 
entre  tous  les  hommes,  en  leur  appre- 
nant à  mépriser  la  puissance  de  l'opi- 
nion publique,  qui  seule  a  qualité  pour 
condamner  ou  pour  absoudre.  Amsi , 
nous  condamnerions  l'action  de  Char- 
lotte Corday  à  titre  d'assassinat,  lors 
même  que  nous  penserions  qu'elle  a 
été  utile.  Mais  nous  croyons  que  cette 
femme  a  été  coupable  a  la  fois  d'un 
crime  et  d'une  erreur  :  son  erreur  fut 
de  supposer  que  les  montagnards  étaient 
des  traîtres,  et  que  les  girondins  pou- 
vaient seuls  sauver  la  république.  Char- 
lotte Corday,  née  dans  le  département 
de  l'Orne,  habitait  Caen,  lorsque  la  pros- 
cription du  31  mai  amena  dans  cette 
ville  une  vinj^taine  de  députés  giron- 
dins qui  fuyaient  la  colère  du  peuple. 
Trompés  par  leur  patriotisme  étroit, 
ils  organisaient  l'insurrection  contre 
la  Convention  nationale  ;  ils  appelaient 
aux  armes  les  citoyens  de  la  Bretagne 
et  de  la  Normandie,  et  ils  vouaient  à 
la  mort  Marat  et  les  autres  députés  de 
la  Montagne,  qu'ils  accusaient  de  trahi- 
son au  profit  de  la  royauté.  Exaltée  par 
leurs  discours,  Charlotte  Corday,  qui 
aimait  la  liberté  .d'un  ardent  amour, 
et  dont  le  noble  èœur  gémissait  des 
maux  de  la  patrie,  sans  avoir  su  en  re- 
connaître la  cause,  crut  qu'il  fallait, 
au  nom  du  salut  public,  punir  des 
hommes  qui,  suivant  elle,  déshono- 
raient la  France.  Elle  partit  de  Caen, 
vint  à  Paris  I  se  présenta  chez  Marat 


sous  prétexte  de  lui  dévoiler  un  secret 
important,  et  le  frappa  au  cœur  d*un 
coup  de  couteau,  le  13  juillet  1793. 
Arrêtée  à  l'instant,  elle  répondit  dans 
son  interrogatoire,  que  Marat  lui  pa- 
raissant l'ennemi  de  la  république,  elle 
avait  voulu  en  délivrer  sa  patrie.  Elle 
fut  traduite  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  défendue  par  M.  Chauveau- 
Lagarde,  condamnée  à  mort  par  le 
jury,  et  exécutée  le  17. 

Cor  de  chasse.  —  L'usage  du  cor 
de  chasse  est  très-ancien  en  France. 
Grégoire  de  Tours  (De  gloria  Ckmr 
fessorum)  nous  apprend  que  Gontran, 
roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  perdit 
un  jour  celui  qui  lui  servait  à  rappeler 
ses  chiens  et  à  épouvanter  les  bêtes 
des  forêts.  Dans  nos  vieilles  épopées 
chevaleresques ,  le  héros  du  poème  est 
toujours  muni  d'un  cor,  qu'il  porte 
lui-même  ou  fait  porter  par  son  écuyer. 
Quand  un  paladin  voyageur  voulait 
annoncer  son  arrivée  dans  un  château 
ou  en  défier  le  maître ,  il  sonnait  du 
cor  V  et ,  du  sommet  de  la  tour  princi- 
pale, l'homme  de  garde,  qui,  dans  les 
romans ,  est  toujours  un  nain ,  lui  ré- 
pondait. A  ce  double  signal ,  qui  an- 
nonçait quelqu'un  qui  avait  le  droit  de 
chasse,  et  par  conséquent  était  gen- 
tilhomme ,  on  levait  la  herse ,  on  bais- 
sait le  pont ,  et  on  venait  à  la  rencon- 
tre de  l'étranger.   Quand  c'était  un 
ami,  on  l'Introduisait;  quand  c'était 
un  adversaire,  on  se  bornait  à  rece- 
voir son  défi ,  s'il  ne  demandait  point 
à  entrer ,  pour  le  faire  lui-même  a  son 
ennemi.  Selon  les  vignettes  des  ma- 
nuscrits et  les  cimiers  des  casques , 
ces  cors  avaient  une  forme  demi-cir- 
culaire ,  avec  un  pavillon ,  et  étaient 
senoblables  à  ces  cornets  en  terre  cuite 

e  les  enfants  font  retentir  à  la  suite 
es  masques ,  pendant  les  jours  gras. 

Comme  les  cors  avaient  aussi  pour 
destination  d'épouvanter  les  animaux, 
les  anciens  attachaient  beaucoup  de 
mérite  à  en  tirer  des  sons  effrayants. 
Quand  Roland,  blessé  mortellement  à 
Roncevaux ,  se  sentit  près  de  mourir, 
il  rassembla  ce  qu'il  lui  restait  de 
forces,  s'appuya  sur  le  coude,  et,  pour 
la  dernière  fois ,  sonna  du  cor  aune 
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maaière  si  terrible , 'qu'il  fit  retentir 
au  loin  les  vallées ,  et  reculer  d'effroi 
Tarmée  ennemie.  Le  cor  dont  il  se 
servit,  cor  aussi  merveilleux  que  la 
lyre  d'Amphion  et  les  trompettes  qui 
renversèrent  les  mors  de  Jéricho ,  était 
d'ivoire  et  s'appelait  Oliphant.  A  son 
occasion  ;  on  lit  ce  qui  suit  dans  Pa- 
ris, Versailles  et  les  provinces  ;  «  La 
famille  la  Fayette  possédait  autrefois 
le  cor  d'ivoire  ou  cornet  du  paladin 
Roland ,  dont  elle  prouvait  sa  glo- 
rieuse descendance.  Elle  l'avait  déposé 
aux  archives  du  chapitre  de  Lyon ,  où 
il  était  conservé  avec  soin.  La  révolu- 
fution  a  confondu  ce  monument  pré- 
cieux avec  tous  les  objets  de  sa  fureur, 
et  on  Ta  vu  depuis  entre  les  mains 
d'un  pâtre  qui  s  en  servait  pour  rap- 
peler ses  troupeaux.  »  Si  les  faits  men- 
tionnés dans  ce  passage  étaient  vrais , 
ils  trancheraient  une  question  depuis 
longtemps  vivement  controvei  sée  entre 
les  savants,  celle  de  savoir  si  le  fa- 
meux Roland  ,  neveu  de  Cbarlemagne 
et  comte  d'Angers,  ainsi  que  les  autres 
héros  de  l'ancienne  chevalerie,  ont  vécu 
d'une  vie  autre  que  celle  qui  leur  a  été 
donnée  jçar  l'imagination  d'un  moine 
du  treizième  siècle ,  qu'on  a  mal  à  pro- 
pos confondu  avec  1  arèhevéque  Tur- 
pin ,  ce  qui  nous  parait  à  nous  beau- 
coup plus  que  douteux.  Mais  revenons 
à  notre  sujet. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que 
les  chasseurs  sonnaient  eux-mêmes  du 
cor.  A  l'appui  de  cette  assertion ,  nous 
pouvons  citer  Gaston  Phoebus ,  comte 
de  Foix ,  le  plus  illustre  et  le  plus  fas- 
tueux chasseur  de  son  temps,  qui 
mentionne  plusieurs  seigneurs  con- 
temporains, entre  autres  le  sire  de 
Montmorency,  le  comte  d'Alençon,  et 
autres ,  qui  possédaient  ce  tilent  à  un 
haut  degré ,  et  se  faisaient  entendre 
par-dessus  tous  les  chasseur^.  Lui- 
même  enseigne  les  diverses  manières 
de  faire  retentir  ce  noble  instrument , 
suivant  les  différentes  péripéties  qu'of- 
fre la  chasse ,  et  les  détails  dans  les- 
quels il  entre  à  ce  sujet  prouvent  qu'au 
quatorzième  siècle  il  y  avait  déjà  une 
tangue  musicale  pour  les  chasseurs  et 
pour  les  chiens. 


Cette  manière  énergique  et  puis- 
sante de  sonner  du  cor  fati^a  dans 
la  suite  des  hommes  qui  n'avaient  plus 
la  force  de  leurs  çères  ;  on  la  modifia 
et  on  l'appropria  a  la  faiblesse  des  or- 
ganes et  de  la  poitrine  des  fils  dégéné- 
rés des  preux.  Un  auteur,  qui  écrivait 
en  1683,  regrette  beaucouf)  la  manière 
de  sonner  des  temps  anciens.  «  Au- 
trefois ,  dit-il  avec  douleur ,  on  se  ser- 
vait de  cors  qui  se  faisaient  entendre 
de  plus  de  deux  lieues.  Ceux ,  au  con- 
traire, qui  ont  inventé  nos  trompes 
modernes ,  font  plutôt  l'ofBce  de  trom- 
pettes que  de  chasseurs.  Au  lieu  d'ob- 
server les  vieilles  règles,  si  justes  et 
si  convenables  à  la  dignité  de  la  chasse 
du  cerf,  qui  avaient  été  établies  par 
les  '  plus  grands  et  les  plus  parfaits 
chasseurs  du  monde,  ils  ont  établi 
une  manière  de  sonner  à  la  manière 
des  maîtres  du  Pont-Neuf.  » 

CoRDELiBRS,  rcligieux  de  l'ordre 
des  frères  mineurs  de  Saint-François , 
qui  devaient  ce  nom  à  la  corde*  qui 
leur  servait  de  ceinture.  Un  grand 
nombre  de  ces  religieux  accompagnè- 
rent Louis  IX  dans  la  première  croi- 
sade ,  en  1238 ,  et  ils  s'y  distinguèrent 
par  leur  bravoure.  A  son  retour,  Louis 
IX  laissa  quelques  cordeliers  pour 
garder  les  lieux  saints ,  et  ramena  les 
autres  en  France,  où  il  fonda  leur 
grand  couvent  de  Paris ,  qui  fut  de- 
puis un  collège  dépendant  imm^iate- 
ment  du  général  d^  l'ordre.  Ces  reli- 
gieux se  multiplièrent  rapidement  chez 
nous ,  et  /ormèrent  bientôt  huit  gran- 
des provinces,  qui  étaient  celle  de 
France,  comprenant  la  Champagne, 
la  Bourgogne ,  la  Picardie ,  et  un  peu 
de  la  Normandie  ;  celle  de  la  France 
parisienne ,  qui  comprenait  Rouen  et 
des  couvents  en  Champagne  et  en  Lor- 
raine ;  celle  de  Touraine,  formée  de  la 
province  de  ce  nom  ;  celle  de  Saint- 
Bonaventure ,  dont  Lyon  faisait  par- 
tie ;  celle  d'Aquitaine  ancienne ,  qui 
comprenait  Bordeaux  et  Toulouse; 
celle  d'Aquitaine  nouvelle ,  dont  était 
Auch ,  etc.  ;  et  celle  de  Saint-Louis , 
qui  contenait  la  Provence ,  le  ba^  Lan- 
guedoc, le  Roussillon,  etc. 

Il  y  avait  dans  toutes  ces  provinces 


•0 


COftHCUBIIS 


L'UNIVERS. 


COftMLIBM 


334  couvents  d'hommes  et  133  de  filles. 
Les  cordeliers  étaient  agrégés  à  TU- 
niversité  de  Paris,  et  comme  ils  sui- 
vent le  sentiment  de  Scot ,  on  les  dé- 
signait quelquefois  sous  le  nom  de 
scolisùes. 

Cet  ordre,  dont  les  membres  prirent 
une  part  très-actîve  aux  troubles  de  la 
ligue ,  a  donné  à  l*Église  des  évéques , 
des  archevêques ,  des  cardinaux  et  des 
papes ,  et  fut  le  premier  qui  renonça  à 
la  propriété  des  biens  ten^orels ,  pour 
vivre  d'aumônes  recueillies.  Cette  re- 
nonciation était  si  absolue ,  que  ce  fut 
une  question  longtemps  controversée, 
de  savoir  si  la  soupe  que  les  cordeliers 
mangeaient  leur  appartenait  ou  non. 
Les  plus  scrupuleux  se  prononcèrent 
pour  la  négative ,  et  proclamèrent  le 
pape  propriétaire  et  maître  du  contenu 
de  lair  écuelle.  Le  pape  eut  le  bon  es- 
prit de  refuser  un  abandon  aussi  -bi- 
zarre, et  de  se  moquer  de  ceux  qui  le 
lui  offraient. 

Malgré  leur  abnégation  des  choses 
d'ici-bas ,  les  cordeliers  dits  de  la 
grande  observance  se  laissèrent  faire 
des  rentes  par  les  dévots ,  les  acceptè- 
rent, et  en  jouirent  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Quant  à  ceux  dits  de 
y  étroite  observance  y  ils  refusèrent 
obstinément  toute  libéralité  autre  que 
des  aumônes  dont  ils  vivaient  encore 
lorsque  la  révolution  les  rendit  au 
monde  avec  tous  les  autres  religieux 
de  Tun  et  l'autre  sexe. 

CoBDELTEBS  (club  dcs).  —  Daus  ce 
grand  nombre  de  sociétés  populaires 
auxquelles  la  révolution  donna  nais- 
sance, deux  surtout  occupent  un  rang 
exceptionnel  :  ce  sont  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers.  Foyers  d'exaltation  et 
d'énergie ,  ces  deux  clubs  ont  long- 
temps dirigé  la  marche  des  événe- 
ments, et  ils  se  sont  élevés  à  un  degré 
de  puissance  qui  en  a  fait  de  véritables 
corps  politiques,  rivaux  des  trois  pre- 
mières assemblées  nationales ,  quel- 
quefois même  leur  dictant  des  lois. 

Mais,  quoiqu'ils  offrent  de  nom- 
breuses ressemblances  et  qu'ils  aient 
agi  de  concert  pendant  plusieurs  an- 
nées, il  faut  bien  se  garder  de  les  con- 
fondre, car  ils  diffèrent  encore  plus 


(juMls  ne  se  ressemblent,  et  les 
ments  de  division  qui  existaient  entre 
eux,  finirent  par  éclater  avec  unevfo- 
lence  extrême.  Les  cordeliers  se  mon- 
trèrent rebelles  à  tout  esprit  de  disci- 
pline, et  ils  ne  surent  jamais  être  au- 
tre chose  qu'un  centre  permanent  de 
révolte,  tandis  que  les  jacobins  con- 
sentirent à  s'enrégimenter  pour  ma- 
nœuvrer avec  plus  d'ensemble ,  et  es- 
sayèrent de  bâtir  un  édifice  nouveau 
sur  les  ruines  de  l'ancien  régime.  Tant 
qu'il  ne  s'agit  que  d'attaquer  et  de  ren- 
verser tout  devant  soi ,  les  cordeliers 
se  signalèrent  par  leur  fougue  et  com- 
battirent bravement  à  l'avant-garde  ; 
mais  ils  furent  aussi  les  instigateurs 
de  l'anarchie,  les  suppôts  de  rirréli- 
gion,  et  ils  se  consumèrent  en  ^orts 
pour  ruiner  la  puissance  naissante  da 
comité  de  salut  public ,  que  les  j'aoo- 
bins  eurent  le  courage  de  d^endre  et 
de  faire  prévaloir  contre  leurs  atta- 
ques insensées.  Les  cordeliers  furent 
incapables  de  comprendre  Danton  ;  ifs 
ne  le  reconnurent  plus  pour  chef,  dès 
qu'il  se  lança  dans  une  direction  op- 
posée à  leurs  principes  uUrarévolu- 
tlonnaires  ;  jusqu'au  dernier  moment, 
les  jacobins  restèrent  fidèles  au  sys- 
tème  d'organisation  représenté  par 
Robespierre,  qui  avait  été  leur  institu- 
teur, et  qui ,  peut-être,  serait  devenu 
président  de  la  république,  si,  par  res- 
pect pour   la  légalité,  H  n'avait  lui- 
même   enchaîné    leurs  bras.   En  un 
mot,  les  cordeliers  ont  été ,  pour  la 
révolution,    le   club   insurrectionnel 
par  excellence  ;  les  facobins ,  au  con- 
traire, en  ont  été  le  club  organisateur, 
et  on  peut  même  ajouter,    le  club 
gouvernemental. 

Dans  Torigine,  le  club  des  corde- 
liers n'était  qu'une  de  ces  sociétés 
fraternelles ,  comme  celle  de  l'hôtel 
Soubise,  qui  avait  été  créée  par  Tallîen. 
On  y  discutait  peu;  les  séances  se 
passaient  en  conférences  morales  et 
politiques.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  de- 
venir le  rendez-vous  des  révolution- 
naires les  plus  ardents  auxquels  était 
fermée  la  tribune  des  Amis  de  la 
constitution.  C'était  le  nom  que  por- 
tait alors  le  club  des  jacobins  ^  lequel 
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n'admettait  CDoar«  daos  son  sein  gue 
des  députés  et  des  partisans  du  régime 
<x>nstitiitionnel.  Lescordeliers,  au  con- 
traire, n*aeoeptaient  la  oonstitation 
de  179  i  que  comme  une  transition  né- 
cessaire poar  arriver  à  la  république  ; 
ils  professaient  le  radicalisme  le  plus 
complet  et  leur  tribune  était  ouverte 
à  tout  le  monde,  même  aux  étrangers. 
Si  l'on  ajoute  à  cette  dernière  circons- 
tance qu  ils  siégeaient  dans  le  quartier 
de  l'École  de  médecine,  an  milieu  d'une 
population  d'ouvriers  et  de  jeunes 
gens  pleins  de  courage,  mais  faciles  à 
tromper,  on  comprendra  pourquoi  leur 
club  fut  si  souvent  troublé  par  des  in- 
trigues et  entraîné  à  des  actes  dont  il 
ne  connaissait  pas  toute  la  portée. 
C'était  un  mélange  de  républicains 
sincères ,  d'agents  de  l'étranger,  fei- 
gnant des  convictions  démocratiques 
pour  mieux  perdre  la  révolution  en 
poussant  aux  excès,  et  d'agents  du 
parti  orléaniste  qui  n'avaient  d'autre 
Dut  me  de  substituer  la  branche  ca- 
dette a  la  branche  aînée. 

De  là,  les  différentes  directions  im- 
primées à^cette  société  célèbre  et  les 
nombreux^  changements  qui  se  font 
remarquer  dans  sa  conduite.  L'homme 
qui  eut  le  plus  d'influence  sur  elle  fot 
Marat,  en  qui  se  personnifiait  le  sys- 
tème uttrarévolutionnaire.  Danton , 
Camille  Desmoulins ,  y  étaient  popu- 
laires aussi  ;  mais  la  préférence  fîit 
toujours  pour  Marat,  qui  reçut  les 
honneurs  de  l'apothéose  après  sa  mort, 
et  qui  eut  pour  successeur  Hébert ,  le 
personnage  qui  lui  ressemblait  le  plus. 
Dès  lors,  le  parti  des  enragés  triom- 
pha dans  le  club  des  cordehers  ;  Dan- 
ton, Camille  Desmoulins,  et  tous  ceux 
qui  s' étaient  rattachés  au  parti  des  indul- 
gents y  tombèrent  en  discrédit,  et  l'a- 
narchie fut  portée  à  son  comble,  aussi 
bien  que  l'impiété. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  cordeliers  con- 
tribuèrent puissamment  à  l'établisse- 
ment de  la  répitblique,  et  ils  se  firent 
toujours  honneur  de  l'avoir  prédiée  les 
premiers  et  dès  le  commencement  de  la 
révolution.  C'estde  leur  club  que  sortit 
cette  fameuse  pétition  du  cnamp  de 
Mars  (14  juillet  1791),  qui  demandait  la 


déchéance  du  roi  fugitif.  fLa  Fayette 
et  Bailly  ne  répondirent  qu'à  coups  de 
fîisil  à  cette  pétition  qiriis  considé- 
raient comme  l'oeuvre  de  la  faction 
d'Orléans.  Quarante -deux  individus, 

Sresque  tous  cordeliers,  furent  tués  et 
ouze  blessés.  La  question  de  la  dé- 
chéance immédiate  de  Louis  XVI, 
agitée  aux  jacobins,  avait  été  re- 
poussée  à  l'unanimité.  Vaincus  cette 
fois,  les  cordeliers  prirent  leur  revan- 
che dans  la  journée  du  10  aoât ,  dont 
ils  furent  les  principaux  instigateurs; 
il  est  vrai  qu'alors  ils  comptaient  les 
jacobins  au  nombre  de  leurs  auxiliai- 
res. É^lement  soutenus  par  ces  der- 
niers ,  ils  triomphèrent  eneore  à  l'é- 
poque de  la  révolution  du  81  mai,  qui 
ruina  la  Gironde.  Aussi ,  se  faisaient- 
ils  gloire  d'avoir  renversé  le  trône  et 
d'avoir  appelé  la  république,  dès  l'an- 
née 1789. 

Mais ,  à  partir  du  81  mai ,  ne  trou- 
vant plus  rien  à  détruire,  ils  commen- 
cèrent à  être  en  proie  à  une  agitation 
nouvelle  qui  leur  devint  funeste.  Faute 
de  pouvoir  frapper  ailleurs,  ils  dirigè- 
rent leurs  coups  contre  le  comité  de 
salut  public,  ennemi  redoutable  qui 
était  de  taille  à  se  mesurer  avec  eux. 
Dans  cette  lutte,  ils  se  montrèrent 
plus  violents  qu'habiles,  et  se  virent 
plusieurs  fois  contraints  de  désavouer 
des  actes  qu'ils  avaient  d'abord  ap- 
prouvés. 

Ce  qui  gêna  encore  plus  leur  mar- 
che ,  déjà  si  embarrassée ,  c'est  que  la 
division  se  prononça  ouvertement  entre 
eux.  Ils  se  partagèrent  en  deux  partis, 
dont  l'un  reçut  le  nom  de  faction  des 
indulgents ,  et  l'autre  le  nom  de  faction 
des  enragés.  Gomme  on  le  pense ,  ce 
dernier  était  le  plus  nombreux.  Dans  le 
premier,  figuraient  Danton,  Camille 
Desmoulins,  et  quelques  autres  corde- 
liers des  premiers  temps ,  que  pour 
cette  raison  on  appelait  les  vieux  cor- 
deliers. Malheureusement,  les  indul- 
gents avaient  cela  de  commun  avec  les 
enragés,  qu'ils  combattaient  l'élévation 
du  comité  de  salut  pubKc,  et  qu'ils 
n'épargnaient  rien  pour  le  renverser, 
quoiqiril  eOft  déjà  donné  les  plus  gran- 
des preuves  de  paAriotismeet  décapa-  - 
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Cité.  Cette  disposition  leur  fit  le  plus 
grand  tort ,  et  on  attribua  un  change- 
ment si  brusque  au  désir  de  s'emparer 
du  pouvoir  suprême. 

Les  uns  et  les  autres  finirent  par 
succomber  sous  les  coups  du  comité 
de  salut  public ,  mais  après  lui  avoir 
fait  courir  les  plus  grands  dangers. 
Les  indulgents  ou  dantonistes  pre- 
naient leur  point  d'appui  sur  le  conseil 
des  ministres  ;  les  enragés  ou  béber- 
tistes  étaient  parvenus  à  se  rendre 
maîtres  de  la  Commune;  ils  comp- 
taient sur  Boucbotte ,  ministre  de  la 
guerre,  non  moins  que  surPache,etils 
tsposaient  de  Tarmée  révolutionnaire. 
Dans  le  sein  de  la  Convention,  les 
uns  et  les  autres  se  réunissaient  con- 
tre Tennemi  commun.  De  là,  ces  atta- 
ques si  diverses ,  mais  tendant  toutes 
au  même  but  ;  de  là  cette  coalition  gé- 
nérale du  25  septembre  à  la  Conven- 
tion ;  de  là  ces  pétitions  incessantes , 
Cour  enlever  au  comité  de  salut  pu- 
lic  la  confiance  de  la  représentation 
nationale ,  et  lui  retirer  les  uns  après 
les  autres. les  pouvoirs  dont  il  était 
investi  et  dont  il  ne  pouvait  se  pas- 
ser; de  là  enfin  cette  séance  du  28 
février  1794,  où  les  cordeliers  voilè- 
rent les  droits  de  Thomme,  et  provo- 
quèrent le  peuple  à  Tinsurrection. 

Ainsi  menace  dans  son  existence , 
le  comité  de  salut  public  déjoua  tous 
les  pièges  les  uns  après  les  autres.  Il 
sortit  vainqueur  de  la  séance  du  25 
septembre ,  dans  laquelle  ses  ennemis 
avaient  d'abord  remporté  l'avantage. 
Il  contraignit  les  cordeliers  à  désavouer 
successivement  toutes  leurs  pétitions 
malveillantes;  et,  soutenu  par  les  ja- 
cobins ,  il  fit  enlever  le  voile  qui  cou- 
vrait les  droits  de  l'bomme.  Alors  les 
hébertistes ,  après  avoir  expulsé  de 
leur  sein  les  indulgents,  montèrent 
une  conspiration  avec  la  Commune, 
qui  alors  partageait  leur  fureur  ultra- 
révolutionnaire.  Ils  conçurent  l'idée 
d'un  triumvirat  dictatorial,  qui  devait 
se  composer  d'un  grand  juge,  d'un  gé- 
néralissime et  d'un  censeur.  La  pre- 
mière dignité  devait  être  confiée  au 
maire  Pache,  la  seconde  à  Ronsin,  gé- 
néral de  l'armée  révolutionnaire ,  la 


troisième  à  Hébert  sans  doute  ,  ou  I 
Chaumette.    Aussi  malheureuse   que 
les  autres ,  cette  dernière  tentative  ùii 
suivie  d'une  punition  exemplaire.  Le 
24  mars  1794,  Hébert ,  Momoro,  Vin- 
cent, et  les  principaux  meneurs  du 
parti  des  enragés,  portèrent  lear  tête 
sur  l'échafaud.  Le  ô  avril ,  les  danto- 
nistes subirent  le  même  sort ,  et  le  20 
du  même  mois ,  Chaumette  fut  paie- 
ment livré  à  l'exécuteur  public.  Quant 
au  club  des  cordeliers,  il  fut  contraint 
de  faire  amende  honorable  et  de  subir 
une  épuration  qui  le  transforma  en 
une  succursale  de  la  société  des  jaco- 
bins. 

Vainqueur  des  cordeliers  et  de  la 
Commune ,  le  comité  de  salut  public 
ne  tarda  pas  à  supprimer  l'armée  ré- 
volutionnaire et  le  conseil  des  minis- 
tres. A  partir  de  ce  moment ,  il  put 
agir  en  toute  liberté,  et  faire  peser  «ur 
la  république  cette  terrible  dictature 
sans  laquelle  il  a'aurait  pu  la  sauver. 
Ainsi  donc,  la  coalition  aes  enragés  et 
des  indulgents ,  soutenue  par  des  for-- 
ces  qui  paraissaient  invincibles,  eut 

f >our  tout  résultat  la  ruine  des  corde- 
iers ,  la  soumission  de  la  Commune , 
qui  jusque-là  avait  exercé  un  si  ^rand 
pouvoir,  la  suppression  du  conseil  des 
ministres  et  celle  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. Les  cordeliers  auraient 
mieux  fini ,  s'ils  avaient  suivi  l'exem- 

f>le  des  jacobins,  qui  prêtèrent  toujours 
eur  assistance  aux  nommes  qui  vou- 
laient introduire  de  l'unité  dans  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  Pour  plus 
de  renseignements ,  voyez  Danton  , 
Hbbert,  Communs,  Jacques  Roux, 
Ronsin,  Vincent,  Momobo,  Comité 

DE  SALUT  PUBLIC  ,  CtC. 

•  .  CoBDEMOY  (Géraud  de) ,  membre 
de  l'Académie  française ,  naquit  à  Pa- 
ris au  commencement  du  dix-septième 
siècle ,  fut  zélé  disciple  de  Descartes , 
et  Bossuet  le  plaça  en  qualité  de  lec- 
teur auprès  du  dauphin.  Il  mourut  en 
1684.  Il  a  laissé  :  Discernement  du 
corps  et  de  rame  en  six  discours, 
Paris  ,  1666  ,  in-12  ;  Histoire  de 
France ,  depuis  le  temps  des  Gaulois 
et  le  commencement  de  la  numarchie 
jusqu'en  987,  Paris ,  tomel'',  1685, 
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tome  n,  1689,  in-folio.  On  a  publié  le 
reste  de  ses  travaux ,  sous  le  titre 
û*OEuvresde  Cordemoy^  Paris,  1704, 

CoBDiBB ,  grenadier  à  la  14^  de  If- 

§De,  né  dans  le  département  de  la 
omme.  Atteint  d'un  boulet  qm  lui 
fracassa  le  bras  gauche,  le  10 Tloréal 
an  II ,  et  ne  pouvant  plus  se  servir  de 
son  fusil ,  il  tira  son  sabre,  courut  sur 
un  corps  autrichien ,  tua  le  comman- 
dant ,  et  mourut  d'un  coup  de  pisto- 
let qui  lui  fut  tiré  à  bout  portant. 

CoBBiBR  (M.-Joseph),  inspecteur 
divisionnaire  des  ponts  et  chaussées , 
fuf  choisi  en  1800  pour  aller  commen- 
cer les  travaux  d'ouverture  de  la  route 
du  Simplon ,  et  chargé  avec  M.  Polon- 
ceau  des  tracés  sur  le  revers  oriental 
de  la  montagne  ;  puis  il  dirigea  les 
travaux  d'une  autre  route    ouverte 
dans  le  Valais,  en  continuation  de 
celle  du  Simplon.  Rappelé  ensuite  en 
France,  M.  Cordier  coopéra  active- 
ment ,  sous  la  restauration ,  à  la  créa- 
tion d'un  grand  nombre  de  canaux. 
Une  de  ses  opérations  les  plus  impor- 
tantes fut  de  débarrasser ,  au  moyen 
d'écluses  de  chasse ,  le  port  de  Dun- 
kerque  d'un  banc  de  saole  qui  l'obs- 
truait, et  qui  avait  résisté  à  toutes  les 
tentatives  faites  jusqu'alors.  On  doit  à 
M.  Cordier  plusieurs  ouvrages ,  parmi 
lesquels  nous  nous  bornerons  à  citer  : 
.  De  lanavigation  intérieure  du  dépar- 
tement du  Nord,  1821,.  in-4**  ;  Mé- 
moire sur  l'agriculture  de  la  Flandre 
française  et  sur  t économie  rurale, 
Paris ,  1822. 

CoRDiBB  (  Pierre-Louis-Antoine  ) , 
membre  de  l'Académie  des  sciences , 
né  vers  1770 ,  fut  l'un  des  ingénieurs 

3ue  le  gouvernement  envoya,  en  1795, 
ans  les  départements,  pour  y  étudier' 
les  richesses  minéralogiques  de  la 
France.  11  fit  ensuite  partie  de  la  com- 
mission d'^j;ypte.  A  son  retour  en 
France ,  il  fut  nommé  inspecteur  des 
mines ,  et  envoyé  dans  les  Apennins. 
Promu ,  en  1819 ,  au  grade  d'inspec- 
teur divisionnaire,  il  fut  élu ,  en  1822, 
membre  de  l'Institut ,  en  remplace- 
ment  de  Haiiy.  Il  n'a  publié  aucun  ou- 
vrage ,  mais  il  a  fourni  un  grand  nombre 


de  mémoires  importants  au  Journal 
des  Mines. 

CoBDiEBS.  —  Les  statuts  des  cor- 
diers  datent  de  1394.  Ils  furent  depuis 
augmentés  et  confirmés  par  plusieurs 
rois.  D'après  ces  statuts ,  l'apprentis- 
sage du  métier  était  de  quatre  années. 
Les  fils  de  maîtres  en  étaient  exempts, 
aussi  bien  oue  de  l'examen  que  de- 
vaient subir  les  autres  pour  être  reçus 
à  la  maîtrise.  Il  n'était  permis  qu'aux 
maîtres  de  fabriquer  les  hunes ,  câ- 
bleaux ,  et  autres  cordages  nécessaires 
pour  la  descente  et  la  remonte  des 
bateaux ,  comme  aussi  de  faire  des  li- 
cols et  chevétres  de  corde ,  les  licols 
de  poil  ou  de  crin  mêlé  de  chanvre , 
les  traits  pour  charrettes  et  charrues , 
même  de  préparer  le  crin,  en  le  faisant 
crépir  et  bouillir.  Il  était  défendu  à 
tous  maîtres  cordiers  de  travailler  de 
nuit,  et  de  faire  aucun  ouvrage  de 
pied  de  chanvre.  En  vertu  d'une  sen- 
tence du  prévôt  de  Paris ,  du  29  avril 
1599,  de  lettres  patentes  de  Henri  IV, 
du  mois  de  décembre  1601,  et  d'autres 
lettres  patentes  de  Louis  XIIÏ ,  du 
mois  de  janvier  1624 ,  Ips  maîtres  et 
jurés  cordiers  étaient  obligés  de  four- 
nir gratis  à  l'exécuteur  de  la  haute 
justice  toutes  les  cordes  nécessaires  à 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  au  moyen 
de  quoi  ils  étaient  exempts  de  la  com- 
mission des  boues  et  lanternes. 

CoBDON  JAUNE  (ordre  des  cheva- 
liers du  ).  —  Cet  ordre  ridicule  fut  ins- 
titué par  un  duc  de  Nevers ,  ver^  l'an 
1606.  Il  se  composait  de  la  réunion 
de  chevaliers  catholiques  et  protes- 
tants dont  les  réceptions  se  faisaient 
dans  les  églises ,  en  présence  des  cu- 
rés. Les  chevaliers  étaient  obligés  de 
savoir  le  jeu  de  la  mourre.  Ils  ne  pou- 
vaient venir  au  chapitre  qu'avec  un 
cheval  gris,  deux  pistolets,  deux  four» 
reaux  oe  cuir  rouge ,  et  le  harnais  de 
même.  Leur  union  s'étendait  jusqu'à 
la  communauté.  Ils  s'engageaient  en 
outre  à  assister  îeur  général  contre 
tout  le  monde,  excepté  contre  le  roi, 
et  tout  ce  qui  se  passait  entre  eux  de- 
vait rester  secret.  Henri  IV  avant  en 
avis  de  cette  institution,  la  proscrivit, 
et  fit  prendre  des  informations  sur  le 
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coiQi^  des  curés  qui  Pavaient  fàvo- 
risée. 

COXDOHmBBS  ou  €OBDOUÀNIB£S. 

Les  cordonniers  étaient  autrefois  ee 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  des  artisans 
qui  fabriquent  des  chaussures.  Ils  pou- 
vaient mettre  en  œuvre  toutes  sortes 
de  |>eaux,  mais  ils  travaillaient  plus 
particulièrement  en  cordouan  ;  c'est  le 
nom  que  Ton  donnait  à  la  peau  de  chè- 
vre corroyée.  Lorsque  Etienne  Boilean 
leur  donna  des  statuts,  il  ordonna 
qu'ils  achèteraient  leur  métier  d<f 
chambellan  et  du  chancelier  du  roi , 
moyennant  seize  sous ,  dont  dix  re- 
viendraient au  premier  et  six  au  se- 
cond ;  qu'ils  se  feraient  recevoir  maî- 
tres par  les  gardes  de  leur  métier ,  et 
enfin  feraient ,  en  présence  du  cham- 
bellan, et  sur  son  ordre,  serment  d'ob- 
server fidèlement  le  r^lement  de  la 
corporation,  dont  voici  le  résumé  :  Le 
cordonnier  ne  devait  faire  aucun  sou- 
lier de  basane  qui  ne  fût,  en  longueur 
et  en  hauteur,  d'une  dimension  su- 
périeure à  ceux  que  faiisaient  les  ça- 
vetonniers.  Il  ne  pouvait  employer  la 
basane  avec  le  cordouan  que  pour  con- 
tre-fort ;  ne  devait  travailler  que  du 
cordouan  tanné ,  sous  peine  de  voir  sa 
marchandise  saisie  et  brûlée.  Il  lui 
était  défendu  de  mettre  en  œuvre  du 
vieux  cuir  avec  du  cuir  neuf,  et  d'ex- 
poser en  vente  des  marchandises  d'oo- 
casion  avec  des  marchandises  nouvel- 
lement fabriquées.  Il  lui  était  ordonné 
de  quitter  tout  ouvrage  le  samedi ,  au 
dernier  coup  de  vêpres ,  et  de  chômer 
le  dimanche.  Chaque  cordonnier  pou- 
vait avoir  autant  de  compagnons  et 
d'apprentis  qu'il  en  voulait ,  aux  con- 
ditions réglées  entre  eux  et  lui.  Il  de- 
vait vendre  ses  marchandises  chez  lui, 
ou  les  exposer  le  samedi  sur  le  pont 
de  Paris ,  et  la  veille  de  Pâques,  ainsi 
nue  la  veille  de  la  Pentecôte ,  à  son 
étal ,  au  marché  du  roi.  Tous  les  cor- 
donniers de  Paris  devaient  chacun 
trente-deux  sous  parisis  par  an  pour 
les  heuses  ou  bottines  du  roi ,  paya- 
bles le  dernier  jour  de  la  semame 
sainte ,  et  douze  deniers  de  redevance 
annuelle ,  payables  au  même  terme. 
Moyennant  cette  dernière  taie,  ils 


étaient  affranchis  de  tout  droit  , 

ce  qu'ils  achetaient  ou  vendaient  de 
relatif  à  leur  métier ,  sauf  aux  foirts 
de  Saint-Ladre  et  de  Salnt-Germaio 
des  Prés,  où  ils  étaient  tenus  de  payer, 
pour  loyer  de  la  place  où  ils  étalaient 
leurs  marchandises,  deux  denieis  ps 
douzaine  de  souliers  qu'ils  vendaient 
Les  maîtres  cordonniers  devaient  la 
taille  et  le  guet  comme  les  autres  bou^ 

§eois  de  Paris.  Us  étaient  à  l'ameDde 
e  douze  deniers,  quand,  régulièaremeot 
convoqués  jppur  ce  dernier  service,  ils 
ne  se  rendaient  {xas  à  leur  poste ,  oà 
ils  pouvaient  d'ailleurs  se  mire  rei» 
placer  par  un  de  leurs  compagnons, 
pourvu  que  celui-ci  fût  en  état  de  bieo 
remplir  te  devoir  qui  lui  serait  confiif. 
A  soixante  ans ,  le  maître  cordonnier 
était  dispensé  du  guet. 

Le  roi  Jean,  par  son  ordonnance 
du  30  janvier  IZBO  sur  la  police  da 
royaume ,  apporta  quelques  modifica- 
tions à  ces  statuts.  En  l'article  167, 
'  il  défendit  à  ces  artisans  de  vendre  les 
meilleurs  souliers  de  cordouan  à  J'u- 
sage  des  clercs  et  des  bourgeois ,  i^us 
de  deux  sous  quatre  deniers  ;  les  moins 
forts  (levaient  être  vendus  dans  la  pro- 
portion. Les  souliers  ordinaires  de 
femmes  furent  taxés  à  vingt  deniers, 
les  plus  forts  à  deux  sous,  et  ceux 
des  autres  gens  à  la  value.  Les  sou- 
liers des  personnes  de  la  ville  pou- 
vaient être  du  prix  de  trois  sous  six 
deniers ,  et  les  plus  forts  et  les  meil- 
leurs ,  en  coidouan  ou  en  vache ,  ne 
devaient  pas  dépasser  celui  de  quatre 
sous.  Par  l'art.  160  de  la  même  or- 
donnance, il  était  défendu  aux  fai- 
seurs de  souliers  ou  de  houxeaux 
(de  bottes)  de  cordouan  ou  de  vache , 
de  faire  ni  souliers ,  ni  bottes  en  cuir 
de  veau,  pour  les  vendre  chez  euxi 
et  leur  fut  enjoint ,  sous  peine  de  dix 
sous  d'amende,  de  porter  ces  sortes  de 
chaussures  à  la  halle  pour  les  y  ven- 
dre comme  de  veau. 

Il  n'y  avait  point  de  communautés 
à  Paris  qui  eut  autant  d'officiers  en 
charge  que  celle  des  cordonniers.  Ou- 
tre le  syndic,  le  doyen  et  les  deux  mai' 
très  des  maures,  elle  était  gouvernée 
par  deux  jurés  du  cuir  tanné  ^  qo'oo 
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nomamit  encore  jwté*  du  marteau, 
dmx  jurés  de  la  chambre,  quatre  ju- 
rés de  la  Visitation  royale^  et  douze 
petits  jvrés.  Il  y  avait  encore  trois  lo- 
tisseurs ,  trois  gardes  de  la  halle  et  un 
clerc.  Tous  ces  ofOciers  devaient  être 
élus  dans  la  halle  aux  cuirs ,  le  lende- 
main de  la  Saint-Louis ,  en  présence 
du  procureurdu  roi  ou  de  son  substitut. 
Par  suite  des  nouvelles  modiOcatîons 
Que  reçurent  avec  le  temps  les  statuts 
aes  cordonniers,  quand  arriva  la  révo- 
lution il  fallait,  pour  être  reçu  à  la  maî- 
trise de  cette  profession,  avoir  été  ap- 
prenti chez  un  des  noaîtres  de  la  ville , 
et  avoir  fait  ce  que  l'on  appelait  le  chef- 
d'œuvre.  Les  fils  de  maîtres  étaient 
exempts  de  cette  double  obligation.  Le 
compagnon  étranger  qui  épousait  la 
veuve  ou  la  fille  d'un  maître  gagnait  la 
maîtrise  par  cinq  ans  d'exercice ,  et 
pouvait  être  reçu  au  chef-d'œuvre.  Nul 
maître  à  Paris  ne  pouvait  ouvrir  plus 
d'une  boutique  dans  la  ville  et  ks  fau- 
bourgs ;  le  colportage  lui  était  dé- 
fendu ,  et  il  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
apprenti. 

Quoique  ne  formant  qu'une  seule 
communauté  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs de  Paris ,  les  cordonniers  s'é- 
taient partagés  d'eux-mêmes  en  quatre 
classes,  gouvernées  par  les^  mêmes  ju- 
rés et  réglementées  râr  les  mêmes  sta- 
tuts. Ces  quatre  classes  étaient  les 
cordonniers  pour  hommes ,  pour  fem- 
mes ,  pour  enfants ,  et  les  bottiers. 

CoRDouB  (prise  de).  —  Le  général 
Dupont,  dont  les  troupes  se  trouvaient 
cantonnées  aux  environs  de  Tolède , 
avait  reçu  ordre  de  les  porter  sur 
Cadix  ;  dans  les  premiers  jours  de  juin 
1808,  il  traversa,   sans  rencontrer 
d'obstacles,  la  province  de  la  Manche 
et  la  Sierra-Morena  ;  mais,  sur  le  point 
de  passer  le  Guadalquivir ,  il  apprit 
qu'une  insurrection    générale   avait 
éclaté  dans  l'Andalousie.  Il  crut  ce- 
pendant de  son  devoir  de  continuer  sa 
marche,  et  se  porta  en  avant  sur 
Cordoue  (6  juin).  Pour  couvrir  cette 
ville,  le  général  espagnol  Ëcbavari, 

2ui  se  trouvait  à  la  tête  d'un  corps  de 
e  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
avait  pris  position  eu  avant  d'Akolea. 


Le  général  Dupont  ne  parvint  qn'a- 
près  les  plus  grands  efforts  à  forcer  le 
pont  qui  se  trouve  à  l'entrée  de  ce 
village ,  et  à  faire  passer  ses  troupes 
sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Les  Es- 
pagnols se  réfugièrent  alors  dans 
Cordoue,  dont  ils  fermèrent  et  barri- 
cadèrent les  portes.  Le  général  fran- 
eais  fit  ^sommer  le  corréeidor  de  se 
fendre.  La  ville  n'étant  défendue  que 
par  une  simple  nmiraille  en  mauvais 
état,  toute  résistance  était  inutile; 
cependant,  les  Espagnols  répondirent 
à  cette  sommation  par  des  coups  de 
fusil.  Aussitôt  l'ordre  d'enfoncer  les 
portes  fut  donné ,  et  les  Français  s'é- 
lancèrent dans  Cordone  au  ^pas  de 
charge.  Un  combat  terrible  s'engagea 
alors  dans  les  rues  ;  mais  les  troupes 
espagnoles,  effrayées  de  l'impétuosité 
de  cette  attaque,  abandonnèrent  bien- 
tôt la  ville  et  prirent  la  fuite  dans 
diverses  directions.  Il  fut  impossible 
d'arrêter  les  premiers  effets  de  la  fu- 
reur et  de  l'avidité  du  soldat ,  et  plu- 
sieurs maisons  furent  cillées  ;  cepen- 
dant on  parvint  à  rétablir  l'ordre. 

Délivré  de  l'ennemi  qu'il  avait  en 
iMe ,  le  général  Dupont  porta  le  soir 
même  une  partie  de  ses  troupes  en 
avant  sur  la  route  de  Séville  ;  l'autre . 
partie  resta  campée  en  arrière ,  sur  la 
route  de  Madrid. 

CoBFOU  (siège  de).  —  A  la  fin  de 
l'année  1798 ,  les  îles  Ioniennes  se 
trouvaient,  malgré  les  efforts  du  gé- 
néral Chabot ,  dans  une  situation  ex- 
trêmement difficile.  Pendant  que  cet 
officier  visitait  les  arrondissements  de 
sa  division,  Ali,  pacha  de  Janina ,  qui 
avait  rassemblé  des  corps  nombreux 
d'Albanais ,  avait  fait  investir  le  fort 
de  Butrinto  ;  en  même  temps  l'asto- 
deux  musulman  ayant  attiré  à  une 
entrevue  Tadjudant  général  Roze, 
commandants  Corfou,  en  l'absence 
de  Chabot,  l'avait  chargé  de  fers  et 
jeté  dans  un  cachot  infect.  Indigné 
d'une  telle  perfidie,  le  général  marcha 
contre  Ali,  et  lui  livra  plusieurs  com- 
bats, dans  lesquels  nos  troupes  se 
couvrirent  de  gloire  ;  comme  il  ne  par- 
venait pas  n&inmoins  à  chasser  les 
Albanais  de  leur  position ,  il  fit  éve^ 
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cuer  le  fort,  et  ordonna  de  le  détruire. 
Pendant  cette  expédition,  il  fut  enve- 
loppé par  un  détacliement  d'Albanais, 
dans  une  reconnaissance  qu'il  faisait 
avec  le  général  Verdière ,  et  se  dispo- 
sait à  vendre  chèrement  sa  vie ,  lors- 
qu'il fut  délivré  par  un  officier  de  son 
état-major,  conduisant  un  peloton  de 

Grenadiers  rassemblé  à  la  hâte.  Cepen- 
ant,  la  flotte  turco-russe,  après  -s'ê- 
tre emparée  de  Cérigo,  vint  mouiller, 
le  20  octobre ,  devant  Gorfou ,  et  dé- 
barqua plus  de  huit  mille  combattants. 
Le  général  Chabot  avait  au  plus  dix- 
huit  cents  hommes,  pour  défendre  une 
place  qui  en  eût  exigé  sept  mille  au 
moins,  et  dont  les  habitants  mon- 
traient des  dispositions  peu  favora- 
bles aux  Français.  Bientôt  l'insurrec- 
tion fut  générale  dans  les  campagnes 
et  les  faubourgs.  Chabot  se  porta  con- 
tre les  révoltés  à  la  tête  de  nuit  cents 
hommes  et  de  quelques  pièces  de  ca- 
non ,  les  chassa  de  leurs  postes ,  fit 
brûler  celui  des  faubourgs  qui  avait  le 
premier  levé  l'étendard  de  la  rébellion, 
et  força  les  Grecs  à  livrer  leurs  armes. 
Alors  on  activa  de  part  et  d'autre  les 
préparatifs  d'attaque  et  de  défense; 
le  siège  commença  au  mois  de  no- 
vembre. Les  batteries  des  Turco-Rus- 
ses  causant  de  grands  dommages  dans 
la  ville,  Chabot  résolut  de  les  détruire, 
et  exécuta  plusieurs  sorties  qui  furent 
presque  toutes  heureuses  ;  mais  l'ar- 
rivé de  quinze  mille  Albanais ,  en- 
voyés au  secours  de  l'armée  de  sié^e 
par  le  pacha  de  Janina ,  rendit  la  posi- 
tion de  sa  faible  garnison  très-critique. 
Les  attaques  étaient  continuelles  ;  les 
soldats  cTAli  se  précipitaient  sur  les 
forts  avancés ,  et  ne  laissaient  aucun 
relâche  aux  troupes.  Le  fort  de  Saint- 
Sauveur  fut  deux  fois  pris  et  repris  ; 
mais  ce  poste  nous  coûtait  de  trop 
grands  sacrifices;  le  besoin  d'épar- 
gner le  sang  de  ses  soldats  détermina 
le  eénéral  Chabot  à  le  faire  évacuer. 
£nnn,  après  quatre  mois  d'une  lutte 
héroïque ,  la  garnison  était  réduite  à 
huit  cents  hommes ,  et  les  magasins 
épuisés  ;  tous  les  animaux  domestiques 
étaient  consommés ,  on  recourait  aux 
rats,  qui  se  vendaient  jusqu'à  3  francs 


la  pièce.  Dans  cette  extrémité.  Chabot, 
qui  avait  perdu  tout  espoir  cTétre  se- 
couru ,  rendit  la  place ,  et  rentra  en 
France  avec  ses  troupes,  à  condition 
de  ne  pas  servir  pendant  dix-huit  mois 
contre  les  alliés. 

CORisopiTi,  habitants  de  l'ancien 
diocèse  de  Quimper  •  Corentin  ,  au 
temps  de  César. 

CoRMENiN  (Louis-Marie  de  la  Haje 
de)  naquit  à  Paris,  le  6  janvier  1788. 
Son  père  était  lieutenant  général  de 
l'amirauté  et  membre  de  rassemblée 
de  la  noblesse  du  haut  bailliage  de 
Montargis ,  ville  à  laquelle  se  ratta- 
chait l'origine  des  Cormenin,  et  où  se 
trouve  encore  un  manoir  qui  porte 
leur  nom.  Admis  à  l'école  centrale ,  il 
s'y  montra  un  des  élèves  les  plus  as- 
sidus au  travail  et  les  plus  ardents 
à  l'étude.   Après   avoir  terminé   ses 
classes,  il  étudia  le  droit  et  fut  reçu 
avocat  ;  mais  il  ne  plaida  point ,  solit 
qu'il  n'en  recherchât  pas  l'occasion  , 
soit  qu'il  éprouvât  déjà  la  répugnance 
instinctive  qui  à  présent  l'éfo/gne  en- 
core de  la  tribune  parlementaire. 

Cependant  la  vivacité  de  ses  impres- 
sions ,  et  le  besoin  de  rendre  et  de 
peindre  ses  idées ,  dans  un  langage  ri- 
che et  figuré ,  lui  avaient  inspiré  quel- 
ques pièces  de  vers.  Parmi  ces  pro- 
ductions classiques ,  une  ode  imitée 
d'Horace ,  et  publiée  dans  le  Mont- 
teur^  parut  assez  remarquable  à  un 
magistrat,  homme  de  science  et  de 

f;out ,  pour  l'engager  à  s'intéresser  à 
'auteur.  Il  le  fit  entrer  comme  audi- 
teur au  conseil  d'État ,  au  mois  de 
janvier  1810.  Attaché  au  comité  du 
contentieux ,  M.  de  Cormenin  apporta 
dans  tous  ses  travaux  une  pénétra- 
tion ,  une  rectitude ,  une  force  et  une 
supériorité  d'esprit  qui  le  firent  re- 
marquer par  les  hautes  intelligences 
avec  lesquelles  il  se  trouvait  en  rela- 
tion ,  et  qui  lui  méritèrent  les  encou- 
ragements ,  les  succès  et  les  éloges  les 
plus  flptteurs. 

Ce  fut  là  que,  pendant  l'exercice  de 
ses  laborieuses  fonctions,  il  amassa, 
avec  une  ardeur  que  rien  ne  pouvait 
rebuter,  les  immenses  et  précieux 
matériaux  de  son  grand  ouvrage  ;  ce 
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fut  là  que,  pendant  une  période  de 
douze  années ,  il  travailla ,  dans  le  si- 
lence et  le  recueillement  du  cabinet , 
et  sans  peut-être  envisager  lui-même 
ce  beau  résultat,  à  créer,  à  constituer 
chez  nous  la  science  si  ignorée  et  si 
importante  du  droit  administratif. 

Avant  de  suivre  M.  de  Corrnenin 
dans  sa  carrière  parlementaire ,  disons 
rapidement  quels  furent  ses  travaux 
littéraires ,  politiques  ou  judiciaires, 
sous  Tempire  et  sous  la  restauration. 
De  1811  a  1813,  il  avait  publié  sépa- 
rément ses  Odes  nationales  et  quel- 
ques autres  poésies  lyriques.  En  1818 
et  1819  avaient  paru  son  travail  sur 
le  conseil  d'État  envisagé  comme  con- 
seil et  comme  juridiction  y  et  son  ICs- 
soi  sur  la  responsabilité  des  agents 
du  gouvernement ,  et  les  garanties 
des  citoyens  contre  les  décisions  des 
ministres  et  dw  conseil  d'État,  Dans 
le  premier  de  ces  ouvrages,  M.  de  Ck)r- 
Dienin  réclamait  Tinstitution  d'un  tri- 
bunal administratif  avec  des  juges  ina- 
movibles et  la  publicité  des  débats. 
Ses  Questions  sur  le  Droit  adminis- 
tratif aiVOiienl  été  publiées  en  1822,  et 
ce  livre  avait  eu  tant  de  succès ,  qu'il 
en  avait  été  fait  en  1823  une  seconde 
édition. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1813,  M.  de 
Cormenin  fut  envoyé  dans  la  20*  divi- 
sion militaire ,  avec  le  sénateur  comte 
de  l'Apparent ,  l'un  des  commissaires 
extraordinaires  chargés  de  relever  l'es- 
prit national  à  l'époque  de  l'invasion 
de  la  France.  L'année  suivante ,  il  fut 
nommé  maître  des  requêtes. 

Pendant  les  cent  jours  ,  il  se  démit 
de  ses  fonctions  au  conseil  d'État , 
envoya  cinq  cents  francs  au  ministre 
de  la  guerre ,  pour  l'équipement  des 

Sardes  nationaux ,  et  alla  s'enfermer 
ans  Lille  en  qualité  de  volontaire. 
Mais  le  désastre  de  Waterloo  le  ra- 
mena à  Paris ,  où  il  reprit  la  position 
qu'il  avait  volontairement  abandon- 
née. Sous  la  restauration,  il  fut  du 
nombre  des  hommes  publics  qui  cher- 
chèrent à  concilier  des  opinions  libé- 
rales fort  avancées  avec  les  intérêts 
de  la  monarcbie.  Aussi  n'obtint-il  au- 
cun avancement,  quoiqu'il  fût  l'un  des 


hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
laborieux  du  conseil.  M.  de  Serre  crut 
avoir  assez  fait  en  changeant  sa  croix 
de  membre  de  la  Légion  d'honneur , 

au'il  devait  à  l'empire ,  contre  la  croix 
'officier  de  cet  ordre.  Louis  XVIII  le 
créa  baron ,  et  Charles  X  l'autorisa 
plus  tard  à  instituer  un  migorat  au  ti- 
tre de  vicomte,  distinctions  qu'il  ne 
parait  avoir  acceptées  que  pdr  dfes  con- 
sidérations de  famille. 

En  1828,  il  sollicita  les  suffrages 
des  électeurs  d'Orléans ,  fut  nommé 
député,  et  marqua  sa  place,  au  palais 
Bourbon,  sur  les  bancs  du  centre  gau- 
che. Pendant  les  sessions  de  1828  et  de 
1829 ,  il  prononça  plusieurs  discours 
dans  le  sens  de  ('opposition ,  souleva 
le  premier  la  question  capitale  de  Thé- 
rédité  de  la  pairie,  la  déclara  inconci- 
liable avec  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif ,  et  se  montra 
surtout  l'adversaire  des  sinécures  et 
des  cumuls.  Il  figura  aussi  parmi  les 
députés  qui  provoquèrent  la  dissolu- 
tion de  la  chambre ,  en  votant  contre 
le  budget  de  1829,  et  en  donnant  leur 
adhésion  à  la  fameuse  adresse.  Au 
mois  de  juin  de  la  même  année ,  il  fut 
réélu  par  le  collège  d'Orléans  à  une 
immense  majorité. 

La  révolution  de  18S0 ,  en  renver- 
sant toute  une  dynastie  de  rois,  avait 
abattu  avec  elle  le  principe  de  la  légi- 
timité. En  présence  de  cette  grande 
ruine,  qu'il  devenait  impossible  de 
relever  et  de  reconstituer ,  M.  de  Cor- 
menin pensa  que  la  société,  les  lois  et 
les  institutions  ne  pouvaient  plus  avoir 
de  chances  de  durée,  de  stabilité  et  de 
force  que  dans  l'application  rigou- 
reuse du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Il  était  accouru  à  Paris  au 
premier  bruit  des  ordonnances  de 
juillet.  Le  triomphe  de  la  révolution 
était  assuré  par  rhéroîsme  populaire  ; 
il  refusa  de  s'associer  aux  travaux  de 
la  chambre,  et  donna  sa  démission 
de  député ,  déclarant  qu'il  ne  recon- 
naissait ni  à  lui  ni  à  ses  collègues  le 
pouvoir  de  faire  un  roi  et  une  charte. 
Il  adressa  deux  lettres  au  Journal  du 
Loiret  y  dans  lesquelles  il  exposa  les 
motifs  de  sa  conduite ,  et  établit  lo- 
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giquement  le  principe  et  les  consé- 
quences de  la  souTeraineté  nationale. 
£t ,  voulant  mettre  ses  actes  d'accord 
avec  ses  opinions ,  il  envoya  sa  démis- 
sion de  mattre  des  requêtes,  et  refusa 
la  direction  générale  des  travaux  pu- 
blics, et  les  places  de 'procureur  géné- 
ral ,  de  président  et  de  conseiller ,  qui 
lui  furent  successivement  offertes. 

Ge  fut  alors  que ,  sous  l'impulsion 
des  circonstances  ,  il  devint  pamphlé- 
taire à  quarante-deux  ans.  Ses  lettres 
sur  le  Pouvoir  comtUuant^  la  Charte, 
la  Pairie  et  la  fAste  civile  furent  bien- 
tôt suivies  de  ses  réponses  à  MM.  de 
Kératry,  Devaux ,  de  Schonen  et  Casi- 
mir Perier  (1830-1832).  Il  déploya 
tout  à  coup  dans  ses  écrits  une  verve 
d'à-propos,  une  logique  entraînante, 
une  puissance  d'ironie  et  une  origina- 
lité ,  une  richesse ,  une  perfection  de 
forme,  qui  durent  d'autant  plus  sur- 
prendre ,  que  rien  n'avait  décelé  Jus- 
qu'à présent  chez  lui  le  grand  écri- 
vain. Le  pamphlet  contre  les  apanages , 
réimprimé  avec  les  Lettres  sur  la 
Liste  civile  f  eut  un  succès  prodigieux, 
et  ne  contribua  pas  peu  à  amener  le 
retrait  de  la  loi  de  dotation  par  le  mi- 
nistère. Plusieurs  autres  écrits  :  le  Bi» 
landuiZ  mars.  Un  mot  sur  le pam^ 
pklèt  de  la  police,  la  Dtfense  de 
tévéque  de  ClermorU ,  les  Très* 
htimoles  remontrances  de  Timon , 
VÉtat  de  la  question,  et  les  Questions 
scandaleuses  d'un  Jacobin  ,  n'eurent 
ni  moins  de  succès,  ni  moins  de  reten- 
tissement. A  l'occasion  du  retrait  de 
la  loi  d'apanage,  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  et  d'hommes  de  toutes  les 
conditions  se  cotisèrent  pour  présen- 
ter une  médaille  d'or  à  M.  de  Corme- 
nin  ;  mais  il  refusa  d'accepter  l'of- 
frande qu'on  lui  destinait ,  et  le  produit 
de  la  souscription  servit  à  doter  de 
jeunes  filles  dans  quelques-unes  des 
principales  villes  industrielles  de  la 
France. 

Parmi  les  écrits  de  M.  de  Corme- 
nfn,  plusieurs  ont  eu  surtout  pour 
but  de  former  l'éducation  de  la  classe 
ouvrière ,  et  d'améliorer  sa  condition 
morale  et  matérielle.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'il  a  écrit,  sous  le  nom  de 


maître  Pierre,  ses  Dialogues  poUH^ 
ques  et  utilitaires^  un  des  petits  livres 
les  plus  avancés  et  les  plus  remarqua- 
bles qui  aient  paru  en  France  sur  les 
questions  d'économie  populaire.  En 
1833,  il  conçut  le  projet  de  réunir 
sous  sa  direction  un  comité  composé 
d'hommes  spéciaux  ,  pour  faire  une 
enquête  générale  sur  la  condition  in- 
tellectuelle ,  morale ,  physique  et  in- 
dustrielle des  classes  laborieuses. 
MM.  Corne  ,  député ,  Cauchois  -  Le- 
maire ,  Féret ,  Gervais  de  Caen ,  Aris- 
tide Guilbert ,  Victor  Rodde ,  etc. , 
furent  associés  à  cette  idée ,  et  prirent 
part  aux  travaux  de  M.  de  Cormenin. 
On  rédigea  sur  les  matières  qui  de- 
vaient être  l'objet  de  l'enquête,  une 
série  de  questions  dont  l'universalité 
et  la  prévoyance  embrassaient  tous  les 
faits  et  tous  les  détails  de  la  vie  éco- 
nomique et  sociale;  et  ce  travail,  fort 
étendu ,  inséré  dans  un  supplément  du 
iournal  le  Bon  Sens,  excita  au  plus 
haut  point' l'intérêt  des  économistes  et 
des  publicistes  de  la  France ,  de  l'An- 

gleterre  et  de  l'Allemagne.  Le  comité 
e  Paris  devait  se  mettre  en  relation 
avec  d'autres  comités,  constitués  dans 
le  même  but  et  de  la  même  manière , 
dans  les  principaux  centres  d'indus- 
trie. Malheureusement,  les  événements 
d'avril  étant  venus  exciter  les  alarmes 
du  gouvernement ,  et  jeter  l'inquié- 
tude dans  les  esprits,  les  membres  de 
la  commission  d'enquête  crurent  de- 
voir renoncer  à  la  mission  toute  paci- 
fique et  toute  morale  qu'ils  s'étaient 
imposée. 

M.  de  Cormenin,  comme  publiciste, 
jurisconsulte  et  économiste  ,  a  pris 
part  à  la  rédaction  du  Journal  des  Z)e- 
oats,  de  la  Thémis ,  de  la  Gazette  des 
Tribunaux,  du  Courrier  français, 
du  Bon  Sens  et  de  la  Nouvelle  Mi- 
nerve.  Ses  Études  sur  les  Orateurs 
parlementaires,  véritables  chefs-d'œu- 
vre d'analyse,  de  critique,  d'apprécia- 
tion et  de  style,  furent  originairement 
pubHées  dans  cette  dernière  revue. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  M.  de 
Cormenin  a  siégé  sur  les  bancs  de 
l'extrême  gauche,  entré  MM.  Arago  et 
Garnier-Pagès.  Réélu  député,  au  mois 
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d*octobre  1830,  par  le  collège  dépar- 
temental de  l'Ain,  il  demanda  à  la 
chambre  la  publicité  des  audiences 
du  conseil  d'État  et  la  défense  orale , 
et  réclama  Fabolition  des  cumuls  et 
des  sinécures.  En  juin  1831,  il  fut 
élu  simultanément  par  les  collèges  de 
Bellev ,  de  Pont-de-Vaux ,  de  Joi^y, 
de  Montargis.  Il  opta  pour  celui  de 
Belley  ;  et,  peu  de  temps  après,  dès  le 
début  de  la  session ,  il  fut  assez  heu- 
reux pour  faire  abolir  la  loi  du  12 
septembre  1807 ,  relative  aux  pensions 
des  ministres.  Il  attaqua  rbérédité  de 
la  pairie  et  Tinstitution  même  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  il  adressa  à  ce 
sujet  une  lettre  à  Casimir  Périer ,  oui 
lui  mérita  une  ovation  de  la  part  aes 
jeunes  gens  des  écoles.  Réélu  à  la 
fois ,  en  1834 ,  par  les  collèges  de  Joi- 
gny  et  du  Mans ,  M.  de  Cormenin  oçta 
encore  pour  Joigny ,  où  il  a  été  réélu 
de  nouveau  en  1837.  Il  fut  Tun  des 
défenseurs  du  procès  d'avril ,  et , 
comme  tel,  fl  se  vit  en  butte  aux  pour- 
suites ministérielles  ;  mais  il  éluda  ces 
poursuites,  en  déclarant  qu'il  n'avait 
ni  rédigé,  ni  signé,  ni  donné  l'autori- 
sation de  si^er  pour  lui  la  lettre  col- 
lective incriminée  par  le  gouverne- 
ment. 

M.  de  Cormenin  s'est  Cait  une  répu- 
tation immense ,  et  s'est  ac(]uis  une 
grande  popularité  par  ses  écrits  sur  la 
législature  et  ses  pamphlets  politiques. 
Son  Droit  administratif  coihpte  au- 
jourd'hui cinq  éditions  ;  son  Livre  des 
Orateurs ,  onze  ;  ses  Lettres  sur  la 
Liste  civile  et  sur  tapanage.  vingt- 
neuf  ;  sa  Défense  de  révéque  de  Cler- 
mont ,  neuf  :  ses  lYès-humbles  re- 
montrances  de  TimoUy  six  ;  VÉtat  de 
laquesHony  sept;  les  Questions scarir 
daleuses  dHun  Jacobin^  dix-sept ,  etc. 
Plusieurs  de  ces  ouvrages,  les  Études 
sur  les  Orateurs  parlementaires,  la 
Défense  de  tévéque  de  Clermont^  etc., 
ont  été  publiés  sous  le  pseudonyme  de 
Timon. 

Tout  récemment ,  M.  de  Cormenin 
a  brigué  la  place  devenue  vacante  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  par  la  mort  de  M.  de  Bas- 
sano ,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  été  élu ,  sa 


Candidature  a  été  généralement  ac- 
cueillie avec  la  faveur  et  l'empres- 
sement qui  étaient  dus  à  l'importance 
et  à  la  multiplicité  de  ses  connaissan- 
ces ,  de  ses  travaux  et  de  ses  services. 
CoBMONT  (Thomas  de},  architecte 
du  treizième  siècle ,  l'Un  des  artistes 
qui  ont  bâti  la  cathédrale  d'Amiens; 
rinscription  suivante  est  le  seul  docu- 
ment que  l'on  possède  sur  sa  vie  {*)  : 

Bn  Un  clf  graca  mil  IK 

et  XX  fat  l'œorre  de  cfaeens 

premièrement  eneôiaenchie 

a  dont  7  ert  d*  chatte  «Tetqttia 

Emirt  Bresqve  bénis 

et  Ro|r  de  france  Loys 

a*  fu  filk  I^eKppe  le  Sage 

ChU  S[  maistre  y  ert  de  l'anTi^ 

Maistra  Robert  eatoitnomaa 

et  de  Lusarches  surnomea 

maUtre  Thomas  fu  après  Iny 

de  Cor^ont  et  après  sen  fils 

Maistre  RegnauU  qui  mestre 

fist  h  chesl  point  chi  chestrc  leitre 

qae  l'fncarnacion  yalolt 

xifi  G.  ana  moiM  m  «a  faloit. 

CoBMONTÀiGNB  (N.),  ingénieur, 
«  qui  fut,  dit  Bousmard,  le  plus  heu- 
A  reux  des  disciples  de  Vauban  dans 
a  les  efforts  faits  pour  ajouter  à  là 
«  force  des  places ,  »  naquit  à  la  Ûû 
du  dix-septième  siècle,  et  mourut  eli 
1752.  Il  entra  en  1713  dans  le  corpà 
du  ^énie,  et  devint  maréchal  de  camp 
après  avoir  passé  par  tous  les  grades. 
II  assista  à  la  plupart  des  sièges  impor- 
tants qui  eurent  lieu  de  1713  à  1746. 
Les  grands  ouvrages  ajoutés  souë 
Louis  XIV  aux  places  de  Metz  et  de 
^Thionville  furent  construits  sur  ses 
projets  et  sous  sa  direction ,  et  on  lui 
doit  dans  la  construction  des  fortifica- 
tions un  çrand  nombre  de  perfection- 
nements importants.  Il  avait  com- 
8 osé  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages 
ont  on  avait  fait  de  nombreux  ex- 
traits, et  qui  ont  été  enfin  publiés  par 
M.  Bayard,  capitaine  du  génie,  savoir  : 
!•  Mémorial  pour  l'attaque  des  pla^ 
ces,  Paris,  1806,  in-8**;  2«  Mémorial 
pour  la  défense  des  places.  1806, 
m-S";  3»  Mémorial  pour  les  jtyrtifica- 

O  ^ous  devons  à  Vobligeance  de  M.Di- 
drou  une  copie  de  cette  inscription  :  le 
texte  que  nous  donnons  est  pltis  exact  qu0 
tous  ceux  qui  ont  encore  été  publiés. 
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fions  permanentes  et  passagères, 
1809,  in-8o. 

CoRNEGLiANO  (prîse  de).  Dans  le 
cours  de  la  deuxième  expédition  en 
Calabre,  le  général  Reynier  se  présenta 
le  19  juillet  1806,  devant  la  ville  de 
Cornegliano,  où  s'étaient  réunis  en 
armes  les  paysans  des  communes  d'a- 
lentour. Enhardie  ou  influencée  par 
Ja  présence  de  ces  bandes ,  la  munici- 
palité osa  écrire  au  bas  d'une  réquisi- 
tion de  vivres  que  Reynier  lui  adressa  : 
«Viens  les  prendre.»  Il  donna  aussitôt 
l'ordre  d'attaquer  la  ville.  Tandis 
qu'un  réfiiment  la  tournait  par  les  hau- 
teurs ,  d  où  il  dépostait  les  insurgés , 
une  colonne  s'avança  directement  sur 
le  faubourg  principal ,  et  parvint  jus- 
qu'aux premières  maisons  sans  rece- 
voir un  coup  de  fusil.  Mais  là,  elle  fut 
accueillie  |)ar  une  décharge  qui  lui  tua 
une  vingtaine  d'hommes.  Reynier  ren- 
dit ruse  pour  ruse.  Il  fit  faire  un 
mouvement  rétrograde  à  sa  troupe, 
comme  si  ce  premier  accueil  l'avait 
découragée,  et  attira  ainsi  les  insurgés 
hors  des  murs  ;  puis ,  tandis  qu'ils  se 
répandaient  dans  la  plaine  en  poussant 
des  cris-de  triomphe,  un  régiment  de 
chasseurs  fondit  sur  eux  à  l'improviste 
et  les  extermina.  Pendant  ce  temps , 
l'infanterie  entrait  au  pas  de  charge 
dans  Cornegliano,  et  s'en  emparait. 

CoBNEiLLAN,  Cornelianum  y    an- 
cienne seigneurie,  avec  titre  de  vicomte,     p 
dans  l'Armagnac,  aujourd'hui  dépar-     Il 
tement  du  Gers. 

Corneille  (Pierre)  naquit  à  Rouen, 
le  6  juin  1606.  Son  pière,  avocat  géné- 
ral à  la  table  de  marbre  de  Normandie, 
le  destinait  au  barreau.  Un  événement 
de  la  vie  du  jeune  homme  le  détourna 
de  cette  carrière ,  pour  laquelle  il  se 
sentait  peu  de  goût,  en  lui  révélant  sa 
vocation  dramati<]ue.  Un  de  ses  amis 
allant  chez  une  ieune  personne  dont 
il  possédait  les  bonnes  grâces,  l'em- 
mena un  jour  avec  lui  :  le  nouveau 
venu  supplanta  bientôt  son  introduc- 
teur. Cette  aventure ,  arrangée  en  co- 
médie, devint  MéUte,  qui  fut  jouée  en 
1629.  Plusieurs  autres  ouvrages  succé- 
dèrent à  celui-ci,  tels  aue  Cutandre, 
tragédie;  la  rétive,  ta  Galerie  du 


Palais,  la  Suivante,  la  Place-RoyaJe, 
comédies.  Mais  rien  n'annonçait  en- 
core le  grand  Corneille.  Ces"pi^s, 
faibles  essais  d'un  talent  qui  suivit  le 
goût  de  son  siècle  avant  de  le  réformer, 
offrent  cependant  des  traits  d'esprit  et 
de  verve  comique;  on  peutjnéme  y  dé- 
couvrir des  combinaisons  ingénieuses, 
un  dialogue  souvent  animé ,  quelques 
ressorts  d'intrigue  ménagés  avec  art, 
quelques  situations  heureuses.  Aux  yeux 
d'un  public  que  Corneille  n'avait  pas 
encore  instruit  à  le  juger,  ces  premiè- 
res ébauches  d'un  grand  homme  paru- 
rent des  chefs-d'œuvre ,  et  furent  ac- 
cueillies avec  transport.  Aujourd'hui 
cutandre  et  Mélite  restent  dans  les 
oeuvres  de  Corneille  près  de  Polyeucte 
et  du  Menteur  y  pour  faire  mesurer 
l'espace  que  son  génie  lui  fit  parcourir. 
Médée  est  son  premier  pas  dans  la 
carrière  de  la  véritable  tragédie.  Des 
traits  fiers  et  hardis  brillent  par  inter- 
valle dans  cette  pièce ,  dont  le  sujet , 
atroce  sans  être  touchant,  et  fondé  sur 
le  pouvoir  des  enchantements  magi- 
ques, serait,  de  nos  jours,  trop  dénué 
de  vraisemblance.  Il  l'était  bien  moins 
alors,  et  Corneille,  en  le  traitant,  ne 
faisait  que  se*  conformer  au  goût  de  ses 
contemporains. 

Dans  le  même  temps,  il  se  li- 
vrait à  d'autres  travaux  vers  lesquels  . 
son  âme  fière  et  noble  ne  l'attirait 
as  sans  doute,  mais  qui  étaient  pour 
ui  comme  une  des  misères  néces- 
saires de  sa  condition  de  poète.  Les 
poètes  étaient  alors  les  protégés  des 

§rands  seigneurs ,  dans  la  domesticité 
esquels  ils  vivaient  souvent  :  ce  qu'ils 
gagnaient  en  bien-être  à  ce  patronage, 
ns  le  perdaient  en  indépendance.  Les 
puissants  qui  s'attachaient  ainsi  les 
écrivains ,  rendaient  sans  doute  de 
grands  services  aux  lettres,  mais  ils 
exigeaient  trop  souvent  de  leurs  pro- 
tégés de  tristes  complaisances.  Riche- 
lieu ,  que  la  gloire  littéraire  ne  tentait 
pas  moins  que  le  titre  de  grand  politi- 
que, ne  se  contenta  pas  de  tonder 
I  Académie  française  :  il  se  faisait  faire 
par  les  poètes ,  ses  favoris  pensionnés, 
des  pièces  dont  il  leur  fournissait  les 
plans.  Ces  ouvrages ,  représentés  en- 
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suite  sans  nom  d'auteur,  étaient  attri- 
bués au  cardinal,  qui  n'était  pas  moins 
fier  des  compliments  qu'on  fui  en  fai- 
sait, que  de  ses  victoires  sur  la  maison 
d'Autriche.  Boisrobert,  l'Estoile,  CoU 
letet  et  Rotrou ,  étaient  ceux  dont  il 
appelait  surtout  la  muse  à  son  service. 
Corneille  leur  fut  adjoint,  et  pensionné 
comme  eux  ;  mais  il  ne  savait  pas  jus- 
qu'où ,  en  acceptant  cette  position ,  il 
fallait  abdiquer  son  indépendance.  Il 
se  permit  de  faire  quelques  change- 
ments dans  la  conduite  d'un  de  ces 
drames  dont  la  facture  lui  était  con- 
fiée ,  et  que  le  cardinal  avait  conçu. 
Le  cardinal  s'en  offensa.  Corneille, 
étonné  et  peut-être  blessé  d'avoir  ainsi 
déplu ,  renonça  à  la  pension  et  à  la  fa- 
veur du  puissant  ministre ,  et  prétex- 
tant des  arrangements  de  fortune ,  il 
retourna  dans  sa  famille  pour  se  livrer 
sans  contrainte  aux  études  de  son  art, 
aux  inspirations  de  son  génie. 

Il  avait  alors  près  de  30  ans.  Il  était 
mdr  pour  les  plus  grandes  entreprises 
du  génie.  La  méditation  sur  les  res- 
sources de  l'art,  l'étude  des  anciens,  Tex* 
périence  que  ses  premiers  ouvrages  lui 
avaient  donnée  ou  théâtre ,  tout  avait 
développé  et  éclairé  ses  hautes  facul- 
tés. C'est  alors  qu'un  M.  de  Chalon  , 
ancien  secrétaire  de  la  reine  Marie  de 
Médicis ,  et  retiré  à  Rouen ,  lui  donna 
des  conseils  qui  lui  ouvrirent  une  des 
mines  les  plus  riches  que  son  génie 
pût  exploiter.  Le  vieillard  l'engagea 
à  apprendre  l'espagnol ,  lui  en  donna 
des  leçons,  et  lui  mit  d'abord  entre  les 
mains  Guillen  de  Castro.  De  cette 
lecture  et  du  travail  qiii  en  fut  la 
suite,  sortit  le  chef-d'œuvre  qui  devait 
nous  créer  un  théâtre ,  le  Cid.  Dans 
le  Cidy  ce  ne  sont  plus ,  comme  dans 
Médée,  quelques  élans  de  passion  et 
de  génie  perdus  dans  les  longueurs 
d'une  intri^e  froidement  atroce,  d'un 
dialogue  plein  d'enflure  et  de  vaine 
diéclamation  :  c'est  l'un  des  plus  heu^ 
reux  sujets  que  puisse  offrir  le  théâtre; 
c'est  une  intrigue  noble  et  touchante; 
c'est  le  combat  des  passions  entre 
elles ,  du  devoir  contre  les  passions  ; 
c'est  l'art  encore  inconnu  de  disposer, 
de  mouvoir  les  grands  ressorts  dra- 


matiquesy  l'art  d'élever  les  âmes  et  de 
toucher  les  cœurs  ;  en  un  mot ,  c'est 
la  vraie  tragédie.  Rien  n'avait  encore 
approché  de  ce  degré  d'intérêt,  de  na- 
turel et  de  charme;  aussi  l'enthou- 
siasme alla-t-il  jusqu'au  transport.  Le 
succès ,  trop  éclatant  pour  le  repos  de 
l'auteur ,  était  si  bien  mérité ,  cju'ii 
excita  contre  lui  une  des  persécutions 
les  plus  violentes  dont  Tnistoire  des 
lettres  ait  conservé  le  souvenir.  A  la 
tête  des  ennemis  de  Corneille,  se  plaça 
le  tout-puissant  cardinal,  qu'il  avait 
eu  l'imprudence  ou  le  courage  d'offen- 
ser. On  a  dit  que  le  ressentiment  du 
ministre  et  son  acharnement  à  pour- 
suivre le  Cid  venaient  de  ce  qu'ayant 
offert  à  l'auteur  de  lui  acheter  sa  pièce 
pour  cent  mille  écus ,  il  avait  essuyé 
un  refus  humiliant  Cette  anecdote 
n'est  pas  suffisamment  prouvée,  et 
n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  pour  ex- 
pliquer la  persécution  du  Cid,  On 
n'excusera  pas  la  conduite  de  Riche- 
lieu, mais  on  la  comprendra,  si  on  se 
rappelle  que  Corneille ,  blessé  du  mé- 
contentement que  lui  avait  témoigné  le 
ministre  au  sujet  de  ces  changements 
faits  dans  le  canevas  d'un  drame,  im- 
patient du  reproche  qui  lui  avait  été 
fait,  de  n'avoir  pas  un  esprit  de  suite^ 
c'est-à-dire  de  n'être  pas  assez  ram- 
pant, avait  brusquement  demandé  son 
con^é  et  renoncé  à  sa  pension.  Les 
motifs  de  cette  retraite  hautaine  durent 
être  empoisonnés  par  les  flatteurs  du 
cardinal ,  jaloux  de  l'homme  de  génie. 
Justement,  dans  le  même  temps,  Cor- 
neille publia  une  Êpitre  à  Ariste,  où 
il  exprimait  sa  connance  dans  son  ta- 
lent avec  une  libre  hardiesse ,  disant 
que  SUD  travail  n'avait  pas  besoin 
d'appui ,  et  qu'il  ne  faisait  point  de 
ligue  pour  se  faire  admirer.  Ces  traits 
durent  être  rapportés,  commentés,  et 
vinrent  achever  d'indisposer  le  cardi- 
nal contre  son  ancien  favori,  qu'on 
lui  présentait  comme  un  ingrat  in- 
solent. Les  choses  étaient  dans  cet 
état  quand  le  Cid  parut,  et  éclipsa 
tout  ce  qu'on  avait  admiré  jusqu'alors. 
Un  succès  aussi  éclatant,  par  lequel 
le  poëte  semblait  prendre  une  revanche 
de  sa  disgrâce,  et  prouver  qu'en  effet 
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il  n^avait  pas  besoin  d'appui,  dut  faire 
sur  le  ministre  vindicatif  et  jaloux 
l'effet  d*une  humiliation  qu'on  ne  peut 

{>as  supporter.  Les  hommes  de  lettres, 
ancés  par  lui  sur  Corneille  triom- 
phant, entreprirent  d'anéantir  ce  grand 
succès  et  de  prouver  au  public  que  le 
Cid  était  le  commencement  de  la  dé- 
cadence du  théâtre.  Parmi  eux,  Scudéry 
se  fit  remarquer  par  son  acharnement. 
Ce  fut  lui  qui  publia  ks  Observations 
sur  le  Cia,  qui  donnèrent  lieu  à  ce 
grand  procès  où  vint  figurer  l'Acadé- 
mie. Le  cardinal,  charmé  de  l'ouvrage 
de  Scudéry,  voulut  susciter  au  poète 
des  détracteurs  dont  les  critiques  eus- 
sent encore  plus  de  poids  et  d'influence. 
Avec  une  femte  impartialité ,  il  appela 
l'Académie,  née  d'nier  et  sortie  de  ses 
mains,  à  prononcer  entre  le  Cid  et  les 
Observations  sur  le  Cîd^  entre  l'auteur 
et  le  critique.  La  position  del'Académie 
était  difficile.  Après  cinq  mois  de  dé- 
bats, de  négociations  entre  le  premier 
ipinistre,  qui  ordonnait  de  proscrire  la 
pièce ,  et  les  juges,  qui  craignaient  de 
révolter  le  public  et  ne  pouvaient  d'ail- 
leurs étouffer  leur  propre  admiration, 
on  vit  enfin  paraître  les  Sentiments 
de  (^Académie  sur  le  Cid,  On  s'atten- 
dait à  un  acte  de  complaisance  et  de 
bassesse  :  l'Académie  s'bonora  en  pa- 
raissant ne  s'être  occupée  que  dun 
travail  littéraire  où  aucune  préoccupa- 
tion ne  sollicitait  sa  louange  ni  son 
blâme.  De  grands  éloges  furent  don- 
nés à  Corneille;  on  releva  chez  lui  des 
fautes,  ou  du  moins  ce  qu'on  croyait 
en  être;  on  blâma  le  choix  de  son  su- 
jet; en  somme,  on  lui  rendit  justice^ 
en  reconnaissant  dans  le  Cid  un  chef- 
d'œuvre.  D'ailleurs  l'Académie  décerr 
nait  de  nouveaux  tributs  d'hommages 
à  la  gloire  de  son  généreux  fondateur. 
Cette  conduite  adroite  et  qui  témoi- 
gnait en  même  temps  de  la  plus  noble 
équité ,  excita  les  applaudissements 
du  public,  mais  satisfît  médiocrement 
Kicbelieu,  comme  on  peut  le  pen- 
ser. 

Cependant  Corneille  ne  tarda  pas 
à  rentrer  en  grâce  auprès  de  lui.  Il 
n'eut  pour  cela  qu'à  accepter ,  avec 
des  démonstrations  de  joie  et  de  re- 


connaissance, les  nouveaux  bienfait^ 
que  le  cardinal  lui  offrit  pour  le  met- 
tre à  l'épreuve.  Hichelieu  ne  recouvra 
pas  sur  lui  tous  ses  anciens  droits  de 

Satronage  :  mais  il  le  vit  s'incliner 
evant  sa  protection ,  et  se  résigna 
aisément  à  des  succès  dont  il  serait 
désormais  le  Mécène  tout-puissant ,  à 
des  chefs-d'œuvr^  qui  ne  se  produi- 
raient que  marqués  du  sceau>  de  soa 
approbation. 

Dès  lors  Corneille  ne  songea  plus 
qu*à  confondre  ses  envieux  par  de 
nouveaux  triomphes.  Dans  les  libel- 
les prodigués  contre  lui ,  on  répé- 
tait que  1  autejir  de  Médée  et  du  Cid 
ne  saurait  jamais  qu'imiter  et  traduire^ 
qu'il  avait  dérobe  la  première  de  ses 
tragédies  à  Sénèque ,  et  la  seconde  à 
Guiiien  de  Castro.  Ces  clameurs  hâtè- 
rent l'apparition  à^ Horace,  de  Pomr' 
pée^  de  Cinna,  Abandonnant  plusieurs 
projets  d'imitations  espagnoles  qu'il 
avait  conçus ,  il  chercha  un  sujet  que 
personne  n'eût  traité  avant  lui,  que  lui 
seul  pût  avoir  l'audace  de  traiter  ; 
qui ,  pour  être  mis  sur  la  scène ,  exi- 
geât des  prodiges  d'invention.  Horace 
parut  en  1689,  trois  ans  après  le  Cid. 
L'envie  fut  forcée  ^de  se  taire  devant 
les  beautés  de  cette  œuvre  énergique 
et  sublime  qui  enlève  l'âme  par  des 
traits  d'une  si  fière  éloquence,  par 
des  situations  si  profondément  drama- 
tiques. Du  reste ,  cette  pièce ,  qui  at- 
teste un  immense  progrès,  était ,  dans 
son  ensemble,  plus  défectueuse  que  le 
Cid.  «  Il  y  a  trois  tragédies  dans  Ho-^ 
race,  »  cTit  Voltaire.  L'unité  d'action 
est  violée,  l'ordonnance  vicieuse  ;  sou- 
vent même  les  subtilités ,  les  analyses 
froides,  les  raisonnements  languis- 
sants, le  faux  esprit ,  déparent  le  dia- 
logue. Le  plaisir  qu'on  goûte  en  lisant 
cette  pièce  n'est  pas  celui  que  procure 
la  perfection  également  répandue  sur 
toutes  les  parties  d'un  ouvrage  :  il  faut 

Eenser  que  l'ascendant  de  ce  génie  est 
ien  grand ,  puisque  tous  ces  détails 
où  l'admiration  est  remplacée  par  la 
critique,  n'ôtent  rien  à  l'enthousiasme 
qu'il  inspire. 

Cinna,  qui  suivit  Horace,  n'offre^ 
point  d'infraction  à  l'unité  d'action  9 
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Diais  Vunité  de  caractke  y  est  ma- 
nifestement violée.  Le  personnage 
de  Cinna  n*est  pas  soutenu,  et  ses 
variations  inexplicables  lui  ôtent  la 
noblesse  et  parfois  Tintérét.  Cette 
énergie  romaine-espagnole,  qui  produit 
des  effets  si  sublimes ,  approche  quel- 
quefois de  la  déclamation,  ou  même  y 
tourne  tout  à  fait  :  la  grandeur  des 
sentiments  et  des  pensées  devient  par- 
fois une  grandeur  de  parade,  et,  mal- 
gré tout  ce  qu*on  peut  donner  à  Tidéal, 
cesse  d'être  naturelle,  vraie,  sincère. 
Majs  enfin,  et  il  n'est  pas  besoin  de  le 
démontrer  ici,  le  nomore  des  beautés 
domine,  et  ces  beautés  sont  d'un  ordre 
à  racheter  tous  les  défauts.  Poîyeucte^ 
ioué  en  1640,  marque  peut-être  le  plus 
naut  point  de  perfection  du  génie  de 
Corneille.  C'est,  avec  le  €idy  celui  de 
ses  ouvrages  dont  le  plan  est  le  mieux 
conçu  ;  c'est  le  seul  où  il  a  su  allier  le 
pathétique  gracieux  et  tendre  à  la  force 
et  au  sublime.  Le  rôle  de  Pauline  est, 
sous  ce  rapport,  une  création  unique 
de  son  théâtre;  car  il  avait  plus  de 
grandeur  que  de  sensibilité  dans  Tâme. 
plus  d'énergie  que  de  souplesse.  Il 
n'était  réservé  qu'au  seul  Racine  d'u- 
nir presque  constamment  ces  deux 
caractères. 

A  dater  de  cette  époque,  on  ne  trouve 
plus  de  progrès  dans  les  travaux  de  Cor- 
neille ;  mais  dans  ses  nouvelles  œuvres, 
on  remarque  de  nouveaux  développe- 
ments de  son  talent  dramatique-Pomp^^ 
et  le  Menteur^  représentés  j)resque  si- 
multanément, en  offrent  un  double 
exemple.  La  conception  de  Pompée  est 
imposante ,  et  il  est  malheureux  que  le 
dialogue  soit  si  souvent  entaché  d'en- 
flure à  la  Lucain.  On  a  mille  fois 
remarqué  Toriginalité  majestueuse  du 
début,  où  l'exposition  du  sujet  ren- 
ferme le  nœud  de  la  pièce.  Le  person- 
nage noble  et  touchant  de  la  veuve  de 
Pompée  était  encore  une  création , 
après  les  caractères  de  Pauline  et 
d'Emilie. 

Le  Menteur  y  imité  de  la  pièce  es- 
pagnole de  Pedro  de  Roxas ,  fut  la 
première  comédie  de  caractère  que  put 
citer  notre  littérature.  Jusque-là,  point 
de  naturel ,  point  de  véritables  pein- 


tures de  mœurs  ;  un  amas  d'extrava- 
gances qui  n'avaient  rien  de  réel ,  fai- 
saient tout  notre  comique.  Ramenant 
les  deux  scènes  à  la  nature  et  à  la  vé- 
rité, Corneille  montra,  dans  le  Men- 
teur ^  ce  que  devait  être  la  comédie, 
comme  il  avait  appris  à  ses  contempo- 
rains ,  par  le  Ciclf  ce  qu'était  la  tragé- 
die. En  un  mot,  dans  l'espace  de  huit 
ans,  il  avait  tracé  la  route  à  Racine  et 
à  Molière. 

En  1645,  parut  Rodogune,  Dans 
le  cinquième  acte  de  cette  pièce ,  son 
talent  se  montra  sous  un  aspect 
nouveau.  Jusque-là ,  il  avait  produit 
ses  grands  eifets  par  le  ressort  de 
l'admiration,  c|uelquefois  uni  au  res- 


obsède  l'âme  des  spectateurs;  des 
combinaisons  savantes  préparent  et 
développent  un  des  plus  nnposants 
spectacles  de  terreur  qu'ait  offerts  le 
théâtre.  Lorsque  après  Rodogune  on 
trouve  Théodore  y  représenté  l'année 
suivante,  on  est  confondu  d'étonne- 
raent,  et  on  se  croirait  arrivé  au  der- 
nier degré  de  la  décadence  de  Cor- 
neille, si  l'année  d'après  (1647)  ne 
nous  apportait  Héraclius .  imitation 
originale  de  Calderon,  où  le  poète  re- 
trouve par  intervalle  son  élévation  et 
sa  force.  HéracUus  fut  suivi  de  Don 
Sanche  d^ Aragon,  où  quelques  beaux 
traits  ne  peuvent  racheter  le  défaut 
d'intérêt,  et  l'invraisemblance  d'une 
fable  plus  faite  pour  le  roman  que 
pour  le  théâtre.: 

Andromède  y  pièce  enrichie  de  di- 
vertissements et  de  machines,  avait 
été  jouée  quelques  mois  auparavant 
avec  un  grand  succès  ;  et  Corneille  , 
qui  avait  déjà  préparé  la  voie  à  t\acine 
et  à  Molière ,  devint  le  précurseur  de 
Quinault.  Il  y  avait  eu  avant  cette  épo- 

3ue  des  pièces  à  machines ,  mais  An- 
romède  était  bien  supérieure  à  toutes 
celles  qui  avaient  précédé,  et  inaugura 
en  quelque  sorte  ce  genre  sur  Ip  théâ- 
tre. 

Nicomède  y  représenté  en  1652, 
nous  offre  un  aéveloppement  nou- 
veau du  génie  de  Corneille ,  dans  le 
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personnage  principal.  Un  héros,  envi- 
)ronné  de  |>érils  qu'il  ne  repousse  qu'a- 
vec Fironie,  telle  est  la  donnée  du  pre- 
mier rôle,  mise  en  œuvre  par  le  poëte 
avec  une  rare  habileté.  C'est  le  carac- 
tère comique  du  railleur,  élevé,  par  la 
grandeur  d'âme,  par  le  rang  et  les 
dangers  du  personnage,  à  l'énergie,  à 
la  oignîté,  presque  au  sublime  de  la 
haute  tragédie.  Mais  cet  éloge  ne  s'a- 
dresse, bien  entendu,  qu'aux  scènes 
où  parait  Nicomède.  Le  reste  n'est 
qu'un  amas  insipide  de  dissertations 
sur  Tamour  ou  la  politique. 

JusquMci,  la  carrière  de  Corneille 
n'avait  été  mar(;[uée  que  par  des  triom- 

Ï)hes  ;  il  touchait  au  moment  de  faire 
'essai  des  revers.Lachuleûe  Pertharite 
le  surprit  et  l'afQigea^camme  une  injuste 
disgrâce.  Méconnaissant  l'immense  in- 
tervalle qui  séparait  ses  chefs-d'œuvre 
d'ouvrages  si  peu  dignes  de  lui ,  et  se 
croyant  autant  de  droits  aux  applau- 
dissements au'à  l'époque  du  Cid ,  il 
accusa  le  puolic  de  l^èreté  et  d'une 
cruelle  inconstance.  Il  se  retira  du 
théâtre  en  réoandant,  dans  des  plaintes 
hautaines,  1  amertume  de  son  âme. 
Naturellement  fier,  ses  longues  pros- 
pérités l'avaient  habitué  à  ne  plus 
douter  de  lui,  et  l'avaient  rempli  d'un 
sentiment  de  confiance  en  ses  forces 
qui  maintenant  Taveuglait. 

Cependant,  loin  de  la  scène ,  il  fallait 
un  aliment  à  son  imagination.  Le  besoin 
de  produire,  et  les  sentiments  de  piété 
qu'il  avait  eus  dès  sa  jeunesse,  le  portè- 
rent à  entreprendre  un  travail  simple  et 
facile ,  qui  lui  offrait  des  consolations 
et  l'entretenait  dans  de  sublimes  es- 
pérances. Il  se  mit  à  traduire  en  vers 
limitation  de  Jésus-Christ.  Ses  en- 
nemis, que  son  échec  et  sa  retraite 
n'apaisaient  pas,  répandirent  le  bruit 
que  la  traduction  du  premier  livre  de 
y  Imitation  était  une  pénitence  qu'un 
religieux  lui  avait  imposée ,  en  expia- 
tion d'une  pièce  immorale  sortie  de 
sa  plume,  V Occasion  perdue  et  retrou» 
vée.  On  s'éga^^ait  sur  cette  histoire,  où 
il  n'y  avait  rien  de  vrai  ;  car  la  pièce 
n'était  pas  de  Corneille,  mais  du  sieur 
de  Cantenac.  On  expliquait  par  d'au- 
tres suppositions  également  controu- 


vées ,  la  publication  des  autres  livres 
de  VImiùUion\  enfin,  la  cabale  des 
mauvais  auteurs  .cherchait  à  rendre 
Corneille  ridicule.  Cependant  quelques 
critiques  venus  ensuite  reproduisirent 
ces  bruits,  en  paraissant  y  croire,  d'où 
il  résulta  que  d'autres  critiques  se 
mirent  en  devoir  de  les  réfuter  sérieu- 
sement. Les  mémoires  de  Trévoux, 
de  décembre  1724,  traitèrent  grave- 
ment cette  affaire.  M.  Barbier ,  dans 
sa  savante  dissertation  sur  les  soixante 
traductions  françaises  de  VlmitatUmy 
consacra  plusieurs  pages  au  même  su- 
jet. Quoi  qu'il  en  soit ,  la  version  de 
Corneille  eut  un  grand  succès.  Cepen- 
dant elle  n'est  pas  au-dessus  des  autres 
ouvrages  qu'il  composa  hors  du  genre 
dramatique  :  quelques  vers  où  l'on  re- 
connaît sa  touche  originale  et  grande, 
y  font  succéder  par  mtervalle  l'admi- 
ration à  l'ennui.  Près  de  six  années 
s'écoulèrent  dans  ce  travail  malheu- 
reux. 

Corneille  ne  cessait  de  reporter  ses 
regards  avec  regret  sur  le  théâtre. 
Cependant ,  en  défiance ,  non  de  lui- 
même,  mais  du  public,  il  redoutait 
autant  qu'il  désirait  d'y  reparaître. 
Les  conseils  du  surintendant  Fouquet 
le  décidèrent,  malheureusement  pour 
sa  gloire,  à  sortir  de  son  repos.  Il 
revint  au  théâtre  en  1659,  pour  défi- 
gurer le  plus  beau ,  le  plus  pathétique 
sujet  de  la  tragédie  antique  :  il  donna 
son  OEdipe.  Cette  triste  composition 
réussit  cependant;  et  ce  succès,  si  doux 
à  un  vieux  triomphateur ,  le  rengagea 
de  plus  belle  dans  la  carrière.  Il  tenta 
un  nouvel  essai  pour  réunir  le  chant 
et  la  poésie ,  et  l'opéra  de  la  Toison 
(TOr  excita  des  applaudissements  dus 
en  grande  partie  aux  décorations. 
L'accueil  favorable  qui  fut  fait  à  Ser- 
torius  fut  justifié  du  moins  par  des 
mots  sublimes  et  une  belle  scène,  der- 
niers éclairs  du  génie.  Sophonisbe , 
moins  heureuse ,  ne  fit  point  oublier , 
ou  plutôt  fit  remettre  au  théâtre  la 
tragédie  que  Mairet  avait  donnée  sous 
le  même  titre ,  sept  ans  avant  le  dd. 
Les  hommes  de  ^oût  purent  encore 
s'associer  au  succès  à^Othon^  en  con- 
sidération d'une  belle  exécution  et  de 
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Îielques  mâles  discours  inspirés  par 
acite.  Mais  ÀaésUas  et  AUikt  ne 
produisirent  d'illusion  sur  personne, 
et  ne  parurent  au  théâtre  que  pour 
annoncer  oue  le  grand  homme  n'était 
plus.  Bérénice  y  qui  vint  trois  ans 
après,  et  que  Corneille  avait  faite  con- 
curremment avec  Racine,  ne  servit 
qu'à  prouver  que  le  sceptre  de  la  tra- 
gédie était  passé  sans  retour  aux 
mains  du  dernier.  Il  faut  encore  nom- 
mer Pulchérie,  où,  quoi  qu'en  dise 
madame  de  Sévigné,  admiratrice  aveu- 
gle de  Corneille ,  on  ne  trouve  aucun 
souvenir  de  sa  déjunte  veine  y  et  Su- 
réna,  oublié  aussitôt  après  sa  nais- 
sance. 

La  vieillesse  de  Corneille  fut  tris- 
te :  ses  revers ,  qu'il  continuait  à 
regarder  comme  une  injustice,  lui 
étaient  d'autant  plus  sensibles',  qu'il 
voyait  un  jeune  et  brillant  rival  s'a- 
vaucer  à  pas  rapides  dans  la  carrière 
où  il  avait  si  longtemps  régné  seul.  Il 
assista  aux  principaux  triomphes  de 
Racine,  puisque  sa  vie  se  prolongea 
jusqu'en  1684.  Il  mourut  à  l'âge  de 
soixante-dix-huit  ans,  en  se  plaignant 
de  son  siècle.  Cependant' son  siècle  ne 
lui  avait  préféré  un  autre  génie  qu'en 
comparant  la  dernière  partie  de  son 
tliéâtre  aux  ouvrages  de  son  successeur. 
Mais  le  Corneille  qu'on  avait  applaudi 
cinquante  ans  auparavant,  le  Corneille 
du  Cid  et  de  Ctnna ,  était  toujours  le 
premier  aux  yeux  de  presque  toute  la 
société  du  temps.  Racine,  non-seule- 
ment ne  l'avait  point  surpassé ,  mais 
même  n'avait  pu  l'égaler.  L'admira- 
tion pour  Corneille  était  même  por- 
tée jusqu'à  la  partialité  et  à  l'in- 
justice par  des  gens  dont  l'esprit  est 
célèbre,  mais  dont  le  goût  n'était  pas 
encore  formé.  Madame  de  Sévigné  rap- 
pelant, à  propos  de  Putchériey  lés  an- 
ciens chfis-d  œuvre  de  Corneille ,  dé- 
clarait que  Racine  n'irait  jiamais  au 
delà.  On  sait  au'en  envoyant  Bajazet 
à  sa  fille ,  elle  disait  nue  sans  la 
Champmeslé,  la  pièce  perdrait  la  moi- 
tié de  son  prix,  et  qu'elle  regrettait  de 
ne  pouvoir  envoyer  l'actrice  avec  le 
livre.  Fontenelle,  qui,  outre  l'imper- 
fection de  son  goût  et  de  sa  critique , 


était  encore  aveuglé  par  ses  liens  de 
parenté  avec  Corneille,  et  par  son 
inimitié  contre  Racine,  déclare  qu'au- 
dessus  de  Cinfia  et  de  Poiyeuctey  il 
n'y  a  rien,  et,  ce  qu'il  est  beaucoup 
plus  difficile  d'admettre,  présente  Ser- 
torius ,  Sophonisbe  et  Ôthon  comme 
des  chefs-a'œuvre.  La  Bruyère ,  oui , 
dans  son  parallèle  entre  les  deux 
grands  tragiques  ,  semble  plus  juste , 
se  trompe  cependant  à  chaque  instant. 
C'est  lui  qui  a  contribué  a  accréditer 
cette  erreur  si  longtemps  répandue, 
que  Racine  n'était  que  le  poète  des 
sentiments  doux  et  tendres  ;  qu'il  ex- 
cellait sans  doute  dans  ce  genre  de 
pathétique,  mais  que  pour  les  concep- 
tions vigoureuses  et  les  effets  drama- 
tiques, sublimes,  il  fallait  s'adresser 
au  seul  Corneille ,  qui  en  avait  gardé 
le  secret.  Dans  le  siècle  suivant ,  la 
critique,  plus  éclairée,  sut  rendre  une 
justice  plus  complète  à  Racine,  sans 
faire  tort  à  la  gloire  de  Corneille ,  et 
sans  même  soulever  une  discussion  de 
prééminence  inutile  et  oiseuse,  comme 
toutes  les  questions  de  ce  genre.  L'o- 
pinion de  la  Harpe,  celle  de  Voltaire, 
nous  donnent  toutes  les  lumières  que 
peuvent  fournir  le  goût  et  la  vérité 

§our  l'appréciation  d  un  grand  homme 
ont  les  œuvres  sont  souvent  impar- 
faites. Il  n'y  a  point  à  revenir  sur  ce 
qu'ont  dit  ces'  deux  grands  juges  Le 
Commentaire  de  Voltaire  n  est  point 
trop  sévère,  malgré  les  reproches  d'in- 
justice et  même  d'envie  qui  lui  furent 
adressés  de  son  temps  et  uans  le  nôtre, 
lorsque  les  nouveaux  réformateurs  du 
théâtre,  voulant  se  créer  un  point 
d'appui  dans  le  passé,  adoptèrent  Cor- 
neille pour  patron  et  l'opposèrent  à 
nos  autres  gloires  classiques.  Que  l'on 
cite  un  seul  grand  caractère,  une  seule 
scène  dramatique,  un  seul  beau  vers 
que  Voltaire  ait  méconnu.  Il  a  signalé 
les  pensées  exagérées,  les  froides  dis- 
sertations, les  raisonnements  subtils 
qui  discutent  les  situations  au  lieu  de 
les  faire  marcher,  les  expressions  con- 
tournées, ou  surchargées,  ou  obscures* 
les  scènes  insipides,  où  l'amour,  jouait 
un  rôle  secondaire,  tandis  qu'il  ne 
peut  être  intéressant  qu'en  ayaat  le 
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rôle  principal ,  ne  s'exprime  que  par 
des  antithèses  ou  des  analyses  méta- 
physiques du  cœur.  Mais  qui,  plus  que 
Voltaire,  admire  et  fait  admirer  des 
caractères  tels  que  don  Rodrigue, 
Horace,  Auguste,  Pauline;  des  s<^nes 
comme  le  plaidoyer  de  don  Diègue  et 
de  Chimène  devant  le  roi,  comme  Ten- 
trerue  d'Auguste  et  de  Cinna,  le  débat 
de  Polyeucte  et  de  Néarque,  la  prière 
de  Pauline  à  Sévère?  Qui  sent  mieux 
que  lui  les  vers  énergiques  et  enlevants 
qui  font  vibrer  le  cœur,  les  contrastes 
touchants  de  passions  magnanimes, 
les  mâles  peintures  de  la  grandeur 
antique,  la  mise  en  œuvre  profonde  et 
habile  des  matériaux  fournis  par  l'his- 
toire, tous  les  traits  sublimes  qui 
mettent  la  nature  sous  nos  yeux,  en 
l'idéalisant?  Que,  du  reste.  Voltaire 
trouve  en  beaucoup  de  parties  de  Ra- 
cine autant  de  vigueur  que  dans  Cor- 
neille, qu'il  regarde  Joad,  Acomat, 
Roxane,  Agrippine,  comme  des  créa- 
tions aussi  énergiques  qu'Auguste, 
Camille,  Emilie,  en  admettant,  bien 
entendu ,  les  différences  que  deux  gé- 
nies différents  doivent  mettre  dans 
l'expression  de  la  force,  y  a-t-il  là 
préoccupation,  erreur,  ou  injustice 
volontaire?  Mais  on  s'est  plu  à  répéter 
de  nos  jours  que  Racine  avait  affaibli 
le  drame  par  le  goût  dominant  de  l'é- 
légance, et  par  1  expression  douce  des 
sentiments  délicats  et  tendres.  On  a 
fait  de  Corneille  le  génie  vraiment  dra- 
matique de  notre  théâtre,  on  lui  a 
donne  comme  partage  exclusif,  en 
quelque  sorte,  le  mouvement,  l'action, 
la  chaleur ,  la  grandeur  virile ,  la  rude' 
simplicité.  On  en  a  fait  le  poète  ro- 
manHque  de  notre  théâtre.  Il  fallait 
bien  que  les  novateurs  se  ménageassent 
un  grand  antécédent,  qu'ils  eussent  un 
grand  nom  à  invoquer ,  qu'ils  pussent 
se  rattacher ,  dans  le  passé ,  à  un  an- 
cêtre illustre.  Dans  ce  but,  on  présen- 
tait Corneille  comme  un  Shakspeare, 
frémissant  d'impatience  sous  le  joug 
étroit  des  unités ,  et  brisant  par  mo- 
ment ses  entraves  dans  des  élans  de 
^énie.  Rien  de  plus  faux  qu'une  telle 
idée.  Il  faut  bien  savoir  (]ue  Corneille, 
loin  d'être  une  victime  impatiente  du 
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code  dramatique  formulé  alors,  en  fut, 
au  contraire,  un  des  apôtres  les  plus 
fervents  et  les  plus  convaincus.  Qu'on 
relise,  si  l'on  veut,  les  examens  qu'il 
^  faits  lui-même  sur  ses  pièces  :  il  s*y 
fait,  à  plaisir,  plus  sévère  qu'Aristote 
lui-même,  et  ne  se  révolte  jamais 
contre  la  gêne  des  règles.  On  dit  que  > 
malgré  ces  règles  qui  Tétouffaient ,  il 
a  mis  dans  ses  ouvrages  plus  d'action 
que  Racine.  Cela  n'est  vrai,  peut-être, 
que  du  Cid.  Mais,  du  reste,  dans  ses 
meilleurs  ouvrages,  il  n'est  ni  plus 
rempli  d'incidents,  ni  plus  vif  dans  la 
conduite  ;  et  combien  de  fois  ailleqrs 
il  est  plus  lent,  combien  de  fois  il  rem- 
place l'action  par  des  conversations 
mortes,  et  les  événements  par  des  rai- 
sonnements !  Nous  ne  voulons  pas  dé- 
fendre les  unités  comme  le  palladium 
de  l'art;  nous  regrettons  même  que 
les  unités  de  temps  et  de  lieu  aient  été 
Imposées  au  poète  avec  une  rigueur  si 
sévère;  mais  il  y  a  des  vérités  qu'il 
faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  : 
c'est  que  les  unités  ne  furent  pas  une 
invention  de  quelques  rhéteurs  engoués 
d'Aristote,  mais  une  idée  générale  et 
unanime  des  hommes  de  lettres  du 
temps ,  et  une  réforme  théâtrale  en 
rapport  avec  les  besoins  et  les  goûts 
d'une  société  qui  se  passionnait  alors 
pour  l'ordre,  comme  au  seizième  siècle 
elle  s'était  passionnée  pour  le  désor- 
dre; c'est  que  Corneille  se  prêta  de 
lui-même  à  ce  joug  et  le  consacra  par 
son  exemple  et  par  ses  préceptes  ;  c^st 
que  Corneille  fut  un  poète  toui  aussi 
classique  que  Racine;  qu'il  eut,  il  est 
vrai,  quelque  chose  de  plus  fier,  et  que, 
dans  ses  moments  sublimes ,  il  enlève 

S  lus  que  lui  ;  mais  qu'il  n'a  pas  été  plus 
ramatique  ;  que  quand  il  est  animé, 
agissant,  rapide,  comme  dans  les  prin- 
cipales scènes  d'Horace  et  de  Po- 
Iveucte,  il  ne  l'est  pas  plus  que  Racine 
dans  les  situations  importantes  d'y/n- 
dromaque,  à'Iphigénie  et  iSiAthaUe. 
Le  temps  est  venu  de  se  débarrasser 
des  préjugés  accrédités  par  l'erreur  ou 
la  mauvaise  foi  d'une  secte  littéraire. 
Sachons  apprécier  nos  deux  grands 
tragiques  sans  les  séparer,  sans  ôter  q 
l'un  ce  que  nous  donnons  à  l'autre-^ 
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sans  ^ire  de  tout  ce  que  nous  aomi- 
rons  chez  Fun ,  autant  de  sujets  de 
grief  contre  Pautre.  Après  cela ,  bien 
entendu  «  libre  à  chacun  d^avoir  une 
préférence  ^our  Corneille  ou  pour 
Racine  ;  mais  cette  préférence  serait 
une  sympathie  individuelle  pour  Tuq 
des  deux  génies  :  on  la  garderait  pour 
soi ,  on  ne  pourrait  Pimposer  comme 
une  décision  générale  et  absolue ,  on 
ne  pourrait  la  justifier  par  aucune  des 
raisons,  trop  souvent  alléguées,  que 
nous  avons  réduites  h  leur  juste  va* 
leur. 

CoBNEiLLE  (Thomas),  frère  du 
grand  Corneille ,  naquit  à  Rouen  en 
1625.  Il  fit  ses  études  chez  les  jésuites 
de  cette  ville  avec  les  plus  grands  suc- 
cès. Pendant  sa  rhétorique,  il  composa 
une  comédie  en  vers  latins ,  que  son 
régent  trouva  excellente,  à  ce  point 
qu'il  la  substitua  à  celle  qu'il  avait 
composée  lui-même  pour,  la  distri- 
bution des  prix.  Thomas  vint  à  Pa- 
ns après  ses  études,  et  y  embrassa  la 
carrière  du  théâtre  comme  son  aîné; 
comme  lui  il  commença  par  travailler 
d'après  le  théâtre  espagnol  :  les  Enga- 
aements  du  hasardy  sa  première  pièce  ; 
Je  Feint  astrologue,  Don  Bertrand 
de  Cigaraly  V Amour  à  la  mode^  sont 
pris,  tantôt  à  Calderon,  tantôt  à  Roxas, 
tantôt  à  Salis.  Dans  ses  premiers  essais, 
il  ne  fit  guère  que  charger  le  mauvais 
goât  de  ses  modèles.  Sa  tragédie  de 
THmocrate,  qu'il  fit  jouer  bientôt  après,, 
était  plus  originale,  et  révélait  un  per- 
fectionnement dans  son  talent;  cette 
pièce,  qui  du  reste  paraît  très-faible  à 
ceux  qui  la  lisent  par  hasard  aujour- 
d'hui, eut  un  succès  prodigieux.  On  la 
joua  sans  interruption  pendant  six 
mois  ,'  et  Louis  XIV  alla  la  voir  au 
théâtre  du  Marais.  En  peu  de  temps 
Thomas  Corneille  fit  suivre  Timocrate 
de  Bérénice,  la  5fort  de  Commode, 
Darius.  Stilicon.  Le  sujet  de  Bérénice, 
très-diiférent  de  celui  qu'a  traité  Ra- 
cine, est  tiré  du  roman  de  Cyrus  par 
mademoiselle  de  Scudéry.  Cette  œuvre 
était  tout  à  fait  conforme  à  la  mode 
du  temps  ;  elle  réussit  fort  bien,  ainsi 

Î|ue  Commode  et  StiUcon,  Doué  d'une 
écondité  inépuisable,  Thomas  Cor- 


neille fit  représenter  coup  sur  coup 
de  nouvelles  tragédies  qui  lui  valurent 
presque  toutes  des  applaudissements, 
mais  dont  on  ignore  aujourd'hui  même 
les  noms.  Les  seuls  ouvrages  qu'on 
connaisse  de  lui  sont  Catnma,  dont  le 
sujet  lui  fut  donné  par  le  surintendant 
Fouquet;  la  comédie  du  Bqron  d'4l' 
bikrac,  qui,  bien  intriguée,  s'est  sou- 
tenue longtemps  au  théâtre;  le  Festin 
de  Pierre,  qui  n'est  guère  que  la  pièce 
de  Molière  mise  en  vers  assez  plai- 
sants; Ariane,  qui,  représentée  en 
même  temps  que  Bajazet,  soutint 
avec  avantage  la  concurrence  contre  ce 
chef-d'œuvre.  Il  s'en  fallait  cependant 

S|ue  la  tragédie  de  Thomas  Corneille 
ût  digne  4'étre  mise  en  comparaison 
avec  Racine  ;  mais  on  y  trouve  encore 
des  beautés  de  sentiment,  des  situa- 
tions qui  entraînent,  un  pathétique 
attendrissant.  La  versification  en  est 
lâche  et  souvent  incorrecte ,  et  toute- 
fois on  peut  y  noter  beaucoup  de  vers 
heureux  et  naturels ,  où  la  passion  y 
parie  un  langage  facile  et  pur;  quel- 
ques-uns même  sont  déclares,  dans  la 
commentaire  de  Voltaire,  dignes  d^ 
Racine.  Boileau  fut  trop  sévère  envers 
Thomas  Corneille,  en  disant  qu'il  ne 
s'était  étudié  qu'à  copier  les  défauts 
de  son  frère ,  et  qu'il  n'avait  jamais 
rien  su  faire  de  raisonnable.  Voltaire, 
sans  être  trop  indulgent ,  a  porté  de 
lui  un  Jugement  qui  lui  assigne  parmi 
les  poètes  du  dix-septième  siècle  ui) 
rapg  honorable. 

Depuis  longtemps  Thomas.  Cor- 
neille sollicitait  son  entrée  à  l'Aca- 
démie française.  II  y  fut  appelé  à 
la  mort  de  son  illustre  frère,  qu'il 
remplaça ,  et  eut  l'honneur  d'être  ad- 
mis par  Racine,  dont  le  discours,  très- 
flatteur  pour  le  récipiendaire ,  ren- 
ferme un  magnifique  éloge  du  grand 
Corneille.  L'Académie  n  avait  point 
publié  son  dictionnaire.  Corneille  en- 
treprit cette  publication ,  qui  eut  lieu 
par  ses  soins  en  1694.  Comme  l'Aca? 
demie  n'avait  pas  jugé  à  propos  de 
rapporter  les  termes  des  arts  et  des 
sciences,  il  composa  de  ces  mêmes 
termes  un  dictionnaire  qui  parut  la 
même  année  comme  suppléments  Un 
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grand  triomphe  étail  réservé  à  Tho- 
mas  Corneille  dans  ses  affections  de 
famille.  Ce  fut  lui  qui  reçut,  en  1691, 
son  neveu  Fontenelle  à  TAcadéniie.  Il 
devint  lui-même,  quelqi/e  temps  après, 
membre  de  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Il  mourut  en  1709.  Il 
faut  encore  citer,  parmi  les  meilleures 
de  ses  tragédies,  le  Comte  d*Essex, 
dont  plusieurs  parties  ont  été  louées 
par  Voltaire. 

Corneille  (Michel),  dit  le  Père, 
naquit  à  Orléans  en  1603,  et  fut  élève 
du  Vouet,  dont  il  suivit  toujours  la 
manière.  On  cite  de  lui  divers  tablequx, 
entre  autres  le  Baptême  de  Comeilley 
Saint  Jacques  le  Majeur  giœrissarâ 
un  paralytique f  une  Jssomption;  les 
tableaux  qvri\  avait  faits  pour  Féglise 
de  la  maison  professe  des  jésuites 
étaient  aussi  estimés;  enfin  plusieurs 
tapisseries  ont  été  exécutées  aux  Go- 
belins  d'après  ses  cartons.  Michel  Cor- 
neille, qui  fut  Tun  des  anciens  de  l'A- 
cadémie, mourut  en  1664. 

Corneille  (Michel),  dit  l'Aîné, 
fils  aîné  du  précédent,  né  à  Paris  en 
1642,  remporta,  en  1664,  le  second 
grand  prix  de  peinture,  et  fut  envoyé 
a  Rome  par  Colbert.  Il  resta  environ 
quatre  ans  en  Italie ,  où  il  s'occupa  à 
dessiner  d'après  l'antique  et  les  grands 
maîtres,  surtout  les  Carraches;  il  étu- 
dia aussi  avec  soin  le  coloris ,  et  ses 
œuvres,  largement  composées,  se  res- 
sentent, parles  qualités  du  dessin  et  de 
la  couleur,  de  ces  études  sévères.  Mi- 
chel Corneille  a  peint  un  grand  nom- 
bre de  tableaux  que  l'on  voyait  autre- 
fois à  Lyon,  à  Versailles,  a  Trianon, 
à  Meudon  et  à  Fontainebleau.  Parmi 
ces  tableaux  on  peut  citer  VÀssomp- 
tion  du  maître-autel  de  la  cathédrale 
de  Versailles  ;  un  plafond  au  palais  de 
Versailles,  représentant  Mercure  au 
milieu  des  Muses;  une  Vierge  pour 
la  chapelle  de  Fontainebleau;  la  Vo- 
cation de  saint  Pierre  et  de  saint 
André^  et  Saint  Pierre  et  saint  Paul 
délivres  de  prison  y  à  Notre-Dame  de 
Paris;  une  Cène  au  maître-autel  de 
Saint-Paul  ;  la  Fuite  en  Egypte,  «u 
Louvre;  une  Vierge^  que  Ton  estimait 
beaucoup,  et  qu'il  donna  à  l'église  des 


Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré.  H 
travailla  aux  Invalides  sur  la  fin  de  sa 
vie.  Plusieurs  de  ses  tableaux  ont  été 
par  lui-même  gravés  à  l'eau  forte.  Il 
fut  reçu  académicien  en  1671  ;  son  ta- 
bleau de  réception  représentait  Notre- 
Seigneur  apparaissant  à  saint  Pierre 
sur  le  bord  de  la  mer^  et  il  devint 
professeur  en  1690.  Ihmourut  en  1708. 
C'était  l'un  des  artistes  les  plus  esti- 
mables de  son  temps. 

Corneille  (Jean-Baptiste),  dJt/e 
Jeune ,  frère  du  précédent ,  naquit  à 
Paris  en  1646,  obtint  le  ^rand  prix  en 
1668,  fut  reçu  académicien  en  1675, 
professeur  en  1692,  et  mourut  en  1695. 
Son  tableau  de  réception  représentait 
Biisiris  sacrifiant  des  étrangers  à 
Jupiter.  Il  a  fait  un  assez  bon  nombre 
de  tableaux  pour  diverses  églises  de 
Paris. 

Cornes  l  boire. — Nous  avons  vu 
à  l'article  Chasse  avec  quelle  passion 
les  Gaulois  poursuivaient  dans  leurs 
forêts  l'urus  ou  le  taureau  sauvage. 
Celui  qui  en  avait  tué  un  en  prenait 
les  cornes,  qu'il  gardait,  dit  César, 
comme  un  monument  de  son  intrépi- 
dité; 11  les  ornait  d'anneaux  d'or  et 
d'argent ,  et  y  faisait  boire  ses  convi- 
ves. L'usage  de  vases  de  cette  matière 
se  conserva  longtemps.  La  célèbre  ta- 
pisserie de  Bayeux  représente  beau- 
coup de  personnages  tenant  à  la  main 
des  cornes  à  boire.  Enfin  il  en  est  fait 
mention  jusque  dans  les  poésies  du 
douzième  et  du  treizième  siècle.  Les 
églises  en  employaient,  mais  d'une 
espèce  plus  petite,  pour  contenir  le  vin 
qui  servait  a  la  messe.  Le  moine  Hel- 
gaud  parle  de  deux  burettes  sembla- 
bles données  à  l'église  de  Paris  par  le 
roi  Robert. 

Cornes  (instrument  de  musique).— 
Il  y  en  avait  de  plusieurs  espèces  :  la 
première  était  de  corne  de  bœuf  sau- 
vage; elle  se  nommait  cornet  quand 
elle  était  faite  d'une  corne  de  bouc. 
On  s'en  servait  anciennement  dans  les 
églises,  où  elle  fut  dans  la  suite  rem- 
placée par  le  serpent.  La  seconde  es- 
pèce était  en  métal  plus  ou  moins  pré- 
cieux, et  prenait  le  nom  d'o/t/an/ lors- 
qu'elle était  en  ivoire,  et  celui  de  cor 
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lonqa^elle  était  de  petite  dimension. 

CoETYBT  (le  comte),  sénateur,  pair 
de  France,  etc.  Nommé  dépaté  au 
Conseil  des  Anciens  en  1798  par  les 
électeurs  du  Loiret,  il  se  montra,  dans 
toutes  les  discussions,  opposé  au  parti 
républicain ,  et  reçut  à  aeux  reprises 
les  honneurs  de  la  présidence.  Le  gou- 
vernement ayant  présenté  un  projet 
de  loi  portant  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  modifier  la 
constitution  ou  d'altérer  l'intégrité  du 
Directoire ,  il  s'éleva  avec  beaucoup 
de  force  contre  cette  mesure.  Ce  fut 
au  18  brumaire  qu'il  joua  surtout  un 
rôle  important.  Complice  de  Bona- 
parte, et  président  de  la  fameuse  com- 
mission des  inspecteurs,  il  se  chargea 
Je  justifier  la  translation  du  corps  lé- 
gislatif à  Saint-Cloud ,  en  supposant 
une  conjuration  démocratique.  (Voy. 
Bbumaibk.)  Il  fut  récompensé  de  son 
zèle  par  la  dignité  de  sénateur;  il  re- 
çut ensuite  le  titre  de  comte.  L'empe- 
reur lui  refusa  cependant,  en  1809, 
l'investiture  d'une  sénatorerie,  parce 
qu'il  s'était  exprimé  avec  trop  de  li- 
berté sur  l'affaire  du  général  S^oreau. 
11  s'en  vengea,  en  1814 ,  en  votant  la 
déchéance  de  celui  dont  il  avait  se- 
condé si  complaisamroent  l'élévation. 
Nommé  pair  en  1814,  il  fut  mis  à  l'é- 
cart penoant  les  cent  jours,  et  reprit 
ses  tonctions  à  la  seconde  restaura- 
tion. Le  comte  Cornet  est  mort  à  Paris, 
atteint  par  le  choléra  en  1832,  à  l'âge 
de  quatre-vingt<leux  ans.  On  a  de  lui 
une  Notice  sur  la  journée  de  Saint- 
Cloud  ,  et  des  Souvenirs  sénatoriaux 
qui  contiennent  des  passages  fort  cu- 
rieux. 

CoBNETTE,  nom  sous  lequel  on  dé- 
signait autrefois  en  France  l'étendard 
de  la  cavalerie,  et  surtout  celui  de  la 
cavalerie  légère. 

Cet  étendard  consistait  en  une  pièce 
d'étoffe  de  taffetas  carrée ,  d'environ 
un  demi-mètre  de  côté.  Il  était  brodé 
et  au  chiffre  du  prince  ou  du  mestre 
*de  camp,  parsemé  de  fleurs  de  lis,  et 
garni  tout  autour  d'une  fifanfje  en  pr. 
Sa  hampe,  peinte  en  bleu  de  ciel,  avait 
environ  trois  mètres  de  longueur  ;  elle 
était  terminée  par  une  fleur  de  lis,  al- 


longée en  forme  de  lance.  Elle  8*ap- 

Ïmyait  sur  un  culot  en  cuir,  attaché  à 
'arçon  de  la  selle ,  et  s'assujettissait 
au  corps  du  porte-cornette  au  moyen 
d'une  espèce  d'écharpe  de  taffetas  blanc 
et  roui^e  ou  blanc  et  bleu. 

Louis  XIV  supprima,  en  1668,  tou- 
tes les  cornettes,  a  l'exception  de  celle 
de  la  compagnie  du  colonel  général  de 
la  cavalerie  légère,  et  de  celle  du  mestre 
de  camp  général.  Mais  elles  furent 
*  toutes  rétablies  en  1672.  Le  nombre 
des  corps  de  cavalerie  ayant  été-réduit 
en  1737,  il  n'^r  eut  plus  que  deux  cor- 
nettes par  régiment. 

Le  nom  de  cornette,  supprimé  en 
1790,  fut  rendu  en  1815  aux  étendards 
des  régiments  colonels  généraux; 
mais  il  fut  de  nouveau  supprimé  lors 
de  l'institution  des  légions  départe- 
mentales, et  il  n'a  plus  reparu  depuis. 

CoBNBTTE  BLANCHB.— Ce  fut  seu- 
lement en  1565,  sous  Charles  IX,  que 
le  pennon  royal  prit  le  nom  de  cor^ 
nette  blanche  de  France  ou  cornette 
royale.  Jusqu'alors  on  avait  désigné 
sous  le  nom  de  pennon  royal,  l'éten- 
dard qui,  dans  les  combats,  suivait 
toujours  le  roi  ou  le  général  qui  le  re- 
présentait. 6ous  Philippe- Auguste,  cet 
étendard  était  de  velours  azuré  avec 
trois  ou  quatre  fleurs  de  lis;  sous 
Charles  VI ,  il  était  marqué  au  milieu 
d'une  croix  blanche.  Celui  que  l'on 
portait  devant  Charles  VU  lorsqu'il  fit 
son  entrée  à  Rouen,  en  1449,  était  en 
.  satin  cramousi ,  semé  de  soleils  d'or. 
Suivant  certaines  chroniques,  ce  prince 
aurait  donné  une  cornette  blanche, 
comme  enseigne  royale,  à  chacune  des 

Suatre  plus  anciennes  compagnies  d'or- 
onnance  créées  par  lui  en  1445  ;  mais, 
suivant  d'autres  historiens ,- la  pre- 
mière mar(|ue  de  préférence  donnée 
par  les  rois  de  France  à  la  couleur 
blanche  date  du  règne  de  François  I*', 
qui  donna  au  colonel  général  de  l'in- 
ranterie  deux  compagnies  auxquelles 
seules  il  accorda  le  privilège  de  porter 
le  drapeau  blanc. 

Le  pennon  et  la  cornette  royale  ne  se 
déployaient  qu'à  l'armée  et  sous  les 
yeux  du  roi.  Lorsque,  dans  un  com- 
bat, l'enseigne  royale  disparaissait  su- 
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liîtemeAt,  oe  signe  indiquât  que  le  roi 
était  en  danger.  Alorts  tous  les  efforts 
de  Tarmée  se  portaient  vers  le  point 
où  elle  avait  été  aperçue  avant  sa  dis*- 

{«ritiod.  D'autres  signes  indiquaient 
'instant  où  il  fallait  avancer,  celui  où 
U  devenait  prudent  de  reculer. 

La  cornette  ro)rale  était  en  taffetas 
blanc;  ses  dimensions  étaient  les  mê- 
mes mie  celles  des  cornettes  de  la  ca- 
valerie légère.  Elle  était  également 
garnie  d'une  frange  en  or  et  diine  cra- 
vate blanche.  Sous  le  règne  de  Henri 
IV,  on  y  avait  ajouté ,  comme  orne- 
ment, une  broderie  aux  armes  de 
France. 

Il  est  encore  question  de  la  cornette 
blanche  sous  Louis  XIII;  mais  déjà 
cet  étendard  avait  perdu  l'importance 

Su'il  avait  eue  sous  les  règnes  précé- 
ents,  et  qui  avait  dû  s'aecrottre  sous 
un  prince  qui>  dans  les  combats,  payait 
aussi  souvent  de  sa  personne  que  Hen- 
ri IV.  Aussi  la  charge  àëi porte- cor- 
nette blanche,  fut- elle  bientôt  sup- 
primée par  Louis  XIII.  Réunie,  en 
1685 ,  à  celle  de  premier  tranchant,  elle 
ne  fut  plus  qu'un  titre  sans  fonctions, 
qui  subsista  cependant  jusqu'en  1789. 
Dans  l'origine,  TofGcier  auquel  on 
confiait  la  oornette  royale  était  choisi 
parmi  les  généraux ,  et  dans  les  fa- 
milles les  plus  distinguées  du  royaume. 
Apirès  les  grandes  charges  militaires 
de  la  couronne,  celle  de  porte-corngtte 
blanche  était  une  des  plus  importantes 
de  l'armée.  Les  rois  ne  la  confiaient 
qu'à  des  hommes  en  qui  ils  avaient 
une  entière  confiance. 

— En  terme  de  marine,  le  mot  cor- 
nette désignait  autrefois  le  pavillon 
pointu  que  le  chef  d'escadre  portait 
au  mât  d'artimon.  Dans  la  suite, 
lorsque  cet  officier  prit  le  pavillon 
carré,  la  cornette  passa  au  chef  de  di- 
vision ,  et  enfin  au  capitaine  de  vais- 
seau, qui  auîourd'hui  encore  la  porte 
au  grand  mat.  C'est  un  pavillon  aux 
oouleuTS  nationales,  et  dont  les  deux 
bouts  sont  coupés  en  pointe.  Il  est 
envergué  comme  une  flamme ,  et  se 
hisse  par  le  milieu  de  la  vergue. 

CoBNBTTO  (combats  de).  —  En  sep- 
tembre 1799,  la  république  romaine 


fut  envahie  à  la  fois  par  tin  com  mi 
trichien  aux  ordres  du  général  ftcdh- 
lich ,  et  par  l'armée  napolitaine  «  aux 
ordres  d^un  Suisse  nommé  Burchard. 
Ces  deux  chefs  se  dirigàrent  bientôt , 
chacun  de  leur  côté ,  sur  la  capitale , 
mais  le  général  français  Gamier ,  qui 
commandait  à  Rome,  au  lieu  d'atten- 
dre l'ennemi  dans  la  ville ,  sortit  des 
muirs ,  et  se  porta  au-devant  de  l'ar- 
mée du  roi  de  Maples ,  qu'il  rencontra 
'  le  21  au  Monte-Rotundo.  Les  Napo- 
litains, qui  étaient  plus  de  dix  contre 
un  ,  furent ,  maigre  cette  supériorité 
numérique,  complètement  battus. 
^  Le  lendemain ,  les  troupes  françai- 
ses ,  quoique  harassées  des  fatigues* de 
la  veille ,  car  l'engagement  avait  duré 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  allèrent 
encore  offrir  le  combat  au  corps  au- 
trichien qui  menaçait  Gometto  et  Gl- 
vita-Veccnia.  Apres  une  action  meur- 
trière, où  les  deux  partis  firent  preuve 
d'une  égale  valeur ,  la  victoire  se  dé- 
cida de  nouveau  en  faveur  des  Fran- 
SBis,et  le  général  Froehlich  fut  contraint 
e  rétrograder  à  plusieurs  lieues  du 
champ,  de  bataille.  Toutefois ,  ce  der- 
nier avantage  avait  été  si  chèrement 
acheté  par  les  vainqueurs,  que  Gar- 
nier ,  doutant  qu'il  lui  fût  possible  de 
résister  à  un  troisième  effort  des  enne- 
mis, préféra  traiter  avec  eux.  Il  signa 
donc ,  le  35 ,  une  capitulation  avan- 
tageuse avec  Burchard;  mais  Frœh- 
lich  ^refusa  d'y  accéder.  Après  d'inuti- 
les négociations  ,  Gamier  résolut 
d'obtenir  par  la  force  ce  qu'il  avait 
d'abord  demandé  à  Tamiable.  Il  eut, 
le  28 ,  un  second  engagement  avec  les 
Autrichiens ,  entre  Civita-Vecchia  et 
Gometto ,  et  les  maltraita  si  fort,  que 
leur  général  s'estima  trop  heureux  de 
pouvoir  souscrire  à  son  tour  au  traité. 
GoRN  ic<Gharles).  —  Sous  Tancienne 
monarchie ,  les  officiers  de  la  marine 
française  formaient  deux  catégories 
fort  distinctes;  Tune,  nombreuse,  ri- 
che ,  influente ,  recrutée  dans  la  no- 
blesse, formait  ce  qu'on  appelait  le 
grand  corps;  Tautre,  pauvre,  mépiî- 
sée ,  se  comnosait  d'omciers  de  for- 
tune qui ,  à  torce  de  mérite,  s'étaient 
élevés  de  la  classe  des  pilotes  à  odie 
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d€s  officiers  ;  on  en  désimait  les  mem- 
bres sous  le  nom  û^ojfficiers  bleus. 
Kien  aujourd'hui  ne  peut  donner  une 
idée  de  Tinsolenee  et  jde  la  brutalité 
des  officiers  du  grand  ebrps  envers  les 
officiers  bleus.  Les  fils  de  ces  braves 
marins,  qui  entraient  dans  le  corps 
des  gardes  de  marine ,  sorte  d^ école 
navale  pour  les  gentilshommes,  étaient 
aussitôt  forcés  de  renoncer  à  voir 
leurs  pères,  sMIs  ne  voulaient  pas  s'ex- 
poser aux  insultes  de  leurs  camarades. 
Cette  haine  des  officiers  du  grand 
coros  contre  les  officiers  bleus  ne  se 
traduisait  pas  seulement  en  insultes 
grossières ,  elle  descendait  jusqu'au 
guet-apens  ;  le  brave  marin  dont  nous 
sillons  parler  en  fournit  un  exemple. 

Gornic ,  fils  d'un  armateur  de  Mor- 
laix ,  commanda ,  jeune  encore ,  les 
corsaires  armés  par  son  père  ;  il  cou- 
rut les  mers  cie  1  Inde,  battant  les  An- 
glais ,  ruinant  le  commerce  de  la 
Compagnie ,  et  faisant  tant  d'actions 
d'éclat ,  que  son  nom  parvint  jus- 
qu'au ministre,  qui,  n'osant  pas  de 
prime  abord  le  nommer  officier  de  la 
marine  royale ,  lui  donna  le  comman* 
dément  de  la  frégate  la  FélicUé,  avec 
une  simpteL  commission  de  lieutenant. 
Cornic  part  aussitôt,  rencontre  un 
navire  anglais  de  28  canons ,  et  s'en 
empare  après  une  demi-heure  de  com- 
bat. De  retour  à  Brest ,  il  trouve 
riroise  bloquée  par  une  escadrille  en- 
nemie. Il  harangue  son  équipage ,  et 
s'avance  intrépidement  ;  il  rencontre 
d'abord  une  £régate,  échange  avec  elle 
ses  deux  bordée,  pasçe  outre,  reçoit 
le  feu  d'un  vaisseau  de  haut  bord ,  ri- 
poste ,  et  tombe  sur  une  corvette  au'il 
coule  à  fond  en  lui  envoyant  ses  aeux 
volées  à  bout  portant.  La  frégate  an- 
glaise accourt  pour  sauver  Tequipage 
de  la  corvette,  Gornic  la  couvre  de 
son  feu  ;  mais  le  vaisseau  ennemi  vi- 
rant de  bord  aussitôt,  vient  longer  la 
frégate  française ,  qui  se  trouve  ainsi 
prise  entre  deux  feux.  Le  combat  de- 
vient «lors  horrible  ;  les  décharges  se 
succèdent  sans  interruption ,  tous  les 
officiers  de  la  'frégate  française  sont 
tués,  la  drisse  du  pavillon  est  coupée: 
Nous  avons  amené,  crient  les  .mate* 


lots  ;  wMf  répond  Gorniei  et  il  monte 
lui-même  sur  la  dunette  pour  hisser 
un  nouveau  pavillon.  Le  combat  re- 
commence ;  mais  bientôt  les  Anglais 
écrasés  prennent  la  fuite,  démâtés,  et 
pouvant  à  peine  tenir  la  mec  «  tandis 
que  la  FéiicUé  rentre  à  Brest,  noire  de 

{»oudre,  et  portant  à  son  mât  le  pavil- 
on  blanc.  Cornic  fut  nommé  lieute- 
nant de  vaisseau  ;  mais  les  officiers  du 
grand  corps,  indignés  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent une  insulte ,  mettent  le  brave 
marin  en  quarantaine.  Cornic  n'en 
continue  pas  moins  à  se  distinguer  ç 
puis,  pour  récompense,  on  lui  retire  son 
commandement. 

Les  négociants  de  la  Bretagne  l'en 
dédommagèrent  en  lui  donnant  un 
vaisseau  équipé  et  armé  à  leurs  frais. 
Aussitôt  Cornic  s'embarque,  s'empare 
d'un  vaisseau  anglais  de  74  canons ,  et 
délivre  douze  officiers  français  faits 
prisonniers  par  l'ennemi.  Il  se  vengea 
alors  des  insultes  des  officiers  du  grand 
corps,  en  leur  demandant  pardon  d'a- 
voir à  leur  place  châtié  l'Anglais  qui 
avait  eu  l'audace  de  faire  jprisonniers 
des  ofiBciers  de  Sa  Majesté ,  et  il  re- 
fusa sa  part  des  richesses  trouvées 
dans  le  bâtiment  capturé.  Les  officiers 
nobles ,  humiliés  des  succès  de  l'intré- 
pide corsaire ,  tentèrent  alors  de  s'en 
défaire.  Sept  d'entre  eux  lui  deman- 
dèrent satisfaction  ;  il  les  tua  ou  les 
blessa  l'un  après  l'autre.  Cette  affaire 
9cheva  d'exaspérer  les  adversaires  de 
Cornic  ;  les  lâches  parlèrent  de  l'as- 
sassiner ,  et  l'intenoant  de  la  marine 
fut  obligé  de  lui  donner  une  garde 
pour  sa  sûreté  personnelle.  Cornic  se 
retira  à  Bordeaux  et  s'y  maria ,  sanà 
y  trouver  le  bonheur  :  sa  femme  hiou- 
rut  à  ses  côtés ,  dix  jours  après  leut 
union. 

En  1770,  la  Garonne  débordée  avait 
submergé  tout  le  pays  ;  les  habitants 
de  l'île  Saint-Georges  s'étaient  sauvés 
sur  les  toits  et  s^r  les  arbres  ;  mais 
ils  allaient  inévitablement  périr ,  lors- 
qu'un marin ,  après  avoir  proposé  inu- 
tilement les  plus  fortes  récompensée 
à  ceux  qui  voudraient  le  suivre,  força, 
le  pistolet  sur  la  gor^e.  quatre  mate- 
lots à  se  jeter  avec  lui  dans  un  canot, 
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et ,  nialeré  la  fureur  du  fleuve ,  fit  le 
tour  de  rtle  pour  en  recueillir  les  ha- 
bitants. Trois  jours  et  trois  nuits  fu- 
rent employés  par  lui  à  renouveler 
sans  cesse  ce  pérnleux  voyage.  Il  sauva 
six  cents  personnes ,  et  les  nourrit  à 
ses  frais  pendant  un  nnois.  Ce  marin 
était  Charles  Gornic.  Bordeaux  lui 
envoya  des  lettres  de  bourgeoisie ,  et 
Louis  XYI  lui  écrivit  <ie  sa  propre 
main  une  lettre  de  remerctment.  Il 
demanda  comme  récompense  un  com- 
mandement dans  la  manne.  Il  attendit 
deux  mois,  au  bout  desquels  le  minis- 
tre lui  répondit  par  un  refus.  Le  noble 
marin  brisa  son  épée ,  se  retira  à  la 
campagne ,  et  y  mourut  bientôt  après 
de  désespoir. 

CoBNOUAiLLES,  Comu  GcUliSB^  pe- 
tit pays,  avec  titre  de  comté,  dans  Tan- 
cienne  Bretagne,  correspondant  au- 
trefois aux  diocèses  de  Quimper-Co- 
rentin  et  de  Saint -Pol  de  Léon, 
compris  aujourd'hui  dans  les  départe- 
ments des  Côtes-du-Nord ,  du  Finistère 

et  du  Morbihan. 

Cette  contrée  était  habitée,  au  temps 
de  César,  par  les  CuriosopUi,  qui  oc- 
cupaient le  diocèse  de  Quim|)er,  et  car 
les  Osismiif  qui  habitaient  le  diocèse 
de  Saint-Pol  de  Léon.  Sous  Honorius, 
ces  deux  diocèses  se  trouvaient  com- 
pris dans  la  troisième  Lyonnaise. 

CoRNUEL  (Anne  Bigot,  dame), 
femme  célèbre  par  son  esprit ,  née  à 
Paris,  vers  la  fin  du  règne  de  Henri  IV. 
Cornuel ,  trésorier  de  Textraordinaire 
des  guerres,  en  devint  amoureux  à  l'en- 
terrement de  sa  première  femme,  et 
Tépousa  peu  de  temps  après.  «  C'é- 
toit ,  dit  Tallemant  des  Réaux ,  une 
jolie  personne ,  et  fort  éveillée.  Elle  a 
été  galante,  et  on  a  fort  fnédit  du 
marquis  de  Sourdis.  Elle  a  de  Tesprit 
autant  qu'on  en  peut  avoir  ;  elle  dit 
les  choses  plaisamment  et  finement.... 
Ce  fut  elle  qui  donna  le  nom  d'impor- 
tants  aux  gens  de  la  cabale  de  M.  de 
Beaufort,  parce  qu'ils  disoient  tou- 
jours Qu'ils  s'en  alloient  pour  une  af- 
faire d'importance.  Elle  a  dit  depuis 
que  les  jansénistes  étoient  des  impoT' 
tants  spirituels»  v  Les  bons  mots  de 
madame  Cornuel  sont  épars  dans  tous 


les  ouvrages  du  temps;  madame  de 
Sévigné  en  rapporte  un  grand  nombre. 
Elle  disait  de  l'abbé  de  Boisrobert  : 
«  Quand  je  le  vois  en  chaire ,  je  sens 
«v  ma  dévotion  s'évanouir  ;  il  me  sem- 
«  ble  que  son  surplis  est  fait  d'une 
«jupe  de  Flinon. »  Madame  Cornuel 
devint  veuve  vers  1650,  parvint  à  une 
extrême  vieillesse,  qui  ne  la  priva  d'au- 
cune de  ses  facultés,  et  mourut  en  fé- 
vrier 1604. 

CoBOGNE  (combat  et  prise  de  la).— 
Battus ,  le  3  janvier  1809 ,  par  le  ma- 
réchal Souit ,  au  défilé  de  Cacabellos , 
les  Anglais,  commandés  par  sir  John 
Moore,  n'en  continuèrent  que  plus 
précipitamment  leur  retraite  vers  la 
Corogne.  Redoublant  d'ardeur  de  son 
côté ,  Soult  parvint  à  les  atteindre  de 
nouveau  le  14 ,  à  trois  quarts  de  lieue 
en  avant  de  cette  ville.  Il  employa  la 
journée  du  15  à  reconnaître  leur  po- 
sition ,  et  le  16,  vers  deux  heures  de 
l'après  -  midi ,  lorsque  ses  dernières 
colonnes  l'eurent  rejoint ,  il  fit  com- 
mencer le  combat.  L'action  devint 
bientôt  très-vive  sur  toute  la  ligne ,  et 
se  prolongea  jusqu'au  soir,  sans  avan- 
tage pour  les  Français.  Cependant  le 
général  Hope,  qui  remplaçait  sir  Jçhn 
Moore,  blessé  mortellement,  crut  de- 
voir profiter  de  la  nuit  pour  rentrer 
dans  la  Corogne  et  y  rembarquer  ses 
troupes.  Ce  mouvement  s'exécuta  avec 
tant  d'ordre  et  de  silence ,  gue  Soult 
l'ignora  jusqu'au  matin.  Mais  alors  il 
jeta  quelques  bataillons  d'infanterie 
égère  dans  les  faubourgs  de  la  ville , 
et  une  batterie  avantageusement  pla- 
cée envoya  de  nombreux  boulets  sur 
la  flotte  anglaise  qui  levait  l'ancre. 
Elle  n'en  gagna  que  plus  vite  le  large, 
et  le  soir  elle  était  hors  de  vue. 

Ainsi  se  termina  une  expédition 
dont  l'Angleterre  s'était  promis  un 
tout  autre  succès.  Des  trente-cinq 
mille  hommes  entrés  en  Espagne  vers 
octobre  1808 ,  vingt  mille  à  peine  ve- 
naient de  se  rembar(|uer,  cinq  ou  six 
mille  étaient  prisonniers,  le  reste  avait 
succombé  de  fatigue  ou  de  misère.  On 
eût  dit  qu'ils  ne  s'étaient  mis  en  cam- 
pagne que  pour  défier  les  Français  à 
la  course. 
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Bans  la  matinée  dn  16,  Soult  fit 
sommer  la  ville  d'ouvrir  ses  portes.  La 
flotte  anglaise  avait  disparu,  mais  deux 
régiments  espagnols  s'y  trouvaient 
renfermés ,  et  le  maréchal  eut  besoin 
de  faire  une  démonstration  d'attaque 
de  vive  force  pour  amener  le  général 
Alzedo^  qui  les  commandait,  à  capitu- 
ler le  20.  On  trouva  dans  la  place  deux 
cents  pièces  de  canon ,  vingt-trois  mille 
fusils,  six  cent  mille  cartouches,  deux 
cents  milliers  de  poudre ,  et  d'immen- 
ses magasins  de  vivres,  d'habillements, 
et  d'autres  objets  militaires. 

Coron  (combat  de).  —  Des  revers 
multipliés  avaient  été  la  suite  de  l'in- 
capacité des  généraux  envoyés  en  1793 
dans  la  Vendée ,  où  leur  funeste  sys- 
tème d'attaques  partielles  perpétuait  la 
guerre.  Suivant  les  ordres  de  Rossi- 
gnol ,  Santerre  parut,  le  17  décembre, 
a  yihiers,  avec  nuit  mille  hommes  de 
troupes  réglées  et  dix  mille  hommes 
de  la  levée  en  masse.  L'avant-garde 
prit  position  le  lendemain  au  matin 
pour  attaquer  le  village  de  Coron ,  oc- 
cupé par  d'Elbée ,  à  la  tête  de  vingt- 
quatre  mille  hommes.  A  la  vue  des 
républicains,  les  avant- postes  des  Ven- 
déens se  replièrent  pour  les  faire  des- 
cendredes  hauteurs.  Santerre,  donnant 
dans  le  piège,  commanda  au  général 
Thurreau  d  entrer  dans  ce  défilé  de 
Coron  où  ses  troupes  avaient  déjà  es- 
suyé une  défaite  désastreuse ,  le  18 
juillet  précédent ,  négligea ,  malgré  les 
avis  qu'on  lui  donnait ,  de  s'emparer 
des  hauteurs  du  bois  de  la  Roche ,  et 
encombra  de  son  artillerie  le  village 
placé  dans  un  enfoncement.  Aussi , 
cette  fois  encore,  la  déroute  fut-elle 
générale.  Les  républicains  étaient  frap- 
pés d'une  telle  épouvante ,  qu'ils  se 
tuèrent  les  uns  les  autres ,  se  prenant 
mutuellement  pour  des  ennemis.  D'El- 
bée s'empara  de  presque  toute  leur  ar- 
tillerie et  d'une  grande  quantité  de 
fusils.  Telle  fut  la  fameuse  défaite  de 
Coron ,  plus  connue  sous  le  nom  de 
déroute  de  Santerre.  Lorsque  la  nou- 
velle en  vint  à  Paris ,  on  crut  que  ce 
général  avait  été  tué ,  et  ce  fut  alors 
que  les  royalistes  lui  firent  cette  plai- 
sante épitaphe  : 


CORONATA 

Ci'gtt  le  général  Santerre 
Qai  n'aTait  de  Mars  qae  la  bière. 
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Malgré  les  graves  reproches  qu'il 
avait  encourus,  Santerre  parvint  a  se 
faire  oublier. 

CoBONA  (la),  hauteurs  entre  TAdigc 
et  le  lac  de  Garda,  qui  furent  le  thâ- 
tre  de  plusieurs  actions  militaires  dans 
les  dernières  guerres  d'Italie.  Le  29 
juillet  1796,  quand  Wurmser  vint 
avec  des  forces  immenses  tomber  sur 
notre  faible  armée  (voy.  Adige)  ,  ce 
poste  était  défendu  par  la  division  de 
Masséna.  Joubert ,  attaqué  à  Timpro- 
viste,  opposa  une  résistance  héroïque  ; 
mais,  menacé  de  se  voir  coupé,  il  dut 
battre  en  retraite.  Une  partie  de  la 
colonne  engagée  dans  les  défilés  fut 
même  enveloppée  et  enlevée. 

—  Le  11  août  suivant,  W^urmser, 
battu  à  Castiglione,  paraissait  vouloir 
se  soutenir  à  la  Corona  et  à  Monte- 
baldo.  Une  telle  position  inquiétait 
encore  Ronaparte.  Masséna  marcha 
sur  la  Corona ,  et  y  prit  six  pièces  de 
canon  et  quatre  cents  Autrichiens. 

—  Au  début  de  la  campagne  de  1797 
sur  l'Adige ,  le  12  janvier ,  Joubert  se 
soutint  glorieusement  sur  ce  point,  et 
força  les  Autrichiens  à  fuir  ;  mais  le 
lendemain  il  fut  abordé  par  des  forces 
considérables,  qui  tournèrent  le  Mon- 
tebaldo  et  l'obligèrent ,  malgré  le  peu 
de  succès  qu'ils  avaient  obtenu  en 
l'attaquant  de  front ,  à  évacuer  la  Co- 
rona pour  se  replier  sur  Rivoli. 

—  Le  4  janvier  1801,  lorsque  les  gé- 
néraux autrichiens  battirent  précipi- 
tamment en  retraite,  Moncey  fit  atta- 
quer avec  acharnement  ce  poste,  occupé 
par  le  général  Rousseau.  Les  retran- 
chements furent  emportés  à  la  baïon- 
nette, et  l'ennemi  perdit  mille  hommes 
tués ,  blessés  ou  prisonniers. 

CoRONATA  (combat  de).  —  Lors  du 
fameux  siège  de  Gènes,  en  1800,  Mas- 
séna ,  qui  commandait  la  place ,  ne  se 
contentait  pas  de  garder  la  défensive , 
il  faisait  des  sorties  presque  tous  les 
jours.  C'est  ainsi  que,  le  1*'  mai,  dès 
le  malin ,  il  envoya  une  forte  recon-  ^ 
naissance  sur  la  position  de  la  Coro- 
nata,  où  les  Autrichiens  s'étaient  re- 
tranchés et  avaient  établi  leur  principal 
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dépôt  d'artillerie  et  leurs  magasins  de 
vivres.  Le  général  Gazan,  chargé  du 
commandement  de  Texpédition ,  se 
porta  avec  trois  demi-brigades  vers  la 
gauche  du  village ,  qui  était  crénelé  et 
barricadé ,  et  attaqua  vivement.  Déjà 
il  avait  enlevé  les  premières  batteries, 
et  un  régiment  d'infanterie  légère  au- 
trichienne ,  entièrement  enveloppé  , 
allait  mettre  bas  les  armes,  lorsque 
q[uelques  coups  de  fusil  imprudemment 
tirés  sur  cette  troupe  lui  redonnèrent  Té- 
nergie  du  désespoir.  S'imaginant  qu'on 
les  voulait  massacrer  au  lieu  de  les  re- 
cevoir à  quartier,  les  soldats  ennemis 
serrèrent  leurs  rangs  et  marchèrent  à 
la  baïonnette  sur  les  Français.  Au 
même  moment ,  ils  reçurent  un  ren- 
fort assez  considérable,  qui  seconda 
encore  leur  mouvement  offensif.  La 
colonne  du  général  Gazan  se  retira  en 
désordre ,  et  ses  pertes ,  déjà  nombreu- 
ses ,  l'eussent  été  bien  davant^ige ,  si 
Soult,  débouchant  du  village  de  Riva- 
rolo ,  ne  fût  venu  couvrir  sa  retraite. 

CoRONGOLOY  (prise  de).  —  Les 
Français  disputaient  avec  courage  aux 
Anglais  leurs  comptoirs  dans  les  gran- 
des Indes,  en  1760 ,  quand  le  colonel 
anglais  Coots  attaqua  la  ville  de  Co- 
rongoloy.  Le  commandant  Ocknelly 
et  ses  soldats  furent  dignes  de  leur 
nation  ;  mais  il  fallut  céder  à  un  en- 
nemi nombreux,  qui  possédait  une  ar- 
tillerie formidable.  Les  Français  ob- 
tinrent seulenïent  une  capitulation 
honorable. 

Co&OT  (Jean-Baptiste-Camille),  l'un 
de  nos  plus  grands  peintres  de  paysa- 
ges, est  né  à  Paris  en  1796,  et  est 
élève  de  M.  Bertin.  Dans  les  paysages 
et  vues  qu'il  a  exposés  depuis  1827, 
M.  Corot  s'est  toujours  distingué  par 
la  noblesse  du  style  et  par  d'excellentes 
qualités. 

Corps.  On  désigne  quelquefois, 
sous  ce  nom,  dans  le  langage  politi- 
que, une  compagnie,  un  ordre,  une 
communauté,  un  certain  nombre  de 
personnes  du  même  état  et  qui  sui- 
vent la  même  carrière.  C'est  ainsi  que 
l'on  dit  les  grands  corps  de  tÉtat, 
en  parlant  des  assemblées  législatives, 
de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des 


comptes,  du  conseil  d'État ,  etc. . . ,  le 
.  corps  diplomatique ,  en  parlant  des 
membres  des  différentes  légations  di- 
plomatiques accréditées  auprès  du  gou- 
vernement. Les  autorités  judiciaires, 
administratives,  départementales  et 
municipales  forment ,  dans  les  diffé- 
rentes villes  du  territoire  national, 
ce  que  l'on  appelle  les  corps  consti- 
tués. 

Dans  le  langage  militaire,  on  donne 
le  nom  de  corps,  soit  à  l'ensemble  des 
militaires  appartenant  à  une  même 
arme,  comme  le  corps  du  génie ,  le 
corps  de  V état-major^  etc.,  soit  à  cer- 
taines fractions  de  l'arufée;  c'est 
ainsi  que  l'on  dit  d'un  militaire ,  qu'il 
rejoint  son  corps^  pour  faire  entendre 
Qu'il  regagne  son  régiment  ;  soit ,  en- 
nn,  à  des  réunions  de  troupes  desti- 
nées à  agir  ensemble  et  dans  un  même 
but.  Ces  derniers  corps,  auxquels  on 
donne  en  général  le  nom  de  corps  d^ar^ 
mée,  sont  ordinairement  désignés 
d'une  manière  plus  spéciale ,  soit  par 
le  nom  du  général  qui  les  commande , 
soit  par  celui  de  la  contrée  où  ils  doi- 
vent agir. 

Corps  francs.  Nous  n'avons  pas 
à  parler  ici  des  corps  francs  qui  mi- 
saient partie  de  nos  armées ,  avant  la 
création ,  chez  nous ,  d'une  armée  ré- 
gU^èreet  permanente.  Ces  corps,  bien 
plus  considérables  alors  qu'ils  ne  l'ont 
été  depuis ,  et  qui ,  à  eux  seuls  ,  for- 
maient quelquefois  la  plus  grande  par- 
tie de  l'armée,  sont  connus  dans  l'his- 
toire sous  des  noms  particuliers , 
q^u'ils  ont,  pour  la  plupart,  rendus  cé- 
lèbres ,  non  par  leur  valeur  contre  les 
ennemis  de  la  France ,  mais  par  leur 
indiscipline  et  par  leurs  brigandages. 
Nous  leur  avons  consacré  des  arti- 
cles spéciaux.  (Voyez  Aventuriers, 
Bandes  militaires.  Brabançons, 
Grandes  compagnies.  Routiers, 
RiBAUDS,  etc.) 

Depuis,  les  armées  françaises  n'ont 
plus  guère  employé  de  corps  francs  ; 
cependant,  dans  les  guerres  de  1741  et 
de  1756,  on  en  organisa  à  la  hâ^ 
quelques-uns  qui  rendirent  de  bons 
services. 

Dans  les  commencements  de  U  ré- 
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Isolation,  on  eréa  des  eompagnies  fran- 
ches qui  étaient  soldées.  Un  décret  da 
10  mars  1793  ordonna  la  formation 
de  corps  francs  à  pied  et  à  cheval; 
mais  ces  corps  n'enrent  pas  une  année 
d'existence,  car  ils  Ajrent  licenciés  par 
un  arrêté  du  9  pluviôse  an  ii  (28  jan- 
Tier  1794).  Depuis  cette  époque ,  Tan- 
cienne  tactique  a  totalement  changé , 
et  on  a  opposé  des  masses  formidables 
à  celles  que  Tennemi  présentait.  Les 
corps  irréguliers  ne  pouvaient  donc 
plus  être  employés  que  dans  de  rares 
circonstances.  D'ailleurs ,  ils  ont  été 
avantageusement  remplacés  par  de 
nouveaux  corps  d'infanterie,  tels  que 
les  voltigeurs,  les  tirailleurs,  les  fian- 
queurs ,  etc.,  dont  la  destination  spé- 
ciale est  d'inquiéter  l'ennemi,  de  le 
harceler,  de  le  surprendre;  en  un 
mot,  de  lui  faire  tout  le  mal  possible. 

Dans  les  guerres  de  la  révolution  , 
l'Autriche  employait  contre  nous  les 
hussards  de  la  Mort,  ainsi  que  des 
compagnies  connues  sous  le  nom  de 
manteaux  rouges  ^  troupe  indiscipli- 
née et  féroce  qui  nous  occasionna 
Quelques  pertes.  Mais  le  corps  franc 
dont  le  contact  a  été  le  plus  mal  aux 
Français  est,  sans  contredit,  celui  des 
chasseurs  tyroliens,  appela  aussi 
chasseurs  du  Loup. 

Nos  guerres  d  Italie  et  d'Espagne 
ont  aussi  donné  naissance  à  deux 
corps  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans 
les  temps,  les  barbets  et  les  ndque* 
fets. 

Les  premiers  étaient  des  monta- 

Snards  des  frontières  du  Piémont  et 
u  pays  de  Gênes.  C'étaient  de  véri- 
tables brigands,  vivant  de  rapine  et  de 
pillage;  quoique  protégés  par  l'une  des 
parties  belligérantes,  ils  ne  se  faisaient 
aucun  scruuule  de  piller  indistincte- 
ment les  aeux  partis  quand  ils  en 
trouvaient  l'occasion.  Les  miquelets 
étaient  des  paysans  des  I^rénées  ;  ar- 
més de  fusils,  de  pistolets  et  d'une 
dague ,  ils  faisaient  le  même  service 
que  les  Pandours  et  les  Croates  en 
Allemagne,  servaient  d'éclaireurs,  de 
guides,  et  quelquefois  d'espions.  Us 
cessaient  leurs  fonctions  à  la  paix. 
Vers  la  in  de  181  a,  le  général 


Rapp,  commandant  le  dixième  corps 
d'armée,  chargé  de  la  défense  de 
Danzig ,  organisa  une  compagnie 
franche ,  destinée  aux  coups  de  main 
et  aux  entreprises  hardies.  Cette  com^ 
pagnie  était  composée  de  soixante-dix 
nommes,  tous  choisis  parmi  les  diffé- 
rents corps  français  de  la  garnison. 
Le  commandement  en  fut  confié  au 
capitaine  de  Chambure  (voyez  ce  nom), 
qui  joignait  à  une  activité  étonnante  une 
audace  rare ,  une  bravoure  et  une  intré- 
pidité extraordinaires.  Les  sous-offi- 
ciers et  soldats  portaient,  indépendam- 
ment d'un  fusil  léger  armé  d'une  Ion- 
Sue  baïonnette,  un  sabre  et  une  paire 
e  pistolets.  Cette  compagnie  était  tou- 
jours tenue  au  complet,  et  c'était  une 
faveur  que  d'y  être  admis.  Ce  corps  se 
rendit  si  redoutable,  que  le  surnom 
de  compagnie  infernale  lui  fut  donné. 
Il  rendit  à  la  garnison  d'importants 
services. 

Pendant  la  campagne  de  France  en 
1814,  et  à  l'époque  des  cent  jours,  les 
départements  du  nord  et  ceux  de  l'est 
organisèrent  des  corps  francs  compo- 
sés de  volontaires  qui  se  montaient  et 
s'équipaient  à  leurs  frais,  et  qui  ren- 
dirent aussi  de  bons  services.  £n  1815, 
Chambure  commandait  les  voltigeurs 
des  corps  francs  de  la  Côte-d'Or. 

Depuis  la  conquête  de  l'Algérie, 
plusieurs  compagnies  franches  ont 
encore  été  organisées  pour  différentes 
expéditions,  et  partout  elles  se  sont 
montrées  dignes  de  la  mission  qui  leur 
avait  été  confiée. 

Coups  législatif.  Yoy.  Consti* 

TUTIONS. 

CoR&ÉE,  chef  des  Bellovaques*  L'an 
51  avant  J.  C. ,  les  Arvemes  et  les 
Ëdues,  consternés  par  le  désastre 
d'Alésia ,  avaient  fait  leur  soumission 
aux  Romains.  Yercingétorix  gémissait 
dans  les  cachots  de  Rome,  et  la  plupart 
de  ses  compagnons  étaient  prisonniers 
ou  morts.  Les  Bituriges  et  les  Car- 
nutes ,  qui  avaient  tenté  un  soulève- 
ment ,  venaient  d'être  réduits  par  Ce* 
sar.  Alors  les  Bellovaques  donnèrent , 
dans  le  Nord,  le  signal  d'une  nouvelle 
guerre.  D'autres  peuplades  les  suivi- 
rent, et  le  commandement  suprême 
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des  forces  confédérées  fut  confié  à 
Corrée.  Après  plusieurs  rencontres  où 
il  avait  remporté  Tavantage,  ce  chef, 
enfermé  par  César  dans  une  enceinte 
impraticaole  où  lui-même  s*était  pro- 
posé d'envelopper  ses  ennemis,  essuya 
une  déroute  complète.  Supérieur  à  sa 
fortune ,  il  ne  voulut  ni  quitter  le 
champ  de  bataille  ni  se  rendre,  et, 
combattant  toujours  avec  le  même 
acharnement ,  il  força  les  vainqueurs 
Irrités  à  Taccabier  de  loin  sous  une 
gréie  de  traits  (*}. 

GoBBÈzB  (département  de  la).  Ce 
département ,  compris  dans  la  r^ion 
centrale  de  la  France ,  est  forme  du 
bas  Limousin ,  et  a  pour  limites ,  au 
nord,  le  département  de  la  Haute- 
Vienne;  à  Touest,  celui  de  la  Dordo- 
gne;  au  sud,  celui  du  Lot;  à  Test, 
ceux  du  Cantal  et  du  Puy-de-Dôme , 
et  au  nord-est,  celui  de  la  Creuse.  Sa 
superficie  est  de  682,803  hectares  ;  sa 
population,  de  302,433  individus,  sur 
lesquels  on  compte  860  électeurs 
qui  envoient  à  la  chambre  quatre  dé- 
putés. Il  paye  environ  4  millions  de 
contributions.  La  somme  totale  de  son 
revenu  territorial  est  évaluée  à  8  mil- 
lions. Il  est  divisé  en  4  arrondissements 
de  sous-préfecture,  dont  les  chefs-lieux 
sont:  Tulle,  chef-lieu  du  département, 
Brive,  Ussel  etXJzerche.  Ses  rivières  les 

{>Ius  importantes  sont  la  Dordogne, 
a  Vézère  et  la  Corrèze ,  qui  lui  donne 
son  nom ,  et  dont  on  a  entrepris  la 
canalisation  dans  ces  derniers  temps. 
Ce  département  a  produit  comme 
hommes  remarquables  :  le  cardinal 
Dubois,  Baluze,  Marmontel,  Tabbé 
d'Espagnac,  Cabanis,  le  maréchal 
Brune,  etc. 

CoBBOYEUBs.  La  communauté  des 
corroyeurs  était  autrefois  régie  par 
dix  jurés.  Quatre  étaient  dits  de  la 
conservation  y  quatre  de  la  visitaUon 
royale,  et  deux,  préposés  à  la  marque 
des  cuirs ,  étaient  appelés  Jurés  du 
marteau.  Tous  les  ans  on  élisait  deux 
jurés  de  la  conservation  et  deux  de  la 
Visitation.  La  Visitation  royale  se  fai- 
sait tous  les  mois  chez  les  corroyeurs , 

(*)  Hi»l.  Bell.  Gall. ,  c.  19. 


et  il  s'en  faisait  une  autre  tous  les 
deux  lïiois  chez  les  cordonniers.  Du 
reste,  les  règlements  de  cette  commu- 
nauté étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  ;  ils  n'offrent  au- 
cune particularité  remarquable,  et 
nous  croyons  inutile  de  les  rapporter 
ici. 

CoBBOZET  (Gilles),  imprimeur  et 
libraire,  naquit  le  4  janvier  1510,  à 
Paris,  où  il  mourut  en  1568.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  les  anti- 
quités, chroniques  et  singularités  de 
PariSy  Paris,  1668,  in-8°,  édition  re- 
cherchée ;  Catalogue  des  villes  et  cUés 
assises  es  trois  Gaules  y  avec  un 
Traité  des  fleuves  et  fontaines  d^icel- 
lesy  Paris,  1540,  in-16,  gothique;  la 
Tapisserie  de  Véglise  chrétienne  et 
catholiquej  Paris,  1549,  in-16,  rare; 
Hecatongraphie y  Paris ,  1541 ,  in-8% 
rare;  Triste  élégie  y  sur  la  mort  de 
François  de  Valois ,  duc  de  Bretagne, 
Paris  ,  1536,  in-8''.  Corrozet  est  Fau- 
teur du  joli  conte  du  Rossignol, 

CoBSAiBE.  Les  corsaires  existaient 
en  France  longtemps  avant  que  la  ma- 
rine eût  reçu  une  organisation  spé- 
ciale. Plus  tard ,  ce  fut  dans  ce  ^enre 
de  guerre,  si  approprié  au  caractère  de 
notre  nation,  que  débutèrent  la  plupart 
des  marins  qui  illustrèrent  le  règne 
de  Louis  XIV.  Jean  Bart,  Duguay- 
Trouin,  Tourville,  Cassard,  Ducasse, 
commencèrent  leur  glorieuse  carrière 
sur  des  navires  armés  en  course.  I^a 
célèbre  expédition  de  Duguay-Trouin 
contre  Rio-Janeiro  ne  fut  guère  qu'une 
affaire  d'armateurs.  Souvent  les  cor- 
saires   accompagnaient  les   escadres 
royales  dans  leurs  expéditions,  surtout 
quand  il  s'agissait  d'enlever  un  convoi 
'  escorté  par  des  vaisseaux  de  guerre. 
Pendant  que  ceux-ci  étaient  attaq^ués 
par  tes  vaisseaux  du  roi ,  les  corsaires 
donnaient  la  chasse  au  convoi.  Sous 
la  république  et  l'empire ,  les  exploits 
des  corsaires  vengèrent  les  désastres 
de  notre  marine  militaire ,  et  il  paraît 
même  que  les  dégâts  multipliés  qu'ils 
causèrent   à  'la  compagnie  des  Indes 
firent  agiter  un  instant  par  les  direc- 
teurs de  cette  tompagnie  la  question 
de  savoir  s'ils  ne  forceraient  pas  le 
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goavernement  anglais  à  faire  la  paix. 
L'un  des  corsaires  les  plus  célèbres  de 
cette  époque  fut  Tintrépide  Surcou£f. 
Yov.  MÀBUtB  et  Flibustiers. 

Corse  ,  la  troisième  des  îles  de  la 
Méditerranée  par  son  étendue,  la  pre- 
mière peut-être  par  sa  position  géo- 
graphique. La  Corse  est  aujourd  hui 
un  des  quatre-vingt-six  départements 
de  la  France. 

Une  station  maritime  de  cette  im- 

f sortance  dut  éveiller  de  bonne  heure 
'attention  des  navigateurs.  Sa  popu- 
lation primitive  doit  probablement  son 
origine  aux  grandes  expéditions  de 
THercule  phénicien.  Le  nom  de  Cymé, 

Sue  portait  anciennement  Ttle ,  était , 
it-on ,  celui  d'un  fils  de  cet  Hercule. 
Aléria ,  ville  située  en  face  de  l'Italie , 
et  dont  encore  aujourd'hui  on  voit  les 
ruines,  fut  le  premier  établissement 
des  Phéniciens  dans  l'Ile; 

Chassés  de  leur  patrie  par  les  armes 
de  Cyrus ,  dans  la  dernière  moitié  du 
sixième  siècle  avant  l'ère  chrétienne, 
les  Phocéens  se  réfugièrent  dans  le  nord 
de  la  Corse ,  où  depuis  vingt  ans  ils 
avaient  déjà  une  colonie.  Les  Phéni- 
ciens voulurent  les  en  expulser;  ils  s'u- 
nirent à  cet  effet  aux  Étrusques  et  aux 
Carthaginois,  et  les  Phocéens,  vaincus 
dans  une  grande  bataille  navale,  et 
obligés  de  quitter  l'île ,  se  partagèrent 
eu  deux  corps ,  dont  l'un  fonda  Reggio 
et  l'autre  Marseille. 

Deux  cent  soixante  ans  plus  tard 
environ ,  les  Romains  portèrent  en 
Corse  leurs  armes  victorieuses,  et 
s'emparèrent  d' Aléria  sans  donner  à 
leur  agression  aucun  autre  prétexte 
que  la  crainte  de  voir  cette.'place  im- 
portante tomber  aux  mains  des  Car- 
thaginois. Les  Corses  étaient  dès  lors, 
comme  aujourd'hui ,  une  nation  in- 
domptable et  passionnée  pour  la  liberté. 
Ils  parvinrent  à  se  soustraire  momen- 
tanément au  joug  des  Romains,  mais 
ceux-ci  parvinrent  presque  immédiate- 
ment à  reprendre  Aléria.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  détail  des  nom- 
breuses guerres  que  le  peuple-roi  eut  à 
livrer  aux  peuplades  sauvages  d'une 
petite  île  :  il  nous  suffira  de  dire  que 
la  conquête  de  la  Corse  fut  une  des. 


plus  difQciles  qu'aient  accomplies  les 
Romains,  que  la  lutte  dura  près  d'un 
siècle,  qu^elle  nécessita  huit  expédi- 
tions consécutives,  et  qu'enfin  elfe  fut 
un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du 
consul  Scipion  Nasica,  qui  l'acheva. 

La  Corse  fut  florissante  sous  les 
Romains ,  qui  y  établirent  deux  gran- 
des coloniesupres  des  embouchures  du 
Golo  et  du  Tavignano.  Mariana,  la 
première  de  ces  colonies ,  fut  fondée 
par  Marins ,  d'où  lui  vient  son  nom. 
Aléria ,  sur  le  Tavignano ,  fut  rebâtie 
par  Sylla,  qui  lui  laissa  son  ancienne 
dénomination.  La  population  de  la 
première  de  ces  villes  devait  être  de 
25  à  30,000  âmes  ;  celle  de  la  seconde, 
de  35  à  40,000.  Sous  la  domination 
romaine,  la  Corse  renferma,  selon  le 
témoignage  de  Pline,  trente-trois  villes, 
,dont  vingt-sept  seulement  sont  men- 
tionnées par  Strabon.  Aujourd'hui, 
cette  île  est  semée  de  ruines  ,  et  elle 
n'a  guère  que  deux  villes  dignes  de  ce 
nom  ,  Bastia ,  l'ancienne  Aléria ,  et 
Ajaccio ,  ville  moderne.  Porto- Vecchio 
et  Corte,  bourgades  auxquelles  on 
donne  quelquefois  le  titre  de  villes, 
reposent  sur  les  ruines  de  Mantinum 
et  de  Cenestum. 

La  prospérité  de  la  Corse  s'éteignit 
avec  l'empire  romain.  Conduits  par 
Genséric ,  les  Vandales  la  ravagèrent 
vers  le  milieu  du  cinquième  siècle  de 
notre  ère.  Les  Goths  et  les  Lombards 
leur  succédèrent,  mais  la  Corse ,  que 
soutenait  l'empereur  d'Orient ,  résista 
vigoureusement  à  ces  diverses  irrup- 
tions; les  barbares  ne  purent  rester 
dans  l'île,  et  leur  conquête  momentanée 
ne  doit  être,  signalée  que  comme  un 
accident. 

La  Corse  resta  donc  entre  les  faibles 
mains  des  empereurs  diOrient  jusqu'à 
la  dernière  moitié  du  huitième  siècle , 
où  Charlemagne ,  qui  venait  de  con- 
quérir la  Lombardie ,  la  leur  enleva , 
comme  un  poste  dangereux  par  sa 
proximité  de  l'Italie.  Avant  d'entre- 

{)rendre  la  conquête  de  l'île  de  Corse , 
e  grand  empereur  en  avait  fait  nomi- 
nalement don  au  pape;  il  la  lui  remit 
donc ,  mais  comme  celui-ci  n'était  pas 
en  état  de  la  défendre  contre  les  Sar- 
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rasins,  elle  resta  sous  la  protection 
immédiate  de  l'empereur  d'Occident  « 
représenté  par  un  gouverneur.  Sous 
les  faibles  successeurs  de  Charlemagne, 
eette  île  subit  le  joug  féodal ,  comme 
presque  toute  l'Europe  ;  mais  elle  prit 
part,  dès  le  onzième  siècle,  au  soulè- 
yement  des  communes.  La  partie  occi- 
dentale s'étant  révoltée  contre  la  tyran* 
nie  des  seigneurs,  se  choisit  des  chefs 
qu'elle  nomma  caporaux  (caporaU)^ 
et  s'organisa,  sous  le  nom  de  terre 
de  commune ,  en  une  sorte  de  répu- 
blique fédérative.  Sambucuccio  fut  le 
héros  de  ce  mouvement  populaire  qui 
ne  s'étendit  pas  à  la  partie  occidentale 
de  l'île,  restée  tout  entière  sous  le 
joug  des  barons.  Malheureusement, 
l'organisation  communale  ne  dura  pas 
longtemps  en  Corse,  car  aucun  pa3r8 
n'a  peut-être  montré  autant  d'instabi-  . 
lité  politique,  et  il  n'en  est  aucun  dont 
l'histoire  offre  le  spectacle  de  guerres 
intestines  plus  longues  et  plus  achar- 
nées. 

En  1077 ,  lassés  de  guerres  civiles, 
les  Corses  défèrent  au  pape  Gré- 
goire VII  la  souveraineté  de  leur  île-, 
conformément  à  l'ancienne  donation 
de  Charlemagne,  et  cette  donation  et 
sa  reconnaissance  par  les  Corses  for- 
ment le  point  capital  de  leur  histoire , 
car  on  y  trouve  le  principe  de  tous  les 
malheurs  de  l'île  pendant  le  cours  de 
huit  siècles.  Grégoire  VII  ne  voulut 
pas  se  charger  oe  l'administration  de 
fa  Corse  ;  il  en  donna  l'investiture  aux 
évéques  de  Pise ,  en  se  réservant  la 
moitié  des  impôts.  En  1091,  les  évé- 
ques de  Pise  obtinrent  du  pape  Ur- 
bain II ,  moyennant  une  simple  rede- 
vance ,  la  possession  pleine  et  entière 
de  la  Corse.  Cet  accroissement  de  la 
république  de  Pise  excita  la  jalousie  de 
Gènes ,  et  après  de  longues  négocia- 
tions le  pape  décida ,  pour  rétablir  l'é- 
quilibre ,  que  la  moitié  des  évéchés  de 
la  Corse  relèverait  de  l'évéque  de 
Gènes,  tandis  que  l'autre  moitié  reste- 
rait soumise  à  celui  de  Pise.  C'est  de 
cette  manière  que  commença  en  Corse 
la  domination  génoise,  si  oppressive 
et  si  désastreuse  pour  oe  malheureux 
pays. 


La  lutte  entre  Pise  et  Gènes  ne 
tarda  pas  à  se  déclarer  en  Corse.  Gènes 
commença  l'agression  en  s'emparant 
de  Bonifaccio  sous  un  vain  prétexte. 
Cet  acte  de  violence  fut  suivi  de  plu- 
sieurs affaires,  et,  en  1384,  uneerande 
bataille  navale ,  que  perdirent  les  Pi- 
sans ,  tut  le  signal  de  leur  expulsion 
définitive;  ils  durent  bientôt  aprèf 
quitter  l'île ,  où  les  Génois  s'empare^ 
rent  de  toutes  les  positions  impor- 
tantes. Alors  le  pape  revendiqua  son 
droit  de  souveraineté  sur  la  Corse,  et 
il  l'offrit  en  don  au  roi  d'Aragon 
Alphonse.  Ce  roi  en  fut  chassé  par  les 
Génois  ;  il  revint  \  puis  enfin  les  Cor- 
ses, privés  de  Tappui  de  Pise,  divisés 
entre  eux  et  impatients  du  joug  de  ce 
prince,  s'assemblèrent  en  diète  natio- 
nale, et  déférèrent,  d'un  commun  ac- 
cord ,  la  souveraineté  de  leur  île  à  la 
république  de  Gènes.  Rédigé  en  1347, 
l'acte  de  cession  fut  envoyé  à  Gènes 
par  ouatre  délégués  de  la  diète ,  et  ac- 
cepte par  le  chef  de  la  république ,  qui 
jura  n'en  observer  fidèlement  toutes 
les  clauses.  Cet  acte  portait  que  les 
Corses  s'obligeaient  à  payer  une  rede- 
vance fixe  à  Gènes ,  qui ,  en  échange , 
s'engageait  à  maintenir  l'ordre  dans 
rîle.  La  garde  des  droits  et  privilèges 
des  Corses  était  confiée  à  une  assem- 
blée nommée  par  les  insulaires.  Un 
membre  de  cette  assemblée  devait  ré- 
sider à  Gènes,  comme  représentant  de 
la  nation  corse.  Aucun  impôt  nouveau 
ne  pouvait  être  établi  sans  le  consen- 
tement du  conseil  insulaire.  Enfin,  le 
tribunal  suprême  était  composé  par 
moitié  de  Corses  et  de  Génois.  Comme 
on  le  pense  bien ,  cet  acte  ne  fut  pas 
fidèlement  exécuté,  et  un  siècle  environ 
après  l'époque  qui  le  vit  conclure, 
Gènes  ne  possédait  plus  dans  l'île,  par 
suite  des  guerres  presque  continuelles 
que  lui  avaient  attirées  ses  injustices, 
que  quelques  points  dont  les  plus  im- 
portants étaient  Caivi  et  Bonifaccio. 
Les  Espagnols,  revenus  à  la  faveur  de 
la  guerre  civile ,  occupaient  la  région 
ultramontaine  et  le  Fiumorbo;  enfin, 
presque  toute  la  Terre  de  commune  se 
trouvait  aux  mains  de  la  famille  des 
Campo-Fregosa,  Génois  qui,  en  ayant 
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fait  la  conquête  pour  leur  propre 
eompte,  vers  Tan  1440,  en  avaient  d>- 
teno  donation  du  pape,  en  1448. 

Les  Corses  voyaient  qu'en  déGnitive 
ils  ne  |x)uvaient  compter  ni  sur  le 
pape  ,  ni  sur  Pise ,  ni  sur  Gènes ,  ni 
sur  les  Espagnols  ;  ils  se  réunirent  en 
assemblée  nationale ,  et  résolurent  de 
donner  la  souveraineté  de  leur  Ile  à 
la  célèbre  compagnie  de  Saint-Georges, 
formée  à  Gènes  pour  aider  le  gouver- 
nement dans  ses  expéditions.  Mais  en 
1460«  méconfents  de  leurs  nouveaux 
mattres,  ils  rappelèrent  les  Campo- 
Fregosa ,  qui  eurent  bientôt  chasse  la 
compagnie  de  Saint-Georges  de  tous 
les  postes  qu'elle  occupait,  et  devinrent 
souverains  à  sa  place.  En  1466,  la  ré- 
publique de  Gênes  transporta  la  sou- 
veraineté de  rtle  au  duc  de  Milan , 
sous  la  protection  duquel  elle  se  mit 
elle-même.  Les  Corses  abandonnèrent 
alors  les  Campo-Fregosa ,  et  se  soumi* 
rent  à  ce  nouvel  arrangement  ;  mais^ 
dès  1480,  le  duc  de  Milan,  las  de  gou- 
verner des  insulaires  sans  cesse  en 
insurrection,  les  céda  aux  Campo- 
Fregosa.  Les  Corses  ne  reconnurent 
pas  cette  nouvelle  don^i nation ,  et  eil 
1483 ,  ils  se  donnèrent  au  prince  de 
Piombino.  Les  Campo-Fregosa  se  re* 
tirèrent  en  vendant  leurs  droits  à  la 
compagnie  de  Saint-Georges,  et  le 
comte  de  Piombino  dut ,  en  1485  « 
abandonner  Tlle,  dont  cette  compagnie 
resta  maltresse  souveraine. 

La  Corse  devint  un  moment  la  con- 
quête de  la  France  sous  Henri  II  ;  mais 
notre  puissance  maritime  n'était  pas 
assez  forte  alors  pour  que  nous  pus- 
sions la  sarder.  Cette  conquête ,  oui  ne 
dura  guère,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  un  prélude  éloigné  de  la  con- 
quête définitive.  Il  est  bon,  toutefois, 
de  remarier  que  dès  cç  temps  la 
France  avait  un  parti  parmi  les  Corses , 
et  que  ce  fut  avec  enthousiasme  qu'une 
partie  de  l'Ile  se  vit  incorporée  à  la 
France.  Mais  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis  remit,  en  1559,  la  Corse  aux 
mains  de  ses  anciens  possesseurs. 

Un  des  héros  de  la  Corse,  Sam- 
ptero  d'Ornano ,  rallia  bientôt  autour 
de  lui  les  débris  du  parti  français,  et, 


secrètement  encouragé  par  la  France, 
il  tint  en  échec  |>endant  plus  de  dix 
ans,  sur  le  territoire  de  l'Ile,  la  répu- 
blique de  Gênes,  qui  finit  pourtant  par 
triompher.  La  Corse  retomba  encore 
une  fois  sous  la  domination  d'une  ré- 
publique de  marchands,  la  plus  atroce 
de  toutes  les  tyrannies.  Les  Corses, 
vaincus ,  ne  durent  plus  participer  en 
aucune  sorte  au  gouvernement  de  leur 

tiays.  Les  Génois  régnèrent  seuls,  et 
a  population  insulaire  sembla  pros- 
crite sur  le  territoire  de  l'Ile.  Les 
charges  administratives  et  judiciaires 
devinrent  un  objet  de  tranc,  et  on 
vendit  la  iustice,  dont  oii  achetait  le 
sacerdoce  à  beaux  deniers  comptants. 
On  ne  connut  pl^s  dans  l'tle  d'autre 
droit  ^ue  celui  du  plus  fort  on  celui  du 
plus  riche;  le  mal  arriva  à  son  comble; 
et,  sous  la  domination  génoise,  la 
Corse  n'offrit  plus  qu'un  mélange  des 
passions  les  plus  sauvages  et  de  la  cor- 
ruption profonde  des  sociétés  en  dis- 
solution. Cette  position  vraiment  ex- 
traordinaire, dans  laquelle  les  Corses 
ont  vécu  pendant  environ  deux  siècles, 
explique  en  grande  partie  les  singula- 
rités de  leur  caractère,  et  surtout  ces 
affreuses  vendette  qui  les  ont  fait  con- 
naître du  monde  entier. 

C'est  en  1729  que  les  Corses  recom- 
mencèrent à  se  soulever  contre  Gênes. 
La  lutte  fut  longue  et  sublime  de  leur, 
côté;  car  ce  pauvre  peuple,  que  ses 
oppresseurs  croyaient  avoir  dépouillé 
de  son  énergie  comme  de  ses  richesses , 
de  ses  vertus  comme  de  sa  liberté, 
soutint  héroïquement  un  combat  dis- 
proportionné ,  où  les  rois  de  l'Europe 
n'eurent  pas  honte  de  se  ranger  du 
parti  des  plus  forts ,  qui  était  en  même 
temps  celui  de  l'iniquité.  Il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici  les  divers  inci- 
dents d'une  guerre  qui  ne  dura  pas 
moins  de  quarante  années,  et  nous 
nous  contenterons  d'en  signaler  les 
faits  les  plus  importants,  et  ceux  qui 
se  rapportent  directement  à  la  France. 
Le  soulèvement  fut  d'abord  popu- 
laire; il  éclata  parmi  les  paysans,  et  eut 
pour  chef  un  homme  du  peuple  nommé 
Pompiliani,  qui  s'empara  presque  im- 
médiatement de  Bastia«  Le  programme 
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des  insurgés  était  court,  mais  expli- 
cite :  «  L'insurrection  a  pour  but,  di- 
«  sait  Pompiliani  dans  une  proclama- 
a  tion,  d'obtenir  le  redressement  des 
«  griefs  de  la  nation.  Oui ,  nous  avons 
ft  pris  les  armes  pour  obtenir  la  réha- 
a  Dilitation  de  notre  patrie,  la  suppres- 
cc  sion  des  impôts  arbitraires,  la  réad- 
«  mission  de  nos  compatriotes  aux 
«emplois  civils  et  militaires,  ainsi 
«  qu'aux  dignités  ecclésiastiques.  Voilà 
«  ce  que  nous  demandons,  voilà  ce  que 
«  nous  exigeons  !  »  Comme  on  le  voit , 
les  Corses  savaient  parfaitement  ce 
qu'ils  voulaient;  par  malheur,  leur  ha- 
bileté n'était  pas  au  niveau  de  leur 
courage,  et  bien  des  fois  ils  perdirent 
les  avantages  qu'ils  avaient  conquis, 
parce  qu'ils  crurent  encore  à  la  bonne 
foi  des  Génois,  qui  ne  manquaient  pas 
de  leur  faire  signer  des  armistices,  en 
leur  promettant  de  faire  droit  à  leurs 
demandes,  chaque  fois  qu'ils  se  voyaient 
sur  le  point  d'être  vaincus. 

Une  consulte  générale  de  la  nation 
donna  pour  successeurs  à  Pompiliani , 
Ceccalldi ,  membre  d'une  ancienne  fa- 
mille de  l'île,  et  Louis  Giafferri,  qui 
avait  quitté  une  place  qu'il  occupait 
pour  entrer  dans  les  rangs  des  in- 
surgés (1731).  Sous  ces  nouveaux  chefs, 
l'armée  corse  remporta  de  inombreuses 
victoires,  dont  elle  perdit  presque  tout 
Je  fruit  dans  des  négociations  ou  Gênes 
était  aussi  sûre  d'avoir  l'avantage 
qu*lelle  était  certaine  d'être  vaincue  par 
les  armes ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
collision  entre  elle  et  les  insulaires. 

Un  des  épisodes  les  plus  curieux  de 
la  longue  lutte  dont  nous  nous  occu- 
pons, est,  sans  contredit,  l'éphémère 
royauté  de  Théodore.  La  lutte  durait 
depuis  sept  années  ;  les  Génois  s'étaient 
renforcés  de  troupes  allemandes  sol- 
(  dées ,  et  les  héroïques  insulaires  n'a- 
vaient reçu  d'autres  secours  que  quel- 
ques munitions  envoyées  par  des 
Anglais,  lorsque  le  12  mars  1736,  un 
navire  portant  pavillon  andais  leur 
apporta,  avec  de  l'argent  et  des  muni- 
tions, le  baron  Théodore-Antoine  de 
Neukoff.  C'était  un  gentilhomme  west- 
phalien;  il  apportait  de  l'argent  et  des 
munitions;  il  offrait  de  se  mettre  à  la 


tête  des  insurgés,  et  promettait  de 
chasser  promptement  les  Génois  de 
l'île.  Les  Corses  eurent  confiance  en 
lui,  Hs  l'élurent  roi  de  leur  lie,  et  on 
ne  peut  nier  que  cet  aventurier  ne  leur 
ait  été  d'un  grand  secours. 

Un  an  après  l'inauguration  de  cette 
royauté,  les  Génois,  excédés  de  la 
guerre  qu'ils  faisaient  en  Corse,  et  dé- 
sespérant de  la  finir  seuls,  demandèrent 
des  secours  à  la  France;  et  presqu'en 
même  temps ,  les  insulaires ,  doot  le 
roi  voyageait  alors  sur  le  continent, 
en  appelaient  à  la  miséricorde  de 
Louis  XV,  et  lui  demandaient  des  se- 
cours, dans  une  supplique  aussi  noble 
que  touchante. 

La  France  pouvait  dès  lors  incor- 
porer la  Corse  à  son  territoire,  et  ja- 
mais conq[uête  n'aurait  été  plus  légi- 
time, car  il  était  &cile  de  voir  que  les 
Corses  se  seraient  offerts  eux-mêmes, 
s'ils  avaient  cru  qu'on  les  acceptât; 
mais  l'ancien  droit  européen  s'opposait 
à  ce  qu'un  peuple  disposât  librement 
de  lui-même,  et  le  roi  de  France  ne 
pouvait  tenir  la  Corse  que  des  mains  de 
ses  oppresseurs.  D'ailleurs,  l'égoïste 
Louis  XV  redoutait  la  guerre,  et  il  est 
à  croire  qu'il  ne  se  fût  jamais  occupé 
des  affaires  de  la  Corse,  s'il  n'eût 
craint  de  voir  tomber  cette  île  impor- 
tante au  pouvoir  de  quelque  puissance 
bien  plus  redoutable  que  la  république 
ligunenne. 

Une  expédition  française,  comman- 
dée par  le  comte  deBoissieux ,  prit  terre 
en  Corse  dans  l'année  173B;  mais  ce 
fut  en  faveur  de  Gênes.  A  la  vérité, 
elle  ne  venait  pas  pour  combattre  les 
Corses,  mais  seulement  pour  garder, 
au  nom  des  Génois,  les  places  qui  leur 
restaient.  A  cette,  nouvelle,  les  chefs 
des  insurgés  ordonnèrent  la  levée  en 
masse  du  tiers  de  la  population  en  état 
de  porter  les  armes.  Ils  résolurent  ce- 
pendant de  traiter  les  Français  en 
amis,  autant  que  ceux-ci  ne  se  mon- 
treraient pas  hostiles,  et  ils  envovèrent 
à  Bastia  des  plénipotentiaires  chargés 
de  traiter  de  la  paix.  On  en  était  là 
quand  le  roi  Théodore  arriva  sur  le 
rivage  d'Aléria  avec  des  forces  consi- 
dérables qu'il  était  parvenu  à  se  pro- 


CORSE 


FRANCE- 


GOBSR 


m 


curer  en  Hollande.  Mais  on  espérait 
arriver  à  un  traité  par  Tintermédiaire 
de  la  France  :  Théodore  fut  reça  froi- 
dement par  les  insurgés  ;  le  comte  de 
Boissieux  se  prononça  contre  lui ,  les 
Hollandais  se  retirèrent,  et  il  dut  lui- 
même  abandonner  111e. 

Les  Corses  eurent  à  se  repentir  de 
la  confiance  qu'ils  avaient  montrée.  Le 
traité  portait  la  réintégration  de  la 
Corse  sous  la  domination  génoise.  Les 
insurgés  s'étaient  promis  de  mourir 
tous  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  ren- 
trer sous  un  joug  dégradant  :  la  lutte 
recommença,  et  cette  fois  les  Cor- 
ses en  vinrent  aux  mains  avec  les  Fran- 
çais, qu'ils  défirent  à  Borgo,  le  13 
décembre  1738,  dans  une  affaire  à  la- 
quelle ils  donnèrent  le  nom  de  vêpres 
corses,  A  partir  de  ce  jour,  Louis  XV 
se  fit  un  point  d'honneur  de  soumettre 
l'Ile,  et  pour  y  arriver  il  employa  la 
ruse  et  la  force,  les  armes  et  la  cor- 
ruption. 

Le  comte  de  Boissieux  mourut;  le 
marquis  de  Maiilebois ,  qui  lui  succéda , 
s'empara  bientôt  de  la  Casinea,  con- 
trée fertile  qu'il  dévasta ,  du  Nebbio  et 
de  plusieurs  autres  parties  de  l'île,  ne 
laissant  aux  insurgés  que  la  partie 
orientale  connue  sous  le  nom  de  pays 
&  outre-monts  y  où  s'était  retranché  un 
neveu  du  roi  Théodore ,  qui  fut  obligé 
de  se  soumettre  vers  la  un  de  l'année 
1739.  L'île  semblait  alors  pacifiée,  et 
on  avait  commencé  à  lui  donner  une 
organisation  à  demi  génoise,  à  demi 
française,  lorsque  l'armée  française 
l'évacuant  entièrement  en  1741 ,  les  in- 
sulaires se  retrouvèrent  encore  une 
fois  seuls  face  à  face  avec  les  Génois. 

L'oppression  se  fit  alors  sentir  plus 
cruelle  (jue  jamais,  et  elle  devint  telle. 

Sue  les  msulaires  relevèrent  l'étendard 
e  l'insurrection,  et,  désarmés  qu'ils 
étaient,  se  jetèrent  sur  les  troupes  gé- 
noises, les  défirent,  s'emparèrent  de 
leurs  armes  et  recommencèrent  la  guer- 
re. Théodore  reparut  alors ,  et,  secrète* 
ment  appuyé  de  plusieurs  souverains, 
il  débarqua  de  nouveau ,  en  1 743 ,  dans 
ce  royaume ,  qu'il  dut  bientôt  (quitter 
pour  n'y  plus  revenir.  La  Corse  msur- 
gée  s'organisa  sous  trois  chefis ,  qui 


prirent  le  nom  de  protecteurs  de  la 
patrie. 

Corte  et  bon  nombre  d'autres  places 
étaient  au  pouvoir  des  insurgés,  et  les 
Génois  allaient  peut-être  être  définitive- 
ment expulsés  de  l'île  en  1748,  si  la  trahi- 
son encored'une  part,  et  le  roi  deFrance 
de  l'autre,  ne  fussent  venus  à  leur  se- 
cours. Une  escadrille  française  arriva 
dans  l'île  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Cursay,  qui ,  touché  du  noble  caractère 
des  insulaires,  ne  tarda  pas  à  s'inté- 
resser profondément  à  leur  sort.  Dis- 
gracié pour  ce  seul  fait,  il  fut  remplacé 
par  le  général  Curcy,  dont  l'arrivée 
amena  un  soulèvement  général  dans 
l'île.  Les  insulaires  reprirent  les  places 
qu'ils  avaient  confiées  à  la  loyauté  de 
M.  de  Cursay,  et  ils  élurent  pour  gé- 
néralissime un  de  leurs  trois  protec- 
teurs, Jean-Pierre  Gaffori,  véritable 
héros,  di^ne  des  plus  beaux  temps  de 
l'antiquité.  Gênes  résolut  la  perte  d'un 
homme  dont  elle  redoutait  les  vertus 
autant  que  le  courage,  et  Gaffori  fut 
assassiné  en  1753 ,  par  des  Corses 
qu'avait  soudoyés  le  sénat  ligurien,  et 
au  milieu  desquels  on  voit  paraître 
avec  horreur  son  propre  frère,  Antoine- 
François  Gaffori,  qui,  tombant  plus 
tard  'entre  les  mains  des  insurgés, 
expia  sur  la  roue  son  horrible  fratri- 
ciae. 

Pascal  Paoli,  fils  de  l'un  des  anciens 
chefs  des  insurgés,  fut  élu  à  la  place 
de  Gaffori.  Il  apprit  à  IMaples  la  nou- 
velle de  son  élection,  et  il  arriva  im- 
médiatement en  Corse,  où  il  débarqua 
le  29  avril  1755,  un  an  et  demi  environ 
après  le  meurtre  de  Gaffori.  Paoli  de- 
vait être  le  dernier  des  héroïques  chefs 
de  la  Corse;  ce  fut  le  plus  grand.  Il 
s'occupa  du  gouvernement  et  des  moeurs 
aussi  bien  que  de  la  guerre ,  et ,  voulant 
affranchir  ses  concitoyens ,  il  s'efforça 
de  les  rendre  dignes  de  la  liberté.  Il 
trouva  de  rudes  adversaires  au  sein 
même  du  parti  national;  car,  pour 
comble  de  malheurs ,  la  Corse  insurgée 
se  voyait  divisée  en  plusieurs  factions. 

L'Angleterre  aurait  bien  voulu  s'em- 
parer de  l'île  de  Corse;  et  comme  il  ne 
lui  restait  nul  espoir  de  l'obtenir  de 
Gênes,  dont  la  France  avait  la  pre- 
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mière  embrassé  le  parti ,  elle  se  rangea 
du  côté  de  Paoli.  Oo  put  craindre  que* 
sous  un  prétexte  quelconque,  elle  ne 
s'emparât  des  forteresses  de  la  côte, 
et  Louis  XV  enroya  le  marquis  de 
Castries  prendre  la  garde  de  ces  forte- 
resses au  nom  des  Génois,  tout  en 
déclarant  que  la  France  comptait  rester 
neutre  dans  la  lutte  qui  continuait 
entre  les  patriotes  corses ,  Paoli  à  leur 
tête,  et  les  représentants  de  la  répu- 
blique ligurienne  ;  neutralité  dérisoire 
dont  les  msurgés  semblèrent  se  con- 
tenter de  crainte  de  pis. 

En  se  retirant  de  rtle  en  1759,  les 
Français  remirent  aux  Génois  toutes 
les  places  iju'ils  avaient  occupées,  et  la 
lutte  contmua  de  plus  en  plus  achar- 
née. Triomphants  de  toutes  parts,  et 
déjà  organisés  pour  la  paix  de  manière 
à  faire  rougir  les  nations  esclaves  de 
TKurope,  \e8  patriotes  corses  allaient 
définitivement  chasser  les  derniers  de 
leurs  oppresseurs,  lorsque,  par  un  traité 
secret  du  7  août  1764,  le  roi  de  France 
s'engagea  à  tenir  garnison  pendant 
quatre  années  dans  Tes  places  de  Bas- 
tia,  d'Ajaccio,  de  Calvi.  d'Algajola  et 
de  Saint-Florent,  dans  le  but  de  faire 
rentrer  le  peuple  corse  sous  Tobéissance 
de  Gènes ,  quoique  ostensiblement  l'ex- 
pédition ne  fdt  destinée ,  comme  par  le 
passé,  qu'à  la  garde  des  places  fortes. 
Le  comte  de  Marbeuf  re<^ut  le  comman- 
dement de  cette  expédition ,  qui  arriva 
à  Saint-Florent  le  17  octobre  1764.  La 
meilleure  intelligence  régna,  comme 
par  le  passé,  entre  les  Français  et  les 
msulaires,  jusqu'au  jour  où  Louis  XV 
ayant  voulu  s  interposer  comme  mé- 
diateur, et  exiger  pour  première  con- 
dition que  les  Corses  reconnussent  la 
domination  ligurienne,  Paoli  refusa 
d'une  manière  absolue  de  traiter  sur 
cette  base,  et  la  république  de  Gênes 
dut  chercher  un  autre  moyen  de  ter- 
miner une  guerre  plus  désastreuse  pour 
elle  que  pour  les  insulaires. 

Un^ audacieux  coup  de  main  des  in- 
surgés enleva  à  Gènes  l'île  de  Capraja , 
et  c'est  alors  que ,  désespérant  de  mener 
à  bien  une  guerre  qui  l'avait  épuisée 
d'hommes  et  d'argent,  elle  signa,  le 
15  mai  176S,  un  nouveau  traité  par 


lequel  elle  abandonnait  la  Corse  ao  roi 
de  France,  se  réservant  la  faculté  de 
rentrer  elle-même  en  possession  de 
cette  tle,  en  indemnisant  la  France 
des  frais  énormes  que  lui  avait  occa- 
sionnés son  alliance.  La  France  devait 
rendre  Capraja  à  la  république,  et  elle 
se  chargeait  en  plus  de  défendre  les 
commerçants  génois  contre  les  cor- 
saires insulaires. 

Les  Corses  ne  furent  appelés  en 
aucune  façon  à  ratifier  le  traité  qu'ils 
devaient  subir.  Paoli  essaya  vainement 
de  résister;  mais  l'indignation  de.se 
voir  vendus  comme  un  vil  bétail  ne 

{mouvait  balancer  dans  l'âme  des  popu* 
ations  la  haine  de  la  domination  gé- 
noise.  On  aimait  les  Français,  dont  on 
n'avait  eu  qu'à  se  louer,  alors  même 
qu'ils  s'étaient  montrés  dans  l'f  lecomme 
alliés  de  la  puissance  génoise.  Il  fut 
donc  facile  à  M.  de  Marbeuf,  gouver- 
neur de  rîle,  de  se  faire  remettre  une 
partie  des  places  occupées  par  les  in- 
surgés; mais  des  imprudences  du  mar- 
quis de  Chauvelin,  général  en  chef  de 
rexpédition,  et  une  insolente  procla- 
mation du  gouverneur,  faillirent  tout 
perdre.  Paoli  se  retrouva  à  la  tête  d'une 
armée  considérable ,  et  il  put  un  mo- 
ment espérer  de  vaincre  les  dix  mille 
soldats  avec  lesquels  M.  de  Chauvelin 
ouvrait  la  campagne. 

Cet  espoir  ne  tarda  pas  à  être  déçu . 
Dès  le  déout ,  les  Français  s'emparèrent 
de  Biguglia ,  de  Furiani ,  d'une  partie 
du  I^ebbio,  et  malgré  des  prodiges 
d'héroïsme,  les  Corses  se  virent  enlever 
presque  toutes  les  places  importantes 
de  rtle.  Quelques  avantages  obtenus 
sur  différents  points,  et  notamment  à 
Vescovato  et  à  Borgo,  où  ils  font  six 
cents  prisonniers,  leur  rendent  un  mo- 
ment rcspérance.  L'orgueilleux  Chau- 
velin, qui  jusque-là  n'avait  parlé  qu'a- 
vec mépris  du  chef  de  pavsans  qu'il 
devait  combattre,  est  obligé  de  deman- 
der du  renfort  à  sa  cour,  et  sps  lettres 
montrent  gn  tel  découragement,  que 
le  premier  ministre,  M.  de  Choiseul, 
qui  avait  à  cœur  la  soumission  de  la 
Corse ,  crut  devoir  le  rappeler. 

Ceci  se  passait  au  mois  de  décembre 
1768;  et  au  commencement  d'avril 
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1769,  Paoli,  apprenant  que  la  France 
préparait  une  nouvelle  expédition,  or- 
donna une  levée  en  masse  de  tous  les 
hommes  valides ,  depuis  seize  jusqu'à 
soixante  ans.  Son  appel  fut  entendu; 
mais  le  comte  de  Vaux  arriva  dans  111e, 
le  80  avril  1769,  avec  des  forces  con- 
sidérables. La  nationalité  corse  allait 
périr. 

Du  30  avril  1769  au  3  mai  de  la 
même  année ,  les  deux  armées  ne  firent 
que  s'observer,  sans  tirer  un  seul  coup 
ae  fusil.  Le  3  mai ,  le  comte  de  Vaux  ou- 
vrit la  campagne  par  une  décharge  de 
toute  son  artillerie,  puis  le  combat 
s'engagea;  mais  pendant  toute  cette 
journée  les  deux  armées  gardèrent 
sans  avantage  leurs  positions  respec- 
tives. La  journée  du  lendemain  fut 
favorable  aux  patriotes  corses;  mais 
celle  du  5  mai  leur  fut  désavanta- 

§euse.  Paoli  dut  se  retirer  au  delà  d'un 
euve  (le  Golo)  dont  le  passage  fut 
héroïquement  défendu  pendant  plu- 
sieurs jours.  Repoussé  ensuite  jusqu'à 
Pontenuovo ,  il  y  perdit ,  le  9  mai  1769, 
après  des  efforts  inouïs ,  la  bataille  de 
ce  nom,  qui  mit  définitivement  la 
Corse  sous  la  domination  française. 

Paoli  soutint  pendant  quelque  temps 
encore  une  guerre  de  partisan  dans 
les  montagnes;  mais  la  révolution  in- 
sulaire avait  été  frappée  à  mort  à  Ponte- 
nuovo. Bientôt  convaincu  lui-même  de 
cette  vérité,  il  renonça  à  faire  couler 
plus  longtemps  en  vaîn  le  sang  des 
siens ,  et  se  rendit  avec  Télite  des  pa- 
triotes corses  à  Porlo-Vecchio,  où  ils 
s'embarquèrent.le  12  juin  1768  sur  deux 
navires  anglais  mis  à  sa  disposition 
par  Tamiral  Sroittoy. 

Quinze  mois  après  Taffaire  décisive 
de  Pontenuovo ,  la  femme  d'un  jeune 
officier  corse,  qui  avait  été  secrétaire 
de  Paoli ,  donnait  à  Ajaccio ,  devenue 
ville  française,  le  jour  à  un  enfant  qui 
devait  être  empereur  de  cette  France 
à  la  domination  de  laquelle  son  père 
avait  voulu  soustraire  son  tie  natale. 

Après  le  départ  de  Paoli ,  le  comte 
de  Vaux  ne  rencontra  plus  aucun  obs- 
tacle; il  ordonna  et  parvint  à  faire 
exécuter  le  désarmement  général  des 
habitants  ;  11  réorganisa  l'administra- 


tion de  la  justice  et  quitta  la  Corse  avec 
la  plus  grande  partie  des  troupes  fran- 
çaises. Il  laissa  le  commandement  de 
ftle  à  M.  de  Marbœuf. 

La  Corse  fut  représentée  à  l'Assem- 
blée constituante  par  douze  députés. 
Sur  leur  demande,  cette  assemblée  dé- 
créta que  cette  fie  faisait  partie  inté- 
grante du  territoire  national,  et  la  di- 
visa en  deux  départements.  (Voyez 
Golo  [dép.  du]  et Liamonb [dép.  du].) 

Paoli ,  en  Quittant  la  Corse  ,  s^était 
rendu  d'abord  à  Livourne ,  puis  en 
Hollande ,  et  de  là  en  Angleterre.  Il 
avait  reçu  à  Londres  l'accueil  le  plus 
honorable;  le  gouvernement  anglais 
lui  faisait  une  pension  de  1 ,200  livres 
sterling ,  et  avait  pourvu  au  sort  des 
membres  de  sa  famille  qui  l'avaient 
suivi  dans  son  exil.  Alfieri  lui  avait 
dédié  sa  tragédie  de  Timoléon.  Mais 
il  était  impossible  ^ue  les  hommes  qui 
alors  travaillaient  à  fonder  en  France 
le  régime  de  la  liberté,  ne  comprissent 
pas  aussi  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et  de 
grand  dans  la  courageuse  résistance 
que  cet  homme  avait  opposée  aux 
conquérants  de  sa  patrie.  Mirabeau  se 
hâta  de  déclarer  à  ta  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  qu'il  était  temps  de 
rappeler  les  patriotes  corses ,  qui  ex- 
piaient dans  l'exil  les  efforts  qu'ils 
avaient  faits  pour  maintenir  Tmdé- 
pendanee  de  leur  patrie;  il  présenta 
cette  mesure  comme  une  expiation  de 
l'injuste  conquête  à  laquelle  il  se  re- 
prochait d'avoir  contribué  lui  -  même 
dans  sa  jeunesse.  Sa  proposition  fut 
décrétée  le  30  novembre  1789.  Paoli 
s'empressa  de  quitter  la  terre  d'exil,  et 
vint  à  Paris  remercier  TAssemblée 
qui  venait  de  lui  ouvrir  de  nouveau  les 
portes  de  sa  patrie.  La  Fayette ,  dont 
les  inspirations  furent  toujours  si  mal- 
heureuses, le  présenta  à  Louis  XVI, 
qui  lui  conféra  le  grade  de  lieutenant 
général  et  le  commandement  militaire 
de  la  Corse.  Ses  concitoyens  le  reçu- 
rent avec  [enthousiasme ,  et  relurent 
commandant  de  la  garde  nationale,  et 
président  de  l'administration  du  dé- 
partement. Ainsi ,  cet  homme  qui  s'é- 
tait jusqu'alors  fait  remarouer  par  seâ 
sentiments  hostiles  à  la  France,  se 
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trouva  investi  dans  cette  tle,  où  il  avait 
conservé  tant  de  partisans ,  d'une  au- 
torité presque  absolue.  II  ne  tarda  pas 
à  en  abuser.  li  n'était  pas  assez  dé- 
gagé des  anciens  préjugés  nobiliaires , 
qui,  en  Corse  surtout,  ont  toujours  eu 
tant  de  pouvoir,  pour  adopter  fran- 
chement les  réformes  opérées  par  la 
révolution.  L'égalité  républicaine  ne 
pouvait  lui  convenir;  il  forma  le  pro- 
jet de  séparer  sa  patrie  de  la  France  et 
de  la  donner  à  l'Angleterre.  La  Con- 
vention, instruite  de  sa  trahison  ,  le 
cita  à  sa  barre  ;  il  refusa  d'obéir,  con- 
voqua à  Corte  une  consulte  générale 
de  Vtle,  et,  malgré  l'opposition  des  dé- 
mocrates, s'y  fit  conférer ,  par  ses  an- 
ciens partisans,  des  pouvoirs  dictato- 
riaux. Mis  hors  la  loi  par  un  décret 
du  26  juin  1793 ,  il  fit  armer  ses  parti- 
sans, expulsa  de  l'île  ceux  des  patriotes 
fidèles  à  la  France  que  ses  persécutions 
n'avaient  pas  encore  forcés  de  fuir, 
et  demanda  à  l'amiral  Hood ,  qui  blo- 
quait le  port  de  Toulon ,  des  secours 
Î^our  l'aider  à  enlever  aux  garnisons 
rançaises,  qui  les  occupaient,  ies  pla- 
ces de  Bastia,  Saint  -  Florent  et  Calvi. 
Les  Anglais  firent  immédiatement  pas- 
ser en  Corse  cinq  régiments  ,  com- 
mandés par  le  général  Dundas,  qui  par- 
vint, après  une  assez  vive  résistance, 
à  s'emparer  des  places  les  plus  impor- 
tantes de  l'ile.  Paoli  convoqua  alors 
une  nouvelle  assemblée  générale  des 
habitants  ;  il  y  fit  adopter  une  consti- 
tution à  peu  près  semblable  à  celle  qui 
avait  été  rédigée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  et  par  laquelle  George  III, 
roi  d'Angleterre,  était  reconnu  roi  de 
Corse.  Paoli  espérait  être  nommé  vice- 
roi  ;  mais  le  gouvernement  anglais  ne 
fit  pas  la  faute  qu'avait  commise  Louis 
XVI  ;  cette  dignité  fut  conférée  à  sir 
Gilbert  EUiot.  Quant  à  Paoli ,  il  fut 
appelé  en  Angleterre ,  où  il  est  mort 
en  1817. 

Les  Anglais  ne  furent  pas  longtemps 
maîtres  de  la  Corse  ;  la  Convention  y 
envoya  le  représentant  Lacombe-Saint- 
Michel.  Sa  première  opération  fut  de 
réunir  une  petite  armée,  composée  de 

gardes  nationales ,  d'infanterie  légère, 
e  gendarmerie,  de  matelots  et  des 


garnisons  qui  occupaient  le  pays. 
Paoli  s'était  emparé  de  Murato.  A  cette 
nouvelle,  Saint-Michel  quitte  Calvi,  se 
rend  à  Saint-Florent,  menace  Bigu^lîa, 
Murato ,  et  vient  fondre ,  à  la  pointe 
du  jour,  sur  le  poste  de  Farinole ,  dé- 
fendu par  des  pièces  de  campagne  et 
par  un  chef  décidé  à  vendre  chère- 
ment sa  vie.  Le  combat  fut  opiniâtre 
et  sanglant.  Saint-Michel  y  fut  blessé; 
mais  malgré  les  efforts  des'  révoltés, 
il  se  rendit  maître  de  tous  les  postes 
qui  fermaient  la  vallée  entre  le  cap 
Corse  et  ies  villes  restées  fidèles  à  la 
France.  Cette  victoire  intimida  les  en- 
nemis; mais  après  la  reprise  de  Tou- 
lon, toutes  les  forces  anglaises  qui  en 
sortirent  se  tournèrent  vers  la  Corse. 
Cependant  Saint-Michel,  qui  n'avait 
que  1,200  hommes  à  opposer  à  12,000 
ennemis,  disputa  le  terrain  pied  à 
pied.  Enfin,  accablé  par  le  nombre, 
il  se  retira  à  Saint  -  Florent ,  et  y 
resserra  ses  lignes.  Les  Anglais  ne 
furent  pas  assez  hardis  pour  profiter 
de  la  position  critique  où  il  se  trouvait. 
Une  ruse  le  tira  de  ce  péril.  Il  fait  ve- 
nir le  capitaine  d'un  vaisseau  ragusain, 
mouillé  à  Bastia,  et  lui  remet  mysté- 
rieusement une  lettre  pour  le  consul 
de  France  à  Gênes,  auquel  il  marque 
qu'il  a  pris  une  nouvelle  position,  où 
il  a  tendu  aux  Anglais  un  piège  tel , 
que,  s'ils  y  tombent,  il  n'en  échappe- 
ra pas  un  seul.  L'avide  Ragusain  ne 
manqua  pas  de  vendre  sa  dépêche  à 
Tamiral  anglais,  et  de  six  semaines  on 
n*osa  attaquer  Bastia.  Pendant  ce 
temps,  Lacoinbe  put  se  fortifier;  mais 
les  Anglais,  de  leur  côté,  avaient  fait 
venir  des  renforts  de  troupes  napoli- 
taines; vingt  de  leurs  vaisseaux  de  li- 
gne croisaient  en  outre  dans  ces  para- 
ges pour  y  empêcher  l'entrée  d'aucun 
secours.  Fiers  de  leur  nombre,  les  en- 
nemis sommèrent  alors  Bastia  de  se 
rendre.  Le  général  français  répondit 
qu'il  était  prêt  à  les  recevoir  avec  des 
boulets  rouges.  En  effet,  la  résistance 
fut  énergique.  Cependant  les  assiégés, 
ne  recevant  aucun  secours,  furent  en- 
fin obligés  de  capituler.  Calvi  se  sou- 
mit aussi ,  après  avoir  été  réduite  en 
cendres,  et  en  1793,  les  partisans  de  la 
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France  se  virent  dans  la  nécessité  de 
fuir.  Mais  la  situation  changea  lorsque 
le  héros  d*  Ajaccio,  vainqueur  de  lltalie, 
commença  a  remplir  le  monde  de  3a 
renommée.  Tout  annonçait  une  révo- 
lution en  faveur  de  la  France,  et  la 
prochaine  expulsion  des  Anglais,  quand 

Sarut  sur  les  côtes  de  l'Ile  une  expé- 
Jtion  française.  Bonaparte  avait  en- 
voyé son  compatriote,  te  général  Gen- 
til 1,  à  Livourne,  avec  une  simple  di- 
vision de  gendarmerie.  Celui-ci  donna 
au  général  de  brigade  Casalta  un  fai- 
ble détachement  réuni  aux  réfugiés 
corses.  On  trompa  la  vigilance  des 
croiseurs  anglais ,  et  Ton  aborda  non 
loin  de  Bastia,  le  20  octobre  1796. 
Casalta  fut  rejoint  par  un  nombre  con- 
sidérable de  patriotes,  et  l'on  marcha 
aussitôt  sur  Bastia.  Maître  des  hau- 
teurs, et  secondé  par  les  habitants,  il 
somma  les  Anglais  de  se  rendre  dans 
une  heure.  La  garnison  était  de  3,000 
hommes  ;  elle  avait  quelques  vaisseaux 
mouillés  dans  la  rade;  tout  faisait 
croire  à  une  vigoureuse  résistance. 
Cependant ,  tout  à  coup  les  Anglais 
abandonnèrent  la  citadelle  et  se  jetè- 
rent en  désordre  sur  leurs  vaisseaux. 
Casalta  ayant  pénétré  dans  la  ville, 
tomba  sur  leur  arrière-garde ,  leur  fit 
8  à  900  prisonniers,  et  s^empara  d'une 
grande  partie  de  leurs  magasins.  Le 
22,  il  marcha  sur  Saint-Florent  avec 
deux  pièces  de  canon.  Une  journée  lui 
suffit  pour  forcer  les  gorges  de  San- 
Germano.  Deux  vaisseaux,  embossés 
sur  le  chemin  qui  conduit  à  Saint-Flo- 
rent, ne  purent  retarder  sa  marche;  il 
entra  dans  cette  ville ,  et  fit  prison- 
nière une  partie  de  la  garnison.  L'es- 
cadre anglaise  gagna  le  lar^e  ;  la  gar- 
nison de  Bonifacio  se  rendit,  etGen- 
llli,  qui  avait  mis  à  la  voile  de  Livourne 
avec  le  reste  des  réfugiés ,  parut  de- 
vant Ajaccio ,  et  fit  fuir  les  Anglais 
^ui  restaient  dans  l'île.  Ainsi ,  peu  de 
lours  avaient  suffi  pour  rattacher  à 
la  France  la  patrie  de  Napoléon. 

T.es  Anglais  rentrèrent  de  nouveau 
.en  Corse,  en  1814,  et  évacuèrent  cette 
lie  après  quelçjùes  mois  de  séjour. 

Aujourd'hui ,  cette  île  forme  un  dé- 
partement, divisé  en  5  arrondissements 


ou  sous-préfectures  :  Aiaccio,  Bastia, 
Calvi,Corteet  Sartène.Elle  renferme  60 
cantons  et  355  communes.  Elle  consti- 
tue la  17'^  division  militaire,  forme  une 
académieuniversitaire,  dont  le  siège  est 
à  Ajaccio,  et  un  évéché  sufTragant  de 
l'archevêché  d'Aix  ;  elle  possède  une 
cour  royale,  siégeant  à  Bastia.  Sa  po- 
pulation ,  d'après  le  dernier  recense- 
ment, est  de  207,887  âmes;  son  re- 
venu territorial  est  évalué  à  2,635,000 
francs ,  et  le  total  des  impôts  directs 
qu'elle  paye  à  la  Franceà  260,044 fr.; 
sa  superficie  est  de  874,745  hectares. 

Le  pays  est  traversé,  dans  toute  sa 
longueur  du  nord  au  sud,  par  une 
chaîne  granitique,  dont  les  points  cul- 
minants, le  Monte-Rotondo,  le  Monte- 
d'Oro  et  le  Paglia-Orba  surpassent  de 
beaucoup  les  montagnes  de  la  France 
centrale. 

Les  principales  rivières  sont  le  Golo, 
le  Tavignano,  le  Fiumerbo ,  le  Porto, 
le  Liamone,  le  Gravone,  la  Prunetta, 
le  Talavo  et  le  Yalinco. 

CoRSEUL,  village  de  Bretagne  (au- 
jourd'hui département  des  Côtes-du- 
!Nord)  qui  occupe  une  partie  de  l'em- 
placement de  1  ancienne  capitale  des 
Curiosoliies.  Les  Romains  y  bâtirent 
un  temple,  et  changèrent  son  ancien 
nom  en  celui  de  Fanvm  Martis;  mais 
ce  lieu  reprit,  vers  le  cinquième  siècle, 
son  nom  celtique ,  dont  le  nom  mo- 
derne n'est  qu'une  légère  altération. 
Corseul  est  l'une  des  localités  de  Bre- 
tagne où  l'on  rencontre  le  plus  de 
monuments  antiques.  On  y  remarque 
entre  autres  les  ruines  du  temple  de 
Mars.  Les  fouilles  que  l'on  y  a  faites 
depuis  un  siècle  ont  toutes  été  suivies 
de  découvertes  archéologiques  fort 
iniportantes. 

CoBsiN  (André-Philippe),  né  en  1773, 
à  Piolène  (comtat  Venaissin),  entra  à 
seize  ans,  comme  simple  soldat,  dans 
le  régiment  du  Perche-infanterie.  Il 
fit  les  campagnes  de  1792  à  1795  aux 
armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et- 
Meuse ,  fut  blessé  h  Pirmasens  et  à 
Fleurus.  Il  servit  ensuite  aux  armées  du 
Pïord,  d'Italie,  du  Rhin ,  des  Côtes  de 
l'ouest  et  de  Hollande.  Pïommé  chef 
de  bataillon  d'infanterie  en  1806,  il 
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fut  appelé  à  la  grande  armée  ;  et  bien- 
tôt, sienalé  à  Tempereur  pour  une 
action  a*éclat  faite  sous  les  murs  de 
Danzig,  il  fut  nommé  colonel,  et 
trouva  peu  après  une  nouvelle  occa- 
sion de  déployer  son  couragf.  Le  23* 
de  ligne  s' étant  laissé  surprendre,  les 
Prussiens  étaient  maîtres  de  la  côte 
de  sape,  et  avaient  enclouéles  pièces. 
Gorsin,  qui  était  de  tranchée,  s'aper- 
çoit du  désordre,  franchit  la  contres- 
carpe avec  ses  voltigeurs ,  brave  le  feu 
des  assiégés,  descend  dans  le  fossé, 
attaque,  culbute  les  bataillons  enne- 
mis, et  les  poursuit  jusqu'aux  poter- 
nes. Ce  trait  de  valeur  valut  au  brave 
colonel  le  titre  de  baron  avec  une  do- 
tation de  4,000  fr.  Corsin  soutint  sa 
réputation  à  Tarmée  d'Espagne.  Char- 
gé, le  9  mars  1809,  d'emporter,  à  la 
tête  du  4'  léger,  les  redoutes  qui  cou- 
vraient la  gauche  d'Oporto,  il  échoua 
dans  trois  attaques  consécutives.  Tous 
ses  officiers  et  la  plus  grande  partie  de 
ses  troupes  étaient  hors  de  combat. 
Lui-même,  blessé,  se  soutenait  à  peine. 
Il  ne  se  rebute  pas  néanmoins,  se  fait 
porter  à  bras  par  ses  sapeurs,  ranime 
de  son  ardeur  ce  qui  lui  reste  de  sol- 
dats ,  les  lance  sur  les  redoutes  et  les 
emporte.  II  fut  nommé  général  de  bri- 
gaoe  à  la  suite  de  cette  sanglante  ac- 
tion. Fait  prisonnier  en  Russie,  il  dut 
sa  liberté  aux  événements  de  1814. 
Nommé  alors  commandant  d'Antibes, 
il  Gt  désarmer  le  détachement  de  la< 
garde  qui  tenta  de  soumettre  cette 
place  à  Napoléon  lors  de  son  retour 
de  l'île  d'Elbe.  Néanmoins,  il  marcha 
ensuite  contre  les  armées  qui  mena- 
cèrent la  France.  Après  la  seconde  res- 
tauration, Corsin  commanda  deux  di- 
visions militaires,  et  devint,  en  1821, 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur. 
CoRTB,  jolie  et  forte  ville  de  la 
Corse,  chef-lieu  de  sous-préfecture, 
place  de  guerre  de  quatrième  classe, 
tribunal  de  première  instance.  Popu- 
lation ,  8,282  habitants.  Cette  ville , 
située  au  centre  de  l'île ,  était  le 
lieu  où ,  dans  le  onzième  siècle ,  se 
réunissaient  les  principaux  comtes 
de  la  Corse.  Sous  la  domination  des 
Pisans,-  des  papes  et  des  Génois ,  elle 


perdit  cette  prérogative ,  qui  lai  fiit' 
rendue  à  l'époque  de  rinsuFreetkm 
contre  Gènes.  On  remarque  à  Corte, 
dans  l'ancien  palais  où  le  tribunal  tient 
ses  séances,  l'appartement  de  Paoli; 
et  la  citadelle,  ancien  château  élevé 
au  commencement  du  quinzième  siède 
par  Vincentello  d'Istria. 

CoBTOT  (Jean-Pierre),  statuaire, 
né  à  Paris  le  20  août  1787,  fut  élève 
de  Bridan  fils,  et  remporta  le  premfer 
prix  de  sculpture  en  1809.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  une  Pandore  et 
un  Narcisse,  exécutés  pendant  son 
séjour  en  Italie;  un  modèle  d'Ecee 
Homo  et  une  sainte  Catherine  pour 
l'église  Saint  -  Gervais  ;   une   Fierge 
pour  la  cathédrale d'Arras;  une  statue 
de  Pierre  Corneille  pour  la  ville  de 
Rouen  ;  le  bas-relief  au  monument  de 
Malesherbes;  la  statue  du  duc  de  Mori' 
tebello;   le  modèle  d'une  statue  de 
Charles  X;  le  fronton  en  pierre  de 
l'église  du   Calvaire;    un   bas-relief 
pour  l'arc  de  triomphe  de  la  place  du 
Carrousel  ;  un  groupe  de  Daphnis  et 
Chioé;  un  œil-de-bœuf  à  la  cour  du 
Louvre;  la  Justice,  figure  colossale, 
destinée  au  palais  de  la  Bourse;  le 
modèle  d'une  saitUe  Vierge ^  en  ar« 
gent,  pour  la  ville  de  Marseille;  une 
statue  colossale  de  Louis  XFl,  qui 
devait  être  élevée  sur  la  place  de  la 
Concorde;  le  groupe  de  Marie-AnM^ 
nette  soutenue  par  la  ReUgion,  au  mo- 
nument de  la  rue  d'Aniou  ;  une  figure 
colossale  représentant  la  Ville  de  Pa- 
ris, et  que  1  on  destinait  à  la  fontaine 
projetée  à  la  place  de  la  Bastille;  le 
huste  colossal  dtEustache  de  Saint- 
Pierre,  pour  la  ville  de  Calais.  Ses 
derniers  ouvrages  sont  :  le  Soldat  de 
Marathon,  actuellement  aux  Tuileries, 
un  des  grands  bas-reliefs  de  l'arc  de 
triomphe  de  l'Étoile ,  Napoléon  cou- 
ronné par  la  Fictoire^  et  le  fronton 
de  la  chambre  des  députés  qu'on  peut 
regarder  comme  son  chef-d'œuvre  et 
comme  Pune  des  plus  belles  et  de^  plus 
harmonieuses  compositions  de  ce  genre 
dont  s'honore  la  sculpture  française. 
Cet  artiste  dont  le  talent  se  distmgue 
surtout  par  une  pureté  de  dessin  et 
une  simplicité  de  composition  qui  rap- 
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pellent  les  plus  beaux  ouvrages  de 
rantiquité ,  a  été  élu ,  en  décembre 
i826,  membre  de  la  quatrième  classe 
de  rinstitut ,  et  nommé  la  même  an- 
née professeur  à  l'école  des  beaux- 
arts. 

GoBYÉES.  —  Ces  redevances ,  l'un 
des  privilèges  les  plus  odieux  de  l'an- 
cien régime,  avaient  une  origine  fort 
ancienne  :  elles  dataient  de  ^époque 
des  premiers  affranchissements  des 
serfs.  Subrogées  à  la  servitude  abso- 
lue ,  elles  furent  alors  la  condition  de 
la  cession  d'une  terre,  le  prix  de  la  li- 
berté des  affranchis.  Les  corvées 
étaient  doncdaps  l'origine,  des  char- 
ges moins  lourdes  pour  les  fermiers 
qui  y  étaient  soumis  que  le  prix  d^un 
bail  ou  celui  d'une  vente.  Mais  dans  la 
suite  elles  devinrent,  entre  les  mains 
des  tyrans  féodaux,  un  châtiment,  un 
épouvantail,  une  exaction  avilissante, 
et  la  plupart  du  temps  les  seigneurs 
usurpèrent  le  droit  de  les  imposer. 

Les  corvées  réelles  étaient  dues  par 
les  fonds,  à  cause  des  fonds  seule- 
ment ,  et  soumises  à  la  prescription. 
Mais  elles  étaient  assez  rares,  et  à 
côté  d'elles  existaient  les  corvées  per- 
sonnelleSy  beaucoup  plus  communes  et 
plus  oppressives  :  celles-ci  étaient  dues 
par  les  habitants  d'une  seigneurie , 
qu'ils  possédassent  ou  non  des  hérita- 
ges ;  elles  ne  pouvaient  être  prescrip- 
tibles ,  et  leur  emploi  était  souvent 
facultatif.  Dans  ce  dernier  cas ,  les 
malheureux  cultivateurs  étaient  dits 
corvéables  à  merci.  Les  abus  engen- 
drés par  la  perception  de  cet  impôt 
facile  devinrent  si  criants,  et  le  peuple 
fut  tellement  pressuré,  que  les  rois  du- 
rent plusieurs  fois  essaver  de  mettre 
un  frein  à  l'avarice  des  seigneurs. 
Louis  XII,  en  1498;  Charles  IX,  aux 
états  d'Orléans,  en  1560;  Henri  III, 
aux  états  de  Blois ,  en  1579 ,  cherchè- 
rent à  modifier  par  leurs  ordonnances 
un  droit  qui  d'ailleurs  témoignait  de  la 
puissance  de  la  féodalité.  Il  fut  réglé 
que  les  corvées  seraient  limitées  à 
'  douze  par  année  ;  qu'elles  se  feraient 
entre  aeux  soleils  ;  qu'on  n'en  pour- 
rait prendre  plus  de  trois  par  mois,  et 
à  diverses  semaines  ;  qu'on  ne  pour- 


rait imposer  des  travaux  périlleux  ou 
déshonnêtes.  Néanmoins  ,  dans  beau- 
coup de  seigneuries  ,  les  corvéables 
étaient  tenus  de  se  nourrir,  eux  et 
leurs  bêtes ,  pendant  le  temps  de  leur 
service.  S'il  leur  mourait  des  boeufs , 
s'il  se  brisait  quelques  charrettes,  c'é- 
taient des  cas  fortuits  dont  la  répara- 
tion ne  pouvait  être  exigée  du  seigneur. 
Il  y  avait  des  pays  oii  les  malheureux 
paysans  devaient,  malgré  les  ordon- 
nances ,  une  journée  par  semaine. 
Ainsi ,  pendant  cinquante-deux  jours 
de  l'année,  ils  étaient  tout  entiers  oc- 
cupés ,  au  profit  du  château ,  à  labou- 
rer, à  moissonner,  à  battre  les  grains, 
à  faire  les  vendanges,  à  charro^^eri 
curer  les  fossés,  réparer  les  chemins, 
etc.  ;  puis  le  travail  leur  était  interdit 
pendant  cinquante-deux  dimanches  et 
une  cinquantaine  de  fêtes.  Ainsi ,  en 
ajoutant  les  jours  de  maladie  ou  d'au- 
tres empêchements  ,  il  leur  restait 
moins  de  deux  cents  jours  pour  ga- 
gner de  quoi  satisfaire  aux  autres  im- 
f)ôts  et  pourvoir  à  la  nourriture  de 
eur  famille. 
Toutes  les  tentatives  des  rois  et  des 

f)arlements,  toutes  les  règles  fixées  par 
es  coutumes,  avaient  eu  si  peu  de  ré- 
sultats ,  les  plaintes  des  paysans  de- 
vinrent si  menaçantes  ,  que  Louis 
XIV  fut  obligé,  aux  grands  jours  de 
Clermont,  de  fixer  une  nouvelle  li- 
mite pour  le  nombre  des  corvées  sei- 
gneuriales. 

Les  corvées  imposées  par  les  sei- 
gneurs n'étaient  pas  les  seules  (jui  pe- 
sassent sur  les  paysans.  Le  roi  avait 
en  outre  le  droit  d'en  exic;er  pour  son 
compte  ou  pour  celui  de  I  État.  C'était 
par  ce  moyen ,  c'était  en  détournant 
les  cultivateurs  de  leurs  travaux,  et  en 
emplo^r'ant  contre  les  réfractaires  la 
contrainte  par  corps,  les  amendes,  les 
saisies  mobilières  et  les  garnisons,  que 
l'on  pourvoyait  à  la  confection  et  à 
l'entretien  des  routes ,  dont  les  nobles 
voulaient  bien  se  servir,  mais  dont  ils 
ne  voulaient  pas  payer  les  frais.  Tou- 
tefois, l'origine  àes'corvées  royales  ne 
remontait  pas  au  delà  du  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle  ;  mais  les 
pertes.réelles,  les  désordres,  les  vexa- 
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tions  et  les  malheurs  qu'elles  entraî- 
naient j  furent  bientôt  attaqués  vive- 
ment par  les  plus  célèbres  économistes 
de  répoque ,  entre  autres  par  le  mar- 
quis ae  Mirabeau ,  auteur  de  Vj4mi 
des  hommes.  Le  conseil  du  roi  fut 
enfin  obligé  de  délibérer  sur  les  moyens 
de  rem^ier  à  ces  abus.  Une  ordon- 
nance rédigée  par  Turgot,  et  publiée 
en  février  1776,  abolit  le  travail  gra- 
tuit pour  la  construction  des  chemins 
et  pour  les  autres  ouvrages  publics  y 
sauf  le  cas  de  défense  du  pays  en 
temps  de  guerre.  Les  corvées  royales 
furent  alors  remplacées  par  un  im- 
pôt. 

Mais  la  faiblesse  de  T^ouis  XVI  ne 
lui  permit  pas  de  résister  aux  intri- 
gues de  la  cour  et  aux  remontrances 
du  parlement  de  Paris  ,  qui  lui  repré- 
sentait que  la  suppression  de  la  cor- 
vée tendait  évidemment  à  ranéan- 
tissement  des  franchises  primitives 
des  nobles  et  des  ecclésiastiques  ,  à 
la  conjïision  des  états  et  à  Vinterver- 
sion  des  principes  constitutifs  de  la 
monarchie.  Aveuglement  funeste!  in- 
croyable ignorance  de  Tesprit  et  des 
besoins  d*une  époque!  M.  de  Cluny 
succéda  à  Turgot ,  et  une  déclaration 
du  roi,  du  mois  d*août  1776,  revint 
sur  Tordonnance  précédente. 

On  pense  bien  que  Tabolition  de  la 
corvée  seigneuriale  et  royale  fut  une 
des  premières  mesures  par  lesquelles 
la  révolution  signala  sa  mission  régé- 
nératrice. L'Assemblée  nationale,  dé- 
veloppant les  mesures  décrétées  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août,  commença 
par  la  loi  du  15  mars  1790  (titre  2) 
l'attaque  contre  la  servitude  féodale. 
Toutefois,  elle  respecta  les  corvées 
réelles  j  en  imposant  seulement  au  ci- 
devant  seigneur  Tobligation  d'en  prou- 
ver la  réalité,  et  en  les  déclarant  ra- 
chetables.  Enfin  la  Convention ,  par  la 
loi  du  17  juillet  1798,  proclama  Tabo- 
lition  de  tous  les  droits  féodaux. 

Dans  la  basse  latinité,  la  corvée  était 
appelée  corvata,  corveia^  courbia  ou 
curvata.  Quelques-uns  ont  prétendu 
que  ce  terme  venait  de  a  curvando , 
parce  qu'il  fallait  se  courber  pour  s'ac- 
quitter du  travail  exigé;  d'autres  l'ont 


fait  dériver  de  corvée^  ouvrage  de 
corps  ;  d'autres  enfin  l'ont  regardé 
comme  composé  des  mots  cor  et  vée, 
dont  le  dernier,  en  vieux  langage  lyon- 
nais, signifie  travail. 

GoRYETTO  (Louis-Emman.,  comte), 
né  en  1756  dans  l'État  de  Gènes,  exer- 
çait la  profession  d'avocat  a  Savone , 
quand ,  a  la  suite  de  la  conquête  dlta- 
lie ,  il  fut  appelé  au  directoire  de  la 
république  ligurienne.  Il  contribua  à 
la  réunion  de  sa  patrie  à  l'empire  fran- 
çais ,  et  Napoléon  l'admit  dans  son 
conseil  d'État ,  où  ses  connaissances 
financières  le  firent  bientôt  distinguer, 
et  où  il  travailla  à  la  rédaction  du 

*  Code  de  commerce.  La  protection  du 
prince  de  Talleyrand  contribua  encore 
a  augmenter  son  crédit  et  à  le  lui  con- 
server sous  tous  les  régimes.  Ainsi , 
en  1814 ,  le  roi  le  maintint  dans  son 
emploi.  Pendant  les  cent  jours  ,  il  sut 
se  ménager  si  bien,  que  son  nom  resta 
sur  la  liste  des  conseillers  d'État.  Ce- 
pendant il  ne  siégea  pas ,  et  ne  reprit 
ses  fonctions  qu'a  la  deuxième  restau- 
ration. Bientôt  il  reçut  le  portefeuille 
des  finances  après  la  retraite  du  baron 
Louis.  Les  circonstances  étaient  fort 

*  difficiles.  Si  les  économistes  ont  cen- 
suré avec  raison  le  système  financier 
de  ce  ministre ,  s'il  ne  put  se  justifier 
d'avoir  fait  servir  ses  négociations  de 
rentes,  en  1818,  à  augmenter  l'in- 
fluence ministérielle  dans  les  deux 
chambres,  en  distribuant  des  coupons 
aux  membres  dont  la  conscience  était 
à  vendre,  personne  du  moins  n'a  con* 
testé  qu'il  ne  fût  d'une  probité  sévère. 
Le  comte  Corvetto,  dont  la  santé  était 
très-affaiblie ,  quitta  le  ministère  en 
1818 ,  et  se  retira  dans  sa  patrie ,  où 
il  mourut  en  1821 . 

Coryisart-Desmàbsts  (Jean-Ni- 
colas), l'un  des  plus  grands  médecins 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  na- 
quit à  Dricourt ,  près  Y ouziers ,  d'un 
procureur  au  parlement  de  Paris.  Le 
soin  de  sa  première  éducation  fut  con- 
fié à  un  oncle  de  sa  mère ,  curé  d'un 
petit  village  près  de  Boulogne-sur-Mer. 
A  douze  ans,  il  fut  placé  au  collège  de 
Sainte-Barbe ,  et  il  y  termina  ses  hu- 
manités. Il  entra  ensuite  comme  clerc 
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de  procareur  dans  l'étude  de  son  père  ; 
mais  le  barreau  avait  peu  d'attrait 
pour  lui.  Conduit  un  jour  à  un  cours 
de  médecine ,  il  se  prit  de  passion  pour 
cette  science ,  quitta  la  maison  pater- 
nelle, se  réfugia  à  THôtel-Dieu,  et  par- 
vint à  s*y  faire  attacher  au  service  des 
salles.  Après  avoir  suivi  avec  Tardeur 

3ue  pouvait  faire  espérer  de  lui  un  tel 
ébut  les  leçons  des  premiers  pro- 
fesseurs de  répoque,  il  fut  reçu  en 
1782  docteur  régent  de  faculté.  Il 
se  livra  d*abord  à  renseignement ,  fit 
avec  un  grand  succès  des  cours  d'a- 
natomie ,  Ae  physiologie  ,  d'opéra- 
tions chirurgicales  et  d*accouchement. 
Il  fut  ensuite  chargé  de  suppléer 
Desbois  de  Roches,  qui  venait  de  fon- 
der une  clinique  médicale  à  la  Charité. 
Il  succéda  en  1788  à  ce  professeur  cé- 
lèbre ,  et  le  fit  d'une  manière  si  distin- 
guée, que  ses  succès  lui  valurent,  en 
1795,  la  chaire  de  clinique  interne 
dans  la  nouvelle  école  de  médecine. 
Deux  ans  après,  il  fut  nommé  profes- 
seur de  médecine  pratique  au  collège 
de  France.  Na|}oléoQ,  devenu  premier 
consul-,  le  choisit  pour  son  médecin , 
et  il  eut  toujours  en  lui  la  plus  grande 
confiance.  Corvisart,  de  son  côté,  fut 
sincèrement  attaché  au  grand  homme, 
et  la  douleur  qu'il  éprouva  de  ses  re- 
vers et  de  ceux  de  la  France  eut  peut- 
être  une  influence  fâcheuse  sur  sa 
santé.  Atteint  d'une  attaque  d'apo- 
plexie en  1815,  il  ne  se  releva  jamais 
complètement ,  quoiqu'il  eût  conservé 
toute  la  plénitude  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles. Sa  santé  ne  se  rétablit 
pas ,  et  il  ne  fit  que  languir  jusqu'au 
18  septembre  1821 ,  époque  de  sa 
mort.  Les  principaux  ouvrages  de  Cor- 
visart sont  :  Essai  sur  les  maladies  et 
les  lésions  orgariiques  du  cosur  et  des 
gros  vaisseaux j  Paris,  1806,  in-8**,  et 
sa  traduction  avec  commentaire  de 
l'ouvrage  d'Avenbrugger  ,  intitulé  : 
Nouvelle  méthode  pour  reconnaître 
les  maladies  internes  de  la  poitrine 
par  la  percussion  de  cette  cavité,  Pa- 
ris, 1808,  in-8'. 

CosBNTros.  —  Au  milieu  de  la  dé- 
cadence littéraire  de  la  Gaule,  au  cin- 
quième siècle ,  il  y  avait  encore  dans 

T.  VI.  9"  Livraison,  (Dict.  encygl.,  etc.^ 


les  grandes  villes  du  Midi  quelques 
hommes  dignes  d'être  remarqués  pour 
leur  savoir;  tels  étaient  Lampndius 
de  Bordeaux  ,  Viventiole  de  Lyon, 
Marius  Victor  de  Marseille,  Sapandus 
de  Vienne,  Securius  Melior  de  Cler- 
mont,  etc.  A  I^arbonne ,  l'opulent  Co- 
sentius,  dont  Sidoine  Apollinaire  a 
chanté  l'habitation  magnifique  au  bord 
de  l'Aude  et'de  la  mer,  avait  composé 
diverses  poésies  grecques ,  particuliè- 
rement des  odes ,  que  he&  contempo- 
rains osaient  comparer  à  celles  de 
Pindare. 

Cosmao-Kebjuubn  (N.))  contre- 
amiral  ,  naquit  à  Châteaulin  en  1759. 
Dès  l'âge  ue  quinze  ans  ,  il  fit  une 
campagne  dans  les  colonies.  Au  re- 
tour ,  il  eut  occasion  de  se  signaler 
dans  deux  combats  sur  les  côtes  de 
France ,  l'un  contre  une  forte  frégate 
anglaise ,  l'autre  contre  un  corsaire , 
qui  fut  pris  après  un  engagement  d'une 
heure  et  demie.  Il  fit  encore  plusieurs 
croisières  jusqu'en  1781 ,  oCk  sa  bril- 
lante conduite  dans  la  campasne  de  la 
Guyane  lui  valut  le  grade  de  lieute- 
nant de  frégate.  Dès  lors'son  mérite 
le  fit  rechercher  par  tous  les  officiers 
supérieurs ,  et  il  obtint  bientôt  après 
le  commandement  du  brick  le  yaiS" 
seau.  Nommé  capitaine  de  vaisseau  en 
1793 ,  il  fut  promu  en  l'an  m  au  grade 
de  chef  de  division.  Toujours  à  la  mer, 
toujours  en  face  de  l'ennemi ,  il  com- 
manda en  l'an  xiii  le  Plutouy  et ,  au 
milieu  des  désastres  que  nous  éprou- 
vions alors  sur  la  mer,  il  soutint,  par 
les  succès  qu'il  obtint ,  l'honneur  de 
notre  marine.  A  la  Martinique,  il  fut 
envoyé  par  l'amiral  Villeneuve  pour 
attaquer  le  rocher  le  Diamant,  On  lui 
avait  donné  le  commandement  du  Ber^ 
wicky  de  plusieurs  bâtiments  légers  et 
de  quelques  chaloupes ,  armés  en  guerre 
et  destinés  à  débarquer  les  troupes  de 
l'expédition.  La  position ,  que  les  An- 
glais avaient  rendue  presque  inexpu- 
gnable ,  fut  enlevée  dans  vingt-quatre 
heures ,  grâce  à  ses  habiles  disposi- 
tions et  à  l'intrépidité  des  marins  et 
des  troupes.  Au  combat  du  3  thermi- 
dor an  XIII,  devant  le  cap  Finistère, 
Cosmao ,  commandant  la  tête  de  la  li- 
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gaa  françaîse ,  couvrit  et  sauva ,  par 
une  intrépide  manœuvre,  les  vaisseaux 
désemparés.  A  la  trop  mémorable  af* 
faire  de  Trafatgar,  le  21  octobre  1803, 
son  vaisseau  combattit  au  centre  de 
l'armée.  Il  y  fit ..  pendant  vingt-quatre 
heures,  des  prodiges  de  valeur.  Cbargé 
le  lendemain  du  commandement  des 
vaisseaux  qui  avaient  suivi  l'amiral  au 
mouillage  de  Rota ,  il  courut  au  large 
avec  eux ,  fit  abandonner  à  l'ennemi 

Î plusieurs  vaisseaux  qu'il  conduisait  k 
a  remorque,  et  les  ramena  dans  le 
I>ort  de  Cadix.  L'empereur  rendit  jus- 
tice à  sa  belle  conduite ,  qui  lui  valut 
de  la  part  du  gouvernement  espagnol 
le  titre  de  grana  d'Espagne  de  première 
dasse. 

Nommé  contre-amiral  et  commandant 
des  forces  navales  à  Toulon  ,  Cosmao 
prit  alors  le  commandement  d'une  es- 
cadre ,  et  fit  plusieurs  croisières  dans 
)a  Méditerranée.  En  1809,  les  Anglais 
bloquaient  étroitement  Toulon;  tou- 
tefois ,  malgré  leur  vigilance  et  la  su- 
périorité de  leurs  forces,  îloarvint, 
avec  onze  vaisseaux  et  deux  frégates , 
à  Ibire  entrer  un  convoi  de  cinçiuante 
voiles  à  Barcelone ,  et  à  ravitailler 
ainsi  cette  place  importante ,  réduite 
aux  abois.  Mais  il  serait  trop  long 
d'énumérer  les  nombreux  engagements 
où  Cosmao  déploya  ses  talents  et  son 
^intrépidité.  En  1815,  l'empereur  lai 
.«onfia  la  préfecture  maritime  de  Brest , 
.et  l'appela  à  la  chambre  des  pairs.  Le 
roi  annula  cette  nomination ,  et  Cos- 
mao se  retira  dans  ses  propriétés ,  au 
sein  de  sa  famille ,  où  il  mourut  en 
1816 ,  laissant  un  nom  cher  à  la  marine 
française. 

CosMB  (Jean  Baseilhac,  dit  le  frère), 
né ,  le  6  avril  1708,  à  Pony-Astruc , 
diocèse  de  Tarbes  ,  était  fils  et  petit- 
fils  de  Thomas  et  de  Simon  Baseilhac, 
maîtres  en  chirurgie.  Il  apprit  cet  art 
presque  pendant  son  enfance  et  dans  la 
maison  paternelle ,  puis  il  fut  envoyé 
à  l'hôpital  de  Lyon,  où  il  acquit,  sous 
les  yeux  de  son  oncle,  des  connaissan- 
ces solides.  Il  vint  à  Paris  en  1724,  et 
8*y  Irvra  de  nouveau  à  l'étude.  Cinq 
ans  après ,  en  1739,  il  entra  dans  Tor- 
dre des  Feuillants ,  où  il  prit  le  nom 


de  Jean  de*  Saint-Cosme.  Mais  il  ne 
prononça  pas  immédiatement  ses 
vœux  ,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 

{>lus  exercer  sa  profession.  Ce  fut  seti- 
ementen  1740,  et  sur  l'assurance  que 
lui  donnèrent  ses  supérieurs  qu'il  con- 
serverait toute  sa  liberté ,  qu  il  se  dé- 
cida à  faire  profession.  Il  mourut  le  8 
juillet  1781 ,  regretté  de  tous  ceux  qui 
l'avaient  ,connu  ,  et  particulièrement 
des  pauvres ,  dont  il  était  le  père.  On 
lui  doit  un  instrument  à  l'aide  duquel 
on  fait  l'opération  de  la  taille ,  et  qui 
est  connu  sous  le  nom  de  lithotome 
caché  du  frère  Cosme^  C'est  une  in- 
vention heureuse ,  et  qui  a  rendu  de 
grands  services  à  l'humanité. 

Casnag  (Daniel de),  né  vers  16^9, 
de  François,  baron  de  Casnac,  et  d'E- 
léonore  de  Talleyrand  de  Chàiais,  vint 
de  bonne  heurechercherfortuneà  Paris, 
prit  le  petit  collet,  s'introduisit  dans  la 
maison  d'Armand  de  Bourbon,  prince 
de  Conti,  puis  se  jeta  dans  les  afraires, 
et,  à  vingt-deux  ans,  parvint  à  négo- 
cier ,  suivant  les  désirs  de  la  cour ,  le 
traité  connu  souç  le  nom  de  poêa:  de 
Bordeaux.  Quelques  sermons  prêches 
avec  succès  à  la  cour ,  et  surtout  la 
par(  qu'il  prit  au  mariage  d'une  nièce 
du  cardinal  Mazarin  avec  le  prince  de 
Coatis  lui  valurent  l'évôché  de  Valence. 
U  s'attacha  ensuite  à  Monsieur,  frère 
de  Louis  XIV,  et  à  madame  Henriette 
d'Angleterre.  Cependant  il  fut  exilé 
dans  son  diocèse ,  à  la  suite  d'une  al- 
tercation avec  le  prince  ;  mais  il  revint 
en  secret  à  Paris,  y  fui  arrêté,  écroué 
au  Châtelet ,  puis  rel^é  à  l'tle  Jour- 
dain, où  il  demeura  quatorze  ans. 
Nommé  archevêque  d'Aix  en  1687  ,  il 
mourut  en  1708.  Voici  le  portrait  que 
l'abbé  de  Choisy  a  fait  de  ce  prélat  : 
«  C'est  un  homme  d'une  vivacité  sur- 
prenante, d'uAe  éloquence  qui  ne  laisse 
pas  la  liberté  de  douter  de  ses  paroles, 
bien  qu'à  la  quantité  qu'il  en  ait  il  ne 
soit  paa-possible  qu'elles  soient  toutes 
vraies.  » 

CosNB ,  Condate  et  Cona^,  j  olie  petite 
ville  de  l'ancien  Nivernais,  aujourd]1ïiif 
chef-lieu  de  sous-préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre ,  avec  tribunal  de 
première  instance ,  et  une  popalatioq 
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de  5,987  habitants.  Cette  yille  existait 
du  temps  des  Romains ,  et  était  alors 
défendue  par  une  citadelle,  qui  fut  rem- 
placée dans  le  moyen  âge  par  un  châ- 
teau fort.  Wala ,  evéque  d  Auxerre ,  y 
fit  élever  en  875  une  chapelle  ,  sous 
r invocation  de  Notre-Dame  de  Gale, 
Cette  chapelle,  agrandie  et  emhellie  en 
1490,  existe  encore  aujourd'hui.  Cosne 
fut  plusieurs  fois  assiégée ,  et  souffrit 
beaucoup  durant  les  guerres  de  reli- 
gion. Outre  plusieurs  monastères, 
elle  renfermait  un  riche  prieuré  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

CossABiA  (combat  de).  — Pen- 
dant que ,  le  13  avril  1796 ,  Auge- 
reau,  avec  sa  division,  forçait  Tes 
gorges  de  Millesimo,  les  brigades 
Joubert  et  Ménard  délogeaient  les 
ennemis  des  hauteurs  environnantes, 
et  coupaient  la  retraite  à  Provera, 
qui  se  vit  contraint  de  se  réfugier 
sur  le  sommet  de  la  montagne  de 
Cossaria.  Là  il  se  retrancha  dans  les 
ruines  d'un  vieux  château  assis  sur  la 
montagne  la  plus  élevée  de  l'Apennin, 
au  nœud  de  trois  contre-forts  qui ,  à 
la  distance  de  trois  à  quatre  cents  toi- 
ses, forment  un  glacis  gazonné,  d'une 
pente  très-roide,  et  dont  le  pied 'est 
tapissé  d'épaisses  broussailles. 

Provera ,  sommé  de  se  rendre ,  vou- 
lait sortir  avec  armes  et  bagages.  Ces 
conditions  n'ayant  pas  été  acceptées , 
Augereau  résolut  d'emporter  Cossa- 
ria. Déjà  ses  colonnes  d'attaque 
étaient  formées  sur  chacun  des  contre- 
forts. Elles  en  suivirent  les  crêtes,  et 
furent  accueillies  par  un  feu  de  mous- 
queterie  très- vif.  Joubert,  presque  au 
milieu  du  glacis ,  ayant  jugé  à  propos 
de  profiter  d'un  pli  du  terrain  pour 
faire  reprendre  haleine  à  sa  troupe , 
les  deux  autres  colonnes  s'arrêtèrent 
aussi.  Alors  les  ennemis,  prenant  cette 
halte  pour  de  l'hésitation,  firent  rouler 
des  quartiers  de  rocher  qui  renver- 
sèrent et  écrasèrent  tout  ce  qu'ils 
rencontrèrent.  En  moins  d'un  quart 
d'heure ,  près  de  mille  hommes  furent 
tués  ou  mis  hors  de  combat  ;  les  géné- 
raux Bannel  et  Quesnel  tomijèrent 
frappés  mortellement.  Néanmoins  Jou- 
bert était  parvenu  au  pied  des  retran- 


chements, que  quelques  braves  avaient 
déjà  escaladés ,  quand  deux  coups  de 
pierre  le  firent  rouler  sans  connais- 
sance a^u  bas  du  glacis.  Les  soldats  , 
rebutés,  et  privés  de  tous  leurs  chefs, 
cherchèrent  alors  dans  les  broussail- 
les un  faible  abri  contre  le  feu  dont 
ils  étaient  accablés.  La  nuit  suspendit 
le  combat.  Augereau  ,  craignant  que 
son  adversaire  ne  s'échappât  dans 
l'obscurité,  fit  établir  des  épaulements 
et  des  batteries  d'obusiers  a  demi-por- 
tée de  fusil,  et  la  division  passa  la 
nuit  du  13  au  14  sur  le  qui-vive.  Mais 
Provera,  ne  pouvant  résister  long- 
temps dans  la  position  où  il  se  trou- 
vait, manquant  de  vivres  et  de  muni- 
tions ,  se  rendit  le  15  avril  avec  ses 
quinze  cents  hommes. 

CossABT  (G.),  jésuite,  né  à  Pontoise 
en  1615,  mort  à  Paris  en  1674,  a  coo- 
péré à  l'édition  des  conciles  entreprise 
{)ar  le  P.  Labbe ,  et  en  a  publié  seul 
es  huit  derniers  volumes.  Il  a  laissé 
en  outre  diverses  œuvres  latines  pu- 
bliées à  Paris,  in-12,  en  1675.  Il  avait 
établi  au  faubourg  Saint-Jacques  une 
maison  pour  recevoir  et  entretenir  de 
pauvres  écoliers,^  que,  de  son  nom,  on 
appelait  cossartins. 

Cosse  de  genêt  ,  ordre  militaire 
institué  en  France  par  saint  Louis, 
selon  l'opinion  la  plus  générale ,  vers 
1234 ,  lorsque  ce  prince  épousa  Mar- 
guerite de  Provence.  Le  collier  de  cet 
ordre  était  coniposé  de  cosses  de  genêt 
entrelacées  de  ueurs  de  lis  d'or.  La  de- 
vise de  l'ordre  était  :  Exaltât  hunUles. 
Suivant  Guillaume  de  Nangis,  saint 
Louis  le  conféra  en  1238  à  Robert  de 
France,  et  en  1 267  à  Philippe  de  France, 
à  plusieurs  princes  du  sang  et  à  d'au- 
tres grands  seigneurs.  La  fête  dura 
huit  jours.  L'ordre  de  la  Cosse  de  ge« 
net  subsistait  encore  sous  le  règne  de 
Charles  VI. 
CossÉ  (famille  de).  Voyez  Brissag. 
CossBiB  (prise  et  affaire  de).  —  Le 

Général  Belliard  ayant  pris  possession 
u  port  de  Cosséir,  le  plus  méridional 
de  l'Egypte  sur  la  mer  Rouge ,  s'était 
hâté  de  le  mettre  en  état  de  défense,  et 
avait  confié  le  commandement  de  ce 
poste  important  au  général  Donzelot. 
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Mais  ToccupatioD  de  Cosséir  portait 
trop  d'ombrage  aux  possessions  an- 
glaises dans  les  Indes  ;  elle  était  trop 
utile  aux  communications  des  Français 
d'Egypte  et  de  ceux  des  îles  de  France 
et  de  la  Réunion  ^  pour  que  le  gouver- 
nement britannique  ne  tentât  pas 
bientôt  de  leur  enlever  ce  poste.  Le  14 
août  1798  ,  deux  frégates  anglaises 
8'embossèrent  devant  le  fort ,  le  ca- 
non nèrent  aussitôt,  et .  continuèrent 
leur  feu  toute  la  nuit.  Le  lendemain, 
elles  changèrent  de  position  pour  bat- 
tre en  brèche ,  en  même  temps  qu'un 
débarquement  de  trois  cents  hommes 
s'exécutait  au  village  où  la  veille  on 
n'avait  osé  aborder.  Les  chasseurs  de 
la  vingt  et  unième ,  placés  en  embus- 
cade y  les  laissèrent  s'y  engager ,  puis 
les  accueillirent  d'un  feu  tellement  vif, 

Sue  les  Anslais,  dans  leur  fuite,  aban- 
onnèrent  leurs  morts  et  leurs  bles- 
sés.Cependant  les  frégates  continuaient 
de  battre  en  brèche.  Vers  le  soir,  nou- 
velle tentative  de  débarquement,  nou- 
velle déroute.  Ces  échecs  successifs  ne 
dégoûtèrent  point  les  Anglais  ;  leur 
canonnade  continua;  ils  mirent  à  terre, 
le  16,  quatre  cents  hommes  et  une 
pièce  de  six  ;  mais  à  la  première  atta- 
gue,  tout  fuit  devant  les  baïonnettes 
françaises  ;  la  pièce  et  ses  agrès  sont 
abandonnés  sur  la  plage.  Enfin ,  après 
un  feu  non  interrompu  de  soixanHe- 

Sudtre  heures ,  les  frégates  anglaises 
isparurent.  On  trouva  sur  le  rivage 
plus  de  six  mille  boulets. 

CossiGNY  (J.  F.  Charpentier  de), 
célèbre  ingénieur ,  fut  chargé  en  1731 
d'une  mission  à  l'île  de  France ,  et  ce 
fut  d'après  ses  plans  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  rit  élever  les  fortifica- 
tions du  port  Louis.  Il  passa  à  PoU- 
dichéry  en  1739,  et  revint  en  France, 
où  il  fut  nommé ,  en  1743  ,  directeur 
des  fortifications  de  la  Franche-Comté. 
Il  fit  la  guerre  d'Allemagne  ,  et  re- 
tourna encore  deux  fois  à  l'Ile  de 
France,  où  ri  mourut  vers  1778.  Il 
était  associé  de  l'Académie  des  scien- 
ces. 

CossiONY  DE  Pàlma  (  J.  F.  Char- 
pentier de) ,  fils  du  précédent,  naquit  à 
^alma,  dans  l'Ile  de  France,  en  1730, 


fit  ses  études  à  Paris,  et  visita,  en 
1743,  Canton  ,  Batavia,  et  les  princi- 
paux établissements  des  Européens 
dans  les  Indes.  Nommé ,  à  son  retour, 
ingénieur  militaire  à  l'tle  de  France , 
il  mtroduisit  dans  cette  colonie  la  cul- 
ture de  l'arbre  à  vernis  de  la  Giine,  et 
celle  de  la  canne  à  sucre  de  Batavia.  U 
revint  en  France  en  1775,  et  fut 
nommé  en  1789  député  extraordinaire 
de  rtle  de  France ,  où ,  quelques  an- 
nées plus  tard ,  il  fut  chargé  d'a/ler 
annoncer  les  résultats  du  18  brumaire. 
Il  mourut  à  Paris  en  1809.  Dès  1773, 
il  était  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  Il  devint  correspondant  de 
l'Institut ,  lors  de  la  réorganisation  de 
ce  corps  savant.  Outre  plusieurs  mé- 
moires insérés  dans  les  recueils  des 
diverses  sociétés  dont  il  faisait  partie, 
il  a  laissé  un  Essai  sur  la  fitbricatian 
deVbidigOy  île  de  France,  1779,  ou- 
vrage estimé  et  très-rare  en  Europe , 
et  plusieurs  autres  ouvrages  justement 
estimés. 

CosTAR  (Pierre),  littérateur,  ami 
de  Balzac  et  de  Voiture,  naquit  à  Paris 
en  1603.  Ce  fut  l'un  des  hôtes  les  plus  as- 
sidus de  l'hôtel  de  Rambouillet,  et  sa  vie 
littéraire  paraît  s'être  renfermée  dans 
le  cercle  des  personnes  qui  s'y  réunis- 
saient. Son  principal  ouvrage  est  une 
défense  des  écrits  de  Voiture ,  en  ré- 
ponse à  une  dissertation  latine  publiée 
par  Girac ,  et  dans  laquelle  cet  auteur 
était  maltraité.  Costar  ne  se  borna 
pas  à  défendre  Voiture ,  il  l'imita  ,  et 
parvint  à  se  faire  estimer ,  en  outrant 
ses  défauts,  qu'il  ne  rachetait  ni  par 
une  imagination  vive%  ni  par  un  tour 
d'esprit  orignal.  Le  style  de  ses  Let* 
très  est  guindé,  affecté,  et  l'on  n'y 
trouve  d  ailleurs  que  peu  d'anecdoteîs 
littéraires.  On  lui  doit  aussi  un  traité 
de  l'épigramme,  où  Chapelain  est  pro- 
clamé le  premier  poète  du  monde  pour 
l'héroïsme  y  et  Corneille  le  premier 
poète  du  monde  pour  le  théâtre,  et  où 
sont  en  outre  formulés  d'autres  juge- 
ments de  la  même  force.  Cependant 
Costar  avait  de  la  mémoire  et  de  la 
littérature;  les  auteurs  (recs,  latins, 
italiens ,  lui  étaient  familiers.  Il  était 
fort  soigneux  dans  son  ajustement,  et 


COSTAZ 


FRANGE. 


COSTft 


I8S 


avait  d'ailleurs  des  manières  assez  po- 
lies :  c'est  ce  qui  faisait  dire  qu'il  était 
le  pédant  le  plus  galant  et  le  galant  le 
plus  pédant  que  l'on  pût  voir.  U  mou- 
rut en  1660. 

CosTABD  (  Jean-Pierre) ,  né  à  Paris 
en  1743.  Il  est  une  des  nombreuses 

Sreuves  que  l'on  pourrait  donner  que, 
ans  le  commerce  des  livres,  ceux  qui 
s'occupent  d'en  composer  réussissent 
beaucoup  moins  que  ceux  qui  ne  sa- 
vent que  les  vendre.  Après  avoir  fait 
d'assez  bonnes  études ,  il  fut  reçu  li- 
braire en  1769.  Puis  il  se  mit  à  faire 
des  vers ,  et  ensuite  des  compilations 
en  prose ,  sans  se  laisser  décourager 
par  l'indifférence  des  acheteurs.  Par- 
venu ainsi  à  Tâge  de  71  ans,  et  n'ayant 
plus  d'autre  ressource  oue  de  se  faire 
recevoir  bon  pauvre  à  liiospice  de  Bi- 
cétre ,  il  alla  mourir  dans  cet  hôpital 
en  1815. 

CosTAZ  (le  baron  L.),  né  à  Belley  en 
1767  ,  s'appliqua  particulièrement  à 
l'étude  des  mathématiques ,  et  vint  à 
Paris  pour  se  perfectionner  dans  cette 
science  ,  dont  il  fut  professeur ,  dès 
l'année  1789 ,  à  l'une  de  nos  écoles 
militaires.  Nommé  en  1794  membre 
de  la  commission  des  arts  et  manu- 
factures ,  il  s'occupa  de  rechercher  les 
bases  d'une  législation  industrielle ,  et 
émit  sur  cet  important  sujet  les  idées 
qui  ont  produit,  depuis,  la  loi  du  22 
germinal  an  xi.  Nommé  en  1795  maî- 
tre de  conférences  à  l'école  normale , 
en  1796  professeur  de  mathématiques 
aux  écoles  centrales  de  Paris ,  il  fit  en- 
suite partie  de  la  commission  d'E- 
gypte, et  fut,  à  son  retour  en  Europe, 
nommé  membre  du  tribunat  et  atta- 
ché à  la  section  des  finances.  Il  y  fit 
plusieurs  rapports  dans  lesquels  il 
montra  des  connaissances  profondes 
en  administration  financière.  Dans 
plusieurs  circonstances  ,  il  manifesta 
des  opinions  républicaines  bien  pro- 
noncées. Ainsi ,  au  mois  de  décembre 
1801,  dans  un  rapport  sur  le  traité  de 
paix  conclu  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie ,  il  s'éleva  avec  force  contre  la  dé- 
nomination de  sujets ,  appliquée  sans 
distinction  aux  Franj^ais  comme  aux 
Russes.  Bonaparte.lui  sut  mauvais  gré 


de  cette  observation  ;  ce  fut  son  der- 
nier acte  d'indépendance.  11  vota  pour 
que  le  premier  consul  fût  proclamé 
empereur,  et  peu  de  temps  après  l'ad- 
ministration du  département  de  la 
Manche  lui  fut  confiée.  Administrateur 
instruit,  laborieux,  juste  et  intègre,  il 
était  là  dans  son  véritable  élément. 
Aussi  laissa-t-il  dans  ce  pays  des  sou- 
venirs durables.  En  1813,  il  fut  appelé 
au  conseil  d'État,  et  nommé  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Gomme 
tant  d'autres  qui  devaient  tout  à  l'em- 
pereur, il  douna  son  adhésion  à  sa  dé- 
chéance ;  et  cependant ,  au- retour  de 
l'Ile  d'Elbe,  il  rentra  au  conseil  d'État, 
et  fut  envové  dans  les  départements 
du  Nord  et  au  Pas-de-Calais  en  qualité 
de  commissaire  extraordinaire.  A  la 
seconde  restauration,  il  perdit  le  titre 
de  conseiller  d'État ,  et  fut  pendant 
quelque  temps  privé  de  toutes  fonc- 
tions publiques.  Mais  les  rapports 
3u'il  rédigea  en  1819,  comme  membre 
u  jury  de  l'exposition  industrielle , 
recurent  leur  récompense  :  une  ordon- 
nance rovale,  du  30  janvier  1820,  lui 
rendit  le  titre  de  conseiller  d'État.  11 
est  un  des  fondateurs  de  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale. 

GosTE  (Claude-Louis) ,  né  à  Besan- 
çon en  1762,  embrassa  d'abord  la  car- 
rière du  barreau  ;  mais  un  avocat  rayé 
du  tableau  par  décision  de  la  chambre 
de  discipline  y  ayant  été  rétabli  par 
arrêt  du  parlement,  et  ses  confrères , 
jaloux  de  leurs  privilèges,  ayant  cessé 
de  plaider  ,  Coste ,  qui  faisait  cause 
commune  avec  eux ,  profita  de  cette 
circonstance  pour  se  livrer  à  la  cul- 
ture des  lettres,  et  obtint  en  1786  le 
prix  d'éloquence  à  l'académie  de  Be- 
sançon. A  la  révolution ,  dont  il  avait 
adopté  les  principes,  il  fut  nommé  pro- 
cureur de  la  commune  ;  mais ,  tou- 
jours littérateur  et  antiquaire,  il  ne 
profita  de  sa  position  que  pour  sauver 
du  vandalisme  plusieurs  précieux  mor- 
ceaux d'antiquité.  Dans  sa  vieillesse , 
Coste  s'est  occupé  d'un  grand  travail 
sur  les  anciennes  mythoTogies,  pour 
lequel  il  a  laissé  des  notes  nombreu- 
ses. Il  est  mort  en  1834. 
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COSTE  (Jean-François),  né  à  Ville, 
département  de  l'Ain,  en  1741 ,  étudia 
la  médecine  sous  le  célèbre  Petit ,  et 
commença  sa  réputation  en  combat- 
tant une 'maladie  épidémique  dans  le 
pays  de  Gex,  en  1763.  Voltaire  a  pris 
som  de  consacrer  cette  belle  action. 
En  1772,  Coste  fut  nommé  méde- 
cin de  rhôpital  de  Nancy,  d'où  il  passa 
à  celui  de  Calais  ,  et  bientAt  après  de- 
vint premier  médecin  de  l'armée  fran- 
çaise en  Amérique.  C'est  pendant  cette 
guerre  qu'il  déplo]^a  les  talents  qui 
Tout  placé  au  premier  rang  des  méde- 
cins militaires.  A  son  retour  en  France, 
il  fut  appelé  à  Versailles,  et  chargé  de 
la  correspondance  avec  les  chirurgiens 
militaires.  Nommé  ensuite  successive- 
ment inspecteur  des  hôpitaux  et  mem- 
bre du  conseil  de  santé  des  armées,  il 
fit  constamment  partie  de  tous  les  con- 
seils de  santé  établis  près  le  ministre 
de  la  guerre  en  1790.  Depuis,  et  mal- 
gré son  âge  avancé ,  il  suivit  nos  ar- 
mées dans  plusieurs  campagnes  ,  et 
son  zèle  ne  se  ralentit  jamais  :  on  lui 
doit  plusieurs  ouvrages  estimés. 

CosTE  (Pierre),  néà  Uzès,  en  1668, 
de  parents  protestants ,  se  réfugia  en 
Angleterre,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  revint  ensuite  en 
France,  et  mourut  à  Paris,  en  1747. 
On  lui  doit  la  seule  traduction  que  l'on 
ait  encore  en  français ,  de  VEssai  sur 
Ventendement  humain ,  de  Locke  ; 
diverses  autres  traductions  également 
estimées,  et  des  commentaires  souvent 
réimprimés  sur  les  Caractères  de 
Théophraste  et  de  la  Bruyère,  sur  les 
Essais  de  Montaigne  et  sur  les  Fa- 
bles de  la  Fontaine. 

CosTB  (Xavier-Pascal) ,  né  à  Mar- 
seille en  1787  ,  élève  de  M.  Penchaud 
et  de  récole  des  beaux-arts  de  Paris, 
fut,  de  1818  à  1827,  architecte  du  pa- 
cha d'Egypte.  Les  principaux  travaux 
qu'il  a  fait  exécuter  dans  ce  pays  sont 
une  fabriaue  de  salpêtre  à  Memphis, 
le  canal  El-Mamouayehf  d'Alexandrie 
au  Nil  ;  les  moulins  à  poudre  de  l'fle 
de  Rodah  ;  les  tours  de  la  ligne  télé- 
graphique d'Alexandrie  au  Caire  ;  la 
forteresse  d'Aboukir  ;  le  nouveau  ca- 
nal du  Caire;  ceux  de  Scander ,  de 


Tant4»h  y  de  Bahyrdi  et  de  Boui^A^ 
en  tout  31 1 ,000  mètres  de  canaox  des* 
tinés  à  l'irrigation  et  à  la  navigation , 
et  douze  grands  ponts  sur  ces  canaux. 
M.  Coste  a  publié  une  grande  carte  de 
la  basse  Egypte  en  quatre  feuilles ,  et 
un  admirable  ouvrage  sur  les  monu- 
ments du  Caire,  in-folio.  A  son  retour 
en  Europe,  M.  Coste  fut  nommé  pro- 
fesseur d'architecture  à  l'école  gratuite 
de  dessin  de  Marseille.  Il  a  construit 
dans  cette  ville  deux  églises. 

CosTHBiM  (affaire  de).  —  Cham- 
pionnet ,  après  s'être  rendu  maître  de 
Dussekiori ,  s'avança  vers  la  Nidda,  tt 
attaqua,  au  mois  de  septembre  1796,  le 
village  de  Costheim,  près  de  Cassel.  Ce 
poste  fut  pris  et  perdu  six  fois.  Le  canon 
de  Cassel,  les  batteries  flottantes  sur  le 
Mein ,  rompaient  les  rangs  de  nos  bra- 
ves, qui  cependant  se  reformaient  sans 
cesse.  L'ennemi  ne  sortit  du  village 

3u'à  la  nuit ,  à  travers  des  ruines  et 
es  cendres  enflammées,  a  Dans  œ 
combat  terrible ,  l'un  des  plus  meur^ 
triers  où  je  me  sois  trouvé,  dit  Cham- 
pionnet  dans  ses  mémoires,  un  oflficier 
de  la  69*  demi-brigade  fait  prisonnier, 
s'apercevant  que  nos  tirailleurs  ces- 
saient leur  feu ,  dans  la  crainte  de  le 
blesser ,  s'écria  d'une  voix  forte ,  au 
milieu  des  Autrichiens  qui  l'entraî- 
naient :  Camarades  y  tirez  toujours!  » 
On  se  battit  corps  à  corps,  et  même, 
dit-on ,  les  soldats ,  désarmés  et  fu- 
rieux ,  employaient  les  dents  comme 
armes  offensives.  Tout  l'état-majorde 
Championnet  a  vu  à  l'hôpital  d'Ho- 
cheim  un  soldat  français  qui  avait  eu 
un  doigt  coupé  par  les  dents  d'un  Cy- 
négire  autrichien. 

CosTUMBs  CIVILS.  —  Le  costume 
national  des  Gaulois  était  simple  et 
commode.  Il  se  composait-en  général 
de  fourrures,  de  tissus  de  lin ,  d'étof- 
fes de  laine.  La  principale  partie  de 
ce  costume ,  le  pantalon  {bracca  ou 
braga),  était  large,  flottant,  et  à  plis 
multipliés  chez  les  races  kimriques, 
étroit  et  collant  chez  les  peuples  d'o- 
rigine gallique.  Une  tunique  d'étoffe 
rayée  leur  descendait  jusqu'au  milieu 
des  cuisses ,  et  le  tout  était  recouvert 
d'une  saie  (jsagum)  rayée  [virgcttum) 
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comme  la  tunique,  et  décorée  de  fleurs, 
d'ornements  variés,  de  bandes  de  pour* 
prç ,  et  de  broderies  d'or  et  d'argent. 
Cette  saie ,  dont  le  sarreau  des  pay- 
sans de  quelques-uns  de  nos  cantons 
peut  donner  une  idée ,  était  une  sorte 
de  manteau  avec  ou  sans  manches ,  et 
qui  s'attachait  sous  le  menton  avec  une 
agrafe  en  métal.  Les  pauvres  la  rem- 
plaçaient par  une  peau  de  béte  ou  par 
un  manteau  de  lame  grossière  nom- 
mée linn  (linna)  dans  les  dialectes 
gallo-kimriques.  On  connaissait  encore 
en  Gaule  un  petit  manteau  richement 
décoré  ;  dans  d'autres  contrées ,  de 
courtes  vestes  à  manches  {cérampeli- 
nés)  ouvertes  par-devant,  teintes  a' une 
belle  couleur  rouge ,  et  fabriquées  prin- 
cipalement chez  les  Belges-Âtrébates. 
Longtemps  avant  la  conq^uéte  romaine, 
les  peuples  italiens  avaient  adopté  la 

f plupart  des  vêtements  fabriqués  dans 
a  Gaule  :  la  Hnnay  le  sagtan,  le  bar- 
doatcul  des  Santones,  manteau  à  ca- 

f)uchon  que  l'on  conserve  encore  dans 
e  Bigorre  et  dans  les  Landes  ;  la  ca- 
raccUÏa,  simarre  qui  descendait  jus- 
qu'aux talons  ;  les  solese ,  semelles  en 
bois  ou  en  liège ,  etc.  {*),  Il  en  fut  de 
même  sous  les  empereurs.  Les  modes 

Î;auloises  pénétrèrent  alors  jusque  dans 
es  armées ,  et  l'on  vit  à  la  tête  des 
légions  des  chefs  revêtus  comme  In- 
duciomar  ou  Vercingétorix. 

Les  Gaulois  montraient  un  goût 
très-vif  pour  la  parure.  Les  hommes 
riches  et  puissants  étalaient  une  grande 
profusion  d'ornements  d'or  et  d'ar- 

f;ent  ;  ils  avaient  des  hausse-cols  assez 
arges  pour  couvrir  le  haut  de  la  poi- 
trine, décorés  de  ciselures,  de  guillo- 
chages ,  et  enrichis  de  pierres  précieu- 
ses ;  avec  cela  des  colliers ,  des  brace- 
lets ,  des  anneaux ,  des  ceintures  de 
métal. 

L'habillement  des  femmes,  plus  sim- 
ple que  celui  des  hommes ,  se  compo- 
sait ordinairement  d'une  tunique  large 
et  plissée  ,  et  d'un  tablier  attaché  sur 
les  hanches.  Quelques-unes  portaient 
des  poches  ou  sacs  de  cuir ,  nommés 

(*)  £d  allemand ,  soien  signifie  encore 
êemeile.  César  parle  de  cette  chaussure. 


bulgœ ,  et  qui  sont  encore  en  usagft 
dans  quelques  villages  du  Languedoc, 
où  on  les  nomme  ootUs  ou  boulgétes. 
Les  Gauloises  les  plus  riches  se  cou- 
vraient d'un  manteau  de  lin  de  cou- 
leurs variées ,  et  qui  s'agrafait  sur 
l'épaule.  Leur  élégance ,  leur  beauté, 
étaient  renommées  chez  les  Romains. 

On  sait  que  la  cour  des  rois  francs 
des  deux  premières  races  prit  eo  grande 
partie  modèle  sur  la  cour  des  empe- 
reurs. Ces  princes,  et  les  seigneurs  qui 
'  les  entouraient ,  affectaient  également 
dans  leurs  vêtements  d'apparat  la 
coupe  du  costume  romain.  (Voyez 
Chlamyds.) 

A  la  ville ,  on  portait  une  tunique 
longue,  avec  une  ceinture  plus  ou 
moins  riche.  Par-dessus  était  un  man- 
teau un  peu  ouvert  sur  le  devant,  que 
l'on  assujettissait  par  une  laçure  ou 
des  courroies  fixées  par  des  boutons. 

Le  costume  des  femmes  ne  différait 
de  celui  des  hommes  que  par  une  es- 
pèce de  guimpe  ou  voile  flottant.  La 
robe  gauffrée  dont  la  reine  Clotilde 
apparaît  revêtue  au  portail  d'une  église 
de  Corbeil,  ressemble  parfaitement  aux 
chemises  ou  tuniques  fabriquées  par 
les  femmes  grecques  de  Chlo.  L'étoffe 
est  une  espèce  de  crêpe  de  soie  un  peu 
ondulé. 

On  revint  à  la  simplicité  des  pre- 
miers vêtements  des  conquérants , 
sous  le  règne  de  Charlemagne ,  qui 
«  se  vestoit  à  la  manière  de  France , 
«  et  portoit  en  yver  un  garnement 
«  forré  de  piaus  de  loutre  ou  de  mar- 
«  tre  (*}.  »  Ordinairement  le  costume 
de  ce  prince  consistait  en  une  chemise 
et  en  chausses  de  toile  ;  par-dessus  la 
chemise  11  avait  un  pourpoint  attaché 
avec  une  ceinture  de  soie;  seulement 
dans  les  occasions  solennelles ,  on  lui 
voyait  une  robe  brochée  d'or ,  avec 
une  agrafe  du  même  métal ,  et  un  dia- 
dème orné  de  pierres  précieuses.  Voici 
comment  le  moine  de  Saint-Gall,  con- 
temporain de  Charlemagne ,  décrit  le 
costume  des  Francs  :  «  Leur  chaus- 
sure, dit-il ,  est  dorée  en  dehors  et  at- 
tachée par  de  longues  courroies  qui  y 

(*)  Chronique  de  Saint-Denis. 
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tiennent.  L'étoffe  gui  couvre  *  leurs 
jambes  et  leurs  cuisses  est  entourée 
de  bandelettes  qui  se  croisent,  et  qui, 
bien  que  semblables  pour  la  couleur  à 
l'étofïe  qu'elles  entourent,  est  d'un 
travail  bîeaucoup  moins  recherché. 
Les  courroies  des  souliers  se  croisent 
également  sur  les  jambes.  Le  corps 
des  Francs  est  couvert  d'une  camisole 

§rise  ou  verte.  Au  ceinturon  ou  bau- 
rier  est  attachée  une  épée  fixée  par 
des  courroies.  Un  manteau  double , 
blanc  ou  bleu,  et  de  forme  carrée, 
leur  sert  de  surtout.  Ce  manteau  des- 
cend par  derrière ,  depuis  les  épaules 
jusqu^aux  pieds  (*)  ;  sur  les  côtés ,  il 
couvre  à  peine  les  genoux.  Ils  portent 
à  la  main  droite  un  gros  bâton  de  bois 
de  pommier ,  noueux  ,  et  orné  d'une 
pomme  d'or  ou  d'argent  ciselé  (**).  » 

La  mode ,  à  cette  époque ,  exerçait 
déjà  son  empire ,  et  les  Francs  don- 
naient le  ton.  Ermold  le  Noir  parle, 
au  neuvième  siècle,  de  vêtements  pro- 
pres à  la  taille  de  chacun,  et  coupés 
d'après  la  méthode  si  parfaite  des 
Francs. 

Après  Gharlemagne ,  la  cour  reprit 
les  traditions  du  luxe  romain.  On  voit 
auprès  de  Louis  le  Débonnaire  Hérold 
le  Danois  vêtu  d'une  chiamyde  de 
pourpre,  ornée  de  pierres  précieuses 
et  d'une  broderie  d'or.  Sa  femme,  par 
les  soins  de  la  reine  Judith,  se  couvre 
d'une  tunique  également  brodée  d'or 
et  de  pierreries ,  pare  son  front  d'un 
diadème  et  son  sem  d'un  long  collier. 
Cependant  le  peuple  conserva  presque 
sans  altération  son  costume  national , 
jusqu'à  la  fin  du  onzième  siècle.  Dans 
la  révolution  sociale  qui  marqua  les 
commencements  de  la  troisième  race, 
le  costume  changea  comme  les  lois , 
les  armes,  la  langue  et  les  mœurs. 
Les  populations  offraient  alors  une 
variété  mfinie  d'habillements.  Du  dou- 
zième au  quatorzième  siècle,  le  paysan 

(*)  Les  lois  de  Cbarlemagne  défendirent 
Fusage  du  manteau  court ,  comme  ne  pou- 
vint ,  disent-elles ,  ni  couvrir  ni  donner  de 
chaleur. 

(**)  Recueil  des  hist.  de  France,  t  Y, 
p.  xai. 


et  l'homme  du  peuple  portèrent  la  ja- 
quette ou  la  casaque  grise  serrée  par 
un  ceinturon.  Le  sayon  de  peau  ou 
pelicon ,  de  même  que  la  cape  (voyez 
ce  mot) ,  était  commun  à  tous  les 
états.  La  pelisse  fourrée  et  la  longue 
robe  orientale ,  ouverte  et  garnie  de 
broderies,  étaient  dès  lors  portées  par 
le  chevalier  quand  il  quittait  son  ar- 
mure. Les  nobles  faisaient  éclater 
dans  leurs  vêtements  une  magnificence 
auprès  de  laquelle  notre  luxe  est  bien 
mesquin.  Albert,  chanoine  d'Aix-la- 
Chapelle,  nous  représente  Godefroy  de 
Bouillon  et  les  autres  barons  français 
paraissant  devant  Alexis  Comnene 
avec  des  tuniques  d'un  tissu  d'or  garni 
d'hermine,  de  martre,  de  gris  et  de 
vair.  Les  femmes,  sous  Louis  VIII, 
avaient  de  longues  queues  à  leurs  vê- 
tements de  dessus,  des  collets  ren- 
versés ,  et  ces  ceintures  dorées  gid 
vcUaient  moins  que  bonne  renom" 
mée. 

Sous  Philippe  le  Bel  la  noblesse  ne 
s'occupa  encore  que  de  modes  frivo- 
les et  bizarres.  Des  chaînes  pendantes 
servirent  également  de  parure  aux 
hommes  et  aux  femmes.  On  abandonna 
peu  à  peu  la  robe  longue ,  pour  adop- 
ter, comme  les  paysans  et  le  peuple, 
l'haîhit  étroit  et  court.  C'était  une  es- 
pèce de  pourpoint  qui  ne  dépassait  pas 
la  ceinture  des  hauts  de  chausses,  les- 
quels étaient  serrés  jusqu'à  l'indécence, 
et  s'arrêtaient  au  milieu  de  la  cuisse  ; 
les  deux  bas  de  chausses  n'étaient  pas 
semblables  ;  on  avait  une  jambe  d'une 
couleur  et  une  jambe  d'une  autre.  Il  en 
était  de  même  du  hoqueton,  dont  l'é- 
toffe était  toujours  mi-partie ,  et  sou- 
vent blasonnée.  Sous  Charles  Y,  ces 
modes  étaient  universelles.  Le  cos- 
tume des  genttlfames,  qui  était  resté 
presque  stationnaire  sous  les  deux 
premières  races  et  dans  les  premiers 
temps  de  la  troisième ,  avait ,  depuis , 
présenté  les  variations  les  plus  capri- 
cieuses. Elles  portaient  en  général  ties 
tuniques  montantes ,  enveloppant  la 
gorge ,  et  armoriées  à  droite  de  l'écu 
de  leur  mari ,  à  gauche  de  celui  de 
leur  famille.  En  plein  esbatement,  elles 
étalaient  des  colliers,  des  bracelets  et 
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des  basaes  ;  à  leur  ceinture,  enrichie 
d'or,  de  perles  et  de  pierres  précieu- 
ses, s'attachait  une  escarcelle  brodée. 
Enfin  elles  portaient  à  la  main  une 
canne  à  tête  ciselée. 

Les  Yétements  des  veuves  ressem- 
blaient assez  à  ceux  qui  se  sont  con- 
serva dans  nos  couvents  de  femmes. 
Sous  Charles  YI,  l'influence  de  la  ga- 
lante Isabeau  fit  prendre  encore  un 
nouvel  essor  à  un  nue  odieux  au  mi- 
lieu de  la  misère  publiaue.  Les  fem- 
mes avaient  alors  des  rones  d'une  lon- 
gueur démesurée,  et  leurs  manches 
rasaient  la  terre.  Elles  commençaient 
à  se  découvrir  les  épaules  et  la  poi- 
trine. Pendant  le  règne  suivant ,  elles 
imitèrent  les  hommes,  et  prirent  aussi 
des  vêtements  très-courts,  ornés  de 
bordures  d'une  largeur  extravagante. 
C'est  sous  Charles  VU  au'on  voit  se 
répandre  généralement  la  mode  des 
épaules  artificielles,  ou  bourrelets,  ap- 
pelés mahoîtres,  d'où  pendaient  ne 
grandes  manches  déchiquetées,  et  celle 
es  braguettes  ou  étuis  qui  resser- 
raient Tentre-deux  du  haut  de  chaus- 
ses et  s'ornaient  de  franges  et  de  touf- 
fes de  rubans. 

Les  vêtements  larges  reprirent  fa- 
veur sous  Louis  XI ,  Charles  VIII  et 
Louis  XIL  On  portait  alors  à  la  cour 
et  à  la  ville  une  grande  robe  ouverte 
par-devant ,  sans  manches,  et  qui  des- 
cendait communément  jusqu'à  la  nais- 
sance du  pied ,  mais  se  terminait  par- 
fois aussi  à  la  hauteur  du  genou  ou  à 
mi-jambe.  A  la  partie  supérieure  était 
ajoutée  un  grand  collet  rond  ou  cha- 
neron ,  couvrant  totalement  les  épau- 
tes ,  et  garni  de  fourrures  chez  ceux 

2ui  avaient  le  droit  d'en  porter.  Louis 
'Orléans  était  vêtu  ,  le  jour  où  il  fut 
assassiné ,  d'une  semblable  robe  de 
damas  noir  fourrée  de  martre  ;  sous 
cette  houpelande ,  un  pantalon  serré , 
de  soie  cramoisie  ou  couleur  de  feu , 
puis  une  espèce  de  soubreveste  ample, 
piissée ,  descendant  jusqu'à  la  nais- 
sance des  cuisses,  et  dont  les  manches 
serrées  arrivaient  au  poignet,  ser- 
vaient de  premiers  vêtements. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  affluè- 
rent chez  nous  sous  François  I"""  et 


Cathenne  de  Médicis.,  et  opérèrent 
dans  le  costume  comme  dans  les  mœurs 
de  la  cour  une  révolution  assez  sensi- 
ble. Bientôt,  à  leur  exemple,  on  ajouta 
au  pantalon  du  temps  de  Louis  XII 
un  retroussis  d'étoffe  piissée,  et  cou- 
vert de  bandes  lâches  d'une  couleur 
différente  de  celle  du  dessous.  Ce  vê- 
tement se  nommait  la  trousse  ou  le 
tonnelet.  Le  manteau  se  raccourcit 
ensuite  successivement ,  et  finit  par  ne 
plus  dépasser  la  ceinture.  Le  [K)ur- 
point,  étroit  et  fermé,  avait  des  man- 
ches bouffantes  divisées  par  bandes 
comme  la  trousse. 
Dans  les  jours  solennels,  les  bour- 

f^eois  de  Paris  portaient  ordinairement 
a  robe  longue. 

Le  luxe  avait  toujours  fait  des  pro- 
grès depuis  le  commencement  du  sei- 
zième siècle  ;  il  finit  par  devenir  ex- 
cessif. L'or,  l'argent,  les  perles  et  les 
pierres  précieuses  étaient  employés 
avec  profusion  sur  les  vêtements  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe.  Les  courtisans 
efféminés  de  Henri  III  raccourcirent 
encore  la  trousse,  mirent,  à  l'exemple 
de  leur  maître,  des  mouches  et  du 
rouge,  portèrent  des  pendants  d'o- 
reilles, et  se  garnirent  le  cou  de  fraises 
et  de  collets.  Suivant  un  secrétaire  de 
l'ambassade  vénitienne  envoyée  à  Paris 
en  1677  C*) ,  ces  cols  de  chemises  gar- 
nis de  dentelles  étaient  si  grands  qu'ils 
ressemblaient  à  de§  voiles.  «  Les  mo- 
des, ajoute-t-il,  se  succèdent  à  Paris 
de  iour  en  jour ,  d'heure  en  heure  ;  et 
si  la  forme  des  vêtements  varie ,  la 
manière  de  les  porter  n'est  pas  moins 
bizarre  :  On  a  toujours  le  manteau 
posé  sur  une  seule  épaule  ;  une  man- 
che du  pourpoint  toute  ouverte ,  et 
l'autre  boutonnée.  Ces  changements 
de  costumes  chez  les  jeunes  gens  exi- 
gent des  dépenses  considérables.  Un 
homme  de  la  cour  n'est  pas  estimé  ri- 
che, s'il  n'a  pas  vingt-cinq  à  trente 
habillements  de  différentes  façons,  et 
s'il  n'en  change  pas  tous  les  jours. 

iT  (*)  Relations  des  anUtassadeurs  vénitiens. 

Subliées  en  iS38 ,  par  les  soins  du  minisire 
e  riustruction  publique,  parmi  les  docu- 
ments inédiu  de  l'histoire  ae  Fhmoe. 
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Les  gens  Sgés  portent  des  vêtements 
plus  modestes ,  et  sortent  en  manteau 
long.  » 

Le  costume  (|es  femmes  consistait, 
d*après  la  même  relation,  en  une  robe 
enflée  de  la  ceinture  en  bas  par  des 
paniers,  des  vertugadins,  et  autres  ar- 
tifices, a  Par -dessus  un  cotillon  de 
très-grande  valeur,  et  très  -  élégant , 
ëtoit  une  robe  de  sergette  ou  d*autre 
étoffe  ordinaire.  Un  corset ,  agrafé 
par  derrière,  rendoit  plus  sveite  en- 
core la  taille ,  que  les  Françoises,  dit 
dit  notre  auteur,  ont  d^ailleurs  fort 
mince.  »  Sauf  la  coiffure  en  soie  et  le 
masque  de  velours ,  réservé»  aux  hau- 
tes classes,  toutes  les  femmes  s*ha- 
bi liaient  à  peu  près  de  même  ;  seule- 
ment les  dames  nobles ,  outre  leur 
manteau  doublé  d'hermine ,  se  dis- 
tinguaient par  des  manches  plus  lar- 
ges ,  qu'elles  ornaient  de  perles ,  de 
pierreries  et  de  rubans ,  et  dont  elles 
pouvaient  seules  varier  à  volonté  la 
couleur ,  car  les  femmes  du  peuple  ne 
portaient  que  des  manches  noires.  Les 
riches  se  chargeaient  le  cou ,  les  bras 
et  la  tête  de  bijoux.  C'est  à  la  fin  du 
seizième  siècle  que  Ton  fixe  l'époque 
de  l'introduction  en  France  des  pre- 
miers éventails. 

Sous  Henri  IV,  dont  le  costume  his- 
torique est  d'ailleurs  connu  de  tout  le 
monde,  les  modes  restèrent  à  peu  près 
^  ce  qu'elles  étaieat  au  temps  de  Char- 
les IX  et  de  Henri  HT;  seu4ement  la 
trousse  fut  divisée  par  bandes ,  et  re- 
descendit jusqu'à  la  moitié  des  cuisses, 
et  les  manches  du  pourpoint  furent 
crevassées  et  se  terminèrent  par  des 
manchettes  de  mousseline  ou  de  den- 
telle plissée. 

La  galanterie  du  prince  contribua 
singulièrement  à  stimuler  la  galanterie 
des  femmes.  On  ne  voyait  plus  alors 
que  les  vieilles  rester  fidèles  aux  colle- 
rettes fermées  du  temps  de  Henri  III  ; 
les  élégantes  avaient  la  poitrine  dé- 
couverte ;  des  fraises  immenses ,  sou- 
tenues par  du  fil  de  laiton ,  s'élevaient 
derrière  leur  tête ,  à  la  hauteur  d'un 
pied,  et  s'ouvraient  par -devant  en 
s'aplatissant. 

Le  manteau  court ,  le  tonnelet ,  les 


dentelles  et  les  rubans ,  rouèrent  en- 
core au  temps  de  Louis  XIII.  Sous 
Louis  XIV,  une  révolution  complète 
s'opéra  dans  le  costume,  qui  se  com- 
posa alors  d'une  veste  longue,  de  lar- 
ges culottes,  d'un  long  surtout  chargé 
de  broderies,  d'une  cravate  avec  un 
nœud  de  ruban  couleur  de  feu  placé 
sous  le  menton ,  enfin  d'une  énorme 
perruque.  Mais  nous  renonçons,  à  par- 
tir de  cette  époque ,  à  décrire  les  va- 
riations innombrables  du  costume 
français.  Toutes  ces  modes ,  depuis 
Thabit  français  et  le  justaucorps  de 
soie  couvert  de  paillettes ,  jusqu'à  h 
carmagnole,  depuis  les  robes  à  pa- 
niers et  à  queues ,  jusau'aux  tuniques 
grecdues  ou  romaines  août  les  femmes 
se  vêtirent ,  ou  plutôt  se  voilèrent  à 

Seine  sous  le  Directoire ,  ont  été  tant 
e  fois  reproduites  dans  les  monu- 
ments des  arts ,  que  ces  détails ,  con- 
nus de  tout  le  monde ,  allongeraient 
inutilement  notre  article.  Nous  ne  di- 
rons rien  non  plus  de  ce  qui  concerne 
la  coiffure  et  la  chaussure  ;  dous  ne 
parlerons  pas  des  lois  somptuaires  / 
tous  ces  sujets  ont  été  ou  seront  traités 
dans  des  articles  spéciaux  (voyez  les 
gravures  jointes  au  Dictionnaire  et 
rexplication  qui  en  sera  donnée). 

Costumes  de  guerre.  —  Nous  ne 
nous  proposons  point  de  revenir  sur 
les  détails  que  nous  avons  donnés  dans 
l'article  Abmurb  ,  et  dans  tous  ceux 
que  nous  avons  consacrés  aux  diffé- 
rentes pièces  de  l'habillement  mili- 
taire ,  telles  que  casque  ,  oottb  de 
MAILLES ,  GUIHASSE,  ctc.  Nous  réser- 
vons en  outre  la  matière  d'un  article 
Unifobmb;  mais  nous  devons  rap- 

Seler  ici  que  le  costume  militaire  des 
Lomains,  adopté  par  les  Gaulois,  puis 
par  les  Francs ,  se  conserva  presque 
sans  altération  jusqu'au  commence- 
ment de  la  troisième  race  ;  que ,  sous 
Philippe  P",  on  ne  porta  en  guerre 
qu'un  casque  et  une  cotte  de  mailles , 
auxquels  on  ajouta  plus  tard  des  chaus- 
ses et  des  manches  pareilles  ;  au'à  par- 
tir de  Charles  VI  seulement,  r  armure 
complète  de  fer  battu  remplaça  défi- 
nitivement la  cotte  de  mailles ,  pour 
disparaître  peu  à  peu  après  l'introdoo* 
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tion  des  armes  à  feu ,  et  faire  place  à 
notre  uniforme. 

Costumes  particuliers. —  Nous  n'a- 
vons parlé  jusqu'ici  que  du  costume 
en  général ,  ou  considéré  au  centre  de 
la  France.  Pour  ce  qui  regarde  les  cos- 
tumes particuliers  à  certaines  provin- 
ces ,  nous  ferons  seulement  observer 
que  ce  sont  ou  des  emprunts  faits  aux 
pays  limitrophes ,  ou  oes  traditions  de 
modes  qui  remontent  souvent  à  une 
époque  très -reculée. 

I^  costumes  des  magistrats ,  des 
religieux,  des  religieuses,  ne  sont  (jue 
d'anciens  costumes  civils,  rendus  im- 
muables par  les  exigences  de  la  règle. 
Ainsi ,  la  soutane  des  prêtres  est  tail- 
lée sur  un  modèle  qui  date  sans  doute 
des  premiers  temps  du  moyen  âge  ;  la 
chape  n'est  autre  chose  que  la  cape 
ancienne  ;  la  chasuble  est  la  casula  du 
temps  de  saint  Augustin  ;  le  capu' 
chouy  la  robe  grossière  des  liisciples 
de  saint  François ,  et  les  longs  vête- 
ments des  sœurs  de  Saint-Vincent, 
reproduisent  de  même  les  habillements 
portés  à  l'époque  de  leur  institution 
par  les  classes  les  plus  pauvres  de  la 
société.  La  simarre  de  nos  juges  et  la 
robe  de  nos  avocats  ne  doivent  guère 
non  plus  avoir  varié  depuis  le  temps 
de  Cnarles  YII ,  puisqu'on  y  voit  en- 
core les  restes  mutilés  de  l'antique 
chaperon. 

Coteaux  (ordre  des).  —  C'était,  au 
dix-septième  siècle,  une  association  de 
gourmets  et  de  gourmands  qui  se  réu- 
nissaient en  banquets,  et  ne  voulaient 
de  vin  que  de  certains  coteaux  dont  la 
liste  n'est  pas  arrivée  jusqu'à  nous. 
Les  associés  portaient  eux-mêmes  le 
nom  de  coteaux. 

La  Bruyère  dit ,  en  parlant  de  ces 
débauchés  de  bonne  compagnie ,  qu'il 
y  avait  des  grands  qui  se  laissaient  ap- 
pauvrir et  maîtriser  par  leurs  inten- 
dants ,  se  contentant  d'êtr«  gourmets 
ou  coteaux ,  et  d*aller  chez  Thaïs  ou 
Phr3[né.  Saint -Évremont,  qui  appar- 
tenait lui-même  à  cette  association ,  a 
fait  une  comédie  intitulée  :  les  Co- 
teaux, ou  les  marquis  friands  y  dans 
laquelle  il  en  a  donné  une  idée  aussi 
complète  que  possible. 


CÔTE-b'OB  (dép.  de  la).  —  Ce  dé- 

f>artement ,  l'un  des  quatre  formée  de 
'ancienne    Bourgogne  ,     comprend 
l'Auxôis,  l'Auxonnois ,  le  Nuyton ,  le 
Beaunois  et  la  Montagne.  Il  est  ainsi 
nommé  d'unechatne  de  collines  qui  part 
de  Dijon ,  s'étend  vers  le  sud-ouest,  et 
reçoit  le  nom  de  Côte-dOr  à  cause  des 
excellents  vins  qu'on  y  récolte.  Il  est 
borné  au  nord  par  le  département  de 
l'Aube ,  à  l'ouest  par  ceux  de  l'Yonne 
et  de  la  Nièvre ,  au  sud  par  celui  de 
Saone-et-Loire ,  au  sud-est  par  celui 
du  Jura ,  à  Test  par  celui  de  la  Haute- 
Saône  ,  au  nord-est  par  celui  de  la 
Haute-Marne.    Sa  superficie  est  de 
856,445  hectares  ;  sa  population  ,  de 
385^624  individus,  dont  3,363  élec- 
teurs, qui  envoient  à  la  chambre  5  dé- 
putés. Son  revenu  territorial  est  évalué 
a  22,000,000  de  fr.,  sur  lesquels  il  paye 
environ    12,500,000  fr.  d'impôts  de 
toute  nature.  Il  est  divisé  en  quatre 
arrondissements,  subdivisés  en  36  can- 
tons et  730  communes.  Son  chef-lieu 
est  Dijon  ;  les  chefs-lieux  des  autres 
arrondissements  sont  Beaune ,  Châtil- 
lon-sur-Seine  et  Sémur.  Les  autres 
villes   remarquables  sont   Auxonne, 
Fontaine -Française ,  Saint-Jean-de- 
Losne ,  Nuits  et  Montbard.  Il  forme 
l'évêché  de  Dijon ,  et  est  compris  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  et  de  l'aca- 
démie universitaire  de  cette  ville.  Ce 
département  est  traversé  par  huit  rou- 
tes royales  et  deux  canaux,  dont  l'un 
joint  la  Saône ,  et  l'autre  le  Rhône  au 
Rhin.  Ses  rivières  les  plus  importantes 
sont  la  Seine ,  la  Saône  et  l'Aube;  sa 
principale  production  est  le  vin  (on  y 
en  récolte  environ  700,000  hectoli- 
tres  année   commune);  c'est  après 
celui  des  Vosges,  le  département  fran- 
çais qui  contient  le  plus  de  forêts  ;  et 
c'est  peut-être  aussi  celui  qui  a  pro- 
duit dans  tous  les  genres  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  remarquables .  Nous 
nous  bornerons  à  citer  comme  théo- 
logien ,  Théodore  de  Bèze  ;  comme 
érudits  :  J.  Bouhier,  Charles  de  Bros- 
ses, Fevret  de  Fonteste,  Larcher,  CI. 
Sallier,  Cl.  le  Menestrier,  Bernard  de 
la  Monnaie ,  Saumaise,  don  Martenne, 
Philibert  Papillon  ;  comme  poètes  et 
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littérateurs  :  Alph.  de  Lamartine,  Cré- 
billon  père,  Longepierre,  Al.  Papillon, 
Piron ,  Seneçai  ;  comme  musicien,  Ra- 
meau; comme  guerriers  et  hommes 
d'État  :  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne; Antome,  bâtard  de  Bourgo- 
f;ne  ;  et  enfin  le  plus  grand  orateur , 
eplus  grand  ingénieur,  et  Tun  des  plus 
grands  naturalistes  des  temps  moder- 
nes ':  Bossuet,  Vauban  et  Buffoo. 

COTB-MOBTB.  La  successîon  des 
gens  d'église  séculiers  donna  lieu  aux 
querelles'du  droit  de  dépouille.  (Y.  ce 
mot.)  Celle  des  ecclésiastiques  réguliers 
pourvus  d'une  cure  fut  également, 
sous  le  nom  de  cote-morte,  un  sujet 
de  longues  disputes.  Les  communautés 
religieuses  prétendaient  avoir  droit  à 
cette  succession,  se  fondant  sur  les 
anciennes  règles  de  l'Église ,  sur  les 
lettres  de  leur  fondation ,  sur  des  bul- 
les ,  sur  des  lettres  patentes ,  sur  des 
décrets  de  conciles,  enfin  sur  la 
maxime  :  Quidquid  acquirU  mona-, 
chus  acquirU  monasterio.  D'un  autre 
côté ,  les  fabriques  et  les  pauvres  des 
paroisses  répondaient  que  la  mense  des 
monastères  et  celle  des  curés  étaient 
depuis  longtemps  séparées;  que  ces 
derniers  étaient  émancipés  de  la  puis- 
sance de  leurs  supérieurs;  que  leur 
cote'tnorte  étant  le  fruit  des  épargnes 
faites  sur  la  portion  assignée  à  leur 
subsistance  et  à  celle  des  indigents, 
c'était  justice  qu'ils  payassent  après 
leur  mort  cette  dette  de  charité. 

Chacune  de  ces  deux  opinions  eut 
ses  défenseurs ,  et  il  en  résulta  un 
conflit  de  jurisprudence  entre  le  par- 
lement de  Paris,  jugeant  en  faveur  des 
pauvres,  et  le  grand  conseil,  partisan 
des  communautés.  Enfin ,  en  1735 , 
l'assemblée  du  clergé  demanda  au  roi 
une  déclaration  qui  ordonnât  qu'à  l'a- 
venir la  cote-morte  fût  partagée  entre 
l'Église  et  les  pauvres.  Cette  ordon- 
nance fut  promise;  mais  on  n'y  son- 
gea plus  dans  la  suite. 

C6te-Saint-Andbé  (la),  Clivus 
sancti  Andreœ.  Cette  petite  ville  de 
l'ancien  Dauphiné,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  l'I- 
sère, était  autrefois  une  place  fort 
importante.   Après  avoir  appartenu 


aux  comtes  de  Savoie ,  elle  passa  sous 
la  puissance  des  dauphins,  et  était 
comprise  dans  leurs  États  ^  lorsque 
Humbert  en  disposa  en  faveur  de  la 
France.  Elle  soutint,  en  1568,  un  siège 
contre  les  catholiques,  et  ses  fortifica- 
tions furent  rasées  peu  de  temps  après, 
par  ordre  de  Gordes ,  qui  commandait 
pour  le  roi  dans  le  Dauphiné.  Sa  no- 

Eulation  est  aujourd'hui  de  4,508  na- 
itants. 

CoTELiER  (J.-B.),  né  à  Mmes,  en 
1627,  fut  chargé  par  Colbert  de  f^ire, 
conjointement  avec  du  Cange,  la  révi- 
sion du  catalogue  des  manuscrits  grecs 
de  la  bibliothèque  du  roi,  et  devint 
ensuite  professeur  de  langue  grecque 
au  collège  royal.  Il  publia  plusieurs 
éditions  estimées  des  Pères  de  l'élise 
grecque,  entre  autres  :  Patres  sévi 
apostoUciy  1672,  2  vol.  in-foh;  Monu- 
menta  ecclesias  grxcœ,  3  vol.  in*4*« 
1677,  1681 ,  1686.  Cotelier  est  mort 
en  1686. 

COTEIfTIN  ou   COUTSIfTrif ,  CùnS' 

(antinus  Pagus,  petit  pays  de  J'aii- 
cienne  Normanoie,  était  borné,  au 
nord  et  à  l'ouest,  par  l'Océan  ;  au  sud, 

f»ar  l'Avranchin;  à  l'est,  par  le  Bessin, 
e  pays  de  Bocage  et  l'Océan.  Coutan* 
ces  était  sa  capitale.  Du  temps  de 
César,  il  était  habité  par  les  UxeUi  oa 
yenelU.  Sous  Honorius,  il  faisait  par- 
tie de  la  seconde  Lyonnaise.  Depuis 
l'époque  de  la  conquête  franque,  il 
suivit  le  sort  de  la  Normandie.  Il 
forme  actuellement  la  plus  grande 
partie  du  département  de  la  AËoche. 
CoTEBEL,  grand  couteau  qui  fai- 
sait, au  temps  de  Philippe-Auguste, 
f)àrtie  des  armes  dont  on  pourvoyait 
es  hommes  de  la  campagne  nue  ron 
menait  à  l'armée  ou  qu'on  cnargeait 
de  la  défense  des  châteaux.  Dans  un 
petit  traité  ea  vers,  composé ,  au  plus 
tard ,  sous  le  rèfine  de  saint  Louis ,  et 
intitulé  :  l^Outulement  du  vilain ,  le 
coterel  est  mis  au  nombre  des  uioyeoa 
d'attaque  et  de  défense  dont  il  conve- 
nait d'armer  les^ysans. 

si  1«  convient  armer 
Por  k  terre  garder 
Coter  ei  et  haunet, 
Maçae  et  gaibet. 
Arc  et  lance  eaîvaaéê,  «le. 
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M.  de  IVIarca ,  dans  son  Histoire  de 
Béarny  dit^  avec  vraisemblance,  que 
les  coltereaux^  en  latin  coterelliy  n'ont 
dû  ce  nom  Qu'aux  grands  coateaux 
dont  ils  faisaient  usage.  A  Toulouse , 
dans  le  peuple ,  on  se  sert  encore  du 
mot  coterel ,  avec  la  même  significa- 
tion qu'il  avait  autrefois. 

CÔTES-DU-NoBD  (département  des). 
C'est  un  des  cinq  départements  formés 
de  l'ancienne  Bretagne ,  dont  il  em- 
brasse toute  la  côte  septentrionale. 
Il  tire  son  nom  de  la  disposition  de 
ses  côtes ,  oui  sont  exposées  au  nord. 
Il  est  borne  au  nord ,  par  la  Manche  ; 
à  l'ouest,  par  le  Finistère;  au  sud, 
par  le  Morbihan  ;  à  l'est,  par  l'Ille-et- 
Vilaine.  Ce  département  est  divisé  en 
cinq  arrondissements  de  sous- préfec- 
ture, dont  les  chefs-lieux  sont  Saint- 
Brieuc,  chef-lieu  du  département,  Di- 
nan,  Guinguamp,  Lannionet  Loudéac. 
Il  contient  48  cantons  et  377  commu- 
nes. Sa  population  s'élève  à  598,872 
individus,  dont  1,499  électeurs,  qui 
envoient  à  la  chambre  cinq  députes. 
Il  forme  un  diocèse  (  Saint- Brieuc) 
suffraçant  de  l'archevêché  de  Tours. 
Ses  tribunaux  sont  du  ressort  de  la 
cour  royale  de  Rennes.  Il  est  com- 
pris dans  la  circonscription  de  l'acadé- 
mie universitaire  de  cette  ville,  et  fait 
partie  de  la  13' division  militaire. 

La  superficie  de  ce  département  est 
de 672,096  hectares.  Son  revenu  terri- 
torial est  évalué  à  19,258,000  fr.  II 
paye  pour  environ  10,260,000  fr.  de 
contributions  de  toute  nature.  Ses 
principales  sources  de  prospérité  sont, 
outre  l'agriculture,  la  fabrication  des 
toiles  si  renommées  sous  le  nom  de 
toiles  de  Bretagne,  la  pêche  de  la  mo- 
rue et  la  petite  pêche  sur  les  côtes  du 
département. 

Ses  principales  rivières  sont  la  Ran- 
ce,  le  Trieux  et  le  Blavet.  Il  est  traversé 
par  six  routes  royales  et  par  deux  ca- 
naux, dont  l'un,  celui  du  Blavet  à  l'Aul- 
ne, fait  partie  du  canal  de  Nantes  à 
Brest.  L'autre,  celui  dllle-et-Rance , 
estdestiné  à  réunir  la  Manche  à  l'Océan. 

Ce  département,  dont  la  population 
parle  l'idiome  bas-breton,  possède  quel- 
ques restes  de  voies  romaines,  olu- 


sieurs  monuments  druidiques  ,  et  un 
assez  grand  nombre  d'édifices  du  moyen 
âge.  Il  a  produit,  comme  hommes 
remarquables ,  Duclos,  le  Brigant,  Le- 

§onidec,  et  l'illustre  Mahé  de  la  Bour- 
onnais,  le  vainiqueur  des  Anglais  dans 
rinde. 

CoTiONÀG,  Castrum  de  Cotignaco, 
petite  ville  de  l'ancienne  Provence, 
chef-lieu  de  canton  du  département 
du  Var,  célèbre  par  son  église  de 
Notre-Dame  de  Grâce,  fondée  en  1519, 
et  où  l'on  venait  jadis  en  pèlerinage 
de  toutes  les  parties  de  la  Provence. 
Louis  XIV  et  Anne  d'AutriAie  la  visi- 
tèrent en  1663.  La  population  de  cette 
ville  est  aujourd'hui  de  3,602  habi- 
tants. 

CoTiN  (Charles),  conseiller  et  au- 
mônier du  roi,  membre  de  l'Académie 
française,  né  à  Paris,  en  1604.  Malgré 
son  vaste  savoir  en  théologie  et  en 
philosophie,  malgré  une  connaissance 
approfondie  des  langues  classiques,  de 
l'nébreu  et  du  syriaque ,  il  serait  pro- 
bablement oublié  aujourd'hui  sans  les 
satires  de  Boileau  et  le  fameux  dialo- 
gue des  Femmes  savantes,  où  Molière 
l'a  joué  sous  le  nom  de  Trissotin. 
C'était  un  des  prédicateurs  les  plus 
courus  de  son  temps,  mais  il  ne  vou- 
lut jamais  faire  imprimer  ses  sermons. 
Outre  plusieurs  ouvrages  de  piété,  il 
a  laissé  :  Recueil  des  énigmes  de  ce 
tempsy  Paris,  1646,  in-12  ;  Recueil  de 
rondeaux,  Paris,  1650,  in-12;  Poésies 
chrétieîmes  ^  1657,  in-S";  Œuvres 
méiéeSf  Pans,  1659,  in-12;  OEuvres 
galantes  en  prose  et  en  vers  y  Paris, 
2  tomes  in-12,  1663-65;  enfin,  la  Mé- 
nagerie, la  Haye,  1666,  in-12,  satire 
contre  Ménage ,  rare  et  recherchée. 

Coton.  Le  coton  semble  n'avoir  été 
connu  en  France  que  vers  le  onzième 
siècle  ;  en  effet ,  on  ne  le  voit  point 
figurer  parmi  les  matières  premières 
que  Charlemagne,  dans  son  capitulaire 
de  FilliSy  recommande  de  fournir  aux 
femmes  de  ses  gynécées.  Il  dut  être 
introduit  chez  nous  après  la  mort  de 
ce  prince,  et  probablement  par  les  Ita- 
liens ,  qui  tenaient  alors  le  commerce 
du  Levant,  mais  on  ne  peut  dire  à 
quelle  époque.  Il  est  certain,  toutefois. 
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qu'il  y  était  employé  en  Tétements  dès 
le  commencement  du  onzième  siècle , 
car  il  est  fait  mention  d'une  robe  de 
coton  dans  le  testament  de  Guislain, 
comte  de  la  Marche  espagnole,  daté  de 
ran  1020. 

Les  croisades  rendirent  Tusage  de 
cette  matière  beaucoup  plus  commun 
en  Europe.  Cependant  la  France  n'eut 
longtemps  d'autre  coton  que  celui  qui 
lui  venait  du  Levant  par  Marseille,  et 
c'est  seulement  à  partir  de  la  fin  du 
dix-septième  siècle  que  cette  substance 
a  commencé  à  fournir  matière  à  une 
industrie  et  à  un  commerce  de  quelque 
importance.  La  première  fabrique  de 
velours  de  coton  fut  établie  à  Amiens 
en  1765.  En  1773 ,  les  directeurs  de 
cet  établissement  firent  exécuter,  sur 
des  dessins  venus  d'Angleterre,  des 
machines  à  filer  le  coton ,  mettant  en 
mouvement  dix-huit  à  vingt  broches. 
Un  sieur  Martin ,  d'Amiens ,  en  im- 
porta d'Angleterre  de  plus  puissante? 
encore,  en  1784  ;  ces  derrières  machi- 
nes furent  imitées ,  et ,  dès  1789 ,  des 
mécaniciens  nationaux  en  construisi- 
rent qui  faisaient  mouvoir  deux  cent 
quatre-vingts  broches,  et  donnaient  un 
très-beau  fil.  Depuis  ce  temps ,  et  par- 
ticulièrement depuis  quarante  ans, 
l'industrie  qui  s'exerce  sur  le  coton  a 
pris  un  développement  immense. 

CoTTB  d'armbs,  vêtement  militaire 
que  les  chevaliers  mettaient  sur  leurs 
armures,  tant  à  la  guerre  que  dans  les 
tournois.  C'était  une  espèce  de  dalma- 
tique  sans  manches,  qui  tenait  lieu  du 
paludamentum  des  Romains ,  et  des- 
cendait jusqu'aux  genoux. 

La  cotte  d'armes  n'était  çuère  por- 
tée que  par  les  princes  et  les  cheva- 
liers; aussi  les  nistoriens  du  moyen 
âge  désignent-ils  quelquefois  les  grands 
seigneurs  qui  se  trouvaient  dans  une 
armée  par  le  seul  mot  de  cotte  d'ar- 
mes. C est  ainsi  que  Froissard  dit,  en 
parlant  du  sire  de  Mérode,  que  dans  la 
bataille  contre  les  Frisons  où  fut  tué 
Guillaume,  comte  de  Hainaut,  il  per- 
dit trente-trois  cottes  d^armes  de  son 
lignage. 

Les  cottes  d'armes  étaient,  pour 
l'ordinaire,  d'étoffe  précieuse,  comme 


de  toile  d'or  et  d'argent,  d'écarlate, 
de  menu  vair,  de  petit-gris,  de  martre 
ou  d'autres  draps.ou  fourrures  précieu- 
ses. C'était  dans  cette  partie  de  leurs 
ajustements  que  les  chevaliers  ai- 
maient le  plus  à  étaler  leur  magnifi- 
cence. Ils  portèrent  si  loin  le  luxe  à 
cette  occasion  ,  oue  plusieurs  fois  les 
princes  furent  obligés  de  publier  des 
ordonnances  pour  le  réprimer. 

Les  princes  et  les  chevaliers  ayant 
droit  de  vêtir  la  cotte  d'armes ,  y  fài- 
saient  broder  ou  peindre  leurs  annoî- 
ries,  ou  du  moins  les  principales  pièces 
de  leur  écu.  Le  roi  portait  une  cotle 
d'armes  fleurdelisée  :  c'était  par  là 
Qu'on  le  reconnaissait.  Philippe  le  Bel 
évita  d'être  pris  ou  tué  par  les  Fla- 
mands, à  la  journée  de  Mons-en-Puelle 
(1304),  parce  qu'ayant  été  surpris  dans 
son  quartier,  il  neut  pas  le  temps  de 
se  vêtir  de  sa  cotte  d'armes.  Il  se  dé- 
fendait près  de  sa  tente  avec  quelques 
seigneurs;  les  Flamands,  ne  voyant 
point  dans  cette  troupe  de  combattants 
de  cotte  d'armes  fleurdelisée,  crurent 
que  le  roi  n'en  faisait  point  partie ,  et 
ils  tournèrent  d'un  autre  côté. 

L'usage  de  porter  des  cottes  d'armes 
se  perdit  peu  à  peu,  à  partir  de  Char- 
les VIL  Depuis  Louis  XI ,  les  histo- 
riens  n'en  parlent  plus  que  fort  rare- 
ment. Une  preuve  que  les  souverains 
mêmes  avaient  quitté  ce  vêtement, 
c'est  que  Charles  le  Téméraire,  défait 
par  le  duc  de  Lorraine ,  à  la  bataille 
de  Nancy ,  le  5  janvier  1477 ,  fut  tué, 
dépouille  et  jeté  dans  un  marais,  sans 
être  reconnu;  ce  qui  ne  fût  point  arrivé 
s'il  eût  porté ,  comme  le  taisaient  les 
princes  et  chevaliers  avant  lui,  une 
cotte  d'armes  ornée  de  son  écusson  et 
de  sa  devise. 

Cotte  de  haillbs  ,  chemise  mi- 
litaire, composée  d'anneaux  de  fer 
enlacés  les  uns  dans  les  autres,  très- 
serrés  ,  et  formant  une  armure  défen- 
sive à  l'usage  de  l'infanterie  aussi  bien 
que  de  la  cavalerie.  Il  est  souvent 
parlé  de  cette  armure  dans  les  anciens 
monuments  écrits  de  notre  histoire. 
Le  moine  de  Marmoutier,  qui  vivait 
du  temps  de  Louis  le  Jeune,  rapporte 
que  quand  on  fit  chevalier  Geoïuroy , 
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due  de  I^ormandie,  on  le  revêtit  d'une 
euirasse  incomparable,  tissue  de  dou- 
bles mâcles,  ou  mailles  de  fer,  que 
nulle  flèche  ne  pouvait  percer.  Fau- 
diet,  en  parlant  de  l'armure  d'un 
DoÛe  homme  de  guerre,  nous  apprend 
comment  se  portait  la  cotte  de  mailles. 
«  Le  chevalier ,  dit-il,  commençoit  à 
s'armer  par  les  chausses ,  [)uis  endos- 
soit  un  gobisson Cétoit  un  vête- 
ment long,  jusque  sur  les  cuisses 

Dessus  le  gobisson,  ils  avoient  une 
chemise  de  mailles  longue ,  jusqu'au- 
dessous  des  genoux,  appelée  auiier  ou 

haubeTy  du  mot  albus pour  ce  que 

les  mailles  de  fer  bien  polies  ,  forbies 
et  reluisantes  en  sembloient  plus  blan- 
ches. »  (Voy.  Haubert.)  La  cotte  de 
mailles  d'un  chevalier  se  composait 
d'un  corselet,  d'une  coiffe,  de  manches 
et  de  chausses  ;  et  les  simples  écuyers 
ne  portaient  qu'un  corselet. 

Quant  à  l'usage  que  l'infanterie  fai- 
sait de  cette  espèce  d'armure ,  il  est 
prouvé  par  un  acte  de  1425,  émané 
de  Jean  V,  duc  de  Bretagne,  et  qui 
ordonne  aux  milices  des  paroisses  de 
se  revêtir  de  loris  Jacques  y  garnis  de 
laUcheSy  ou  de  mailles  de  fer,  pour 
protéger  les  bras.  Nous  savons  oien 
qu'en  général  le  Jacques,  quoique 
ayant  la  même  destination,  celle  de 
couvrir  et  défendre  le  soldat,  différait 
de  la  cotte  de  mailles  ;  mais  ici ,  c'est 
évidemment  la  même  chose. 

Cette  armure ,  qui  ne  protégeait  ce- 
lui (jui  en  était  revêtu  au  en  l'écrasant 
de  son  poids,  fut  usitée  dans  l'infan- 
terie Jusqu'au  temps  de  François  P'. 
On  lit  dans  Guillaume  du  Bellay  : 
«  La  façon  du  temps  présent  est  d'ar- 
mer l'homme  de  pied  d'un  haUecret 
(corselet  de  lames  de  fer ,  le  Jacques 
proprement  dit),  ou  d'une  chemise  ou 
goUette  de  mailles  et  cabasset ,  ce  qui 
me  semble  assez  suffisant  pour  la  dé- 
fense de  la  personne,  et  le  treuve 
meilleur  que  la  cuirasse  des  anciens 
n'estoit.  » 

Quand  un  emploi  plus  fréquent  des 
armes  à  feu  et  de  l'artillerie  eut  mis 
les  combattants  dans  la  nécessité  de 
se  tenir  à  distance,  on  abandonna  les 
cottes  de  mailles  et  les  autres  armures 


qui  n'étaient  bonnes  que  pour  les  lut- 
tes corps  à  corps. 

Cotte  ou  Cottius,  petit  roi  d'une 
peuplade  qui  habitait  les  plus  hautes 
vallées  des  Alpes  occidentales.  Après 
avoir  échappé  quelque  temps ,  par  sa 
position,  aux  attaques  des  Romains, 
maîtres  de  toute  la  Gaule,  il  Gnit  par 
solliciter  l'amitié  d'Auguste  (*),  et, 
«  pour  aller  au-devant  des  vœux  des 
Romains,  dit  M.  Am.Thierry  {Hist.  des 
Gaulois,  t.  III,  p.  294),  il  fît  construire 
par  ses  sujets  une  large  route  qui  tra- 
versait les  montagnes  :  c'était  un  acte 
formel  et  irrévocable  de  soumission. 
La  route  du  roi  Cottius ,  aujourd'hui 
celle  du  mont  Cenis ,  devint  bientôt  la 
plus  fréquentée  des  routes  alpines ,  et 
cette  partie  de  la  chaîne  prit  et  garda 
le  nom  d'Alpes  cottiennes.  » 

Cottius  se  forma,  sous  la  protection 
d'Auguste ,  un  petit  État  particulier 
qui  jouissait  d'une  espèce  d'indépen- 
dance, et  qui  subsista  jusqu'au  règne 
de  Néron  (**).  L'inscription  de  l'arc  de 
Suze  et  Ovide  (***)  nous  apprennent 

Sue  Cottius  était  fils  de  Donnas ,  roi 
es  Segustani  du  temps  de  César. 
Cotte,  nom  d'une  famille  qui  a 
fourni  à  la  France  plusieurs  architectes 
célèbres.  Frémin  de  Cotte,  architecte 
ordinaire  de  Louis  XIII,  est  signalé 
comme  ayant  servi  en  qualité  d'mgé- 
nieur  au  siège  de  la  Rochelle. 

Robert  de  Cotte  ,  né  à  Paris ,  en 
1656,  petit-ills  du  précédent,  et  archi- 
tecte comme  lui,  fut  l'élève  d'Hardouin 
Mansart,  dont  il  devint  ensuite  le 
beau-frère,  et  qui  le  chargea  d'exécu- 
ter, sur  ses  dessins,  diverses  cons- 
tructions ;  il  fut  élu  membre  de  l'aca- 
démie d'architecture,  et  directeur  de 
cette  académie  en  1687,  et  en  1708 , 
Louis  XIV  lui  donna  le  titre  de  pre- 
mier architecte  et  intendant  des  bâti- 
ments du  roi.  Robert  de  Cotte  a  cons- 
truit le  grand  autel  de  Notre-Dame 

(*)  Ammien  Marcellio,  XY,  lo. 

C*)  Suétone,  Vie  de  Néron  ,',c.  zS.  Aurel. 
Victor,  etc. 

(**•)  Pontica  :  lib.  vu. 

....  Alpinis  jaTenis  regriboi  orte 
....  Progeaies  atti  fortissiuM  Ooni. 
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de  Paris,  la  colonnade  ionique  de 
Trianon,  le  bâtiment  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  Téglise  de  Saint-Roch, 
et  divers  édifices  à  Lyon,  Verdun, 
Strasbourg,  à  Cologne,  en  Bavière,  et 
à  Wurtzbourg.  Il  est  mort  en  1735. 

Jules-Robert  de  Cotte,  architecte , 
son  fils ,  lui  succéda  dans  ses  divers 
emplois,  et  éleva,  d'après  les  dessins 
de  son  père ,  le  portail  de  Saint-Roch 
et  le  Châteaud'Eau.  Il  entra  à  l'aca- 
démie d'architecture  en  1711,  et  mou- 
rut en  1767. 

Louis  de  Cotte,  son  frère,  ne  nous 
est  connu  que  par  les  registres  de  l'a- 
cadémie d'architecture ,  où  il  fut  reçu 
en  1724.  II  mourut  en  1742. 

Cottin  (Sophie Ristaud,  madame), 
née  à  Tonneins,  en  1773,  passa  son 
enfance  à  Bordeaux,  où  elle  fut  élevée 
avec  beaucoup  de  soin  par  une  mère 
qui  aimait  les  arts  et  les  lettres.  D'un 
caractère  tendre  et  mélancolique ,  elle 
préféra  de  bonne  heure  les  Jouissances 
du  cœur  à  celles  de  l'esprit.  Comme 
elle  ne  cherchait  point  les  suffrages  du 
monde,  et  qu'elle  avait  plus  de  soli- 
dité que  de  brillant  dans  la  conversa- 
tion ,  ceux  qui  l'entouraient  n'avaient 
'   point  deviné  ses  dispositions  brillan- 
tes, et  son  talent  fut  longtemps  un 
secret  pour  sa  propre  famille.  A  l'âge 
de  dix-sept  ans ,  elle  épousa  un  riche 
banquier,  et  vint  habiter  Paris.  Elle 
resta  veuve   au  bout  de  trois  ans  de 
mariage.  La  perte  d'un  époux  qu'elle 
aimait  tendrement,  survenue  au  milieu 
des  orages  de  la  révolution,   ne  fit 
qu'augmenter  son  goût  pour  la  re- 
traite. L'amitié  et  l'étude  pouvaient 
seules   la  distraire  de  ses  chagrins. 
Douée  d'une  imagination  vive  et  d'une 
grande  facilité  pour  rendre  ses  idées, 
elle  se  plaisait,  dans  la  solitude,  à 
écrire  les  pensées  qui  avaient  frappé 
son  esprit.  Elle  était  alors  loin  de 
songer  qu'elle  occuperait  un  Jour  le 
public,  et  ne  pensait  qu'à  plaire  à  ses 
amis ,  sans  avoir  la  moinare  idée  de 
son  talent.  Elle  s'était  d'ailleurs  jus- 
que-là bornée  à  quelques  pièces  de  vers 
pleines  de  naturel,  ou  à  quelques  mor- 
ceaux de  prose ,  dont  elle  seule  igno- 
rait le  charme  et  la  grâce;  enfin, 


entraînée  par  sa  facilité ,  après  ayofr 
conçu  un  plan ,  elle  écrivit  de  suite 
deux  cents  pages ,  et  ces  deux  cents 
pages  furent  un  roman  plein  de  sen- 
sibilité et  d'éloquence ,  Ùaire  d'Mbe. 
Un  de  ses  amis,  qui  venait   d^étre 
proscrit,   avait  besoin  de  cinquante 
ecus  pour  sortir  de  France,  et  dérober 
sa  tête  au  bourreau  :  madame  Cottin 
rassembla  les  feuilles  éparses  qu'elle 
venait  d'écrire,  les  vendit  à  un  libraire, 
et  son  ami  put  échapper  aux  dan- 
gers qui   le  menaçaient.    Ajos/,  le 
premier  pas  que  fit  madame  Cottin 
dans  la  carrière  des  lettres,  fut  mar* 
que  par  une  bonne  action  et  par  un 
bon  ouvrage  :  elle  garda  le  plus  pro- 
fond secret  sur  l'un  et  sur  l'autre.  Ce 
fut  moins  le  succès  de  Claire  cTJlbe 
que  le  besoin  d'écrire  et  d'épancher 
son  cœur,  qui  lui  fit  reprendre  la 
plume.  Bientôt  elle  publia  Malvina, 
qui  n'eut  pas  moins  oe  succès  que  son 
premier  ouvrage;  Amélie  de  Mans- 
fieldy  remarquable  par  le  plan  et  la 
composition;  Mathildey  où  Von  ad- 
mire trois  caractères  tracés  avec  un^ 
grande  supériorité,  et  dont  la  préface, 
due  à  la  plume  de  Michaud  ,  devint , 
par  la  suite,  avec  quelques  développe- 
ments, V Histoire  des  croisades;  enun, 
Elisabeth,  ou  les  Exilés  de  Sibérie, 
où  l'on  retrouve  partout  la  vive  pein- 
ture des  plus  tendres  et  des  plus  ver- 
tueuses    affections    de    rhumanité. 
D'autres  écrivains  ont  mieux  connu 
que  madame  Cottin  le  monde  et  ses 
ridicules,  mais  personne  n'est  allé  plus 
avant  dans  les  secrets  du  cœur,  et  n'a 
rendu  les  sentiments  et  les  passions 
avec  plus  d'éloquence  et  de  vérité. 
Quoique  madame  Cottin  ait  beaucoup 
écrit ,  elle  avait  pour  maxime  qu'une 
femme  ne  doit  point  écrire.  Dans  la 
première  édition  d'Amélie  de  Mans- 
jield,  elle  fit  une  censure  amère  des 
femmes  auteurs,  et  ce  fut  avec  peine 
qu'elle  consentit,  dans  la  suite,  à  sup< 
primer  ce  passage,  qu'on  lui  repro- 
chait comme  une  inconséquence.  Pour 
se  faire  pardonner  ce  qu'elle  appelait 
ses  torts,  elle  avait  associé  les  pauvres 
au  succès  de  ses  ouvrages ,  et  le  pro- 
duit en   était  toujours  employé  en 
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ceavres  de  bienfaisance.  La  mort  la 
surprit  dans  ces  bons  sentiments ,  le 
2S  août  1807;  elle  n'était  âgée  que  de 
trente-quatre  ans. 

CoTTON  (P.),  jésuite  célèbre,  né  en 
1564,  à  Néronde,  en  Forez,  achevait 
Bes  études  en  droit  à  Turin,  lorsqu'un 
directeur  jésuite  réussit  à  le  faire 
entrer  dans  son  ordre;  les  prières,  les 
menaces  même  de  sa  famille  ne  purent 
le  faire  renoncer  à  son  projet.  Après 
avoir  séjourné  quelque  temps  en  Italie, 
il  revint  en  France ,.  prêcha  dans  plu- 
sieurs villes  du  Midi ,  opéra  quelques 
conversions,  puis,  grâce  à  une  recom- 
mapdatioL  du  maréchal  de  Lesdiguiè- 
res,  il  fut  introduit  auprès  de  Henri  IV, 
dont  il  réussit  bientôt  à  gagner  la  fa- 
veur, et  contribua  puissamment  à  Tédit 
de  Rouen,  qui  rappelait  les  jésuites  dé 
leur  exil.  Un  neu  plus  tard ,  il  refusa 
l'archevêché  (TA ries  et  le  chapeau  de 
cardinal,  qui  lui  avaient  été  offerts,  et 
faillit  être  victime  d*une  tentative  d'as- 
sassinat que  l'on  attribua  à  une  ven- 
feance  particulière.  Après  l'assassinat 
e  Henri  IV,  dont  il  était  le  confes- 
seujr ,  ses  doctrines  sur  le  tyrannicide 
furent  violemment  attaquées,  et  de 
nombreux  pamphlets  furent  dirigés 
contre  lui;  on  doit  distinguer,  entre 
autres,  celui  qui  a  pour  titre  :  PÀnii' 
Cotton,  où  est  prouvé  que  les  jésuites 
sont  coupables  du  parricide  de  HeU' 
ri  IVy  Paris,  t610,  in-8*.  La  reine- 
régente  nomma  le  père  Cotton  confes- 
seur du  nouveau  roi ,  et  il  conserva 
cet  emploi  jusqu'en  1617.  A  cette  épo- 
que ,  il  quitta  la  cour ,  parcourut  le 
midi  de  la  France  comme  mission- 
naire, voyagea  en  Italie,  et  revint  prê- 
cher à  Paris,  oii  il  mourut  le  19  mars 
1626.  Il  a  laissé  quelques  ouvrages  de 
,  controverse  oubliés  aujourd'hui. 

CoTUAT  conduisait,  avec  Conéto- 
duHy  les  bandes  carruUes,  à  l'époque 
où  éclata  contre  César  la  grande  con- 
juration dont  Vercingétorix  était  le 
chef  (62  av.  J.  C.) 

CouBEBT,  ancienne  seieneurie  de  la 
Brie  française,  aujourd'hui  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  à  5  kilom.  de 
Brie-Comte-Robert,  érigée  en  comté 
en  1720.    • 


COUHS,  ancienne  seigneurie  du  Poi- 
tou ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  l'un  drâ 
cantons  du  département  de  la  Vienne, 
érigée  en  marquisat  en  1662. 

CoucHBB.  —  La  marque  la  |)]us  si- 
gnificative d'estime ,  de  considération 
et  d'amitié  que  l'on  pût  se  donner  au- 
trefois entre  personnes  de  même  sexe, 
était  de  coucher  dans  la  même  cham- 
bre et  dans  le  même  lit.  Le  duc  de 
Guise  ayant  fait  prisonnier  1^  prince 
de  Conde  à  la  bataille  de  Dreux ,  par- 
tagea la  nuit  suivante  son  lit  avec  lui. 
L'histoire  dit  que  le  prince  ne  put  fer- 
mer l'œil ,  et  que  le  duc  dormit  d'un 
sommeil  profond  et  paisible. 

CouGUBB  DU  BOi.  —  Le  coucher  du 
roi  était ,  sous  l'ancienne  monarchie , 
une  partie  importante  de  l'étiquette  de 
la  cour.  Voici ,  d'après  Pigahiol  de  la 
Force,  en  quoi  consistait  cette  céré- 
monie. 

«  Au  coucher,  dit  cet  auteur,  le  roi, 
sortant  de  son  cabinet,  remet  son  cha- 
peau, ses  gants  et  sa  canne  au  maître 
de  la  garde-robe,  qui  les  donne  sur-le- 
champ  à  un  valet  de  garde-robe.  Cet 
officier  reçoit  aussi  i'épée  et  le  ceintu- 
ron ,  et  un  valet  de  garde- robe  les 
porte  à  la  toilette.  Sa  Majesté ,  précé- 
dée d'un  huissier  de  la  chambre  qui 
fait  faire  place  ,  -va  faire  ses  prières , 
consistant  en  l'office  du  Saint-Esprit 
et  quelques  oraisons ,  qui  le  retiennent 
un  quart  d'heure.  L'aumônier  de  jour 
tient  le  bougeoir ,  et  dit  à  la  fin  l'orai- 
son :  Quœsumus,  omnipotens  DeuSy 
etc.  Le  roi  prend  de  l'eau  bénite  et  se 
lève  ;  le  premier  valet  de  chambre 
prend  le  bougeoir  que  tient  l'aumô- 
nier ,  et  reçoit  de  Sa  Majesté ,  avec  la 
montre,  la  bourse  où  sont  les  reliques 
que  le  roi  porte  nuit  et  jour  sur  lui. 
L'huissier  de  la  chambre  fait  faire 

{)lace  au  roi  jusqu'à  son  fauteuil,  et  là, 
e  grand  chambellan  ou  le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  demande 
a  Sa  Majesté  à  qui  elle  veut  donner  le 
bougeoir,  et  nomme  le  seigneur  à  qui 
elle  a  décerné  cet  honneur.  Le  roi, 
étant  encore  debout ,  se  déboutonne , 
dégage  son  cordon  bleu  ;  puis  le  maî- 
tre dé  la  garde-robe  lui  tire  la  veste, 
le  justaucorps,  et  reçoit  de  ses  mains 
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la  cravate.  Tous  ces  yétements  sont 
remis  aux  officiers  de  la  garde-robe. 

«Cela  fait,  Sa  Majesté  s'assied  dans 
son  fauteuil  ;  le  premier  valet  de  cham- 
bre à  droite^  le  premier  valet  de  cham- 
bre à  gauche,  défont  ses  jarretières  et 
le  déchaussent.  Les  deux  pages  de  la 
chambre  qui  sont  de  jour  lui  donnent 
ses  pantoufles ,  tandis  qu'un  valet  de 
chamb]^  enveloppe  le  haut  déchausses 
dans  une  toilette  de  taffetas  rouge ,  et 
la  porte,  de  même  que  l'épée,  sur  le 
fauteuil  qui  est  dans  la  ruelle  du  lit. 
Le  roi  prend  ensuite  sa  chemise  de 
nuit  des  mains  du  grand  chambellan. 
Ce  même  officier  lui  donne  les  reli- 
ques qu'il  met  sur  lui ,  en  passant  en 
manière  de  baudrier  le  cordon  qui  sou- 
tient la  bourse  où  elles  sont  conte- 
nues. Sa  Majesté  ayant  ensuite  pris  sa 
robe  de  chambre ,  se  lève ,  salue ,  et 
les  huissiers  de  la  chambre  disent  tout 
haut  :  Messieurs^  passez.  Le  premier 
valet  de  chambre  reçoit  alors  le  bou- 
geoir du  seigneur  qui  le  tient  ;  ceux 
qui  doivent  recevoir  l'ordre  de  Sa  Ma- 
jesté le  reçoivent ,  et  toute  la  cour  se 
retire. 

«  Ainsi  finit  le  grand  coucher.  Ce 
qui  suit  immédiatement  s'appelle  le 
peut  coucher. 

«  Il  ne  reste  à  celui-ci  que  ceux  qui 
ont  les  entrées  le  matin,  pendant  que 
le  roi  est  au  lit ,  ceux  qui  ont  la  pre- 
mière entrée  (voyez  EnTBÉB),  les  of- 
ficiers de  la  chambre  et  de  la  earde- 
^  robe,  le  premier  médecin,  les  cnirur- 

fpens,  et  quelques  personnes  auxquelles 
e  roi  a  fait  la  grâce  de  leur  permettre 
d'y  assister. 

«  La  cour  étant  entièrement  sortie, 
le  roi  s'assied  sur  un  pliant  proche  de 
la  balustrade  qui  entoure  le  lit,  et  les 
barbiers  le  peignent.  Sa  Majesté  se 
peigne  aussi ,  et  pendant  ce  temps  un 
valet  de  garde-robe  tient  un  miroir 
devant  el^.  Cela  étant  fait ,  un  valet 
de  garde-robe  présente  sur  un  plateau 
un  bonnet  de  nuit  et  deux  mouchoirs 
unis  au  grand  mattre  de  la  garde-robe, 
qui  les  donne  au  roi.  Le  grand  cham- 
bellan lui  présente  ensuite  une  serviette 
mouillée  par  un  bout,  laquelle  est  en- 
tre deux  assiettes  de  vermeil  ;  Sa  Ma- 


jesté s'en  lave  le  visage  et  les  mains, 
s'essuie  du  bout  qui  n  est  pas  mouillé, 
et  la  rend  à  celui  qui  la  lui  a  présen- 
tée. Il  donne  ensuite  ses  ordres  pour 
l'heure  de  son  lever,  et  désigne  l'habit 
qu'il  veut  mettre  le  lendemain.  Il  ne 
reste  plus  dans  sa  chambre  que  le  pre- 
mier valet  de  chambre ,  les  garçons 
de  la  chambre  et  le  premier  médecin. 

«  Sa  Majesté  entre  dans  son  cabi- 
net ,  et  pendant  qu'il  y  est  »  les  gar- 
çons de  la  chambre  font  le  lit  du  pre- 
mier valet  de  chambre ,  bassinent  et 
préparent  le  lit  du  roi.  Ils  apportent 
au  premier  valet  de  chambre  une  ser- 
viette et  un  verre  sur  une  assiette.  Us 
versent  du  vin  et  de  l'eàu  tant  qu'il 
plaît  au  roi ,  et  pendant  qu'il  boit .  le 
premier  valet  de  chambre  tient  I  as- 
siette au-dessous  du  verre.  Il  présente 
aussi  la  serviette  au  roi  pour  s'essuyer; 
les  garçons  de  la  chambre  tiennent  le 
bassin  à  laver  pendant  que  Sa  Majesté 
se  lave  les  mains.  Elle  se  couche,  les 
garçons  de  Isl  chambre  allument   le 
mortier  dans  un  coin  de  la  chambre , 
et  encore  une  bouçie  ;  l'un  et  l'autre 
brûlent  toute  la  nuit.  Les  garçons  de 
la  chambre  sortent  ensuite ,  et  le  pre- 
mier valet  de  chambre  ferme  les  ri- 
deaux du  lit  du  roi ,  les  portes  de  la 
chambre  en  dedans,  et  se  couche.  » 

CotJCHBBY  (J.  B.),  né  à  Besançon  en 
1768,  se  lia  de  bonne  heure  avec'Briot 
(voyez  ce  nom] ,  qui  le  fit  admettre  au 
club  de  Besançon  ,  où  il  fut  chargé  de 
rédiger  une  adresse  à  la  Convention 
pour  inviter  cette  assemblée  à  prépa- 
rer le  jugement  de  Louis  le  Traître. 
Bien  au'on  ne  vît  en  lui  qu'un  roya- 
liste dféguisé ,  il  n'en  fut  pas  moins 
nommé  procureur  de  la  commune  de 
Besançon.  Mais  après  le  31  mai,  il  ré- 
digea ,  au  nom  du  département  du 
Doubs ,  une  nouvelle  adresse  à  la  Con- 
vention, pour  protester  contre  ce  coup 
d'État,  et  fut  destitué.  Nommé,  après 
le  9  thermidor,  procureur  général  syn- 
dic du  Doubs ,  il  déploya  une  grande 
rigueur  contre  les  partisans  de  l'an- 
cienne Montagne.  Élu,  en  1796,  mem- 
bre du  conseil  des  Cinq-Cents,  il  fut, 
au  i8  fructidor,  condamné  à  la  dépor- 
tation ,  et  se  retira  en  Allemagne,  où 
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il  fit  connaissance  avec  Pichegru.  Il  se 
rendit  ensuite  à  Londres,  où  ilcon- 
coumt  à  la  rédaction  de  VAmbiau, 
Journal  publié  par  Peltier.  Rentre  en 
France  avec  Louis  XVIII ,  qui  lui 
donna  des  lettres  de  noblesse,  il  mou- 
rut à  Paris,  le  25  octobre  1814.  On  a 
de  lui  le  Moniteur  secret,  ou  Tableau 
de  la  COUT  de  Napoléon ,  de  son  ca- 
ractêre  et  de  cehd  de  ses  agents  j 
Londres ,  1813 ,  2  vol.  in-S**.  G  est  un 
cboix  des  articles  qu'il  avait  publiés 
dans  ^Ambigu. 

Couches  ,  ancienne  baronnie  de 
Bourgogne,  auj.  chef-lieu  de  Tun  des 
cantons  du  dép.  de  Saône-et-Loire.  La 
popui.  de  Couches  est  maintenant  de 
2928  habitants. 

Coucy-lb-Chateau,  Codacum.— 
Le  nom  de  Coucy  figure ,  dès  le  dixième 
siècle ,  dans  notre  histoire.  Hincmar 
et  Flodoard  en  font  mention  tous  les 
deux.  Elle  commença  par  appartenir 
aux  archevêques  de  Keims ,  qui ,  plus 
tard,  en  firent  don  aux  moines  de  Tab- 
baye  de  Saint-Remy.  En  1031,  elle  fut 
du  nombre  des  villes  dont  la  reine 
Constance ,  veuve  de  Robert ,  voulut 
en  vain  conserver  la  possession.  Vers 
le  milieu  du  onzième  siècle,  elle  passa 
à  des  seigneurs  particuliers ,  qui  pri- 
rent le  nom  de  sîres  de  Coucv.  Elle 
resta  à  leur  famille  jusqu'au  règne  de 
Philippe  le  Bel.  Elle  eut  beaucoup  à 
soufmr  des  guerres  qui  divisèrent  les 
maisons  de  Bourgogne  et  d'Orléans , 
et  fut  aasi^ée  et  prise  en  1411  par  le 
ducdeBourcogne.  Letraitéd'Auxerre, 
qui  suspendit  les  hostilités,  la  rendit 
au  duc  d'Orléans  ;  mais  la  trahison  la 
fit  bientôt  après  passer  entre  les  mains 
des  Bourguignons,  auxquels  elle  fut 
enlevée  après  la  mort  de  Jean  sans 
Peur ,  pour  retomber  de  nouveau  en 
leur  pouvoir ,  en  1428.  Le  duc  d'Or- 
léans la  racheta  en  1440;  le  maré- 
chal d'Esquerde  s'en  rendit  maître 
47  ans  plus  tard,  après  huit  jours  de 
siège.  L'avènement  de  Louis  XII  la 
réunit ,  en  1498 ,  au  domaine  de  la 
eourodne.  Cette  ville  fut  encore  prise 
plusieurs  fois  dans  le  siècle  suivant , 
lors  des  guerres  de  religion.  Les  mé- 
eoDtents  s'en  emparèrent  à  Tépoque 


de  la  fronde  ;  et  les  troupes  royales 
l'assiégèrent  en  vain  en  1652.  Mais 
elle  fit  sa  soumission  à  la  fin  de  la 
même  année ,  et  Mazarin  s'empressa 
de  la  faire  démanteler.  Le  donjon,  qui 
seul  resta  debout,  fut  fendu  au  haut 
en  bas  par  un  tremblement  de  terre , 
en  1692  ;  mais  il  ne  fut  pas  détruit 
pour  cela,  et  il  subsiste  encore. 

La  ville  de  Coucy,  qui  faisait  partie 
duLaonnais,  est  aujourd'hui  l'un  des 
chefs-lieux  de  canton  du  départ,  de 
l'Aisne.  Sa  po|)ulation  est  de  859  hab. 

Coucy  (maison  de).  La  seigneurie 
de  Coucy  était  un  fief  immédiat  de  la 
couronne.  Les  sires  de  Coucy  ne  por- 
taient cependant  que  le  titre  dfe  barons; 
mais  ce  titre  était  synonyme  de  pair , 
et  les  barons  de  Coucv  jouirent  en 
effet  longtemps  du  privilège  de  la  pai- 
rie. 

Le  premier  sire  de  Coucy  qui  ait 
joué  un  rôle  un  peu  important,  est 
Enguerrand  /•',  fils  de  Dreux  de 
Boves  et  de  Coucy,  lequel  était  comte 
d'Amiens ,  en  1085.  Ade ,  sa  femme , 
lui  apporta  en  dot  les  terres  de  Marie 
et  de  la  Fère.  Il  s'opposa,  en  1113,  à 
l'établissement  de  la  charte  de  com- 
mune oue  Louis  le  Gros  avait  accordée 
aux  haoitants  d'Amiens ,  du  consente- 
ment de  Godefroi ,  leur  évéque.  Les 
bourgeois  soutinrent  leursprétenlions 

§ar  les  armes;  aidés  de  Thomas,  fils 
'Enguerrand  ,  qui  était  alors  révolté 
contre  son  père,  ils  furent  d'abord 
vainqueurs;  mais  le  père  et  le  fils 
s'étant  ensuite  réconciliés,  ils  furent 
forcés  d'appeler  le  roi  à  leur  secours. 
Louis  le  Gros  vint ,  en  1115 ,  mettre 
le  siège  devant  la  citadelle  d'Amiens, 
où  Enguerrand  s'était  retiré,  mais  sans 
nouvoir  s'en  rendre  maître;  il  fut 
forcé  de  convertir  le  siège  en  blocus. 
Enguerrand  mourut  l'année  suivante. 
1116.  Thomas  de  Marie  y  son  fils  , 
lui  succéda.  Veuf  en  premières  noces 
de  Ide,  fille  de  Baudouin  II,  comte  de 
Hainaut,  il  épousa,  vers  1101,  la  fille 
de  Roger,  comte  de  Château-Porcien , 
laquelle  lui  apporta  en  dot  le  château 
de  Montaigu  en  Laonnais.  Il  s'en  fit 
une  place  d'armes,  d'où  il  se  mit  à 
faire  main  basse  sur  le  menu  peuple 
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et  même  sur  les  nobles  des  environs. 
A  la  fin ,  ses  violences  déterminèrent 

f plusieurs  chevaliers  à  former  contre 
ui  une  ligue,  à  la  tête  de  laquelle  se 
mit  son  père  lui-même.  Ils  vinrent, 
en  1104,  mettre  le  siège  devant  le  châ- 
teau de  Montaigu.  Thomas  alla  alors 
implorer  l'assistance  de  Louis  le  Gros, 
qui  n*était  point  encore  roi,  mais  qui 
gouvernait  déjà ,  et  en  obtint  un  se- 
cours de  sept  cents  cavaliers,  qui  for- 
cèrent les  assiégeants  à  se  retirer. 

Forcé,  pour  cause  de  parenté ,  de  se 
séparer  de  sa  femme ,  Thomas  de  Mar- 
ies perdit  bientôt  après  le  château  de 
Montaigu  ;  mais  il  se  remaria  presque 
aussitôt  avec  la  fille  du  seigneur  de 
Crécjr  et  de  Nogent,  et  eut  amsî  deux 
repaires  au  lieu  d'un. 

Les  assassins  de  Gaudri ,  évêque  de 
Laon,  poursuivis  par  Louis  le  Gros, 
achetèrent, en  1112,  sa  protection,  et 
vinrent  chercher  un  asile  dans  ses 
terres.  L'année  suivante,  il  alla ,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit ,  au  secours  des 
bourgeois  d'Amiens;  mais  s'étant 
bientôt  après  réconcilié  avec  son  père, 
il  se  mit  à  la  tête  des  troupes  desti- 
nées à  les  combattre ,  et ,  en  un  seul 
jour ,  il  leur  tua  trente  hommes  de  sa 
propre  main.  Il  fut  blessé,  en  1114, 
dans  une  sortie ,  par  le  vidame  de  Té- 
véque,  et  fut  forcé  d'aller  se  faire  soi- 
gner dans  ses  terres.  Le  6  décembre 
oa  la  même  année ,  les  évéques  suffra- 
gants  de  Reims ,  et  ceux  de  deux  au- 
tres provinces,  assemblés  à  Beauvais, 
le  frappèrent  d'anathème,  le  déclarè- 
rent oechu  de  l'ordre  de  la  chevalerie 
et  de  tous  les  fiefs  qu'il  possédait  ;  et 
ils  prièrent  le  roi  de  se  charger  de 
l'exécution  de  leur  sentence.  En  effet, 
Louis  le  Gros  se  rendit  maître ,  dans 
le  carême  suivant,  des  châteaux  de 
Nogent  et  de  Crécy,  qu'il  fit  démanteler. 

Thomas  devint,  en  1116,  sire  de 
Boves,  de  Coucy,  et  comte  d'Amiens. 
Louis  le  Gros ,  dont  les  troupes  for- 
maient toujours  le  blocus  de  la  cita- 
delle de  cette  ville ,  alla  en  personne 
en  presser  le  siège ,  la  prit  d'assaut , 
la  nt  démolir,  et  transporta  à  la  mai- 
son de  Vermandois  le  comté  d'Amiens. 
Thomas  alla  alors  se  jeter  aux  pieds 


du  roi ,  acheta  son  pardon  par  de 
grandes  sommes,  et  promit  de  resti- 
tuer aux  ecclésiastiques  les  biens  qu'il 
leur  avait  enlevés.  Mais  il  n'en  fit 
rien,  et  continua  au  contraire  ses  bri- 
gandages. Il  fit,  en  1128,  assassiner 
Benri,  comte  de  Chaumont  en  Vexio, 
et  commit,  peu  de  temps  après,  uo 
autre  crime,  qui  fut  cause  de  sa  mort* 

Trois  marchands  avaient  obtenu  de 
lui ,  à  prix  d'argent ,  un  sauf\x)nduit 
Néanmoins ,  ils  ne  furent  pas  plutôt 
sur  son  territoire ,  qu'il  s'empara  de 
leurs  personnes,  les  dépouilla  de  tout 
ce  qu  ils  possédaient ,  et  les  fit  jeter 
dans  un  cachot.  Louis  le  Gros ,  pour 
les  délivrer,  vint  mettre  le  si^e  de- 
vant le  château  de  Coucy.  Thomas,  en 
s'y  tenant  enfermé ,  eût  pu  s'y  défen- 
dre longtemps  ;  mais  il  fit  une  sortie 
et  y  fut  blessé  mortellement.  Trans- 
porté à  Laon,  il  y  mourut  peu  de 
jours  après.  Il  laissait  deux  fils ,  En- 
guerrand,  qui  lui  succéda ,  et  Robert^, 
qui  fut  seïiineur  de  Boves. 

1130.  Ençuerrand  II y  fils  sAné  de 
Thomas,  lui  succéda  dans  lesseigneu* 
ries  de  Coucy,  la  Fère,  Maries,  Crécy, 
Vervins ,  etc.  Il  fit  la  paix  avec  le  roi , 
dont  il  épousa  la  parente ,'  Ade ,  fille 
de  Raoul  de  Beaugency,  restitua  au 
clergé  les  biens  gue  son  nère  lui  avait 
enlevés ,  et  suivit  Louis  le  Jeune  à  la 
croisade.  On  croit  qu'il  mourut  dans 
cette  expédition. 

1148.  Raoul  r^ y  dit  de  Marie, 
s'embarqua,  en  1190,  pour  la  terre 
sainte,  avec  Philippe  -  Auguste ,  et 
mourut  au  siège  d'Acre ,  l'année  sui- 
vante. Il  laissait  quatre  fils  :  En- 
guerrand,  qui  suit;  Thomas  y  qui  fut 
la  souche  cle  la  branche  de  Coucy- 

POLBGOURT  ou  POILEGOUBT  ;  RaOul, 

qui  embrassa  Vétat  ecclésiastique  , 
et  Robert,  qui  était  marédial  de 
France  en  1226. 

1191.  Enguerrand  III ,  surnommé 
le  Grand  y  a  cause  du  rôle  important 
qu'il  joua  dans  les  affaires  de  son 
temps,  ou  peut-être  simplement  à 
cause  de  ses  grandes  alliances,  prit 
parti  dans  toutes  les  guerres  qui  eu- 
rent lieu  de  son  temps  en  France ,  en 
Flandre  et  en  Angleterre. 
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Il  86  ligua,  en  1200 ,  avec  le  comte 
de  Rethel  et  le  seigneur  de  Rosoi, 

f\ouT  aller  ravager  les  domaines  de 
'archevêque  de  Reims.  Le  prélat  im- 
plora la  protection  du  roi  :  Je  ne  puis 
faire  autre  chose  pour  vous,  répondit 
Philippe-Auguste,  que  de  prier  le  sire 
de  Ckmqf  de  ne  point  vous  iîiquiéter. 
Ce  prince  ayant,  quelque  temps  aupa- 
ravant, demandé  au  chapitre  de  Reims 
des  secours  pour  faire  la  guerre  aux 
Anglais,  les  chanoines  lui  avaient  ré- 
pondu qu'ils  ne  pouvaient  faire  autre 
chose  pour  lui  que  de  prier  Dieu  pour 
le  succès  de  ses  armes. 

Enguerrand  fit ,  en  1209,  partie  de 
la  croisade  contre  les  Albigeois  ;  il  se 
trouva,  en  1214,  à  la  bataille  de  Bou- 
vines ,  au  gain  de  laquelle  il  contribua 
par  sa  valeur  et  son  habileté.  Il  se 
prit  ensuite  de  querelle  avec  les  cha- 
noines de  Laon ,  au'il  dépouilla  de 
tous  leurs  biens,  et  dont  il  fit  le  doyen 
prisonnier.  Il  accompagna,  en  1216,  le 
prince  Louis,  depuis  Louis  YllI,  dans 
son  expédition  d^Angleterre ,  et  fut 
excommunié  par  le  pape  Honorius , 
à  cause  de  ses  démêlés  avec  Téglise  de 
Laon.  Cette  excommunication  ne  fut 
levée  qu'en  1219.  Il  accompagna,  en 

1225,  Louis  Vin  à  la  croisade  contre 
les    Albigeois ,   et   se   trouvant ,   en 

1226,  auprès  de  ce  prince,  pendant  sa 
dernière  maladie,  if  lui  jura,  avec  les 
autres  barons  qui  Tavaient  accompa- 
gné ,  de  reconnaître  ,  après  sa  mort , 
son  fils  aîné  pour  roi.  Cependant  il  fit 

I)artie,  en  1228,  de  la  ligue  formée  par 
es  seigneurs  contre  la  régente.  Mais  il 
rentra  bientôt  après  dans  le  devoir,  et 
depuis,  saint  Louis  put  le  compter 
au  nombre  de  ses  barons  les  plus  fi- 
dèles. 

Ce  fut  lui  qui  fit  bâtir  le  château  et 
la  tour  de  Coucy.  La  baronnie  de 
Coucy ,  quoique  formant  un  pays  dis- 
tinct du  vermandois,  avait  été  jusque- 
là  régie  par  les  coutumes  de  ce  comté. 
Enguerrand  fit  quelques  changements 
à  ces  coutumes ,  sanctionna  celles  qui 
s'étaient  introduites  sous  ses  prédéces- 
seurs ,  et  établit  ainsi  la  coutume  de 
Coucy. 
Il  mourut  en  1242.  Il  arait  épousé 


en  secondes  noces  Mathilde ,  fille  de 
Henri  le  Lion ,  duc  de  Saxe  »  et  sœur 
de  l'empereur  Otton  IV.  Il  laissa  trois 
fils  :  Raoul  et  Enguerrand,  qui  lui 
succédèrent  Tun  après  Tautre  ;  Jean, 
seigneur  de  Chimai,  et  plusieurs  filles, 
dont  Taînée ,  Marie ,  épousa  Alexan- 
dre  II,  roi  d'Ecosse. 
La  devise  d*£nguerrand  III  était  : 

Je  ne  sais  Roi  ne  Doc ,  Prioee  ne  Conto  aoaà  : 
Je  sait  le  Sire  de  Coaci. 

1242.  Raoul  //,  fils  aîné  d'Enguer* 
rand  111,  fut  tué,  le 9  février  1250,  à 
la  bataille  de  Mansourah ,  après  avoir 
fait  des  prodiges  de  valeur  pour  sai>- 
ver  le  comte  d'Artois ,  frère  de  saint 
Louis,  que  sa  bravoure  avait  emporté 
trop  loin.  Il  ne  laissait  point  de  posté- 
rité. 

1250.  Enguerrand If^ y  son  frère, 
lui  succéda.  11  n*est  guère  célèbre  que 
pour  avoir  donné  lieu  à  Tune  des  dé- 
cisions qui  ont  fait  le  plus  d*honneur 
à  saint  Louis.  Trois  jeunes  gentils- 
hommes flamands ,  qui  apprenaient  le 
français  à  Fabbaye  de  Samt-Nicolas* 
aux-Bois ,  ayant  été  surpris  chassant 
sur  ses  terres ,  il  les  avait  fait  pendre 
sans  aucune  forme  de  procès.  Sur  la 
plainte  de  Tabbé ,  le  roi  le  fit  arrêter, 
conduire  à  la  tour  du  Louvre,  et  com- 

Saraître  devant  sa  cour  des  pairs, 
lais  la  maison  de  Coucy  était  alliée 
aux  plus  puissantes  familles  féodales  : 
toucher  à  un  de  ses  membres,  c'était 
attaquer  la  féodalité  tout  entière.  Le 
duc  de  Rourgogne,  les  comtes  de 
Champagne,  de  Rar,  de  Soissons,  etc., 
parents  et  amis  de  Taccusé,  s'empres- 
sèrent de  venir  siéger  à  la  cour  du  roi. 
Ençuerrnnd,  par  leur  conseil,  déclara 
^u'il  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  uu 
jugement ,  mais  quMl  était  prêt  à  ac- 
cepter le  combat  contre  ses  accusa* 
teurs.  «  Au  fait  des  pauvres,  des  égli- 
A  ses  et  des  personnes ,  dont  il  faut 
o  avoir  pitié,  dit  le  roi.  Ton  ne  doit 
«  pas  aller  avant  par  gage  de  bataille  : 
<  ùatalile  n'est  pas  voie  de  droit.  » 
Et  il  força  les  juges,  malgré  leur  ré- 
pugnance et  leurs  prières,  à  pronon- 
cer la  sentence.  Coucy  fut  conaamné  à 
12,000  livres  d'amende,  à  la  privation 
du  droit  de  justice,  et  à  une  ezpiatiao 
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solennelle.  Ce  jugement  excita  de 
grands  murmures  parmi  les  barons. 
«  Si  J'étais  roi ,  dit  le  châtelain  de 
«  Noyon,  je  ferais  pendre  tous  les  ba- 
«  rons;  le  premier  pas  est  fait  :  il  n'en 
«  coûte  pas  plus.  »  «  Je  ne  laîs  pas 
«  pendre  mes  barons,  répondit  le  roi, 
«c  mais  je  les  châtie  quand  ils  mé- 
«  font.  » 

Enguerrand  IV  mourut  en  1311, 
sans  avoir  eu  d'enfants.  Avec  lui  finit 
la  première  race  des  sires  de  Coucy. 

1311.  Enguerrand  Vy  fils  d'une  de 
Ses  sœurs  et  d'Arnoul  III,  comte  de 
Guines,  lui  succéda.  Il  avait  été  élevé 
à  la  cour  de  son  cousin,  Alexandre  III, 
roi  d'Ecosse,  et  celui-ci  lui  avait  fait 
épouser,  vers  1286,  une  de  ses  paren- 
tes ,  Chrétienne  de  Balliol ,  nièce  de 
Jean  Balliol,  qui  lui  succéda. 

1321.  GviUaumej  fils  aîné  d'En- 
guerrand  Y,  lui  succéda,  et  mourut 
en  1335. 

1336.  Enguerrand  f7.  son  fils 
atné,  épousa  Catherine  d  Autriche, 
^lle  du  duc  Léopold ,  et  petite-fille  de 
l'empereur  Albert  "&.  Il  prit  part  à 
toutes  les  guerres  qui  eurent  neu  de 
son  temps.  Il  se  battit  dans  la  Flandre 
contre  Edouard  III,  roi  d'Angleterre, 
qui  échoua  dans  une  attaque  contre 
son  château  d'Oisi,  mais  se  vengea  de 
cet  échec  en  lui  brûlant  ceux  de  Mar- 
ies, Saint-Gobin,  et  Crécy-sur-Serre. 
En^errand  prit  ensuite  une  part 
active  dans  la  guerre  pour  la  succes- 
sion de  Bretagne ,  et  combattit  dans 
les  rangs  de  l'armée  qui  soutenait  les 
droits  de  Charles  de  Blois.  Il  faisait 

Îmrtie  de  la  garnison  d'Angouléme, 
orsqiie  cette  ville  fut  prise  par  les 
Anglais,  le  2 février  1346.  Il  mourut 
peu  de  temps  après. 

Enguerrand  ni  y  son  fils,  fut 're- 
garde, sous  les  règnes  de  Charles  V  et 
de  Charles  VI,  comme  le  gentilhomme 
français  le  plus  accompli  ;  c'est ,  sans 
contredit ,  le  personnage  le  plus  re- 
marquable de  la  famille  de  Coucy. 

Envoyé,  en  1360,  en  Angleterre, 
comme  otage  du  roi  Jean ,  il  y  çagna 
Taffection  d'Edouard  III,  qui  lui  ren- 
dit la  liberté ,  et  lui  donna  sa  fille  en 
mariage  avec  U  comté  de  Bedford  et 


celui  de  Soissons,  qùë  Gai  de  filoîs  lui 
avait  cédé  pour  sa  rançon.  La  guerre 
ayant  de  nouveau  éclaté  peu  de  temps 
après,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
il  se  rendit  en  Italie,  pour  n'être  pofnt 
forcé  de  prendre  parti  entre  sa  patrie 
et  son  beau-père,  ety  servit  utilement 
les  papes  Urbain  V  et  Grégoire  XI 
contre  les  Vîsconti.  Rappelé,  en  1375, 
par  Charles  V,  qui  l'éleva  au  grade  de 
maréchal  de  France,  il  prit  la  même 
année ,  à  sa  solde ,  le  fameux  Arnaud 
de  Cervole,  avec  sa  grande  compagnie, 
et  alla  en  Allemagne,  faire  valoir, 
contre  les  ducs  d'Autriche ,  les  droits 
qu'il  tenait  du  chef  de  sa  mère.  Il 
traita  avec  eux  et  revint  en  France,  en 
1376. 

Edouard  III  étant  mort  l'année  sui- 
vante, Enguerrand  renvoya  sa  femme 
en  Angleterre ,  avec  la  plus  Jeune  dç 
ses  filles ,  et  fit  remettre  au  nouveau 
roi  les  insignes  de  l'ordre  de  la  Jarre- 
tière ,  en  lui  déclarant  que  désormais 
Il  ne  porterait  plus  les  armes  que  pour 
le  roi  de  France.  En  effet,  la  guerre 
ayant  recommencé  peu  de  temps  après, 
le  sire  de  Coucy  a!la  joindre  a  Berge- 
rac l'armée  victorieuse  du  duc  d'Anjou. 
Le  roi  l'envoya  ensuite  en  Normandie, 
pour  y  réduire  les  places  qui  apparte- 
naient au  roi  de  Navarre.  Il  prit 
Bayeux,  Carentan ,  Couches ,  etc. ,  et 
Évreux  lui  ouvrit  ses  portes.  Il  re- 
fusa, en  1380,  l'épée  de  connétable, 
3ue  Charles  Y  lui  onrait,  après  la  mort 
e  du  Guesclin ,  et  engagea  le  roi  à  là 
donner  à  Olivier  de  CÏisson.  Le  roi , 
par  une  sorte  de  dédommagement,  le  ^ 
nomma  gouverneur  de  Picardie. 

Le  sire  de  Coucy  avait  été  chargé , 
par  Charles  Y ,  de  plusieurs  négocia- 
tions importantes.  Il  signa,  le  15  jan- 
vier 1381,  au  nom  de  Gnarles  YI,  un 
traité  de  pabc  avec  le  duc  de  Bretagne. 
La  cour,  retirée  à  Meaux,  l'envoya,  la 
même  année ,  vers  les  Parisiens ,  qui 
s'étaient  soulevés  et'refusaient  de  payer 
les  impôts.  Ses  remontrances  furent 
écoutées ,  et  les  rebelles  promirent  de 

Îayer  au  roi  10,000  livres  par  semaine. 
1  servit,  en  1382  et  1383,  contre  les 
Anglais  et  les  Flamands,  et  fut  chargé, 
en  1384,  de  conduire  un  secours  de 
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16,000  hommes  au  duc  d*Ân]ou ,  de- 
venu roi -de  INaples.  Mais  il  avait  à 
peine  passé  les  Alpes ,  lorsqu'il  apprit 
la  mort  de  ce  prmce.  A  son  retour , 
il  fut  nommé  grand  boutillier  de 
France ,  et  reçut ,  conjointemmt  avec 
le  connétable  et  le  maréchal  jle  San- 
cerre,  le  commandement  de  Tarmée 
destinée  à  Texpédition  d'Angleterre. 

Il  parvint,  en  1S87,  à  persuader  au 
duc  de  Bretagne  de  donner  satisfac- 
tion au  roi,  pour  avoir  fait  prisonnier 
le  connétable  de  Clisson.  Il  suivit ,  en 
1889 ,  Charles  VI ,  dans  son  voyage 
d'Avignon,  et  fut  chargé,  par  la  veuve 
du  duc  d'Anjou ,  de  conduire  en  Espa- 
gne le  fils  de  cette  princesse,  qui  allait 
épouser  une  des  filles  de  Jean  V^,  roi 
d^ Aragon.  L'année  suivante,  il  alla, 
avec  le  duc  de  Bourbon,  au  secours  de 
la  république  de  Gènes ,  attaquée  par 
les  Maures  d'Afriaue ,  et  fut  chargé , 
en  1395,  des  intérêts  du  duc  d'Or- 
léans auprès  de  la  même  républi- 
3ue,  qui  avait  manifesté  l'intention 
e  se  donner  au  roi  ou  à  un  prince 
du  sang. 

A  peine  était-il  de  retour,  qu'une 
autre  expédition  lui  fut  proposée.  Le 
comte  de  Nevers  allait  partir  pour  la 
Hongrie,  à  la  téte-d'une  armée  de  croi- 
sés. Le  duc  de  Bourgogne,  père  de  ce 
jeune  prince ,  voulut  lui  donner  pour 
conseiller  le  sire  de  Coucy,  et  le  pria 
de  l'accompagner.  Enguerrand  s'ex- 
cusa d'abord ,  en  disant  que  l'armée  , 
ayant  à  sa  tête  le  comte  d'Eu,  conné- 
table de  France ,  et  Jacques  de  Bour- 
bon ,  comte  de  la  Marche ,  n'avait  pas 
besoin  d'autres  chefs.  «  Adonc,  répon* 
«^dit  le  duc,  et  dit,  sire  de  Coucy,  vous 
«  avez  trop  plus  vu  que  ces  deux  n'ont, 
«  et  sçavez  trop  mieux  où  Ton  doit 
«  aller  par  le  pays ,  que  nos  cousins 
«  d'Eu  et  de  la  Marche  ne  font.  Char- 
«  gez-vous  donc  de  ce  dont  vous  êtes 
«  requis ,  et  nous  vous  en  prions.  » 
«  Monseigneur,  répondit  le  sire  de 
«  Coucy,  vostre  prière  m'est  comman- 
«  dément  ;  et  je  le  feray ,  puisqu'il 
«  vous  plaist ,  à  l'ayde  et  conduite  de 
«  messire  Guy  de  la  Tremoille  et  de 
«  messire  Jehan  de  Vienne.  »  De  cette 
réponse  eurent  le  duc  et  la  duchesse 


grand  joye  (*)•  »  Engoerrand  le  dis» 
tingua  en  Hongrie  dans  plusieurs  ren*  . 
contres ,  et  tailla  en  pièces  un  corps 
de  15,000Turc8.  Mais  la  funeste  ba-  x 
taille  de  NicopoHs  fut  livrée  malgré 
ses  conseils,  et  il  y  fot  foit  prisonnier, 
le  38  septembre  1896.  Conduit  de  là  à 
Burse,  en  Bithynie,  il  y  mourut  de 
chagrin,  le  18  février  1897.  Il  n'avait 
point  eu  de  fils;  ainsi  finit  en  lui  la 
grande  femille  des  sires  de  Coucy. 

Deux  branches  cadettes  de  cette 
maison,  les  CoccT-VBBViifs  et  les 
Coucy -PoitcouBT,  se  sont  perpé- 
tuées jusqu'à  nojs  jours.  Le  seul  per- 
sonnage, célèbre  qu'elles  aient  produit 
est  Jacques  de  Coucy-FerviM j  qui 
fut  condamné  à  mort ,  en  1551 ,  avec 
le  maréchal  de  Biez ,  son  beau-père , 
pour  avoir  rendu  aux  Anglais,  en 
1544,  la  place  de  Boulogne,  dont  il 
était  gouverneur.  [Voyez  l'art.  Bibz 
(maréchal  de) ,  p.  560>  col.  1,1.  87  : 
1558  au  lieu  de  1551.]  Leur  mémoire 
fut  réhabilitée  par  lettrei  de  Henri  III, 
le  i84  mars  1573. 

Raoful  ou  Renaud  y  châtelain  de 
Coucy ,  fils  d'En^uerrand  II,  et  frère 
de  Raoul  I**^,  se  distingua  par  son  goût 
pour  la  poésie.  Le  Recueil  de  ses 
chansons  a  été  publié  par  Laborde ,  à 
Paris ,  en  1781 ,  dans  les  Mémoires 
historiques  de  Raoul  de  Coucy.  Re- 
naud est  moins  connu  par  ces  petites 
compositions  que  par  l'aventure  de  la 
dame  de  Fayel ,  châtelaine  de  Vergy , 
aventure  qui  a  fourni  le  sujet  de  deux 
tragédies  trançaises  dont  la  plus  con- 
nue est  celle  de  de  Belloy. 

CoucT  (Robert  de),  run  des  grands 
architectes  du  treizième  siècle  ,  fut 
chargé,  après  Hugues  Liber^ier ,  de  la 
construction  de  l'église  Saint-Nicaise 
de  Reims  ;  il  éleva  la  croix ,  le  chœur 
et  les  bas  côtés  de  cet  admirable  édi- 
fice ,  qui  fut  démoli  en  1796.  Il  fut  aussi 
l'architecte  ou  mattre  des  œuvres  de  la 
cathédrale  de  Reims.  Il  mourut  en 
1311. 

CouBBB  (Louis-Charles-Auguste) , 
peintre  d'histoire,  né  le  1"  avril  1790,  * 
étudia  la  peinture  à  l'école  de  David , 

(*)  Froittard. 
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et  se  fit  connaître  avantageasement , 
en  ,1817 ,  par  son  tableau  du  Lévite 
(VÉphraim^  l'un  des  plus  beaux  de 
ceux  qui  composent  le  musée  du 
Luxembourg.  Occupé  depuis  cette  épo- 
que de  sujets  purement  mythologiques, 
M.  Couder  semblait  vouloir  donner  un 
démenti  à  son  début,  lorsqu'en  1836  il 
exposa  la  Bataille  de  Lawfeld  (musée 
de  Versailles).  Ce  tableau  ramena  sur 
son  auteur  l'attention  publique  ;  c'é- 
tait en  effet  l'un  des  meilleurs  du  sa- 
lon. La  Prise  de  York-Town^  exposée 
l'année  suivante ,  n'eut  pas  moins  de 
succès.  Il  semble  que  le  talent  de  M. 
Couder  se  soit  réchauffé  à  la  Lecture 
des  annales  de  notre  patrie;  et  ces 
belles  productions  succédant  aux  pa- 
ges décolorées  gue  l'étude  de  la  my- 
thologie lui  avait  inspirées ,  sont  une 
preuve  de  T influence  que  l'histoire 
peut  exercer  sur  ceux  qui  vouent  leur 
talent  à  sa  reproduction  artistique.  En 
effet ,  aux  deux  tableaux  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  faut  encore  ajouter 
la  Prise  de  Lérida  (salon  de  1838). 
Cette  composition,  supérieure  ou  tout 
au  moins  égale  aux  plus  belles  œu- 
vres de  Van  der  Meulen,  est  admira- 
ble de  mouvement,  de  vérité,  de  cou- 
leur, et  sans  nul  doute,  elle  est  digne 
du  beau  fait  qu'elle  représente.  M. 
Couder  a  exposé  en  1840  les  états  gé' 
néraux  de  1789.  Bien  que  c^  tableau 
ait  de  grandes  qualités ,  les  défauts 
inhérents  à  ces  grandes  machines  l'ont 
rendu  moins  populaire  que  le  précé- 
dent ;  mais  M.  Couder  n'est  pas  homme 
à  s'arrêter.  Il  est  un  des  artistes  qui 
comprennent  le  mieux  notre  peinture 
nationale  ;  et ,  à  ce  titre  ,  il  a  droit 
à  toutes  nos  sympathies.  L'Institut  l'a 
admis  parmi  ses  membres  en  1839. 

CouLANGES  (P.  E.,  marquis  de),  né 
à  Paris  vers  1630,  mort  en  1716,  fut 
d'abord  conseiller  au  parlement ,  puis 
quitta  la  magistrature  pour  se  livrer 
exclusivement  à  son  goût  pour  la  lit- 
térature et  les  arts.  Il  était  cousin  ger- 
main et  ami  intime  de  madame  de 
Sévigné.  Il  a  publié  en  2  vol.  in-12, 
Paris ,  1698  ,  un  recueil  de  chansons 
dont  on  n'a  guère  retenu  que  celle-ci 
sur  l'origine  de  la  noblesse  : 


D'Adam  noos  somtBM  toat  eiifanlap 

Lft  preave  en  est  connue; 
Et  que  tons  nos  premiers  parents 
Ont  mené  la  charrue  ; 
Mais  ,  las  de  cnliÏTer  eafin 

La  terre  labourée» 
L'un  a  détela  le  matin. 
L'autre  l'apréa^dinée. 

Couleurs  nationales.  —  Dans 
l'article  Chape  j>b  saint  Mabtih  , 
nous  avons  dit ,  d'après  du  Cange  (*) 
et  le  P.  Daniel  (V),  que  cette  chap« 
n'était  autre  chose  qu'un  petit  pavil- 
lon portatif,  une  châsse,  où  étaient 
renfermées  les  reliques  du  saint  évé- 
que  de  Tours.  Il  n'en  fut  pas  toujoars 
ainsi  ;  le  danger  que  couraient  ces  re- 
liques, et  ceux  qui  en  étaient  chargés, 
fit  qu'on  renonça  bientôt  à  les  porter 
dans  les  combats,  et  qu'on  y  substitua 
une  bannière  à  l'effigie  du  saint.  Cette 
bannière,  qui  avait  I  avantage  de  pou- 
voir être  apei*çue  de  toute  1  armée,  et 
d'être  ainsi  un' véritable  signe  de  ral- 
liement ,    continua   d'être    désignée» 
comme  le  reliquaire  qu'elle  rempla- 
çait, sous  le  nom  de  chape  de  saîni 
Martin,  Elle  devint  bientôt  le  princi* 

S  al  étendard  du  roi,  et  \ebleu,  couleur 
e  cet  étendard,  put  être  regardé  alors 
comme  la  couleur  nationale.  Lorsç^ue 
Vùriflamme  ,  qui  était  une  bannière 
d'étoffe  de  soie  Fouge  uni  (voyez 
Oriflamme)  ,  eut  remplacé ,  sous  la 
troisième  race,  la  chape  de  saint  Mar- 
tin, le  rouge  devint  la  couleur  natio- 
nale. Depuis  les  croisades  jusqu'au 
règne  de  Charles  VI,  les  enseignes  mi- 
litaires furent  décorées  d'une  croix 
rouge,  que  Charles  VII  changea  en  une 
croix  blanche ,  lorsque  Henri  V,  roi 
d'Angleterre,  ayant  pris  le  titre  de  roi 
de  France ,  eut  adopté  les  enseignes 
de  Charles  VI. 

Néanmoins ,  le  blanc  ne  devint  la 
couleur  nationale  que  lors  de  l'événe- 
ment de  la  maison  de  Bourbon ,  en- 
core les  drapeaux  et  les  enseignes  des 
différents  corps  de  troupes  qui  com- 
posèrent l'armée  française  depuis  cette 
époque,  n'étaient-ils  pas  tous  de  cette 
couleur  (voyez    Dbai^eaux);   mais 

(*)  Glotsar.  medic  et  inûnos  latinilatts , 
verb.  Capa. 

(**)  Histoire  de  la  milice  française. 
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tous  ces  corps  portaient  la  cocarde 
blanche. 

Le  12  juillet  1789,  lorsqu'on  apprit 
à  Paris  la  disgrâce  des  ministres  po- 
pulaires, et  les  projets  formés  par  le 
gouvernement  contre  FAssemblée  na- 
tionale, les  patriotes,  réunis  dans  le 
jardin  du  Palais -Royal ,  y  cueillirent 
des  feuilles  d*arbres,  quMIs  attachèrent 
comme  des  cocardes  à  leurs  chapeaux. 
Mais  bientôt  ils  se  souvinrent  que  le 
vert  était  la  couleur  adoptée  pour  la 
livrée  du  membre  le  plus  impopulaire 
de  la  famille  royale ,  le  comte  d'Artois, 
et  ils  renoncèrent  à  porter  ce  signe  de 
ralliement.  Mais,  le  lendemain,  un  ar- 
rêté du  comité  de  la  Commune  pres- 
crivit aux  citoyens  armés  les  couleurs 
de  la  ville  de  Paris ,  rotige  et  bleu. 
Après  la  prise  de  la  Bastille,  on  y  joi- 
gnit le  blanc  y  en  signe  d'union ,  et  le 
17  du  même  mois,  ce^  trois  couleurs 
réunies  furent  adoptées  par  Louis  XVI, 

3ui  en  décora  lui-même  son  chapeau 
evant  le  peuple  assemblé  sur  la  place 
de  Grève.  Dès  lors  la  cocarde  tricolore 
remplaça  partout  la  cocarde  blanche, 
et  les  trois  couleurs  devinrent  les 
couleurs  nationales.  Ce  sont  les  seules 
qui  aient  jamais  mérité  ce  nom.  Ce- 
pendant, on  n'orna  d'abord  les  dra- 
peaux et  les  étendards  que  de  cravates 
tricolores;  et  ce  fut  seulement  en 
1793  que  le  fond  de  ces  enseignes  re- 
produisit les  mêmes  nuances. 

L'ancienne  livrée  des  Bourbons 
remplaça,  en  1814 ,  les  trois  couleurs  ; 
mais  ces  couleurs,  devenues  depuis 
1789  l'emblème  de  la  liberté,  furent 
rendues  à  la  France  par  la  révolution 
de  1830.  (Voyez  Coenbtte,  Étbic- 
DABD ,  Pavillon.) 

COULEYBINB  OU  COULEUYBINB  , 

nom  que  l'on  donna  aux  premières  ar- 
mes à  feu  qui  furent  coulées  en  bronze, 
et  d'une  seule  pièce,  et  que  ces  armes 
durent  sans  doute  à  la  couleur  du  mé- 
tal el  à  leur  forme  allongée,  qui  leur 
donnait  quelque  ressemblance  avec  la 
couleuvre.  Les  premières  coulevrines, 
dites  coulevrines  à  main  ,  étaient 
montées  sur  un  fût  en  bois  ;  un  seul 
homme  pouvait  aisément  les  porter  et 
les  tirer  en  épaulant.  Elles  se  char- 


f^eaient  avec  des  balles  en  plomb,  que 
'off  introduisait  de  force  avec  une  oa- 
guette  en  fer.  Les  coulevrines  à  maia 
se  multiplièrent  avec  une  grande  ra- 
pidité. En  effet ,  pour  la  légèreté  et 
pour  la  justesse  au  tir ,  elles  étaient 
supérieures  à  toutes  les  armes  connues 
jusque-là.  Aussi  voit-on  dans  Juvénal 
des  Ursins  ,  qu'en  1411 ,  l'armée  du 
duc  de  Bourgogne,  en  Flandre,  avait 
quatre  mille  armes  à  feu,  tant  canons 
que  coulevrines.  Les  coulevrines  à 
main  furent  abandonnées  dès  qu'oa 
parvint  à  fabriquer  des  armes  portati- 
ves à  canon  en  fer ,  forgé  d'une  seule 
pièce.  JVIais  précédemment ,  on  avait 
ifondu  des  coulevrines  en  bronze  sur 
de  plu^  grandes  dimensions,  afin  de 
leur  faire  produire  un  plus  grand  ef- 
fet ;  le  recul  ne  permettant  plus  alors 
de  les  tirer  en  les  appuyant  a  l'épaule, 
on  Y  ajouta  un  crochet  ou  une  simple 
saillie  de  métal  qui  servait  à  les  arrê- 
ter à  un  obstacle  fixe.  Ces  nouvelles 
armes  prirent  le  nom  de  coulevrinef  à 
crochet. 

On  ne  s'en  tint  pas  là  ;  et ,  en  aug- 
mentant les  proportions  des  coulevri- 
nes à  crochet ,  on  arriva  à  produire 
des  bouches  à  feu  qui  faisaient  l'office 
de  nos  canons  modernes.  Cette  troi- 
sième espèce  de  coule vrine  continua  à 
être  en  usage  longtemps  après  que  les 
deux  premières  furent  tomnées  en  dé- 
suétude. Aussi  ce  mot ,  dans  les  an- 
ciens historiens,  désigne-t-il  le  plus 
souvent  des  pièces  d'artillerie ,  dont 
nos  canons  actuels  ne  sont  qu'une  mo- 
dification et  un  perfectionnement. 
Trompés  par  l'idée  qu'on  augmentait 
la  puissance  des  armes  à  feu  en  pro- 
portion de  la  longueur  de  leur  tube, 
les  anciens  artilleurs  fondirent  des 
pièces  qui  n'avaient  pas  moins  de  80 
pieds.  Au  siège  de  Toulon ,  en  1793 , 
figura  encore  la  fameuse  coulevrine  de 
Marseille ,  qui  lançait  des  boulets  de 
80.  Cette  pièce  ne  produisit  pas  les 
résultats  qu'on  en  avait  attendus.  En 
effet ,  on  avait  reconnu ,  dans  le  cou- 
rant du  dix-septième  siècle,  qu'il  est 
pour  les  dimensions  des  pièces  d'artil- 
lerie une  limite  qu'il  est  non-seule- 
ment inutile  mais  désavantageux  de 
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dépasser.  Aussi ,  dès  1733 ,  la  plupart 
des  grandes  coulevrines  avaient-elles 
été  refondues  en  France  et  chez  les 
autres  puissances  de  FEurope. 

CouLOMMtERS,  Columbarîa ,  pe- 
tite ville  de  la  Brie  chanopenoise ,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  sous-préfecture 
du  département  de  Seine-eMVIarne , 
doit,  ait-on,  son  origine  à  une  église 
dédiée  à  saint  Denis.  Les  comtes  de 
Champagne ,  qui  en  étaient  seigneurs, 
y  ^ssédaient  un  manoir  où  ils  rési- 
daient assez  fréquemment. 

Thibaut  VI  vendit  à  ses  boui^geoîs, 
en  1321 ,  une  charte  de  commune. 
Distraite  du  comté  de  Champagne  en 
1404,  cette  ville  passa  alors  sous  la  do- 
mination du  roi  de  Navarre ,  et  eut 
Beaucoup  à  souffrir  des  guerres  des 
Anglais  et  des  troubles  de  la  ligue.  Les 
ligueurs  la  prirent  et  la  brûlèrent,  en 
1&93.  On  V  voit  encore  les  ruines  d'un 
château  bâti  en  1630  par  Catherine  de 
Gonzague,  et  abattu  en  1736  par  le 
duc  de  Chevreuse.  Cette  ville  possède 
aujourd'hui  un  tribunal  de  première 
instance ,  et  Ton  y  compte  333S  hab. 
C'est  la  patrie  du  bibliographe  Barbier 
et  du  général  Beaurepaire. 

CouPEBiN  (famille  des).  —  Cette  fa- 
mille, qui  pendant  deux  siècles  a  fourni 
à  la  France  une  longue  suite  de  grands 
musiciens ,  est  originaire  de  Chaume 
en  Brie.  M.  Fétis  lui  a  consacré  dans 
son  Dictionnaire  des  musiciens  un 
long  article,  dont  nous  extrayons  en 
partie  ce  que  Ton  va  lire. 

Louis  CouPBBm  naquit  en  1630,  fut 
organiste  de  Saint-Gervais  et  de  la 
chapelle  du  roi.  Louis  XIII  avait  créé 
pour  lui  dans  sa  musigue  la  place  de 
dessus  de  viole.  Il  a  laissé  en  manus- 
crit trois  suites  de  morceaux  de  cla- 
vecin. Il  mourut  en  1665. 

François  Couperin,  sieur  deCrouil- 
Iv,  frère  du  précédent,  naquit  enl63i. 
Il  fut  organiste  de  Saint-Gervais ,  de 
1679  à  1698,  et  mourut  en  1701.  Il  a 
publié  des  pièces  d'orgue  consistantes 
en  deux  messes,  etc.  Son  style  est 
pur  ;  il  traite  bien  le  plain-chant. 

Louise  CouPBBiN,  sa  fille,  naquit  en 
1674  et  mourut  en  1728.  Elle  jouait 
parfaitement  du   clavecin ,    chantait 


bien ,  et  fit  partie  pendant  trente  ans 
de  la  musique  du  roi. 

Nicolas  CouPBRiN,  frère  de  la  pré- 
cédente, naquit  en  1680  et  mourut  en 
1748.  Il  fut  attaché  au  comte  de  Tou- 
louse comme  musicien  de  sa  chambre, 
et  fut  longtemps  organiste  de  Saint- 
Gervais. 

Charles  CoUPSEm,  troisième  frère 
de  Louise  et  de  François ,  naquit  en 
1632,  succéda  à  Louis  dans  la  place  de 
Saint-Gervais ,  et  mourut  en  1669.  IJ 
avait  un  talent  de  premier  ordre  comme 
organiste. 

François  Goupebin,  surnommêWe 
Grandj  fils  du  précédent,  naquit  à  Pa- 
ris en  1668,  devint  en  1696  organiste 
de  Saint-Gervais ,  et  passa ,  avec  la 
même  qualité ,  en  1701 ,  à  la  chaoelle 
du  roi.  Il  était  aussi  claveciniste  ae  la 
chambre  du  roi.  Il  est  mort  en  1733. 
De  tous  les  organistes  français,  Fran- 
çois Couperin  est  le  plus  célèbre.  Ses 
compositions  sont  remarquables  à  tous 
égards.  U  a  laissé  quatre  livres  de  piè- 
ces de  clavecin ,  et  plusieurs  autres 
morceaux. 

Marguerite- JntoineUe  Coupsbir  ^ 
fille  du  précédent,  eut  la  charge  de 
claveciniste  de  la  chambre  du  roi,  jus- 
qu'alors remplie  par  des  hommes. 

Armand  -  Louis  Coupbeiii  ,  fils  de 
Nicolas,  naquit  en  1721,  et  mourut  eu 
1789.  Il  fut  organiste  de  Saint-Ger- 
vais, du  roi,  de  la  Sainte-Cha(>elle,  de 
P^otre-Dame,  etc.  Il  exécutait  mer- 
veilleusement ;  ses  compositions,  aïo- 
tets  et  morceaux  d'église ,  sonates  et 
trios ,  sont  correctes ,  bien  que  froi- 
des. Sa  femme,  tille  du  célèbre  facteur 
de  clavecins  Blanchet,  était  aussi  fort 
habile  organiste  ;  elle  vivait  encore  en 
1810.  Sa  fille,  Antoinette 'Victoire^ 
était  également  une  organiste  distin- 
guée ,  et  touchait  l'orgue  de  Saint- 
Gervais  dès  l'âge  de  seize  ans.  Son  fils, 
Pierre-Louis ,  montrait  les  plus'  heu- 
reuses dispositions.  Il  partagea  les 
fonctions  de  son  père  ;  mais  la  mort, 
qui  le  frappa,  fort  ieune  encore,  ea 
1789 ,  Tempécha  de  devenir  un  grand 
organiste.  l 

Gervais  -  François  Coupehtn,  se-\ 
cond  fils  d*Armand-Louis ,  et  dernier 
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rejeton  de  cette  illustre  famille ,  virail 
encore  en  1815.  Il  succéda  aux  places 
de  son  père  ;  mais  il  ne  fut  qu'un  or- 
ganiste et  un  compositeur  mâiocre. 

C0UPLB1!(C1.  A.)i  né  à  Paris  le  30 
avril  1642 ,  se  livra  de  bonne  heure  à 
rétudes  des  mathématiques ,  et  devint 
membre  de  l'Académie  des  sciences , 
peu  après  la  formation  de  cette  célèbre 
compagnie.  Il  fut ,  en  1705 ,  chargé 
par  le  chancelier  d'Aguesseau  de  pro- 
curer des  eanx  à  la  ville  de  Goulanges- 
la-Vineuse ,  qui  en  était  entièrement 
privée  (*).  Tous  les  ingénieurs  envoyés 
précédemment  dans  ce  but  y  avalent 
renoncé.  Couplet,  au  bout  de  quatre 
mois ,  et  avec  une  dépense  de  moins 
de  trente  mille  livres,  amena  à  Cou- 
langes  des  eaux  abondantes.  Il  obtint 
des  résultats  analogues  pour  les  villes 
d'Auxerre  et  de  Courson.  H  mourut 
en  1722. 

COUPLBT  BBS  TOBTBBAUX  (P.),  fîls 

du  précédent,  fat  reçu  en  1606  à  TA- 
cadémie  des  sciences ,  et  mourut  en 
1744.  Le  recueil  de  l'Académie  con- 
tient de  lui  plusieurs  mémoires  sur  la 
Faussée  deê  tçrres  contre  leurs  re- 
vêtements, sur  la  Poussée  des  vents  j 
sur  les  charriots ,  les  traineattx  et  le 
tirage  des  chevatuc.^ 

CouB  (la)  ou  BôUeroy  (voyez  ce 
mot) ,  ancienne  seigneurie  de  Nor- 
mandie ,  auj.  dép.  du  Calvados,  érigée 
en  marquisat  en  1705. 

CouB.  Ce  nom,  que  dans  le  langage 
juridique  on  donne  aux  tribunaux 
d'appel  et  aux  juridictions  souverai- 
nes, s'emploie  aussi ,  dans  une  autre 
acception ,  pour  désigner  ie  lieu  où  le 
souverain  fait  sa  résidence;  enfin,  et 
c'est  le  sens  que  nous  donnons  dans 
cet  article,  au  mot  cour,  il  sert  en- 
core à  exprimer  la  réunion  des  minis- 
tres, des  officiers  et  des  grands  per- 
sonnages qui  entourent  le  prince.  Frap- 
pés de  \éc\dX  des  cours  de  Cons* 
tantinople  et  de  Rome  où  se  réu- 
nissait tout  ce  que  le  monde  civilisé 
contenait  alors  d'hommes  distingués 
par  leurs  lumières,  par  leurs  talents , 

(*)  Trois  incendies ,  arrivés  en  trenie  ans, 
et  que  l'on  n'avait  pu  éteindre  qu'avec  du 
iiri ,  avaient  presque  entièrement  détruit 
cette  ville. 


et  aussi  par  leurs  richesses  et  par  Vi- 
sage qu'ils  savaient  en  faire,  les  rois 
barbares,  qui  les  premiers  se  disputè- 
rent les  débris  de  l'empire,  se  hâtèrent 
de  créer  autour  d'eux  un  état  de  cho- 
ses qui  devait  rehausser  aiix  yeux  des 
peuples  le  prestige  de  leur  puissance. 

Dans  l'organisation  de  leur  cour,  ils 
prirent  pour  modèle  la  cour  des  em- 
pereurs de  Byzance,  et  leur  imitation 
ne  fut  pas  toujours  aussi  maladroite 
qu'on  pourrait  le  croire.  La  cour  des 
visigoths  à  Toulouse,  centre  de  la  poli- 
tique de  tout  l'Occident,  intermédiaire 
entre  la  cour  impériale  et  les  royaumes 
germaniques ,  égalait  en  politesse ,  et 
surpassait  peut-être  en  dignité  celle  de 
Constantinople.  Voici  la  description 
qu'en  a  donnée  un  auteur  eontempo- 
rain ,  Sidoine  Apollinaire ,  qui ,  exilé 
de  l'Auvergne,  était  venu  solliciter 
auprès  du  roi  barbare  l'autorisation 
de  rentrer  dans  sa  patrie  :  «  J'ai  pres- 
«  que  vu  deux  fois  la  lune  achever  son 
«  cours ,  et  n'ai  obtenu  qu'une  au- 
«  dience  :  le  maître  de  ces  lieux  trouve 
«  peu  de  loisirs  pour  moi  ;  car  Funi- 
«  vers  entier  demande  aussi  réponse  et 
«  l'attend  avec  soumission;  Ici,  nous 
«  vovons  le  Saxon  aux  yeux  bleus,  in- 
«  trépide  sur  les  flots,  mal  à  l'aise  sur 
«  la  terre.  Ici ,  le  vieux  Sicambre, 
«  tondu  après  sa  défaite,  laisse  croître 
<  de  nouveau  ses  cheveux.  Ici,  se  pro- 
«  mène  l'Ërule  aux  joues  verdâtres, 
«  presque  de  la  teinte  de  l'Océan,  dont 
«  il  habite  les  derniers  golfes.  Ici ,  le 
«  Burgonde,  haut  de  sept  pieds,  flé- 
«  chit  le  genou  et  implore  la  paix.  Ici, 
«  rOstro^oth  réclame  le  patronage 
«  qui  fait  sa  force ,  et  à  l'aide  du- 
«  quel  il  fait  trembler  les  Huns,  hum- 
«  ble  d'un  côté,  fier  de  l'autre.  Ici,  toi- 
«  même ,  6  Romain ,  tu  vJens  prier 
«  pour  ta  vie  ;  et  quand  le  Nord  me- 
«  nace  de  quelques  troubles,  tu  soili- 
«  cites  le  bras  d'Eurik  contre  les  hor- 
«  des  de  la  Scvthie  ;  tu  demandes  à  la 
«  puissante  Garonne  de  protéger  le 
«  Tibre  affaibli.  » 

Certes,  il  y  a  loin  de  cette  cour  dont 
l'éclat  frappait  d'admiration  les  con- 
sulaires romains  eux  -  mêmes,  à  ces 
vastes  fermes  situées  sur  la  lisière  des 
forêts,  dans  lesquelles  les  roisméro- 


166 


COVE 


L'UNIVERS. 


COUR 


vingiens  se  livraient  avec  leurs  leudes 
à  ces  festins  traditionnels  parmi  la 
race  teutonique,  où  des  sangliers  et 
des  daims  entiers  étaient  servis  tout 
embrochés,  et  où  des  tonneaux  défon- 
cés occupaient  les  quatre  coins  de  la 
salle  {*).  C'est  que  les  Francs  n'étaient 
^ue  des  guerriers ,  dont  toute  l'ambi- 
tion consistait  à  jouir  à  la  manière  de 
leurs  aïeux  des  fruits  de  la  conquête. 
Ils  n'avaient  eu  avec  l'empire  que  de 
lointaines  relations,  et  n'avaient  trouvé 
à  renverser,  à  leur  arrivée  dans  les 
Gaules ,  que  les  derniers  débris  de  ce 
vaste  corps,  dont  les  Visigoths  avaient 
encore  pu  admirer  la  savante  organi- 
sation. Ils  finirent  cependant  par  com- 
prendre les  avantages  delà  civilisation, 
et  Charlemagne,  devenu  maître  de  la 
plupart  des  provinces  qui  avaient  com- 
posé l'empire  d'Occident ,  adopta ,  en 
raccommodant  autant  que  possible 
aux  mœurs  nouvelles  des  peuples  qui 
lui  étaient  soumis,  le  système  d'admi- 
nistration qu'avaient  suivi  les  empe- 
reurs. Mais  II  ne  borna  pas  là  ses  em- 
prunts ;  il  voulut ,  sur  son  troue,  être 
environné  de  la  pompe  qui  accompa- 
gnait les  princes  dont  il  se  disait  le 
successeur.  Il  adopta  les  titres  et  le 
cérémonial  en  usage  dans  le  palais  des 
empereurs  de  Constantinople.  «Une 
foule  de  petits  rois  ornaient  sa  cour 
et  l'aidaient  à  donner  cette  représen- 
tation de  l'empire.  Le  jeune  Egberd , 
roi  de  Sussex,  Earduif ,  roi  ae  Nor- 
thumberland ,  venaient  s'initier  à  la 
politesse  des  Francs.  Tous  deux  fu- 
rent rétablis  dans  leurs  Etats  par 
Charlemagne.  Lope,  duc  des  Basques, 
était  aussi  élevé  a  sa  cour.  Les  rois 
chrétiens  et  les  émirs  d'Espagne  le 
suivaient  jusque  dans  les  forêts  de 
la  Bavière,  implorant  ses  secours  con- 
tre le  calife  deCordoue.  Alphonse,  roi 
de  Galice,  lui  offrait  de  riches  tapis- 
series qu'il  avait  nrises  au  pillage  de 
Lisbonne.  Les  Éorissites  de  Fez  lui 
envoyèrent  aussi  une  ambassade.  Mais 
aucune  ne  fut  aussi  éclatante  que  celle 
d'Aroun-al-Raschid,  calife  de  BagJad, 
qui  crut  devoir  entretenir  quelques  re- 
(•)  Voyez  Brame  ,  t.  IH,  p.  3i7  ,  et  les 
Récits  mérovingiens,  par  21.  Aug.  Thierry, 
1. 1,  p.  3x5  flt  stÛT. 


lations  avec  Tennemi  de  son  ennemi, 
le  calife  schismatique  d'Espagne.  Il  fit, 
dit-on ,  offrir  à  Charlemagne  ,  entre 
autres  choses,  les  clefs  du  saint  sépul- 
cre, présent  fort  honorable  dont  cer- 
tes le  roi  des  Francs  ne  pouvait  abu- 
ser. Une  horloge  sonnante ,  un  singe, 
un  éléphant ,  durent  causer  un  gmod 
étonnement  aux  hommes  de  l'Ouest. 

«  C'est  dans  son  palais  d'Aix  qu'il 
fallait  voir  Charlemagne.  Ce  restau- 
rateur de  l'empire  d'Occident  avait 
dépouillé  Ravenne  de  ses  marbres  les 

Elus  précieux   pour   orner  sa  Kouie 
arbare.  Actif  dans  son  repos  mêiDe« 
il  y  étudiait  sous  Pierre  de  Pise,  sous 
le  Saxon  Alcuin,  la  grammaire,  la  rhé- 
torique, l'astronomie;  il  apprenait  à 
écrire,  chose  fort  rare  alors.  Il  se  pi- 
quait  de  bien  chanter  au  lutrin  et  re- 
marquait impitoyablement  les  clercs 
qui  s  acquittaient  mal  de  cet  office  (*).  » 
Mais  cette  cour,  où  l'on  cultivait  du 
moins  encore  les  lettres  et  les  arts, 
ne  survécut  guère  au   fondateur   de 
l'empire.  Ses  successeurs  n'avaient  ni 
assez  de  loisirs  pour  imiter  ses  goûts 
littéraires ,  ni  assez  de  revenus  pour 
entretenir  des  courtisans. 

Le  système  féodal ,  en  disséminant 
pour  amsi  dire  le  pouvoir,  donna  en*- 
suite  naissance  à  autant  de  réunions 
de  courtisans ,  qu'il  créa  de  souverai- 
netés indépendantes.  Mais  aucune  de 
ces  réunions ,  pas  même  celle  qui  s*é- 
tait  formée  autour  de  la  royauté,  n'é- 
tait assez  considérable  pour  mériter 
le  nom  de  cour.  Cependant,  quand  ItL 
hiérarchie  féodale  fut  définitivement 
constituée,  quand  les  rois  eurent  con- 
quis le  pouvoir  de  faire  respecter  leur 
suprématie ,  ils  sentirent  la  nécessité 
de  la  faire  constater  d'une  manière 
éclatante ,  en  réunissant ,  à  certaines 
époques,  les  détenteurs  des  principaux 
fiefs  de  la  couronne.  De  là,  ces  cours 
pléniéres ,  réunions  immenses ,  où  le 
monarque,  entouré  de  toute  la  no- 
blesse du  royaume,  déployait  un  faste 
extraordinaire. 

Aprèâ  ces  fêtes,  où  les  seigneurs  ri- 
valisaient de  luxe  et  quelquefois  aussi 

(*)  Michelet ,  Histoire  de  France ,  1. 1 , 
p.  33  c. 
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d*extravaganoes ,  ils  se  retiraient  tous 
dans  leurs  terres^  et  n'en  sortaient  en- 
suite, à  moins  qu'ils  ne  fussent  obligés 
de  répondre  à  un  nouvel  appel  du  su- 
zerain, <]ue  pour  vider  les  querelles 
particulières  qui  pouvaient  survenir 
entre  eux.  Le  roi  faisait  de  même,  et 
sa  cour  redevenait  solitaire  comme  au- 
paravant. Cependant,  à  mesure  que  les 
domaines  de  la  royauté  prirent  une  éten- 
due plus  considérable,  à  mesure  qu'elle 
se  trouva  plus  en  état  de  distribuer  des 
faveurs,  les  nobles  vinrent  se  grouper 
autour  d'elle.  Sous  Charles  Y  déjà,  la 
cour  était  organisée.  «  Pour  maintenir 
sa  court  en  honneur,  dit  Christine  de 
Pisan,  ce  prince  avoit  avec  iuj^ -barons 
de  son  sang  et  autres  chevaliers  duis 
et  apris  en  toutes  honneurs...  Ainsi, 
nnessire  Burel  de  la  Rivière,  beau  che- 
valier ,  et  qui  certes  très  -  gracieuse- 
ment, largement  et  joyeusement  sa  voit 
accueillir  ceux  que  le  roy  vouloit  fes- 
toyer et  honorer.  » 

C'était  à  l'hôtel  de  Saint-Pol  que  ce 
prince  tenait  sa  cour.  Christine  nous 
a  laissé ,  sur  sa  vie  intérieure ,  de  cu- 
rieux détails  : 

«  L'eure  de  son  decouchier,  au  ma- 
tin ,  estoit  comme  de  six  à  sept  heu- 
res. Donnoit  audience  mesmes  aux 
cendres,  de  hardiement  devisera  luy. 
Après,  lui  pigné ,  vestu  et  ordonné.... 
on  lui  apportoit  son  bréviaire  ;  environ 
huit  heures  du  jour,  aloit  à  sa  messe  ; 
à  l'issue  de  la  chapelle,  toutes  maniè- 
res de  gens  povoient  bailier  leurs  re- 
quêtes. Apres  ce  ,  aux  jour  députez  à 
ce ,  aloit  au  conseil ,  après  lequel.... 
environ  dix  heures  asseoit  à  table....  à 
Fexemple  de  David  ,  instruments  bas 
oyoit  Tolontiers  à  la  On  de  ses  man- 
giers. 

«  Lui  levé  de  table ,  à  la  colacion , 
Ters  lui  povoyent  aler  toutes  manières 
d'ét^angiers.  Là  luy  estoient  apportées 
nouvelles  de  toutes  manières  de  pays, 
ou  des  aventures  de  ses  guerres.... 
pendant  l'espace  de  deux  heures  ;  après 
aloit  reposer  une  heure.  Après  son 
dormir,  estoit  un  espace  avec  ses  plus 
privés  en  esbatement,  visitant  joyauls 
et  autres  richeces.  Puis  aloit  à  ves- 
pres.  Après...  entroit ,  en  été ,  en  ses 


jardins ,  ou  iharchands  vendent  ap- 
porter velours ,  draps  d'or,  etc.  En 
nyver  s'occupoit  souvent  à  oyr  lire  de 
diverses  belles  ystoires  de  la  sainte 
Escripture ,  ou  des  faits  des  romans 
ou  moralités  de  philosophes  et  d'au- 
tres sciences ,  lusques  à  heure  de 
soupper,  auquel  s  asseoit  d'assez  bonne 
heure ,  après  lequel  une  pièce  s'ebas- 
toit ,  puis  se  retrayoit.  Pour  obvier  à 
vaines  et  vagues  parolles  et  pensées, 
avoit  (  au  dîner  de  la  reine  )  un 
prud'homme  en  estant  au  bout  de  la 
table ,  qui ,  sans  cesser,  disoit  gestes 
de  mœurs  vertueux  d'aucuns  bons 
trépassez  {*).  » 

Mais  la  véritable  cour  de  France, 
celle  qui,  plus  tard,  devint  pour  toute 
l'Europe  le  centre  de  la  politesse  et  du 
bon  goût,  fut  fondée  par  François  I**. 
Tirés  de  leurs  châteaux  par  la  guerre, 
retenus  près  du  roi  pendant  la  paix , 
par  des  fêtes  brillantes  et  dispen- 
dieuses, les  seigneurs  s'habituèrent  à  j 
vivre,  loin  de  leurs  vassaux,  au  milieu 
des<^uels  ils  étaient  jadis  indépendants, 
et  vinrent,  sous  les  yeux  d'un  prince 
magnifique,  dissiper  leur  fortune,  et 
porter  sur  leurdosj  comme  dit  Bran- 
tôme, les  mouUns  et  les  prés  de  leurs 
pères. 

Cette  création  d'une  cour  eut  d'im- 
portants résultats  ;  les  femmes  que  le 
roi  y  attira  en  disant  Qn'wie  cour 
scms  dames  est  une  année  sans  prin* 
temps ,  et  un  printemps  sans  roses, 
adoucirent  les  mœurs  et  leur  donnè- 
rent plus  de  grâce  et  plus  d'élégance. 
C'est  alors  que  naquit  ce  charme  de  la 
société  française,  qu'on  appela  la  ga- 
lanterie ,  et  dont  François  V  fut  le 
représentant  le  plus  aimable ,  Louis 
XIV  le  plus  beau  modèle.  Mais  en  per- 
dant de  leur  rudesse ,  les  mœurs  per- 
dirent aussi  de  leur  austérité,  et  la 
corruption  s'introduisit  rapidement 
dans  cette  brillante  société  qui  entou- 
rait le  trône.  Il  y  eut  bientôt  des  fa- 
voris de  toute  espèce ,  qui  exercèrent 
souvent  une  funeste  influence.  «  Les 
charges  et  les  bienfaits,  dit  Mézerajr, 

(*)  Christine  de  Pisan ,  citée  par  M.  Mi- 
chelet,  Hiftoire  de  J^ranœ,  t.  m. 
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86  distribuèrent  à  la  fiintaisie  des 
femmes  ;  elles  furent  cause  qu'il  s'in- 
troduisit de  très-méchantes  maximes 
dans  le  gouvernement ,  et  que  l'an- 
cienne candeur  gauloise  fut  reléguée 
encore  plus  loin  que  la  chasteté.  » 

François  I*'  épuisa  d'ailleurs,  pour 
soutenir  une  cour  aussi  dispendieuse, 
des  ressources  qu'il  dut  regretter  en- 
suite de  ne  pouvoir  employer  à  l'en- 
tretien de  ses  armées,; et  qu'il  ne  put 
remplacer  qu'en  autorisant  et  en  com- 
mettant lui-même  les  plus  odieuses 
exactions.  «  Sa  Majesté,  dit  un  ambas- 
sadeur envoyé  à  la  cour  de  France  par 
(e  sénat  de  Venise,  dépense  pour  son 
entretien  et  celui  de  sa  cour,  trois  cent 
mille  écus,  dont  soixante  et  dix  mille 
sont  destinés  pour  la  reine.  Le  roi 
veut  cent  mille  écus  pour  la  bâtisse  de 
ses  logements.  La  chasse,  y  compris 
les  provisions,  chars,  filets,  chiens, 
faucons  et  autres  bagatelles,  coûte 
plus  de  cent  cinquante  mille  écus;  les 
menus  plaisirs,  tels  que  banquets,  mas* 
carades  et  autres  ébattements,  coû- 
tent cent  mille  écus;  l'habillement,  les 
tapisseries,  lès  dons  privés  en  exigent 
autant;  les  appointements  des  gens  de 
la  maison  du  roi,  des  gardes  suisses, 
françaises,  écossaises,  plus  de  deux 
eent  mille.  Je  parle  des  hommes  : 
quant  aux  dames,  les  appointements 
et  les  présents  absorbent^  à  ce  qu'on 
dit,  presque  trois  cent  mille  écus.  Ainsi, 
on  croit  fermement  que  la  personne 
du  roi,  y  con^pns  sa  maison,  ses  en* 
fants  et  les  présents  qu'il  fait,  coûte 
un  million  et  demi  d'écus  par  an.  Si 
vous  voyiez  la  cour  de  Frapce,  vous  ne 
vous  étonneriez  pas  d'une  telle  dé- 
l>ense  :  elle  entretient  ordinairement 
six,  huit  et  iusou'à  douze  mille  che- 
vaux. Sa  prodigalité  n'a  pas  de  bornes  : 
les  voyages  augmentent  les  dépenses 
du  tiers  au  moins,  à  cause  des  mulets, 
des  charrettes,  des  litières,  des  che- 
vaux, des  serviteurs  qu'il  faut  ero« 
ployer,  et  qui  coûtent  le  double  de 
l'ordinaire  C).  » 

n  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens, 
puDi.  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, t.  ly  p.  a85. 


Si  la  création  d'une  cour  entraînait 
de  nombreux  abus,  elle  créait  aussi ,  il 
faut  le  dire,  une  position  nouvelle  à  la 
royauté,  vis-à-vis  de  la  noblesse.  Déci- 
més et  ruinés  par  les  guerres  lointai- 
nes auxquelles  le  roi  les  conduisait, 
rompus  à  l'obéissance  par  les  habitudes 
du  service' militaire,  les  nobles  vinrent 

Eerdre  à  la  cour  et  dans  les  anticham- 
res  du  roi  et  de  ses  ministres,  ce  qui 
leur  restait  de  fortune  et  d'indépen- 
dance. François  P'  commença,  sans 
se  rendre  bien  compte  du  résultat,  et 
peut-être  par  le  seul  goût  des  (Aaisirs 
et  de  la  magnificence,  ce  système  que 
Louis  XIV  poussa  à  ses  dernières  con- 
séquences. Alors  le  roi  ne  se  tronva 
plus  isolé,  comme  il  l'avait  été  long- 
temps, et  entouré  seulement  des  agents 
de  son  autorité  :  une  noblesse  nom- 
breuse ,  couverte  de  cordons  et  de  ti- 
tres, se  pressa  autour  du  trône,  et  ca- 
cha, sous  les  vides  formules  d'une 
sévère  étiquette,  la  vahité  de  son  exis* 
tence  et  la  perte  de  ses  anciens  droits. 
Du  reste,  cette  noblesse,  séjournant 
à  grands  frais  près  du  roi,  devmt  bien- 
tôt d'une  extrême  avidité,  qui  se  ma-^ 
nifesta  surtout  au  commencement  du 
règne  de  Henri  II.  «  Si  l'on  demande, 
dit  le  rédacteur  des  Mémoires  de 
Yieilteville,  si  ce  prince  ne  pouvait 
avancer  un  digne  serviteur  et  de  mé- 
rite, qu'il  affectionnoit,  selon  la  vo- 
lonté qu'il  en  avoit ,  il  est  aisé  de  ré- 
pondre que  non,  tant  ceux  qui  le 
possédoient  étoient  effrontés,  et  par 
trop  convoiteux  a  l'envi  de  faire  fleurir 
leurs  maisons  ;  car  il  ne  leur  échap- 
poit,  non  plus  qu'aux  hirondelles  les 
mouches,  état,  dignité,  évéché,  abbaye, 
office  ou  quelqu^autre  bon  morceau, 
qui  ne  fût  incontinent  englouti.  Et 
avoient  pour  cet  effet,  en  toutes  parts 
du  royaume,  gens  apostés  et  serviteurs 
gagés,  pour  leur  donner  avis  de  tout 
ce  oui  se  mourait,  sans  épargner  les 
connscations,  pour  les  demander.  Mais 
bien  plus,  ils  avoient  des  médecins  à 
Paris,  oii  tous  les  grands  de  France 
abordoient,  attitrés  et  comme  pension* 
naires,  qui  ne  failloient  de  leur  man- 
der l'issue  de  leurs  patients,  quand  ils 
étoient  d'étoffe;  et  bieo  souvent,  sur  le 


^F^ 


FRANCE. 


COUR 


164 


Soût  de  mille  écus ,  ou  d'un  bénéfice 
e  mille  livres  de  rente,  on  les  faisoit 
passer  (*).  » 

Les  regrets  de  Marie  Stuart,  en 
Quittant  la  France  ,  témoignent  de 
i  éclat  de  la  cour  de  François  II,  dont 
elle  n'avait  vu  sans  doute  que  le  beau 
toté;  car  fintrigue  n'y  fut  j)as  moins 
active  que  dans  celle  de  Henri  II.  Mai- 
gré  les  troubles  religieux  et  les  guer- 
res civiles  qui  signalèrent  le  règne  de 
Charles  IX,  sa  cour,  s'il  faut  s'en  rap- 
porter au  passage  suivant,  emprunté 
a  la  relation  d'iun  ambassadeur  véni- 
tien, ne  fut  ni  moins  nombreuse, 
ni  moins  brillante  que  celle  de  son 
aïeul  : 

«  Les  princes,  les  ducs,  les  barons, 
les  prélats  qui  suivent  la  cour,  les  uns 
par  devoir,  les  autres  par  ambition, 
sont  si  nombreux,  qu'à  chaque  grand 
voyage  le  cortège  est  de  huit  mille 
chevaux   et   d'autant  de   personnes. 
Pour  trouver  ses  logements,  il  faut 
qu'un  prince  se  tienne  à  trois  ou  qua- 
tre lieues  de  distance  de  l'autre  ;  les 
villes  mêmes  ne  peuvent  fpas  toujours 
loger  la  cour  tout  entière,  qui  s'arrange 
dans  les  villages  environnants.  Quand 
même  il  y  aurait  assez  de  place  pour 
la  cour,  il  n'y  en  aurait  pas  assez  pour 
les  bétes.  C'est  en  cela,  continue  le 
narrateur,  plusqu'én  toute  autre  chose, 
que  je  trouve  la  ville  de  Paris  éton- 
nante. Une  cour,  si  nombreuse  qu'elle 
puisse  être,  n'y  cause  pas  de  change- 
ment apparent.  Elle  est  semblable  a  la 
mer,  qui  n'augmente  jamais,  quoi- 
qu'elle reçoive  toutes  les  rivières  dans 
son  sein  r*).  » 
Henri  III,  qui  fut  le  rédacteur  du 

(*)  Mémoires  de  Yieilleville,  t.XXYin, 
ch.  6. 

(**)  Relations  des  ambassadeurs  vénitieiu, 
publ.  par  le  ministre  de  rinst.  publ. ,  1. 1, 

S.  539.  Un  autre  ambassadeur,  1. 1,  pi  a6x, 
u  même  ouvrage ,  parlait  de  Paris  eo  ces 
termes  en  i545  :  «  Cette  ville  résume  pour 
«  ainsi  dire  toute  la  France  ;  elle  est  supé- 
«  rieure,  pon-seulement  aux  autres  viUes 
«  de  cette  contrée,  mais  de  toute  l'Europe; 

•  elle  est  le  centre  d*une   populalioo  im- 

•  mense,  elU  est  le  cœur  de  la  chrétienté.* 


Code  de  l'étiquette  et  du  cérémonial  (*], 
se  déshonora  par  les  plus  honteuses 
orgies,  auxquelles  11  n'associa  pas  seu- 
lement les  hommes  que  leurs  contem- 
porains ont  flétris  du  nom  ûemignonê 
de  Henri  III,  mais  encore  toutes  le^ 
personnes  qui  composaient  sa  cour.  Il 
était  depuis  peu  de  jours  à  Paris,  lors- 
qu'il alla  dîner  à  l'hôtel  de  Guise,  avec 
les  reines  sa  mère,  sa  femme  et  sa 
sœur,  pour  y  célébrer  le  mariage  de  la 
fille  du  surintendant  des  finances, 
Claude  Marcel.  Après  le  soupfsr  il  se 
rendit  au  bal,  «  lui  trentième,  masqué 
en  homme,  avec  trente  princesses  et 
dames  de  la  cour,  vêtues  de  drap  ei 
toile  d'argent,  et  soie  blanche,  enri- 
chies de  pierreries  en  grand  nombre  et 
de  grand  prix.  Les  mascarades  y  appor- 
tèrent telle  confusion,  pour  la  grande 
suite  qu'elles  avoient,  que  la  plupart 
de  ceux  de  la  noce  furent  contraints  de 
sortir,  et  les  plus  sages  dames  et  da- 
moiselles  se  retirèrent  et  firent  sage- 
ment; car  la  confusion  du  monde  ^ 
apporta  tel  désordre  et  vilenie,  que  si 
les  murailles  et  tapisseries  eussent  pu 
parler,  elles  auroient  dit  beaucoup  de 
belles  choses  (**}.  » 

Henri  IV,  lorsqu'il  n'était  encore 
que  roi  de  Navarre ,  tenait  à  Néràc 
une  cour  brillante,  dont  nous  emprun- 
tons à  d'Aubigné  une  courte  descrip- 
tion :  «  La  cour,  dit-il ,  se  faisoit  flo- 
rissante en  brave  noblesse ,  en  dames 
excellentes ,  si  bien  qu'en  toute  sorte 
d'avantages  de  nature  et  de  l'acquis, 
elle  ne  s'estimoit  pas  moins  que  celle 
du  roi  de  France.  L'aise  y  amena  les 
vices  (comme  la  chaleur  les  serpens); 
la  reine  apprit  au  roi ,  son  mari,  qu^n 
cavalier  étoit  sans  âme  (]uand  il  étoit 
sans  amour,  et  l'exercice  qa'elle  en 
faisoit  n'étoit  nullement  caché ,  vou- 
lant par  là  que  la  publique  profession 
sentît  quelque  vertu ,  et  que  le  secret 
fût  la  marque  du  vice  {***).  9 1  Nous  fai- 
sions, dit  elle-même  la  reine  Marguerite 
dans  ses  Mémoires,  la  plupart  du  temps, 
notre  séjour  à  Nérac ,  où  notre  cour 

(*)  "V^oyez  CÉRiHOiriAL. 

(**)  L'Etoile ,  Journal  de  Henri  UL 

(***}  Daubigné,  iiv.  iv,  ch.  ^. 
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étoît  si  belle  et  si  plaisante  que  nous 
n'enviions  point  celle  de  France;  y 
ayant  la  princesse  de  Navarre  ,  sœur 
de  mon  mari,  qui,  depuis,  a  été  mariée 
à  M.  le  duc  de  Bar  mon  neveu,  et  moi 
avec  bon  nombre  de  dames  etfîlles.  Et 
le  roi  mon  mari  étoit  suivi  d'une  belle 
troupe  de  seigneurs  et  gentilshommes, 
aussi  honnêtes  gens  que  les  plusgalans 
que  f  aie  vus  à  la  cour  de  France  ,  et 
n'yavoit  rien  à  regretter' en  eux,  sinon 

âu'ils  étoient  huguenots  ;  mais  de  cette 
i vers! té  de  religion  il  ne  s'en  oyoit 
S  oint  parler.  Le  roi  mon  mari,  etina- 
ame  la  princesse  sa  sœur,  allant  d'un 
côté  au  prêche,  et  moi  et  mon  train  à 
la  messe  en  une  chapelle  qui  est  dans 
le  parc;  d'où,  comme  je  sortois ,  nous 
nous  rassemblions  pour  aller  prome- 
ner ensemble,  ou  dans  un  très-beau 
jardin,  qui  a  des  allées  de  lauriers  et 
de  ciprès  fort  longues  ;  ou  dans  le  parc 
que  j  avois  fait  faire ,  en  des  allées  de 
mille  pas ,  qui  sont  au  long  de  la  ri- 
vière ;  et  le  reste  de  la  journée  se  pas- 
soit  en  toute  sorte  de  plaisirs  honnê- 
tes ,  le  bal  se  tenant  d'ordinaire  l'a- 
près-dtnée  et  le  soir  (*).  » 

Mais  les  guerres  de  religion  vinrent 
bientôt  disperser  cette  cour  si  belle  et 
H  plaisante  y  qui  semble  une  rémi- 
niscence du  Décaméron  de  Boccace. 
Quand  la  tourmente  se  fut  apaisée, 
quand  Paris  eut  fait  sa  soumission ,  et 
que  Henri  put  aller  s'établir  au  Louvre, 
il  était  séparé  de  cette  gracieuse  Mar- 
guerite, qui,  suivant  d'Aubigné,  savoU 
si  bien  dérouiller  les  esprits  et  faire 
rouiller  les  armes.  Bientôt  elle  fut 
remplacée  par  Marie  de  Médicis ,  en 
gui  le  roi ,  qui  n'avait  point  renoncé 
a  ses  maîtresses ,  fut  loin  de  trouver 
rindulgence  de  sa  première  épouse. 
Des  querelles  violentes  s'élevaient  sou- 
vent entre  eux  ;  une  fois,  elle  lui  sauta 
au  visage  et  Fégratigna;  une  autre 
fois  elle  leva  la  main  pour  le  frapper, 
et  Sully,  qui  était  présent ,  l'arrêta  si 
rudement ,  que  le  bras  de  la  reine  en 
fut  meurtri.  On  pense  bien  qu'une 
couf  où  éclataient ,  en  présence  des 
courtisans ,  de  semblables  scènes ,  ne 

(^  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois. 


pouvait  avoir  le  charme  de  celle  de 
Nérac. 

Elle  n'était  pas  moins  dissolue; 
mais  la  débauche  y  avait  remplacé  la 
galanterie.  Le  langage  était  d'un  cy- 
nisme révoltant ,  et  le  roi ,  qui  avait 
plus  de  cinquante  ans  ,  était  celui  qui 
contribuait  le  plus  au  désordre. 

Ce  n'était  ni  avec  ses  anciens  com- 
pagnons d'armes,  ni  avec  ses  minis- 
tres, qu'il  vivait  familièrement;  c'é- 
tait avec  le  duc  de  Bellegarde ,  ancien 
mignon  de  Henri  HI,  qui  avait  été  son 
rival  préféré  daTis  toutes  ses  amours; 
avec  le  comte  de  Bassompierre  ,  oui 
n'avait  que  vingt- quatre  ans ,  qui  lui 
tenait  tête  au  jeu  le  plus  ruineux  ,  et 
lui  enlevait  aussi  souvent  ses  maîtres- 
ses; avec  Béringhen,  son  valet  de  cham- 
bre; avec  la  Varenne,  qui  le  servait 
dans  ses  amours ,  après  l'avoir  servi 
dans  sa  cuisine,  et  de  qui  la  duchesse 
de  Bar  disait  qu'il  portait  pour  son 
frère  pliis  de  poulets  qu'il  n'en  avait 
embrochés  autrefois  ;  enfin  ,  outre  fa 
cour  du  Louvre  ,  qui  n'était  que  dé> 
bauchée,   Henri  IV  avait  une  cour 
crapuleuse  chez   l'ancien  cordonnier 
Zamet,  qu'il  avait  fait  marquis  de 
Murât. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis  fut 
troublée  par  trop  de  dissensions  civi- 
les ,  pour  que  cette  reine  pût  avoir 
une  cour  brillante;  il  en  fut  de  même 
du  règne  de  Louis  XIII ,  dont  la  cour 
d'ailleurs  ne  fut  jamais ,  malgré  le 
goût  de  Richelieu  pour  le  faste  et  Isl 
magnificence ,  qu't^n  printemps  sans 
roses. 

On  ne  put  en  dire  autant  de  celle 
de  Louis  XIV.  Le  grand  roi,  qui ,  au 
génie  de  l'étiquette  et  à  un  sentiment 
exquis  de  la  politesse  et  de  la  galan- 
terie ,  joignait  des  habitudes  de  gran- 
deur et  un  caractère  hautain ,  puisés 
peut-être  dans  le  sang  espagnol  d'Anne 
d'Autriche,  fit  de  la  cour  de  Saint-Ger- 
main, de  Versailles,  de  Marly,deta  cour 
de  France  enfin ,  une  cour  modèle , 
qu'au  dix-huitième  siècle  tous  les  souve- 
rains de  l'Europe  s'efforcèrent  d'imiter» 
mais  sans  pouvoir  en  approcher.  Par 
un  calcul  politique ,  dont  nous  avons 
déjà  fait  connaître  le  but,  il  attira  au- 
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tour  de  lui  la  plus  grande  partie  de  la 
noblesse  du  royaume. 

«  Oq  ne  finiroit  pas ,  dit  Saint-Si- 
mon, à  expliquer  les  moyens  qu'il 
imaginoit  pour  cela.  Il  étoit  sensible, 
non-seulement  à  la  présence  conti- 
nuelle de  ce  quMl  y  avoit  de  plus  dis- 
tingué ,  mais  encore  à  )*assiduité  de 
ceux  d*un  étage  inférieur.  A  son  le- 
ver, à  son  coucber ,  à  ses  repas ,  en 
{)assant  dans  les  appartements ,  dans 
es  Jardins,  à  la  chasse,  il  re^ardoit  à 
droite  et  a  gauche,  remarquoit  tout  le 
monde,  jusau'à  ceux  qui  ne  se  dou- 
toient  pas  d'attirer  son  attention,  et 
distinguoit  très-bien  en  lui-même  les 
absences  de  ceux  que  leur  état  ou 
leurs  fonctions  attachoîent  à  sa  per- 
sonne, et  les  éclipses  plus  ou  moins 
fréquentes  de  ceux  que  la  bienséance 
seule  y  appeloit.  Il  en  combinoit  les 
motifs ,  et  ne  laissoit  pas  échapper 
Toccasion  d'agir  avec  eux  en  consé- 
quence. 

»  «  C'étoit  un  démérite  aux  plus  dis- 
tingués de  ne  pas  faire  de  la  cour  leur 
séjour  ordinaire,  aux  autres  d'y  venir 
rarement ,  et  une  disgrâce  sûre  pour 
qui  n'y  paroissoit  pas.  Quand  il  s'a- 
eissoit  de  quelque  chose  pour  l'un 
d'eux  :  «  Je  ne  le  connois  pas ,  répon- 
«  doit  sèchement  le  roi ,  c'est  un 
«  homme  que  je  ne  vols  jamais.  »  Et 
c'étoit  contre  ses  prétentions  un  arrêt 
irrévocable.  Un  crime  encore  étoit  de 
ne  pas  aller  à  Fontainebleau ,  que  le 
roi  regardoit  comme  Versailles,  et 
aussi  de  ne  pas  demander  à  être  de 
MarljT ,  lors  même  qu'il  n'avoit  pas 
dessein  de  vous  y  mener  :  il  falloit 
une  excuse  valable  pour  se  dispenser 
de  cette  demande.  Surtout  Louis  XIV 
ne  pouvdit  souffrir  les  gens  qui  se  plai- 
soient  à  Paris.  Il  supportoit  assez 
ceux  gui  aimolent  leur  campagne  :  en- 
core ralloit-il  y  être  très  -  mesuré,  et 
prendre  des  précautions  quand  on  mé- 
ditoit  des  séjours  un  peu  longs.  Cette 
gène  ne  se  bornoit  pas  aux  personnes 
en  charge  et  aux  familiers;  mais  elle 
8'étendoit  aux  courtisans ,  qui ,  par 
leur  âge  ou  leur  rang,  roarquoient 
plus  que  les  autres.  Dans  un  voyage 
que  je  ûs  à  Rouen,  dans  ma  jeunesse, 


Sour  un  procès ,  le  roi  ne  manqua  pas 
e  me  faire  écrrre  par  le  ministre ,  de 
lui  mander  la  cause  de  mon  absence. 
«  Les  fêtes  ,  les  promenades ,  les 
voyages,  furent  des  moyens  de  favo- 
riser ou  de  mortifier,  que  le  roi  ima- 
gina pour  tenir  chacun  assidu  et  at- 
tentif, en  nommant  ceux  qui  dévoient 
en  être.  Il  sentoit  qu'il  n'avoit  pas ,  à 
beaucoup  près ,  assez  de  grâces  à  ré- 
pandre pour  faire  un  effet  continuel. 
Aux  véritables  il  en  substitua  donc 
d'idéales  ;  savoir ,  les  entrées  en  cer- 
tains lieux  et  à  certaines  heures ,  des 
distinctions  graduellement  marquées, 
de  petites  préférences,  d'où  naissoient 
des  espérances  et  l'émulation  à  lui 
plaire.  Personne  ne  fut  plus  indus- 
trieux que  lui  à  inventer  sans  cesse 
de  ces  sortes  de  choses.  Marly  et  Tria- 
non  lui  furent  pour  cela  d'un  grand 
secours,  parce  que  les  dames  y  étoient 
admises  a  manger  avec  lui ,  choisies  à 
à  chaque  repas,  honneur  qui  rejaillis- 
soit  sur  les  maris.  Le  bougeoir ,  qu'il 
faisoit  tenir  tous  les  soirs  à  son  cou- 
cher ,  par  un  courtisan  qu'il  vouloit 
distinguer,  et  toujours  entre  les  plus 
qualifiés  de  ceux  qui  s'y  trouvoient,  et 

Î|u'il  nommoit  au  sortir  de  sa  prière, 
es  justaucorps  à  brevet,  furent  aussi 
de  son  invention.  Ils  étoient  bleus, 
doublés  de  rouge ,  avec  les  parements 
et  la  veste  rouge ,  bordés  d'un  dessin 
magnifique  en  or  et  un  peu  d'argent. 
Il  n  Y  en  avoit  qu'un  nombre  fixe  que 
le  roi  et  sa  famille  portoient  de  droit. 
Les  princes  du  sang  même  n'en 
avoient  pas  qu'il  Ji'en  vaquât.  C'étoit 
une  grande  faveur  d'en  obtenir.  Le 
secrétaire  d'État  ayant  le  département 
du  roi,  en  expédioit  le  brevet.  » 

Dans  sa  jeunesse ,  Louis  XIV  ne  se 
contentait  pas  d'être  simple  spectateur 
des  fêtes  qu'il  donnait;  il  aimait  à  y 

Surer  lui-même,  et  elles  en  devenaient 
,  is  animées.  Dans  sa  vieillesse,  quand 
des^malheurs  sans  nombre  eurent  suc- 
cédé aux  étonnantes  prospérités  qui 
avaient  marqué  la  première  moitié  de 
son  règne,  la  chasse ,  le  billard  et  les 
cartes  devinrent  ses  seuls  délassements. 
Il  ne  resta  plus  rieiï  à  la  cour  de  ces 
habitudes  de  gaieté,  d'amour,  de  plai- 
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8îr,  de  galanterie,  qui  l'avaient  d'abord 
distinguée.  La  splendeur  demeurait 
seule ,  avec  l'étalage  d'une  richesse  à 
laquelle  le  peuple  ne  pouvait  plus  suf- 
fire, et  des  têtes  brillantes,  mais  tristes 
et  solennelles  comme  toutes  les  habi- 
tudes du  vieux  roi.  C'est  dans  les  let- 
tres de  madame  de  Maintenon,  qui 
s'était  chargée  de  la  rude  tâche  de 
désennuyer  ce  prince  blasé,  qu'il  faut 
lire  la  description  de  cette  triste  cour. 

Cependant ,  malgré  tout  ce  qu'a- 
vaient de  ^nant  l'étiquette  et  le  céré- 
monial créés  par  Louis  XIV,  on  con- 
tinua à  s'y  soumettre  à  la  cour ,  sous 
le  régent  et  sous  Louis  XV.  11  semblait 
que  ce  fût  une  nécessité  de  la  royauté, 
qui  n'aurait  du  subsister  sans  cela.  Il 
est  vrai  que  les  orgies  des  roués  dans 
leurs  petites  maisons,  et  du  roi  dans 
ses  petits  appartements ,  étaient  une 
compensation  à  la  gène  officielle  de 
Versailles  et  des  grands  apparte- 
ments. 

Les  turpitudes  du  règne  de  Louis 
XV  avaient  excité  dans  la  nation  une 
immense  réaction  ,  quand  commença 
celui  de  Louis  XVI.  Mais  cette  réac- 
tion ne  s'était  point  étendue  jusqu'aux 
courtisans  ,  sur  lesquels  le  nouveau 
roi  ne  put  prendre  assez  d'ascendant 
pour  leur  faire  goûter  la  simplicité  de 
ses  mœurs ,  et  qui  d'ailleurs  ne  pou- 
vaient vivre  que  du  désordre.  Plus  les 
mœurs  générales  de  la  nation  étaient 
devenues  démocratiques ,  plus  la  cour 
avec  son  orgueil  insultant ,  sa  frivo- 
lité et  son  luxe,  était  devenue  odieuse; 
plus  la  famille  royale  tombait  dans  le 
mépris.  La  maison  civile  du  roi  et  des 
princes ,  plus  fastueuse  que  celle  de 
Louis  XIV,  coûtait  trente-six  millions 
par  an  ;  dixrhuit  millions  étaient  en 
outre  annuellement  distribués  à  titre 
de  pensions  aux  courtisans.  Il  fallait 
sans  cesse  payer  les  dettes  énormes  du 
comte  d'Artois ,  fournir  au  luxe  dévo- 
rant de  la  reine ,  forger  de  gratifica- 
tions la  noblesse  avide  qui  affinait  con- 
tinuellement à  la  cour.  En  huit  années, 
les  acquits  au  comptant  s'élevèrent  à 
plus  de  huit  cent  cinquante  millions. 
La  reine ,  folle  de  plaisirs  et  de  fêtes , 
'  coo^romettait  à  chaque  instant  sa  di- 


gnité par  une  étourderie  qui  donnait 
prise  aux  bruits  les  plus  injurieux. 
Enfin  l'affaire  du  collier,  dans  laquelle 
on  vit  un  cardinal  mis  en  justice  pour 
avoir  voulu  acheter  ses  faveurs  par  un 
cadeau  de  i  ,600,000  fr. ,  mit  le  com- 
ble au  scandale. 

Bientôt  les  hommes  qui  gouver- 
naient l'État ,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer 
pour  satisfaire  ces  criminelles  prodi- 
galités ,  furent  forcés  de  convoquer 
rassemblée  des  états  généraux.  L'ne 
réforme  était  inévitable;  la  cour  s'y 
opposa  de  tout  son  pouvoir  ;  eUe  ne 
demandait  à  la  nation  que  Tardent  qui 
lui  était  nécessaire  pour  contmuer  sa 
vie  de  plaisirs  et  de  désordres.  En  a^ 
tendant ,  elle  insultait  à  la  misère  pu- 
blique par  des  fêtes  splendides  et  par 
des  orgies  scandaleuses  ;  citons  seule- 
ment le  dîner  des  gardes  du  corps ,  du 
3  octobre  1789. 

Dès  lors ,  la  France  se  trouva  di- 
visée en  deux  camps. ennemis;  la  na- 
tion d*une  part,  de  l'autre  le  roi  et  la 
cour.  La  victoire  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. 

Il  semble  qu'une  cour  soit  l'apanage 
nécessaire  de  tout  pouvoir  constitué 
sur  une  base  unique,  ou  seulement  qui 
approche  de  l'unité.  A  peine  la  Con- 
vention eut-elle  déposé  aans  les  mains 
du  Directoire  la  puissance  dictatoriale 
dont  elle  venait  de  se  servir  pour  sau- 
ver la  France,  qu'il  se  forma,  autour 
de  ce  nouveau  gouvernement,  une  cour 
nouvelle.  C'était  celle  du  régent,  moins 
les  titres  et  Tétiquette.  A  l'inflexible 
sévérité  du  comité  de  salut  public 
succédait  une  ère  de  licence  et  déplai- 
sirs, corn  me  à  fa  bigoterie  de  Louis  A.IV 
avait  succédé  une  époque  d'irréligion 
et  de  débauche. 

Après  le  Directoire  vint  le  consulat, 
qui  eut  aussi  sa  cour,  mfiis  une  cour 
composée  de  savants,  d'artistes,  d'hom- 
mes d'Ëtat,  et  surtout  de  militaires, 
Î[ui  devaient  leurs  grades  à  leurs  (a- 
ents  et  à  la  bravoure  qu'ils  avaient 
déployée  sur  le  champ  de  bataille.  Du 
reste,  les  hommes  qui  composaient 
la  nouvelle  cour  des  Tuileries- et  de  la 
Malmaison,  n'y  apportaient  que  leur 
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valeur  personnelle,  et  ne  se  distin* 
gaaient  par  aucun  titre  particulier. 

Mais  Napoléon  se  crut  bientôt  un 
nouveau  Cnarlemagne;  le  fondateur  du 
nouvel  empire  français  voulut  aussi 
avoir  une  cour  brillante  et  nombreuse. 
L*étiquette,  le  cérémonial,  les  dignités 
de  Tancienne  cour  furent  renouvelés  et 
complétés  par  des  réminiscences  de 
Porganisation  du  palais  des  empereurs 
de  Byzance;  Tempereur  eut  un  ar- 
cbichancelier ,  un  arcbitrésorier ,  un 
grand  aumônier,  un  grand  chambellan, 
un  grand  maréchal  du  palais,  un  grand 
mattre  des  cérémonies,  un  grand  ve- 
neur, un  grand  écuyer,  des  maréchaux, 
un  connétable,  etc.... 

La  restauration  s'efforça  d'en  reve- 
nir tout  simplement  aux  traditions  de 
l'ancienne  monarchie.  On  crut  un  ins- 
tant, sou^  Louis  XVni ,  que  le  règne 
des  favorftes  allait  revenir;  heureuse- 
ment il  n'en  fut  rien,  Charles  X  essaya 
de  reconstituer  la  cour  bigote  des 
dernières  années  de  Louis  XIV,  mais 
il  ne  tenait  du  grand  roi  que  son  nom 
de  famille  ;  il  ne  put  pas  même  l'imiter 
dans  ses  ridicules. 

La  cour,  encore  une  fois  dispersée 
à  la  révolution  de  juillet,  n'a  pas  été, 
que  nous  sachions,  reconstituée  de- 
puis d'une  manière  officielle.  Espérons 
qu'on  aura  la  .sagesse  de  comprendre 
que  la  création  d  une  domesticité  aris- 
tocratique est  désormais  incompatible 
avec  l'égalité  qui  esf  devenue  la  base 
de  nos  lois  et  que  le  bon  sens  public 
ferait  prompte  justice  d'une  pareille 
infraction  à  la  simplicité  de  nos  mœurs 
et  aux  principes  de  notre  organisation 
sociale.  (Voyez  Camaeilla,  Cbbbmo- 
NiAL,  Commensaux,  Coughbb  ,  Éti- 
quette ,  Letbb  ,  Gbands  -  Offk- 
ciBBS,  etc.) 

CouB  DES  MiBAGLBS.  —  On  ap- 
pelait ainsi  à  Paris ,  durant  le  moyen 
âge,  plusieurs  ruelles,  impasses  et 
enceintes  habitées  par  des  gueux 
de  profession  et  des  filous.  Telles 
étaient  certaines  localités  des  rues  de 
la  Truanderie,  des  Francs-Bourgeois, 
de  la  Mortellerie ,  etc.  Mais  la  plus 
célèbre  de  toutes  ces  cours  était  celle 
qui  conserve  encore  ce  nom,  et  qui  se 


trouvait  non  loin  de  U  Porte-Saint* 
Denis ,  entre  la  rue  Neuve-Saint-Sau^ 
veur  et  l'impasse  des  Filles^Bieu  (  ré^- 
cemment  bouchée).  «  Elle  consistait , 
dit  Sauvai,  en  une  place  considérable, 
entourée  de  toutes  parts  de  logis  bas, 
enfoncés,  obscurs,  aifformes ,  faits  de 
terre  et  de  boue ,  et  tous  pleins  de 
mauvais  pauvres.  » 

Les  huissiers ,  les  commissaires  et 
autres  gens  de  police  n'y  pouvaient 
pénétrer  sans  recevoir  coups  et  injures, 
sans  courir  même  danger  de  la  vie. 
«  On  s'y  nourrissait  de  brigandages, 
on  s'y  engraissait  dans  l'oisiveté ,  la 
gourmandise,  et  toutes  sortes  de  vices 
et  de  crimes.  C'était  une  des  lois  fon- 
damentales du  lieu  de  ne  rien  garder 
pour  le  lendemain.  Personne  n'y  avait 
ni  foi ,  ni  loi  ;  on  n'y  connaissait  ni 
baptême ,  ni  mariage ,  ni  sacrement. 
Seulement  ils  semblaient  adorer  un 
Dieu  le  Père,  qu'ils  avaient  volé  dans 
quelque  église,  et  auquel  tous  les  Jours 
ils  venaient  adresser  quelques  prières. 
Des  filles  et  des  femmes ,  les  moins 
laides ,  se  prostituaient  pour  deux 
Kards,  les  autres  pour  un  double  (deux 
deniers),  la  plupart  pour  rien.  Plu- 
sieurs donufiient  de  l'argent  à  ceux  qui 
avaient  fait  des  enfants  à  leurs  com^ 
pagnes,  afin  d'en  avoir  comme  elles, 
et  de  se  procurer  ainsi  un  moyen  d'ex- 
citer la  compassion  et  d'arracher  des 
aumônes  (*).  »  Cette  bande  redoutable 
avait  quelques  lois  et  un  langage  par- 
ticulier, l'argot,  qui  s'est  tradittonnet- 
lement  conservé  parmi  les  voleurs.  Le 
chef  suprême  portait  le  titre  de  coésre. 
Les  autres  fonctionnaires  duroyaume 
argotique  étaient  les  cagoux^  et  ar^ 
cM'SuppôU  de  rargoty  les  orphelins, 
marçandiers,  rifodés ,  malingreux, 
capons^  saboyietix^  etc. 

Tous  ces  brigands  gteeuscUetU  dans 
les  quartiers  que  le  grand  coêsre  leur 
«ivait  assignés.  Enveloppant  la  capi- 
tale comme  d'un  vaste  réseau  de  fi- 
lous, ils  coupaient  les  bourses,  dé- 
troussaient et  assassinaient  les  pas- 
sants tant  de  jour  que  de  nuit ,  enle- 
vaient les  hommes,  les  femmes  et  les 


(*)  Sauvai,  t»  I,  p.  5ta. 
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enfants  des  deux  sexes,  afin  de  les 
Tendre  aux  raccoleurs  ou  de  les  faire 
embarquer  pour  TAmérique.  (Voyez 

FOUBS.) 

Dans  les  rues  ,  ils  contrefaisaient 
les  bornes ,  les  boiteux ,  les  soldats 
estropies ,  et  étalaient  à  tous  les  re- 
gards leurs  membres  couverts  d^ulcè- 
res  factices  ;  mais  à  peine  étaient-ils 
rentrés  dans  leurs  cours ,  qu'ils  rede- 
venaient sains  et  gaillards  en  un  ins- 
tant et  sans  miracle.  Ce  fut  pour  ce 
motif  qu'on  appela  ces  repaires  Cours 
des  miracles.  Louis  XIV  se  décida 
enfin  à  prendre  dés  mesures  sévèrrs 
pour  purger  Paris  d'une  population 
aussi  dangereuse,  qui  s'élevait,  suivant 
quelques  nistoriens,  à  40,000  têtes. 
Mais  bientôt  elle  reparut  avec  tous  ses 
désordres ,  et  ne  se  dissipa  que  grâce 
aux  ordres  rigoureux  de  la  Reynie, 
le  premier  lieutenant  de  police.  (Voyez 
Police  et  la  Rsynie.) 

GouBBON ,  ancienne  seigneurie  de 
Provence ,  auj.  dép.  des  Basses-Ali)es, 
à  4  kil.  de  Digue,  érigée  en  marquisat 
en  1646. 

CouBBON  (le  marquis  de),  né  à  Châ- 
teau-Neuf-du-Rhône,  en  Dauphiné, 
l'an  1638 ,  entra  d'abord  comme  vo- 
lontaire au  service  des  Pays-Bas,  s'en- 
gagea ensuite  dans  une  troupe  de 
roiquelets,  et,  après  avoir  couru  diver- 
ses aventures ,  servit  en  France  en 
qualité  de  lieutenant ,  puis  en  Allema- 
gne comme  major ,  pendant  la  guerre 
contre  les  Turcs ,  enfin  comme  colonel 
et  maréchal  de  camp  au  service  de  la 
république  de  Venise.  Il  fut  tué  d'un 
coup  de  canon  au  siège  de  P^égrepont, 
Fan  1688.  La  vie  de  cet  aventurier, 
écrite  par  Aimar,  juge  de  Pierrelatte, 
a  été  publiée  à  Lyon,  1692,  inl2. 

GouBBOUzoN ,  ancienne  seigneurie 
de  Franche-Comté,  auj.  dép.  du  Jura, 
à  3  kil.  de  Lons-le-Sauinier ,  érigée  en 
baronnie  en  1740.  * 

CouBCELLBs,  ancienne  barounicdu 
Maine ,  auj.  dép.  de  la  Sarthe,  à  9  kil. 
de  la  Flèche ,  érigée  en  marquisat  en 
1667. 

CouBCELLES  (journéc  de).  — Phi- 
lippe-Auguste marchait,  en  1195,  au 
secours  de  Gisors  avec  trois  cents  fan- 


tassins et  quelques  gens  d^armes^ 
quand  il  fut  attaqué  à  Timproviste  a 
Courcelles  par  l'armée  de  Richard,  roi 
d'Angleterre.  La  partie  n'était  point 
égale  :  «  Fuyons,  sire,  dit  Mauvoisin, 
«  et  rentrons  dans  Mantes.  »  —  «  Moi, 
«  dit  Philippe,  que  je  fuie  devant  mon 
«  vassal  !  Non  ;  qui  veut  vivre  ou  mou- 
«  rir  avec  moi  me  suive.  »  Puis  aussi- 
tôt il  se  jette  au  milieu  des  bataillons 
anglais ,  les  enfonce ,  les  renverse  et 
s'échappe.  Le  pont  de  Gisors  se  rompt 
sous  les  pieds  des  chevaux  de  sa 
troupe;  le  roi,  tombé  dans  l'Epte,  ri- 
vière peu  large,  mais  profonde,  la  tra- 
verse à  la  nage  à  la  vue  des  ennemis. 
Cette  journée  coûta  la  vie  à  vin^  che- 
valiers de  Philippe-Auguste  ;  plus  de 
cent  hommes  de  sa  suite  demeurèrent 
prisonniers. 

CouBCELLES  (Étienue-Chardon  de), 
médecin,  né  à  Reims,  fut  reçu  en  1741 
bachelier  de  la  faculté  de  Pcris ,  cor- 
respondant de  l'Académie  des  scien- 
ces en  1742 ,  puis  médecin  de  la  ma- 
rine et  professeur  de  chirurgie  à  Brest , 
où  il  mourut  en  1780.  Ses  ouvrai  ne 
contiennent  rien  de  neuf;  mais  la  plu- 

f)art  renferment  des  compilations  uti- 
es,  et  réunissent  le  mérite  de  la  con- 
cision à  celui  de  l'exactitude. 

CouBGY ,  ancienne  seigneurie  du 
Gâtinais-Orléanais ,  auj.  dép.  du  Loi- 
ret ,  érigée  en  marquisat  en  1689. 

CouBTEB  (Paul-Louis)  naquit  à  Pa- 
ris en  1773.  Son  père,  homme  d'un 
esprit  distingué,  dirigea  lui-même  son 
éducation.  A  quinze  ans,  il  savait  déjà 
le  grec ,  ce  qui  n'était  pas  ordinaire 
aux  jeunes  gens  de  son  temps  et  sur- 
tout de  son  âge.  II  entra  à  l'école  d'ar- 
tillerie de  Chalons,  et  y  était  en  1792, 
lors  de  l'invasion  prussienne.  Il  eut 
toutefois  le  loisir  d'achever  ses  études 
militaires,  et,  en  1793,  il  sortit  de 
l'école  avec  le  titre  d'officier  d'artille- 
rie ,  et  fut  dirigé  vers  la  frontière.  En 
ce  temps-là,  tout  marchait  vite,  hom- 
mes et  choses  :  Courier  s'éleva  rapide- 
ment au  grade  de  chef  d'escadron ,  et 
si  son  ambition  eût  été  aussi  vive 
qu'elle  l'était  peu ,  il  se  serait  indubi- 
tablement avancé  beaucoup  plus  loin. 
Durant  les  premières  années ,  son  pa- 
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triotisme  lui  fit  trouver  des  charmes 
dans  soD  état  ;  mais  ii  ne  demeura  au 
service ,  sous  l'empire ,  que  par  com- 
pagnie, comme  il  disait,  pour  ne  pas 
délaisser  ses  anciens  camarades.  Après 
la  bataille  de  Wagram,  il  offrit  sa  dé- 
mission. Elle  fut  acceptée  avec  empres- 
sement par  ses  chefs,  auxquels  dé- 
plaisaient fort  la  franchise  de  ses  opi- 
nions et  la  tournure  caustique  de  son 
•esprit.  On  sait  qu'il  respectait  peu 
dans  ses  propos  les  droits  de  la  hiérar- 
chie militaire  ;  il  se  montrait  tout  aussi 
indépendant  pour  tout  ce  qui ,  dans  la 
discipline,  contrariait  ses  goûts  ou  ses 
habitudes.  Il  ne  consentit  jamais  à  se 
servir  de  selle  ni  d'étriers  ;  et  quand 
son  régiment  ne  ^e  battait  point ,  il 
s'en  allait ,  souvent  assez  loin ,  fouil- 
Lint  les  bibliothèques  et  cherchant 
des  livres  grecs  et  des  manuscrits. 
C'est  dans  une  de  ces  excursions  qu'il 
trouva  à  Florence ,  parmi  les  manus- 
crits des  Pastorales  de  Longus,  un 
exemplaire  complet  de  Daphnis  et 
Chloé,  Il  le  collationna  tout  entier , 
et  transcrivit  avec  soin  la  portion  du 
texte  qui  manquait  dans  toutes  les  édi- 
tions et  dans  tous  les  autres  manus- 
crits. Mais  il  eut  le  malheur  de  faire 
sur  Toriginal  une  tache  d'encre  assez 
large ,  et  M.  Furia ,  le  bibliothécaire , 
l'accusa  d'avoir  détruit  le  texte  inédit , 
afin  de  s'en  approprier  la  possession 
et  la  vente.  La  vérité  est  que  Courier, 
qui  avait  corrigé  et  complété  la  vieille 
version  d'Annrot ,  en  imitant  à  s'y  mé- 
prendre les  formes  naïves  du  style  de 
cet  écrivain ,  ne  publiait  Longus  que 
pour  en  faire  cadeau  à  ses  amis  et  aux 
amateurs  de  l'antiquité.  Choqué  de 
l'attaque  du  bibliothécaire,  Courier  y 
répondit  par  la  Lettre  à  M.  Renouara, 
satire  mordante  et  acérée,  qui  mit 
M.  Furia  au  désespoir ,  et  qui  compte 

Sarmi  les  plus  piquantes  productions 
e  l'auteur.  A  son  retour  eu  France , 
Courier  écrivit,  dans  le  Magasin  en- 
cyclopédique de  Millin ,  un  long  et  re- 
marquable article  sur  TAthénée  de 
Schweighseuser ,  et  donna  une  traduc- 
tion du  Traité  de  la  cavalerie  de  Xé- 
Dophon,  accompagnée  de  notes  fort 
estimées  d«s  érudits,  et  qui  mériUnt 


bien  cette  haute  estime.  La  restaura- 
tion, par  ses  mesures  vexatoires  et  ty- 
ranniques ,  se  fut  bien  vite  aliéné  l'es- 
prit de  Courier  ,  qui  avait  d'abord 
donné  dans  la  charte  en  plein,  comme 
il  le  dit  lui-même.  Il  adressa  aux  deux 
chambres  une  Pétition  au  nom  des  ha- 
bitants de  Luynes ,  pour  réclamera 
contre  les  arrestations  arbitraires  or-l 
données  par  le  préfet.  La  Pétition  eut 
du  retentissement;  mais  il  y  eut  mieux, 
les  ]>ersécutions  cessèrent.  Courier  ne 
reprit  ensuite  la  parole  qu'en  1819, 

Kour  se  plaindre  à  l'autorité  et  au  pu- 
lic  des  vexations  dont  lui  et  les  siens 
étaient  l'objet  de  la  part  de  quelques 
ministériels.  Ce  fut  dans  la  même  an- 
née qu'il  se  mit  sur  les  rangs  pour  suc- 
céder à  Clavier,  son  beau-père,  à  TA- 
cadémie  des  inscriptions.  Il  ne  fut  pas 
élu.  Il  s'en  vengea  cruellement.  La 
Lettre  à  Messieurs  de  l'Académie  des 
inscriptions  ne  peut  s'expliquer  que  par 
Tétat  d'exaspération  où  l'avait  mis  sa 
défaite.  Si  l'Académie  était  en  effet  ce 
qu'il  dit ,  comment  s'avilissait-il ,  lui , 
Courier,  jusqu'à  demander  à  y  être  ad- 
mis ?  Ce  pamphlet  n*est  qu'une  débau- 
che d'esprit.  Aucun  jugement  n'y  est 
fondé  en  raison ,  sinon  les  exceptions 
favorables  qu'il  a  daigné  faire ,  on  ne 
sait  trop  comment.  En  1821 ,  Courier 
eut  un  plus  juste  sujet  d'échauffer  sa 
bile.  A  Toccasion  de  la  souscription 
proposée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  l'acquisition  de  Chambord ,  qui 
devait  être  l'apanage  du  duc  de  Bor- 
deaux ,  il  écrivit  son  Simple  discours, 
et  osa  dire  ce  que  tout  le  monde  pen- 
sait de  cette  impolitique  mesure.  Tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  ,  et  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  prison  contre 
toute  attente ,  il  publia ,  sous  le  titre 
de  Procès  de  Paul-Louis  Courier^  vi- 
gneron y  un  opuscule  où  ses  persécu- 
teurs furent  vertement  fustigés  et  li- 
vrés à  la  risée  publique.  On  le  remit 
bientôt  en  jugement  au  sujet  de  la  Pé- 
tition pour  les  villageois  qu'on  empé" 
cke  de  danser  ;  mais  il  en  fut  quitte 
cette  fois  pour  une  simple  réprimande. 
Il  avait  publié  quelque  temps  aupara* 
vaut  cette  suite  de  lettres  politiques , 
qui  furent  comme  ses  Provinciales  ; 


166 


COrRNAKD 


L'UNIVERS. 


GOmOlfNB 


car  tel  est  vlsibilement  le  modèle  qu'il 
s*est  proposé,  et  dont  il  n'est  pas  resté 
trop  loin,  s'il  n'en  a  pas  approché  au- 
tant qu'on  l*a  prétendu ,  et  qu'il  le 
croyait  lui-même.  Il  lança  encore  quel- 
ques-unes de  ses  petites  brochures ,  et 
enfin  le  Pamphlet  des  pamphlets  ^  le 
dernier,  et,  sans  contredit,  le  plus 
parfait  morceau  sorti  de  sa  plume. 
«  Tout  ce  qu*Sl  avait  produit  jusque-là, 
parfait  à  beaucoup  d  égards ,  dit  Car- 
re! dans  l'excellente  notice  qu'il  a  con- 
sacrée à  l^aul-Louis ,  n'était  point 
sans  déplaire  à  quelques  lecteurs  par 
le  retour  fréquent  des  mêmes  formes , 
par  le  suranné  d'expressions  qui  mon- 
trent la  recherche  et  n'ajoutent  pas 
toujours  au  sens ,  par  la  manière  de 
cette  naïveté  villageoise ,  un  peu  trop 
ingénieuse ,  qui  va  se  transformant  a 
travers  les  combinaisons  de  raisonne- 
ments les  «lus  déliées ,  du  paysan  au 
savant  et  du  soldat  au  philosophe.  En 
un  mot,  l'art  du  monde  le  plus  raffiné 
semblait  embarrassé  de  lui-même.  Ce 
pamphlétaire ,  qui  ne  se  pênait  d'au- 
cune vérité  périlleuse  à  dire,  hésitait 
sur  un  mot,  sur  une  virgule,  se  mon- 
trait timide  à  toute  façon  de  parler 
qui  n'était  pas  de  la  langue  de  ses  au- 
teurs. Le  Pamphlet  des  pamphlets 
montra  le  talent  de  Courier  arrivé  à 
ce  pério4e  de  puissance  où  l'écrivain 
n'imite  plus  personne,  et  prétend  ser- 
vir d'exemple  à  son  tour.  «  Courier 
poursuivait  ses  travaux  d'helléniste, 
et  particulièrement  sa  traduction  d'Hé- 
rodote, dont  il  avait,  quelques  années 
auparavant  publié  l'ingénieuse  sinon 
plausible  préface  ;  il  se  préparait  pour 
de  nouveaux  comi)ats  politiques .  lors- 
qu'il fut  frappé  d'un  coup  de  fusil  à 
quelques  pas  de  sa  maison ,  et  mourut 
sur  la  place,  le  10  avril  1825.  L'assas- 
sin demeura  inconnu ,  et,  depuis  lors, 
rien  n'a  transpiré  sur  les  causes  de 
ce  fatal  événement.  Ainsi  périt ,  dans 
la  force  de  l'âge ,  dans  toute  la  matu- 
rité de  son  talent ,  le  plus  érudit ,  le 
plus  spirituel ,  et ,  nous  pouvons  le 
dire ,  le  plus  national  des  écrivains  dont 
s'honore  la  France  contemporaine. 

CouBiEBS.  Voyez  Postb. 

CouBiïAND  (Antoine  de),  professent 


de  littérature  française  att  collège  dé 
France ,  naquit  à  Grasse  en  1747.  U 
fbt  élevé  chez  les  oratoriens  de  cette 
ville,  et  embrassa  l'état  ecclésiastique. 
A  l'origine  de  la  révolution ,  en  1789, 
il  s'affranchit  de  ses  vœux,  rentra  dans 
le  monde  et  se  maria.  Il  prit  bientôt 

f)art  aux  affaires  politique^,  et,  après 
a  journée  du  10  août ,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  administra- 
tive remplaçant  le  département  de  Pa- 
ris, et  devint  peu  après  électearpour 
la  nomination  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale.  Chargé  d'une  chaire 
de  littérature  au  collège  de  France,  U 
y  porta  une  instruction  médiocre,  et 
n'y  fit  preuve  d'aucun  talent  ;  mais  il 
dut  à  la  part  qu'il  avait  prise  dans  la 
révolution ,  de  la  popularité  et  des  ap- 
plaudissements. Il  mourut  à  Paris  en 
1814. 

Couronne.  —  Les  rois  francs  de  la 
première  race  portèrent  plusieurs  sor* 
tes  de  couronne.  Celle  que  Ton  trouve 
le  plus  souvent  figurée  sur  les  monu- 
ments ,  était  un  Imndeau  ou  diadème 
orné  d'un  ou  de  deux  rangs  de  perles. 
Ils  portèrent  aussi  des  couronnes  de 
laurier    et    des   couronnes   radiées , 
comme  les   premiers  empereurs  ro* 
mains ,  et  prirent  quelquefois,  à  l'imi- 
tation  des  empereurs  byzantins ,  la 
couronne  fermée.  Charlêmagne ,  de- 
venu empereur,  prit  la  couronne  im- 
périale ,  telle  qu^on   la  voit   figura 
dans  les  peintures  en   mosaïque  de 
Saint- Jean  de  Latran.  Cette  couronne 
est  fermée ,  et  les  cercles  d'or  ^ui  se 
croisent  sur  le  sommet  de  la  tête 
soutiennent  un  petit  globe  surmonté 
d'une  croix.  Ceux  de  ses  successeurs 
qui  prirent  le  titre  d'empereurs  adop- 
tèrent aussi   cette  couronne  ;  quant 
aux  autres  ,   ils    ont  ordinairement 
sur   les    monnaies ,    la    tête    ceinte 
d'un  double  rang  de  perles ,  ou  sim- 
plement couronnée  de  laurier;  c'est 
ainsi  qu'ils  sont  représentés  sur  leurs 
sceaux  ou  cachets  ;  mais  ces  fisures 
pouvaient  bien  être  des  figures  of'em- 
pereurs  romains,  car  les  princes  des 
deux  premières  races  adoptèrent  quel- 
quefois pour  cachets  des  pierres  antî* 
ques ,  autour  desquelles  ils  se  conteit- 
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talent  de  Caire  graver  leur  nom.  (Voy. 
Cachbtb  ,  Sceaux  ,  etc.) 

Quant  aux  princes  de  la  troisième 
racé,  les  monnaies  et  les  sceaux  ne 
leulr  donnent  qu'une  seule  espèce  de 
couronne  ;  c'est  un  cercle  d*or,  enrichi 
de  pierreries  et  rehaussé  de  fleurs  de 
lis.  Charles  VIII  adopta,  lorsqu'il  eut 
pris ,  eiî  1495 ,  le  titre  d'empereur 
d'Orient ,  une  couronne  semblable , 
mais  cintrée  en  outre  de  six  diadèmes 
qui  la  fermaient,  et  étaient,  à  leur 
point  de  jonction  ,  surmontes  d'une 
fleur  de  lis.  Xouis  XÎI  reprît  le  cercle 
d'or  orné  de  fleurs  de  lis  ;  mais  Fran- 
çois I**"  adopta  la  couronne  de  Charles 
VllI,  et  cette  couronne  a  depuis  tou- 
jours servi  de  modèle  à  celles  des  rois 
5e  France. 

Au  moyen  âge,  les  princes  et  les 
seigneurs  avaient  aussi  adopté  la  cou- 
ronne comme  signe  de  leur  puissance  ; 
mais  cet  ornement  variait  suivant  le 
rans  qu'occupait  dans  la  hiérarchie 
féodale  celui  qui  le  portait.  Ainsi, 
Ton  distinguait  1»  la  couronne  ducale, 
toute  de  fleurons  à  fleurs -d'ache  ou  de 

Sersil  ;  2°  la  couronne  de  inarquis^  de 
eurons  et  de  perles  môles  alternati- 
vement ;3^  celle  de  comte,  composée  de 
perles  posées  sur  un  cercle  d'or  ;  4* 
celle  de  vicomte ,  composée  de  perles 
posées  sur  un  cercle  d'or ,  mais  entas- 
sées  de  trois  en  trois  ;  S""  enfm  celle  de 
baron  y  consistant  en  une  espèce  de 
bonnet ,  avec  un  collier  dé  perles  en 
bandes.  Lors  de  l'invention  des  ar- 
moiries ,  ou  seulement  sous  le  règne 
de  Charles  VII ,  suivant  le  P.  Méné- 
trier, les  dignitaires  féodaux  placèrent 
ces  couronnes  sur  Técu  de  leurs  ar- 
mes ;  et  cet  usage  s'est  continué  de- 
puis, et  c'est  aujourd'hui  le  seul  emploi 
?[ue  l'on  fasse  encore  de  ces  couronne^ 
éodales. 

CouRONTfE  (ordre  de  la).  —  Cet  or- 
dre fut  institué,  dit-on ,  en  1390 ,  par 
Enguerrand ,  sire  de  Coucy  et  comte 
de  Soissons.  La  décoration  était  une 
couronne  renversée  nui  se  portait  sur 
la  manche  droite  de  t'habit. 

COUAONNES  d'or  et  d'ABGENT.— 

Deux  espèces  de  monnaies ,  nommées 
counmnes ,  ont  eu  cours  en  Franee. 


L'une  était  d'or  et  l'autre  d^airgent 
mêlé  de  billon.  Les  couronnes  d'or 
furent  en  uSage  seulement  sous  le  rè- 
gne de  Philippe  de  Valois ,  et  leur 
cours  fut  de  peu  de  durée.  On  com- 
mença à  en  frapper,  le  7  février  1339, 
et  on  cessa  d'en  fabriquer  l'année  sui- 
vante. Ces  couronnes  étaient  d^or  fin; 
on  en  taillait  quarante-cinq  au  marc , 
et  elles  avaient  cours  pour  quarante 
sous.  Leur  nom  leur  venait  d'une  cou- 
ronne royale  que  l'on  voyait  dans  le 
champ',  lequel  était  d'ailleurs  tout 
semé  de  fleurs  de  lis.  La  légende  :  PH, 
Di  GRA  REX  FRANC.  {PhiUppus  Dei 
gratia  rex  Francorum)^  la  croix  du 
revers,  qui  est  fleuronnée,  cantonnée 
de  quatre  fleurs  de  lis  couronnées  et 
encadrée  dans  huit  tours  de  compas; 
la  légende  :  xps  vincit  xps  régnât 
xps  iMPERAT  ,  tout  le  reste  enfin  est 
plus  ou  moins  semblable  aux  emprein- 
tes ordinaires.  Néanmoins,  la  couronne 
d'or  est  une  des  plus  jolies  pièces  du 
règne  de  Philippe  de  Valois,  et,  pour 
cette  raison,  aussi  bien  que  pour  sq 
rareté ,  c'est  une  des  pièces  françaises 
les  plus  recherchées.  Nous  connaissons 
un  amateur  de  médailles  qui  en  a  ac* 

?|uis  une  pour  le  prix  de  quatre  cents 
rancs. 

La  couronne  d'argent  est  beaucoup 
moins  célèbre  que  la  couronne  d'or, 
quoiaue  son  cours  ait  été  de  plus  lon- 
gue durée.  On  en  trouve  en  effet  sous 
Philippe  de  Valois  et  sous  le  roi  Jean, 
tandis  que  les  couronnes  d'or  ne  dé- 
passèrent pas  le  règne  du  premier.  Il 
ne  faut  pourtant  pas  confondre  les 
couronnes  d'argent  qui  furent  en  usag9 
sous  ces  deux  rois  ;  les  blancs  à  la 
couronne  frappés  sous  Philippe  de  Va- 
lois, en  1353,  ne  valaient  que  cinq  de- 
niers tournois ,  tandis  que  ceux  du  roi 
Jean  en  valaient  douze ,  et  n'étaient , 
en  définitive^  que  des  gros  tournois , 
dont  le  châteT,  surmonte  d'abord  d'une 
couronne,  finit  par  disparaître  et  par 
occuper  le  champ  tout  entier. 
Cours  d'amour  (*).  Si  les  cours  d'à- 

O  Cet  article  est  emprunté  en  grande 
partie  à  une  dissertation  de  M.  de  ReifTen- 
Derg  j  membre  de  ra'cadémie  de  Bruxelles. 
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mour  n'avaient  été  qu'un  passe-temps 
frivole ,  saus  liaison  avec  les  mœurs , 
elles  seraient  dignes  au  plus,  malgré 
les  idées  ç'acieuses  qu'elles  réveillent, 
d'une  rapide  mention  dans  l'histoire. 
Mais  elles  contribuent  à  faire  connaître  ' 
rétat  social  du  moyen  âçe,  et  les  idées 
morales  qui  réglaient  les  plus  vives 
passions  du  cœur  humain.  A  ce  titre , 
elles  méritent  l'attention  des  pen- 
seurs. 

A  quelle  époque  peut-on  fixer  l'o- 
rigine des  cours  d'amour  ?  M.  Ray- 
nouard ,  en  alléguant  les  décisions  re- 
cueillies par  le  chapelain  André,  place 
l'existence  des  cours  d'amour  antérieu- 
rement à  l'année  1170 ,  dans  laquelle , 
selon  Fabricius ,  vivait  cet  écrivain. 

Cette  circonstance  toutefois  n'est 

Sas  décisive  ;  car  André  est  désigné , 
ans  une  très-ancienne  édition  de  son 
j4rt  cTaimer,  comnie  chapelain  du 
pape  Innocent  IV.  Or ,  ce  pontife  gou- 
verna l'Église  de  1243  à  1254. 

Quelques  écrivains  mettent  l'institu- 
tion des  cours  d'amour  sous  le  rè^ne 
de  Charles  VI,  et  l'attribuent  à  la  reine 
Isabeau ,  à  qui  la  métaphysique  amou- 
reuse convenait  peu,  j'imagine.  Le  li- 
vre d'André  et  les  poésies  des  trouba- 
dours donnent  un  démenti  formel  à 
cette  opinion. 

Les  cours  d'amour  sont  nées  avec 
la  vie  de  château,  l'émancipation  de 
la  femme  et  la  chevalerie.  De  nobles 
dames ,  pour  tromper  l'ennui  de  leur 
captivité  forcée,  au  fond  de  leurs  som- 
bres manoirs ,  ont  pu ,  en  riant ,  im- 
proviser un  tribunal  pour  résoudre  les 
questions  auxquelles  leur  sexe  a  de  tout 
temps  attache  le  plus  d'importance. 
De  beaux  esprits ,  admis  dans  leur  in- 
timité, auront  donné  à  cette  distrac- 
tion un  certain  raffinement  ;  et  l'in- 
tervention des  clercs  au  milieu  des 
courtisans  aura  soumis  ces  simples 
jeux  aux  formes  de  la  scolastique. 

Si  l'on  se  figurait  gue  les  cours  d'a- 
mour étaient  des  institutions  sérieuses, 
exerçant  une  juridiction  réelle  et  per- 
manente ,  on  serait ,  peut-être ,  dans 
l'erreur.  Ces  cours  n'avaient  probable- 
ment ,  dans  le  principe ,  qu'une  exis- 
tence passagère  ;  une  tête,  un  tournoi, 


les  jours  de  plaid ,  en  étaient  l'occa* 
sion.  Plus  tard,  l'agrément  qu'elles 
procuraient  aura  inspiré  le  désir  de  les 
organiser  d'une  manière  durable  ;  de 
là  ces  confréries  amoureuses,  pareilles 
à  tant  d'autres  sociétés  qui  remontent 
aussi  à  une  époque  reculée.  La  vanité 
aura  fait  ensuite  des  efforts  pour  y 
introduire  des  personnes  de  tous 
rangs  ;  ensuite  les  cours  d'amour  au- 
ront dégénéré  dès  le  moment  où  ex- 
pira la  chevalerie. 

Les  cours  d'amour  attestent  trois 
choses  :  l'empire  progressif  des  plai- 
sirs intelligents  ;  l'influence  croissante 
de  la  femme;  une  législation  morale 
du  mariage ,  qu'on  croirait  toute  mo- 
derne à  bien  des  égards. 

Il  était  curieux  de  voir  des  hommes 
ignorants  et  bardés  de  fer  s'intéresseï' 
à  des  subtilités  de  sentiment.  Il  ne 
l'était  pas  moins  d'observer  comment 
la  galanterie,  en  s'exaltant,  tempérait 
la  grossièreté  des  mœurs.  Voila  sans 
doute  pourquoi  de  respectables  ecclé- 
siastiques ,  loin  de  condamner  ces 
relations  nouvelles,  semblaient  au 
contraire  les  approuver.  Cependant 
il  faut  convenir  que  la  plupart  des  sen- 
tences compilées  par  le  chapelain  An- 
dré donnent  tort  aux  maris. 

Il  est  probable  que  les  cours  d'amour 
ont  pris  naissance  dans  la  patrie  des 
troubadours.  Une  des  plus  célèbres 
fut  celle  qui  exista  à  la  cour  de  France, 
sous  Charles  VI,  et  sur  laquelle  le 
manuscrit  n''  626  de  la  bibliothèque 
royale  nous  donne  de  curieux  dé- 
tails (*). 

Dans  cette  court ,  dont  le  roi  était 
souverain  y- \es  femmes  ne  siégeaient 
pas,  marque  évidente  de  dégénéra- 
tion. Ceux  qui  la  composaient  étaient 
divisés  par  classes.  La  première  n'a 
point  de  désignation  ;  ceux  qui  y  sont 
portés  reçoivent  tous  la  qualification 
de  messire ,  que  l'on  donnait  aux  che- 
valiers et  aux  plus  grands  seigneurs , 
même  aux  princes  du  sang. 

La  seconde  classe  est  celle  des  grands 
veneurs  de  la  court. 

{*)  Yoyez  Renouard ,  Choix  des  poésies 
originales  des  troubadours,  Paris,  18x7, 
n ,  cxxxii. 
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La  troisième  des  trésoriers  des 
Chartres  et  registres, 

La  quatrième  des  auditeurs. 

La  cinquième  des  chevaliers  d*hon' 
neury  conseillers  de  la  court  amou- 
reuse. 

La  sixième  des  chevaliers 'tréso- 
riers. 

La  septième  des  maîtres  des  requê- 
tes. 

La  huitième  des  trois  présidents  de 
Pordre. 

La  neuvième  des  secrétaires, 

La  dixième  des  concierges  des  jar* 
/  dins  et  vergers^  amoureux. 

La  onzième ,  enfin ,  des  veneurs. 

Un  livre  d'armoiries,  conservé  dans 
les  archives  de  Tojrdre  de  la  Toison 
d'or  à  Vienne ,  contient  une  copie  de 
la  charte  d'une  autre  court,  publiée  en 
1400,  à  Paris ,  dans  l'hôtel  d'Artois , 
le  jour  de  Saint-Valentin. 

Cette  cour ,  fondée  sur  VhunulUé  et 
la  fidélité,  et  instituée  à  Vhonneur  des 
dames ,  était  composée  :  1»  d'un  chef 
nommé  prince  de  la  cour  d^ amour  i 
T  de  trois  grands  conservateurs  y  qui 
furent ,  au  temps  de  la  création ,  Char- 
les VI ,  roi  de  France ,  Philippe ,  duc 
de  Bourgogne ,  et  Louis,  duc  ae  Bour- 
bon ;  3°  de  plusieurs  autres  personnes 
du  premier  rang ,  qualifiée»  seulement 
de  conservateurs  ;  4*"  de  vingt-quatre 
chevaliers ,  écuyers  et  autres ,  possé- 
dant la  rhétorique  et  la  poésie ,  appe- 
lés ministres  de  la  court  y  lesquels 
étaient  chargés  de  présenter  aux  as- 
semblées que  cette  cour  tenait  à  cer- 
taines époques  de  l'année ,  des  balla- 
des et  autres  pièces  de  poésie  ;  5°  enfin 
de  quelques  officiers ,  tels  gue  tréso- 
riers des  Chartres ,  secrétaires ,  con- 
cierges et  huissiers. 

Voici  une  des  énigmes  proposées 
dans  ces  réunions  galantes  : 

La  damoiseUe.  «Sire  chevalier,  ils 
«  sont  deux  hommes  qui  tous  deux 
a  aiment  une  damoiseUe ,  et  chacun 
«  d'eux  ui  requiert  avoir  guerredon  de 
a  son  service.  La  damoiseUe,  veuillant 
«  user  de  courtoisie ,  ottroye  à  l'un 
«  qu'il  prengne  d'elle  une  seul  baisier, 
«  et  de  l'autre  elle  seuifre  qu'il  Tac- 
«  cole  tant  seulement.  Or  vous  de- 


«  mande  auquel  elle  montre  plus  grand 
«  signe  d'amour?» 

Le  chevalier.  «  DamoiseUe,  sachiez 
«  que  c'est  à  celui  auquel  eUe  ottroye 
«  le  baisier ,  car  cent  miUe  aocolen 
«'n'attaindroient  pas  à  ung  baisier 
«  ottroye  d'une  dame  en  amour.  » 

CouBSDE  JUSTICE.  —  CouT  des  air 
des*  Nom  d'une  ancienne  cour  souve- 
raine établie  pour  juger  les  procès  tant 
civils  quecriminels,  en  matièred'impôt. 
C'est  au  règne  du  roi  Jean  que  l'on  fait 
remonter  mablissement  de  cette  cour. 
La  guerre  s'étant  rallumée  ,  en  1355, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce 
prince  assembla  à  Paris  les  états  gé- 
néraux de  la  langue  d'oil ,  et  en  obtmt 
une  gabelle  sur  le  sel  et  une  imposition 
de  huit  deniers  pour  livre  sur  le  prix 
de  toutes  les  ventes ,  à  l'exception  des 
ventes  d'héritages.  Mais  les  états  mî« 
rent  à  leur  vote  une  condition  :  pour 
empêcher  que  les  deniers  provenant 
de  ces  impositions  ne  fussent  em- 
ployés à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
ils  étaient  destinés,  ils  demandèrent 
à  nommer  eux-mêmes  les  receveurs 
particuliers  qui  devaient  être  établis 
dans  chaque  pays ,  pour  la  perception 
des  aides ,  et  en  outre ,  peuf  députés 
appartenant,  savoir  :  trois  à  l'ordre 
du  clergé,  trois  à  celui  de  la  noblesse, 
et  trois  au  tiers  état,  pour  être  géné- 
raux et  superintendants  de  tous  ces 
receveurs.  Le  roi  consentit  à  cette 
demande,  et,  par  un  édit  du  28  dé- 
cembre de  la  même  année ,  il  établit 
dans  les  provinces  les  receveurs  élus 
par  les  états ,  et  au-dessus  d'eux ,  les 
neuf  généraux  superintendants  des  fi- 
nances ,  a  et  pourront ,  ajoute  l'édit, 
«  les  généraux  députés,  contraindre  et 
«  punir  les  réfractaires ,  et  vaudra  ce 
«  qui  sera  fait  et  ordonné  par  eux , 
«  comme  arrêt  de  parlement,  sans  que 
«  l'on  en  puisse  appeler.  «  Les  fonc- 
tions de  ces  omciers  s'étendaient 
f*  sur  la  perception  de  l'aide;  2*"  sur 
l'emploi  oes  deniers  qui  devaient  en 
provenir  ;  3^  sur  toutes  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  s'élever  à  ce  su- 
jet. Ils  devaient  rendre  compte  du 
maniement  des  deniers  aux  états ,  qui 
devaient  s'assembler  l'année  suivante. 
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Qooîque  Taide  de  1355  n*edt  été 
établie  que  pour  un  an,  on  continua  à 
la  percevoir  jusqu'en  1360,  époque  du 
traité  de  Bretigny,  et  le  roi  la  doubla 
même  alors,  sans  consulter  les  états, 
pour  payer  la  rançon  de  trois  millions 
d'écus  que  lui  avait  imposée  le  roi 
d'Angleterre.  A  partir  de  cette  époque, 
les  généraux  ne  furent  plus  élus  par 
les  députés  des  états. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  Jus- 
qu'au commencement  du  règne  de 
Charles  VI.  Le  peuple  soulevé  exigea 
alors  l'abolitfon  des  aides  ;  le  roi  fut 
forcé  de  céder,  et  la  chambre  des  gé- 
néraux ,  qui  portait  déjà  le  nom  de 
coût  des  aiaes  ^  fut  également  sup« 
primée.  Le  roi,  de  son  autorité  privée, 
rétablit  les  aides  en  1888,  et  créa  cinq 
généraux  con^d//^^  auxquels  il  donna 
toutes  les  attributions  des  anciens  gé- 
néraux des  finances.  Charles  d'Albret, 
connétable  de  France,  fut  nommé,  en 
1401 ,  président  de  la  chambre  des 
conseillers  généraux  ,  titre  qui  fut 
donné  l'année  suivante  au  duc  d'Or- 
léans ,  frère  du  roi ,  puis  à  ses  deux 
ondes ,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Berry. 

Jusqu'en  1388,  la  cour  des  aides 
avait  été  chargée  de  l'administration 
des  finances  et  du  jugement  des  pro- 
cès auxquels  cette  administration  pou- 
vait donner  lieu;  ces  deux  ordres 
d'attributions  furent  alors  séparés  et 
confît  à  deux  ordres  d'officiers.  Les 
premiers,  sous  le  titre  de  généraux  deâ 
finances,  furent  diargés  ae  l'adminis- 
tration ;  les  autres ,  sous  le  nom  de 
conseillers ,  eurent  le  soin  de  rendre 
la  justice. 

La  guerre  civile,  à  laquelle  la  France 
ftit  en  proie  pendant  les  dernières  an- 
nées de  la  vie  de  Charles  VI ,  empêcha 
la  perception  des  impôts ,  et  rendit 
inutile  la  cour  des  aides.  Aussi  cette 
cour  ne  donna-t-elle  aucun  signe 
d'existence  de  1413  à  1424.  Après  la 
mort  de  Charles  VI ,  Henri  vl ,  roi 
d'Angleterre,  établit  une  cour  des  ai- 
des à  Paris ,  pour  les  pavs  qui  recon- 
naissaient son  autorité ,  tandis  que 
Charles  VII  en  établissait  une  seconde 
à  Poitiers,  pour  ceux  qui  lui  étaient 


restés  fidèles.  Ces  deux  cours  sub^ 
tèrent  simultanément  jusqu'en  1426, 
époque  où  Charles  VII,  reaevenu  maî- 
tre de  la  capitale ,  réunît  ces  deux 
cours,  et  les  établit  à  Paris.  C'est  de 
cette  époque  que  date  la  séparation 
définitive  de  l'administration  et  de  la 
justice.  La  cour  des  aides  oe  fut  plus 
alors  au'une  cour  de  justice  appelée  à 
résoudre  les  contestations  en  matière 
d'impôt  :  le  fait  de  la  perception  et  de 
l'administration  des  nnauces  fut  at- 
tribué à  d'autres  officiers. 

Louis  XI,  en  1462,  supprimaUcour 
des  aides  ;  mais  il  la  rétaolit  deux  ans 
après,  et  fixa  à  onze  le  nombre  de  ses 
omciers.  Ce  nombre  ne  subit  aucune 
modification  sous  les  règnes  de  Char- 
les VIII  et  de  Louis  XII  ;  il  fut  aug- 
menté sous  François  P'  ;  enfin ,  à  la 
mort  de  Henri  II ,  le  personnel  de  la 
cour  des  aides  était  ainsi  composé  : 
un  premier    président,  trois   autres 
présidents,  vingt  généraux  conseillers, 
deux  avocats  généraux ,  un  procureur 
général ,  un  greffier,  un  receveur   et 
payeur  des  gages ,  un  receveur  des 
amendes,  un  premier  huissier  et  qua- 
tre autres  huissiers. 

Pendant  la  ligue ,  Henri  III  voulut 
transporter  la  cour  des  aides  à  Tours, 
comme  il  y  avait  déjà  transporté  le 
parlement;  mais  les  ligueurs  empêchè- 
rent la  plupart  des  conseillers  de  sor- 
tir de  la  capitale,  ce  qui  engagea  le  roi 
h  supprimer  cette  cour,  et  a  attribuer 
au  parlement  la  connaissance  des  af- 
faires qui  étaient  de  sa  compétence. 

Henri  IV  révoqua  cette  mesure  en 
1592,  et  établit  une  nouvelle  cour  des 
aides ,  qui  siégea  d'abord  à  Chartres, 
puis'  à  Tours,  et  vint  enfin,  en  1594, 
tenir  ses  séances  à  Paris ,  oi^  on  lui 
adjoignit  les  conseillers  qui  étaient 
restés  dans  la  capitale  pendant  la  ligue. 
Louis  XIII  divisa  la  cour  des  aides  en 
trois  chambres,  et  augmenta  le  nombre 
des  officiers.  La  proscription  dont  le 
chancelier  Matrpeou  frappa  ,  en  1771, 
les  cours  souveraines ,  atteignit  aussi 
la  cour  des  aides.  Elle  fut  supprimée 
aussi  bien  gue  les  parlements,  maiâ 
elle  fut  remise  en  exercice  en  1774,  et 
subsista  ensuite  jusqu'en  1789,  époque 
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•à  elle  fiit  définitivement  abolie.  Elle 
se  eoaaposait  aiors  d'un  premier  pré- 
sident ,  de  neuf  autres  présidents ,  de 
cinquante-deux  conseillers»  de  trois 
avocats  généraux,  d'un  procureur  gé- 
nérai ,  de  deux  greffiers  en  chef,  de 
plusieurs  greffiers  civils ,  criminels  et 
des  présentations,  de  cinq  secrétaires 
du  roi,  d'un  trésorier  payeur  des  ga- 

fes,  d*ua  receveur  et  de  plusieurs 
uissiers. 

La  cour  des  aides  avait,  comme  le 
parlement,  le  droit  de  remontrances. 
Ses  membres  n'étaient  justiciables 
que  d'elle.  Dans  Tordre  ^es  préséan- 
ces, elle  passait  avant  la  cour  des 
monnaies ,  et  après  la  chambre  des 
comptes.  Une  ordonnance  du  rot 
avait  accordé  à  ses  officiers  le  premier 
degré  de  noblesse  :  son  premier  pré- 
sident était  de  droit  conseiller  d'Ëtat. 

Listes  chronologiques  dês  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux  de  /a 
c&ur  tks  aides  de  Paris  jusqu'en  1789. 

I"  Premiers  présidents» 

Le  cardinal  Jean  de  la  Orange 1370 

GQÎllanme  d'RatoDteville. 13^4 

Philippe  de  Moalio» i38a 

Guillaume  de  Dormans x  388 

Gérard  d'Athies ,39* 

Charles  d'Albret 1401 

Loaia ,  doc  d'Orléans i4oa 

Philippe,  dnc  de  Bourgogne x4oa 

i<*an ,  dac  de  Berry 140I 

Qaiilanne  de  Dormans  et  Gérard  d'Atbies, 

conjointement. ,  ,.,»., x4o3 

Hogucs  de  Hatgnac i4o4 

Jean  de  Vcrrlns. ...» i4o4 

Pierre  de  Beanblé z4o$ 

Hugues  de  Mag nac 1407 

Pierre  de  SarotST , t4n 

Jea«  de  Vailly..'. t4ia 

Hettri  de  Savoisy i4is 

Hognes  de  Conibarel 1425 

Jean  de  Maunier ,436 

Robert  de  Roavres. x444 

Jean  Oodrac 1446 

Louis  Ragnier. i4S3 

Jean  de  Tescan , i46i 

Jeen  Herbert * 1464 

Louis  Sagnier. i465 

Matbartn  Barton 14^0 

Jean  de  la  Oroslaye x483 

Geoffroy  ée  Pompadoar i484 

Jean  Oeeniney. 1495 

Jean  le  viste i4ly 

Jean  Rnraolt tSoo 

Pierre  de  Cerisay t5o6 

Charles  do  Hautbois «...  iSio 

Louis  Picoi(*) , i5,| 

O  Oe  fut  Louis  Picot  qui,  le  premier, 


174 

ifH 
xlsi 

iSSa 

tST» 
1^7» 
i&9a 
1S97 
1610 
sSJo 
1643 
«656 
«671 
1704 
1714 

1749 
P774 


ilM 


Jlioqiieft  mnillier. •  •  • 

Xnslache  l'HviUler. ».•»•..•••• 

Pierre  de  la  Plaee. » 

l^enne  de  NoIIy 

Kerredeta  Plaee. .«...•••.• 

ÉtieMiede  Kn|||r.»»««».. •••*••*»>  >•■•«• 

Jean  Cbandon. •« ••••....» 

Christophe  de  Seras 

Hicolaa  Cheraiiet ..•«••....■.•••«■•k*** 

Btaé de  Leiig«Bil,* •«.,.« 

Jao^feeaAvciÎBt*,...  .»• • ••• 

Jacqcues-Charlcs  Âraetol 

nicolas le  Camos. ...«..••«.*.* •.• 

Vieotas  le  Gamas..  »».»«. 

Nioalas  le  Camos 

Gaill.  de  Lamoignoa  de  Blancmesnfl. . .  ^. . 
Chrét.-Gnil.  de  Lamoignoa  de  Maleshtthes . 
6h.>L.*Praiif.  db  Panle  Hooaré  Barentin. . . 

s»  Proeureurs  gé»ênasx, 

Jean  Viole • 

Jean  Agaeain 

Isambwt  de  Franehooime  (*) 

Jean  THoillier 

Guillatune  Dorai é .  • .  •  • 

Pierre  Gousînot. •  * . . • ». 

Gilles  Joulaiu. ..« 

Pierre  Àlant 

Etienne  de  Noriaat 

Élienae  de  Koriaal»  le  jeana»  per  eoeuaiM. 

PierM  des  Friches. . .  ••• 

Mathnrin  Baudet. 

Jean  de  Chanmoat 

Nicole  CheTSlier 

Pierre  Lesoot. • 

Jean  Leclerc 

Claude  Boucheron tS5l 

Jeaa  dn  Veir. 166$ 

Jean  Danqnecbin , x 673 

Antoine  Danauechin -    >587 

François  Machanlt. . .  a  ^. xSgt 

Charles  de  Moneeaa i6ti 

Claode  le  Tonnelier. , xôij 

Christophe  FIcctor  de  Marie 163  j 

Nicolas  le  Gamns , . . .      1631 

Edouard  le  Camoa,  frÂre  do  |»rëoédent 1643 

Nicolas  le  Camos  »  Sis  de  Nicolas.. 1648 

Claude  Bosc ,      167a 

Jean-Baptiste  Bosc»  ftls  da  prfeédeni 1701 

N.  Terray  de  RoaiAras 1749 

Hoequart ,.,,....,....•.....     1778 

La  cour  des  aides  séant  à  Parti 
n^était  pas  la  seule  du  royauiiie.  Char- 
les VII,  en  appelant  à  Paris,  en  1417, 
celle  qu'il  avait  précédemment  établie 
à  Tours,  ne  lui  donna  pour  ressort  que 
les  pays  alors  connus  sous  le  nom  de 
langue  d*oil.  LeRouer^ue,  le  Quercy, 
le  Languedoc  et  la  partie  de  la  Guienne 
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rit  le  titre  de  premier  président.  Avant  lui, 
I  cour  des  aides  ne  se  composant  que  d'ane 

seule  chambre,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un 

président. 

(*)  Cest  le  premier  qui  prit  te  titra  ds 
proevtéttr  gwèitàit 
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dépendant  du  parlement  de  Toulouse , 
durent  former  le  ressort  d'une  seconde 
cour  des  aides  j  qpi  siégea  d*abord  à 
Montpellier,  puis  a  Toulouse,  puis  fut 
enfin  définitivement  fixée  à  MorUpelr 
liery  en  1467. 

La  troisième  cour  des  aides  du 
royaume  était  eelle  de  Bordeaux, 
Établie  à  Périgoeux  en  1650 ,  suppri- 
mée sept  ans  après ,  réts^lie  à  Bor- 
deaux en  1687,  transférée  à  Saintes  en 
1647,  pois  rétablie  à  Bordeaux  en  1669, 
elle  fut  encore  transférée  à  Libourne 
en  1675 ,  et  ne  fut  enfin  établie  défini- 
tivement à  Bordeaux  qu'en  1690.  Son 
ressort  était  le  même  que  celui  du 

f)ariement  séant  dans  la  même  ville,  à 
'exception  de  la  Saintonge ,  qui  res- 
sortissait  à  la  cour  des  aides  de  Paris. 
La  quatrième  cour  des  aides  était 
celle  de  Clermont  en  Auvergne  ;  éta- 
blie à  Montferrand  par  Henri  II ,  en 
1557,  elle  ne  fut  transférée  à  Clermont 

3 n'en  1630.  Supprimée  en  1771 ,  lors 
es  coups  d'État  du  chancelier  Mau- 
peou,  elle  fut  rétablie  en  1774,  de  nou- 
veau supprimée  le  5  mars  1782,  et 
encore  une  fois  rétablie  le  3  août  sui- 
vant. Son  ressort  comprenait  toute 
la  province  d'Auvergne. 

La  cinquième  couc  des  aides ,  éta- 
blie à  Cahors  en  1642,  avait  été  trans- 
férée à  Mantauban  en  1661.  Son  res- 
sort comprenait  une  partie  de  celui  du 
parlement  de  Toulouse. 

Cinq  autres  cours  des  aides  étaient 
unies  à  des  parlements  ;  c'étaient  la 
cour  des  aides  de  Grenoble ,  créée  en 
1628,  celles  de  Dijon  et  de  Rennes  , 
eelle  de  Pau,  créée  en  1632  ,  et  celle 
de  Metz.  Trois  étaient  unies  à  des 
diambres  des  comptes  ;  c'étaient  celle 
de  Rouen  y  établie  à  Caen  en  1637, 
transférée  à  Rouen  en  1641,  et  réunie 
à  la  chambre  des  comptes  de  cette  ville 
en  1708;  enfin  celle  de  Dôle^  en 
Franche  -  Comté,  et  celle  iïAix  en 
Provence, 

Toutes  ces  cours  des  aides  pronon- 
çaient souverainement ,  en  première 
instance  comme  en  appel,  sur  tous  les 
procès  civils  et  criminels  é\tsé&  en 
matière  d'impôt ,  entre  toutes  sortes 
de  personnes.  £l]es  connaissaient  de 


la  noblesse,  sur  les  contestations  éle- 
vées entre  les  parties  intéressées  ,  ou 
sur  les  poursuites  du  ministère  public. 
En  effet,  la  noblesse  conférant  en  cecr 
tains  cas  l'exemption  des  impôts,  il 
était  important  d'en  empêcher  l'usur- 
pation. C'était  aux  cours  des  aides 
qu'étaient  portés  les  appels  des  juge- 
ments prononcés  par  les  sièges  des 
élections,  les  greniers  à  sel,  le  bu- 
reau des  traites  et  de  la  marque  des 
fers. 

Les  attributions  de  ces  cours  sont 
aujourd'hui  dévolues ,  en  matièare  ad- 
ministrative ,  aux  conseils  de  préfec- 
ture et  au  conseil  d'État ,  et  en  ma- 
tière civile  et  criminelle ,  aux  tribu- 
naux civils  et  criminels. 

Cours  de  monnaies.  —  C'est  ainsi 
que  l'on  désignait,  sous   l'ancienne 
monarchie,  un  tribunal  chargé  de  con- 
naître en  dernier  ressort  de  tout  ce 
qui  concernait  les  monnaies,  leur  fa- 
brication ,  l'emploi  des  matières  d'or 
et  d'argept,  et  tout  ce  qui  y  avait  rap- 
port, tant  au  civil  qu'au  criminel,  soit 
en  première  instance ,  soit  par  appel 
des  premiers  juges.  Cette  cour,  com- 
posée dans  l'origine  des  maîtres  gé- 
néraux ou  généraux  des  monnaies, 
fit  longtemps  partie  de  la  chambre  des 
comptes,  et  n'en  fut  séparée  qu'en 
1358.  Elle  était  alors  composée  de  huit 
membres,  nombre  qui  fut  réduit  à  six 
par  Charles  V,  en  1378.  Charles  VI, 
en  1388,  le  porta  de  nouveau  à  huit, 
en  décidant  que  six  de  ces  officiers  au- 
raient pour  ressort  les  pays  de  la  /an- 
§ue  d'oil,  et  les  deux  autres  les  pays 
e   langue  d'oc.   Les   généraux  des 
monnaies  de  la  langue  d'oil ,  qui  sié- 
geaient à  Paris ,  transportèrent  leur 
chambre  à  Bourges,  en  1418,  pendant 
l'occupation  de  la  capitale  par  les  An- 
glais, et  ils  y  restèrent  jusqu'en  1737. 
Ils  revinrent  alors  siéger  à  Paris, 
ainsi  que  ceux  de  la  langue  d'oc  et 
sidèrent  depuis  ensemble.  Leur  nom- 
bre varia  de  quatre  à  huit  jusqu'en 
1522,  époque  où  François  P'  le  porta 
à   onze ,   par   l'adjonction   de   deux 

(généraux  et  d'un  président.   Depuis 
ongtemps  il  y  avait  près  de  ce  tri- 
bunal un  avocat  du  roi  et  un  gref- 
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fier,  qui  avait  letitre  de  clerc  des  mon* 
naies. 

Au  mois  de  janvier  1551,  la  chambre 
des  moonaies  fut  érigée  en  cour  sou- 
veraine et  assimilée  aux  parlements  ; 
par  le  même  édit,  un  second  président 
tut  créé ,  et  le  nombre  des  généraux 
porté  à  quatorze.  Par  un  édit  du  mois 
de  juin  1704,  Louis  XIV  créa  à  Lyon 
une  seconde  cour  des  monnaies  ;  mais 
cette  cour  fut  supprimée  en  1771 ,  et 
son  ressort  fut  reuci  à  celui  de  la  cour 
de  Paris. 

La  cour  des  monnaies,  au  moment 
où  elle  fut  supprimée ,  se  composait 
d'un  premier  président,  de  cinq  autres 
présidents,  de  deux  conseillers  d'hon- 
neur et  de  vingt-huit  conseillers.  Elle 
avait  rang ,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, immédiatement  après  la  cour 
des  aides,  et  un  édit  du  mois  de  mars 
1719  avait  accordé  à  ses  officiers  le 
premier  degré  de  la  noblesse.  (Voyez 
Monnaies.) 

Listes  chronologiques  des  premiers  prési» 
dents  et  des  procureurs  généraux  de  la 
cour  des  monnaies. 

lo  Premiers  présidents,  depuis  r érection 
de  la  cour  en  cour  souveraine. 

Clanclfl  Bourgeois i554 

Jean  le  Lieur iS58 

François  dn  Lyon 1571 

Claude  Fauchet XS90 

Guillaume  I«  Clerc « iSpg 

Guillauma  Lusson ^610 

Jacques  Poicterin iM? 

André  de  Payot i64a 

Nicolas  Coli^on i66a 

Jacques  Hosdier 1694 

Bu  Alex.  Choppin  de  Gouiangré 1787 

Et.  Jean  Ben.  Tbcrenin  de  Tanla  j 178X 

a<*  Procureurs  généraux ,  depuis  la  création 
de  cette  charge, 

Pierre  de  la  Porte i4<3 

Girard  le  Coq ,  depuis  prëkident x436 

Barthélémy  Horgal z4a7 

'Émcry  Martinoau i436 

Pierre  RaTenel x44i 

Jean  Fourcaut x445 

Thomas  Parent. z48a 

Jean  Parent 149^ 

Nicolas  FaTler i&58 

Lonis  Hennequin 1  $73 

Louis  Godefroi. ., i58l 

Antoine  Godefroi. ..« J1594 

Jean  de  Gorris 1617 

Charles-François  Dodait i638 

Denis  GodefroL i6Sa 

Jean'Bapliste  de  SdTes. . , . .  • 1674 

N.  Pestalocxi. x6. . 

Franfois  de  la  FoM 1694 


Barth.  Christ,  de  Segunaac • 1714 

Onillaume  Goaanll 1744 

Gonanlt,  fils 1744 

De  Gonre. 176* 

Cour  des  comptes.  -—  Cette  insti- 
tution a  pour  objet  le  contrôle  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé* 
penses  des  deniers  publics.  Elle  exis- 
tait sous  Tancienne  monarchie ,  avec 
le  nom  de  chambre  des  comptes  (voy. 
t.  IV,  p.  431).  Supprimée  parFAssem- 
blée  constituante,  elle  futremplacée,  en 
vertu  de  la  loi  des  15  et  17  septembre 
1 79 1 ,  par  une  commission  dîteae  comp^ 
tabUité  nationale.  Cette  commission, 
à  la  nomination  et  sous  la  surveillance 
du  Corps  léjgislatif ,  fut  maintenue  par 
la  constitution  de  Fan  m.  Mais  elle 
ne  le  fut  point  par  celle  de  Fan  viii, 
dont  un  article  portait  seulement  que 
Fadministration  du  trésor  serait  con- 
fiée à  un  ministre  spécial  qui  ne  pour- 
rait rien  faire  payer  qu*en  vertu  d'une 
loi,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
déterminée  par  cette  loi ,  et  que  les 
comptes  des  ministres  seraient  rendus 
publics.  Sous  Fempire,  une  loi  du  16 
septembre  1807  fit  revivre  la  vieille 
institution  avec  le  nom  de  cour,  et  lui 
donna  des  attributions  plus  élevées, 
mieux  définies ,  en  un  mot  capables 
de  maintenir  Fordre  dans  toutes  les 

Çarties  de  Fadministration  financière, 
.ors  de  la  restauration ,  la  cour  des 
comptes  fut  gravement  modifiée  dans 
son  personnel  et  dans  ses  pouvoirs, 

fiar  une  loi  du  24  novembre  1815,  qui 
'a  placée  trop  directement  sous  Fin* 
fluence  ministérielle.  Mais  ce  qui  neu- 
tralise surtout  les  bons  effets  de  Fins- 
titutioD ,  c'est  que  la  cour  qui  sur- 
veille les  comptes  et  deniers  ne  peut 
étendre  son  contrôle  sur  les  comptes 
en  matières. 

Comme  nous  Favons  dit,  le  person* 
nel  de  la  cour  des  comptes  s'est  con- 
sidérablement accru  depuis  sa  recons- 
titution, soit  que  le  besoin  des  servi- 
ces publics  l'exigeât ,  soit  parce  que 
les  ministres  qui  se  succèdent  au  pou- 
voir ont  toujours  des  amis  à  placer. 
D'après  le  décret  impérial  du  16  sep-^ 
tembre  1807 ,  le  personnel  était  coni- 
posé  d'un  premier  président  •  de  trois 
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présideats ,  dix-huit  Gonseiners  •  mal- 
trea,  douze  réfésendaires  de  première 
classe,  quarante-huit  de  deumème ,  et 
tin  procureur  géttéral.  Le  nombre  des 
présidents  et  des  conseillers-maîtres 
est  demeuré  le  même ,  mais  il  y  a  au- 
jourd'hui dix  -  huit  référendaires  de 
première  classe  et  soixante  -  deux  de 
seconde.  Dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, la  cour  des  comptes  prend  rang 
immédiatement  après  la  cour  de  cas- 
sation ,  et  jouit  des  mêmes  préroga- 
tives. 

Listeâ  chr<mohgi^iàU  de*  fnmiûr»  prési" 
d&nis  et  des  procureurs  généraux  de  la 
chambre  des  comptes,  depuis  la  fixation 
de  cette  ckam&re  à  Paris  ^  Jusqu'à  sa 
suppression,  en  ijBg y  et  de  ta  cour  des 
comptes  jusqu'à  nos  jours. 

1»  Premiers  présidents  clercs  (*). 

Fovilqoet tli^ 

Huf^aes  de  Pomart. i334 

Jean  de  Marigay t343 

Ihfnea  àFkwef z34ft 

Jean  d'Aogeran i36o 

IVicoIaa  d'Arcy x375 

Miles  de  Donoans 1376 

Kerr*  d'Ongenont. z38o 

Jean  Pfttourel i388 

Oadart  de  Moulins 1 392 

Nicolas  de  Boec '39^ 

Jean  de  MonUif  a. i4o6 

Eusuche  Delaiatre x4oa 

Gérard  de  Montagn z4x3 

Louis  de  Luxembourg  (**) x4i9 

Jean  de  Mailly v z4sé 

M.  Gouf^e  de  Cbarpeigae. .  : x4*k 

Guillaatne  de  Champeaux i4>> 

Alain  de  CoetiTi i4a» 

Jaan-Jooi|iMs  Jiivteal  dat  Unia» i443 

Richard  Olirier • i4&i 

Bertrand  de  Beauvan •• i465 

Jean  de  Popincourt •  x4^6 

Jac«iae8  Collier. x48s 

GeolFroy  de  Poospadour*  dernier  président 

cl«r« x485 

^^  Présidents  laitues. 

Henri  de  SuUy x3t6 

Miles  des  Noyers 1 346 

Jean  de ChAlom x35o 

Je«n  de  Saarbruck. z365 

JSagnerrand  de  Coacy x384 

iacque«  de  Bourbon X397 

(*)  La  ckambra  dm  oomptes  avait,  dans 
l'origine,  deux  présidents,  l'un  clerc,  qui 
était  archevêque  ou  évéque,  l'autre  laïque, 
qui  était  chevalier  ou  baron. 

(**)  Louis  de  Luxembourg  'et  Jean  de 
Mailly  furent  portés  à  la  présidence  par  la 
faction  des  Bourguignons,  et  leur  nomina- 
tion fut  considérée  comme  non  avenue. 


GaiUaaBM  de  ICdm. •....,. «t*. .»«.•.,,  140» 

Pierre  des  Satartv. t^io 

Yaleran  de  Lozemboarg... s4ti 

Jean  deCroi.a ••..<• ».•...«.«  x4rr 

Robert  de  Bar ,«  i4i} 

Jean  d'EatonteTilIe i4iS 

J^an de  Nenfchâtel i4x8 

Bertrand  de  BaaQveaik» 146» 

Jean  de  la  Driescbe ...« , 1457 

Antoine  de  Beanreaa. • 1^2 

Pierre  Doriolé. .« ,  1494 

iStienne  de Veeç. «..,..., 1489 

J'ean  Bourré , 1491 

Robert  Briçonnet. 1494 

Denis  Bidauh z4içfS 

Jeen  Mieolai ....•  xSo6 

Aymar  Nicolaï. i5i8 

Dreux  Hennequin ,  reçu  senlement  en  «nrt^ 

Taaeo,  morten  t6$o..* xlt^ 

Antoine  Nicolaï ,« xSiS 

Michel  de  THàpiUl  (som.) xSS4 

Jean  Nicolai ^ x587 

Antoine  Nieolal .' x6a4 

Nicolas  Nieobi. i656 

Jean  Aymar  Nicolai x686 

Antoine  Nicolas  Nfcolaî,   reçu   seolcmeiit 

en  annriTanca,  morten  X731 1717 

Aymar  Jean  Nicolai 1731 

Aymar-Cbarles-Marie  Nicolaï 1768 

3**  Premiers  présidents  de  la  cour  des 
comptes, 

Barbé-Marbois «807 

Collin  de  Svugy^MdttHt  te*  emtjmvr. 

Bnrbé-Maiboia x8z5 

BarUie •••  •  x834 

Siméon 183^ 

lartke. 1839 

4,*  Procureurs  ffénéraur  de  la  chambre  des 

coiwteSm 

Jacques  Heaume x349 

Pierre  de  Bour^^el «391 

Robert  le  Carrelter • iSçl 

Guillaume  de  Vaux. .  : x4t4 

Etienne  de  Noviant. >4>Q 

Girard  de  Conflans >438 

Etienne  de  Noriant ,  fils X439 

Jean  Kgret. •  '459 

Guillaume  du  Moulinet •  •  •  '49* 

Genrau  du  Moulinet ,  fils  du  précédent  ...  '^'^ 

Guillaume  du  Moulinet,  fils  de  Gcrrati. .  ■  •  t&^i 

Jacques  Manget. '^^\ 

Jean  Dreux , »S*' 

Jéràme  l'Huillier ^H^ 

Henri  Girard  du  Tillay.  «. x^i9 

Lonis  Girard  de  Villetaneuse,  son  firére. . . ,  x6iS 

Antoine  Girard ,  fils  du  précédent x649 

Hilaire  Rouillé  du  Coudray >686 

Charles  Michel  Bouvard 1701 

Michel  Bouvard  de  Fourquenx  »  fils  da  pré* 

dent »7** 

Michel  Bourard  de  Fourquenx ,  fils  din  pré- 
cédent   «7^' 

De  Monlholon. . . .  • t 17^ 

5^  Procureurs  généraaa  de  la  eaut  du 
complu* 

Oeraier , •  •  »*»y 

Athanase  Rendu. •> 

De  Schenen. «•. «...•. 
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Cours  <tas$i$e8 ,  nom  sous  lequel 
on  désigne  des  tribunaux  qui  siègent 
tous  les  trois  mois  dans  chaque  dépar- 
tement du  royaume  pour  juger  les  ac- 
cusés que  la  cour  royale  leur  a  ren- 
voyés. Les  cours  d'assises,  qui  ont 
remplacé  en  18  tl  les  tribimaux  cri» 
minelSy  créés  en  1791  par  l'assem- 
blée constituante,  ne  peuvent  pro- 
noncer de  peine  gu'apres  que  la  cul- 
pabilité de  raccuse  a  été  déclarée  par 
un  verdict  du  jury.  Elles  sont  pré^ 
sidées  par  un  conseiller  de  la  cour 
royale,  délégué  par  le  garde  des  sceaux. 
Le  président  est  assisté  par  deux  as- 
sesseurs désignés  soit  parmi  les  con- 
seillers de  la  cour  royale ,  si  la  cour 
d'assises  siège  au  chef-lieu  du  ressort 
de  la  cour ,  soit  parmi  les  membres  du 
tribunal ,  quand  elle  se  tient  dans  les 
départements.  Les  articles  291  et  sui- 
vants du  code  d'instruction  criminelle 
et  la  loi  du  9  septembre  1835  règlent 
toutes  les  attributions  des  cours  d'as- 
sises. 

Cours  royales,  —  Ce  sont  des  tri- 
bunaux supérieurs,  qui,  sur  l'appel  des 
Jugements  rendus  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  et  de  commerce  de 
leur  ressort,  connaissent  souveraine- 
ment de  toutes  les  affaires  civiles  <][ue 
ces  tribunaux  ne  jugent  pas  en  dernier 
ressort.  En  matière  criminelle  \  les 
cours  royales  jugent  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle  ;  leurs  attributions 
sont  réglées  par  la  loi  du  20  avril  1810, 
les  codes  de  procédure  civile  et  d'ins^ 
truction  criminelle.  Le  territoire  du 
royaume  ;est  divisé  en  27  ressorts  de 
cours  rojales.  Ces  cours  siègent  à 
Agen,  Âix,  Ajaccio,  Amiens,  Angers, 
Besançon ,  Bordeaux ,  Bourges ,  Caen , 
Colmar,  T)ijon,  Douai,  Grenoble,  Li- 
moges ,  Lyon  ,  Metz  ,  Montpellier , 
Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Paris,  Pau, 
Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen  et 
Toulouse.  Elles  ont  été  créées  par  la 
loi  du  27  ventôse  an  viii ,  sous  le 
nom  de  tribunaux  (Tappel  qu'elles 
échangèrent  contre  le  nom  de  Cours 
impériales  y  avant  de  prendre  celui 
qu  elles  portent  aujourd'hui.  Les  cours 
royales  jugent  souverainement  le  fait , 
et  leurs  arrêts  ne  peuvent  être  cassés 


par  la  cour  de  cassation  que  pour  excès 
de  pouvoir,  incompétence,  mauvaise 
interprétation  ou  violation  de  la  loi. 

Cour  de  cassation.  —  L'Assem- 
blée constituante,  après  avoir  suppri«* 
mé  les  parlements ,  créa ,  par  une 
loi  du  22  décembre  1790,  sous  le 
nom  de  TYibimal  de  cassation  y  une 
magistrature  unique  et  souveraine, 
qn^elle  investit  du  mandat  de  surveil- 
ler les  membres  des  autres  tribunaux 
de  France  ,  et  du  droit  de  casser  tous 
leurs  jugements.  Installé  le  20  avril 
1791,  par  deux  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale ,  au  Palais  de  Jus^ 
tice,  dans  l'ancien  local  du  parlement 
de  Paris ,  le  tribunal  de  cassation  en 
sortit  ensuite  pour  faire  place  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  diécrété  le  10 
mars  1793 ,  mais  il  v  rentra  après  la 
suppression  de  ce  tribunal,  et  il  y  tient 
encore  aujourd'hui  ses  audiences  : 
dans  l'intervalle,  iï  avait  siégea  l'Ecole 
de  droit. 

Depuis  la  création  de  ce  corps  judi- 
ciaire, aucune  de  nos  subversions  po- 
litiques n'a  porté  atteinte  à  son  exis- 
tence :  la  constitution  de  1791 ,  pas 
plus  que  celle  de  Tan  m  ou  de  ran 
Yiii ,  la  charte  de  fSH  pas  plus  que 
celle  de  1830,  n^ont  modifié  en  aucun 
point  important  son  organisation  ou 
ses  attributions.  Il  n'y  a  eu  de  chan- 
gement essentiel  que  uans  le  mode  de 
nomination  de  ses  membres.  Dans 
l'origine,  les  présidents  et  les  juges  du 
tribunal  de  cassation  étaient  nommés 
par  les  assemblées  électorales  des  dé- 
partements; ils  n'étaient  élus  que 
pour  quatre  ans ,  mais  pouvaient  être 
mdéfiniment  réélus.  Plu»  tard ,  sous 
la  constitution  de  l'an  vni ,  le  privi- 
lège de  leur  élection  fut  attribué  ao 
sénat  qui,  toutefois,  devait  les  choisir 
dans  la  liste  nationale;  leurs  fonc- 
tions n'étaient  encore  que  temporai- 
res. Vint  l'empire  :  un  sénafus-con- 
sultedu28fioreal  an  xii,  le  même 
qui  conférait  au  premier  consul  le  tf- 
tre  d'empereur,  donna  la  dénomina- 
tion àteouraxx  tribunaf  de  cassation*, 
celle  de  conseillers  aux  juges,  et  h 
nom  ^arrét9  à  leurs  jugements  ;  dès 
lors,  le  premier  présioent  et  les  pré- 
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sidents  de  chambre  furent  nommés 
directement  par  l'empereur ,  qui  pou- 
vait les  prendre  hors  de  la  cour  ;  les 
conseillers  le  furent  encore  par  le  se- 
nat,  mais  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats que  Tempereur  présentait  pour 
chaque  place.  Les  présidents  et  les 
conseillers  devinrent  inamovibles  ;  le 
procureur  général  et  les  avocats  gé- 
néraux, que  Tempereucjiommait  aussi, 
demeurèrent  révocables.  La  charte  de 
1814  réserva  au  roi  seul  le  privilège 
de  nommer  à  tous  les  emplois  de  Tor- 
dre judiciaire,  et  celle  de  1830  main- 
tint cette  disposition  (voyez  Consti- 
tution). 

Gomme  nous  Tavons  dit ,  il  n*y  a 
pour  toute  la  France  qu'une  cour  de 
cassation.  Le  garde  des'sceaux  la  pré- 
side lorsqu'il  le  juge  convenable.  De 
plus,  dans  la  salle  où  elle  tient  ses 
audiences  soleAnelles ,  au-dessus  de 
tous  les  autres  sièges  occupés  par  les 
présidents  et  les  conseillers,  est  un 
fauteuil  toujours  vide  et  comme  ré- 
servé au  roi ,  de  qui  émane  toute  juS' 
tice.  La  cour  de  cassation  est  compo- 
sée d'un  premier  président,  de  trois 
présidents,  et  de  quarante  -  cinq  con- 
seillers. Elle  est,  comme  nous  l'avons 
encore  dit,chargéed'un  double  mandat. 
Premièrement,  elle  a  droit  de  censure 
et  de  discipline  sur  les  cours  royales, 
et  peut,  pour  causes  graves,  suspendre 
les  juges  de  leurs  fonctions  ou  les 
mander  à  sa  barre  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  -,  dans  ce  cas, 
tous  les  membres  prennent  part  au 
délibéré  des  mesures  à  intervenir; 
secondement,  elle  annulle  ou  au  con- 
traire déclare  bons  et  valables  les  ar- 
rets  et  jugements  rendus  par  les  cours 
et  les  tribunaux.  Pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  seconde  partie  de  son 
0iandat,  elle  se  divise  en  trois  cham- 
bres ,  composées  chacune  d'un  prési- 
dent et  de  nuinze  conseillers.  La 
chambre  dite  aes  requêtes  statue  sur 
l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en 
cassation.  La  chambre  de  cassation 
ciwile  prononce  déGnitivement  sur  les 
demandes  en  cassation,  après  que  les 
requêtes  ont  été  admises.  La  chambre 
de  casscUion  criminelle  prononce  sur 


les  demandes  en  cassation,  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle ,  de  police 
et  de  garde  nationale ,  sans  quM  soit 
besoin  d'arrêt  préalable  d'admission. 
Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'au 
nombre  de  onze  membres  au  moins, 
et  tous  les  arrêts   sont  rendus  à  fa 
majorité  absolue  des  suffrages.    En 
cas  de  partage  d'avis ,  on  appdie  cioq 
conseillers  pour  le   vider;  les   cinq 
conseillers  sont  d'abord  pris  parmi 
ceux  de  la  chambre  qui  n'ont  pas  as- 
sisté à  la  discussion  de  l'affaire  sur 
laquelle  il  3^  a  partage,  et  subs\d\aÎTe- 
ment  parmi  les  membres  des  autres 
chambres  y  suivant  l'ordre  d'ancien- 
neté. Il  y  a  près  la  cour  de  cassation 
un  procureur  général  du  roi,  six  avo- 
cats généraux ,  un  greflier  en  chef,  et 
soixante  avocats  exclusivement  char- 
gés de  l'instruction  des  affaires  et  de 
la  défense  des  parties.  Chaque  affaire 
est  rapportée  devant  la  cour  par  l'un 
des  conseillers  ;  elle  est  ensuite  sou- 
mise aux  plaidoiries  des  avocats  et  aux 
conclusions  du  ministère  public.    La 
cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du 
fond  des  affaires ,  mais  elle  casse  les 
jugements  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  Vio- 
lées, ou  qui. contiennent  quelque  con- 
travention expresse  à  la  loi,  et  renvoie 
le  fond  du  procès  à  la  cour  ou  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître.  Lorsque, 
après  la  cassation  d'un  premier  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort ,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire  ,  entre  les  mê- 
mes parties,  est  attaqué  par  les  mê- 
mes moyens  que  le  premier,  la  cour 
de    cassation    prononce    toutes    les 
diambres  réunies  ;  et,  sur  une  seconde 
cassation,  la  cour  rovale  ou  le  tribunal 
auquel  est  renvoyée  Paffaire  est  tenu  de 
se  conformer  à  la  décision  de  la  cour 
de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé 
par  cette  cour.  Les  arrêts  de  cassa- 
tion sont  transcrits  sur  les  registres  des 
cours  ou  tribunaux  dont  les  arrêts  ou 
jugements  ont  été  cassés.  Ils  sont  eo 
outre  imprimés  par]  extraits  dans  un 
bulletin  officiel  dont  un  numéro  pa- 
raît chaque  mois.  Enfin  ,  recueillis  et 
commentés  dans  un  grand  nombre  de 
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Joiini*ux  etd'OQvrage^  jodieiaires,  ils  ^sieurs  de  ses   membres  •  wieîens 

se  répandent  dans  toute  la  France ,  et  conventionnels  qoi  avaient  pris  part 

ainsi  tendent  incessamment  à  rendre  au  jugement  de  Louis  XVI ,  durent 

uniforme  Tinterprétation  des  lois.  quitter  leiurs  sièges  et  partir   pour 

L*exerdce  le  plus  mémorable  que  lexil. 

la  cour  de  Mssation  ait  cnœre  fait  Luutchranoh^uesJ^spremUnpMdmH 

de  son  pouvoir  censorial,  a  été  envers  et  des  pnfcurZ-s  géiJraus  dit  A>  cour  </« 

M.  Madier  de  Montjau,  alors  conseil-  cauaiion. 

ier  à  la  cour  royale  de  Nîmes.  Eu  ,»  »_.;«-,  orÂtU^iÉ 

1820,  ce  magistrat  avait  dénonce  a  la    rranrmi  nimii TmiAit   .    îSm 

chambre  des  députés  quelques  circu-     Honora  uwain. .\' .*'.'.'.*.'.'.'.*.'.'.*  !  !  !    it^ 

laires  qu'il  attriouait  à  un  gouverne-     Ro»»'»  !>«•*««. iSiS 

ment  occulte.  Appelé  à  Taudience  du  ^'^  ÏÏÏÏÏT;.'^  '**  •*"  ^^'        .i,! 

38  novembre ,  il  ne  put  obtenir  Tau-  HenriondePaiMy/.!'.!'.!!!!!!!'.'.!!!!.'!!   iSa| 

torisation  de  se  faire  assister  d*un    Port«i» *  ii»f 

conseil.  Le  30 ,  il  prononça  lui-même  a»  Procureurs  généraux, 

sa  justification,  et  malgré  une  défense     M«riUi  de  Dooai iSm 

pleme  d'énergie  et  de  dignité ,  il  fut     uonrre '..'...*..'.'   isis 

censuré  avec  réprimande  par  arrêt  des     '^"p*"  ■*"* *•*• 

sections  réunies  de  la  cour,  présidée  Hatite  cour  naUoruxle.  —  Ce  tri- 

par  M.  de  Serres ,  ministre  de  la  jus-  bunal  fut  institué  par  la  loi  du   10 

tice,  sur  lerapportdeM.Zangiacomi,  mai  1791;  il  était  composé  de  vingt- 

et  sur  les  conclusions  de  M.  Mourre,  Quatre  Aatcfe ^nr^^  et  de  quatre  oramit 

procureur  général.  Frappant  exemple  Juges.  Ceux-ci  étaient  chargés  de  l'ins- 

des  vicissitudes  politiques   et  de  la  truction  et  de  la  procédure ,  et  ils  ap- 

modération  des  mœurs  de  Tépoque  :  pliquaientla  loi  après  que  iehatUJury 

ce  même  M.  Madier  de  Montjau  est  avait  prononcé  sur  le  fait.  Les  quatre 

aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  de  grands  juges  étaient  pris  parmi   les 

cassation,  et  siège  sans  rancune  à  côté  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

de  collègues  c|ui  l'ont,  il  y  a  vingt  ans,  les  hauts  jurés  étaient  élus  par  un  cer* 

censuré  et  réprimandé.  tain    nombre   de  départements.    La 

La  cour  cTe  cassation  a  cependant  haute  cour  connaissait  de  tous  les 
su ,  en  général ,  malgré  l'exemple  que  crimes  et  délits  des  grands  fonction- 
nons venons  de  citer ,  se  préserver  naires  publics,  tels  que  les  membres 
de  l'influence  du  gouvernement,  et  du  Corps  législatif ,  les  ministres  et 
se  montrer  aussi  impartiale,  aussi  autres  agents  principaux  du  gouver» 
exempte  de  passions  dans  les  causes  nement.  Elle  connaissait  aussi  des 
politiques  que  dans  les  causes  privées,  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État ,  sur 
Il  n'est  pas  n^ssaire  de  remonter  la  dénonciation  du  Corps  législatif, 
loin  pour  trou  ver  une  noble  preuve  de  Dans  ce  cas,  cette  assemblée  devait 
son  indépendance.  Qui  ne  se  rappelle  désigner  deux  de  ses  membres  pour 
qu'en  1833  elles  ose  ressaisir  les  ba-  soutenir  en  son  nom  l'accusation.  La 
lances  que  l'arbitraire  avait  violem-  haute  cour  ne  pouvait  siéger  à  moins 
ment  arrachées  à  la  justice,  et  rendu  de  trente.mille  toises  du  lieu  où  la  lé- 
à  la  juridiction  civile  les  prévenus  qui,  gislature  tenait  ses  séances.  Elle  ne 
par  suite  de  la  mise  de  Paris  en  état  pouvait  se  réunir  que  sur  un  décret 
de  siège,  avaient  été  renvoyés  devant  du  Corps  législatif,  qui  portait  l'indi- 
des  conseils  de  guerre  ?  Puisse-t-elle  cation  de  la  ville  où  elle  devait  siéger, 
persévérer  dans  une  telle  voie  et  ne  et  l'objet  spécial  dont  elle  devait  s  oc- 
jamais  oublier  sa  haute  mission!  cuper. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  no*-  Le  siège  de  la  haute  cour  fut  fixé  à 

tice  sur  la  cour  de  cassation  sans  rap-  Orléans ,  par  la  loi  du  23  novembre 

peler  que,  par  l'effet  de  la  loi  du  16  1791  ;  supprimée  par  un  décret,  le  25 

janvier  1816  sur  le  bannissement,  septembre  1792,  peu  de  temps  après  la 

T.  Ti.  12*  Livraison.  (Dict.  sugtci..,  etc.)  12 
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créatlOD  du  tribunal  révolutiopnafre, 
elle  fyx  rétablie  en  septembre  1795, 
trois  niois  apr^  la  suppression  dt  ce 
tribunal. 

Le  8  août  1796,  à  Toccasion  du  pro- 
éh  de  Rabeuf  et  de  mk  ooaecHsét,  16 
siège  de  la  haute  cour  fut  transftré  à 
Vendôme,  et  sa  composition  ainsi  fé- 

Slée  :  dm}  juges ,  dont  un  président  et 
eux  aeousateurs  pubMes ,  ^ris  parai 
fa^  membres  du  tribunal  de  cassation; 
vmgt-auaire  jurés  nommés  par  le« 
assemblées  éleetorales  des  départe^ 
pients. 

Le  sénatus  -  consulte  organfùue  du 
38  floréal  an  xf  i ,  par  iequei  œ  gou- 
temetntnt'de  la  république  fiH  e<n^ 
fié  à  un  empereur^  remplaça  la  haute 
OQur  de  justice  par  une  haute  cour  im- 
fiSriale,  composée  des  princes,  de^ 
titulaires  des  grandes  dignités  et  des 

Eands  ofUces  de  Tempire ,  du  ^rand 
ge,  ministre  de  la  justice,  de  soixante 
sénateurs ,  de  dix  présidents  des  sec- 
tions du  conseil  d  État ,  de  quatorze 
conseillers  d'État ,  et  de  vingt  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation.  Les  se* 
Dateurs  ,  les  conseillers  d*Ëtat  et  les 
membres  de  la  cour  de  cassation 
étaient  appelés  par  ordre  d'ancien- 
peté.  Le  procureur  général  devait  être 
nommé  à  vie  par  Tempereur. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  haute 
QOur  impériale  ait  jamais  été  réunie. 
Ses  attributions  ont  été  données  par 
la  restauration  à  la  cour  des  pairs,  qui 
9  été  moins  inactive. 

Cour  des  pairs.  Voyez  Pàibs. 

Cours  prévôtales.  —  Il  y  avait 
^vant  la  révolution  de  1789  des  juri- 
dictions prévôtales ,  ou  tribunaux  crf- 
minels  spéciaux  ,  chargés  de  punir 
pron3ptement  et  sans  appel  certains 
primes  et  délits ,  tels  que  le  vagabon- 
dage, les  vols  de  erand  chemin  et  d'au- 
bes que  définit  rordonnance  de  1731. 
pepuis  «  les  lois  d^  18  pluviôse  an  ix, 
7Z  floréal  an  X ,  2  et  1 3  floréal  an  xi , 
23  ventôse  an  xn ,  19  pluviôse  an  xni 
et  12  nuii  1816 ,  avaient  introduit  des 
cas  spéciaux ,  dont  la  connaissance  ftjt 
attriouée  à  des  tribunaux  exception- 
sels  appelés  cours  prévôtales.  C'é- 
taient   des    juridictions  passagères, 


souvent  kNoles ,  erééss  fonr 
des  délits  devenus  trop  nombreiBL,  tels 
que  les  désertions,  les  insoumissions, 
ou  des  délits  politt^fues.  La  loi  eu  IS 
octobre  1810  institua  égaiemoat  des 
cours  prévôtales  pour  juger  les  délits 
de  contrebande.  Le  but  de  cette  loi 
était  de  venir  en  aide  au  système  du 
blocus  continental.  Toutes  ces  cours 
furent  supprimées  le  96  avril  1014. 

H  appartenait  à  la  seconde  restscira^ 
tion  de  faire  expier  à  la  France  les  an- 
tipathies que  les  Bourbons  y  avaient 
soulevées  pendant  les  quekjiwi  mois 
de  règne  dont  les  feutes  avaienit  préci- 
pité le  retour  de  llie  d'Ulbe.  Une  toi  do 
20  décembre  1815  créa  de  nouveau 
une  justice  politique  ezoc^ionndle , 
sous  le   nom  de  cours   prévdtalcs, 
ayant  mission  de  juger ,  dans  cftiaque 
département ,  les  erimes  ti  dUiU  par» 
tant  atteinte  à  la  sûreté  publique. 
Cette  loi ,  inspirée  par  les  oainea  et 
les  réactions  politiques ,  couvrit  d'un 
semblant  de  justice  les  plus  odieuses 
vengeances  ;  les  délations  étaient  pu- 
bliquement encouragées  et  récoinpea- 
sées.  Les  cours  prévôtales,  dont  les 
membres  étaient  désignés  par  le  mi* 
nistre  de  la  justice  parmi  les  juges  des 
tribunaux  de  première  instance ,  ju- 
geaient sur  les  iMursoites  du  prévit. 
Celui-ci ,  qui  était  un  officier  supérieur 
de  Tarmée  ,  se  portait  partout  où  sa 
présence  lui  semblait  nécessaire,  et 
pouvait  requérir  les  eours  de  le  suivre 
d'un  endroit  du  département  à  rautre. 
Elles  jugeaient  en  dernier  ressorl,  el 
sans  recours  en  cassation,  sur  une 
instruction  à  peine  ébauchée  l  Céiait 
parodier  la  justice  et  outrager  la  mo- 
rale. Cette  iot  violait  en  outre  le  prin- 
cipe le  plus  sacré  en  matière  criminelle, 
celui  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 
Aux  termes  de  Tartide  19 ,  les  crimes 
commis  antérieurement  à  sa  promul- 
gation devaient  être  jugés  par  leseuurs 
prévôtales.   On  ne  peut   préciser   le 
nombre  des  victimes  dont  la  vie  ou  la 
liberté  furent  sacrifiées  au  milieu  de 
ces  iniquités  ;  mais  quel  qu'il  soit  <,  les 
îDJusIices  souffertes,  le  sang  versé, 
ont  dû  jeter  dans  tous  les  eœurs  les 
sentiments  qui  ont  triomphé  en  iuiÛat 
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1830.  La  loi  du  2Q  décembre,  ainsi 
que  Tordonnait  son  art.  6â ,  cessa  d'ô- 
(re  exécutoire  après  la  session  de 
1817. 

Cour  souveraine,  tribunal  supé- 
rieur et  de  premier  ordre,  qui  connaît 
souverainement  et  sans, appel,  des 
matières  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée.  On  comptait  autrefois  en 
France  un  grand  nombre  de  cours  sou- 
veraines; tels  étaient  les  parlements, 
le  grand  conseil ,  les  chambres  des 
comptes,  les  cours  des  aides,  les  cours 
des  monnaies  et  les  conseils  supérieurs 
établis  dans  certaines  provinces,  comme 
te  conseil  supérieur  aAlsace ,  celui  de 
ftoussillon,  etc.  Aujourd'hui  la  cour 
des  pairs,  la  cour  de  cassation,  et  peut- 
être  la  cour  des  comptes  sont  les  seuls 
tribunaux  français  auxquels  on  puisse 
donner  le  nom  de  cours  souveraines. 

Cours  plsnie&es  ,  assemblées  sor 
fennelles  du  temps  de  la  chevalerie , 
tenues  par  les  rois  ou  les  seigneurs 
tiauts^justiciers  aux  grands  jours  de 
iète ,  comme  Tïoei ,  la  Pentecôte ,  la 
Conception  et  la  Nativité ,  ou  bien  en-; 
core  lorsqu'ils  donnaient  un  magnifi- 
que tournoi.  Des  hérauts  et  des  mes- 
sagers allaient  y  inviter  de  toutes 
parts  les  vassaux,  barons  et  chevaliers« 
les  dames  et  les  damoiselles.  Ce  n'é- 
taient pendant  huit  à  <|uinze  iours  que 
danses  ,  joutes ,  festins  splendides , 
jeux  de  gobelets  ^  chansons  de  jotir 
gleurs,  distributions  de  riches  capes 
fourrées ,  largesses  de  gros  tournois , 
de  deniers  parisis ,  d'ajgnelets  d'or,  de 
besants ,  d'oboles  ;  mais  malheureuse- 
ment le  peuple  faisait  toujours  les  frais 
de  la  solennité. 

Une  des  cours  pléoières  les  plus  cé- 
lèbres dans  les  chroniques  du  moyeu 
âge  ,  est  celle  que  saint  Louis  convo- 
qua ,  le  34  juin  1241 ,  dans  Saumur /a 
iien  assise^  quand  son  frère ,  le  comte 
de  Poitiers ,  dut  ceindre  l'écbarpe  de 
clievalier.  On  y  déploya  une  magnifi- 
cence inaccoutumée  ^  «  tellement ,  dit 
Joiaville ,  que  oeste  assemblée ,  chose 
qui  onoques  ne  se  vist ,  fust ,  au  dire 
4e  tous ,  nommée  la  nonpareUie.  » 

Charles  VII,  épuisé  par  la  guerre 
«notre  les  Anglais,  se  dispensa  de 


continuer  l'usage  de  (m  £dles  ruiaeiif- 
pes ,  et  dès  lors  elles  furent  abolies. 
Pour  les  assemblées  générales  çaot 
Toquées  par  les  rois  des  deux  premiè- 
res races ,  et  apiiejées  improprement 
cours  pléniéres  ,■  voyez  Cbamps  ]>p 

ISÂM  ,    CPAMV^   »B   MAI  »    PA|kl>Pr 

it£iiTS,  Pi«Aii>a,  etc. 

COUnSB  I>]iSGHBV4JDX.-r^IieS  CQUV- 

ses  de  ebevauJi  n^ont  été  introduites  en 
France  que  vers  la  un  du  dix-huitième 
siècle ,  et  nous  devons  cette  impart»- 
tien  de  l'Angleterre  à  quelques  jeunef 
^igneur-e,  engoués  de  tout  ce  qui  ae 
passait  de  l'autre  cdté  de  la  Maocha, 
ei  qui  n'y  virent  qu'un  moyen  de  per* 
dre  ou  de  gagner  de  l'argent.  Aussi, 
iaas  ce  but,  laisaient-ils  venir  à  grands 
frais  ktf  œureurs  les  plus  renommée 
d'An^eterre  »et  sur  la  seule réputatioe 
ils  6ng^g^aient  les  paris  les  plus  extra- 
vagants. On  ht  dans  les  Afemniref  de 
^iacÂaumont  que  le  comte  d'Artois 
paya  noe  fois  un  de  ces  ehevaux  une 
somme  si  considérable,  que  nous  n'o* 
sons  pas  en  donner  le  chiffre  tant  il 
est  difVeile  à  evoire.  Ce  cheval  fut  ce- 
pendant vaineu  dans  une  course. 

La  révolution  mit  fin  à  ces  amu- 
sements ruineux,  <|ui  n'avaient  aucune 
iltilité  réelle.  Mais  le  gouvememeni 
consulaire  reprit  les  courses  de  che- 
vaux ,  dans  le  Wt  de  les  faire  tourner 
au  profit  de  Tamélioration  des  races 
chevalines.  Cette  institution  reçut,  pai 
décrets  des  ai  juillet  1805,  13  fructh 
dor  an  xiii,  4  juillet  1806s  par  diveni 
r^lenients  et  diverses  instructions  du 
ministre  de  l'ietérieur  ,  en  date  d«i 
4  juillet  1806  et  des  â  et  30  oelotee 
1810 ,  une  première  organisation,  S>e>* 
puis,  elle  fut  réglementée  par  ime  wh 
culaire  Hûnisténelle  du  10  déoemhie 
i8id,  dont  nous  allons  donner  Tann- 
lyse. 

Il  ne  dut  être  admis  aux  course»  que 
des  chevaux  et  juments  nés  et  élevée 
en  France. 

Il  fut  orée  dans  chacun  des  dépar- 
tements où  des  courses  furent  insth* 
tiiées ,  V  quatre  prix  gradués  de 
300, 600,  900  et  1,200  francs  ^le  les 
<lhevaux  furent  admis  à  disputer  suc- 
cessivement ;  2"*  un  prixdépairtemenUi 
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de  9,000  francs  à  disputer  entre  les 
cagnants  des  prix  précédents ,  et  le 
nodemain  des  premières  courses. 

Les  coureurs  furent  divisés  en  deux 
âges  :  le  premier  comprenait  les  che- 
vaux et  juments  de  4  ou  5  ans.  La 
course  pour  eux  était  de  4  kilomètres, 
et  ils  devaient  porter  un  poids  qui 
variait  suivant  les  départements  où  ils 
étaient  néi.  Le  second  âge  comprenait 
les  chevaux  et  Juments  de  6  ans  et 
au-dessus  ;  ils  devaient  parcourir  6  ki- 
lomètres et  porter  85  nectogrammes 
de  plus  que  les  chevaux  de  5  ans. 
Dans  Tune  et  Tautre  classe,  les  juments 
devaient  porter  16  hectogrammes  de 
moins  que  les  chevaux. 

La  carrière  à  parcourir  pour  le  prix 
départemental  était  de  4  kilomètres. 
Les  f|;aenants  de  ces  prix  étaient  seuls 
admis  à  disputer  les  prix  centraux  de 
8,000  et  de  4,000  francs  qui  se  décer- 
naient à  Paris,  chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  d^octobre,  et  pour 
lesquels  il  fallait  que  les  chevaux  par- 
courussent 4  kilomètres. 

Par  arrêté  du  37  mars  1830 ,  les 
courses  prirent  le  nom  de  courses  de 
premier  ordre  et  de  courses  de  se- 
cond ordre.  Ifi  nombre  des  épreuves 
fut  fixé  provisoirement  à  cinq  par 
classe,  avec  réserve  de  la  faculté  a'é- 
lever  ultérieurement  ce  nombre. 

Les  courses  de  premier  ordre  du- 
rent avoir  lieu  dans  les  départements 
de  la  Seine,  de  TOrncdes  Hautes-Py- 
rénées, de  la  Gironde  et  de  la  Haute- 
Vienne.  Celles  de  second  ordre ,  dans 
les  départemerfte  ide  la  Corrèze ,  du 
Cantal,  de  la  Vienne  ,  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Bas-Rhin.  Les  départe- 
ments furent  répartis  en  sfx  arrondis- 
sements et  un  arrondissement  com- 
mun, au  chef-lieu  des<)uels  durent  se 
£9ire  les  courses  à  des  jours  fixés. 

Les  prix  à  distribuer  dans  ces  con- 
cours furent  détenninés  comme  ci- 
après  : 

!•  Prix  locauXj  au  nombre  de  qua- 
tre, savoir  : 

Un  de  800  fr.  pour  les  chevaux  en- 
tiers de  5  ans  ; 

Un  de  600  fr.  pour  les  juments  du 
même  âge; 


Un  de  ^00  fr.  pour  les  cbevan  en- 
vers de  6  ans  et  au-dessus; 

Un  de  600  fr.  pour  les  jumeota  do 
même  âge. 

Les  animaux  aptes  à  disputer  ces 
prix  durent  être  nés,  ou  tout  au  moins 
élevés,  depuis  Tâge  de  3  ans  et  au-des- 
sous, dans  le  département  où  la  course 
a  lieu. 

2*  Prix  d'arrondissement ,  égale- 
ment au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

Un  de  1,200  fr.  pour  les  chevaux 
entiers  de  5  ans  ; 

Un  de  900  fr.pour  les  juments  du 
même  âge; 

Un  de  1,300  fr.  pour  les  chevaux  de 
6  ans  et  au-dessus. 

Un  de  900  fr.  pour  les  juments  du 
même  âge. 

Ne  purent  disputer  les  prix  que  des 
animaux  nés  ou  au  moins  éievés  de- 

Fuis  l'âge  de  2  ans  et  au-dessous,  dans 
arrondissement  respectif  déterminé 
par  un  tableau  joint  à  l'arrêté. 

3*  Prix  princ^xiux^  auxquels  pou- 
vait concourir  indistinctement  tout 
cheval  ou  jument  remplissant  les  con- 
ditions exigées  pour  disputer  les  prix 
locaux  et  les  prix  d'arrondissement. 
Il  n'y  eut,  dans  chaque  course  du  pre- 
mier ordre ,  qu'un  prix  principalqut 
fut  fixé  à  3,060  fr. 

Outre  ce5-pfii^.,'il  en  fut  créé  un  de 
6,000  fr.,  dit'prir roya/,  qui  devait 
être  distribué  a  Paris  ,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre ,  après  lu 
course  de  premier  ordre  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Les  prix  locaux  et  ceux  d'arrondis- 
sement purent  être  gagnés  dans  une 
seule  épreuve  ;  les  prix  principaux  et 
le  prix  royal  furent  destinés  au  cheval 

Î[ui,  sur  trois  épreuves,  aurait  été  deux 
ois  vainqueur. 

Pour  engager  les  propriétaires  de 
chevaux  vainqueurs  dans  les  courses 
de  département  à  venir  disputer  à 
Paris  le  prix  royal ,  il  leur  fut  alloué 
des  indemnités*  de  voyage  ainsi  ré- 
glées :  Pour  les  Hautes  -  Pyrénées , 
1,000  fr.— Pour  la  Gironde,  900  fr.— 
Pour  la  Haute-Vienne ,  600  fr. —  Pour 
l'Orne ,  800  fr.  Sauf  quelques  disposi- 
tions additionnelles ,  le  règlement  de 
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1806  fut  maintenu  dans  toutes  ses 
prescriptions. 

Depuis  la  révolution  de  1830 ,  les 
courses  ont  reçu  encore  de  plus  puis- 
sants encouragements  par  la  création 
de  nouveaux  prix,  et  l'augmentation 
du  chiffre  des  prix  existants.  Selon  le 
mode  actuel,  les  courses  sont  avancées 
d*un  mois  pour  Paris,  et  ont  lieu  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre* 
Les  récompenses  à  conquérir  sont  les 
suivantes  : 

l**  Qucstre  prix  d^ arrondissement^ 
savoir  :  un  oe  1,300  fr.  attribué  aux 
chevaux  de  3  ans  de  toute  origine. 
L'épreuve  consiste  à  faire  une  fois  le 
tour  du  Champ  de  Mars.  Un  prix  de 
1,500  fr.  pour  les  chevaux  de  même 

S;e,  pur  sang.  L'épreuve  est  la  même, 
n  prix  de  1,200  tr.  pour  les  chevaux 
de  4  ans  et  au-dessus,  de  toute  origine. 
L'épreuve  est  deux,  fois  le  tour  du 
Champ  de  Mars.  Un  prix  de  1,500  fr. 
pour  les  chevaux  de  même  âge ,  pur 
sang.  L'épreuve  est  la  même. 

2**  Deux  prix  principaux  :  un  de 
2,000  fr.  pour  les  chevaux  de  toute 
origine.  Un  de  2,500  fr.  pour  les  che- 
vaux pur  san^.  L'épreuve  consiste  à 
faire  deux  fois  le  tour  du  Champ  de 
Mars;  elle  est  double.  Si  des  chevaux 
différents  sortent  vainqueurs  des  deux 
épreuves  qui  se  suivent ,  il  y  en  a  une 
troisième ,  mais  entre  ces  aeux-là  seu- 
lement. 

3*  Deux  prix  royaux ,  l'un  de  5,000 
fr.  pour  les  chevaux  et  juments  demi- 
sang  au-dessus  de  3  ans ,  et  un  de 
6,000  fr.  pour  les  chevaux  de  même 
âge  et  pur  sang. 

4**  Le  prix  du  prince  royal ,  consis- 
tant en  une  pièce  d'orfèvrerie  et  une 
somme  d'argent,  le  tout  formant 
3,000  fr. 

5"*  Le  prix  du  roi ,  se  composant 
aussi  d'une  pièce  d'orfèvrerie  et  d'une 
somme  d'argent ,  complétant  pour  le 
tout  celle  de  6,000  fr. 

Les  épreuves  pour  ces  deux  derniè- 
res courses  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  fixées  pour  les  prix  principaux. 

Tous  les  ans  les  courses  sont  annon- 
cées à  l'avance ,  et  le  programme  en 
est  publié  dans  les  journaux. 


CouKSON,  aocîenne  baronnie  de 
Bourgogne,  auj.  chef^ieu  de  l'un  des 
cantons  du  dép.  de  l'Yonne,  érigée  en 
comté  en  1650. 

CouBT  DE  Gbbbliii  (  Autotne)  na- 
quit à  Ntmes  en  1725.  Son  père,  qui 
était  pasteur  du  culte  réformé,  quitta  la 
France  lorsque,  à  la  majorité  de  Louis 
XY,  les  lois  contre  ses  coreligionnai- 
res furent  remises  en  vigueur.  Il  se 
retira  à  Lausanne ,  où  l'éducation  de 
son  fils  devint  sa  plus  chère  occupa- 
tion. Le  jeune  Court  prit  un  tel  goût 
à  l'étude ,  qu'à  douze  ans  l'étendue  et 
la  variété  de  ses  connaissances  le  ren- 
daient l'objet  de  l'admiration  publique. 
Revenu  dans  son  pays  natal  après  la 
mort  de  son  père ,  il  renonça  au  mi- 
nistère de  l'Évangile  pour  se  consa- 
crer entièrement  au  culte  des  lettres, 
et  mit  au  jour ,  en  1753  et  1760  deux 
ouvrages,  dont  son  père  lui  avait  laissé 
les  matériaux  :  Le  Français  patriote 
et  impartial ,  sorte  de  traité  de  tolé- 
rance religieuse,  et  V Histoire  des 
Cévennes  ou  de  la  guerre  des  Cami- 
sards.  L'année  même  de  cette  dernière 
publication ,  il  vint  se  fixer  à  Paris.  Il 
y  publia ,  en  1772 ,  son  Plan  général 
et  raisonné  des  divers  objets  des  dé- 
couvertes  qui  composent  le  monde 
primitif.  D  Alembert,  à  la  lecture  de 
ce  gigantesque  prospectus,  demanda 
s'il  y  avait  moins  de  quarante  hommes 
pour  exécuter  la  tâche  qui  y  était  tra- 
cée. L'année  suivante ,  parut  la  pre- 
mière partie  du  Monde  primitif  ema» 
lusé  et  comparé  avec  le  monde  mo* 
'  aeme.  Cette  partie  fut  successivement 
suivie  de  huit  autres  jusou'en  1784, 
époque  où  vit  le  jour  la  dernière  que 
l'auteur  ait  publia.  Dans  ces  neuf  vo* 
lumineux  in-quarto ,  il  traita  du  génie 
allégorique  des  anciens ,  du  sens  de 
leurs  fables  mythologiques,  et  de  celles 
de  Saturne,  Mercure  et  Hercule  en 
particulier  ;  de  l'histoire  civile ,  reli- 

§ieuse  et  allégorique  du  calendrier; 
6  celle  du  blason,  des  monnaies ,  des 
jeux,  etc.;  de  l'histoire  naturelle  de  la 
parole  ;  de  Forigine  du  langage  et  de 
l'écriture;  des  é^mologiesdes  langues 
française,  latine ,  grecgue.  Ce  n'est  là 
que  te  tiers  du  plan  immense  conçu 
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IMr  Court  de  Odielîo ,  et ,  UM  ina- 
cheté quMI  est  resté ,  cet  envragé  est 
encore  on  des  plus  étonnants  montH 
ments  d'érudition  qui  aient  jamais  été 
élet^.  Se  transportant  par  la  pensée 
au  berceau  de  l'espèce  humaine ,  Vè\ï^ 
teur  y  cberdie  le  germe  de  chacune  de 
nos  connaissances,  et  croit  retrouver 
dans  la  mythologie  Toricine  des  pre- 
mières intentions  utiles  a  l'humanité. 
Adoptant,  sur  la  formation  dn  langage, 
les  idées  du  savant  hollandais  Grotius, 
î)  chercha ,  au  imoyen  des  racines 
communes  à  plusieurs  idiomes ,  à  re^ 
eonstruire  la  langue  primitive.  Rao- 
prochant  les  chronologies  des  diffé- 
rents peuples,  il  vise  à  rétablir  là  vé' 
ritable  filiation  des  événements  de 
l^istoire  de  toutes  les  parties  du  globe. 
Dans  le  champ  des  conjectures  où  il 
travaillait,  son  imagination  a  souvent 
pn  régarer.  Cependant,  si  on  compare 
ses  conceptions  hardies  ,  mais  ingé- 
nieuses ,  aux  absurdes  rêveries  de  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  traité  la  même 
matière,  on  est  forcé  de  lui  reconnaî- 
tre sur  eux  Pavantoge  que  donne,  dans 
la  recherche  même  iniructueuse  de  la 
vérité,  un  esorit  éminemment  philoso^ 
phtqoe.  Ifoumions  pas  de  dire  en  pas« 
sant,  qu'il  arait  prédit  la  marche  que 
Pon  suivrait  pour  découvrir  la  clef 
des  hiéroglyphes.  Deux  vieilles  amies 
avalent  cbntribaé  de  leur  bourse  aux 
premiers  frais  de  !a  publication  de  son 
travail.  L'Académie  française  en  favo- 
risa encore  l'exécution  eh  lui  décer- 
nant deux  ans  de  suite  fe  prix  de 
1,200  livres ,  fondé  par  M.  de  ValbeHe  ' 
en  faveur  de  l'auteur  qui  ferait  rem-* 
ploi  le  plus  récommandable  de  ses  ta- 
lents. Court  de  Gebelin  fut,  quoique 
?rotestaTit ,  nommé  censeur  royal  en 
784.  Zélé  partisan  des  idées  des  éco- 
nomistes ,  il  avait  vécu  dans  Tintlmité 
de  Quesnay ,  qui  se  plaisait  à  le  norn« 
mer  son  disciple  bien-aimé.  Un  travail 
opiniâtre  amena  chez  lui  les  Intirmités 
atant  Tâge.  Après  avoir  inutilement 
eu  recours  à  la  médecine  ordinaire,il  se 
iltit  entre  les  mains  de  Fapdtre  dm 
nnignétisme  animal ,  Mesmer.  Queflè 
qpie  fut  la  cause  réelle  dti  soulagement 
momentané  qu'il  éprouva ,  Court  l'at«> 


trîbua  au  traitement  auquel  on  Valait 
soumis,  et  le  premier  emploi  qu'il  fit 
de  ses  forces  renaissantes  fut  de  pu- 
blier la  défense  de  son  médecin  dans 
une  Lettre  sur  le  magnétisme  afiimcà, 
laquelle  est  ce  qui  a  été  écrit  de  meil- 
leur en  faveur  de  ce  système.  La  re- 
prise de  ses  travaux  ramena  le  mai ,  vn 
moment  dissipé,  et  il  int  enlevé  aux 
lettres  en  1784,- dans  la  soixantième 
année  de  son  âge.  A  celles  de  ses 
productions    que    nous    avons   indi'- 
quées,  il  faut  ajouter  on  ouvraçe  pos- 
thume :  les  DevùtTB  du  prî^ce  et  dn 
citoyen. 

Courtage  et  CouBTreH.— Dèsqu'U 
exista  un  commerce ,  on  sentit  la  né- 
cessité de  créer  des  intermédiaires  qui 
épargnassent  aux  vendeurs  la  peine  de 
courir  après  ceux  ^ui  avaient  besoin 
de  leurs  marchandises,  et  à  ceux-d, 
la  peine  de  chercher  les  fabricants  ou 
les  détenteurs  des  articles  dont  ils 
manquaient.  De  là  prit  naissance  \é 
courtage  qui,  comme  on  le  voit ,  doit 
dater  dé  \mn.  Les  plus  anciens  cour- 
tiers sont  ceux  qui  s'occupaient  da 
placement  des  vins  et  ceux  qui  se  li- 
vraient à  la  vente  des  chetaut.  Ce- 
pendant ,  il  n'est  parlé  ni  des  uns  ni 
des  autres  dans  les  registres  d'Etienne 
Boileau,  qui,  comme  on  le  sait ,  refile- 
menta,  en  1260,  les  métiers  de  Paris; 
mais  il  est  mention  des  premiers  âwiti 
les  ordonnances  des  quatorzième  et 
quinxième  siècles.  En  1415,  Charles  VI 
en  fixn ,  pour  Paris,  le  nontbre  à  60, 
«  selon  le  nombre  ancien.  « 

D'après  les  statuts  qui  leur  furent 
donnés  par  le  même  prince ,  Tes  cour 
tiers  de  vin  devaiefrt  prêter  serment 
d'exercer  loyalement  icik  profession, 
fournir  un  cautionnement  de  30  livres 
parisis ,  et  garantir  le  payement  des 
vins  vendus  par  leur  entremise.  Us  ne 
pouvaient  acheter  pour  le  comrpte  d'un 
marchand  sans  son  ordre;  ils  ne  pon- 
vaient  non  plus  acheter  un  charge* 
ment  de  vin  {une  natdêe\  hors  la  pré- 
sence de  tous  cent  au  nom  desqueUils 
agissaient,  et  afin  de  leur  dter  totrfc 
occasion  de  foriher  entre  eux  des  coa- 
litions dans  un  hitérét  qnelcontfue,  on 
leur  défendit  dTétre  pins  de  omt  è 
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borre  ensemble ,  à  moina  qu'un  mar- 
chand ne  les  eût  invités. 

Le  Salaire  des  toorticrs  était  prîmi- 
tîvemènt  de  12  deniers  par  tonneau  de 
vin  qu'ils  Tendaient ,  et  ce  salaire  de- 
vait être  payé  par  le  vendeur.  Il  leur 
était  expressément  défendu  de  deman- 
der et  recevoir  davantage,  soit  en  dons, 
soit  en  promesses.  Chartes  VI  modi- 
fia cet  article  de  la  coutume  et  leur 
alloua  2  sous  par  queue  de  vin  de 
Beaune ,  Mâcon ,  Tournus ,  Dijon  et 
Auxerre;  12  deniers  par  qlieue  de  vin 
de  Sens ,  et  18  deniers  par  queue  de 
vin  de  la  Loire. 

Les  courtiers  ne  pouvaient  tenir  ta- 
verne ni  être  marchands  de  vin  ,  mais 
ils  pouvaient  ouvrii*  uhe  hôtellerie. 
Dans  ce  cas,  ils  ne  devaient  avoir  chez 
eux  ((ue  deux  tonneaux  de  vin  qu'ils 
ne  pouvaient  vendre ,  ni  à  pot ,  ni  de 
toute  autre  manière,  et  qui  devait  être 
exclusivement  destiné  h  là  consomma- 
tion de  leurs  hôtes.  Charles  YI  étendit 
par  son  ordonnance  cette  faculté  à 
deux  queues  de  via  ou  quatre  ton- 
neaux. 

Les  courtiers  ne  pouvaient  aller, 
d'abord  «  en  Petit-Poni  »,  et  plus  tard 
en  Grève,  où  se  faisait  le  commerce 
dont  ils  étaient  les  intermédiaires,  pour 
acheter,  percer ,  ni  essayer  des  vins , 
avant  que  t^rimes  fbssent  sonnées  à 
Notre-Dame^ et  eussent  annoncé  l'ou- 
verture de  là  vente.  A  midi,  le  mar- 
ché était  terminé ,  et  ils  devaient  se 
retirer.  Ils  avaient  ordre  de  donner 
connaissance  au  Parloir  aux  bourgeois, 
de  tous  les  arrivages  de  vin  qui  avaient 
lieu  à  Paris,  et  defenâe  leur  était  faite, 
sous  peinede  60  sous  parisls  c(*amende, 

Je  venir  boire  à  la  Grève,  les  jours 
e  fêtes  recpmmandées ,  et  les  jours 
ordinaires,  hori^desheures^e  la  vente. 
lié  prévit  et  les .  ëcnevms  avaient 
pleine  «autorité  jsur  les  courtiers,  qui 
devaient  leur  pbéir  et  leur  dénoncer 
toutes  les  infractions  qui  parvien- 
araiént  h  leur  connaissance.  Celui  qui 
manquait  à  son  gerqaent  était  mis 
hors  4a  métier  pour  toiyours  et  sans 
rappel. 

j^s.  sla^ts  de»  coiii^tierg  de  chevfiux 
nous  sont  arrivés  bien  incomplets  et 


probablement  mutilés.  ttàbHs  pât  te 
prévôt  de  PaH^  ei  leis  prad^hcmnil!»  dti 
métier,  il5  accordaient  a  celai  par  Fiiâ- 
termédiaire  duquel  une  vente  avait  eu 
lieu  ,  un  salaire  de  6  deniers  pour  li- 
vre sur  le  montant  du  prix  ;  cet  eittté- 
metteur,  qui  ne  pouvait  exiger  plus, 
avait  ta  liberté  de  demander  moine,  s'il 
le  jugeait  à  propos.  "Le  salaire  étah 
payé  par  le  vendeur,  "tout  courtier  de 
chevaux  devait  fconselller  de  bonne?  foi 
l'acheteur.  Nul  hôteh'er  ne  pontàlt 
être  le  courtier  de  celui  quMI  hébef*- 
geait,  ni  lui  recommander  le  Courtier 
qu'il  employait  habituellement.  Si .  re- 
lativement au  Courtage,  il  était  contre- 
venu aux  statuts,  te  couHier  Uuî  ava  t 
demandé  plus  que  lé  salaire  l(egal,ët  le 
marchand  dlii  avait  dotiné  davantage, 
étaient  condamnés  tous  les  deux  â  urîe 
amende  ,au  profit  du  prévôt.  Chaqiie 
courtier^  comme  les  précédente,  devait 
jtirer  d'observer  les  statuts  du  métief , 
etdénoncer  les  infractions  4u1I  saûrc^t 
y  avoir  été  faites.  , 

Oiitrè  les  courtiers  pour  la  vente  dfes 
chevaux,  il  y  en  avait  uhe  autre  espèce 
que  Ton  appelait  «  èourrétiers  de  che- 
vaulx  sur  Te  fait  de  la  marchandise.  » 
Ceux-ci  étaient  chargés  de  procurer 
lés  chevaux  de  halage  nécessaires  à  la 
remonté  des  bateaux  sur  la  Seine. 
Charles  VI ,  par  son  ordonnance  Ae 
1415,  en  fixa  le  nombre  à  deux. 

L'avantage  que  les  négociants  ti- 
raient des  courtiers,  soit  pour  achéteiç, 
soit  pour  vendre,  donna  lieu  à  la  créa- 
tion aé  pareils  intermédiaires  dans  t^ 
ports  et  sur  les  principales  places  ip 
commerce  ;  înais  on  ne  comprit  point 
partout  leurs  fonctions,  et  on  leur  irti- 
posa  des  obligations  de  nature  à  com- 

f promettre  leur  fortune  et  même  leu^ 
iberté.  Ainsi  f  Tarticle  8â9  de  là  coi^ 
tume  ae  tl^eipis  voulait  gue  les  cour- 
tiers de  vin  qui  conduisaient  les  mar- 
chands forains  ou  autres  acheteurs  fus- 
sent persoanellement  responsables  q^ 
prix  des  ventes  faites  par  leur  entre; 
mis^.  Celle  de  JNevers.,.  art.  p  ,  du 
titre  dès  ^exécutions ,  voulait  que  l^ 
proxénètes,. C9urti6j:6  et  a^tt;e8,  CQWf 
ffiis  àJfl.venj^flw.mapçMdisés,  |fus- 
sént  être  Contraints  par  corps  à  rendre 
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oèUes  qui  leur  avaieot  été  confiées,  ou 
è  eo  payer  la  valeur ,  ce  qui  était  les 
constituer  garants  de  leurs  acheteurs. 
Cette  constitution'  de  garantie  pou- 
vait être  juste  quand  le  marchand  igno- 
rait à  qui  ses  marchandises  avaient  été 
livrées;  mais  elle  cessait  de  Tétre  lors- 
qu'il en  avait  eu  connaissance  et  avait 
autorisé  le  marché ,  ce  que  les  coutu- 
mes ne  distinguaient  pas. 

Philippe  le  Bel,  dans  une  ordonnance 
ou  établissement  de  décembre  ou  jan- 
.  vier  1S12,  concernant  la  vente  d'objets 
au  poids  et  fonctions  des  courtiers, 
défendit  à  ceux-ci  (art.  9}  de  faire  le 
commerce  des  marchandises  dont  ils 
disaient  le  courtage.  On  voit ,  par 
l'ordonnance  du  roi  Jean ,  rendue  le 
30  janvier  13&0 ,  sur  la  police  du 
royaume,  que  le  nombre  des  courtiers 
était  déjà  considérable.  L'art.  154  de 
cette  ordonnance  parle  de  courtiers  de 
vin,  de  draps ,  de  pelleterie ,  d'épice- 
ries ,  de  chevaux  ,  de  merceries  ,  de 
foin  et  d'autres  marchandises.  Les 
premiers  graissent  avoir  été,  dans  ces 
temps  anciens,  les  plus  importants,  et 
sont  le  sujet  de  plusieurs  articles  de 
ce  célèbre  établissement.  Il  leur  fut  en- 
joint, sous  peine  de  bannissement  de 
la  vicomte  ae  Paris,  de  verser  un  cau- 
tionnement de  30  livres  entre  les  mains 
du  prévôt  des  marchands  ,  et  aucun 
clerc  ne  put  être  admis  à  exercer  le 
courtage. 

Dès  que  l'emploi  des  courtiers  fut 
devenu  général,  le  fisc  mit  la  main  sur 
eux,  et  constitua  en  offices  leurs  fonc- 
tions, afin  de  pouvoir  vendre  le  droit 
de  les  exercer  et  d'en  tirer  de  l'ar- 

Sent.  Dans  le  mémorial  de  la  chambre 
es  comptes  de  Paris  (an  1360^,  en  fai- 
sant le  recensement  de  ce  qui  consti- 
tuait alors  le  domaine  du  roi  dans  la 
ville  de  Louviers ,  on  mit  en  ligne  les 
offices  de  courtiers  de  vin ,  courtiers 
auneurs  de  drap  ,  courtiers  vendeurs 
de  vaches ,  et  courtiers  de  chevaux 
d'attelage  et  de  voitures.  A  Paris,  ces 
divers  courtiers  étaient  nommés  par  le 
prévôt  des  marchands,  et  dans  les 
villes  de  province ,  par  les  maires  ou 
conseils  assistés  des  échevins. 
Le  règlement  général  de  police  pour 


la  juridiction  du  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  Paris,  publié  en  février 
1415,  s'occupa  longuement  des  cour- 
tiers. Ceux  qui  étaient  chargés  de  Ta- 
chât et  de.  la  vente  des  vins,  fournirent 
à  eux  seuls  le  sujet  de  24  articles. 

Les  art.  377  et  suivants  parlent 
de  quatre    courtiers   de    sel ,   dont 
les  statuts  étaient-  semblables  à  ceux 
de  leurs  autres  confrères ,  et  dont 
le  salaire  consistait  en  4  soos,  paya- 
bles  moitié  par  le  vendeur,  moi- 
tié   par    l'acheteur,    pour    chaque 
muid  de  sel  dont  ils  procuraient  \e  pla- 
cement. L'art.  481  et  ceux  qui  suivent 
traitent  des  courtiers   de  lard  et  de 

§raisses.  Ces  entremetteurs  devaient 
époser  un  cautionnement  de  24  livres; 
leurs  fonctions  consistaient  à  inspecter 
la  marchandise  de  lard  etautres  grais- 
ses ,  à  la  décharger,  empiler  et  mettre 
à  point.  Ils  devaient  ranger  à  part, 
pour  être  brûlées ,  les  marchandises 
avariées.  Si  par  leur  fraude  ou  leur 
négligence,  il  s'en  vendait  de  celies-ci, 
ils  étaient  tenus  de  les  prendre  pour 
leur  compte,  de  dédommager  ceux  qui 
les  avaient  achetées,  et  de  payer  une 
amende  que  l'autorité  pouvait  fixer  ar- 
bitrairement. Ils  demeuraient  respon- 
sables des  ventes  qu'ils  faisaient.  Ils 
recevaient  «pour  chascun  lart,  du  mar- 
«  chant  vendeur,  12  deniers  parisis; 
«  et  du  cent  de  gresses,  12  deniers  pa- 
«  risis,  et  pour  cnascun  caque  de  sain, 
«  du  marcnant  vendeur,  2  solz  parisis, 
«  et  pour  muy ,  4  solz ,  et  par  gueue 
«  de  moison  8  solz  parisis.  > 

Le  courtage  et  les  courtiers  furent 
l'objet  d'un  fort  grand  nombre  de  rè- 
glements. Quelquefois  l'entremise  d'un 
tiers  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  fut 
défendue,  comme  le  27  août  1848 ,  par 
ordonnance  relative  aux  monnaies ,  à 
leur  exportation  et  à  leur  courtage; 
mais  ces  prohibitions  n'étaient  jamais 

âue  temporaires  et  limitées  à  une  classe 
e  courtiers.  Au  contraire,  le  goaveme- 
ment  encourageait  ces  fonctions,  parce 

Sue  leur  existence  lui  offrait  des  offices 
ont  il  gratifiait  des  protégés  ou  qu'il 
vendait  argent  comptant.  En  juin  1573, 
il  parut  une  ordonnance  établissant,  en 
titre  d'offlceSi  les  fonctions  des  oou^ 
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tien  alors  eiistants,  à  la  charge  par 
les  titulaires  de  prendre  des  lettres  de 
provisioD  dans  le  délai  de  deux  mois , 
et  créant  des  courtiers  de  banque ,  de 
commerce ,  de  vins ,  blés ,  toîies,  etc. 
£^  janvier  1585,  sortit  une  nouvelle 
ordonnance  portant  création  de  vingt- 
six  offices  de  courtiers  de  chevaux , 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  outre 
les  vingt -quatre  institués  précédem- 
ment, ce  qui  en  éleva  le  nombre  à  cin- 
quante. Ou  voit  dans  des  lettres  don- 
nées en  septembre  1613 ,  et  portant 
confirmation  des  statuts  des  courtiers 
de  vin  de  Paris,  que  ces  officiers  étaient 
alors  au  nombre  de  trente-deux. 

La  célèbre  ordonnance  de  mars  1678, 
qui  réglementa  le  commerce  en  France, 
et  dont  est  tiré  en  grande  partie  notre 
code  de  commerce  actuel ,  devait  né- 
oessairement  s'occuper  du  courtage  et 
des  courtiers  ;  et  .elle  s'en  occupa  en 
effet  dans  son  titre  II.  Entre  autres 
dispositions  relatives  à  la  matière,  elle 
renouvela  (art.  2)  la  défense  de  tout 
temps  faite  aux  courtiers ,  d'exercer 
aucun  traGc  pour  leur  compte  ;  elle  y 
ajouta  celle  de  tenir  caisse  cliez  eux  et 
de  signer  des  lettres  de  change ,  leur 
permettant ,  toutefois ,  de  certifier  la 
vérité  des  signatures  apposées  sur  ces 
lettres.  Désirant  que  le  courtage  fût 
exercé  par  des  hommes  que  ne  pût  at- 
teindre aucun  reproche ,  elle  en  pro- 
hiba Texercice  (art.  3)  à  c^ui  qui 
avait  obtenu  des  lettres  de  répit ,  at^ 
termoyé  ou  fait  faillite.  Ceux  de  nos 
lecteurs  qui  voudront  connaître  les  au- 
tres prescriptions,  les  trouveront  dans 
l'ordonnance  précitée. 

Une  création  de  courtiers  d'une  uti- 
lité réelle  fut  celle  des  interprètes 
conducteurs  des  maîtres  de  navire,  qui 
eut  lieu  dans  les  ports ,  ensuite  du  ti- 
tre VII  et  des  art.  7  et  suivants  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  publiée  en* 
août  1681.  Ces  officiers*  eurent  pour 
attributions  de  faire  remplir  aux  capi- 
taines étrangers,  à  leur  arrivée  en 
France,  les  formalités  indiquées  par 
les  lois  et  ordonnances,  de  les  assister 

CHir  la  vente  de  leurs  cargaisons,  de 
ur  procurer  du  fret  en  retour,  de 
leur  senrhr  de  tnicbcmeiits  ^uaud  ils 


ne  connaissaient  pas  la  langue  frao- 
çasse,  et  de  faire  les  traductions  dans 
les  procès  intentés  ou  poursuivis  en 
justice,  il  était  défendu  a  ces  courtiers 
de  faire  le  négoce,  de  mettre  à  prix  les 
marchandises  qui  arrivaient  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  et  d'habiter  une 
autre  ville  qfie  celle  où  ils  exerçaient 
leur  profession. 

Quand  le  gouvernement  avait  au- 
trefois besoin  d'argent ,  et  qu'il  lui 
était  impossible  d'en  demandera  l'im- 
pôt, il  ne  trouvait  guère  d'autre  moyen 
que  de  supprimer*  les  offices  et  les 
charges ,  en  promettant  un  rembour- 
sement Qu'il  n'effectuait  jamais ,  pour 
les  recréer  bientôt  après,  sous  de  nou- 
veaux titres ,  et  les  vendre  argent 
comptant.  On  appelait  cela  réorgani- 
ser une  profession.  £n  conséauenoe 
de  cet  usage,  dans  le  mois  de  décem- 
bre 1705,  pendant  la  guerre  de  la 
succession  d^Espaene,  un  édit  sup- 

5 rima  les  agents  de  change ,  courtiers 
e  change  et  courtiers  de  commerce. 
Pour  les  remplacer ,  il  fut  créé ,  en  ti- 
tred'office,  116  conseillers,  agents  de 
banque,  clûinge,  commerce  et  finance, 
dont  20  furent  attribués  à  la  ville  de 
Paris,  20  à  celle  de  Lyon,  6  à  celle  de 
la  Rochelle,  et  les  autres  à  différentes 
places  de  change  ou  de  commerce, 
dans  la  proportion  de  leur  importance 
et  de  leurs  affaires.  Le  salaire  des 
nouveaux  officiers  fut  fixé  à  •;  pour 
cent  sur  le  prix  des  ventes  à  Paris  ;  et 
dans  les  autres  villes,  à  la  somme  en 
usage  pour  les  courtiers  oui  y  exis- 
taient. Il  leur  fut  permis  dVoir  une 
caisse  et  des  bureaux ,  nonobstant  les 
art.  1  et  2  du  titre  II  de  l'édit  de  1673, 
auxquels  il  fut  dérogé  en  leur  faveur. 
La  profession  de  courtier  n'emporta 
point  dérogeance ,  et  il  fut  permis  à 
ceux  qui  l'exerçaient  de  posséder  con- 
jointement des  charges  de  conseillers 
secrétaires  du  roi.  Il  fut  accordé  à  cha- 
des  officiers  nouvellement  insti- 


cun 


tués ,  à  Paris  deux  minots  de  franc- 
salé  (  de  sel  exempt  du  droit },  et  un 
minot  à  chacun  des  autres  dans  les 
villes  de  province,  à  prendre  dans  les 
greniers  à  sel  des  lieux  où  ils  seraient 
établis.  Enfin,  les  mêmes  ofBciers  fu« 
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tffflNinchfâ  (te  tBîllcs,  iistQujihî5€t 
autres  charges  ;  déclarés  exempts  de 
tutelle,  curatelle,  nominations  de  char- 
ges publiques  ,  logement  de  ^ns  de 
guerre,  et  îUTestis  d'autres  pnviléges. 
Cette  organisation  subsista  à  pea 
pHs  sans  changement  Jasqu'à  la  révo- 
lution. Alors,  le  21  aTTil  179f ,  apparut 
une  loi  qui  supprima  tous  les  offiees 
et  comrriissfôns  de  courtiers  de  change, 
de  banque,  de  eommeroe,- d'assuran- 
ces ,  tant  de  terre  que  de  mer,  d'iii^ 
terprètes  dans  les  ports  tant  français 
qu'étrangers ,  et  autres  «  de  Quelque 
nature  et  sous  quel(jae  dénominatidn 

Qu'ils  eussent  été  créés.  La  m^me  loi 
éclara  la  profession  de  courtier,  tant 
de  terre  que  de  mer,  libre  à  tocrt 
homme  qui  prenait  «ne  jjmtente,  et  ne 
lui  imposa  aautre  condition  que  celle 
de  prêter  serment  devant  un  tribunal 
de  commerce. 

La  loi  du  28  Tentdse  an  ix ,  les  ar- 
rêtés dugourernementdu  29  germinal 
Suivant  et  du  27  prairial  an  x,  ont  or- 
donné la  création  de  courtiers  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  une  bourra 
de  commerce,  et  réglementé  la  manière 
dont  ils  doivent  ètercer  leur  profes- 
sion. Ils  sont  soumis  au  dépôt  d'un 
cautionnement  dont  le  chiffre  Varie 
suivant  l'importance  de  la  localité 
dans  laquelle  ils  r^îdent  A  Paris, 
ce  cautionnement ,  d'abord  de  12,000 
fraAcs,aétéportéàl8,000.  Aiftsiqueles 
agents  de  change,  ils  sont  considérés 
comme  personnes  publiques,  et  en  con- 
séquence cohtrargnables  pat  corps, 
pour  rendre  compte  des  marchandises 
et  commissions  |K>ur  lesquelles  fis  om 
été  employés.  Ils  peuvent  prêter  leur 
entremise  pour  la  vehte  et  l'aehat  de 
toutes  sortes  dé  marchandises ,  avoir 
une  caisse ,  un  bureau  et  leurs  livres. 
Ùntihd  ifs  sont  régulièrement  tenus, 
iTs  font  preuve  d'achat  et  de  vente  en- 
tre les  négociants  qui  ont  recouru 
à  \éut  entremise.  Conrvme  autrefois, 
tout  commerce  potir  leur  compte  leur 
est  interdit,  et  il  leur  est  défendu  d'en- 
dosser ou  souscrire  des  lettres  ûe 
cbaiige  ou  bilrets  de  «ommerce. 

CoûRtAittAti* ,  ancienne  seignea- 
As du  Msfhi« ,  a^fr  tf^<  de  laSaHtss, 


à  18  kil;  de  Vendre  «  érigée  m  omv- 
quisat  en  1609»  en  faveur  de  GiUesJs 
Souvré,  gouverneur  du  dauphin ,  de- 
puis Louis  XIII. 

CouâTANYÀUx  (François* César  le 
Tellier ,  marquis  oe  ) ,  duc  de  Doudeaa- 
ville,  grand  d'Espagne  de  la  preiBière 
classe,  capitaine«eoionel  des  Gefit-Suia- 
ses  de  la  garde  du  roi,  naquit  k  Paris 
en  1718.  Il  servit  sous  le  maréchal  de 
Noailles  ^  son  dnde ,  dans  les  campft- 
gnes  de  Bavière  et  de  Bohême.  Forcé, 
en  1745 ,  de  quitter  l'état  militaire^  il 
m  livra  à  Pétade  des  sciences  et  s'y 
distingua.  En  1764 ,  il  fut  élu  membre 
honoraire  de  rAcadéroie  des  sciences. 
Adjoint  y  en  1767 ,  à  Pingre  ei  à  Mes- 
sier  pour  éprouver  Texactitode  des 
montres  marines ,  il  ftt  construire  à 
MB  frais  une  lé|^re  corvette ,  et  pen- 
dant quatre  mois ,  les  trots  oommi»- 
saires  navisdèreiit.le  long  des  edtes  de 
France  et  ne  Hollande ,  pour  juger  de 
la  régularité  de  ces  instruments.  Cour- 
tanvauT  mourut  le  rjuiltet  f78f,  après 
une  vie  modeste  et  utile.  Son  éloge  fat 
prononcé  par  Condorcet. 

Gona'TSBONETE  ou  ÇùurMHmrwB, 
ancienne  baronnie  du  comté  de  Gtti- 
Aes ,  au],  départ,  du  Pas^e-Calais ,  à 
6  kll.  d*  Ardres  ^  érigée  en  marquisat  en 
1761 ,  en  faveur  oe  Charly  de  Ga- 
lonné. 

CoiirnTB-Cui8SB  (Jean  de) ,  en.  latin 
de  Brevicoxa,  docteur  de  TÉgliae 
de  Paris,  naquit  dafis  le  Maine,  au  tref- 
tfème  siècle.  Orateur  de  runivenrté , 
il  Ait  plusieurs  fbis  envoyé  à  fa  eoor 
des  papes  pendant  le  schisme  d'Occi- 
dent ,  et  lorsque  Tantipape  Benoît  eut^ 
en  1406,  excommunié  par  une  buUe 
Charles  VI  et  l'Université ,  ce  fut  lui 
qui ,  devant  le  monarque  et  sa  cour , 
nroftonija  un  long  discours  tendant  à 
faire  déclarer  le  pape  hérétique  et  schis- 
matique,  oonctusionfs  qui  rarent  adop- 
tées par  CMrles  VI  et  ITJnfvérsité.  Il 
fut  nommé  en  1420  évéque  de  Paris  ; 
mais  le  roi  d'Angleterre ,  Etenrt  V,  à 
cette  époque  nlaftre  de  la  cjipitale, 
for^  le  nouveau  prélat  de  sortir  de 
Parts.  Courte-Cuisse  se  réfueia  à  Ge- 
nève i  dont  H  fht  noitimé  évoque  deu 
kii  après.  It  f  minimt  «li  MM,  Uà- 
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sant  manuscrits  un  grand  nonabre 
d^ouvrages  théologiqiies. 

CouBTBNAi,  Ctartenacumy  Curfine' 
tumy  ancienne  principauté  du  Gâtî- 
nais  français ,  auj.  chef-lieu  de  Fuh 
des  cantons  du  dép.  du  Loiret.  Cette 
ville,  dont  la  pdpul.  est  maintenant  dé 
24 10  hab. ,  a  donné  son  nom  à  la  mai- 
son de  Courtenai. 

CouRTENAi  (  maison  de  ).  —  Deux 
familles  ont  porté  le  nom  de  Courtenai. 
La  première  n'a  fourni  que  trois  per- 
sonnages remarquables  :  Josselinl^^^ 
Jossmn  II  et  JosseUn  III ^  qui  furent 
comtes  d^desse.  Nous  en  parlerons 
dans  la  notice  ^ ue  nous  consacrerons 
à  ee  comté.  (Voyez  Ëdesse.) 

La  seconde  est  une  branche  de  ta 
famille  capétienne.  Son  auteur  fut 
PiBBBB,  Tun  des  Ois  de  Louis  le  Gros  {% 

3ui  4  par  son  mariage  avec  Elisabeth, 
ame  et  héritière  de  Courtenai,  devint 
en  1150  propriétaire  de  cette  seigneu- 
rie. Il  suivit  son  frère  Louis  le  Jeune 
à  Ja  seconde  croisade ,  et  entreprit  en- 
seite  une  autre  expédition  ep  Palestinci 
avec  Henri  pr ,  comte  de  Champagne. 
IJ  mourut  en  1183.  Parmi  ses  fils,  on 
remarque  Pierre  It ,  qui  suit  ;  Robert, 
^ui  fut  la  tige  des  seigneurs  de  Chàm- 
PieNBLLES,  et  Guillaume,  qui  fut 
celle  des  seigneurs  de  Taillai. 

Pierre  II  de  Courtenai  suivit  en 
1 190  Philippe- Auguste  à  la  terre  sainte. 
Il  prit  part,  en  1210,  à  l'expédition 
entreprise  par  le  même  prince  contre 
les  Albigeois,  et  assista  au  siège  de 
Lovaur  «  pendant  lequel  il  fit  de  vains 
efforts  pour  attirer  dans  le  parti  du  roi 
le  comte  de  Toulouse ,  qui  était  son 
parent.  Il  avait  «  en  1184,  épousé 
Agnès  i  héritière  des  comtés  de  Nevers 
et  d'Auxerre.  Devenu  veuf  en  1192, 
et  conservant  la  garde  noble  de  ces 
deux  comtés,  pour  Mahault,  sa  fille 
unique ,  il  se  remaria,  en  1193 ,  avec 
YofandedeHainaut,  sœur  de  Baudouin 
et  de  Benri  T' ,  qui  furent  les  deux 
fremiers  empereurs  latins  de  Cons- 
tflntinople.  Elu  empereur  après  la  mort 
'du  dernier  de  ses  beaux-frères ,  il  par^ 
(*)  y«yei  le  tableâA  féoéalogique  de  là 
Imlcke  iiiiié«  de  It  fouille  oapétieiiief 
t.  IV,  p.  104, 


vint  à  rédnfr  une  armée  dé  dnq  mHM 
hommes ,  et  alla,  avec  sa  femme  Yo* 
lande ,  se  faire  sacrer  à  Rome.  11  se 
dirigea  ensuite  sur  Brindes,  où  là 
flotte  vénitienne  devait  le  venir  prefli 
dre  avec  ses  troupes ,  pour  !e  conduire 
lar  mer  à  Constatltmôple.  Il  devait 
)ayer  son  passage,  en  reprenant  H 
Théodore  Lange  le  château  de  Dtl- 
razzo ,  t)our  le  rendre  à  ta  républi(]ué. 
Les  Vénitiens  le  déposèrent  donc  sur 
la  côte  d^Albanle ,  et  il  alla  immédia- 
tement attaquer  Dxït^lto  ;  mais  il 
échoua ,  et  fut  obligé  de  lever  le  siège. 
Les  Vénitiens ,  qui  avaient  déjà  con- 
duit Yolande  et  sa  famille  à  Constanti- 
nople ,  refusèrent  de  l'y  transporter  à 
son  tour.  Il  négocia  alors  avec  Théo- 
dore Lange ,  et  essaya  de  faire  route 
parterre.  Mais  attiré  par  Je  prince  grec 
dans  un  défilé ,  il  y  perdit  sà  petite  ar- 
mée ,  et  fut  lui-même  fait  ptîsbnnîer. 
il  mourut  après  deux  ans  de  captivité. 
Il  avait  eu  d'Yolande  dix  enfants, 
entre  autres,  1®  Philippe^  surnommé 
à  la  lèvre  y  marquis  de  Namuf*,  leouet 
suivit  d'abord  le  parti  de  Ferdinana  de 
Portugal,  comte  de  Flandre,  pour  le- 
quel il  combattît  contre  Philippe-Au- 
guste, à  la  bataille  de  Bouvines,  en 
1214.  Après  la  mort  de  son  pèfe ,  u 
refusa  la  couronne  impériale,  et  eut  S 
soutenir  de  longues  guerres  contfè  Vâ- 
leran  II,  duc  de  Limboùrg,  qui  aVait. 
du  chef  de  sa  femme ,  des  prétentions 
sur  le  marquisat  de  5amur.  Il  Suivit 
Louis  VIII  au  siège  d'AviJçnon,  et  y 
mourut,  en  i226,  sans  laisser  de  pos- 
térité. ^  Henri ,  qui  succéda  â  sod 
frère  dans  le  marquisat  dé  Namur; 
3**  et  4°  Robert  et  Baudcfuin  II y  qui 
portèrent  tour  à  tour  le  titre  d'empe- 
reurs de  Constantînople  iusau'efi  1 26 1 , 
époque  0^  cette  capitale  rut  reprise 

rar  les  Girecs.  (Voyez  Eil^iBÈ  gbec 
relations  de  la  France  avec  P].} 
PhilipjXy  fils  de  Baudouin  II,  a^ait 
été  donné  par  son  père  en  otage  aux 
Vénitiens ,  pour  les  sofnmés  ôonsî- 
dérables  qu'il  en  avait  empruntées. 
Il  épousa  Béatrix,  seconde  fille  do 
Charles  d'Anjou ,  roî  de  Naplés ,  et 
ce  prince,  de  conceri  â^éc  tes  Vé- 
nitiens ,    s'engâgèà    ^   àôtlt^!^    8^ 


188 


COintTXIfAI 


L'U19IV£RS. 


GOUETIK 


|KétentiOD8  à  Tempire,  et  à  faire  la 
guerre  à  Michel  Paléolo^ue;  mais  les 
vêpres  siciliennes  empêchèrent  Texécu- 
tion  de  ce  projet  Philippe  de  Courte- 
nai  mourut  en  1285,  ne  laissant  qu'une 
fille,  Catherine  de  Courtenaiy  qui,  en 
1300,  épousa.  Charles  de  France, 
comte  de  Valois,  auquel  elle  transmit 
ses  droits  à  Tempire.  Ce  prince  con- 
serva ces  prétentions ,  et  sa  fille  Ca- 
therine les  porta  dans  la  maison 
d* Anjou-Sicile ,  par  son  mariage  avec 
Philippe  de  Tarente. 

Branche  des  seigneurs  de  Champi- 

gnelles, 

Robert  de  Caurtenai,  seigneur  de 
Champignelles ,  prit  part,  en  1210,  à 
la  guerre  contre  les  Albigeois,  et  as- 
sista au  siège  de  Lavaur.  En  1217 ,  il 
accompagna  Louis ,  fils  du  roi ,  depuis 
Louis  Ylil ,  dans  son  expédition  con- 
tre les  Anglais,  et  fut  fait  prison- 
nier. A  son  retour,  le  roi  le  nomma 
grand  bouteiller.  Dans  la  suite,  il  ac- 
compagna saint  Louis  en  Orient ,  et  y 
mourut  en  1239  ,  laissant  plusieurs 
enfants ,  entre  autres  Pierre,  seigneur 
de  Conches ,  qui  fut  tué  à  la  bataille 
de  Mansourah;  Raotdj  seigneur  d'U- 
liers .  qui  accompagna  Charles  d*An- 
iou  a  la  conquête  du  royaume  de 
lïaples ,  où  il  mourut  en  1271 ,  et 
Guillaume ,  seigneur  de  Champignel- 
les ,  qui  suivit  saint  Louis  à  la  croi- 
sade ,  et  mourut  en  1280. 

Jeanl'^,  seigneur  de  Champignel- 
les ,  fils  de  ce  dernier ,  se  trouva  à  la 
bataille  de  Mons-en-Puelle ,  en  1304, 
et  mourut  en  1318. 

Jean  II.  son  fils,  combattit  en 
1356 ,  à  la  l>ataille  de  Poitiers ,  et  fut 

Iilus  tard  envoyé  en  Angleterre  comme 
*un  des  otages  du  roi  Jean. 

Pierre  II  assista  à  la  bataille  de 
Rosebecque,  en  1382,  et  mourut  en 
1395. 

Pierre  III  fut  chambellan  de  Char* 
les  YI ,  et  mourut  en  1411. 

Jean  III y  son  fils ,  se  distingua  au 
siège  de  Pontoise ,  en  1441 ,  et  mou- 
irut  en  1472 ,  sans  laisser  de  postérité 
légitime.  En  lui  s^éteignit  la  branche 
des  seigneurs  de  Champignelles. 


Outre  la  branche  de  TanJlaiy  issue , 
comme  nous  Tavons  dit ,  de  ÔtHUaU" 
me  y  quatrième  fils  de  Pierre ,  fils  de 
Louis  le  Gros ,  la  famille  de  Courte- 
nai  a  encore  formé  les  branches  de 
Bleneau,  de  la  Ferté-Loupierre ,  de 
Chevillon,  de  Bontùiy  etc.  ;  mais  au 
cune  de  ces  branches  n'a  fourni  de 
personnages  bien  remarquables. 

Lors  de  Tavénement  du  dief  de  la 
famille  des  Bourbons  au  trdne  de 
France,  les  membres  alors  vivants 
des  diverses  branches  de  la  famille  de 
Courtenai  firent  des  démarches  pour 
se  faire  reconnaître  comme  princes  du 
sanç ,  et  pour  faire  constater  leurs 
droits  à  la  couronne  de  France ,  dans 
le  cas  où  la  famille  régnante  vien- 
drait à  s'éteindre.  Ces  démarches, 
conduites  par  Jean  de  Courtenai ,  sei- 
gneur de  Chevillon ,  n'eurent  aucun 
succès  sous  Henri  IV  ;  elles  furent  re- 
nouvelées sous  Louis  XIII  sans  avoir 
plus  de  succès  et  de  dépit ,  Jean  de 
Courtenai  demanda  à  se  retirer  en  An- 
gleterre ,  ce  qu'il  fit  en  1614.  Jacques 
I*'  écrivit  en  sa  faveur  à  Louis  XIII  ; 
et ,  dans  le  traité  de  Loudun ,  M.  te 
Prince  (Henri  de  Bourbon-Conti)  fit  in- 
sérer quelques  articles  au  sujet  des 
prétentions  des  Courtenai.  Mais  tout 
fut  inutile ,  et  ceux-ci  finirent  par  re- 
noncer à  des  droits  auxquels  ils  cessè- 
rent peut-être  de  songer,  quand  l'épo- 
que de  l'avènement  d'une  nouvelle  dy- 
nastie commença  à  s'éloigner. 

CouBTiN  (Antoine),  ne  à  Rioni  eo 
1622 ,  fut  de  bonne  heure  appelé  en 
Suède  par  Pierre  Charnel ,  ami  de  sa 
famille ,  et  ambassadeur  de  France  au* 
près  de  cette  puissance.  Il  plut  d'a- 
bord à  la  reine  Christine ,  qui  le  fit , 
en  1651 ,  secrétaire  de  ses  commande- 
ments et  noble  suédois.  Il  jouit  de  la 
même  faveur  sous  Charles-Gustave , 
successeur  de  cette  princesse ,  qui  le 
nomma  ambassadeur  en  Prusse.  Après 
la  mort  de  ce  prince ,  Courtin  fut 
nommé  par  Louis  XIV  résident  géné- 
ral de  FÎrance  près  des  puissances  du 
liord ,  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de 
la  négociation  avec  rAngleterre  pour 
la  restitution  de  Dunker^e.  Il  revint 
k  Paris,  après  s'être  acquitté  avec  hvHf 
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neur  de  ce  ministère ,  et  y  yécat  par* 
tagé  entre  les  exercices  de  la  dévotion 
et  la  composition  d^  plusieurs  ouvra- 
ges. Le  plus  important  est  son  Traité 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
où  il  a  donné  en  partie  la  relation  de 
ses  ambassades.  Courtin  mourut  en 
1685. 

GouBTiN  DS  Cissi (Jacques),  né 
en  1560  dans  la  province  du  Perche, 
mérite  une  place  dans  la  liste  des  en- 
fants célèbres.  A  vingt  ans,  il  était 
déjà  connu  de  tous  les  poètes  de  son 
siècle.  14  publia  en  1581  ses  œuvres 
poétiques,  dont  Lacroix  du  Maine  et 
rabbe  Gouget  font  un  grand  éloge.  Il 
reste  du  même  auteur  dfes  poésies  ma* 
nuscrites ,  entre  autres  une  Bergerie 
dans  le  goût  de  celle  de  Sannazar. 
Courtin  de  Cissé ,  qui  donnait  de  si 
grandes  espérances  ;  mourut  le  15 
mars  1584  dans,  sa  vingt-quatrième 
année. 

CouBTTYBON  le  Compassevr ,  an- 
cienne seigneurie  de  Bourgogne,  au- 
jourd'hui département  de  la  Gôte-d'Or, 
érigée  en  baronnie  en  1595  ,  et  en 
marqdisat  en  1698. 

CouETOTS  ÇËdme-Bonaventure),  na- 
quit en  1753  a  Arcis-sur-Aube.  La  ré- 
volution le  fit  receveur  du  district  de 
sa  ville  natale ,  d*où  il  fut  envoyé 
comme  représentant  à  l'Assemblée 
législative.  Courtois  resta  obscur  pen- 
dant toute  la  session  de  cette  Assam- 
blée ,  et  fut  envoyé  ensuite  à  la  Con- 
vention par  le  département  de  TAube. 
Chargé  ulors  d'une  mission  en  Belgi- 

3ue ,  il  en  revint  à  peu  près  convaincu 
e  dilapidations  ;  il  resta  pourtant  à 
l'Assemblée ,  et  vota ,  dans  le  procès 
de  Louis  XVI ,  la  mort  sans  sursis  ; 
mais  on  n'entendit  plus  guère  parler 
de  lui  jusqu'au  9  thermidor.  L'inflexi- 
bilité de  la  Montagne  n'allait  pas  à 
Courtois  ;  il  entra  dans  le  parti  de  la 
réaction ,  et  il  fut  chargé  par  les  ther- 
midoriens vainqueurs  de  faire  un  rap- 
port sur  les  papiers  trouvés  chez  Ro- 
nespîerre.  Il  s'acquitta  de  cette  tâche 
avec  une  passion  haineuse  qui  ne  fait 
guère  honneur  à  son  courage,  puisque 
tremblant  devant  Robespierre  tout- 
puissant,  il  n'eut  pas  honte  de  venir 


Insulter  un  cadavre  désormais  presque 
sans  amis.  Son  .rapport  est  un  chef* 
d'oeuvre  d'enflure  et  de  mauvais  goât 
presque  aussi  ridicule  qu'odieux:  •  Les 
«voyez-vous,  s'écrie- 1- il  en  pariant 
«  des  montagnards ,  comme  rhyène 
«  acharnée  sur  sa  proie,  tous  ees  gé- 
«  nies  dévastateurs  lançant  la  tordie 
«dévorante  sur  les  monuments  des 
«  arts  et  du  génie?  Ils  veulent,  ces 
«  nouveaux  Omar ,  qui  n'ont  conquis 
«  ni  la  Perse,  ni  l'Egypte,  ni  la  Libye, 
«  faire  des  Français  du  dix-huitième 
«  siècle  un  peuple  de  barbares,  réduits 
«  non  à  la  pratique ,  mais  à  la  lecture 
«  des  droits  de  l'homme ,  comme  au* 
«  trefois  les  Sarrasins  à  la  science  du 
«  Coran.  Jetez  avec  nous  un  coupd'œil 
«  sur  tous  ces  lâches  dilapidateurs  des 
«trésors  des  Ptolémée  Philadelphe, 
«  sur  toutes  ces  puissances ,  ces  mau- 
«  vais  principes,  ces  Jrimanes,  qui  sa 
«  sont  disputé  pendant  une  année  en- 
«  tière  les  lambeaux  palpitants  de  la 
«  patrie  déchirée.  »  En  temps  ordinaire, 
ces  phrases  bizarres  auraient  décrédité 
et  celui  oui  les  prononçait  et  la  cause 
qu'il  s'etforçait  de  faire  triompher; 
elles  plurent  au  parti  de  la  réaction , 
alors  tout-puissant,  et  Courtois  exerça, 
à  partir  de  cette  époque ,  une  grande 
influence  sur  l'Assemblée ,  où  I  insur- 
rection de  prairial  le  trouva  membre 
du  comité  de  sûreté  générale.  Sa  haine 
contre  le  parti  démocratique  éclata 
encore  dans icette  circonstance;  et,  à 
partir  de  ce  moment ,  il  ne  cessa  de 
poursuivre  le  jacobinisme  jusqu'au  18 
vendémiaire,  où  le  souvenir  de  son 
vote  régicide  lui  faisant  craindre  le 
triomphe  des  insurgés,  il  se  rangea 
pour  un  moment  parmi  les  démocra- 
tes. Nommé  membre  du  conseil  des 
Anciens ,  il  y  fut  promu  aux  fonctions 
de  président  en  1797.  Rentré  peu  de 
temps  après  dans  la  vie  privée ,  il  fut 
réélu  en  1799,  devint  membre  de  la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle, 
et  se  prononça  pour  le  coup  d'Ëtat  du 
18  brumaire.  On  dit  même  que  ce  fut 
sur  un  avis  anonyme  de  l'imminence 
d*un  soulèvement*  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qu'il  donna  à  Bonaparte,  que 
celui-ci,  flottant  entre  les  deux  partis, 
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•0  àkM^  à  «gîp  çwU9  celui  qui  rt-» 
oréscotait  k  principe  révolutionnaire. 
Pour  le  véoom penser  d'un  dévouement 
tiuî  était  loin  d'être  pur,  Bonaparte 
rappela  au  tribunal  ;  mais  il  fut  oien- 
tilt  obligé  de  i'en  exclure  comme  con- 
cuesioonaire.  Depuis  ce  temps ,  la 
carrière  politique  de  Courtois  aurait 
M  finie ,  e%  plus  taid  il  se  serait  peut- 
être  rallié  aiu  Bourbons,  si  ceux-ci 
ne  l'eussent  condamné  ^  Texil  comme 
régkide«  Il  se  retira  à  Bruxelles ,  où  il 
mourut  en  1816. 

Courtois  possédait  une  riche  biblio- 
thèque ,  et ,  parmi  une  foule  d'auto- 
graphes curieux ,  on  trouva  chez  lui  la 
lettre  écrite  par  Marie-Antoinette  à 
madame  Élisaneth ,  au  moment  d'aller 
au  supplice*  On  doit  à  Courtois  plu- 
sieurs rapports  et  des  documents  pré- 
cieux f  non  pour  la  fidélité  des  récits , 
mais  comme  marque  de  l'esprit  du 
temps  ;  tous  ont  été  imprimés  dans  le 
Moniteur  i  et  quelques-uns  ne  se  trou- 
vent que  là.  En  voici  les  titres  :  1° 
Rapport  JaU  au  nom  de  la  commis- 
$Um  chargée  de  V examen  des  papiers 
trouvés  che^a  Robespierre  et  ses  corn- 
pUceSj  dans  la  séance  du  16  nivôse 
anuidela  république  française  une 
et  indivisible ,  imprime  par  ordre  de 
la  Convention  nationale ,  Paris,  in-6''; 
^o  Ma  Catilinaire ,  ou  Suite  de  mon 
rapport  du  16  nivôse ,  Paris ,  an  m , 
ia-ë"  ;  3"  Rapport  fait  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sur  Us  événements  du  9 
jkermidor  an  ii,  Paris,  an  iv,  in-S"*; 
enfin  des  discours  et  des  lettres  impri- 
més au  Moniteur  au  temps  de  la  Con- 
vention. 

CooBTOis  (Jacques),  dit  le  Bçw- 
guiguon^  peintre  de  batailles,  naquit 
en  1631 ,  à  Saint-Hippolyte,  en  Fran- 
che-Comté. Il  étudia  en  Italie,  et  sur- 
tout à  la  suite  des  armées,  où  il  acquit 
les  qualités  précieuses  ()ui  distinguent 
ses  tableaux.  Il  mourut  jésuite  à  Rome, 
en  1676. 

Cquatois  (Louis) ,  né  à  Joigny  en 
1773 ,  entra  au  service  en  1793,  comme 
volontaire,  dans  le  deuxième  bataillon 
de  l'Yonne.  Le  6  juillet  1799 ,  il  com- 
.WMdait»  fn  qualité  de  sergent-major. 


sa  compagnie,  dont  tous  les  oWcien 
avaient  été  tues  ou  faits  prisonniers, 
et  marchait  en  tirailleur  oans  les  gor« 
ges  d'Offenbourg ,  lorsque!  s'anercut 
que  la  cavalerie  ennemie  chercliaiî  à 
nii  couper  la  retraite.  Cette  cavalerie 
était  très-nombreuse ,  et  Courtois  nV 
vait  avec  lui  qu'une  poignée  de  braves. 
Il  fallait  donc  ou  se  rendre,  ou  passer 
sur  le  ventre  à  Tennemî.  Son  parti  fut 
bientôt  pris  :  il  rassemble  son  monde, 
s'élance  la  baïonnette  en  avant  sur  les 
cavaliers ,  tue  et  renverse  tout  ce  qui 
8*oppose  à  son  passage ,  et  ramène  sa, 
compagnie ,  que  ce  trait  d'audace 
sauve  de  la  honte  d'être  faite  prison- 
nière. Le  général  Masséna ,  témoin  de 
cet  acte  de  bravoure,  nomma  Cour- 
tois sous-lieutenant  sur  le  champ  de 
bataille  même.  Rendu  ensuite  à  la  vie 
eivile  ,  ce  brave  se  retira  à  Joigny ,  où 
il  se  montra  aussi  bon  citoyen  qu'il 
avait  été  vaillant  soldat. 

CouBTOis  (Philippe),  conseiller  ma- 
nicipal  de  Longwy ,  fut  le  seul  mem- 
bre du  conseil  de  défense  de  cette 
place  forte  qui  refusa  d'en  signer  1^ 
reddition  en  1793.  Il  fut  fait  prison- 
nier par  les  Prussiens ,  peu  de  temps 
après.  Le  clief  des  ennemis  ordonna 
à  ses  soldats  de  le  pendre  ,  et  cet  or- 
dre allait  être  mis  à  exécution ,  lors- 
que Courtois ,  sautant  cinquante  mar- 
ches d'un  escalier ,  tomba  dans  une 
écurie ,  et  se  réfugia  dans  un  grenier 
d'^où  il  s*élauça  dans  la  rue  par  une 
fenêtre.  Ayant  ramassé  une  fourche , 
il  s'en  servit  pour  se  frayer  un  pas- 
sage ;  et ,  ayant  fait  plusieurs  prison- 
niers ,  il  les  ramena  aux  avant-postes 
de  l'armée  française. 

CouBTOMER ,  Cortomemm  y  Curia 
Atulomari ,  ancienne  baronnie  de  Nor- 
mandie, aui.  chef-lieu  de  canton  du  dép. 
de  l'Orne,  érigée  en  marquisat  en  1620. 

CouBTONNE  (Jean),  architecte,  né 
à  Paris  vers  1670 ,  et  mort  en  1738,  a 
élevé  plusieurs  hâtels  à  Paris ,  entre 
autres  ceux  de  Noirmoutier  et  de  Ma- 
tignon. 11  fut  reçu  membre  de  l'Aca- 
démie d'architecture  en  1728  ♦  et  y 
devint  professeur  en  1730.  On  a  de  lui 
un  Traité  de  perspective  pratique, 

CouATAAi  (sièges  et  batailles  de).— 
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lies  Flameidg ,  mppoHaDt  impatiem- 
ment la  domination  de  Philippe  le  Bel, 
se  révoltèrent  en  laOS.  Sous  la  coft- 
duite  d'on  artisan  nommé  Kœnig, 
soixante  mille  paysans  presoiie  nos, 
mal  équipés ,  ignorant  le  métier  des 
armes,  tinrent  assiéger  Courtrai.  A 
cette  nouTelle ,  Philippe  envoya  lo 
comte  d'Artois  pour  les  réduire ,  avec 
WM  armée  de  quarante  mille  tintas* 
sins  et  de  sept  mille  cheraox.  Celui-ci 
«Miait  attaquer  les  Flamands  dans 
kwrs  retranchements.  Le  comte  de 
Ilesle,  connétable  ,  de  France,  pra^ 
pœait  me  autre  manceuvre ,  par  la« 
•uelle  on  aurait  séparé  les  ennemis  de 
n  ville ,  et  qui  les  aurait  immanqua- 
blement perdus  :  «  Est  «ce  que  vous 
«  avez  peur  de  ces  lapins,  connétable  » 
lui  dit  te  comte,  «ou  bien  vous-même 
«  ave«-vous<leleur  poil ?«  Le  connéta- 
Ue  sentit  l'injure,  et  répondit  :  «  Sire 
«  comte,  celui-là  ira  bien  loin,  qui  me 
«  suivra.  »  fit ,  s*étant  rais  à  la  tête  de 
ses  chevaliers ,  il  chargea  avec  im|}é* 
tttosité,  et  toute  l'armée  le  suivit. 
MaUieureosemoit ,  un  fossé  défendait 
le  camp  ennemi ,  et  ta  poussière  sou- 
levée par  un  veut  violent  avait  empê- 
ché les  Francis  de  le  voir.  La  colonne 
avançant  toujours,  les  premiers,  pous- 
aés  par  ceux  qui  suivaient ,  furent  pré- 
flsipités  dans  le  fossé  et  massacrés  par 
les  Flamands.  En  un  instant ,  le  fossé 
lut  comblé  de  cadavres ,  et  les  chevaux 
refusaient  d'avancer.  Ce  fut  le  mo- 
ment que  saisirent  Gui  de  Flandre  et 
Guillaume  de  Juliers  pour  attaquer 
Tarmée  française  par  les  deux  flancs. 
Toute  rénstanoe  mit  devenue  impos- 
sible. Les  Français  laissèrent  sur  le 
champ  de  bataille  six  mille  chevaliers, 
le  comte  d'Artois ,  le  connétable ,  et 
Téiite  de  la  noblesse.  Leurs  éperons 
d'or ,  recueillis  par  les  vainqueurs ,  fu- 
rent suspendus  comme  un  trophée 
dans  la  principale  église  de  Courtrai. 
—  Louis  X  vint,  treize  ans  après,  blo- 
quer les  Flamands  rebelles  dans  Cour- 
trai. Cette  fols,  ils  n'eurent  pas  besoin 
^  de  combottre.  Des  ploies  continuelles 
«mpéchèrent  le  roi  ae  France  de  pous- 
•tr  ses  travaux ,  et  bientôt  la  famine 
4oviot  citréme  dans  son  camp.  U  âdlut 


se  retirer  honteusemeul)  eh  laissant 
dans  la  fange ,  éqnipages ,  annures  el 
tentes. 

—Les  ducs  d'Orléans  el  d'Enghien  s» 
présentèrent  en  164<  devant  Courtrai. 
Cette  ville  n'avait  qo*un  endroit  bien 
fortifié  ;  on  attaqua  précisément  de  ce 
côté ,  faute  oui  ut  durer  le  aié^s  pen- 
dant quinze  Jours.  Les  vive»  attaques 
que  le  duc  de  Lorraine  renouvelaii 
chaque  jour  sur  les  retranchements 
français ,  effrayèrent  teUemenl  Tabbé 
de  la  Rivière,  fovori  de  Monsieur, 
qu'il  proposa  de  lever  le  sié^e.  Le  ma- 
mha]  de  Gassion  s'opposa  a  une  telle 
honte,  mais  ne  put  empédier  le  favori 
de  faire  accorder  au  gouverneur  une 
capitulation  très-favovme.  L'archiduc 
Léopold  reprit  Courtrai  en  104U. 

—  Louis  XY  s'en  empara  de  nouveau 
en  1744,  et  l'abandonna  à  la  paix  do 
1748. 

— Lorsque  TAssemblée  nationale  dé* 
Clara  la  guerre  à  rAutriche ,  en  17Qi , 
nos  armées  éprouvèrent  d'abord  des 
revers.  Les  premières  opérations  con- 
tre la  Belgique  lurent  désastreuses. 
Après  une  assez  longue  inaction,  Luch-» 
ner ,  d'après  l'ordre  du  conseil ,  tenta 
une  nouvelle  invasion  par  la  Flandre 
maritime.  Le  17  juin,  il  se  présenta 
avec  une  armée  de  39,000  hommes  do» 
vant  Ypres ,  Menin  et  Courtrai.  Les 
deux  premières  villes  se  rendirent  sans 
combat  ;  mais  la  dernière  était  ocoopÀe 
par  1500  Autrichiens ,  qui  la  défendi- 
rent avec  beaucoup  de  vigueur  ;  ils 
finirent  cependant  par  Tévacuer.  Mais 
Luckner  n'y  resta  que  jusqu'au  80 
juin.  A  cette  époque ,  il  fot  foreé  de 
q^uitter  la  place  pour  couvrir  nos  firoo- 
tières  menacées  par  l'ennemi. 

— Après  la  bataille  de  Jemmapes  (no- 
vemlnre) ,  Courtrai  tomba  encore,  sans 
coup  f^ir ,  au  pouvoir  des  Français  ; 
mais  la  défaite  de'Nerwfude  la  rendit 


aux  Autrichiens  dès  le  printampa  soi* 
vant. 

— Dans  les  derniers jovrsd'avril  If  04 
fermée  de  Lille ,  aux  ordres  de  Sou* 
ham  et  de  Moreau ,  était  aux  prises 
avec  Claîrfait  ;  Souham  marcha  sur 
Courtrai  par  la  droite  de  Menin,  força 
tous  les  postes ,  et  entra  dans  la  ville. 
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Gierehant  à  couvrir  la  Flandre ,  Qair- 
fiiît  entreprit  de  Ten  chasser,  et  vint 
Tattaquer,  le  10  mai, par  la  gauche 
de  la  Ljs.  Nos  troupes  nrent  une  vive 
résistance,  et  forcèrent  Tennemi  à  la 
retraite.  Le  lendemain ,  à  trois  heures 
après  midi  ,  Tordre  leur  fut  donné 
d'attaquer.  On  devait  faire  une  sortie, 
tandis  que  les  généraux  Macdonald  et 
Malbranck ,  a^ant  passé  la  Lys  à  Me- 
nin,  prendraient  Fennemi  à  revers. 
Clairfait  avait  établi  sept  batteries  de- 
puis la  chaussée  de  Bruges  jusqu'à 
celle  de  Menin  ;  deux  d*entre  elles  vo- 
missaient la  mitraille  sur  les  seuls  dé- 
filés par  où  les  Français  pussent  passer 
pour  se  mettre  en  bataille.  Les  mai- 
sons des  faubourgs,  les  blés  et  les  col- 
zas étaient  remplis  de  tirailleurs  au- 
trichiens; leurs  oataillons  et  leurs  es- 
cadrons formaient  un  arc  dans  la 
plaine.  Tant  d'obstacles  n'effrayèrent 
pas  nos  jeunes  soldats  ;  ils  firent  leur 
sortie  au  milieu  des  boulets  et  des  dé- 
charges de  mitraille ,  parvinrent  à  se 
développer ,  et  se  battirent  avec  tant 
d'acharnement  jusqu'à  dix  heures  du 
soir ,  que  Clainait  vaincu  se  hâta  de 
profiter  de  Tobscurité  de  la  nuit  et 
d'un  brouillard  épais  pour  faire  sa  re- 
traite sur  Thieit,  laissant  sur  le  champ 
de  bataille  sss  morts  et  ses  blessés. 
Cette  vietoire  eût  été  décisive ,  si  Mac- 
donald eât  pu  faire  arriver  à  temps  ses 
troupes  fatiguées  (*). 

— En  1814,  il  n'y  eut  à  Courtrai  que 
quelques  engagements  sans  impor- 
tance. Le  7  mars ,  le  comte  Maison  se 
rapprochant  des  frontières  de  France, 
évacua  cette  ville,  où  le  prince  de  Wei- 
mar  fit  son  entrée  le  lendemain. 

CouB  voisiBB  (  Jean  -  Joseph  -  An* 
toine)  émigra  avec  son  père,  avocat 
au  parlement  de  Besançon ,  servit 
dans  l'armée  de  Gondé ,  et  ne  rentra 
en  France  qu'en  1815.  Il  fut  nommé 
successivement  avocat  général  de  la 
cour  royale  de  Besançon  et  procureur 
général  de  celle  de  Lyon.  En  1816,  il 
nit  éln  député  par  un  des  collèges  élec- 

(*}  Pour  les  autres  combats  livrés  à  cette 
époque  dans  les  environs  deCourlrai,  voyez 
Tariide  Tcaooijia  (bataille  de). 


toraux  du  déparlement  du  Doubs.  fl 
déploya  un  talent  de  tribune  assuré* 
ment  fort  remarquable ,  mais  non  as- 
sez grand  toutetois  pour  mériter  le 
surnom  deCicéron  du  ministère,  que 
les  courtisans  du  pouvoir  se  plaisaient  à 
lui  donner.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  minis- 
tères Richelieu  et  Decazes,  pendant  les 
sessions  de  1816, 1817  et  1818,  n'eurent 
pas  de  plus  complaisant  et  de  plus 
chaud  défenseur  que  M.  Gourvois/er. 
Émigré  lui-même ,  il  ne  laîasait  échap- 
per aucune  occasion  de  rabaisser,  l'or* 
gueil  et  les  prétentions  des  émigrés. 
En  1818 ,  il  appuya  fortement  \e  pro- 
jet de  loi  du  recrutement  présenté  par 
le  maréchal  Gouvion-Saint-Cp.  Dans 
les  sessions  suivantes,  lorsqu'il  vit  que 
les  ministres  attaquaient  la  liberté  in- 
dividuelle ,  la  liberté  de  la  presse  et  là 
loi  électorale  de  1816,  M.  Gourvoisier 
se  rapprocha  du  côté  gauche  de  la 
chambre.  Plus  tard ,  il  tomba  dans  une 
dévotion  outrée»  et  devint  un  des  eo- 
ryphées  de  la  congrégation.  C'est  à  ce 
titre  qu'en  1829  il  fut  appelé  à  faire 
partie  du  ministère  de  Polignac,  en 
qualité  de  garde  des  sceaux.  Il  n'v 
resta  que  peu  de  temps.  Ses  poursui- 
tes contre  le  fantôme  du  comité  direc- 
teur, qu'il  croyait  toujours  tenir  dt 
qui  toujours  \u\  échappait ,  son  mysti- 
cisme et  ses  patenôtres ,  le  rendirent 
presque  ridicule.  M.  de  Peyronnet  le 
ut  remplacer.   Peu  de  temps  après, 
M.  Gourvoisier  eut  de  fréauentes  éclip- 
ses de  raison ,  et  sa  famille  fut  obligée 
de  le  faire  interdire. 

COUSBBANS    ou    CONSBBAIfS   (Ic), 

partie  de  Tancienne  Gascogne ,  bornée 
au  nord  par  le  Languedoc  et  le  Com» 
minges;  au  sud,  par  l'Espagne;  à 
l'est,  par  le  comté  de  Foix;  et  à 
l'ouest ,  par  le  Comminges.  Du  temps 
de  César ,  cette  contrée  était  habitée 
par  les  Consoranni,  qui  faisaient  alors 
partie  des  Convenœ,  dont  ils  furent 
séparés  sous  Auguste,  ]pour  former  an 
district  particulier.  Sous  le  règne 
d'Honorius ,  cette  contrée  était  com- 
prise dans  la  Ptovempopulanie. 

Dès  le  dixième  siècle ,  le  Gooserans 
avait  le  titre  de  comté ,  et  était  pos- 
sédé par  les  comtes  de  Comminges, à 
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la  postérité  desquels  il  appartint  jus- 
qu'au seizième  siècle.  Saint- Lizier 
était  la  capitale  de  ce  pays,  qui  est 
aujourd'hui  compris  dans  le  départe- 
ment de  TAriége. 

CousTN.  Jusqu'à  François  I'',  les 
rois  de  France  ne  donnaient  ce  titre 
qu'à  ceux  qui  y  avaient  droit  par  le 
sang  ou  par  une  alliance  avec  la  mai- 
son royale.  Quand  ils  écrivaient  à  un 
duc  ou  à  un  grand  officier  de  la  cou- 
ronne >  ils  l'appelaient  très-cher  et  fi- 
dèle ami.  Ce  fut  ce  prince  qui ,  vers 
1540 ,  changea  cette  qualification  et  y 
substitua  celle  de  cousin ,  usage  au- 
quel se  conformèrent  ensuite  tous  ses 
successeurs.  Napoléon  en  ressuscitant 
les  vieux'  usages  de  l'antique  monar- 
chie, n'oublia  pas  le  titre  de  cousin 
qu'il  donnait  aux  grands  officiers  de 
la  couronne,  aux  maréchaux  et  aux 
archevêques.  Depuis  la  révolution  de 
juillet  ce  titre  a  cessé  d'être  en  usage. 

Cousin  (Gilbert),  plus  connu  sous 
le  nom  latin  de  Cognaius,  naquit  à 
Nozeroy,  en  Franche-Comté,  le  21  jan- 
vier 1506.  Il  s'adonna  de  bonne  heure 
à  l'étude  de  la  théologie  et  des  lan- 
gues anciennes,  et  il  peut  être  compté 
au  nombre  des  hommes  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  aux  lettres ,  à  l'é- 
poque de  iQpr  renaissance  en  Europe. 
Après  avoir  été  pendant  cinq  ans  se- 
crétaire d'Érasme ,  il  revint  ouvrir  à 
Nozeroy  une  école  qui  fut  bientôt 
célèbre.  Il  obtint,  en  1535,  un  cano- 
nicat  au  chapitre  de  cette  ville  ;  mais 
quelques  passages  de  s«g  ouvrages 
Payant  fait  suspecter  de  protestan- 
tisme ,  il  fut  livré  à  l'inautsition ,  et 
mourut  en  1567,  pendant  l'instruction 
de  son  procès.  La  plus  grande  par- 
tie de  ses  ouvrages  a  été  publiée  dès 
1562 ,  à  Bâie ,  3  tomes  in-folio.  Cette 
collection,  qui  est  assez  irare,  contient 
des  fragments  d'auteurs  grecs  traduits 
en  latin,  des  extraits  de  Sénèque, 
d'Aulu-Gelle ,  etc.,  et  une  description 
de  la  France  et  de  la  Franche-Comté. 

Cousin  (Jean),  l'un  des  plus  grands 
artistes  du  seizième  siècle ,  à  la  fofs 

S  cintre,  sculpteur,  graveur  et  écrivain 
idactique ,  naquit  dans  la  métairie  de 
Ifontbard,  de  parents  pauvres  qui,  ne 


pouvant  le  nourrir,  allèrent  l'exposer 
a  Sens.  Une  personne  charitable  le 
recueillit  et  l'eleva.  Mais  de  l'enfant 
trouvé  au  grand  peintre,  on  ne  sait 
pas  quelle  fut  la  transition.  Quand  est- 
il  ne?  à  quelle  époque  précise  est-il 
mort?  quelles  sont  les  dates  de  ses 
œuvres?  les  connaît-on  «toutes  ?  A  ton- 
tes ces  questions,  et  surtout  à  la  der- 
nière, qui  intéresse  à  un  si  haut  degré 
l'histoire  de  l'art  français ,  il  est  im- 

Sossible  de  répondre.  On  ne  sait  rien 
e  complet ,  oe  certain  sur  ce  grand 
artiste.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  quelques-unes  de  ses  admirables 
productions,  en  renvoyant  le  lecteur, 
pour  les  discussions  auxquelles  sa  vie 
a  donné  lieu ,  aux  savants  articles  de 
M.  Miel  (Galerie  française,  t.  P'). 

Cousin  a  peint,  pour  les  Minimes 
de  Vincennes,  le  tableau  du  Jugement 
dernier ,  qui  se  trouve  aujourd  hui  au 
Louvre  ;  le  Musée  de  Mayence  possède 
de  lui  une  Descente  de  croix;  M.  Miel 
cite,  en  outre,  plusieurs  tableaux,  en- 
tre autres  Eva  prima  Pandora.  Tou- 
tes ces  peintures  sont  admirables  de 
verve,  ae  composition,  de  dessin  et 
de  couleur;  il  ne  leur  manque  rien, 

2ue  des  admirateurs  sans  préjugés, 
lousin  a  peint  aussi  sur  verre  :  on  dit 
même  que  ce  fut  par  là  qu'il  commen- 
ça ,  et  l'on  cite  ae  lui  les  vitraux  du 
chœur  de  Saint-Gervais  de  Paris,  re- 
présentant le  Martyre  de  saint  Lau- 
rent, la  Samaritaine,  et  le  Par  (dy- 
tique; dans  une  chapelle  de  cette 
église,  la  Réception  de  la  reine  de 
Saba  par  Salomon  (avec  la  date  de 
1551);  à  la  cathédrale  de  Sens,  la  Lé- 
gende de  saint  Etttrope  ;  au  château 
de  Florigny,  près  Sens,  la  Sibylle  con- 
sultée par  Auguste;  dans  l'église  des 
Cordeliers  de  cette  ville,  le  Serpent 
domain,  Jésus  en  croix,  un  Miracle 
de  la  yierge;  à  Saint-Romain  de  Sens, 
un  Jugement  dernier:  à  Saint-Patrice 
de  Rouen ,  le  Triomphe  de  la  Loi  de 
grâce  (•). 
Comme  sculpteur',  on  peut  citer  de 

(*)  On  lui  aUribue  quelques  fresques  à 
Cbambord ,  les  belles  grisailles  d'Anet ,  les 
verrières  de  Morot ,  etc. ,  ete. 
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lui  Tadmirable  mausolée  de  tamircU 
Chabot  (dli  Musée  du  Louvre) ,  qu'il 
exécuta  en  marbre,  vers  1553,  époque 
de  ia  mort  de  Tamiral  ;  le  portrait  en 
bronze  de  Charles-Quint  y  qui  doit 
dater  du  séjour  de  ce  prince  a  Paris , 
en  1539. 

Comme  graveur ,  on  lui  attribue  la 
belle  médaiUe  de  Catherine  de  Médi- 
cis,  et  une  bonne  partie  des  gravures 
sur  bois  dont  sont  enrichis  les  livres 
de  cette  époque.  Il  est  toutefois  pro- 
bable quMl  ne  donna  que  les  dessins  de 
ces  gravures. 

;  Enfin ,  comme  écrivain  didactique , 
on  cite  de  lyi  trois  ouvrages  :  la  f^rale 
science  de  la  pourtraicture  descrlte 
et  démontrée ,  tArt  de  desseigner,  et 
le  Livre  de  la  perspective,  par  Jehan 
Cousin,  Senonnois,  maître  peintre  à 
Paris.  Jean  Cousin  mourut  vers  1589. 

Cousin  (Louis),  président  à  la  cour 
des  monnaies ,  membre  de  TAcadémie 
française,  naquit  à  Paris,  en  1627,  et 
y  mourut  en  1707.  On  lui  doit  la  con- 
tinuation du  Journal  des  savants,  de- 
puis 1687  jusqu'en  1702.  Il  s*était 
déjà  fait  connaître  par  des  Traduc- 
tions estimées  de  V Histoire  ecclésias- 
tique d'Eusèbe,  Socrate^  Sozômène  et 
Tnéodoret  (4  voi.  in-4',  ou  6  vol.  in- 
12);  des  auteurs  de  l'histoire  byzan- 
tine (8  vol.  in-4o2  réimprimée  en  Hol- 
lande en  10  vol.  m-12)  ;  de  V Histoire 
romaine  de  Xiphilin  (1  vol.  in-4%  ou 
2  vol.  in-12),  etc.  Ce  ne  sont  point  les 
seuls  services  qu'il  ait  rendus  aux 
lettres.  Il  laissa .  en  mourant ,  sa  bi- 
bliothèque à  l'abbaye  de  Saint-Viclor , 
à  condition  qu'elle  serait  rendue  pu- 
blique. Il  y  joignit  un  fonds  de  20,000 
livres,  dont  le  revenu  devait  être  em- 

Ï)loyé  tous  les  ans  à  l'augmentation  de 
a  bibliothèque ,  et  fonda  six  bourses 
au  collège  de  Beauvais,  fondatjon  qui 
fut  ensuite  transportée  à  celui  de 
Laon. 

CousiR  (Victor),  né  à  Paris,  le  28 
novembre  1792,  professeur  de  l'his- 
toire de  la  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  membre  de  l'Académie 
française  et  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  pair  de  France, 
etc.  Entré  fort  Jeune  à  l'Ecole  norr 


maie ,  où  il  reçut  pour  la  philosophie 
les  leçons  de  Ai.  Laromiguière  et  cel- 
les de  M.  Royer-CoUard ,  sa  vocation 
philosophique  se  révéla  à  lui  dès  le 

f)remier  jour.  Passionné  d'abord  pour 
a  doctrine  de  Condillac,  il  ne  fit,  pour 
ainsi  dire,  que  la  traverser,  et  s'initia, 
sous  la  direction  de  M.  Royer- Col  lard, 
son  second  maître,  à  une  philosophio 
plus  élevée  et  plus  féconde.  Le  direc- 
teur de  l'École,  M.  Gueroult,  le  desti- 
nait alors  à  l'enseienement  des  lettres  : 
il  devinait  déjà   le  grand  écriymn; 
mais  la  sagacité  de  ce  maître  habile 
n'alla  pas  jusqu'à  pressentir  le  penseur 
de  premier  ordre.  Il  fallut  bien,  pour- 
tant, que  M.  Cousin  revînt  à  la  philo- 
sophie :  on  ne  triomphe  pas  d*une  telle 
passion  ;  les  efforts  de  M.  Gueroult, 
ceux  de  M.  Cousin  lui-même ,  n'y  pu- 
rent rien.  Il  laissa  sa  chaire  de  troi- 
sième au  collège  Henri  IV,  et  les  édi- 
tions grecques  qu'il   méditait,  pour 
venir  commencer  à  l'École  normale  un 
enseignement   moins    éclatant ,  sans 
doute,  mais  aussi  fécond  en  grands 
résultats  que  son  enseignement  de  la 
Sorbonne.  M.  Jouffroy ,  M.  Damiron  , 
et  tant  d'autres ,  reçurent  alors  ses  le- 
çons, dont  ils  ont  retiré  les  fruits  <]ue 
tout  le  monde  connaît;  il  donnait  aiosi 
à  son  école  ses  plus  fermes  appuis, 
avant  même  de  savoir  qu'il  dût  jamais 
fonder  une  école.  Appelé  fort  jeune  a 
la  Faculté  des  lettres,  comme  sup- 
pléant de  M.  Rover-CoUard,  l'étendue 
et  la  nouveauté  Je  ses  vues,  la  richesse 
de  son  gén^  philosophique,  la  pass/on 
intérieure  qui  animait  son  regard,  son 
geste ,  sa  voix ,  attirèrent  la  louie  dès 
le  premier  jour,  et  le  placèrent,  à  son 
début,  au  rang  des  grands  maitres.Son 
cours,  interrompu  par  un  pouvoir 
malveillant,  repris  au  milieu  d  applau- 
dissement enthousiastes,  dura  plu- 
sieurs années,  toujours  varié,  toujours 
nouveau ,  maigre   la  constance  des 
principes  qui  y  étaient  professés,  et 
ne  cessa  qu'en  1830,  au  moment  où 
les  honneurs  et  te  tracas  des  affaires 
sont  venus  arracher  le  philosophe  de 
sa  chaire.  L'impulsion  était  donnée ( 
non-seulement  la  philosophie  était  cul- 
tivée avec  ardeur  par  des  esprits  d'é* 
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lite,  mais  elle  était  devenue,  pour 
ainsi  dire,  DOpulaire.  Les  disciples  de 
M.  Cousin  lormaient  école ,  et  la  nou- 
velle école  avait  déjà  ses  partisans  dé- 
voués ,  ses  ennemis  implaeables  :  rien 
ne  lui  manquait  de  ce  qui  caractérise 
et  assure  les  grands  succès.  La  philo- 
sophie de  M;  CoQsin  était  rationa- 
liste, comme  celle  de  Descartes  ;  expé- 
rimentale et  psychologique,  comme 
celle  de  Locke  et  des  Écossais;  il  pre- 
nait r^Iectisme  dans  Leibnitz ,  et  en 
donnait  le  premier  une  brillante  et 
complète  théoHe.  Rationalisme,  psy- 
chologie, éclectisme  r  tout  fht  attaqué 
avec  une  ardeur  sans  exemple;  sensua- 
listes  et  tbéoloçiens ,  chacun  dans  leur 
camp ,  accumulaient  à  Tenvi  les  argu- 
ments et  les  injures.  J^'écleetisme  était 
une  science  d'eunuaues,  Taccouple- 
ment  monstrueux  des  doctrines  les 

{»lus  opposées;  la  psychologie,  suivant 
'expression  de  M.  la  Mennais ,  était 
la  plus  grande  absurdité  qui  pût  tom- 
ber dans  un  cerveau  malade.  M.  Cou- 
sin répondait  à  toutes  les  objections 
un  peu  sérieuses.  Il  prenait  le  sensua- 
lisme dans  Locke,  recherchait  son  ori- 
gine ,  en  montrait  le  vice ,  et  n'aban- 
donnait cette  méthode  qu'après  l'avoir 
convaincue  d'impuissance.  A  ceux  qui 
niaient  l'imijortance  de  la  psychologie, 
il  démontrait  la  folie  de  tous  les  sys- 
tèmes qui  reposent  sur  des  définitions 
et  des  axiomes ,  et  laissent  subsister 
tout  entière ,  en  dehors  de  la  science , 
la  grande  question  du  scepticisme , 
c'est-à-dire  la  question  philosophique 
par  excellence.  Quant  à  l'éclectisme, 
qui  consiste  à  éclairer  la  spéculation 
par  l'histoire,  et  à  profiter  de  l'expé- 
tienee  acquise  tout  en  respectant  le 
droit  de  libre  examen,  pour  le  défendre 
il  n'y  avait  qu'à  l'exposer  de  nouveau, 
et  à  le  distinguer  de  l'absurde  syncré- 
tisme avec  lequel  on  affectait  de  le 
confondre.  M.  Cousin  portait  aisément 
le  poids  de  cette  polémique  ;  son  en- 
seignement, ses  livres  repondaient  à 
tout,  et  à  chaque  fois,  il  faisait  encore 
un  pas  en  avant.  Ses  nombreuses  pu- 
blications rappellent  le  caractère  de 
son  enseignement,  tour  à  tour  histo- 
rique et  dogmatique;  nous  ne  mention- 


nerons que  les  principales.  Au  premier 
rang,  il  fout  placer  ses  Ckmrs  de  1828 
et  de  18399  fidèlement  reproduits  d'a- 
près ses  improvisations ,  et  qui  con- 
tiennent ,  sous  une  forme  brillante  et 
oratoire,  des  discussions  approfondies 
sur  toutes  les  questions  fondamenta- 
les; ses  Fragments  philosophiques  j 
précieux  recueil  de  dissertations  sur  la 
vraie  méthode,  sur  le  premier  fait  de 
conscience,  sur  l'origine  et  la  généra- 
tion des  idées  dans  rentendeinent  ; 
ses  Fragments  historiques  ^  où  îl  a 
donné  le  premier  modèle  d'une  criti- 
que sévère  et  intelligente,  appliquée  à 
rhistoire  de  la  philosophie;  sa  Pré- 
face  de  l'édition  d'Abailard^  morceau 
étendu ,  qui  contient  Thistolre  du  réa- 
lisme et  du  nominalisme  dans  le 
moyen  âge,  et  jette  un  jour  tout  nou- 
veau sur  cette  époque  si  peu  étudiée  et 
si  mal  connue.  M.  Cousin  a  donné  une 
édition  de  Proclus ,  sans  être  effrayé 
d'une  tâche  si  difficile  sous  plus  d'un 
rapport  ;  il  a  publié  la  première  édition 
complète  que  nous  ayons  de  Descartes, 
et  une  traduction  de  l'excellent  Manuel 
de  Tennemarm,  qui  est  encore  le 
meilleur  guide  qu^on  puisae  suivre 
pour  l'histoire  de  la  philosophie;  il  a 
recueilli  avec  un  soin  religieux  les  ma- 
nuscrits de  M.  Maine  de  Biran  ,  qu'il 
appelle  son  mattre ,  et  les  a  publiés 
avec  une  préface  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  d'exposition  lucide ,  dans  la 
matière  la  plus  obscure  et  la  plus  inex- 
tricable. Tout  le  monde  connaît  sa 
traduction  complète  de  Platon,  son 
œuvre  de  prédilection.  Enfin,  on  a  en- 
core de  M.  Cousin,  outre  un  grand 
nombre  de  mémoires  insérés  dans  le 
Journal  des  savants  et  dans  le  Re- 
cueil de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, plusieurs  ouvrages  sur  l'état  de 
renseignement  en  Hollande  et  en  Al- 
lemagne. M.  Cousin,  qui  s'est  beau- 
coup occupé  de  pédagogie,  a  eu  occa- 
sion d'appliquer  ses  idées,  d'abord 
comme  membre  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  chargé  de  la 
philosophie,  comme  directeur  de  l'É- 
cole normale,  puis  comme  ministre  de 
l'instruction  publique.  Ses  livres ,  tra- 
duits dans  la  plupart  des  langues  de 
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TEurope,  sont  populaires  en  Ecosse, 
en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Italie. 

CousiNÀOB  (bon),  sorte  d'associa- 
tion mystique  existant  dans  les  pays 
forestiers ,  entre  les  bûcherons,  char- 
bonniers et  chasseurs  des  lieux  envi- 
ronnants, et  dont  les  membres  se  don- 
nent le  titre  de  bons  cousins,  ou  sim- 
plement de  cousins.  Les  initiés  aux 
mystères  du  cousinage  se  doivent  ré- 
ciproquement aide  et  assistance. 
Quand  un  chasseur  bon  cousin  se 
trouve  de  nuit  ou  de  jour  égaré  dans 
un  bois,  tout  bon  cousin  charbonnier 
ou  bûcheron  doit  accourir  à  son  cri  de 
détresse ,  lui  donner  gîte  en  sa  bara- 
que, place  à  son  feu,  part  à  son  repas, 
puis  le  jour  même  ou  le  lendemain, 
suivant  l'heure,  le  remettre  en  son  che- 
min, le  tout  sans  rétribution.  Les 
bons  cousins  ont  des  cérémonies  pour 
admettre  les  profanes  dans  leur  asso- 
ciation, et  des  signes  ,  paroles  et  at- 
touchements pour  se  reconnaître  entre 
eux.  Ils  se  donnent  quelquefois ,  en 
pleineforét,  sous  l'ombrage  d'un  grand 
chêne,  des  banguets  où  tous  sont  con- 
fondus, ^ans  distinction  de  fortune  et 
de  rang.  Il  est  bien  entendu  que  ceux 
qui  ne  leur  sont  point  affiliés  leur  sup- 
posent,  comme  cela  se  fait  de  toute  so- 
ciété secrète ,  un  pouvoir  surnaturel 
et  des  accointances  avec  le  démon. 
Pendant  la  restauration,  un  préfet  du 
Jura ,  dans  la  crainte  que  les  bons 
cousins  de  son  département  ne  pen- 
sassent à  ourdir  quelque  conspiration 
politique,  les  pourchassa  si  vivement, 
qu'il  les  força  de  suspendre  leurs  réu- 
nions, puis  de  dissoudre  leur  associa- 
tion. 11  eut  grand  tort,  car  c'étaient  les 
hommes  les  plus  inoffensifs  et  les 
moins  conspirateurs  qui  fussent  au 
monde.  Ajoutons ,  toutefois ,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  bon 
cousinage  une  association  analogue  à 
eelle  de  ces  charbonniers  du  rovaume 
de  Naples,  auxquels  les  caroonari 
empruntèrent  leur  constitution  et  leurs 
mystères. 

GO088BY,  Ccuceium,  ancienne  sei- 
gneurie de  Lorraine,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  des  Vosges,  érigée  en 
comté  60  1786. 


CoussY  (Mathieu  de),  moine  de  Pé- 
ronne ,  né  au  Quesnoy  le  Comte  ,  en 
Hainaut,  continua  la  chronique  d'En- 
guerranddeMonstrelet,  auquel  il  était 
peut  -  être  supérieur  en  talents.  Sa 
chronique  commence  au  20  mai  1444. 
Elle  se  termine  à  la  mort  de  Charles 
VII,  en  1461. 

CousTBLiBR  (A.  V.),  imprimeur  de 
Paris»  mort  en  1724,  a  donné  son 
nom  à  une  collection  d'anciens  poètes 
français  qu'il  a  publiée  en  10  vol.  iD-6'', 
et  qui  renferme^ Far^ de  Ptàhelm, 
les  Œuvres  de  f^illon ,  de  /.  Maro^, 
de  G.  Crétin ,  de  G.  CoquiUart,  de 
RacaUy  de  Martial  de  Paris ,  et  la 
Légende  de    maître  Pierre  Faifeu. 
Son  fils ,  qui  a  composé  quelques  ro- 
mans oubliés  aujourd'hui,  a  donné  les 
17  premiers  volumes  de  la  collection 
d'auteurs  latins,  connue  sous  le  nom 
de  Collection  Barbou. 

CousTiBES.    Voyez    Coutbjpoin- 

TIBBS. 

CousTOU  (Nicolas),  statuaire  ,  na- 
quit à  Lyon  ,  en  1658,  étudia  Tart  de 
la  sculpture  à  Paris ,  sous  la  direction 
de  son  oncle  Coysevox  ;  il  remporta  le 

grand  prix  en  1682,  fut  reçu  a  l'Aca- 
émie  en  1693,  et  y  devint  professeur 
en  1702,  et  chancelier  en  1733.  Il  mou- 
rut la  même  année.  Nous  citerons, 
parmi  les  oeuvres  de  ce  statuaire ,  le 
groupe  en    marbre    représentant  la 
Jondion  de  la  Seine  et  de  la  Marne 
(aux  Tuileries)  ;  deux  Nymphes  (  sur 
la  terrasse  de  ce  jardin)  ;  les  TYiions 
de  la  cascade  rustique,  à  Versailles; 
le  yoeu  de  Louis  XIII,  et  une  des- 
cente de  Croix  à  Notre-Dame  de  Pa- 
ris; la  Saune,  statue  colossale  en 
bronze  qui  ornait  le  piédestal  de  la 
statue  de  Louis  XIV ,  et  qui  est  au- 
jourd'hui à  l'hôtel  de  ville  de  Lyon, 
avec  la  statue  du  Khône,  par  Guil- 
laume Coustou. 

Guillaume  Coustou,  frère  du  pré- 
cédent, naquit  à  Lyon  en  1678,  et  fut 
également  élève  de  Coysevox  ;  il  obtint 
le  deuxième  prix  de  sculpture  en  1696, 
et  entra  à  l'Académie  en  1704  ;  il  en 
était  directeur  en  1735,  et  mourut  en 
1746.  Ses  œuvres  principales  sont  :  les 
deux  chevaux  de  Marty  (aujourd'hui 
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à  rentrée  des  Champs  -  Élysées)  ;  la 
statue  du  Rhône,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ;  le  bas-reUef  de  la 
portedesImÊaUdeSyrepTésenUnt  Louis 
AlV  à  cheval.  Nous  ne  parlerons  pas 
d'un  assez  grand  nombre  de  statues 
qui  se  trouvent  à  Versailles ,  à  Marly 
et  aux  Invalides. 

GuiUatime  Coustou,  fils  du  précé- 
dent, naquit  à  Paris  en  1716 ,  obtint 
le  grand  prix  en  1735 ,  et  entra  à  l'A- 
cadémie  en  1742.  Il  mourut  en  1777. 
On  cite  de  cet  artiste  le  Mausolée  du 
dauphin  y  père  de  Louis  XVI,  et  le 
premier  fronton  de  Sainte-Geneviève 
(le  Panthéon);  mais  riche  et  peu  la< 
borieux,  il  faisait  faire  ses  travaux  par 
des  artistes  pauvres  et  habiles  ;  Dupré, 
notamment,  sculpta  entièrement  le 
fronton  de  Sainte-Geneviève. 

CouTANCSS,  Constantiaj  ville  de 
Normandie ,  ancienne  capitale  du  Co- 
tentin,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sous- 
préfecture  du  département  de  la  Man- 
che, siège  d'un  évéché ,  d'un  tribunal 
de  première  instance,  d'un  tribunal  de 
commerce  et  d'une  cour  d'assises,  avec 
une  population  de  7,957  hab. 

On  croit  généralement  que  cette 
ville  doit  son  nom  à  Constance-Chlore, 
qui  la  fit  entourer  de  fortifications  et 
y  établit  une  garnison.  C'est  probable- 
ment de  cette  époque  que  date  l'aque- 
duc dont  on  voit  encore  quelques  ar- 
ches, connues  sous  le  nom  des  Piliers, 
Le  siège  épiscopal  de  Coutances  fut 
fondé  en  430,  par  saint  Éreptiole,  qui 
en  Alt  le  premier  évéque.  Saccagée  et 
en  partie  dépeuplée  en  806 ,  cette 
ville  fut  cédée  aux  Bretons  nar  Char- 
les le  Chauve  en  886,  etTéveché  trans- 
féré d'abord  à  Saint-Lô,  puis  à  Rouen 
vers  888.  En  943,  Hérola ,  roi  de  Da- 
nemark, ayant  été  détrôné,  se  réfugia 
près  de  Guillaume  II,  duc  de  Norman- 
die, qui  lui  donna  le  Cotentin,  et  Hé- 
rold  fixa  sa  résidence  à  Coutances. 
Pendant  la  guerre  de  cent  ans ,  cette 
ville  ayant  embrassé  le  parti  des  An- 
glais, fut  ruinée  par  Charles  Y  en  1 378. 
Reprise  et  pillée  par  les  Anglais  en 
1431,  elle  fut  reconquise  en  1449  par 
l'armée  française  sous  les  ordres  du 
duc  de  Bretagne.  £n  1465 ,  elle  se 


soumit  au  duc  de  Berri,  révolté  contre 
le  roi.  Les  protestants  s'en  emparè- 
rent en  1562,  et  en  furent  chassés  en 
1575.  Le  présidial  du  Cotentin  y  fut 
établi  en  1580. 

La  ville  de  Coutances  ne  possède  , 
comme  monument,  qu'une  belle  cathé- 
drale ,  consacrée  en  1056  et  d'une  ar- 
chitecture extrêmement  remarquable. 
L'évéché,  dont  le  revenu  était  jadis  de 
44,000  livres ,  est  suffragant  de  l'ar- 
chevêché de  Rouen. 

C'est  la  patrie  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  du  littérateur  Desessarts,  du 
ligueur  Feuardent,  etc. 

Coutances  (monnaie  de).— Le  ca- 
binet des  antiques  de  la  bibliothèque 
royale  possède  un  tiers  de  soûŒor 
d'un  stylebarbare^  frappé  à  Coutances. 
C'est  le  premfer  monument  monétaire 
de  cette  ville  qui  soit  parvenu  jusqu'à 
nous.  On  y  remarque ,  d'un  côté,  une 
bête  de  profil,  tournée  à  droite  avec  la 
légende  co  «  tangà,  et  de  l'autre,  une 
croix  cantonnée  de  quatre  points  et 
accompagnée  du  nom  monétaire  àbo- 
MABOLB.  Après  ce  triens ,  qu'il  faut 
certainement  rapportera  la  fin  du  sep- 
tième ou  au  commencement  du  hui- 
tième siècle,  nous  n'en  connaissons 
Su'uneseule  espèce,  sortie  des  ateliers 
e  Coutances;  c'est  un  denier  de 
Charles  le  Chauve ,  qui  porte ,  comme 
à  l'ordinaire  ,  le  monogramme  de  ce 
prince ,  avec  les  légendes  gbatià  di 
RBX  et  HCYSTÀNGiBN.  (Coustancieu- 
sis.) 

CouTBLiEBS.  —  Les  couteliers  de 
Paris  prenaient  le  titre  de  maîtres  fè- 
vres,  couteliers,  graveurs  et  doreurs 
sur  acier  trempé  et  non  trempé.  Les 
statuts  de  leur  communauté  étaient  de 
1565,  et  avaient  été  confirmés  plusieurs 
fois.En  voici  une  analyse.  Des  maîtres 
jurés, au  nombre  de  quatre,  étaient 
chargés  des  affaires  de  la  communauté. 
Chacun  des  maîtres  était  obligé  d'a- 
voir, pour  marquer  ses  ouvrages ,  un 
poinçon  qui  lui  était  donné  par  les 

Quatre  jurés,  et  il  leur  était  défendu 
e  contrefaire  les  poinçons  les  uns  des 
autres.Ilétaitfaitdéfenseauxcouteliers 
de  fabriquer  et  de  débiter  des  baïon- 
nettes ,  poignards ,  dagues ,  cannes  à 
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épée,  etc.  A  la  corporation  des  coute- 
liers appartenaient  les  émouleurs,  qui 
vivaient  sous  la  même  r^le,  et  qui  ne 
pouvaient,  à  moins  d'avoir  reçu  la  mat* 
trise,  travailler  de  leur  métier  dans 
les  rues,  places  et  marchés  de  Paris. 

COUTBLISBS  FA18BUB8  DB  MAN- 
CHES.—  Ces  artisans  fabriquaient  les 
manches  de  couteaux  en  os,  en  bois  et 
en  ivoire.  Ils  fabriquaient  également 
les  peignes  en  ivoire,  et  emmanchaient 
les  lames  que  faisaient  les  couteliers 
proprement  dits,  les/évres  couteliers» 
Leur  profession  était  libre.  Ils  ne  pou- 
vaient avoir,  à  Texception  de  leurs  en- 
fants nés  en  légitime  mariage,  que 
deux  apprentis  à  la  fois ,  qui  devaient 
rester  chez  eux  huit  ans.  Le  contrat 
d'apprentissage  devait  être  passé  en 
présence  des  deux  prud'hommes  ou  de 
trois  maîtres  du  métier.  Le  coutelier 
faiseur  de  manches  ne  pouvait  mettre 
de  l'argent  sur  des  manches  en  os.  Les 
manches  couverts  de  soie ,  de  fil  d'ar- 
chal  ou  d'étain,  de  plomb  ou  de  fer, 
étaient  réputés  œuvre  fausse^  et  de- 
vaient être  détruits,  parce  que,  disent 
les  statuts,  on  met  dessous  du  bois  de 
saule  eu  de  tremble ,  ce  qui  n'est  pas 
convenable. 

L'infraction  aux  statuts  de  la  cor* 
poration  était  frappée  d'une  peine  pécu- 
niaire ,  laquelle,  laissée  d'abord  à  Tarbi* 
traire  du  prévôt  de  Paris,  fut  ensuite 
fixée  à  une  amende  de  4  sous ,  dont  9 
revenant  au  roi  et  1  aux  maîtres  qui 
gardaient  le  métier,  pour  leur  poine. 

Les  manches  de  couteaux  sculptés 
et  ornés  de  figures ,  comme  on  en  voit 
dans  les  cabinets  des  curieux,  n'étaient 
point  l'ouvrage  des  couteliers  faiseurs 
de  manches.  Ils  sortaient  des  ateliers 
des  imagiers'tailleursy  qui  étaient  des 
sculpteurs  en  bois,  en  os  et  en  ivoire. 

CouTBPOiNTiEBS.  —  Cette  classe 
d'artisans,  qui  confectionnait  au  moyen 
du  cendal ,  du  bougueran  C)  ^t  d'au- 
tres étoffes  ,  des  objets  d'habillement 
ou  de  literie  C) ,  reçut,  en  1290  ,  de 

(•)  Cendal,  soie  ;  bougueran,  étoffe  trèft- 
usitée  au  mojen  âge  pour  meubles  et  pour 
vêtements. 

(**)  De  eoutte-pointkrs  est  venu  notre 


Jean  de  Montîgny,  prévdt  dePttris*  set 
premiers  tèglements ,  qui  furent  mo- 
difiés et  confirmés  en  18d9  et  en  1896. 
Le  prix  de  la  mattrîte  était ,  à  cette 
dernière  époque,  de  SO  sous  parisis. 
La  confection  des  eoîUes  ou  Uts  de 

Î plumes  occupait  les  CocstUBB ,  dost 
es  statuts  ne  remontaient  pas  {ikus 
haut  que  le  quatorziènae  tiàde. 
'    GouTHON  (George).  —  L'un  des 
chefs  les  plus  célèbres  du  parti  démo- 
cratique pendant  la  révolution ,  Cou- 
thon  ne  commença  à  jouer  un  rôle  im- 
portant qu'à  l'époque  de  l'Assemblée 
législative,  sur  les  bancs  de  laquelle 
il  siégea.  Il  fit  ensuite  partie  de  la 
Convention ,  qui  le  nomma  membre 
du  comité  de  salut  public.  Dans  ee 
poste  élevé ,  Couthon  déploya  une  ac- 
tivité extraordinaire  et  un  talent  de  pa- 
role assex  remarquable  pour  lui  assurer 
un  rang  parmi  les  meilleurs  orateurs 
de  ce  comité,  qui  en  comptait  de  si 
éloquents.  Lorsque  la  division  éclata 
dans  le  sein  du  gouvernement ,  il  se 
prononça  pour  Robespierre  et  Sain^** 
Just,  avec  lesquels  il  avait  toujours 
été  intimement  lié,  et  il  devint  l'un  de 
ces  triumvirs  si  sévèrement  jugés,  qui 
portèrent  leur  tête  sur  l'échsîaud  pour 
avoir  voulu  introduire  dans  le  pouvoir 
exécutif  cette  force  de  concentratiou, 
cette  unité  dont  il  manquait ,  et  qui 
seule   pouvait  consolider  l'établisse- 
ment de  la  république. 

C'est  à  tort  que  les  ennemis  de  Cou* 
thon  ont  voulu  lui  faire  une  réputa- 
tion d'homme  sanguinaire  et  de  ter- 
roriste sans  entrailles.  Aucun  sif^ne 
n'indiquait  en  lui  un  penchant  à  la 
cruauté  ;  au  contraire ,  il  était  natu- 
rellement porté  à  la  douceur,  et  sa 
physionomie,  aussi  noble  que  spiri- 
tuelle, respirait  la  bonhomie  bien  plu- 
tôt que  la  méchanceté.  Ce  ne  fut  qu'en 
faisant  un  pénible  effort  sur  sa  nature 
qu'il  se  porta  à  des  actes  de  rigueur 
envers  ceux  qui  voulaient  détruire  le 

Souvemement  républicain  qu'il  aimait 
'un  amour  enthousiaste.  Son  premier 
mouvement  était  un  appel  à  la  cond- 

mot  eourie-pointe,  G^est  coute^paôut  qoil 
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lUtioo ,  et  il  ne  fallat  rien  moins  que 
les  conspirations  incessantes  des  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  et  les  odieu- 
ses trahisons  des  émigrés ,  pour  le  dé- 
cider à  les  combattre  avec  leurs  propres 
armes,  et  à  leur  rendre  blessures  pour 
blessures. 

Il  naquit  à  Orsay,  en  Auvergne, 
Tan  1756.  Lorque  la  révolution  com- 
mença, il  exerçait  avec  distinction 
la  profession  d'avocat  à  Giermont.  En 
1789 ,  il  fut  nommé  président  du  tri- 
bunal de  cette  ville ,  aux  premières 
élections  qui  suivirent  la  reorganisa- 
tion du  pouvoir  judiciaire  par  l'Assem- 
blée constituante.  En  1791 ,  le  collège 
électoral  du  Puy-de-Dôme  l'envoya  à 
l'Assemblée  législative. 

Il  s'y  fit  bientôt  remarquer  par  son 
éloquence  et  par  ses  opinions  démo- 
cratiques. Perclus  des  deux  jambes , 
il  parlait  le  plus  souvent  de  sa  place , 
mais  avec  autant  de  dignité  et  de  suc- 
cès que  s'il  eût  occupé  la  tribune. 
Bans  l'une  des  premières  séances, 
lorsqu'il  fut  question  d'établir  un  nou- 
veau cérémonial  à  l'égard  du  roi ,  qui 
n'avait  pas  daigné  venir  en  personne 
ouvrir  la  session  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, Gouthon  prononça  des  paro- 
les sévères  qui  furent  couvertes  d'ap- 
plaudissements. «  Messieurs,  dit-il,  je 
«  me  suis  trouvé  présent  lorsque  l'As- 
«  semblée  constituante  a  pris  dans  son 
«  sein  des  mesures  pour  recevoir  le 
«  roi ,  et  je  vous  avouerai,  Messieurs, 
<  que  trois  choses  m'ont  bien  étonné 
«  dans  les  mesures  qu'elle  arrêta  :  la 
«  première,  que  lorsque  le  roi  se  pré- 
«  senteraitdans  la  salle,  tous  les  mem- 
«  bres  seraient  debout.  Jusgue-là ,  il 
«  n'y  avait  pas  de  mal  ;  mais  ces  me- 
«  sures  ajoutaient  que  le  roi,  une  fois 
«  arrivé  a  sa  place,  tant  qu'il  reste- 
«  rait  debout ,  tout  le  monde  resterait 
«  également  debout  ;  quand  il  resterait 
«  découvert ,  tout  le  monde  resterait 
c  également  découvert ,  comme  si ,  e^ 
«  présence  du  premier  fonctionnaire 
«  du  peuple,  les  représentants  de  ce 
«  peuple  se  transiormaient  tout  à 
«coup  en  véritables  automates,  qui 
«  ne  peuvent  agir ,  qui  ne  peuvent 
«  penser,  parler  et  se  mouvoir  que  par 


«  la  volonté  d'un  homme  !  Une  seconde 
«  chose  qui  m'étonna  beaucoup,  ce  fut 
«  de  voir  qu'au  moment  où  le  roi  ar- 
a  rivait  au  bureau  ,  Ton  expulsât ,  si 
«  ie  puis  me  servir  de  cette  expression, 
«  le  lauteuil  du  président,  pour  v  subs- 
«  tituer  |e  fauteuil  couvert  de  dorure, 
«  comme  si  le  fauteuil  national  ne  va- 
«  lait  pas  le  fai^teuil  royal  !  Enûn , 
a  Messieurs,  une  troisième  chose  porta 
c  dans  mon  âme  plus  que  de  l'étonne- 
a  ment ,  ce  fut  de  vojr  le  président , 
n  oui  parlait  au  roi ,  se  servir  encore 
«  de  mots  proscrits.  Une  loi  porte  ex- 
«  pressément  que  le  titre  de  seigneur 
«c  et  de  monseigneur  ne  sera  donné  ni 
«  pris  par  personne  ;  et  la  constitua 
«  tion ,  qui  nous  rend  tous  éçaiix  et 
«  libres ,  ne  veut  point  qu'il  y  ait  d'nii- 
«  tre  majesté  que  la  majesté  divî7ie 
«  et  la  majesté  du  peuple.  »  Ensuite 
il  demanda ,  l"*  que  tous  les  piembres 
de  l'Assemblée  reçussent  le  rot  debout 
et  découverts  ,  mais  qu'ils  pussent 
s'asseoir  et  se  placer  comme  bon  leur 
semblerait ,  dès  qu*il  serait  arrivé  au 
bureau  ;  2**  qu'il  ne  lui  fût  pas  pré- 
senté un  fauteuil  scandaleux  par  sa  rj^ 
chesse ,  mais  qu'il  se  crût  honoré  de 
s'asseoir  et  de  se  placer  sur  le  fauteuil 
du  président  d'un  grand  peuple  ;  3** 
que  le  président  de  l'Asseniblée  natio- 
nale, s'adressant  au  roi,  ne  lui  donnât 
d'autre  titre  que  celui  qui  était  porté 
par  la  constitution  :  roi  des  Français, 
Ces  différentes  propositions  furent 
adoptées;  mais  le  lendemain  la  Lé- 
gislative révoqua  sa  propre  décision. 
Pendant  le  reste  de  la  session ,  Cou- 
thon  ne  cessa  d'être  un  des  avocats 
les  plus  ardents  du  parti  républicain. 
Il  s  éleva  contre  les  prêtres  réfractai- 
res ,  accusa  les  ministres ,  provoqua 
la  déchéance  de  Monsieur,  de  ses  droits 
à  la  régence ,  censura  le  veto  attribué 
au  roi  par  la  constitution.  Le  29  mai 
1792,  il  attaqua  directement  la  cour  : 
4  Le  moment  est  venu,  s'écria-t-il,  où 
((  l'Assemblée  doit  déployer  un  grand 
«  caractère  contre  le  château* des  Tui- 
«  leries ,  foyer  de  toutes  les  conspira* 
«  tions  contre  le  peuple,  v 

Vers  le  milieu  Je  l'année  1792, 
Couthon  quitta  Paris  dans  l'espoir  de 
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rétablir  sa  santé,  sérieusement  com- 
promise. Il  se  trouvait  à  Saint-Amand 
a  Fépoque  du  10  août.  Il  oe  prit  donc 
aucune  part  à  cette  journée  célèbre  où 
le  trône  fut  renversé;  mais  elle  ré- 
pondait trop  bien  à  ses  vœux  pour 
qu'il  s'abstînt  d'y  applaudir,  l^alement 
étranger  aux  massacres  de  septembre, 
il  se  garda  bien  de  leur  donner  la  même 
approbation  qu'à  la  révolution  du  10 
août,  et  il  eut  même  le  oourage  de 
les  blâmer  hautement. 

Le  département  du  Puv-de-Ddme, 
qui  l'avait  envoyé  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ,  le  choisit  pour  son  repré- 
sentant à  la  Convention.  Dès  rou- 
verture  de  la  session  ,  Couthon, 
fidèle  à  ses  principes  républicains ,  se 
prononça  pour  l'abolition  de  la  monar- 
chie. Dans  sa  haine  contre  la  tyran- 
nie ,  il  ne  voulait  alors  ni  dictature , 
nitribunat,  ni  triumvirat.  Peut-être 
même  n'admettait-il  pas  la  nécessité 
d'une  présidence.  Plus  tard,  il  sut 
comprendre  combien  l'unité  est  né- 
cessaire dans  un  gouvernement  quel- 
conque ,  et  il  fit  de  vains  efforts  pour 
l'introduire  dans  l'organisation  de  la 
république.  Lors  du  procès  du  roi ,  il 
vota  la  mort  sans  appel  et  sans  sur- 
sis. 

Lorsque  la  lutte  engagée  entre  la 
Montagne  et  la  Gironoe  mit  tous  les 
membres  de  la  Convention  dans  l'o« 
bligation  de  prendre  un  parti ,  il  hé- 
sita un  instant.  Les  massacres  de  sep- 
tembre, publiquement*  défendus  par 
Tallien  ,  Marat ,  et  plusieurs  autres 
membres  appartenant  au  parti  danto- 
niste ,  lui  faisaient  craindre  de  se  liçr 
trop  étroitement  avec  les  montagnards. 
Mais  quand  il  se  fut  convaincu  que  la 
modération  des  girondins  ne  reposait 
que  sur  de  belles  paroles ,  et  que  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  incli- 
nait vers  le  fédéralisme ,  il  cessa  de 
douter.  Bientôt  les  excès  de  la  com- 
mission des  douze  le  désabusèrent 
complètement  sur  le  compte  des  gi- 
rondins ,  et  il  leur  déclara  ouverte- 
ment la  guerre.  Voilà  pourquoi  on  le 
voit  figurer  parmi  les  principaux  ins- 
tigateurs de  la  révolution  du  31  mai , 
qui  perdit  les  girondins.  Cependant  il 


voulut  qu'on  usât  de  modération  en- 
vers les  vaincus,  et  il  s'offrit  lui-même 
comme  otage  pour  tranquilliser  Bor- 
deaux sur  le  sort  de  ses  députés. 

Le  10  juillet ,  la  Convention  Je  nom- 
ma membre  du  comité  de  salut  public. 
Dès  le  11 ,  il  lut  à  la  tribune  natfonafe 
un  rapport  sur  la  révolte  de  Lyon.  Il 
provoquait  des  mesures  énergiques; 
mais  il  s'opposait  à  ce  que  la  vHte  fût 
déclarée  en  état  de  rébellion ,  parce 
'  que ,  disait-il ,  les  bons  citoyens  pour- 
raient être  confondus  avec  les  mau- 
vais. Bientôt  après  (21  août),  il  (ùt 
chargé  avec  Châteauneuf-Randon  et 
Maignet  d'aller  à   Lyon   pour  faire 
rentrer  cette  ville  dans  le  devoir.  Il 
s'acquitta  de   cette  terrible  mission 
avec  Une  fermeté  qui  dut  beaucoup  lui 
coûter ,  si  l'on  en  juee  par  les  larmes 
involontaires  qui  trahirent  son  émo- 
tion dans  une  cruelle  circonstance.  A 
la  tête  d'une  armée  de  60,000  hom- 
mes qu'il  avait  levée  dans  son  dépar- 
tement et  dans  les  départements  voi- 
sins, ÎJ  parvint  à  forcer  les  murs  de 
la  ville  révoltée ,  et  il  fit  durement  ex- 
pier aux  contre -révolutionnaires   le 
meurtre  de  Châlier.  La  colère  des 
vainqueurs  s'exerça  jusque  sur  les  mo- 
numents ,  et ,  comme  on  sait ,  le  nom 
de  Lyon  fut  remplacé  par  celui  de 
Commune-Af&anchie. 

De  retour  à  Paris ,  où  il  reçut  les 
félicitations  de  l'assemblée,  il  pour- 
suivit avec  une  nouvelle  activité  ses 
travaux  de  membre  du  comité  de  sa- 
lut public.  Il  contribua  fortement  à 
déjouer  le  parti  des  hébertistes  et  le 
parti  des  dantonistes.  Le  18  floréal,  il 
proposa  que  le  discours  de  Robespierre 
sur  l'Etre  suprême  fdt  traduit  dans 
toutes  les  langues  et  envoyé  à  tout 
l'univers.  Le  36 ,  il  vint ,  au  nom  du 
club  des  jacobins ,  remercier  |a  Con- 
vention ,  «  et  la  bénir  d'avoir  consacré 
par  son  décret  cette  vérité  sainte  que 
le  juste  retrouve  toujours  dans  son 
cœur  :  que  le  peuple  français  reconnaît 
l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Oh  !  qu'ils 
«  savent  bien ,  les  monstres  (]ui  ont 
«  prêché  l'athéisme  et  le  matérialisme, 
«  qu'ils  savent  bien  que  le  moyen  le 
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c  plus  sûr  de  tuer  la  révolution,  c'est 
«  d^enlever  aux  hommes  toute  idée 
«  d'une  vie  future ,  et  de  les  désespé- 
«  rer  par  celle  du  néant.  » 

Un  des  actes  qui  a  été  le  plus  re- 
proché à  Couthon  ,  c'est  d'avoir  pro- 
posé la  loi  du  22  prairial.  Mais  il  faut 
dire  qu'il  ne  prévoyait  pas  l'usage  qui 
allait  en  être  fait  par  les  partisans  sys- 
tématiques de  la  terreur  ;  il  y  a  plus  : 
tout  porte  à  croire  que ,  dans  la  pen- 
sée de  ses  auteurs ,  cette  loi ,  loin  d'a- 
voir pour  but  d'auçmenter  l'effusion 
du  sang ,  était  destinée  à  y  mettre  un 
terme ,  et  ne  donnait  une  si  grande  la- 
titude  au    tribunal    révolutionnaire 
que  pour  qu'il  pût  atteindre  quelques 
grands  coupables  qui  s'étaient  arrogé 
une  espèce  d'impunité,  et  qui  vou- 
laient éterniser  à  la  fois  l'anarchie  et 
la  terreur.  Malheureusement ,  ces  mê- 
mes hommes  parvinrent  à  s'emparer 
de  l'arme  qui  était  dirigée  contre  eux, 
et,  après  en  avoir  abusé  au  delà  de 
toute  expression,  ils  firent  peser  la 
responsabilité  de  leurs  crimes  sur  ceux 
qui  voulaient  en  arrêter  le  cours.  (Voy. 
les  Annales,  t.  II ,  page  314  et  suiv.) 
Dans  la  famenso  séance  du  9  ther- 
midor ,  Couthon  fut  décrété  d'accusa- 
tion avec  Robespierre  atné,  Saint-Just, 
Le  Bas  et  Robespierre  jeune.  Fréron 
alla  jusqu'à  dire  que  Couthon  avait 
voulu  monter  au  trône  sur  le  cadavre 
des  représentants  du  peuple.    Pour 
toute  réponse  ,  Couthon  ,  regardant 
ses  membres  perclus,  s'écria  avec  l'ac- 
cent de  la  plus  profonde  indignation  : 
«  Je  voulais  me  faire  roi ,  moi  !  a  II 
n'en  fut  pas  moins  arrêté ,  et  transféré 
dans  la  prison  de  Port-Libre. 

Délivré  par  le  peuple ,  il  se  rendit  à 
l'hôtel  de  ville,  où  il  fut  bientôt  saisi 
avec  ses  quatre  collègues ,  après  avoir 
été  mis  hors  la  loi  par  un  décret  de  la 
Convention.  Au  moment  où  les  trou- 
pes conventionnelles  entrèrent  à  la 
Commune,  Couthon  se  donna  un  coup 
de  poignard,  qui  le  blessa  sans  le  tuer. 
Le  10  thermidor  (28  juillet),  il  fut  li- 
vré aux  mains  de  l'exécuteur ,  n'étant 
encore  âgé  que  de  38  ans. 

Dans  sa  proclamation  du  9 ,  la  Com- 
mune parlait  de  lui  en  ces  termes: 


Couthon f  ce  citoyen  vertueux,  qui  n'a 
de  vivant  que  ta  tête  et  le  coeur,  mais 
qui  les  a  brûlants  de  patriotisme. 
Cet  éloge  était  mérité.  Couthon  avait 
adopté  la  même  devise  que  Condorcet: 
Guerre  aux  tyrans,  paix  aux  chatê- 
miéres.  S'il  se  montra  animé  de  sen- 
timents quelquefois  trop  violents  con- 
tre les  puissants  de  la  terre ,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  défendit  toujours 
avec  amour  et  avec  désintéressement 
la  cause  des  faibles  et  des  malheureux. 

CouTiLLiBR.  —  P(om  cpe  l'on  don- 
nait au  quinzième  siècle  a  des  soldats 
oui  avaient,  pour  arme  offensive,  une 
epée  nommée  coutille,  plus  longue  que 
les  épées  ordinaires ,  fort  menue  ,  à 
trois  faces  ou  pans,  et  tranchante  de- 
puis la  garde  jusqu'à  la  pointe.  Lors 
de  la  création  des  compagnies  d'or- 
donnance par  Charles  Vil ,  le  coutll- 
lier  était  un  des  six  honunes  armés 
composant  ce  que  l'on  appelait  une 
lance  garnie,  ou  simplement  une 
lance.  (Voyez  ce  dernier  mot.) 

CouTBAs,  Corterate,  i>etite  ville 
de  l'ancienne  Guvenne ,  auj.  chef-lieu 
de  canton  du  dâ)artement  de  la  Gi- 
ronde, à  20  kil.  de  Libourne,  est  célè- 
'bre  pour  avoir  été  le  théâtre  de  la  vic- 
toire remportée  en  1587,  par  Henri  IV, 
encore  roi  de  Navarre,  sur  l'armée  de 
Henri  HI.  Sa  population  est  aujour- 
d'hui de  3,200  nabitants. 

CouTBAs  (bataille  de). —  Le  20  oc- 
tobre 1587,  Tarmée  de  Henri  IH,  com- 
mandée par  le  duc  de  Joyeuse ,  ren-' 
contra  près  de  Centras ,  en  Périgord, 
le  roi  de  Navarre  ,  suivi  de  ses  deux 
cousins,  Condé  et  Soissons,  et  de  toqs 
ses  plus  vieux  capitaines,  et  comptant 
sous  ses  ordres  2,500  chevaux  et  4,000 
fantassins,  pauvrement  équipés ,  mais 
vieillis  et  éprouvés  dans  les  batailles. 
Avant  la  charse ,  les  calvinistes  s'é- 
taient agenouillés  pour  faire  la  prière. 
Quelques  catholiques  s'écrièrent  :  «  Par 
A  la  mort  !  ils  tremblent ,  les  poltrons, 
«  ils  se  confessent  !  »  Mais  ceux  qui  les 
connaissaient  mieux  répondirent  qu'ils 
n'étaient  pas  disposés  à  se  rendre. 

Le  roi  Henri  de  Navarre  avait  formé 
sa  ligne  de  bataille  en  demi-œrde  ;  les 
cavaliers ,  sur  six  de  hauteur ,  étaient 
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eotremélés  d^arquebusiers ,  dont  le 
premier  rang  s'était  couché  ventre  à 
terre;  les  autres  s'inclinaient  à  des 
hauteurs  différentes,  de  sorte  que  cinq 
rangs  pussent  titrer  à  la  fois.  Us  avaient 
ordre  de  ne  tirer  que  lorsque  l'ennemi 
serait  à  vingt  pos.  Joyeuse,  accompagné 
de  sa  brillante  et  présomptueuse  nobles- 
se, dont  les  armes  étinceiaient  d'or  et 
de  pierreries,  s'élança  avec  impétuosité 
dans  cette  enceinte.  Ses  chevaux  furent 
reçu9  Jusqu'à  bout  pourtant  parle  dou- 
ble feu  des  arquebusiers  à  pied  et  des 
cavalier^  armes  de  pistolets;  plus  de 
la  moitié  furent  jetés  à  terre  dès  le 
premier  choc ,  et  après  une  heure  de 
combat  et  de  mêlée  terrible,  commença 
la  débandade,  qui  devint  générale  lors- 
que la  nouvelle  de  la  mort  de  Joyeuse 
se  fut  répandue  dans  l'armée.  Les  ca- 
tholiques laissèrent  plus  de  400  gen- 
tilshommes et  de  3,0Q0  soldats  sur  le 
champ  de  bataille.  Leurs  drapeaux, 
leurs  canons,  leurs  bagages  tombèrent 
entre  les  niains  des  huguenots.  Ce  fut 
la  première  grande  victoire  que  ces 
derniers  gagnèrent  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  civile. 

Coutume,  —  Op  entend  en  général 
psir  ce  mot  un  droit  non  écrit  dans  son 
origine,  et  introduit  seulement  par 
l'usage,  mais  qui,  avec  le  temps,  a  ac- 
quis force  de  loi.  Cependant,  la  cou- 
tume digère  de  la  loi  proprement  dite, 
en  ce  que  celle-ci  est  ordinairement 
émanée  de  l'autorité  publique  et  rédi- 
gée par  écrit  au  moment  de  sa  publi- 
cation, tandis  que  la  première  n'a  été 
écrite  que  longtemps  après  avoir  été 
consacrée  par  l'usage. 

Il  y  a  beaucoup  de  rapport ,  mais 
non  pas  une  complète  synonymie,  entre 
les  mots  coutume  et  us  ou  usage.  Ces 
derniers,  en  effet ,  ne  signifient  autre 
chose  qu'une  coutume  non  encore  ré- 
digée par  écrit. 

Quelle  a  été  l'origine  des  coutumes  ? 
Cette  question  a  été  longuement  trai- 
tée par  plusieurs  habiles  jurisconsul- 
tes, entre  autres  par  de  Laurière, 
Bretonnier,  le  président  Bouhier  et 
Grosley.  Mais  ces  quatre  écrivains 
étaient  sous  l'infiuence  des  sentiments 
de  rivalité  qui  existaient  au  dix-sep- 


tième et  au  dix-huitième  siècle ,  entre 
les  pays  de  coutume  et  les  pays  de 
droit  écrit.  De  Laurière  et  Grosley 
étaient  grands  partisans  du  droit  cou- 
tumier.  Bretonnier    et  le   président 
Bouhier  rapportaient  tout  au  droit  ro- 
main. Mais  il  est  deux  points  sur  les- 
quels les  jurisconsultes  sont  d'accord; 
le  premier,  c'est  que  les  coutumes  sont 
ditférentes  du  droit  romain,  que  sou- 
vent elles  lui  sont  opposées,  et  qu'en 
un  mot  ce  n'est  pas  ae  lui  qu'elles  ti- 
rent leur  origine  ;  le  second ,  c'est  que 
les  coutumes  ne  viennent  pas  des  lois 
barbares  ni  du  droit  germanique. 

On  trouve  dans  plusieurs  monu- 
ments, entre  autres  dans  les  formules 
de  Marculfe,  dans  la  loi  des  Lombards, 
et  dans  la  vie  de  S.  Léger^  la  preuve 
qu'il  y  avait  des  coutumes  locales  dès 
la  première  et  la  seconde  race.  Il  est 
en  effet  question,  dans  ces  monuments, 
de  la  coutume  du  lieu,  de  Vusage  an- 
cien,  de  la  coutume  y  des  lois  et  des 
coutumes.  D'ailleurs  ,  Pepin  ordonna 
que  partout  où  il  n'y  aurait  point  de 
loi,  on  suivrait  la  coutume,  mais  que 
la  coutume  ne  serait  pas  préférée  à  ia 
loi. 

Lorsqu'à  la  chute  de  la  dynastie 
carlovingienne,  la  féodalité  fut  établie 
sur  des  bases  plus  solides ,  les  usages 
particuliers  de  chaque  seigneurie  en 
devinrent  le  droit  civil,  et  la  multipli- 
cité de  ces  usages  devint  telle,  que, 
suivant  Beaumanoir,  il  n'y  avait  pas 
au  treizième  siècle,  dans  tout  ie 
royaume,  deux  seigneuries  qui  fussent 
gouvernées  par  la  même  loi. 

«  Ces  coutumes ,  dit  Montesquieu, 
étaient  conservées  dans  la  mémoire  des 
vieillards,  mais  il  se  forma  peu  à  peu 
des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

«  1°  Dans  le  commencement  de  la 
troisième  race ,  les  rois  donnèrent  des 
chartes  particulières  et  en  donnèrent 
même  de  générales.  Tels  sont  les  éta- 
blissements de  Philippe -Auguste  et 
ceux  que  fit  saint  Louis.  De  même,  les 
grands  vassaux ,  de  concert  avec  les 
seigneurs  qui  tenaient  d'eux,  donnè- 
rent, dans  les  assises  de  leurs  duchés 
ou  comtés ,  de  certaines  diartes  ou 
établissements ,  selon  les  circonstao- 
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ces  :  telles  furent  rassise  cle  Geqfrol, 
comte  de  Bretagne  sur  le  partage  des 
nobles  ;  les  cotitunies  de  Normandie , 
accordées  par  le  duc  Raoul  ;  les  cou^ 
tûmes  de  Champagne,  données  par  le 
roi  Thibaut  ;  les  Uns  de  Simon^  comte 
de  Montfort,  et  autres.  Gela  produisit 
quelques  lois  écrites,  et  même  plus 
générales  que  celles  que  Ton  avait. 

«  Dans  le  commencement  de  la  troi- 
sième  race,  presque  tout  le  bas  peuple 
était  serf;  plusieurs  raisons  obligèrent 
les  rois  et  les  seigneurs  de  les  affran- 
chir. 

a  Les  seigneurs ,  en  affranchissant 
leurs  serfs,  leur  donnèrent  des  biens; 
il  fallut  leur  donner  des  lois  civiles 
pour  régler  la  disposition  de  ces  biens. 
Les  seigneurs,  ea  affranchissant  leurs 
serfs,  se  privèrent  qe  leurs  biens  ;  il 
fallut  donc  régler  les  droits  que  les 
seigneurs  se  réservaient  pour  Féqui- 
valent  de  leur  bien.  L'une  et  Vautre  de 
ces  choses  furent  réglées  par  les  char- 
tes d'affranchissement:  ces  chartes 
formèrent  une  partie  de  nos  coutu- 
mes, et  cette  partie  se  trouve  rédigée 
par  écrit. 

«  3*  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et 
les  suivants ,  des  praticiens  habiles, 
tels  que  Desfontaines ,  Beaumanoir  et 
autres  (voyez  ces  noms),  rédigèrent 

f»ar  écrit  les  coutunses  de  leurs  bail- 
iages.  Leur  objet  était  plutôt  de  don- 
ner une  pratique  judiciaire  ,  que  les 
usages  de  leur  temps  sur  la  disposition 
des  biens.  Mais  tout  s'^  trouve ,  et 
quoique  ces  auteurs  particuliers  n'eus- 
sent d'autorité  que  par  la  vérité  et  la 
publication  des  choses  qu'  ils  disaient, 
on  ne  peut  douter  qu'elles  n'aient 
beaucoup  servi  à  la  renaissance  de  no- 
tre droit  français.  Tel  était,  dans 
ces  temps-là ,  notre  droit  coutumicr 
écrit. 

«  Voici  la  grande  époque.  Charles 
VII  et  ses  successeurs  firent  rédiger 
par  écrit ,  dans  tout  le  royaume ,  les 
diverses  coutumes  locales ,  et  prescri- 
virent des  formalités  qui  devaient  être 
observées  à  leur  rédaction.  Or,  comme 
cette  rédaction  se  fit  par  provinces,  et 
que  de  chaque  seigneurie  on  venait 
déposer,  dans  l'assemblée  générale  de 


iôi 

la  province.  les  usages  écrits  ou  îion 
écrits  de  cnaque  lieu,  on  chercha  ) 
rendre  les  coutumes  plus  générales, 
autant  que  cela  se  put  faire ,  sans 
blesser  les  intérêts  deâ  particuliers  qui 
furent  réservés.  Ainsi ,  nos  coutuines 
prirent  trois  caractères  :  elles  furent 
écrites ,  elles  furent  plus  générales . 
elles  reçurent  le  sceau  de  l'autorité 
royale.  * 

«  Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant 
été  de  nouveau  rédigées,  on  y  fit  plu- 
sieurs changements,  soit  en  Ôtant  tout 
ce  qui  ne  pouvait  compatir  avec  la 
jurisprudence  actuelle ,  soit  en  ajou- 
tant plusieurs  choses  tirées  de  cette 
jurisprudence.  » 

Les  coutumes  se  partageaient  en 
deux  classes  :  les  coutumes  générales 
et  les  coutumes  locales.  On  évaluait  le 
nombre  des  premières  à  140 ,  et  celui 
des  secondes  à  360.  Mais  ces  évalua- 
tions ne  pouvaient  être  bien  rigoureu- 
ses. De  Lnurière,  dans  son  Traité  des 
criées,  et  Berroyer,  dans  sa  Bibliothè- 
que des  coutumes  y  ont  donné  une  no- 
menclature chronologique  des  coutu- 
mes. (Voy.DBOIT  COUTUMIEBfDBblT 

FEODAL,  Droit  [histoire  du].) 

On  a  formé,  sous  lé  nom  de  coutU' 
mier  général^  une  collection  des  dif- 
férentes coutumes  du  royaume.  Les 
coutumes  générales  et  particulières  de 
certaines  provinces  ont  été  pareille- 
ment rassemblées  et  publiées  avec  les 
commentaires  dont  elles  ont  été  l'ob- 
jet ;  et  ainsi  se  sont  formés  des  coU' 
tumiers  particuliers ,  que  l'on  a  dési- 
pés  par  les  noms  des  provinces  dont 
ils  contiennent  les  coutumes  :  tels  sont 
les  coutumiers  de  Picardie ,  de  Fer- 

mandais,  de  Poitou,  etc 

Sous  le  nom  de  couUime  bleue,  les 
praticiens  désignaient  quelquefois  le 
règlement  publié  en  1666,  par  le  par- 
lement de  r^ormandie ,  règlement  qui 
n'était  qu'un  supplément  à  la  coutume 
de  cette  province,  et  qui  dut  ce  nom  à 
ce  qu'il  avait  été  publié  sous  la  forme 
d'un  petit  livret  broché  et  couvert  d'un 
papier  bleu. 

(*)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv. 
XXVII,  duip.  xiiV. 
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Coutumes  censueiles ,  c'étaient  les 
coutumes  assujetties  à  la  règle  nuUe 
terre  sans  seigneur.  Elles  étaient  en 
fort  grand  nombre. 

CmUumes  de  côté  y  c'étaient  celles 
d'après  lesquelles ,  pour  succéder  aux 
biens  immeubles  a*un  défunt,  il  suffi- 
sait d'être  parent  du  côté  d'où  ils  lui 
étaient  venus. 

Coutumes  cTégaUié^  coutumes  qui 
défendaient  d'avantager  un  héritier  au 
•  préjudice  d'un  autre. 

Coutume  deferrète,  sorte  de  com- 
munauté de  biens  usitée  entre  con- 
ioints,  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  haute  et  de  la  basse  Alsace. 

Coutumes  de  parcours ,  coutumes  , 
des  pays  entre  lesquels  les  parcours 
et  entrecours  avaient  lieu,  c'est-à-dire 
des  pavs  où  les  habitants  roturiers, 
mais  libres ,  pouvaient  s'établir  sans 
devenir  serfs  du  seigneur. 

Coutume  des  fillettes.  «  Au  comté 
de  Dunois,  dit  Bacquet  (*)?  v  a  un  droit 
qu'on  appelle  la  coutume  des  fillettes, 
qui  est  :  qu'une  fiHe  ou  femme ,  ou 
bien  une  veuve  estant  grosse  du  fait 
d'autre  que  de  son  mary,  est  tenue  le 
dénoncer  à  justice ,  afin  d'en  faire  re- 
gistre, sur  peine  d'un  écu  d'amende. 
Et  ce  droit  est  baillé  à  ferme,  avec  les 
autres  fermes  muables  dudit  comté. 
Et  si  la  déclaration  n'a  esté  faite  à 
justice ,  le  receveur  -  fermier  estant 
averty  de  l'accouchement  de  la  fille , 
femme  ou  veuve ,  se  transporte  avec 
un  balai  au  lieu  auouel  la  fille,  femme 
ou  veuve  est  accoucnée,  demande  l'a- 
mende, et  ne  sort  point  de  la  porte  du 
logis ,  jusques  à  ce  qu'il  soit  satisfait 
de  l'amende  deue.  » 

Coutume  sage ,  surnom  que  l'on 
donnait  à  la  coutume  de  I^ïormandie  ; 
le  mot  sage  y  était  pris  dans  son  an- 
cienne acception  de  savant. 

Le  mot  coutume  servait  encore  à 
désigner  plusieurs  espèces  de  redevan- 
ces ;  telles  étaient  la  coutume  annuelle, 
la  petite  et  la  grande  coutume,  les 
coutumes  de  blé,  vin  y  volailles,  etc. 
La  coutume  du  pied  rond ,  fourchu, 

(*)  Traité  du  4roit  de  baslardise ,  pre- 
mière partie ,  chap.  ix,  J  a. 


OU  du  pied,  désignait  l'impôt  que 

Savait  au  roi  chaque  animal  qui  entrait 
ans  Paris ,  ou  qui  était  vendu  au 
marché  aux  chevaux. 

CouTUBE  (Guillaume) ,  architecte, 
né  à  Rouen  en  1732  ,  vmt  de  bonne 
heure  à  Paris ,  où  ses  talents  lui  va- 
lurent bientôt  de  la  réputation  et  des 
travaux.  Il  bâtit  le  pavillon  de  BeUe- 
vue,  près  Sèvres,  et  entra  à  l'Acadé- 
mie en  1775.  Voulant  donner  à  ses 
études  une  direction  plus  sévère,  et 
étudier  l'architecture  antique ,  W  aUa 
en  Italie ,  et  fut ,  à  son  retour ,  asso- 
cié à  Contant  d'ivry ,  premier  ardii- 
tecte  de  la  Madeleine,  qu'il  remplaça  à 
sa  mort,  en  1777,  dans  la  direction 
des  travaux  de  cet  édifice.  Couture 
modifia  les  plans  de  son  prédécesseur, 
et  ne  cessa  ses  travaux  qu'à  l'époque 
de  la  révolution.  Le  plan  de  l'église  de 
la  Madeleine  n'était  pas  alors  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  ;  il  se  rapprochait  as- 
sez de  celui  du  Panthéon.  Ce  fut  seu- 
lement pendant  la  révolution  que  les 
plans  de  Contant  et  de  Couture  furent 
changés.  On  voulait  alors  élever  uo 
temple  à  la  raison  des  peuples.  Ce 
temple  devait  être  construit  sur  le  plan 
des  temples  grecs  ;  l'empire  arrivant , 
le  temple  de  la  raison  des  peuples  de- 
vint le  temple  de  la  Gloire,  On  conti- 
nua de  le  bâtir  à  la  grecque  ;  puis ,  la 
restauration  survenant ,  fit  du  temple 
de  la  Gloire  Péglise  de  la  Madeleine , 
ce  que  l'édifice  est  encore  aujourd'hui, 
au  moins  de  nom.  Mais  ce  n'est  plus 
l'œuvre  de  Contant  et  de  Couture , 
dont  on  peut  voir  les  dessins  dans 
l'ouvrage  de  Patte.  Couture  mourut  en 
1799,  avec  la  réputation  d'un  grand 
architecte. 

CouTUBELLE ,  ancienne  baronnie  de 
l'Artois ,  auj.  dép.  du  Pas-de-Calais , 
érigée  en  marquisat  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle. 

CouYÂY  (Jean)  naquit  à  Arles  en 
1622,  et  fut  l'un  des  bons  graveurs 
du  dix-septième  siècle.  Son  chef-d'œu- 
vre est  le  Martyre  de  saint  Barthé- 
lémy, d'après  le  Poussin.  Il  travailla 
aussi  d'après  Raphaël ,  le  Guerchin  , 
Blanchard ,  le  Brun ,  et  sut  toujours 
rendre  avec  fidélité  le  style  des  maîtres 
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aux  œuvres  desquels  il  consacrait  son 
burin. 

Couvents.  Voy.  Monâstbbbs. 

CooYONGEs,  Cupedonia,  ancienne 
seigneurie  du  duché  de  Bar ,  auj.  dép. 
de  la  Meuse  ,  érigée  en  comté  en 
1727. 

Couvre-FED.  —  La  loi  du  couvre- 
feu,  ou  robligation  d'éteindre  sa  lampe 
et  son  feu  à  une  heure  fixée ,  fut  une 
des  premières  que  Guillaume  de  Nor- 
mandie imposa  à  l'Angleterre  lorsqu'il 
en  eut  fait  la  conquête,  en  1066.  D'An- 
gleterre,  cette  loi  passa  en  France; 
elle  obligeait  chaque  habitant  d'étein- 
dre,  au  son  de  la  cloche  qui  se  faisait 
entendre  à  huit  heures  du  soir ,  son 
feu  et  sa  lumière.  Lors  du  siège  de 
Paris  par  Edouard  III,  en  1360,  il  fut 
défenau  à  toutes  les  paroisses  et  cou- 
vents de  sonner  leurs  cloches  pendant 
la  nuit,  afin  que  leur  bruit  n'empê- 
chât point  les  sentinelles  d'entendre 
les  approches  de  l'ennemi.  On  n'ac- 
corda de  privilège  qu'à  celle  du  cou- 
vre-feu ,  qui  sonnait  tous  les  soirs  à 
Notre-Dame. 

CoviLHÂ  (  combat  de  ).  —  Après 
avoir,  dans  le  courant  de  janvier  1811, 
battu  à  plusieurs  reprises  le  général 
portugais  Silveyra,  suf  les  bords  du 
Duero ,  le  général  Giaparède  aban- 
donna le  fleuve  le  28 ,  et  se  rapprocha 
de  Celorico ,  village  situé  sur  la  route 
de  Santarem  à  Almeida.  Apprenant 
bientôt  que  de  nouveaux  rassemble- 
ments d  insurgés  se  formaient  dans 
les  environs,  il  marcha  contre  eux. 
Leur  point  principal  de  réunion  était 
au  bourg  de  Covilha.  Ils  y  occupaient 
une  excellente  position,  et  étaient 
commandés  par  le  colonel  anglais 
Trant.  Ce  partisan ,  qui  avait  cepen- 
dant ùÀt  de  grands  préparatifs  de  dé- 
fense ,  se  laissa  manœuvrer  par  le  gé- 
néral français  ;  et  sa  troupe,  composée 
de  milices  d'ordonnance  et  surtout  de 
guérillas ,  ne  tarda  guère  à  être  mise 
en  déroute  complète.  On  lui  enleva  un 
drapeau  et  un  canon. 

CoviLLÂBD  (Joseph) ,  habile  chirur- 
gien de  Montélimart  en  Dauphiné,  où 
Il  exerça  son  art  avec  éclat ,  a  publié  : 
1**    Observerons    iatrochirurgiques 


pleines  de  remarques  curieuses  et  (f  ^- 
vénements  singuliers,^  Lyon,  1689, 
in-8°;  2»  le  Chirurgien  opérateur, 
Lyon,  1633,  in-8*'.  Covillard  s'est  ac- 
quis surtout  une  grande  réputation 
1>ar  l'habileté  avec  laquelle  il  pratiquait 
'opération  de  la  taille. 

CovoLO  (combat  de).  —  Le  7  sep- 
tembre 1796 ,  la  division  Augereau , 
qui  la  veille  avait  quitté  Levico  pour 
se  diriger  sûr  Borgo-val-Sugana  et  Val- 
Soiras ,  rencontra,  en  avant  de  Primo- 
lano,  les  vedettes  d'un  parti  de  Croates 
commandés  par  le  colonel  Carasini,  et 
retranchés  dans  ce  village  pour  couvrir 
la  vallée  de  la  Brenta.  Augereau,  après 
avoir  examiné  la  position  de  l'ennemi, 
fit  sur-le-champ  ses  préparatifs  d'at- 
taque. Le  village  fut  emporté  ;  mais 
Carasini  rallia  sa  troupe  dans  le  petit 
fort  de  Covolo,  qui  commande  le  che- 
min par  où  les  Français  étaient  for- 
cés de  passer.  L'infanterie  légère  se 
porta  sur  la  gauche  du  fort ,  et  y  en- 
gagea une  vive  fusillade ,  pendant  que 
plusieurs  compagnies  de  ligne,  traver- 
sant la  Brenta,  gagnaient  les  hauteurs 
de  droite  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi. Les  Croates  se  défendirent  d'a- 
bord avec  résolution  ;  mais  craignant 
de  se  voir  couper  la  retraite ,  ils  vou- 
lurent se  retirer  sans  délai ,  en  aban- 
donnant Covolo.  Ils  étaient  déjà  sortis 
du  fort ,  quand  le  cinquième  régiment 
de  dragons  gagna  la  tête  de  leur  co- 
lonne ,  harcelée  en  queue  par  l'infan- 
terie française.  Dès  lors,  Carasini  n'a- 
vait plus  d'autre  ressource  que  de 
faire  poser  les  armes  à  ses  trois  ba- 
taillons. Dix  pièces  de  canon ,  auinze 
caissons ,  trois  drapeaux ,  et  plus  de 
deux  mille  prisonniers ,  furent  le  ré- 
sultat de  cette  première  opération  sur 
le  corps  d'armée  de  Wurmser  [voyez 
Brenta  (combat  des  gorges  de  h)]. 

Coyer(G.  F.),  littérateur,  né  à 
Baume-lea-Dames,  en  Franche-Comté, 
en  1707 ,  mourut  à  Paris  en  1782.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  les  Baga- 
telles morales ,  Paris ,  1754 ,  in- 12  ; 
De  l&  prédication,  1766,  in-12;  la 
Noblesse  commerçante;  Chinki ,  his- 
toire cochinMnoise  oui  peut  servir 
à  (Vautres  pays,  Londres,  1768,  in-8*  ; 
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c'est  un  ouvrage  dirigé  contre  les  maî- 
trises; Voyage  d'IMie  et  de  Hol- 
lande ,  Paris ,  1775  ,  2  vol.  in-12.  On 
raconte  que  Tabbé  Coyer  ayant  été  vi- 
siter Voltaire  à  Ferney ,  annonça  son 
intention  de  venir  s*y  établir  trois 
mois  chaque  année.  «  Monsieur  Tabbé, 
a  lui  dit  Voltaire ,  savez-vous  la  diffé- 
«  rence  qu'il  y  a  entre  don  Quichotte 
«et  vous?  Cest  que  don  Quichotte 
«prenait les  auberges  pour  des  châ- 
«  teaux ,  et  que  vous ,  vous  prenez  les 
«  chûteaux  pour  des  auberges.  »  Le 
lendemain,  rabbé  Goyer  quitta  Ferney 
de  grand  matin. 

Odtpbl.  —  Quatre  artistes  du  nom 
de  Coypel  tiennent  dans  Thistoire  de 
la  peinture  française  une  place  impor- 
tante. Le  premier,  Noël  Coypbl,  sur- 
nommé Coypel  le  Poussin ,  naquît  à 
Paris  en  1628.  Il  fut  d*abord  placé  à 
Orléans,  chez  un  élève  de  Vouet  nom- 
mé Poncet  ;  mais  il  quitta  bientôt  ce 
vieillard  stupide,  qui  ne  l'employait 
qu'à  des  ouvraees  domestiques,  et  vint 
a  Paris,  où  il  tut  employé  par  Errard, 
alors  chargé  des  peintures  qui  se  fai- 
saient au  Louvre.  Après  lés  travaux 
que  lui  impesait  la  nécessité  de  gagner 
de  quoi  vivre,  il  prenait  du  temps 
pour  rétude.  Bientôt  il  se  fit  connaî- 
tre ,  et  fut  lui-même  chargé  de  tra- 
vaux importants  au  Louvre ,  aux  Tui- 
leries ,  et  h  Fontainebleau.  II  fut  reçu 
à  PAcadéniie  en  1663.  Son  tableau  ae 
réception  représentait  la  Mortd*AbeU 
Ce  bel  ouvrage  acheva  sa  réputation  ; 
et,  en  1672,  ilfut  nommé  directeur  de 
l'Académie  française  à  Rome.  Ce  fut 
pendant  son  séjour  dans  cette  ville 
qu'il  peignit  les  quatre  tableaux  re- 
présentant Soion ,  Trajan ,  Alexan' 
are  Sévère  et  Plolémée  Philadelphe. 
Ces  ouvrages ,  justement  admirés  lors- 
qu'ils arrivèrent  à  Paris,  sont  les  plus 
beaux  titres  de  P(oêl  Coypel ,  es  le 
mettent  au-dessus  de  ses  fils ,  quoique 
les  circonstances  aient  procuré  a  l'aîné 
une  plus  brillante  réputation.  Ils  prou- 
vent que  l'auteur  avait  le  sentiment  du 
granci,  car  ils  se  rapprochent  àes 
compositions  de  Poussin  et  deLesueur. 
Si  Coypel  n'est  pas  toujours  correct , 
il  a  en  revanche  un  coloris  remarqua- 


ble  ;  et ,  en  somme,  c'est  un  des  grands 
peintres  du  dix -septième  siècle.  Il 
mourut  en  1707,  directeur  de  l'Aca- 
démie de  peinture.  Nous  devons  encore 
citer  comme  l'un  de  ses  plus  beaux 
tableaux ,  V Assomption  de  la  Herge 
qu'il  fit  pour  les  Invalides. 

Antoine  Coypel,  son  fils  atné ,  né 
à  Paris  en  1661,  l'accompagna  à  Rome. 
Mais  ni  la  vue  des  chefs-d'œuvre  des 
maîtres  italiens ,  ni  l'exemple  de  son 

f)ère ,  ne  purent ,  dit-on  ,  lui  inspirer 
e  goût  de  la  véritable  grandeur.  Ce- 
pendant il  {devint  chef  d'école  vers 
1715,  et  voici  le  jugement  que  U- 
vesquea  porté  sur  son  talent  (*}  :  «  Les 
défauts  d  un  homme  médiocre  ne  sont 
pas  contagieux.  Pour  qu'un  artiste 
puisse  gâter  une  école,  il  faut  qu'il  ait 
un  talent  capable  d'en  imposer,  eteo 
même  temps  un  goût  vicieux*  Coypel 
était  supérieur  à  plusieurs  artistes 
dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  a  été 
funeste  à  l'école  franchise,  précisémeot 

f)arce  qu'à  ses  vices  il  a  joint  des  gua- 
ités  assez  séduisantes  pour  se  faire 
regarder  comme  le  premier  peintre  de 
son  temps ,  et  surtout  parce  que  ses 
vices  étaient  précisément  ceux  qui  fas- 
cinent les  yeux  du  vulgaire.  Parce 
qu'il  savait  agencer  d'une  manière  théâ- 
trale ce  qu'on  appelle  une  grande  ma- 
chine ,  parce  qu  il  répandait  dans  ses 
tableaux  des  traits  de  bel  esprit ,  on 
crut  qu'il  possédait  la  véritable  poéti- 
giie  de  l'art  ;  parce  qu'il  donnait  à  ses 
femmes  des  physionomies  purement 
françaises,  on  crut  qu'il  les  faisait 
belles  ;  parce  qu'il  leur  prétait  des  mi- 
naudeiries ,  on  crut  qu'il  leur  donnait 
de  la  grâce  ;  il  leur  donnait  en  effet 
toute  celle  qu'elles  pouvaient  appren- 
dre des  maîtres  de  danse  ^  toute  celle 
par  conséquent  que  rejette  ta  nature. 
Il  consultait  le  comédien  Baron  sur 
les  attitudes  qu'il  devait  donner  à  ses 
figures ,  et  travestissait  les  béros  de 
Tantiquité  en  héros  de  théâtre.  Il 
adopta,  il  tâcha  d'éterniser  par  soft 
pinceau  toutes  les  afféteries  qui  étaient 
alors  à  la  mode  »  et  il  plut  a  la  cour, 

(*)  Eocydopédie  méthodique,   ârtklt 
Peuttbju. 
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parce  que  la  cour  se  reconnaissait 
dans  ses  ourrages ,  et  voyait  avec  plai- 
sir que  l*art  prenait  exemple  crelle 
pour  s'écarter  de  la  nature.  » 

Ses  œuvres  les  plus  remarqua- 
bles sont  la  gcUerie  au  Palais-Royal 
représentant  ^histoire  (VÉnée  (cette 
galerie ,  aujourd'hui  détruite ,  a  été 
gravée  par  plusieurs  mattres  )  ;  un  /«- 
gemeni  de  Salomon  et  une  Athalie  (au 
musée).  Nous  ne  pouvons  mentionner 
tous  les  tableaux  qu'il  composa  pour 
les  églises  de  Paris ,  les  cartons  qu'il 
fit  pour  les  Gobelins ,  ses  nombreuses 
et  belles  gravures  ;  mais  nous  devons 
terminer  cet  article ,  en  disant  qu'à 
vingt  ans  il  était  premier  peintre  de 
Monsieur;  en  1715,  peintre  du  roi,; 
en  1719,  premier  peintre  du  duc  d'Or- 
léans, son  élève.  Entré  en  1681  à  l'A- 
cadémie, il  en  fut  le  directeur  depuis 
1714  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1722. 

Charles  -  Antoine  Coypel,  fils  du 
précédent,  né  à  Paris  en  1694,  devint 
par  faveur  premier  peintre  du  roi ,  et 
mourut  en  1752.  Il  fut  un  très-mau- 
vais peintre  de  bambochades ,  et  un 
anssi  mauvais  auteur  dramatique. 

Noêl'Nlcolas  CIoyi^él,  fils  de  Noël 
Coypel ,  naquit  à  Paris  en  1688 ,  et  fut 
élève  de  son  père.  Ce  fut  un  peintre>de 
second  ordre  ,  et  qui  pronduisit  de 
bonnes  œuvres ,  telles  que  VErdève- 
ment  (TEurope  et  la  belle  coupole  de 
la  chapelle  de  la  Vierge ,  représentant 
V Entrée  de  la  Fierge  dans  le  Ciel^  à 
Saint-Sauveur.  La  mort,  qui  le  frappa 
en  1734,  vint  l'arrêter  dans  ses  tra- 
vaux au  moment  où  son  talent  se  dé- 
veloppait ,  et  promettait  un  grand  ar- 
tiste de  plus  à  la  France. 

CoYSBvox  (Antoine),  sculpteur, 
naquit  à  Lyon,  le  29  septembre  1640, 
et  vint  étudier  à  Paris ,  chez  L.  Le- 
rambert,  oi]k  il  se  forma  d'après  les 
principes  de  l'école  de  J.  Sarrazin. 
hes  premiers  travaux  qui  le  rendirent 
célèbre  sont  ceux  qu'il  fit  au  château 
de  Saveme  (Alsace),  résidence  épis- 
eopale ,  qu'il  employa  quatre  années  à 
décorer.  De  retour  à  Paris ,  il  fut  ap- 
pelé par  Colbert  à  Versailles ,  où  il 
composa  un  grand  nombre  de  mor- 
ceaux remarquables.    Nous  citerons 


parmi  ceux  qu'il  fit  pour  le  château  de 
Marly ,  les  deux  chevaux  mii  ^ont  au- 
jourd'hui 'h  l'entrée  du  jardin  des  Tui- 
leries ,  une  Hamadryade  écoutant  un 
Faune  qui  joue  de  la  flûte  (aujourd'hui 
aux  Tuileries);  aux  Invalides,  plusieurs 
statues ,  entre  autres  celle  de  Charle- 
magne ,  sont  dues  à  son  ciseau.  Son 
chef-d'œuvre  est  le  tombeau  de  Col- 
bert ,  dans  l^église  de  Saint-Eustache. 
Il  n'exécuta  que  les  figures  de  Colbert 
et  de  l'Abondance;  les  deux  autres 
sont  de  Tubi.  Nous  ne  donnerons  pas 
ici  la  liste  de  ses  innombrables  ouvra- 
ges; nous  n'avons  voulu  qu'indiquer 
ceux  dans  lesquels  le  génie  de  ce  grand 
artiste  se  révéla  en  entier.  U  fit  aussi 
un  grand  nombre  de  bustes.  U  excel- 
lait dans  ce  genre  de  travail ,  ce  qui 
lui  valut  le  titre  de  Van-Dyck  de  la 
sculpture.  Coysevox  mourut  à  Paris  le 
10  octobre  1720.  Reçu  à  l'Académie, 
le  25  janvier  1676,  il  y  avait  été  suc- 
cessivement élu  professeur ,  recteur , 
directeur  I  et  chancelier.  Cet  artiste 
fut  le  chef  d'une  nombreuse  école. 

CoYTHiBB  (Jacques) ,  né  d'une  an- 
cienne famille ,  à  VoWetiy ,  en  Fran- 
che-Comté ,  dans  le  quinzième  siècle , 
étudia  la  médecine  a  l'université  de 
Paris ,  et  acquit  une  si  grande  réputa- 
tion, que  Louis  XI  le  nomma  son 
premier  médecin.  Il  sut  profiter  de 
son  ascendant  sur  ce  prince  faible  et 
superstitieux ,  pour  faire  sa  fortune. 
PencUint  une  maladie  du  roi,  qui  dura 
environ  huit  mois ,  il  reçut  en  gratifi- 
cation, suivant  les  registres  de  la 
chambre  des  comptes ,  près  de  98,000 
écus ,  ce  qui  était  une  somme  énorme 
pour  ce  temps-là.  Coytliier  devait  né- 
cessairement avoir  des  envieux  ;  aussi 
essaya-t-on  plusieurs  fois  de  le  perdre 
dans  l'esprit  du  roi  ;  mais  il  reprenait 
bientôt  son  ascendant ,  et  quelquefois 
même  il  avait  recours  aux  menaces. 
Satisfait  enfin  des  biens  qu'il  avait 
amassés ,  ou  fatigué  de  lutter  contre 
ses  ennemis ,  il  quitta  la  cour ,  fit 
construire  une  maison  magnifique  dans 
la  rue  Saint-André-des-Arcs ,  et  s'y 
retira.  Après  la  mort  de  Louis  XI ,  il 
fut  accusé  de  dilapidation ,  et  l'on 
commença  mène  des  poursuites  con- 
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tre  lui.  Ses  ennemis  aHaient  triompher; 
mais  il  conjura  Forage ,  ^n  ottrant 
50,000  écus  à  Charles  VIII ,  pour  les 
frais  de  la  euerre  que  ce  prince  avait 
portée  en  Italie.  Ce  qu'on  a  dit  des 
remèdes  inventés  par  Coythier  pour 
prolonger  la  vie  de  Louis  XI ,  n'est 
rien  moins  que  certain.  Gaguin  ra- 
conte qu'il  faisait  boire  à  ce  prince  du 
sang  Humain.  Le  témoignage  d'un 
écrivain  aussi  crédule,  et  qui  n'est 
confirmé  par  aucun  contemporain, 
peut  bien  être  révoqué  en  doute. 

CozB  (Pierre) ,  professeur  et  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg, naquit  à  Ambleteuse,  départe- 
ment du  Pas-de-CaJais,  le  17  août  1754. 
U  fut  nommé ,  avant  l'âge  de  25  an$ , 
chirurgien-major  d'un  riment ,  ser- 
vit à  Tarmée  des  Alpes  ,  et  fut  mis  à 
la  tête  de' plusieurs  services  médicaux 
dans  les  hôpitaux  militaires.  A  la  réor- 
ganisation des  écoles  de  médecine,  il 
fut  apjpelé  à  celle  de  Strasbourg  en 
qualité  de  professeur  de  clinique  in- 
terne, et  s'y  occupa  beaucoup  d  anato- 
mie  pathologique  et  de  l'analyse  chimi- 

aue  des  productions  morbides.  On  a 
e  lui  un  grand  nombre  de  mémoires 
imprimés  dans  différents  recueils  scien- 
tifiques. 

Cbamoisy  (Sébastien),  célèbre  im- 
primeur, né  à  Paris  en  1585 ,  premier 
directeur  de  l'imprimerie  royale,  créée 
et  établie  au  Louvre  par  Louis  XIII , 
en  1640.  Il  mourut  à  Paris  en  1669. 

CràN£quinibbs*~  Philippe  le  Bel 
fut  le  premier  roi  de  France  qui  prit 
à  sa  solde  des  troupes  étrangères.  On 
voit  dans  le  Trésor  des  chartes,  qu'il 
avait,  dans  ce  but,  conclu  des  traités 
avec  plusieurs  Allemands,  etqu' Albert, 
duc  d'Autriche,  recevait  de  lui,  à  titre 
de  fief  et  à  charge  de  service  militaire, 
une  pension  dont  il  lui  faisait  hom- 
mage, comme  d'une  seigneurie.  Parmi 
les  auxiliaires  que  fournissaient  ces 
vassaux  d'une  classe  particulière, 
étaient  les  cranequiniers  qui  servaient 
à  cheval  et  étaient  armés  d'une  arba- 
lète. II  paraît  que  ces  cavaliers  étaient 
mis ,  par  leurs  maîtres ,  à  la  disposi- 
tion ae  tous  ceux  qui  voulaient  les 
soudoyer ,  comme  le  furent  plus  tard 


les  rettres.  Philippe  de  Gomines ,  en 
parlant  du  secours  que  Jean ,  due  de 
C^abre,  amena  aux  princes  pendant  la 
guerre  du  bien  public ,  dit ,  qu'entre 
autres  troupes,  il  y  avait  quatre  cents 
cranequiniers  que  lui  avait  prêtés  le 
comte  palatin,  lesquels  étaient  fort 
bien  montés  et  semblaient  bien  gens 
deguerre. 

CaAON  ou  Croismare,  andenne- 
ment  Haudanviliers ,  seigneurie  de 
Lorraine,  auj.  dép.  de  la  Mèurthe,  éri- 
géeen  marquisat  sous  le  nomdeCraon, 
en  1712,  et  en  principauté  en  1T2S  en 
faveur  d'un  membre  cle  la  famille  Beau- 
vau.  [Voyez  Beauvau  (maison  de).] 

Cbaon  ,  Credonium ,  ancienne  ha- 
ronnie  de  l'Anjou  ,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  de  la  Mayenne. 

La  petite  ville  de  Craon,  qui  compte 
auj.  3,600  hab.,  doit  son  origine  à  une 
forteresse  construite  en  846 ,  et  dont 
il  existe  encore  quelques  vestiges. 
Cette  forteresse  était ,  au  moyen  âge, 
une  place  importante;  elle  fut  plu- 
sieurs fois  assiégée;  Je  pius  célèbre 
des  sièges  dont  elle  eut  à  souffrir,  est 
celui  qu'elle  soutint,  en  1592,  contre 
le  prince  de  Conti. 

La  ville  de  Craon  avait  autrefois  le 
titre  de  première  baronnie  de  l'Anjou. 
£Ue  fut  doonée  en  1050,  par  le  comte 
d'Anjou ,  à  Robert  de  Nevers ,  lequel 
était  déjà,  du  chef  de  sa  première 
femme,  seigneur  de  Sablé,  et  qui  prit 
alors  le  nom  de  baron  de  Craon.  La 
baronnie  de  Craon  resta  dans  la  fa- 
mille de  Robert ,  jusqu'en  1373,  épo- 
que où  elle  fut  portée  par  alliance  dans 
la  maison  de  la  Trémouille  ;  elle  passa 
ensuite  à  celle  de  Bourbon,  et  fut  ven- 
due, en  1620,  par  Henri  de  Bourbon, 
prince  de  Conaé ,  au  marquis  de  Ro- 
chefort,  père  du  maréchal  de  ce  nom. 
Craon  (maison  de).  Deux  grandes 
familles  ont  porté  ce  nom;  la  pre- 
mière, qui  s'éteignit  à  la  mort  de  Gué- 
riny  sur  lequel  le  comte  d'Anjou  con- 
fisqua, en  1050,  la  baronnie  de  Craon, 
n'a  produit  aucun  personnage  remar- 
quable ;  la  seconde,  qui  remonte  à  Ro* 
bert  de  Nevers,  surnommé  le  Bourgui 

§non.  fils  puîné  de  Renaud  I''  et  d'A- 
èle  de  France,  a  joué  un  assez  grand 
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r6le  aux  quatoirzième  et  quinzième 
siècles  ;  nous  citerons  seulement  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  acquis  le  plus 
de  célébrité. 

Pierre  de  Gbaon  ,  seigneur  de  la 
Suze,  se  distingua  dans  les  guerres  de 
la  succession  de  Bretagne,  entre  Char- 
les de  Blois  et  le  comte  de  Montfort. 
Chargé  par  le  roi  Jean  de  harceler  les 
Anglais  qae  commandait  le  prince  de 
Galles,  il  fut  forcé,  en  1350,  de  s'en- 
fermer dans  le  château  de  Romoren- 
tin.  Les  ennemis,  après  avoir  tenté 
inutilement  plusieurs  assauts,  dres- 
sèrent contre  la  place  une  batterie  de 
canons.  Ce  fut  la  première  fois  qu'on 
fit  usage  en  France  de  Tartillerie  pour 
les  sièges  ;  Craon  fut  obligé  de  capitu- 
ler. La  même  année,  il  fut  fait  prison- 
nier à  la  bataille  de  Poitiers,  et  on  le 
mit  au  nombre  des  otages  exigés  par 
Edouard  pour  la  rançon  du  roi  Jean. 
Quatre  ans  après,  il  négocia  avec  Tar- 
cnevéque  de  Reims  et  le  maréchal  de 
Boucicaut  le  traité  par  lequel  le  comte 
de  Montfort  fut  reconnu  duc  de  Bre- 
tagne. Il  mourut  en  1376. 

Pierre  de  Craon,  seigneur  de  la 
Ferté-Bernard  et  de  Sablé ,  suivit,  en 
1384,  le  duc  d'Anjou  dans  son  expédi- 
tion de  Naples.  Chargé ,  par  la  du- 
chesse, de  sommes  considérables  dont 
le  prince  avait  besoin  pour  solder  ses 
troupes ,  an  lieu  de  les  fui  porter,  il  les 
dépensa  à  Venise  dans  le  jeu  et  la  dé- 
bauche, et  fut  ainsi  cause  de  la  ruine 
du  duc  d'Anjdu,  qui  en  mourut  de 
chagrin.  11  osa  cependant  reparaître  à 
la  cour  de  France  ;  accusé  d'abord  par 
le  duc  de  Berry,  qui  lui  reprocha  ses 
dilapidations,  il  ne  dut  son  salut  qu'à 
une  prompte  fuite  et  au  crédit  que  ses 
immenses  richesses  lui  avaient  pro- 
curé. Toutefois,  eu  1391,  il  fut  chassé 
de  la  cour  et  forcé  d'aller  chercher  un 
asile  chez  Jean  IV,  duc  de  Bretagne 
son  parent.  Attribuant  son  exil  au 
connétable  de  Clisson, qu'il  haïssait,  il 
jura  de  se  venger,  et,  pénétrant  en  se- 
cret dans  Paris,  à  la  tête  d'une  troupe 
de  brigands  qui  lui  étaient  dévoués ,  il 
tenta  de  l'assassiner  dans  la  nuit  du 
14  au  15  juin  1391.  Le  connétable, 
criblé  de  blessures  et  laissé  pour  mort, 


ne  dut  son  salut  qu'au  hasard.  (Voyez 
CiissoN.)  Craon  chercha  encore  un 
refuge  en  Bretagne  ;  mais  la  justice  de 
Charles  VI  l'y  suivit  ;  le  duc  ayant  re- 
fusé de  le  livrer,  le  roi  lui  déclara. la 
guerre,  et  indiqua  le  Mans  pour  ren- 
ez-vous  à  son  armée.  On  sait  qu'il 
tomba  en  démence  en  traversant  une 
forêt  voisine.  Cet  événement  changea 
la  face  des  choses.  Les  princes  n  ai- 
maient pas  Clisson  :  ils  ne  s'occupè- 
rent pas  de  le  venger;  Craon  cessa 
d'être  poursuivi,  et  obtint  même  son 
pardon  en  1396.  Toutefois,  la  reine  de 
Sicile  l'ayant  attaqué  devant  le  parle- 
ment pour  le  forcer  à  restituer  les 
sommes  qu'elle  lui  avait  confiées  en 
1384,  il  fut  condamné  à  lui  payer  100 
mille  livres,  arrêté  et  enfermé  dans  la 
tour  du  Louvre.  Cette  affaire  s'ar- 
ransea  pourtant,  grâce  à  l'intervention 
de  la  reine  d'Angleterre  et  de  la  du- 
chesse de  Bourgogne.  Craon  rentra 
alors  en  lui-même,  et  consacra  le  reste 
de  sa  vie  à  des  œuvres  de  piété.  Il  lé- 
gua aux  cordeliers  une  somme  d'ar- 
gent considérable,  en  les  chargeant  de 
confesser  les  condamnés  avant  leur 
exécution.  Jusqu'alors  ces  malheureux 
avaient  toujours  été  privés  de  cette 
consolation. 

Antoine  de  Cbaon,  fils  du  précé- 
dent, prit  parti  pour  Jean  sans  Peur, 
duc  de  Bourgogne,  et  fut  soupçonné 
d'avoir  contribué  à  l'assassinat  dû  duc 
d'Orléans.  11  se  signala  dans  les  guer- 
res qui  eurent  lieu  entre  les  Bourgui- 
gnons et  les  Armacmacs,  et  fut  tué  en 
1415,  à  la  bataille  d'Azincourt. 

Antoine  de  Craon  .  fils  de  Jacques 
de  Crac  If ,  seigneur  ae  Domart ,  fut 
chargé  par  Louis  XI,  en  1473,  de  mar- 
cher avec  une  armée  vers  la  Lorraine  ; 
il  fit  ainsi  échouer  les  desseins  de  Char- 
les le  Téméraire.  Après  la  mort  de  ce 
prince,  Louis  s'étant  emparé  des  deux 
Bourgognes,  en  donna  le  gouvernement 
à  Craon.  Quand  la  guerre  éclata  de  nou- 
veau ,  Craon  obtint  d'abord  quelques 
avantages  à  la  tête  de  l'arn/ée  fran- 
çaise, mais  il  fut  ensuite  défait  plu- 
sieurs fois,  et  les  revers  qu'il  éprouva 
furent  assez  considérables  pour  for- 
cer Louis  XI  à  la  paix.  Ce  prince  al- 
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tribudnt  le  mauvais  succès  dé  ses  ar* 
mes  à  Tavarice  de  Craon,  le  rappela 
et  l'envoya  dans  ses  terres ,  où  il  finit 
ses  jours. 

Cbaonns  ,  petite  ville  du  départe- 
ment de  TAisne,  arrondissement  de 
Laon,  dont  elle  est  éloignée  de  20  kil.» 
a  donné  son  nom  à  la  célèbre  bataille 
livrée  dans  ses  environs ,  les  6  et  7 
mars  1814. 

Cbaonns  (bataille  de).— >Les  alliés, 
favorisés  par  un  heureux  concours  de 
circonstances,  s^avançaient  vers  Paris; 
ils  étaient  maîtres  de  Soissons  et  de 
Reims;  leur  armée  était  double  de 
l'armée  française  ;  cependant,  il  fallait 
les  arrêter.  Napoléon  ordonna  à  Mor- 
tier et  à  Marmont  de  faire  une  fausse 
attaque  sur  Soissons ,  et  à  deux  forts 
détachements    d'enlever    Braisne   et 
Keims.L 'attaque  sur  Soissons  échoua  ; 
mais  le  général  Grouchy  nettoya  fes- 
pace  comoris  entre  l'Aisne  et  la  Vesie, 
et  le  général  Corbioeau  passant  cette 
petite  rivière  à  Saint -Bnc«,  coupa  à  la 
Neuvillette  la  route  de  Laon ,  revint 
sur  Reims,  et  fit  prisonnière  la  garni- 
son russe  laissée  par  fennerai  dans 
cette  ville.  Le  feld-maréchal  Blucher, 
commandant  général  des  troupes  en- 
nemies, fut  trompé  par  celte  manœu- 
vre ;  il  crut  être  attaaué  en  face ,  en 
forçant  l'Aisne  à  Vailiy;  alors ,  il  se 
rapprocha  de  ce  bourg  et  échelonna 
ses  colonnes  à  gauche  par  Ostel,  Braye 
et  Cerny  ;  à  droite  par  Filaiu,  Pargny 
et  r Ange-Gardien.  Pendant  ce  temps, 
I^apoléon  lança  son  avant-garde  sur 
Berry-au-Bac;  le  pont   fut  pris,  et 
toute  Tarmée,  pressant  le  pas,  dégagea 
le  croisé  des  routes  de  Laon  et  de 
Soissons,  et  cette  position  fut  bientôt 
mise  en  état  de  défense.  Blucher  ap- 
puya promptement  à  gauche  ;  mais  il 
fut   devancé.  Quelques  engagements 
partiels  donnèrent  aux  Français  Ta- 
vantage  des  positions  ;  enfin  Ney  et 
Victor  ^reçurent  l'ordre  de  commencer 
l'attaque.  Au  premier  choc,  les  Russes 
résistèrent  y  Ney,  qui  n*avait  pas  voulu 
attendre  son  collègue ,  fut  reçu  par 
une  fusHlade  meurtrière  et  repoussé; 
la'ca Valérie  ennemie  tenta  de  le  pour- 
suivre,  mais  elle  fut  écrasée  par  l'ar- 


tillerîe  de  la  garde  et  la  droite  de  Vfo^ 
tor,  qui  rétablirent  ainsi  le  combat* 
La  gauche  de  Victor ,  la  cavalerie  et 
une  division  du  général  Mortier  entrô^ 
rent  en  ligne  ,  et  ramehèrent  la  vic- 
toire qui  fut  longtemps  disputée.  La 
bataille  de  Graonne  coûta  5,000  hom- 
mes  aux  alliés  et  4,000  aux  Français) 
mais  ceux-ci  purent  reprendre  Sois- 
sons. 

Cbapblbt  (Charles) ,  habi7e  Impri'^ 
meur,  né  en  1762  à  Lévecourt  (Haute- 
Marne),  mort  à  Paris  en  1809.  Les  ou* 
vrages  les  plus  remarquables  sortis  de 
ses  presses  sont  les  Fables  de  la  Fon* 
taine,  1796,  4  vol.  in-8*;  \tsOEtwra 
de  Gessner,  1797,  3  vol.,  petit in-13; 
les  annales  de  limprimerie  des  Ai* 
des,  par  A.  A.  Renouard,  1803,  3  vol. 
in-8»;  les  Oiseaux  dorés,  d'Audebert, 
1802,  2  vol.  in-fol.,  etc.,  etc. 

CrapeLet  (G.  A.),  fils  du   précé« 
dent,  né  à  Paris  en  1789,  est  aussi 
Tun  de  nos  plus  habiles  imprimeurs. 
Il  a  publié  plusieurs  ouvrages ,  entre 
autres  les  Noces  de  Thétis  et  Pétée, 
poëme  de  Catulfe,  traduit  en  vers  fran* 
çais,  Paris,  1809,  in-8*;  Foyage  bi' 
oliographique y  archéotogiqite  et  pit* 
toresque  en  France,  traduit  de  l'an- 
glais, de  Dibdin,  Paris,  1825  ,  in-8*. 
M.  Crapelet  est  aussi  Tauteur  de  diffé- 
rents écrits  (jui   prouvent  tout  à  la 
fois  son  mérite  littéraire  et  son  zèle 
pour  Tart  qu'il  exerce.  Nous  citerons 
particulièrement  les  Études  pratiques 
et  littéraires  sur  la  typographie,  à 
r  usage  des  gens  de  lettres,  des  edi^ 
teursj  des  libraires^  des  hnprimeurs, 
des  proies ,  des  correcteurs,  et  de  tous 
ceux  qui  se  destinent  à  rimprimeriey 
2  vol.  in-8'',  ouvrage  plein  ne  recher- 
ches curieuses  et  savantes.  Parmi  les 
nombreux  ouvrages  sortis  des  presses 
et  dus  aux  soins  de  M.  Crapelet,  nous 
nous  bornerons  à  citer  sa  belle  col- 
lection de  romans  et  de  poésies   du 
moyen  âge. 

CtL4P0NE  ^Adam  de),  gentilhomme 
provençal,  né  à  Salon  en  1558,  acquit 
une  grande  célébrité  par  son  habileté 
dans  l'art  des  fortifications,  et  mourut 
empoisonné  à  Nantes ,  sous  le'  règne 
de  Henri  II.  On  lui  doit  le  canal  qui 
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Joint  la  Titte  d'Arles  à  U  E^raiM ,  #t 
auquel  ou  a  donoé  sou  nom* 
Gbaob  (la)«  ~-  Cette  plaioe  niaréca<' 

giuse  et  couverte  de  pierres,  qui  8'é« 
nd  entre  le  Hhdoe,  l'étang  de  Berre 
et  la  naer,  serrit,  ainsi  que  la  Gamar* 

Sue  dont  elle  est  voisine,  de  champ 
e  bataille  à  Marius  contre  les  barba* 
res.  (Voy.  Foz  et  Pourbibbeb.)  Plus 
tard,  elle  fut  encore  le  théâtre  des 
combats  livrés  par  Charles  Martel  aui 
Sarrasins. 

Cbayat^*  ^  Jusqu'à  la  mort  de 
François  V ,  tous  les  rois  de  France, 
à  Texception  de  Charles  Y,  eurent  le 
cou  découvert,  et  il  ne  faut  pas  demao* 
der  si  ceux  qui  les  approchaient  lea 
imit^ent*  Henri  II  adopta  et  mit  à  la 
mode  la  fraise  espagnole,  qui  dura 
jusqu'au  milieu  du  aix-septième  siècle. 
A  cette  époque,  et  vers  16S6,  les  hova» 
mes  empruntèrent  aux  Croates ,  que 
Ton  nommait  aussi  CrawxteSf  la  pièce 
d'habillement  qui  porte  aujourd'hui 
leur  nom. 

Cbavatas  ou  CfiOATsa ,  corps  de 
cavalerie  légère  allemande ,  dont  l'ad- 
mission dans  les  armées  françaises  ne 
date  ^uère  que  de  1696.  Les  CravateSf 
ou  mieux ,  les  Croates,  servaient  à  Ta- 
vant-garde,  et  étaient  dispersés  sur  le 
flanc  des  colonnes.  Ils  poussaient  led 
reconnaissances,  éclairaient  la  marche 
de  l'armée,  enlevaient  les  convois,  et 
engageaient  l'action  comme  tirailleurs* 
Ils  furent  d'abord  partagés  en  petites 
bandes ,  qui  manœuvraient  à  peu  près 
à  leur  fantaisie ,  sous  le  commande^ 
ment  d'autant  de  chefs.  Quand  Louis 
XIV  voulut  établir  plus  d'unité  dans 
ses  armées ,  il  les  organisa  en  un  ré- 
giment auquel  II  donna  le  nom  de 
Royal-Cravate,  et  qui  se  recrutait  à 
l'étranger. 

CBiBiLLON  (Prosper-Jolyot  de), 
poète  tragique,  naquit  à  Dijon  en  1674, 
d'une  famine  qui  avait  été  jadis  ano« 
bile  par  Philippe  le  Bon  pour  ses  ser- 
vices militaires.  Il  commença  ses  étu* 
des  chex  les  Jésuites  de  sa  villf)  natale, 
puis  entreprit  l'étude  du  droit.  Lors* 
qu'il  fut  reçu  avocat  au  parlement, 
son  père ,  Melchior  Jolyot,  greffier  éit 
chef  de  la  chambre  des  comptes  de  Di« 


ion ,  désirant  qu'il  se  mtt  eu  état  de 
lui  Succéder ,  renvoya  à  Paris  chez  un 

Erocureur.  Ce  procureur  était  un 
omme  d'esprit.  Il  se  nommait  Prieur, 
et  était  ûls  de  ce  Prieur  à  qui  Scarron 
avait  adressé  des  vers.  Le  procureur 
et  le  clerc  étaient  tous  deux  de  grands 
amateurs  de  théâtre ,  et  ils  négligeaient 
souvent  l'étude  pour  la  comédie.  Cré- 
billon  sentit  bientôt  s'éveiller  sa  voca-<> 
tion ,  et ,  excité  par  les  conseils  de  son 
patron  lui-même ,  il  composa  une  tra- 
gédie dont  le  sujet  était  la  mort  des 
enfants  de  Brutus.  Cette  pièce,  pré- 
sentée aux  comédiens,  fut  refusée. 
Sensible  à  ce  désappointement,  Cré- 
billon  ieta  au  feu  son  manuscrit,  et  fit 
vœu  d  abandonner  toute  nouvelle  ten- 
tative. Prieur  parvint  à  le  faire  cban«' 
ger  de  sentiment ,  et  la  muse  du  jeune 
poète ,  encouragée ,  chose  fort  rare , 
par  un  procureur ,  produisit  une  œu- 
vre nouvelle,  Idoménée,  qui  réussit 
fort  bien.  L'indulgence  qu  on  a  tou- 
jours pour  un  premier  essai  rendit 
moins  sensibles  des  défauts  graves, 
tels  qu'un  plan  beaucoup  trop  compli- 
qué ,  de  nombreuses  incorrections  de 
style,  des  tirades  déclamatoires  et  am- 
poulées. Ces  défauts  étaient  rachetés 
d'ailleurs  par  des  morceaux  énergiques 
et  quelques  belles  situations.  On  en- 
trevit avec  quel  talent  il  pourrait  faire 
jouer  au  théâtre  ce  grand  ressort  de 
la  terreur ,  qui  semblait  avoir  disparu 
de  la  scène  de|)uis  Rodogune.  On  at- 
tendait avec  impatience  un  nouvel 
essai  du  jeune  poète  :  Atrée  parut ,  et 
le  pathétique  terrible  de  quelques  scè- 
nes ,  l'intérêt  du  rôle  de  Plisthènes , 
l'interrogatoire  de  Thyeste,  la  coufie 
sanglante  Imitée  de  Senèque ,  produi- 
sirent une  sensation  vive.  On  donna  à 
l'auteur  le  surnom  d*  Eschyle  français. 
Mais  du  reste,  Crébillon  avait  été,  dans 
cette  œuvre  si  bien  reçue,  souvent  fac- 
tice et  déclamateur ,  et  surtout  très- 
éloigné  du  pur  langage  et  de  l'élégante 
poésie  du  (prand  siècle.  Prieur  était 
malade  le  lour  où  se  donnait  la  pre- 
mière repr&entation  à'Atrée.  Il  s'^  fit 
Sortor  dans  une  loge,  et  Crébillon,  à  la 
n,  l'étant  venu  voir  :  c  Je  meurs  ooih 
«  tent,  lui  diMl  en  l'embrassant,  je  vous 

14. 


iid 


CftlÉBILLOlt 


L'UNIVERS. 


CBiBILLOR 


a  ai  fait  poëte ,  et  je  laisse  un  homme  à 
«  la  nation.  »  Electre ,  jouée  en  1709 , 
surpassa  Àtrée  par  son  succès.Le public 
n'y  reconnut  pas  des  défauts  qui  nous 
choquent  vivement  aujourd'hui ,  ces 
accessoires  de  roman  moderne,  mêlés 
forcément  à  Tantiquité  grecque.  Rien 
de  plus  insipide  que  Famour  d'Electre 
pour  Ithis ,  que  ces  conversations  ga- 
fautes  jetées  au  milieu  de  l'horreur  de 
la  légende  grecque.  Toutefois ,  des 
traits  de  videur  qu'on  rencontre,  des 
coups  de  pmceau  vraiment  tragiques , 
révèlent  encore  aujourd'hui  dans  l'au- 
teur de  cette  pièce  un  coin  de  génie. 
Rhadàmiste  et  Zénotne ,  que  Crébii- 
Ion  fit  jouer  en  1711 ,  vint  mettre  le" 
comble  à  la  faveur  que  lui  témoignait 
le  public ,  et  c^est  la  seule  de  ses  piè- 
ces qui  mérite  encore  aujourd'hui  d'ê- 
tre comptée  parmi  les  bonnes  tragédies 
de  notre  scène.  «  Zénobie,  dit  M.  Vil- 
lemain ,  est,  après  Pauline,  une  de  ces 
physionomies  de  femmes  belles  et  pu- 
res ,  d'une  vertu  plus  touchante  gue 
ne  peut  l'être  la  passion.  C'est  ainsi 
que ,  dans  l'épuisement  de  l'art ,  une 
source  d'émotions  tragiques  naîtra , 
non  d'incidents  forcés  et  de  passions 
exagérées ,  mais  de  la  simplicité  même 
d'un  caractère  habilement  saisi.  La 
frénésie  impitoyable  de  Rhadàmiste 
complète  ce  caractère ,  et  le  rôle  de 
Pharasmane ,  dessiné  'avec  tant  de  vi- 
gueur ,  mêle  l'éclat  du  coloris  histori- 
que à  des  scènes  d'amour ,  qui ,  cette 
tois ,  ne  sont  pas  un  lieu  commun , 
mais  une  création  naïve  et  vraie.  Hor- 
mis le  premier  acte ,  mal  écrit ,  parce 
qu'il  est  sans  passion ,  cette  pièce  élo- 
quente et  tragioue  marque  tout  ce  que 
le  talent  pouvait  faire  encore  dans  les 
limites  de  notre  ancien  théâtre.  »  Ce 
fut  Tapogée  du  talent  de  Crébillon, 

3ui  ne  fit  plus  que  décliner  depuis.  La 
écadence  fut  même  très-rapide  :  Se- 
miramiSy  jouée  en  1717,  eut  si  peu  de 
succès ,  Que  Crébillon  lui-même  la  re- 
tira après  quelques  représentations. 
Dans  Pyrrms ,  il  revint  aux  malheu- 
reuses complications  de  l'intrigue  de 
roman  et  aux  fades  déclarations  d'a- 
mour ,  qui  n'étaient  plus  même  rache- 
tées cette  fois  par  des  scènes  d'horreur 


tragique.  Après  Pyrrhus,  Crébillon  se 
reposa  lon^^emps.  Les  embarras  que 
lui  suscitaient  le  mauvais  état  de  sa 
fortune  et  la  rudesse  indépendante  de 
son  caractère ,  paraissent  avoir  été  la 
cause  de  ce  long  silence,  autant  que  le 
déplaisir  des  revers  qu'il  avait  essuyés 
comme  poëte.  La  vieillesse  le  surprit 
dans  un  état  voisin  de  l'indigence.  Nom- 
mé membre  de  l'Académie  française 
en  1731,  il  n'eut  longtemps  pour  vivre 
que  les  faibles  émoluments  de  cette 
place.  Enfin  madame  de  Pompadour , 
plus  excitée  peut-être  par  le  désir 
d'humilier  Voltaire  que  par  la  gloire 
de  Crébillon ,  vint  à  son  secours ,  lui 
fit  accorder  une  pension  de  mille  li- 
vres, une  place  de  bibliothécaire,  et 
l'engagea  à  travaille^^  de  nouveau  pour 
la  scène.  C'est  dans  cette  situation 
qu'il  termina  sa  tragédie  de  CatUina , 
qui  était  depuis  longtemps  sur  le  mé- 
tier. On  prépara  par  tous  les  moyens 
le  succès  de  la  pièce  :  le  roi  fit  les  frais 
de  tous  les  habits  des  acteurs.  Les  pre- 
mières représentations  furent  un  triom- 
phe qui  n'eut  pas  de  lendemain.  Vol- 
taire  n'eut  rien  à  craindre  du  rivaJ 

2u'on  lui  opposait.  Le  dernier  effort 
e  Crébillon  fut  le  Triumvirat.  Il 
mourut  en  1762,  dans  un  âge  avancé. 
Cet  écrivain  eut  une  chaleur  d'âme  et 
une  activité  d'imagination  qui  méritè- 
rent plusieurs  fois  de  s'appeler  du  gé- 
nie ;  mais  il  n'eut  point  de  goût,  et  il 
Îr  avait  en  lui  un  penchant  marqué  à 
'exagération.  Ce  penchant  se  montre 
dans  sa  vie  ^ussi  bien  que  dans  ses 
écrits  :  passionné  ,  orgueilleux,  mo- 
rose, il  s'attira  mille  disgrâces  de  la 
fortune,  et  se  jeta  dans  les  plus  tristes 
bizarreries.  Ruiné  plusieurs  fois  par  sa 
iaute,  il  devint  d'une  misanthropie  cy- . 
nique.  Il  avait  rempli  sa  retraite  obs- 
cure de  chats  qu'il  ramassait  dans  les 
rues ,  et  avec  lesquels  il  jouait  des 
heures  entières  :  a  Taime  les  animaux, 
disait-il ,  depuis  que  je  connais  trop 
bien  les  hommes.  » 

Crbbillon  (Qaude-Prosper  Jo\yoi 
de) ,  fils  du  poète  tragique ,  naquit  à 
Paris  en  1707.  Il  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  légers ,  plutôt  licencieux  que 
galants.  Ces  ouvrages  eurent  de  la  vo- 
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gue ,  comme  en  ont  eu  dans  tous  les 
temps  les  productions  où  Ton  présente 
avec  quelque  agrément  des  peintures 
obscènes,  où  Ton  justifie  avec  subtilité 
des  principes  licencieux  ;  mais  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  ta- 
bleaux de  mœurs  générales ,  ainsi  que 
le  prétendirent  quelques  amis  de  Cré- 
bilion  le  fils ,  entre  autres  d'Alembert. 
Non-seulement  ces  productions  sont 
écrites  d'un  style  obscur ,  et  souvent 
inintelligible ,  mais  le  système  de  cor- 
ruption que  Fauteur  y  développe  n*a 
pas  même  cette  sorte  d'attrait  qui , 
s'il  ne  justifie  pas  le  cynisme,  lui  four- 
nit peut-être  quelques  excuses  spécieu- 
ses. Crébillon  manque  essentiellement 
de  verve  et  de  cbaleur.  Rien  n*est  plus 
rebutant  que  cette  froide  dépravation, 
enveloppa  des  subtilités  d'une  froide 
dialectique.  Ce  qu'il  y  a  de  surprenant, 
c'est  que  les  mœurs  de  cet  écrivain 
n'étaient  nullement  analogues  à  celles 
qu'il  a  peintes  dans  ses  écrits.  Crébil- 
lon fils  avait  un  esprit  gai ,  un  cœur 
droit ,  des  mœurs  douces  et  honnêtes. 
Sa  conversation  était  agréable;  il  était 
malin,  mais  sans  trop  de  causticité, 
aussi  mérita-t-il  d'avoir  des  amis. 
L'un  d'eux,  l'abbé  Boudot,  lui  dit  un 
jour,  pour  repousser  quelqu'une  de 
ses  plaisanteries  :  «  Tais-toi...  ton  père 
«  était  un  grand  homme,  tu  n'es,  toi, 
«  qu'un  grand  garçon.»  Crébillon  ne  se 
fâcha  pas  de  cette  saillie.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  Lettres  de  la 
marquise  de  ***  au  comte  de  ***,  mé- 
taphysique de  galanterie  exprimée 
dans' un  style  énigmatique,  mais  moins 
graveleux  que  quelques-unes  de  ses 
autres  prodfuctions  ;  Tanzal  et  Néa^ 
damé.  Cet  ouvrage  fit  mettre  l'auteur 
à  la  Bastille.  On  a  dit  avec  justice 
qu'on  ne  sait  à  quoi  tend  cet  ouvrage , 
ni  quel  en  est  le  but.  Les  Égare- 
ments du  cceur  et  de  Vesprit  sont 
<  peut-être  le  seul  ouvrage  où  Crébillon 
ait  fait  preuve  d'un  véritable  talent  ; 
mais  ce  livre  n'est  pas  terminé,  ce  n'est 
•qu'un  croquis  où  l'on  trouve  des  scè- 
nes assez  bien  tracées ,  et  où  le  dialo- 
gue est  plus  naturel  que  dans  ses  au- 
tres romans.  Crébillon  fils  mourut  en 
1777.    . 


'    Cbbcy  ,  Cress^iacum  y  bourg  du  dé- 

{>artement  de  la  Somme,  situé  dans 
'arrondissement  et  à  16  kilomètres 
d'Abbeville.  Il  est,  di^on,  fort  ancien, 
et  l'on  prétend  que  les  rois  de  la  se- 
conde race  y  avaient  une  maison  de 
plaisance.  La  forêt  qui  porte  son  nom 
servit  longtemps  de  retraite  à  de  nom- 
breuses bandes  de  voleurs.  C'est  près 
de  ce  bourg  que  se  livra,  en  1346,  la 
fameuse  bataille  de  Crécy. 

Crécy  (bataille  de).  —  Edouard  III, 
vivement  poursuivi  par  Philippe  VI , 
et  harassé  par  une  marche  contmuelle 
de  quaranteHîinq  jours,  se  trouvait  ac- 
cule dans  le  Ponthieu  (août  134^.  II 
résolut  de  s'arrêter,  prit  une  bonne 
position  près  de  Crécy,  à  trois  lieues 
au-dessus  d'Abbeville ,  fit  marcher  ses 
troupes  au  milieu  de  la  pluie  et  de  la 
chaleur,  et  arriva  à  Crécy  dans  une 
affreuse  confusion.  «  Cependant  le  roi 
ni  les  maréchaux  ne  pouvolent  être 
maîtres  de  leurs  sens,  car  il  y  avoit  si 
grand  nombre  de  ffrands  seigneurs, 
que  chacun  vouloit  la  montrer  sa  puis- 
sance ;  et  ils  chevauchèrent  en  cet 
état,  sans  arroi  et  sans  ordonnance,  si 
avant  qu'ils  approchèrent  leurs  enne- 
mis (*).  »  Ceux-ci,  de  leur  côté,  se  te- 
naient silencieux ,  immobiles ,  et  bien 
ordonnés.  On  avertit  Philippe  de  leurs 
formidables  dispositions ,  et  on  lui 
conseilla  de  laisser  reposer  ses  gens 
pendant  un  jour;  mais  aussitôt  qu'il 
vit  les  Anglais ,  «  le  sang  lui  monta, 
car  il  les  haîssoit,  et  dit  à  ses  maré- 
chaux :  <t  Faites  passer  nos  Génois  àe- 
«  Tant  et  commencer  la  bataille ,  au 
«  nom  de  Dieu  et  de  monseigneur  saint 
«  Denys  ("**).  »  Mais  la  grosse  pluiequi 
était  tombée  tout  le  matin  avait  mis 
la  plupart  des  arcs  des  Génois  hors  de 
service.  «  Us  eussent  eu  ,  dit  Frois- 
sard,  aussi  cher  que  néant  de  com- 
mencer adonc  la  bataille  ;  car  ils  étoient 
durement  las  et  travaillés  d'aller  à 
pied  ce  jour ,  plus  de  six  lieues ,  tout 
armés ,  et  de  leurs  arbalètes  porter  ; 
et  dirent  adonc  à  leurs  connétables 
qu'ils  n'étoient  mie  adonc  ordonnés  de 


(*)  Froisfcart. 
X**)  Idem. 
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iaire  nul  grand  exploit  de  bataille.  Ces 

gar<>les  volèrent  jusqu^au  comte  d*A- 
^iiçon»  ^ul  en  fut  vivement  cour* 
roucé,  et  4it  :  «  On  se  doit  bien  char- 
«  ger  de  cette  ribaudaille  i  qui  faillit 
»  au  besoin.  »  Malgi;ié  leurs  représen- 
tations ,  et  encore  que  la  soirée  fdt 
déjà  avancée,  les  Génois  eurent  ordre 
d^attaqner ,  et  ils  le  firent  avec  beau- 
coup de  résolution  ,  en  poussant  de 
grands  cris.  Lss  Anglais,  qui  les  avaient 
attendes  en  silence,  et  qui  avaient  ca- 
ché l»  cor4e  de  leui's  arbalètes  dans 
leurs  chaperons,  pour  la  préserver  de 
ia  pluie,  firent  bientôt  voir  la  supé- 
riorité ae  leurs  archers.  Les  Génois 
tombaient  en  foule  sous  la  gréJe  de 
fièches  qui  les  accablait  ;  d  ailleurs 
Villani  nous  apprend  qu  Edouard  avait 
entremêlé  à  sbb  archers  «  des  bombar- 
des qui ,  avec  du  feu ,  lancoient  de  pe- 
Utes  balles  de  fer  pour  effrayer  et  dé- 
trqire  les  chevaux ,  et  que  les  coups  de 
ces  bombardes  causèrent  tant  de  trem- 
blement et  de  bruit,  qu'il  sembloit  que 
Dieu  tonnoit ,  avec  grand  massacre  de 
g^ns  et  renversement  de  chevaux.  « 

«  ]L«s Génois {)erdirent enfin  courage, 
et  voulurent  fuir.  «  Mais  une  haie  de 
gendarmes  françois  •  dit  Froissart, 
montés  et  parés  moult  richement, 
leur  fermoit  le  chemin.  Le  roi  de 
France,  par  grand  mutaient,  quand  il 
vit  leur  pauvre  arroi ,  et  qu'ils  se  dé- 
confissoient  ainsi ,  commanda  et  dit  : 
«  Or  tôt ,  tue^K  toute  cette  ribaudaille, 
«(  car  ils  nous  empéehent  la  voie  sans 
«  raison.  »  Là  vissiez  gendarmes  de 
tous  côtés  entre  eux  férir  et  frapper 
sur  eux ,  et  les  plusieurs  trébucher  et 
ebeoir  paf mi  eux ,  qui  oncques  puis  ne 
se  relevèrent^  et  touj<Hir8  traioient  kès 
Anglois  en  ia  plus  grande  presse,  qui 
rien  ne  perdotent  de  leurs  traits ,  car 
ils  empalloient  et  féroient  parmi  le 
corps  ou  parmi  les  membres  gens  et 
chevaux ,  qui  làchéoientet  trébuehoieot 
à  grand  méclief.  » 

a  Le  propos  atroce  de  Philippe  n'était 
pas  seulement  une  explosion  de  colère, 
oe  fat  un  ordre  exprès ,  qui ,  par  son 
exécution ,  entraîna  la  perte  de  la  ba- 
taille. On  rapporta  au  roi  Jean  de 
Bohême ,  qui ,  tout  aveugle  qu'il  était, 


se  tenait  armé  au  milieu  de  sa  troupe, 
ç  que  tous  les  Génois  sont  déconfits , 
«  et  a  commandé  le  rpi  à  eux  tous  tuer, 
«  et  toutefois  entre  nos  gens  et  eux  a 
«  si  grand  toullis  que  merveilles  ;  car 
«  ils  chéent  et  trébuchent  Ton  sur  Tau- 
«  tre ,  et  nom  empépbent  trop  gran- 
«  dementp  9 

«  Le  roi  de  Bohême,  qui  comprit  dans 
nuel  danger  se  trouvait  l'armée ,  s'a- 
dressa alors  à  ses  compagnons  :  «  Je 
«  vous  prie  et  requiers  trés-spéciale- 
«  ment,  leur  dit-il,  gue  vous  me  me- 
«  niez  si  avant  que  je  puisse  férir  un 
»  coup  d'épée»  »  En  eflet ,  ses  cliev^- 
Ijers  lièrent  les  brides  de  leurs  chevaux 
aux  siens,  et  tous  ensemble  se  préci- 
pitèrent  sur  les  ennemis  ■  frappant  de- 
vant eux  en  aveugles,  tls  allèrent  si 
avant ,  qu'ils  y  furent  tous  tués  ,  et 
qu'on  les  retrouva  le  lendemain  au- 
tour de  leur  seigneur,  avec  leurs  che- 
vaux tous  liés  ensemble.  Le  fils  de 
.  Jean ,  Charles ,  roi  des  Romains ,  ne 
montra  pas  tant  de  résolution.  Dès 
qu'il    vit    le  désordre   croissant ,  jl 
tourna  bride  et  se  mit  en  sûreté.  Les 
princes  français,  qui  avaient  engagé 
la  bataille  par  leur  imprudence,  et 
surtout  le  comte  d'Alençon ,  frère  du 
roi  ;  les  comtes  de  Blois ,  d'Harcourt, 
d'Aumale,  d'Auxerre,  deSancerre,  de 
Saint-Pol ,  payèrent  bravement  de  leur 
personne.  Ils  se  précipitèrent  sur  les 
Andais;  la  plupart  traversèrent  les 
archers  disposés  en  échiquier ,  et  vin- 
rent frapper  contre  la  ligne  des  gen- 
darmes que  commandait  le  prince  de 
Galles.  La  seconde  division,  comman- 
dée par  les  comtes  de  Northanipton  et 
d*Arundel ,  vint  le  soutenir.  Il  y  eut 
un  moment  où  l'effort  des  Français 
parut  si  redoutable  au  comte  de  war- 
wick ,  qui  se  tenait  auprès  du  jeune 
prince ,  qu'il  envoya  solliciter  Edouard 
d'avancer  aussi  avec  la  troisième  divi- 
sion. Mais  celui-ci .  qui ,  de  la  butte 
d*un  moulin  où  il  était  placé ,  jugeait 
mieux  de  Tensemble  de  la  bataille,  ne 
voulut  pas  Caire  donner  sa  réserve.  Il 
répondit  «  qu'il  vouloit  laisser  à  Ten- 
«  tant  gagner  ses   éperons  ,  et  q^d 
«  l'honneur  de  la  journée  fiU  siao*  » 
En  effet,  bientôt  il  devint  évident  q|ie 
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la  bataille  était  perdut  pour  tes  Fran- 
çais. Les  grands  seigneurs  ^  qui ,  i  la 
tête  de  la  chevalerie ,  s'étaient  achar- 
nés sur  les  Anglais ,  fA  qui  n'avaient 
point  été  suivis  par  le  gros  des  gen« 
darmes,  tombaient  rapidement  les  uns 
apj*ès  les  autres;  «  car  trop  grand  foi- 
son de  gendarmes  richement  armés  et 
parés,  et  bien  montés,  ainsi  que  on  se 
jnontoit  adonc,  furent  déconfits  et  per- 
dus par  les  Génois,  qui  trébuchoient 
parmi  eui: ,  et  s'entoulloient  tellement, 
qu'ils  ne  se  pou  voient  lever  ni  ravoir; 
et  là,  entre  les  Anglois.  avoit  pillards 
et  ribauds,  Gallois  et  GornouaiUois« 
qui  poursuivoient  gendarmes,  et  ar- 
chers qui  portoient  grandes  coutelles, 
et  venoient  entre  leurs  gendarmes  e^ 
leurs  archers  qui  leur  faisoient  voie , 
et  trouvoient  ces  gens  en  ce  danger , 
comtes,  barons,  chevaliers  et  écayers^ 
si  les  ooeisoient  sans  merci ,  comme 
grands  sires  qu'ils  fussent,  »  C'est  ainsi 
qui  périrent  le  roi  de  Bohême,  le  due 
de  Lorraine,  les  comtes  d'Alençon,  de 
Flandre ,  de  Nevers ,  de  filois ,  d'iiar- 
coun,  avec  ses  deux  fils,  d'Aumale, 
de  Bar ,  de  Sancerre ,  to  seigneur  de 
Thouars,  les  ardievéques  de  filmes  el 
de  Sens ,  le  grand  prieur  de  l'bdpital 
de  Saint-Jean ,  le'comtede  Savoie,  six 
comtes  d'Allemagne,  et  un  nombre 
infini  d'autres  seigneurs  et  hauts  ba*- 
rons.  Pendant  cette  déconfiture ,  Phi- 
lippe avait  persisté  i  se  tenir  à  por^ 
dû  trait;  son  cheval  avait  même  été 
tué  sous  lui.  Les  sires  Jean  de  Haî- 
naut ,  de  Montmorencj ,  de  Beaujeu , 
d'Aubigny  et  de  Montvault,  étaient 
seuls  restés  autour  de  lui  avec  envi- 
ron soixante  cavaliers.  Si  les  Anglais 
avaient  fait  un  mouvement  en  avant  à 
la  poursuite  des  fuyards,  ils  l'auraient 
pris  inévitablement  ;  mais  étonnés  d'a- 
voir remporté  la  victoire  sur  une  si 
grande  multitude,  ils  ne  bougèrent 
jamais  de  leur  place.  Jean  de  Hainaut 
prenant  enfin  la  bride  du  cheval  de 
Philippe ,  l'entratna  loin  du  champ  de 
bataille.  Le  roi  se  reposa  quelques 
heures  au  château  de  la  Broyé ,  puis 
il  en  repartit  à  minuit ,  et  au  point  do 
Jour  il  entra  dans  Amiens. 
«Alnai  fut  perdue  la  bataille  deCréey. 


là  France  n'avait  dejongtemps  éprouvé 
de  si  iatale  défaite.  Edouard,  qui  cbar- 

gea  deux  de  ses  chevaliers,  avec  troif 
érauts  d'armes  et  deux  clercs  «  de  vi- 
siter le  champ  de  bataille  et  d'y  comp? 
ter  les  morts,  fut  informé  par  eui: 
qu'ils  y  avaient  trouvé  onze  princes ^ 
quatre-vingts  bannerets ,  douze  ceifts 
chevaliers  et  trente  mille  soldats.  Le 
lendemain  de  la  bataille ,  deux  corps 
d'armée,  qui,  s'étant  fourvoyés,  n'a- 
vaient pu  y  assister,  celui  des  bourgeoia 
de  Rouen  et  de  Beau  vai^  et  celui  de  l'ar- 
chevéqne  de  ^ouen  et  du  grand  prieur 
de  France,  tombèrent  encore  entre  les 
mains  des  Anglais  ^  et  furent  presque 
/entièrement  détruits.  Après  cette  bou- 
cherie, Edouard  accorda  trois  jours  de 
trêve  aux  Français  pour  ensevelir  lea 
morts.  II  passa  lui-même  à  Crécy 
toute  la  journée  du  dimanche^  Le 
lundi ,  il  se  mit  en  route  pour  Boulor 
^m  et  Wissant ,  où  il  se  reposa  un 
jour;  après  quoi.  U  conduisit  son  ar*- 
mée  devant  Calais.  De  son  c^té, 
Philippe  avait  recueilli  nne  partie  de 
$68  fuvards  à  Amiens,  et  il  avait  apr 
pris  d'eux  l'étendue  de  ses  pertes.  Il 
avait  aussi  reconnu  l'impossibilité  de 
réorganiser  son  armée ,  en  sorte  qu'il 
donna  congé  à  ses  gendarqnes,  et  s'a- 
chemina vers  Paris  (*).  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  vic- 
toire des  Anglais  n'ait  été  principale- 
ment due  aux  pièces  de  canon  qui 
épouvantèrent  tant  les  Fran^jais.  Ce- 
pendant ce  n'était  pas  la  première  fois 
qu*iis  voyaient  ces  foudroyantes  m»p 
chines.  Du  Gange ,  dans  iBon  Glos- 
saire (**) ,  nous  apprend  que  d^à , 
huit  ans  auparavant  (en  1386),  eux- 
mêmes  s'en  étaient  servis  au  si^e  du 
Puv - Guilleme ,  en  Auvergne,  ainsi 

2u1l  résulte  des  registi€s  de  Ja  cour 
es  comptes  de  France  «  où  on  lit  : 
«  A  Henri  de  Faumechon ,  pour  avoir 
pouldre  et  autres  choses  nécâuaires 
aux  canons  qui  étoient  devant  Puy- 
Guilleme.  » 

Cbsgy-sur-Sbrbb  ,  petite  ville  de 
Pamiers,  comté  êe  Laon,  anj.  chef- 
lieu  de  canton  da  dép.  de  l'Aisne,  à 

{*)  Extrait  deftismondi,  Hist.  des  Français. 
{**)  Vol.  I,  eoL  laai ,  JBom^dê. 
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20  kil.  de  Laon.  Ce  bourg  a  joué  un 
rôle  de  quelque  importance  dans  no- 
tre histoire.  Le  fameux  Thomas  de 
Marie  y  avait  un  château  fort  qui  fut 
pris  et  rasé  en  1115,  par  ordre  de  Louis 
fe  Gros.  En  1 180,  une  chart^  de  com- 
mune fut  accordée  par  Philippe-Au- 
euste  au  bourg  de  Crecy,  qui,  en  1339, 
lUt  oresque  entièrement  ruiné  par  les 
Anglais,  au  pouvoir  desquels  il  re- 
tomba de  nouveau  en  1358  et  en  1373. 
Pris  sur  les  ligueurs  en  1589 ,  il  fut 
pillé  dans  la  guerre  de  la  fronde  en 
1648,  et  brûlé  par  les  Espagnols  en 
1662. 

Cbédit  pubuc— Le  crédit  public 
est  une  des  premières  conditions  de  la 
puissance  et  de  la  prospérité  des 
Etats.  Entre  lui  et  la  situation  géné- 
rale des  affaires  publiques ,  il  y  a  une 
réaction  continuelle  :  fe  crédit  est  basé 
sur  la  sécurité,  et  pour  que  la  sécurité 
soit  complète,  il  faut  que  la  uation 
puisse  compter,  au  besoin,  sur  les  res- 
sources du  crédit.  Ce  n'est  pas  à  dire» 
cependant ,  qu'un  pays  doive  être  né- 
cessairement heureux  et  prospère  pour 
inspirer  aux  citoyens ,  et  surtout  aux 
capitalistes,  cette  confiance  qui  leur 
fait  préférer  le  placement  de  leurs  ri- 
chesses sur  rÉtat  à  tout  autre  place- 
ment. Le  crédit  public  tient  moins  aux 
influences  passagères,  qui  peuvent  dé- 
ranger le  cours  ordinaire  dea  choses , 
qu'aux  motifs  permanents  de  sécurité. 
Ainsi,  un  État ,  avec  toutes  leis  appa- 
rences de  prospérité,  ne  trouvera  point 
d'argent  à  emprunter,  si,  dans  la  con- 
viction des  citoyens  et  des  hommes  de 
finance  ,  cette  prospérité  ne  repose 
point  sur  des  bases  solides;  tandis 
que  tel  autre  pays,  après  de  grands 
revers  de  fortune,  de  grands  désastres 
même ,  verra  toujours  les  particuliersf 
et  les  capitalistes  disposés  a  lui  venir 
en  aide,  attendu  que,  par  la  supériorité 
reconnue  de  ses  ressources  naturelles, 
industrielles  et  commerciales ,  il  leur 
offrira  encore  de  puissantes  garanties. 
Ainsi,  l'état  florissant  de  l'inaustrie  et 
du  commerce  d'une  part ,  et ,  d'autre 
part,  l'habileté,  la  sagesse  et  l'écono- 
mie des  gouvernements,  voilà  les  con- 
ditions essentielles  du  crédit. 


De  ces  conditions ,  comme  on  le 
voit,  les  unes  appartiennent  à  Tordre  * 
matériel,  les  autres  à  Pordre  moral. 
Évidemment,  il  ne  sufOt  pas  qu'un 
pays  soit  riche  aujourd'hui,  pour  qu'on 
ait  pleine  confiance  en  lui;  il  faut  en- 
core que  l'expérience  du  passé  ait  ins- 
piré la  conviction  qu'il  continuera  d*étre 
riche  dans  l'avenir.  L'Espagne  ,  avec 
les  trésors  qu'elle  a  tirés  de  /'Améri- 
que^ n'a  jamais  joui  d*autant  de  crédit 
que  la  Hollande ,  dont  la  puissance 
territoriale  était  infiniment  plus  Umi- 
tée,  et  qui  ne  pouvait  compter,  pour 
ac(]uitter  ses  dettes ,  que  sur  son  es- 
prit actif  et  son  génie  entreprenant. 
La  constitution  politique  des  Etats  in- 
flue aussi  considérablement  sur  le  cré- 
dit public.  Un  pays  soumis  à  une  mo- 
narchie absolue,  où  l'engagement  con- 
tracté par  un  prince  peut  être  contesté 
ou  annulé  par  son  successeur,  n'inspi- 
rera jamais  la  même  confiance  qu'un 
pavs  libre,  où  la  nation  s'engage  elle- 
même  ou  confirme  l'engagement  pris 
par  le  chef  de  l'État. 

L'étude  de  l'histoire  financière  de 
la  France  confirme  les  principes  gé- 
néraux que  nous  venons  d'exposer.  Le 
crédit  public,  avant  de  s'asseoir,  avant 
de  se  constituer  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, a  rencontré  bien  des  obsta- 
cles ,  subi*  bien  des  fluctuations,  et 
éprouvé  bien  des  mécomptes.  Il  a  été 
tour  à  tour  recherché,  développé,  ex- 
ploité, ébranlé  et  détruit  par  les  be- 
soins, l'esprit  de  prodigalité,  l'inha- 
bileté, la  mauvaise  foi  et  l'immoralité 
des  gouvernements.  Nous  allons  résu- 
mer rapidement  les  principaux  faits 
historiques  qui  se  rattachent  à  réta- 
blissement ,  a  l'intervention  et  à  l'in- 
fluence de  ce  puissant  auxiliaire  de  la 
fortune  publique.  Notre  esquisse  sera 
d'autant  plus  instructive  ,  qu'au  fond 
de  toutes  les  grandes  dises  sociales 
et  de  toutes  les  combinaisons  politi- 

3ues,  il  y  a  toujours  eu  une  question 
e  finance.  C'est  le  prélèvement  d'un 
nouvel  impôt  sur  la  superstitieuse 
crédulité  des  peuples  qui,  au  commen- 
cement du  seizième  siècle,  a  fut  per- 
dre à  la  cour  de  Rome  la  moitié  de 
l'Europe,  et  propagé  avec  tant  de  m- 
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pidité  les  doctrines  du  protestantisme. 
C'est  l'épuisement  du  trésor  qui,  chez 
nous ,  a  forcé  le  gouvernement  à  con- 
voquer les  états  généraux  ,  et  a  fait 
ainsi  éclater  cette  fameuse  révolution 
qui  devait  changer  la  face  de  TEurope. 
Jusqu*à  une  époque  très  -  avancée 
dans  nos  annales,  on  ne  trouve  entre 
TËtat  et  les  particuliers  aucune  de 
ces  grandes  transactions  financières 
qui  témoignent  de  Fexistence  du  cré- 
dit public.  C'est  une  particularité  qu*il 
ne  raut  pas  seulement  attribuer  à  l'i- 
gnorance complète  où  l'on  était ,  en 
ces  temps  éloignés  et  barbares,  des 
vrais  principes  de  gouvernement  et 
d'admmistration,  ni  aux  coupables  ex- 
cès du  pouvoir  central ,  et  de  mille 
autorités  subalternes  qui  violaient 
continuellement  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  L'infidélité 
des  ministres  contribuait  encore  plus 
à  éloigner  la  confiance  ^ue  leur  inex- 
périence et  leur  incapacité  :  affranchis 
de  toute  espèce  de  contrôle,  ils  étaient 
naturellement  portés  à  détourner  les 
revenus  au  profit  de  leur  ambition  et 
de  leurs  mauvais  penchants.  Mais, 
.  après  les  jours  de  triomphe  et  d'impu- 
nité ,  venaient  les  jours  de  réaction 
et  d'expiation.  Le  pouvoir,  averti  par 
le  soulèvement  de  la  conscience  na- 
tionale ou  par  une  intrigue  de  cour, 
demandait  enfin,  à  ses  coupables  con- 
seillers, un  compte  sévère  de  leurs  dé- 
sordres et  de  leurs  malversations.  De 
Jà,  les  nombreuses  catastrophes  qui 
ont  atteint  et  brisé  tant  de  grandeurs 
et  de  têtes  ministérielles ,  depuis  le 
treizième  jusqu'au  dix-septième  siècle. 
Si ,  pendant  près  de  quatre  cents  ans, 
la  place  de  surintenqaat  des  finances 
fut  le  poste  le  plus  envié  de  TËtat ,  il 
en  fut  aussi  le  plus  périlleux,  les 
grands  officiers  qui  en  étaient  inves- 
tis se  voyant ,  un  peu  par  le  vice  des 
choses  et  beaucoup  par  les  vices  de 
leur  nature ,  perpétuellement  menacés 
d'une  chute  prochaine ,  ou  d'une  fin 
tragique.  Or,  le  retour  périodique  de 
ces  proscriptions  et  de  ces  exécutions 
n'était-il  pas  bien  fait  pour  détruire  le 
crédit  du  gouvernement?  Quelle  foi 
pouvait-on  avoir  dans  un  pouvoir  qui 


punissait  le  mal ,  mais  oui  ne  savait 

1>as  le  prévenir ,  et  |]ui  était  toujours 
a  dupe  ou  la  victime  des  hommes 
corrompus  et  dilapidateurs  auxquels  il 
livrait  l'administration  de  la  fortune 
publique  ? 

Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  les 
souvenirs  qui  viennent  à  l'appui  de 
cette  importante  observation. 

Sous  le  règnede  Philippe  IV,  le  sur- 
intendant des  finances,  Enguerrand 
de  Marigny,  est  pendu,  le  30  avril 
1315,  et  son  corps  est  exposé  au  gibet 
de  Montfauoon.  Gérard  de  la  Guette, 
mis  en  prison  et  jugé  par  ordre  de 
Charles  IV,  expire,  en  1822,  des  sui- 
tes de  la  question  qu'on  lui  a  fait  subir 
sur  un  cheval  de  bois,  et  ses  membres 
brisés,  après  avoir  été  traînés  dans 
les  rues  et  livrés  à  toutes  sortes 
d'insultes,  sont,  comme  ceux  d'En- 
guerrand ,  attachés  au  gibet.  Sons  le 
même  règne,  le  surintendant  Pierre 
Remy  est  appliqué  à  la  question,' puis 
pendu,  le  25  avril  1328 ,  et  portéaussi  à 
Montfaucon.  La  fin  de  Montaigu  et 
celle  de  des  Essarts,  tous  deux  mi- 
nistres des  finances  pendant  le  règne 
de  Cliarles  VI ,  n'est  pas  moins  trafi- 
que :  ils  ont  la  tête  tranchée  aux  hal- 
les, l'un  le  17  octobre  1409,  l'autre  le 
1*' juillet  1413,  supplice  qui,  pour 
être  moins  infamant  que  celui  de  la 

Iiotence,  n'épargne  pas  à  leurs  restes 
'exposition  ordinaire  au  gibet  de 
Montfaucon.  Le  surintendant  de  Char- 
les VII,  Gyac ,  est  arrêté  à  Issoudun, 
ju^é  sommairement,  et  jeté  dans  la  ri- 
vière, une  pierre  au  cou,  vers  1425; 
Camus  de  Beaulieu,  après  avoir  rempli 
le  même  poste,  et  en  avoir  également 
mésusé,  est  assassiné  l'année  suivante. 
Jacques  Cœur,  grand  citoyen  et  grand 
ministre,  dont  le  mérite  est  méconnu, 
voit  tous  ses  biens  confisqua ,  le  19 
mai  1453;  il  n'échappe  à  l'échafaud 
que  pour  être  enfermé  dans  un  cou- 
vent, et  aller  finir  tristement  ses  jours 
à  l'étranger.  Le  cardinal  de  la  Balue, 
sous  Louis  XI,  passe  de  la  surinten- 
dance, en  1466 ,  dans  une  cage  de  fer 
où  il  reste  emprisonné  pendant  onse 
ans.  Le  sort  du  vertueux.  Semblançal, 
enferme  vieillard  qui  a  inspiré  dé  si 
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nobles  yers  à  Clément  Marot,  doit 
ajouter  aussi  une  nouvelle  catastrophe 
à  ce  singulier  martyrologe  de»  minis- 
très  de  finance  :  aoandonné ,  sacrifié 
lâchement  par  François  T',  il  est  con- 
damné à  être  attacné  aux  fourches 
de  Montfaucoo,  où  il  perd  en  effet  la 
vie  le  0  août  1637.  L*avénement  de 
Henri  II  au  trône  est  marqué  par  la 
disi^râce  du  surintendant  Bayaro,  qui, 
jeté  danis  une  prison ,  y  meurt  peu  de 
temps  après,  en  1547.  Vers  la  fin  du 
même  siècle,  sous  le  règne  de  Charles 
IX,  en  1574,  le  marédial  ministre  des 
finances,  Artus  de  Cossé ,  est  mis  à  la 
torture  comme  un  vil  criminel  ;  injus» 
tieê  dont  «  plus  tard ,  cet  illustre  capi- 
taine refuse  la  réparation ,  en  disant 
fièrement  que  personne  n'avait  pu  le 
croire  coupable.  Kn  1617,  le  contrô- 
leur général  Barbin,  créature  et  ins- 
trument du  maréchal  d*Ancre ,  est 
obligé  de  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  au  châtiment  qu'il  a  mé- 
rité. Le  surintendont  la  Vieuville, 
autre  ministre  des  finances  sous  Louis 
XIII,  s'écliappeduoliâteaud'Amboisè, 
où  il  avait  été  enfermé  en  1624 ,  et  se 
réfugie  en  Angleterre,  tandis  qu*un 
arrêt  du  parlement  le  frappe  d'une 
condamnation  à  mort  par  contumace. 
(Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  en  1648, 
le  surintendant  Émery  est  disgracié  et 
relégué  à  sa  terre  de  Tanlay  ;  et  le  sur- 
intendant Fouquet,  en  1661 ,  est  en- 
fermé dans  la  citadelle  de  Pignerol, 
où  il  passe  les  dix-neuf  dernières  an- 
nées de  sa  vie.  Enfin ,  tout  le  monde 
connaît  l'élévation ,  la  efaute  et  Texil 
de  Law,  qui,  au  temps  de  la  minorité 
de  Louis  XV ,  eut ,  pendant  une  an- 
née, la  direction  du  département  des 
finances. 

Ainsi ,  dans  un  espace  de  quatre 
cents  an»,  dix-sept  surintendants  et 
contrôleurs  généraux ,  formant  à  peu 
près  la  moitié  des  conseillers  de  la 
couronne  qui  ont  été  élevés  à  ces  pos- 
tes éminents ,  périrent  par  la  potence 
et  la  hache ,  subirent  la  torture  et  la 
inrison,  ou  furent  frappés  de  proscrip- 
tion et  d'exil. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  et  de 
plus  affligeant ,  e'est  que ,  à  quelques 


exceptions  près,  ces  ri|ueur6  âaÛHit 
méritées.  L  administration  des  finan- 
ces, sous  l'ancienne  monarchie,  ne  fut 
jamais,  à  le  bien  prendre ,  qu'un  pil- 
lage organisé  des  deniers  publics  au 
profit  de  quelques-uns  et  au  détriment 
ae  tous  :  rien  de  plus  scandaleux,  rien 
de   plus   révoltant  que   les  moyens 
qui  étaient  employés  par  les  surin- 
tendants et  les  contrôleurs  pour  trom- 
per la  royauté  et  dépouiller  VÉtaL  II 
est  vrai  que  la  couronna  $e  trouvait 
souvent  de  moitié  dans  ledétoumemeiit 
des  ressources  de  la  nation;  et  c'eut 
à  cette  complicité  qu'il  faut  attribuer 
la  faveur  soutenue  et  la  longue  impu- 
nité de  quelques  -uns  des  conseillère 
les  plus  pervers  de  la  couronne.  La 
Guette  avait  pris  dans  le  trésor  royal 
1,200,000  livres ,  somme  qui ,  de  no- 
tre temps,  équivaudrait  à  près  de 
30,000,000  de  francs.  Pierre  Remy 
eonfessa  qu'il  avait  volé  au  roi  et  a 
la  nation  le»  biens  immenses  dont  il 
avait  fait  l'acquisition  pendant   son 
ministère;    Montaigu  ,  des  Essarts  , 
Gyàc  et  Camus  de  Beeulieu  avaienr 
avidement  profité  du  maniement  dtar 
finances  pour  travailler  à  leur  fortune, 
particulière,  ou  pour  enrichir  leurs 
créatures.  La  Balue  se  porta  à  tous 
les  crûnes  et  à  tous  les  excès  pour  se 
livrer  à  un  luxe  effréné  ;  d'O  poussa 
les  prodigalités  et  les  dilapidations  enp 
core  plus  loin  que  tous  ses  prédéces* 
seurs  :  on  rapporte  qu'il  se  faisait  ser- 
vir à  ses  soupers  des  tourtes  d'ambre 
et  de  muse ,  dont  chacune  lui  coûtait 
plus  de  vingt-cinq   éeus.  Jeannin  et 
Barbin  ne  rougirent  pas  de  laisser  dis- 
siper, par  Marie  de  Médicis  et  par  son 
favori,  le  maréchal  d'Ancre,  des  som- 
mes prodigieuses.   «  La  pauvreté  de 
l'épargne,  dit  M.  Bresson,  ouvrait  une 
branche  de  commerce  très  -  riche  aux 
trésoriers  du  ministère  des  finances  ; 
d'accord  avec  leurs  protecteurs,  ils 
achetaient  à  bas  pria  tes  créances  sur 
le  trésor,  et  la  dépense  entière  en  était 
portée  sur  les  registres.  »  ËmeiT  puisa 
dans  les  revenus  du  royaume  1  arj^t 

3u'il  répandit  à  la  cour  pour  se  faire 
es  amis,  et  qu'il  employa  à  se  créer 
une  fortune  colossale.  Les  profusionp 
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cnisnioeileB  de  Fouquet  sont  atlastée« 
«ar  îe$  comptes  autùeotlques  :  les  pa» 
uns  et  les  jardins  de  Vaux  avaient 
coûté  à  ce  ministre  ld,OOOvOOO  de  li« 
yres,  ou  plus  de  40,000, OOp  de  francs. 
Tandis  que  ce  déplorable  gaspillage 
épuisait  le  trésor ,  la  plus  grande  pér 

gurie  se  £ii$ait  sentir  dan^  toutes  les 
ranebes  du  service  public. 
On  pourrait  citer  plus  d'une  mesure 
décisive,  plus  d'une  entreprise  impor*- 
tante ,  plus  d'une  ei^pédition  capitale, 

3ui  ont  manqué  par  suite  du  défaut 
e  rf^soufces.  En  1521 ,  sous  )e  règne 
de  François  TS  la  détournement  des 
300,000  écus  qui  avaient  été  promis 
an  maréchal  de  Lautree  pour  solder 
Tarmée  d'Italie,  causa  la  perte  de 
la  sanglante  bataille  de  la  Bico(|ue , 
^t  nécesaita  l'abandon  des  provinces 
jDonquises  par  nos  troupes  au  delà  des 
Alpes.  Pendant  les  guerres  de  religion, 
on  vit  souvent  une  vi^le  ou  un  cbiteau 
tenant  pour  le  roi,  réduits  à  capituler 
ou  à  se  rendre  à  discrétion,  parce 
qu'ils  n'avaient  nu  obtenir  du  minisp 
tre  des  finances  renvoi  d'une  somme 
modique  nécessaire  à  leur  défense.  On 
n'a  pas  oublié  la  lettre  si  naïve  et  si 
curieuse  que  Benri  IV,  dans  sa  royale 
détresse ,  écrivait  à  Sully  :  «  Je  suis 
9  fort  |ïrocbe  de  nos  ennemis,  disait 
«  ce  pnnce ,  et  n'ai  quasi  pas  un  chi»- 
«  val  sur  lequel  je  puisse  combattra , 
«  ni  un  harnais  complet  que  je  puisse 
<  endosser.  Mes  chemises  sont  toutes 
«  déchirées,  mes  pourpoints  troués  au 
ft  coude.  Ma  marmite  est  souvent  reo- 
€  versée ,  et  depuis  deux  jours  je  dîne 
«  chez  les  uns  et  chez  les  autres.  Mes 
«  pourvoyeurs  disent  n-avoir  plus 
«  moyen  de  fournir  ma  table.  »  Quand 
Louis  XIV,  encore  en  tutelle,  deman- 
dait de  Fargent  à  Fouquet  :  Sire  y  lui 
répondait  le  surintendant  ^  U  n'y  a 
rien  dans  le  coffre  de  Foire  Majesté^ 
mais  le  cardinal  vous  en  prêtera. 
C'était  en  effet  dans  l'épargne  de  Ma- 
zarin  ,  et  non  dans  le  trésor  y  qu'étaft 
versée  la  plus  grands  partie  des  Ini- 
pdts  prélevés  sur  les  contribuables. 

Savez-vous  à  combien  s'élevaient  les 
sommes  payées  sous  forme  d'impo^- 
tiona ,  par  ee  peuple  dont  Je  roi  était 


forcé  de  vivre  d'expédients,  de  quêter 
un  dtner  chez  les  uns  et  enez  les  ao* 
très ,  et  de  porter  une  chemise  et  un 

{)ourpoint  troués?  Elles  montaient,  k 
a  fin  du  seizième  siècle ,  à  cent  cin- 
quante millions ,  dont  trente  millions 
seulement  arrivaient  au  trésor.  Qu'on 
juge,  par  ce  seul  fait,  de  Texcès  des 
dâordres.  de  Ténormité  des  abus,  et 
de  la  grandeur  des  dilapidations.  Qu'on 
juge  si ,  avec  un  pareil  système ,  le 
crédit  public  pouvait  se  fonder.  Aussi, 
à  défaut  de  ce  puissant  auxiliaire ,  la 
vieille  monarchie  était-elle  obligée  de 
recourir  à  chaque  instant,  pour  se 
créer  des  ressources  passagères ,  aux 
mesures  les  pîus  illégales,  les  plus  fu- 
nestes et  les  plus  ruineuses.  L'Etat 
vivait,  comme  la  royauté,  d'expé- 
dients ,  et  Dieu  sait  *comme  il  s  ep 
trouvait. 

Comme  il  suffisait  d'une  ordonnance 
royale  nour  établir  de  nouveaux  im:- 

Ed'ts ,  1  augmentation  des  diarges  pub- 
liques était  la  ressouree  ordipaire  dea 
eonseillers  de  la  couronne.  Depuis 
l'administration  d'Enguerrand  de  Ma- 
iriguy  jusqu'à  celle  du  cardinal  la  Ba^ 
.lue ,  et  depuis  le  ministère  de  Chamil^ 
lard  jusqu'à  celui  de  Calonne,  cette 
ressource  désastreuse  fut  constamment 
mise  en  usage.  On  pressurait  la  na- 
tion ,  on  épuisait  sa  bourse  et  sa  pa- 
tience. L'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce  succombaient  sous  le  poids 
de  ce  fardeau  énorme ,  qiti  allait  ton- 
jours  croissant ,  et  qui  souvent  pous- 
sait les  contribuables  à  la  révolte.  Il 
n'est  presque  |)as  de  province  ou  de 
grande  ville  qm  n'ait  pris  les  armes 
pour  résister  aux  extorsions  du  fisc. 

L'ensemble  des  mesures  fiscales  au 
moyen  desquelles  on  s'^orçajtde  rem- 
plir les  cottres  du  trésor,' avait  pris 
tous  les  caractères  d'un  vol  public*  Un 
jour  qu'on  disait  à  l'abbé  Terray,  à 
propos  d'une  de  ces  opérations  scan- 
daleuses ,  que  c'étaU  prendre  de  Far- 
gent  dans  les  poches»  il  répondit  :  Et 
ou  voulez-vous  que  J  en  prenne  f  Plai- 
santerie d'uq  cynisme  effrayant,  et 
qui  donne  une  juste  idée  de  la  mora- 
tité  de  Padmimstration  des  finances 
avant  la  révolution ,  et  du  peu  de  ga- 
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rantie  qu'elle  offrait  aux  capitalistes 
et  aux  particuliers. 

Mais  le  produit  des  impôts,  malgré 
rnccroissement  des  charges  publiques, 
était  encore  au-dessous  des  dépenses. 
Cette  différence,  déjà  très-grande  dans 
les  années  ordinaires ,  était  bien  plus 
considérable  en  temps  de  guerre.  Cha- 
que exercice ,  en  ajoutant  à  l'arriéré  ; 
augmentait  la  dette  de  FÉtat ,  et  le 
gouvernement,  pour  faire  face  à  ses 
embarras ,  était  contraint  de  recourir 
aux  services  des  traitants ,  et  ceux-ci 
mettaient  au  taux  le  plus  élevé  les 
avances  qu'ils  lui  faisaient.  Presque 
tous  les  revenus  du  royaume  leur 
étaient  affermés ,  et  ils  en  étaient  les 
régisseurs  et  les  administrateurs.  C'est 
surtout  à  commencer  du  règne  de 
Louis  XIV  qu'on  eut  le  plus  souvent 
recours  au  crédit  et  à  l'argent  des  trai- 
tants. Ces  hommes,  naturellement 
avides,  profitaient  des  avantages  de 
leur  position  pour  imposer  les  condi- 
tions les  plus  dures  au  gouvernement, 
et  ils  le  trouvaient  d'autant  plus  dis- 
posé à  céder  à  leurs  exigences ,  que 
souvent  les  contrôleurs  généraux 
avaient  une  part  dans  leurs  bénéfices. 
On  ne  peut  douter  que  les  surinten- 
dants d'O,  la  Vieuville,  Émery  et  Ter- 
ray  n'aient  été  intéressés  de  la  sorte 
dans  la  plupart  des  marchés  passés 
sous  leur  ministère.  C'est  ainsi  que , 
sous  le  rè^e  de  Henri  IV ,  on  concé- 
dait les  cinq  grosses  fermes  aux  trai- 
tants pour  le  quart  de  leur  valeur,  et 
que,  plus  tard,  dans  les  premières  an- 
nées qui  suivirent  Tavénement  de 
Louis  XIV ,  on  leur  abandonnait  qua- 
tre ou  cinq  millions  pour  en  avoir  un. 
Ce  dernier  prince ,  peu  de  temps  avant 
sa  mort ,  fit  négocier  pour  trente-deux 
millions  de  billets  et  de  rescriptions , 
pour  en  avoir  huit  millions.  Ce  n'est 
pas  tout  :  les  traitants  se  faisaient 
payer  chèrement  la  complaisance  qu'ils 
avaient  quelquefois  d'avancer  le  terme 
de  leurs  versements  :  ils  se  faisaient 
donner  pour  cela  15 ,  18  et  20  pour 
100,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  mi- 
nistre d'EfSat ,  dans  un  discours  qu'il 
adressa  à  l'assemblée  des  notables  en 
1626.  Les  bénéfices  des  traitants ,  et , 


par  suite ,  les  pertes  de  TÉtat ,  n'a- 
vaient pour  ainsi  dire  pas  de  bornes. 
Les  richesses  de  Samuel  Bernard ,  fa- 
meux banquier  du  siècle  de  Louis  XIV, 
s'élevaient 'à  trente-trois  miUions  de 
capital.  Delaborde,  autre  traitant  non 
moins  célèbre,  reçut  du  gouvernement, 
sous  Louis  XV,  dans  un  assez  court 
intervalle  de  temps,  quatre-vingt-trois 
millions  à  titre  d'intérêts.  Qu'on  se 
fasse  une  idée,  d'après  la  grandeur  de 
ces  profits ,  de  l'immense  capital  dont 
il  pouvait  disposer. 

Il  n'v  a  pas  de  combinaisons  funes- 
tes ni  de  transactions  coupables  que  le 
génie  fiscal  n'ait  employées  pour  se 
procurer  de  l'argent.  Dès  le  seizième 
siècle,  les  surintendants  imaginèrent 
de  mettre  à  profit  le  droit  que  le  roi 
avait  de  nommer  aux  places  de  prési- 
dents et  de  conseillers  au  parlement. 
On  tarifa  tous  ces  offices ,  et  on  les 
vendit  à  qui  voulut  les  acheter  ;  tous 
les  autres  emplois  du  royaume  eurent 
aussi  un  prix  fixe ,  et  quand  on  eut 
disposé  de  tous  ceux  qui  étaient  va- 
cants ,  on  en  créa  de  nouveaux  pow 
les  vendre.  Sous  le  seul  ministère  de 
Jeannin,  de  1611  à  1616  ,  on  compta 
jusqu'à  quarante  édits  bursaux  ayant 
pour  objet  la  création  de  nouvelles 
.charges  et  de  nouveaux  offices.  Le 
surintendant  Schombere  ,  dans  sa 
courte  administration  d'une  année, 
fit  rendre  douze  autres  édits  du  même 
genre.  Presque  tous  les  ministres  , 
Pontchartrain  ,  Desmarets ,  Chamîl- 
lard,  Terray,  etc.,  etc.^  usèrent  de  ce 
moyen  avec  une  prodigalité  déplora- 
ble. Il  y  avait  des  charges  qui  se  ven- 
daient 500,000  livres  :  celle  de  grand 
chambellan  ne  coûtait  pas  moins  de 
1,200,000  livres.  «  Souvent  on  suppri^ 
mait  des  offices  dont  on  ne  rembour- 
sait point  les  propriétaires,  remarque 
un  historien  ;  puis  on  recréait  les  mê- 
mes charges  sous  une  nouvelle  déno- 
mination. Quelquefois  on  obligeait  les 
premiers  titulaires  à  ajouter  un  sup- 
plément à  la  somme  qu'ils  avaient  déjà 
payée.  »  Outre  les  emplois  vénaux, 
accessibles  aux  gens  du  tiers  état ,  il 
y  avait  plus  de  quatre  mille  cbaiiges 
qui  donnaient  la  noblesse  et  qu'on 
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pouvait  acquérir  à  prix  d^argent.  Elles 
n'étaient  pas  seulement  très-rectier- 
chées  par  resprit  de  vanité ,  elles  Pé- 
taient aussi  par  un  sentiment  plus 
positif  :  comme  la  qualité  de  noble 
entraînait  l'exemption  de  la  taille ,  de 
la  corvée ,  du  logement  des  gens  de 
guerre ,  etc. ,  il  y  avait  de  grands 
avantages  à  acheter  un  emploi.^  Mais 
ces  privilèges ,  si  favorables  pour  Tac- 
quéreur  ,  étaient  très- préjudiciables 
aux  intérêts  du  trésor ,  puisqu'ils 
avaient  pour  résultat  définitif  d'opé- 
rer une  diminution  permanente  dans 
les  recettes.  En  un  mot,  pour  une  fai- 
ble somme  une  fois  payée,  on  aliénait 
à  perpétuité  la  part  d^une  multitude 
de  familles  dans  le  payement  des  taxes. 

On  vendait  encore  des  lettres  de  no- 
blesse, des  abonnements  pour  les  im- 
pôts ,  des  exemptions  do  la  taille ,  des 
lettres  de  grâce  pour  divers  délits , 
parmi  lesquels  il  y  en  avait  qui  empor- 
taient la  peine  des  galères,  etc.,  etc. 

Les  ministres  Chamillard,  Law,  Sé- 
chelles,  Necker,  d'Ormesson,  cherchè- 
rent de  nouvelles  ressources  dans  l'é- 
tablissement des  loteries.  Les  billets 
étaient  tantôt  de  deux  louis  d'or  cha- 
cun ,  tantôt  de  six  cents  louis ,  tantôt 
de  vingt-cinq  sous  seulement  :  on  avait 
soin  de  tenjter  les  joueurs  par  la  pers- 
pective de  sains  éventuels  plus  ou 
moins  oonsioérables.  Parmi  les  billets, 
il  y  en  avait  auxquels  on  attachait  des 
lots  de  SOO,  de  10,000,  de  18,000  li- 
vres ,  et  même  de  120,000  à  200,000 
livres.  Pour  ces  sortes  de  créations , 
comme  pour  toutes  les  autres,  le  be- 
soin d'argent  faisait  fermer  les  yeux 
sur  l'immoralité  des  moyens. 

En  1672  et  en  1702 ,  on  eut  l'idée 
d'établir  une  caisse  des  emprunts.  On 
attribua  jusqu'à  huit  pour  cent  d'inté- 
rêt aux  fonds  déposés  momentanément 
danscette  caisse,  et  les  prêteurs  avaient 
le  droit  de  retirer  leur  argent  en  tout 
temps ,  dès  qu'ils  le  jugeaient  conve- 
nable. Cette  disposition  séduisit  d'a- 
bord tous  les  capitalistes,  et  assura  le 
succès  de  cette  combinaison  fiscale. 
Mais  comme  le  contrôleur  général 
Chamillard  avait  assigné  sur  cette 
caisse  des  emprunts  le  payement  de 


fonds  qui  n'y  avaient  pas  été  placés , 
elle  fut  bientôt  frappée  de  discrédit. 
Desmarets,  successeur  de  Chamillard, 
reconnaissant  qu'il  était  inipossible 
de  la  soutenir ,  prit  le  parti  dfe  violer 
ouvertement  les  engagements  contrac- 
tés envers  les  dépositaires ,  en  ne  leur 
Ï rayant  ni  principal ,  ni  intérêt ,  ou  en 
es  forçant  à  recevoir,  au  lieu  et  place 
de  leur  argent ,  des  rentes  non  rem- 
boursables, à  un  pour  cent. 

De  tous  les  moyens  qu'on  mit  en 
usa^e  pour  suppléer  aux  ressources  ré- 
gulières du  crédit  public ,  le  plus  im- 
moral et  le  plus  pernicieux  sans  doute, 
fut  l'altération  des  monnaies. 

Enguerrand  de  Marigny  en  donna 
l'exemple,  au  quatorzième  siècle.  Sûr 
de  l'assentiment  et  de  l'appui  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  il  poussa  la  tyrannie  jus- 
?u  à  forcer  les  citoyens  de  porter  à 
hôtel  des  monnaies  les  pièces  de  bon 
aloi  qu'ils  possédaient,  pour  les  y  faire 
altérer.  C'était  ériger  en  principe  et  en 
droit  la  spoliation  et  la  fraude.  Sous 
Louis  XIV,  les  spéculations  illicites 
du  gouvernement  sur  la  refonte  des 
monnaies  portèrent  l'atteinte  la  plus 
grave  aux  mtéréts  du  commerce.  Les 
louis  d'or  furent  portés,  tantôt  à  14 
livres,  tantôt  à  15  livres;  les  écus  d'a- 
bord à  3^1ivres  16  sous,  puis  à  4  livres  ; 
et,  soit  que  le  taux  des  espèces  fât 
exhaussé ,  soit  qu'il  fût  diminué ,  l'É- 
tat, en  dernière  analyse,  devait  perdre 
à  toutes  ces  variations.  «  Dans  l'espace 
de  deux  ans  que  dura  cette  réforme , 
commencée  en  1704,  remarque  un 
écrivain,  on  ne  monnaya  que  179  mil- 
lions ,  sur  lesquels  le  trésor  fit  un  bé- 
néfice de  29  millions;  mais  les  étran- 
gers gagnèrent  le  double  parle  billon- 
nage,  et  le  capital  numéraire  diminua 
d'autant  en  France.  »  En  effet,  en 
prenant  les  anciennes  monnaies  à  un 
taux  faible ,  on  les  faisait  transporter 
au  delà  de  la  frontière,  où  elles  étaient 
payées  à  un  taux  plus  fort ,  et  où  nos 
ennemis  profitaient  ainsi  des  fautes  de 
notre  administration. 

Il  arrivait  quelquefois  qu'en  déses- 
poir de  cause,  et  ne  sachant  plus  où 
s'adresser ,  on  levait  comme  une  con- 
tribution de  guerre  sur  les  traitants. 
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Après  la  prise  d'Amiens,  en  1597, 
Suily,  ne  sachant  conDment  subvenir 
aux  frais  de  la  campagne  oui  allait 
s^ouvrir  contre  les  Espagnols,  entre 
antres  expédients ,  établit  une  ôham' 
bre  de  justice  pour  obliger  les  trai- 
tants ,  dont  la  fortune  s'était  démesu- 
rément accrue  pendant  les  guerres  de 
religion ,  à  payer  une  taxe  par  forme 
d'emprunt.  Le  surintendant  Marillac^ 
rempli  d'une  juste  et  généreuse  indî« 
gnatlon  contre  les  financiers, qui,  di- 
sait-il,  s'engraissaient  continuelle* 
ment  du  sang  des  peuples  ^  demanda, 
en  1625,  qu  une  autre  chambre  de 
justice  fût  créée  pour  connaître  des 
malversations  commises  par  les  fer- 
miers généraux,  depuis  1607.  Voici 
comment  un  historien,  que  nous  avons 
déjà  cité  plusieurs  fois,  parle  des  pour- 
suites Intentées  par  ce  tribunal  excep- 
tionnel. Ceux  des  traitants  qui  se  sen- 
tirent le  plus  coupables ,  prirent  la 
fuite  :  ils  furent  condamnés  par  con- 
tumace ,  et  pendus  en  effigie.  Un  seul 
perdit  la  vie ,  plusieurs  subirent  d'au- 
tres peines.  Les  parents  et  amis  des 
condamnés  et  des  accusés  se  concer- 
tèrent entre    eux   pour  adresser    à 
Louis  XIII  des  remontrances  ;  de  leur 
côté ,  les  financiers  objectèrent  qu'on 
s'était  borné  jusqu'alors  à  les  taxer, 
hors  le  cas  où  il  y  avait  quelque  faus- 
seté commise.  Le  roi  eut  la  faiblesse 
de  révoquer  la  chambre  de  justice,  et 
l'on  crut  avoir  assez  fait  pour  la  vin- 
dicte publique,  en  imposant  sur  les 
fermiers  une  taxe  de  10,800,000  livres, 
dont  les  gens  de  la  cour  profitèrent 
plus  que  le  trésor  royal  (*). 

En  1661,  sous  Louis  XIV,  et  en 
1716,  pendant  la  minorité  de  Louis  XV, 
d'autres  chambres-  de  justice  furent 
instituées ,  avec  la  mission  spéciale  de 
poursuivre  les  dilapidateurs  des  reve- 
nus de  l'Etat. 

Le  préambule  de  l'édlt  du  mois  de 
mars  1716  résume  avec  une  grande 
énergie  les  motifs  qui  avaient  engagé 
le  gouvernement  à  sévir  contre  les  cou- 
pables. «  L'épuisement  oii  nous  avons 

(*)  BressoD,  Sist,  Jînan,  [de  la  france, 
t,  I,  p.  a5a  et  a58. 


«  trouvé  notre  royaume,  y  eêt4i  <Ut« 
»  et  la  déprédation  qui  a  été  faite  des 
•  deniers  publics,  pendant  les  deux 
«  dernières   guerres ,    nous   obligent 
«  d'accorder  a  nos  peuples  la  juatice 
«  qu'iJs  nous  demandent  contre  les 
«  traitants  et  les  gens  d'affaires,  leurs 
«  commis  et  préposés ,  qui ,  par  leurs 
«  exactions ,  les  ont  forcés  de  payer 
«  beaucoup  au  delà  Ses  sommes  que  la. 
«  nécessité  des  temps  avait  contraint 
«  de  leur  demander;  contre  les  ofBciers 
«  comptables ,  les  munitionnaires  et 
«  autres ,  qui ,  par  le  crime  de  péoulat, 
«  ont  détourné  la  plus  grande  partie 
«  des  deniers  qui  devaient  être  portés 
«  au  trésor  royal ,  ou  qui  en  avaient 
«  été  tirés  pour  être  employés  suivant 
«  leur  destination  ;  et  contra  une  autre 
«  espèce  de  gens ,  auparavant  incon- 
«  nus,  qui  ont  exercé  des  usures  énor*» 
<«  mes,  en  faisant  un  commerce  oonti* 
«  nuel    des  assignations ,   billets    et 
«  rescriptions  des  trésoriers,  recevetire 
«  et  fermiers  généraux.  Les  fortunes 
<c  immenses  et  précipitées  de  ceux  qui 
«  se  sont  enrichis  par  ces  voies  criinî^ 
4  nelles,  l'excès  de  leur  luxe.et  de  tar 
«  faste,  qui  semble  insulter  à  la  misère 
«(  de  la  plupart  de  nos  sujets ,  sont 
«  déjà ,  par  avance,  une  preuve  maiii-« 
«  feste  de  leurs  malversations,  et  il 
«  n'est  pas  surprenant  qu'ils  dissipent 
«  avec  profusion  ce  qu'ils  ont  acquis 
<  avec  injustice.  Les  richesses  qu*ils 
«  possèdent  sont  des  dépouilles  de  nos 
«  provinces ,  la  substance  de  nos  peu* 
«  pies  et  le  patrimoine  de  rÉt«t«  Bien 
«  loin  qu'ils  en  soient  devenus  l^iti* 
«  mes  propriétaires ,  ces  manières  de 
«  s'enrichir  sont  autant  de  crimes  pu- 
ff  blics  que  les  lois  et  les  ordonnances 
ft  ont  tâché  de  réprimer  dans  tous  les 
À  temps,  etc.,  etc.  » 

Quatre  mille  quatre  cent  dix  per- 
sonnes, qui  étalent  entrées  dans  les 
finances  sans  fortune,  ftnrent  taxées 

Par  la  chambre  de  1716.  On  réduisit 
ensemble  de  leurs  biens ,  dégagés  de 
toutes  créances,  de  800  à  493  raiîIionSf 
c*est-à-dire  qu'on  les  força  à  rendre  au 
trésor  un  peu  plus  de  300  millions. 

On  a  peine  à  concevoir  que  FaiH 
cienne  monarchie  ait  été  forcée  de  re^ 
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ooDrir  à  de  tels  expédiants  ^  quand , 
depuis  longtemps ,  elle  arait  à  sa  dis- 
position une  ressource  régulière ,  qui 
aurait  suffi ,  arec  de  Tordre  et  de  ré- 
conomie,  pour  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités. I^ous  voulons  parler  de  la 
faculté  de  créer  des  rentes  sur  l'État« 
Sous  l'empire  de  la  féodalité ,  au  trei- 
zième siècle,  on  avait  vu  les  communes 
contracter  ainsi  des  emprunts.  Fran- 
çois r',  en  transportant  dans  l'État , 
au  commencement  du  seizième  siècle, 
cette  utile  institution ,  était  ainsi  de- 
venu le  fondateur  de  notre  système 
de  crédit  public  :  il  avait  créé  pour 
60,000  livres  de  rentes  au  denier  douze 
(le  marc  d'argent  étant  à  12  et  14  li- 
vres) sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  (*). 

Mais  cette  ressource  salutaire ,  doiit 
on  aurait  pu  tirer  un  parti  à  la  fois 
Si  grand  et  si  utile,  en  la  réservant 
pour  les  besoins  imprévus  et  pour  les 
temps  difficiles,  avait  été  bientôt  frap* 
pée  de  stérilité.  An  Heu  de  servir  à 
soustraire  le  gouvernement  à  la  triste 
nécessité  de  faire  de  l'argent  de  toutes 
choses  y  même  de  sa  dignité  et  de  son 
honneur ,  elle  avait  contribué  à  multi- 
plier et  à  compliquer  ses  embarras,  en 
donnant  de  nouvelles  facilités  à  toutes 
les  passions  et  à  tous  les  penchants 
prodigues. 

Non  pas  que  nous  prétendions  qu'il 
n'a  jamais  été  fait  un  bon  usage  des 
emprunts  basés  sur  des  créations  de 
rentes,  depuis  le  siècle  de  François  !•' 
jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Il  y  a, 
nous  le  savons ,  un  grand  nombre  de 
faits  dans  l'histoire  de  nos  finances 
qui  témoignent  du  contraire;  ainsi, 
nous  n'avons  rien  à  dire  contre  les 
opérations  auxquelles  Artur  de  Cossé 
crut  devoir  recourir,  sous  le  règne  de 
Charles  IX ,  si  ce  n'est  que ,  par  leur 
nature  même ,  elles  furent  onéreuses 
pour  l'Ëtat.  Le  maréchal-ministre  fit 
plusieurs  emprunts  au  denier  13  (8  1/3 
pour  cent),  au  moyen  de  vingt-sept 
créations  de  rentc^  perpétuelles,  mon^* 

(*)  Histoire  financière  de  la  France,  par 
M.  A.  Bailly,  1 1,  ch.  ix,  p.  aa5.  M.  de 
Lévis  dit  que  ces  premières  reotes  8*éle- 
vaienl  à  75,4x6  liv.  Considérations  moralei 
tut  les  finances ,  iotfodactiooy  p.  iSi. 


tant  à  1,794,000  livres  en  intérêts,  el 
à  21,528,000  livres  en  capital.  Mais 
les  surintendants  Jeannin,  laVieuviile, 
d'Effiat,  Bullion,  Bouthillier,  Ëmery 
et  Fouquet ,  sous  Louis  XIII  et  sous 
Louis  XIV,  firent  un  funeste  abus  de 
cette  ressource,  qu'il  importait  tant 
de  ménager.  On  créa  des  rentes  sur 
les  gabelles ,  sur  les  aides,  sur  les  tail« 
les,  sur  les  fermes,  sur  les  recettes 
générales ,  sur  l'hôtel  de  ville ,  sur  les 
entrées  de  Paris,  etc.,  etc.  Peu  à  peu 
les  revenus  du  royaume  se  trouvèrent 
eneagés  presque  en  totalité  i  ils  ne 
suffirent  plus  au  payement  de  tous  les 
arrérages;  et  les  rentes,  qui,  originai- 
rement ,  avaient  été  très-recherchées  « 
commencèrent  à  perdre  de  leur  valeur 
primitive  et  à  se  négocier  à  plus  bas 
prix.  Le  gouvernement  voulut  mettre 
a  picofit  le  désordre  et  la  confusion 
que  cette  réaction  ooeasionna  dans  les 
finances  :  il  chargea  des  traitants  de 
faire  à  la  baisse  de  nombreuses  acqui* 
sitions  pour  son  compte;  heureuse 
idée ,  qui  eût  contribué  puissamment 
à  le  libérer,  si  ses  agents  ne  se  fussent 
pas  appliqués  à  la  tourner  presque  ex* 
clusivement  à  l'avantage  de  leurs  spé* 
culations  personnelles. 

Émery  avait,  à  lui  seul,  aliéné  des 
rentes  pour  87,600,000  livres  de  ca* 
pital. 

Ce  fut  pendant  le  second  ministère 
de  ce  surintendant,  protégé  par  le 
cardinal  Mazarin,  dont  il  était  le  corn* 
patriote,  que  furent  introduits  en 
France,  pour  la  première  fois,  les  em* 
prunts  en  rentes  viagères ,  auxquelles 
on  donna  le  nom  de  tontines,  combi* 
oaison  plus  ingénieuse  que  morale,  et 
dont  la  durée ,  subordonnée  à  celle  de 
l'existence  des  parties  intéressées,  avait 
le  grand  inconvénient  de  charger  l'É» 
tat  pour  un  siècle.  Les  résultats  de  la 
tontme  d'Émery,  qui  avait  été  portée 
à  1,025,000  livres  de  rentes  annuelles^ 
n'étaient  pas  encore  entièrement  con* 
Titts,  lorsque  le  contrôleur  général 
Pontchartrain  en  créa  une  autre  de 
1,400,000  livres.  Toutes  les  spécula^ 
tions  sur  la  passion  du  jeu ,  qu'elles 
s'appelassent  loterieê  on  tonHnet^ 
étaient  bonnes  aux  yeux  de  nos  finan* 


924 


CREDIT 


L'UNIVERS. 


CEÉDIT 


ders,  pourvu  qu'elles  fussent  produc* 
tives. 

Le  Pelletier,  Pontcbartrain,  Chamii- 
lard  et  Desniarets ,  ne  se  montrèrent 
ni  moins  prodigues  ni  moins  impré- 
voyants dans  ia  création  des  rentes 
que  leurs  prédécesseurs  les  Jeannin, 
les  ia  Vieuvilie,  les  Bouthillier,  les 
Éroery  et  les  Fouquet.  Nous  citerons 
un  fait  qui  prouve  avec-queile  légèreté 
et  quelle  inconséquence  on  adminis- 
trait alors  la  fortune  d'une  grande  na- 
tion :  les  contrôleurs  généraux  avaient 
une  connaissance  si  inexacte  du  produit 
réel  des  impositions,  que,  vers. la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  le  rapport 
présumé  des  fermes  se  trouva  inférieur 
de  quatre  millions  au  montant  des  ren- 
tes qu'elles  devaient  servir  ! 

Jamais  pays  n'avait  été  peut-être 
dans  une  situation  financière  plus,  cri- 
tique. L'excès  du  mal  consterna  les 
esprits  les  plus  fermes ,  et,  à  partir  de 
cette  époque,  on  se  familiarisa  mal- 
heureusement avec  la  pensée  qu'on  ne 
pouvait  sortir  de  là  que  par  la  viola- 
tion des  promesses  faites  aux  créan- 
ciers de  rÉtat.  Une  politique  élevée, 
qui  se  serait  appliquée  à  affermir,  à 
régler  et  à  développer  le  crédit  public , 
aurait  pu  cependant  trouver  des  moyens 
de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux 
du  gouvernement.  Un  étranger  devenu 
cbez  nous  contrôleur  général ,  par  un 
bizarre  enchaînement  de  circonstances, 
parut,  sous  quelques  rapports,  entre- 
voir cette  grande  vérité.  Law  s'éleva 
contre  l'abus  des  emprunts  en  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  contre  les 
créations  d'offices,  contre  l'affaiblisse- 
ment des  monnaies,  toutes  choses, 
remarquait-il ,  qui  avaient  pour  résul- 
tat de  porter  atteinte  à  la  fortune  de 
l'État ,  ou  de  la  détourner  insensible- 
ment au  profit  des  particuliers.  Re- 
poussant donc  ces  moyens ,  il  offrit , 
par  la  création  d'une  monnaie  de  pa- 
pier, de  donner  au  gouvernement 
d'immenses  facilités,  qui  lui  pennet- 
traieut  d'opérer  le  remboursement  des 
dettes  de  l'État ,  de  libérer  les  revenus 
publics ,  de  diminuer  les  impositions 
onéreuses,  et  d'étendre  l'action  du  cré- 
dit bien  au  delà  de  ses  limites  actuel- 


les. Conformément  à  ses  idées,  on 
établit  une  banque  d'escompte  qui  fut 
bientôt  convertie  en  banque  royale,  et 
dont  l'État  et  le  commerce  auraient 
pu  tirer  d'incalculables  avantages,  si 
on  eût  maintenu  ses  opérations  dans 
de  justes  limites  :  on  sait  que  Law  se 
laissa  entraîner  par  la  dangereuse  fa- 
culté de  multiplier  à  l'infini  ses  riclies- 
ses  fictives,  à  I  aide  du  papier-monnaie, 
et  que,  saisi  d'une  espèce  de  vert^e, 
il  communiqua  au  gouvernement,  à  la 
capitale,  à  la  France  entière,  de  ma- 
gnifiques illusions,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  se  dissipeir  et  a  faire  place  à  la 
déception ,  à  la  ruine  et  à  la  misère. 
Il  y  eut  peu  de  particuliers,  peu  de 
familles  qui  échappèrent  aux  terribles 
effets  de  ce  désastre. 

Sans  nul  doute,  les  intentions  de 
Law  étaient  bonnes ,  et  il  avait  d'ex-v^ 
cellentes  idées  sur  les  conditions  et 
les  principes  de  la  circulation  et  du 
crédit;  mais,  poussé  par  la  fatalité.  Il 
n'en  contribua  pas  moins  à  augmenter 
les    embarras    qui    pesaient    sur     la 
France,  et  la  faisaient  incliner  vers  1« 
banqueroute.  Il  fut  enjoint  par  un  édit, 
en  1721,  à  tous  les  porteurs  de  billets 
de  banque,  de  récépissés,  d'inscrip- 
tions de  rentes  perpétuelles  ou  viagè- 
res ,  de  faire  la  présentation  générale 
de  leurs  titres*:  des  commissaires  fu-  . 
rent  chargés  de   vérifier  ce  nombre 
prodigieux  de  créances ,  et  ils  consta- 
tèrent qu'il  était  dû  aux  cinq  cent  onze 
mille  neuf  cents  citoyens,  entre  les 
mains  desquels  elles  étaient  coocen* 
trées,  3,288,000,000  liv.  Le  gouverne- 
ment entreprit  de  les  liquider,  mais  en 
réduisant  leurensemblea  1,700,000,000 
environ,  qui  furent  mis  à  la  charj^e  de 
l'État.  Ainsi  les  possesseurs  de  billets 
de  banque,  de  titres  de  rente,  etc.,  etc., 
durent  se  résigner  à  une  perte  de  588 
millions. 

Le  contrôleur  général  Machault  fut 
le  seul  ministre  français  qui ,  dans  le 
dix-huitième  siècle,  eut  une  assez 
haute  intelligence  de  ses  devoirs  pour 
ne  point  désespérer  de  la  fortune  fi- 
nancière de  son  pays.  Il  conçut  le  pro- 
jet d'établir,  sous  le  nom  de  vinaUeme, 
un  impôt  général  dont  le  produit  de- 
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Tait  être  appliqué  à  la  fondation  d'une 
caisse  d'amortissement,  destinée  à 
rembourser  la  dette  nationale;  mais  le 
mauvais  vouloir  du  clergé  et  des  pays 
d'états  fit  échouer  cette  grande  idée , 
et  le  contrôleur  ne  put  opérer  que  des 
remboursements  partiels.  Le  passage 
de  presque  tous  les  ministres  de 
Louis  XV  aux  affaires,  de  Lepelletier, 
de  ia  Houssâye,  de  Bertin,  de  Terray, 
fut  marqué  par  des  emprunts  en  rentes 
viagères ,  en  rentes  temporaires  et  en 
loteries.  Approximativement ,  on  peut 
évaluer  à  plus  de  600  millions  la  to- 
talité des  sommes  empruntées  sous  le 
règne  de  ce  prince. 

Sous  celui  de  Louis  XVI,  depuis 
réloignement  de  Turgot,  et  dans  le 
court  espace  de  dix  années,  les  minis- 
tres Pïecker,  Fleury,  d'Ormesson  et 
Galonné ,  empruntèrent  1,330  millions 
en  rentes  de  toute  nature. 

Les  trois  années  qui  précédèrent  la 
révolution  de  1789  amenèrent  de  nou- 
veaux emprunts.  Le  déficit  allait  tou- 
jours en  s'élargissant  ;  l'arriéré  ^  tou- 
jours en  s'augmentant  :  les  revenus 
étaient  dévora  plusieurs  années  à  l'a- 
vance par  les  anticipations.  Le  produit 
des  impôts  de  tous  genres  s  élevait 
alors  à  880  millions  dont  à  peine  610 
millions  étaient  levés  au  nom  du  roi. 
Mais  il  fallait  déialq[uer  de  cette  der- 
nière somme  76  millions  pour  les  frais 
de  régie ,  225  millions  pour  les  rentes, 
les  gages,  les  intérêts  des  cautionne- 
ments et  les  autres  créances  privilé- 
giées ;  et  27  millions  pour  la  partie  des 
pensions  qui  étaient  à  la  charge  du 
trésor.  Il  ne  restait  pas  200  millions  à 
l'État  pour  pourvoir  à  ses  dépenses. 
Aussi  le  déficit  se  montait  il annuelle-^ 
ment  à  plus  de  200  millions  {*). 

Chaque  jour  approchait  la  crise  fi- 
nancière qui  devait  amener  la  convo- 
cation des  états  généraux ,  changer  la 
forme  du  gouvernement  et  modifier 
profondément  la  constitution  sociale 
de  la  France.  On  était  poussé  fatale- 
ment à  cette  grande  catastrophe  parla 

O  M.  Bailly,  Histoire  financière  de  la 
France,  t.  Il,  app.  p.  287-394.  (État  des 
recettes  et  des  d^peuses  pendaot  rezercioe 
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force  des  circonstances,  et  surtout  par 
l'immoralité  des  ministres.  L'anbé 
Terray,  à  Tépoque  où  il  était  coiitrô- 
leur  général  des  finances ,  disait  Hau- 
tement «  que  la  banqueroute  était  né- 
cessaire une  J'ois  tous  les  siècles  y  afin 
de  mettre  l^ Etat  au  pair;  et  qu'un  roi 
ne  risquait  rien  cTemprunter  y  parce 
au*U  était  le  maitre  de  ne  pas  payer 
les  anciennes  rentes  quana  eues 
avaient  été  servies  assez  longtemps-  » 
Quoique  les  prédécesseurs  et  les  suc- 
cesseurs de  ce  ministre  n'aient  pas 
tous  professé  cette  odieuse  maxime 
aussi  ouvertement  que  lui ,  elle  n'en 
était  pas  moins  au  fond  de  leur  pen- 
sée. De|)uis  le  commencement  du  sei- 
zième siècle,  la  banqueroute  envers 
tous ,  à  tous  les  degrés  et  sous  toutes 
les  formes,  était  la  erande  ressource 
de  nos  hommes  d'Etat  quand  ils  se 
trouvaient  à  bout  de  leurs  expédients. 
Pendant  la  surintendance  de  Sully, 
les  intérêts  garantis  aux  préteurs  sous 
les  règnes  précédents  nirent  réduits 
de  moitié ,  et  les  à-compte  déjà  payés 
furent  affectés  au  remboursement  Âes 
capitaux.  Golbert  supprima  les  rentes 
accordées  en  payement  aux  traitants 
et  aux  fournisseurs,  contraignit  les 
possesseurs  de  rentes  constituées  à  bas 

Srix  de  payer  un  supplément,  refusa 
e  reconnaître  les  rentes  créées  par  le 
dernier  ministère ,  sous  le  prétexte 

Qu'elles  étaient  entachées  de  fraude,  et 
t  subir,  à  d'anciennes  rentes,  des  ré- 
ductions qui  allèrent  jusqu'à  la  moitié 
du  capital.  Desmarets ,  comme  nous 
l'avons  vu ,  refusa  de  servir  les  inté- 
rêts et  de  rembourser  les  fonds  de  la 
caisse  d'emprunts,  dans  le  temps 
même  où  il  convertissait  en  créances 
non  exigibles ,  avec  un  faible  intérêt, 
des  obligations  qui  assuraient  aux  por- 
teurs un  payement  à  terme  et  de 
grands  avantages.  Tout  à  l'heure  nous 
avons  rapporte  comment ,  sous  la  ré- 
gence, le  gouvernement,  qui  avait  cou- 
vert de  sa  garantie  les  déceptions  du 
système,  de  La^,  punit  ses  créanciers 
de  lui  avoir  montre  trop  de  confiance, 
en  réduisant  de  près  d'un  quart  la  dette 
de  l'État.  Enfin,  ce  mépris  et  cette  vio- 
lation des  engagements  les  plus  sacrés. 
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qui  n'avaient  été  qu'an  incident  ou 
qu'une  exception  sous  les  autres  mi- 
nistères, devinrent  le  principe  et  le  bqt 
dominant  de  l'administration  de  Fabbé 
Terray,qui  diminua  les  arréragesd'un 
grand  nombre  d'effets  royaux,  trans- 
forma les  tontines  en  rentes  purement 
viagères ,  Gt  de  fortes  réductions  aux 
rentes  de  la  ville,  et  suspendit  le  j^y^ 
ment  des  rescriptions  et  des  billets 
des  fermes  générales. 

Lorsque  Ton  voit  la  monarchie,  au 
milieu  de  circonstances  résulières  et 
dans  les  conditions  les  plus  favorables^ 
manquer  si  souvent  à  la  bonne  foi 
publique ,  devons  -  nous  être  étonnés 
que  la  France  révolutionnaire ,  à  la- 
quelle le  gouvernement  déchu  avait 
légué  la  réparation  de  tant  de  fautes 
et  de  prodigalités,  ait  enfin  succombé 
à  la  peine  et  ait  été  contraint  d'ope* 
rer  la  réduction  des  deux  tiers  de  la 
dette  nationale? 

Que  de  malheurs ,  que  de  misères 
cette  suite  presque  continuelle  de  ban- 

âueroutes  ne  suppose-t-elle  pas ,  pen- 
aat  les  deux  siècles  qui  précédèrent 
la  révolution  1  II  y  a  dans  les  épreuves 
et  dans  les  luttes  ordinaires  de  notre 
société  des  calamités  plus  grandes  que 
celles  de  la  guerre,  des  coups  plus  mor- 
tels que  ceux  qu'on  r<^it  sur  les 
champs  de  bataille  :  c'est  la  décision 
perfkfe,  c'est  l'acte  tyrannique  du  mi«> 
nistre,  qui  anéantit  d'un  seul  coup 
les  éoononûes  de  plusieurs  milliers  d« 
pères  de  famille ,  qui  les  rejette  tout 
ma  dans  le  monde  avec  leurs  enfants, 
et  qui  les  place  dans  la  terrible  alter- 
native de  vivre  d'aumônes  ou  de  mou* 
xir  de  faim,  de  se  faire  une  ressource 
4u  crime  ou  un  refuce  de  la  mort. 
«  On  ne  peut  rendre,  fait  observer  un 
historien,  la  désolation  que  causèrent 
les  ministres  Terray  et  Maupeou  par 
cette  multitude  effroyable  de  suppres* 
sions  qui  s'augmentaient  de  plus  en 
plu3«  On  ne  panait  que  de  banquerou- 
Ipe,  de  bilans  mis  au  greffe,  de  suici- 
les ,  etc.*  etc.  On  avait  compté ,  en 
1771,  2,860  bilans  déposés  et  aoo  sui- 
cides; en  177^,  il  y  avait  déjà  13  sui- 
eidei}  dans  le  seul  mois  dejannar.  » 
ifftif>^^fty>>j  BOUS  le  répétons,  corn* 


ment  le  crédit  public  aurait  *  il  pu 
prendre  quelque  consistance,  quelque 
extension  dans  un  pays  où  il  relevait 
d'une  administration  sans  ordre  ^ 
sans  foi,  dans  un  pays  où  il  n'était  m 
compris  ni  respecté ,  et  où  son  exis- 
tence était  continuellement  menacée 
d'une  crise  ou  d'une  révolution  ? 

Peu  de  contrôleurs  généraux ,  sans 
même  en  excepter  les  plus  ^ands  at 
les  plus  illustres ,  ont  compris  les  lois 
et  les  conditions  du  crédit.  Sous  Louis 
XIII,  cependant,  le  ministre  d'EfBat, 
par  une  naute  probité ,  par  un  ordre 
extrême  et  une  rare  économie,  sut  ré* 
tablir   le  crédit  du   gouvernement: 
dH)se  bien  digne  d'être  remar^^* 
il  réussit  à  emprunter  des  financiers  à 
dix  pour  cent ,  au  lieu  de  paj^er  kura 
avances ,  comme  on  le  faisait  alora, 
sur  le  pied  de  vingt,  de  vingt-cinq,  q« 
même  de  trente  pour  cent.  SuUy  et 
Colbert,  avec  un  dévouement  sans  bor- 
nes à  la  grandeur  et  à  la  gloire  de  la 
France ,  et  une  connaissance  appro- 
fondie de  ses  intérêts  matériei;^  et  mo- 
raux ,  préparèrent  aussi  les  élén(ieiit« 
du  crédit ,  sans  le  comprendre  et  saor 
Je  pratiquer  ;  le  dernier  surtout  eom- 
mit  la  faute  de  vouloir  fixer  au  denier 
dix-huit  le  taux  des  intérêts  pour  les 
opérations  faites  par  le  trésor,  comme 
il  l'avait  déjà  déterminé  au  dem'er  vingt 
>our  les  contrats  faits  entre  particu* 
iers.  Mais  l'expérience  lui  apprit  que 
es  gouvernements,  loin  de  dominer  le 
crédit,  sont  dominés  par  lui  ;  et  il  fut 
obligé,  dans  ses  emprunts ,  de  consti- 
tuer des  rentes  au  denier  seize  et 
même  au  denier  quatorze.  Ecoutant 
ses  préventions   contre  les  rentiers 
bien  plutôt  que  les  conseils  de  la  rai- 
son, il  leur  imposa  des  réductions 
considérables,  qui  devaient  détruire 
la  confiance  et  éloigner  les  capitaux. 
Ce  fut  encore  par  suite  de  son  aver* 
sion  pour  les  transactions  fondées  sur 
le  crédit,  qu'il  fit  défendre  aux  trai- 
tants ,  sous  peine  de  mort ,  de  foire 
désormais  des  avances  d'argent  aa 
roi ,  défense  absurde  que  les  nécessi- 
tés du  trésor  l'engagèrent  presque  an^ 
sitôt  à  violer  lui-même.  Laverdy,  dasa 
l'espoir  de  faire  rechercher  les 
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menu  sur  l'État  ^  fit  rédaire ,  d«  cioq 
pour  cent  à  quatre  pour  cent,  Fiotérét 
UgBl  des  dettes  contractées  par  les 
particuliers  ;  mais  cette  tentative 
échoua  complètement,  et  ne  servit 
qu'à  démontrer  Timpuissance  des  rè* 
glements  en  matière  de  crédit. 
C'est  qu'il  en  est  des  lois  morales 
ui  règlent  les  rapports  économiques 
es  gouvernements  avec  le  crédit  # 
comme  dès  lois  physiques  qui  détermi- 
Mot,  entre  toutes  les  choses  de  Tordre 
matériel,  i^ne  réciprocité  d'action. 
L'eau ,  exhaussée  ou  comprimée  par 
un  moyen  quelconque,  au-dessus  ou 
au-dessous  de  son  niveau  naturel,  finit 
toujours  par  se  soustraire  à  cette  force 
étrangère;  il  en  est  de  même  du  cré- 
dit public  :  aucune  puissance  ne  peut 
lui  imposer  longtemps  une  élévation  ni 
une  dépression  factice;  il  retombe 
toujours  de  lui-même,  et  par  une  réac- 
tion naturelle ,  dans  les  conditions 
normales  de  son  existence.  Ce  n'est 
donc  pas  en  le  violentant,  comme  on 
a  été  trop  porté  à  le  faire  dans  tous 
les  tempÂ  ,  mais  en  se  prêtant  à  ses 
exigences,  qu'on  peut  lui  donner  toute 
l'extension  désirable. 

Necker  déploya  beaucoup  d*habileté 
dans  la  né|;ociation  des  emprunts.  Il 
eut  l'art  d'mspirer  aux  capitalistes  une 

grande  confiance ,  de  procurer  à  l'État 
es  sommes  énormes  à  un  taux  très- 
modéré  ,  et  de  pourvoir,  par  ce  moyen, 
à  toutes  les  dépenses ,  sans  être  obligé 
de  surcharger  la  nation  de  nouveaux 
impôts. 

Napoléon ,  selon  la  remarque  de 
M.  Bresson,  méconnut  la  ressource 
des  créations  de  rentes,  et  fut  ton- 
JQursenelin  à  regarder  le  crédit  comme 
nne  abstraction  des  éeonomistes, 
eooune  un  rêve  des  idéologues;  c'est 
ce  qui  explique  comment  Tes  inscrip- 
tions au  grand-livre  furent ,  pendant 
•on  règne,  d'un  ou  deux  tiers  plus  ûû- 
blés  que  sous  la  restauration.  L'em- 
pereur ne  voulait  pas  d'autre  crédit 
que  éeluî  qu'il  trouvait  à  la  pointe  de 
son  ^e,  et  il  faut  avouer  qu^il  n'avait 
pas  tout  à  fait  tort  de  mettre  en  elle 
toute  sa  confiance,  puisqu'elle  fit  en- 
tier en  France  phts  defiOO^OOOvOOO  eo 


espèces  d'or  et  d'argent  prélevés  sur 
Jes  pays  conquis. 

Depuis  la  révolution  de  1789,  le  ra- 

Inde  et  prodigieux  développement  de 
a  richesse  nationale  a  élargi  la  base 
et  l'action  du  crédit.  Les  améliorations 
apportées  dans  l'administration  des 
finances ,  le  principe  dé  la  responsabi- 
lité ministérielle,  le  contrôle  de  la  re- 
présentation nationale ,  la  discussion 
et  le  vote  du  budget  par  les  chambres, 
sont  d'ailleurs  autant  de  garanties  qui 
rassurent  les  capitalistes  et  les  particu- 
liers et  leur  font  rechercher  les  place- 
ments sur  l'État.  Peut^re  même  se- 
rions-nous tentés,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie, de  regretter  que  cette  confiance 
soit  poussée  jusqu'à  l'engouement  et 
qu'elle  ait  tous  les  caractères  de  l'exclu- 
sion, les  propriétaires  de  rentes  aimant 
mieux  se  contenter  d'un  faible  intérêt, 
qui  les  laisse  dans  une  parfaite  sécu- 
rité ,  que  de  placer  leur  argent  dans 
les  grandes  spéculations  industrielles, 
où  Tes  bénéfices  seraient  plus  consi- 
dérables ,  mais  oix  ils  courraient  né- 
cessairement des  chances  de  pertes. 
Toutes  les  industries,  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  entreprises  se  ressen- 
tent de  cette  préférence ,  qui  éloigne 
les  capitaux  d  un  emploi  actif  et  les 
concentre  perpétuellement  dans  les 
eoffires  de  1  Etat.  Il  en  résulte  qu'une 
masse  énorme  d'argent,  avec  laquelle 
on  pourrait  former  des  établissements 
utiles  ,  creuser  des  canaux  ,  créer  des 
chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  se  trouve 
ainsi  comme  immobilisée  et  frappée 
de  mainmorte.  N'oublions  pas  surtout 
d'ajouter  encore  que,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  notre  système  de  crédit  pu- 
blic a  le  grand  inconvénient  d'alimen- 
ter la  passion  du  jeu  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  effréné  et  de  plus  immoral,  et 
d'ouvrir  une  carrière  sans  bornes  aux 
goûts  du  pouvoir  pour  la  dépense  et 
pour  l'accroissement  de  la  dette  pu- 
olique. 

(lABHAif»B  ou  Criehengen,  nom 
d'un  ancien  comté  indépendant ,  en- 
clavé dans  la  Lorraine ,  et  relevant  de 
l'empire  d'Allemagne.  La  chambre  de 
rétmUmy  établie  au  parlement  de  Metz 
en  1680,  avait  ordonné  la  réunion  de 
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ce  comté  à  la  France  ;  mais  cette  or- 
donnance fut  annulée  par  l'article  4 
du  traité  de  Rîswick ,  et  c'est  seuie- 
ment  depuis  1789,  que  Gréhange  fait 

rie  du  territoire  français.  La  ville 
Crébange  et  son  territoire  sont 
maintenant  compris  dans  le  dép.  de  la 
Moselle. 

CvEiLfCrediUian^peXitA  ville  de 
Tancien  duché  de  Valois,  auj.  chef- 
lieu  de  canton  du  dép.  de  TOise ,  à 
8  kil.  de  Senlis.  Pop.  1,510.  hab. 

Cette  ville  est  fort  ancienne  et  exis- 
tait déjà  au  neuvième  siècle  époque 
où  elle  fut  prise  et  saccagée  plusieurs, 
fois  par  les  r^ormands.  Le  roi  de  Na- 
varre la  prit  en  1358 ,  et  y  plaça  une 
garnison  de  1,500  hommes.  Les  An- 
glais l'assiégèrent  et  la  prirent  en 
1434.  Sept  ans  plus  tara,  Charles 
VU ,  aide  du  connétable  Richemont, 
s'en  enipara  après  un  siège  de  douze 
jours.  Elle  fut  pillée  en  1567  par  les 
calvinistes,  et  prise  par  les  ligueurs 
en  1588.  Il  ne  reste  plus  que  la  base 
d'une  seule  tour  du  château  où  le 
malheureux  Charles  VI  fut  longtemps 


d'buf  une  célèbre  fabrique 
ou  porcelaine  opa<]ue. 

Cbbmikvx,  petite  ville  de  l'ancien 
Viennois,  aujourd'hui  comprise  dans 
le  département  de  l'Isère,  arrondisse- 
ment de  la  Tour  du  Pin.  les  dauphins 
de  Viennois  y  résidaient  autrefois  dans 
nn  chftteau  aont  il  reste  encore  quel- 
ques vestiges.  Cest  dans  ses  environs 
Sue  se  trouve  la  grotte  merveilleuse 
e  Notre-Dame  de  la  Balme. 
Cbbmibcx  (plaid  de).— Au  mois  de 
juin  885,  Louis  le  Débonnaire,  profi- 
tant, après  avoir  été  réhabilité  à  l'as- 
semblée de  Thionville ,  du  retour  de 
fortune  qui  lui  avait  rendu  la  couronne 
impériale,  convoqua  un  grand  plaid  à 
firemieux.  Ses  fils  Pépin  et  Louis  s'y 
rendirent;  mais  Lothaire  refusa  d'y 
narattre  et  ne  quitta  point  l'Italie. 
Après  avoir  d'abord  confirmé  les  me- 
sures d'ordre  et  de  police  déjà  prises 
l'année  précédente  à  Attisny  ,  on  en 
vint  à  la  grande  affaire  de  cette  réu- 
nion, qui  mit  un  nouveau  partage  de 


l'empire.  Le  partage  se  fit  entre  Louis, 
Pépin  et  Charles,  a  l'exclusion  absolue 
du  quatrième  fils  de  l'empereur,  c'est- 
à-dire  de  Lothaire,  qui  n'y  fut  mémis 
pas  nommé.  Cet  acte,  calqué  sur  celui 
par  lequel  Charlemagne  avait  divisé, 
en  806,  son  empire  entre  ses  trois  fils, 
n'en  différait  que  par  un  article  parti- 
culier, en  vertu  duquel  Louis  se  ré- 
servait le  droit  de  récompenser,  jar 
un  surcroît  de  territoire  et  de  |ni»- 
sance ,  celui  des  trois  frères  om  se 
montrerait  plus  pieux,  plus  ^umis  que 
les  autres. 

Dans  cet  article  se  révélait  complè- 
tement la  pensée  secrète  du  vieil  em- 
Sereur,  qui  était  de  faire  plus  tard,  au 
Is  de  Judith ,  la  meilleure  part.  En 
effet ,  l'acte  de  Crémjeux  fut  annulé 
formellement  par  un  autre  rendu  à 
Aix,  en  837.  (Voy.  Loois  le  Débon- 

NAIBB.) 

Cbbm ONB  (  sièges  et  prises  de  ).  — 
Le  maréchal  de  Villeroi,  vaincu  à 
Chiari  par  le  prince  Eugène,  avait 
battu  en  retraite  sans  pouvoir  réparer 
cet  échec.  Au  mois  de  février  1702,  il 
avait  établi  son  quartier  général  à 
Crémone ,  dont  les  environs  avaient 
déjà  été  le  théâtre  de  la  valeur  fran- 
çaise, cinquante  ans  auparavant,  et  il 
s'y  tenait  en  pleine  sécurité.  Mais  une 
nuit  .qu'il  dormait  profondément ,  il 
est  tout  à  coup  réveillé  au  bruit  d'une 
décharge  de  mousqueterie;  il  se  lève 
en  hâte,  monte  à  cheval ,  et  tombe  aa 
milieu  d'un  escadron  ennemi,  qui  le 
fait  prisonnier  et  l'emmène  aussitôt 
hors  de  la  ville.  C'était  le  prince  Eu- 
gène qui  venait  de  pénétrer  dans  Cré- 
mone, au  moyen  de  l'entreprise  la  plus 
audacieuse.  Quatre  cents  soldats ,  in- 
troduits par  un  égout  dans  la  maison 
d'un  prêtre ,  nommé  Cassoli ,  avaient 
sur-l<^champ  égorgé  la  garde  des  deux 
portes  et  donné  entrée  au  prince  et  à 
4,000  hommes.  Tout  cela  s'était  ftit 
avant  que  le  gouverneur  espagnol 
s'en  fût  douté ,  avant  que  le  marédial 
de  Villeroi  se  fût  réveillé.  Bientôt  le 

gouverneur  espagnol  s'étant  montré 
ans  les  rues  avec  quelques  solàats ,  est 
renversé  d'un  coup  de  fusil.  Presque 
tous  les  ofliciers  généraux  sont  tués  on 
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pris.  Cependant,  un  régiment  français 
qui  se  disposait  à  une  revue  sous  le 
commandement  du  chevalier  d'Entra- 
gue,  donne  l'alarme,  se  répand  dans  les 
rues,  résiste  aux  Allemands  quMl  ren- 
contre, et  donne  le  temps  au  reste  de 
la  garnison  d*aocourir.  Alors,  les  offi- 
ciers et  les  soldats  confondus,  les  uns 
mal  armés,  les  autres  presque  nus, 
sans  commandement,  sans  orare,  rem- 
plissent les  rues,  les  places  publiques  ; 
on  combat  avec  acharnement ,  on  se 
retranche  de  rue  en  rue ,  de  place  en 
place.  Deux  régiments  irlandais  se 
distinguent  surtout  par  leur  belle  résis- 
tance et  arrêtent  les  efforts  des  Impé- 
riaux, tandis  que  le  marquis  de  Pras- 
lin  fait  couper  le  pont  du  Pô:  alors 
les  secours  que  Tennemi  attendait  ne 

Curent  arriver ,  et  la  ville  fut  sauvée. 
iC  prince  Eugène ,  après  s*étre  battu 
tout  le  jour  et  avoir  perdu  3,000  hom« 
mes,  renonça  enfin  a  son  entreprise 
et  se  retira ,  emmenant  toutefois  le 
maréchal  de  Villeroi  et  plusieurs  offi- 
ciers prisonniers. 

— Après  la  victoire  de  Lodî,  Crémone 
ouvrit  ses  portes  à  Bonaparte,  le  14 
mai  1796;  la  bataille  de  Magnano  ren- 
dit, pour  quelque  temps ,  cette  place 
aux  Autrichiens,  qui  en  reprirent  pos- 
session le  16  avril  1799.  Quatre  jours 
après,  une  affaire  très-chaude  eut  lieu 
sous  ses  murs  entre  Tarrière-garde  de 
Schérer  et  la  division  du  général  Kaîm, 
qui  força  les  Français  de  repasser 
i  Adda,  pendant  que  Tarmée  de  la 
coalition  marchait  sur  Pîzzighitone. 
Néanmoins ,  les  Impériaux  ne  furent 
mattres  de  Crémone  que  pendant  une 
année.  Quand  Bonaparte  rentra  vain- 
queur dans  ritalie,  le  général  Du- 
besme  s*empara  de  cette  place  (7  juin 
1800  ),  avec  les  nombreux  magasins 
que  Tennemi  n'eut  pas  le  temps  d'é- 
vacuer, et,  le  8  juin,  on  traversa  le  Pô 
pour  aller  vaincre  à  Montebello  et  à 
nfarengo. 

CfiipiN  (Louis-Philippe),  peintre  de 
marines,  né  à  Paris  en  1772,  est  élève 
deRegnault,  Hubert-Robert  et  Joseph 
Ternet.  Il  a  consacré  son  beau  talent 
à  reproduire  les  principaux  traits  de 
notre  histoire  maritime.  Ses  œuvres 


les  plus  remarquables  sont  :  \t  Combat 
de  la  Bayonnaise  (au  musée  de  Ver- 
sailles) ;  le  Combat  du  Redoutable  coU' 
tre  les  vaisseaux  anglais  le  Ficiory  et 
le  Téméraire;  Combat  de  flottille  de- 
vant  Boulogne;  Du^Ut-Thouars  al- 
lant à  la  recherche  de  la  Pérome; 
Combat  du  Lys ,  commandé  par  Do- 
guay-Trouin,  contre  le  Cumberland. 

Cbbpin  et  Cbbpinibn  (saints).  — 
On  dit  qu'ils  étaient  frères  et  qu'ils 
vinrent  oe  Rome  avec  saint  Denis , 
saint  Quentin ,  saint  Lucien  et  les  au- 
tres missionnaires  des  Gaules,  ils 
prêchèrent  le  christianisme  dans  la 
ville  de  Soissons ,  et  y  opérèrent  des 
conversions  nombreuses;  ils  vivaient 
du  travail  de  leurs  mains  et  prati- 
quaient l'état  de  cordonniers.  Dans 
son  passage  en  Gaule,  Maximien-Her* 
cule  les  fit  condamner  par  le  préfet 
du  prétoire,  Rictius  Varus.  Le  martyre 
de  ces  deux  saints  fut  long  et  doulou- 
reux. Il  eut  lieu  en  387  ou  S88,  et  l'É- 
glise  honore  leur  mémoire  le  35  octo- 
re.  Dans  le  sixième  siècle .  une  église 
fut  élevée  en  leur  honneur  aans  la  ville 
de  Soissons. 

Cbbpinibb.  —  On  appelait  de  ce 
nom  des  ouvriers  qui ,  selon  les  sta- 
tuts que  leur  donna  Etienne  Boileau 
en  1260 ,  fabriquaient  à  Taiguille  ou 
au  métier,  avec  le  fil  et  la  soie  «  des 
«  coiffes  à  damese^  toies  à  orilliers,  et 
«  des  paveillons  que  on  met  pardesus 
«  les  autex  (autels.)  »  Ces  artisans  fai- 
saient aussi  des  franges  et  autres  or- 
nements semblables;  de  là  vient  qu'en 
passementerie  on  appelle  encore  au- 
jourd'hui crépine  une  certaine  espèce 
de  franges. 

Les  crépiniers  ne  pouvaient  avoir, 
excepté  leurs  enfants  ,  plus  d'un  ap- 
p^renti  à  la  fois.  Le  temps  de  l'appren- 
tissage était  d'abord  de  sept  ans,  mais 
il  fut  réduit  plus  tard  à  trois  années. 
Avant  d'entrer  chez  son  maître,  l'ap- 

grenti  devait  payer  12  deniers  au  pro- 
t  de  la  confréne  du  métier. 
Quand  un  crépinier  était  marié  ,  sa 
femme  avait  le  droit  de  travailler  du 
métier,  et  celui  de  prendre  aussi  un 
apprenti,  ce  qui  en  faisait  deux  dans  la 
même  maison ,  si  le  mari  en  avait  un. 


990 


€liC»T 


L'UNIVERS. 


CRÊPT 


En  aneone  saison ,  les  erépiniers  ne 
pouvaient  travailler  après  qu'on  avait 
sonné  le  coorre-feu  à  Salnt-Merry,  ce 

3ui  indique  qu'ils  étaient  agglomérés 
ans  les  environs  de  cette  église ,  et 
non  point  dispersés  par  toute  la  Tille. 
Le  samedi,  en  temps  ordinaire,  ils  de- 
vaient déposer  leurs  outils  au  premier 
coup  de  vêpres  sonné  à  Notre-Dame, 
et  en  carême ,  aussitôt  ou'ils  enten- 
daient sonner  complies  a  la  même 
^lise.  Pour  la  vente  de  leurs  roar- 
cnandises,  ils  ne  pouvaient  faire  col- 
porter par  les  rues  de  Paris  plus  d'une 
coiffe  et  d'une  taie  d*oreiller  à  la  fois. 
Le  métier  était  sous  la  garde  et  sur- 
veillance de  huit  maîtres  jurés,  qui  fu« 
rent  depuis  réduits  à  quatre. 


Cette  ville  fut  érigée  en  commune  en 
1184,  sous  le  rèçne  de  Philippe-Au- 
guste. Les  Anglais  la  saccagèrent  en 
1839,  mais  ils  essayèrent  vainement  de 
la  prendre  enl418.  Ruinée  par  le  duc  de 
Lancastreen  1873,  prise  parles  Bour- 
guignons en  1418,  reprise  en  1419,  par 
Xaintrailles,  elle  fut,  Tannée  suivante, 
assiégée  par  le  duc  de  Bourgogne  et 
obligée  de  capituler  après  une  vigou- 
reuse résistance.  Durant  les  troubles 
de  la  ligue ,  elle  fut  prise  et  reprise 
plusieurs  fois  par  les  ligueurs  et  les 
royalistes.  Enfin,  en  1649,  elle  fut  pil- 
lée par  les  troupes  étrangères  au  ser- 
vice de  la  France.  Ce  fot  dans  cette 
ville  que  fut  si^é ,  entre  François  I*' 
et  Charles  -  Qumt ,  un  célèbre  traité 
connu  sous  le  nom  de  traité  de  Crépy. 
(Vovez  Tarticle  suivant.) 

Crkpy  (traité  de).  — Après  le  traité 
de  Madrid,  François  V  avait  recom- 
mencé la  guerre  pour  ne  pas  abandon- 
ner la  Bourgogne,  ainsi  que  Charles- 
Quint  lui  en  avait  arraché  la  promesse 
pendant  sa  captivité  ;  et ,  quoique  la 
fortune  n'eût  pas  répondu  à  Fattente 
du  roi  de  France,  cependant  il  avait  été 
autorisée  conserver  cette  province  par 
le  traité  de  Cambrai ,  d'ailleurs  si  dé- 
savantageux sous  une  foule  d'autres 
rapports.  Après  le  traité  de  Cambrai, 
François  I*'  reprit  encore  les  armes, 


ne  voulant  pas  que  son  rival  re^rdlt 
eonime  sérieuse  l'obligation  qiril  lui 
avait  imposée  de  renoncer  à  toutes  ses 
possessions  d'Italie.  Cette  fois  encore, 
il  parvint  à  briser  le  cercle  étroit  dans 
leçjuel  l'ambitieux  Charles-Quint  vou- 
lait le  renfermer  ;'la  trêve  de  Nice  eut 
pour  base  le  principe  d'uK  possideUs, 
et  laissa ,  par  conséquent ,  la  France 
en  possession  du  Piémont  et  de  la  Sa- 
voie qu'elle  avait  conquis.  Mais,  à  son 
tour,  l'Empereur,  qui  voulait  dominer 
exclusivement  sur  lltalie,  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  en  revenir  aux 
principes  du  traité  de  Cambrai.  De 
son  coté,  François  I*  convoitait  tou- 
jotirs  le  duché  de  Milan,  et,  lorsque 
l'investiture  lui  en  eut  été  refusée,  la 
guerre  devint  d'autant  pkis  imminente 
qu'il  avait  à  venger  le  meurtre  de  ses 
ambassadeurs. 

Elle  éclata  en  1542.  et  dura  jusqu'au 
mois  de  septembre  oe  Tannée  1544. 
L'Espagne   s'étant  fortifiée    de    l'al- 
liance de  l'Angleterre  j  et  la  France' 
ayant  son  point  d'appui  sur  les  Turcs, 
les  hostilités  embrassèrent  un  champ 
beaucoup  plus    vaste  que   dans  les 
guerres  prmsédentes.  De  part  et  d'au- 
tre, on  dut  mener  de  front  le  système 
offensif  et  le  système  défensif.  Cepen- 
dant, des  cinq  armées  de  François  I^"*, 
une  seule  fut  neureuse,  celle  (l'Italie, 
qui  gagna  la  bataille  de  Cerisoles,dans 
le  Piémont  ;  mais  les  revers  des  ar- 
mées du  Roussillon,  des  Pays-Bas  et 
d'Allemagne,  l'empêchèrent  de  pour- 
suivre ses  succès  et  d*envaliir  le  auché 
de  Milan.  La  fin  de  la  guerre  tourna 
complètement  à   notre  désavantage; 
après  la  soumission  du  duc  de  Clèves, 
notre  allié ,  après  notre  expulsion  du 
duch^  de  Luxembourg ,  les  coalisés 
pénétrèrent  en  France,  Henri  VIII  par 
Calais,  et  l'Empereur  par  la  Lorraine* 
Il  y  eut  même  un  moment  où,  maître 
de  la  Champagne,  Charles-Quint  me- 
naça Paris  ;  mais ,  la  belle  contenance 
de  l'armée  sous  le  commandement  du 
dauphin ,  depuis  Henri  H ,  rappela  à 
l'Empereur  les  campagnes  de  Pro* 
vence,  et  les  inquiétuaes  que  lui  don* 
naient  les  progrès  des  protestants  en 
Allemagne  achevèrent  de  le  décidera 
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faire  sa  paix  séparément  avec  la 
France.  La  mésintelligence  qui  s'était 
déclarée  entre  lui  et  Henri  VHI  con- 
tribua aussi  à  cette  détermination ,  et 
ce  fut  d'autant  plus  heureux  que  Tar* 
mée  anglaise,  victorieuse  de  son  côté, 
menaçait  d'effectuer  enfin  sa  jonction 
avec  les  troupes  de  l'Empereur ,  qui 
ignorait  encore  ses  succès.  Le  traité 
fut  signé  à  Grépy,  petite  ville  près  de 
Meaux,  le  18  septembre  1544. 

Il  fut  convenu  qu'il  y  aurait  entre 
l'Empereur  et  le  roi  et  entre  leurs  su- 
jets bonne  et  perpétuelle  paix,  avec 
liberté  de  pratique  et  de  commerce. 
On  dut  rendre,  oe  part  et  d'autre,  tout 
ce  qui  avait  été  pris  depuis  la  trêve  de 
Tiice,  qui  devint  ainsi  la  base  de  la 
paix.  Cnarles-Quint  s'engagea  à  éva- 
cuer immédiatement  la  Champagne, 
et  François  I"  consentit  à  livrer  qua- 
tre otages ,  comme  garantie  de  la  res- 
titution des  nouvelles  places  qu'il  avait 
conquises  en  Piémont.Le  roi  renonça  à 
tout  droit  et  à  toute  prétention  sur 
aucune  partie  du  royaume  d'Aragon 
ou  du  royaume  de  Naples;  sur  le 
comté  de  Élandre ,  le  comté  d'Artois 
ou  leurs  dépendances ,  sur  la  Gueldre 
ou  le  Zutphen.  De  son  côté ,  l'Empe- 
reur renonça  au  duché  de  Bourgogne 
et  à  ses  dépendances,  ainsi  qu'aux  vil- 
les et  seigneuries  que  Philippe  le  Bon 
avait  possédées  sur  la  Somme.  Les  deux 
monarques  s'obligèrent  à  travailler  en 
commun  à  la  réunion  de  l'Église, 
«  pour  obvier,  est-il  dit  dans  le  traité, 
à  l'extrême  danger  et  hasard  où  se 
trouve  notre  sainte  foi,  et  cela  partons 
les  moyens  et  expédients  qu'ils  avise- 
ront par  ensemble  convenir  à  si  bonne 
et  tres-sainte  œuvre.  »  Ils  prirent  éga- 
lement l'engagement  de  défendre  la 
chrétienté  contre  les  Turcs.  Fran- 
çois !•'  fit  même  la  promesse  de  four- 
nir, six  semaines  après  qu'il  en  aurait 
été  requis ,  six  cents  hommes  d'armes 
à  sa  solde  et  dix  mille  fantassins. 

Il  fut  encore  stipulé  que  le  duc  d'Or- 
léans épouserait  ou  la  fille  atnée  de 
l'Empereur  ou  la  seconde  fille  du  roi 
des  Romains.  Gharles-Quint  était  tenu 
de  notifier,  dans  quatre  mois,  laquelle 
des  deux  princesses  il  devait  donner 


au  duc.  Si  c'était  la  fille  atilée  de  inSm* 
pereur,  elle  devait  lui  apporter  en  dot 
tout  l'héritage  de  l'aDcieDae  maison  de 
Bourgogne^  dans  les  Pays-Bas  et  la 
Franche-Comté.  Dans  ce  cas,  l'Empe- 
reur se  réservait  la  souveraineté  de  ces 
Etats  ;  mais  le  duc  et  la  duchesse  d'Or- 
léans devaient  immédiatement  entrer 
en  possession  de  ces  provinces  comme 
gouverneurs.  A  cette  condition,  Fran- 
çois V  renonçait  à  tous  ses  droits  sur 
Milan  et  Asti,  avec  réserve  de  repren- 
dre ces  droits ,  tels  qu'ils  pouvaient 
être,  s'tl  ne  restait  point  d'enfants  ha- 
biles à  succéder.  Si ,  au  contraire,  e'é* 
tait  la  fille  atnée  du  roi  des  Romains, 
le  duché  de  Milan ,  qu'elle  apporterait 
en  dot,  serait  transmis  Immédiatement 
au  duc  d'Orléans.  Au  reste ,  la  mort 
du  duc  d'Orléans,  qui  arriva  peu  de 
temps  après,  rendit  superflues  toutes 
ces  conditions.  Enfin,  il  fut  admis  que 
si  l'Empereur  tenait  garnison  dans  les 
châteaux  de  Milan  et  de  Crémone ,  le 
roi  pourrait  laisser  des  troupes  dans 
ceux  de  Montmeillan  et  Pignerol.  Tout 
le  reste  des  Ëtats  de  la  maison  de  Savoie 
devait ,  à  cette  époque ,  être  restitué 
au  duc  de  Savoie. 

Telle  fut  la  paix  de  Crépy ,  qui  terw 
mina  la  quatrième  guerre  qu'avait  al- 
lumée, en  Europe,  la  rivalité  de  Fran- 
çois V  et  de  Charles-Quint.  Elle  sanc- 
tionnait, à  la  vérité,  la  perte  de  notre 
prépondérance  en  Italie;  mais  si  Ton 
reporte  sa  pensée  à  la  captivité  du  roi 
et  au  traité  de  Madrid,  on  ne  peut  nier 
que  l'opiniâtreté  de  ce  prinoe,  d'ail- 
leurs 61  léger,  n'ait  eu  d'heureuses  con- 
séquences. Après  avoir  si  mal  com- 
mencé ,  François  f  parvint  non-seu- 
lement à  sauver  la  France  du  démem- 
brement, mais  encore  à  ressaisir  la 
Bourgogne,  par  le  traité  de  Cahibrai, 
ainsi  que  le  Piémont  et  la  Savoie  par 
la  trêve  de  Nice  et  la  paix  de  Crépy. 
C'était  bien  peu  pour  l'homme  qui 
avait, d'abord  aspiré  à  la  prépondé- 
rance en  Allemagne  et  en  Italie;  c'é- 
tait immense  pour  le  vaincu  de  Pavie. 
Ce  qui  rend  ce  résultat  plus  remar"* 
quable,  c'est  que  François  V  ne  rem« 
porta  aucune  de  ces  victoires  décisives 
qui  changent  la  marche  des  événamenti 
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politiques; c'est  que,  loin  de  là,  il  com- 
mît une  foule  de  fautes  de  détail ,  et 
|]ie  sut  pas  organiser  les  ressources  mi- 
IHatres  du  pays.  Mais  il  av^it  un  ins- 
tinct diplomatique  qui  lui  fit  compren- 
dre le  parti  qu'if  pouvait  tirer  de  deux 
événements  nouveaux  d'une  grande 
importance;  nous  voulons  parier, du 
schisme  qu'opéra  le  protestantisme  en 
Allemagne,  et  de  la  nouvelle  direction 
que  donna  Soliman  aux  expéditions 
militaires  des  Turcs ,  qui  commencè- 
rent à  préférer  les  conquêtes  en  Eu- 
rope aux  conquêtes  en  Asie.  ^Fran- 
çois I*^  ne  tira  pas  de  ralliance  des 
protestants  tout  le  parti  possible; 
mais  il  ne  voulut  pas  les  affaiblir  au 
dehor<  parce  qu'ils  fsiisaient  une  di- 
version sans  laquelle  toutes  les  forces 
de  Charles-Qutnt  auraient  pu  l'écraser. 
Il  utilisa  ^davantage  l'assistance  des 
Turcs,  quoique  toujours  avec  une  cer- 
taine timidité  ;  et ,  on  peut  le  dire ,  la 
crainte  des  Ottomans  ne  fut  pas  une 
des  moindres  raisons  qui  firent  signer 
à  Charles-Quint  la  trêve  de  ISice  et  le 
traité  de  Crépy.  Dans  les  deux  pre- 
mières guerres ,  Henri  VIII  prît  parti 
d'abord  contre  François  P'  et  ensuite 
contre  Charles-Quint,  et  son  rôle  de 
médiateur  fut  alternativement  avanta- 
geux à  l'un  et  à  l'autre  rival.  Dans  la 
quatrième  guerre ,  les  protestants  et 
les  Turcs  avaient  assez  grandi  pour 
que  François  I^'  pût  échapper  aux  at- 
taques combinées  du  roi  d  Angleterre 
et  de  FEmpereur.  Alors  la  question  ne 
fut  plus  de  savoir  lequel  serait  prépon- 
dérant de  Charles-Quint  ou  de  Fran- 
çois !•' ,  mais  si  la  chrétienté  pourrait 
résister  aux  attaques  des  musulmans, 
et  si  le  catholicisme  ne  succomberait 
pas  sous  les  coups  de  la  réforme.  Le 
problème  ainsi  modifié,  tout  le  monde 
en  Europe  eut  intérêt  à  la  cessation 
des  hostilités,  surtout  le  pape  et  l'Em- 
pereur. Voilà  pourquoi  François  l'^se 
releva  tout  à  coup  au  moment  où  il 
paraissait  le  plus  près  de  sa  ruine,  et 
servit  lui-même  d'intermédiaire  pour 
rétablir  la  bonne  harmonie  entre  l'Em- 
pereur et  le  sultan. 

Cbbpy,  ancienne  capitale  du  duché 
de  Valois,  auj.  chef-lieu  de  canton  du 


dén.'  de  l'Oise  ,1  n'était  d'abord  qu'un 
château  fort  construit  à  la  fin  du 
dixième  siècle  par  Gautier  ,  comte 
d'Amiens,  qui  fonda  auprès  l'abbaye 
de  Saint-Arnould.  Ces  deux  construc- 
tions donnèrent  naissance  à  la  ville , 
oui ,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin 
au  treizième  siècle ,  fut  une  place  très- 
considérable.  Elle  eut  beaucoup  à 
souffrir  durant  les  guerres  des  Navar- 
rais  et  des  Anglais.  En  1431 ,  elle  fut 

{)illée  et  incendiée  par  les  Anglais  et 
es  Bourguignons  ;  mais  elle  fut  re- 
f^rise  en  1483  par  les  troupes  de  Char- 
es  VII.  Le  duc  d'Orléans  la  fit  répa- 
rer et  rebâtir,  et  cette  restauration 
fut  l'origine  de  la  ville  actuelle.  Elle 
fut  prise  par  les  ligueurs  en  1688; 
mais  elle  retomba  bientôt  -au  pouvoir 
de  Henri  IV.  La  popul.  de  Crépy  est 
auj.  de  2619  hab.  Il  ne  reste  que  çiuel- 
ques  ruines  des  anciennes  lortîfica- 
tions. 

Cbbpt  (  François  -  Charles  ) ,  sous- 
lieutenant  au  58*  régiment  de  li/^ne , 
né  à  Saint' Germain  des  Fossés  (Allier), 
chargé,  le  18  janvier  1814,  de  garder 
une  position  près  de  la  butte  des 
Baïonnettes,  dans  les  Basses-Pyrénées, 
s'y  défendit ,  avec  un  détachement  de 
vingt-cinq  hommes,  contre  une  co- 
lonne de  sept  cents  Espagnols ,  jeta 
l'épouvante  aans  les  rangs  des  enne- 
mis, se  mit  à  leur  poursuite,  prit  lui- 
même  leur  colonel ,  et  leur  fit  éprou- 
ver une  perte  de  plus  de  quatre-vingts 
hommes. 

Cbéqui  ,  ancienne  seigneurie  de 
l'Artois ,  auj.  dép.  du  Pas-de-Calais , 
qui  a  donne  son  nom  à  une  illustre 
maison. 

Cbéqui  (  maison  de  ).  —  Cette  fa- 
mille ,  originaire  de  Créqui  en  Artois, 
commence  à  RameUn ,  gui  vivait  en 
986  ;  mais  elle  ne  produisit,  avant  le 
quatorzième  siècle ,  aucun  personnage 
remarquable. 

Jean  III ,  sire  de  Créqui  et  de  Ca- 
naples,  fut  chargé,  en  1370,  de  la  dé- 
fense de  Paris  contre  les  Anglais ,  et 
mourut  en  1377.  Jean  V^  seigneur  de 
Canaples,  son  petit -fils,  conseiller 
du  (lue  de  Bourgogne ,  Philippe  le 
Bon ,  défendit  aussi  Paris ,  mais  pour 
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lesÀDglaîs,  contre  Jeanne  d* Are,  qu^il 
fit  prisonnière  au  siège  de  Compiègne. 
Il  mourut  en  1478.  Jntoine  se  trouva 
à  la  bataille  de  Ravenne,  défendit  Té- 
rouanne  contre  Henri  YIII ,  se  distin- 
{;ua  à  Marignan  et  dans  la  retraite  de 
a  Bicoque.  Il  mourut  en  1523.  Jean 
FUI  combattit  les  Anglais  en  1523 , 
et  les  chassa  de  Picardie.  Il  se  trouva 
à  Pavie ,  et  fut  envoyé  en  ambassade 
en  Angleterre  avec  ramiral  d^Anne- 
haut.  Il  mourut  en  1555.  Jean  IX  se 
distingua  au  siège  de  Metz,  et  mourut 
à  la  bataille  de  Saint-Quentin,  ne  lais- 
sant pas  de  postérité.  Marie,  sa  sœur, 
épousa  en  1543  Gilbert  de  Blanchefort, 
gui  eut  pour  fils  Antoine  de  Blanche- 
tort,  leouel  fut  institué  héritier  de 
tous  les  oiens  de  la  maison  de  Gréqui 
par  le  cardinal  de  Gréqui  son  oncle. 
)  Charles  l'^de  Créquide Blanchefort 
et  de  Canaries ,  prmce  de  Poix ,  duc 
de  Lesdiguières ,  pair  et  maréchal  de 
France,  épousa  successivement  Ma-, 
deleine  et  Françoise  de  Bonne ,  filles 
du  fameux  duc  de  Lesdiguières ,  au  ti- 
tre duquel  il  succéda.  La  bravoure 
qu'il  déploya  devant  Pignerol  et  la 
Maurienne  (1630),  à  la  journée  de  Té- 
sin,  où  il  défit  l'armée  espagnole  (1636), 
le  rendit  justement  célèbre.  Il  fut  tué 
deux  ans  après ,  en  1638 ,  au  siège  du 
Ibrt  de  Brème ,  dans  le  Milanais.  Ses 
duels  avec  le  bâtard  de  Savoie ,  don 
Philippin ,  ont  fait  beaucoup  de  bruit 
à  répoque  où  ils  eurent  lieu. 

Son  fils  François  porta  le  titre 
de  duc  de  Lesdiguières  ;  son  autre 
fils ,  Charles  II,  celui  de  duc  de  Gré- 
qui. 

François  de  Bonne  de  Créqui,  duc 
de  liesdisuières ,  maréchal  de  France, 
fut  l'un  aes  plus  grands-  capitaines  de 
son  temps.  Il  se  signala  dans  les  cam- 
pagnes de  Flandre,  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine ,  de  1667  à  1678 ,  et  termina  ses 
exploits  par  la  prise  de  Luxembourg, 
en  1684.  Il  mourut  eui687,  à  l'âge  de 
63  ans.  Le  maréchal  de  Villars  fut  son 
élève  ;  il  avait  été  lui-même  le  succes- 
seur de  Turenne. 

Charles  Uj  duc  de  Gréqui ,  prince 
de  Poix ,  était  ambassadeur  à  Rome 
lorsque  la  garde  corse  y  insulta  les 


Français  en  1662  :  il  n'éciiappa  à  la 
mort  que  par  miracle.  Louis  aIv  tira, 
comme  on  sait ,  une  éclatante  répara- 
tion de  cette  violation  du  droit  det 
gens  :  le  gouverneur  de  Rome,  le  car- 
inal  Imperiali ,  vint  demander  pardon 
au  roi ,  qui  fit  frapper  une  médaille 
commémorative  de  cet  événement.  Le 
duc  de  Gréqui  mourut  en  1687. 

Depuis,  cette  famille  a  cessé  de  Jouer 
un  rôle  important.  Gependant,  nous 
devons  encore  citer  parmi  ses  derniers 
membres  : 

Louis-Marie,  marmds  de  Créqui, 
lieutenant  général ,  ne  en  1705 ,  mort 
en  1741. 

Renée-Caroline,  marquise  de  Cré" 
qui^  sa  femme,  née  en  1714,  morte 
en  1803,  Tune  des  femmes  les  plus 
spirituelles  du  dix-huitième  siècle,  sous 
le  nom  de  laquelle  on  a  publié,  dans  ces 
dernières  années,  dés  mémoires  assez 
scandaleux,  mais  qui  ne  sont  rien 
moins  qu'authentiques. 

Enfin  Charles- Marie f  marquis  de 
Créqui,  maréchal  de  camp,  né  en  1737 
et  mort  en  1801 ,  en  qui  s  éteignit  cette 
illustre  maison. 

Cbbst,  Cresta,  ancienne  capitale 
du  duché  de  Valentinois,  en  Dauphiné, 
auj.  chef-lieu  de  canton  du  dép.  de  la 
Drôme,  est  encore  dominée  par  les 
restes  d'un  ancien  château  qui  défen- 
dait le  passade  de  cette  rivière ,  et  fai- 
sait de  la  ville  une  place  forte  très- 
importante.  Lors  de  la  guerre  des 
Alnigeois,  Grest,  où  s'était  retiré  Ay- 
mar ,  comte  de  Valentinois ,  résista  à 
toutes  les  attaques  du  comte  de  Mont- 
fort  ,  qui  fut  obligé  de  lever  le  siège 
après  y  avoir  éprouvé  de  grandes  per- 
tes. Il  reste  encore  du  château  une 
tour  d'une  conservation  parfaite ,  qui 
servait  autrefois  de  prison  d'État ,  et 
qui  maintenant  est  convertie  en  mai- 
son de  correction.  Sur  l'une  des  portes 
de  l'église  paroissiale,  on  voit  un  bas- 
relief  représentant  la  tour  et  la  ville, 
et,  dans  l'intérieur  de  l'église,  une 
inscription  portant  la  date  de  1188, 
et  constatant  les  libertés  et  franchises 
accordées  par  le  comte  Aymar  de  Poi- 
tiers aux  habitants  de  Grest.  Gette 
ville,  dont  la  population  s'élève  auj.  à 
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4,(KX)  hab.,  est  la  patrie  dn  général  Di- 
gonnet. 

CBBSTtH  (0.)i  poète  du  seistième 
sièele,  dont  le  véritable  nom  était 
Dubois  y  naquit  probablement  à  Paris. 
II  fut  d'abord  trésorier  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Yincennes ,  puis  chantre 
de  celle  de  Paris.  François  V  le  char- 
gea d'écrire  Thistoire  de  France.  Son 
tra?ail,  qui  consiste  en  douze  livres 
de  chroniques  en  vers  français ,  n*a 
jamais  été  publié,  et  forme  5  volumes 
in-foIio  que  Ton  conserve  à  la  biblio- 
thèque du  roi.  Outre  cet  ouvrage,  il  a 
laissé  des  Chants  royaux  ,  Paris , 
1527,  ffothique  très-rare.  Il  mourut 
en  1626,  et  fut  comblé  d'éloges  par 
les  écrivains  de  son  temps,  excepté  par 
Rabelais ,  qui  le  désigne  sous  le  nom 
de  HaminagroMs. 

JCbéte-a-Pisahot  (combats  et  prise 
du  fort  de  la).  —  Repoussé  dans  Tatta- 
gue  qu'il  avait  tentée ,  vers  la  fin  de 
février  1802,  contre  le  Port-au-Prince , 
le  noir  Dessalines  repliait  ses  troupes 
vers  le  bourg  des  verettes.  Debelle 
Alt  chargé  de  le  poursuivre,  et  se  mit 
en  marche  le  2  mars.  Parvenu  sur  tes 
bords  de  la  Petite-Rivière ,  ce  général 
rencontra  le  4,  en  arrière  du  bourg  de 
de  ce  nom,  le  corps  de  Dessalines,  et 
lui  donna  si  vivement  la  chasse ,  qu'il 
arriva  en  même  temps  que  lui  sur  la 
redoute  du  fort  de  la  Crète-à-Pierrot, 
situé  sur  un  morne  qui  domine  les 
Verettes.  Les  noirs  se  jetèrent  dans 
les  fossés  et  les  escarpements  où  s'ap- 
puie le  fort,  du  cété  de  la  rivière  TAr- 
tibonite;  les  Français  les  y  suivirent  ; 
mais  alors  la  redoute  ouvrit  uo  feu 
terrible  d'artillerie  et  de  mousquete- 
rie  qui  leur  tua  trois  ou  quatre  cents 
hommes .  et  ils  furent  contraints  de 
rétrograder.  Instruit  de  cet  échec ,  le 
génial  Leclerc  partit  en  personne 
pour  la  Créte-à-Pierrot ,  et  y  arriva  le 
9.  Mais ,  dans  l'intervalle ,  Toussaint- 
Louverture  était  venu  occuper  le  fort, 
et  avait  joint  aux  débrfs  du  corps  de 
Dessatines  tout  ce  qu'il  avait  pu  ra- 
masser de  ses  autres  divisions.  Le  11, 
Leclerc  fit  attaquer  tous  les  détache- 
ments ennemis  qui  se  trouvaient  en 
dehors  de  la  place  ;  mais  ks  noirs  re« 


nouvelèrentla  manœuvre  qu^ils  aTaîenI 
faite  devant  le  général  Debelle,  et  les 
Français ,  dont  plus  de  quatre  cents 
furent  mis  hors  de  combat ,  abandon- 
nèrent encore  la  partie.  Leclerc  re- 
connut enfin  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  s'emparer  du  rort  sans  avoir 
des  pièces  de  siège ,  et  ordonna  qu^l 
en  fût  amené.  Le  21 ,  toute  VnrUUerie 
nécessaire  fut  réunie  au  Bac-d'en-Bas, 
et  le  morne  de  la  Créte-à-Pierrot  in- 
vesti de  tous  les  côtés.  Les  batteries 
ouvrirent  leur  feu  dans  la  Journée  du 
23.    Bientôt   écrasés  nar  l'artîllerifi 
française,  et  craignant  d'être  pris  d'as- 
saut ,  les  noirs  évacuèrent  le  rort  dans 
la  nuit  du  24  au  25  ;  les  Français  y  en- 
trèrent presque  en  même  temps,  et 
tuèrent  un  certain  nombre  de  fuyards. 
lis  trouvèrent  dans  la  place  quelques 
canonniers  blancs,  les  bagages  de  Des- 
salines, un  magasin  à  poudre,  une  as- 
sez grande  quantité  de  fusils ,  quinze 
pièces  de  gros  calibre ,  et  la  musi(]ue 
de  la  garde  d'honneur  de  Toussaint. 
L'évacuation  du  fort  avait  été  ordon- 
née par  ce  chef,  qui  tenait  la  campa- 
gne aux  environs ,  et  combinés  avec 
un  mouvement  offensif  par  les  derriè- 
res de  la  ligne  française.  Aussi  la  re- 
traite de  la  garnison  fut-elle  un  fait 
d'armes  remarquable  :  entourée  de  plus 
de  douze  raille  hommes ,  elle  réussit  à 
s'échapper,  en  ne  laissant  au  pouvoir 
des  Français  qu'un  tiers  de  taès  on  de 
blessés. 

CfiÉTSiL  (monnaie  de).  —  La  petite 
ville  de  Créteil  (départ,  de  la  Seine) , 
malgré  son  peu  d'importance,  a  ce- 
pendant possédé,  sous  les  Mérovin- 
giens ,  un  atelier  monétaire.  Nous  ep 
avons  la  preuve  matérielle  dans  un 
tiers  de  sou  d'or  qui  porte  son  nom  : 

CBIETOIALO  POBTO  lOANNÏS.  GctrieUS 

est  en  lui-même  fort  remarquable ,  en 
ce  que  le  mot  pobto  est  renvoyé  au 
revers,  accoté  du  nom  du  monétaire, 
lOAKrcES ,  tandis  que  celui  de  la  ville 
se  trouve  au  droit.  L'empreinte  sur 
cette  monnaie  n'offre  d'ailleurs  rien 
de  bien  intéressant  ;  c'est ,  d'un  eoté , 
une  tête  de  profil  et  stolée,  de  l'autre, 
un  chrisme  défiguré. 
Gbbtbrbt  (J.),  fondateur  de  l'or* 
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die  d6s  joftépblstM,  était  àé  tn  1604  à 
CSiamplitte ,  en  Franche- Comté.  Il 
mourut  à  Montluel ,  h  V  septembre 
1666.  Il  s'était  fait  ordonner  prêtre 
après  avoir  perdu  sa  femme  en  1666. 
(Voyez  JosBPHiSTSS.) 

CBBUILLT    ou    GbBTHXY  ,    CUT" 

kffum ,  CreâuUwn ,  CreveUum,  an- 
cienne baronnie  de  Normandie ,  auj. 
cheMieu  de  canton  du  dép.  du  Calva- 
dos, 

Cbbusb  ,  Crosa ,  rivière  qui  prend 
sa  source  à  16  kilom.  S.  de  Felletin , 
coule  au  nord ,  passe  à  Felletin ,  Au- 
busson,  descend  ensuite  au  N.  O. ,  en- 
tre dans  le  département  de  Tlndre ,  et 
va  se  jeter  dans  la  Vienne  «  au-des- 
sous de  la  ville  de  la  Haye. 

Cbeusb  (département  de  la).  —  Ce 
département  tire  son  nom  de  la  rivière 
de  ce  nom ,  qui  Tarrose  du  S.,au  N.  Il 
appartient  à  la  région  centrale  de  la 
France ,  et  est  borné  au  M.  par  le  dé- 
partement de  rindre ,  à  TO.  par  celui 
de  la  Haute-Vienne,  au  S.  par  celui  de 
la  Corrèze,  à  TE.  par  ceux  du  Puy-de- 
Dôme  et  de  rAlIier ,  au  N.  E.  par  ce- 
lui du  Cher.  Il  a  été  formé  aux  dépens 
de  trois  anciennes  provinces ,  mais 
principalement  de  la  Marche.  Il  com- 

Srend  :  1^  la  |>artie  orientale  de  cette 
ernière  province,  ou  la  haute  Mar- 
che; 2"  deux  portions  détachées  de 
l'Auvergne ,  le  Francalleu  et  le  Com- 
brailles  ;  S"*  une  petite  portion  du  Berri« 
Ce  département  est  traversé  par  six 
routes  rovales  ;  mais  il  ne  possède  aa- 
cune  rivière  navigable.  La  Oeuse,  le 
Thorion  et  le  Cher,  qui  y  prend  sa 
source,  sont  seuls  flottables. 

Sa  superficie  est  de  558,341  hecta- 
res. Son  revenu  territorial  est  évalué 
à  6,812,000  francs,  sur  lesquels  il  paie 
à  rÉtat,  en  impositions  de  toute  na- 
ture, environ  3,740,000  francs.  Sa 
population  est  de  265,384  individus, 
sur  lesquels  744|  électeurs,  envoyant  à 
la  chambre  4  députés.  Il  contient  283 
communes,  réparties  en  25  cantons  et 
4  arrondissements  de  sous-préfecture, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Guéret, 
chef-lieu  du  département,  Aubusson, 
Boui|;aneuf  et  Boussac  II  fiait  partie 
de   la   quinzième  division   militaire 


(Boorges)  et  da  l'évéché  da  Limogea, 
et  il  est  compris  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  et  dans  celui  da  l'Académia 
universitaire  de  la  même  Tille* 

L'historien  Variilas,  le  poëta  lyrique 
Quinault,  le  jurisconsulte  Pardoux 
Buprat,  etc...,  sont  nés  dans  le  dé* 
partement  de  la  Creuse.  (Voyez  Mab* 

CHB.) 

Cbbuznacht  (passage du  Rhin  à). 
Le  duc  da  Longuevilla ,  donné  pour 
chef  à  Tarmée  du  duc  de  Weymar,  qui 
venait  de  mourir  (1689),  désirait 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  dans  le 
Palatinat^  et  cherchait  à  passer  le 
Rhin  pour  joindre  le  Suédois  Baner. 
Il  se  trouvait  à  Creuznacht,  à  hait 
lieues  de  Mayence.  Il  n'existait  sur  ce 
point  aucun  moyen  de  transport  pour 
la  cavalerie.  On  se  servit  alors  d*tjn 
expédient  qui  semblera  bien  singulier 
à  nos  tacticiens  modernes.  Par  lessoins 
du  comte  de  Guébriant,  trente  bâta- 
lets  furent  rassemblés;  on  mit  dans 
chacun  treize  cavaliers:  leurs  chevaux, 
tenus  par  la  bride,  passèrent  à  la  nage. 
Huit  jours  et  huit  nuits  furent  em« 
ployés.  Enfin ,  le  4  janvier  1640,  toute 
l'armée  se  trouva  réunie  sur  l'autre 
rive. 

Cbevant  ,  bourg  du  département 
de  rindre ,  qui  a  donné  son  nom  à 
l'une  des  branches  de  la  célèbre  famille 
d'Humières.  (  Voyez  HuMiàBBa  [  fa* 
mille  d'].} 

Cbbtant  ou  Cravant ,  Crever^ 
niumy  Crapmtuniy  ville  de  Tancien 
Auxerrois ,  en  Bourgogne,  auj.  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  célèbre  par  le 
combat  qui  s'y  livra  en  1428  entre  les 
Français  et  les  Anglo-Bourguignons , 
et  qui  inaugura  tristement  le  règne  du 
roi  de  Bourges.  Le  conseil  de  Charles 
VII  avait  résolu  d'ouvrir  une  commu- 
nication avec  les  seigneurs  qui  guer- 
royaient dans  la  Picardie  et  la  cFiam- 
Ïiagne ,  en  s'emparant  de  Crevant , 
orteresse  alors  assez  considérable. 
Jean  Stuart ,  qui ,  avec  ses  sauvages 
Écossais ,  était  accouru  au  pillage  da 
la  France,  amena  trois  mille  des  siens. 
Le  maréchal  de  Séverac  rassembla 
trois  fois  autant  de  Français,  auxquels 
se  joignirent  beaucoup  de  Lomburdf 
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et  de  Gascons ,  et  toute  cette  armée 
marcha  sur  la  ville.  Huit  mille  Boar- 
cnignons  et  Anglais  s'avancèrent  de 
leur  cdté  pour  la  secourir.  La  bataille 
•  engagea  au  pont  de  Goulanges-la-Vi- 
neuse,  et  les  Armagnacs,  attaqués  sur 
leurs  derrières  par  les  troupes  des  as- 
siégés, qui  avaient  fait  une  sortie, 
furent  vamcus  après  une  longue  résis« 
tance.  Douze  cents  Écossais  périrent  ; 
le  sire  de  Gamaches,  Xaintrailles , 
Jean  Stuart ,  et  beaucoup  d'autres 
chevaliers,  furent  faits  prisonniers. 
Après  cette  victoire,  qui  isolait  les 
Armagnacs  du  nord,  les  Bourguignons 
et  les  Anglais  entrèrent  à  Crevant,  où 
ils  remercièrent  Dieu. ensemble ,  en 
grande  joie  et  en  bon  accord.  Le  ré- 
cent anglais  ordonna  des  réjouissances 
a  Paris. 

Cbàvegoeob,  CrepicorcUum.  Cor^ 
doUum,  bourg  de  l'ancien  Cambrésis, 
situé  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut , 
et  compris  dans  le  département  du 
Nord ,  est  célèbre  par  une  grande  vic- 
toire ^u'y  remporta  Charles-Martel.  Il 
y  avait  de  grands  troubles  dans  les 
royaumes  des  Francs.  Le  fils  naturel 
de  Pépin ,  édiappé  des  prisons  où  le 
retenait  Plectrude ,  s'était  placé  à  la 
tête  des  Austrasiens,  et  avait  rassem- 
blé des  troupes  avec  lesquelles  il  pût, 
par  de  justes  représailles ,  ravager  le 
territoire  des  Keustriens.  Les  deux 
armées  se  rencontrèrent ,  le  21  mars 
717,  à  Crèvecœur,  alors  appelé  Vincy. 
Le  sort  de  la  bataille  fut  longtemps 
douteux ,  et  le  nombre  des  morts  fut  si 
^rand,  que,  jusqu'à  la  bataille  de  Fonte- 
nay,  en  841 ,  on  ne  trouva  rien  à  compa- 
rer à  ce  massacre.  EnGn  la  fortune  se 
déclara  pour  celui  qui  plus  tard  devait 
être  le  marteau  des  Sarrasins.  Chil- 
périclt  etRaginfred  s'enfuirent ,  pour- 
suivis jusqu'à  Paris  par  Charles,  qu'une 
irruption  de  Saxons,  força  presque  aus- 
sitôt de  revenir  sur  le  Rhin. 

Crèvecœur  avait  autrefois  un  châ- 
teau ,  qui ,  à  en  juger  par  ses  ruines , 
était  très-important.  Le  comte  d'An- 
jou ,  frère  de  saint  Louis,  s'en  empara 
en  1353 ,  lorsqu'il  intervint  dans  la 
cuerre  civile  qui  désolait  alors  la 
Flandre. 


Plus  tard,  Louis  XI  s'eo  rendît 
mattre  ;  mais  il  fut  contraint  de  l'a- 
bandonner  au  comte  de  Charolais  par 
l'humiliant  traité  de  Conflans  (1465). 
Crèvecœur  fut  cédé  à  la  France  par  la 
paix  de  Cateau-Cambrésis ,  en  1569. 
Le  6  vendémiaire  an  ix  (39  smtemlire 
1793),  ce  bourg  fut  pris  par  le  géné- 
ral Delmas,  après  une  action  glorieuse 
pour  nos  armes ,  et  dont  les  résultats 
furent  la  prise  de  39  bouches  à  feu , 
1000  fusils ,  trente  milliers  de  poudre 
et  500  prisonniers. 

Cbèybgoeub-les-Febribbbs  ,  an- 
cienne seigneurie  de  Picardie,  aujour- 
d'hui du  dép.  de  l'Oise ,  arrondfisse- 
ment  de  Clermont,  oui  a  donné  son 
nom  à  la  maison  de  drèveeœur. 

Cbeybcoeub  (maison  de).  —  Cette 
illustre  famille,  originaire  du  Beauvoi- 
sis ,  descend  de  Baudouin ,  comte  de 
Clermont ,  qui  vivait  en  974.  Un  de 
ses  petits-fils ,  Renaud  i  fut  auteur 
de  la  branche  aînée  des  comtes  de 
Clermont  en  Beauvoisîs.  Un  petit-ne* 
veu  de  Renaud,  f^aleranl*'^  comte 
de  Breteuil,  accompagna  le  duc  de 
Normandie  à  la  conquête  de  l'Angle- 
terre. Ce  fut  Hugues  y  troisième  fils 
d'Evrard  II ,  comte  de  Breteuil ,  qui 
devint  possesseur  de  la  terre  de  Crè- 
vecœur ,  dont  il  prit  le  nom  et  les  ar- 
mes. Ses  descendants ,  Enguerrand 
///,  Jean  r\  Renaud  r'  et  Jean  //, 
sont  célébrés  pour  les  riches  donations 
qu'ils  firent  aux  abbaves  de  Saint-Lu- 
cien de  Beauvais,  de  Beaupré,  de  Lan- 
noy,  etc. ,  ou  pour  leur  dévouement  à 
la  cause  de  la  chrétienté  en  Orient. 

Renaud  H  ^  frère  à^Àntome^  qui 
fut  prévôt  de  Paris ,  de  1348  à  1353 , 
se  distingua  en  1310  dans  la  guerre 
que  fit  Robert ,  comte  de  Flandre , 
contre  Guillaume  de  Hainaut.  L'aîné 
de  ses  fils ,  Dreux ,  combattit  à  Bou- 
vines ,  et  l'autre ,  Jean  III ,  fut  fait 
prisonnier  à  la  journée  de  Poitiers, 
laissant  Guillaume ,  évéque  de  Cou- 
tances ,  et  Jean  IV^  seigneur  de  Crè- 
vecœur et  de  Thois ,  qui  servit  sous 
l'amiral  Jean  de  Vienne ,  en  1388  et 
1386. 

Jacquet^  fils  de  Jean  IV,  chevalier, 
conseiller  et  chambellan  du  roi  et  da 


hàm^vR 


FRANGE. 


€Bà¥BG(m 


nr 


due  de  Bourgogne,  était  capitaine  de 
Gompiègne  en  1418.  Il  marcha  en  1421, 
a  la  tête  des  Bourguignons ,  contre  les 
^upes  du  dauphin ,  et  eut  en  1428  le 
gouvernement  du  comté  de  Ciermont 
-pour  le  roi  d'Angleterre ,  auprès  du- 
quel le  duc  de  Bourgogne  l'envoya  en 
14S8  pour  traiter  de  la  paix.  Honoré 
du  collier  de  la  Toison  d  or ,  il  assista 
seul  avec  son  maître  à  la  conclusion  du 
traité  d'Arras  (1435),  qui  réconciliait 
Philippe  avec  Charles  VU.  L'année 
suivante,  il  pressa  encore  le  duc  de 
resserrer  son  alliance  avec  la  France, 
et  de  se  venger  des  insultes  que  l'An- 

{;]eterre  ne  lui  épargnait  plus  depuis 
a  mort  de  Bedfort.  Ce  sage  conseiller 
ayant  obtenu  que  Philippe  déclarerait 
la  guerre  à  ses  anciens  alliés ,  le  sui- 
vit au  siège  de  Calais ,  et  se  trouva  à 
toutes  les  expéditions  qui  se  firent 
oontre  les  Anglais  pour  le  recouvre- 
ment de  la  Normandie.  En  1439,  il 
fut  choisi  pour  recevoir  à  Cambrai  Ca- 
therine de  France,  fille  de  Charles  VU, 
destinée  à  épouser  Charles ,  comte  de 
Charolais,  fils  de  Philippe  le  Bon.  Enfin 
son  nom  figure  partout  où  se  fait  une 
tentative  de  paix  et  de  conciliation. 
C'est  ainsi  qu'on  le  trouve  encore  parmi 
les  principaux  conseillers  d'Isabelle  de 
Portugal,  duchesse  de  Bourgogne,  au 
congres  de  Gravelines  (1439).  Il  mou- 
rut vers  l'an  1441. 

Son  frère  Jean  y  seigneur  de  PrO' 
sort  y  capitaine  de  Goulencourt  en 
Beauvoisis ,  appelé  aussi  par  Monstre- 
let,  Jean  de  BarenMn,  iiit^comme 
Jacques  un  fidèle  serviteur  du  duc  de 
Bourgogne. 

Jacques  laissa ,  d'une  première  fem- 
me\  Antoine,  seigneur  de  Crève- 
OGeur ,  de  Thiennes ,  de  Thois ,  etc. , 
conseiller  et  grand  chambellan  du  roi, 
et  grand  louvetier  de  France  ;  et  d'une 
seconde  femme,  Marguerite  de  la  Tré- 
nioille ,  Philippe  de  Crèvecœur ,  le  per- 
sonnage le  plus  célèbre  de  cette  fa- 
mille. 

Philippe  de  Crèvecœur  .  baron 
d^Esquerdes,  s'attacha  d'abord  comme 
•on  père  au  duc  de  Bourgogne,  et  de- 
vint le  conseiller  intime  de  Charles  le 
Téméraire.  U  se  signala  à  la  bataille 


de  Montlhéri,  en  1465.  Mais  après  la 
mort  de  ce  prince,  au  lieu  de  demeu- 
rer fidèle  à  sa  fille,  il  ae  vendit  à  Louis 
XI ,  par  l'entremise  de  Comines ,  peu 
de  jours  après  que  cette  princesse  eut 
reçu  son  serment.  Il  fut  très-utile  à 
son  nouveau  souverain.  Ce  fut  lui  qui 
commanda  les  Français  à  la  bataille  de 
Guinegate  (14W  ).  Quoiqu'il  eût  con- 
tribué à  changer  une  victoire  déjà  ga- 
gnée, en  une  déroute  complète,  par 
son  imprudente  ardeur  à  donner  la 
chasse  aux  ennemis ,  Louis  se  contenta 
de  ses  excuses ,  et  lui  conserva  sa  fa- 
veur; car  le  roi  avait  toujours  une 
sorte  de  confiance  facile  dans  les  hom- 
mes qu'il  enlevait  par  la  corruption 
aux  autres  princes.  Ce  fut  ainsi  qu'il 
ferma  encore  les  yeux  sur  les  exactions 
et  les  rapines  de  Crèvecœur.  En  1481, 
le  duc  Maximilien  raya  le  nom  du  sire 
d'Esquerdes  du  livre  des  chevaliers  de 
la  Toison  d'or.  Cependant  celui -d 
poursuivait  ses  conquêtes ,  à  la  tête 
d'une  armée  dans  laquelle  il  avait  éta- 
bli une  discipline  nouvelle.  Aussi  ha- 
bile dans  les  négociations  que  dans  la 
guerre ,  il  signa  comme  plénipoten- 
tiaire le  fameux  traité  d'Arras  (1482), 
qui  assurait  à  la  monarchie  les  deux 
Bourgognes  et  l'Artois.  En  enlevant 
Saint-Omer  et  Thérouanne ,  et  en  te- 
nant tête  à  Maximilien  en  Picardie,  il 
se  conserva  la  bienveillance  de  Char- 
les y III,  à  oui  il  avait  été  recommandé 
par  Louis  XI.  Le  roi  le  fit  maréchal 
en  1492.  Nommé  plénipotentiaire  à 
Étaples ,  il  signa  la  paix  entre  la  France 
et  rAngleterre.  Maleré  sa  vive  oppo- 
sition aux  projets  cnevaleresques  de 
Charles  VIIl ,  ce  prince  le  menait  à  la 
conquête  du  royaume  de  NapleSf  lors- 

2ue  la  mort  l'enleva  à  la  Bresle ,  près 
e  Lyon,  en  1494.  Le  roi  ordonna  que, 
lorsqu'on  transporterait  son  corps  à 
Boulogne ,  où  il  fut  enterré ,  on  lui 
rendit  les  mêmes  honneurs  qu'à  celui 
d'un  roi  de  France. 

Le  frère  de  Philippe  de  Crèvecœur 
avait  eu,  d'une  seconde  femme,  Froaif 
cois  y  seigneur  de  Crèvecœur,  en  qui 
s'éteignit  la  postérité  mâle  de  la  bran* 
che  principale  des  CrèveocBur, 
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Broin^éks  barons, ptds  comtes  âe 
Letsçuevin, 

L*«utmir  de  cette  branche  est  Guy 
de  Crêteecsur^  fils  puîné  d'Enguer- 
rand  Hl,  et  petit-fiis  de  Hugues.  Il  vi- 
vaf  t  au  treizième  siècle.  Son  fils  périt  à 
la  bataille  de Courtrai ,  son  petit-fils  à 
celle  de  Créci  (1846)  f  son  arrière-pe- 
tit-9[s  à  la  Journée  de  Nicopolis  (1896). 
Deux  autres  sires  de  I^eisquevin  servi- 
rent Temperear  Maximilien. 

Hvberi  de  Leisgvevin^  seigneur  de 
Baconral,  né  en  1716,  reprit  le  nom 
et  les  arm^  des  Crèveoœur. 

CBÈYBcdBnB-LBS-LiHus,  ancienne 
seigneurie  de  Picardie,  auj.  chef-lieu 
de  l'un  des  cantons  du  dép.  de  TOise, 
érigée  en  marquisat  en  1696,  en  fa- 
veur d'Adrien  de  HanrUvel^  président 
du  parlement  de  Paris,  mort  sans  pos- 
térité masculine. 

Crèybcobub,  dans  le  Bradant  hol- 
landais  (sièges  de).  Aux  débuts  de  la 
campagne  de  1673,  la  première  que  fit 
Louis  XIV  contre  la  république  de 
Hollande ,  «  cette  ennemie  commune 
des  monarchies ,  »  Turenne  s'empara 
du  fort  de  Crèvecœur,  place  bien  for- 
tifiée que  défendait  l'écluse  de  Bois- 
le-Duc,  sur  la  Meuse. 

— Picheeni,  après  son  entrée  dans  les 
Pays-Bas,  jugea  que  pour  compléter  la 
séparation  du  duc  d'Orange  et  du  duc 
dTork,  il  fallait  enlever  la  place  de 
Bois-le-Duc.  Mais  voulant  d'abord  em- 
pêcher les  Anglais  de  déboucher  de 
nie  de  Bommel ,  il  attaqua  les  forts 
de  Crèvecœur  et  de  Saint-André.  Ge- 
hii-ci  fîit  bientôt  emporté;  l'autre  se 
rendit  aux  premiers  coups  de  canon 
(»  septembre  1794).  On  y  trouva 
trente-nuit  canons,  quatre  obnsierset 
trois  cent  quatre-vingt  quintaux  de 
pondre,  qui  devenaient  ^ur  nos  trou- 
pes de  la  plus  grande  utilité. 

CEÈvBCOBtJB  (Jean-Heetor  de),  né 
en  1781 ,  en  basse  Normandie,  où  se 
trouve  aussi  un  bourg  du  nom  de 
Grèrecœor,  consul  de  France  à  New- 
Tork,  en  1788,  ami  de  Washington  et 
de  Franklin,  a  publié,  outre  un  opus- 
cule sur  la  euftarede  la  pomme  de 
terre  qu'il  introduisit  dans  son  pays 


natal  (*),  des  Lettres  éPun  cidiêoaiemr 
américain^  trad.  de  l'anglais  par  leur 
auteur  et  publiées  par  M.  de-Lacretelle 
aîné.  Pans,  1784;  r  édit.,  1787,  s 
vol.  in-S"",  et  un  Foyagedans  lahaute 
Pensylvanie  et  dans  l'État  de  New- 
York,  Paris,  1801,  8  vol.  in-S*.  Jean 
de  GrèveccBur  mourut  à  Sarcelles,  en 
1818. 

Cbbyblt  ou  plutôt  Cbbfbid,  rilh 
de  la  Prusse  rhénane,  qui  fut  prise  en 
1642  par  les  Français.  l>ïos  troupes 
s'en  emparèrent  encore,  en  1794,  sous 
la  conduite  de  Bernadotte.  Cette  ville 
a,  en  outre,  donné  son  nom  à  une 
bataille  célèbre. 

Cbbyblt  (bataille  de).  Le  désir  de 
venger  l'humiliante  défaite  de  R09- 
bacn,  plus  encore  que  le  traité  conclu 
avec  l'Autriche,  avait  engagé  le  gou- 
vernement français  à  porter,  en  iTSS, 
tous  ses  efforts  en  Allemagne.  Notre 
armée  était  supérieure  à  celle  des  en- 
nemis; mais  commandée  par  un  géné- 
ral inhabile  et  par  des  omciers  frivo- 
les et  indisciplinés,  elle  éprouvât    àe 
nombreux  revers.  En  un  mois  on  avait 
perdu  la  Westphalie ,  le  Hanovre,  la 
Hesse,  et  l'on  avait  rétrogradé  Imo- 
teusement  sur  le  Bbin,  qu'on  atait 
passé  à  Dosseldorf.  Noà  troupes,  com- 
mandées par  le  comte  de  Clermont, 
étaient  eampées  dans  une  bonne  posi- 
tion à  Crevelt,  lorsque  le  prince  Ferdi- 
nand de  Brunswick  franchit  le  fleuve 
à  Rees  et  marcha  à  leur  rencontre. 
Apràs  quelques  fausses  attaques,  plu- 
sieurs têtes  de  colonnes  d'intanterie  et 
de  cavalerie  vinrent,  le  28  min,  mena- 
cer, comme  à  l'ordinaire,  k  centre  et 
les  ailes  des  Français,  qui,  livrés  à  la 
plus  grande  sécurité,  se  tenaient  tran- 
quillement dans  leur  camp  :  la  plu- 
part des  officiers  étaient  à  table  quand 
on  sonna  l'alarme.  Ferdinand,  ayant 
tourné  la  gauche  et  pénétré  à  travers 
les  marais,  avait  engaeé  la  bataille  sur 
les  derrières.  La  contusion  fut  extrê- 
me; quinze  bataillons  seulement  sou- 
tinrent d'abord  le  choc  et  défendirent 

(*)  Cet  utile  traité  a  para  en  178»  à 
Caen,  sotis  le  titre  de  Normano'j  ~ 
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le  terrain  pied  à  pied.  Le  comte  de 
Saint-Germain,  leur  commandant,  d»* 
manda  des  secours  ;  ils  ne  lui  parvin- 
rent pas.  Cependant  un  corps  de  ca- 
valerie, commandé  par  le  comte  de 
Gisors,  qu'indignait  raudaoe  des  Ha* 
novriens,  partit  sans  oonsidérer  qu'il 
n'était  pas  soutenu  et  qu'il  s'engaesaît 
dans  un  terrain  dé&vorable,  ou  il  al- 
lait être  écrasé  par  les  batteries  enne- 
mies. Rien  ne  1  arrête  d'abord  ;  il  ren- 
versa la  cavalerie  et  l'infanterie  prua« 
siennes,  franchit  un  ravin,  arriva  enfin 
sur  la  lisière  d'un  bois  où  les  chevaux 
ne  purent  plus  pénétrer.  Des  troupes 
fraîches  l'y  attendaient  ;  il  fut  accueilli 
par  une  terrible  décharge  de  mousque- 
terie  et  foudrojré  par  Tartillerie;  blessé 
et  fait  prisonnier,  il  expira  peu  après* 
Le  comte  de  Glermont,  par  le  lâche 
conseil  d'un  M.  de  Mortegne,  leva 
alors  son  camp  et  fit  une  prompte  re- 
traite après  avoir  perdu  7,000  hom- 


Cbbyibb  (Jean-Baptiste-Louis) ,  ce* 
M>re  historien,  naquit  à  Paris  en  1693, 
d'un  ouvrier  imprimeur.  Après  avoir 
fait  ses  études  sous  la  direction  de 
l'illustre  Rollin,  dont  il  fut  un  des 
meilleurs  élèves,  il  obtint  la  chaire  de 
rhétorique  au  collège  de  Beauvais,  et 
l'occupa  pendant  plus  de  vin^t  ans  avec 
autant  de  xèle  que  de  succès.  Conti- 
nuateur de  l'histoire  romaine  de  Rol- 
lin, il  en  publia  les  huit  derniers  volu- 
mes. Le  public  y  trouva  un  ensemble 
mieux  tissu,  des  matériaux  mieux  dis- 
posés, des  réflexions  plus  habilement 
fondues  dans  le  corps  de  l'histoire,  et 
moins  de  digressions  étrangères  au 
sujet;  mais  le  disciple  est  bien  infé- 
rièiir  au  maître  pour  la  noblesse  de 
la  diction  et  le  diarme  du  style.  Ce 
travail  le  conduisit  à  une  autre  eotre- 
nrise.  celle  de  VHitMre  des  empereurs 
jusqu'à Çomt(miin.lÀ^  Crevier  ne  fut 
pas  toujours  heureux  dans  le  choix  des 
détails,  et  son  style  diffus  et  sans 
^ees  offire  trop  de  latinismes;  mais 
il  faut  admirer  l'ordre  et  l'enchatne- 
ment  des  faits,  des  réflexions  sages,  de 
béas  sentiments,  et  surtout  le  parti 
que  l'auteur  a  su  tirer  des  matériaux 
iÊ§ntB  9i*il  avaîtà  mattneD  attire. 


En  effet,  s'il  est  soutenu  par  Tacite 
dans  l'histoire  des  premiers  Césars,  il 
n'a  bientôt  plus  d  autres  guides  que 
les  écrivains  sans  critiaue  et  sans  tab- 
lent qui  composèrent  VaisUdre  Au» 
,f/uste,  Crevier  est  encore  auteur  de 
trois  lettres  sur  le  Pline  du  P.  Har-» 
doutn,  Paris,  1726,  in-4%  et  d'une 
édiiUm  de  TUe-Uve^  Paris,  1748,  6 
vol.  in-4°.  Cette  édition ,  enrichie  de 
notes  judicieuses  et  savantes,  et  pré- 
cédée d'une  préface  et  trop  oratoire 
peut-être,  mais  toujours  élégante,  a 
été  appréciée  par  les  savants  qui  n'en 
parlent  qu'avec  estime.  Crevier  a  pu- 
blié aussi  une  Histoire  de  Vuniver- 
site  de  Paris  depuis  son  origine  ju&« 

2 n'en  1600 ,  Paris ,  1761 , 7  vol.  in-13* 
iCtte  histoire,qui  n'est  qu'un  abrégé 
de  la  grande  compilation  d'Ëgasse  du 
Baulay,  est  estimable  pour  les  recher- 
clies;  mais  l'auteur  s  y  est  livré,  en- 
core plus  qu'ailleurs,  à  sa  tendance 
naturelle  vers  la  sécheresse  et  la  dif- 
fusion ;  son  style ,  moins  soutenu  par 
le  sujet,  j  est  d'une  familiarité  qui  va 
quelquefois  jusqu'à  la  négligence.  En 
composant  ses  Observations  sur  FEs^ 
prit  des  lois,  Crevier  oublia  qu'il  n'était 
pas  de  force  à  juger  Montesquieu  ;  ce 
fut  vraisemblablement  cette  critique 
superficielle  qui  lui  valut  la  haine  de 
Voltaire,  dont  les  mote,  moins  jus* 
tes  que  piquants,  ont  souvent  déter- 
mine le  jueement  du  public.  On  doit 
à  Crevier  des  Remarques  sur  le  trMé 
des  études  de  Rollin^  Paris,  1760» 
in-12,  et  une  Rhétorique  française  ^ 
Paris,  1766,  7  vol.  in-U,  qo'(m  peut 
mettre  au  rang  des  meilleures  qui  exis- 
tent ;  l'auteur  y  expose  avec  beaucoup 
d'art,  de  méthode  et  de  netteté,  les 
préceptes  d'Aristote,  de  Cicéron  et  da 
Quintilien;  il  choisit  assez  bien  set 
exemples;  mais  il  n'a  pas  sa  donner  i 
son  ouvrage  ce  charme,  ce  naturel, 
cette  éloquence  douce  et  insinuante , 
qui  rendent  si  aeréable  la  lecture  du 
second  volume  ou  Traité  des  études. 
Cette  rhétorique  a  souvent  été  réini" 
primée.  Crevier  a  eu  part  aussi  à  la 
révision  de  VAnti-Lueréee,  avecCoffia 
et  Lebeau.  On  a  observé  à  sa  louan- 
ge, que ,  atteché  aux  disciples  de  Sostr 
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Royal ,  il  a  écarté  avec  soin  de  ses 
ouvrages  tout  ce  qui  porte  le  caractère 
de  Tesprit  de  parti.  Cet  homme  esti- 
mable, écrivain  laborieux ,  a  été  jugé 
un  peu  sévèrement,  et  nous  croyons 
qu*un  examen  plus  approfondi  de  ses 
titres  littéraires  amènerait  les  criti- 
ques à  lui  rendre  plus  de  justice.  Crevier 
mourut  à  Paris  le  1*"  décembre  1768. 

Cbi  a  Dieu.  Au  moyen  âge,  quand 
l'Église,  dans  les  moments  de  cala- 
mité publique ,  avait  épuisé  tous  les 
moyens  dont  elle  pouvait  disposer  pour 
réprimer  le  brigandage  de  ceux  qui 
usurpaient  ou  dévastaient  ses  domai- 
nes, elle  recourait,  comme  à  une  der- 
nière ressource,  à  ce  qu'elle  appelait  le 
cri  à  Dieu, 

Les  livres  de  liturgie  nous  donnent 
diverses  formules  de  cette  cérémonie 
lugubre;  elles  différent  quelquefois 
entre  elles,  mais  voici  comment,  en 
général,  on  poussait  ce  cri  de  détresse: 

Pendant  le  cours  d'une  messe  so- 
lennelle, après  avoir  dit  TOraison  do- 
minicale ,  le  célébrant  faisait  couvrir, 
devant  Tautel,  le  pavé  de  Téglise  d'une 
étoffe  grossière  {cUicium)  et  quelque- 
fois d'épines.  Il  y  plaçait  ensuite  le 
cruciflx,  le  livre  des  évangiles,  les  re- 
liques des  saints ,  et  tout  le  clergé  à 
genoux  récitait  le  psaume  Ut  quid 
Deus  repulUti  in  finem.  Quand  la  ré- 
citation était  finie ,  le  maître  des  cé- 
rémonies frappait  deux  coups  ;  les 
clercs  se  retiraient,  et  le  prêtre,  resté 
seul  devant  le  corps  et  le  sang  de  Jé- 
sus -  Christ ,  nouvellement  consacrés, 
et  devant  les  reliques,  faisait  une  lon- 
gue oraison  pour  obtenir  du  ciel  se- 
cours et  miséricorde.  L'oraison  ter- 
minée, il  replaçait  le  crucifix  sur  Tau- 
teiy  les  reliques  dans  le  lieu  où  elles 
étaient  auparavant ,  terminait  les  cé- 
rémonies en  disant  :  Libéra  nos,  qum- 
êumusj  Domine^  et  se  retirait  pour  at- 
tendre Tefifet  de  ses  prières. 

Cbid'aemes.  a  l'époque  féodale 
chaque  chevalier  banneret  avait  son 
cri  de  guerre.  Voici  les  renseignements 
curieux  que  du  Cange  (*)  a  recueillis 
Bur  le  cry  darmes  : 

O  Dissertation  sur  Thistoire  de  saint 
ternis. 


«  La  maison  de  Chauvigny  eu  Berry^ 
suivant  l'auteur  du  roy  crarmes,  avait 
pour  cry  Chevaliers  pœurent  ;  mais  un 
provincial  manuscrit  dit  que  le  sei- 
gneur de  Chaulieu  crie  Hierusalem 
«  plainement; 

«  Le  seigneur  de  la  Chastre ,  ji  l'at" 
trait  des  bons  chevaliers  ; 

«  Le  seigneur  de  Culant ,  jeu  peigne 
et  or; 

«  Salvaing-Boissieu  en  Daapbiné,  Le 
Saivaing  te  plus  gorgius; 

«Yaudenay,  Au  bndt  ; 

«  La  maison  de  Savoye  crioit  quel- 
quefois Savoye,  quelquefois  yaint 
Maurice,  et  souvent  JSonne^  nouvel^ 
les; 

«  Le  seigneur  de  Rosière  en  Barrois, 
Grand  joie  ; 

«  Le  vicomte  de  Yillenoir  en  Berrj, 
AlabeUe; 

«  Le  seigneur  de  Chasteauvilain  \ 
Chastelvilain  à  rarbrp  d'or; 

«  Le  seigneur  d'Eternac,  MaUi 
droit  te; 

«  Le  seigneur  de  Neufchastel  en  Suis- 
se, Espinart  à  VEscosse  ; 

«  Le  seigneur  de  Waurins  en  Flan- 
dret,  Mains  que  le  pas  ; 

«  Le  seigneur  de  Kercournadeck  en 
Bretagne,  En  IHex  est  ; 

«  Ceux  de  Bar,  Au  feu ,  au  feu; 

«  Ceux  de  Prie,  Cans  d'oiseaux; 

«  Ceux  de  Boves  en  Artois ,  Baves 
tost  assis  ; 

«  La  maison  deMolac,  Grfc  à  Afofac^ 
qui  signifie  silence; 

«Messire  Simon  Morbier,  grand  mais- 
tre  d'hostel  de  la  reine  de  rrance  (c€ 
sont  les  termes  d'un  provincial  ),  pre- 
vost  de  Paris  sous  Charles  VI,  et  grand 
partisan  des  Anglois,  crioit  :  Morhier 
de  l'extrait  des  preux; 

«  Les  ciievaliers  du  Saint-Esprit  au 
Droit  Désir,  autrement  de  l'Enneu  ou 
del  Nodo ,  instituez  par  Louys  de  Ta- 
rente,  roy  de  Sicile,  le  jour  de  la  Pen- 
tecoste,  l'an  1352,  après  avoir  crié  le 
cry  de  leurs  familles,  crioient  le  cry  de 
l'ordre,  qui  estoit  Au  Droit  Désir; 

«Les anciens  seigneurs  de  Préaux,  en 
Normandie ,  avoient  pour  cry  C^ar 
Auguste. 

«  Il  y  avoit  de  ces  ciys  de  guerre  qui 
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fiiarquoient  la  di^ité  annexée  à  la  fa- 
mille dont  le  prince  ou  seigneur  es- 
toit  issu.  Ainsi  les  premiers  ducs  de 
Bourgogne  avoient  pour  cry  ChastU- 
ion  au  noble  duc;  les  ducs  de  Bra- 
bant ,  Louoain  au  riche  duc  ;  le  duc 
de  Bretagne,  Samt^Malo  au  riche  duc; 
le  comte  de  Mœurs,  Mœurs  au  comte  ; 
les  comtes  de  Hainault,  HainauU  au 
nobie  comte  y  ou  Hainault  simple- 
ment, dans  la  Chroniaue  de  Flandres  ; 
les  comtes  dauphins  d  Auvergne,  Uer- 
mont  au  dauphin  (ff Auvergne;  les 
ducs  de  Milan,  dans  Froissart ,  Pavie 
au  seigneur  de  Milan. 

«  Renerus,  parlant  du  comte  de  Los , 
dit  :  Et  criant  trois  fois  le  nom  de  son 
comté ,  Loz ,  il  se  jeta  au  milieu  des" 
rangs  ennemis.  Les  anciens  comtes 
d'Anjou  crioient  ^alie,  qui  est  le  nom 
d*uu  pays  voisin  du  comté  d'Anjou, 
aue  Ton  nomme  Vallée ,  où  est  Beau- 
tort. 

«  Il  y  en  avoit  qui  estoient  tirez  de 
quelques  épithetes  d'honneur  attribuez 
aux  ramilles.  Ainsi  la  maison  de  Bou- 
sies  en  Hainault  crioit  Bousies  au  bon 
fier;  les  seigneurs  de  Maldenghen  en 
Flandres,  Maldenghen  la  totale;  les 
seigneurs  de  Coucy  eu  Picardie,  Coucy 
à  la  merveille  y  ou,  selon  d'autres. 
Place  à  la  bannière  ;  les  seigneurs  de 
Vilain,  issus  des  chastellains  de'Gand, 
Gand  à  niain  sans  reproche. 

«On  en  remarque  d'autres  tirez  et  ex- 
traits du  blason  des  armes  de  la  fa- 
mille :  tel  estoit  le  cry  des  comtes  de 
Flandres^  Flandres  au  Lyon,  et  celui 
de  la  maison  de  Waudripont  en  Hai- 
nault, CîU  à  cul  fVauaripont,  parce 
qu'elle  porte  en  armes  deux  lyons 
adossez.  _ 

«  Quelques  princes  parvenus  à  des 
royaumes  ou  principautéz  souveraines, 
pour  marquer  l'origine  de  leur  an- 
cienne extraction ,  en  ont  conservé  la 
mémoire  par  le  nom  de  leur  famille, 
dont  ils  estoient  issus ,  qu'ils  ont  pris 
pour  cry  d'armes.  C'est  pour  cela  que 
les  rois  de  Navarre ,  si  nous  croyons 
André  Favyn  ,  avoient  pour  cry  de 
guerre  Begorre»  Begorre ,  comme  is- 
sus et  prenans  leur  extraction  des  an- 
ciens comtes  de  Bigorre.  Jean  de  Bail- 


leul ,  roy  d'Escosse ,  retint  toujours  le 
cry  de  sa  maison  ^HelUcourt  en  Pon- 
Heu  y  qui  est  une'  baronnie  située  au 
comté  de  Pontieu. 

«Dans  Froissart,  le  comte  de  Derby, 
de  la  maison  de  I^ancastre ,  crie  Lan- 
castre  au  comte  Derby. 

«  Souvent  les  rois  et  les  princes  ont 
crié  le  nom  de  la  capitale  de  leurs 
États.  L'empereur  Othon,  à  la  bataille 
de  Bovines,  cria  Rome; 

Philippes  Mouskes  : 

Xi  rois  Othe  pour  son  reclahn 
Cria  RouME  trois  jois  s'enseigne. 
Si  corne  proesse  li  enseigne. 

«Ottocar,  roy  de  Bohême ,  en  un 
combat  contre  les  Allemans,  cria  Pra^ 
gue^  Prague;  les  ducs  de  Brabant 
crioient  Jj)uvain  ;  le  comte  Raymond 
de  Saint-Gilles,  en  la  première  guerre 
d'outremer  ,  crioit  Tolose;  et  Wille- 
brand  d'Oldenbourg  écrit  que  les  rois 
d'Arménie  crioient  Navers  ou  I^aver- 
zan,  qui  estoit  le  nom  d'un  fort  cbft- 
teau  d  Arménie. 

«  Les  communes  crioient  ordinaire- 
ment le  nom  de  la  ville  principale  de 
leur  contrée.  Les  Normans,  dans  Phi- 
lippes Mouskes,  crient  Rouen;  les 
Gascons,  Bordeaux. 

EtKvmTX  escrieni  li  Normanti 
Urbtaovk  kucent  li  Breton, 
BORDBUX  et  Blàvu,  li  Gascon. 

«Les  Avalois ,  qui  sont  ceux^des  en- 
virons de  Cologne ,  crièrent  à  la  ba- 
taille de  Bovines,  Cologne, 

«  Les  Flamens  révoltez  contre  leur 
prince,  dont  les  principaux  estoient 
ceux  de  Gand ,  crioient  Gandy  Gandy 
suivant  Froissart. 

«Mais,  pour  le  plus  souvent ,  le  cry 
d'armes  estoit  le  nom  de  la  maison  ; 
d'où  vient  que  nous  lisons  presque  à 
toutes  rencontres  dans  les  Provin- 
ciaux, ou  Recueils  de  blasons  :  //  porte 
de  y  etc.,  et  crie  son  nom;  c'est-à-dire, 
que  le  cry  d'armes  est  semblable  au 
nom  de  la  famille.  Dans  Froissart,  le 
seigneur  de  Roye  crie  Roye  au  «el- 
gneurde  Roye;  Guillebert  de  Berne- 
ville,  en  l'une  de  ses  chansons,  parlant 
d'Erard  de  Valéry: 


T.  VI.  16"  Livraison.  (DiCT.  encycl.,  etc.) 
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P'a  sans  t'arrester 
Rrard  sahier. 
Qui  Yai^biit  crie. 

«  Ainsi  le  comte  de  Montfort ,  en  la 
guerre  contre  les  Albigeois  ,  crioit 
Montfdrt  y  comme  Pierre ,  moine  dxi 
Vaux  de  Sarnay,  nous  rapprend  ,  et, 
après  luy,  Phiiippes  Mouskes. 

«  Tous  les  gentilshommes  n'avoient 
pas  le  droit  du  cry  d'armes  ;  c*estoit 
un  privilège  qui  n'appartenoit  qu'à 
ceux  qui  estoient  chefs  et  conducteurs 
de  troupes  et  qui  avoient  bannière  dans 
l'armée.  » 

Cbibubs  (  corporation  des  ).  Les 
marchands  du  moyen  âge  n'avaient 
pas ,  pour  débiter  leurs  produits ,  les 
ressources  du  siècle  actuel.  Ils  ne  pos- 
sédaient qu'un  seul  moyen  de  publi- 
cité ,  c'était  le  criage.  Les  bourgeois  y 
avaient  aussi  recours  pour  répandre 
par  la  ville  les  avis  Qu'ils  voulaient 
communiquer  au  public.  Ainsi ,  on 
criait  au  son  des  clochettes ,  de  la 
trompette  ou  du  tambourin,  les  denrées, 
ies  deràs,  les  invitations  aux  obsèques, 
les  ordonnances  de  police ,  les  enchè- 
res, les  objets  perdus,  les  enfants  éga- 
rés, et  une  foule  d'autres  choses  pour 
lesquelles  les  afïîches  suffisent  aujour- 
d'hui. Les  crieurs  étaient  des  officiers 
de  ville  formant  une  corporation  régie 
comme  lés  autres  par  des  statuts  par- 
ticuliers. Au  treizième  siècle,  ils 
avaient  dans  Paris  deux  maîtres ,  un 
pour  chaque  rive  de  la  Seine.  Il  est 
a  remarquer  que  ,  d'après  le  netit 
poëme  des  Crieries  de  Paris ,  de  Guil- 
laume ^e  Villeneuve ,  et  le  Livre  des 
métiers- d'Etienne  Boileau,  la  princi- 
pale foùciion  dés  crieurs  était  d'annon- 
cer le  vin  à  vendre  ;  et  ce  criage  don- 
nait lieu  à  une  perception  si  impor- 
tante ,  qu'elle  devint  une  branche 
importante  du  revenu  royal.  Philippe- 
Auguste  le  céda  en  1230  aux  mar- 
chands de  la  Hanse ,  avec  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer  les  crieurs. 
On  ignore  en  quelle  année  cette  juri- 
dietiou  passa  à  la  prévôté. 

Afin  de  faciliter  la  constatation  de 
la  perce  des  tonneaux,  et  la  perception 
des  droits,  le  fisc  obligeait  tous  les  ta- 
Terniers  à  prendre  et  à  payer  un  crieur 


qui  faisait  leurs  affaires,  même  malftré 
eux  ;  après  les  vendanges ,  toutes  les 
tavernes  étaient  closes ,   le  roi  seul 
avait  le  droit  de  vendre  le  ▼in  prove- 
nant de  ses  vignobles  t  et  les  crieurs, 
précédés  du  chef  de  leur  corporation, 
parcouraient  les  rues  en  criant  le  vin 
du  roi.  Cela  leur  valait ,  comme  pour 
le  vin  d'une  taverne ,  4  deniers  par 
jour.  Ainsi ,  le  vin  allait  trouver  le 
consommateur  qui  pouvait  môme  s'en- 
ivrer à  bon  marché,  car  les  cmurs 
tenaient  d'une  main  un  broc ,  et  de 
l'autre  un  hanap  de  bois  pour  faire 
goûter  la  marchandise  aux  passants  {^\ 

Le  bon  tîo  fort  à  trente  deaz, 
A  seize ,  à  douze ,  à  sis ,  )t  kait  ; 
Moait  mènent  criéeor  grant  brnit. 

C'était  un  événement  pour  les  bons 
Parisiens  que  l'arrivée  au  port  d'une 
naulée  des  fines  et  rares  boissons  de 
Garache,  de  Malvoisie,  de  Musca- 
det ,  etc.  Aussi ,  après  la  visite  des 
échevins  à  bord  du  bateau,  les  crieurs, 
précédés  de  leur  maître ,  portant  uQ 
hanap  doré ,  allaient-ils  annoncer  par 
la  ville  la  grande  nouvelle  (**).  En  1415, 
Charles  VI  réduisit  le  nombre  de  ces 
hérauts  à  vingt-quatre  ,  et  il  vou/ut 

Îiu'ils  célébrassent  avec  solennité  la 
été  de  leur  patron ,  saint  Martin  le 
Bouillant.  A  la  mort  d'un  des  mem- 
bres de  la  communauté ,  ses  camara- 
des ,  en  robe  de  confrérie  ,  portaient 
son  corps  au  cimetière;  mais  en  route, 
ils  devaient  s'arrêter  à  chaque  carre- 
four, et  déboiser  la  bière  sur  des  tré^ 
teaux  pendafit  qu'un  crieur,  muni 
d'un  beau  hanap  ,  offrait  à  boire  aux 
porteurs  et  à  tous  les  passants  et  as- 
sistants (•**).  Mais  les  membres  de  cette 
corporation  étaient  moins  soucieux  que 

(*)  Toyei  les  vignettes  des  vieilles  éditioni 
des  Ordonnarices  de  la  prévosté  des  nur- 
ckandsâe  Paris»  iSoo,  ia-4^,  et  des  Or- 
donnancês  royaux ,  x 5^9 ,  in-4*.  Les  crieurs 
payaient  caution  pour  le  pot  et  le  hanap. 

(**)  La  profession  des  crieurs  de  vins  est 
encore  en  usage  dans  quelques  provinces. 
En  Auvergne  le  crieur  reçoit  du  marchand 
un  broc  de  vin  pour  échantillon  et  une 
tasse  en  argent  pour  foire  déguster  la  li- 
queur aux  gourmets. 

(***}  Ordonnance  de  Charles  TI  pvédtée. 


cêê  b»  mu 


frâfce: 


to  rof  de  leor  dtffnfté;  auflii,  M^n 
obligé  de  leor  défendre  rezerdoede 
certaines  professions ,  telles  qae  eeHes 
de  valets  ^étuves  et  de  fossojenrs. 
Sons  Louis  Xni ,  la  eorpcNration  se 
composait  encore  de  trente  indîtidas, 
annonçant  la  rente  des  Tins  pendant 
la  matinée ,  et  publiant ,  comme  une 
circonstance  extraordinaire ,  Farrivëe 
des  Tins  étrangers.  Elle  disparut  en- 
tièrement dans  la  suite. 

A  côté  des  crienrs  de  vins  il  existait 
aussi  des  cricurs  simples  (•).  Mais  leur 
profession  était  peu  lucrative  et  \\é 
étaient  obligés  d'y  joindre  d'autres 
métiers  ;  ainsi ,  une  foule  d'artisans 
ou  de  marchands  criaient,  dans  les 
rues ,  les  produits  de  leur  industrie. 
La  Taille  de  Paris  sous  Philippe  le 
j9e/ nous  offre,  entre  autres  cneurs^ 
un  contribuable  désisné  par  cette  qua- 
tiflcation  remarquable ,  fe  crieur  des 
aveugles  ;  il  était  sans  doute  employé 

Sir  les  frères  quêteurs  de  Fhospice  des 
uinze-Yingts,  fondé  par  saint  Louis, 
sur  un  terrain  nommé  le  Champ- 
Pourri  : 

A  pain  crier  mitent  g^ront  p«{n« 

B  îi  àTQgt*  A  honte  «lahie  i 

Du  pan  k  oeU  de  Champ-poni. 

Or  TODS  dirai  en  qncle  guise 

Bt  en  quele  manière  vont 

Cil  qni  denrée  à  vendre  ont , 

Bt  q«l  pensent  de  lor  pren  (jifv/O  '''*> 

Qne  j«  ne  finiront  de  braire 

Parmi  Paris  joaqo'ft  la  nuit. .    . . 

OicE  c'en  crie  an  point  du  jor  t 

Srignorl  qnar  1  tous  aHcs  baiogiMrt 

Bt  estayer  sana  délaierl 

U  baing  aont  chaut ,  c'est  sans  mentir!. . 

L'autre  ertè  t 

Chaos  pastes  i  a,  chaos  gvstiaoB ! . 

Bocbe  et  le  banc  sai»  bien  réfère» 

Je  fais  mouet  Inen  que  je  sais  fire. .... 

J'eselairviroie  pos  d'eslain , 

Je  rdieraie  banaps 

Li  aotf«  crie  à  grant  firiçon  i 

Qiri  a  mantel  et  pelîç on 

Si  le  m'aporte  A  rafiiilîer  (meceaimedS^r)  I. . . . 

L'antre  crie  i  chaone ,  i  a  ehaone  (jptÊtUê), . . 

J'ay  jone  paré  pour  mettre  en  lampes  (**). . .  • 

Quant  mort  i  a»  home  ne  farae, 

Crior  orrei  i  proies  pour  s'ame  (jmv  dsie) 

O  Yoyez  Taille  de  Fuis  30m  Philippe 
le  BeL(GoUectioii  cU»  documents  pour  Vm^ 
toire  de  France  publiés  par  le  ministère  de 
riostructioa  publique,  pa£e  5oa.) 

{**}  Ceci  prouve  que  I  usa^e  du  colon 
D*était  pas  ieri  commun  au  treizième  siècle. 
Ce  jonc  servait  à  foire  des  mèches. 


S  Ig  mnMÊ  pa>  Ui 

La  soir  orras ,  sas»  pins  ateodre  » 

A  hante  Toix  sans  délaier  1 

Diex,  qoi  apdle  fbnblmcr?(sMrdlaiatf  ^«hNImY^ 

Et  antios  choses  aaaa  crie 

Qne  racoQier  ne  tous  sais  nue. 

Tant  i  a  de  denrées  à  vendre, 

Qne  se  rarote  grant  avoir 

Bt  de  duscoa  toossise  avoir 

De  son  métier  une  denrée 

n  anroit  moult  corte  durée;  etc.  (*), 

A  répoque  de  la  révolution ,' fes 
crieurs  jurés,  dont  les  statuts  avaient 
été  enregistrés  au  parlement  en  1681 , 
n^avaient  guère  retenu  ,  de  leurs  an- 
ciennes fonctions ,  que  celles  de  four- 
nir aux  obsèques  les  tentures  »  man- 
teaux et  habits  de  deuil ,  comme  jadis 
ils  devaient  «  quérir  et  rapporter  les 
fobes,  manteaux  et  chaperons  pour 
les  funérailles.  »  Dans  plusieurs  villes, 
il  y  avait  une  pierre  de  la  crie ,  sur 
laquelle  on  faisait  les  publications  oa 
les  enchères.  Telle  était  à  Paris  la 
pierre  de  marbre  gui  se  trouvait  danâ 
la  cour  du  palais.  On  appelait  cri 
public^  la  proclamation  et  le  ban  faits 
sur  les  places  ou  dans  les  carrefours 
des  villes ,  surtout  ceux  par  lesquels 
on  faisait  connaître  au  peuple  des  or- 
donnances ou  règlements  de  police. 
Alors ,  le  crieur  était  accompagné  dé 
trompettes  ou  de  tambours  jures.  En 
matière  criminelle  ,  en  cas  d*absenc0 
de  Taccusé,  Thuîssier,  accompagné  de 
plusieurs  trompettes ,  donnait  une  as- 
signation à  huitaine  par  un  cri  public 
Ce  mot  se  prendaussi  quelquefois  dans 
le  sens  de  clameur. 

Cbillon,  Credulio.  CrîUonîum^ 
ancienne  seigneurie  du  comtat  Ve- 
naissin,  aui.  au  dép.  de  Vaucluse,  éri- 
gée en  duché  en  1725. 

Cbillon  (famille  de.)  louis  de 
Balbe^  ou  BcUbis  de  Berton  dé 
Grillon,  Tun  des  plus  grands  ca- 
pitaines du  seizième  siècfe,  naquit 
a  Murs  en  Provence  en  1541.  Sa  fa- 
mille était  originaire  du  Piémont ,  et 
portait  le  nom  de  Balbe.  Cadet  de  la 
famille,  il  prit  le  nom  de  Crillon,  d'une 
terre  que  possédait  son  père ,  et  ce 
nom»  devenu  illustre,  fut  dès  lors 

(*)  Extrait  des  Crieries  de  Paris  par 
Guillaume  de  .  la  Villeneuve  (  treizièitfe 
siècle). 
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Jjortéjpar  les  aînés  de  la  maison.  Cril- 
on  fut  reçu  chevalier  de  Malte  au 
berceau  ,  et'devint ,  en  1557,  aide  de 
camp  du  duc  de  Guise ,  sous  les  aus- 
pices duquel  il  entra,  la  même  année, 
dans  la  carrière  qu'il  devait  illustrer 
par  tant  d'actions  héroïques.  Il  con- 
tribua puissamment  à  la  reprise  de 
Calais,  oattit  les  conjurés  d'Amboise, 
prit  Rouen  (1562),  se  battit  ensuite  à 
Dreux,  à  Saint -Denis  ,  à  Jarnac,  à 
Moncontour ,  se  trouva  aux  sièges  de 
Poitiers  et  de  Saint- Jean  d'Angely  ;  à 
toutes  ces  actions  il  fut  blessé  ;  «  il 
«  avoit  été  couvert ,  dit  Brantôme , 
«  d'une  infinité  de  blessures,  sans  avoir 
«  pu  mourir  par  elles ,  les  ayant  tou- 
«  tes  reçues  de  la  belle  façon.  »  Lors- 
que la  paix  de  Saint-Germain  fut  si- 
gnée (  1570  ),  Grillon  alla  servir  avec 
don  Juan  contre  les  Turcs ,  et  se  cou- 
vrit de  gloire  à  Lépante.  Don  Juan  le 
chargea  d'aller  porter  la  nouvelle  de 
la  victoire  au  pape  Pie  Y,  qui,  pour  le 
récompenser  de  la  part  glorieuse  qu'il 
avait  eue  à  cette  bataille,  accorda  a  sa 
maison  le  droit  de  possédera  Avignon 
une  chapelle,  ayant  les  mêmes  privi- 
iéges  que  celles  des  papes. 

De  retour  à  Paris  ,  Grillon  fut  té- 
moin de  la  .Saint  -  Barthélémy ,  qu'il 
blâma  éner^iquement  ;  il  se  trouva 
ensuite  au  siège  de  la  Rochelle  où  il 
fut  blessé  ;  puis  il  accompagna  le  duc 
d'Anjou  en  Pologne,  mission  difficile, 
car  il  fallait  traverser  l'Allemagne  alors 
remplie  de  huguenots  émigrés^  et  dont 
Grillon  se  tira  avec  bonheur  en  faisant 
respecter  partout  le  prince  qu'il  pro- 
tégeait. Pendant  la  ligue,  Grillon  con- 
tinua à  servir  Henri  ITI  ;  il  fut  blessé 
à  la  prise  de  la  Fère  (1580),  devint  en- 
suite lieutenant  -  colonel  -  général  de 
l'infanterie  française,  cfiarge  créée 
pour  lui  et  abolie  après  sa  mort ,  et  il 
fut  blessé,  en  1586,  à  la  prise  de  la 
Bréole  en  Provence.  Henri  HI  ne  sui- 
vit pas  ses  conseils  à  la  journée  des 
barricades ,  et  se  laissa  battre.  Gepen- 
dant  Grillon  le  suivit  à  Blois ,  où  le 
roi,  qui  était  résolu  à  se  défaire  des 
Guises ,  lui  dit  un  jour  :  «  Croyez- 
«  vous  que  le  duc  de  Guise  mérite  la 
«  mort.— Oui  »  sire.  —  Eh  bien ,  c'est 


«  vous  que  je  choisis  pour  la  lut  don* 
«  ner.  —  J'y  cours.  —  Arrêtez  ;  vous 
«  allez  vous  battre  avec  lui ,  ce  n^est 
«  pas  ce  que  je  veux  :  le  titre  de  chef 
«  de  la  ligue  le  rend  criminel  de  lèse- 
«  majesté.  —  Eh  bien,  sire ,  qu'il  soit 
«  jugé  etexécuté.—Mais,  Grillon,  sen- 
«  tez-vous  le  risque  que  je  cours  ?  Je 
«  ne  puis  juridiquement  punir  mon 
«  ennemi,  et  c'est  un  coup  non  prévu 
«  qui  doit  lui   arracher  la  vie.  J'at- 
«  tends  de  vous  ce  service  :  Vêpée  de 
«  connétable  en  sera  la  récompense.  » 
Grillon  refusa  de  se  déshonorer  par 
une  infamie,  mais  il  donna  sa  parole 
qu'il  n'avertirait  pas  le  duc  de  Guise. 
Il  défendit  ensuite  le  pont  de  Tours 
contre  Mayenne,  qui  allait  surprendre 
Henri  III  dans  cette  ville,  et  y  fut  dan- 
gereusement blessé.  G'est  alors  que 
Henri  IV,  étant  allé  le  visiter ,  lui  dit  : 
«  Je  n'ai  jamais  craint  que  Grillon  ;  » 
de  cette  époque  date  l'amitié  qui  exista 
ensuite  entre  ces  deux  hommes.  Le 
même  prince  lui  écrivit ,  après  la  ba- 
taille d  Arques  :  «(  Pends  -  toi ,   brave 
«  Grillon ,  nous  avons  vaincu  à  Ar- 
«  ques  et  tu  n'y  étois  pas.  Adieu,  bravtf 
a  Grillon,  je  t^aîmeàtortetà  traveis.» 
Remis  de  ses  blessures ,  Grillon  com- 
battit à  Ivry ,  se  trouva  au  siège  de 
Paris,  défendit  Quillebeuf  contre  An- 
dré de  Yillars,  se  trouva  au  siège  de 
Laon,  à  la  prise  d'Amiens,  commanda, 
en  1600,  l'armée  de  Savoie  avec  Sully, 
prit  r  Écluse,  Ghambéry,  Montmélian, 
et  reçut  de  Henri  IV  le  titre  de  brave 
des  braves,   G'est  tout  ce  que  le  roi 
lui  donna  :  il  fallait  qu'il  achetât  les 
services  de  ses  ennemis;  pour  ses 
amis,  il  ne  lui  restait  plus  que  son 
amitié ,  et  Grillon  était  homme  à  s'en 
contenter.  Au  retour  de  la  campagne 
de  Savoie ,  Henri  IV  le  proclama  de- 
vant la  cour  le  premier  capitame  du 
monde,  «  Vous  en  avez  menti ,  sire , 
«  répliqua  Grillon  ;  je  ne  suis  que  le 
«  second,  vous  êtes  le  premier.  •  Gril- 
lon se  retira  alors  dans  ses  terres;  il 
avait  besoin  de  repos.  Il  se  livra  dans 
sa  retraite  aux  exercices  d'une  piété 
sincère,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  faire 
du  bien  à  ceux  qui  l'entouraient.  Gepen- 
dant,  le  bouillant  courage  dont  il  avait 
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donné  tant  de  preuves  ne  l'avait  pas 
abandonné  ;  on  rapporte  cju'entendant 
un  jour  la  Passion  à  Avignon ,  il  se 
leva,  transporté  de  fureur,  au  récit  des 
outrages  dont  le  Christ  a  été  Tobjet, 
et  s*écria ,  en  brandissant  son  épée  : 
Où  étoiS'tu,  CriUonf  II  mourut  en 
1615. 

Louis  de  Bertofi  de  BcUbe  de  QiderSy 
duc  de  Crillon-Mahon  ,  naquit  en 
1718,  et  embrassa  la  carrière  des  ar- 
mes. Il  assista  en  1734 ,  à  la  bataille 
de  Parme.  Il  servit  ensuite  sous  les 
ordres  du  duc  d*Harcourt,  en  Bavière; 
8'étant  renfermé  avec  350  Français 
dans  Landau-sur-Iser ,  il  arrêta,  pen- 
dant treize  heures,'  les  dix  Qiille  hom- 
mes qui  composaient  Tavant-garde  en- 
nemie. On  parlementa  ensuite,  et 
Criilon,  alléguant  qu*il  avait  un  an- 
cien nom  à  soutenir,  reçut  cette 
réponse  :  «  Monsieur ,  nous  vous  con- 
«  naissons  et  estimons  depuis  lecom- 
«  mencement  de  cette  campagne  : 
«  néanmoins,  pends  -  toiy  brave  CrU- 
«  /bn,  tu  seras  pris.  »  Il  le  fut,  en 
effet,  et  biekit6t  échangé.  Il  contribua, 
d'une  manière  particulière,  au  gain  de 
la  bataille  de  Fontenoy  ;  il  se  distin- 
gua, la  même  année  (1745),  au  com- 
bat de  Nesle,  et  partagea  la  gloire  de 
cette  brillante  affaire  avec  le  marquis 
de  Laval.  Il  fut  nommé  maréchal  de 
camp  après  la  prise  de  Namur.  Du- 
rant la  guerre  ae  sept  ans ,  il  surprit 
la  ville  de  Lippstadt,  et  c'était  lui  qui 
commandait  à  Weissenfels  dans  l'oc- 
casion dont  Frédéric  a  parlé  en  ces 
termes  :  «  Je  fus  arrêté  a  la  tête  de 
«  mon  armée  par  la  valeur  de  dix-sept 
«  compagnies  de  grenadiers  français.  >* 
Il  fut  blessé  à  Rosbach ,  en  1753. 
On  lui  dut  bientôt  après  la  prise  de 
Gœttingue,  et  il  fut  nommé  lieutenant 

Sénéral.  Il  forma,  vers  1758,  le  projet 
'une  descente  en  Angleterre ,  et  fut 
chargé  du  commandement  de  Boulo- 
gne, de  l'Artois  et  de  la  Picardie  ;  mais 
les  chaloupes  canonnières  qu'il  avait 
proposées  ne  furent  pas  adoptées. 
Lorsqu'il  apprit  qu'il  allait  être  rem- 
placé dan»  son  commandement  par  le 
prince  de  Beauvau ,  il  passa  au  ser- 
▼ice  de  l'Espagne ,  pour  laquelle  il  fit, 


en  1782  ,  la  conquête  de  l'Ile  de  Mî- 
norque.  Mais  il  écnoua  devant  Gibral- 
tar. Il  mourut  à  Madrid  en  1796. 

François- Félix-Dorothée  ,  duc  de 
Cbillon  ,  frère  du  précédent ,  né  à 
Paris  en  1748,  porta  d'abord  le  titre 
de  comte  de  Berton.  11  était  maréchal 
de  camp  quand  il  fut  nommé  député 
de  la  noblesse  du  Beauvoisis  aux  états 
généraux ,  en  1789.  Il  embrassa  d'a- 
bord le  parti  populaire ,  et  fut  un  des 
premiers  de  son  ordre  qui  passèrent 
dans  la  chambre  du  tiers  état;  cepen- 
dant, il  resta  toujours  attaché  au  prin- 
cipe monarchique,  et  fut  un  des  fon- 
dateurs de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution ,  qui  devint  le  noyau  du 
club  des  feuillants  ,  et  vota  toujours 
avec  ce  parti.  Nommé  lieutenant  gé- 
néral en  1792  ,  il  servit  à  l'armée  du 
Nord ,  sous  Luckner  ;  mais  il  fut  en- 
suite accusé  d'entretenir  des  intelli- 
gences avec  les  émigrés,  obtint  un 
congé  et  passa  en  Espagne.  Il  ne  porta 
point  les  armes  contre  la  France,  et 
put  ensuite  revenir  dans  sa  patrie,  ou 
il  vécut  d'abord  dans  la  retraite. 
Nommé  pair  de  France  après  la  se- 
conde restauration,  il  resta  fidèle  à  ses 
premiers  principes,  et  fit  constamment 
partie  de  ropposition  libérale  de  cette 
chambre.  Il  mourut  à  Paris,  le  27  jan- 
vier 1820. 

Marie-  Gérard-  Louis- Félix- Rodri" 
guCf  duc  de  Grillon  ,  neveu  du  pré- 
cédent, est  né  à  Paris  le  13  décembre 
1782.  Après  avoir  fait  plusieurs  cam- 
pagnes sous  le  gouvernement  impérial, 
il  entra,  en  1814 ,  au  service  de  Louis 
XVIII ,  et  devint  colonel  du  2«  régi- 
ment d'infanterie  légère.  Il  fut  admis 
en  1820  à  la  chambre  des  pairs  comme 
héritier  du  titre  de  son  père.  Il  fit ,  en 
1823,  la  campagne  d'Es^gne,  où  il  se 
distingua  aux  anaires  de  Despena-Peros 
et  de  la  Caroline ,  et  y  gagna  son  grade 
de  maréchal  de  camp.  —  Son  trère, 
Louis-Marie-Félix- Prosper y  comte  de 
Crillon,  né  le  81  juillet  1784,  a  fait 
les  campagnes  de  1810  à  1814 ,  a  con- 
tinué ensuite  de  servir,  et  est  devenu 
maréchal  de  camp  sous  la  restaura- 
tion. 

Louis-Alexandre-Nolasque  -  FéHx, 
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marquis  de  Cbilloiî.  né  à  Paris,  en 
1743,  était  maréchal  de  camp  lorsqu'il 
fut  nommé  député  du  bailliage  de 
Troyefi  aux  états  généraux  ;  il  y  vota 
avec  Te  côté  gauche,  et  mourut,  ay 
mois  de  mai  1806,  sans  postérité. 

CRiifAS.  médecin  du  premier  siècle 
de  l'ère  chrétienne,  né  à  Marseille* 
Cette  ville  n'ofifrant  pas  un  assez  vaste 
théâtre  à  son  ambition,  il  se  rendit  à 
ïlome,  où  Thessalus  jouissait  d'une 
grande  réputation,  qu'il  s'était  acquise 
par  des  moyens  peu  honorables.  Gri- 
naSf  pour  la  contre-balancer,  se  servit 
d'un  moyen  qui  devait  produire  un 

Ï;rand  enet  sur  le  vulgaire.  Il  appela 
e  ciel  à  son  secours  et  ne  donna  ni 
remèdes  ni  aliments  à  ses  malades  sans 
avoir  consulté  les  astres.  Bientôt  il 
éclipsa  tous  ses  confrères  et  accumula 
d'immenses  richesses.  Pline  rapporte 
qu'il  laissa  en  mourant  dix  millions  de 
sesterces,  c'est-à-dire  deux  millions  de 
francs,  et  il  avait  dépensé  une  somme 
à  peu  près  égale  pour  faire  relever  les 
fortiGcations  de  sa  ville  natale. 

Cbisopiti,  petit  neuple  ^ue  l'on 
place  ordinairement  qans  le  diocèse  de 
Quimper-Corentin ,  mais  qui  n'est 
mentionné  comme  habitant  cette  loca- 
lité que  par  les  auteurs  des  premiers  ' 
siècles  de  l'ère  chrétienne. 

Cbistàlliers.  On  appelait  ainsi,  au 
douzième  siècle,  les  ouvriers  qui  «  tra- 
k  vailloient  de  pierres  de  cristal  et  de 
«  toutes  autres  manières  de  pierres 
a  natureux.  »  On  les  nommait  aussi 
pierreiUD  ou  perreux.  C'étaient  les 
joailliers,  les  lapidaires  de  l'époque. 

Selon  les  statuts  qui  furent  donnés 
en  1260,  aux  cristalliers,  par  Etienne 
Boileau,  prévôt  de  Paris,  la  profession 
de  ces  artisans  était  libre.  lis  ne  pou* 
vaient  avoir  à  la  fois  qu'un  apprenti, 
qui  devait  s'engager  pour  dix  ans  et 
payer  à  son  maître  cent  sous  en  ar- 
gent, ce  qui  montre  que  la  profession 
était  longue  et  difficile  à  apprendre. 
Le  contrat  qui  liait  un  maître  et  un 
apprenti  devait  être  passé  en  présence 
des  deux  prud'hommes,  gardes  du  mé* 
tier,  et  les  deux  contractants  devaient 
chacun  une  rétribution  de  cinq  sous, 
au  profit  de  la  conûrérie  des  p&rriers. 


La  veuve  d'an  cristalUer,  qui  eootî- 
nuait  la  profession  de  son  mari,  ne 
pouvait  point  prendre  d'apprentis, 
parce  qu'on  ne  la  supposait  pas  atez 
instruite  jpour  former  des  jeunes  gens 
destinés  a  la  maîtrise. 

Le  travail  de  nuit  était  défendu  aux 
cristalliers,  et  il  leur  était  interdît  de 
mêler  des  verres  de  couleur  au  cristal 
et  aux  pierres  fines  ;  mais  cette  défense 
ne  fut  pas  toujours  respectée,  car  on 
trouve  fréquemment  de  ces  inâangeft 
dans  des  bijouteries  du  moyen  &fte. 

Le^  infractions  aux  statuts  ne  la 
corporation  étaient  punies  d'une  amen- 
de de  dix  sous  au  profit  du  roi. 

Cbitiqus.  Nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  donner,  dans  cet  article, 
une  histoire  complète  de  la  critique  en 
France;  nous  allons  seulement  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  destinées  de  cet 
art,  depuis  son  apparition  dans  notr« 
monde  littéraire  jusqu'à  nos  jours,  ci* 
ter  quelques  noms,  et  à  propos  de  ces 
noms,  présenter  quelques-unes  des  ré- 
flexions qu'ils  uoiis  ont  suggérées  : 
encore  ne  s'açira-t-il  ici  que  d'une  seuJ# 
espèce  de  critique,  celle  qui  apprécv 
la   valeur  des  ouvrages  de  1  esprit; 
celle  qui  a  pour  base  le  sentiment  du 
beau,  ou  en  d'autres  termes  ce  qu'on 
nomme  le  goût,  et  qui,  par  comparai* 
son  avec  un  idéal  plus  ou  moins  pur, 
prononce  des  jugements  plus  ou  moins 
irrévocables.  Pour  la  critique  histori- 
que nous  renvoyons  à  Histoibb,  et 
quant  à  la  critique  verbale,  c'est  à 
1  article  Philologie  que  le  lecteur 
doit  recourir  s'il  est  curieux  de  con* 
naître  ce  qu'a  été  en  France  la  science 
des  Ëstienne  et  des  Casaubon. 

La  critique  littéraire  est  déjà  bien 
vieille  chez  nous,  plus  vieille  qu'on  ne 
le  dit  communément.  Voilà  tantôt  trois 
siècles  qu'un  homme  essayant,  pour 
ainsi  parler,  de  se  substituer  au  pu- 
blic, se  mit  à  décider  des  impressions 
que  les  autres  devaient  ressentir  à  la 
tecture  de  tels  ou  tels  ouvrages,  et 
entreprit  de  montrer  à  ses  contem- 
porains la  bonne  voie  littéraire,  ou  du 
moins  ce  qu'il  croyait  la  bonne  voie. 
Cet  homme,  c'était  Jean  Dubellay, 
Tauteur  de  La  défense  et  iUa$ùratUm 
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de  la  lanffîêê  Jran^ige.  On  sait  avec 
quelle  ardear  le  seizième  siècle  s*était 
mis  à  étudier  les  chefs-d'œuvre  ressus^ 
cités  de  TaDliquité  grecque  et  romaine; 
qu*était-cet  au  prix  de  tant  de  trésors, 
que  les  romans  de  la  table  ronde^  ou 
même  les  poésies  de  Villon  et  de  Ma- 
rot?  Il  n*esl  donc  pas  étonnant  que 
notre  vieille  littérature  française  soit 
promptement  tombée  dans  le  aiserédit, 
et  que  Dubellay,  pour  relever,  pour 
iUu$trer  notre  langue,  pour  faire  ce 
que  n'avaient  pas  fait  nos  aïeux,  trop 
peu  soucieux  àxxbkndirey  n'ait  trouvé, 
n'ait  donné,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
précepte  unique  :  CQpî^  les  anciens. 
Rome  et  Athènes  sont  tout  pour  lui  ; 
si  l'on  transporte  corps  et  biens  l'anti* 
quité  dans  notre  patrie,  on  aura,  sui* 
vant  Dubellay,  une  parfaite  littérature. 
«  Là  doncques,  François,  dit-il  dans 
«  son  fier  et  pittoresque  langage,  mar- 
«  chez  courageusement  vers  ceste  su* 
«  perbe  cité  romaine  et  des  serves  dé- 
«  pouilles  d'elles  (comme  avez  fait  plus 
«  d'une  fois),  ornez  vos  temples  et  vos 
«  autels....  Donnez  en^  ceste  Grèce 
«  menteresse  et  y  semez  encore  un 
«  coup  la  nation  des  Gallo-Grecs.  Pil- 
«  lez^moi  sans  conscience  les  sacrés 
«  trésors  de  ce  teniple  delphique, 
«  ainsi  que  vous  avez  fait  autrefois,  et 
ft  ne  craignez  plus  ce  muet  Apollon, 
«  ses  faux  oracles,  ni  ses  flèches  re* 
«  bouchées,  etc.  » 

Mais  le  livre  de  Dubellay  n'était 
point  une  œuvre  isolée;  il  était  comme 
le  manifeste  de  l'école  à  laquelle  Hon* 
sard  devait  plus  tard  attacher  son 
nom.  Ce  livre  eut  une  influence  im* 
raense,  et  Ton  peut  dire  que  les  prin- 
cipes qui  y  sont  développés  régentèrent 
toute  la  deuxième  moitié  du  seizième 
siècle.  Il  fallut  cinquante  années  d'es* 
sais  pour  s'apercevoir  de  l'absurdité 
d'une  méthode  qui  consistait  à  n'en 
avoir  aucune*  et  pour  comprendre  que 
la  première  loi  de  rimitation,  c'est  la 
retenue  et  le  choix;  il  fallut  que  notre 
langue  fût  devenue  une  Babel,  pour 
qu'on  découvrît  enfin  que  chaque  na- 
tion ,  chaijue  langue  a  son  génie  pro- 
pre, et  que  ce  génie,  il  n'est  pas  boo  de 
milairc 


Ronsard)  en  admettant  uku  iei  vo- 
cabks  au  même  titre,  même  tes  gas- 
cons, les  poitevins,  les  languedodens 
et  les  normands,  ne  fit  que  tirer  les 
conséquences  des  principes  établis  par 
Dubellay  et  acceptés  alors  de  tout  le 
monde.  En  effet,  s'il  y  a  des  richesses 
amassées  à  Rouen  ou  a  Toulouse,  pour- 
quoi ne  pas  s'en  emparer  comme  on 
s'enrichissait  des  dépouilles  de  Rome 
et  d'Athènes?  Les  étranges  admirations 
de  Pasquier  n'ont  rien  non  plus  qui 
doive  nous  étonner  de  la  part  auo  dis- 
ciple de  cette  école.  C'est  ajuste  titre 
qu'il  proclame  la  supériorité  de  du 
Bartas  sur  Ovide,  si  l'on  admet  que 
copier  c'est  avoir  du  génie,  et  que 
ebai^er  un  tableau  c'est  l'enrichir.  li 
est  incontestable  qu'il  y  a  beaucoup 
moins  dans  les  vers  d'Ovide  sur  le 
chaos,  que  dans  eeux-ci  que  Pasquior 
trouve  incomparables  : 

I^  feQ ,  la  terre ,  Vair,  •«  tenaient  dans  la  mer  t 
La  mer,  le  fen,  la  terre  #  étaient  logea  dans  l'aifi 
L'air,  la  mer  et  le  feu  dans  la  torre  i  et  la  tefre 
Chez  l'air,  le  feu,  la  mer,  etc. 

Enfin  Malherbe  vint ,  comme  dit 
Boileau  ;  il  montra,  et  par  ses  précep* 
tes  et  surtout  par  ses  exemples,  eè 
qu'il  fallait  prendre  aux  anciens  et  ce 
qu'il  fallait  leur  lai'sser.  Il  proclama 
rinviolabilité  de  la  langue  française , 
et  réduisit  à  une  raisonnable  signifi- 
cation le  fameux  axiome  posé  par  du 
Bellay.  Cest  de  Malherbe  que  date  la 
saine  critique  comme  la  belle  poésie  ; 
et  cette  sorte  de  despotisme  que  le 
poète  exerça  sur  le  goût  de  ses  con- 
temporains ,  n'est  peut  -  être  pas  le 
moindre  de  ses  titres  à  notre  respect 
et  à  notre  reconnaissance.  Cependant 
la  critique  de  Malherbe  fut  surtout 
grammaticale ,  et  du  style  il  ne  vit  le 
plus  souvent  que  l'extérieur.  Mais  alors 
.c'était  là  le  point  essentiel  ;  il  s'agissait 
de  savoir  si  jamais  l'on  écrirait  en 
français  ;  il  s  agissait  de  savoir  si  le 
patois  conserverait  son  empire  ;  en  un 
mot,  il  avait,  comme  il  le  dit  lui-^ 
même  ,  à  dégciseonner  la  France: 
tentative  plus  grande  qu'on  ne  dit , 
qu'il  poursuivit  pendant  quarante  ans 
avec  une  rare  persévéranoe,  et  qui  eat 
cdAd  un  oleia  succès. 
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La  grande  critique,  celle  qai  dégage 
et  formale  nettement  les  règles  du 
goét ,  qai  prononce  à  la  fois  et  sur 
1  ensemole  et  sur  les  détails  de  l'œu- 
vre ,  et  qui  se  préoccupe  avant  tout  de 
rensemble,  de  1a  conception  première, 
du  choix  du  sujet,  cette  critique  ne 
devait  naître  que  plus  tard.  L'appari- 
tion du  premier  chef-d'œuvre  vérita- 
blement digne  de  ce  nom  dans  notre 
littérature,  fait  époque  dans  l'histoire, 
non  pas  seulement  parce  que  la  France, 
après  s'être  cherchée  si  longtemps , 
prenait  enfin  possession  d'elle-même , 
mais  aussi  parce  que  ce  chef-d'œuvre 
devait  soulever  les  questions  fonda- 
mentales de  l'art ,  et  provoquer  la  pre- 
mière critique  grande,  sincère,  impar- 
tiale, appuyée  sur  des  principes,  sinon 
incontestables ,  au  moms  respectables 
et  spécieux  ;  un  écrit,  en  un  mot,  qui 
est  resté  comme  un  modèle ,  et  dont 
on  ne  s'est  peut-être  pas  toujours  as- 
sez souvenu.  On  a  nommé  le  Cid  et 
les  Sentiments  de  l'Académie: 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tout 
soit  irréprochable  dans  ropuscule  fa- 
meux des  académiciens  ;  bien  loin  de 
là  :  Corneille  est  jugé  d'un  point  de 
vue  qui  n'est  pas  le  sien ,  quoi  qu'il  en 
ait  pu  dire  et  même  écrire  depuis.  La 
poétique  d'Aristote ,  ou  plutôt  Aris- 
tote  tel  que  l'avaient  interprété  les 
Heinsius  et  les  d'Aubignac ,  n'est  pas 
une  mesure  à  la  taille  du  Cid;  ce  chef- 
d'œuvre  dépasse  par  tous  les  bords  le 
cadre  où  l'orthodoxie  académique  es- 
saye de  l'enfermer  ;  et  ce  serait,  il  faut 
l'avouer,  une  pauvre  chose  que  \eCid 
tel  que  l'eût  souhaité  Chapelain  :  plus 
de  combats  dans  l'âme  de  Chimene , 
plus  d*intérêt ,  plus  d'amour ,  plus  de 
tragédie  ;  ce  serait  le  néant  même.  Il 
est  évident  que  Corneille  a  doté  le 
monde  d'un  art  nouveau  ;  nouveau 
parce  qu'il  est  plus  vaste,  plus  profond 
que  l'art  antique ,  prce  que  vingt  siè- 
cles de  vie ,  c  est-a-dire ,  d'épreuves , 
ont  dû  révéler  à  l'humaftité  oien  des 
mystères  de  passion  et  de  douleur; 
parce  que  la  femme ,  compagne  de 
l'homme  et  son  égale,  est  née  depuis 
Sophocle  et  Euripide ,  et  que  l'on  peut 
en  dijre  autant  de  l'amour,  non  plus  œ 


besoin  des  sens  qui  tourmentait  les 
Phèdres  et  les  Sthenobées ,  et  que  Bi- 
don même  ne  dissimule  qu'à  peine , 
mais  ce  sentiment  saint  et  nome  que 
l'homme  ne  peut  ressentir  que  pour  un 
être  digne  de  lui  ;  il  est  évident  enfin 
qu'à  l'art  du  dix-septième  siècle  il  feu- 
drait  une  poétique  nouvelle.  Mais  per- 
sonne ne  s'en  cloutera,  ni  rAcadém/e, 
ni  Corneille  lui-même  ;  et  qu'importe 
après  tout ,  si  la  croyance  aux  règles 
antiques  n'entrave  pas  le  génie  \fX  les 
chefs-d*œuvre  sont  là  pour  prouver 
qu'Aristote  n'a  nui  en  rien  à  l'origina- 
lité française),  et  si,  en  s'imaginant 
puraer  lés  mœurs ,  on  crée  des  mer- 
veilles de  passion ,  des  tableaux  éter- 
nels des  luttes  qui  se  passent  dans  le 
cœur  humain  ;  si  le  poète,  dans  sa 
naïve  et  sublime  inconséquence ,  ré- 
pand tous  les  trésors  de  sa  tendresse 
paternelle  même  sur  ses  enfants  les 
plus  coupables,  et  nous  fait  aimer 
Chimène  et  plaindre  même  ia  triste 
Hennione? 

Racine  se  croyait,  comme  Corneille, 
un  simple  disciple  de  l'antiquité;  et 
Boileau  n'échappait  pas  à  l'erreur 
commune  à  tout  son  siècle ,  lorsqu'il 
ne  voyait  pas  pour  son  illustre  ami 
de  louange  plus  flatteuse  qu'une  assi- 
milation avec  Euripide,  et  quand, 
dans  son  code  poétique,  il  se  conten- 
tait de  commenter  en  vers  admirables 
les  préceptes  d'Aristote  ou  ce  qui  passe 

Kour  tel ,  et  les  réflexions  d'Horace , 
ormis  les  cas  où ,  forcé  par  son  sujet, 
entraîné  par  la  conscience  involontaire 
de  la  valeur  des  écrivains  de  son  siècle, 
il  reconnaissait,  par  quelques  précieux 
aveux,  les  conquêtes  du  génie  mo- 
derne. 

Quelques  hommes  pourtant  senti- 
rent ,  mais  confusément ,  que  VArt 
ooétique  n'était  pas  le  dernier  mot  de 
l'art  ;  que  Boiieau  n'avait  pas  pu ,  ou 
qu'il  n'avait  pas  voulu  tout  dire  ;  que 
1  antiquité  n  était  plus  qu'un  antécé- 
dent, si  j'ose  parler  ainsi,  et  que. 
Grecs  et  Romains ,  on  avait  tout  dé- 
passé. Mais  ni  Perrault^  ni  ceux  qui 
partageaient  ses  opinions ,  ne  surent 
démêler  en  quoi  ni  comment.  Tout, 
dans  la  fameuse  querelle  des  anciens 
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el  des  modernes .,  fut  malentendus  et 

aaiproquos.  D*un  côté ,  les  défenseurs 
es  mgdernes  connaissaient  ou  peu  ou 
mal  les  anciens ,  et  toujours  ils  eurent 
la  main  malheureuse  dans  le  choix  des 
modèles  qu'ils  opposaient  aux  modèles 
consacrés  ;  et,  d'un  autre  côté,  c'étaient 
ceux-là  noéme  qui  se  prosternaient, 
eux  et  leurs  œuvres ,  devant  la  majesté 
des  dieux  antiques ,  qui  seuls  eussent 
soutenu  avec  succès  le  terrible  paral- 
lèle. Même  aveuglement ,  mêmes  er- 
reurs ,  et  de  plus  gi*andes  encore ,  au 
temps  des  la  Motte,-  des  Dubos ,  des 
Fontanelle  ;  c'est  à  peine  même  si  nous 
concevons  qu'on  ait  pu  jamais  se  ser- 
vir d'un  argument  de  la  force  de  ce- 
lui-ci :  VlHade  de  la  Motte  est  insou- 
tenable à  la  lecture  ,  donc  V Iliade 
d'Homère  est  un  pitoyable  ouvrage  ; 
et  pourtant  cet  argument  est  de  Fon- 
tenelle,  de  l'homme  qui  passa  pendant 
tout  un  siècle  pour  le  plus  retenu ,  le 
moins  aventureux  de  tous  les  hommes 
vivants. 

On  voit  tout  ce  qui  manquait  à  la 
critique  de  ce  temps-là ,  et  combien  de 
progrès  il  restait  a  faire.  Il  n'y  avait 
p  rsonne  encore  qui  pût  exercer  sur  le 
goût  une  magistrature  du  genre  de 
celle  que  Bayle  avait  exercée  sur  Téru- 
ditioQ  et  la  philosophie,  sans  amer- 
tume, sans  passion,  avec  un  esprit 
supérieur  et  libre  de  toutes  les  chaînes 
qw  retiennent  le  vulgaire.  Tels  n'é- 
taient certes  point  les  religieux  célè- 
bres qui  renaaient  compte,  dans  le 
Journal  de  lYévoux,  des  événements 
de  la  république  des  lettres,  comme 
on  disait  alors.  La  critique  exercée  par 
les  hommes  de  parti ,  amsi  que  le  re- 
marque M.  Villemain ,  ne  produit  pas 
une  impression  durable.  £lle  sert  à 
l'humiliation  du  talent,  au  triomphe 
passager  de  la  médiocrité  ;  elle  ne 
change  pas  le  goût  public  Voltaire 
lui-même ,  malgré  son  ^énie ,  ne  réa- 
lisa point  l'idéal  du  critique.  Un  ex- 
cellent criti^e ,  et  c'est  lui  qui  parle 
ainsi ,  serait  un  artiste  qui  aurait 
beaucoup  de  science  et  de  goût,  sans 
préjugés  et  sans  envie.  Des  deux  con- 
ditions énumérées ,  le  grand  artiste 
n'offrait  malbeureusemeat  que  la  pre- 


mière. Il  est  plus  d'un  arrêt  de  mort 
porté  par  Voltaire ,  que  la  postérité  a 
refusé  de  ratifier.  Il  en  est  de  même 
de  plus  d'une  couronne  par  lof  décer- 
née, et  ravie  bientôt  par  l'impitoyable 
main  du  temps. 

Diderot  a  îait  de  la  criti(pie  fondant 
quarante  ans  de  sa  vie  ;  il  a  inventé 
une  théorie  de  l'art  dramatique;  il  a 
jugé  des  arts  et  du  dessin  en  amateur 
con&ommé  ;  mais  que  d'obstacles  ont 
nui  au  complet  développement  de  cette 
magnifique  nature  I  une  étonnante  va- 
riété de  travaux ,  des  préoccupations 
de  toute  sorte ,  peut-être  l'étendue , 
mais  à  coup  sûr  l'originalité  de  son 
génie ,  et  cette  passion  pour  le  nou- 
veau qui  dégénéra  presque  en  manie , 
et  qui  ne  reculait  pas  même  devant  les 

Saradoxes  les  plus  étranges.  Aussi  l'in- 
uence  de  Diderot  sur  le  goût  de  ses 
contemporains  a-t-elle  été  moindre 
.  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Ses 
théories  dramaturgiques  n'ont  fait  for- 
tune qu'en  Allemagne;  ses  idées  sur 
les  beaux-arts  n'ont  été  que  longtemps 
après  dignement  appréciées  ;  ses  cri- 
tiques sur  les  ouvrages  du  jour  ont 
étonné  plutôt  que  convaincu ,  comme 
les  feux  d'artifice,  qui  éblouissent  tou- 
jours plus  qu'ils  n  éclairent. 

Un  homme  parmi  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  un  seul  homme 
peut-être  se  tint  constamment  dans 
une  région  assez  élevée  et  assez  se- 
reine pour  que  son  œil  ne  fût  jamais 
offusqué ,  pour  que  son  jugement  con- 
servât toute  la  liberté  d'action  sans 
laquelle  il  n'est  point  de  véritable  cri- 
tique* Cet  homme ,  c'était  Vauvenar- 
gues.  Les  appréciations  qu'il  nous  a 
laissées  du  talent  de  quelques-uns  des 
écrivains  du  grand  siècle,  sont  ce  qu'on 
a  fait  dans  ce  genre  de  plus  net ,  de 
plus  grave ,  de  plus  judicieux ,  je  ne 
dis  pas  au  dix-buitiènie  siècle,  mais 
depuis  qu'il  y  a  des  critiques  dans  no- 
tre pays.  Vauvenargues  fut  peut-être 
le  plus  grand  critique  qu'ait  produit  la 
France ,  et  pourtant  les  critiques  9  et 
de  grands  critiques ,  n'ont  pas  man- 
qué, même  depuis  Vauvenargues.  Ou- 
tre ceux  dont  nous  avons  parlé ,  il  en 
est  deux  encore  qui  ont  marqué  pro* 
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fondement  kur  trace  dans  le  dix*faii>' 
tièoie  siècle,  je  veux  parler  de  Mar^ 
montel  et  de  U  Harpe.  Tous  les  deux 
ils  avaient  la  même  origine.  Placés  au 
second  rang  pour  la  composition  ori* 
ginale ,  ils  avaient  cherché  à  compen- 
ser pour  ainsi  dire  leur  infériorité 
{>ar  une  autre  sorte  de  mérite.  Tous 
es  deux  ils  avaient  exercé  la  critique 
des  journaux,  et,  à  côté  d*inévitaâes 
exagérations ,  ils  avaient  montré  en 
général  plus  de  bienveillance  aux  au* 
teurs  que  d'hostilité  systématique; 
ils  avaient  su  ordinairement  pronon* 
cer  d'après  la  justice ,  et  louer  à  pro- 
pos. Mais  leur  manière  était  diverse, 
et  cette  diversité  se  fit  particulière* 
ment  sentir  dans  les  deux  grands  ou- 
vrages où  Hs  ont  Tun  et  l'autre  résumé 
les  travaux  et  les  pensées  de  toute 
leur  vie. 

Le  livre  de  Marmontel,  les  Éléments 
de  liUératurey  quoiqu'on  y  trouve  les 
noms  et  quelquefois  la  censure  d'au- 
teurs contemporains  de  l'auteur,  ap- 
partient entièrement  à  la  haute  critique, 
à  la  théorie  raisonnée  des  beaux-arts. 
«  La  forme  de  l'ouvrage ,  dit  M.  Vil- 
lemain,  lui  ôte  une  grande  difficulté  et 
une  grande  beauté,  la  liaison,  l'or- 
donnance. Il  y  a  des  paradoxes.  L'au* 
teur  rencontre  souvent  des  idées  faus- 
ses, parce  qu'il  cherche  trop  les  idées 
neuves  ;  mais  il  présente  beaucoup 
d'instruction ,  et  ses  erreurs  font  pen- 
ser. »  Nous  ne  pouvons  qu'acquiescera 
ce  jugement  équitable.  Depuis  soixante 
ans,  on  juge  ordinairement  Marmon- 
tel avec  trop  de  sévérité  ;  on  fait  état 
d'admirer  peu  son  ouvrage ,  mais  on 
ne  craint  pas  de  le  piller  impunément. 
Quant  à  la  Harpe,  il  appartenait  au 
premier  critique  de  notre  siècle  de 
faire  dignement  la  part  de  ses  mérites 
et  de  ses  défauts.  «  Il  était ,  dit  M. 
Viilemain ,  né  pour  la  critique  ;  son 
talent  s'est  augmenté  dans  rexercioe 
de  sa  faculté  naturelle  ;  mais  a-t-il  em- 
brassé le  vaste  plan  qu'il  s'était  pro* 
posé?  Jette*t-il  un  coup  d'œii  hardi 
sur  l'essence  des  beaux-arts?  A-t-il 
des  vues  fines  et  profondes?  La  con- 
naissance de  l'homme,  des  mœurs,  de 
l'histoire,  lui  sérielle  à  éclairer  l'é- 


tude des  lettres?  Est-il  atttr«  cboM 
qu'un  élégant  démonstrateur  de  ▼ëritiéi 
connues?  I^on;  et  cependant  il  a  été 
et  sera  longtemps  fort  utile.  Il  tsAïdàt 
à  cette  époque  un  esprit  conservateur. 
La  Harpye  n'avait  pas  assex  médité  Jes 
anciens  ;  mais  il  en  parle  avee  uoe  ré- 
rite  d'enthousiasme  qui  se  oonuoimi- 
que ,  avec  une  admiration  peniiasire- 
Sans  avoir  la  raison  supérieure,  U 

Ï philosophie,  la  méthode  de  Quinti- 
ien ,  placé  comme  lui  dans  des  \out8 
de  décadence,  il  a  défendu  tes  armta 
de  la  langue  et  du  goût.  Lorsqu'il  le- 
parut  dans  la  tribune  littéraire,  à  la 
un  des  troubles  politiques ,  ses  idées 
justes ,  ses  théories  simples  et  vraies  * 
son  style  pur ,  facile ,  abondant ,  de- 
vaient réussir  et  plaira,  après  la  km* 
gue  confusion  du  bon  sens  comme  de 
tout  le  reste.  Presque  toujours  il  oom* 
mente  les  principes  de  voltaire  ;  et  <, 
s'il  en  émousse  la  vivacité  piquante  ^  il 
en  conserve  la  justesse  et  la  clarté* 
Souvent  il  me  présente  Tiniage  de  cette 
critique  à  PosU  révère  ei  juste  y  que 
Voltaire  plaçait  à  la  porte  du  temple 
dont   lui  -  même  était    le   vérîtaw 
dieu.  » 

A  câté  des  grands  noms  que  noua 
venons  de  citer,  le  dix-huitième  siècle 
nous  en  offre  quelques  autres  de 
moindre  importance ,  oui  pourtant 
n'ont  pas  manqué  de  célébnté  dans 
leur  temps  :  un  Desfontaines,  un  dé- 
ment ,  un  Fréron ,  auxquels  VcJtaire 
a  donné  par  ses  épigrammes  une  im- 
mortalité qu'ils  n'eussent  pas  conquise 
par  leurs  écrits.  Ce  n'est  pas  que  tout 
soit  méprisable,  tant  s'en  faut,  dans 
ce  qu'ils  nous  ont  laissé  :  DesfontaU 
nés  ne  manquait  ni  d'érudition ,  ni  de 
bon  sens ,  ni  même  de  goût;  ClémeQl 
n'a  pas  toujours  tort ,  la  postérité  a 
ratifié  son  jugement  sur  rennuyeuse 
Henriade;  et,  dans  les  200  volumes 
de  Fréron ,  on  peut  voir  étinceler  plus 
d'une  parcelle  d'or.  Mais  ces  hommes 
ne  se  sont  attachés  habituellemeni 
qu'à  l'examen  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  littératures ,  de  ee  qui  est  mode,  el 
non  de  ce  qui  est  marqué  du  caractère 
de  l'éternité;  ils  ont  cherché  plus  à 
dénigrer  qu'à  apprécier ,  et  n'ont  p^ 
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IQ  s*éi6ver  juaqo'aux  prSneipeB  ;  «afin 
une  chose  leur  a  manqué  :  ils  ont  ex- 
primé dans  un  style  médiocre  des  eon- 
ceptions  d'un  esprit  médiocre,  et  la 
médiocrité  est  rangée  par  le  temps  au 
même  Difeaa  que  la  complète  impuis- 
sance. 

Nous  en  dirons  autant  des  Sabatier, 
des  Morellet ,  et  de  vingt  autres  qui 
furent  aussi  des  personnages.  Les  cri- 
tiques  devaient  naturellement  pulluler 
dans  un  siècle  qm  proclama  (et  c'est 
son  éternelle  gloire)  le  droit  d'examen 
en  tout  et  partout;  qui  fit  de  la  phHo^ 
Sophie,  c'eBtrà*dire,  de  la  recherctiedo 
vrai,  du  bien,  du  beau,  la  reine  désor- 
mais absolue  du  monde.  Aussi  Voltaire 
se  plaint-il  déjà  qu'on  perd  le  temps  à 
commenter  les  ceuvres  du  dernier  siè- 
cle ,  au  lieu  de  s'efforcer  d'en  créer  de 
nouvelles.  Mais  c'est  surtout  le  dix* 
neuvième  siècle  qui  est  le  siècle  de  la 
critique.  Faire  l'histoire  de  la  critique 
dans  ce  siècle ,  ce  serait ,  pea  s  en 
faut ,  faire  Thistoire  de  toute  la  litté- 
rature contemporaine. 

Le  siècle  s'ouvre  par  un  livre  de 
critique ,  et,  pour  la  plus  grande  part, 
de  critique  littéraire  :  dans  le  Génie 
du  ChrisHanisme  ,  M.  de  Chateau- 
briand montra  |)our  la  première  fois 
tout  ce  gue  Tesprit  chrétien  avait  ajouté 
à  rbéritage  ^e  nous  avaient  légué 
Rome  et  Athènes  ;  il  fit  le  premier  la 
poétique  moderne,  non  pas,  comme 
on  Ta  trop  dit ,  la  poétique  de  l'ave- 
nir seulement ,  mais  la  poétique  sur- 
tout de  notni  passé  littéraire ,  sa  véri- 
table poétique.  Madame  de  Staël  et 
Benjamin  Constant  nous  ouvrent  en- 
suite des  horizons  nouveaux,  et  créent 
pour  ainsi  dire  la  critique  comparée* 
Chénier  compose  un  bon  livre  a  pro- 
pos de  productions  souvent  au-dessous 
du  tolârable.  Les  journaux,  entre  les 
mains  des  Geoffroi ,  des  Féletz ,  des 
Hoffmann ,  acquièrent  une  grande  ach 
torité,  et  préludent  à  ce  cfospotisme 
littéraire  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Villemain 
crée  l'histoire  littéraire;  non  plus 
■eulement  cette  étude  abstraite  des 
iMButés  ou  des  défauts  d'une  suite 
d'auteurs  placés  dans  l'ordre  chrono- 


lo^îque ,  mais  la  grande  Uitoire  litté- 
raire, celle  qui  s*enquiert  des  causes, 
et  qui  cherche  le  lien  des  faits  ;  qui  ex- 
plique le  génie  des  nations ,  ses  pro- 
grès ,  sa  décadence;  oui  complète r his- 
toire politioue  et  réclaire,  comme  elle 
eo  reçoit  elle-même  une  partie  de  sa 

S-andeur  et  de  son  éclat  ;  enfin  une 
stoire  qui  s'est  placée  dès  son  appa- 
rition sur  la  même  ligne  que  l'histoire 
même  des  idées ,  et  ()ui  ne  le  cède  eu 
importance  qu'à  Phistoire  politique 
seule,  si  l'on  peut  toutefois  établir 
dans  ces  choses  des  degrés  et  une  hié- 
rarchie. 

Aujourd'hui,  la  presse  périodique 
est  tout;  ses  coups  portent  inévi- 
tablement, parce  qu'ils  sont  répétés; 
c'est  elle  qui  fait  ou  qui  défait  les  ré- 
putations, sinon  les  renommées.  Aussi 
c'est  dans  la  presse  qu'il  faut  chercher 
les  critiques  dont  le  nom  mérite  le 
plus  d'être  cité  :  M.  Janin,  aussi  fa- 
meux par  la  versatilité  de  ses  opinions 
que  par  les  ressources  de  son  esprit , 
et  dont  la  merveilleuse  facilité  l'em- 
porte malheureusement  sur  la  pureté 
de  son  goût  ;  M.  Barrière ,  qui ,  à 
un  goût  exquis  ,  joint  un  granJ 
charme  de  style  et  un  esprit  plein  de 
finesse  ;  M.  Planche  ,  dont  les  théo- 
ries, un  peu  nébuleuses,  auraient 
souvent  besoin  d'être  nettement  for- 
mulées; M.  Puisard,  esprit  juste  et  r^ 
serve,  écrivain  brillant,  et  défenseur 
éclairé  des  saines  doctrines  littéraire!, 
mais  auquel  des  juges  sévères  repro- 
chent de  pécher  par  l'excès  même  de 
sa  qualité  principale ,  le  raisonnable 
et  le  contenu  ;  M.  Sainte-Beuve, 
homme  instruit,  écrivain  ingénieux, 
observateur  pénétrant,  mais  qui  a  plus 
d'une  fois  abusé ,  nous  le  craignons , 
de  l'instrument  délicat  d'anaivse  dont 
la  nature  l'a  pourvu;  M.  Rolle,  qui, 
sous  une  forme  le  plus  souvent  en- 

Iouée ,  défend  avec  courage  et  talent 
es  saines  doctrines  théâtrales;  enfin 
M.  Francis  Génin,  qui,  avec  plus 
d'impartialité  que  son  modèle,  et  sur» 
tout  avec  une  érudition  plus  solide  « 
rappelle  souvent  l'ingénieuse  malignité 
de  Voltaire. 
CBiTOftnAY.  La  ville  d'Aléria,  ai* 
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siégée  par  César,  était  réduite  à  une 
horrible  détresse.  Les  vivres  man- 
quaient et  les  secours  promis  n'arri- 
vaient point.  Le  conseil  s'assembla. 
La  plupart  voulaient  tenter  une  sortie 
générale ,  mais  quelques-uns  parlaient 
de  capituler.  Un  Arverne  d'une  haute 
naissance  et  d*une  grande  autorité 
combattit  vivement  cette  honteuse  ré- 
solution, et  émit  un  avis  d*une  énergie 
effroyable  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  combattre  la  disette,  en  se 
nourrissant  des  corps  de  ceux  que  leur 
5ge  ou  leur  faiblesse  rendaient  mutiles 
à  la  défense  de  la  place;  leurs  ancêtres 
leur  avaient  donne  un  semblable  exem- 

{)le  dans  la  guerre  contre  les  Kimris  et 
es  Teutons.  Cet  Arverne  était  Crito- 
§nat.  L'histoire  ne  cite  son  nom  que 
ans  cette  seule  circonsjtance.  Il  mou- 
rut sans  doute  sur  un  champ  de  ba- 
taille ou  dans  les  fers  des  Romains. 
Cboàtbs.  Voy.  Cbayates. 
CaoGE  (combat  de).  Au  mois  d'a- 
vril 1800,  Masséna,  presque  bloqué 
dans  Gênes,  était  cependant  parvenu  à 
expulser  les  Autrichiens  des  positions 
de  Monte-Faccio  et  de  Monte-Cornua, 
situées,  la  première  à  6  kilomètres,  la 
seconde  à  f  6  kilomètres  de  la  place. 
Enhardi  par  ces  deux  succès,  il  réso- 
lut, non -seulement  de  garder  l'offen- 
sive et  d'arrêter  l'ennemi,  qui  déjà 
marchait  sur  Gênes  par  la  rivière  du 
Ponent,  mais  encore  de  se  remettre  en 
communication  avec  son  aile  gauche, 
dont  il  était  jséparé.  Tandis  qu'il  ma- 
nœuvrait dans  ce  double  but  et  se  di- 
rigeait sur  Stella,  sa  colonne  rencontra 
la  division  autrichienne  du  général 
Lattermann,  qui  venait  d'occuper  Va- 
reggio.  Masséna,  qui  n'avait  avec  lui 
que  deux  mille  hommes,  craignant 
o'être  enveloppé  par  les  forces  de 
beaucoup  supérieures  de  son  adver- 
saire, s'arrêta  au  village  deCi^oce,  dans 
l'espoir  qu'une  autre  colonne  de  nos 
troupes ,  qui  s'avançait  à  droite  vers 
Sante-Giustina,  attirerait  l'attention 
et  une  partie  des  forces  de  l'ennemi.  Il 
en  fut  autrement  :  Lattermann  fît  en- 
gaj;er  le  combat  sans  délai.  Les  Fran- 

Sis  furent  bientôt  débordés,  ce  qui  ne 
I  empêcha  point  de  repousser  avec 


énergie  jusqu'à  six  attaques  succes- 
sives ;  mais  un  grand  nombre  de  braves 
perdirent  la  vie,  et  Masséna,  dont  tous 
les  officiers  d'état-major  étaient  bles- 
sés, dut  ordonner  la  retraite. 

Ceocb-Biangâ  (combat  de).  Vers  le 
milieu  d'avril  1797,1e  général  Balland, 
qui  commandait   à  Vérone,   ne  se 
croyant  pas  en  sûreté  au  sein  d*oiie  po- 
pulation qui  de  jour  en  jour  devenait 
plus  hostile,  se  retira,  avec  le  peu  de 
troupes  qu'il  avait  sous  ses  orares  et 
les  Français  habitant  la  ville,  dans  \e 
fort  Saint-Félix   et  les  deux  autres 
châteaux  qui  la' défendent.  Malheureu- 
sementjsoit  oubli,  soit  impossibilité  de 
flaire  mieux,  il  laissa  les  blessés  et  les 
malades  dans  les  hôpitaux.  Or,  le  lundi 
de  Pâques,  après  vêpres,  par  suite  d'un 
plan  d'insurrection  qui  le  même  jour 
et  à  la  même  heure  éclatait  à  Vîcence 
et  à  Padoue,  les  malades  et  les  blessés, 
ainsi  que  tous  les  soldats  sur  lesquels 
on  put  mettre  la  main,  furent  massa- 
crés. Puis  une  multitude  de  paysans 
fanatiques,  menés  par  des  moines,  s'a- 
vança contre  les  forts  qui  servaienr 
d'asile  au  général  Balland  et  à  trois 
mille  Français.  Instruit  du  succès  de 
la  conspiration ,  le  sénat  de  Venise  or- 
donna sur-le-champ  au  général  Fiora- 
vanti  de  conduire  a  Vérone  un  convoi 
de  troupes,  d'artillerie  et  de  munitions. 
Les  insurgés  poussèrent  alors  les  trois 
sièges  avec  d^autant  plus  de  vigueur, 
qu'ils  n'ignoraient  pas  que  la  division 
française  la  moins  éloignée  était  trop 
faible  pour  rien  tenter  qpntre  eux.  Le 
général  Lahoz,  qui  la  commandait, 
s'était  effectivement  arrêté  à  Somma- 
Campagna  pour  y  attendre  le  géqéral 
Kilmaine,  qui  accourait  avec  cinq  mille 
hommes.  Leur  jonction  eut  lieu  le  21. 
Fioravanti,  apprenant  l'arrivée  de  Kil« 
maine,  voulut  prévenir  l'attaque,  et 
ordonna  pour  le  lendemain  32  une  80^ 
tie  générale.  MaisKilmaine  avait  aussi 
pensé  à  prévenir  son  adversaire,  en 
sorte  que  les  deux  partis  se  rencon- 
trèrent vers  six  heures  du  matin  à 
Croce-Bianca.  Les  Français  s'élancè- 
rent avec  impétuosité  sur  Pennemi  et 
le  culbutèrent  au  premier  choc.  Vaine- 
ment Fioravanti  essaya-t-il  de  rallier 
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Jes  siens  dans  une  grande  ferme  :  un 
obus  mit  le  feu  à  des  caissons  véni- 
tiens et  la  ferme  sauta.  Un  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  s*y  étaient  rétranchés 
périt  sous  les  décombres  ;  le  reste  se 
dispersa  dans  la  campagne.  Dès  le  soir, 
Lahoz  et  Kilmaine  communiquèrent 
avec  Balland,  et  Vérone  fut  mvestie 
sur  Jes  deux  rives  de  TAdige.  Fiora- 
vanti  fut  si  effrayé  de  sa  défaite,  qu'il 
ne  proGta  point,  pour  se  retirer  sur 
Venise,  de  la  route  de  Vicence  qui  était 
encore  libre,  et  qu'il  revînt,  le  28,  avec 
trois  mille  hommes,  déposer  les  armes 
à  Croce-Bianca  et  s'en  remettre  à  la 
discrétion  du  vainqueur.  Vérone  capi- 
tula le  même  jour. 

Cbogq.  petite  ville  très-ancienne  de 
l'Auvergne,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Creuse, 
arrondissement  d'Aubusson;  popula- 
tion, 757  habitants.  On  pense  généra- 
lement qu'elle  existait  sous  les  Ro- 
mains, et  l'on  trouve  en  effet  dans  les 
environs  quelques  ruines  antiques  et 
un  dolmen  assez  bien  conserve.  Elle 
fut  entourée  de  murailles  au  commen- 
cement du  quinzième  siècle  ;  les  habi- 
tants avaient  été  autorisa,  en  1423,  à 
ceindre  leur  ville  de  tours,  de  rem- 
parts et  de  fossés,  et  des  lettres  de 
Charles  VII,  de  Tannée  1426,  les  af- 
franchirent de  tout  impôt  pendant 
l'espace  de  huit  ans,  pour  leur  donner 
les  moyens  d'achever  leurs  fortiflca- 
tions. 

Cbogquants.  La  ville  de  Crocq  fut  y 
en  1592,  le  berceau  de  T  insurrection 
des  Crocquants,  insurrection  qui  s'é- 
tendit rapidement  dans  les  provinces 
voisines,  et  que  l'on  ne  put  réprimer 

2u*avec  des  forces  considérables.  Les 
rocquants  furent  défaits,  en  1596, 
par  Cliambert,  gouverneur  du  Limou- 
sin, secondé  par  le  maréchal  de  Marti- 
gnon.  Le  bulletin  de  la  Société  de 
FHistoire  de  France  a  publié  deux  piè- 
ces qui  se  rapportent  à  cette  insurrec- 
tion (*};  la  première  est  une  circulaire 

(*)  Vol.  I ,  !•  partie ,  p.  29.  Elles  sont 
tirées  Tune  des  manuscrils  de  la  biblioUi. 
royale  (coUect.  Dupuy) ,  Tautre  du  manuscrit 
de  Tabbé  Pnissis  qui  lui-même  Tavait  tirée 


adressée  parles  paysans  rebelles  aux  of- 
ficiers  qui  commandaient  dans  les  diver- 
ses cbâtellenies  situées  sur  leur  passage. 
Elle  commence  ainsi  :  «  Messieurs  « 
«  nous  vous  tenons  au  nombre  des< 
«  gens  de  bien;  c'est  pourquoi,  incon- 
«  tinent  la  présente  reçue,  nous  vous 
«  prions  vous  armer,  joindre  et  op- 
«  poser  avec  nous  contjre  les  pemi- 
«  cieux  desseins  des  ennemys  du  roy 
«  notre  sire  et  les  nostres,  mesme- 
«  ment  aux  griffes  des  inventeurs  de 
«  subsides,  voleurs,  leurs  receveurs 
«  et  commis ,  faulteurs  et  adhérents, 
«  etc.  »  Plus  loin  on  lit  :  «  Protestant 
«  devant  Dieu  que  nous  recognoissons 
«  nostre  roy  nous  estre  donné  de  Dieu 
«  et  que  de  droit  divin,  naturel  et  bu- 
«  mam,  la  couronne  de  France  lui 
«  appartient,  et  qu'il  nous  fault  vivre 
«  et  mourir  pour  son  service,  etc.  » 

«  Vous  assurant  qu'il  y  a  en  ce  pays 
«  grand  nombre  de  seigneurs  et  gen- 
«  tilshommes  sans  reproche;  qu'ils 
«  nous  ont  promis  toute  assistance 
«  contre  lesdits  voleurs,  etc.,  et  que 
«  nous  tiendrons  la  main  à  une  si 
«  bonne  et  si  saincte  occasion,  etc.  » 

La  circulaire  se  termine  ainsi  : 

«  A  ces  causes  ne  ferez  faut  te  de 
«  vous  armer  et  tenir  prests.  Autre- 
«  ment  vous  nous  aurez  sur  les  bras 
«  dans  trois  jours  après  la  réception 
«  des  présentes  pour  y  estre  contraints 
«  par  la  rigueur  des  armes  comme 
«  faulteurs  aes  dits  voleurs  et  inven- 
«  teurs  de  subsides.  » 

«  Fait  en  ce  segond  jour  de  juin 
«  1594.  Vos  bons  frères  et  amys  les 
«  gens  armés  du  tiers-état  des  pays  de 
«  Quercy,  Agenois,  Périgord,  Xain- 
«  tonge,  Limousin,  haulte  et  basse 
«  Marche,  etc.  » 

La  seconde  pièce  est  une  convention 
des  nobles  du  Périgord  pour  défendre 
le  service  du  roi.  hes  signataires  y  pro- 
clament que  les  rebelles  se  sont  «  esle- 
«  vés  contre  tout  droit  divin  et  hu- 
«  main,  en  ce  qu'ils  ont  voulu  renver- 
«  ser  la  religion,  ne  payant  pas  les 
«  dismes  ordonnées  dés  le  comment 

des  archives  du  chAteau  de  Baynac  sur  Dor- 
dogne  dans  le  Sarladais. 
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«  cernent  iu  monde  pour  le  senrîce 
«  de  Dieu,  etc.,  qu'ils  ont  voulu  ren- 
«  Terser  la  monarchie  et  establir  une 
«  démocratie  à  l'exemple  des  Suisses, 
«  etc.  » 

Ils  jurent  ensuite  devant  Dieu  d*ou- 
blier  toutes  leurs  querelles,  «estant 
a  montés  à  cheval  contre  les  Croc- 
.  a  quants,  »  de  se  tenir  ensemble  par- 
tout où  l'ordonnera  M.deBourdeilles, 
«  pour  faire  obéir  ceuï  qui  n'auront 
a  pas  obéi  à  sa  déclaration.  »  Enfln,  de 
venger  aussitôt,  a  toutes  choses  laissées 
«  et  sans  prendre  aulcune  excuse,  » 
celui  d'entre  eux  qui  serait  offensé  par 
les  rebelles.  L'insurrection  apaisée, 
le  mot  croqtiant  devint  synonyme 
de  paysan ,  et  c'^est  dans  ce  sens  aue 
la  Fontaine  l'a  employé  dans  sa  faole 
intitulée  la  Colombe  et  la  Fourmi 
(tl,  12); 

Passe  un  cerUio  croqncufit  qui  mardMÎt  les  pieds  ans. 
Ce  croquant  par  hasard  portait  ane  arbalète. . . . 
La  soaper  da  trofumut  vrtc  elle  s'enrôle. 

Croï  ou  Cbouy,  ancienne  seigneu- 
rie de  Picardie ,  aujourd'hui  départe- 
ment de  la  Somme,  érigée,  en  1598,  en 
duché,  sous  le  nom  de  Croï,  en  faveur 
de  Charles  de  Croîj  duc  d'Arscbot.  Ce 
seigneur  étant  mort,  en  1612,  sans 
postérité,  le  duché  de  Croî  passa  à  son 
cousin ,  Charles-Alexandre  de  Croïy 
mar(]uis  d'Havre,  qui  te  transmit  à  sa 
famille. 

ChoI  ou  Cboity  (maison  de).  II 
semble  prouvé  que  cette  famille,  l'une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
de  l'Europe ,  descend  en  ligne  directe 
du  roi  de  Hongrie  André  III ,  dont  le 
premier  fils,  Félix,  aurait  fait  la  li- 
gnée des  Croî'Chancel ,  et  le  second , 
Marc,  celle  des  CroiSolre  et  d Havre. 
Depuis  600  ans,  les  Croï  figurent  dans 
les  histoires  de  France  et  de  Bour* 
gogne,  aussi  bien  que  dans  celtes  d'Al- 
lemagne ,  d'Espagne  et  des  Pays-Bas. 
Pour  nous  en  tenir  à  ceux  qui  ont 
servi  notre  pays,  nous  trouvons  parmi 
les  membres  de  cette  famille  un  évé- 
que  d' ArraSj  un  archevêque  d'Embrun. 
et  de  nos  lours ,  un  cardinal ,  grand 
aumônier  de  France  et  archevêque  de 
Rouen  *,  de  plus,  un  grand  bontilKery 
un  grand  maître  et  un  maréchal  de 


France;  un  tuteur,  ffourerneitr  et 
premier  ministre  de  Cnarles  Y;  sept 
généraux;  enfin  plusieurs  ambassa* 
deurs  et  ministres  plénipotentiaires. 
Deux  branches  de  cette  maison  possè- 
dent la  çrandesse  d'Espagne ,  et  elle 
compte  vmgt-huit  chevaliers  de  la  Toi* 
son  d'or. 

Les  membres  les  plus  célèbres  de 
la  maison  de  Croï-Ckancel,  qui  ha* 
bitait  les  montagnes  du  Drapbiné, 
sont  :  Guillaume  y  tué  à  Crécy;  Hec- 
tor, qui  sauva  Louis  XI,  alors  dau- 
phin, des  mains  du  comte  de  Dam- 
martin,  envoyé  à  sa  poursuite  var 
Charles  VII;  Jean  /f .  qui  fut  fait 
prisonnier  à  la  batailfe  ae  Saint-Quen- 
lin  ;  Claude,  qui  se  signala  en  1598« 
à  la  prise  du  fort  Barraux,  etc.  Il 
existe  encore   aujourd'hui   plusieurs 
membres  de  cette  famille ,  qai  a  tou- 
lours  porté  les  mêmes  armoiries  que 
les  rois  de  Hongrie. 

La  maison  de  Croî-Solre,  dont  le 
nom  figure  dans  les  annales  de  la  Pi- 
cardie, se  subdivise  en  plusieurs  bran- 
ches :  1*  celle  des  sires  de  Crol  et  de 
Renty^  éteinte  en  1612;  2^  celle  àe^ 
marquis  Ôl  Havre  y  éteinte  vers  I7W; 
8*  cette  des  comtes  de  Robux  ^  éteinte 
en   1585  ;  4*  celle  des  seigneurs  de 
Crésique,  éteinte  en  1767;  5  celle  des 

S  rinces  de  Croi  et  du  St-Empire,  etc., 
ont  le  dernier  rejeton  Ait  CharleS' 
Eugène,  généralissime  des  armées  rus- 
ses, mort  prisonnier  de  Charles  XII  ; 
6"  celle  des  comtes  et  princes  de  Chi- 
may,  éteinte  en  1521,  et  alliée  à  fa 
maison  d'Albret  de  Navarre  ;  7*  celle 
des  comtes  et  princes  de  Solre  et  de 
Mœurs ,  devenue  Ibranche  atnée  en 
1767  ;  8*  celle  des  ducs  &  Havre  et  de 
Cr(Aj  dont  deux  membres  étaient, 
avant  1830,  lieutenants  généraux  au 
service  de  France. 

Parmi  les  membres  contemporaîof 
de  cette  famille,  nous  citerons  : 
y^uguste-Philippe- Louis- Emmanuel  i 
prince  de  r Empire ,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  nommé  pair  de 
France  en  1814,  mort  en  1822;  ses 
deux  fils  servent  aujourd'hui  en  Bol- 
lande.  Son  frère,  Emmanuel-Maximi- 
lien,  prince  de  Croï-Solre,  comman- 
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daît  le  département  ôe  la  Somme  en 
181&  ;  il  fut  élu  député  en  1820  et  1824, 
et  nommé  pair  de  France  en  1827;  il 
refusa  de  prêter  serment  au  gouverne- 
ment  nouveau,  en  1830,  et  se  retira 
en  Belgique.  Gustave- McuoinUlien" 
Just,  cardmal ,  archeyêque  de  Rouen , 
frère  des  précédents,  refusa,  à  Texem- 
pie  de  tous  les  membres  de  sa  famille, 
te  serment  à  la  charte  de  1830.  Enfin 
Joseph  '  Anne  *  Augtiste  -  MaximiUen , 
duc  d'Havre  et  de  Croï,  prince  de 
l'Empire  et  grand  d'Espagne,  émigré 
en  1789 ,  pair  de  France  et  lieutenant 
général  eii  1814,  mort  dans  ces  der^ 
niers  temps ,  était  le  dernier  rejeton 
de  la  branché  mâle  des  ducs  d'Havre. 
Cboisadbs.  —  1"  Croisades  dO^ 
fient.  Le  premier  rôle  dans  ces  expé- 
ditions lointaines  fut  toujours  joué 
par  la  France,  pays  d'élan  et  de  sym- 
pathie, où  toute  idée  généreuse  passe 
rapidement  de  la  théorie  à  Faction,  et 

?oe  Ton  a  si  bien  appelé  le  cœur  de 
Europe,  Les  autres  Etats  de  l'Europe, 
comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
ne  prirent  aux  croisades  qu'une  part 
très-secondaire.  Quant  à  l'Espagne, 
elle  avait  trop  à  faire  de  combattre  les 
Musulmans  sur  son  propre  territoire, 
pour  songer  à  les  aller  cnercher  outre- 
mer. 

Les  croisades  sont  le  plus  beau  mo- 
ment du  moyen  âge  ;  elles  en  forment 
l'époque  héroïque.  C'est  un  mouve- 
ment individuel  et  général,  spontané, 
et  surtout  sans  intention  politique, 
quoi  qu'en  aient  dit  les  historiens  du 
dernier  siècle.  Ce  qui  fait  surtout  la 

Grandeur  et  l'importance  des  croisa- 
es,  c'est  qu'elles  sont  le  résultat  de 
Tunion  intime  des  deux  puissances  du 
moyen  âge,  la  féodalité  et  l'Éçlise. 
Ces  deux  puissances  avaient  suivi  une 
ligne  de  dereloppement  parallèle,  mais 
en  sens  contraire.  Partie  de  la  démo- 
cratie la  plus  large,  l'Église  s'était 
élevée  par  r aristocratie  épiscopale  jus- 
qu'à la  monarchie  papale.  Grégoire  VII 
avait  plaoé  le  saint-siége  sinon  au-des- 
sus de  toutes  les  couronnes,  au  moins 
au-dessus  de  tous  les  sièges  épisco- 
paux.  Fortifiée  par  cette  concentration 
de  toute  son  autcMrité  dans  les  mains 


d'un  seal ,  retrempée  par  la  sévénié 
et  les  réformes  de  Grégoire  VII,  li^ 
dise  était  toute-puissante  alors  sur 
Pesprit  du  peuple,  qui,  échappé  comme 
par  miracle,  il  le  croyait  du  moins, 
a  la  sentence  de  mort  prononcée  con- 
tre lui  pour  Tan  1000  (*),  remerciait  le 
ciel  par  un  redoublement  de  zèle  et  de 
ferveur.  Les  croyants  n'étaient  point 
seulement  les  pauvres,  les  misérables, 
ceux  qui  avaient  besoin  des  consola- 
tions de  la  religion ,  mais  les  riches , 
les  grands ,  les  neureux  du  siècle.  Ja« 
mais  la  foi  n'avait  été  aussi  générale, 
aussi  Tive.  Quant  à  la  société,  civile, 
elle  était  allée  aussi  loin  que  possible 
dans  l'isolement  ;  il  n'y  avait  plus  ni 
mouvement  ni  vie;  tout  s'immobili- 
sait. 

On  distingue  d'ordinaire  huit  croi- 
sades différentes  ;  mais ,  à  vrai  dire, 
il  n'y  eut  dans  l'espace  de  près  de 
deux  siècles  (1099—1270)  qu'une  suite 
non  interrompue  de  pèlerinages  vers 
la  terre  sainte.  Tantôt  les  pèlerins 
s'unissaient  en  masses  innombrables, 
comme  les  armées  de  Pierre  l'Ermite, 
de  Godefroi  de  Bouillon ,  etc.  ;  tantôt 
ils  passaient  un  à  un,  ou  en  petites 
troupes  ;  mais  la  route  qui  condui- 
sait a  Jérusalem  ne  manqua  jamais  de 
pieux  voyageurs,  tant  qu'il  resta  un 
point  de  débarquement  pour  les  pèle- 
rins. L'islamisme  fut  combattu  de 
deux  côtés ,  en  Espagne  et  en  Pales- 
tine; mais  la  croisade  d'Espagne  ne 
fut  nationale  qu'au  delà  des  Pyrénées. 
Du  moment  que  l'Europe  .n'eut  plus 
à  craindre  de  ce  côté  upe  invasion 
sérieuse ,  l'on  cessa  d'y  songer ,  ou  si 
quelques  pèlerins  passèrent  encore  les 
Pyrénées,  ce  furent  seulement  quel- 
ques chevaliers  qui  allèrent  gaaner 
leurs  éperons  auprès  du  Cid ,  et  cher- 
cher fortune  en  Espagne,  comme  ce 
prince  de  la  maison  de  Bourgogne 
qui  trouva  au  bout  de  sa  lance  le 
royaume  de  Portugal. 

La  véritable  croisade,  la  croisade 

(*)  C'était  une  croyance  générale  que  1« 
monde  devait  finir  en  l'an  looo.  Une  foule 
de  chartes  de  dotations  portent  ces  mots  : 
Adventanté  ^vesvere  mimdi,  etc. 
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européenne,  c'est  celle  de  Jâusalem. 
A  celle-là  toas  prirent  part,  tous  vou- 
lurent voir  les  saints  lieux ,  tous ,  jus- 
ffii'aux  petits  enfants,  qui  disaient  à 
diaqi^  Tille  qu'ils  rencontraient  sur 
leur  route  :  «  fVatH»  pas  là  Jérusa- 
lem? » 

Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  ces  différentes  expéditions 
(Voy.  Annales,  1. 1,  p.  172  et  suiv.). 
Nous  nous  bornerons  ici  à  en  donner 
le  tableau  chronologique.  Cependant 
nous  devons  auparavant  parler  d'un 
pèlerinage  qui  précéda  de  trente-cinq 
ans  les  croisades ,  et  qui  en  avait  tous 
les  caractères. 

il  Le  bruit  se  répandit,  au  commence- 
ment de  Tannée  1064 ,  que  plusieurs 
des  premiers  prélats  de  F  Allemagne  se 
préparaient  à  faire  un  pèlerinage  en 
terre  sainte ,  et  qu'ils  recevraient  vo- 
lontiers dans  leur  compagnie  tous  les 
chevaliers  qui  seraient  prêts  au  besoin 
à  verser  leur  sang  pour  J.  C.  De  toutes 
les  parties  de  la  France  et  de  l'Allema- 
gne, des  pèlerins  répondirent  à  cet 
appel,  et  leur  troupe  s'éleva  en  peu  de 
temps  à  7,000  combattants.  Ils  parti- 
rent alors,  et  suivirent,  par  l'Autriche, 
la  Hongrie ,  et  toute  la  vallée  du  Da- 
nube, la  route  que  les  croisés  devaient 
parcourir  plus  tard.  L'empereur  de 
Constantinople,  Constantin  Ducas,  les 
accueillit  avec  hospitalité;  mais  ils 
eurent  dans  la  Lycie  de  terribles  com- 
bats à  soutenir.  Arrivés  en  Palestine , 
ils  furent  assaillis  par  les  Bédouins. 
S'étant  retranchés  dans  une  forteresse 
en  ruine,  ils  y  furent  assiégés  par  les 
ennemis,  et  enfermés  uendant  trois 
jours  sans  nourriture.  Ils  furent  enûn 
délivrés  par  un  émir  du  voisinage,  qui 
s'en^^agea  à  les  protéger  et  qui  les  con- 
duisit à  Jérusalem.  Leur  pèlerinage 
accompli ,  ils  s'embarquèrent  sur  des 
galères  génoises  et  vinrent  aborder  à 
Brindes  ;  mais  de  7,000  qu'ils  étaient 
à  leur  départ,  à  peine  2,000  purent  re- 
voir ieur  pairie. 

Tableau  chronologique  des  principaux  évé- 
nements Jes  croisades. 
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ém  h  ifinOc.  CoDclle  êm  CIcnMvt.  Déurt  è» 
pramUrei  trovpes  de  cm'Wb. 

1096.  Départ  de  dcui  armée*  de  v»gnmwmh 
condniie  de  Pierre  rBraitle  et  de  Ga«iU«r«w, 
Avoir.  Ce«  deox  ervcc»  sont  dcTeite*  ea  fidfvi»- 
I^eiir*  détins  arrirmit  eepcndant  à  ConstaDliatpb. 
et  passent  le  Bosphore;  uaU  ils  sont  de  uattm 
déTaits  par  le  sultaii  de  Nicce.  DéoerC  cl  armrri 
CoRSUnUnople  de  l'anaiée  de  Godefroi  de  Bmrita. 

1097.  Les  croMcs  passent  le  Bosphore.  Sic;** 
Nicêe.  DéTaite  du  saltan.  Orcnpaiion  de  la  lA 
Prise  de  Tarse.  Conqaéies  de  Baadouin  ààw  ^l^ 
ménie.  Siège  d'Antioche.  Victoires  dcscbratûnisr 
les  jMÎnces  d'Alep  etde  Damas. 

1098.  Prise  d'Antioche.  Les  cbrétiem  wà  mH- 
f es  dans  la  ville  par  Kcriie^a.  Oëcoavole  k  b 
■aime lance.  Oéfaile  de  Kerboga.  Prise  de  Mm'' 
de  Tortose.  Sièges  d'Ardias  et  deCtUet. 

1099.  Défaite  de  l'émir  de  Tripoli.  Prise  ée  le*- 
léem.  Sié^e  et  prise  de  iérasAlera  (Tcndredi  >$ 
juillet).  Élection  de  Godefroi.  Défaite  des  F^rplim 
à  Ascalon.  Départ  d'Europe  de  Gaillaome  \\\  t9&t» 
de  Poitiers.  Armée  des  comtes  de  Ifercrs  cl  ^ 
Bourges .  détruite  par  les  Tnra.  Prise  de  TAén^k. 
Siège  d'.Arsor. 

If 00.  Mort  de  Godefroi.  Bàirnotriv  l**"  loi  (a^ 
«Me.  Expédition  i  Ascalon. 

I  iof .  Prise  d'Arsur.  Siège  de  Céurée. 

nos.  Défaite  de  Baudouin.  Prise  de  laaii  ^ 
les  Sarrasins. 

1104.  Captivité  de  Baodouia. 

II  tS.  Expédition  des  chrétiens  an  £gjpte>  ^^, 
de  Pharamia.  Mort  de  Baadoaia.  B<«aovf«  U  lai 
SQCcéde. 

I  f  19.  Défaite  des  éktiûtm  pti»  d'Arté$ît, 

T I  a  3.  Siège  et  prise  de  Tyr. 

ifsS.  Arrivée  de  FeoJf ses .  nmlc  d'Aïqea. 

>i3r.  Mort  deJbadoua  II.  Fovt^a»  lut  iik* 
cède. 

114s.  Mort  deFottlqnes.  Biaaovta  Hl  \A  «m 
cUe. 

1146.  Prise  et  reprise  d*É<leue. 

sitixisna  c&oiS&Bt. 
îi47.  Départ  de  Louis  \ll  et  de  Conrad.  lï«- 
faite  de  Conrad  dans  les  montagnas  de  la  Lycsoair. 

■  148.  Défaite  des  Français.  Départ  de  Laois  VU. 
Siège  de  Damas. 

1 1 5 1 .  Siège  d' Ascalon. 

■  159.  Expédition  de  Bcnand  de  ChitiUoa  daos 
rîle  de  Chypre. 

Il 60.  Mort  de  Bandonin  HL  AnAvsv  loi  sarcèèi. 
1 165.  Prise  de  Panéas  par  les  musnlaans. 
1 167.  Expédition  contre  le  Caire. 

■  173.  Mort  d'Amaary.  Avènement  de  lUi- 
nouxv  IV. 

1x78.  Arrivée  en  Palestine  de  Philippe,  coaudi 
Flandre. 

X180.  Invasion  deSatadin. 

X18&.  Mort  de  Baudouin  IV.  Av^ement  de1U<- 
nouia  V  qui  meurt  l'année  suivante.  Gex  •«  L^' 
ovAv  lui  succède. 

1187.  BauilledeTibérinde.  Prise  d'AseiIeB<** 
Jérusalem  par  Saladin.  Siège  de  Tyr  parSab''"* 

tsoisiImb  caoïSAiw. 

tx88.  Expédition  de  Frédéric  •  Batheratfe*  ^ 
victoire  sur  le  Méandre.  Sa  morL 

1189.  Siège  de  Ptoléraaîs  par  les  chrética*. 

xxQo.  Arrivée  des  compagnons  de  Bcnri»  côflM 
de  Champagne.  Expédition  d«  Philippe- Aap>i'^ 
de  Richard  coeur  de  Lion. 
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Les  grands  ordres  militaires  du  Tem^ 
ple(les  templiers),  de  Saint -Jean  de 
Jérusalem  (les  hospitaliers),  des  Che» 
valiers  teutoniques  (  ou  porte^laive) 
sont  fondés  ;  les  armoiries,  cette  lan- 
gue muette  et  cependant  si  féconde, 
sont  inventées ,  les  noms  de  famille 
créés.  En  perfectionnant  l'art  nauti- 
que, les  croisades  forment  le  grand 
eommerce  et  jettent  dans  le  monde  un 
élément  nouveau  de  puissance ,  la  ri- 
chesse mobiliaire  qui  doit  finir  par 
renverser  la  puissance  qui  ne  repose 
que  sur  la  richesse  territoriale.  Les 
villes  maritimes  grandissent  ;  Venise, 
Gènes ,  Pise  ,  Marseille  ,  Barcelone 
couvrent  la  Méditerranée  de  leurs 
vaisseaux,  et  établissent  des  comp- 
toirs à  Saint- Jean  d'Acre,  à  Byblos,  à 
Tjrr,  etc.  Venise  et  Gênes  envoient 
leurs  denrées  par  le  Tvrol  à  Nurem- 
berg, à  Augsbourg ,  jusqu'au  Rbin 
qu'elles  descendent  en  enrichissant 
toutes  les  villes  situées  sur  les  bords 
du  fleuve.  Marseîll^envoie  les  siennes 
par  le  Rhône,  la  Saône ,  le  Doubs  et 
ta  Moselle  ,  jusqu'à  Aix-la-Chapelle, 
Jusqu'à  la  Flandre  où  s'élève  une  dé* 
mocratie  active  et  industrieuse.  Mais 
à  côté  de  ces  grands  résultats ,  en  ap- 
paraît un  autre  non  moins  important, 
qui  eut  la  France  pour  théâtre  et  qui 
aida  puissamment  la  royauté  dans  sa 
lutte  contre  les  seigneurs  féodaux  :  je 
veux  parler  de  la  formation  du  tiers 
état. 

Lorsque  la  voix  de  Pierre  J'Ermite 
eut  tiré  tous  les  chevaliers  de  leurs 
châteaux,  il  leur  fallut  de  bonnes  ar- 
mures, de  bons  destriers  et  de  l'ar- 
gent aussi  pour  le  voyage  ;  or,  les  ro- 
turiers  avaient  seuls  tout  cela.  Dans 
les  villes  que  Rome  avait  laissées  sur 
le  territoire  de  la  Gaule,  dans  les 
erands  villages  qui  s'étaient  peu  à  peu 
formés  au  pied  de  la  tour  féodale,  il 
s'était  établi  un  petit  commerce,  une 
petite  industrie ,  qui  avait  peu  à  peu 
enrichi  les  bourgeois.  Quand  les  die- 
valiers  eurent  recours  à  eux,  les  bour- 
geois leur  donnèrent  volontiers  argent 
et  denrées,  armes  et  harnais,  tout  ce 
qu'il  fallait  enfin  pour  que  les  noble» 
croisés  pussent    paraître  -digDemeBt 
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X191.  heat  arrÎT^e  derant  Ptolémaw.  lU  s*ein- 
pamit  de  eett«  Tille.  Dépari  de  Philippe-Auguste. 
Bataille  d'Arsur. 

1192.  Priae  et  repriae  de  Jaffa.  Victoire  de  JafTa. 
Départ  de  Richard. 

1 193.  Mort  de  Saladio. 
1197.  Arrivée  de  pèlerins  allemand»  h  Ptoléouûs. 

Sléje  et  prise  de  Jaffa.  Victoire  de  Sidon. 

QUATaiàllB   CKOXSADI. 

laoo.  Prédication  de  la  quatrième  croisade ,  dont 
les  chers  sont  :  Baudoain  IX,  comte  de  Flandre  ; 
Boolface  li,  marquis  de  Mootferrat  ;  Henri  Daodolo, 
dofe-de  Venise. 

190a.  Départ  des  croisé».  Ils  arrivrnt  &  Venise. 

iso3.  Premier  siège  de  Conslantinople.  Entrée 
des  croisés  dana  cette  ville. 

xao4.  Second  sirge  de  Constantinople.   Prise  et 

Sillage  de  cette  ville.  Élection  de  Baudouin,  comte 
e  Frandre,  comme  empereur. 
>ai3.  Croisade  d'enfants. 

CXjrQDlàMB    CBOtSAOB. 

IS17.  Prédication  de  cette  croisade,  dont  les  chefs 
sont  :  JêikK  db  Bsibbhb,  roi  de  Jérnsaleœ,  et  An- 
dré Ut  roi  de  Hongrie. 

xai8.  Expédition  en  Egypte.  Siège  de  Damietfe. 

1219.  Défaite  des  croisés.  Prise  de  Oamiette. 

isar.  Reddition  de  la  ville. 

stxiàna  cboisaj>b. 

lasO,  Prédication  de  cette  croiaadei  dont  le  chef 
«t  Frédéric  II. 

ia36.  Thibaut,  comte  de  Champagne,  le  duc  de 
Bonrgogne  et  le  comte  de  Bretagne  prennent  ]« 
croix. 

ia39.  Départ  Je  Thibaut. 

>a4o.  Départ  du  duc  de  Bretagne.  Invasion  des 
Tartares. 

■SSmàHX  CBOISAOB. 

•  xa4S-  Saint  Louis  et  les  princes  français  pren* 
qant  la  croix,  et  s'embarquent  à  Aignes>Mortes. 

X  249.  Arrivée  des  croisés  devant  Damiette.  Prise 
de  la  ville.  Arrivée  du  comte  de  Poitiers. 

xaSo.  Combat  de  Mansoorah.  Retraite  des  dire* 
liene.  Le  roi  est  fait  prisonnier.  Reddition  de  Da- 
miette.  Arrivée  de  saint  Louis  à  Ptolémais. 

laSa.  Ambassade  du  Vieux  delà  Montagne. 

xa&4<  Départ  du  roi  pour  la  France. 

ia63.  Conquêtes  de  Binant. 

1  a6i.  Prise  d'Aotioche.  Croisade  contre  le  rojau- 
m*  d«  If  apies.  Croisade  en  Catalogne  et  en  CastiJIe. 
Piréparatinde  saint  Louis  pour  une  seconde  croisade. 

■  DinàjCB    CBOXSABB. 

IS70.  D^iart  de  saint  Louis.  Il  arrive  sur  la  odte 
é^  Tonis.  ^  mort.  Retour  des  «jroisés  en  France. 
iaS5.  Prise  de  Laodicée. 
t^$-J.  Prise  de  TripoK. 
1x91.  Siège  et  prise  de  Ptolémais. 
(VoyesUavsAiBis  [royaume  de].) 

RésuHats  des  croisades.  —  Exa- 
minons maintenant  ,  en  peu  de  mots, 
les  résultats  généraux  de  ces  gran- 
des entreprises,  oui  réunirent  pour 
la  première  fois,  dans  le  même  camp 
et  pour  un  but  désintéressé,  les  hom- 
mes de  toutes  les  nations'  européennes 
et  de  toutes  les  conditions  sociales. 
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SOUS  leur  bannière  ;  mais  en  retour  ils 
reçurent  (teç  terres ,  ou  plus  souvent 
des  pri?i|éf(es ,  des  chartes  de  com- 
munes, manière  de  payer  qui  parais- 
sait aux  seigneurs  moins  onéreuse, 
mais  dont  iJs  eurent  plus  tard  à  se  re- 
pentir. 

T  Cr^kades  en  Orient  postérieures 
à  1201.  —  On  termine,  en  général ,  le 
récit  des  croisades  à  la  croisade  de  saint 
Louis  ou  à  la  pi'Ise  de  Ptolémaïs  ;  et 
pourtant  d'autres  expéditions  pour 
cpmbattri)  les  infidèles  eurent  enfiore 
lieu  longtenaps  après  cette  époque.  Il 
est  vrai ,  cependant ,  quViles  avaient 
complètement  perdu  le  caractère  dis- 
tinetif  des  premières  croisades,  c'est- 
à-dire  le  caractère  religieux. 

£n  13tO,  les  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  accompagnés  d'un 
grand  nombre  de  guerriers  de  toutes 
>s  nations ,  se  rendirent  maîtres  de 
rîle  de  Rhodes  et  de  cinq  lies  voisines, 
appartenant  soit  aux  Grecs,  soit  aux 
musulmans.  Phitppe  le  Bel* et  Phi- 
lippe le  Long  formèrent  tous  les  deux 
le  projet  de  se  croiser,  projet  que  la 
mort  les  empêcha  d'accomplir.  Phi- 
lippe VI  conçut  aussi  le  même  dessein, 
et  annonça  son  départ  pour  Tannée 
18S4.  Une  flotte  fut  préparée  dans  le 
port  de  Marseille,  où  devaient  se  réu- 
nir quarante  mille  croisés,  mais  la 
mort  du  pape  Jean  XXIl  fit  écliouer 
toute  cette  entreprise. 
1  Cependant,  en  1345,  le  pape  Clé- 
ment VI  nomma  Bumbert  II ,  dauphin 
de  Viennois,  généralissime  d'une  croi- 
sade c|ui  se  préparait  contre  les  Turcs. 
Le  prince  partit  de  Marseille  pour  Ve- 
nise avec  quatre  vaisseaux.  De  Venise, 
il  se  rendit  à  Négrepont ,  où  il  fut  re- 
joint par  huit  vaisseaux  envoyés  par 
le  pape ,  Venise  et  les  chevaliers  de 
Rhodes.  TouS  ses  exploits  se  bornè- 
fent  à  briller  aux  Turcs  quelques 
vaisseaux  marchands  à  Smyrne. 

Lorsque  le  roi  Jean  alla  remplacer 
•n  Angleterre  son  fils,  le  duc  d'Anjou, 
qui  avait  manqué  à  sa  parole  en  se 
sauvant  de  prison,  il  comptait  former 
un  eongrès  de  rots  pour  aviser  à  une 
eroisade*  Waldemar  tll,  roi  de  Dane- 
if  David  Bruce,  roi  d'Éoosse,  s'é- 


taient rendus  à  Londres  dans  ce  but  ; 
mais  la  mort  du  roi  de  France,  en  1 S64, 
fit  avorter  tous  ces  projets. 

En  1390 ,  à  répoque  où  le  jeune  roi 
Charles  VI  ne  songeait ,  avec  toute  la 
noblesse  de  sa  cour,  qu'à  se  montrer 
chevalier  accompli ,  on  vit  arriver  en 
France  une  ambassade  du  doge  de  Gè- 
nes pour  demander  du  secours  contre 
les  infidèles.  Une  expédition  fut  aus- 
sitôt résolue ,  et  le  duc  de  Bourbon, 
oncle  du  roi,  s'offrit,  quoiqu'il  eût 
alors  cinquante- quatre  ans,  pour  com- 
mander cette  croisade ,  à  laquelle  se 
joignirent  un  grand  nombre  de  cheva- 
liers et  d'écuycrs  anjk^lais.  Les  croisés 
s'embarquèrent  a  Gènes  \ers  la  fin  de 
iuin ,  et  abordèrent  devant  Cartbase 
le  22  juillet.  Ils  assié^sèrent  cette  ville 
pendant  deux  mois,  et  livrèrent  quatre 
assauts  et  une  bataille.  L*approcne  de 
la  mauvaise  saison  les  força  de  lever  le 
siège,  et  ils  revinrent  sans  grande 
perte  à  Gènes  et  de  là  en  France. 

Six  ans  plus  tard ,  Texpédition  de 
Hongrie,  que  termina  d'une  manière 
sanglante  la  bataille  de  Nicopolis  (voy. 
ce  mot),  peut  être  considérée  commj 
fermant  complètement   la    série  dû 

§uerres  auxquelles  appartient  le  nota 
e  croisades.  La  France  qui  ,  b  pre- 
mière, avait  donné  l'impulsion  à  l'Eu- 
rope, et  entraîné  dans  ces  expéditions 
tous  les  peuples  à  sa  suite,  fut  aussi  la 
dernière  à  se  retirer  du  champ  de  ba- 
taille ,  et  la  part  glorieuse  qu'elle  y 
S  rit  lui  acquit  dès  lors  une  haute  in- 
uence  sur  les  peuples  d'Occident.  Au- 
jourd'hui SOI)  râle  n'est  pas  changé. 
Aux  croisades  en  faveur  du  christia- 
nisme ,  ont  succédé  les  croisades  en 
faveur  de  la  liberté,  et,  par  cette  nou- 
velle lutte ,  le  monde  a  pu  se  convain- 
cre que,  suivant  la  parole  d'un  grand 
écrivain,  une  idée  émise  par  la  France 
est  comme  un  coup  de  oélier  frappé 
par  trente  millions  d'hommes.- 

3"  Croisades  en  Occident.  — -  Outre 
les  croisades  proprement  dites,  c'est- 
à-dire,  les  expéditions  entreprises  en 
Orient  contre  les  infidèles,  les  Fran- 
çais ont  encore  fait  un  grand  nom- 
bre d'expéditions,  soit  pour  défen- 
dre le  airistiamsme  ou   le  oathoU* 
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cûma,  Mit  pour  cpmbotiredMprilic^ 
catholiques  ^  mai«  ennemis  du  saiot- 
siégé.  Ces  ex^itîon^  peuv^pt,  sous 
un  certain  point  de  vue,  être  çonsidé- 
rees  comaie  des  croisades  ;  nous  al- 
lons les  passer  rapidement  en  revue. 
Croisqdes  en  Espagne.  —  L'Es* 
pagne  ^  conquise  par  les  Arabes ,  ne 
tarda  pas  i  organiser  contre  eux  une 
résistance  opiniâtre;  les  dë^iris  des 
populations  chrétiennes  se  concentrè- 
rent dans  les  montagnes ,  et  ils  y  fon* 
dèrerii  bientôt  les  petites  principautés 
d^Oviédo  et  Soprarbe.  Les  secours  né 
leur  mâhquèrefit  pas  du  coté  de  la 
France.  On  peut  lire ,  dans  un  grand 
nombre  de  chartes  du  dixièn]e  et  du 
onzième  siècle  ,  combien  étaient  fré- 

Suents  les  pèlerinages  à  Saint-Jacques 
ç  Galice ,  pèlerinages  qui  se  termi- 
naient toujours  par  quelque  fait  d*ar- 
3 les  contre  les  înGdèles.  Ce  n*étaîent , 
'ailleurs ,  qiie  de  justes  représailles, 
car,  sans  parler  deç  invasions  des  Ara- 
bes Ail  temps  de  Charles  Martel,  les 
Sarrasins  continuèrent  leurs  incur- 
sions itih&  les  siècles  suivants.  Ainsi, 
eri  iOlâ,  On  de  leurs  émirs  vint  mettre 
le  siège  devant  Narbonne;  en  1047^  ils 
pîlfèrent  Tabbaye  de  Lérins,  et, jus- 
qu'au douzième  siècle ,  leurs  atmées 
ne  cessèrent  de  ravagçr  le  Roussillpn* 
(Voy.  Invasion  des  Sarrasins  à  l'article 
Bàbbàbes.) 

'  la  fondation  des  royaumes  chrétiens 
d'Aragon,  de  Navarre,  de  Léon  et  dé 
CastlITe  ,  présenta  bientôt  assez  dé 
chances  de  fortune  aux  aventuriers 
pour  les  attirer  en  grand  nombre.  On 
vit  alors  les  chevaliers  français  aller 
par  bandes  offrir  leurs  services  aux 
princes  chrétiens  d'Espagne. 

En  1062  ou  1063,  Gui-Geoffroi,qui, 
en  devenant  duc  d'AdUitaîne  et  comte 
de  Poitou,  avait  pris  le  nom  de  Guil- 
laume YI ,  invita ,  pour  t amour  de 
Dieu,  les  rhevaliers  et  les  aventuriers 
des  provinces  du  midi  de  la  France  8 
courir  sus  aux  Maures  d*Espagne.  u 
rassembla  ainsi  une  armée  avec  h- 
quelle  11  passa  les  Pyrébées ,  et  attâ- 
qtla  fa  vîtle  de'Balba8t)*o,  sur  les  frôti- 
tiëi*ei  de  l'Araeon  et  dé  la  Catalogne. 
tk  h  ptîij  la  pilla  ^et  en  massacra  tous 


les  habitants.  Mais  le  manque  de  vi- 
l^rçs  et  les  maladies  lui  firent  perdre  la 
plus  grande  partie  de  ses  soldats,  et  il 
fut  forcé  de  rentrer  en  France  et  d'a- 
bandonner sa  conquête. 

En  1078,  le  mariage  de  Constance, 
fille  du  duc  de  Bourgogne ,  Robert  le 
Vieux,  avec  Alphonse  VI ,  roi  de  Cas- 
tille  et  de  Léon,  appela  en  Espagne  un 
grand  nombre  de  chevaliers  français  et 
bourguignons.  Ce  fut  avec  leur  se- 
cours que  les  Espagnols  reprirent  To- 
lède en  1085.  Deux  ans  plus  tard  eut 
lieu,  après  la  défaite  des  Castillans  à 
Zélaka  ,  une  nouvelle  croisade,  dans 
laquelle  se  distinguèrent  Raymond, 
fils  de  Guillaume  r%  comte  de  Bour» 
gogne ,  qui  fut  créé  comte  de  Galice 
par  Alphonse  VI,  et  épousa  Urraque, 
fille  de  ce  prince,  et  Henri ,  neveu  de 
Hugues  ,  duc  de  Bourgogne ,  qui  de- 
vint la  tige  de  la  maison  royale  de 
Portugal.  (  Voyez  ArfNALES  ,  t.  P% 
pag.  100.) 

Les  croisades  d'Orient  détournèrent 
ensuite  l'attention  de  la  chrétienté  des 
affaires  d'Espagne;  néanmoins,  un 
grand  nombre  de  Français  continuè- 
rent à  guerroyer  contre  les  Maures, 
et  plusieurs  conciles ,  entre  autres 
ceux  de  Toulouse  en  1 118,  et  de  Mont- 
pellier en  1191»,  accordèrent  des  in^ 
dulgences  en  faveur  de  ceux  qui  iraient 
en  Espagne  contre  les  infidèles.  Enfin, 
lors  de  la  croisade  projetée  par  Phi- 
lippe VI,  en  1331,  il  avait  été  question 
d  attaauer  les  musulmans  à  Grenade, 
et  de  les  chasser  d'Espagne  avant  de 
se  diriger  vers  l'Orient. 

Croisade  contre  Manfred,  roi  de 
Naples  et  de  Sicile.  —  Le  25  avril 
1264,  il  avait  été  signé  entre  Charles 
d'Anjou  ,  frère  de  saint  Louis ,.  et  le 
saint-siége,  un  traité  par  lequel  le  pape 
donnait  au  prince  rrnnçais  Pinvesti- 
ture  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  où 
régnait  alors  Manfred.  La  mort  d'Ur- 
bain IV  n'empêcha  point  l'entreprise  ; 
un  nouveau  traité  fut  conclu ,  le  29 
mai  1265 ,  avec  Clément  IV,  son  suc- 
cesseur. Déjà  de  nombreux  mission- 
naires prêchaient  dans  toute  la  France 
la  croisade  contre  Manfred.  Le  pape 
avait  ordonné  à  son  léftat  de  relever  de 
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lear  vœu  ceux  qui  avaient  pris  la  croix 
dans  rintention  d'aller  combattre  les 
infidèles  en  Orient ,  pourvu  qu'ils  en- 
trassent  dans  Tarmée  du  duc  d'Anjou. 
Attirés  à  la  fois  par  la  dévotion  et 
par  Tamour  du  pillage  et  des  aventu- 
res, un  grand  nombre  de  chevaliers 
se  croisèrent,  entre  autres  l'évéque 
d*Auxerre ,  Gui  deBeauvais  et  Robert 
de  Béthunc ,  fils  du  comte  de  Flandre, 
qui  fut  suivi  d'un  grand  nombre  de 
ses  sujets.  L'armée  se  rassembla  à 
Lyon,  vers  le  milieu  de  novembre. 
Robert  de  Béthune  en  prit  le  com- 
mandement, et  franchit  les  Alpes  avec 
cinq^  mille  chevaux,  quinze  mille  fan- 
tassms  et  dix  mille  aroalétriers.  Ce  fut 
avec  cette  armée  que  Charles  d'Anjou 
gagna,  le  26  février  1566,  la  bataille 
de  Grandella ,  où  la  mort  de  Manfred 
livra  au  vainqueur  le  royaume  des 
Deux-Siciles.  (Voyez  Annales,- t.  I, 
pag.  190  et  suiv.) 

Croisades  françaises  en  Porhigal. 
Voyez  Henri  et  ^obtugal. 

Croisades  contre  l^s  Albigeois.  Voy. 
Annales,  tom.  I ,  pag.  65  et  sui- 
vantes. 

4**  Croisade  d^ enfants.—  De  l'année 
1212  à  1213 ,  il  se  passa  en  France  et 
en  Allemagne  un  des  événements  les 
plus  singuliers  dont  l'hisfoire  fasse 
mention ,  une  erreur  iîiouîe  dans  les 
siècles  y  dit  Mathieu  Paris.  Environ 
cinquante  mille  enfants,  de  12  à  14 
ans  ,  se  réunirent  en  troupes,  et  par- 
coururent tes  villes  et  les  campagnes 
en  chantant  ces  paroles  :  Seigneur  Je* 
sus,  rends-nous  ta  sainte  croix.  Lors- 
qu'on leur  demandait  où  ils  allaient , 
et  ce  qu'ils  voulaient  faire ,  ils  répon- 
daient :  Nous  allons  à  Jérusalem  pour 
délivrer  le  sépulcre  du  Sauveur,  Les 
croisés  de  France  ,  auxquels  s'étaient 
mêlés  un  grand  nombre  d'hommes  et 
,  de  femmes  de  mauvaise  vie ,  se  ras- 
'  semblèrent  aux  environs  de  Paris,  tra- 
versèrent la  Bourgogne ,  et  se  rendi- 
rent à  Marseille.  Ils  s  étaient  persuadés 
que  cette  année  la  sécheresse  serait  si 
grande,  qu'ils  pourraient  traverser  à 
pied  sec  la  Méditerranée  jusqu'aux  ri- 
vages de  la  Syrie.  Lorsqu'ils  furent 
détrompés  de  leur  erreur ,  ils  se  dis- 


|)ersèrent,  et  reprirent  la  route  de 
leur  pays.  Mais  la  plupart  périreot  en 
chemin  de  faim  et  de  misère  ;  et,  sui- 
vant l'expression  touchante  d*un  chro- 
niqueur :  «  Alors  fut  vérifiée  la  parole 
du  Prophète  :  Les  petits  enfants  ont 
demandé  du  pain,  et  il  n'y  avait  per- 
sonne pour  le  leur  rompre,* 

Deux  négociants  de  Marseille ,  Uu- 
gues  Ferré  et  Guillaume  Porc,  cru- 
rent trouver  dans  Terreur  de  ces  mal-  f 
heureux  Toccasion  de  faire  une  spécu-  \ 
lation  lucrative  ;  ils  leur  offrirent  de  I 
les  transporter  cratuitement  eu  Orient. 
Ils  voulaient ,  disaient-ils  ,  contribuer 
à  leur  bonne  œuvre.  Leur  offre  fut  ac- 
ceptée avec  joie,  et  sept  vaisseaux 
chargés  d'enfants  mirent  à  la   voile 
pour  la  Syrie.  Au  bout  de  deux  jours 
de  navigation,  une  tempête  s^âeva^  et 
deux  navires  périrent,  corps  et  biens, 
en  face  de  File  Saint-Pierre ,  près  la 
roche  du  Reclus.  Les  cinq  autres  par- 
vinrent à  Alexandrie  et  dans  les  ports 
voisins,  où  Hugues  et  Guillaume  ven- 
dirent comme  esclaves  aux  Sarrasins 
les  malheureux  qu'ils  avaient  trompés. 
Ces  deux  hommes  ayant  plus  tard  tramé 
un  complot  contre'  l'empereur  Frédé- 
ric II ,  furent  découverts  et  périrent 
dans  les  supplices.  Le  pape  Grégoire 
IX  fit  élever  une  église  dans  tlle  de 
Saint-Pierre,  en  commémoration  du 
naufrage ,  et  v  institua  douze  chanoi- 
nes pour  la  desservir.  On  montrait 
encore  du  temps  d'Albérie  le  lien  où 
l'on  avait  enseveli  les  cadavres  des  nau- 
fragés. 

Croisic  (le),  CrocilUacum.  Cette 
jolie  petite  ville  maritime  de  rancienne 
Bretagne,  auj.  chef-lieu  de  canton  du 
département  de  la  Loire-Inférieure, 
popul.  2,288  hab.,  est  la  patrie  de  l'as- 
tronome Bouguer  et  du  littérateur 
Desforges-Maillard. 

Croisic.  armateur  de  Bayouoe, 
qui  se  rendit  célèbre ,  vers  la  fin  do 
aix-septième  siècle ,  par  son  esprit  au- 
dacieux ,  son  courage  éprouvé  et  quel- 
ques actions  d^éclat.  Il  revenait  de 
course  ,  en  1691 ,  avec  le  vaisseau 
r Embuscade  y  lorsqu^il  en  fut  séparé 
par  une  tempête.  iH'ayant  plus  dre^u 
et  manquant  de  vivres ,  il  résolut  de 
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«'<n  pT0cuffHP ,  de  gré  ou  de  force ,  sur 
la  cote  de  Galice.  Le  4  novembre ,  il 
aborda  à  Barcas,  gros  village  distant 
de  trois  lieues  du  cap  Ortiguero,  et  le 
lendemain  il  envoya  demanaer  per- 
fuissioD  aux  alcades  de  faire  de  Peau , 
leur  promettant  de  se  retirer  ensuite 
sans  leur  causer  aucun  dommage.  Ils 
y  consentirent;  et,  sur  leur  parole,  il 
détacha  sa  chaloupe  avec  vingt-cinq 
hommes  ;  mais  les  Espagnols  les  reçu- 
rent avec  une  décharge  de  cinq  ou  six 
cents  coups  de  mousquet ,  qui  tuèrent 
ou  blessèrent  plusieurs  matelots. 
Trente  oavallers  et  trois  cents  hommes 
de  la  milice  locale ,  rassemblée  au  son 
du  tocsin  et  postée  derrière  un  retran- 
chement ,  avaient  commis  cet  acte  de 
perfide  agression.  Croisic  débarque  in- 
trépidement avec  quatre-vingts  hom- 
mes ,  et  va  droit  au  retranchement ,  en 
donnant  aux  siens  Tordre  de  ne  tirer 
qu*à  bout  portant.  L'attaque  est  cou- 
ronnée par  le  succès  le  plus  complet  ; 
le  poste  est  enlevé ,  les  cavaliers  sont 
mis  en  déroute ,  et  cent  quatorze  hom- 
mes sont  tués,  blessés  ou  faits  prison- 
niers. Le  capitaine  basque  enlève  tout 
le  bétail ,  tous  les  vivres  qu*il  trouve 
dans  le  village ,  et  s'apprête  à  y  mettre 
le  feu  ;  mais  il  se  laisse  ensuite  fléchir 
par  les  prières  du  curé,  des  femmes 
et  des  enfants.  Croisic,  toutefois,  im- 
pose aux  habitants  de  cette  partie  de  la 
côte  un  traité  par  lequel  ils  s'engagent 
à  fournir  aux  Français  aue  le  mauvais 
temps  obligera  à  relâoier  dans  leur 
voisinage  tous  les  rafraîchissements  et 
tous  les  secours  dont  ils  auront  be- 
soin. Cette  convention  faite  en  bonne 
forme ,  il  se  rembarque  avec  son  bu- 
tin,  et ,  le  24  novembre ,  il  fait  son 
entrée  dans  le  port  de  Bayonne. 

Cboissant  (ordre  du).  —  Cet  ordre 
fut  institué  à  Angers  en  1448,  par  René 
d'Anjou ,  roi  de  Sicile.  Le  symbole  en 
était  un  croissant  d'or ,  sur  lequel 
étaient  écrits  en  lettres  bleues  les 
mots  :  Los  en  croissant.  Cet  ordre 
était  composé  de  trente  chevaliers, 
suivant  les  uns ,  de  cinquante,  suivant 
d'autres.  Les  chevaliers  portaient  un 
manteau  de  velours  cramoisi  avec  un 
manteiet  de  velours  blanc,  et,  sous  le> 


bras  droit,  un  croissant  d'or  suspendu 
à  une  chaîne  de  même  métal ,  laquelle 
était  attachée  sur  le  haut  de  la  man- 
che. Le  chef  de  l'ordre  prenait  le  titre 
de  sénateur.  L'ordre  du  Croissant  ne 
survécut  pas  à  la  maison  d'Anjou. 

Cboissy,  ancienne  seigneurie  de  la 
Brie  champenoise,  auj.  du  départ,  de 
Seine-et-Marne,  érigée  en  marquisat 
en  1685,  en  faveur  de  Joachim  Be- 
raud  et  de  son  gendre ,  Charles  Col- 
berty  le  frère  du  grand  ministre. 

Cboix-des-Bouquets  (combat  de 
la).  —  Le  général  Servan,  instruit  que 
les  Espagnols  se  fortifiaient  à  la  Croix- 
des-Bouquets  (Basses -Pyrénées),  les 
attaqua  dans  ce  poste  le  23  juin  1794. 
Ils  furent  partout  repoussés,  malgré 
la  position  retranchée  qu'ils  occupaient 
sur  une  hauteur  pourvue  d'artillerie. 
Ils  furent  forcés  oe  repasser  la  Bidas- 
soa ,  dont  ils  se  hâtèrent  de  couper  le 
pont.  Pour  effacer  jusqu'aux  vestiges 
du  séjour  des  Espagnols  sur  le  sol  de 
la  France,  un  détachement  de  six  cents 
hommes  renversa  le  lendemain  les  re- 
tranchements qu'ils  avaient  élevés. 

Cbomlegh.  —  Par  ce  nom  celtique 
sous  lequel  on  désigne  quelques-uns 
des  monuments  druidiques  de  nos 
provinces  deTOuest,  il  faut  entendre 
une  réunion  de  tnenhirs  y  ou  pierres 
droites  fichées  en  terre ,  et  disposées 
circulairement  autour  d'un  autre  men- 
hir plus  élevé.  Quelquefois  un  crom- 
lech est  entouré  de  plusieurs  autres 
cercles  concentriques.  On  croit  que 
ces  enceintes  sacrées  étaient  destinées 
aux  sacrifices.  Quand  elles  ont  une 
forme  irrégulière,  carrée,  triangulaire 
ou  ovale  y  on  les  nomme  témènes. 
(Voyez  Menhibs,  Roulebs,  Ligha.- 
YEN  et  Dolmen.) 

Chotoy  (le) ,  Corocotinum,  petite 
ville  maritime  de  Tancienne  Picardie , 
aujourd'hui  du'  département  de  la 
Somme ,  n'est  remarquable  que  par 
les  restes  d'un  château  fort  construit 
par  les  Anglais  en  1369 ,  et  oîi  .Teanne 
d'Arc  fut  enfermée  en  1431.  La  popul. 
duCrotoy  est  auj.  de  1152  hab. 

Cbotoy  (prise  du).  Après  la  défaite 
de  Crevant  ,  si  fatale  à  Charïes  Vit 
(voyez  Cbeyant  [bataille  de]),  les 
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Anglais  vinrent,  au  mois  d^octôbi-ë 

1423 ,  assiéger  la  forteresse  du  Cro- 
toy.  Jacques  d*Harcourt  qui  là  d^reji- 
dait ,  ne  pouvant  espérer  de  secours . 
capitula ,  et  s*eh|^agea  à  se  rendre  le  S 
mars  suivant,  si  a  cette  époque  II  h'ë 

I)ouvait  (e?iir  sa  Journée  entre  Rue  et 
e  Crotoy,  c'pst-à-dire,  rasseinfoter  dés 
atiiis  qui  offriraient  la  bataille  aux  aé- 
siégeants.  Dans  Tintervalle  ,  d4lar- 
court  mourut ,  et  le  duc  de  Bedfort  Hfe 
voyant  paraître  personne  au  terihb 
fixé,  se  fit  livrer  la  ville .  le  8  mar^ 

1424.  Cette  soumission  rut  un  poup 
funeste  pour  le  parti  du  ro(  de  Bour- 
ges y  auquel  elle  fermait  tout  accès  par 
mer  dans  les  provinces  dé  là  Picaroic, 
de  rile-de-France  et  dé  la  Chainpâ- 
gne,  de  même  que  la  perte  de  Crevant 
lui  en  avait  fermé  la  routé  par  terre. 

Cbotoy  (traité  du).  Au  commence- 
ment de  Tannée  1471 ,  Louis  Xt  de 
trouvait  dans  une  des  positions  lés 
plus  critiques  et  les  plus  périlleuses  de 
son  règne.  Le  4  avril ,  une  trêve  de 
trois  mois  avait  été  conclue  entre  lui 
et  le  duc  de  Bourgogne.  Mais  dix  jours 
après,  son  allié,  le  comte  de  Warwick, 
avait  été  défait  et  tué  à  la  bataille  de 
Barnelt.  Le  4  mai  suivant,  I^Iarguerite 
d'Anjou  avait  été  vaiucue  et  prise  à 
Te^vksbury;  et  peu  après,  son  mari 
et  son  fils  avaient  été  massacrés. 
Ces  revers  détruisaient  en  Angleterre 
le  parti  de  la  rose  blanche,  et  Louis  XI, 
au  lieu  d'avoir ,  comme  il  l'espéraft, 
un  allié  puissant  sur  le  trône  de  ce 
pays,  avait,  dans  la  personne  d'E- 
douard IV,  un  redoutable  ennemi,  qui 
se  hâta  d'écrire  au  duc  de  Bourgogne 
pour  le  reniefcier  de  l'aide  qu'il  lui 
avait  prêtée,  et  lui  offrit  en  retour  son 
assistance  sur  le  continent.  Louis  XI 
se  trouvait  complètement  isolé.  Dans 
les  États  voisins ,  chez  les  princes  de 
rintérieur,  il  ne  trouvait  que  des  en- 
nemis, auxquels  venaient  encore  de  se 
joindre  le  comte  de  Foix  et  lé  duc  de 
Lorraine.  Les  ducs  de  Bourgogne,  de 
Guyenne,  de  Bretagne,  et  le  comte 
d'Armagnac,  avaient  accepté  les  se- 
cours rfu  roi  d'Angleterre,  et  ils  pro- 
mettaient de  lui  abandonner  en  retour 
la  Normandie  et  la  Guyenne.  Pour 


Uret  ^  eèâ  dâHgërt .  LodU  it  i^Afr 
lecrëtement  an  âiic  lié  Bourgogn«  éî 
rdl*meir  âVèç  lui  titie  dlliaiioê  Itotimfe 
contré  lés  ducs  de  Gnvenne  et  de  Brt- 
tagne,  ^t  pour  Vif  décider,  il  lui  rèsti- 
tuait  ses  conquêtes  eil  Niirniândie  et 
èh  Picardie ,  et  bbandonnàit  à  H  m- 
^eancé  le  connétable  de  Sainr-Po/  et 
le  comte  de  IHeVers.  Il  lui  demandait 
Se  plus  i^a  fille  pour  le  dauphin,  qui 
n*étâit  égé  que  de  quelques  HMris.  Ces 
propositions  fureht  acceptées  avec  em- 
pressement, et  un  traite  fondé  sur  ces 
basés  fut  signé  au  Crotby,  le  S  octobre 
1471;  tiîjifà  aucùti  des  deux  princes 
n'avait  fihtehtion  de  l'exécuter.  Louis, 
qui  savait  don  frère ,  le  duc  de  Guyea- 
ne,  dangereusement  tnalade,  se  pro- 
posait seulement  dé  gaigner  du  temps; 
et  le  duc  de  Bourgogne,  de  son  coté, 
comptait    Commèifoet*    les    hostilités 
aussitôt  que  Saint-Quentin  et  AmWns 
lui  seraient  remis.  I^s  deux  princes 
se  défiaient  Vun  de  l'autre,  et  oe  diffi- 
cultés en  difficultés,  riiiver  se  pasia 
sans  que  rien  fût  conclu.  Enfin,  au 
mois  dé  mai  1472 ,  lé  roi ,  quî  reivenaît 
d'un  pèlerinage  au  Puy-I9otre-Dame, 
en  Anjou,  apprit  que  te  duc  de  Boor- 
gbgrje  avait  signé  le  traité  tel  ^u'illui 
avait  élé  proposé,  et  l'avait  juré  en 
personne.  Le  sire  de  Craob  et  te  chafi- 
celierde  Fi-ànce  Tâtaient  juré  au  nom 
du  roi,  et  ils  amenaient  avec  eux  Simon 
de  Quingey,  écuyer  et  écbanion  du 
duc  de  Bourgogne,  pour  qu'il  vtt  Jurer 
le  roi  à  son  tour.  Mais  sur  ces  entre- 
faites arriva  la  nouvelle  â  Impatiem- 
ment attendue  par  le  roi ,  de  la  mort 
du  duc  de  Guyenne.  Aussitôt  Simoa 
de  QUingèy  fut  congédié;  l'armée  roya- 
le, que  Louis  XI  tenait  pirête  depuis 
longtemps ,  entra  en  Guyenne  et  s'em- 
para des  principales  plikces  dû  duché. 
Ce  fut  le  signal  de  la  guerre  ,  car  ^  de 
son  côté ,  le  duc  de  Bourgogne  entra 
aussi  bientôt  en  campagne.  (Voy.  les 
Annales,  t.  î,  p.  931.) 

Cboupss  et  Ceoupisrs.  On  appe- 
lait ,  sous  l'ancien  régime ,  crtH^^es  y 
des  dons  en  argent  faits  par  les  fer- 
miers généraux  à  des  gens  en  f.rédU , 
qui  s'ooligeaient  à  leur  garantir  Tim- 
puhité  de  leurs  vols.  On  donnait  le 
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nom  de  croupiers  et  de  croupières  à 
ceux  ou  à  celles  qui  acceptaient  ces  io- 
fâmes  présents. 

Cboosbilhes  on  Cbonsbtlles  , 
ancienne  seigneurie  du  Béarn ,  érigée 
en  baronnie  en  1753. 

Cbozat  (J.-A.)i  lecteur  du  cabinet 
du  roi ,  conspiller  au  parlement  de 
Toulouse,  né  dans  cette  ville,  en  1696, 
mort  en  1740,  se  rendit  célèbre  par  sa 
passion  pour  les  arts ,  à  laquelle  il  sa- 
crifia toute  sa  fortune.  Son  cabinet, 
l'un  des  plus  riches  de  TEurope,  con- 
tenait de  précieuses  collections  de  ta- 
bleaux ,  de  statues  ,  de  dessins  ,  d'es- 
tampes, et  surtout  une  suite  extrême- 
ment curieuse  de  pierres  gravées,  dont 
Je  nombre  s'élevait  à  1,400.  Crozat 
entreprit  de  faire  graver  à  ses  frais  les 
tableaux  et  les  dessins  de  son  cabinet, 
mais  malheureusement  il  ne  parut  que 
le  premier  et  une  partie  du  second 
volume  de  cet  ouvrasse ,  qui  est  œnnu 
sous  le  nom  de  Cabinet  de  Crozat. 
Les  collections  de  Crozat  passèrent, 
après  sa  mort,  entre  les  mains  du  mar* 
quis  du  Chdtel,  son  frère.  Mariette  en 
a  publié  en  1741  une  Description  som- 
maire. 

Cbozon  (prise  de).  La  ligue ,  pres- 
que vaincue  dans  tes  autres  provinces, 
se  soutenait  encore  en  Bretagne,  oiî  le 
duc  de  Mercœur,  <iui  espérait  s'y  créer 
une  principauté  indépendante,  avait 
introduit  les  Espagnols.  Henri  IV  en- 
voya le  maréchal  d*Aumont  pour  sou- 
mettre cette  province;  déjà  il  avait 
reçu  la  soumission  de  Saint-Malo, 
Morlaix  et  Quimper ,  auand  il  se  pré- 
senta devant  le  fort  de  Crozon ,  que 
don  Juan  à^  Aquila  avait  commencé  à 
élever  à  l'entrée  de  la  rade  de  Brest. 
Le  ca,)itaine  Praxeda,  qtil  y  comman- 
dait tlors ,  en  avait  continué  la  cons- 
truction avec  des  ouvriers  espagnols 
et  des  briques  cuUes  en  Espagne; 
mais  l'ouvrage  avançant  fort  lente- 
ment, le  maréchal  d  Aumont  trouva 
enc  ire  les  fortifications  inachevées.  Il 
avait  avec  lui  2,000  Anglais,  8,000 
Fra  içais,  800  arquebusiers  à  cheval, 
et  400  gentilshommes.  Après  plusieurs 
combats  et  plusieurs  assauts  acharnés, 
Crozon,  investi  depuis  un  mois  entier 


fut  enfin  emporté,  le  iS  novembre 
lé94.  Tous  ses  défenseurs  furent  pas- 
sés au  fil  de  Tépée. 

Cbugt  (Matnurin  de},  architecte, 
né  à  Nantes,  en  1748,  fut  élève  de 
Seheultz  de  Nantes ,  puis  de  Blondel. 
II  fut  Tun  des  premiers  artistes  qui 
travaillèrent  à  réformer  Tarchitecture 
française  du  règne  de  Louis  XV,  et  à 
la  rendre  plus  sévère.  Il  remporta  le 
grand  prix  en  1774,  sur  le  sujet  d'un 
Établissement  de  bains  d'eaux  miné- 
rales. Ce  projet,  composé  en  dehors 
des  idées  et  de  la  routine  de  l'époque, 
fit  une  révolution  dans  Técole.  Arrivé 
à  Rome,  de.  Crucy  y  étudia  surtout, 
comme  Peyre ,  les  monuments  anti- 
ques. De  retour  en  France ,  il  alla  se 
fixer  dans  sa  patrie,  où  il  éleva  des  mo- 
numents qui  embelljssent  cette  ville  et 
honorent  leur  auteur.  Nous  mention- 
nerons surtout  la  salle  de  spectacle, 
l'une  des  plus  belles  du  royaume ,  et 
la  Bourse.  De  Crucy  était  niembre  cor- 
respondant de  l'Institut.  Il  est  mort 
en  1836. 

Cbussol  (famille  de).  Cette  antique 
maison  du  Languedoc  portait  originai- 
rement te  nom  de  Bastet.  Son  auteur, 
Géravd  Bastety  possédait,  en  1110, 
dans  le  Vivarais,  un  manoir  que  l'on 
voit  encore  aujourd'hui  sur  le  sommet 
d'un  escarpement  très-remarnuable ,  à 
quelque  distance  de  Saint-Peray  (Ar- 
dèche).  Ces  restes,  appelés  par  le  peu- 

f)Ie  les  Cornes  de  Crussoiy  dominent 
e  cours  du  Rhône  et  le  vaste  bassin 
ded  campagnes  de  la  Drôme.  La  mon- 
tagne qui  les  supporte  offre ,  du  côté 
du  nord ,  les  débris  d'une  vaste  en- 
ceinte fortiKée.  Ce  château  était  le 
chef-lieu  d'une  baronnie  qui  députait 
aux  états  du  Languedoc. 

La  postérité  de  Géraud  s'eet  itibdi- 
visée  en  plusieurs  branches. 

r  Les  sires  ou  barons  de  Omssol, 
devenus  plus  tard,  par  alliance,  ducs 
diUzès  et  seigneurs  de  plusieurs  autres 
terres. 

Cette  branche  a  ioiié  un  grand  r^e 
dans  les  guerres  civiles  et  religieuses 
du  Midi.  On  distingue  parmi  ses  mem- 
bres un  sénéchal  de  Poitou ,  grand 
maître  de  rartill«rie  sous  Louis  XI  » 
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Louis  de  Crussoly  qui  mourut  en  1478; 
deux  grands  pannetiers  de  France, 
Jacques  et  Charles  y  fils  et  petit-fils 
du  précédent,  dont  le  premier  mourut 
vers  1625 ,  le  second  en  1546.  Le  fils 
aine  de  Charles ,  Antoine  ^  fut  le  pre- 
mier duc  (Tl/zéSy  et  joua  un  grand  rôle 
dans  nos  troubles  civils,  sous  le  règne 
de  Charles  IX.  Quoiqu'il  fût  ouverte- 
ment orotestant,  la  reine  Catherine 

)  de  Méaicis ,  après  la  promulgation  de 
redit  de  janvier  1562  ,  Tavait  nommé 

.  commissaire  dans  les  provinces  du 
Midi,  dont  elle  espérait  qu'il  calmerait 
Texaltation.  Mais  bientôt  il  se  sépara 
des  courtisans,  qui  persécutaient  avec 
acharnement  la  rétorme  depuis  que 
Catherine  avait  changé  de  parti.  L'as- 
semblée des  états  protestants,  convo- 
Î|uée  à  Mîmes,  le  2  novembre  1562, 
ui  déféra  le  gouvernement  du  Lan- 
guedoc, et  il  remplit  cette  mission 
avec  une  impitoyable  énergie.  En  1565, 
lorsque  la  reine  affecta  de  se  réconci- 
lier avec  les  calvinistes  ,  Uzès ,  petite 
ville  du  département  du  Gard,  fut  éri- 
gée en  duché  en  faveur  du  comte  de 
Crussol,  qui  devint  de  plus  pair  de 
France  en  1572.  Il  mourut  Tannée  sui- 
vante sans  postérité. 

Jacques  y  son  frère,  lui  avait  dû  la 
vie  pendant  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthéiemy,  où  était  tombé  Galiot  de 
Crussoly  un  autre  de  leurs  frères.  Il 
se  signala  de  même  à  la  tête  des  hu- 
guenots du  bas  Languedoc,  d'abord 
sous  le  nom  de  seigneur  de  Beatidiner, 
ensuite  sous  celui  de  seigneur  à^ Acier. 
Il  prit  Béziers  en  1562,  se  fit  obéir 
dans  toute  la  province  depuis  les  Py- 
rénées jusqu'au  Rhône,  et  livra  âe 
fréquents  combats  au  vicomte  de 
Joyeuse ,  lieutenant  du  connétable  de 
MoDtmorency.  Tantôt  seul,  tantôt  réu- 
ni à  V armée  des  vicomtes  (Voy.  Vi- 
comtes), il  se  soutint  dans  sa  pro- 
vince avec  des  succès  variés,  alla  ensuite 
soulever  les  protestants  provençaux  à 
la  tête  d'une  armée  de  23,000  hommes 
(1568).  Il  fut  fait  prisonnier  à  la  fu- 
neste bataille  de  Montcontour.  Depuis, 
il  se  laissa  gagner  par  les  catholiques , 
et  prit  les  armes  contre  ses  anciens 
coreligionnaires  ;    il    commanda    en 


Languedoc  Tarmée  opposée  aa  maxt- 
chal  Damville,  fut  fait  maréchal  lui- 
même,  et  mourut  en  1584. 

Parmi  ses  descendants ,  on  compte 
deux  chevaliers  d'honneur  de  la  reine 
Anne  d'Autriche,  deux  gouverneurs  de 
Saintonge  et  d'Angoumois,  plusieurs 
colonels  d'un  régiment  qui  portait  le 
nom  de  Crussol ,  trois  lieutenants  gé- 
néraux qui  se  sont  distingués  sur  dos 
plus  glorieux  champs  de  bataille:  Fon- 
tenoy,  Fleurus,  Steinkerque,  Ncrwin- 
den,  Oudenarde,  etc.,  les  uns  en  Alle- 
magne 9  les  autres  en  Italie  ou  daos 
les  Pays-Bas.  De  cette  branche  des- 
cend encore  Marie- FrançoiS'Emmû" 
nuel  de  Crussol  d'Uzès , 'maréchal  de 
camp  dans  l'armée  de  Condé,  pairde 
France  en  1814,  comme  titulaire  de  Ja 
première  pairie  laïque  du  royaume, 
démissionnaire  en  1830.  L'un  de  ses 
fils,  le  marquis  de  Crussol,  élu  en  1824 
député  du  Gard,  obtint  de  lui  succéder 
à  condition  qu'il  prendrait  le  titre  de 
duc  d'Uzès. 

2®  Les  marquis  de  Crussol  et  de 
MontausieTy  qui  comptent  trois  Ueu- 
tenants  généraux  et  un  évêque  de  h 
Rochelle  (1768). 

3*  Les  marquis  de  FhrensaCy  etc., 
dont  l'auteur  est  Loiiw,  lieutenant  gé^ 
néral,  employé  ea  Franche -Comte 
(1667)  et  en  Allemagne  (jusqu'en 
1693),  mort  en  1716. 

Son  petit-fils,  Pierre-Emmanm^ 
né  en  1717,  servit  dans  les  guerres 
d'Allemagne,  de  Corse,  et  du  comte 
de  Nice;  il  fut  envoyé  en  1750  comine 
plénipotentiaire  à  Parme,  et  mourut 
en  1758. 

Alexis-Charles-  Emmanm,  dm»» 
de  Crussol,  fils  du  précédent,  émigré 
en  1789,  lieutenant  général  auprès  des 
princes,  pair  en  1814,  mourut  en  1815. 

Son  frère  aîné,  EmmanueJrHem* 
Charlesy  baron  de  Crussol,  servit  avec 
distinction  dans  la  guerre  de  Sept  ans, 
figura  aux  états  généraux  de  1739 
comme  un  z'élé  défenseur  de  Tancien 
réfiime,  resta  en  pays  étranger  jus- 
qu^en  1803,  avec  le  grade  de  lieutenant 
général,  vécut  dans  la  retraite,  et 
mourut  en  1818. 

4**  Les  marquis  de  Saint-Siqdioe. 
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6*  Les  comtes  é*jémb(Hse,  parmi 
iesqaels  on  remarque  un  archevêque 
de  Toulouse,  en  17S3,  un  député  aux 
états  généraux,  j^nne^Emmamuel- 
Franç(HS'Ge<nye ,  décapité  le  26  juil- 
let 1794. 

^  Enfin  les  marquis  de  Mantsalês, 
dont  la  branche  sVteignit  en  1743. 

Cbuvillikb,» chevalier  de  Tordre 
de  Malte,  se  réunit,  en  1661 ,  avec  une 
/régate  de  vingt-quatre  canons  au  che- 
valier d'Hocquincourt,  qui,  lui-même, 
commandait  une  frégate  de  trente-six 
canons ,  pour  aller  faire  une  croisière 
dans  r Archipel.  A  la  hauteur  du  golfe 
de  Gorone ,  ils  rencontrèrent  et  atta- 
quèrent deux  pirates  algériens,  por* 
tant  chacun  quarante  canons.  Au  mi- 
lieu de  Taction  la  plus  terrible  et  la 
S  lus  meurtrière,  deux  autres  corsaires 
e  Tripoli  survinrent  et  tournèrent 
leurs  canons  contre  les  chrétiens.  la 
victoire  n'en  resta  pas  moins  à  ceux- 
ci  ,  qui  coulèrent  à  fond  un  des  Algé- 
riens, et  prirent  un  des  Tripolitains. 
Cette  glorieuse  affaire  fut  suivie  d'un 
autre  combat ,  tout  aussi  disputé  et 
tout  aussi  sanglant,  dans  lequel  les 
deux  chevaliers  eurent  encore  l'avan- 
tage. Cruvillier  déploya  dans  l'une  et 
l'autre  circonstance  un  grand  courage 
et  une  rare  habileté,  comme  l'attestent 
les  historiens  du  temps.  C'était,  à  ce 

âu'il  parait,  un  chevalier  déjà  ancien 
ans  l'ordre ,  et  dont  le  seul  emploi 
avait  toujours  été  d'aller  en  course 
contre  les  infidèles. 

CucuLES.  Les  villes  de  Langres  et 
de  Saintes  avaient,  h  l'époque  romaine, 
le  privilège  de  fournir  aux  armées  de 
gros  draps  nommés  cucules^  et  dont 
l'usage  devînt  alors  général  en  Italie. 

CcENGA  (prise  de).  Au  mois  de 
juin  I80è,  la  province  de  Cuenca,  dans 
la  Nouvelle- Castille,  n'était  pas  occu- 
pée par  les  troupes  françaises ,  et  se 
trouvait  ainsi  exposée  aux  menées  in- 
surrectionnelles. Un  ofBcier  et  plu- 
sieurs soldats  français ,  traversant  un 
jour  en  détachement  la  ville  qui  donne 
son  nom  à  cette  province ,  fîirent  as- 
sassinés par  la  populace.  Le  général 
de  brigade  Caulaincourt  jeune,  alors 


cantonné  à  Tarasona ,  vHIe  de  TArB* 
gon ,  reçut  ordre  d'aller  punir  ctl  at- 
tentat ,  et  arriva  le  8  juillet  devant 
Cuença.  4,000  insurgés ,  qai  étaitat 
dans  la  place  et  oui  avaient  quatre 
pièces  de  canon,  nrent  mine  de  vou- 
loir en  défendre  les  approches ,  mais 
cette  démonstration  dura  peu.  La  co- 
lonne française  commença  immédiate- 
ment l'attaque,  culbuta  l'ennemi,  lui 
prit  ses  canons ,  et  lui  tua  sept  à  huit 
cents  hommes.  Le  reste,  après  avoir 
abandonné  ses  armes,  se  dispersa  vers 
les  montagnes. 

CuGNiÈ  BBS  ou  CoNGNiÀBBS  (Pierre 
de)  eut ,  du  temps  de  Philippe  de  Va- 
lois, le  courage  ae  s'élever  avee  éner- 
gie contre  les  entreprises  de  la  juridic> 
tion  ecclésiastique  sur  celle  du  roi. 
C'est  à  tort  qu'on  l'a  qualifié  d'avocat 
du  roi  ;  cette  charge  n'existait  point 
encore  de  son  temps;  seulement  il  son* 
tint  les  intérêts  du  trône  contre  Pierre 
Bertrand ,  défenseur  du  clergé.  Cette 
dispute  forme  une  des  graodes^  épo« 
ques  de  notre  histoire  judiciaire  ;  oo 
peut  en  voir  un  précis  dans  les  RecheT' 
ches  de  Pasquîer,  Pierre  de  Cugniè- 
res  a  eu  l'honneur  d'exciter  Pattention 
des  esprits  contre  les  envahissements 
du  clergé,  et  ses  arguments  ont  servi 
plus  d'une  fois  aux  rois  pour  faire 
rentrer  dans  leurs  limites  les  préten- 
tions cléricales.  On  prétend  que  les 
ecclésiastiques,  pour  se  venger  de  lui, 
donnèrent  son  nom  à  une  petite  sta- 
tue ,  représentant  un  marmouset ,  à 
l'entrée  du  chœur  de  l'église  Notre- 
Dame  de  Paris,  au  nez  de  laauelle  on 
éteignait  les  cierges  de  l'autel  voisin , 
et  que  dans  la  suite  on  appela  Pierre 
de  Cugnières  ceux  qu'on  voulait  trai- 
ter de  stupides  et  d'ignorants.  Cu- 
gnières n'était  cependant  ni  l'un  ni 
rautre.  On  ignore  le  lieu  et  l'époque 
de  sa  moit. 

Cuiller  et  Foubchettb.  —  Lb 
premier  de  ces  deux  meuble^  de  table 
parait  être  fort  ancien.  An  nombre  des 
œuvres  de  charité  que  faisait  sainte 
Radegonde,  Fortunat  place  celle  de 
donner  à  manger  avec  une  cuiller  aux 
aveugles  et  aux  pauvres,  que  leurs  in- 
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iildttaient  hors  d'ëtai  de  se 
servir  eox-méiries.  Ddns  le  testament 
de  taînl  Refni;  archevéqoe  ae  Reims, 
il  est  parlé  de  cuillers  tant  grandes 
'^pititèt. 

Dans  lé  roman  de  Parthénopex  de 
Blois  y  eomposé  vers  la  fin  du  dou- 
^ètne  siècle  ou  au  oommenoement  du 
treizième,  il  est  dit,  en  parlant  des  ap- 
prêts d'un  festin  : 

Tables  mises  et  donbHert, 

Coatttus,  sailiieres  et  cttilUrty  ; 

Coupes,  hepa»,  etescucUef 

D'or  et  d'argent. 

Les  foarcbettes  sont  d'une  antiquité 
moins  reculée  Elles  furent  même  ab- 
solument inconnues  jusqu'au  milieu 
au  quatorzième  siècle.  Possidonius 
rapporte  que  les  Celtes  «  mangeaient 
«  tort  malproprement ,  saisissant  les 
«  membres  entiers  des  viandes ,  et  les 
«  déchirant  à  belles  dents  comm^  des 
«  liqns.  •  On  voit ,  dans  une  descrip- 
tion du  cérémonial  observé  à  la  table 
de  Philippe  le  Hardi ,  fils  du  roi  Jean 
et  duc  de  Bourgogne ,  aiie  quand 
récujer  tranchant  servait  a  ce  prince 
quelques  morceaux  découpés ,  il  les 
lui  présentait  sur  un  couteau.  Il  est  à 
présumer  que  Ton  portait  de  la  même 
manière  les  morceaux  à  la  bouche,  et 
qq'on  se  servait  à  cet  effet ,  comme 
Toot  fait  les  Anglais  jusqu'au  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle ,  de 
couteaux  dont  l'extrémité  était  arron- 
die. Le  premier  acte  dans  lequel  il  soit 
faitfmention  de  fourchettes,  est  un  in- 
ventaire que  Charles  VI  lit  faire  de  son 
argenterie  en  1379,  et  il  est  très-pro- 
bable que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  que  l'usage  a  commencé  à  en 
deyenir  général. 

CuiBASSB.—  Les  Gaulois,  en  adop- 
tant une  grande  partie  des  armes  of- 
fensives et  défensives  des  Romains, 
n'oublièrent  point  la  cuirasse.  Les 
Francs  tardèrent  longtemps  à  prendre 
cette  armure.  Sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  ils  se  servaient  encore  de 
plastrons  en  peaux  d'ours  ou  de  san- 
glier; ils  ne  prirent  la  cuirasse  gallo- 
romaine  que  sous  le  règne  de  Charle- 
magne.  Cette  cuirasse  était  en  fer  ou 
en  acier.  Toutefois ,  celles  qui  étaient 


lûtes  en  lames  on  en  places  de  mé- 
tal ,  disposées  comme  des  écaillée  db 
poisson,  devinrent  plus  en  usage  vers 
le  milieu  du  moyen  âge;  ces  lames 
étaient  quelquefois  remplacées  par  des 
chaînettes.  Au  bas  pendaient,  a  l'imi- 
tation des  bandelettes  romaines ,  des 
bandes  de  fer  que  l'on  nommait  des 
tassettes. 

Sous  le  règne  de  Henri  V  (de  f031 
à  1060),  les  hommes  d'armes  commen- 
cèrent à  remplacer  la  cuiraive  des  an- 
ciens par  la  cotte  de  mailies  et  le  tou- 
bergeon  (voyez  ces  mots),  mais,  vers 
la  nn  du  treizième  siècle ,  l'usage  des 
cuirasses  en  fer  reprit  faveur.  Alors, 
on  voulut  aussi  garantir  les  autres 
parties  du  corps ,  et,  aux  deux  pièces 
qui  composaient  les  anciennes  cuiras- 
ses (le  plastron  et  la  dossiére)^  on  en 
ajouta  d'autres,  telles  que  les  bras» 
sarda^  le  hausse-col,  les  épaulUres^ 
les  cuissards ,  les  genouillères  et  les 
grèves,  qui,  toutes  réunies,  constituè- 
rent l'armure  complète. 

L'infanterie  des  communes ,  les  ar- 
chers ,  les  arbalétriers ,  portaient  des 
cuirasses  beaucoup  moins  lourdes  gue 
celles  des  hommes  d'armes.  Ces  armu- 
res, que  l'on  nommait  haubergeonSy 
jaques  ou  brigândines  ^  étaient  en 
cuir  de  cerf,  quelquefois  recouvertes 
de  mailles  ou  de  petites  lames  de  fer 
figurant  des  écailles  de  poisson.  Sous 
le  ré^ne  de  François  V%  les  piétons 
portaient  des  cottes  de  mailles  ou  des 
corselets  également  recouverts  de  la- 
mes de  fer,  et  auxquels  on  donnait  le 
nom  de  hallecret  D'autres  navaient 
que  le  plastron  ou  la  demi-cuirasse. 

Les  gens  d'armes  abandonnèrent, 
sous  Henri  III,  les  cuissards,  les  bras- 
sards et  les  autres  parties  de  rarinure  ; 
la  plus  grande  partie  de  l'infanterie 
qmtta  ,  sous  Louis  XII ,  la  cuirasse 
pour  le  justaucorps.  Mais  les  piquiers 
conservèrent  le  corselet,  et  ils  s'en 
couvraient  encore  à  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle. 

On  commença,  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  à  fabriquer, 
pour  la  cavalerie,  des  cuirasses  en  fer 
fondu  à  l'épreuve  du  mousqueton  : 
ces  armures  pesaient  de  118  à  120  11- 
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TJrês.  itne  ordonnancé  de  1703  en  pres- 
crivit le  port  à  tous  les  oftciers  de  ca- 
valerie; trente  ans  après,  en  1733,  une 
seconde  ordonnance  renouyeld  cette 
prescription,  qui  avait  cessé  d'être  exé- 
cutée ,  et  rétendit  aux  officiers  supé- 
rieurs de  l'infanterie.  Enfin,  une  troi- 
sième ordonnancje  décida,  en  1750, que 
In  cuirasse  serait  portée ,  même  en 
temps  de  paix,  dans  les  exercices,  dans 
les  marches  et  dans  tous  les  cas  de 
service  obligé.  I!  est  h  remarquer  qu*à 
cette  époque  la  cuirasse  faisait  encore 
partie  de  Tuniforme  des  officiers  gé- 
néraux. 

Deux  sortes  de  troupps  ont  conservé 
Fusase  de  cette  armure  ;  ce  sont  les 
car(3)7mer$  à  cheval  et  les  cuiras^ 
sier$.  En  Ff ance ,  les  cuirassiers  por- 
tent la  cuirasse  en  arier  ;  le  devant  de 
fa  cuirasse  des  carabiniers  est  en  tôle 
de  fer,  recouverte  d'une  feuille  de  cui- 
vre laminé  ;  le  derrière  est  en  acier, 
également  recouvert  d'une  feuille  dé 
même  métal.  Dans  les  travaux  de  çiége, 
lès  sapeurs  des  régjments  du  génfe 
portent  encore  le  plastron  ou  laoemi- 
culrasse. 

CÛTBASSiEBS.  —  Les  divers  régi- 
ments de  grosse  cavalerie,  créés  après 
(^abolition  des  compagnies  d'ordon- 
nance et  la  réduction  oe  la  gendarme* 
rie.  prirent  d'abord  la  cuirasse  à  dos- 
slèrê;  mais  ils  ne  conservèrent  pas 
longtemps  cette  armure,  et,  lors  de  là 
guerre  de  1672 ,  il  n'y  en  avait  plus 
qu'un  seul  qui  en  fit  encore  usage.  Ce 
régiment  avait  obstinément  refbsé  de 
quitter  la  cuirasse,  et  on  la  lui  avait 
laissée  par  tolérance  :  c'était  le  7*  ré- 
giment de  cavalerie ,  plus  ordinaire- 
ment désigné  sous  le  nom  de  Royal» 
CnPrassier.  Ce  corps  se  composait  de 
trois  escadrons  de  auatre  compagnie^ 
chacun.  Il  portait  l'uniforme  bleu  à 
parements  rouges ,  et  avait  pour  ar- 
mure de  tête  le  chapeau  à  caiotte  de 
fer.  On  le  réduisit  a  deux  escadrons 
en  1749,  et  il  prit  le  nom  de  Cuiras- 
siers du  roi.  Dans  la  suite,  le  nombre 
de  ses  escadrons  fut  successivement 
augmenté  et  diminué. 

Lors  de  la  réorganisation  de  la  ca- 
Tttlerie,  iHk  1791 ,  ce  régiment,  qui 


• 

était  alors  composé  deWisescadroni. 
de  deux  comp%oi|^  chacun ,  prit  ^e 
iiuméroS  parmi  lek  iré^ipènts^e  car 
Valérie .  et  conserva  la  cpir^se.  En 
1794,  il  fut  auçpfiénté  d*un  e'scadroui 
^ui  rut  supprimé  en  1796  et  remplace 
en  1800  par  deux  nouveau]^  escadrons, 
qui  furent  encore  supprimés  bientôt 
après. 

*  Enfin,  le!^3  d^mbre  1802,  un  dé- 
cret des  consuls  organisa  en  cuiras* 
siersp  les  5',  6*  et  7*  régiments  de  ca- 
valerie. C'est  de  cette  époque  que  date 
la  formation  de  l'arme  des  cuirassiers. 
Ces  régiments  étaient  composés  dé 
quatre  escadrons. 
Tïeuf  nouveaux  régiments  de  cuiras» 


C'est  à  cette  époque  que  le  casque 
remplaça  le  chapeaif. 

Une  nouvelle  organisation  porta  . 
en  1806  ,  Teffectif  des  régiments  dé 
cuirassiers  à  820  hommes ,  sans  aug- 
menter le  nombre  des  escadrons.  Les 
régiments  de  cuirassjel's  n'eurent  que 
l'année  suivante  un  cinquième  esca- 
dron ;  mais  cet  escadron  fut  licencié 
en  1809  dans  les  douze  premiers  ré- 
giments, 'et  pe  fut  conservé  que  dans 
le  13*,  qui  avait  été  formé  après  les 
autres. 

La  première  restauration  conserva 
douze  régiments  de  cuirassiers,  dont  les 
six  premiers  prirent  les  noms  des  régi- 
ments de  l'ancien  régime;  ainsi,  le  F*'' 
fut  appelé  Régiment  du  roi,  le  2*  de  la 
Reine^  le  3*  du  Dauphin,  le  4*  ^Angoùr 
lémcy  le  5*  de  Berry  et  le  6*  Cou>nei 
générah  Les  autres  continuèrent  S 
être  désignés  par  leur  numéro. 

Au  20  mars.  Napoléon  rendit  à  l'ar- 
mée l'organisation  qu'elle  avait  eue 
avant  le  retour  des  Bourbons  ;  mais 
les  désastres  de  Waterloo  ayant  amené 
une  nouvelle  restauration,  l'armée  fut 
de  nouvead  réorganisée,  et  compta  six 
régiments  de  cuirassiers  à  quatre  es- 
cadrons -  compagnies.  Ces  régiments 
reprirent  les  noms  que  la  première 
restauration  leur  avait  donnés ,  et  \\è 
les  conservèrent  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  1680;  depuis,  Ub  n'ont  plus 
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été  désignés  que  par  leurs  numé- 
ros. 

Lors  de  la  réorganisation  de  la  ca- 
valerie en  1825,  Te  nombre  des  régi- 
ments de  cuirassiers  fut  porté  à  dix, 
et  chaaue  régiment  eut  six  escadrons. 
Deux  de  ces  régiments  faisaient  partie 
de  la  cavalerie  de  la  garde  royale  ;  tous 
ont  été,  ainsi  que  les  autres  régiments 
de  cavalerie,  réduits  à  cinq  escadrons 
par  Pordonnance  du  9  mars  1834. 

L*uniforme  actuel  se  ex>mpose  d'un 
habit-veste  bleu ,  épaulettes  rouges, 
cuirasse  et  casque  à  la  romaine  en  fer 
poli ,  crinière  noire ,  plumet  écarlate, 
pantalon  garance,  boutons  blancs  em- 
preints d  une  grenade  avec  numéro. 
Les  couleurs  distinctives  sont  :  écar'- 
late  pour  le  1'''  régiment  ;  cramoisi 
pour  le  2*;  aurore  pour  le  3«;  rose 
pour  le  4'  ;  ioruntUle  pour  le  5*  et  go- 
rance  pour  Te  6*.  Les  six  premiers  ré- 
giments ont  le  coUet^  la  patte  de  pa- 
rement^ les  retroussis  et  les  passe- 
poils  de  la  couleur  distinctive.  Les 
quatre  derniers  régiments  ont  les  pa- 
rements ^  les  ornements  de  retroussis 
et  les  passepoils  de  la  couleur  dis- 
tinctive des  quatre  premiers. 

Les  dix  régiments  de  cuirassiers 
forment,  avec  les  deux  régiments  de 
carabiniers,  la  cavalerie  de  réserve. 

CuisBAux,  petite  ville  de  la  Bresse 
châlonnaise,  auj.  du  dép.  de  Saône*et- 
Loire,  arrondissement  de  Louhaos, 
pop.  1,753  hab. 

C'était  au  moyen  âge  une  place  forte 
défendue  par  trente  -  six  tours  ;  aussi 
fut-elle  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
sanglants  combats.  Elje  Ait  brdlée  en 
1477,  rebâtie  quelques  années  plus 
tard,  et  incendiée  lors  des  guerres  de 
religion.  Elle  fut  désolée  par  la  peste 
en  1584  et  1587.  L'église  paroissiale 
est  remarquable  par  son  architecture 
et  par  ses  sculptures. 

CuiSBfiY,  i^ite  ville  de  la  Bresse 
châjonnaise,  aui.  du  dép.  de  Saône-et- 
Loire,  arrond.aeLouhans,  pop.  1,732 
bab.  T'était  autrefois  une  place  forte; 
elle  fut  assiégée  par  le  comte  de  Savoie 
en  1857;  les  Allemands  la  prirent  en 
1477.  Pillée  par  les  calviniste^  en  1568, 
eue  fut  encore  saccagée  durant  les 


guerres  de  la  fronde,  par  les  partisane 
u  prince  de  Condé. 
.    Cuisine.  Comme  tous  les  peuples 
qui  se  livrent  à  des  exercices  violents 
et  prolongés ,  les  Gaulois  des  premiers 
âges  devaient  user  d'aliments  substan- 
tiels. Les  choses  les  plus  simples  con- 
venaient à  ces  hommes  vigoureux  et 
toujours  affamés  ;  aussi  Possidonîos 
nous  apprend-il  que  leur  nourriture  se 
composait  de  pain  en  très-petite  quan- 
tité ,  et  de  beaucoup  de  viande  rôtie  ou 
bouillie.  Suivant  Diodore  de  Sicile,  ils 
dressaient  leurs  tables  de  festin  près 
d'un  brasier  garni  des  broches  et  des 
chaudières  qui  leur  servaient  à  cuire 
leurs  viandes. 

A  quelle  époque  nos  ancêtres  com- 
mencerent-iis  à  mettre  plus  d'art  et  de 
recherche  dans  la  préparation  de  leurs 
aliments ,  c'est  ce  que  nous  ignorons. 
Il  est  présumable  que  leurs  rapporta, 
d'abord  avec  les  Phocéens  de  Marseille, 
ensuite  avec  les  Romains  de  la  jpro- 
vince,  enfin  avec  ceux  que  les  victoi- 
res de  Jules  César  amenèrent  et  éta- 
blirent dans  toutes  les  parties  de  leur 
pays ,  leur  donnèrent  la  connaissance 
et  le  goût  des  combinaisons  culinaires 
adoptées  en  Grèce  et  en  Italie.  Ainsi 
c'est  des  étrangers  qu'ils  apprirent  l'art 
de  bien  vivre.  Cet  avantage  leur  coûta, 
il  est  vrai,  l'indépendance;  mais  peut- 
être  certains  amis  de  la  table  pensé-  * 
rent-ils  qu'ils  ne  le  payaient  pas  trop 
cher.  Les  peuplades  germaniques  qui 
inondèrent  nos  provmces  pendant  le 
cinquième  siècle ,  n'apportèrent  avec 
eux  ni  de  nouveaux  proâdés,  ni  la  sen- 
sualité raffinée  qui  leur  eût  été  néces- 
saire pour  apprécier  dignement  ceux 
qu'ils  trouvèrent  en  usage.  Ainsi  la 
science  gastronomique  resta  station- 
naire  ;  eue  fit  un  pas  rétrograde  peut- 
être,  et  si  la  tradition  s'en  conserva, 
ce  dut  être  nécessairement  chez  quel- 
ques évéques  opulents ,  qui  se  Curent 
un  point  de  religion  de  la  perpétuer 
pour  la  consolation  des  générations  à 
naître.  Quant  aux  hommes  de  guerre ,  l 
à  ces  chevaliers  batailleurs  toujours  ^ 
cantonnés  dans  leurs  châteaux,  jus- 
qu'au quatorzième  siècle ,  ils  ne  con- 
nurent que  la  robuste  et  puissante  aU« 
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,g     mentation  des  tem]^  anciens;  leurs 

banquets  se  composaient ,  comme  ceux 

,i     desnéros  d*Homère,  d'animaux  mis  à 

pi      ia  broche  et  rôtis  tout  entiers,  de  quar- 

I      tiers  de  chair ,  d*oiseaux  grillés  ou  rô- 

{      tis ,  et  amoncelés  sur  des  plats  aussi 

^      Yastes  que  des  boucliers.  A  ces  ali- 

.       ments  ils  joignaient  des  poissons  cuits 

j      sur  les  charbons  du  foyer,  et  man- 

I       geaient  le  tout  avec  peu  de  propre- 

té,  mais  avec  un  appétit  non  moins 

glouton  que  leurs  ancêtres. 

Dans  ces  temps  véritablement  héroï- 
ques, la  voracité  s'arrangeait  de  tout, 
restomac  digérait  tout.  Parmi  les  oi- 
seaux, on  mangeait  du  héron,  du  cor- 
moran ,  du  butor ,  de  la  cigogne  ;  et , 
parmi  les  poissons ,  de  la  baleine  et 
du  marsouin.  Chaque  maison  seigneu- 
riale avait  un  enclos  dans  lequel  on 
nourrissait  des  escargots  ,  que ,  les 
jours  maigres ,  on  servait  sur  les  ta- 
bles comme  un  mets  fort  délicat. 

Ce  fut  sans  doute  des  Romains  que  ' 
les  Gaulois  apprirent  les  avantages  de 
Ja  castration  des  animaux,  Tart  de 
rendre  leur  chair  plus  succulente ,  en 
les  nourrissant  avec  soin  et  sans  exi- 
ger d'eux  aucun  travail;  enfin  celui 
d^engraisser  la  volaille  en  cage  avec  des 
pâtes  particulières.  Ces  volailles  étaient 
sans  doute  fort  estimées,  puisque  dans 
la  suite ,  parmi  les  officiers  de  la  mai- 
son du  roi ,  il  y  en  eut  un  dont  l'uni- 
Îue  occupation  était  d'en  élever  ainsi. 
Jne  oraonnance  rendue  par  saint 
Louis  en  1361  donne  à  cet  officier  le 
nom  de  poulailler. 

Quoique  les  épiées  fussent  connues 
en  France  longtemps  avant  les  croisa- 
des ,  elles  ne  commencèrent  guère  à 
y  devenir  un  peu  communes  que  quand 
les  expéditions  maritimes  qu^occasion- 
lièrent  ces  grandes  guerres  ,  eurent 
Ibndé  et  affermi  te  commerce  des  Oc- 
cidentaux avec  le  Levant.  Cependant 
elles  coûtaient  encore  fort  cher  sur 
nos  marchés  ;  mais  cette  circonstance 
leur  donnait  un  mérite  de  plus ,  et 
leur  odeur  agréable ,  ainsi  que  la  sa- 
T^tÊT  josqu'alors  inconnue  qu'elles  pro- 
tfofaîent  aux  mets  avec  lesquels  on  les 
«aattlgaAnait ,  leur  firent  accorder  la 
pkm  haute  estime.   Les  poètes  des 


douzième  et  treizième  sfièdes,  ches 
lesauels  on  lit  souvent  les  mots  de  can- 
nelle, muscade,  girofle,  gingembre,  y 
trouvèrent  méine  le  sujet  de  nonvc^lcs 
fifi;ures.  Quand  ils  voulaient  donner 
l'idée  d'un  parlnm  exquis ,  ils  le  com- 
paraient à  celui  qn'exbalent  les  épiées. 
Quand  ils  voulaient  peindre  un  jardin 
merveilleux ,  un  séjour  de  fées ,  ils  le 
peuplaient  des  arm-es  qui  produiseoi 
ces  aromates.  Les  épices  étaient  des 
objets  précieux  dont  on  faisait  présent  • 
aux  magistrats  et  aux  rois.  En  1168« 
Bertrand,  abbé  de  Saint-Gilles  en  Lan- 
guedoc, ayant  une  grâce  à  demander  à 
Louis  le  Jeune ,  fit  accompagner  sa 
supplioue  d'une  certaine  quantité  d'é- 
pices  au  Levant  ;  enfin  nos  rois  eux* 
mêmes  avaient  pour  les  préparer  un 
officier  appelé  épicier. 

Les  cuisiniers  prodiguaient,  non- 
seulement  les  épices  étrangères ,  mais 
encore  les  aromates  indigènes.  Ils 
en  saupoudraient  surtout  les  pièces 
rôties ,  et  cet  usa^e  dedbura  en  vi- 
gueur jusqu'au  delà  du  seizième  siècle. 
La  plus  célèbre  de  ces  poudres  était 
celle  que,  par  excellence,  on  nommait 
]&  poudre  du  duc.  On  en  aromatisait 
les  rôties  au  vin.  Arnaud  de  Ville- 
neuve enseigne  la  recette  d'une  autre 
poudre  qu'on  appelle  poudre  d^éplces, 
et  composée  de  sucre,  dngembre,  car- 
damone ,  cannelle  et  sanran  pulvérisés. 
Un  grand  nombre  de  mets  eurent  teur 
fleur,  leur  semence  et  leur  poudre, 
que  l'usage  consacra.  On  répandit  sur 
les  potages  des  graines  de  grenades , 
et  plus  tard  des  poudres  de  marjolaine, 
de  sauge,  de  thym,  de  basilic,  de  sar- 
riette, d'hysope,  de  baume  franc,  etc. 
Sur  les  œufs  frits,  on  semait  de  la 
fleur  de  sureau  ;  sur  les  compotes  d*hi- 
ver ,  de  la  semence  de  fenouil.  Quand 
on  faisait  griller  un  maquereau ,  on' 
l'enveloppait  de  fenouil ,  qui ,  en  le 

Sarantissant  de  la  trop  grande  ardeur 
u  feu  ,  lui  donnait  en  même  tero|»s 
ce  goût  parfumé  que  l'on  recherchait 
dans  tout.  «  On  mangeait  même  avee 
des*  raffinements  ^ue  poas  igwMPon* 
aujourd'hui  ;  parmi  les  mets  recher* 
chés ,  je  trouve  le  deUegrout^  le  rneHi* 
pigymumy  le  karumpie.  Qu'était-«il 
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Qp  9erT»ît  des  pâliiseiîes  de  fornm 
ob$oèa4«,  qu*on  appelait  de  leurs  pro- 
pres noms  (*).  » 

La  cuisine  était  déjà  de  auelqua 
importance  au  treizième  siècle.  On 
voit ,  pér  une  ordonnance  de  1361 , 
que  le  ^oi  Louis  IX  avait  pour  le  8er- 
vice  de  sa  table  cinq  queux  (cuisiniers)) 
quatre  aid^urSt  quatre  hasteurs  (rôtis* 
sèurs) ,  qtiatre  pa|^ ,  deux  souffleurs^ 
qucttre  enfants  (marmitons),  deux  sau« 
ciers,  un  poulailler ^  sept  fruitier^, 
trois  valets  pour  la  chanaelie ,  un  pé- 
aieur,  un  fureteur,  un  malgnan  (chau- 
dronnier), un  oiseleur,  un  pâtissier  et 
dix  garons.  Il  fallait  que  la  science  se 
fâl  agrandie,  pour  occuper  ce  person- 
nel ,  quoiqu'il  ne  fût  point  encore  très- 
nombreux. 

Dès  cette  époque ,  un  cuisinier  était 
d^à  un  personnage.  Celui  du  roi, avait 
iNie  juridiction  ;  il  obligeai!  les  prud*- 
hdlnmea  dé  la  corporation  des  mar- 
chands de  tner  et  d*eau  douce  de  jurer 
sur  les  sainfs  de  choisir  avec  un  soiù 
particulier  le  poisson  qui  devait  étreser^ 
vj  sur  la  table  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
leurs  enfants ,  et  d'en  fixer  le  prix  en 
conscicipce.  Pour  cela,  ces  prud'bom* 
mes  étaient  exempts  du  guet.  Comme 
à  cette  époque  on  donnait  fréquem- 
ment des  banquets  dans  la  grande 
salle  du  Palais  de  Justice,  Louis  IX 
fit  construire  au-dessous ,  pour  sertir 
de  cuisines,  une  salle  très-vaste  ayant 
une  voàte  en  ogive,  avec  des  nervures 
qui  en  dessinaient  les  arêtes,  et  pour- 
vue à  chacun  des  quatre  an^es  d'une 
cheminée  de  grande  dimension.  Dans 
cette  salle,  appelée  les  cuisines  ée  scdrU 
Louis ,  on  voit  encore  un  esealier  par 
lequel  on  montait  à  la  salle  supérieure^ 
sans  doute  pour  y  transporter  les 
mets  lorsque  les  rois  y  donnaient  dea 
Yestins. 

L'état  déplorable  dés  finances  de 
FÉtat,  sous  le  règne  de  Philippe  le 
Bel ,  porta  ce  prince  à  prendre  des 
mesures  pour  réduire  les  dépenses  ex* 
eeasjves  dans  Ie8<|uelles  l'amour  de  la 
bonae  ^ère  Jetait  k»  Française  II 
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commença,  en  1286,  par  r^ormer  jm^ 
partie  des  gens  employés  au  aerviiHi 
ae  la  boudie ,  et  à  supprimer  le  pé- 
cheur ,  le  fureteur ,  le  coaudroDDi«r , 
l'oiseleur ,  le  pâtissier  et  les  dix  gar* 
cens.  Ensuite,  <en  1294,  dans  une  or- 
aonnance  qu'il  publia  (lour  la  réforo^i 
du  royaume ,  il  défendit  à  tout  parti- 
culier de  se  faire  servir ,  pour  un  re- 
pas ordinaire ,  plus  d'un  mets  et  d*uo 
en^emets ,  et«  pour  les  grands  re|ia$, 

{)lus  de  deux  mets  avec  un  potage  au 
ard.  £n  1304,  le  pouvoir  S{HotQel 
vint  au  secours  de  l'autorité  séculière. 
Un  canon  du  concile  tenu  la  même 
année  à  Compi^ne  défendit  aux  ec- 
clésiastiques d  avoir  à  leurs  repas  plus 
de  deux  plats  avec  un  potage  ;  mais  ils 
pouvaient  y  ajouter  un  entremets, 
quand  il  leur  survenait  un  convive ,  el 
ils  étaient  dispensés  du  rèfdement 
Quand  ils  avaient  à  recevoir  un  roi,  ua 
duc,  ou  quelque  personne  de  lieuîie 
qualité,  qui  pouvait  procurer  à  TÊgUse 
un  avantage  considérable. 

Toutefois  ces  ordonnances  produi- 
sirent peu  d'effet,  et  la  science  ettli« 
naire  continua  à  îfaire  des  découver- 
tes et  à  gagner  du  terrain.  Au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  elle  avait  d^fà 
imaginé  de  si  nombreux  procédés,  eHft 
fourùissait  tant  de  moyens  de  provo- 
quer à  la  gourmandise,  que  l'auteur 
du  Mockis  et  ratio ,  ouvrage  publié  en 
1342 ,  déplorant  le  luxe  de  son  temps , 
dit  avoir  assisté  au  dîner  d'un  arcbe- 
végue ,  dans  lequel  ou  servit  «  troiç 

f)airps  de  potages  de  diverses  cou- 
eurs,  sucres  et  sursemés  de  graines 
de  grenade,  avec  six  paires  de  mets 
(douxe  entrées),  sans  compter  Tea- 
tremets  (second  service)  où  il  y  ^^o\i 
des  plus  riches  viandes.  »  Froissart, 
qui  écrivait  dans  le  siècle  suivant,  dit, 
en  décrivant  un  festin  ^  «  qu'on  y  ser* 
«  vit  une  multitude  de  mets  M  «strach 
«ges,  que  l'on  ne  peuvoit  les  devt« 
«  ser. » 

Au  reste ,  si  les  combinaisons  culi- 
naires du  quatorzième  siècle  étaient 
nombreuses ,  on  ne  les  trouverait  psA 
aujourd'hui  bien  savantea,  et  il  eal 
fort  douteux  qu'elles  fissent  lortuM 
auprès  de  nos  gourmande*  Dans  uaiî» 
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clément  que  Humbert  II,  dauphin  an 
Viennois,  fit  pour  sa  table  en  1886, 
on  Toit  figurer  une  puré6  de  pois  ou 
de  fèves,  avec  deux  livres  de  salé  ;  des 
potages  à  ta  purée  de  fèves  et  d'aman- 
des ,  assaisonnés  avec  du  jus  d*oi^non 
et  de  l'huile  d'olive  ;  de  bonnes  tripes 
•cuites à  l'eau;  des  pieds  de  bœuf  ap- 
prérés  au  vinaigre  avec  du  persil  ;  des 
langues  du  bœuf  grillées  a  la  sauce 
caméline ,  etc. 

Sous  le  règne  si  déplorable  et  si 
lonj  de  Charles  VI ,  la  cuisine  paraît 
avoir  repris  faveur  à  la  cour,  non 
Dour  le  roi ,  qui ,  abandonné  aux  soins 
ie  quelques  valets ,  manquait  souvent 
lu  nécessaire ,  mais  pour  les  orgies 
risabelle  de  Bavière  et  de  ses  compa-* 
nons  de  débauche.  Cette  reine  et  ses 
ivoris ,  non  contents  de  laisser  tom« 
er  eo  désuétude  les  anciennes  lois 
)mptuairf8 ,  peuplèrent  le  palais  des 
ournelles  d'un  monde  d'otfleiers  et 
;  valets ,  tous  chargés  de  satisfoire 
ur  sensualité  gourmande.  Rien  que 
service  de  la  cuisine-bouche  et  de  la 
dcerie  occupait  soixante-treize  per* 
mes.  Du  reste,  dans  ce  siècle,  aussi 
n  que  dans  le  suivant ,  on  voit  tou<* 
rs  cet  amas  de  poisson,  de  gibier^ 
de  viande  de  boucherie  ,  bouillis  i 
lés  ou  rôtis;  et,  quoi  qu'en  disent 
teur  du  Modus  et  ratio  et  Frois- 
t  luf-méme  Jl  y  avait  plus  de  bizar* 
e  que  de  véritable  délicatesse  dans 
préparations.  La  cuisine  et  les 
urs  aralent  encore  quelque  chose 
*ude  et  de  sauvage.  On  trouvera 
neuve  de  cette  assertion  dans  le 
D  dont  nous  allons  donner  le 
j. 

land  les  ambassadeurs  de  Ladis* 
F'Autriche  vinrent  à  Tours,  en 
9  demander  à  Charles  VII  sa  fille 
Jeine  en  mariage  pour  leur  mai* 
e  roi  le»  traita  magnifiquement  « 
seigneurs  français  se  piquèrent 
faire  autant.  Mais  de  toutes  les 
gui  leur  furent  données ,  aucune 
a  celle  du  comte  de  Foix.  Voici 
;ription  que  Favier  nous  a  lais- 
festin  : 

ha  avoir  parlé  des  douze  tables 
enS  dressées  dans  la  grande  sall^ 


de  Saint- Juliende  Tours,  et  de  Vordre 
selon  lequel  s'y  assirent  les  cooTives, 
il  continue  ainsi  : 

«  Le  premier  service  fiit  d'hypocras 
blanc  et  de  rôties.  Le  deuxième  fut  de 
grands  |)âtés  de  chapons  à  haute  graisse, 
avec  iambons  de  sanglier,  accompa- 
gnés de  sept  sortes  de  potafjies.  Le  tiers 
service  fut  de  rosti,  ou  il  n'y  avoit  si<- 
non  faisans ,  perdrix  ,  lapins ,  paonsT, 
butors ,  hérons  ,  oustardes  ,  oysons  » 
beocasses,  cignes,  hailebrants,  et  tou- 
tes les  sortes  d'oiseaux  de  rivière  que 
l'on  saoroit  penser.  Audit  service  y 
avoit  pareillement  des  chevreaux  sau-* 
va^es,  cerfs,  et  plusieurs  autres  ve«* 
naisons.  Le  quatrième  service  fut 
d'oiseaux  tant  grands  que  petits,  et 
tout  le  service  fut  doré  (d'est-àdire. 
que  chaque  pièee  avait  lebeo  doré  ainsi 
que  les  pattes).  Le  cinquième  fut  de 
tartes,  darioies,  plats  de  éréme,  oran^ 
ges  Pt  citrons  confits.  Le  sixième  fut 
d'hypocras  rouge  «  avec  des  oublies  de 
plusieurs  sortes.  Le  septième  fut  d'é- 
piceries et  confitures ,  faites  Sn  façon 
de  lyons,  cyenes.  cerfs,  et  autres  sor- 
tes f^et  en  chacune  pièce  estoient  les 
armes  et  devise  du  roi.  »  Chaque  ser- 
vice était  de  cent  quarante  plats. 

liOrsque  François  I^'  eut  attiré  les 
femmes  à  sa  cour ,  et  que  leurs  maris 
les  eurent  suivies,  il  fallut  aipiiser 
cette  foule  qui  encombrait  les  habita- 
tions royales ,  et  les  festins  furent  à 
cette  oocasion  une  grande  ressource. 
Alors  l'imagination  des  cuisiniers. 
s'exalta ,  chacun  d'eux  chercha  à  rq- 
culer  les  limites  de  son  art  et  à  enfan- 
ter des  miracles.  Cependant  ie  signa) 
du  progrès  ne  partit  point  de  la  cour, 
comqie  on  pourrait  naturellement  Iq 
croire;  oe  fut  le  maréchal  de  Saint- 
André  qui  le  donna ,  et  il  le  donna 
d'une  manière  si  magnifique,  que  Bran- 
tôme ,  qui  ne  se  scandalisait  pas  aisé- 
ment, en  rougit  presque,  en  disant  de 
ce  seigneur  :  «  £t  certes  estoit  par 
trop  excessif  en  friandises  et  délica- 
tesses de  viandes ,  tant  de  chair  que 
de  poisson ,  et  autres  friands  man- 
gers; tellement  que  quelqu'un  oui 
n'eiist  ouï  parler  que  de  sa  vie  deHi* 
cieuse,  n'eust  jamai^  pu  ny  eif  )u^çrj^ 
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■7  croire  qu'il  fust  esté  un  si  grand 
capitaine.  » 

Si  François  T^  fut  devancé  dans  la 
carrière ,  il  ne  tarda  pas  à  dépasser 
ceux  qui  y  étaient  entrés  avant  lui ,  et 
la  somptuosité  de  sa  table ,  ainsi  que 
de  celle  de  ses  ofBciers ,  fut  poussée 
jusqu'à  la  folie.  A  son  exemple,  les 
grands  seigneurs  se  piquèrent  d'une 
excessive  magnlGcenoe  en  ce  genre. 
Rien  n'égalait  celle  du  connétable  de 
Montmorency.  Cluirles-Quint  Payant 
entendu  vanter,  à  son  passage  à  Paris, 
eut  la  curiosité  d'en  faire  l'expérience. 
Dans  ce  dessein,  il  alla  un  jour  sur- 
prendre le  connétable  et  lui  demander 
i  dîner.  Quoique  celui-ci  n'eût' point 
été  prévenu  «  sa  table  se  trouva  néan- 
moins si  abondamment  servie ,  et  les 
nets  étaient  si  délicieusement  apprê- 
tés, que  l'Empereur,  étonné,  dit  «au'il 
n'y  avoit  point  de  grandeur  pareille  à 
eelle  d'un  tel  roy  de  France.  Tout 
ceci,  continue  Brantôme,  fîit  rapporté 
au  roy ,  qui  en  eut  une  joie  extrême.  » 
Certes,  il  v  avait  de  quoi. 

Henri  lï  et  François  II,  en  mainte- 
nant leur  table  sur*  le  même  pied  que 
leur  père  et  aïeul ,  aidèrent  au  pro- 
grès de  ta  cuisine.  Mais  les  choses 
changèrent  sous  Charles  IX  et  Henri 
III.  Les  guerres  que  ces  princes  eu- 
rent à  soutenir ,  les  forcèrent  à  faire 
fsr  leurs  maisons  et  mangeaUks  beau- 
coup de  retranchements.  «  C'étoit  par 
boutades,  dit  Brantôme,  qu'on  y  rai- 
0oit  bonne  chère  ;  car  le  plus  sou- 
vent la  marmite  se  renversoit,  chose 
que  hait  beaucoup  le  courtisan,  qui 
aime  à  avoir  boucne  à  cour  et  à  l'ar- 
mée ,  parce  qu'alors  il  ne  lui  coûte 
rien.  »  Tous  les  courtisans  n'imitè- 
rent cependant  pas  ces  deux  rois.  L'E- 
toile rapporte  que  d'O  ,  surintendant 
des  finances ,  ^  surpassa  en  prodigali- 
tés et  en  excès  les  rois  et  les  princes, 
et  que  jusqu'à  ses  soupers,  il  se  faisoit 
jMrvir  des  tourtes  composées  de  musc 
et  d'ambre,  qui  revenoient  à  vingt- 
dnq  écus.  » 

Pendant  longtemps ,  Henri  IV,  qui 
to'ouva  la  même  détresse  que  ses  pré- 
décesseurs ,  et  fut  souvent  contramt , 
4tMUV  les  Mémoires  du  duc  d'Angou- 


léme ,  d'aller  manger  chez  quelqu'un 
de  ses  serviteurs .  se  vu  Ikuts  d'ëUit  de 
tenir  table.  Mais  quand  il  eut  oonquifi 
et  pacifié  soii  royaume,  il  donna  quel- 
quefois des  festins  dans  lesquels  ses 
cuisiniers  durent  montrer  du  savoir- 
faire.  Ce  ne  fut  que  rarement ,  toute- 
fois ;  car  ce  prince  n'était  ni  fastueux, 
ni  gourmand  :  ses  passions,  i\  ie  re-* 
connaissait  lui-même,  étaient  le  jeu  ^ 
les  femmes  et  les  bâtiments.  PeDdaot 
toute  cette  période ,  la  cuisine  ne  périt 
pas  cependant  Elle  se  réfugia  chéi  les 
grands  seigneurs ,  et  trouva  surtout 
asile  chez  les  gens  d'église,  destinés 
dans  tous  les  temps  à  maintenir  et 
perpétuer  les  traditions  gastronomi- 
ques. 

Louis  XIII  remit  la  cuisine  en  hoi^ 
neur.  Richelieu ,  qui^enait  le  monar* 
que  et  le  royaume  en  tutelle,  lahsB 
le  premier  m'attre  absolu  de  décider  à 
quelle  sauce  on  accommoderait  les  oi- 
seaux qu  il  tuait  dans  son  parc  de  St* 
Germam  en  Laye ,  pendant  que  ses  ar 
mées  prenaient  des  villes.  £nfio  parut 
Louis  XIV ,  qui  surpassa  tout  ce  que 
ses  prédécesseurs  avaient  étalédefaste^ 
et  fit  faire  des  pas  gigantesques  à  un  art 
que  son  successeur  devait  se  coœ- 

{>laire  à  cultiver  de  ses  mains  roya- 
es  dans  ses  petits  appartements. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'his- 
toire de  la  gastronomie  française. 
Nous  dirons  seulement  qu'à  mesme 
que  le  goût  s'épura ,  elle  suivit  ses 
progrès  ,  abandonna  les  épiceries  et 
les  aromates ,  simplifia  ses  formules  « 
et  inventa  ces  plats  délicats  et  recher- 
chés que  l'on  ar  substitua  à  ces  pyra- 
mides  de  viande  qui  étaient  en  honneur 
autrefois.  La  cuisine  a  eu  ses  appré- 
ciateurs, ses  écrivains;  elle  a  fourni 
matière  à  un  poème ,  la  Gastrofiomiey 
à  un  journal,  l'ÂmpMtryany  et  à  une 
fouie  d'ouvrages  classiques ,  depuis  le 
Cuisinier  roya/ jusqu'à  la  Cuisinière 
bourgeoise  ;  ses  héros ,  témoin  ^atel^ 
qui  se  tua  de  désespohr  parce  que  la 
marée  n'arrivait  pas. 

Cuisinier.  Au  milieu  du  treizième 
siècle,  les  cuisiniers  vendaient  des 
viandes  préparées  de  diverses  maniè- 
res, ou  rôties.  On  les  appelait  ctM- 
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niêfs  oyers,  oa  simplement  oyers, 
parce  que  les  oies ,  dont  on  niisait 
grande  consommation  à  cette  époque, 
étaient  l'artrcle  le  plus  important  de 
leur  commerce.  Ils  habitaient  princi- 
palement dans  la  rue  aux  Dues,  qui 
oommuni^e  de  la  rue  Saint-Denis  à 
kl  rue  Samt-Martin,  et  que  depuis, 
on  a  appelée,  sans  motif  et  par  cor- 
ruption, rue  aux  Ours.  Ils  ne  tenaient 
pomt  boutique  ouverte  :  ils  exposaient 
leurs  marchandises  sur  des  étaux ,  en 
dehors  de  leurs  habitations ,  ou  les 
passaient  aux  acheteurs  par  un  gui- 
chet. 

Etienne  Boileau  lenr  donna,  en  1260, 
comme  à  toutes  les  confréries  de  mé- 
tiers, des  statuts  qui  furent  rédigés  par 
lui,  mais  dans  lesquels,  si  toutefois  ils 
n*ont  point  été  mutilés,  il  laissa  quelques 
lacunes.  Selon  ces  statuts,  nul  ne  pou- 
vait tenir  «  estai  ou  fenestre  à  vendre 
cuisine ,  qu'il  ne  sût  préparer  conve- 
nablement toutes  sortes  de  viandes. 
Nul  cuisinier  ne  pouvait  prendre  d'ai- 
des qui  n'eussent  deux  ans  d'appren- 
tissage, ou  qui,  fils  de  maître^  ne 
connussent  parfaitement  le  métier.  » 

Le  fils  de  maître  qui  voulait  exercer 
la  profession  de  son  père,  et  n'avait 
pas  les  connaissances  requises,  était 
tenu  de  s'adjoindre  un  aide  habile ,  et 
de  le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  eût  lui- 
même  acquis  l'instruction  nécessaire. 
Nul  roattre  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
apprenti ,  et  pour  cet  apprenti ,  il  de- 
vait payer  dix  sous,  dont  six  revenaient 
au  roi ,  et  quatre  aux  maîtres  du  mé- 
tier. Si  un  apprenti  rachetait  une  par- 
tie de  son  temps  d'a{)prentissage,  ou 
si  un  maître  l'en  tenait  quitte,  ce  der- 
nier ne  pouvait  le  remplacer  par 
un  autre  avant  que  fussent  expirées 
les  deux  années  pendant  lesquelles  il 
aurait  dû  rester  chez  lui.  Tout  maître 
qui  débauchait  l'ouvrier  d'un  de  ses 
confrères  était  mis  à  l'amende. 

Aucun  cuisinier  ne  devait  adieter 
des  oies  ailleurs  que  sur  la  place  oui 
s'étendait  «  entre  le  ponceau  du  Roulle, 
du  pont  de  Chailleau  jusques  aus 
faubours  de  Paris,  au  coste  d'entre 
SathMionoré  et  le  Louvre;  »  c'est- 
à-dire  dans  une  vaste  plaine  qui  s'é- 
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tendait  du  Louvre,  alors  hors  de 
Paris ,  jusqu'au  Roule  et  à  Ghaillot. 

Différentes  prescriptions  et  défenses 
avaient  j)our  but  la  santé  du  consomma- 
teur. Amsi  il  était  dit  :  —  Nul  cuisinier 
ne  doit  faire  cuire  ou  rôtir  oies,  veaux, 
agneaux ,  cheyreaux  ou  porcs ,  «  se  il 
«  ne  çont  bons ,  loyaux  et  souffisans 
«  pour  manger  et  pour  vendre,  et  aient 
«  bonne  mouelle.  »  —  Il  était  défendu 
de  garder  des  viandes  plus  de  trois 
jours ,  à  'moins  qu'elles  ne  fussent  sa- 
lées. —  Il  était  pareillement  défendu 
de  faire  des  saucisses  d'autres  vidndes 
que  celle  de  porc ,  lesquelles  devaient 
être  saines  et  de  bonne  qualité;  «  et, 
disent  les  statuts,  se  elfes  sont  tout 
autres  trouvées ,  elles  seront  arse.  » 

Les  statuts  des  cuisiniers  finissaient 
par  trois  articles  de  police  intérieure, 
dont  le  premier  est  rort  remarquable, 
en  ce  qu'il  nous  apprend  que  ces  arti- 
sans avaient,  à  cette  époque,  une  caisse 
de  secours ,  ce  qui  ne  se  voit  en  nul 
autre  métier  que  le  leur.  Cet  article 
ordonnait  que,  sur  la  portion  des 
amendes  allouée  aux  mattreir  du  mé- 
tier ,  il  fût  prélevé  un  tiers  pour  for* 
mer  un  fonds  destiné  «  à  soustenir  les 
«  povres  vieilles  gens  du  mestier  des- 
ft  chuez  par  fait  de  marchandise  ou  de 
«  viellence.  »  —  En  vertu  des  deux  ar- 
ticles suivants ,  quand  un  consomma- 
teur était  à  la  fenêtre  d'un  cuisinier 
pour  marchander  et  acheter,  si  un 
autre  cuisinier  l'appelait  et  l'invitait  à 
venir  à  lui ,  il  était  puni  de  cinq  sous 
d'amende,  dont  trois  au  profit  du  roi, 
et  deux  à  celui  des  maîtres  de  la  con- 
frérie. —  Aucun  homme  du  métier  ne 
devait  déprécier  de  paroles  les  viandes 
de  son  confrère ,  quand  elles  étaient 
bonnes.  Celui  qui  le  faisait  était  puni 
de  cinq  sous  d'amende,  à  partager 
comme  la  précédente. 

Les  cuisiniers,  outre  les  grosses 
viandes  bouillies  et  rôties  désignées 
dans  les  statuts,  vendaient  encore,  les 
jours  maigres,  des  légumes  et  du  pois* 
son  cuits.  Peu  à  peu ,  ils  renoncèrent 
à  ce  dernier  commerce  et  se  restrei- 
gnirent d'eux-mêmes  à  la  vente  des 
chairs  rôties,  ce  qui  leur  fit  donner  le 
nom  de  rôtisseurs ,  de  sorte  que  celui 
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de  cuisinier  se  trouva  ainsi  effacé,  des  cuisiniers  était  de  trois  ans;  le 

parce  qu'il  ne  s'appliquait  plus  à  péri-  brevet  coûtait  35  livres,  et  la  maîtrise 

sonne.  600.  On  comptait ,  en  1292,  à  Paris 

Cependant  les  membres  de  la  com-  Cuisiniers 21 

munauté  des  sattciers,  moutardiers ,  Oyers 3 

vinaigriers  j  distiliateurs  en  eau-de-  Queus 23 

vie  et  esprit-dM^in  9  et  buffeUers,  Osteliers 24 

trouvant  quHIs  exerçaieat  trop  de  pro-  Taveruiers. 86 

fessions  à  la  fois ,  en  répudièrent  plu-  ■ 

sieurs ,  chacun  selon  son  goût  et  son  157 

intérêt.  Lee  premiers  se  consacrèrent  En  1821,  on  y  comptait  927  restaura- 

uniquement  a  la  distillation  de  Teau-  teurs,  traiteurs,  aubergistes  et  gargo- 

de-vie  et  à  la  fabrication  des  liqueurs  ;  tiers. 

les  seconds  adoptèrent  la  confection  Coisinieh  du  aoi.  Voyesn  QUEti 

^  la  vente  du  vmaigre  et  de  la  mou-  (grand). 

tarde;  les  troisièmes  imaginèrent  d'en-  ^  Cuis&uits.  L'usage  de  cette  per- 

treprendre  ebez  eux  et  au  dehors  des  tion  d'armure,  appelée  aussi  CuissoXi 

repsas  et  des  festins  pour  le  public ,  et  ne  remonte  pas  au  delà  des  premières 

de  se  faire  traiteurs.  Ceux^i  furent  années  du  quatorzième  siècle ,  époque 

réunis  en  communauté  en  1599 ,  sous  avant  laquelle  les  dievaliers  ne  por- 

le  titre  de  maUres^queux-cuisbiiers  taient  que  l'armure  de  mailles. 

et  port€<hapes^  Ce  dernier  nom  leur  Le  cuissart  •  foripé  le  plus  souvent 

fut  donné  de  ce  que,  pour  porter  en  de  brides  de  ler  mobiles  et  articulées, 

ville  les  mets  qu'ils  avaient  apprêtés  s'appliquait  depuis  le  bas  de  la  cuirasse 

chez  eux,  ils  Les  couvraient,  comme  ils  jusqu'à  la  genouillère  et  à  la  grève , 

le  font  enoore  aujourd'hui ,  avec  un  par-dessus  des  gr^ues  de  peau ,  et  ne 

ooufvercle  en  fer^bianc  qu'ils  appelaient  couvrait  d'ordinaire  que  le  devant  de 

une  chape.                                      '  la  cuisse.  Cependant  le  cuissart  qui 

En  1663,  Louis  XIV  donna  aux  faisait  partie  de   Tarmure   pédestr» 

cuisiniers-traiteurs  de  nouveaux  sta-  l'enveloppait  quelj^uefois  en  entier.  On 

tnts ,  oui  furent  enregistrés  au  parie*  cessa  de  se  servir  de  cette  partie  de 

ment  l'année  suivante    Ils  n'ont  de  Tarmure  vers  le  règne  de  Henri  III. 

remarquable  que  l'article  ci-après ,  qui  Les  Suisses  furent  les  seuls  qui  contU 

est  le  trente  et  unième  :  «  Il  y  a  tou-  nuèrent  à  la  porter,  ce  qu  ils  firent 

«jours  eu  tant  de  respect  pour  les  jusqu'au  commencement  du  dis^-hui* 

a  écuyers  de  cuisine,  potagersiihâteurs  tième  siècle. 

4t  et  enfants  de  cuisine  du  roi  ^  de*  »eii  I^ans  les  derniers  temps ,  on  ne  por- 

«  nés,  pfinces  et  princ^ses,  que  lorsj>  tait  plus  guère  que  des  demi-cuîssarts 

«  qu'ils  se  présenteront  pour  être  ad-<  appliqués  sur  de  larges  culottes,  ou 

*  mis  en  ladite  communauté,  ils  y  bien  sur  la  trousse  ou  tonnelet,  qui 
«  seront  reçus  en  faisant  apparoir  fut  en  usage  depuis  le  temps  de  Fran- 
«  leurs  lettres  et  certificats  de  leur  çois  I"  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Hen- 
-  emploi ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  ri  IV. 

*  de  formalité  plus  expresse.  »— L'ar-  Cuiveb.  Ce  métal  paraît  avoir  été 
ticle  29  porte  encore  que  les  traiteurs  autrefois ,  en  France ,  beaucoup  plus 
établis  dans  les  foubourgs  et  banlieue  abondant  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui, 
de  Paris  ne  pourront  se  dire  maîtres  C'est  le  premier  métal  aue  les  Gaulois 
que  quand  ils  auront  été  examinés  et  ont  su  travailler.  Quand  ils  abandon- 
approuvés  des  jurés  du  corps,  et  cela,  nèrent  les  haches  de  pierre  et  les  ar- 
«  afin  que  ladite  communauté  demeure  matures  de  flèches  en  os  de  poisson , 
R  dans  l'estime  que  l'on  a  conçue  à  son  ce  fut  pour  se  faire,  en  cuivre,  d^ 
«  ^ard.  »  armes,  des  socs  de  charrue,  des  bi- 

Au  moment  où  les  corporations  fu-  îoux  mêmes ,  usage  qu''ils  conservèreat 

leflft  abolies  )  l'apprentissage  de  celle  longtemps  encore  après  la  découverte 
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do  fer  e^  di  Fan  da  TattUqQtr  àm 
Qéc«8sité$  4p  b  i^t<».  £ft  1787,  on  fouiiia 
une  colline  UWQuMre  él^vé^  aitifioîH- 
iemepit  près  cte  Uréey,  etfitoii-d-*ADb^ 
ville,  eton  y  trouva  deux  aarcophiigis 
composés  de  plusieurs  ptèoeeeDargite 
cuite,  dont  coacao  ecotenait  un  sque- 
lette. Iss  deux  morts  avaient  été  inhu- 
mes vêtus.  L'un  d'eux  portait  au  doigt 
un  anneau  de  cuivre,  et  son  vêtement, 
d'étoffe  de  laine  brune,  dont  î\  subsis- 
tait encore  des  débris,  était  attaché 
avec  une  agrafe  de  même  métai.  On  a 
trouvé  également  des  armes  m  eut? re 
dans  4e  vifMix  tombeaux  ;  mais  ces  dé«* 
({ouvertes  ont  été  assez  rares,  parée 
que  le  métal  dont  elles  étaient  faiteb 
s*oxydant  foeilement  dans  la  terre,  ce^ 
les  qui  ont  été  déposées  dans  les  tom- 
beaux pnt  dû  se  détruire ,  pour  la  phi- 
part  ;  pt  auesi  paroe  qu'ayant  plus  de 
valeur  que  les  hacher  de  pierre  dont 
on  se  servait  auparavant,  on  en  a  ei^ 
foui  dans  ces  tombes uoe  bien  plus 
petite  quantité,  ' 

'  JUs  Gaulois  febriquaient  aussi  en 
cuivre  4f9  ustensUes  de  ménage  et  de 
edisina,  4^9  freina  pour  leurt  âwtaux; 
des  boqd^  et  des  ornements  pNMir  kn 
harnaia  de  leitfs  voiftures.  PossÉdonius 
dit  que  plusieurs  d'entre^eos  servftf ent 
sur  leurs  jables  ése  plats  fabriqués 
avec  ee  métal.  Reconnaissant  narj^u*- 
sage,  et  sans  4o«te  pat  suite  ae  quel^ 

3ue«  expérienoBS  fitnestes,  qu^il  y  avait 
u  danger  à  se  servir  de  eemc-ci  dans 
un  eopaplet  état  4e  orudité,  Hs  fur ant, 
jni  rapport  de  ^|ine ,  les  premiers  qoi 
imaginèrent  de  les  couvrir  d-un  alliage 
d«  plomb  «t  d'étaifli  o'est«à<dire  de  les 
étamer*  Au  rapport da  même  auteur, 
ils  ayaient  inventé  pour  les  mors  de 
leurs  chevaux,  les  bamais  de  leurs 
attelages  et  la  déofmtion.de  leitfs 
chars»  un  étamaga  si  bnriUant  et  qu'ils 
appliquaient  aveo  tant  d'habileté,  qa^fté 
n»  poMvait  distinguer  4e  l'argedl  Ids 
pièces  qui  en  étaient  revêtues.  Les  ar* 
tisane  d^Alise  trouvèrent  ensuite  te 
mpyea  d'ai^enter  le  cuivre,  probable- 
ment 4a  fÎBare  ce  que  •  noue 'appekJis 
aujourd'hui  du  plaqué*  et  il»  rendirent 
fie  proeédé  ai  eomimm  $  qu'on  décora 
4'o^eiyieHMi  ainsi  s^piaéa  iea  coUien 


des  chevaux  de  trait,  les  jougs  des 
bœuf»  de  labour ,  et  les  voitures  et 
ehariots  destinés  aux  travaux  des 
champs.  On  alla  enfin  Jusqu'à  dorer  te 
cuivre  ;  mars  les  décorations  que  Ton 
fit  de  cette  manière  furent  réservées 
pour  les  équipages  de  luxe. 
'  Le  cuivre  des  mines  de  la  Gaule 
était  estimé  à  Rome,  à  on  tel  point 
que,  par  flatterie  pour  Li vie,  femme 
d'Auguste,  les  êourtisans  de  ce  ptinoe 
ehang|èrent  sa  dénomination  de  cuivre 

Saulois  en  celle  de  cuivre  Uvien.  Au 
ouzièrae  siècle ,  on  disait  proverbia- 
lement :  ctHpre  de  Dinant^  ce  qui  in- 
diijue  qu'il  existait  des  mines  de  ce 
nketal  dans  les  environs  de  cette  ville'; 
mais  il  paraît  qu'elles  ont  élé  promp- 
temént  épuisées ,  car  il  n'en  est  plue 
question  depuis  longtemps.  La  France 
ne  possède  aujonrd  bui ,' en  exploita- 
tion, que  deux  seules  mines  de  cuivre. 
Elles  sont  dans  le  départemefit  dn 
Rhdne ,  à  Saint-Bel  et  ë  Chessy,  pro- 
duisent peu,  et  soffisent'à  i>etne  aux 
besoins  des  départements  méridionaux; 
ce  qui  est  d'autant  plusfegrettirbJe  que 
le  métal  que  Ton  en  tire  «st  d'exceK 
lente  qualité. 

-  Gd/às  (Jacques)  naquit  à  Toulouse, 
en  1M>;  son  père  était  foulon.  Son 
vrai  nom  était  Cujaus  ;  il  en  retrancha 
Tu  pour  l'adoucir.  Plus  tard  ,  il  ne  si- 
gna plus  qoe  Jacques  de  Gujas.  Il  ap»- 
prit  le  grec  et  le  latin  sans  maître  ;«t 
s'adonna  à  l'étude  du  droit,  sous  la 
direction  dur  célèbre  Amoul  Ferrfer , 
professeur  à  Toulouse.  Il  devint  bien- 
têt' une  des  lumières  de  la  science  du 
droit.  Appelé  à  une  chaire  à  Gahors, 
en  t&&4,  il  passa  l'année  suivante  à 
Bourges,  où  li  fut  appelé  par  le  chair- 
celier  de  l'Hospital ,  qoe  Marguerite 
de  Vatois  avait  chargé  de  choisir  les 
professeurs  de  cette  école.  Il  professa 
tour  à  tour  à  Valence,  à  Turin  et  à 
Paris  ;  les  élèves,  qui  venaient  de  tou- 
tes' les  parties  de  TEurope  pbut-  écou- 
ter ses  leçons,  le  suivaient  dafns  tous 
ses  changements  de  résidiéiice.  Enfin , 
en  1677,  il  retourna  à  Boui]ges,  qu'il 
ne  quitta  plus  dans  la  suite.  FDur 
apprécier  les  travaux  de  Cujas,  il  faut 
se  rappeler  foe,  de  son  teups,  l'étude 
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des  législations  anciennes  commençait 
à  opérer  une  révolution  dans  la  science 
du  droit.  Il  y  contribua  puissamment. 
Jamais  personne  n'excella  plus  que  lui 
dans  Tart  d^enseigner;  «  il  a  mieux 
«  parlé,  dit  d'Aguesseau,  la  langue  du 
«  droit  Qu'aucun  moderne,  et  peut-être 
«  aussi  bien  qu'aucun  ancien.  »  Char- 
les IX  le  fit,  en.  1573,  conseiller  hono- 
raire au  parlement  de  Grenoble,  et 
Henri  III  lui  assigna  375  livres  de  ^Br 
ges,  avec  la  survivance  du  premier 
office  vacant  à  ce  parlement.  Il  fut 
sincèrement  attaché  à  Henri  IV-,  et 
mourut  en  1590,  à  Bourges,  usé  par 
la  fatigue  et  par  des  chagrins ,  dont  le 
plus  grand  était  de  voir  la  France  li- 
vrée aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Ce  grand  jurisconsulte  avait  la  singu- 
lière habitude  de  ne  travailler  que  cou- 
dié  par  terre  et  sur  le  ventre;  ses 
livres  étaient  dispersés  autour  de  lui 
sur  le  plancher.  II  recommanda ,  dans 
son  testament,  à  ses  héritiers,  «  de  né 
«  vendre  nul  de  ses  livres  à  des  je' 
«  suites  y  et  de  prendre  carde  à  ceux  à 
«  qui  on  en  venarait,  qu'ils  ne  suinter- 
«  posassent  pour  lescuts  jésuites,  »  — 
Ses  oeuvres ,  qui  se  composent  en  gé- 
néral de  commentaires  très-savants  sur 
le  droit  romain,  ont  été  imprimées  un 
grand  nombre  de  fois. 

CuLÀNT,  Culentum,  petite  ville  du 
département  du  Cher,  située  sur  le 
penchant  d'une  colline  couronnée  par 
les  ruines  de  l'ancien  château  de  Croî, 
dont  il  reste  encore  trois  grosses  tours 
rondes  à  mâchicoulis  et  à  meurtrières. 
l*a  terre  et  seigneurie  de  Culant  avait 
autrefois  le  titre  de  baronnie  ;  elle  a 
donné  son  nom  à  l'une  des  plus  an- 
ciennes maisons  du  Berry. 

CuLàNT  (maison  de).  Cette  famille , 

2ui  était  alliée  aux  Bourbons,  aux 
Ihâtillons,  aux  Gamache ,  aux  Sully, 
etc.,  faisait  remonter  son  origine  à 
Jobert,  sire  de  Culaht,  qui  vivait 
vers  1132.  Édon.  qui  vivait  vers  1866, 
eut  pour  secoua  fils  Louis ,  baron  de 
Cbâteauneuf- sur -Cher  et  amiral  de 
France  sous  Charles  VII  (1423). 

De  retour  d'une  longue  captivité 
en  Orient,  ce  seigneur  fit  ajouter  à 
json  château,  situé  sur  une  haute  mon- 


tagne ,  à  dix  lieiies  de  Bourges ,  une 
tour  sur  le  modèle  de  celle  ou  il  avait 
été  détenu.  Il  se  distingua  au  siège 
d'Orléans,  avec  Dunois,  la  HIre  et 
Xaintrailles  ;  veilla  ensuite ,  avec  Cba- 
bannes  et  Charles  de  Bourbon ,  oomte 
de  Ciermont,  à  la  défense  des  provin- 
ces reconquises ,  et  mourut  sans  pos- 
térité en  1445.  Son  frère,  Gilbert, 
laissa  : 

1*  Charles  de  Culaitt,  conseiller 
et  gentilhomme  de  la  chambre  4a  roi , 

fouvemeur  de  Mantes  et  de  Paris,  uni 
onna  des  preuves  de  valeur  au  si^ 
de  Montereau ,  en  1437,  suivit  le  dau- 

I)hin  (Louis  XI)  dans  la  guerre  contre 
es  Suisses,  et  rendit  encore  d'éminents 
services  aux  sièges  de  Rouen,  de  Gaen, 
de  Honfleur,  etc.  Des  malversations 
dans  le  maniement  des  fonds  destioés 
à  la  solde  des  troupes,  le  firent  dépouil- 
ler, en  1450,  de  sa  dignité  de  grand 
maître.  Il  mourut  dix  ans  après ,  sans 
avoir  été  réintégré. 

2*  Son  frère  cadet ,  Philippe  de  Cu- 
lant, sénéchal  du  Limousin,  seigneur 
de  Salognes ,  la  Croisette ,  etc.  ;  reçut 
le  bâton  de  maréchal  sous  Charles  V)l, 
au  siéeedePontoise,  en  1441  ;  il  con- 
tribua beaucoup  à  la  réduction  de  toute 
la  Normandie  et  à  la  eonquéte  de  la 
Guyenne.  Quoiqu'il  eût  plus  de  talent 
pour  prendre  des  villes  que  pour  gagner 
des  batailles,  il  mourut  en  1454,  avec 
la  réputation  d'un  des  plus  braves  capi- 
taines du  quinzième  sièele. 

De  Louis,  neveu  de  Philippe,  descen- 
daient les  seigneurs  de  diani  et  de 
Brécy.  en  Berry. 

— ^u  ne  autre  maison  dn  nom  de  Gir* 
LANT  était  originaire  de  la  Brie  ,  où 
elle  possédait  depuis  pins  de  quatre 
siècles  les  terres  de  Bemay,  Saint<}yr, 
Saint-Ouen ,  BusseroUes ,  du  Perron , 
la  Motted'AtlIly,  Baudaery , Chanta- 
loup,  la  Brosse-Gourgivost,  Savîns, 
Justigny ,  Coulonges ,  Ciré ,  du  Car- 
drez,  etc.  EHe  a  fourni  plusieurs  capi- 
taines distingués  et  un  grand  nombre 
de  chevaliers  de  Malte.  Un  CtUant-CIrê 
(René-Alexandre) ,  tacticien  asses  ha- 
bile, mais  littérateur  et  compositeur 
très-médiocre ,  figura  au  côté  droit  des 
états  généraux  comme  député  de  la 
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B86  d'Aunis  el  àe  Saîntonge,  et 
at  ignoré,  en  1799.  Nous  ne  cite- 
de  ses  ouvrages  que  deux  traités 
lires  qui  ont  eu  plusieurs  éditions  : 
irques  sur  quelques  évolutions  de 
\erky  et  Discours  sur  la  manière 
fmbaUre  de  la  cavalerie  contre 
interie  en  plaine,  1786,  dédié  au 
I  Frédéric. 

LABO ,  ancien  nom  de  Grenoble. 
LLBBIBH  (Michel),  habile  chirur- 
Qé  à  Angers,  en  1758.  Ses  parents, 
B  destinaient  à  Tétat  ecclésiasti* 
le  firent  entrer  an  séminaire  de 
le  natale.  Il  vint  à  Paris  en  1783, 
ftudia  la  chirurgie  sous  Desault , 
ier  et  Peiletan.  Une  place  dega- 
:  maîtrise  devint  vacante  ;  il  1  ob- 
lu  concours,  et  depuis  se  livra 
m  zèle  soutenu  à  la  pratique  des 
tions.  Estimé  de  Desault,  de 
; ,  de  Gbopart ,  il  allait  voir  s'ou- 
levant  lui  les  portes  de  l'Académie 
tiirurgie,  lorsque  la  révolution 
anéantir  cette  espérance.  Obligé 
es  événements  de  renoncer  à 
cioe  de  la  chirurgie ,  il  accepta  à 
t  la  charge  de  chirurgien  d'un 
il  spécial.  Cependant  la  maladie 
ivait  à  y  combattre,  redoutable, 
F  dans  les  formes  sous  lesquelles 
e  présente,  lui  offrît  un  vaste 
;>  (Tobservations  ;  tirant  tout  le 
possible  de  sa  situation,  il  ouvrit 
ours  qui  furent  suivis  par  de 
reux  auditeurs.  Il  devint  membre 
Lcadémie  royale  de  médecine  et 
lent  de  la  section  de  chirurgie, 
mort  d*un  cancer  de  Testomae, 
anvier  1837,  dans  sa  soixante- 
^e  année.  Il  n'a  pas  publié  d'ou- 
sur  les  maladies  vénériennes , 
il  a  laissé  sur  cette  matière  plu- 
mémoires  qui  ont  été  insérés 
le  Recueil  périodique  des  ira- 
de  la  Société  de  médecine,  et 
e  Di^onnaire  des  sciences  mé- 

fiBBBT  (saint),  appelé  aussi  Uu- 
t  ou  Chunebert ,  naquit  sous  le 
de  Cbildebert  II ,  d'une  illustre 
e  ostrasienne;  il  était  diacre  de 
s  quand  Dagobert  vint  rémer  en 
lie.  En  628,  il  devint  évéoue  de 


Cologne.  En  835,  il  assista  au  concile 
de  Reiras,  où  se  réunirent  quarante  et 
un  évéques  des  quatorze  provinces  ec- 
clésiastiques du  royaume  des  Francs. 
Après  la  retraite  d^Arnoul,  évéoue  de 
Metz,  il  fut  placé  à  la  tête  des  artaires 
d'Ostrasie  et  gouverna  avec  Pépin; 
maire  du  palais.  Ainsi ,  dès  Torigine 
de  sa  puissance ,  la  famille  carlovin- 
gienne  s'unit  étroitement  avec  l'Église. 
Sigebert  ayant  été  placé,  en  633,  sur  le 
trône  d'Ostrasie  ,  Cunibert  conserva 
son  rang  et  fut  le  principal  ministre 
de  ce  nouveau  prince.  Telle  était  son 
influence,  que  Grimoald,  fils  de  Pépin, 
devenu  maire  du  palais  après  son  père, 
ne  crut  pouvoir  se  maintenir  sans  son 
assistance  et  ses  conseils.  En  654,  ii 
se  retira  dans  son  évéché  de  Cologne, 
d'où  il  fut  rappelé  pour  devenir  mi- 
nistre deChilderic,  frère  de  Clotaire  II. 
Il  conserva  cette  dignité  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  12  novembre  664.  Sa 
fête  est  placée  en  ce  jour  par  le  marty- 
rologe romain. 

CuBB ,  en  latin  curator.  L'origine 
des  curés  remonte  à  celle  du  christia- 
nisme, mais  on  ne  peut  dire  au  juste 
quelles  étaient  alors  leurs  attributions. 
Suivant  toute  apparence  ,  ils  se  bor- 
naient à  suppléer  Tévéque ,  et  n'ad- 
ministraient les  sacrements  que  quand 
il  ne  le  pouvait  pas  lui-même.  Peu  à 
peu,  cependant,  leurs  fonctions  acqui- 
rent une  plus  grande  importance  ;  dès 
le  sixième  siècle,  on  voit  des  curés 
conférer  les  ordres  mineurs,  et  porter 
des  censures  contre  le  clergé  et  les 
fidèles.  Quelque  temps  après,  les  curés 
furent  dépouillés  de  ces  attributions, 
mais  ils  conservèrent  cependant  l'ina- 
movibilité qui  leur  fut  concédée  par 
plusieurs  conciles,  et  que  les  tentatives 
des  assemblées  du  clergé  de  France  en 
1682  et  en  1700  ne  purent  leur  enle- 
ver. Cette  inamovibilité  les  astreignait 
à  la  résidence  comme  les  évéques ,  et 
sous  les  mêmes  peines  pour  les  infrac- 
tions. C'était  aux  curés  qu'étaient 
confiées,  avant  la  révolution,  les  fonc- 
tions qu'exercent  aujourd'hui  les  offi- 
ciers de  l'état  civil. 

Bien  que,  su i  vaut  quelques  canonis- 
tes,  les  curés  eussent  le  droit  inoon- 
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teltflble  de  se  ohoisir  jdef.  Tiesaiiw^  ce 
diroit ,  dont  Texécotion  aoraiteoulêvé 
de  grandes  difficoltéi ,  fut  rarement 
exercé  nar  eyx. 

i  En  1916 ,  le  ceiiciie  de  Latran  df> 
dara  que  tous  les  fidèles  de  la  paroisse, 
parvenus  à  Tâge  de  raison^  étaient  tet 
nus  de  se  oontesser  au  euré,  au  moins 
une  fois  Tan ,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
s^adresser  à  un  autre  que  par  sa  per^ 
mission.  Ce  canon  fait  encore  niaint»> 
liant  autorité  dans  TÉglise  catholique. 

Les  curés ,  bien  qu'ils  ne  pussent 
pas  être  révoqués  par  la  seule  volonté 
de  l'évéque,  pouvaient  néanmoins  être 
condamnés  a  une  ewrecliion  paiera 
neUe ,  c'est-à-dire ,  à  faire  un  séjour 
de  trois  mois  an  sÀninaire. 
I  II  y  avait,  avant  la  révolution,  des 
curés  primitif ê  et  des  curé$  vicaireê 
perpétuels. 

Les  curés  primitifs  apparaissent, 
pour  la  première  fois,  vers  le  septième 
siècle.  C'étaient  d'abord,  probable* 
ment,  des  curés  de  campagne,  qui, 
ayant  été  appelés  par  leur  évéque  à 
faire  partie  du  chapitre  de  l'église  ca* 
thédrale,  avaient  conservé  les  revenus 
de  leur  cure,  qu'ils  faisaient  desservir 
par  des  prêtres  gagés ,  et  avaient,  en 
mourant,  transmis  leurs  droits  comme 
curés  au  chapitre  dont  ils  faisaient 
partie.  Ces  chapitres  prirent  alors  le 
titre  de  curés  primitifs.  Les  prêtres 
gagés^  chargés  de  l'administration  des 
paroisses,  reeurent  celui  de  vieetirês 
perpétueis.liy  avait  aussi  des  monas- 
tères qui  étaient  curés  primitifs^  et 
qui  l'étaient  devenus  d^ine  manière 
analogue ,  ou  à  cause  de  donations  de 
paroisses  qui  leur  avaient  été  faites 
par  des  seigneurs  laïques.  L'histoire 
ecclésiastique  et  les  registres  des  par- 
lements sont  pleins  des  démêlés  des 
curés  primitifs  et  de  leurs  vicaires. 

CuBÉB  (J.  F.),  né  à  Saint-André,  en 
Languedoc,  vers  1755,  fut  nommé,  en 
1790,  membre  de  l'administration  dé- 
partementale de  l'Hérault ,  et  député 
a  l'Assemblée  lé^slative  en  1791.  Il 
testa  ignoré  pendant  tout  le  coure  de 
la  session,  et  se  contenta  de  voter  avec 
la  majorité;  il  fiit  élu,  en  1792,  mem- 
bre de  la  Convention  ;  mais  il  s*y  tint 


égalenaenl  dans  rQhscQrî|é.v.J[)^|ui  1» 
procès  de.LouisXYI  %  il  vota  poui^  la 
iMusion  etlei)annisiflnieiit  a  U  paix. 
Après  là  dissolution  de  k  Convention, 
la  loi  dn  %i  floréal  le  força  de.8orti5 
de  Paris.  Au  mois  de  iaoYier  1797,  \\ 
adressa  i  au  Conseil  des  Cinq-Cents^ 
des  réolamatiops  contre  l'application 
rigoureuse  de  cette  loi  f  «t  entra  lui- 
même  vA<an  après  daps  cette  assem- 
blée ,  comme  aépqté  de  Ji'Jgérauit*  Ce 
fîit  lui  qui,  après  l'assassinat  des  plé- 
nipotentiaires .français  il  Hastadit  de- 
manda qile  leur  nom  fût  ipaintenu  sut 
le  tableau  des  roprésentanta  du  peuple* 
et  proclamé  à  chaque  appel  Dominai, 
avec  cette  formule  :  Que,  k  sang  des 
piénipotentiaùres  framcafs   retombe 
sur  ta  maison  g  Autriche  Au  moia 
de  juillet  suivant ,  il  embraoça  Ja  dé- 
fense des  ex-directeurs  Merlin,  Tbreil- 
hard  et  Laréveillère-Lepeaux*  Il  s'op* 
posa  quelque  temps  après  à  oe  que  ta 
patrie  tût  déclarée  en  danfler^  ainsi  quQ 
le  demandaient  les  meamtea  du  parti 
républicain,  et  cita  \e  \0  aoOt  oonune 
un  épouvantail  qui  devait  faire  redou- 
der  tout  appel  aux  passions  populsàres. 
Le  modéraniisms^  qu'il  avait  professé 
pendant  tout  le  ooUrs  de  la  révolution, 
devait  l'entraîner  dads  la  conspiration 
du  18  brumaire;  aussi. «y^ntribua-t-ii, 
autant  qu'il  le  put,  a»  suMè^lde  ee^te 
Journée,  ce  qui  lai  valut  814  nemiDStipn 
au  Tribunat.  Dévoué  au  gouverjaemeat 
consulaire,  il  appuya  foc tonenl^  réta- 
blissement des   tribunaux  spéciaux. 
Dans  la  discussion  sur  le  Codecivilr  il 
soutint  les  oonuniasaires.  dtt.gauverne- 
ment,  et  fixa  enfin  jur  lui  l^imp^Ofk 
universelle  en  proposante  lepr^imier, 
le  rétablissement  du  pouvoir  moDar- 
ehique  «  en  faveur  de  rlapoléem.  «  Hâ- 
«  tons- nous,  mes  chtrs  eoklègues,  » 
s'éeria-t-il  en  terminant  to  dévelop- 
pement- de  cette   fameuse  motion, 
•  bâtons-nous  de  demander  Thérédité 
«  de  la  suprême  magistrature  ;  car^  en 
«  votant  rhérédité  d'un  chef ,  comme 
«  disait  Pline  à  Trajan ,  nous  empé- 
«  cberons  le  retour  d'un  maître.  T^i- 
«  buns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de 
«  marcher  lentement;  le  temps  se 
«  hftte,  le  siède  de  Bonaparte  est  à  aa 
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IpatrièiQe  année;  et.  la  nation  veut 
mchefaassi  Uliistrè.^iie  sa  desti- 
lée.  »  Le  nouveau  monarque  se  mon? 
I  reoonnaissaat  envers  Torateur  qui 
pit  osé  prendre  rinitiafive  pour  de- 
indcrle  retour  de  la  royauté.  Curéç 
tint  la  décoration  de  commandant 
la  Légion  d'honneur,  le  titre  de 
ute  de  Labédissière ,  et  passa  an 
aa^  après  la  suppression  du  Tribur 
i.  Il  rentra ,  à  la  restauration^  dans 
vie  privée ,  dont  il  n*est  plus  sorti 
mis. 

luwiAL  (Philib.  J.  B.  Jos. ,  comte)  ' 
fuit  en  1774,  à  Saint-Pierre  d'Albi- 
f ,  en  Savoie.  Devenu  chef  de  ba- 
Ion  en  Egypte,  il  fut  fait  colonel  en 
14,  se  distingua  à  la  bataille  d'Aus* 
iitz,  et  se  fit  si  honorablement  ré- 
rquer  à  Eylau ,  que  Napoléon  le 
omacolonel  commandant  des  chas- 
rs  k  pied  de  la  garde  ;  il  fut  fait 
éral  de  brigade  après  la  journée  de 
edland.  Il  était  général  de  division 
époque  de  la  campagne  de  Russie, 
nopereur  le  chargea,  en  1813,  d'or^ 
iser  douze  bataillons  de  jeun^ 
Je,  dont  le  commandement  lui  fut 
9é.  Après  les  batailles  de  Waehau 
BHanau,  où  il  se  couvrit  de  gloire, 
t  envoyé  aux  frontières  du  I>ïord  et 
>gé  de  les  défendre  contre  Tinva* 
étrangère.  Cependant,  il  fut  Tun 
premiers  officiers  généraux  qui 
yt  leur  soumission  à  Louis  XYIII; 
t  conservé  sur  les  cadres  de  Far- 
4  et  nommé,  peu  de  tem{>s après, 
mandant  de  ta  19*  division  mill- 
j  et  pair  de  France.  Néanmoins, 
it  du  service  dans  les  cent  Jours, 
(slsta  à  la  bataille  de  Waterloo.  A 
econde  restauration,  il  conserva 
Te  toutes  ses  dignités ,  et  fut 
ecteur  général  dMnfahterie.  Il  fut 
gé  ,  en  1828,  du  commandement 
1 5"  division  de  l'armée  d'Espagne. 
JBIS. — A  dater  du  règne  de  jyio- 
en,  chaque  ville  de  1  empire  ro- 
\  eut  pour  gouvernement  particu- 
un  corps  municipal ,  eomiràsé  des 
^ens  les  plus  riches ,  dont  le  nom- 
3ssez  variable  était  ordinairement 
înt.  Ce  corps  se  nommait  V ordre 
décurions  ^  la  ou  le  curie  sénat 


Chacun  de  ses  membres  s'appelait  {in- 
différemment décurion ,  cunal  ou  se- 
natear. 

Il  y  avait  deux  espèces  de  décu- 
r^ons  :  les  décurions  devenus  tels  par 
droit  d'hérédité ,  et  les  décurions  élus 
par  la  curie. 

La  curie  était  partagée  en  plusieurs 
sections.  La  première  se  composait 
des  décurions  iqscrits  le^  premiers  sur 
le  livre  de  la  curie,  et  qui  étaient  r^ 

J»utés  supérieurs  aux  autre$.  Le  reste 
ormait,  avec  cette  section ,  la  portion 
délibérante;  une  troisième  section, 
élue  par  les  deux  autres,  était  chargée 
du  pouvoir  "exécutif.  Les  membrea.de 
<^te  dernière  section  étaient  regardés 
comme  fonctionnaires  publics,  et  pre- 
naient le  titre  de  magistrats»  Ils 
étaient*  le  plus  souvent,  au  nombre  de 
deux.  L'un  était  chargé  de  rendre  la 
justice  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion euriale;  l'autre  de  la  surveillance 
des  édifices ,  des  travaux  publics ,  et 
de  l'administration  des  finances  de  la 
cité« 

Les  attributions  de  la  curie  étaient 
la  répartition  et  la  levée  de  l'impôt, 
soit  en  argent,  soit  en  nature.  Les 
décurions  nommaient  tous  les  ans, 
sous  leur  responsabilité  personnelle, 
un  agent  supérieur  charâé  de  faire 
cette  perception.  Telle  était,  sommal» 
rement ,  l'organisation  de  la  curie  en 
Italie  et  en  Gaule.  Seulement ,  dans 
ce  dernier  pays,  à  partir  du  quatrième 
siècle,  les  curies  furent  régies  par  un 
seul  chef ,  qui  n'était  point  élu,  mais 
qui  tirait  sa  prééminence  ^e  son  ran£ 
d'inscription  sur  le  registre  curiaK 
Son  office  fut  fixé  successivement, 
d'abord  à  cinq ,  à  dix ,  puis  enfin  à 
quinze  années.  A  cette  époque,  le 
décurionat,  ambitionné  jusqu'alors 
comme  un  privilège,  devmt  la  plus 
dure  et  la  plus  onéreuse  de  toutes  les 
conditions  sociales.  Le  pouvoir  oen« 
tral  étant  obéré  par  les  charges  im- 
menses que  lui  imposait  sa  situation 
vis-à-vis  de  trois  dangers  permanents, 
les  barbares ,  la  populace  et  l'armée, 
avait  rejeté  une  partie  de  son  fardeau 
sur  les  villes,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
être  obérées  à  leur  tour;  or,  toutes 
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les  fois  que  les  revenus  propres  d^un 
municipe  ne  suffisaient  pas  à  ses  dé- 
penses, les  décurions  étaient  tenus  d*y 
pourvoir  sur  leurs  propriétés  person- 
nelles. De  plus,  comme  ils  étaient 
percepteurs  des  impôts  publics  et  res- 

E ensables  de  cette  jperception  ,  leurs 
iens  propres  suppléaient  à  Pinsolva- 
bilité  des  contribuables  envers  l'État.* 
Nul  décurion  ne  pouvait'  quitter  le 
territoire  de  son  municipe ,  sans  la 
permission  des  officiers  de  Tempire,  ni 
aliéner  la  propriété  en  vertu  de  la- 

Suelle  il  était  décurion.  Deux  lois 
'Honorlus,  de  Tan  400 ,  adressées  à 
Yinç^ntius,  alors  préfet  des  Gaules, 
font  voir  l'état  d'oppression  sous  le- 
quel gémissaient  les  aécurions  qui  s'as- 
sociaient pour  fuir  et  vivre  en  bri- 
gands dans  les  forêts  et  sur  les  mon- 
tagnes. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Dès  que  la  con- 
dition de  décurion  fut  onéreuse ,  il  y 
eut  profit  et  tendance  à  en  sortir. 
L'exemption  des  fonctions  curiales 
devint  un  privilège.  Ce  privilège  reçut 
une  extension  toujours  croissante.  Les 
empereurs,  qui  tenaient  en  leurs  mains 
la  concession  de  toutes  les  dignités  et 
de  tous  les  emplois  publics,  les  conférè- 
rent aux  bommes  et  aux  classes  qu'ils 
avaient  besoin  de  s'attacber.  Ainsi  na- 
quit dans  l'État ,  et  comme  une  né- 
cessité du  despotisme,  une  classe  im- 
mense de  privilégiés.  A  mesure  que 
les  revenus  des  villes  diminuaient, 
leurs  charges  augmentaient  et  retom- 
baient sur  les  décurions.  A  mesure 
qu'augmentaient  les  charges  des  décu- 
rions, le  privilège  venait  dûninuer 
leur  nombre. 

«  Il  fallait  cependant  qu'il  en  res- 
tât assez  pour  porter  le  fardeau  im- 
posé aux  curies. 

«  De  là  cette  longue  série  de  lois 
qui  constituent  chaque  curie  en  une 
prison,  dans  laquelle  les  décurions  sont 
néréditairement  enfermés  ;  qui  leur  en- 
lèvent ,  en  une  multitude  de  cas ,  la 
disposition  de  leurs  biens  ,  ou  même 
en  disposent,  sans  eux ,  au  profit  de 
la  curie;  qui  les  poursuivent  à  la 
campagne ,  à  l'armée  ,  partout  où  ils 
tentent  de  se  réfugier,  pour  les  rendre 


à  ces  curies  qu'ils  veulent  fiiir  ;  qaiaf* 
fectent  enfin  une  classe  immense  de 
citoyens,  leurs  biens  comme  leurs  per- 
sonnes, au  service  public  le  plus  oné- 
reux et  le  plus  ingrat ,  conune  on  af- 
fecte les  animaux  a  tel  ou  tel  travail 
domestique. 

«  Telle  fut  la  place  aue  le  despo- 
tisme assigna  enfin  au  régime  munici- 
pal ;  telle  fut  la  condition  à  laquelle 
les  propriétaires  des  munidpes  nureat 
réduits  par  les  lois  (*).  » 

Cependant,  une  pareille  oppression,, 
*  à  cause  de  ses  excès  mêmes ,  ne  pou- 
vait durer  longtemps.  Dans  le  but  de 
l'allégeY,  on  créa  1  office  de  defensor, 
qui,  confié  le  plus  souvent  aux  évé- 
ques,  devint  l'origine  du  pouvoir  tem- 
porel dont  ces  prélats  jouirent  à  œtto 
époque.  (Voyez  Defbnsor.) 

Sous  la  domination  des  Burgondes 
et  des  Visigoths ,  l'organisation  de  la 
curie  fut  maintenue ,  a  peu  de  chose 
près ,  telle  qu'elle  avait  été  organisée 
par  le  code  Tbéodosien.  On  trouve,  du 
reste,  un  grand  nombre  de  documents 
prouvant  que  les  curies  existaient  en- 
core ,  au  commencement  du  sixième 
siècle ,  dans  toute  la  portion  de  la 
Gaule  occupée  par  les  visigoths  et  les 
Burgondes,  et  qu'elles  y  avaient  mémo 
repns  de  l'influence  et  jouissaient 
d'une  certaine  considération. 

CuHiosouTBS ,  nom  d'un  peuple 

?[ui  est  mentionné  par  César  comme 
disant  partie  des  cités  armoricaines. 
Pline  le  désigne  sous  le  nom  de  dêrio- 
svUUef.  Leur  capitale  n'étant  nommée 
par  aucun  auteur ,  et  las  itinéraires 
romains  ne  donnant  aucune  indication 
de  routes  dans  le  nord  de  la  Bretagne, 
on  ne  peut  former  que  des  conjectu- 
res sur  les  lieux  où  elle  était  placée; 
mais  la  déc<Hiverte  de  ruines  d'une 
ancienne  ville  romaine  dans  un  village 
nommé  CorseuU,  entre  Dinan  et 
Lamballe,  permet  de  supposer  avec 
une  grande  probabilité  que  ce  village, 
dont  le  nom  a  tant  de  rapports  avec 
celui  des  Curiosolites,  occupe  le  même 
emplacement  que  la  capitale  de  cet'an- 
cien  peuple. 

(*)  Gulzot ,  Euais  sur  rhistoire  de  Franoe, 
deuxième  édition,  p.  19  et  suiv. 
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CmiifiBB,  Cumerium,  ancienne 
seigneurie  du  Daupbiné,  auj.  du  dép. 
de  la  Drdroe. 

CuBSOXB  (combats  de).— Le  35  dé- 
cembre 1807,  le  général  français  Nan- 
soutjr,  avec  la  division  de  dragons  du 
général  Klein  et  une  brigade  d'infan- 
terie légère,  avait  culbuté .  en  avant 
de  Cursomb ,  village  de  Pologne ,  un 
fort  parti  de  cavalerie  russe,  qui  avait 
passé  l*Ukra  sur  ce  point.  A  la  suite 
de  cet  engagement,  le  corps  du  maré- 
chal Augereau  effectua  aussi  le  pas- 
sade de  cette  rivière  à  Cursomb ,  et 
mit  en  déroute  15,000  hommes  qui 
voulaient  s'opposer  à  sa  marche.  Le 
14*  de  ligne  traversa  le  pont  en  colon- 
nes serrées,  tandis  que  le  16*  engageait 
une  vive  fusillade  sur  la  rive  droite, 
au  débouché  du  pont.  Le  14*  soutint, 
avec  une  rare  intrépidité,  la  charge 
des  cavaliers  ennemis;  il  tira  sur  eux 
à  bout  portant,  et  parvint  ainsi  à  les 
mettre  dans  le  plus  grand  désordre. 
Le  colonel  de  ce  brave  régiment  fut 
tué  d'un  coup  de  lance ,  à  la  tête  de 
ses  soldats,  et  cependant  il  n'est  pas 
nommé  dans  le  Bulletin  officiel. 

CuBTissoN  ou  CouBTissoN  (  mon- 
naie de).  —  Courtisson  n'est  connu 
dans  notre  histoire  monétaire  que  nour 
avoir  produit,  sous  le  règne  ae  Char- 
les le  Chauve ,  quelques  deniers  nui, 
comme  à  l'ordinaire  ,  portent  d  un 
cdté  le  monogramme  royajjtccompa- 
gnë  de  la  légende  gbatià  di  bex,  et 
de  l'autre  une  croix,  avec  le  mot  cubti 
SASSONiEiiCpour  Curtis  sassonniensis). 

CuBTO  (J.  B.  Théod.,  baron),  né  à 
Montpellier,  en   1773  ,  entra  à  qua- 
torze ans  comme  dragon  dans  le  ré- 
giment de  Bourbon ,  où  il  devint  ca- 
pitaine^ après  avoir  passé  par  tous  les 
grades.  Iians  la  première  campagne 
du  Nord ,  aux  armées  de  Sambre-et- 
Meuse,  en  Suisse ,  en  Egypte,  il  dé- 
ploya autant  de  talent  que  de  valeur. 
Pendant  la  révolte  du  Caire ,  le  géné- 
ral Dupuis.  mortellement  blessé,  était 
entouré  d^ennemis  qui  allaient  em- 
porter sa  dépouille  ;  Curto,  résolu  à 
leur  arracher  ce  trophée,  se  précipite 
sur  eux ,  à  la  tête  de  cinquante  hom- 
mes; quarante  -  cinq  de  ses  compa- 


gnons périssent  dans  cette  lutte,  les 
autres  enlèvent  Dupuis'  expirant ,  et 
réussissent  à  le  mettre  en  lieu  desûreté. 
De  retour  en  France ,  Curto  fut  nommé 
adjudant-commandant ,  et  chargé  de 
diverses  missions,  soit  à  Rome,  soit 
dans  la  Calabre.  Colonel  du  8**  chas- 
seurs en  1S04,  il  servit  en  Hollande,  en 
Allemagne,  et  reçut ,  pour  prix  de  sa 
conduite  à  la  glorieuse  bataille  de 
Raab,.  la  décoration  de  chevalier  de  la 
Couronne  de  fer.  Il  fit  ensuit^  la 
guerre  d'Espagne  en  1811,  comme  gé- 
néral de  brigade ,  et  s'y  distingua  de 
nouveau.  Pendant  la 'campagne  de 
1813,  on  le  vit  à  Brienne,  avec  quel- 
ques escadrons  de  cuirassiers ,  culbu- 
ter un  corps  de  six  mille  Prussiens  qui 
cherchaient  à  couper  la  retraite  de 
l'empereur  à  Yaucbamp;  quoique  ré- 
duit ensuite  à  douze  cents  nommes,  il 
enfonça  et  défit  un  carré  de  trois  mille 
Russes,  s'empara  de  toute  rartillerie 
de  l'un  de  leurs  corps  d'armée ,  et  fit 
un  grand  nombre  de  prisonniers.  Après 
la  capitulation  de  Paris,  il  fut  nommé 
gouverneur  de  Thionville.  Ayant  ap- 
pris alors  le  débarquement  de  l'empe- 
reur à  Cannes,  il  rassembla  sa  garni- 
son, et  lui  déclara  qu'il  ne  reconnaî- 
trait jamais  d'autre  gouvernement  que 
celui  des  Bourbons  :  mais ,  destitué 
peu  de  jours  après ,  par  le  gouverne- 
ment impérial ,  il  se  soumit,  fut  réin- 
tégré dans  ses  fonctions,  puis,  bientôt 
après  ^  mis  à  la  retraite.  La  seconde 
restauration  employa  de  nouveau  ses 
services. 

CUBTON  OU  SaifU-Martindê  Curton^ 
ancienne  seigneurie  du  Bazadois ,  en 
Guyenne,  aujourd'hui  du  département 
de  Lot-et-Garonne ,  érigée  en  marqui- 
sat en  1568,  et  qui  a  donné  son  nom 
à  Tune  des  branches  de  la  famille  de 
Chabannes. 

CuETON  (  le  baron  de  ) ,  l'un  des  of- 
ficiers généraux  de  l'armée  navale,  qui, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  d'Anne- 
bault,  livra  plusieurs  combats  à  la 
flotte  anglaise,  dans  les  parages  de 
nie  de  Wight,  vers  le  milieu  du  mois 
de  juillet  1546.  Il  commandait  Taile 
gauche  ,  formée  de  trente  -  six  vais- 
seaux ;  Boutières  l'aile  droite  t  oompo- 
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ft^  d*tiii  pattit  Aotnbre  de  bàtirtiètiu, 
et  r&mirftl  était  au  centré  avec  trente 
navires  cboisid.  Ces  combats,  ^ans  être 
décisifs,  furent  très-honorables  pour 
nos  marins,  qui  contraignirent  les  An- 
glais à  se  retirer  dans  leurs  ports. 

CtjBZÀY,  ancienne  seigneurie  du 
Poitou,  auj.  du  dép.  de  la  Vienne,  érigée 
e.n  marquisat  en  faveur  de  N.  de  Rioult, 
lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

CtJBZOLA  (  Prise  de  ).  Au  mois  d'a- 
vril 1807;  la  Russie r  qui,  conformé- 
ment à  lo  convention  d' Aueterlits , 
avait  retiré  ses  troupes  du  royaume 
ae  Hanovre  et  de  la  ville  de  Naples, 
chercha  à  s'emparer  des  îles  qui  sotit 
situées  le  long  des  cdtes  de  la  Dalmi^ 
tie,  et  qui  naguère  avaient  appartenu 
d  la  république  de  Venise.  Le9,l4» 
troupes  russes  prirent  possession  de 
celle  de  Cuniola  ;  mais  elles  ne  lagar- 
dèrent  pas  longtemps.  Elles  en  fturent 
chassées  le  9  du  mois  suivant  par  un 
détacliement  français. 

CtsSEY,  CussetwHf  Cueiaaim,pê' 
tîte  et  ancienne  ville  de  l'Auvergne,  auj. 
chef-lien  de  canton  du  dép.  de  i*AUier, 
doit  son  origine  à  un  monastère  de 
filles,  fondé  en  886.  Plus  tard,  elle 
devint  un  fief  immédiat  de  la  couronne, 
Meô  un  bailliage  royal  où  étaient  por- 
tés 'les  cas  royaux  du  Bourbonnais  et 
de  t*Auvergne<r  C'est  à  Cusset  qu'eut 
lieu  \û  réconciliation  de  Louis  XI  <  en- 
core 4laupbtn ,  avec  son  père*  Lorsque 
ee  pHnce  futAiOftté  sur  le  ^dne,,  il  fit 
entourer  cette  ville  de  fortifications , 
et  en  fit  une,  des  plus  fortes  places  de 
Mtte  contins.  ILhe.  reste  plus  mainte- 
liant  de  ces  fortifications  qu'une  grosse 
tour  en  ruine.  •. 

C'est  à  Cttsset,  dont  la  popoL  est 
fiui.  de4,dlftliab^  que  ^.trouve  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tar- 
rondissement  de  la  Palisse. ... 
^  Cdsson  (J.  B.),  imprimeur,  né  à 
P^ris  en  1663,  vint  s'établir,  en  1706, 
à  Nanov,  où  il  mourut  en  1733.  Il  était 
reprde  comme,  un  des  meilleurs  im- 
primeurs de  son  temps.  U  refit  plu- 
sieurs ouvrages ,  dont  il  était  chargé 
de  donner  de  nouvelles  éditions,  et 
composa  en  outre  quelques  poésies  et 
plUBisvrs  romans. 


CusTiNBSf  liom  solis  Imid  la- Sei- 
gneurie de  Condé'êur-Mêéeâe^  en  Lor- 
raine (  auj.  dép.  de  la  Meurthe },  lîït 
érigée  en  marquisat  en  I7l9v 

CusTiRS  (Adam  Philippe,  cottite 
dc)>  né  à  Metz  en  1740,  tut  nommé 
sous-lieutenant  dès  l'âge  de.  sept  ans, 
et  fit  en  cette  qualité  la  campagne  des 
Pays-Bas  en  1748,  sous  le  maréchal  de 
Saxe.  Réformé  à. la  paix ,  ft  vint  à  Pa- 
ris achever  ses  études,  puis  entra,  en 
aualité  de  capitaine,  dansie  régiment 
e  dragons  de  Schomb^.  U  servit 
avec  distinction  dans  la  guerre  de  sept 
ans,  sous  le  prince  de  Soubise,  puis 
alla  étudier  en  Prusse  la  nouvelle  or- 
ganisation que  Frédéric  II  avait  iii- 
troduitedans  son  armée.  A  son  retour, 
le  duc  de  Cboiseul,  qui  le  protégeait, 
fit  créer  pour  lui  un  régiment  de  dra- 
gons du  nom  de  Custines.  Le  désir  de 
prendre  part  à  la  guerre  d'Amérique, 
lui  fit  ensuite  échanger  oS'  régiment 
contre  un  régiment  d'infanterie,  à  la 
tête  duquel  il  partit  pour  le  nouveau 
inonde.  Il  s'y  distingua  encore ,  et  iilt 
élevé  à  son  retour  au  grade  de  maré- 
chal de  camp,  et  nommé  commandant 
de  Toulon. 

Élu ,  en  1790,  député  de  la  noblesse 
du. bailliage  de  Metz  aux  états  géné- 
raux ,  il  y  fit  partie  de  cette  petite  mi- 
norité de  son  ordre ,  qui  s'associa  aux 
projets  de  réforme  des  députés  du 
tiers.  Il  fut  envoyé,  en  1792 ,  à  l'ar- 
mée du  Rliin  avec  le  grade  de  général 
de  brigade;. sa  défense  de  Landau  fut 
un  beau  fait  d'armes;  11  parvint  à  re- 
pousser le  assiégeants,  et  les  poursui- 
vit avec  sa  garnison  jusqu'à  plusieurs 
heures  de  la  ville.  Il  fut  ensuite  nommé 
commandant  en  chef  du  camp  de  Sois- 
sons  ;  mais  il  se  dégoûta*  Inentdt  de 
ces  fonctions,  et  lut  appelé  à  rempla- 
cer le  maréchal  de  Luckner  à  l'armée 
du  Rhin.  Ses  opérations  commencè- 
rent d'une,  manière  brillante ,  et  il 
obtint  d!abôrd^  de  beaux  succès. 
Mayence  lui  ouvrit  ses  portes ,  et  il  t 
mit  garnison.  Mais  ensuite*,  sans  tenir 
compte  des  ordres  du  pùnistre  de  la 
guerre  et  des  avis  des  autres  généraux, 
qui  voulaient,  qu'il  s'avançât  vers  Co- 
blentz,  ii  se  diiigea  du  côté  de  la 
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Frthèo^t;  il  fat  repoosflé,  p«rdil  we 
uunîe4lb  son  artillerie,  et  fut.  obligé 
de-80  tenksrmBt  daes  Mayence.«  dont 
il  abandonna  ensuite  la  garniaon  à  ses 
propres  forces ,  pour  Se  retirer  der- 
rière les  tigoes  de  Wissembour^.  U 
n'avait  pa  empêcher  l'armée  prussienne 
de  passer  le  Rhin  ;  il  se  fit  iiattre.  en 
essayant  de  dégager  Mayenee,  où  il 
D'âvàit  point  réani  des  moyens  de  dé- 
fense suffisants*  Il  ofiEHt  alors  sa  dé* 
mission  à  la  Convention  ;  mais  cette 
asàèiîibléd,  trofiopée  par.de  faux  rap- 
perts^  la  refusa ,  et  décréta  qu'il  n'a* 
▼ait  pas  podo  la  confiance  publique. 
Enhardi  par  eetle  marque  d'estime,  il 
écrivit  au  président  de  la  Convention 
une  longue  lettre,  dans . laquelle  il 
laissait  entendre  qu'un  dictateur  pou- 
vait seul  sauver  la  patrie^  et  que  ce 
dictateur  devait  être  un  général.  Dès 
ce  moment  il  fut  accusé  par  les  patriotes 
d'aspirer  à  la  tyrannie^  Cependant  .il 
fut  nommé  au  commandement  de  l'ar* 
mée  du  Nord  ;  mais ,  bientôt  après,  il 
fut  mandé  à  Paris  par  le  comité  de  sa- 
lut publie,  arrêté  et  enfermé  à  l'Ab-  • 
bave.  Traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, il  fut  eonvainou  d'avoir,  livré 
TVancfort  aux  Prussiens,  d'avoir  né* 
gligé  démettre  Marenee  en  état  de 
soutenir  un  siège,  d'avoir  dégarni  la 
plêo»  de  Lille  de  ses  moyens  de  dé-^ 
Timsef  d'avoir,  enfin^ ouvert  la  France 
auK  ennemis  et  aspiré  À  la.  dictatm'e  ; 
ilfut  condamné  à  mort ,  et  exécuté  le 
23  août  1798. 

Custine  avait  toujours  montré  une 
extrême*  t^ugnance  à  âe  soumettre 
ans  ordres  du  gouTemement.  Sa  dé^ 
sobéissanoe  compromit  plus  d'une  fois 
le  succès  des  opérations  combinées  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Nous  avons 
vu  qu'elle  entraîna ,  après  la  prise  de 
Mayence,  les  plus  grands  malheurs, 
et  mit  en  grand  danger  le  salut  de  la 
patrie.  U  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  mériter  une  condamnation  dans 
les  circonstances  où  se  trouvait  alors 
la  France.  Trahit-il  réellement  ?  C'est 
une  question  qn'il  est  maintenant  dif- 
ficile de  résouore  avec  certitude;  mais, 
ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  dé- 
sespéra du  salut  de  la  patrie;  or,  de 


oe.dée«lpoir  à «m^ trahison «iliMd»^ 
vait  y  avoir  Qu'un.pas  pour  un  noname 
qui ,  comme  lui ,  avait  aspiré  à  là  die-* 
tature.    .  

CtJstiNia  (Rtenaud-Bbilippe)  ^  fils  du 
{uréeédenti  suivit  d'abord  lajearrière 
diplomatique,  et  fut  chargé  de  plu- 
sieurs mussions  fïéWcfiUh;  il. devint 
edsuite  aide  de  camp,  de  son  père  aux 
années  du  Rhin  cft  du  T^drd ,  et  t'ac* 
compagna  à  Paris.  Ses  liaisons  avec 
Coodoroet  et  les  députés  de  la  Gît 
roude  Je  firen^  traduire  au.  tribunal 
révolutionnaire ,.  qui  Je  Condamna  à 
mort,  le  8  janvier  1794. 

CtJSTODB.  Ce  .mot,  dans  quelques 
églises,  était  pris. dans  le.. même  sens 
que  curé.  Dans  le  chapitre  de  Lyon , 
il  y  avait  un  chanoine  qui  portait  le 

titre  de  grand  cuftode 

•  On  appelait  aussi  custode ,  dans 
quelques  églises  s  celui  qui  avait  soin 
des  cloches,  dea.  oriiemeots  et  des 
meubles  de  l'église;  et,  dans  certains 
ordres  religieux ,  ceux  qu'on  nommait 
ailleurs,  prieurs,  reôteursoufardieng. 

CusTODi-Nos  ou  Coar^fidkfUiaires. 
—Il  s'était  introduit,  au  xi"  siècle, 
dans  la  distribiïfcioa  des  biens  ecclé^ 
siastiques,  un  scandaleux  abus.  Cet 
abus^  qui- subsista  jusque  dans  les 
temps  modernes.,  consistait  à  donner^ 
soit  en  toute,  propriété,  soit  à  titre 
féodaU  les  évécn^,  les  abbayes,  les 
prieurés,  les  cures,  à  des  laïques,  à  des 
militaires,  et  même  à  des  femmes,  qui 
les  affermaient,  les  vendaient,  les 
échangeaient,  les  JMirtageaient  et  les 
léguaient  à  leurs  enfants  comme  un 
bien  patrimonial. et  héréditaire* .  Au 
onzième  siècle,  un  nommé  .Payen  et 
sa  femme  Hodiwne  tenaient  en  fief, 
de  Burehard  de  Montmorency,  l'église 
de  Montmartre.  Ces  deox.époux,  ayant 
obtenu  le  consentement  de  leur  suze- 
rain, la  donnèrent  ou  la  vendirent  en 
1090,  avec  les  produits  des  sépultures, 
de  l'autel,  etc...,  aux  religieux  de  Saint* 
Martin  des  Champs.  Cet  abus,  qui 
était  arrivé  au  plus  naut  degré  de  Scan- 
dale sous  Louis  XIII,  et  que  ce  prince 
confirma  lui<même  en  donnant,  1'^ 
1636,  l'abbaye  de  Salnt^ermain  des 
Prés  à  la  venve  du  duc  de  Lorraine  t- 
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fut  m  peu  moîM  général  pendant  les 
beaux  fours  du  règne  de  Louis  XIV  ; 
mais  if  se  réreîlla  plus  indécent  que 
jamais  sous  la  régence.  Les  mémoires 
du  temps  parlent  de  deux  évéchés  don- 
nés à  une  danseuse  de  l'Opéra ,  et  que 
oelle^  vendit,  à  un  prix  fort  élevé,  à 
deux  abbés  de  cour.  Jaloux  des  hon- 
neurs de  la  prélature.  Tant  que  le  ti- 
tulaire  restait  en  possession  du  béné- 
fice, il  se  faisait  desservir  par  un 
prêtre  affomé,  moyennant  une  rétri- 
bution qui  ne  laissait  qu'à  peine  à  ce 
mercenaire  de  quoi  vivre ,  et  mangeait 
la  plus  forte  jMirtie  du  revenu  dans  les 
maisons  de  jeu  et  de  débauche.  Les 
prêtres  réduits  à  cette  ignoble  servi- 
tude portaient  le  nom  de  C&njideniéres, 
ou  Custodi-not.  Les  écrivains  du  dix- 
septième  siècle  parlent  avec  indigna- 
tion de  la  négligence  qu'ils  appor- 
taient dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  et  l'administration  des  sacre- 
ments. Ils  font  un  tableau  hideux  de 
leur  ignorance,  de  leur  corruption, 
de  leur  bassesse ,  de  la  vie  crapuleuse 
qu'ils  menaient,  et  des  honteux  servi- 
ces qu'en  exigeaient  leurs  patrons, 
qu'ils  appellent  des  eoupe-jarreU  y  des 
bouffons  y  des/endeurs,  des  roch- 
monts.  Pour  augmenter  le  produit  des 
bénéfices,  ces  hommes,  indignes  du 
sacerdoce,  s'appliquaient  à  exploiter 
la  crédulité  publique,  en  inventant 
tous  les  jours  de  nouvelles  supersti- 
tions propres  à  fiiire  une  réputation  à 
leurs  églises,  et  à  y  attirer  un  grand 
concours  et  de  nombreuses  offrandes. 
C'étaient  des  reênages^  des  cotjfrérieSj 
ûts  fêtes  à  bâtons  (des  pèlerinages) , 
des  bénédictions ,  des  miracles  opérés 
par  des  statues  de  bois  qui  baissaient 
la  tête ,  pariaient,  pleuraient ,  etc.  Cet 
odieux  désordre,  qui  avait  déjà  dimi- 
nué sous  Louis  XVI ,  disparut  tout  à 
fait  lorsque  l'Assemblée  constituante 
appliqua  les  biens  ecclésiastiques  aux 
besoins  de  l'État,  et  mit  les  frais  du 
culte  à  la  charge  de  la  nation.  Aujour- 
d'hui ,  il  n'en  reste  plus  que  le  hon- 
tenx  souvenir* 

CusTRiK  (prise  de).  Tandis  que  Na- 
poléon organisait  un  gouvernement  à 
berlin,  ses  lieutenants  achevaient  de 


conquérir  la  Prusse.  Le  marédMi  Bn- 
voust  se  présenta,  dans  les  demien 
jours  de  novembre  1806 ,  devant  Gus- 
trim ,  forte  ville  sur  l'Oder ,  défendue 
par  un  bon  château  et  par  une  garni- 
son de  4,000  hommes.  Possédant  des 
magasins  considérables,  des  remparts 
en  bon  état,  et  ayant  sur  ses  murailles 
quatre-vingt-dix  pièces  en  batterie, 
cette  place  se  rendit  néanmoins  à  là 
sommation  d'un  seul  régiment  d'infto- 
terie. 

CuTBBBLLBS  (combst  de).  Le  16  fé» 
vrier  1814,  le  général  autridûen  comte 
de  Wrede,  dont  l'avant-garde  avait 
déjà  atteint  les  hauteurs  de  Vimpelies, 
et  qui  marchait  sur  Nangis ,  poussa 
quelques  tirailleurs  jusque  vers  le  vil- 
lage de  Cuterelles,  qui  n'est  qu'à  quel» 
qûes  lieues  de  cette  ville.  Mais  le  vil* 
la{;e  était  occupé  par  trois  brigades 
d'infanterie  française  appartenant  au 
corps  du  maréchal  duc  de  Keggio. 
Jugeant  la  position  de  son  adversaire 
inattaquable  de  front,  le  général  de 
Wrede  résohit  de  la  tourner  par  la 

fauche.  A  eet  effet,  il  chargea  son  chef 
'état-major  d'occuper  le  village  de 
Luisetaines,  avec  800  hommes  et  700 
chevaux  ;  mais  le  maréchal  s'aperçut 
de  cette  manœuvre,  et  envoya  lui- 
même  sur  Luisetaines  trois  bataillons 
avec  trois  pièces  d'artillerie.  Cendant 
le  duc  de  Reggio ,  trop  inféneur  en 
forces ,  reconnut  ensuite  qu'il  ne  pou- 
vait se  maintenir  plus  longtemps  à  Cu- 
terelles, et  le  soir  venu,  il  se  r^ïia  sur 
Nangis. 

CuYBLiEB,  trouvère  du  quatorzième 
siècle ,  a  écrit  sur  la  vie  du  connétable 
Bertrand  du  Guesclin  un  ronuin  de 
.  trente  mille  vers ,  qui  a  été  l'origine 
commune  de  toutes  les  chroniques 
composées  en <  l'honneur  de  ce  grand 
capitaine. 

On  ne  sait  rien  sur  la  vie  de  Cuve- 
iier;  mais  sa  chronique ,  composée  un 
an  après  la  mort  de  du  Guesclin,  dans 
le  même  système,  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  celles  de  Froissart,  dont 
elle  partage  les  défauts  et  les  qualités, 
est  un  monument  du  plus  haut  intérêt. 
Ce  n'est  pas  seulement  une  biographie 
du  héros  breton,  c'est  la  première 
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lilstoire  écrite  sur  la  guerre  de  la  suo 
cession  de  Bretagne ,  sur  rexpédition 
de  Bretagne ,  et  sur  la  guerre  d^expul- 
siondes  Andais;  l'expression  autnen> 
tique  et  fidèle  des  opinions  et  des 
moeurs  contemporaines. 

Après  on  long  et  injuste  oubli,  Fou- 
▼rage  de  Cu relier ,  dernier  anneau  de 
la  longue  chaîne  de  nos  épopées  roma- 
nesques et  des  anciennes  chansons  de 
aestes ,  a  été  publié  pour  la  première 
fols  en  1839 ,  dans  la  Collection  des 
Documents  inédits  sur  thistoire  de 
fronce  (*). 

CiTviBB  (  George^Léopold-Chrétien* 
Frédéric-Daeobert,  baron),  Tun  des 
quarante  de  l'Académie  française,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  professeur  d'histoire  naturelle 
au  Muséum  de  Paris,  conseiller  d'État, 
membre  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  pair  de  France,  naquit  le 
25  août  1709,  de  parents  protestants ,  à 
Montbéliard ,  ville  placée  alors  sous  la 
domination  des  ducs  de  Wurtemberg , 
mais  néanmoins  toute  française,  et  où 
l'on  ne  parlait  que  français.  Sa  mère 
le  destinait  à  l'état  de  ministre,  quand 
un  acte  d'injustice  vint  le  priver  d'une 
cure  qui  lai  était  due,  et  le  fit  renoncer 
à  la  profession  évangéifque.  Il  entra 
alors  à  l'école  militaire  ae  Stuttgard. 
Là  il  fit  de  rapides  progrès  dans  le  des- 
sin, la  littérature,  le  droit  et  les  scien- 
ces naturelles.  Celle»^:!  étaient  surtout 
l'objet  de  sa  prédilection  ;  il  s'adonna 
d'abord  avec  passion  à  la  botanique,  et 
parvint  en  peu  de  temps  à  se  composer 
on  herbier  pour  lequel  il  s'était  fait 
une  classification  qui  n'était  ni  celle  de 
Tonmefort  ni  celle  de  Linné.  Vers  la 
même  époooe,  il  peignit  aussi  un  grand 
nombre  d  insectes.  Quatre  ans  plus 
tard ,  des  circonstances  en  apparence 
malencontreuses  le  forcèrent  de  re- 
noncer à  la  carrière  militaire,  et  il  en- 
tra avec  de  modiques  appointements 
chez  on  riche  seigneur  de  Normandie , 

(*)  Publiée  ptr  le  ministère  de  l'instnic- 
lion  publique.  Les  manuscrits  de  cet  ou- 
vrage ne  iont  pas  rares,  et  prouvent  par  leur 
nombre  la  faveur  dont  il  a  joui  auprèi  des 


qui  lui  confia  réducatlonde  sesenfontaL 
C'est  à  son  séjour  de  huit  ans  sur  les 
côtes  de  la  Manche  que  se  rattache 
l'histoire  de  son  développement  scien* 
tifique. 

«  Les  êtres  à  portée  desquels  il  se 
trouvait,  dit  M.  J.  Rejnaud,  dans  le 
bel  article  qu'il  a  consacré  à  Cuvier, 
dans    V Encyclopédie   nouvelle,    ces 
êtres  qui,  par  leur  nouveauté,  devaient 
naturellement  le  plus  exciter  son  at- 
tention, étaient  précisément  ces  cu- 
rieux habitants  de  la  mer,  rassemblés 
avec  tant  de  confusion  par  Linné  dana 
sa  classe  des  vers.  L'Océan....  s'offrit 
à  lui  comme  une  vaste  et  singulière 
collection  d'histoire  naturelle,  négligée 
jusqu'alors  par  ceux  qui  en  auraient 
dû  prendre  souci,  et  tout  en  désordre. 
Sa  première  pensée  fut  de  songer  à  hi 
classer.  C'est  de  sa  retraite  de  Nor« 
mandie,  en  1792,  qu'il  adressa  à  la 
Société  d'histoire  naturelle  de  Paris  le 
Mémoire  sur  l'anatomie  de  la  Patelle. 
A  ses  observations  sur  les  mollusques, 
s'en  joignirent  d'autres  sur  les  pois- 
sons ,  sur  les  crustacés  et  les  insectes. 
Dès  cette  époque,  il  s'occupait,  dans 
sa  correspondance  avec  ses  amis ,  de 
rectifier  Linné  et  Fabricius.  Aidé  par 
un  talent  remarquable  dans  l'art  du 
dessin ,  Il  copiait  avec  la  plus  délicate 
fidélité,  et  en  les  analysant  soigneuse- 
ment ,  toutes  les  espèces  qu'il  avait  le 
bonheur  de  rencontrer ,  dans  ses  pro- 
menades sur  la  grève,  ou  entre  les 
mains  des  pêcheurs,  il  parait  que  les 
falaises  de  Normandie  avaient*  com- 
mencé, de  leur  côté,  à  attirer  sa  pen- 
sée vers  la  géologie  :  de  sorte  que  l'on 
g  sut  rapporter  à  cet  heureux  séjour  de 
ormandie  le  principe  de  tout  ce  que 
eet  illustre  naturaliste  a  feit  de  pins 
grand  pour  le  perfectionnement  des 
sciences.  » 

C'est  en  grande  partie  à  M.  Geof- 
froySaintpHilaire  qu'est  dû  l'honneur 
dravoir  nroduit  Cuvier  dans  le  monde. 
Ce  vénârable  savant  ayant  eu  connais- 
sance des  travaux  manuscrits  du  jeune 
précepteur,  n'eut  pas  de  repos  qu'il  ne 
reût  fait  venii^  à  Paris,  a  Venez ,  lui 
«  écrivait^il,  venez  jouer  parmi  nou« 
«  le  rdie  d'un  nouveau  Liaaé.  »  Uo^ 
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eix;  îli  travaillèrent  ensemble,  et 
eotdt  ils  publièrent  en  commua  plu*» 
aieurs  mémoir es  qui  raçuraiit  éa  pubite 
raccueH  qu'ils  méritaient.  Peu  de 
temps  après  «  Gafier  fut  nommé  pro- 
fesseur aux  écoles  centrales,  et  ]eta« 
lent  qu'il  y  d^^loya  attira  bientôt  une 
aCQuence  <soD«idérable  à  son  cours^ 
lie  Ti^leau  élémentaire  de  l'ffisMre 
naturelle  des  animauçcy  qu'il  fit  pa« 
reitre  en  Tan  m,  fut  le  premier  ou* 
vrag^daus  lequel  il  exposa  tes  principes 
de  la  révolution  qu'il  allait  opérer 
dans  les  soienees  naturelles.  Ce  livre 
motiva  son  admission  dans  la  première 
classe  de  Tlostitut.  Eu  peu  d  années , 
tous  les  honneurs  scientifiques  Tinrent 
le  trouver;  chargé  de  suppl^r  Mer** 
trude  dans  sa  chaire  d'anatomie  com* 
parée,  au  Muséum,  il  lui  dédia  quelque 
temps  après  ses  leçoney  recueillies  par 
MM;  Dmnéril  et  DuYeraoy.  Jamais 
traité  n'avait  été  si  riche  en  faits  jaU' 
qu'alors  ignorés,  ni  si  méthodique  ;  ja- 
mais tant  de  prémisses  matérielles 
n'avaient  été  rassemMées  pour  prépa- 
rer de  si  importantes  cooséqueDceS. 
En  Tan  ¥iii«  Guvier  sucoéda  au  célè- 
bre Daubenton ,  oomme  professeur  au 
coll^  de  France. 

«  La  plus  heureuse  et  la  plus  bril- 
lante application  que  Guvier  avait  fldte 
de  l'anatomie  comparée ,  dit  l'écrivain 
déjà  cité ,  est  la  détermination  des  ra* 
ces  éteintes  d'après  leàrs  ossements 
fossiles.. a.  Les  princifses  sur  lesquels 
U  s^-est  appuyé  n'ont  riea  que  de  fort 
simple*  Il  y  a,  entre  toutes  les  parties 
qui  concourent  à  une  même  organisa- 
tion ,  une  telle  hannoiiie  ^  "que  si  une 
de  ces  parties  change^  toutes  les  autres 
doivent  cbaoger  aussr  suivant  certaines 
lois.  On  pourrait t  par  conséquent,  si 
l'on  était  assez  versé  dans  la  cbnoais- 
sanoe  do  récononie  loologicpie,  con- 
clure l'animal  toqt  estier  de  r(d>ser- 
vation  d'une  seule  de  ses  parties.  Maïs 
à  la  théorie  qui  fait  déâiut  >  il  est  per- 
mis de  substituer  ici ,-  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  l'empirisme.  Fuisqus  deux 
animaux  différents  sont  nécessaire- 
amt  difiéceuta  dians  toutes  leurs  par- 
lioSi  ii  eitebâr  i|u'af«a  dol^nbitude, 


on  doit  pouvoir  reponnattr»  un  aaimal 
à  Tune  quelconque  de  ^es  parties  i 
comme  par  «temple  à  Tun  de  ses  os  ^ 
ear  cette  forme  n'appartient  qu'à  cet 

animal  et  le  qaracterise On  peut 

aussi ,  toujours  en  s'aidant  de  l'expé* 
rience,  essayer  d'aller  plus  loin,  et 
déterminer  oans  la  charpente  osseuse 
des  animaux  certaines  lormes  carac- 
téristiques, non  plus  de  l'espèce,  mais 

du  genre ,  de  Tordre ,  de  la  classe 

G'est  par  l'application  de  cette  méthode 
a  tous  les  ossements  fossiles  qu'il  a  pu 
se  procurer ,  et  principalement  à  oeux 
que  l'on  rencontre  dans  les  terrains 
gypseux  des  environs  de  Paria,  que 
M.  Guvier  est  parvenu  à  évoquer  de 
leur  sépulture ,  et  pour  ainsi  dire  à 
ressusciter  devant  nous  les  animaux 
qui  se  sont  agités  à  la  surface  de  la 
terre  dans  les  anciens  âges.  L'ouvrage 
intitulé  BeehercheB  9Ur  les  oseemenU 
fissiles  y  contient  Tensemble  des  tra^ 
vaux  de  M.  GuYîer  sur  cette  matière. 
£n  rapprochant  tour  à  tour  de  l'ostéo* 
logie  des  espèces  rivantes  i'ostéologie 
des  espèces  éteintes ,  soumises  à  son 
observation,  Tauteur,  dans  cetoavrfege 
eélèbre ,  parvient  à  déterminer  et  à 
classer  les  restes  d'enviroa  quatre* 
vingt-dix  espèoea  d'animaux,  totale- 
ment effaeéÀ  aujourd'hui  des  cadres 

de  la  natmre et  l'on  peut  regarder 

comme  acquise  définitivement  a  l'es- 
prit  humain  cette  loi  générale  du  sim- 
ple au  composé ,  suivie  par  le  règoe 
animal ,  comme  un  embryon ,  dans  le 
oours  de  son  développement  à  travers 
les  siècles.  Ghose  incroyable!  M.  Gu« 
vier,  qui,  le  premier,  psr  la  comparais 
son  de  l'organisation  de^  fossiles  avé6 
rtee  des  terrains  dans  lesqu^a  ils  sont 
eniernibés ,  avait  mis  la  science  sur  la 
Toie  de  cette  déoouTertev  n'a  jamais 
osé  en  proclamer  toute  la  magatii* 
cence.  U  n'a  pas  craint  de  remonter 
au  principe  de  la  destruction  des  e& 
pèoes  perdues,  mais  il  a  reoulé  deraAt 
le  problème  de  l'apparition  des  espèces 
nouvelles.  Se  renfermant  scrupuleuse- 
ment dans  le  fait  obseryéi  et  refusant 
de  l'étendre  *  par  la  pensée ,  au  delà  de 
l'observation  matérielle ,'  il  a  reoomNi 
la  loi  suivant  laquelle  les  espèfea  «al 
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Ail  leur  apparrliou  dai»  Itos  t^gtoiis 
que  noas  habitofis  aujourd'hui,  sans 
vouloir  eepeddaDt  en  60Qolur«  que 
cette  loi  fàt  eu  même  terope  celle  de 
.leur  apparitioo  sur  la  terre.  Les  ani- 
maux auraient  nmplement  changé  de 
résidenee*  suivant  les  révolutions  qui 
les  cbasseietit  é'itn  lieu  àùm  an  antre, 
€ù.  élisant t|ii^quelbts  disparaître  sons 
tes  eaux  quâquee-unes  de  leurs  races.; . 
Quanta  cas  contrées  où  rhomme  et  les 
mûmam  que  nous  voyons  aujourd'hui 
snr  la  terre^aotaleât  (suivant  lui)  fiait 
leurs^Dur,  alors  que  les  palœothé- 
lioms  ou  les  mastodontes  occupaieat 
les  ODntréea  où  liouâ  sommes  mainte- 
nant établis,  M.  Guvier  s^en  débaitasse 
«0  les  en^otttissant  dans  lès  profoiD- 
deurs  inraplorées  de  la  mer,  après 
avoir  osé  affirttier  que  l'existence  de 
«es  febuleuse^  contrées  est  tine  chose 
démontré)^  ffftr  la  zoologie.  Or  rien 
«'est  motos  ^  ne  peut  jusqu'ici  être 
moins  constaté ,  en  géologie,  que  la 
submersion  d'un  paya  qui  aurait  été 

Kimitivement  hateté  par  i'honmie  et 
\  animaux'-qui  Faocooipagnent;..:... 
J'avoue  qn'au  lieu  dHniaginer  que  des 
lumières  si  belles  aient  pu  échapper 
«KX  r^rds  de  M.  Catier,  qui,  le  prc- 
jiiier,les  avttit  mises  à  déônivert',  je 
cède  plus  volontiers  à  la  persuasion 
qtie  Mt  Cuvier,*par  des  serupUlés  qa'^il 
«st  aisé  de  s'expliquer,  et  poor  ne 
IMïint  aider  à  une  révolution  dans  les 
(Voyances  refa'gieqses ,  au  lieo  de  faire 
éclater  toute  sk  pensée ,  a  mieux  aimé 
la  laisser  reposer  sons  un  vdile.  Sa  vie 
me  Semble  ttde  preuve  que  Ton  ne 
ae  trompe  point  en  estiihant  pins  haut 
son  intelligence  que  son  caractère ,  et 
en  mettant  ohei  rai  le  culte  de  la  (X)li- 
ttque  auHlesattft du  eoltede  la  science: 
d^iUenrsy  je  ne  crois  pas  que  oe  fa- 
meux disODors  sur  les  révolutions  du 
globe,  dans  leqnel ,  aux  yeux  du  vot- 

Saire^  M.  Cuvier  paraît  tout  entier, 
oive  être  considéré  comme  une  pro- 
duction sérieuse  de  ce  grand  natura- 
Uate.  Les  questions  1^  plus  graves  y 
ient  truKxiées,  toujours  conformé- 
ment aux  idées  établies ,  avec  une  lé- 
gèect^  d'à  priori  que  l'on  ne  retrom^ 
«Ue  part  wUemv  dans  les  habitudes 


de  cet  esorit  einsonspect  et  «évtee.-.,.. 

Grand  observateur,  faible  généralisa- 
teur,*  tel  a  été  M.  Cuvier  ;  il  n*a  jamais 
touché  que  la  supeNicie  de  la  nature  ; 
et  bien  que  son  mteUigenoe  en  ait  pu 
mesurer  la  grandeur,  son  âme  n'eci  a 
jamais  connu  ta  n}ajesté.r  » 

Une  passion  déplorable,  l'ambition, 
a  privé  de  -bonne  heure  la  science  de 
tout  ce  qu'elle  était  encore  en  droit 
d^attendre  de  la  vaste  intelligence  et 
de  l'immense  savoir  de  Cuvier.  Si,  au 
lieu  de  mourir  à  solxante*trois  ans* 
en  1832,  il  était  mort  en  18i0,  sa  gioiae 
aurait  eu  peu  à  souffrir  de  ee  pptrait 
de  vingt^deux  années  qu'il  consacra 
presque  exclusivement  à  la  politique. 

rtapoléon,  voulant  fonder  l'uinvec- 
site  impériale,  le  nomma  conunissaire 
pour  rétablissement  des  lyoéesi  inspec- 
teur général  des  études ,  oonsetiler  ti- 
tulaiit  de  runiversité.  ?IoQ  content  de 
ses  fonctions,  qui  rentraient  fncove 
dans  lés  attributions  du  savant,  il  sqI- 
ircita  et  obtint  la  plaee  de  niaître  des 
requête^  au  eonseil  d'État.  Qqelques 
mois  avant  la  chute  du  gouvernement 
impérial ,  il  fut  envoyé  a  Mayenee  on 
qualité  de  commissaire  extraordinaire; 
et  è  la  rentrée  des  Bourbons  •  il  se 
montra  assez  détaeiié  de  son  anciep 
Baattre  MNir  qu'un  nouveati  dévoue- 
ment le  fit  éleveir  au  poste  de  oonseillnr 
d'État;  attaché  d'aniMrd  au  comité  de 
législation,  dues  à  celui  de^ l'intérieur, 
il  resta  fidèle  pendant  les  cent  jours , 
et  fut,  à  la  seconde  restauration, 
nomkné  chancelier  du  conseil  royal  de 
l'inÀtmction  publique;  dont  |1  résigna 
les  fonctions  «nldsa.Depuis  ee  temps, 
il  fut  souvent  chargé  de  soutenir,  ea 
qualité  de  commissaire  du  roi ,  des 
projets  dé  lois  qu^il  n'approuvait  pas 
en  secret,  et  dont  l'impopularité  devait 
attirer  sur  les  ministres  à^animadver- 
sion  publique.  Ln^  médiocrité  de  ses 
diseours  était  alors  singuHéremeot^eu 
rapport  avec  ee  qu^ii  y  avait  d'éirao^e 
dans  une  pareille  conduite.  Du  restti, 
il  ne  dissimulait  nullement  son  amour 
immodéré  pour  les  places  et  les  lioq- 
neurs.  «  S'il  est,  a-Ml  dit,  dans  sw 
«é)ôge  de  l'agronome  Oilbeft»  4m 
«  savantt  Asses  pbiloiûphes  pour  reiijh 
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«  ser  les  dignités  et  les  richesses,  d*aii- 
«  très  qui  ne  le  sont  pas  moins ,  ont 
«  cru  que  ces  choses  ne  râlaient  pas 
«  même  la  peine  d*étre  refusées.  »  Ce- 
<ri,  ajoute  fort  bien  un  biographe, 
.  révèle  pourquoi  M.  Cuvier  fut  baron , 
pourquoi  il  eut  des  cordons ,  des  pen- 
sions, et  le  titre  de  conseiller  d'État  : 
mais  ceci  ne  révèle  pas  pourquoi,  sous 
sa  présidence  universitaire,  Tun  des 
plus  grands  botanistes  de  notre  épo- 
que ,  M .  de  Candolle ,  fut  révoqué  de 
sa  place  de  professeur  de  botanique  à 
récole  de  Montpellier. 

«  Sans  juger  nous-mêmes  M.  Cuvier 
comme  tomme  politique,  dit  M.  J. 
Reynaud,  nous  le  laisserons  juger  par 
ceux  quMl  a  servis,  et  sur  un  seul  trait  : 
lors  des  dernières  tentatives  faites  par 
la  dynastie  des  Bourbons  pour  étouner 
•ous  la  censure  l'essor  de  la  France , 
M.  Cuvier /ut  nommé  censeur  :  M.  Cu- 
vier refusa;  mais  sa  condaipnation 
n'était-elle  pas  prononcée?  Il  venait 
d'être  jugé  par  ceux-là  même  qui ,  le 
tenant  depuis  si  longtemps  à  leur  ser- 
vice, avaient  estimé  qu'un  tel  ministère 
devait  lui  convenir.  Que  dira  la  posté- 
rité, en  apercevant  dans  le  recueil  de 
nos  actes  publics,  sur  un  si  grand 
nom ,  une  si  grande  honte!  » 

Tous  les  travaux  de  Cuvier  appar- 
tiennent à  trois  chefs  principaux  :  la 
dassiJication,  Tanatomie  comparée,  et 
la  palsontologie  ;  quelqiife  limitée  que 
paraisse  cette  part ,  relativement  à  l'é- 
tendue immense  de  la  eéologie,  Cuvier 
y  a  été  admirable  par  la  netteté  de  ses 
aperçus,  par  l'habileté  avec  laquelle  il 
a  su  s'y  concentrer,  et  par  l'éclat  des 
progrès  qu'il  y  a  fait  faire  à  la  science.. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Ta- 
bleau élémentaire  de  VhUtoire  des 
animaux,  an  vi,  in-8«  ;  Extrait  d'un 
ùuvrage  sur  les  espèces  de  quadrupè- 
des dont  an  a  trouvé  les  ossements 
dans  intérieur  de  ia  terre,  1799, 
îa-8«  ;  Leçons  d'anatomie  comparée, 
recueillies  et  publiées  sous  ses  yeux , 
par  MM.  Duméril  et  Duvernoy,  1800- 
1805,  5  vol.  in-8**:  cet  ouvrage  a  été 
traduit  dans  toutes  les  langues  de 
'  l'Europe;  Recherches  anatomiques 
sur   tes   reptiles   regardés    encore 


comme  douteux,  1807,  in^*,  avec 

Elanches.  Avec  Brongniart,  Essai  sur 
I  Géographie  minéreUogique  desf  en- 
virons de  Paris ,  avec  des  cartes  géo- 
?nosti9ues  et  des  coupes  de  terrain, 
8fl,  in-40;  Recherches  sur  les  osse- 
ments fossiles  des  quadruples,  ok 
Pon  rétablit  les  caractères  de  pbt- 
sieurs  espèces  d'animaux,  que  les 
révolutions  du  globe  paraissent  avoir 
détruites,  1812,  4  vol.  in-4s  fig-;  de- 
puis, plusieurs  fois  réimpr.;  Mémoires 
pour  servir  à  rhistoire  et  à  Fanato- 
mie  des  mollusques,  Paris,  1817,  in- 
4"*  ;  Le  règne  animal  distribué  da- 
près  son  organisation,  1817,  4  vol. 
m-8'',  réimprimé  de  1819  à  1837,  en 
8  vol.  in-S"*  ;  Recueil  des  Éloges  his- 
toriques lus  dans  les  séances  publiques 
de  rinstitut,  1819,  Paris,  2  vol.  în- 
8**  ;  Histoire  des  progrès  des  sciences 
naturelles,  depuis  1789  Jusqu'à  ce 
jour,  1826,  in-8«;  Histoire  naturelle 
des  poissons,  in-8o,  Paris  et  Stras- 
bourg, t.  I  à  VIII,  1828  à  1831. 

Frédéric  Guvibb,  Mre  cadet  du 
précédent,    membre    de    l'Institut, 
inspecteur  général  des  études,   na- 
quit ^  Montoéliard,  en  1778 ,  et  mou- 
rut en  1888.  Outre  un  grand  nom- 
bre de  Mémoires  insérés  dans  âhem 
recueils,  il  a  publié,  avec  M.  Geo^roy- 
Saint-Hilaire,  ï Histoire  naturelle  des 
mammifères,  avec  fig.  coloriées,  70 
livraisons  in-fol.,  de  1818  à  1887  ;  Des 
dents  des  mammifères  considérées 
comme  caractères  zoologiques,  Vsrin^ 
1824,  in-8''  ;  HisU^re  naturelle  des  cé- 
tacés, 1836  ;  Observations  sur  Pensée- 
gnement  de  Vhistoire  naturelle  dôme 
les  collèges,  1838. 

CuY,  ancienne  baroaniede  Norman* 
die,  auj.  du  dép.  de  la  Seine-Inférieure. 

GtGLBS   BT    BPOPBJtS    AU    KOTXir 

▲OB.  —  «  Si  l'on  parcourt  successive- 
ment les  divers  sujets  qu'a  traités  la 
poésie  épique  au  moyen  âge,  on  ren- 
contre d'abord  ceux  qu'elle  a  emnmn* 
tés  à  l'antiquité ,  en  changeant  le  ca- 
ractère des  personnages  et  leur  00s- 
tume.  Plusieurs  noms  célèbrea  de 
l'histoire  héroïque  de  la  Grèce  sont 
tombés  dans  le  domaine  de  la  poésie 
chevaleresque,  et  ont  reçu  son  em» 


GTGLBS 
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preinte.  Il  en  a  été  de  même  de  quel- 
ques personnages  de  l'Ancien  Testa- 
ment ,  comme  les  Machabées. 

a  La  portion  des  traditions  de  Fan- 
tîquité  qui  a  joué  le  plus  grand  rôle , 
et  tenu  la  place  la  plus  considérable 
dans  la  littérature  épique  du  moyen 
âge ,  c'est  tout  ce  qui  se  rapporte  a  la 
guerre  de  Troie ,  et  subsidiai rement  à 
la  guerre  de  Thèbes,  ainsi  qu'à  l'expé- 
dition des  Argonautes.  La  guerre  de 
Troie ,  surtout ,  était  populaire,  et  par 
le  vague  souvenir  qui  s'était  conservé 
de  la  célébrité  d'Homère,  et  par  cer- 
taines traditions  adoptées  chez  divers 
peuples  germaniques  ,  qui  faisaient  re- 
monter leur  origme  aux  Troyens.  Ou- 
tre cette  refonte  de  l'antiquité,  trois 
grands  cycles  composent  l'ensemble  de 
la  poésie  épique  du  moyen  âge  :  celui 
d'Alexandre ,  de  Charlemagne ,  et  ce- 
lui d'Arthur  (*).  » 

Le  cycle  d'Alexandre ,  qui  se  com- 
pose de  traditions  égyptiennes,  persa- 
nes, arab^,  juives  et  indiennes,  a 
fourni  la  matière  de  plusieurs  poëmes 
français  :  le  plus  célèbre  est  celui  au- 
quel paraisssaient  avoir  travaillé  deux 
auteurs  :  Lambert  Li  Corset  Alexandre 
de  Paris.  En  général ,  ces  auteurs  sui- 
vent les  biographies  lé|[;endaires  appe- 
lées Gesta;  mais  ce  gui  n'est  pas  aans 
l'es  Gesta,  c'est  la  pemture  des  mœurs 
et  des  sentiments  chevaleresques.  Dans 
lepoëme  du  mo^en  âge ,  Alexandre  est 
fait  chevalier;  il  porte  l'oriflamme, 
il  a  un  gonfalonier  et  douze  pairs. 
«  D'autres  poètes  f rancis  du  moyen 
âge  ont  raconté  la  vie  légendaire  d  A- 
lexandre;  elle  forme  un  épisode  de 
sept  mille  vers  dans  te  Renard  contre- 
fait  ;  nous  savons  aussi  qu'il  existait 
en  provençal  un  Alexandre.  VAlexan- 
dreis  ^  poème  latin  de  Gauthier  de 
Châtillon ,  a  joui  d'une  grande  répu- 
tation au  moyen  âge  ;  mais  il  est  com- 
posé uniquement  d'après  les  sources 
Historiques  (**).  »  * 

Après  Alexandre,  e'est  Charlemagne 
qui  a  eu  la  gloire  épique  la  pkis  éten- 

(*)  M.  Ampère  »  Histoire  de  la  formation 
tle  la  Umgue  française. 
.     (**)  Ibid. 


due.  On  peut  voir  les  prosrès  du  déve- 
loppement suocessif  des  Saditions  fa* 
buleuses  sur  ce  grand  homme  dans  di- 
verses chroniques  ;  deux  d'entre  elles 
sont  particulièrement  importantes  ; 
nous  voulons  parler  de  la  chronique 
du  moine  de  Saint-Gall ,  et  de  celle 
qu'on  a  mise  sous  le  nom  de  Turpin. 
Ijô  chronique  du  moine  de  Saint-Gall, 
écrite  deux  générations  après  Charle- 
magne ,  offre  le  premier  degré  de  la 
légende.  Celle  qui  a  été  attribuée  à 
Turpin  date  du  onzième  siècle,  et  est 
bien  plus  encore  que  celle  du  moine  de 
Saint-Gall ,  remplie  d'incidents  imagi- 
naires. «  Ce  ne  sont  plus  seulement 
des  anecdotes,  des  écrits  partiels, 
mais  de  grands  événements,  des  ex- 
péditions ,  des  conquêtes  purement 

idéales Et  en  noieme  temps  que 

Charlemagne  devenait  ainsi  un  héros 
'de  plus  en  plus  fabuleux,  d'autres  per- 
sonnages, ses  contemporains,  ou  ve-. 
nus  dans  le  siècle  qui  suivit  le  sien , 
prenaient  place  dans  les  traditions  lé- 
gendaires, et  composaient  le  cortège, 
épique  qui  devait  raccompagner  à  tra- 
vers les  âges  (*).  » 

Le  premier  des  poëmes  carlovin- 
gîens,  non  pas  par  la  date  de  sa  compo- 
sition ,  mais  par  la  date  des  faits  qu'il 
raconte,  est  l'histoire  de  la  mère  de 
Charlemagne,  de  la  reine  Berthe  aux 
grands  pieds  y  héroïne  d'un  gracieux 
poème ,  composé  à  la  fin  du  treizième 
siècle,  et  publié  dans  ces  derniers 
temps  par  M.  Paulin  Paris.  Puis  vien- 
nent les  romans,  qui  racontent  les 
aventures  romanesques  de  la  jeunesse 
de  Charlemagne  (  époque  de  sa  vie  sur 
laquelle  l'histoire  garde  le  plus  pro- 
fond silence  ),  ses  exploits  presque 
tous  fabuleux  contre  les  Sarrasins, 
son  prétendu  voyage  à  Constantinople 
et  à  Jérusalem ,  et  enfin ,  la  défaite  de 
Roncevaux ,  oui  termine  l'histoire  lé- 
gendaire de  Cnarlemagne.  (Y.  Rolihd 
et  RoNGByA.ux. )  Dans  ces  poëmes, 
les  traces  des  faits  réels  se  rencontrent 
çà  et  là.  Le  roman  d*Ogier  le  Danois 
rappelle  les  expéditions  contre  les 
Lombards  ;  celui  de  Guiteklq;i  (  fVUi" 


n  Ibid. 

T.  VI.  19*  lÀcraison,  (Dicx.  engygl,,  btc.) 
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kM),  tof  i|tt«nr^  sanglautes  cpntre 
]€8  SaiottS.  Les  luttes  des  princes  car- 
lovingisns  oontre  les  Sarrasins  du  midi 
de  ïà  ffraitce  ont  été  per^pnifîées 
dans  le  célèbre  Guillaume  le  Pieux  « 
héros  d'bne  collection  d'épopées.  £n- 
itt,  le  |>oéme  dds  quatre  Bis  Aymon 
{MnraH  offifr  quelques  f sstiges  des  ré- 
sistances Imposées  aux  Irois  francs  par 
divers  ofacD  indépendants  «  et  en  par- 
ticulier par  les  cneis  aquitains.  D  au- 
tres poèmes  forment  une  peinture  cu- 
rievsfe  de  la  féodalité;  tels  sont  :  Iq 
|K>éme  ptoVençal  de  Gérard  de  Rous- 
sillon  et  le  poème  de  Garin  le  iiobé* 
niin. 

Un  petit  chef  gallois  qui,  au  sixième 
sièele  y  défendit  Tindépendanoe  bre- 
tonne contre  les  Saxons,  Arthur,  a  eu 
une  destinée  légendaire  presque  aussi 
glorieuse  que  ceHe  de  Charlemagne. 
La  mention  de  la  Table  Ronde  est 
faîte  pour  là  première  fois  dans  la  tra« 
duction  frsnôiise  de  la  chronique  de 
Monmouth , dans  le  roman  de  Brut;  è 
ce  eVcle  se  rbttaehent  tous  les  poèmes 
du  Baint-Graal ,  ceux  de  Tristan ,  dé 
Lancelot,  etc. 

«  Il  reste  on  certain  nombre  de  poè- 
mes qui  n*apparti6^nent  k  aucun  de 
éts  grands  cycles.  Les  uns  ont  pour 
héros  des  personnages  historiques  , 
comme  le  roman  de  Hugues  Capet,  où 
figurent,  par  exception,  les  bourgeois  « 
et,  en  paniculiér ,  les  bouchers  de  Pa« 
ris,  double  allusion  aux  dédains  aris- 
torratidues  de  la  féodalité  pour  la  po- 
pularité de  la  troisième  dynastie,  et 
aux  luttes  dés  factions  dans  Paris  au 

Quinzième  siècle.  Godef  roi  de  Bouillon, 
Lobert  le  Diable  et  Richard  Cœur  de 
Lion,  ont  èat  l'honneor  de  faire  nattrè 
des  épopées  plus  ou  moins  romanes*» 

Sues,  il  est,  enfin,  des  poèmes  qui  sont 
e  Véritables  romans  dans  le  sens  mo«* 
dèrne  du  mot ,  et  dont  les  personnages 
sont  purement  imaginaires,  comme 
Parthonopeus  (•).  • 

Si  Ton  se  demande  maintenant  ce 
que  la  France  a  emprunté  pour  ces  lé'* 

âendes,  soit  à  rOrient,  soit  aux  tra* 
itions  celtiques,   germaniques   on 


Scandinaves ,  on  peut  affirmer  qn^elle 
a  tiré  bien  peu  de  chose  de  ces  sources 
différentes,  et' que  répopée  chevale- 
resque n*a  pas  eu  chez  nous  une  ori- 
gine étrangère.  Il  y  a,  toutefois ,  une 
Question  d'antériorité  entre  la  France 
du  Midi  et  celle  du  Nord  ;  cette  question 
à  été  résolue  par  M.  Fauriel  en  faveur 
du  Midi  ;  il  existe  cependant  encore 
Quelques  doutes  pour  certains  poèmes 
de  la  langue  du  Nord,  poèmes  dont  la 
date  et  |  origine  ne  sont  pas  entière- 
ment fixées.  Nous  citerons  entre  autres 
le  roman  de  Roncevaux ,  dont  Tauteur, 
Turold ,  est  un  poète  normand. 

Cysoiro.  —  Ce  bourg  dé  la  Flandre 
wallonne,  aujourd'hui  chef- lieu  de 
canton  du  département  du  Nord ,  eut 
.beaucoup  à  souffrir  à  Tépoque  de  la 
bataille  de  Bouvines,  et  sous  Philippe 
de  Valois,  lors  du  si^e  de  Tournai, 
par  les  Anglais.  Louis  XV  était  campé 
a  Cysoing ,  et  avait  son  quartier  géné- 
ral dans  rabbaye  de  ce  bourg,  lors(^u'il 
partit  pour  se  rendre  dans  les  plaines 
de  Fontenoy.  En  mémoire  de  cet  èvé« 
nement,  les  chanoines  de  Cysoing  fi- 
rent construire  une  pvramide  qui  sub- 
siste encore  aujourd  nui. 

CzABNOWO  (  combat  de  ).  —  Au  dé- 
but de  la  campagne  de  Pologne ,  lè 
35  décembre  IBOO,  l'empereur  ayant 
quitté  Varsovie  et  fait  une  reconnais** 
sauce  sur  les  bords  de  la  Wrka ,  or* 
donna  de  construire  un  pont  au  con** 
fluent  de  cette  rivière  et  de  la  Narew* 
Le  générai  Morand ,  soutenu  par  la 
brigade  de  cavalerie  du  général  Mani- 
iez ,  et  par  la  division  de  dragons  du 
général  Beaumont,  y  passa  sur- le* 
âiamp  pour  aller  attaquer  les  retraii* 
chements  des  Russes ,  près  du  village 
de  Czarnowo.  Lorsque  la  canonnade 
se  fut  engagée ,  le  maréchal  DavQust  fit 
passer  le  général  Petit  avec  le  dou- 
zième régiment  de  ligne  pour  enlever 
les  redoutes  du  pont.  La  nuit  étant 
survenue ,  on  continua  rattaqae  à  la 
faveur  d*un  clair  de  lune,  et  à 'deux 
heures  du  matin  tous  les  orcfares  de 
Tempereur  avaient  été  remplis.  *Lés 
batteries  du  village  et  eelles  du  pont 
étaient  enlevées  ;  quinte  mille  hommes 
qui  les  défendaient  avaient  été  npris  en 
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déroute;  une  .centaine  de  prisonniers 
et  six  canons  étaient  demeurés  au  pou- 
voir des  Franj^ais,  qui  comptèrent  peu 
de  morts  ^  mais  deux  cents  blessés. 

CzABZiftKi  (combat  de  ).  ^  Battu, 
le  20  octobre  1812,  au  déJUlé  de  Bono- 
r  ja  «  sur  la  rite  gauche  d^  la  L  wina , 
le  générai  Steînbeil ,  gui  commandait 
Favant-garde  de  l'armée  russe,' avait 
été  contraint  de  se  retirer  à  Diftnâ; 
mais,  grSee  à  vn  renfort  de  douze 
mille  bonomes ,  que  le  général  en  chef 
Wittgeidstein  lin  avait  envoyé,  il  slvait 
pu  le  rejoindre  le  S&  à  Ulaî.  Appré* 
nant  alors  que  la  deuxième  division  de 
l^armée  française  mapoeuvratt  pour  se 
joindre  avec  la  neuvième,  qui  avait  dû 
quitter  Smoléo^k,  à  Téffet  de  tnai*^ 


cher  vers  Senno  et  de  couvrir  Witepsk, 
Wittgeinstein  se  porta  lui-même  sur 
Lepel.  A  son  arrivée  dans  cette  ville , 
il  fut  informé  que  le  deuxième  corps , 
aux  ordres  du  général  Legrand ,  avait 
pris  position  à  Smoliani ,  et  ()ue  Tat- 
vant-garde  française  était  à  Czarzniki 
village  h  quelques  lieues  de  Lepel.  Il 
la  fit  attaquer  le  31 ,  à  sept  heures  dU 
matin.  Après  un  combat  de»  plus 
acharnés ,  car  il  dura  jusqu'à  sept 
lieures  du  soir ,  la  colonne  française 
qui  Gobmandait  l'avanfrgarde  fut  obll^ 
gée  de  battre  en  retraite,  et  les  Rus- 
ses restèrent  maîtres  du  village,  ou 
ils  établirent  eux-mêmes  leurs  avan^ 
ffostes. 
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Dàbo  ou  Dàghsbourg  ,  Duchs' 
hurgum  y  petite  ville  de  la  basse  Al- 
sace, aujourd'hui  du  dép.  de  la  Meur- 
thcvà  23  kil.  de  Strasbourg.  Ce  lieu, 
dont  la  population  est  de  2,168  hab., 
a  donné  son  nom  à  un  comté,  qui, 
jusqa'en  1789,  fut  considéré  comme 
un  district  particulier  de  la  province.* 
Il  avait  été  réuni  à  la  France  en  vertu 
d'un  arrêt  rendu  en  1680,  par  le  con- 
seil supérieur  d'Alsace. 

Dachstein  ,  Dachtenntm ,  petite 
ville,  autrefois  chef-lieu  d'un  bailliage 
de  la  basse  Alsace ,  auj.  compris  dans 
le  dép.  du  Bas -Rhin,  à  11  kil.  de 
Strasbourg.  Cette  ville ,  qui  fut  prise 
par  les  alliés  en  1610,  et  par  les  Sué- 
dois en  1633 ,  fut  cédée  à  la  France 
par  le  traité  de  Ryswick. 

Dacier  (André)  naquit  à  Castres, 
en  1651  ^  d'un  avocat  protestant ,  qui 
renvoya  à  Saumur  perfectionner  ses 
études  auprès  du  savant  Tanneguy  Le- 
fèvre  (voyez  ce  mot),  alors  occupé  de 
l'éducation  de  sa  fille.  Unis,  dès  lors, 
par  les  mêmes  goûts  et  par  les  mêmes 
études ,  les  deux  élèves  le  furent,  en 
1683,  par  un  mariage  que  Basnage  a 
appelé  le  mariage  du  grec  eu  du  la- 
tin. Deux  ans  après,  M,  et  madame 
Dacier  abjurèrent  la  religion  protes- 
tante. Le  duc  de  Montausier,  instruit 
de. leur  mérite,  les  avait  depuis  plu- 
sieurs années  inscrits  l'un  et  l'autre 
sur  la  liste  des  savants  chargés  de 
traduire  et  de  commenter  les  classi- 
ques pour  Vusage  du  dauphin, 
Tïommé  garde  des  livres  du  cabinet  du 
Louvre,  puis  admis  à  l'Académie  des 
inscriptions  en  1695 ,  Dacier  fut  reçu 
à  l'Académie  française  vers  la  fin  de  la 
même  année.  Il  termina  sa  laborieuse 
carrière  le  18  septembre  1722. 

On  a  de  lui  d'excellents  commentai- 
res ,  et  beaucoup  de  traductions  d'au- 
teurs grecs  et  latins.  Mais  ces  der- 
nières étaient,  en  général,  peu  propres 
à  réconcilier  ses  éternels  ennemis,  les 
partisans  des  modernes,  avec  cette  an- 
tiquité pour  laquelle  il  professait  un 
culte  enthousiaste.  Amoureux  des  au- 


teurs qu'il  interprétait,  il  était  inca- 
pable d'y  apercevoir  un  défaut,  et, 
pour  dissimuler  leurs  imperfections, 
il  soutenait  les  plus  étranges  para- 
doxes. D'autres  fois,  il  se  laissait  aller  à 
des  interprétations  singulières,  que 
Boileau  appelait  les  révélations  de 
M,  Dacier.  Un  homme  d'esprit  l'a 
caractérisé  en  disant  :  «  Il  connaissait 
tout  des  anciens ,  hors  la  grâce  et  là 
finesse.»  Un  autre  disait  de  lui ,  «que 
c'était  un  gros  mulet  chargé  de  tout  le 
bagage  de  l'antiquité.  »  Cependant,  on 
estime  encore  aujourd'hui ,  et  à  bon 
droit,  ses  éditions  ùePtil^ius  Festus  et 
de  ralerius  Flaccus  {ad  us.  Delph. , 
in-8°,  Paris,  1681 ,  et  Amsterdam,  1699); 
son  Commentaire  sur  Horace  {i6Si- 
1689, 10  vol.  in-12  )  ;  ses  traductions 
de  Platon  (Paris ,  1699 , 2  vol.  in-12)  et 
des  f^ies  des  hommes  illustres  de 
Plutarque  (Paris,  1721,  8  vol.  in-4', 
réimp.  en  10  vol.  in-12.)  Nous  citerons 
encore  celles  du  Manuel  d'Epictéte  et 
de  la  Poétique  dtAristote ,  etc. 

Dagieb  (  Anne  Lefèvre ,  plus  con- 
nue sous  le  nom  de  Madame)  naquit 
à  Saumur  en  1651.  On  raconte  que 
brodant  un  jour  à  côté  de  son  jeune 
frère,  pendfant  qu'il  recevait  de  son 
père,  Tanneguy  Lefèvre,  une  leçon  de 
latin  ou  de  grec  ,  elle  lui  suggéra  les 
réponses  qu  il  avait  à  faire,  et  que, 
charmé  de  cette  découverte ,  Tanne- 
guy partagea  dès  lors  ses  soins  entre 
ses  deux  enfants.  Il  leur  donna  bien- 
têt  après  j>our  compagnon  le  jeune 
Dacier.  le  seul  élève  qu'il  eût  voulu 
conserver.  Mademoiselle  Lefèvre  fit  de 
rapides  progrès.  En  peu  de  temps,  elle 
put  comprendre  à  la  lecture  Phèdre 
et  Térence  ,  Anacréon ,  Callimaque , 
Homère  et  les  tragiques  grecs.  Elle 
vint  à  Paris,  en  1672 ,  après  la  mort 
de  son  père  ;  elle  y  avait  été  précédée 
par  une  grande  réputation ,  Qu'elle  ne 
tarda  pas  à  justifier  en  publiant  son 
édition  de  Callimaque  (1674.)  Elle 
avait  à  peine  28  ans  lorsque  le  duc  de 
Montausier  la  porta  au  nombre  des 
IntervréteS'Dcàq)hin.  On  vit  paraître 
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alors  successivement,  commentés  par 
elle  avec  érudition  et  sagacité,  Fkîrus 
(en  1 674)  ;  Avrelius  Fictor  (en  1681  )  ; 
Eutrope  (en  1683);  Difctis  de  Crète 
(en  1684.)  Ce  fut  au  milieu  de  ces  tra- 
vaux qu'elle  épousa  M.  Dacier  (*).  Le 
docte  couple  abjura  bientôt  après  le 
protestantisme,  et ,  voulant  éviter  Té- 
clat  et  détourner  jusqu'au  moindre 
soupçon  d'ambition  et  de  vues  inté- 
ressées ,  il  quitta  Paris  et  se  retira  à 
Castres.  Il  fallut  un  ordre  du  roi  pour 
le  faire  revenir  dans  la  capitale.  Cette 
alliance  fut  heureuse  et  surtout  fé- 
conde en  productions  utiles.  Mais, 
«  dans  leurs  travaux  d'esprit  faits  en 
«  commun ,  dit  Boileau ,  c'était  ma- 
«  dame  Dacier  qui  était  le  père.  »  Ou- 
tre les  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
cités,  elle  publia,  en  1681,  les  poésies 
di'Anacré(m  et  de  Sapplû),^  avec  une 
traduction  et  des  remarques  (Paris, 
in -13;  réimprimé  à  Amsterdam  en 
1716);  en  1683,  i?tt^ropc (Paris,  in-4*, 
ad  us.  Delph.) ,  puis  une  Traduction 
de  trois  comédies  de  Plaute  :  VAm- 
phitryouyle  Hudens  et  VEpidicus{Z  vol . 
in-12.)  Quand  Molière  publia  son^n^ 
phitryon,  elle  entreprit  une  disserta- 
tion pour  prouver  que  la  comédie  de 
Plaute  était  fort  supérieure  à  celle  du 
comique  moderne.  Mais  elle  la  sup- 
prima quand  elle  apprit  que  Molière 
devait  donner  une  comâie  sur  les 
Femmes  savantes.  L'année  suivante, 
elle  donna  une  traduction  du  Plutus  et 
des  Nuées  d'Aristophane  :  c'était  la 
première  qu'on  en  eût  hasardée  en 
France;  en  1688,  elle  traduisit  lesCo- 
médies  de  Térence  (Paris,  8  vol.  in-1 3; 
Amsterdam,  1691  ;  Rotterdam ,  1717, 
3  vol.  in-8**.)  Dix  ans  plus  tard ,  parut 
sa  Traduction  de  Vlkade  et  de  l'O- 
dysséey  avec  une  Préface,  et  des  N(^s 
savantes  (réimprimée  en  1 756,  en  8  vol. 
in-12.)  C'est  cette  publication  qui  fit 
naître  entre  madame  Dacier  et  la 
Motte  cette  fameuse  dispute   «  qui 

(*)  Un  fils  et  deux  filles  furent  le  fruit 
de  ce  mariage.  Le  fils ,  qui  donnait  de  gran- 
des espérances,  mourut  en  1694;  une  de 
ses  sceurs  mourut  aussi  dans  un  Age  peu 
aiFiDoé;  l'autre  prit  le  Toile, 


«  n'apprit  rien  au  genre  humain  ,  dit 
«  un  philosophe ,  sinon  que  madame 
«  Dacier  avait  encore  moins  de  logi- 
«  que  que  la  Motte  de  connaissance 
«  du  grec.  »  Dans  ses  Considérations 
sur  les  causes  de  la  corruption  du 
^oâf  (publiées  en  1714),  elle  soutint  la 
cause  d'Homère  avec  l'emportement 
d'un  commentateur,  tandis  que  son 
adversaire  lui  opposait  la  douceur  et 
les  agréments  d'une  femme  d'esprit. 
On  voit  qu'elle  ne  sut -pas  toujours  se 
défendre  des  travers  assez  ordinaires 
aux  femmes  savantes.  Il  paraît  cepen- 
dant que,  naturellement  modeste,  elle 
condamnait  elle-même  la  fougue  où 
l'entraînait  parfois  la  chaleur  de  la  dis- 
cussion. Sollicitée  de  publier  ses  Re- 
marques sur  V Écriture  sainte,  elle 
répondit  toujours ,  «  qu'une  femme 
«  doit  lire  et  méditer  l'Écriture,  j)Our 
«  régler  sa  conduite  sur  ce  qu'elle  en- 
«  seigne  ;  mais  que  le  silence  doit  être 
«  son  partage ,  suivant  le  précepte  de 
'«  saint  Paul.  >  Priée  par  un  voyageur 
allemand  d'inscrire  son  nom  sur  un 
album ,  où  il  recueillait  les  autogra- 
phes des  contemporains  célèbres ,  elle 
résista  lon^mps ,  puis ,,  lorsqu'elle 
céda ,  elle  joignit  à  sa  signature  un 
vers  de  Sophocle,  dont  le  sens  est,  que 
le  silence  est  V  ornement  des  femmes. 
L'académie  des  Ricovrati  de  Padoue 
l'admit  au  nombre  de  ses  membres  en 
1684.  Le  roi  lui  accorda  la  survivance 
de  la  place  de  garde  des  livres  du  cabi- 
net en  cas  de  prédécès  de  son  mari  ; 
mais  sa  mort,  arrivée  le  17  août  1720, 
l'empêcha  de  jouir  de  cette  glorieuse 
distinction.  On  raconte  ^ue  M.  et  ma- 
dame Dacier  avaient  failli,  par  un  excès 
de  zèle  et  de  respect  pour  l'antiquité , 
hâter  le  terme  d'une  existence  qui  de- 
vait être  remplie  nar  tant  de  travaux 
utiles.  Ils  avaient  lait  confectionner  un 
ragoût  d'après  une  recette  prise  dans 
Athénée,  et  peu  s'en  était  laliu  qu'ils 
ne  mourussent  empoisonnés. 
\  Dacier  (Bon-Joseph),  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles*lettres,  membre  de  l'A- 
cadémie française  et  de  celle  des 
sciences  morales  et  politiques,  l'un  des 
conservateurs -admmistrateurs  de  la 


ao4 


BAiLiiir 


L'UNIVERS. 


BiMOBBftT 


bibiiotbèque  du  roi^  né  en  1742  à  Ya- 
Jognes ,  mort  à  t^aris  en  1833.  Pré- 
senté à  l'Académie  des  inscriptions  par 
Foncemagne ,  qui  Tavait  associé  à  ses 
travaux  et  à  ceux  de  Sain^-Palaye  sur 
rhistoirc  de  France,  il  fut  admis  en 
1772,  et  devint  secrétaire  perpétuel  en 
1782.  Il  fut  nommé,  en  1784  ,  histo- 
riographe des  ordres  réunis  de  Saint- 
Lazare  ,  de  Jérusalem  et  de  Notr^ 
Dame  du  Mont-Carmel,  tit  partie ,  en 
1790,  de  la  municipalité  de  Paris,  de- 
vint conservateur-administrateur  delà 
bibliothèque  nationale  en  1800,  et  mem- 
bre du  tribunat  en  1802.  Il  fut  nommé 
secrétaire  perpétuel  de  la  classe  de 
littérature  ancienne  de  l'Institut ,  lors 
de  la  création  de  ce  corps,  et  remplaça, 
en  1823,  M.  le  duc  de  Richelieu  a  l'A- 
cadémie française.  On  a  de  |uî  ^  outre 
quelques  traductions  anonymes  d'au- 
teurs srecs  ,  les  ouvrages  suivants  : 
Recueil  des  travaux  de  V Académie 
des  inscriptions  et  beUes-lettres  ,  10 
vol.  in-8'>;  Rapport  ttré&enïé  en  1808 
à  l'empereur  sur  ïes  progrés  des 
sciences  historiques  et  ae  la  Httéra" 
tare  depuis  1789;  Notice  historique 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M,  de 
Choiseul'GouJJier,  Paris,  1819,  et  un 
grand  nombre  de  mémoires  dans  le 
Recueil  de  l'Académie  et  dans  les  iVo- 
tices  et  extraits  des  tnanuscrUs  de 
la  blbUothéque  du  roi.  Dacier  s'oc- 
cupa encore, pendant  plusieurs  années, 
d'un  travail  fort  important  sur  Frois- 
sart,  travail  qui  servit  de  base  à  Tédi- 
tion  donnée  par  M.  Buchon.  A  l'épo- 
que de  sa  mort ,  il  était  doyen  ded 
cinq  académies  de  l'Institut. 

Dàdon  (saint) ,  né  à  Sens  ,  fut  le 
compagnon  et  l'ami  de  saint  Éloi ,  et 
eut  comme  lui  un  erand  crédit  à  la 
cour  de  Dagobert  r^  Il  fut  élu  ar- 
chevêque de  Rouen  en  616  et  mourut 
en  677.  Il  est  auteur  d'une  Vie  de  saint 
Kloi.  On  lui  en  attribue  une  de  saint 
Rémi. 

DAGiLiN ,  capitaine  d'infanterie ,  né 
à  Sabarat  (Ariége)  en  1767.  Dans  la 
nuit  qui  suivit  la  bataille  de  Rivoli,  1^ 
36  nivôse  an  v  (16  Janvier  1797),  il 
attaqua,  avec  sa  compagnie,  composée 
de  quatre-vingt-dix-huit  hommes ,  les 


Autridiiens  au  bord  du  lac  de  Garda , 
et ,  après  li^  avoir  mis  dans  la  plus 
épouvantable  déroute,  il  leurflt  qumze 
cents  prisonniers ,  parmi  lesquels  on 
comptait  au  moins  deux  cents  offi- 
ciers. 

Dagobebt  I*'.  Les  guerres  civiles 
de  Frédégonde  et  de  Brunehaut,  en  ré- 
vélant à  1  Austrasie  et  à  la  Neustrie- 
leur  antipathie  mutuelle ,  avaient  pré- 
paré la  décadence  de  la  royauté  méro- 
vingienne. Toutefois ,  avant  que  cette 
décadence  devînt  définitive ,  la  dynas- 
tie barbare  sembla  retrouver  sa  primi- 
tive i^andeUr,  sous  les  règnes  de  Glo- 
taire  II  et  de  Dagobert  r"*,  son  fils. 
Ce  dernier  avait  été  élu  roi  d' Austra- 
sie en  622,  avtint  la  mort  de  son  père. 
Les  leudes  de  ce  royaume  voulaient  un 
roi  particulier  pour  assurer  leur  indé- 
pendance, tepin  le  Vieux,  leur  chef, 
profita  de  la  Jeunesse  de  Dagobert  pour 
étendre  les  prérogatives  de  la  dignité 
de  maire  du  palais  dont  il  était  revêtu. 
Glotaire  II  mourut  en  628 ,  et  Dago- 
bert se  fit  sans  peine  reconnaître  roi 
en  Neustrie  et  en  Bourgogne.  Mais 
TA^uitaine ,  qui  ne  perdait  aucune  o^ 
casion  de  se  soustraire  au  jôug  des 
Francs,  se  déclara  pour  spn  frère 
Charibert ,  prince  faible  et  incapable, 
sous  lequel  elle  espérait  Jouir  d'une 
entière  liberté.  Charibert  mourut  en 
681  ;  et,  saQs  tenir  compté  des  dmuts 
de  Ghilpéric,  son  neveu,  Dagobert 
réunit  sons  son  autorité  toit  rempire 
ihéroviogien.  Devenu  plus  fort ,  lort* 
qu'il  fut  seul  maître ,  li  fbrmà  et  exé- 
cuta avec  vigueur  et  succès  un  vaste 
plan  de  réaction  contre  la  puissance 
toujours  croissante  de  \tà  double  ârla-» 
tocratie  laïque  et  ecclésiastique.  C'est 
16  le  côté  le  plus  important  die  son  his- 
toire, qui  nW  nulle  part  si  bien  com- 
prise que  dans  l'excellent  livre  de  IL 
Fauri«,l  (*).  Il  conunença  par  annuler 
rihflutnce  de  Pépin  «  en  rappelant  à 
Paris,  où  il  pouvait  facilement  le  sur- 
veiller. Il  exila  dans  les  Vosges  le  puis- 
sant évéque  de  Metz,  Arnulphe,  Tun 
des  prepiiers  membres  connus  de  U 

(*)  Histoire  de  la  Gaulé  méridSonale ,  t.  p^ 
p.  4^9* 
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race.  onrloTingieDne.  H  fit  mettre  à 
mort  Brodulfe ,  à  qui  le  parti  de  Cha- 
ribert  arait  dû  son  triomphe  en  Aqui- 
taine. L'historien  Frédégaire  C)  nous 
montre  ensuite  Dagobert  parcourant 
la  Neustrie  et  la  Bourgogne,  et  de  tous 
côtés  s'efforcent  de  détruire  la  puîs- 
sanee  des  grands  et  des  évéques.  Il  fit 
faire  un  rele?é  des  possessions  des 
eouvents,  et  il  en  inscrivit  la  moitié 
sur  les  registres  du  fise  royal.  Cepen- 
dant il  ne  pouvait  gouverner  sans  l'É- 
glise. «  Entouré ,  dit  M.  Michelet ,  de 
ministres  rotnains(**) ,  du  Neustrien 
Éga ,  de  rorfévre  saint  Ëloi ,  du  réfé- 
rendaire saint  Ouen ,  il  s'occupa  de 
fonder  des  couvents  ,  et  fit  fabriquer 
des  ornements  d'église.  »  11  répara  enfin 
ses  spoliations  par  de  grandes  libérali- 
tés^ qui  n'étaient  surpassées  que  par  ses 
désordres.  «En  effet,  dit  Frédégaire, 
ee  Salomon  des  Francs ,  adonné  outre 
mesure  à  la  débauche,  entretenait  à  la 
fois  trois  femmes  qui  portaient  le  titre 
de  reines ,  et  un  si  grand  nombre  de 
concubines ,  qu'il  serait  trop  long  de 
les  nommer.»  Mais  avec  tous  les  ^ces 
des  rois  barbares ,  il  avait  aussi  des 
dualités  que  tous  ne  possédèrent  pas  : 
il  était  généreuK  et  libéral  ;  il  sut  faire 
la  guerre,  repoussa  les  Vénèdes,  sou- 
mit les  Gascons ,  força  Judicael ,  dijc 
des  Bretons ,  à  lui  rendre  hommnge. 
On  lui  a  reproché  un  trait  de  perfidie 
cruelle  à  l'égard  des  Bulgares  ,  qui , 
chassés  par  les  Avares ,  étaient  venus 
lui  demander  asile.  Il  les  avait  d'abord 
dispersés  chez  les  Bavarois  ;  mais,  em- 
barrassé ensuite  de  leur  multitude,  il 
les  fit  tous  égorger  en  une  seule  nuit. 
Vers  la  fin  de  son  règne,  il  fut  obli- 
gé de  placer  son  fils  Sigebert  II  sur  le 
trône  d'Austrasie.  Atteint.  àÉpinay, 
en  688 ,  d'une  grave  maladie ,  il  se  fit 
transporter  à  Saint-Denis ,  où  il  mou- 
rut ^eu  de  temps  après,  dans  sa  trente- 
huitièjTie  année,  il  fut  enterré  dans 
réj^lis0  de  l'abbaye  qu*il  avait  foodé^. 
Suivant  une  légende,. un  saint  dodt 
l'ermitage  était  situé  près  des  bou- 
ches de  l'enfer ,  au  volcan  de  Strom- 

(*)  Chapitre  Lviit. 

(**^  Histoire  de  la  France ,  1. 1,  p.  ^So. 


boli ,  vH  Dagobert  passer  daoë  dfae 
barque  emportée  par  les  diables.  Il  al- 
lait être  englouti  dans  les  flammes , 
lorsqu'il  fut  délivré  par  les  troia  saints 
pour  lesquels  il  avait  eu  le  plus  de  vé- 
nération :  saint  Maurice ,  Saint  Dénis 
et  saint  Martin.  Les  légendaires  ont 
été  moins  indulgents  pour  Charles- 
Martel.  Ce  fut  sous  le  r^ne  et  par 
les  ordres  de  Dagobert  I*'  que  les  fois 
des  Francs  furent  rédigées. 

DagobbbtII  était  fiis  de  Sigebertll 
et  |)etit-fil8  de  Dagobert  V.  Grimoald, 
maire  dû  palais,  lui  fit  raser  la  tété  en 
650,  et  renvoya  secrètement  en  Ir- 
lande, n  voulait  mettre  sur  le  trône 
son  propre  fils  ;  mais  les  hommes  li- 
bres d'Austrasie  firent  échouer  ce  pro- 
jet. D'Irlande ,  Dagobert  passa  en  An- 
gleterre, où  il  fut  appelé  par  saint 
Wilfrîd,  archevêque  d'York.  Les  hom- 
mes libres  d'Austrasie  ayant  i'ecouvré 
leur  autorité,  en  674,  firent  revenir  le 
fils  de  Sigefoert ,  et  le  mirent  à  leur 
tête.  Mais  Martin  et  Pejpîn  d'Héristai, 
dans  leur  lutte  contre  Ébrotn,  assas- 
sinèrent le  roi  à  l'élévation  duduel  leur 
rival  avait  contribué.  Dagobert  II,  ini- 
sérable  Jouet  des  partis  qui  se  dispu- 
taient le  pouvoir  2  mourut  en  679,  âgé 
de  27  ans.  Il  laissa  une  fille,  sainte 
Hermine  ou  Irmtne ,  qui  fut  abbesse 
du  monastère  d'OKren ,  à  Trêves.  Da- 
gobert II  fut  le  dernier  roi  mérovin- 
gien d'Austrasie. 

Dagobert  m,  fils  de  Childebeft 
III,  lui  succéda  en  711 ,  à  Page  de  12 
ans.  La  royauté  mérovingienne  n'était 

Çlus  qu'un  vain  titre:  la  victoire  de 
'estry  avait  assuré  le  triomphe  de 
Pépin  d'Héristai.  En  714  ,  Il  donna 
pour  maire  du  palais  à  Dagobert  III , 
son  petit-fils  Théodoal .  qui  n'avaitque 
six  ans.  «  C'était,  dit  Montesquieu  , 
mettre  un  fantôme  sur  un  fantôme.  » 
Dagobert  m  fut  le  spectateur  impùis- 
sarit  d'événements  considérables ,  (lui 
firent  passer  le  pouvoir,  des  mains  de 
f^lectrude  et  de  Rainfroi,  dans  celles  de 
Charles-Martel.  11  mourût  au  nîoment 
où  s'accomplissait  cette  révolution,  en 
715  ;  il  laissait  un  fils  nommé  Thierry. 
Dagobert  (monnaies des).  — Les 
monnaies  qui  portent  le  nom  de  Da- 
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gobert^iquoique  fort  rares,  lont.  assez 
variées  et  toutes  très-carieuses.  Ce 
sont  des  sous  et  des  tiers  de  sou  d'or. 
On  en  connatt  de  Paris ,  de  Marseille, 
du  Gévaudan.  et  de  plusieurs  villes 
dont  le  nom  n  a  pas  encore  été  parfai- 
tement déchiffré.  Celles  de  Pans  por- 
tent généralement  d'un  côté  la  tête  du 
roi  avec  son  nom  ou  celui  de  la  ville, 
mais  ce  dernier  plus  généralement: 

PARISI  GIT,  PABISIYS  IN  GIYfiT  FIT, 

PABisrvs  FIT,  et  au  revers  le  nom  du 
roi  et  celui  du  monétaire ,  ce  qui  se 
rencontre  fort  rarement  :  bagobeb- 
Tvs  BBX,  et  dans  le  champ  une  croix 
ancrée  par  le  haut  ou  par  le  bas ,  et 
cantonnée  des  lettres  elioii.  Saint 
Éloi  a  aussi  fait  frapper  des  espèces 
autre  part  qu'à  Paris  sous  le  règne  du 
premier  Dagobert  et  de  son  fils  Clovis  ; 
on  en  connaît  du  Palais  :  monbta  pa- 
LATiNA ,  avec  le  type  de  Paris  ;  il  y  en 
a  de  Marseille  qui  présentent,  avec  le 
type  ordinaire  de  cette  ville  ,  c'est-à- 
dire,  une  croix  cantonnée  des  initiales 
MA  et  des  chiffres  xxi  pour  les  sous, 
ou  vu  pour  les  triens,  la  légende  eli- 
Givs  monetabiys  :  q^uelques-unes  des 
monnaies  frappées  a  Marseille,  au 
nom  jde  Dagooert,  portent  encore 
l'ancienne  légende  romaine  que  Ton 
trouvé  toujours  sur  les  monnaies  du 
père  de  ce  prince  :  yictvbia  ayog 
(Augustorum.)  Enfin ,  quelquefois  le. 
mot  MASSiLiA  paraît  seul  au  revers,  et 
la  croix  n'est  plus  cantonnée  de  chif- 
fres, ni  de  si^les. 

IVous  attribuons  au  Gévaudan  un 
triens  connu  depuis  longtemps ,  mais 
que  personne  n'a  encore  classé  d'une 
manière  certaine.  Leblanc  et  Boutroue 
l'ont  publié ,  mais  sans  oser  détermi- 
née le  lieu  où  il  a  été  frappé.  Lelewel 
l'a  à  tort  attribué  à  Gaî)d.  On  y  lit, 
au  revers ,  autour  d'un  calice  sur- 
monté d'une  croix  :  gantoyianoifit. 
Ce  type  se  trouve  toujours  sur  les  piè- 
ces de  Banassac  en  Gévaudan,  sur  les- 
quelles on  lit  souvent  gavilctaito- 
fiit  (l'A  et  le  y  liés  entre  eux  ;  !'€  on- 
ciale.)  ^'est-ce  pas  la  même  légende, 
et  n'avons-nous  pas  raison  d'attribuer 
la  même  origine  à  ces  deux  pièces. 

iNous  avons  dit  que  l'on  connaissait 


des  tnens  au  nom  de  Dagobert  ;  on  y 
lit,  autour  d'une  croix  portée  sar  uo 
degré,  les  deux  mots  bbx  deys,  et  les 
deux  lettres  y.  c.  ;   la  légende  rex 
deus  est  tout  à  fait  en  dehors  des  ha- 
bitudes mérovingiennes  ;  les  monnaies 
de  cette  époque  ne  pr^ntent  ordinai- 
rement que  des  noms  de  villes ,  de  roi, 
de  monétaires,  ou  des  légendes  tron- 
quées. Les  sigles  y.  g.  n  ont  pas  non 
plus   été    expliqués;  mais    nous  ne 
croyons  pas  trop  nous  hasarder  en  les 
regardant  comme  les  initiales  de  la 
ville  d'Uzès,  en  latinUzBTiACiYiTAS. 
Les  autres  monnaies  des  Bagobertisont 
moins  curieuses, 'et  ne  méritent  pas 
une  mention  spéciale.  Le  lectear  cu- 
rieux de  les  étudier  en  trouvera  la  des- 
cription dans  l'ouvrage  de  Leblanc,  el 
dans  le  Catalogue  raisonné  des  mon- 
noies  de  France  y  par  Cambrouse. 

La  distribution  aes  monnaies  ci- 
dessus  décrites,  entre  les  divers  rois 
qui  ont  porté  le  nom  de  Dagobert,  est 
assez  diracile.  II  est  certain,  toutefois, 

fu'aucune  d'elles  ne  peut  être  attribuée 
Dagobert  m,;  celles  qui  portent  le 
nom  de  saint  Éioi  sont  mcontestable- 
ment  de  Dagobert  I*';  la  plupart 
des  autres  lui  appartiennent  proba- 
blement aussi  ;  et  les  seules  à  peu  près 
auxquelles  puisse  prétendre  Dago- 
bert II  sont  celles  de  Marseille ,  où 
l'on  trouve  le  type  romain  dégénéré, 
où  la  croix  n'est  pas  cantonnée  des 
lettres  ma,  et  où  la  légende  massilia 
remplace  la  légende  romaine  yictybia 

AYGG. 

Dagobebt-Fontbnillb  (Luc-Si- 
méon-Auguste)  (*),  né  le  8  mars  1786 
à  la  Chapelle,  près  Saint-Lô ,  entra  au 
service ,  le  9  mars  1766,  comme  sous- 
lieutenant  ,  dans  le  régiment  de  Tour- 
naisis.  Il  fit  toutes  les  campagnes  de 
la  guerre  de  sept  ans,  et  fut  blessé 

(*)  Tous  les  biographes  lui  donnent  les 
prénoms  de  Louis^Simon  ;  quelaues-uns  y 
ajoutent  le  nom  de  FontenelU  ;  d'autres  le 
font  monrir  à  l'Age  de  ^S  ans,  quoiqu'il 
n'en  eût  que  68  à  l'époque  de  son  décès. 
Notre  notice,  rédigée  sur  les  pièces  officielles, 
corrige  toutes  ces  erreurs  et  ne  contieut  que 
des  Sùts  dont  Teuctitude  a  été  fcmpulstt- 
sèment  vérifiée» 
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dans  plusieurs  combats,  notamment  à 
la  bataille  de  Mioden,  à  Ober-Vemer 
et  à  Clostercamp.  II  fit  aussi  trois  cam- 
pagnes dans  rtle  de  Corse ,  et  s'y  dis- 
tingua également.  Nommé  successife- 
ment capitaine,  le  8  juin  1768,  major, 
le  27  mai  1787,  colonel,  le  37  mai 
1792,  il  fut  promu  au  grade  de  maré- 
chal de  camp ,  le  20  septembre  1792. 
Employé  en  cette  qualité,  à  partir 
du  20  novembre  suivant,  à  l'avant- 
garde  de  Tarmée  d'Italie,  il  battit  les 
ennemis  au  col  de  Bronns,  et  s'empara 
de  leur  camp.  Nomfné  général  de  di- 
'sion,  le  15  mai  suivant,  il  continua 
a  faire  la  guerre  en  Italie,  sous  les  or- 
dres du  général  Biron.  Ses  débuts 
avaient  été  marqués  par  des  succès. 
Dès  le  14  février  1793,  n'ayant  avec 
lui  que  huit  cents  hommes,  il  avait  at- 
taçiué  et  battu  à  Sosçello  un  corps  au- 
trichien de  deux  mille  hommes.  Le 
combat  fut  opiniâtre  ;  mais  l'ennemi , 
partout  culbuté,  perdit  trois  cents  pri- 
sonniers. Cet  avantage  n'était  que  le 
prélude  de  la  victoire  'que  Dagobert 
remporta  dans  les  journées  des  28  fé- 
vrier ,  1*'  et  2  mars  suivants.  Biron 
ayant  résolu  de  chasser  les  ennemis 
du  comté  de  P^ice ,  lui  donna  l'ordre 
d'attaquer  les  hauteurs  du  col  de  Ne- 
gro.  Ces  hauteurs  furent  emportées  en 
un  instant ,  et  Dagobert  continua  sa 
marche  avec  ses  troupes,  qui  formaient 
la  droite  de  l'armée,  tandis  que  la 
gauche ,  commandée  par  le  général 
Brunet,  suivait  ie  même  mouvement. 
L'ennemi  fut  chassé ,  de  position  en 
position ,  jusqu'à  la  Yesubia ,  et  l'ar- 
mée française  établit  son  bivouac  sur 
la  rive  gauche. 

Le  2  mars  au  matin ,  le  eénéral  Da- 
gobert culbuta  les  troupes  légères  qui 
occupaient  encore  quelques  hauteurs 
sur  les  deux  rives  de  la  Vesubia,  pen- 
dant que  le  général  Brunet  s'emparait 
du  Belvédère ,  que  les  Autrichiens  oc- 
cupaient en  forces.  Dans  ces  différen- 
tes affaires,  Dagobert  avait  déployé 
une  grande  vigueur  et  des  talents  mi- 
litaires qui  attirèrent  sur  lui  l'atten- 
tion du  gouvernement. 

La  guerre  venait  d'être  déclarée  à 
l'Espagne  ;  ce  fut  lui  que  la  Conven- 


tion chargea  du  commaBdemeDft  en 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orienta- 
les. Mais  l'armée  à  la  tête  de  laquelle 
il  venait  d'être  placé  était  si  peu  nom- 
breuse f  qu'il  crut  que  les  moyens  mis 
à  sa  disposition  étaient  insufBsants 
pour  entreprendre  une  opération  de 
quelque  importance.  Il  se  rendit  donc 
à  Paris  pour  exposer  l'état  des  choses 
et  réclamer  des  renforts.  Il  fut  arrêté 
à  son  arrivée  ;  mais  sa  détention  ne 
fut  pas  longue ,  grâce  aux  vives  ins- 
tances  de  quelques  représentants  qoi 
avaient  eu  l'occasion  de  reconnaître 
son  patriotisme  et  sa  haute  capacité. 
Il  fut  bientôt  de  retour  à  son  quartier, 
et  fit ,  à  la  tête  de  son  armée,  la  cam- 
pagne de  l'an  ii  (1703  et  1794)  en  Espa- 
gne. Il  s'empara  de  Puycerda ,  marcna 
ensuite  sur  Belver,  et  s'avança  le  long 
des  gorges  de  la  Sègre ,  jusqu'à  trois 
lieues  d^rgel ,  sans  avoir  pu  attein- 
dre  l'ennemi,  qui,  saisi  de  frayeur, 
fuyait  précipitamment  devant  nos  co- 
lonnes. Ainsi,  en  vingt-quatre  heures, 
il  fiit  maître  de  la  Cerdagne  et  de 
toute  la  vallée  du  Carol. 

Dagobert  avait  puisé  dans  son  pa^ 
triotisme  les  forces  nécessaires  pour 
supporter  les  fatigues  et  braver  les 
dangers  ;  mais  l'âge  et  le  délabrement 
de  sa  santé  ne  lui  permettaient  guère 
de  déployer  toute  l'activité  qu'il  croyait 
nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Aussi  demanda-t-il  bientôt  à  être  rem- 
placé dans  son  commandement.  Mais 
en  attendant  son  successeur ,  il  ne 
resta  point  inactif.  Apprenant  <,  pen- 
dant qu'il  était  en  reconnaissance  sur 
Ripols  et  Campredon ,  que  l'ennemi 
s'était  emparé  de  son  camp  d'Olette , 
il  se  poste  aussitôt,  quoique  malade 
et  harassé  de  fatigues,  sur  Mont-Louis, 
commence  immédiatement  l'attaque, 
et,  après  un  combat  de  deux  heures, 
pendant  lequel  ce  brave  général  se  bat 
comm3  un  simple  soldat,  les  Espa- 
gnols, mis  en  déroute,  abandonnent 
toute  leur  artillerie  et  leurs  bagages. 
L'ennemi  fut  poursuivi  avec  acharne- 
ment par  les  Français,  qui  s'emparè- 
rent de  Yillefranche  et  de  toute  la  val- 
lée d'Aran. 

Le  13  vendémiaire  an  ii  (4  octobre 
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f  79S),  Datfoben  te  poru  soî  Campre- 
dôn,  qu'il  somma  ae  ge  rendre.  L*âl- 
cade-mayor  demanda  24  heures  de  ré- 
pit qui  lui  furent  accordées.  Le  lende- 
main, à  la  pointe  du  Jour,  le  général 
français  envoya  un  second  parlemen- 
taire ;  mais  la  ville  avait  été  évacuée 
pendant  la  ouit,  et  les  troupes  fran- 
çaises Toccopèrent. 

La  saison  rigoureuse  força  Tarmée 
répabKeaine  à  suspendre  ses  opéra- 
tions. Dagobert  profita  de  ee  rôomerit 
d'inaction  forcée  pour  ^rendre  le  re- 
pos qui  lui  était  nécessaire,  et  recom- 
mença bientôt  une  nouvelle  campagne. 
U  chassa  les  Espagnols  de  plusieurs 
postes  importants  ,  leur  fit  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ;  les  FrançaiB 
arrivèrent  bientôt  sous  les  murs  d'Ur- 
gel.  Dagobert ,  consultant  plutôt  son 
courage  que  ses  forces  ,  donnait 
l'exemple  à  ses  troupes.  Dévoré  par 
la  fièvre ,  exténué  par  Ja  maladie ,  il 
eut  encore  le  courage  de  présider  lui- 
même  à  tous  les  préparatifs  d'une  at- 
taque contre  cette  ville.  Cet  excès  de 
zèle  lui  fut  fatal  ;  sa  position  empira , 
et  le  fit  descendre  dans  la  tombe ,  au 
milieu  de  nouveaux  triomphes.  Il 
mourut  à  Puvcerda ,  le  29  germinal 
an  II  (18  avril  1794) ,  de  la  suite  des 
fatigues  qu'il  avait  éprouvées.  Il  était 
âgé  de  68  ans  et  un  mois« 

La  Convention  décréta  que  son  nom 
serait  inscrit  sur  la  colonne  des  bra- 
ves ,  dans  le  Panthéon  national. 

Dàoonyillb,  ancienne  seigneurie 
du  duché  de  Bar,  comprise  aiy.  dans 
le  dép.  de  la  Meuse,  érigée  en  baronnie 
en  1730. 

Daoob.  —  Nom  d'une  espèce  d'é- 
pée-poignard  en  usage  au  moyen  âge , 
et  que  l'on  portait  à  droite,  suspendue 
ou  adaptée  a  la  ceinture  de  l'épée. 

Les  chevaliers  on  les  écuyei:s  se  ser- 
vaient de  la  dague  dans  les  combats  à 
outrance  ou  dans  les  combats  particu- 
liers; les  archers  à  pied  et  presque 
toute  riafanterie  en  étaient  armés.  On 
ne  la  donna  pas  aux  arbalétriers,  parce 
que  cette  arme  se  portant  à  droite , 
aurait  gêné  le  maniement  de  l'arbalète. 
Les  bandes  d'aventuriers  qui ,  du  dou- 
Bième  au  dix- septième  siècle ,  ravagè- 


rent les  provinces  du  nord  «  de  Test  et 
du  midi  de  la  Frauce ,  étaient  armés 
de  la  dague  et  de  l'epée. 

Dagubbbb  (  LQuis-Jacques-Mandé), 
peintre  décorateur ,  né  en  1789 ,  à  Coi^ 
mêilles  (dëp.  de  Seioe«et-Oise^ ,  étudia 
sous  Dé|oti ,  peintre  de  l'Opéra ,  et  se 
Ût  bientôt  connaître  en  exécutant  |>our 
l'Ambigu  les  magnifiques  décorations 
des  Machabéei^  du  Belvéder,  d^Élo' 
die  y  de  la  Forêt  de  Sénartet  da  Songe  ;  " 
ces  décorations  commencèrent  une  ré- 
volution dans  Fart  de  la  décoration 
théâtrale.  Rappelé,  plus  tard,  à  l'A- 
cadémie royale  de  musique,  M.  Da- 
guerre  y  exécuta ,  avec  CicérI ,  les  dé- 
corations de  la  Lampe  merveilleuse. 

Daguerre  idventa  ensuite  le  Dio- 
rama,  et  parvint,  en  combinant  divers 
procédés  de  peinture  et  d'éclairage, 
à  produire  une  imitation  parfaite  de 
la  nature.  Les  tableaux  les  plus  admi- 
rés du  Dioramà  sont  :  la  dallée  de 
Saameem,  en  Suisse;  ffoUy-'Roodj 
l^Abbaife  de  Roslln  ;  un'  Kffet  ée 
brofuiUard;  fe  Village  cTEntersen; 
t Incendie  d^Édimbourg  ;  le  5atni- 
Gothard;  le  Déluge;  Vnevue  de  Pa- 
ris; le  Tombeau  de  Sainte-Hélène; 
le  Mon^Blane;  la  Forêt  noire  y  lu 
Messe  de  minuit  à  Saint-Étienne  du 
Hiont;  la  VaUée  de  Goldau  ;  le  Tem- 
ple de  Salohum,  et  la  Basilique  de 
Sainte-Marie  de  MonJtréal;  VEr^ée 
de  réglise  de  Saint-Méry ,  près  Pon- 
toise,  prise  intérieurement  C'est  sur 
les  dessins  de  M.  Daguerre  qu'avait 
été  construit  le  Diorama,  détruit  par 
un  incendie  en  |839.  L'intérieur  de 
l'édifice  présentait  une  si iiçularité  re- 
marquable :  la  salle  circulaire  destinée 
au  public  portait  sur  un  seul  pivot. 
Au  moyen  d'un  manège  établi  dans 
les  fonds ,  elle  tournait  sur  e|le-mémf, 
et  l'on  était  successivement  transporté, 
sans  aucun  mouvement  sensible,  en 
face  de  plusieurs  ouvertures  en  tout 
sembiables  à  celles  d'un  théâtre,  et 
qui  laissaient  percevoir  les  points  de 
vue.  Les  tableaux  exposés,  dont  lès 
effets  étaient  si  vrais  et  si  compliqués, 
n'étaient  que  de  simples  tableaux  peints 
des  deux  c^tés  d'une  toile  très-blanche 
transparente ,  et  placée  terticalemciit 
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On.  obtenait  Teffet  prodbil  par  ces 
tableaux ,  en  les  éclairant  par  réfrac- 
ticm  ou  réOexion.  Les  tabieaax  rem* 
placés  étaient  envoyés  en  Angleterre 

Sour  renarattre  au  Diora.ma  de  Lon- 
res ,  ou  ils  allaient  obtenir  de  nou- 
veaux suffrages. 
M.  Daguerre  jouissait  déjà  d'une 

{grande  réputation ,  lorsqu'en  18S9 , 
'annonce  de  ses  découvertes  photogra- 
phiques et  rapparition  du  daguerréo- 
type vinrent  donner  à  son  nom  la  plus 
grande  célébrité.  Dès  le  dix-septieme 
siècle.  Porta,  et  après  lui  Chades 
Wedgwood  et  Humphry  Davy,  avaient 
essayé  de  produire  des  silhouettes  à 
l'aide  de  la  lumière  et  deja  chambre 
obscure;  mais  les  images  qu'ils  avaient 
obtenues  s'effaçaient  aussitôt  qu'elles 
étaient  exposées  au  grand  jour.  Vers 
1814,  M.  Niepce  s'occupa  aussi  d'A^^ 
liograpMe,  «t,  en  1827,  il  était  ar- 
rivé à  obtenir  des  copies  photographi- 
ques formant  pour  les  graveurs  des 
ébauches  assez  avancées';  il  savait  dès 
lors  faire  correspondre  les  ombres  aux 
ombres,  les  demi -teintes  aux  demi- 
teintes,  les  clairs  aux  clairs,  et  ren- 
dre ses  copies ,  une  fois  engendrées , 
insensibles  à  l'action  noircissante  des 
rayons  du  soleil.  Vers  1826 ,  Tindis- 
crétion  d'un  opticien  lui  apprit  que 
M.  Daguerre  était  occupé  d^Bxpérien- 
ces  dirigées  dans  le  même  but.  Les 
deux  rivaux  s'associèrent  en  1829; 
mais  M.  Daguerre  apporta  tant  de  per- 
fectionnements dans  les  procédés,  qu'en 
définitive  l'honneur  de  l'invention  lui 
est  resté  tout  entier.  Nous  ne  pou- 
vons décrire  Ici  le  daguerréotvpe  et 
ses  procédés  ;  qu'il  nOus  suffise  ie  dire 
que  le  gouvernement  ,  après  avoir 
acheté  de  M«  Daguerre  les  secrets  de 
son  invention ,  les  a  livrés  au  monde 
entier ,  et  que  depuis  les  procédés  ont 
été  perfectionnés  d'une  manière  no- 
table. 

De  tous  les  perfectionnements  à  ap- 
porter à  la  photographie ,  le  plus  dé- 
sirable est  celui  oui  rendrait  possible 
la  reproduction  des  images  sur  le  pa- 
pier. Les  admirables  résultats  oejà 
obtenus  par  M.  Bayard ,  que  l'on  doit 
toujours  eiter  en  parlant  de  photogra- 


phia, permettent  d'espérer  cnie  ee  pro- 
grès SI  désirable  sera  bientdt  obtenu. 
D'Agcessbau  (  Henri  •  François  ) , 
né  à  Limoges  en  1668 ,  d'une  famille 
qui  comprit  une  longue  suite  de  ma- 
gistrats savants  et  révérés,  étonna  le 
barreau  dès  sa  jeunesse ,  par  la  pré- 
coce maturité  de  sa  science  et  de  son 
talent,  et  par  son  élévation  rapide  aux 
plus  hauts  emplois.  A  vingt-deux  ans, 
il  inspira  assez  de  confiance  par  son 
mérite  pour  être  nonuné  à  la  place 
d'avocat  général  au  parlement  de  Pa- 
ris. Bientdt  après,  son  éloquence,  sa 
pénétration ,  sa  profonde  connaissance 
des  lois,  le  firent  juger  digne  du  titre 
de  procureur  général.  Ce  n'était  pas 
seulement  dans  les  tribunaux,  mais 
dans  toutes  les  affaires  concernant 
l'administration,  ou'éclataient  l'habi- 
leté, la  sagesse  et  le  zèle  de  d'Agues- 
seau.  Appelé,  en  1709,  à  la  commis- 
sion qn'on  avait  instituée  pour  remé- 
dier aux  désastres  de  fa  famine ,  sa 
prudence  lui  suggéra  les  mesures  les 
plus  propres  à  combattre  le  fléau ,  et 
son  activité  fut  sans  égalé  dans  cette 
pieuse  et  noble  tâche.  Liouis  XIV  était 
pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour 
son  procureur  général  ;  il  ne  lui  re- 
prochait que  d'être  janséniste.  Au  ris- 
que de  perdre  la  faveur  du  monarque^ 
le  grave  magistrat  restait  fidèlement 
attaché  à  cette  croyance  persécutée,  et 
rien  ne  put  le  faire  céder,  quand  il 
s'asit  d*enregistrerla  bulle  Unigenitus. 
Malheureusement  cette  fermeté  se  dé- 
mentit dans  la  suite.  Sous  la  régence, 
il  continua  à  jouir  du  même  crédit^  et 
bientôt  fut  appelé  à  des  fonctions  plus 
éminentes  encore  :  le  duc  d'Orléans 
lui  confia  les  'sceaux.  Mais  l'adoption 
-du  désastreux  système  de  Law  révolta 
l'âme  honnête  du  chancelier ,  et  le  jeta 
dans  une  opposition  dont  on  le  punit 
par  la  diszrace  et  par  l'exil.  Cependant, 
après  la  chute  du  financier  écossais ,  on 
ne  tarda  pas  à  rappeler  un  serviteur 
si  fidèle  et  si  nécessaire.  Alors  l'enre- 
gistrement de  la  bulle  UnigenUuSy  de- 
mandé de  nouveau,  vint  lui  susciter 
mille  embarras  et  mille  soucis.  Soit 
que  son  caractère  faiblît,  soit  qu'il  se 
crût  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  sa 
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QOBScmoe  à  de^  nécessités  politiques , 
il  fiait  par  céder  ,^  mais  ne  put  faire 
partager  son  consentement  au  parle- 
ment, qui ,  indigné  de  la  défection  de 
son  cheft  Taccabla  de  reproches  et 
d'amères  railleries.  On  exila  quelque 
temps  le  parlement  à  Pontoise  ;  et  il 
fallut  multiplier  les  menaces  contre 
six  de  ses  membres,  pour  obtenir  en- 
fin L'obéissance  que  l'esprit  de  secte 
leur  faisait  refuser.  Quand  cet  orage 
fut  apaisé,  d'Aguesseau  vit  bientôt  son 
repos  compromis  par  d'autres  querel- 
les. Il  ne  pouvait  s'entendre  avec  ce 
Dubois ,  que ,  malgré  ses  vices  et  son 
infamie,  le  régent  avait  élevé  h  la  su- 
prême puissance.  Intègre  et  vertueux-, 
d'Aguesseau  n'avait  pas  assez  de  déci- 
sion dans  le  caractère  pour  prendre  sur 
les  affaires  un  empire  utile  :  ballotté 
entre  Dubois  et  le  régent,  il  fut  plus 
d'une  fois  leur  instrument  et  leur  vic- 
time. Un  nouvel  exil ,  suivi  comme  le 
premier  d'une  rentrée  en  grâce ,  vint 
s'ajouter  encore  aux  épreuves  de  cette 
carrière  agitée.  Gepenaant  la  dernière 
partie  de  la  longue  vie  du  chancelier 
fut  plus  calme.  Il  remploya  à  perfec- 
tionner la  législation  par  des  règle- 
ments et  des  ordonnances  qui  sont  ses 
plus  beaux  titres  de  gloire.  Son  mérite 
comme  écrivain  et  comme  orateur  ne 
passe  qu'après  celui-là.  On  est  étonné 
qu'un  homme  qui ,  par  son  caractère 
et  sa  vie ,  se  rattachait  aux  anciennes 
moeurs,  dont  l'esprit  devait  être  d'au- 
tant plus  sévère  et  le  goût  plus  noble, 
que  son  âme  était  pénétrée  des  austères 
principes  de  Port-Royal ,  n'ait  pas  été 
dans  ses  écrits  plus  simple  et  plus  so- 
lide, et  ait  pris  souvent  pour  Télo- 
guence  une  rhétorique  spirituelle,  une 
âégance  raffinée.  Malgré  le  mérite  de 
ses  réquisitoires,  de  ses  mercuriales , 
de  son  discours  sur  la  rie  de  son  père, 
on  est  fâché  d'y  trouver  de  l'affectation, 
et  même  parfois  une  coquetterie  qu'on 
était  loin  d'attendre  du  grave  magis- 
trat. Du  reste ,  si  l'éloquence  n'y  est 
ni  assez  simple,  ni  assez  naturelle, 
la  langue  y  est  toujours  pure  et  saine, 
et  marques  au  coin  du  grand  siècle 
dans  lequel  le  chancelier  avait  été 
élevé,  et  dont  il  avait  fréquenté  dans 


sa  jeunesse  les  plus  célèbres  écrivains. 

Dahlain  ou  Dahleimy  andenne 
baronnie  de  Lorraine ,  auj.  du  d^.  de 
la  Meurtbe. 

DAHXEffKiRCHEN  (  oombat  de  ).  -- 
Au  mois  d'octobre  1813 ,  tandis  que 
le  gros  de  l'armée  française,  après  la 
désastreuse  campagne  de  Russie,  se 
repliait  vers  la  Bérésina  ,  le  général 
russe  Paulucci,  gouverneur  de  la  Cour- 
lande  ,  résolut  de  barrer  le  passage  au 
maréchal  Macdonald  ,  qui  occupait 
cette  province  avec  le  dixième  corps , 
et  qu'A  siraposait  avoir  reçu  des  ins- 
tructions de  l'empereur  pouf  commen- 
cer son  mouvement  de  retraite.  En 
conséquence,  il  donna  ordre  à  ses  lieu- 
tenantB ,  les  généraux  Levris  et  Wil- 
laminow,  d'aller  prendre.position  &k 
arrière  du  village  de  Dahlen.  Le  15  , 
Macdonald  envoya  contre  eux  le  géné- 
ral Massenbacb,  oui  les  obligea  a  cé- 
der environ  deux  lieues  de  terrain ,  et 
à  s'acculer  au  village  oiéme.  Le  lende- 
main 16,  les  Français  et  plusieurs 
corps  de  Prussiens ,  de  Polonais  et  de 
Bavarois ,  alors  nos  alliés ,  débouchè- 
rent sur  Dahlenkirchen  par  Olai,  Bal- 
donen  et  Eckau ,  et  se  trouvèrent  en 
face  des  deux  divisions  Lewis  et  Wîl- 
laminow.  Il  n'y  eut ,  dans  le  courant 
de  la  journée ,  que  de  faibles  engage- 
ments d'avant-postes ,  où  les  Russes, 
toutefois ,  reçurent*  des  échecs  mar- 
qués ;  mais  le  17 ,  dès  le  matin ,  le 
combat  devint  général ,  et  dura  quatre 
heures.  Vers  midi ,  Tennemi ,  rompu 
et  défait  sur  toute  la  ligne,  prit  la 
fuite  dans  la  direction  de  Riga.  Beau- 
coup de  détachements  qui  voulurent 
traverser  la  Dwina  sur  la  glace,  y  fo- 
rent  engloutis ,  et  les  Russes,  auxquels 
on  fit  1,500-  prisonniers  dans  le  com- 
bat, perdirent  en  outre  8,000  hommes, 
tués  ou  blessés. 

Dàelhàrn  (  Nicolas  ) ,  et  non  pas 
Dalhmann ,  comnif^  l'ont  écrit  tous  les 
biographes,  né,  le  /  novembre  1769,  à 
Thionville  (Moselle) ,  entra  au  service 
comme  enfant  de  troupe,  dans  le  13*  ; 
régiment  de  cavalerie ,  et  fut  admis  à 
la  solde,  le  9  septembre  1777.  U  quitta 
ce  corps  en  1790 ,  pour  entrer  dans  le 
68*  régiment  d'in£mterie  de  ligne.  La 
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17  septembre  1798,  au  combat  de  Pey- 
reatortes ,  il  fut  blessé ,  et  passa  dans 
les  guides  de  Tarmée  dltalie.  Nommé 
auccessivemeot  brigadier,  maréchal 
desjoj^is,  maréchal  des  logis  cbef  et 
sous-heutenant  ^  pendant  le  cours  de 
ran  y  (1796  et  1797),  il  suivit  en 
Egypte  le  général  Bonaparte ,  et  fut 
promu  au  grade  de  lieutenant  sur  le 
champ  de  bataille,  pour  sa  brillante 
conduite  au  combat  de  Salabié ,  le  25 
thermidor  an  y  (12  août  1797).  Il  en- 
tra ensuite  dans  la  garde  consulaire , 
fut  fait  capitaine ,  puis  passa  avec  le 
grade  d*aaiudant-major  dans  les  gre- 
nadiers à  cneval ,  le  13  nivôse  an  y  m 
(8  janvier  1800),  et  entra  bientôt  après 
dans  les  chasseurs  à  cheval  de  la  même 
garde,  comme  chef  d'escadron.  Le  26 
prairial  an  xii  (14  juin  1804) ,  il  fut 
compris  dans  la  promotion  des  officiers 
de  la  Légion  d'nonneur/ 

Après  la  bataille  d*Austerlitz ,  où  il 
fit  des  prodiges  de  valeur,  le  comman- 
dant Dahlmann  fut  nommé ,  le  27  fri- 
maire an  xiy  (18  décembre  1805),  co- 
lonel commandant  en  second  des 
diasseurs  à  cheval  de  la  garde.  Le  2S 
novembre  1806 ,  au  passage  de  la 
Sonna ,  il  emporta ,  à  la  tête  de  ses 
intrépides  chasseurs ,  le  pont  de  Lo- 
penzen,  prit  trois  pièces  de  canon ,  et 
détruisit  entièrement  un  régiment 
russe.  L'empereur  le  récompensa ,  en 
lui  conférant  deux  jours  après  le  ^ade 
de  général  de  brigade.  Il  le  mamtint 
cependant  dans  le  commandement  de 
son  brave  régiment. 

A  la  sanglante  bataille  d'Eylan ,  le 
7  février  1807 ,  au  plus  fort  dç  l'ac- 
tion ,  les  escadrons  de  la  garde  traver* 
aèrent  deux  fois  l'armée  ennemie  ;  vingt 
mille  Russes  furent  culbutés  et  mis  en 
déroute.  Par  ce  coup  d'aodace,  les  es- 
cadrons ennemis  furent  écrasés,  et  l'ar- 
tillerie russe  enlevée.  Le  général  Dabi- 
mann ,  à  la  tête  de  ses  chasseurs ,  ren- 
versa et  détruisit  tout  ce  qui  se  trouva 
sur  son  passage  ;  mais  dans  une  des 
charges  qu'il  exécuta,  il  fut  blessé,  à 
cinquante  pas  d'une  colonne  ennemie, 
par  un  biscaîen  qui  le  frappa  mortelle- 
ment, et  qui  le  renversa  de  son  cheval. 
le  chasseur  Brice  ayant  aper^  son 


ffénéral  prêt  à  tomber  au  pouvoir  des 
Russes ,  courut  à  lui ,  mît  pied  à  terre 
sous  le  feu  de  l'infanterie  ennemie ,  et 
le  plaça  sur  son  cheval  pour  le  rame- 
ner vers  les  lignes  françaises.  Entouré 
de  cavaliers  russes ,  Brice  reçut  plu- 
sieurs coups  de  sabre ,  dont  un  lui  dé- 
sarticula presque  entièrement  le  bras 
gauche,  n  était  sur  le  point  d'être 
écrasé  par  le  nombre ,  lorsqu'un  gre- 
nadier a  cheval  de  la  garde,  dont  nous 
regrettons  de  ne  point  sayoir  le  nom, 
voyant  la  position  critique  dans  la- 
quelle se  trouvait  son  camarade,  péné- 
tra jusqu'à  lui,  et  l'aida  à  se  faire  Jour 
à  travers  les  cavaliers  ennemis.  L'in- 
trépidité de  ces  deux  braves  sauva  le 
fiénéral  Dahlmann  de  la  honte  d'être 
fait  prisonnier;  maisjl  ne  survécut 
pas  longtemps  à  la  gravité  de  sa  bles- 
sure ;  il  mourut  le  10  février  1807,  re- 
gretté de  toute  l'armée,  et  principale- 
ment de  ses  braves  chasseurs ,  qu'il 
avait  tant  de  fois  guidés  à  la  victoire. 

Dàillé  (Jean) ,  en  latin  Dailœus , 
fut  un  des  plus  savants ,  et  en  même 
temps  des  plus  modérés  théologiens 
réformés  de  France.  Né  en  1594  à  Châ- 
teilerault,  il  fit  en  1612,  avec  les  deux 
petits-fils  de  Duplessis-Momay,  dont 
il  était  nrécepteur ,  plusieurs  voyages 
dans  diflérentes  parties  de  TEuroiie  ; 
à  son  retour  en  France ,  il  exerça  le 
ministère  à  Sanmur  en  1625 ,  d'où  il 
passa  Tannée  suivante  à  Charenton.  Il 
mourut  à  Paris  en  1670.  On  a  de  lui 
plusieurs  ouvrages  de  controverse,  re-. 
marquables  par  de  savantes  redierdies, 
entre  autres  :  De  usu  Patrtany  traduit 
par  Mettayer,  Genève,  1656,  in-4*, 
traite  dans  lequel  il  décline  l'autorité 
des  saints  Pères;  un  ouvrage  latin 
contre  la  tradition,  Genève,  1664, 
in-4*  ;  de  CulHbus  reUgioiiê  Latino- 
rum,  Genève,  1671,  in-4<>;  Jpotogie 
des  Eglises  réformées,  1638,  in-8*'  ; 
plusieurs  volumes  de  50rm(m«^  ete.  Sa 
vie  a  été  écnlepsir  Adrien  DcUllé,  son 
fils,  qui  exerça  le  ministère  à  la  Ro- 
chelle ,  et  mourut  à  Zurich  en  1690. 

Daillon,  nom  d'une  antique  mai- 
son du  Maine,  qai  a  produit  plusieurs 
personnages  distingués. 

JetmdeDaUknr'^  «on  aolenr,  ▼{« 
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vait  en  1420.  Gilles  de  Daillon ,  sei- 
gneur de  Lade ,  acquit  une  grande 
considération  au  temps  de  Charles  VII. 
II  eut  pour  fils  ce  Jean  de  Daillon  11, 
qui  posséda  à  un  haut  degré  les  bon- 
nes grâces  de  Louis  XL  Successive- 
ment chambellan,  capitaine  de  la  porte 
et  de  cent  hommes  d'armes ,  gouver- 
neur d'Alençon,  du  Perche,  ou  Dau- 
phiné  en  1473,  de  la  ville  d'Arras  et 
du  comté  d'Artois  en  1477,  il  fut  aussi 
lieutenant  général  des  armées  en  Pi- 
cardie et  dans  le  Roussiilon,  où  il  prit 
Perpignan,  a  Monseigneur  du  Lude , 
«  dit  Comines ,  étoit  en  grande  au- 
«torité  avec  le  roi,  lui  étoit  fort  agréa- 
it ble  en  aucunes  choses,  et  ai  moi  t  fort 
«  son  profit  particulier.  »  Ce  fut  en 
effet  la  rapacité  de  ce  seigneur  c|ui  fit 
manquer,  en  1477,  la  soumission  du 
Hainaut ,  déjà  préparée  cependant 
par  les  négociations  de  Comines  lui- 
même.  Avide  et  vénal ,  du  Lude  vou- 
lait gagner  sur  les  marchés  qu'il  avait 
commission  de  conclure ,  ce  oui  le  fit 
échouer.  De  même,  à  Arras ,  u  ne  son- 
gea qu'à  s'enrichir  par  l'abus  de  la  vic- 
toire, et  contribua  puissamment  à  faire 
détester  la  domination  française.  En 
1479  ,  il  tenta  de  surprendre  Douai  ; 
mais  ses  projets  furent  découverts  aux 
habitants  de  cette  ville  par  ceux  d'Ar- 
ras.  Du  Lude  en  conçut  une  rage  indi- 
cible ,  qu'il  communiqua  à  Louis  XI. 
An  mpis  de  juillet ,  Arras  fut  déman- 
telée, tous  les  citoyens  se  virent  expul- 
sés sans  exception,  et  le  nom  même  de 
la  ville  fut  changé  en  celui  de  Fran- 
chise. Mais  du  Lude  ne  savoura  pas 
longtemps  sa  vengeance  ;  il  mourut 
enl4d0* 

Sa  fille  atnée,  Louise  y  mariée  à  An- 
dré de  Vivonne,  seigneur  de  la  Gha- 
tei^neraie ,  a  été  illustrée  par  les  Mé- 
moires de  Brantôme,  son  petit-fils. 
François  de  Daillon,  fils  cadet  de 
Jean ,  porta  le  titre  de  seigneur  de  la 
Crotte  f  et  se  signala  par  sa  bravoure 
aux  batailles  de  Saint-Aubin  du  Cor« 
mier ,  de  Fonoue ,  et  à  celle  de  Ra- 
venne,  où  il  périt  en  1612.  «  Commu- 
nément ,  dit  Brantôme ,  on  appeloit 
MM.  de  Ëayard ,  de  la  Crotte  et  de 
FontrMiieSv  dievaliera  aaiis  peur  et 


sans  reproche,  qualités  certes 
belles,  etc.  >* 

Le  frère  atné  de  ce  brave  chevalier 
était  le  célèbre  Jacqvés  de  Daitton  ^ 
Seigneur  dU  Lude,  qui  fut  chambellan 
de  Louis  XII  et  de  François  !•*,  séné- 
chal d'Anjou  et  gouverneur  de  Bres- 
cia.  Avant  été  surpris  dans  cette  ville, 
il  en  défendit  vaillamment  le  château, 
jusqu'à  ce  que  Nemours  fût  venu  le 
secourir.  «  Cet  exploit ,  avec  plusieurs 
autres ,  di|  Brantôme ,  donna  grande 
réputation  à  M.  du  Lude;  en  sorte 
que,  quelque  temps  après,  le  roi  Fran- 
çois le  fît  son  lieutenant  général  dans 
Fontarabie^  que  l'Espagnol  vint  assié- 

{;er  j  oi]i  il  fit  très-bien  ;  car  il  endura 
e  siège  l'espace  de  treize  mois ,  coro- 
))attant  et  soutenant  tous  les  assauts 
plus  que  vaillant  homme  ne  sauroit 
$aire,  n^étant  pas  seulement  assail/i  et 
combattu  de  la  guerre,  mais  de  la  fa» 
mine ,  jusque-là  qu'il  leur  convint  de 
manger  les  chats  et  les  rats ,  jusques 
aux  cuirs  et  parchemins  bouillis  et 
grillés.  On  le  nommoit  le  rempart  de 
^ontarabie,  etc.  »  Jean  du  Lude  ne 
jouit  pas  lôn|(temps  de  la  faveur  royale 
qu'il  avait  si  bien  méritée.  Il  mourut 
dans  la  retraite  en  152Q. 

Gui ,  comte  du  Lude ,  petit-fils  du 
précédent ,  gouverneur  de  Poitou  et 
sénéchal  d'Anjou,  se  distingua  à  la  dé- 
fense de  Metz ,  à  la  bataille  de  Rentl, 
à  la  prise  des  villes  de  Calais ,  de  Gui-» 

308  et  de  Afarans ,  soutint  un  siège 
ans  Poitiers  contre  les  protestants, 
en  1569 ,  fut  un  des  lieutenants  du 
doc  d'Anjou ,  au  si^e  de  la  Rochel/e, 
en  1572,  du  duc  de  Mayenne,  à  lu 
prise  de  Brouage,  en  1576,  et  mourut 
a  Briançon  en  15S5. 

François ,  son  fils ,  marquis  dll- 
liers ,  seigneur  de  Pontgibaud  et  de 
Briançon  ,  sénéchal  d'Anjou  ,  servit 
Henri  lU,  Henri  IV  et  Louis  XIU,  et 
devint  gouverneur  de  Gaston  d'Or- 
léans. 

JSenri,  petit-fils  de  François ,  na- 
quit vers  1640  .  fut  sucoessiTement 
chevalier  des  ordres  do  roi ,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  gouver« 
neur  du  château  de  Saint-Germain  et 
de  Versailles ,  grand  mtfttre  de  i^ârtil"* 
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hm  «  lieotenant  géoira)  1 4uc  «t  pair  ; 
il  $e  distingua  aux  prise»  dé  Tournai , 
DoOai  et  Lille,  eo  1669,  aux  si^es 
de  Maëstricht,  Besançon,  Dôle,  Lioi- 
bourg,  y  Cambrai  et  Gaod ,  et  mourût 
à  Paris,  en  1686,  sans  postérité;  Ma- 
dame de  SéTigné ,  dont  11  fut  un  des 
adorateur^ ,  en  parle  soutent  dvM  ses 
lettres  ;  et  Ménage  le  cite  comme  un 
célèbre  diseur  de  bons  mots. 

Cette  famille  a  fourni  aussi  queloues 
membres  qui  ont  laissé  un  nom  dans 
l'Église.  Nous  citerons  entre  autres, 
Mené  de  Daition,  successivement  év6- 

3ue  de  Luçon,  de  Bajeux,  et  oommao» 
eur  de  Tordre  du  .Saint-Esprit,  mott 
en  1601 ,  et  qui  se  fit  estimer  par  son 
zèle  pour  ta  foi ,  durant  les  guerres 
contre  ies  hérétiaues;  Gaspard  de 
Dailkm,  évéqoe  d'AIbi,  mort  en  1676^ 
erilin  deux  (tèteÉ,  Benjamin  et  Jac- 
ques, 2élés  ehampioni  du  protestân* 
aisme.  Le  premier ,  retiré  en  Angle* 
terre  après  la  révocation  de  Tédft  de 
Nautes ,  a  écrit  un  petit  ouvrage  inti»^ 
tuié  :  Examen  de  Pappresston  det 
réformés  en  France  ,  Amfterdam  , 
1687,  in*12;  réimprinnâ  eil  1691  avee 
son  ExpttcaUon  de  la  doctrine  des 
démons ,  où  Von  proiwe  quHl  n'y  à 
^un  diable ,  dont  on  examine  lé 
pouvoir.  Le  second  ,  qui  prit  le  titre 
de  comte  du  Lude  après  la  mort  dd 
eue  et  pair  Henri,  en  1685^  entra  dant 
le  clergé  anglican  sous  Charles  II,  peN 
dit  son  bénéfice  pour  avoir  prdebé,  en 
1693,  en  faveur  du  roi  Jacques,  éï 
mourut  À  Londres  en  1726.  Il  avait 
publié  en  1728,  in-8*,  on  ouvtageen 
anglais  sur  la  Démonologie,  où  it  so«^ 
tient  les  opinions  de  son  frère.  Il  avait 
aussi  donné,  en  1621,  un  petit  traité 
de  controverse ,  en  anglais ,  intitulé) 
la  Cognée  à  la  racine  du  papisme. 

Dais,  tenture  de  parade  fort  usitée 
au  moyen'âge ,  et  qui,  dans  les  grands 
appartements ,  avait  sa  place  consa- 
crée pr^  de  la  cheminée.  Le  roi ,  léÉ 
princes  et  les  ducs  avaient  seuls  le  pri» 
vilége  de  s'asseoir  sous  un  ddis.  Le^ 
rois ,  les  reines  et  les  légats  du  pa^ 
faisaient  leurs  entrées  solennelles  oani 
lea  viHes,  éous  on  dais  que  les  échevliil 
tenaient  à  honneur  de  porter.  Au)08rf« 


d*bpi  l'égliaesevleenacpnservérusage. 

|)AI^AY]UG  (ï^icolas)  f  compositeur 
dramatique,  naquit  à  Muret  en  1753>, 
vint  à  Paris  en  1774,  pour  étudier 
la  musique  «  et  se  lia  avec  Grétry, 
Saint-George  et  Langlé,  qui  lui  en-  ' 
seigna  les  moments  de  la  oomposition. 
Il  composa  en  1778  la  musique  de  la 
fête  maçonnique  donnée   à  Voltaire 
pour  sa  réception  à  la  loge  des  Pieuf- 
Sœurs,  et  de  celle  qui  fut  célébrée  ches 
madame  Helvétius ,  en  rbpnneur  de 
Franklin.  Trois  ans  après,  il  donna  à 
la  cour  deux  actes  aopéra  :  le  PelU 
souper  et  tè  Chevalier  à  la  mode,. qui 
obtinrent  le  phis  brillant  succès.  Sou 
premier  opéra  comique,  F  Éclipse  lo' 
taie,  Alt  représenté  en  1782  au  Théâ- 
tre-Italien. Depuis,  et  jusqu'à  sa  mort, 
il  travailla  pour  les  théâtres  Favart  et 
Feydeau ,  sur  lesquels  il  lit  représenter 
cinquante-six  opéras,  dont  les  plus  es- 
times sont  :  Le  Corsaire  ,  1783  ;  te 
Dot,  1785;   Nina  ou  to  Folle  par 
amiour^  1786  ;  Azémia  ou  les  Sauva* 
ges  ;  Renaud  d^Ast,  1787  ;  Sargines^ 
1788;   les  Deux  petits   savoyards, 
1789;  Raotd,  sire  de  Créqui^  1789  ( 
la  Soirée  orageuse,  1790;  Camille, 
ou  le  Souterrain  ;  Philibert  et  Geor* 
getle,  1791  ;  Ambroise,  ou  yoilàma 
journée^  1793  ;  Roméo  et  Juliette,  ou 
Tout  pour  C amour  j  1793  ;  te  Prise  de 
Toulon,  1794  ;  Adèle  et  Dorsan,  179/i) 
Marianne,  1796  ;  te  Maison  isolée,  ou 
le  P'ieillard  des  Vosges ,  i797  ;  Gui-^ 
nare,  ou  ^Esclave  persane ,   1797  ; 
Alexis ,  ou  r Erreur  dun  bon  père , 
1798  *  Prinierose,  1798  ;  Léon,  ou  le 
Château  de  Monténéro,  1796;  Adt^- 
phe  et  Clara,  eki  les  deux  prisonniers, 
1799;  Maison  à  vendre,  1800;  Pica* 
ros  et  Diego,  ou  la  folle  soirée  ;  te 
J^une  prude,  ou  les  Femmes  enGre  el* 
lés ,  1864;  Une  heure  de  mariage, 
1804;  GuHstan,  180S;  Deux  mots, 
1^66  ;  LInâ,  ou  le  Mystères  1807. 

Pnrml  ces  opéras ,  nous  devons  si* 
gnâler  spécialement  celai  de  Nisia,  le 
Chef-d'œuvre  de  l'auteur  ;  le  délire  le 
pluâ  vt^i  y  eèt  exprimé  avec  on  art  in« 
nni.  tk  qui  constitue  le  talent  de  ce 
compositeur ,  cfest  mie  mélodït  inta« 
rissdMé',  toujoura  tuittaf«lle  èl 
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conamane.  Adolphe  ei  Clara  et  Maê" 
ton  à  vendre  sont  les  opéras  les  plus 
connus  de  Dalayrac  ;  mais  tous  ses  ou- 
vrages offrent  des  qualités  non  moins 
remarquables.  Dalayrac  a  composé  un 
grand  nombre  de  romances,  dont  plu- 
sieurs sont  de  vrais  chefs-d^œuvre. 
Il  est  mort  en  1809. 

Dalbchamps  (Jacques),  médecin- 
botaniste  et  philologue ,  né  en  1518  à 
Caen ,  mort  à  Lyon  en  1588 ,  ne  se 
distingua  pas  moins  par  la  connais- 
sance approfondie  de  toutes  les  par- 
ties de  son  art  oue  par  celle  des  lan- 
gues anciennes.  On  lui  doit  le  premier 
traité  complet  qui  ait  été  publié  sur  la 
botanique.  Cet  ouvrage,  qui  a  pour 
titre  :  Historia  generaUs  plantartan 
in  Ubros  XVUly  per  certas  classes  or» 
Hfidose  cUgesta  y  parut  à  Lyon  en 
1686 ,  2  vol.  in-fol. ,  et  fut  traduit  en 
français  par  Jean  Desmoulins ,  Lyon , 
1615 ,  2  vol.  in-fol.  Dalechamps  a  en 
outre  publié  une  traduction  latine 
à^Jthinée^  avec  des  notes  y  etc., 
Lyon ,  1552 ,  2  vol.  in-fol. ;  une  édU 
tien  de  Pline^  très-estimée ,  Lyon, 
1587 ,  in-fol.  Enfin  il  est  auteur  de  plu- 
sieurs traités  en  français  et  en  latin, 
sur  différentes  parties  des  sciences  mé- 
dicales. Ces  traités  ont  été  réuAis  par 
Jean  Amman ,  Amsterdam  ,  1709. 

D*Albmbb£T  (Jean  le  Rond),  géo- 
mètre et  écrivain,  né  en  1717.  On  sait 
Sie ,  fils  naturel  de  madame  de  Ten- 
n  et  du  commissaire' de  marine  Des- 
touches, Jl  fut  abandonné  par  ses 
parents  dès  sa  naissance,  et  exposé 
sur  les  marches  de  l'église  de  Sain^ 
Jean  le  Rond,  où  il  fut  recueilli  par 
la  pitié  d-une  pauvre  femme  dont  le 
mari  était  vitrier.  Malgré  les  obsta- 
eies  que  devaient  lui  susciter  dans  le 
monde  le  vice  de  sa  naissance  et  le 
désaveu  de  sa  mère,  d'Alemberisutda 
bonne  heure  se  créer  mie  place  élevée 
et  gtorieuse,  et  il  est  un  remarquable 
exemple  de  ce  que  peuvent  par  eux- 
mêmes  dans  la  société  le  travail  et  le 
génie.  Du  reste ,  il  est  vrai  de  dire 
^'une  pension  payée  à  la  femme  du 
vitrier ,  permit  de  donner  à  l'enfant 
une  éducation,  propre  à  développer  ses 
nwMîhftiitf^  I  et' soutint  les  premiers  ef- 


forts du  jeune  homme  à  soo  entrée 
dans  le  monde.  Au  sortir  du  collège 
Mazarin ,  où  il  avait  ravi  ses  maîtres 
par  ses  talents  précoces ,  et  surtout 
par  son  goût  pour  les  discussions  tbéo- 
iogiques ,  vocation  qui  ne  se  soutint 
pas  chez  lui,  d'Alembert  commença 
des  études  de  médecine,  puis  les  aban- 
donna pour  se  livrer  uniquement  à  des 
travaux  d'un  autre  genre,  vers  lesquels 
il  se  sentait  attiré  par  un  pendiant 
supérieur,  à  l'étude  des  mathémati- 
ques. Après  avoir  passé  en  revue  la 
somme  entière  des  connaissances  dont 
se  composait  cette  branche  de  savoir , 
il  se  sentit  en  état  d'y  ajouter  hii- 
méme.  Deux  mémoûres ,  dont  un  fort 
remarquable ,  sur  le  calcul  inté^al , 
furent  le  premier  fruit  de  ses  veilles 
laborieuses ,  et  attirèrent  sur  lui  l'at- 
tention et  l'estime  de  l'Académie  des 
sciences ,  qui ,  bientôt,  en  1741 ,  le  ju- 
gea digne  d'être  admis  dans  son  sein. 
En  1746,  sa  réputation  s'accrut  par  un 
mémoire  sur  la  théorie  des  vents,  qui 
remporta  le  prix  proposé  par  l'acadé» 
m\e  de  Berlin.  Les  ouvrages  qu'il  pu- 
blia ensuite  le  mirent  au  rang  des 
mathématiciens  originaux  dont  nntd- 
ligence  puissante  et  créatrice  recule 
les  limites  de  la  science.  Mais  cette 
originalité  de  d'Alembert  éclata  sur- 
tout dans  la  géométrie.    En  même 
temps ,  à  l'exemple  de  Pascal ,  il  mé> 
lait  aux  calculs  scientifiques  les  exer* 
cices  de  l'éloquence  et  les  méditations 
de  la  philosophie,  et  ajoutait  à  ses 
premiers  succès  la  renommée  litté- 
raire. Enfin,  doué  de  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  plaire  dans  les  conversations, 
esprit  souple,  aimable,  brillant,  il  s'ac- 

3uit  au  plus  haut  degré  la  sympathie 
e  ses  contemporains ,  et  devint  un 
des  noms  les  plus  révérés  de  l'époque , 
une  des  puissances  çui  régnaient  sur 
ropinion.  L'impression  au'il  produi- 
sait s'étendait  jusqu'au  aehors  de  la 
France  ;  et  Ton  vit  Frédéric  le  presser 
à  plusieurs  reprises  de  venir  présider 
l'académie  de  Berlin ,  et  la  grande  Ca- 
therine le  demander  avec  instance 
pour  lui  confier  l'éducation  de  son  b& 
ritier.  D'Alembert,  heureux  de  son 
regos  et  de  la  considération  glorieuse 
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dont  Tentourait  la  société  de  son  pays , 
refusa  les  offres  des  souverains,  rïous 
ne  pouvons  nommer  tous  les  ouvrages 
sur  lesquels  reposent  ses  titres  à  la 
gloire  scientiBque.  Les  principaux 
sont  :  un  Traité  de  dynamique ,  un 
Traité  des  fluides ,  des  Recherches 
sur  la  précession  des  éqtnnoxes ,  des 
Recherches  sur  différents  points  im- 
portants  du  système  du  monde.  Des 
juges  compétents  ,  en  rendant  hom- 
mage à  la  profondeur  de  d'Alembert 
dans  les  sciences ,  et  à  son  originalité 
dans  plusieurs  parties  de  ses  travaux , 
lui  ont  reproché  de  manquer  d'élé- 
gance dans  Texposition ,  de  ne  pas 
mettre  dans  la  démonstration  ces  dé- 
veloppements et  cet  agrément  qu'exige 
la  science  elle-même,  d'être  heaucoup 
plus  sec  qu'elle  ne  le  demande.  La  sé- 
cheresse, c'est,  il  faut  le  dire ,  le  dé- 
faut général  des  productions  de  d'A- 
lembert, soit  littéraires,  soit  scienti- 
fiques. Ce  qu'il  a  fait  de  mieux  comme 
écrivain ,  est  sa  préface  de  l'Encyclo- 
pédie ,  vaste  et  régulier  tableau  des 
connaissances  humai  nés,  où  la  méthode 
est  savante ,  la  philosophie  indépen- 
dante, sans  jamais  cesser  d'être  mo- 
dérée ,  l'exposition  intéressante  et 
claire ,  la  diction  précise,  pure ,  noble, 
avec  un  peu  de  froideur ,  mais  sans 
sécheresse.  Ses  Éloges,  ses  Essais  sur 
des  questions  de  littérature ,  bien  que 
remplis  d'aperçus  fins ,  font  moms 
d'honneur  à  son  génie.  L'homme,  chez 
d'Alembert,  ne  méritait  pas  moins 
d'admiration  que  le  penseur.  Désin- 
téressé comme  on  l'était  rarement 
alors  ,  fidèle  à  ses  amis,  modéré  dans 
tous  ses  goûts ,  capable  de  passion  ce- 
pendant, comme  l'a  prouvé  son  amour 
malheureux  et  dtirable  pour  made- 
moiselle de  l'Espinasse  ,  d'Alembert 
est  du  petit  nombre  des  personnages 
éminents  du  dix-huitième  siècle  qu'on 
estime  et  qu'on  aime  en  lisant  leur 
biographie.  Il  était  au  fond,  en  religion 
et  en  métaphysique ,  d'un  scepticisme 
très-avancé,  qu'il  a  toujours  pris  soin 
de  dissimuler  dans  ses  écrits  publics  ; 
mais  son  incrédulité  était  on  ne  peut 
plus  indulgente,  et  il  jugeait  toutes  les 
opinions  ,  quelles    qu'elles   fussent , 


avec  une  tolérance  aimable  qui  était 
assez  rare  chez  les  philosophes  de  ce 
temps.  Il  est  mort  en  1783. 

D  ALLÀiirvAL  (Léonor-Jean-Chris- 
tine  Soûlas) ,  auteur  de  comédie?.  Ses 
principales  pièces  sont  :  la  Fausse 
comtesse  y  le  Mari  curieux ,  F  École 
des  Bourgeois ,  jouées  au  Théâtre- 
Français  ;  la  Fée  Marotte,  opéra  co- 
miçiue  ;  t  Embarras  des  richesses , 

2ui  fut  représentée  au  Théâtre-Italien, 
lette  dernière  comédie  est ,  avec  l'a' 
cote  des  Bourgeois,  ce  que  cet  auteur 
a  fait  de  mieux.  L'Embarras  des  ri' 
chesses  est  une  pièce  bien  conduite  et 
bien  dénouée  ,  et  qui  offre  dans  plu- 
sieurs parties  un  intérêt  touchant.  La 
Harpe  accorde  à  F  École  des  Bourgeois 
du  comique ,  du  naturel ,  et  y  remar- 
aue  une  excellente  scène.  On  a  encore 
ae  d' Allai n val  plusieurs  autres  ouvra- 
ges :  Ana  ou  Bigarrures  calotines , 
Eloge  de  Car  ,  Anecdotes  de  Russie 
sous  Pierre  /•'.  Cet  auteur  vécut  dans 
la  plus  grande  misère ,  et  termina  ses 
jours  à  l'hôpital.  II  est  mort  en  1753. 
D  ALLEMAGNE  (Claude,  baron),  gé- 
néral de  division ,  né  à  Périeux  en  Bu- 
gey,  en  1754,  s'engagea,  en  1773, 
comme  simple  volontaire ,  dans  b  ré- 

Î;iment  de  Hainaut ,  avec  leauel  il  fit 
es  campagnes  d'Amérique.  Il  reçut  le 
brevet  o'omcier  en  1790 ,  et  fut  nom- 
mé général  le  22  décembre  1793.  Il  fit 
en  cette  qualité  la  campagne  de  1 796 
à  l'armée  d'Italie ,  fut  blessé  au  pas- 
sage du  Pô  et  à  celui  de  l'Adda,  décida 
la  victoire  de  Lodi ,  et  mérita  d'être 
cité  avec  éloge  dans  les  rapports  de 
Bonaparte ,  au  siège  de  Mantoue  et  à 
la  bataille  de  Lonato  :  «  Le  succès  fut 
«  quelque  temps  incertain,  »  dit  le  gé- 
néral en  chef  en  parlant  de  cette  der- 
nière action ,  «  mais  j'étais  tranquille; 
«  la  brave  32*  demi-brigade,  comman- 
«  dée  par  Dallemagne,  était  là.  »  Dai- 
lemagne  se  fit  encore  remarquer  par 
sa  valeur  dans  une  foule  d'autres  ren- 
contres ,  et  fut  nommé  général  de  di- 
vision. Masséna  le  chargea ,  en  1798, 
du  commandement  de  l'armée  de  Rome. 
Il  fut  envoyé,  après  la  rupture  du 
traité  de  Campo-Formio ,  à  l'armée  du 
Rhin  ;  mais  sa  santé  le  força  bientôt  à 
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demander  sa  retraite.  En  1809,  il  com- 
manda la  première  division  de  Tarmée 
de  Hollande  ,  et  répondit  encore ,  en 
cette  circonstance  difGcile,  à  la  cou- 
6ance  de  l'empereur.  Il  revint  ensuite 
çiéger  au  Corps  législatif,  et  mourut  en 
18t0. 

Dalloz  (V.  Â.  D.),  avocat,  né  à 
Septmoncel  (Jura) ,  en  1795.  Ses  dé- 
buts au  Palais  furent  brillants,  et  il 
J^rit  la  part  la  plus  honorable  à  toutes 
es  causes  politiques  de  la  restaura- 
tion. Son  ouvrage  le  plus  connu  est  in- 
titulé :  Jurispirudence  générale  du 
royaume  en  matière  cime ,  commer- 
ciale ,  crimineUej  administrative^  et 
de  droit  public^  12  vol.  in-4°.  Cet  ex- 
cellent recueil  fait  autorité  dans  les 
cours  du  royaume. 

Dalmatie.  Lorsque  l'Autriche,  par 
le  traité  de  Presbourg'(1805) ,  céda  à 
Napoléon  sa  |^ortioa  de  la  Dalmatie 
(Dalmatie  vénitienne)  qu'elle  occupait 
depuis  le  traité  de  Campo-Formio ,  en 
1797,  ce  pays  fût  réuni  au  royaume 
d'Italie,  auquel  l'Illyrie  fbt  encore  réu- 
nie en  1810.  Depuis  1814,  la  Dalmatie 
a  été  incorporée  à  l'Autriche.  Après  la 
paix  de  Tifeitt ,  en  1808  ,  l'empereur 
avait  donné  au  maréchal  Soult  le  titra 
de  duc  de  Dalmatie.  (yo3[ez  Soult.) 

Dalousi  (Denis-Joachim).  Le  géné- 
ral comte  Rapp  s'était  déjà  aliéné  les 
cœurs  des  vieux  braves  de  son  armée 
du  Rhin ,  par  la  faiblesse  dont  il  avait 
fait  preuve  en  reculant,  en  1815,  de- 
vant les  étrangers  ^ui  envahissaient 
nos  provinces.  L'irritation  et  la  mé- 
fiance s'accrurent  encore  lorsque,  ren- 
fermé dans  Strasbourg ,  il  fit  sa  sou- 
mi.ssion  à  Louis  XVIII.  Enfin  les  soldaU 
apprirent  que  l'ordre  du  licenciement 
était  arrive,  et  qu'on  allait  procéder  à 
cette  opération  après  les  avoir  désar- 
més ,  et  sans  acquitter  plusieurs  mois 
de  solde  qui  leur  étaient  dus.  Alors 
l'insurrection  ,  depuis  longtemps  fla- 
grante, éclata  spontanément  9  mais 
avec  un  caractère  unique  dans  nos  an- 
nales. 

Le  3  septembre  1815,  au  matin,  une 
soixantaine  d'officiers  de  divers  régi- 
ments de  la  garnison  de  Strasbourg 
se  réunirent  dans  un  des  bastions  de 


la  place,  et  rédigèrent  une  déclara- 
tion portant  que  les  officiers  et  les  sol- 
dats de  l'armée  du  Rhin  n'obéiraient 
aux  ordres  de  licenciement  qu'après 
avoir  été  payés  de  tout  ce  qui  leur 
était  dû.  Cett«  déclaration  fut  commu- 
niquée aussitôt  au  comte  Rapp,  qui 
n'y  répondit  que  par  de  rudes  înter- 

Eeilations.  Les  sous-offlciers ,  assem- 
lés  sur  la  place  du  Palais  au  nombre 
d'environ  500 ,  tentèrent  ensuite  au- 
près du  général  une  nouvelle  démar- 
che ,  qui  n'eut  pas  un  meilleur  r^u\* 
tat.  Mais  ils  s'y  attendaient ,  et  leur 
plan  était  arrêté  en  conséquence.  Ils 
se  rendirent  aussitôt  sur  la  place  d'ar- 
mes ,  et  là  ils  procédèrent  immédiate- 
ment à  l'élection  des  nouveaux  chefs 
qu'ils  avaient  résolu  de  se  donner. 

Tous  les  suffrages  se  réunirent  pour 
la  place  de  général  en  chef,  sur  un  ser- 
gent du  7*  régiment  d'infanterie  lé- 
gère, nommé  Dalousi.  Entré  au  ser- 
vice comme  volontaire ,  le  12  octobre 
1805,  il  avait  fait  toutes  \es  campagnes 
de  1805  à  1813,  et  \\  venait  de  rentrer 
à  son  corps  ,  après  dix-huit  mois  de 
captivité  au  milieu  de  nos  ennemis. 
Il  était  connu  par  la  droiture  de  son 
jugement,  par  son  audace,  par  sa  ré- 
solution ,  et  surtout  par  une  faconde 
soldatesque  aui  lui  était  particulière. 
Après  son  élection ,  ce  sous  -  officier 
sortit  des  rangs ,  et,  s'ad  ressaut  à  ses 
camarades,  il  leur  parla  en  ces  termes  : 
«  J'accepte  l'honneur  que  vous  voulez 
«  me  faire  ,  parce  une  je  crois  avoir 
«  les  moyens  de  m  en  rendre  di^ne, 
«  Vous  voulez,  dites-vous ,  être  payés 
A  de  ce  qui  vous  est  dû  ,  et  c'est  nour 
«  cela  que  vous  vous  êtes  assemblés. 
«  Eh  bien  1  si  vous  promettez  de  m'o- 
«  béir,  de  vous  abstenir  de  tout  dé- 
«  sordre ,  de  faire  respecter  les  pro- 
«  priétés ,  de  protéger  les  personnes, 
a  je  jure  sur  ma  tête  que  vous  serez 
«  payés  avant  vin$;t-quatre  heures.  » 
Cette  allocution  fut  accueillie  avec  des 
transports  de  joie ,  et  le  sergent  Da- 
lousi fut  proclamé  général  en  chef  de 
la  garnison.  Il  choisit  aussitôt ,  pour 
son  chef  d'état-major,  le  tambour- 
major  du  58*' régiment  d'infanterie  de 
ligne.  D'autres  sous-ofliciers  furenl 
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successivement  chargés  des  autres 
commandements,  et  conduisirent  leur 
corps  sur  les  points  que  Dalousi  leur 
avait  donné  Tordre  d'occuper. 

Cei^endant  le  général  Rapp,  surpris 
de  voir  une  insurrection  aun  carac- 
tère aussi  grave  éclater  spontanément, 
se  hâtait  d'accourir  pour  essayer  de 
feire  rentrer  ses  soldats  dans  le  de- 
voir. Mais  il  était  déjà  trop  tard  ;  les 
mesures  prises  par  les  sous  -  ofGciers 
avaient  été  conduites  avec  tant  de  cé- 
lérité, qu'à  l'instant  où  le  général  sor- 
tait, les  troupes,  suivies  par  une  foule 
immense,  débouchaient  de  toutes  parts 
sur  la  place  du  Palais.  Aussitôt  qu  elle3 
aperçurent    le  général ,   elles  firent 
halte,  se  mirent  en  bataille,  et  croisè- 
rent la  baïonnette  pour  l'empêcher  de 
passer.  Des  cris  de  vengeance  et  de 
mort  se  firent  entendre.  Bientôt  Texas- 
pération  fiit  à  son  comble  ;  déjà ,  des 
soldats  égarés  apprêtaient  leurs  armes, 
lorsque  huit  pièces  d  artillerie  arrivè- 
rent augalop^  furent  aussitôt  chargées 
à  mitranle  et  pointées  sur  le  général 
et  sur  le  groupe  qui  Tenvironnait. 
Rapp,  sans  s'émouvoir,  cherche  à  faire 
entendre  sa  voix,  mais  tous  ses  efforts 
sont  inutiles  ;  enfin  ,   Dalousi ,  auî 
craignait  de  ne  pouvoir  contenir  plus 
longtemps  ses  soldats,  envoya  vers  lui 
son  chef  d'état-major  pour  lui  dire 
qu'il  r^ondait  de  tout,  pourvu  qu'il 
cessât  de  vouloir  essayer  de  faire  du 
pouvoir  en  pure  perte.  Rapp  comprit 
alors  qu'il  ne  pouvait  que  compromet- 
tre son  autorité ,  et  se  décida  à  ren- 
trer au  Palais ,  doat  toutes  les  ave- 
nues furent  sur-le-champ  occupées  par 
des  forces  imposantes.  On  s  empara 
ensuite  du  tél^raphe  et  de  Thôtel  de 
la  monnaie.  Les  ponts  furent  levés,  et 
Toh  ne  communiqua  plus  avec  le  de- 
hors sans  une  permission  signée  du 
sous-officier  gouverneur  de  la  place.' 
Dalousi  envoya  en  même  temps  son 
chef  d'état-major  avec  un  trompette 
au  quartier  général  des  alliés  ,  pour 
leur  signifier  <]ue  s'ils  respectaient  la 
trêve,  la  garnison  ne  se  porterait  à  au- 
cun acte  d'hostilité ,  mais  que  s'ils  es- 
sayaient de  profiter  de  la  mésintelli- 
gence qui  refait  entre  le  chef  et  ses 


soldats,  elle  saurait  repousser  la  force 

Ïmt  la  force.  Les  mesures  les  plus  ef- 
Icaces  furent  adoptées  pour  prévenir 
au  dehors  une  surprise  de  la  part  de 
Tennemi  ;  au  dedans ,  toute  tentative 
de  désordre  et  d'insubordination. 
Après  avoir  créé  deux  commissions 
perm^inentos  de  finances  et  de  sub* 
sistançes,  et  fait  dresser  un  état  des 
sommes  en  caisse  et  de  celles  qui 
étaient  nécessaires  pour  mettre  la  solde 
au  courant,  le  comn^andant  improvisé 
convoqua  le  conseil  municipal ,  auquel 
il  exposa  les  motifs  qui  avaient  dé- 
termmé  la  garnison  à  prendre  les  ar- 
mes. Il  prescrivit  ensijiite  au  maire, 
avec  toutes  les  formes  de  politesse 
dont  on  peut  environner  une  injono 
tion  formelle ,  d'aviser  au  moyen  de 
faire  les  fonds  nécessaires  pour  ao* 
quitter  l'arriéré,  ce  qui  fut  exécuté 
aussitôt. 

Les  troupes  étaient  devenues  plus 
calmes  depuis  qu'elles  avaient  appris 
^u'il  serait  fait  droit  à  leurs  réclama- 
tions; mais  elles  ne  communiquaient 
pas  avec  les  bourgeois ,  et  refusaient 
même  de  répondre  à  leurs  interpella- 
tions. Ce  silence  avait  quelque  chose 
d'effrayant  ;  la  ville  entière  fut  plongée 
dans  la  consternation  jusqu'à  ce  que 
Ton  eût  vu  quel  ordre  sévère  régnait 

{partout,  grâce  à  la  fermeté  de  Da- 
ousi.  Le  général  Garnison  (tel  était 
le  nom  dont  il  signait  ses  ordres  du 
jour),  veillant  à  tout  avec  un  zèle  in- 
fatigable, sortait  fréquemment  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  ses  ordres  ; 
il  était  alors  suivi  de  son  état-major 
et  de  ses  généraux ,  tous  en  costume 
de  sous-ofncier  et  à  cheval ,  et,  dès 
qu'il  paraissait,  on  lui  rendait  tous  les 
honneurs  dus  à  un  commandant  en 
chef.  Ainsi ,  Strasbourg  présentait 
Timage  de  Tordre  le  plus  parfait  et  de 
la  discipline  la  plus  sévère  au  milieu 
d'une  armée  en  pleine  révolte.  Le  ma- 
tin du  troisième  Jour,  quand  la  répar- 
tStion  des  fonds  fut  terminée,  la  gené^ 
raie  se  fit  entendre ,  et  Tarmée  se  ra^ 
sembla  sur  la  place  d'armes.  Le  géné- 
ral Garnison  j  accompagné  de  tout 
son  état-major,  fit  mettre  les  troupes 
en  bataille,  leur  adressa  une  proda^ 
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ouition  franche  et  brève,  pour  leur 
ordonner  de  rentrer  sous  Tautorité  de 
leurs  chefs  respectifs;  puis  il  les  fit 
défiler  devant  lui ,  alla  en  grande 
pompe  arborer  à  la  préfecture  et  à  la 
mairie  des  drapeaux  blancs  ,  confec- 
tionnés par  son  ordre ,  et  lui-même 
donna  aussitôt  l'exemple  de  la  sou- 
mission. Deux  jours  après  ,  les  armes 
lurent  déposées  à  Tarsenaj,  et  tous 
les  corps  furent  licenciés. 

Daiousi ,  comme  chef  de  révolte , 
avait  encouru  la  peine  capitale  ;  mais 
la  sagesse ,  rintelligence  et  la  fermeté 

3u*il  avait  déployées  dans  Texercice 
e  son  commandement  éphémère ,  le 
bon  ordre  qu'il  avait  su  maintenir  au 
milieu  de  l'insurrection  ,  lui  firent 
trouver  grflce  aux  yeux  des  plus  sé- 
vères appréciateurs  de  la  discipline,  et 
il  fut  renvoyé  dans  ses  foyers  comme 
tous  ses  autres  camarades. 
ffc  Le  33  avril  1816 ,  il  fut  rappelé  au 
service  comme  sergent  et  placé  dans 
le  1*'  bataillon  colonial ,  considéré  à 
cette  époque  comme  un  corps  de  pu- 
nition. Cependant,  sa  bonne  conduite 
soutenue  ayant  complètement  démenti 
la  fausse  idée  que  l'on  avait  prise  de 
son  caractère .  il  fut ,  un  an  après, 
placé  avec  son  grade  dans  la  légion  du 
Morbihan.  Cette  lésion  ayant  formé, 
en  1820,  le  46*"  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  Daiousi  fut  compris  dans 
l'organisation  des  cadres  de  ce  corps  ; 
mais,  le  29  mars  1822 ,  il  fut  envoyé 
en  con^é  illimité ,  par  suite  d'une  dé- 
nonciation du  colonel  Jourdan  de 
SainPSauveur,  commandant  la  22*"  lé- 
gion de  gendarmerie,  qui,  en  opposi- 
tion à  tous  les  rapports  des  officiers 
généraux  et  supérieurs  sous  lesquels 
servait  Daiousi,  présenta  ce  brave  sous- 
officier  comme  un  homme  fort  dan- 
Sereux.  Cet  acte  d'iniquité  ne  fut  pas 
e  longue  durée ,  et .  cédant  bientôt 
aux  vives  instances  du  lieutenant  ^é- 
nâral  commandant  la  1'*  division 
militaire,  le  ministre  de  la  guerre,  par 
one  décision  du  18  juillet  1822 ,  re- 
plaça Daiousi  comme  sergent  dans  la 
as*  compagnie  de  fusiliers  sédentaires. 
•  Les  rapports  favorables  des  chefs 
de  Daiousi ,  et  les  propositions  réité- 


rées dont  il  fut  l'objet ,  déterminèrent 
enfin  le  gouvernement  à  lui  accorder 
le  grade  d'officier.    En  1828  ,   une 
ordonnance  royale  le  nomma   sous* 
lieutenant  dans  le  bataillon  de    Hle 
Bourbon  ;  l'année  suivante ,  il  fut  ap- 
pelé, en  Qualité  de  lieutenant  en  se- 
cond, à  taire  partie  de  la  26*  compa- 
gnie de  fusiliers  sédentaires.  Après  (a 
révolution    de   juillet ,  Daiousi  ùit 
nommé    lieutenant  au  4*   régiment 
d'infanterie  légère. 

Il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  en  1832,  et  promu  au 
grade  de  capitaine  en  1836.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  a  été  admis  à  la  re- 
traite, le  21  juin  1836,  après  31  ans 
de  service  effectif  et  1 1  campagnes.  U 
s'est  retiré  à  Orléans. 

Dalton.— L'adjudant  général  Dal- 
ton  faisait  partie,  en  1801  ^  de  la  ré- 
serve du  général  de  division  Boudet , 
lorsqu'on  apprit  que  les  Autrichiens , 
au  nombre  de  10,000,  venaient  de 
prendre  position  sur  les  hauteurs  en 
avant  de  Valeg^io.  Il  fallait  les  débus- 
quer à  tout  prix.  L'intrépide  Dalton , 
ayant  sous  ses  ordres  le  capitaine  de 
grenadiers  le  Bannier ,  un  des  hommes 
les  plus  braves  de  l'armée  d'Italie, 
s'avance  contre  les  ennemis ,  les  atta- 

3ue  à  la  baïonnette,  les  enfonce,  les 
isperse,  leur  enlève  quatre  pièces 
de  canon ,  les  poursuit  au  travers  de 
Valeggio ,  en  tue  un  grand  nombre  et 
leur  fait  600  prisonniers.  Ce  glorieux 
avantage  ne  contribua  pas  peu  m  suc- 
cès de  la  campagne;  mais  Tadjudant 
général  Dalton  fut  blessé  mortellement 
a  la  tête  de  ses  soldats ,  au  moment  où 
la  victoire  la  plus  complète  venait  de 
couronner  les  efforts  des  Français. 

Dah,  Damp,  titre  d'honneur  qui 
répondait  autrefois  à  notre  mot  mon- 
sieur ;  ainsi  l'on  disait  :  dam  Dieu, 
dam  chevalier,  pour  dire  :  seigneur 
Dieu  y  seigneur  chevalier;  et  de  là 
sont  venus,  en  France,  un  grand  noui- 
bre  de  localités  où  la  syllabe  elam  pré- 
cède un  prénom,  comme  Dammartin, 
Dampierre,  etc. 

Damanhoub  (combat  de).  Vers  le 
milieu  d'avril  1799,  un  ennemi  nou- 
veau, suscité  par  la  Porte  et  l'Angle- 
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terre,  menaçait  les  Français  en  £gypte. 
Un  homme  venu  du  foné^  de  F  Arabie 
débarque  tout  à  coup  à  Derneh ,  réu- 
nit des  Arabes  du  désert,  et  se  dit 
Fange  el  Mahdy  annoncé  dans  le  Ro- 
ran.  Il  prétend  être  descendu  du  ciel. 
Tous  les  jours  il  trempe  ses  doigts 
dans  une  ^atte  de  lait ,  et  se  les  passe 
sous  les  lèvres  :  c*est  sa  seule  nourri- 
ture. Son  corps  est  immatériel ,  et  les 
balles  des  infidèles,  loin  de  l'atteindre, 
retourneront  contre  eux.  D'abondantes 
largesses,  aussi  tombées  d'en  haut, 
contribuent  encore  à  grossir  sa  petite 
armée.  Bientôt  Mahdv  se  porte  sur 
Damanhour ,  près  du  lac  Maréotis,  en 
basse  Egypte  ;  il  y  surprend  soixante 
hommes  de  la  légion  nautique ,  et  les 
livre  aux  flammes,  avec  la  mosquée  où 
ils  s'étaient  retirés.  Encourage  par  ce 
succès^  il  marche  vers  le  Nil  pour  pé- 
nétrer dans  le  Delta.  Cependant  le 
chef  de  brigade  Lefebvre  part  de  Rha- 
manié  avec  500  hommes ,  et  attaque , 
le  3  mai  1799,  la  bande  des  fanatiques, 
à  quelque  distance  de  Damanhour.  Ils 
étaient  environ  15,000.  Les  Français, 
rangés  en  bataillon  carré,  tuent  pen- 
dant plus  de  sept  heures  ces  insensés, 
qui  se  précipitent  sur  les  canons ,  per- 
suadés qu'une  foi  robuste  les  rend  in- 
vulnérables. Ce  n'est  qu'à  la  nuit  que, 
comptant  plus  de  mille  morts  et  un 
grand  nombre  de  blessés,  ils  compren- 
nent qu'ils  ont  été  abusés.  Le  général 
Lanusse ,  qui  se  portait  avec  activité 
partout  où  il  y  avait  des  ennemis  à 
vaincre,  arrive  à  Damanhour,  passe 
1,500  hommes  au  fil  de  l'épée,  et  bien- 
tôt un  monceau  de  cendres  indique  la 
place  où  était  cette  ville.  Ensuite  il 
poursuit  les  disciples  du  saint  el 
Mahdy  y  qui  lui-même  tombe  atteint 
par  les  balles  françaises. 

Damas  (sièges  oe).  Louis  VII  vint, 
en  1148,  avec  rempereur  d'Allemagne 
et  une  multitude  de  croisés ,  faire  le 
siège  de  Damas.  Cette  ville  incommo- 
dait Antioche,  Jérusalem  et  Tripoli; 
c'était  un  motif  suffisant  pour  tenter 
de  s'emparer  d'une  cité  dont  la  ri- 
chesse promettait  d'ailleurs  un  im- 
mense butin.  On  voulait  aussi  terminer 
avec  quelque  éclat  une  expédition  jus- 


?|u'alors  désastreuse.  La  ville  était  bien 
ortifiée  à  l'orient  et  au  midi  -,  mais  au 
nord,  une  multitude  de  jardins  fermer 
de  haies ,  de  murs  de  terre  et  de  ca- 
naux ,  formaient  son  principal  boule- 
vard. II  fallut  cinq  jours  pour  enlever 
toutes  ces  positions,  qui  turent  défen- 
dues avec  intrépidité.  Bientôt  la  dis- 
corde se  mit  entre  les  croisés ,  relati- 
vement au  souverain  à  donner  à  une 
ville  dont  on  n'était  pas  encore  maître; 
et  les  conseils  perfides  des  barons  de 
Syrie,  joints  à  la  fatigue  des  combats 
journaliers  qu'on  était  forcé  de  livreri, 
décidèrent  les  assiégeants  à  renoncer  a 
l'attaque  du  nord  pour  se  reporter 
vers  1  orient  et  le  midi.  Les  Sarrasins 
reprirent  les  jardins,  et  au  bout  de 
peu  de  temps,  vaincus  par  la  chaleur, 
la  faim  et  la  soif,  les  croisés  levèrent 
honteusement  le  siège. 

—  Les  revers  de  Saint-Jean  d'Acre 
empêchèrent  Napoléon  de  s'emparer 
de  Damas,  qui ,  en  1798,  était  le  cen- 
tre de  la  domination  turque  en  Syne, 

Daicàs  ou  Dalmas  (famille  de). 
L'auteur  de  cette  maison,  l'une  des 
plus  anciennes  de  la  France,  parait 
être  Dalmas  P'y  seigneur  de  Cousan 
en  Forez,  qui  est  nommé  dans  un  acte 
de  1063.  Les  Mémoires  du  treizième 
et  du  quatorzième  siècle  nous  la  mon- 
trent déjà  puissante  par  ses  allian- 
ces {*)  et  investie  de  hautes  fonctions. 
Gui  de  Damas  ,  seigneur  de  Cousan , 
de  Lagni,  de  la  Perrière,  de  la  Baume- 
d'Autun,etc.,  conseiller  et  chambellan 
du  roi,  servit  en  1359  en  Auvergne, 
où  il  conduisit  4  chevaliers  bannerets, 
50  bacheliers,  383  écuyers,  400  ar- 
chers à  cheval ,  et  800  sergents  à  pied. 
Il  fut  fait  prisonnier  la  même  année, 
et  reçut  du  roi  942  moutons  d'or  pour 

Sayer  sa  rançon.  Dix  ans  après ,  son 
Is  étant  également  tombé  entre  les 
mains  des  Anglais,  le  roi  envoya  de  nou- 
veau à  Gui  une  somme  considérable. 
Il  devint,  en  1385,  grand  échanson  de 
France,  et  fut  nommé.  Tannée  sui- 

(*)  Un  Hugues  Dalmas,  qui  vivait  à  lé 
fm  du  douziènie  siècle ,  épousa  Tunique  hé- 
ritière de  Robert,  vicomte  de  ChAIons, 
seigneur  de  Marcilli.  Ces  deux  litres  passè- 
rent à  ses  descendants. 
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vante,  souverain  maître  d*hôtel  du  roi  ; 
il  servit  en  Flandre  à  la  suite  de  Char- 
les VI,  auquel  il  amena  8  chevaliers  et 
120  écuvers;  accompagna  ce  prince  en 
1388,  aans  sa  guerre  contre  le  duc  de 
Gueldre ,  et  fut  pourvu,  en  1401 ,  de 
la  charge  de  grand  chambellan.  Son 
fils,  Hugves  Vy  laissa  un  fils  qui  mou- 
rut sans  postérité,  en  1423,  et  une  fille 
gui  hérita  des  biens  de  sa  maison ,  et 
fut  mariée  à  Eustache  de  Levis ,  sei- 
gneur de  Villeneuve.  Ce  fut  une  bran- 
che cadette,  qui  date  de  la  fin  du  trei- 
zième siècle ,  qui  perpétua  le  nom  des 
Damas. 

Le  petit-fils  du  fondateur  de  cette 
branche,  que  distinguaient  les  titres 
de  seigneur  de  Marcilli  et  de  vicomte 
de  Chalons,  épousa  une  fille  d'un  sei- 
gneur de  Montagu,  et  d'un  cadet  issu 
de  ce  mariage  descendirent  les  seU 
gmurs  de  Montagu ,  de  Brèves  et  de 
Digoine.  Hugîtes,  Vutné^  épousa,  en 
1462,  Théritiere  d'un  seigneur  de  Crux, 
d'où  vint  la  distinction  qui  existe  encore 
aujourd'hui  entre  les  Damas  et  les 
DamaS'Crux.  Érard,  fils  de  Hugues, 
chambellan  de  Jean^  duc  de  Bourgo- 
gne^ et  lieutenant  général  pour  le  roi 
dans  le^  pays  de  Maçonnais  et  Auxer- 
rois ,  épousa  Théritière  d*un  seigneur 
d'Ânlezi ,  et  fut  la  souche  d'un  autre 
rameau  dont  les  membres  se  nommè- 
rent seigneurs  d'Jnlezi.  Une  alliance 
conclue  en  1472  valut  aux  seigneurs 
de  Marcilli  le  titre  de  seigneurs  de 
Thianges.  Presque  tous  les  membres 
de  la  branche  cadette,  subdivisée, 
comme  on  voit,  en  plusieurs  rameaux, 
servirent  dans  les  armées.  Le  dernier 
marquis  de  Thianges  mourut  lieute- 
nant général  en  170i3.  Les  Damas  d'au- 
jourd'hui descendent  tous  des  Damas, 
barons  d'Anlezi ,  vicomtes  de  Druî , 
seigneurs  de  Montigny  et  Pierrefitte. 

Le  comte,  puis  duc,  Charles  de  Da- 
mas ,  lieutenant  général ,  pair  de 
France ,  etc. ,  né  en  1758 ,  mort  en 
1829 ,  n'est  connu  que  pour  son  dé- 
vouement à  l'ancienne  dynastie,  qu'il 
commença  à  servir  en  1777,  époque  où 
il  fut  nommé  gentilhomme  d  honneur 
de  Monsieur,  comte  de  Provence.  Ainsi 
on  le  trouve  arrêté  à  Varenaes  avec 


Louis  XVI ,  combattant  ensuite  dans 
l'armée  des  princes,  puis  fomentant 
nos  discordes  civiles  dans  l'Ouest,  et 
accompagnant  le  comte  d'Artois  dans 
son  expédition  de  Ttle  Dieu  ;  enfin , 
partageant  l'exil  de  Gand,  etc. 

Le  comte  Roger  de  Damas,  son 
frère,  eut  une  carrière  plus  agitée  en- 
core ,  s'il  est  possible ,  et  plus  remplie 
que  celle  du  comte  Charles.  Né  en 
1765,  inscrit  dès  l'âge  de  douze  ans 
sur  le  contrôle  des  officiers  du  régi- 
ment du  Roi ,  il  alla  chercher  dans 
l'armée  de  Catherine  II  des  aliments 
à  son  activité  et  à  son  ambition ,  et 
signala  en  plusieurs  occasions  son  au- 
dacieuse valeur.  Il  alla  offrir,  en  1790, 
son  épée  aux  princes ,  suivit  le  comte 
d'Artois  en  Champagne ,  puis  en  Rus- 
sie et  en  Angleterre ,  et  entra  succes- 
sivement dans  l'armée  de  Condé  et 
dans  celle  du  roi  de  Naples.  En  1814, 
il  reçut,  en  récompense  de  ses  services 
dans'  les  rangs  de  l'étranger ,  le  grade 
de  lieutenant  général.  Émigré  à  Gand, 
il  revint  en  1815.  h  la  suite  de  l'armée 
autrichienne,  fut  élu  aussitôt  député 
par  les  départements  de  la  Côte-d'Or 
et  de  la  Haute-Marne ,  commanda  en 
1816  à  Lyon,  et  déplova  un  grand  zèle 
à  l'époque  des  troubles  de  Grenoble. 
Il  mourut  en  1823 ,  au  château  de  Ci- 
rey. 

Étienfie-Charles y  chevalier,  puis 
duc  de  Damas-CruXy  pair  de  France, 
lieutenant  général ,  né  au  château  de 
Crux ,  en  IN^ivernais ,  en  175$ ,  a  joué 
dans  les  événements  de  la  réyolution 
à  peu  près  le  même  rôle  ijnt  [es  nrécé- 
dents  ;  comme  eux ,  il  a  émigré ,  il  a 
servi  dans  l'armée  des  princes,  et  suivi 
les  Bourbons  dans  leurs  pérégrinations. 
Il  a  cessé  en  1880  de  faire  partie  de  la 
chambre  des  pairs,  par  suite  de  son  re> 
fus  de  serment. 

Son  frère  atné,  LmUs-ÉMenne- 
François,  comte  de  Damas-CmXy  né 
vers  1750,  servit  aussi  contre  les  ar> 
mées  républicaines,  et  ne  rentra  en 
France  qu'en  1814.  Créé  pair  de  France 
le  2  juillet  de  cette  même  année ,  il 
mourut  le  lendemain. 

Damas  (le  baron  Ange-Hyùc^ 
thé-Muxenê^  de)  est  issa  4'ttae  ft« 
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mille  autre  que  celle  des  précédents , 
mais  également  ancienne,  et  originaire 
de  Bourgogne.  Né  à  Paris ,  en  1785 , 
H  suivit  sa  famille,  qui  éraigra  en  Al- 
lemagne, et  passa  ensuite  en  Russie, 
entra  dans  la  garde  du  tzar ,  et  com- 
battit dans  les  rangs  des  Moscovites  à 
Austerlitz ,  à  la  Moskowa,  à  Leipsick, 
à  Brienne ,  et  sous  les  murs  de  Paris. 
Aussi  le  tzar  Alexandre  lui  donna-t-il, 
en  1814,  une  épée  éThonneur  enrichie 
de  diamants,  portant  sur  la  lame  cette 
inscription  :  Pour  la  valeur.  Après  de 
tels  services,  la  restauration  lui  devait 
aussi  une  récompense  :  il  fut  nommé 
maréchal  de  camp,  et  bientôt  après 
élevé  au  grade  de  lieutenant  général. 
Après  le  20  mars ,  il  suivit  le  duc 
d*Angouléme  dans  le  Midi  et  en  Espa- 
gne. Il  rentra  en  France  avec  lui, 
après  la  journée  funeste  de  Waterloo. 
Nommé  peu  de  temps  après  comman- 
dant de  la  8"  division  militaire  (Mar- 
seille), il  eut,  en  1823,  le  commande- 
ment d*une  division  dans  le  corps 
d*armée  de  Catalogne,  fut  appelé,  le 
19  octobre  de  la  même  année,  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Bellune,  et  passa  bien- 
tôt, par  un  effet  de  la  toute-puissance 
de  M.  de  Yillèle ,  au  département  des 
affaires  étrangères,  d'où  Ton  venait 
d'expulser  M.  de  Chateaubriand  (4 
août  1824).  Quand  il  eut  rendu  son 
portefeuille,  en  1828,  il  fut  nommé 
gouverneur  du  duc  de  Bordeaux,  qu'il 
suivit  dans  Texil.  Il  fut  cependant  de- 
puis remplacé  auprès  de  ce  prince ,  et 
rentra  en  France.  Depuis,  il  n'a  plus 
pris  part  aux  affaires  publiques. 

Dahas  (François-Etienne),  lieute- 
nant général,  naquit  à  Paris,  en  1764. 
Comme  Kléber,  il  se  destinait  à  l'ar- 
chitecture ;  mais  les  dangers  de  sa 
{)atrie  lui  ûrent  aussi  préférer  Tépée  à 
'équerre.  Ses  connaissances  mathéma- 
tiques déterminèrent  le  général  du 
§énie  Meunier  à  le  choisir  pour  aide 
e  camp.  Il  le  suivit  à  l'armée  du  Rhin, 
commandée  par  Custiue ,  Gt  partie  du 
corps  assiégé  dans  Mayence,  en  1793, 
et  se  trouva  auprès  de  son  général 
lorsque  celui-ci  fut  blessé  mortelle- 
ment ,  en  traversant  le  Mein.  Peu  de 


jours  après ,  le  général  en  chef  et  le 
conseil  de  guerre  de  Mayence  nommè- 
rent M.  Damas  adjudant  général ,  et 
il  fut  aussitôt  employé  comme  chef 
d'état-major  de  Kleber.  Devenu  géné- 
ral de  brigade  le  6  décembre ,  fl  fut 
chargé  du  commandement  de  la  bri- 
gade de  gauche,  au  blocus  de  Mayence, 
et  livra  plusieurs  combats  dont  le  suc- 
cès répondit  à  sa  bravoure.  A  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse ,  en  1795,  sous 
les  ordres  de  Jourdan ,  il  commanda 
la  brigade  d'avant-garde  de  la  division 
Lefèvre ,  formant  la  gauche  du  corps 
dirigé  par  Rléber.  Lors  du  passage  du 
Rhin,  il  enleva  à  la  baïonnette  une  po- 
sition des  Autrichiens,  et  eut  la  jambe 
traversée  par  une  balle ,  au  moment 
où ,  suivant  les  termes  d'une  lettre  du 
général  Jourdan ,  il  montrait  à  V ar- 
mée le  chemin  de  la  victoire.  Dès  le 
mois  de  novembre ,  le  général  Damas 
avait  repris  le  commandement  d'une 
brigade  dans  la  division  Chamnionnet. 
Il  força,  en  1796,  le  passage  du  Rhin 
à  Neuwied,  et  bientôt  celui  de  la  Lahn 
à  Runckel.  Enfin  il  figura  dans  toutes 
les  actions  importantes  de  cette  cam- 
pagne. Au  commencement  de  l'année 
1798,  Damas  fut  appelé  en  qualité  de 
chef  d'état-major  a  l'aile  gauche  de 
l'armée  d'Angleterre,  commandée  par 
Kléber,  qu'il  suivit  en  Egypte.  Il  était 
à  la  tête  des  grenadiers  de  sa  division 
à  l'assaut  d'Alexandrie,  le  lendemain 
du  débarquement.  S'étant  emparé  de 
Rosette,  le  8  juillet,  il  assista  au  com- 
bat de  Chebreiss,  ainsi  qu'à  la  bataille 
des  Pyramides,  et,  en  septembre,  au 
combat  de  Ghemelié.  En  1799,  il  prit 
part  à  la  destruction  du  camp  des  ma- 
meluks devant  le  fort  d'El-Arich, 
reçut  plus  tard  une  blessure  sur  le 
champ  de  bataille ,  et  fut  atteint  de  la 
peste  à  Jaffa.  Nommé  général  de  divi- 
sion et  chef  de  l'état-major,  le  général 
Damas  commanda  une  province  de  la 
haute  Egypte,  après  la  mort  de  Kléber. 
Après  la  bataille  imprudemment  livrée 
par  Menou ,  au  mois  de  mai  1801 ,  il 
fut  dénoncé  dans  les  rapports  que  ce 
général  envoyait  au  gouvernement.  De 
retour  en  Fr;mce .  le  général  Damas 
n'ayant  pas  trouve  le  premier  consul 
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disposé  à  écouter  sa  justification,  resta 
dans  la  non  activité  durant  cinq  an- 
nées. Si  même  il  ne  fut  détenu  que 
vingt-quatre  heures  au  moment  du 
procès  de  Moreau ,  il  le  dut  à  Tinter- 
vention  de  Murât ,  avec  qui  il  avait 
servi  en  Egypte,  et  qui,  devenu  grand- 
duc  de  Berg,  se  fit  autoriser  à  employer 
M.  Damas  en  qualité  de  commandant 
militaire  et  de  conseiller  d*État.  En 
1808,  le  roi  Joachim  désirait  que 
M.  Damas  le  rejoignit  à  Naples ,  mais 
Tempereur  voulut  que  ce  général  con- 
servât ses  fonctions  dans  le  pays  de 
Berg.  C'est  avec  les  corps  de  troupes 

2ui  lui  devaient  leur  formation  qu'il 
t,  en  1813,  la  campagne  de  Russie. 
Il  s'y  montra  di^ipe  de  sa  réputation. 
Ayant  repris  ensuite  le  commandement 
du  ^ana-duché  de  Berg ,  où  il  était 
généralement  estimé,  il  y  resta  jusqu'à 
l'évacuation  totale  de  la  rive  droite  du 
Rhin,  s'arrêta  dans  Mayence,  et  y  com- 
manda une  division  jusqu'au  jour  où 
il  fallut  livrer  cette  place  aux  trou- 
pes alliées,  dans  le  mois  de  mai  1814. 
Après  avoir  raniené  sa  division  jus- 
qu'à Metz,  il  fut  nommé,  par  le 
roi ,  colonel  d'armes ,  commandant  la 
garde  royale  de  Paris  (depuis,  gen- 
darmerie royale  de  Paris).  Au  mois 
de  mars  1815,  Damas  prêta  de  nou- 
veau serment  à  Napoléon ,  devint  ins- 
pecteur général  d'infanterie,  et  resta  à 
Rouen  jusqu'après  la  journée  de  Wa- 
terloo. En  I8i6,  la  restauration  lui 
rendit  ses  fonctions  d'inspecteur ,  avec 
le  titre  de  président  du  comité  consul- 
tatif de  gendarmerie,  et  l'employa  jus- 
qu'en 1828,  où  il  mourut  à  Pans. 

Damasse  (  linge  ).  —  La  fabrication 
des  nappes  et  serviettes  damassées  est 
probablement  originaire  de  Flandre; 
mais  la  France  s'appropria  de  bonne 
heure  cette  industrie ,  et  en  1429 ,  la 
ville  de  Reims ,  lorsque  Charles  Vil  y 
fit  son  entrée ,  présenta  à  ce  prince  des 
serviettes  à  ramaçe ,  qui  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  hnge  damassé.  D'ail- 
leurs, dans  Vlsle  des  hermaphrodites, 
il  est  question  de  linge  mignonnement 
damassé.  C'est  donc  à  tort  que  André 
Graindorge,  tisserand,  né  à  Caen, 
dans  le  seizième  siècle ,  est  considéré 


généralement  comme  le  premier  oui 
ait  imaginé  de  figurer  sur  la  toile  aei 
carreaux  et  des  fleurs.  Cependant ,  il 
est  certain  que  la  famille  de  Grain- 
dorge perfectionna  cette  industrie.  Ri- 
chard ,  fils  d'André,  parvint  à  dessiner 
sur  le  linge,  non-seulement  des  oiseaux 
et  des  plantes ,  mais  des  scènes  tiès- 
compliquées ,  comme  des  tournois  et 
batailles.  En  effet ,  on  sait  qu'il  fut 
chargé  de  présenter  à  Marie  de  Médi- 
cis,  au  nom  de  la  ville  de  Caen,  une 
pièce  de  toile  sur  laquelle  il  avait  re- 
présenté une  des  victoires  de  Henri  lY. 
Michel,  son  fils,  établit  plusieurs  ma- 
nufactures de  toiles  de  ce  genre ,  ^ue 
Ton  nommait  depuis  longtemps  toiles 
damassées,  à  cause  de  leur  ressem- 
blance avec  le  damas  blanc.  Cepen- 
dant il  faut  que  la  fabrication  de  ces 
toiles  se  soit  perdue  assez  vite  parmi 
nous,  car  la  veuve  de  Scarron  ra- 
conte, dans  une  lettre  de  l'année  1682, 
que  lorsqu'elle  eut  acheté  la  terre  de 
Maintenon,  elle  voulut  y  établir  une 
manufacture  de  linge  de  table  ourté 
comme  celui  de  Tournai ,  mais  qu'elle 
fut  obligée  de  faire  venir  des  ouvriers 
de  Flandre. 

Sous  l'empire ,  lors  de  la  conquête 
de  la  Prusse,  le  ministre  de  l'intérieur 
fit  venir  de  la  Silésie  un  modèle  de  mé- 
tier ,  avec  un  ouvrier  qui  sât  le  mon- 
ter et  le  manœuvrer.  On  déposa  ce 
modèle  au  Conservatoire ,  où  Ton 
forma  des  élèves  pour  le  tissage  des 
toiles  damassées.  Cette  nouvelle  fabri- 
cation se  répandit  bientôt  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France,  et  dès  1819  plu- 
sieurs départements  envoyèrent  à  l'ex- 
position des  produits  remarquables  par 
la  beauté  des  dessins  et  la  finesse  des 
tissus.  Ces  résultats,  depuis,  ont  été 
encore  dépassés,  et  laissent  mainte- 
nant bien  peu  de  chose  à  désirer, 
ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  à 
l'exposition  de  1839.  Les  toiles  damas- 
sées sont  fmtes  aujourd'hui  au  moyen 
de  métiers  a  la  Jacquart. 

Damazan,  petite  ville  de  l'ancien 
Bazadais ,  auj.  comprise  dans  le  dép. 
de  Lot-et-Garonne  (arrondissement  de 
Nérac } ,  et  qui  passe  pour  avoir  été 
bâtie  et  fortifiée  par  les  Anglais.  L'é« 
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véque  de  Beauvais  et  le  duc  de  Derby 
la  prirent  au  seizième  siècle  ;  le  duc  die 
Rohan  s'en  empara  en  1615. 

Dàmbagh  (  sièges  de  ).  —  La  petite 
ville  de  Dambach,  située  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  à  six  kilom. 
de  Schélestadt,  eut  à  soutenir,  en  1444, 
une  attaque  des  Armagnacs.  Pendant 
le  siège ,  (jui  dura  trois  jours ,  le  dau- 
phin Louis,  leur  chef,  fut  blessé  au 
genou  par  une  flèche.  La  place  fut 
obligée  de  capituler ,  et  abandonnée  de 
la  plupart  de  ses  habitants.  Pour  la 
préserver  de  Tincendie,  Tévéque  Ber- 
thold ,  seigneur  de  Dambach ,  fit  pré- 
sent au  dauphin  de  deux  beaux  che- 
vaux. 

—  En  1642 ,  les  Suédois  y  furent  as- 
siégés par  le  duc  de  Lorrame,  qui ,  au 
bout  de  quatre  jours,  se  vit  forcé  de  se 
retirer.  Dambach  est  encore  entourée 
de  ses  anciennes  murailles,  et  on  y 
entre  par  trois  portes.  Sa  population 
est  de  3,500  habitants. 

Dàmblaiiv  ,  ancienne  seigneurie  du 
duché  de  Bar  (auj.  du  dép.  des  Vosges), 
érigée  en  baron  nie  en  1720. 

Dahbbây  (  Charles  ),  chancelier  de 
Fraucc,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles  -  lettres ,  né  en 
Normandie  vers  1760,  mort  en  1829, 
n'avait  guère  que  vingt  ans  lorsque , 
par  le  crédit  de  sa  famille,  il  fut 
nommé  avocat  général  à  la  cour  des 
aides  de  Paris.  Appelé  au  même  titre 
en  1788  à  remplacer  Séguier,  qui  exer- 
çait depuis  quarante  ans  ces  fonctions 
au  parlement,  il  s'éleva  alors  entre  lui 
et  Hérault  de  Séchelies  une  rivalité 
d'opinions  et  de  talents ,  qui  contri- 
bua peut-être  à  ieter  celui-ci  dans  le 
parti  de  la  révolution.  Dambray  fut 
un  des  premiers  à  quitter  la  France 
en  1789,  et  se  retira  en  Allemagne, 
auprès  de  Barentin,  son  beau -père. 
Cependant,  ayant  été  désigné  pour  faire 
partie  du  ministère,  il  rentra  peu  de 
temps  après  ;  mais  l'arrestation  du  roi 
à  Varennes  le  détermina  à  se  réfugier 
en  Normandie,  où  il  vécut  oublié.  Bien 
que  membre  du  conseil  général  de  la 
dei ne-Inférieure  ,  il  entretint ,  sous 
l'empire,  une  correspondance  suivie 
avec  les  Bourbons.  Aussi  Louis  XVIII, 


en  donnant  à  Barentin  le  titre  de  chan- 
celier honoraire,  nomma-t-il  Dambray 
chancelier  de  France ,  président  de  la 
chambre  des  pairs  et  ministre  de  la 
justice.  Réfugié  en  Angleterre  et  à 
Gand  pendant  les  cent  jours,  Dam- 
bray reprit  ensuite  la  présidence  de  la 
chambre  des  pairs;  seulement  les 
sceaux  lui  furent  ôtés ,  pour  ne  lui  être 
rendus  que  momentanément  en  1820: 
Ce  fut  lui  qui  présida  la  cour  des  pairs 
lors  du  procès  du  maréchal  Ney  en 
181 6,  et  des  conspirateurs  du  19  août 
1820.  Il  mourut  membre  du  conseil 
privé  du  roi ,  sans  que  ses  idées  d'an- 
cien régime  lui  eussent  permis  de  pré- 
voir la  chute  prochaine  d'une  dynastie 
qu'il  s'imaginait  rétablie  à  jamais. 

Dames  (  Domina  ).  —  Ce  titre,  qui 
se  donne  aujourd'hui  aux  femmes  ma- 
riées dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, distingua  longtemps  les  femmes 
nobles  des  roturières.  Une  dame  devait 
être  nécessairement  l'épouse  ou  l'hé- 
ritière d'un  seigneur  ayant  terres  et 
vassaux.  Elle-même  avait  son  écu  et 
sa  bannière ,  ses  pages  et  son  écuyer , 
et  jouissait  de  tous  les  honneurs  de 
son  rang  ,  dont  elle  remplissait  aussi 
les  charges  ,  équipant  des  hommes 
d'armes,  marchant  quelquefois  elle- 
même  à  leur  tête ,  quand  la  présence 
d'un  époux  ne  l'exemptait  pas  de  ces 
mâles  fonctions.  Le  costume  des  da- 
mes ne  les  distinguait  pas  moins  que 
leur  titre  :  seules  elles  avaient  le  droit 
de  porter  des  fourrures  d'hermine , 
,  de  menu-vair,  des  joyaux  d'or,  des 
souliers  à  la  poulaine,  des  manches 
larges,  des  masques  de  velours,  des 
coiffures  de  soie,  ou  en  forme  de  cor- 
nes, ou  de  pyramides.  On  sait  de  quels 
hommages  ,  de  quel  respect  pres- 
que religieux  elles  étaient  entourées 
en  vertu  des  galantes  prescriptions 
du  code  chevaleresque.  L  adjectif  pos- 
sessif qui  s'est  conservé  devant  le 
mot  dame  est  une  dernière  trace  de 
ce  servage.  Les  filles  des  rois  étaient 
appelées  madame  en  naissant,  et  ce 
nom  tout  seul  désignait  la  femme  de 
l'aîné  des  frères  du  roi. 

Une  fille  noble  ,  présentée  au^  roi 
et  appelée  par  lui  madame,  prenait  oe 
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titre;  elle  était  damée.  Depuis  Fran- 
çois I**" ,  la  dame  d'honneur  était  la 
{iremière  femme  en  dignité  auprès  de 
a  reine,  de  la  dauphine,  des  princes- 
ses composant  la  famille  royale,  et  des 
()rincesses  du  sang.  Après  elle  venait 
a  dame  d'atours.  Chacun  de  ces  deux 
titres  n*était  ordinairement  conféré 
qu'à  une  seule  personne.  Les  autres 
itemmes  de  qualité  attachées  à  la  cour 
étaient  appelées  dames  du  palais,  titre 

3 ui  succéda ,  en  1673,  à  celui  dejilles 
'honneur.  (  Voyez  ce  mot.)  Les  reli- 
fiieuses  professes  des  abbayes,  ainsi  que 
les  chanoinesses ,  toujours  obligées  de 
faire  preuve  de  noblesse ,  étaient  ap- 
pelées dames.  Ainsi ,  il  y  eut  les  éta- 
ntes de  Chelles.  de  FontevrauU,  de 
Remiremontj  de  Montmartre  ^  etc. 
Lorsque  les  existences  se  rapprochè- 
rent ,  et  que  les  termes  commencèrent 
à  se  généraliser,  le  titre  de  dame 
descendit  des  rangs  de  la  noblesse  aux 
femmes  de  gens  de  robe.  Tallemant 
des  Réaux,  dans  ses  mémoires,  nous 
raconte  les  historiettes  de  madame 
Pilou ,  la  procureuse  ;  de  madame 
Coulon,  la  conseillère;  de  madame 
Comud.  Cependant  il  n'y  a  pas  deux 
siècles  que  les  femmes  des  bourgeois 
étaient  encore ,  en  général ,  appelées 
mademoiselle  ;  c'est  ainsi  que  la 
femme  de  notre  grand  '  comique  est 
désignée  par  ses  contemporains  sous  le 
nom  de  mademoiselle  Molière,  tandis 
que,  par  une  singulière  anomalie,  Tu- 
sage  avait  consacré  depuis  longtemps 
la  dénomination  de  dames  de  la  halte,  ■ 
La  révolution  renversa  tout  cet  écha- 
faudage d'étiquette,  en  remplaçant  uni- 
formément ces  titres  de  madame  et 
mademoiselle  par  celui  de  cUoyenne. 
Avec  Tempire ,  reparurent  les  ancien- 
nes dénominations;  mais  le  nom  de 
demoiselle  ne  fut  plus  donné  qu'aux 
femmes  non  mariées.  (Voy.  aussi  Che- 
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Dames  (  paix  des  ).  Voy.  Cambrai 
(  paix  de  ). 

Damibn,  maréciial  des  logis  chef  au 
14®  régiment  de  dragons  ,  entra  au 
service  comme  volontaire,  le  IG  mai 
1807 ,  et  fut  cité  pour  sa  bravoure  le 
15  janvier  1809  devant  Tarragone.  Au 


combat  de  Valselle ,  le  35  mars  de  Ia 
même  année ,  il  alla  chercher,  aa  mi- 
lieu des  rangs  ennemis ,  le  colonel  du 
2"  régiment  suisse ,  et  le  ramena  pri- 
sonnier. Mis  hors  de  combat  par  a^tix 
coups  de  lance,  le  3  mai  1811,  Damien 
tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  et  fut 
conduit  à  lile  de  Cabrera.  Le  37  août 
1813,  il  forma,  de  concert  avec  le  lieu- 
tenant Fillatreau,  le  projet  de  s'éva- 
der et  de  rendre  la  liberté  à  fees  com- 
pagnons d'infortune;  il  se  jeta  à  la 
mer,  franchit  plus  d'une  lieue  à  la 
nage ,  coupa  le  câble  de  la  frégate  es* 
pagnole  la  Lucia ,  de  quarante^uatre 
canons,  et  revint  à  la  plage,  où   il 
s'embarqua  avec  trente  compagnons 
dMnfortune.  Arrivé  à  Péniscola  ,  Da- 
mien monta  sur  un  corsaire,  retourna 
à  Cabrera  ,  et  délivra  cinquante  -  cinq 
de  ses  frères  d'armes  qui  étaient  'en- 
core dans  l'Ile. 

Damiens  (Robert)  naquit  à   Ar- 
ras  en  1708.  Après  avoir  passé  sa  jeu- 
nesse dans  les  plus  sales  débauches  et 
avoir  fait  toute  espèce  de  métier,  il 
vint  à  Versailles  le  13  janvier  1757,  et, 
deux  jours  après  ,  frappa  Louis  XV 
d'un  coup  de  couteau  qui  l'atteignit 
au-dessus  de  la  cinquième  côte.  Il  fut 
arrêté  et  torturé  sur  l'heure  même, 
puis  conduit  à  Paris  et  gardé  à  la  Con- 
ciergerie. Son  procès  fut  instruit  avec 
soin,  et  il  fut  condamné  à  être  te- 
naillé et  tiré  à  quatre  chevaux.  La 
cour ,  persuadée  que  cet  homme  avait 
des  complices ,  fit,  pour  obtenir  de  lui 
des  révélations,  de  grands  efforts  qui 
n'eurent  aucun  résultat. 

Damiettb.  Cette  ville  d'Egypte» 
dont  le  nom  est  si  célèbre  dans  l'his- 
toire des  croisades,  était  située  à  quel- 
que distance  de  la  nouvelle  Damîette , 
à  l'embouchure  de  la  branche  orienta/e 
du  Nil.  Roger,  roi  de  Sicile,  l'avait, 
en  1155,  enlevée  pour  quelque  temçs 
aux  infidèles;  mais  elle  avait  bientôt 
été  reprise  par  Saladin.  Tous  les  efforts 
des  Européens  échouèrent  devant  ses 
murs  ,  jusqu'à  l'arrivée  des  croisés  en 
1218.  Cette  expédition ,  préchée  par  un 
Français,  Jacques  de  Vitry,  depuis 
évéque  d*Acre ,  était  commandée  par 
un  autre  Français,  Jean    comte  de 
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Brienne ,  roi  de  Jérasalem.  Dans  les 
rangs  des  combattants ,  on  remarquait 
rîHustre  Gaultier  d'Avesnes,  fils  ou 
petit-fils  de  celui  qui  avait  accompagné 
Louis  le  Jeune  en  Orient;  Herrey, 
comte  de  Nevers;  Gaultier  de  Mi- 
mose ,  chambellan  de  France  ;  Pierre , 
frère  du  dernier  évéque  de  Paris  ;  les 
archevêques  de  Reims  et  de  Bordeaux, 
les  évéques  de  Limoges  et  d^Angers  , 
les  comtes  de  la  Marche  et  de  Bar ,  et 
une  foule  d*autres  personnages  distin- 
gués. Depuis  le  29  mai  1218  jusqu'au 
5  novembre  1219,  le  siège  continua 
sans  relâche  sur  ces  rives  pestilen- 
tielles ,  et  les  pertes  des  chrétiens  fu- 
rent immenses,  soit  parla  maladie, 
soit  par  le  fer  ennemi.  Dans  leurs 
sorties  fréquentes ,  les  deux  sultans , 
Coradin  et  Mélédin^  firent  plusieurs 
prisonniers  de  haute  naissance.  Ce- 
pendant, quand  il  ne  resta  plus  dans 
la  ville  que  3,000  habitants ,  les  mu- 
sulmans capitulèrent.  Les  chrétiens 
trouvèrent  dMmmenses  trésors,  et 
massacrèrent  ce  qui  restait  de  défen- 
seurs, à  la  réserve  de  trois  cents,  pour 
les  échanger  contre  des  prisonniers. 
Mais  des  monceaux  de  cadavres  laissés 
sans  sépulture,  naquit  une  peste  ef- 
froyable qui  décima  rapidement  les 
vainqueurs  ;  et  de  leur  brillante  armée, 
une  faible  partie  retourna  à  Saint- Jean 
d^Acre,  tandis  que  le  légat  conduisait 
follement  les  autres  au  siège  du  Caire. 
Bientôt ,  les  communications  avec  Da- 
mîette  furent  coupées  ;  l'inondation 
arriva ,  et  les  chrétiens  ne  durent  qu'à 
la  générosité  de  Malek  el  Ramel  (  Mé- 
lédm)  une  capitulation  par  laquelle 
ils  abandonnèrent  Damiette  et  l'E- 
gypte (  30  août  1221 }. 

—Vingt-huit  ans  après ,  saint  liOuis 
parut  sur  la  même  plage  avec  une  flotte 
nombreuse.  Il  se  jeta  à  la  mer,  et 
quoiqu'il  eût  de  l'eau  jusqu'aux  épaules, 
il  marcha  droit  à  l'ennemi.  Les  vais- 
seaux égyptiens  furent  coulés  à  fond 
par  des  pierres  lancées  des  vaisseaux 
rrancais ,  et  l'armée  de  terre  dispersée 
à  la  fausse  nouvelle  de  la  mort  ou  sul- 
tan à  Mansourah.  Damiette,  aban- 
donnée ,  fut  prise  ;  le  légat  du  pape , 
le  roi  de  France,  le  patriarche  de  Jé- 


rusalem,'^ entrèrent  en  prooeMîon» 
et  consacrèrent  la  grande  mosquée  à 
la  Vierge  mère  de  Dieu.  Pendant  ce 
temps,  Malek -Saleh,  furieux,  con- 
damnait à  mort  les  plus  coupables  de 
ceux  qui  avaient  fui. 

Le  roi  se  trouvait  mattre  d'immen- 
ses magasins ,  d'une  place  importante, 
et  de  Tune  des  bouches  du  Nil.  L'ar- 
mée, enrichie  par  le  pillage  de  Da- 
miette ,  s'y  arrêta  cinq  mois  et  demi , 
et  les  musulmans  furent  sauvés.  Les 
plus  affreux  revers  suivirent  les  fautes 
commises  par  les  croisés;  la  reddition 
de  Damiette ,  un  million  de  besants 
d'or  et  une  trêve  de  dix  ans ,  furent 
alors  les  conditions  auxquelles  Louis 
et  ses  barons  obtinrent  leur  liberté. 
Damiette  fut  livrée  aux  Sarrasins ,  qui 
tuèrent  les  malades,  pillèrent  les  ba- 
gages ,  et  faillirent  massacrer  tous  les 
prisonniers.  Néanmoins,  le  traité  s'eîjé- 
cuta ,  et  saint  Louis  put  quitter  TE- 

§ypte.  Les  Arabes ,  fatigués  de  défen- 
re  Damiette,  la  détruisirent  totale- 
ment, et  la  rebâtirent  un  peu  plus  loin. 
On  peut  distinguer  ses  ruines  au  vil- 
lage d'Esbé,  à  une  petite  lieue  de  la 
mer.  (  Voyez  Lotiis  IX.  ) 

Dàhihon  (  Philibert  ) ,  professeur 
adjoint  à  la  faculté  des  lettres  de  Pa- 
ris, membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques ,  est  un  de 
ces  hommes  rares  dont  la  vie  est  à 
elle  seule  tout  un  enseignement.  Dé- 
voué sans  réserve  à  la  philosophie, 
étranger  à  tout  le  reste .  si  ce  n'est 
aux  douces  affections  de  l'amitié ,  il  a 
-laissé  tous  ses  amis  le  devancer  dans 
la  carrière  de  l'ambition  et  des  hon- 
neurs, bornant  tous  ses  désirs  à  mar- 
cher aussi  loin  que  possible  sur  le 
chemin  de  la  vérité.  Condisciple  et 
ami  de  M.  Cousin  ,  il  fut  un  des  pre- 
miers à  embrasser  l'éclectisme ,  et  il 
ne  tarda  pas  à  devenir  un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  nouvelle  école. 
Ses  relations  avec  M.  Dubois  de  la 
Loire-Inférieure  lui  ayant  ouvert  les 
colonnes  du  Globe,  il  y  inséra  une  sé- 
rie d'articles  intelligents  et  spirituels 
sur  les  philosophes  français  du  dix- 
neuvième  siècle.  Ces  notices,  publiées 
ensemble,  ont  obtenu  un  des  plus 
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grands  tuooès  de  ce  temps-ci  ;  et  il  y  a 
près  de  deux  ans  que  M.  Dubois  en  a 
trouvé  en  Allemagne  une  septième  édi- 
tion, publiée  à  Tinsu  de  Tauteur.  On 
doit  encore  à  M.  Damiron  un  autre 
ouvrage  plus  important  et  plus  appro- 
-fondi,  mais  qui  n*a  pas,  comme  celui- 
ci  ,  obtenu  un  succès  de  vogue.  C'est 
un  cours  complet  de  philosophie ,  où 
Tauteur,  adoptant  la  méthode  de 
M.  Cousin  ,  accoinplit ,  «en  quelque 
sorte,  ce  que  ce  professeur  avait  élMiu- 
ché,  et  coordonne  en  système  des  doo 
trines  présentées  ailleurs  avec  moins 
de  suite  et  d*accord.  M.  Damiron  a 
rassemblé  dans  ce  livre  le  résultat  de 
toutes  ses  spéculations  philosophi- 
ques ,  et  les  fruits  de  son  enseigne- 
ment. Envoyé,  au  sortir  de  l'école 
normale ,  dans  des  collèges  commu- 
naux de  province ,  M.  Damiron  passa 
de  Falaise  à  Périgueux,  de  Périgueux 
a  Angers,  et  ne  parvint  à  professer  la 
philo8opl)ie  dans  les  collèges  de  Paris 
qu'après  avoir  subi  un  long  stage  et  de 
pénibles  privations.  Il  rentra,  en  1830, 
comme  professeur  à  Pécole  normale, 
et  fut  appelé,  en  1833,  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paris ,  en  qualité  de  profes- 
seur adjoint.  L'influence  de  M.  Da- 
miron a  un  caractère  essentiellement 
moral.  Renfermé  dans  la  psychologie 
et  dans  la  métaphysique ,  il  n'a  donné 
accès  à  la  politique  et  aux  affaires  du 
monde,  ni  dans  son  enseignement,  ni 
dans  ses  livres,  ni  dans  ses  articles,  ni 
même,  si  on  peut  le  dire,  dans  sa  vie. 
Tous  les  philosophes  de  notre  époque 
sont  loin  d'avoir  montré  une  aussi 
louable  modération. 

Dàmmartin,  bourg  de  l'ancienne 
Champagne,  aujourd'hui  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Meaux.  A  la  sortie  de 
Dammartin,  sur  une  hauteur  autrefois 
fortiGée,  sont  les  restes  solides  du  fa- 
meux château  habité  par  les  comtes 
de  Dammartin(voy.  l'article  suivant), 
et  que  l'on  croit  avoir  été  construit 
sur  l'emplacement  d'un  castrum  ro- 
main. Ce  château  était  bâti  en  briques, 
flanqué  de  huit  énormes  tours  octo- 

fones,  et  environné  de  larges  fossés. 
>émantelé  après  la  mort  d'Anne  de 


Montmorency,  il  estmaîntenaot 
placé  par  une  agréable  promenade. 
Dammartin,  qui  avait  autrefois  le  titre 
de  comté ,  était  la  principale  localité 
de  ce  qu'on  appelait  le  pays  de  GoeUe 
en  Parisis,  Sa  popul.  actuelle  est  de 
1,712  hab. 

Damhabtin  (comtes  de.) 

Manassès .  le  premier  comte  de 
Dammartin  dont  I  histoire  fasse  men- 
tion, mourut  en  1037. 

1087.  Hugues  /'',  son  fils ,  fut  Tun 
de  ces  vassaux  contre  lesquels  Phi- 
lippe P^  roi  de  France,  fut  sans  cesse 
en  guerre. 

1100.  Pierre  lui  suecéda  et  ne  fit 
rien  de  remarquable. 

1107.  Hugues  II  se  ligua  avec  Thi- 
baut, comte  de  Champagne ,  et  pia- 
sieurs  autres  seigneurs  contre  Louis 
le  Gros,  qui  vint,  en  1111 ,  mettre  le 
siège  devant  le  château  de  Dammar- 
tin, et  fut  vainqueur  des  conjurés,  qu*il 
poursuivit  jusqu'à  Meaux. 

Lancelin,  surnommé  de  Bul ,  fit 
comme  son  prédécesseur,  et  avec9tjsn 

f)eu  de  succès,  la  guerre  contre  Louis 
e  Gros. 

Albéric  7*',  son  successeur ,  eut  le 
titre  de  chambrier  de  France. 

Âlbéric  II,  son  fils ,  prit ,  en  1183, 
parti  pour  Philippe  -  Auguste  contre 
Philippe ,  comte  de  Flandre ,  ^i  sur- 
prit et  pilla  son  château,  lofais  Albé- 
ric II  quitta,  en  1185 ,  Talliance  de  la 
France  pour  celle  de  l'Angleterre ,  et 
fut  force,  par  Philippe-Auguste,  de  se 
réfugier  à  Londres,  où  il  mourut  en 
1200. 

1187.  Renaud  r.  te  roi  consenUt, 
après  la  mort  d'Alb^ric ,  à  rendre  à 
son  fils  le  comté  de  Dammartin  ;  U  y 
ajouta  même  ceux  de  Varrnne  et  de 
Mortain,  et  lui  fît  épouser  Ide,  fille  et 
héritière  de  Mathieu  ,  comte  de  Bou- 
logne. Malgré  cela,  Renaud  entra  dans 
la  ligue  formée  par  Jean  safis  Terre 
contre  Philippe-Auguste  ;  il  comman- 
dait la  flotte  anglaise  à  la  bataille  de 
Damme ,  et  était  à  Bouvines  chargé 
d'un  commandement  important  dans 
l'armée  ennemie.  Il  y  fut  fait  prison- 
nier et  fut  enfermé  successivement  à 
Bapaume  et  à  Péronne.  Il  mourut  dans 
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eelte  dernière  Ttile  en  1227.  (Voyez 
Boulogne  [comtes  de].) 

1228.  Philippe  -  HurepH ,  fils  de 
Philippe- Auguste ,  ayant  épousé  Ma- 
haut,  fille  de  Renaud  P%  avait  succédé 
à  son  beau-père  dès  Tannée  1216  ; 
mais  il  ne  reçut  au'en  1223  Tinvesti- 
ture  des  comtés  ae  Dammartin  et  de 
Boulogne. 

AlhériCy  son  fils ,  qui  vivait  encore 
en  1244 ,  alla  s'établir  en  Angleterre. 
Après  la  mort  de  Mahaut,  sa  mère, 
qui  avait  épousé  en  secondes  noces  Al- 
phonse de  Portugal  (1258),  saint  Louis 
s'empara  du  comté  ;  mais  il  le  rendit 
en  1267  (ou  1268)  à  Alix ,  fille  de  Re- 
naud I*',  qui  avait  épousé 

Renaud  II  de  Trie,  deuxième  fils  de 
Jean,  comte  de  Trie. 

1298.  Jean  /«',  dit  GuiUebaud,  ne- 
veu du  précédent,  alla,  en  1282,  avec 
le  comte  d'Alençon,  au  secours  de 
Charles  d'Anjou  en  Sicile.  Il  combattit 
ensuite  à  Courtrai ,  et  il  fut  tué  à  la 
bataille  de  Mons  en  Puelle. 

1304.  Renaud  III. 

1319.  Renaud  ir. 

tZ27.  Jean  II. 

1337.  Chartes  fut  armé  chevalier 
par  le  roi  Jean ,  le  jour  du  sacre  de  ce 
prince  ;  il  se  trouva,  en  1356,  avec  trois 
chevaliers  et  dix-huit  écu^ers,  à  Vost  de 
BreteuU;  il  fut  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Poitiers,  et  n'obtint  sa  li- 
berté qu'en  1360.  Envoyé  en  Angle- 
terre par  le  roi  en  1364,  et  chargé 
d'une  mission  dont  on  ne  connaît  pas 
le  sujet,  il  revint  la  même  année  ,  et 
reçut  Tordre  de  réunir  les  nobles  du 
diocèse  de  Paris,  pour  les  mener  com- 
battre en  Bretagne ,  sous  le  comman- 
dement de  du  Guesclin.  Il  tint,  en 
1368,  sur  les  fonts  de  baptême ,  avec 
le  maréchal  de  Montmorency,  le  fils 
aloé  du  dauphin,  lequel  fdt  depuis 
Charles  VI. 

Blanchey  sa  fille,  lui  succéda  et  mou- 
rut sans  enfants. 

Jean  de  Fayel ,  de  la  maison  de 
Qiâtillon ,  son  parent ,  lui  succéda  et 
mourut  aussi  sans  enfants. 

1420.  Marie  de  Fayel ,  femme  de 
Renaud  de  Nanteuil,  posséda  après  lui 
le  comté  de  Dammartin. 


1489.  Antoine  de  Chabannes  de- 
vint comte  de  Dammartin  par  son  ma- 
riage avec  Marguerite  de  Nantenîl. 
(Voyez  Chabannes.) 

1488.  Jean  de  OuibanneSy  son  fils, 
lui  succéda ,  et  transmit  le  comté  de 
Dammartin  à 

1498.  Anne  de  Chabannes  y  sa  fille, 
dont  la  sœur  Avoie  le  légua  à  sa 
nièce,  Françoise  d'Anjou,  qui  épousa 
Philippe  de  Boulainvilliers.  Ce  sei- 
gneur .  qui  prit  le  titre  de  comte  de 
Dammartin, 'fut  un  des  plus  grands 
hommes  de  guerre  de  son  temps  ,  et 
mourut  en  1536 ,  en  défendant  Pé- 
ronne  contre  le  comte  de  Nassau. 
Après  sa  mort,  Françoise  se  remaria 
avec  Jean  III  de  Rambures.  Les  en- 
fants de  son  premier  mari  vendirent, 
en  1554,  le  comté  de  Dammartin  au 
connétable  Anne  de  Montmorency,  et 
ceux  du  second  au  duc  de  Guise,  ce 
qui  amena  un  procès  entre  les  deux 
maisons.  Le  comté  resta  cependant 
aux  Montmorency  jusqu'en  1632,  épo- 
que du  supplice  du  maréchal  de  ce 
nom,  dont  les  biens  furent,  comme  on 
sait,  confisqués.  Le  roi  fit  alors  don 
au  prince  de  Condé  du  comté  de  Dam- 
martin ,  qui  resta  dans  cette  maison 
jusqu'cà  la  révolution. 

Dahme  ou  Dam  (prises  de).  —  La 
flotte  (lue  Philippe- Auguste  avait  ras- 
semblée à  Calais,  pour  transporter  son 
armée  en  Angleterre,  avait  été  dirigée 
vers  les  côtes  de  Flandre,  sous  les  or- 
dres de  Savary  de  Mauléon ,  et  pvait 
pris  terre  à  Damme  (1213).  Irrités 
d'une  tentative  faite  par  quelques  ha- 
bitants et  par  un  corps  de  Gantois 
pour  y  mettre  le  feu  pendant  la 
nuit  (*),  les  Français  formèrent  le 
sié^e  de  la  ville,  ou  se  trouvait  d'ail- 
leurs Tun  des  plus  grands  marchés  des 
PajTS-Bas.  Pendant  plus  de  trois  se- 
maines ,  les  attaques  furent  poussées 
avec  vigueur;  mais  enfin,  les  assiégés 
firent  des  propositions  ;  pendant  qu  on 
délibérait,  une  partie  d'entre  eux  s'é- 
chappa en  silence  à  la  faveur  de  la 
nuit.  Le  jour  venu ,  on  empêcha  Té- 

(*)  Religieux  é^  Saint-Denys,  Uv,  VI, 
cb.  7. 
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vasion  de  continuer,  et  Ton  monta  à 
l'assaut.  La  Tille  fut  prise  le  38  août, 
et  les  vainqueurs  se  jetèrent ,  suivant 
les  religieux  de  Saint-Denis  ,  sur  les 
habitants  comme  des  lions  sur  leur 
proie  (*).  Tous  ces  malheureux  furent 
égorgés,  et  la  ville  fut  cruellement 
pillée.  Peu  de  temps  après,  le  roi  étant 
occupé  devant  les  murs  deGand,  ap- 
prit que  Mauléon  était  bloqué  dans  le 
port  de  Damme  avec  la  moitié  de  ses 
vaisseaux,  et  que  Pautre  moitié  avait 
été  enlevée  par  Renaud  de  Dammar- 
tin ,  comte  de  Boulogne ,  et  par  le 
comte  de  Salisbury ,  et  que  Raoul  de 
Nivelles,  gouverneur  de  la  ville,  serait 
forcé  de  capituler  s*il  ne  le  secourait 
promptement.  En  deux  Jours ,  Phi- 
lippe-Auguste fut  devant  cette  place  ; 
il  contraignit  Tennemi  à  s^éloigner  ; 
mais ,  reconnaissant  l'impossibilité  de 
dégager  ses  vaisseaux ,  il  se  résigna  à 
les  incendier;  puis,  comme  pour  se 
venger  de  cette  dure  nécessite ,  il  fit 
également,  dans  la  nuit  qui  précéda  la 
Pentecôte ,  mettre  le  feu  à  la  ville, 
sans  permettre  qu'une  seule  maison 
fût  épargnée. 

Dahoiseau  {domiceUus)y  diminutif 
de  dominus  y  petit  monseigneur.  On 
donnait  ce  titre  aux  fils  des  cheva- 
liers. Tel  est  le  sens  du  mot  damoi- 
seau dans  Amadis  et  dans  les  vieux 
romans  de  chevalerie. 

C'était  encore  un  titre  particulier 
dttaché  à  certaines  seigneuries.  Ce  ti- 
tre était  fort  commun  dans  les  nays  de 
Toulouse,  de  Rouergue  et  de  Querci. 
Du  temps  de  Louis  XIV,  on  disait 
encore  aamoiseau. 

Dans  le  rôle  de  Tarrière-ban ,  levé 
en  1271,  sous  Philippe  le  Hardi ,  pour 
l'expédition  contre  le  comte  de  Foix, 
on  trouve  les  articles  suivants  : 

M.  Hugues  de  Balanguière  a  un 
chevalier  et  cinq  damoisiaux. 

Deudot  de  Coleus  ,  fils  de  M.  Ber- 
nart  de  Ciargi,  a  avec  soi  six  damoi- 
siaux. , 

M.  Emery  de  Narbonne  a  douze 
chevaliers  en  armes  et  en  chevaux ,  et 
trente  et  un  damoisiaux  en  armes  et 
en  chevaux,  etc. 

O  Ibid.,  ch.  8. 


DAMOlSEtLB  OU  DeMOISBIXB   {  dth 

mlcella), — On  réservait  anciennemeat 
cette  qualification  aux  filles  de  quali- 
té, aux  filles  des  dames,  ou  bien  aux 
femmes  des  gentilshommes  qui  n'é- 
taient ni  princes ,  ni  chevaliers  y  ni 
grands  officiers  de  la  couronne,  ni 
ucs.    Brantôme  appelle   son  aïeule 
Mademoiselle  de  Bourdeille.  Puis  œ 
titre,  comme  celui  de  dame  qui  Je  do- 
minait ,  descendit  dans  la  xobe  et  Ut 
bourgeoisie.  Ce  ne  fut  guère  au'au 
dix-septième  siècle  que  le  mot  aame 
prévalut  pour  désigner  toutes  les  fem- 
mes mariées.  On  qualifia  longtemps 
du  nom  de  demoiselles,  des  jeunes  filles 
nobles  de  naissance,  mais  pauvres,  et 
dont  les  reines  et  les  grandes  dames 
aimaient  à  s'entourer  pour  les  élever 
et  les  marier.  Lorsque  Louis  XIV  en- 
voya le  duc  de  Chaulnes  comme  am- 
bassadeur à  Rome ,  sa  femme  Vy  sui- 
vit, accompagnée  de  douze  demoiselles. 

La  fille  aînée  du  premier  prince  du 
sang,  la  princesse  la  plus  proche  pa* 
rente  du  roi,  était  nommée  Maî^moi* 
selle  par  excellence ,  jusqu'à  son  ma- 
riage. La  fille  de  Gaston,  frère  de 
Louis  XIII ,  n'est* même  presque  ja- 
mais appelée  autrement  dans  les  mé- 
moires du  temps  ,  que  la  grande  ou 
la  vieille  Mademoiselle,  (Voy.  Dams, 
Damoiseau.) 

Dampierre,  ancienne  seigneurie  de 
la  Beauce,  auj.  dép.  du  Loiret,  érigée 
en  baronnie  en  1698,  en  faveur  de 
François  de  Cugnac^  auquel  Je  roi  ac- 
corda en  même  temps  le  titre  de  pre- 
mier baron  du  comté  de  Gien,  Son 
fils,  Antoine  de  Cugnac^  fut,  en  1616, 
créé  marquis  de  Dampierre. 

Dampierre,  ancienne  seigneurie  de 
Normandie,  auj.  comprise  dans  le  dép. 
de  la  Seine-Inférieure  ,  érigée  en  ba- 
ronnie en  1663  ,  en  faveur  d'Antoine 
de  Langaunay. 

Dampierre,  seigneurie  de  l'ancien 
Hurepoix,  auj.  du  dép.  de  Seine-et- 
Oise,  à  4  kil.  de  Chevreuse.  Le  cardi- 
nal de  Lorraine  y  fit  construire  sur 
les  dessins  de  J.-H.  Mansard,  un  ma- 
gnifique château.  Ce  château ,  qui 
appartient  aujourd'hui  à  M.  le  due 
de  Luynes ,  vient  d'être  restauré  avec 
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un  goût  qui  fait  honneur  au  proprié- 
taire, Tun  de  nos  archéologues  les 
plus  distingués.  Les  peintures  de  la 
principale  galerie  ont  été  confiées  à 
M.  Ingres. 

Dàmpierbb  -  tï  -  CHATEAU  ,  an- 
cienne seigneurie  de  Champagne,  auj. 
du  dép.  de  la  Marne ,  érigée  en  comté 
en  faveur  de  Nicolas  de  Bossut  y  sei- 
gneur de  Ham,  dont  la  fille  atnée  le 
porta  à  Jacques  du  Valy  maître  d'hôtel 
de  la  reine  Catherine  de  Médicis. 

L'un  de  ses  descendants,  Charles- 
Antoine-Henri  du  y  al  de  Dampierre, 
né  en  1746 ,  au  château  de  Ham 
(Marne),  mort  en  1833,  exerça  les* 
fonctions  de  srand  vicaire  et  dé  cha- 
noine de  rarchevéché  de  Paris  jus- 
qu*en  1791,  époque  à  laquelle,  ne  vou- 
lant pas  prêter  le  serment ,  il  fut  in- 
carcéré jusqu*en  1794.  Nommé  huit 
ans  après ,  par  le  premier  consul ,  à 
révéché  de  Clermont,et  appelé,  en 
1811,  au  concile  national  qui  eut  lieu 
à  Paris,  il  n'en  fit  pas  moins  partie  de 
la  majorité  qui  résista  aux  volontés 
de  Tempereur.  En  1814,  Louis  XVIII 
le  nomma  membre  de  la  commission 
pour  les  affaires  de  PÉglise  de  France  ; 
enfin ,  en  1828  ,  il  signa  le  Mémoire 
rédigé  par  les  évéques  de  France  con- 
tre les  ordonnances  de  iuin.  Sa  cha- 
rité vraiment  chrétienne  lui  avait  con- 
cilié l'affection  et  le  respect  de  tous 
ceux  qui  l'approchaient. 

Dampierre  -  le  -  Vteil  ,  ancienne 
seigneurie  de  Champagne,  auJ.  du  dép. 
de  l'Aube,  érigée  eii  marquisat  en 
1649 ,  en  faveur  de  François  de  VJu- 
bespiney  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  gouverneur  de  Breda. 

DAHPisRRE-snR-BonTONNB  ;  cette 
ancienne  seigneurie  du  Poitou ,  auj. 
du  dép.  de  la  Charente-Inférieure ,  a 
donné  son  nom  à  une  célèbre  maison, 
qui  finit,  en  1603,  dans  la  personne  de 
Catherine  de  Clermont,  épouse  en  se- 
condes noces  d'Albert  de  Gondi ,  duc 
de  Retz,  maréchal  de  France. 

DA]ipiSRRB-suRyiiiGBAN:<9E  ;  Cette 
ancienne  seigneurie  de  Bourgogne, 
auj.  du  dép.  de  la  Côte -d'Or,  a  donné 
son  nom  à  la  première  maison  de 
Baojpierre,  dont  le  personnage  le  plus 


célèbre  est  Gui  y  fils  de  Goillaame  de 
Dampierre  et  de  Marguerite  de  Hai- 
naut,  lequel  devint  comte  de  Flandre 
après  la  mort  de  sa  mère  (Voy.  Flan- 
dre [comtes  de].) 

Dampierre  (Auguste-Henri-Marie 
Picot,  marr|uis  de)  nacjuit  à  Paris  en 
1756,  d'une  famille  déià  connue  par 
ses  services  militaires.  Nommé,  jeune 
encore ,  officier  dans  le  régiment  des 
gardes  françaises ,  il  donna  bientôt 
après  sa  démission ,  par  suite  du  mé- 
contentement que  lui  fit  éprouver  une 
punition  qu'il  croyait  ne  pas  avoir 
méritée.  Il  partit  alors  pour  l'Angle- 
terre ,  puis  se  rendit  à  Berlin ,  pour  y 
étudier  la  tactique  prussienne.  Il  re^ 
vint  ensuite  en  France  y  et  servit  suc- 
cessivement dans  les  régiments  de 
Chartres  et  des  chasseurs  de  Norman- 
die. Rempli  d'admiration  pour  Frédé- 
ric, il  cherchait  à  l'imiter  jus(|ue  dans 
ses  ridicules.  Il  parut  un  jour  a  lacouir 
avec  une  longue  queue.  Louis  XV! , 
qui  le  vit ,  dit  à  M.  de  Biron  :  «  Avez- 
«  vous  vu  ce  fou  avec  ces  manières 
«  prussiennes  ?  »  Dampierre  sentit  que 
ce  mot ,  connu  des  ministres ,  nuirait 
à  son  avancement.  Il  possédait  une 
fortune  considérable;  il  se  retira  dans 
ses  terres ,  où  la  révolution  le  trouva. 
Il  ne  tarda  pas  à  déclarer  hautement 
son  adhésion  aux  principes  nouveaux, 
réclama  dans  les  journaux  contre  l'er- 
reur qui  avait  fait  inscrire  son  nom 
sur  la  liste  des  membres  du  club  nfto- 
narchigue,  et,  dès  l'année  1790,  fut 
nomme  président  du  département  de 
l'Aube  ;  mais  il  quitta  bientôt  ces 
fonctions  paisibles ,  pour  reprendre  In 
carrière  des  armes.  Après  avoir  été 
aide  de  camp  de  Rochambeau ,  il  entra 
en  campagne ,  au  mois  d'avril  1792 , 
comme  colonel  du  5'  régiment  de  dra- 
gons, et  se  trouva  le  28  avril ,  sous  les 
ordres  du  général  Biron ,  à  la  malheu- 
reuse rencontre  de  Quiévrafn ,  où  des 
cris  d'alarme  occasionnèrent  une  dé 
route  avant  que  I  on  eût  combattu.  En 
s'efForçant  de  rallier  les  fuyards,  Dam- 
pierre fut  renversé  et  foulé  aux  pieds 
des  chevaux.  Envoyé  ensuite  avec  son 
régiment  et  quatre  m\\\t  hommes  d'itt- 
fanterie  ,  pour  renforcer  l'armée  de 
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Dumoariez ,  sur  les  bords  de  TAisne, 
il  arriva  au  moment  de  la  canonnade 
de  Valmy ,  et  commanda  une  division 
dans  cette  journée  mémorable.  Cepen- 
dant ce  ne  fiit  point  cette  bataille , 
mais  la  journée  non  moins  décisive  de 
Jemmapes  ,  qui  commença  sa  célé- 
brité. Cette  dernière  victoire  est  due 
en  partie  à  l'audace  avec  laquelle, 
marchant  à  la  tête  du  seul  régiment 
de  Flandre  et  du  premier  bataillon  des 
volontaires  de  Paris,  il  attaqua  les  six 
bataillons  étrangers  qui  débordaient  le 
corps  du  général  Beurnon ville ,  et  qui 

E rétendaient  le  forcer  à  la  retraite. 
.Hbeureux  Dampierre  culbute  ces  ba- 
taillons, enlève  les  deux  redoutes  qu'ils 
«ardaient,  en  tourne  les  canons  contre 
les  Autrichiens ,  et  rend  ainsi  à  Beur- 
Donville  assez  de  liberté  pour  pouvoir 
prendre  l'offensive.  Peu  de  mois  après , 
Dampierre  commit  une  grande  laute^ 
Dumouriez  n'ayant  point  jugé  a  pro- 
pos de  repousser  l'ennemi  jusqu'au 
delà  du  Rhm  ,  Dampierre ,  qui  com- 
mandait l'avant-garde,  établit  ses  quar- 
tiers d'hiver  auprès  de  la  Roër ,  sur 
une  ligne  très-prolongée.  Dès  le  mois 
de  février,  Miranda  ayant  commencé 
le  siège  de  Maéstricht,  Dumouriez  en- 
tra dans  la  Hollande  avec  l'élite  de  l'ar- 
mée. Chargé  de  tenir  tête  à  50,000 
Autrichiens  avec  15,000  hommes  seu- 
lement ,  Dampierre  ne  concentra  point 
ce  faible  corps  ,  ne  lui .  indiqua  pas 
un  point  de  ralliement ,  et  alla  placer 
son  quartier  général  loin  des  avant- 
postes,  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  apprit 
seulement  après  l'événement ,  que  sa 
ligne  avait  été  attaquée  et  forcée.  Plu- 
sieurs corps  furent  abandonnés  à  leurs 
propres  ressources  ,  et  Dampierre  se 
replia  à  la  hâte  sur  Lié^e.  Le  prince 
de  Cobourg  fît  lever  le  siège  de  Maës- 
trict,  et  farmée  rétrograda  jusqu'à 
Louvain ,  où  se  rendit  enfîn  Dumou- 
riez. Le  général  en  chef  voulut  alors 
reprendre  l'offensive ,  et  livra  près  de 
Tirlemont  plusieurs  combats  dans  les- 
quels la  valeur  de  Dampierre  se  fît  en- 
core remarquer ,  et  contribua  à  ren- 
dre au  soldat  assez  de  confiance  pour 
qu'on  pât  risquer  à  IVerwinde  un  en- 
gagement général  L'issue  n'en  fut  pas 


heureuse.   Le  général  Dampierre  v 
commandait  le  centre  de  l'armée  ;  il 
sut  conserver  ses  positions,  et  seconda 
avec  succès  les  efforts  de  l'aile  droite; 
mais  la  retraite  de  l'aile  gauche  le  lais- 
sant à  découvert ,  il  fut  obligé  de  quit- 
ter le  champ  de  bataille.  Dampierre 
rendait  souvent  des   services    réels; 
mais  quelquefois  on  pouvait  lui   re- 
procher une  ardeur  inconsidérée,  et 
peu  d'exactitude  dans  l'exécution  des 
ordres  du  général  en  chef.  Dumouriez 
s'en  plaignit  vivement,  et  il  en  résulta 
une  sorte  de  rupture.  Aussi ,  lorsque 
Dumouriez  entretint  des  intelligences 
.avec  l'ennemi,  loin  d'être  averti  de  ses 
desseins ,  ainsi  que  quelques  autres 
généraux,  il  fut  chargé  de  comman- 
der, sur  les  derrières  de  l'armée,  la 
f>lace  du  Quesnoj^.  Il  montra,  après 
a  défection  du  général ,  beaucoup  de 
zèle  pour  les  lois  de  la  république ,  et 
reçut ,  en  récompense  de  son  dévoue- 
ment, le  commandement  en  chef.  Dam- 
pierre n'avait  que  trente  mille  hommes, 
découragés  par  les    derniers   événe- 
ments, pour  lutter  contre  des  ennemis 
bien  supérieurs  en  nombre.   Il  réussit 
cependant  à  s'emparer  du  camp  de 
Famars  ;  mais  il  éprouva  ensuite  des 
pertes  assez  considérables,  en  cher- 
chant à  dégager  la  place  de  Coudé.  Le 
6  mai,  il  hasarda  une  attaque  générale. 
Deux  ailes  de  son  armée ,  trop  faible, 
mais  pleine  d'ardeur,  s'avancèrent, 
l'une  du  coté  de  Valenciennes,  et  l'au- 
tre jusqu'à  Quiévrain  ,  en  renversant 
tout  ce  qui  leur  était  opposé  ;  mais  le 
centre  ne  put  soutenir  le  feu  des  bat- 
teries autrichiennes,  et,  après  des  ef- 
forts opiniâtres ,  Dampierre  fut  réduit 
à  se  retirer,  pour  n'être  pas  enveloppé. 
Le  lendemain  ,  Dampierre  attaqua  la 
réserve  autrichienne  retranchée  dans 
les  bois  de  Vicogne.  N'ayant  obtenu 
durant  tout  le  jour  que  des  succès  con- 
testés ,  il  se  mit  vers  le  soir  à  la  tête 
d'une  de  ses  colonnes ,  et  eut  la  cuisse 
emportée  par  un  boulet.  Les  Français 
s'arrêtèrent,  et  le  désordre  se  mit  dans 
leurs  rangs  ;  mais  bientôt  ralliés ,  ils 
reprirent  et  ils  conservèrent  dans  leur 
retraite  une  attitude  imposante.  Dam- 
pierre mourut  le  lendemain.  La  Ck>n'> 
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▼ention  hii  décerna  les  faoDiiears  du 
Panthéon. 

W  D*un  extérieur  sombre  et  pesant , 
Dampierre  joignait  néanmoins  une 
granae  activité  à  une  éclatante  bra- 
voure. Très-capable  de  commander  en 
second ,  peut-être  ne  réunissait-il  pas 
au  même  degré  les  talents  d'un  géné- 
ral en  chef. 

Dàm VILLE ,  ancienne  seigneurie  de 
Normandie,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  de  l'Eure,  avec  une.po- 
pol.  de  800  habitants. 

Cette  seigneurie ,  qui  donnait  droit 
de  séance  à  Téchiquier  de  Normandie, 
appartenait,  au  treizième  siècle,  au  fa- 
meux Pierre  de  la  Brosse  (voy.  ce  mot), 
à  la  mort  duquel  elle  fut  confisauée , 
puis  donnée  par  Philippe  le  Bel ,  en 
1286,  à  Tamiral  Mathieu  IV  de  Mont- 
morency. 

Henri  II  Térigea,  en  1562,  en  ba- 
ronnie,  en  faveur  du  connétable  Anne 
de  Montmorency ,  dont  le  second  fils , 
Henri  I*',  porta  longtemps  le  nom  de 
baron  de  Damville.  Charles  de  Mont- 
nKMrenc^,  troisième  fiis  du  connétable, 
devenu  à  son  tour  baron  de  Damville, 
quand  Henri  I**^,  après  la  mort  de  son 
père  et  de  son  frère  aîné ,  fut  devenu 
duc  de  Montmorency,  obtint  de  Louis 
Xin,  en  1610,  Térection  de  sa  baron- 
nle  de  Damville  en  duché-pairie ,  pour 
lui ,  ses  enfants  mâles ,  et ,  à  leur  dé- 
faut ,  pour  son  neveu ,  Henri  II  de 
Montmorency.  La  duché-pairie  s'étei- 
gnit à  la  mort  de  ce  dernier  ;  mais  elle 
nit  renouvelée  en  1648,  en  faveur  de 
son  neveu ,  Fr.  Christ,  de  Lévis-'Fer^ 
Utdour,  qui  mourut  aussi  sans  posté- 
rité en  1661. 

Le  comte  de  Toulouse  ayant  dans 
la  suite  acheté  la  terre  de  Damville, 
Louis  XIV ,  par  lettres  patentes  du 
mois  de  septembre  1694 ,  fit  revivre 
la  duché-pairie  en  sa  faveur. 

Damvilliebs  ,  petite  ville  de  l'an- 
cien Luxembourg  français ,  aujour- 
d'hui comprise  dans  le  département  de 
la  Meuse,  arrondissement  de  Verdun, 
à  18  kilomètres  de  Montmédy,  doit 
son  origine  aux  guerres  fréquentes 
que  se  faisaient  en  1850  deux  sei^eurs 
possesseurs  des  châteaux  voisms  de 
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Mureaux  et  de  Castelet.  Cobmm  leur* 
courses  causaient  de  grands  dommages 
au  couvent  de  Dam,  bâti  à  Tendroit 
où  se  trouve  aujourd'hui  la  ville ,  les 
comtes  de  Cbiny  élevèrent  pour  la  dé- 
fense de  ce  couvent  une  citadelle  qui 
prit  le  nom  de  Villers.  Le  couvent 
n*en  fut  pas  moins  ruiné  plus  tard , 
et  les  frères  se  transportèrent  à  Mel- 
tock ,  célèbre  abbaye  sur  la  Sarre ,  au 
nord  de  Mertzig. 

Cliarles-Quint  augmenta  les  fortifia 
cations  de  Damvifliers,  vers  1538. 
Avant  cette  époque,  la  place  avait 
vootenu  plusieurs  sièges  dans  la  guerre 
eausée  par  les  prétentions  du  duc  de 
Saxe  sur  le  comté  de  Qiiny  (duché de 
Luxembourg)  ;  et  les  Bourguignons 
s'en  étaient  alors  emparés  à  diverses 
reprises.  Les  Français  la  prirent  sous 
Henri  II ,  puis ,  en  1637 ,  sous  Louis 
XIII.  Elle  fut  cédée  à  la  France  par 
la  paix  des  Pyrénées,  et  Louis  XIV  en 
fit  démanteler  les  fortifications  en 
1673.  Sa  population  actuelle  est  de 
1,080  habitants. 

Dànchet  (Antoine) ,  né  à  Riom  en 
1671 ,  auteur  dramatique,  commença 
par  remplir  obscurément  les  fonctions 
de  professeur  de  belles-lettres  en  pro- 
vinee  et  à  Paris.  En  1696,  il  faisait 
dans  cette  ville  Tédncation  de  deux  en- 
fants ,  dont  la  mère,  en  mourant,  lui 
assura  une  rente  viagère  de  deux  cents 
livres.  Peu  de  temps  après  la  mort  de 
cette  dame,  Danchet,  qui  avait  pu  enfin 
se  livrer  à  sa  vocation,  fit  représenter 
un  opéra.  Son  début  dramatique  faillit 
lui  faire  perdre  sa  rente,  que  la  famille 
de  ses  élèves  ne  voulait  plus  payer  à  un 
homme  devenu  auteur  d*opéras.  Ce- 
pendant ,  fort  de  son  bon  droit ,  il  en 
appela  devant  les  tribunaux,  et  l'a* 
vantage  lui  resta  dans  cette  cause  sin- 
gulière. Il  fit  représenter  bientôt  qua- 
tre tragédies  :  CffTus,  ies  T^ndarides^ 
les  HéracHdes,  et  NUétis.  Danchet 
doit  être  rangé  parmi  ces  poètes  tragi- 
ques ,  qui ,  faibles  imitateurs  de  Ra- 
cine ,  ne  reproduisaient  que  la  struc- 
ture matérielle  et  la  symétrie  exté- 
rieure des  ouvrages  du  grand  poète, 
en  restant  beaucoup  trop  au-dessous 
de  son  génie  et  de  son  s^le.  Les  opé» 
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ntt  dèBandhel,  dont  tes  prffMsipaax 
sont  :  HéHone ,  Jréthitse,  Idomenéey 
ks  Amours  de  Mars  ei  de  Vénus  y 
Tancrêéey  sont  des  ouvrages  meil- 
leurs que  ses  tragédies.  Cet  auteur 
mourut  dans  un  âge  avancé,  en  1748. 
Daivgôuht  ,  auteur  oomi'que ,  né  à 
Fontainebleau  en  1061,  commença  par 
suivre  la  carrière  du  barreau.  L'ins- 
truction qu^ll  avait  reçue  chez  les  jé- 
suites ,  dont  il  avait  été  un  excellent 
élève  >  son  esprit  et  son  travail ,  firent 
de  lui  un  assez  bon  avocat.  Cependant 
il  nourrissait  en  secret  d^autres  pen- 
chants ,  que  bientôt  une  passion  vint 
faire  éclater.  Épris  de  la  fille  du  co^ 
médien  la  Thorniière ,  il  l'enleva ,  et , 
après  ravoir  épousée,  il  s'enrôla  avec 
«ne  dans  la  troupe  des  comédiens  du 
roi.  Ses  débuts  a*auteur  suivirent  de 
près  son  enrélèment.  Le  Notaire  obli- 
geant ou  les  Fondsperdus^  sa  première 
pièce ,  le  firent  r^arder  par  le  public 
comme  un  homme  spirituel  et  fort 
gai ,  et  très-propre  à  ce  genre  de  co- 
médie qui  réussit  moins  par  l'étude 
des  caractères  que  par  le  comique  d*in- 
trigue  et  les  pimsanteries  de  détail.  On 
applaudit  beaucoup  le  (^levaHer  à  la 
fkode^  les  Bourç^emses  à  la  mode,  les 
Vendanges  de  Suresnesy  les  Curieux 
deCompiègney  le  Mari  retrouvé.  Dans 
plusieurs  de  ces  pièces,  Dancourt  mit 
en  scène  des  anecdotes  plaisantes ,  des 
aventures  bouffonnes  qui  étaient  atti- 
rées en  effet  à  des  bourgeois  ou  à  des 
seigneurs,  et  qui  avaient  fait  du  bruit 
à  la  cour  et  à  là  ville.  11  ne  faut  donc 
pas  chercher  chez  lui  des  peintures  gé- 
nérales du  cœur  humain,  puisqu'il  fai- 
sait ainsi  porter  la  comédie  sur  les  in- 
oidents  d^un  jour ,  sur  des  ridicules 
passagers  oo  accidentels  ;  mais  on  peut 
louer  chez  lui  la  vivacité  franche  des 
saillies,  et  l'art  d'amuser  avec  des  su- 
jets frivoles.  Le  parterre  de  son  tempes 
aimait  beattcouf^  les  comédies  où  il 
faisait  parier  les  paysans  dans  leur 
kitigage ,  et  (fu!  étaient  même  tout  en- 
tières composées  en  style  villageois , 
innovation  que  personne  n'avait  ha- 
sardée avant  lui^t^  patois,  contrefait 
pleitdt  qu'Imité ,  est  en  enet  plaisant 
qU^lquâbis  ;  mais  (fêtait  un  genre 


ftiux  dont  Tabns  était  à  craindre ,  et 
qui  exposait  sans  cesse  l'autenr  à  prê- 
ter à  ses  personnages  plus  d'esprit 
qu'ils  n'en  devaient  avoir.  Dancourt , 
tout  en  donnant  à  ses  villageois  une 
apparence  de  simplicité  et  de  rudesse, 
en  fit  trop  souvent  des  beaux  esprits 
épigrammatrques  ou  des  faiseurs  de 
fades  madrigaux,  et  malheureusement 
ce  pure  eut  une  grande  vogue  dans  le 
dix-huitième  siècle,  où  régnait,  comme 
on  sait,  la  prétention  d^imer  et  d'i- 
miter la  nature  champêtre ,  et  où  la 
société  dorée  des  salons  était  possédée 
de  la  fureur  des  Bergeries.  On  dit  que 
Bancourt  n'était  pas  moins  remarqua- 
ble par  la  facilité  de  son  élocutiou  que 
par  la  spirituelle  fécondité  de  sa  plume, 
et  que  c'était  à  lui  que  ses  camarades 
confiaient  la  parole  quand  ils  étaient 
admis  devant  le  roi,  ou  qu'il  s'agissait 
de  haranguer  le  parterre.  Cet  auteur 
mourut  en  1796,  retiré  du  théâtre,  et, 
comme  c'était  diose  fréquente  dans 
cette  époque  de  conversions   et  de 
vieillesses  édifiantes  ,  entièrement  oc- 
cupé de  religion  et  de  pratiques  pieu- 
ses. Il  était  âgé  de  65  ans. 

D'Ani>blot.  Voyez  ANnBi.oT. 

D'AiiDBB  (Antoine-Balthazar-Jo- 
seph),  baron,  député  aux  états  géné- 
raux ,  directeur  sénéral  de  la  police , 
intendant  général  de  la  maison  du  rol^ 
etc. ,  naquit  à  Aix ,  le  2  juillet  f7S9. 
r^ommé,  dès  l'âffe  de  dix-neuf  ans , 
conseiller  au  parlement  d'Aix ,  il  fat 
choisi  en  1789  pour  représenter  la  no- 
blesse de  Provence  à  rassemblée  des 
états  généraux ,  et  fit  partie  de  la  mi* 
norité  de  son  ordre  qui  vint  se  réunir 
au  tiers  état  après  la  fameuse  séance 
du  Jeu  de  paume.  Longtemps  attaché 
au  parti  patriote,  d'André  prit  part  aux 
importants  travaux   de  rAsseraWéc 
constituante  sur  l'ordre  judiciaire,  et 
fut  appelé,  le  V  août  1790,  aux  fonc- 
tions de  président.  Le  7  septembre,  il 
provoqua  hautement  la  punition  de 
ceux  des  patriotes  qui ,  réunis  sur  la 
terrasse  des  Tuileries,  demandaient  a 
grands  cris  la  tête  des  députés  oui  ne 
partageaient  pas  leurs  opinions.  Il  prit 
la  défense  de  Mesdames ,  arrêtées  à 
Amay-le-Due,  dans  le  courant  du 
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Aols  d«  féfHer ,  et  deinaiida  que  Mr 
utefttiitidtt  m  dédarée  illégate.  Il  ré^ 
dama,  d'aiifrc|  part,  le  rappel  à  l'ordre 
contre  Cazâlèe,  ^ur  quelques  exprès^ 
•ions  fnconstlttitièniielles,  et  8*oppo8a 
à  la  lecture  d*an  projet  de  loi  contre 
Pémigration.  Partisan  zélé  de  la  tolé- 
raooe  religleose  ^  il  se  prononça  éoer- 
gîaoement  en  fitreur  de  la  liberté  des 
caftes. 

A  la  séance  do  t  avf  il  1791 ,  Il  appuya 
fortement  la  motioii  de  Robespierre 
tendante  à  exdure  du  ministère  «  pen- 
dant quatre  ahs ,  après  Texerciee  de 
leurs  ibnetions,  les  membres  des  légis- 
latures, du  tribunal  de  cassation,  etc., 
et  à  leur  défendre  de  recetoir  ou  de 
solliciter  du  pouvoir  exécutif  aucunetf 
places ,  pensions ,  etc.  Portant  même 
ses  scrupules  plus  loin  que  le  député 
d*Arras,  il  demanda  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  prissent 
l'engagement  de  rie  jamais  sollidter 
de  place  pour  qui  ooe  ce  fdt.  Le  9  mai, 
il  reçut ,  pour  la  troisième  fois ,  les 
honneurs  de  la  présidence. 

Après  la  fuite  do  roi ,  il  demanda 
que  les  décrets  rendus  par  TAssem- 
blée ,  quoique  lion  revêtus  de  la  sanc- 
tion du  pouvoir  etécutif ,  eussent 
force  de  loi  ;  il  fut  un  des  commissai- 
res chargés  d'interroger  ce  prince  à 
son  retour  de  Yarennes,  s'opposa  à  ce 
qu'il  fKkt  mis  en  cause ,  et  contribua 
à  faire  écarter  pour  le  moment  la  ques- 
tien  de  la  déchéance. 

Mais  des  symptômes  de  méconten- 
tement s'étant  oientét  après  manif»fh 
tés  dans  les  sodétés  populaires,  d'An- 
dré monta  à  la  tribune ,  et  proposa , 
dans  la  séance  du  16  juillet  ;  1«  qu'une 
adresse  fttt  envoyée  à  tons  les  départe- 
ments, pour  exposer  an  peuple  français 
les  mottfii  des  mesures  adoptées  par  ses 
représentants;  T  que  le  département 
et  la  munidpalité  de  Pans  fussent 
mandés  à  là  narre,  pour  y  recevoir 
l'injonction  de  vdller  avec  soin  à  la 
tcanqoiUité  pnblij^ue  ;  3^  ^e  les  six 
aecusatenri  publics  de  la  ville  de  Pa- 
rie fiissent  cbaigés  de  fure  informer 
8ar4e-ehamp  contre  tous  les  perturba- 
teurs dn  repos  public  ;  4«  que  les  mi- 
nîstm  âssent  exécuter ,  sous  peine  de 


responsabOJtl ,  lés  tnesniei  arrêtées. 
L'Assemblée  adopta  les  trois  derniè- 
res propositioiiS  de  d'André ,  et  rejeta 
la  preniière ,  eomme  contraire  à  sa  di- 
gnvté.  Cependant  l'irritation  populaire 
allant  toujours  croissant,  le  para  cons- 
titutionnel ,  sous  les  ordres  de  Bailly 
et  de  la  Fayette,  déploya  le  drapeau 
rouge ,  et  proclama  la  loi  martiale 
contre  les  attroupements.  Le  lende- 
main 17 ,  le  sang  des  natriotes  ayant 
coulé  au  Champ  de  Mars ,  d'André , 
dont  la  motion  avait  en  quelque  sorte 
amené  ces  terribles  événements ,  vou- 
lut ,  coVnme  par  Compensation,  mani- 
fester de  nouveau  ses  dispositions  hos- 
tiles à  l'égard  du  parti  royaliste ,  et 
demanda  un  décret  contre  les  protes- 
tations du  côté  droit. 

A  la  séance  du  SS  aodt ,  Il  combattit 
avec  beaucoup  de  force  les  partisans  de 
la  liberté  illimitée  de  la  presse,  et  se  fit 
interrompre  plusieurs  fois  par  Rœde- 
rer,  ee  qui  ne  le  priva  point  des  ap- 
plandisseroents  de  la  majorité,  quil 
était  à  peu  près  sdr  d'obtenir  lorsqu'il 
prenait  la  parole.  La  discussion  sur  les 
sociétés  populaires  le  ramena,  le  39 
septembre  a  la  tribune,  que  Robes- 
pierre venait  de  quitter.  Sa  réponse  fut 
pleine  d'aigreur  et  d'amertume.  Le  len- 
demain y  F  Assemblée  nationale  se  sé- 
para sur  la  proposition  même  de  d'An- 
dré. 

Ainsi  rendu  à  la  vie  privée ,  cet  ex- 
oonstitoant  se  livra  au  commerce,  tut 
poursuivi  comme  accapareur,  et  forcé, 
en  1792,  de  se  réfugier  en  Angleterre, 
pour  se  soustraire  a  une  accusation  de 
connivence  avec  |es  émigrés.  En  1796, 
il  passa  en  Allemagne,  auprès  des  chefii 
de  l'émigration,  et  parvint  à  leur  faire 
oublier  son  coniUMionMsme  par  les 
services  qu'il  rendit  leur  à  parti. 

Les  événements  de  1814  le  rame- 
nèrent en  France,  où  il  obtint  sdeceâ- 
sivement  la  direction  générale  de  la 
police  et  l'intendance  de  la  maison  du 
roi.  Durant  les  cent  jours,  il  suivit  le 
roi  en  Belgique,  et  fut  réintégré,  après 
la  seconde  Restauration,  dans  se»  K>no- 
lions  d'intendant  des  domaines  de  la 


couronne. 
D'André  est  piott  presque  subite- 
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ment,  d'une  attaque  de  goutte,  le  16 
juillet  1835.  Il  était  âgé  de  soixante- 
six  ans.. 

Dàndhé-Bardoiî  (Micbel-François), 
né  à  Aix  en  1700,  étudia  la  peinture  à 
Paris,  sous  J.  B.  Vanloo  et  Je  Troy.  Il 
avait  -déjà  produit  quelques  tableaux 
qui  avaient  attiré  sur  lui  rattention  du 
public,  lorsque  la  chambre  des  comp- 
tes de  sa  ville  natale  le  chargea  de  dé- 
corer son  bureau  d'audition.  Il  se 
rendit  en  Italie ,  et  y  étudia  avec  ar- 
deur les  modèles  de  Tantiquité  et  les 
œuvres  des  grands  maîtres.  Un  tableau 
représentant  Auguste  faisant  jeter 
dans  le  Tibre  les  hommes  condam- 
nés y  qu'il  avait  peint  à  Rome  et  qu'il 
envoya  à  Aix  ,  y  fut  reçu  avec  enthou- 
siasme. Dandr<^  fut  reçu  en  1735  à 
TAcadémie  de  peinture,  sur  un  tableau 
représentant  TuUie  écrasant  son  père. 
Il  fut  nommé  professeur  en  1762,  et 
devint  recteur  en  1778.  Dès  Tannée 
1758 ,  il  avait  fondé  à  Marseille  une 
académie  de  peinture  qui  l'avait  choisi 
pour  directeur.  Il  publia  en  1 769  une 
Histoire  universelle  traitée  relative- 
ment aux  arts  fondés  sur  le  dessin , 
3  vol.  in-12,  et  un  Traité  de  peinture 
suivi  d'un  Essai  sur  la  sculpture,  2 
vol.  in-12.  On  lui  doit  en  outre  une 
collection  de  360  planches,  gravées 
par  Cocbiô-:,.  représentant  les  costu- 
mes des  anciens,  1772,  6  vol.  in-4% 
plusieurs  biographies  d'artistes  et  quel- 
ques dissertations  pleines  de  critique 
et  de  goût.  Il  serait  trop  lonç  de  citer 
tous  les  tableaux  de  cet  artiste  esti- 
mable. D'Ageville,  dans  son  éloge,  en 
mentionne  94,  parmi  lesauels  nous  ci- 
terons seulement  neuf  tableaux  repré- 
sentant l'histoire  de  la  ville  d'Aix, 
dont  ils  ornent  l'hdtel  de  ville.  Les 
œuvres  de  Dandré  sont  pour  la  plu- 
part répandues  dans  les  principales 
villes  du  midi  de  la  France.  Cependant 
le  Danemark  possède  quatre  tableaux 
de  lui,  et  il  en  a  fait  cinq  pour  l'Ile  de 
Malte.  Il  est  mort  en  1783. 

Dânsmabk  (relations  de  la  France 
avec  le).  Les  relations  du  Danemark 
avec  la  France  remontent  au  r^e  de 
Gbarlemagne.  A  cette  époque,  ou  l'em- 
pire des  rrancs  fut ,  pour  si  peu  de 


temps ,  représenté  par  une  poissante 
unité ,  le  monarque  franc  se  trouva  y 
par  ses  conquêtes  dans  la  Saxe,  le  voi- 
sin des  princes  danois.  Suivant  Égin- 
hard ,  il  reçut  en  782 ,  aux  sources  de 
la  Lippe,  les  députés  de  Siegfrid ,  roi 
des  Danois,  et  envoya  à  ce  prince,  en 
798 ,  un  ambassadeur  nommé  Godes- 
chald ,  qui  fut  arrêté  et  massacré  par 
les  Saxons  transelbains  alors  en  'ré- 
volte. «  En  804 ,  dit.  Éginhard ,  Gode- 
frid,  roi  des  Danois,  vint  avec  sa  flotte 
et  toutes  les  forces  de  son  royaume, 
au  lieu  nommé  Sliesthorp,  sur  les  con- 
fins de  ses  États  et  de  la  Saxe.  Il  pro- 
mit de  se  trouver  à  une  entrevue  avec 
l'Empereur;  mais  il  en  fut  détourné 
par  les  conseils  des  siens ,  et  ne  vou- 
lut pas  approcher  davantage.  L'Empe- 
reur s'étoit  arrêté  sur  les  bords  de 
l'Elbe,  à  l'endroit  nommé  Hollenstedt, 
d'où  il  lui  envoya  une  députation  pour 
réclamer  les  transfuges....  Au  retour 
du  printemps  de  808,  l'Empereur  ayant 
appris  que  Godefrid  étoit  entré  avec 
une  armée  sur  le  territoire  des  Xbo- 
drites ,  il  envoya  vers  TElbe  un  cor^ 
nombreux  de  Francs  et  de  Saxons, 
sous  les  ordres  dçi  spn  fils  Charles , 
auquel  il  avoit  MC^erit  de  repousser 
les  tentatives  decerpnnce  insensé, 
s'il  essayoit  d'envahir  la  Saxe.  Mais 
celui-ci ,  après  avoir  assiégé  et  pris  un 
certain  nombre  de  châteaux  apparte- 
nant aux  Slaves,  se  retira  avec  des 
pertes  considérables...  Le  prince  Char- 
les, après  avoir  ravagé  en  tout  sens  le 
pays  des  Linnes  et  des  Smeléin^es^ 
ramena  en  Saxe  sùa  ateoée  saine  et 
sauve. 

«  L'année  suivante  (809) ,  Godefrid 
fit  dire  par  des  marchands  qu^ayant 
appris  que  l'Empereur  étoit  irrité  con* 
tre  lui,  parce  que,  l'année  précédente, 
il  avoit  conduit  une  armée  contre  les 
Abodrites,  et  ven^é  sa  propre  offense, 
il  vouloit  se  justifier  de  raccusation 
dont  il  étoit  l'obiet,  ajoutant  que  c'é- 
toient  eux  qui ,  les  premiers,  avoient 
rompu  les  traités.  Il  demandoit  en  ou- . 
tre  qu'une  assemblée  de  comtes,  délé- 
gués par  l'Empereur  et  par  lui,  se  ttnt 
au  delà  de  l'Elbe ,  sur  les  limites  de 
ses  États,  et  que,  dans  cette 
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biée  j  on  exposât  ce^iui  avoit  été  fait 
de  part  et  d  autre,  ainsi  que  les  griefs 
à  réparer.  L'Empereur  ne  rejeta  point 
cette  proposition ,  et  une  conférence 
avec  les  chefs  danois  fut  ourerte  à  Ba- 
denflior ,  lieu  situé  au  delà  de  l'Elbe. 
Des  deux  côtés ,  on  avança  ,  on  énu- 
niéra  beaucoup  de  choses  ,  et  l'on  se 


>rgueil 

jactance  du  roi  des  Danois,  résolut  de 
bâtir  une  ville  au  delà  de  l'Elbe,  et  û'y 
établir  une  garnison  de  Francs.  Ce  qui 
fut  exécuté. 

«  L'Empereur,  qui  étoit,  en  810,  à 
Aix-la-Chapelle ,  songeoit  à  faire  une 
expédition  contre  le  roi  Godefrid, 
lorsqu'il  apprit  gue  les  Normands 
avoient  abordé  en  Frise  avec  une  flotte 
de  deux  cents  vaisseaux ,  et  ravagé 
tontes  les  tles  du  littoral  ;  que,  quant 
au  roi  Godefrid,  il  étoit  resté  dans  ses 
États...  Alors  ayant  réuni  son  armée, 
il  se  rendit  à  marches  forcées  vers 
l'Aller,  dressa  son  camp  au  confluent 
de  cette  rivière  et  du  Weser,  et  atten- 
dit l'effet  des  menaces  de  Godefrid  ; 
car  ce  roi,  enflé  de  la  vaine  espérance 
d'une  victoire ,  se  vantoit  de  combat- 
tre l'Empereur  en  bataille  rangée. 
Mais  bientôt  Charlemagne  apprit  la 
mort  de  Godefrid,  qui  avoit  été  assas- 
sine  par  un  de  ses  gardes.  Hemmins, 
fils  de  son  frère ,  le  remplaça  sur  Te 
trône ,  fit  la  paix  avec  FEmpiereur,  et 
au  retour  du  printemps  (811),  douze 
des  principaux  de  chaque  nation,  c'est- 
à-dire,  douze  Francs  et  douze  Danois, 
se  réunirent  sur  l'E^der,  et  confirmè- 
rent l'alliance  en  la  jurant  tour  à  tour, 
chacun  suivant  le  rite  et  la  coutume 
de  sa  nation.  » 

L'année  suivante,  Hemming  mou- 
rut ,  et  une  guerre  civile  eut  lieu  entre 
deux  de  ses  neveux,  qui  périrent  dans 
une  bataille ,  et  furent  remplacés  par 
Hérioid  etRé^infrid,  fils  de  Godefrid, 
qui  renouvelèrent  avec  Charlemagne 
les  anciens  traités.  En  814,  Hérioid, 
fils  de  Hemming,  réclama  le  trône  de 
son  père;  il  se  rendit  auprès  de  Louis 
le  Débonnaire,  qui  lui  accorda  des 
secours.  Les  fils  de  Godefrid  envoyè- 


rent aussi ,  en  817 ,  une  amtMade  à 
l'Empereur,   pour  lui  demander   la 

i)aix,  promettant,  de  leur  côté,  de 
'observer  fidèlement.  Leurs  protes- 
tations n'ayant  point  paru  sincères, 
on  n'en  tint  pas  compte ,  et  de  nou- 
veaux secours  furent  envoyés  à  Hé- 
rioid. Les  Danois  restèrent  en  paix  en 
821  ;  Hérioid  avait  été  admis  par  les 
fils  de  Godefrid  au  partage  de  l'auto- 
rité. Cependant,  deux  ans  plus  tard, 
ce  prince  vint  encore  à  l'assemblée  de 
Compiègne ,  demander  à  l'Empereur 
une  armée  pour  combattre  les  fils  de 
Godefrid ,  qui  menaçaient  de  le  chas- 
ser de  ses  États.  Louis  envoya  deux 
comtes  dans  le  Danemark ,  et  leur 
donna  l'ordre  de  prendre  des  infor- 
mations sur  l'état  général  du  royaume 
des  Normands.  «  Avec  eux  revint  Eb- 
bon ,  archevêque  de  Reims ,  qui ,  dn 
consentement  de  l'Empereur,  et  avec 
l'autorisation  du  pape ,  s'étoit  rendu 
dans  ce  pays  pour  v  prêcher  l'Évan- 
gile, et  qui,  l'été  précédent,  avoit  con- 
verti et  baptisé  un  grand  nombre  de 
Danois.  » 

En  826  9  de  nouveaux  députés ,  en- 
voyés par  les  fils  de  Godefrid,  vinrent 
conclure  un  traité  d'alliance  avec  l'Em- 
pereur ;  Hérioid,  de  son  côté,  pour  se 
rendre  le  prince  plus  favorable,  se 
rendit  auprès  de  lui  à  Ingelheim  avec 
sa  femme,  et  un  grand  nombre  de  Da- 
nois, et  fut,  ainsi  <)ue  ses  compagnons, 
baptisé  dans  l'église  de  Saint-Albao ,  à 
Mayence.  L'Empereur,  après  l'avoir 
comblé  de  présents,  lui  donna,  dans 
la  Frise ,  le  comté  de  Rustriogen ,  et 
envoya  avec  lui  deux  moines  pour  prê- 
cher l'Évangile  aux  peuples  du  Nord. 
C'est  à  cette  époque  que  se  place  l'en- 
tière conversion  des  Danois  au  cliris- 
tianisme,  par  saint  Anschaire,  moine 
de  Corbie,  près  d'Amiens,  et  en- 
suite de  Corvey,  sur  leWéser.  (Voyez 
Anschaibe.) 

Nous  ne  raconterons  point  ici  les 
invasions  maritimes  des  Danois  ;  le  ré- 
cit des  horribles  ravages  qu'ils  exer- 
cèrent dans  Tempire  fondé  par  Char- 
lemagne ,  trouvera  mieux  sa  place  ail- 
leurs (vovez  Normands)  ;  mais  nous 
devons  aire  qu'en  945,  Louis  d'Où- 
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tramer  met  Toula  détiénec  fikhmrëi 
duc  de  lloriîiandie  y  Harald  il  «  rot  de 
Danemark,  vint  au  sficoon  de  ee  due* 
et  que  Loirii,  fait  priaoQnier,  n'obtint 
aa  nfaerté  au'en  pit)mettat«t  de  laisaer 
à  Richavd  la  posienioD  paisible  de  son 
duché.  En  iM,  Harald  envoya  avec  le 
même  succès  de  nonveaus  secoiirs  à 
Richard^  attaqué  à  la  fois  par  I/^thaire 
et  par  Thibaut,  comte  de  Blois.  Ha* 
raid,  détrôné  par  son  fils,  prêtant  çnr 
suite  réfuné  près  de  Richard,  celui-pi 
lui  donna  ta  Cotentin,  et  quelques  aq- 
nées  plus  tard,  l'aida  à  remonter  sur  le 
trône. 

En  119S,  Philippe-Augiiste  voulant 
profiter  de  la  captivité  de  Richard 
€oeur  de  Lioù ,  envoya  demander  ep 
mariage  Ingeburge,  sœur  du  roi  die 
Danemark ,  Canut  VI.  Suivant  Guilr 
laume  deNeubridgCi  les  ambassadeurs 
du  monarque  français  déclarèrent,  au 
nom  de  leur  mattre ,  qu'il  ne  deman^» 
dait  pour  la  dot  de  la  princesse  que  la 
cession  des  anciens  droits  que  les  rois 
de  Danemark  avaient  sur  l'Angleterre, 
et  une  flotte  pour  les  faire  valoir. 
Mais,  ajoute  cet  historien,  les  Danois 
ne  voulant  pas  s'engager  dans  une 
guerre  avec  les  Anglais,  aimèrent  mieux 
offrir  une  somme  d'argent  pour  la  dot 
d'Ingeburge;  et  Philippe,  qui  désirait 
ardemment  la  princesse ,  raccepta  i 
cette  condition.  (Voyez  Iboeburob.) 

Les  relations  politioues  étaient  à 
peu  près  nulles  è  cette  époque.  lÀs  re- 
lations relideuses  seules  avaient  Quel- 
que activité.  Ainsi*  vers  ll(»Oj  Guil- 
laume ,  moine  de  1  abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris ,  avait  été  appelé 
en  Danemark  pour  v  établir  des  cha- 
noines réguliers.  Pius  tard,  Walde- 
mar.  l'un  des  ûls  du  roi  Abel,  vint  faiire 
ses  études  à  Paris  $  il  retourna  dans  sa 
patrie ,  après  les  avoir  terminées ,  eii 

^  Durant  le  treizième,  le  quatorzième, 
;,  et  une  partie  du  quinzième  siècle ,  on 
'  ne  trouve  dans  les  historiens  aucune 
trace  de  relations  entre  le  Danemark 
et  la  France.  Seulement  Waldemar  III, 
qui  monta  sur  le  trône  en  1340,  avait 
résolu ,  au  retour  d'un  pèlerinage  en 
terre  sainte,  de  visiter  la  France  ;  mais 


<e  pn^t  n'^ut  pas  d'exécutlco ,  pec 
mite  de  la  captivité  dn  roi  Jean. 

(Ce  fut  vers  le  milieu  du  quinzième 
siècle  qu'eut  lieu  le  premier  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  t^ance  et  le  Danemark-  Il  fut  né- 

S' oci^  par  Frédéric ,  comte  palatin 
u  ilfaiL,  et  signé  à  Goloene  par  les 
Slénipptentiaires  de  Charles  VD  et 
e  Christian  I»,  le  38  août   1458. 
Christian  avait  eu,  dès  le  commen- 
cement 4®  son  règne,  des  démêlés 
très-vifs  avec  l' Angleterre  et  l'on  sait 
de  quelle  lutte  sanglante  avec  cette 
même  puissance  la  France  venait  de 
sortir.  Cette  communauté  d'intérêts 
unit  deux  peupbs  qui  n'avalent  eu , 
depuis  bien  des  siècle^,  aucun  rapport 
ixnitique.  Par  ce  traité,  le  roi  de  Da- 
nemark s'engagea  à  fournir  au  roi  de 
France  un  secours  de  40  ou  50  vais- 
seaux et  0  ou  7,000  hommes  de  trou- 
pes, qui  devaient  être  payés  et  entre- 
tenus aux  dépens  du  roi  de  France  ;  et 
si  avec  ce  secours  «  il  9e  pouvait  ef- 
c  fectuer  quelque  chose  en  Angleterre, 
«  ce  devait  être  pour  l'avaQtage  des 
c  deux  rois.  »  De  son  côté ,  le  to\  de 
France  promettait  au  roi  de  Dane- 
mark aide  et  secours  contre  la  Suède 
et  les  villes  anséatiques.  Il  s'engageait 
à  agir  hostilement  contre  les  villes  que 
lui  désignerait  le  roi  de  Danemark ,  et 
à  saisir,  aveclcurp  biens,  ceux  de  leurs 
habitants  qui  se  trouveraient  dans  ses 
États.  De  plus ,  il  lui  promettait  sa 
médiation,  auprès  de  son  allié,  le  roi 
d'ËcosSe,  avec  lequel  Cfaristian  était 
alors  en  querelle.  Quoique  ce  traité 
n'ait  pas  été  fort  ponctuellement  exé- 
cuté, il  n'en  fut  pas  moins  la  basé  de 
la  bonne  intelligence  qm  réena  pen- 
dant un  siècle  et  demi  entre  les  deux 
royaumes.  Les  deux  princes  entretin- 
rent une  correspondance  assez  suivie, 
dont  il  nous  reste  quelques  monuments 
que  Dacbery  a  insérés  dans  le  tome  m 
de  son  SpicUeqïum,  Dans  une  de  ses 
lettres,  le  roi  de  Danemark  demande 
a  Charles  Vil  une  copie  de  la  célèbre 
pragmatique  sanction. 

Uannée  suivante,  Christian  res- 
sentit les  bons  efiéts  dé  son  alliance 
avec  la  France.  Sa  quereUe  avec  le 
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roi  â*Éc08se  tétait  çnveniinée.  Pour 
Tapaiser ,  Charles  Vit  assembla ,  en 
1459,  un  congrès  à  Paris.  Lés  deux 
parties  y  enroyèrent  leurs  plénipoten- 
tiaires; mais  de  nouveaux  incidents 
étant  survenus  ,  un  nouveau  congrès 
fut  tenu  trois  ans  après  à  Bourges,  et 
enfin ,  grâce  à  l'intervention  de  la 
France ,  un  traité  fut  conclu  à  Copen- 
hague en  1468.  Les  relations  de  la 
France  et  du  Danemark  furent  très- 
actives  pendant  toute  la  durée  du  rè- 
gne de  Christian.  Il  fut  même  Ques- 
tion d'un  mariage  entre  Jean ,  fils  de 
ce  prince,  et  une  fille  de  Louis  XI,  et 
Ton  ignore  pour  quelles  raisons  ce  ma- 
riage n'eut  point  lieu.  On  sait  d'ail- 
leurs que  Christian  conclut  un  traité 
de  commerce  avec  Charles  le  Témé- 
raire, duc  de  Bourgogne  ,  et  qu'il  en 
avait  projeté  un  autre  avec  François, 
duc  de  Bretagne. 

Jean,  successeur  de  Christian,  sui- 
vit la  politique  de  son  père.  Il  conclut, 
en  1498,  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive avec  Louis  XII,  et  Jacques  IV, 
roi  d'Ëoosse.  L'empereur  Maximilîen 
et  Louis  XII  ayant  résolu ,  en  1613, 
d^assembler  un  concile  général  à  Pise, 
cherchèrent  à  foire  entrer  dans  leurs 
vues  les  autres  princes  de  TEurope. 
Louis  XII  envoya  dans  ce  but,  en  Da- 
nemark, un  ambassadeur  nommé 
Pierre  Corrier.  Mais  Jean,  qui  régnait 
encore,  ne  répondit  <jue  d'une  manière 
évasive  aux  propositions  du  roi  de 
France.  Christian  II  se  préparant  en 
1520  à  son  expédition  contre  la  Suède, 
réclama  le  secours  de  la  France,  en  se 
fondant  sur  le  traité  conclu  en  1498, 
entre  son  père  et  Louis  Xn.  Fran- 
çois I*'  lui  envoya  bit  petitç  canons 
âe  bronze  et  S,000  hommes  d'infante- 
rie, commanda  par  Gaston  de  Brezé. 
Mais,  dans  l'une  des  premières  affaires 
de  la  campagne ,  au  combat  de  Zyve- 
den  ,  les  Français  perdirent  la  moitié 
de  leur  monde  et  se  plaignirent  d'a- 
voir été  abandonnés  et  sacrifiés  par 
leurs  alliés.  Ils  éprouvèrent  bientôt  de 
nouveaux  sujets  de  mécontentement , 
et  ce  qui  restait  se  hâta  de  revenir  en 
France. 

A  partir  de  cette  époque,  Christian, 
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ui  était  le  beau-frère  de  Gbartfs- 
^uint,  sen^la  se  touh^er  flouMle- 
ment  du  côté  de  ee  prince.  Qunles 
cependant  lui  donnait  souvent  te  su- 
jets de  plaintes.  Suivant  un  auteur 
digne  de  foi,  Christian  s'emfMNrta  un 
jour  avec  insolence  contre  l'Empereur 
en  présence  de  la  reine  Isabelle  0t  de 
toute  la  cour  ;  puis ,  après  avoir  élevé 
le  roi  de  France  fort  au  -  dessus  de 
Charles-Quint ,  il  arracha  de  son  cou 
le  collier  de  la  Toison  d'or,  h  jeta  à 
terre  et  le  brisa  en  mille  pi|è'« 
ces.  Cependant ,  lorsqu'il  fut  détrdoé 
en  1523 ,  ce  fot  à  Charles-Quint,  vain- 
queur de  la  France  à  Pavie ,  qu'il  die- 
manda  des  secours  pour  essayer  de 
reconquérir  ses  États;  aussi,  soo  suc- 
cesseur, Frédéric  I^'Ie  Paeinque,  n«- 
serra-t-il  l'ancienne  alliance  des  Danois 
avec  la  France.  Les  Lubediois ,  en 
guerre  depuis  longtemps  avec  le  Da- 
nemark, offrirent  en  1636  «  à  Henri 
TIII,  roi  d'Angleterre,  de  lui  céder 
Copenhague  et  les  autres  villes  im- 
portantes qu'ils  avaient  conquises  ,  à 
condition  qu'il  leur  rembourserait  les 
frais  de  la  guerre  ,  évalués  à  100,000 
écus.  Suivant  les  historiens  anglaifi, 
Henri  VIII  fit  part  au  roi  de  France 
de  cette  proposition ,  et  lui  offrit  d'en 
partager  avec  lui  les  charges  et  les  bé- 
néfices. Mais  François  P'  gpûta  peu 
ce  projet,  et  d'ailleurs  les  revers  éprou- 
vés par  les  Lubeckois  rendirent  Bien- 
tôt leur  offre  inutile.  Nos  histonens 
ne  disent  rien  de  cet  événement. 

François  P"  envoya ,  en  1637,  des 
députés  à  Christian  III ,  pour  l'enga- 
ger à  entrer  dans  l'alliance  qu'il  vou- 
lait former  contre  Charles-Quint  avec 
les  rois  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Cette 
négociation  eut  d'abord  peu  de  résul- 
tats ;  mais  Christian,  menacé  en  1641, 
par  l'ambition  de  Charles-Quint  et  du 
comte  palatin,  se  tourna  vers  le  roi  de 
France ,  qui  venait  de  le  décorer  de 
son  ordre  de  SainMVIichel.  Trois  dé- 
putés danois  furent  envoyés  à  Fontai- 
nebleau, et  conclurent,  avsc  Fran- 
çois p%  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
3ui  devait  durer  pendant  la  vie  dq^ 
eux  princes  contractants  et  dix  an4 
après  leuir  mort.  Par  ce  traité,  ils  se 
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doMialeol  pour  la  première  fois  le  ti- 
tre ideyrërn,  et  s'engageaient  à  s'as- 
sister réciproquement.  Le  monarque 
français  promettait  aux  Danois  un  se- 
cours de  deux  mille  hommes  de  pied 
et  de  douze  vaisseaux.  Les  Danois  ne 
devaient  fournir  que  la  moitié  de  ce 
continrent;  mais  ils  s'obligeaient  à 
tenir  fermé,  aux  ennemis  de  la  France, 
le  passage  du  Sund,  clause  dont  le  but 

Srineipal  était  de  ruiner  le  commerce 
es  Pays-Bas.  Christian  voulait  faire 
comprendre  ses  alliés  dans  ce  traité  ; 
François  I***  s'y  refusa  ;  mais  la  Suède 
ayant  fait,  pîéu  de  temps  après,  la 
paix  avec  le  Danemark ,  il  y  envoya 
Oiristophe  Richer,  lequel  jeta  les  fon- 
dements de  cette  alliance  qui,  pendant 
si  longtemps ,  unit  la  France  à  la 
Suéde,  même  au  détriment  du  Dane- 
mark. 

La  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau 
en  154),  entre  la  France  et  l'Empire, 
Christian  III  envoya  à  François  I«r 
cinquante  cavaliers ,  et  ferma  le  Sund 
aux  navires  des  Pays-Bas  ;  puis  il  dé- 
clara à  son  tour  la  euerre  a  l'Empe- 
reur. Par  le  traité  oe  Spire,  qui  ter- 
mina cette  guerre  en  1544 ,  Christian 
renonça  à  ses  liaisons  avec  la  France. 

Son  successeur,  Frédéric  II ,  les  re- 
prit en  1561,  et  nomma  George  Lukke 
son  ambassadeur  à  Paris.  Charles  IX 
lui  envoya  à  son  tour  une  brillante 
ambassade ,  chargée  de  renouveler  les 
anciens  traités  et  de  lui  offrir  l'ordre 
de  Saint-Michel.  Ce  fut  en  grande  par- 
tie par  la  médiation  de  la  France  que 
fut  terminée,  en  1570 ,  la  guerre  san- 
glante qui  avait  éclaté,  en  1563,  en- 
tre la  Suède  et  le  Danemark.  Vingt 
ans  plus  tard ,  Henri  IV ,  alors  roi  de 
Navarre,  se  voj^ant  menacé  par  les  ca- 
tholi<|ues,  écrivifau  roi  de  Danemark, 
et  lui  envoya  un  ambassadeur  (  Ségur 
de  Pardailian)  pour  lui  demander  des 
secours.  Frédéric  s'efforça  de  le  ré- 
concilier avec  Henri  III  ;  et  le  Béar- 
nais, lorsqu'il  fut  monté  sur  le  tr6ne, 
chercha  à  renouveler  l'ancienne  al- 
liance du  Danemark  et  de  la  France. 
On  peut  voir,  dans  sa  correspon- 
dance, combien  il  désirait  faire  en- 
trer cette  uuissance  dans  la  ligue  qu'il 


formait  contre  la  maison  d'Autriche. 

Durant  toute  la  période  danoise  de 
la  guerre  de  trente  ans,  les  secours  des 
Français  ne  manquèrent  pas  à  Chris- 
tian IV,  et  l'on  vit ,  dans  les  arnàées 
de  ce  prince ,  une  foule  d'ofQciers  et 
de  soldats,  envoyés  par  le  roi  de 
France ,  qui ,  non-seulement  permet- 
tait ,  mais  mime  encourageait  les  le- 
vées d'hommes  pour  en  faire  des  con- 
fédérés. 

Cependant,  lorsque  les  forces  do 
Danemark  furent  épuisées,  Richelieu, 
voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  en 
espérer  contre  la  maison  d'Autriche, 
se  tourna  du  côté  de  la  Suède  ,  à  la- 
quelle il  sacrifia  en  partie  notre  an- 
cien allié.  Ce  fut  le  commenœmait 
de  la  décadence  du  Danemark ,  qui» 
néanmoins  ,  dut  encore,  en  1645,  à 
l'intervention  de  la  France  la  conclu- 
sion de  la  paix  de  Brômsebro  avec  la 
Suède.  Cette  paix  fut  suivie  d'un  traité 
d'alliance  pour  six  années  avec  la 
France.  Pendant  une  vingtaine  d'an- 
nées, la  France  ne  fit  guère  que  s*ni- 
terjM>ser  pour  mettre  un  aux  gaetftft 
qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre 
le  Danemark  et  la  Suède. 

La  politique  suivie  jusqu'alors  par 
le  Danemark,  par  rapport  a  la  France,, 
changea  complètement  à  l'époque  de 
la  guerre  de  Hollande ,  en  1671.  Les 
Danois  accédèrent  à  la  ligue  formée 
contre    Louis  XIV  par  l'Espagne , 
l'Empire  et  divers  États  d'Allemagne. 
Christian  V  promit  aux  Mes  6,000 
hommes  de  pied  et  3,000  chevaux,  et 
fit  croiser  des  vaisseaux  pour  prot^er, 
dans  la  mer  du  Nord ,  les  Hollandais 
contre  les  corsaires  anglais  ou  fran* 
çais.  Ce  traité  fut  renouvelé  en  167S, 
et  étendu  aux  autres  ennemis  de  la 
France  ;  il  avait  surtout  pour  but  d'ern* 
pécher  les  Suédois  de  tenter  une  diver- 
sion  en  faveur  de  Louis  XIV.  Ce 
prince,  qui  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  engager  le  Danemark  à  garder  la 
neutralité ,  voyant  alors  qu'il  ne  pou- 
vait y  parvenir,  lui  déclara  la  guerre, 
le  25  août  1676,  et,  quoique  la  Hol- 
lande ,  l'Espagne  et  le  Brandebourg 
eussent  fait  séparément  leur  paix  avec 
la  France  Christian  V  persista  à  sou- 
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tenir  seul  la  latte.  Mais  enfin,  Louis 
XIV  ayant  déclaré,  en  1679,  quMl 
mettrait  le  roi  de  Suède  en  possession 
du  comté  d'Oldenbourg  si  la  paix  n*é- 
tait  pas  signée  au  mois  d'août ,  le  Da- 
nemark fut  enfin  obligé  de  traiter,  et 
signa  à  Fontainebleau,  le  2  septembre, 
un  traité  par  lequel  il  renaait  à  la 
Suède  toutes  les  conquêtes  qu'il  avait 
faites  sur  elle. 

Un  revirement  eut  lieu  dans  la  po- 
litique de  ces  deux  nations ,  à  la  suite 
de  cette  naix.  Le  roi  de  Suède ,  Char- 
les XI,  s  étant  tourné  du  côté  des  en- 
nemis de  la  France ,  Louis  XIV  réus- 
sit à  entratner  dans  une  alliance  dé- 
fensive le  Danemark  ,  qui  s'engagea  à 
tenir  constamment  12,000  hommes  et 
18  vaisseaux  de  guerre  au  service  de 
la  France  ;  la  France,  de  son  côté,  lui 

f>romit  un  subside  annuel  de  800,000 
ivres,  et  s'engagea  à  le  défendre  contre 
la  Suède  ;  mais  Christian  se  détacha 
en  1694  de  notre  alliance ,  et  envoya  à 
Guillaume  III  7,000  hommes,  qui  ren- 
dirent à  ce  prince  dé  grands  services 
en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jus- 
qu'en 1792,  par  suite  de  la  décadence 
continue  du  Danemark ,  les  relations 
de  la  France  avec  ce  royaume  n'eurent 
pas  une  très-grande  importance.  Ce- 
pendant, trois  traités  eurent  lieu  en- 
tre les  deux  nations  dans  cet  inter- 
Talle;  l'un  fut  conclu  le  16  avril  1727 
à  Copenhague  :  la  France  s'y  engagea 
à  garantir,  à  main  armée,  au  Dane- 
mark les  duchés  de  SIeswig  et  de 
Brème.  Le  second  ,  qui  fut  signé  le 
16  juin  1733,  avait  pour  objet  la  ces- 
sion, parle  roi  de  France,  à  la  Compa- 
gnie danoise,  du  commerce  de  la  Gui- 
née et  des  Indes  orientales,  et  de  l'île  de 
Sainte-Croix,  moyennant  la  somme  de 
788,000  livres.  Il  était  stipulé  que  si 
jamais  la  Compagnie  voulait  se  défaire 
de  cette  possession  ,  le  roi  de  France 
aurait  deux  ans  pour  se  décider  au  ra- 
chat; et  que,  dans  le  cas  d'une  guerre 
entre  la  France  et  le  Danemark ,  les 
hostilités  ne  s'étendraient  jamais  aux 
lies  des  deux  puissances  dans  les  Indes 
occidentales.  Enfin,  le  troisième  traité 
était  un  traité  de  commerce  en  46  ar- 


ticles ;  il  fut  conclu  le  28  DoAt  1749, 
dans  le  but  de  resserrer  notre  ap- 
cienne  alliance  avec  le  Danemark, 
qui  à  cette  époque  semblait  pencher 
vers  l'Angleterre. 
Lorsaue  éclata  la  révolution  fran- 

Siise ,  le  Danemark ,  soumis  à  Tin- 
uence  de  la  grande  puissance  du  ?iord, 
fut  obligé  d'accéder  à  la  première 
coalition  contre  la  France;  puis, 
lorsque  la  Russie  se  sépara  de  cette 
coalition  et  essaya  de  faire  prévaloir 
contre  l'Angleterre  son  système  de 
neutralité  armée ,  elle  y  entraîna  en- 
core le  Danemark ,  et  afors  eut  lieu  la 
première  attaaue  de  Copenhague  par 
une  flotte  ans^laise,  sous  les  ordres  de 
Nelson  (le  2  avril  1801.)  Le  20  juillet 
de  la  même  année,  le  Danemark  ren- 
tra dans  la  coalition. 
'  La  Russie,  forcée  en  1807,  par  l'as- 
cendant et  par  les  victoires  de  Na|)o- 
léon,  de  reprendre  une  attitude  hostile 
à  l'égard  de  l'Angleterre ,  celle-ci  crut 
devoir,  par  un  de  ces  actes  perfides 
dont  on  trouve  tant  d'exemples  dans 
son  histoire ,  prévenir  une  semblable 
détermination  de  la  part  du  Dane- 
mark ,  et ,  sur  le  refus  de  cette  puis- 
sance de  lui  remettre  sa  flotte  comme 
gage  de  neutralité,  elle  fit  bombarder 
Copenhague  le  17  août.  Cette  ville  ca- 
pitula le  7  septembre ,  et  la  flotte  da- 
noise, composée  de  18  vaisseaux  de 
ligne,  15  frégates,  6  bricks  et.  35  cha- 
loupes canonnières,  fut  livrée  à  l'An- 
gleterre. Le  prince  royal ,  co  -  régent 
du  royaume ,  refusa  néanmoins  toute 
proposition  d'accommodement.  Il  dé- 
clara en  octobre  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne,  et,  le  13  du  même  mois  ,  il 
signa  avec  Napoléon  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive.  Par  suite 
de  ce  traité ,  Bernadette  conduisit 
dans  le  Holstein  et  les  Iles  danoises 
une  armée  de  30,000  hommes.  Cette 
armée  était  destinée  à  faire  une  in- 
vasion dans  la  Suède,  à  laquelle  le  Da- 
nemark déclara  aussi  la  guerre ,  eu 
avril  1808  ;  mais  les  événements  ulté- 
rieurs empêchèrent  Texécution  de  ce 
traité.  En  1813,  l'agression  de  la 
Suède  décida  le  roi  de  Danemark  à 
renouveler  son  alliance  avec  la  France; 
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eèttè  glorféùfee  iittptiiëèhce  tiii  coûta^ 
lorsqiril  ftat^  le  14  janyiefr  1814, 
obligé  de  h\rt  Isi  paix  à  Riel,  la  perte 
de  la  Norv^e  qu^il  céda  à  ta  Suède, 
et  de  rtle  de  Helgoland  qu'il  aban- 
donna à  l'Angleterre.  Cette  puissance 
lui  rendit  kes  colonies  dans  les  Indiss 
occidentales  et  orientales. 

L'alliance  de  la  France  et  du  Dane- 
mark n'a  fait  que  se  fortifier  depuis 
1815.  Par  sa  position  géographique, 
par  le  rang  qu'il  occupe  parmi  lés 
puissances  maritimes,  le  Danemark 
est  l'allié  naturel  de  la  France ,  et 
cette  alliance,  fortifiée  de  la  haine  na- 
tionale vouée  par  les  deux  peuples  à 
l'Angleterre,  ne  peut  manquer  de  por- 
ter ses  fruits  à  l'époque  où  se  décidera 
f»ar  les  armes  la  grande  question  de  la 
iberté  des  mers. 

DAlfBS  (Pierre) ,  premier  professeur 
de  çrec  au  collée  de  France ,  né  à 
Pans  en  1497,  mort  dans  la  même 
tille  en  1557,  fîit  envoyé  par  Fran- 
çois I*',  en  qualité  d'ambassadeur,  au 
concile  de  Trente.  Il  s'y  distingua  par 
son  éloquence  et  par  la  fermeté  de  sa 
conduite ,  et  l'esprit  qui  brillait  dans 
ses  réponses.  On  connaît  le  mot  heu- 
reux qui  lui  échappa  dans  une  des 
séances  de  cette  grande  assemblée.  Un 
orateur  français  déclamait  contre  les 
moeurs  relâcHées  du  clergé  italien  :  Ga^ 
lus  cantaty  dit  avec  mépris  l'évêque 
d'Orvieto;  Vtinamj  répliqua  Danes , 
ad  gain  cantum  Petrus  resipUce- 
ret  (*).  Après  la  mort  de  François  I*', 
Danes  fut  nommé  précepteur  du  dau- 
phin ,  depuis  François  IL  II  devint  en- 
suite confesseur  de  ce  prince  et  évéque 
de  Lavaur  en  1557.  Ce  fut  un  des 
hommes  les  plus  savants  de  son  temps. 

Pierre-Hilaire  Danes,  de  la  même 
famille,  docteur  de  Sorbonne  et  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  a  fait 
imprimer  la  ftc,  éloçes  et  opuscules 
de  Pierre  Danes,  Paris,  17âl ,  in-4*. 

Dan GBAU  (  Philippe  de  Courcelles , 

(*)  Le  coq  chante  (  il  v  a  en  latin  une 
equi\'oque  sur  le  mot  gaUtUf  qui  signifie 
tout  à  la  fojs  coq  et  Français),  Plût  au  ciel 
que,  au  chant  du  coq,  Pierre  en  vfnt  à  rcsi- 
pUeenee, 


ttiàrqufs  de)  naquit  en  1638,  daiig 
la  religion  réformée ,  dont  son  aîeal, 
daPlessis-Momay ,  avait  été  l'un  des 

Elus  illustres  soutiens.  Mais ,  de  bonne 
èure,  le  marquis  de  Dangeau  abjura 
sa  religion,  et,  bientôt  après,  entra 
dans  la  carrière  militaire,  où  il  ne 
tarda  pas  à  obtenir  le  grade  de  Ga[H- 
taine  ae  cavalerie.  Cest  sous  ce  titre 
qu'il  accompagna  Turenne  en  Flandre 
en  1658.  Apres  le  traité  des  Pyrénées, 
il  alla  offrir  son  épée  au  roi  d*Ëspagne, 
alors  en  lutte  avec  le  Portugal,  et 
guerroya  pendant  oùelque  temps  con- 
tre les  troupes  de  la  famille  de  Bra- 
Sance.  Revenu  en  France,  il   aban- 
onna  l'armée  pour  la  cour ,  où  il  était 
destiné  à  la  plus  haute  fortune ,  et  où 
il  devait ,  par  son  sang  -  froid  ,  son 
adresse  et  son  esprit  d'à-propos ,  deve- 
nir le  modèle  historique  et  le  type  im- 
iportel  du  courtisan.  Sa  bonne  tenue 
dans  les  salons,  ses  reparties  heureuses, 
surtout  son  aplomb  et  son  talent  au 
jeu  du  rcversi ,  adoré  des  princesses 
et  du  roi ,  et  sa  complaisance  envers 
les  maîtresses  ,  disposèrent  À  bien 
Louis  XIV  pour  lui ,  qu'il  ne  tarda  pas 
à  recevoir  les  plus  hautes  marques  de 
faveur ,  et  à  se  voir  rechercbé  et  en- 
vié des  courtisans.  Nommé  colonel  du 
régiment  du  roi ,  il  fut  peu  de  temps 
après  chargé  de  plusieurs  missions  ai- 
plomatiques  :  il  devint  successivement 
gouverneur  de  Touraine,  premier  me- 
nin  de  Monseigneur,  conseiller  d'Etat 
d'épée ,  chevalier  des  ordres  du  roL  A 
toute  l'habileté  d'un  homme  de  cour , 
il  joignait  tout  l'orgueil  d'un  favori 
comblé  de  grâces ,  et  se  rerjdait  sou- 
vent ridicule  par  sa  morgue  et  ses 
grands  airs.  Mais  lorsqu'il  futparvenu  à 
se  faire  nommer  grand  maître  des  ordres 
royaux  et  militaires  de  lïolre-Bame  du 
Mont  -  Garmel  et  de  Saint-Lazare  de 
Jérusalem ,  sa  vanité  ne  connut  plus 
de  bornes.  Ce  n'étaient  pourtant  là  que 
des  dignités  fort  discréditées,  ces  deux 
ordres  étant  à  peu  près  tombés  depuis 
longtemps  ;  mais,  avec  une  solennité 
comioue ,  il  conféra  des  nominations, 
il  s'enorça  de  remettre  en  vigueur  les 
anciens  statuts  ;  il  ne  s'aperçut  pas 
qu'il  égayait  les  rieurs  à  ses  dépens , 
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•I  pàt  »  sérieux  jugQ'au  boat  m 
paiftsaooB  dé  grand  maître.  Une  des 
peintiUres  1m  plaa  Tives  et  les  plus 
aœosanfeis  qti*au  tracées  Saiot-Simon, 
•al  crile  de  Daogeau  gonflé  du  senti- 
ment de  son  importance  ,  se  pava- 
nant sods  son  attirail  de  Irubans  et  de 
cordons,  et  enfin,  selon  Texpression 
d  a  pittoresque  écrivain ,  ehamarré  de 
ridhules.  Tous  les  soirs  Dangeau  écri- 
vait, sans  rien  omettre,  ce  qui  s*était 
passé  à  la  cour  pendant  la  Journée. 
G*est  ainsi  qu'il  composa  ses  mémoires, 
qai  embrassent  un  espace  de  quarante 
années.  Ce  ne  son^  que  de  froids  et 
laconiques  bulletins  que  n'accompagne 
aucune  réflexion,  oi^  Tâuteur  ne  laisse 
jaibais  paraître  aucune  idée  ni  un  sen- 
timent,- comme  si,  après  avoir  figuré 
dans  les  salons  et  tenu  sa  place  dans 
les  conversations  i  son  esprit  n'éprou- 
vait plus  le  besoin  de.  penser,  ou 
eomme  si,  dans  son  respect  pour  le 
souverain  et  son  fakiatfsme  pour  Féti- 

2 nette ,  le  courtisan  croyait  les  moin* 
res  événements  du  palais  assez  im- 
portants et  assez  dignes  d'intérêt  par 
eux-mêmes,  pour  se  passer  de  com- 
mentaires. Il  mourut  le  9  septembre 

1720. 

Banobad  (Louis  de  Courcillon, 
abbé  de) ,  frère  du  précédent,  né  en 
1648,  mort  à  Paris  le  1*"'  janvier 
1728 ,  embrassa  la  carrière  ecclésiasti- 
que après  avoir  abandonné  la  religion 
réformée,  dont  il  fut  détaché  par  les 
exhortations  de  Bossuet.  Sa  conversion 
fut  utile  à  sa  fortune,  et  lui  attira  la . 
fiiveur  du  prince.  Louis  XIV  Fenri- 
chit  par  le  don  de  plusieurs  bénéfices, 
et,  |Nus  tard ,  lui  confia  un  message 
politique  en  Pologne.  A  son  retour , 
l'abbé  de  Dangeau  6it  nommé  lecteur 
du  roi ,  charge  importante  qui  donnait 
à  celui  qui  en  était  revêtu  une  notable 
influence  sur  la  distribution  des  grâces 
destinées  aux  gens  de  lettres.  11  usa 
toujours^  avec  une  parfaite  justice,  du 
droit  qu'il  avait  de  recommander  les 
auteurs ,  et  ne  s'en  servit  que  pour 
faire  rendre  au  mérite  ce  qui  lui  était 
dû.  Appelé  à  l'Académie  en  1683,  il 
se  distini^ua  par  d^utiies  travaux  sur 
des  questions  de  langue  et  de  gram- 


maire, fies  priAdpBnx  oQvragci  sent 
un  TraW  aet  parties  MtieHè.  des 
Réfiexiéns  sur  la  arammakv  jiran» 
ç(àse,  des  Essais  de  grammaire,  un 
écrit  sur  la  comparaison  de  la  langue 
française  avec  les  antres  langues. 
Quand  il  fat  question  de  donner  un 
précepteur  au  duo  de  Bourgogne  , 
l'abbé  dé  Dangeau  fut  mis  sur  les 
rangs,  et  eût  peut-être  obtenu  cette 
place,  s'il  n'avait  dû  céder  devant  un 
compétiteur  tel  que  Fénelon. 

DAnesNNBS  (  Julie  ),  marquise  de 
Rambouillet,  duchesse  de  Montausier^ 
célèbre  de  son  temps,  comme  pr^dènse 
et  bel  esprit  y  épithètes  alors  flatteuses 
oue  s'étaient  appliquées  les  membres 
d'une  société  httéraire  qui  tenait  bu- 
tem  d'esprit,  chez  1»  mère  de  Julie 
d'Angennes ,  a  Fhôtd  de  Rambouillet. 
Lorsque  Julie  parut  dans  le  monde 
(1859),  elle  se  vit  entourée  de  tous 
les  beaux  esprits  qui  formaient  le  cer- 
cle de  sa  mère  :  Chapelain ,  Conrad  , 
Cotin,  Polisson,  Voiture, Balzac.  Se- 
grais,  Bussy-Rabutin ,  Ménage,  Vau- 

f^elas,  Benserade  et  Desmarets.  Parmi 
es  fbmmes  :  mademoiselle  de  Scudéry, 
madame  de  la  Suze ,  et  la  charmante 
madame  de  Sévigné,  dont  le  bon  goût 
se  révolta  maintes  fois  contre  les  sot- 
tises de  cette  société  dboisie.  Julie 
Dangennes  ne  put  échapper  à  l'affecta- 
tion qui  l'entourait ,  et  sans  doute  elle 
trouva  charmante  une  langue  qu'on  ne 
pariait  que  pour  lui  donner  des  louan- 
ges. M.  de  Montausier,  qu'on  dit  avoir 
été  l'original  du  Misanthrope  de  Mo- 
lière, fut  celui  de  ses  nombreux  ado- 
rateurs Qu'elle  daigna  distinguer  ; 
mais  cet  nomme,  droit  et  ferme,  dut 
passer  par  toutes  les  épreuves  des  hé- 
ros de  mademoiselle  de  Scudéry  et 
«  naviguer  en  grande  eau  sur  le  fleuve 
de  Tendre  quatorze  mortelles  années , 
avant  d'obtenir  le  oui  qui  devait  com- 
bler ses  vœux.  » 

Molière  fit  justice  de^  prétentions 
des  précieuses,  ou  des  chères^  comnie 
s'appelaient  entre  elles  les  dames  de 
rbôtel  Rambouillet  :  «  J'étois,  ditMé- 
«  nage ,  à  la  première  représentation 
«  des  Préciettses  ridicules ,  madeinol- 
«  selle  de  Rambouillet  y  étoit,  madame 
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de  Grignan ,  toot  Thôtel  de  Ram* 
bouillet,  M.  Chapelain  et  plusieurs 
autres  de  ma  connoissance.  La  pièce 
fut  Jouée  avec  un  applaudissement 
général  ;  et  j*en  fus  si  satisfait  en  mon 
particulier,  que  je  vis  dès  lors  l'effet 
qu'elle  alloit  produire.  Au  sortir  de 
la  comédie,  prenant  M.  Chapelain 
par  la  main  :  «  Monsieur,  lui  dis-je , 
nous  approuvions,  vous  et  moi ,  tou- 
tes les  sottises  qui  viennent  d'être 
critiquées  si  finement  et  avec  tant  de 
bon  sens  ;  mais ,  pour  me  servir  de 
œ  que  saint  Rémi  8it  à  Clovis ,  il 
nous  faudra  brûler  ce  que  nous  avons 
adoré ,  et  adorer  ce  que  nous  avons 
brûlé.  » 

Ménage  ajoute  que  dès  cette  pre- 
mière représentation ,  on  revint  du  ga- 
limatias et  du  style  forcé  ;  mats  nous 
ne  pouvons  croire  que  la  conversion 
ait  été  complète,  puisque  nous  vovons 
Molière  attaquer  encore  rhôtei  de 
Rambouillet  dans  plusieurs  de  ses  piè- 
ces ,  notamment  dans  les  Femmes  SO' 
vantes,  et  Boiieau  poursuivre  les  tra* 
vers  dts  précieuses  jusqu'au  bout  de  sa 
carrière. 

Julie  Dangennes  fut  chantée  par 
tous  les  [>oétes  et  les  beaux  esprits  qui 
l'entouraient ,  et,  des  vers  qui  furent 
fiiits  en  son  honneur ,  on  publia ,  sous 
le  titre  de  Guirlande  de  Julie ,  un  re- 
cueil fort  curieux,  mais  très -rare  au- 
jourd'hui. 

Dangbviclb  (  mademoiselle  Marie- 
Anne  Botot),  actrice  célèbre ,  naquit  à 
Paris,  le  26  décembre  1714.  Entrée  au 
théâtre  à  l'âge  de  huit  ans ,  elle  y  rem- 
plit longtemps  avec  grâce  de  petits 
rôles ,  et  débuta  à  seize  ans  dans  l'em- 
ploi de  soubrette.  Elle  joua  aussi  quel- 
ques rôles  tragiques  ,  mais  elle  y  eut 
moins  de  succès  que  dans  la  comédie. 
Les  qualités  personnelles  de  mademoi- 
selle Dangeville  étaient  égales  à»  son 
beau  talent ,  et  on  cite  d'elle  une  foule 
de  traits  de  bienfaisance.  Elle  se  retira 
du  théâtre  en  1763,  à  l'âge  de  qua- 
rante-neuf ans ,  emportant  les  regrets 
unanimes  du  public  et  de  ses  amis. 
Mademoiselle  Dangeville  mourut  à 
Vaugirard  en  1796.  Un  an  et  demi 
avant  sa  mort ,  elle  avait  vu  son  buste 


couronné,  et  son  éloge  proii< 
Lycée  des  arts,  par  le  célèbre  Mole. 

Daniel  (  Gabriel  )  naouit  à  Roues 
en  1649.  Il  se  destina  de  bonne  beiire 
à  l'état  ecclésiastique ,  entra  ehcs  les 
jésuites  en  1667,  et  prononça  ses  voeux 
en  1687.  Ou  le  chargea  d'abord  de  Peo* 
seignement  de  la  théologie  à  Rennes  ; 
de  là  il  fut  appelé  à  Paris  dans  la  mai* 
son  professe  ue  son  ordre,  et  vint  exer* 
cer   les   fonctions  de  bibliothécaire. 
Louis  XIV  lui  donna  le  titre  d'histo- 
riographe de  France,  avec  une  pension 
de  3,000  livres.  Il  mourut  à  Paris,  le 
23  juin  1738 ,  à  l'âge  de  soixaote-dix- 
neuf  ans. 

Le  P.  Daniel  est  auteur  d'un  grand 
nombre  d'ouvrages  ;  ses  écrits  thédo- 
gîques  et  philosophiques  sont  coropié» 
tement  oubliés  aujourd'hui.  Il  en  est 
un,  cependant,  qui  a  fait  beaucoup  de 
bruit  à  l'époque  où  il  a  paru  ;  c'est  ce- 
lui qui  a  pour  titre  :  Entretiens  de 
Géandre  et  d'Eudoûce  sur  les  Lettres 
provinciales,  Cologne  (Rouen),  1694» 
m-13.  Ce  livre,  que  les  jésuites  tra^ 
duisirent  dans  toutes  les  lanf^es  de 
l'Europe ,  eut  en  outre  les  honneurs 
d'une  réfutation,  à  laquelle  l*auteur 
répondit  par  une  nouvelle  lettre  à 
Eudoxe,  touchant  la  nouvelte  apo* 
Ipgiedes  Lettres  provinciales,  1699, 
in-t2.  Mais  le  P.  Daniel  a  des  titres 
plus  sérieux  au  souvenir  de  la  posté- 
rité. Nous  voulons  parler  de  son  HÛ^ 
toire  de   France ,   publiée  en   171 S 
(  3  vol.  in>fol.  ),  et  dédiée  à  Louis  XIV. 
(  La  meilleure  édition  est  celle  du  JP. 
Griffet,  17  vol.  in-4*,  Paris,  1756,  oo 
34  vol.  in-13,  Amst.,  1758.)  Cet  ou- 
vrage est  précédé  de  deux  dissertatioiis 
sur  les  premiers  temps  de  notre  histoire 
et  d'une  préface  sur  la  manière  de  la 
traiter.  Daniel  se  montra  fort  sévère 
pour  ses  devanciers,  et  fut  loind'étore  im- 
partial dans  ses  jugements  historiques. 
Aussi  a-^il  eu  à  subir  de  dures  et  même 
d'injustes  criti<j[ues;  Voltaire  ,  Mably, 
Longuerue ,  Millot ,  Boulainvilliers  , 
l'ont  plus  d'une  fois  vivement  attaqué. 
«  On  a  communiqué  au  P.  Daniel ,  dit 
«  malignement    Lenglet   Dufresnov, 
«  1,300  volumes  de  pièces  originales 
«  et  manuscrites  qui  se  trouYent  dans 
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«  la  Bibliothèque  du  roi  ;  ce  P.  a  été 

«  très-content  après  les  avoir  vus.  »  Le 
reproche  est  injuste  ;  le  P.  Daniel  con- 
naissait les  sources  de  l'histoire  de 
France,  et  il  6*en  est  servi  avec  intelli- 
gence, au  moins  pour  les  premiers 
temps.  Quand  l'esprit  de  parti  ne  Té- 
gSire  pas ,  il  sacriOe  tout  aux  conve- 
nances historiques.  Il  avait  compris, 
il  a  flétri  le  ridicule  de  la  phraséologie 
moderne  appliquée  aux  temps  anciens, 
et,  à  ce  titre,  il  doit  être  regardé 
comme  Tun  des  précurseurs  de  Técole 
liistorique  de  nos  jours. 

Le  P.  Daniel  est  encore  auteur  d'un 
ouvrage  moins  important,  mais  qui 
est  aussi  excellent  dans  son  genre; 
c'est  V Histoire  de  la  mUicefi^ancaise, 
Paris,  1721,2  vol.  in-4*'. 

Danse.  Il  ne  parait  pas  que  les 
Gaulois  aient  eu,  comme  la  plupart 
des  peuples  de  l'antiquité ,  leurs  aan- 
865  sacrées.  Voilés  à  la  fois  des  ombres 
de  la  nuit  et  de  celles  des  forêts ,  les 
mystères  du  culte  druidique  n'étaient 
pas  de  nature  à  admettre  le  poétique 
concours  de  la  danse.  La  danse  ne  fi- 
gurait que  dans  les  réjouissances  du 
premier  de  l'an,  jour  auquel  on  celé* 
brait  la  fête  du  dieu  inconnu.  Les 
jeunes  gens,  à  cette  époque,  allaient 
par  les  bourgades^  déguisés ,  et  for- 
mant des  cluBurs  de  musique  et  de 
danse  (voyez  l'article  A  oui  l'an 
NEUF ,  1. 1 ,  p.  173).  Sous  la  domina- 
tion romaine,  les  danses  scéniaues 
brillèrent  particulièrement  sur  les  théâ- 
tres de  Metz^  d'Autun,  de  Lyon ,  de 
Toulouse. 

En  envahissant  à  leur  tour  le  terri- 
toire des  Gaules,  les  Francs  et  les 
Goths  y  introduisirent  leurs  danses 
nationales.  Celles-ci  avaient  beaucoup 
de  rapport  avec  la  danse  pyrrhique 
des  Grecs.  Des  mimes  y  représentaient 
des  scènes  guerrières ,  en  dansant  au 
son  de  petites  sonnettes  d'airain. 
L'historien  de  ces  peuples  du  Nord, 
l'évéque  suédois  Olaûs  Magnus ,  nous 
apprend  que  dans  ces  jeux^  les  jeunes 
gens  sautaient  par-dessus  des  épées 
nues,  et  exécutaient  leurs  pas  au  mi- 
lieu d'armes  aiguisées,  éparses  à  terre. 
Au  solstice  d'été  et  à  i'équinoxe,  le 


peuple  se  réunissait  pour  former  des 
danses  autour  de  grands  feux,  en 
cèantant  des  airs  nationaux  au  son  des 
harpes  et  des  flûtes. 

Lorsaue  le  christianisme  se  fut  ré- 
pandu clans  la  Gaule,  il  eut  ses  danses 
religieuses,  dont  le  chœur  des  églises 
fut  Te  théâtre.  Scaliger  veut  même  que 
les  évéques  n'aient  reçu  le  nom  latin 
de  prxsules  que  parce  qu'ils  condui- 
saient la  danse  dans  les  jours  solennels. 
Jusqu'au  treizième  siècle ,  les  fidèles 
formaient  des  rondes  en  diantant 
l'hymne  O  FilU.  A  Limoges,  au  sei- 
zième, on  voyait  le  peuple  et  le  clergé 
danser  en  rond  dans  l'église  de  Saint- 
Léonard,  le  jour  de  la  Saint-Martial , 
accompagnant  leur  danse  d'un  refrain 
patois ,  dont  le  sens  était  :  «  Saint 
«  Martial,  priez  pour  nous,  et  nous 
«  danserons  pour  vous..»  Enfin,  le  jé- 
suite Ménétrier,  dans  son  traité  oes 
ballets  publié  en  1682 ,  dit  avoir  lui- 
même  vu,  dans  plusieurs  églises,  les 
chanoines  et  les  enfants  de  chœur  dan- 
ser en  se  tenant  par  la  main ,  pendant 
le  chant  des  hvmnes. 

Mais  h  côté  de  ces  pieuses  danses, 
on  vit  bientôt  paraître  les  danses  ba- 
ladoires,  mélange  grossier  des  céré- 
monies du  paganisme  et  des  fêtes  chré- 
tiennes. Quelques  restes  de  ces  singu^ 
Hères  institutions  se  sont  conservés 
dans  les  danses  du  1""  mai,  delà  Saint- . 
Jean  et  des  brandons,  qui  existent  en- 
core dans  certaines  localités.  La  pre- 
mière perpétua  au  milieu  de  nous  une 
des  plus  joyeuses  fêtes  de  Aome 
païenne.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
seconde  avec  cette  danse  de  Saint-Jean 
dont  Mézerai  parle  comme  d'une  fré- 
nésie qui  s'empara  du  peuple  en  1878. 
On  vit  alors,  selon  le  récit  de  cet  his- 
torien, une  foule  de  gens  qui,  a  se  dé- 
pouillant tout  nus,  se  mettant  des 
couronnes  de  fleurs  sur  la  tête ,  et  se 
tenant  par  les  mains,  allaient  par  ban- 
des en  dansant  dans  les  rues  et  dans 
les  églises,  chantant  et  tournoyant 
avec  tant  de  roideur ,  qu'ils  en  tom- 
baient par  terre  hors  d'haleine.  » 
L'histoire  ajoute  qu'on  eut  recours 
à  l'exQrcisme  pour  faire  cesser  cette 
étrange  épidémie.  La  danse  des  braa< 
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dons,  fort  en  Togue  en  Franchd^nitj 
et  dans  TOrléanais,  paraît  être  d^ori- 
gîne  ^ufoise.  Elle  avait  Hea  le  soir  du 
premier  dimanche  de  carême.  Les  jeu- 
nes gens  allaient ,  en  tenant  à  la  main 
#des  torches  de  bois  résineux  ou  de 
paille,  danser  sous  les  fenêtres  des  plus 
jolies  filles,  non  sans  marguer  leur  pas- 
sage pr  de  galantes  indiscrétions. 
Les  désordres  qui  se  mêlèrent  peu  à 
peu  aux  danses,  attirèrent  Fanathème 
de  rÉglise  sur  les  danseurs.  Une  bulle 
lancée  par  le  pape  Zacharle,  en  744, 
défendit  les  danses  baladoires  des  ca- 
lendes de  Janvier  et  dû  V  mai.^L'é- 
vêque  Oddon  interdit  les  danses  noc- 
turnes qui  avaient  lieu  dans  les  cime- 
tières de  Paris  ;  enfin  le  mal  finit  par 
devenir  si  violent,  qu*ii  fallut  qu  en 
16^  un  arrêt  du  parlement  ordonnât 
la  suppression  de  toutes  les  danses  ba- 
ladoires. 

A  ces  danses  se  rattachent  les  bal- 
iets  ambtilatoires,  longujBS  processions 
qui  parcouraient  les  villes  et  les  cam- 
pagnes en  y  promenant,  d'abord  la 
représentation,  puis  la  parodie  des 

Çrmcipaies  scènes  de  la  vie  du  Christ. 
*elles  étaient  les  fêtes  des  fous  de  Sens, 
Nqyon ,  etc.  ;  celle  de  la  mère  folle  dé 
Dijon  ;  telle  était  cette  procession  de 
larête-Dieu  établie  à  Aix,  en  1462,  par 
je  roi  René.  Quant  aux  danses  maca- 
bres^ qui  datent  aussi  du  quinzième 
siècle,  c'étaient  bien  encore  des  mas- 
carades et  des  parodies;  mais  elles 
avaient  im  caractère  particulier.  (Yoy. 
Dahsb  macab&b.) 

A  peti  près  bannie  des  villes,  la 
danse  se  réfugia  dans  les  campagnes , 
oà  elle  devint  le  délassement  des  vi- 
lains, nécessairement  exclus  des  cheva- 
leresques divertissements  des  grands. 
C'est  alors  que  prirent  naissance  ces 
pittoresques  danses  de  paysans  que  la 
cour  même  revint  plus  tard  emprunter 
au  village,  comme  au  mariage  de 
Charles  VI  ^  où  l'on  vit  six  Béarnais 
exécuter  un  pas  de  leur  pavs,  et  à  fa 
fête  donnée  par  Catherine  de  Médicis 
au  duc  d'Albe,  à  Rayonne,  où  il  y  eut, 
lisons-nous  dans  les  Mémoires  de  la 
reine  de  Navarre,  des  troupes  de  ber- 
ges» et  de  bergères  qui  exécutèrent 


chacune  «une  danse  pntieaRère  

pays  qu'elle  habitait,  avec  rinstm» 
ment  qui  y  était  en  usage  :  les  Bre- 
tonnes, un  passe-{$ted  et  on  branJe- 
fai;  les  Provençales,  une  volte  arec 
es  cymbales;  les  Poitevins,  avec  la 
cornemuse;  les  Bourguignona ,  airec 
le  petit  hautbois,  le  tambourin  de 
village  et  le  dessus  de  viole.  » 

La  danse  ne  parut  d'abord  dans  ces 
fêtes  que  comme  un  spectacle  qui  ser- 
vait à  remplir  Tintervalle  du  dîner  an 
souper ,  et  qui  reçut  pour  cela  le  nom 
d'entremets  ÇVoy.  ce  mot],  changé  en- 
suite en  celui  d*intennède.  Les  nobles 
salons  finirent  cependant  par    avoir 
aussi  des  danses  à  eu^  :  telle  était  la 
pavancy  dans  laquelle  excellait,  dit-on, 
Marguerite  de  Valois ,  et  dont  le  nom 
indique  parfaitement  le  caractère  ;  telle 
encore  la  courante  ^  danse  roide  et 
lente,  au  contraire,  en  dépit  de  son 
nom  :  c'était  là  la  danse  noble,  ou'oii 
appelait  aussi  danse  basse ,  ou  aanse 
terre  à  terre ,  pour  la  distinguer  de  la 
danse  théâtrale,  dite  danse  naute.  Le 
menuet  et  Vallememde  s'introdamtent 
dans  les  bals.  Sous  Catherine  àe Mé- 
dicis. La  première  de  ces  deux  danses, 
originaire  du  Poitou ,  où  elle  était  fort 
populaire,  plut  à  la  oour  par  sa  Tivadté, 
et  donna  naissance  à  la  ^atfotte,  qui 
n*en  était  qu'une  variation.  La  contre- 
danse, qui  était,  en  Angleterre,  la 
danse  des  campagnes  (ixmwtry  dance% 
vint  chez  nous  détrôner  le  menuet; 
le  Yestris  des  salons, Trénitz,  Tenri- 
chit  d'une  figure,  à  laquelle  il  donna 
son  nom.  Quant  au  cotùlonj  qui  valut 
au  beau  Lauzun  sa  BinguUère  fyrtane^ 
il  est  d'origine  française.  On  sait  que 
c'est  à  TAIIemagne  que  nous  avons 
emprunté  la  valse,  l^gahp,  natura- 
lisé chez  nous  depuis  18)9,  est  la  danse 
favorite  du  peuple  en  Hongrie.  Les 
branles,  si  fort  en  vo^e  autrefois  en 
Bretagne  et  dans  plusieurs  autres  pro- 
vinces ,  avaient  un  caractère  analogue 
à  celui  de  Vkormus  des  Grecs.  Ds  con- 
sistaient principalement  dans  Pimita- 
tion  des  mouTcments  propres  à  cer- 
tains états.  Nous  retrouvons  le  carac- 
tère des  branles  dans  le  carflkm  de 
Dunherque  et   la  boukmgére.  Nés 


BAHUVACâBEB        FRIHCE.        DAlfSB   MAfiABBE 

WtfM  dtilMS  populaîreâ  les  plot  re- 
nuqrquables  sont  :  les  mantagTUBrdeM 
ft  les  bourrées  de  FAuvergne,  les  im- 
pétueuses  farandoles  et  les  graoieui 
oails  du  Languedoc,  la  pravençaie  et 
la  périgourdme  y  des  provinces  qu'in<* 
diquent  leurs  noms.  Mais  c'est  encore 
la  simple  rondg,  joyeuse  image  de 
l'union  et  de  la  fqrce,  qui  est  chez  nous 
^  vraie  danse  nationale. 

C'est  par  des  rondes  que  nos  pay« 
sans  eélâbtent  chaque  année  rbeureux 
achèveoient  de  la  moisson  et  des  ?eh* 
danges,  comme  c'était  par  des  rondes 
qu*à  la  fédération  le  peuple  célébrait 
ranniyersaire  de  son  triomphe ,  sous 
les  portiques  de  feuillage  dont  oh  avait 
couvert  remplacement  de  la  Bastille. 

Si  la  profession  dé  danseur  a  été  ho- 
norée d'un  acte  législatif  en  16684 
époque  où  nous  voyons  Mazarin  accor* 
der  des  lettres  patentes  à  une  oommu* 
nauté  de  mattres  de  danse  et  de  joueurs 
d'instruments  dont  le  cèef  prenait  le 
titre  de  roi  des  violons,  et  qui  faisait 
sef  réceptions  dans  le  cabaret  de 
TEpée  de  bois,  on  doit  remarquer  que 
Louia  XIY,  malgré  soo  goût  pour  cet 
arkf  n'étendit  pas  aut  danseurs  le  pri* 
vil^  de  non  dérogeance  qu'il  accor- 
dait aui  chanteurs  de  son  opéra. 

Le  goût  de  la  danse  se  perd  tous  les 
jours  en  France ,  dans  les  villes  sur- 
tout, ^os  compatriotes  n'en  semblent 
pas  moins  contmuer  d'exercer  le  droit, 
pour  ainsi  dire  exclusif,  de  son  ensei- 

Snement  à  l'étranger,  où  l'exploitation 
e  ce  singulier  monopole  a  peut-étrd 
bien  contribué  à  établir  l'imputation 
de  légèreté  qui  y  pèse  sur  notre  carao» 
tère  nation». 

Dahsb  màgabbb.  Cette  danse  à  la 
fois  grotesque  et  philosophique,  si 
souvent  refnroduite  pendant  le  moyen 
âge  par  le  pinceau,  le  burin  et  le  ciseau, 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  disser- 
tations. On*  a  expliqué  de  diverses 
manières  son  nom  et  son  origine.  Se- 
lon If  savant  M.  Van  Praet  (dans  son 
inventaire  des  ouvrages  imprimés  sur 
vélin,  t.  lY,  p.  91),  le  nom  qu'elle 
porte  est  le  mot  arabe  corrompu 
tnagbarahy  cimetière.  Elle  était  en 
effet  peinte  ou  représentée  autrefois 


dans  les  eîmètières.  On  voit  encore  à 
la  Ghaise-Dieûy  en  Auvergne,  au  Tèra« 
pie-Neuf  de  Strasbourg ,  une  suite  d^ 
tableaux  oui  représentent  la  Mort  en- 
trant en  branle  avec  des  hommes  de 
tout  âge,  de  tout  état,  et  les  entraî- 
nant avec  elle.  Ces  danses  en  peinture 
furent  destinées  à  reproduire  de  véri- 
tables rondes  en  action,  bizarre  direr- 
tissement  qui  rappelait  les  grandes 
danses  involontaires,  convulstves.  pro- 
duites, au  quatorzième  siècle,  au  mi- 
lieu des  guerres  et  des  épidémies,  par 
l'ébranlement  nerveux  qui  en  restait 
aux  survivants.  Les  peintres  de^  dan- 
ses macabres  empruntèrent  certaine- 
ment leurs  tableaux  à  quelques-uns 
des  mimes  sacrés  ^'on  jouait  dans  les 
églises,  aux  parvis,  aux  cimetières, 
ou  même  dans  les  rues,  aux  proces- 
sions ,  comme  moyens  de  conversions 
pai-  la  terreur  (*).  Les  Anglais  firent 
jouer  la  danse  des  morts  à  Paris,  eu 
1424,  au  cimetière  des  Innocents,  pour 
eéiébrer  la  victoire  dé  Verneuil.  «  Et 
fut  commencée  la  danse  marâtre,  dit 
le  Journal  du  Bourgeois  de  Paris  ^ 
environ  le  moys  d'aoust,  et  achevée  au 
àaresme  suivant.  » 

«  Quelque  dégoût  que  pût  inspirer 
et  le  lieu  et  le  spectade ,  c'était  chose 
à  feire  réfléchir,  de  voir  dans  ce  temps 
meurtrier,  dans  une  ville  si  fréquem- 
ment, si  durement  visitée  de  la  mort, 
cette  foule  famélique,  maladive,  a 
peine  vivante,  accepter  joyeusement  là 
Mort  même  pour  spectade,  la  conteni- 

Eler  insatiablement  dans  ses  moralités 
ouffonnes ,  et  s'en  amuser  si  bien , 
qu'ils  'marchaient  sans  régarder  sur 
les  os  de  leurs  pères ,  sur  les  fosses 
béantes  qu'ils  allaient  remplir  eux-mê- 
mes (**).  » 

On  p«ut  consulter  sur  la  danse  ma- 
cabre les  recherches  consciencieuses 
de  MM.  Peignot,  de  Dijon,  et  Langlois, 
de  Rouen,  et  surtout  re  grand  ouvrage 
publié  à  Londres,  en  189S,  par  M. 

(*}  Voyez  Michelet ,  Histoire  de  France , 
t  IV,  p.  410  et  «ult. 

(**)  Idem,  ibid.  A  la  même  époque  cette 
ronde  de  fa  mort  fut  peinte  sur  les  murs  dd 
charnier  des  Innocents. 
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Douce.  La  première  édition  connue  de 
la  Danse  macabre  (1485)  est  en  fran- 
çais (par  Guyot-Marcbant). 

D'Anthouabd  (te  comte  Charles- 
Nicolas)  ,  pair  de  France ,  lieutenant 
général ,  président  du  comité  consulta- 
tif d'artillerie»  né  en  1773,  à  Verdun- 
■ur-Meuse,  nommé  lieutenant  en  1790, 
employé  ensuite  à  Tarmée  de  Toulon, 
sons  le  commandement  immédiat  de 
Bonaparte ,  qu'il  suivit  en  Italie  et  en 
Egypte  ;  plus  tard ,  colonel ,  aide  de 
camp  du  vice-roi  d'Italie  »  général  de 
brigade  en  1807 ,  ût  la  guerre  d'Alle- 
magne en  1809,  se  distingua  à  la  ba- 
taille de  Raab,  devint  commandant 
militaire  des  provinces  illyriennes  en 
1810 ,  revint  en  France ,  où  le  roi  le 
nomma,  en  1814 ,  grand  ofGcier  de  la 
Légion  d'honneur,  fut  employé  de 
nouveau  par  Napoléon  comme  inspec- 
teur d'artillerie ,  et  rentra  néanmoins 
an  service  du  roi  après  la  seconde  res- 
tauration. 

Le  général  d'Anthouard  a  été  ré- 
cemment mis  à  la  retraite ,  non  sans 
réclamer  vivement  contre  cette  déci- 
sion. 

Danton  (Georçe- Jacques)  naquit 
a  Arcis-sur-Aube,  Te  28  octobre  1759. 
Les  dispositions  heureuses  qu'il  mon- 
tra ,  dès  sa  première  jeunesse ,  pour 
l'art  oratoire,  le  firent  de  bonne  heure 
destiner  au  barreau  ;  il  vint  se  fixer  à 
Paris ,  et  y  exerça  la  profession  d'avo- 
cat au  conseil  du  roi  ;  mais  les  événe- 
ments politiques  l'arrachèrent  bientôt 
à  l'étude  paisible  des  lois  et  à  l'obscu- 
rité du  cabinet.  La  nature ,  en  le  foi^ 
mant ,  semblait  avoir  pressenti  Te  rôle 
qu'il  devait  jouer  dans  la  révolution  : 
«  Elle  m'a  donné  en  partage,  disait-il, 
«  les  formes  athlétiques  et  la  physio- 
«  nomie  âpre  de  la  lioerté.  »  £n  effet, 
à  une  constitution  forte,  à  une  haute 
stature  et  à  une  voix  de  stentor,  il 
Joignait  tout  ce  oui  peut  exprimer 
l'enthousiasme  et  1  audace  dans  la  phy- 
sionomie et  dans  la  démarche.  Il  mon- 
tra de  bonne  heure  qu'il  avait  compris 
sa  mission  ;  il  se  constitua ,  dès  1789, 
Forateur  de  la  multitude,  et  mérita  le 
titre  de  tribun  des  masses  populaires, 
comme  Mirabeau   avait  mérité  celui 


de  tribun    de  la   bourgeoisie.    TJi 
étroite  liaison  s'établit  bientôt 
ces  deux  hommes,  qui  étaient  destinés 
à  jouer  un  rôle  semblable  sur  deux 
théâtres  différents.  Danton ,  avec  sa 
morale  indulgente  et  facile ,  ses  goûts 
pour  les  plaisirs  du  monde,  son  geore 
d'éloquence ,  son  audace ,  devait  être 
apprécié  de  Mirabeau,  qui,  dès  le  ooni- 
mencement  de  la  révolution ,  se  rat- 
tacha particulièrement ,  afin ,  Gomoie 
on  l'a  dit ,  de  se  servir  de  loi  oomroe 
d'un  soufflet  de  foijçe  pour  enflammer 
les  passions  populaires. 

Dès  la  première  division  de   la  ca- 
pitale en  districts ,  Danton  obtint  la 
présidence  de  celui  des  Cordeiiers;  ee 
fut  là  que  commença  sa  célébrité.  Mais 
il  se  trouvait,  dans  cette  assemblée, 
un  trop  çrand  nombre  de  cootre-révo- 
lutionnaires  pour  qu'il  pût  y  dominer. 
Il  eut  bientôt  un  autre  théâtre.  Le 
club  des  Cordeiiers  venait  de  se  for- 
mer. Centre  de  réunion  des  révolu- 
tionnaires les  plus  ardents ,  cette  as- 
semblée était  faite  pour  comprendre 
Danton  et  pour  suivre  son  àan;  ce 
fut  là,  en  eôet,  au*il  commença  à  de- 
venir populaire.  Mais  les  événements 
lui  permirent  bientôt  de  porter  bon 
de  la  salle  de  ce  club  le  théâtre  de  sa 
puissance  oratoire  et  de  son  empire 
sur  la  multitude.  Au  14  juillet ,  ^ns 
les  journées  des  5  et  6  octobre ,  ao 
Champ  de  Mars,  il  se  montra  partout 

tiour  exciter  le  peuple,  du  geste  et  de 
a  voix  ;  et  lorsque  le  drapeau  rouge 
fut  déplové  et  la  loi  martiale  pit>cla- 
mée,  il  abandonna ,  l'un  des  derniers, 
aux  consiUuiUmneU  J'aatei  de  la  pa- 
trie ,  autour  duque/  s'étaient  rassem- 
blés les  pétitionnaires  qui  rédaoïaient 
la  déchéance  du  roi.  Sa  conduite  en 
cette  circonstance  le  fit  décréter  d'arres- 
tation; déjà,  dit-on,  il  était  poursuivi 
pour  dettes;  mais  cela  ne  Pempécha 
pas  de  se  présenter  comme  candi- 
dat aux  élections  de  Paris.  Les  élec- 
teurs le  nommèrent  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune ,  et  dès  lors, 
couvert  de  l'égide  de  la  souveraineté 
populaire,  il  put  braver  les  poursuites 
de  ses  créanciers  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 
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La  oom\  qiii  yoyait  en  lui  Fun  de 
ses  plus  redoutables  ennemis ,  recon- 
naissant alors  qu^elle  ne  pourrait  en 
triompher  par  la  violence,  chercha  un 
autre  moyen  de  (paralyser  son  opposi- 
tion. «  Quand  Mirabeau  fut  bien  cor- 
rompu, dit  Garât  {*) ,  les  plus  grands 
moyens  de  corruption  de  la  cour  se 
^uroèrent  contre  Danton;  il  est 
possible  qu'il  en  ait  reçu  quelqrae 
chose »  Ce  qui  n'était  point  dé- 
montré pour  tout  le  monde  à  l'époque 
où  le  successeur  de  Danton  au  mi- 
nistère de  la  justice  écrivait  ses  mé- 
moires, a  été  depuis  mis  en  évidence. 
Danton  accepta  les  présents  de  la 
cour  (**)  et  ne  cessa  de  la  servir  autant 

(*)  YoTez  ses  Mémoires  cités  dans  r£r/i- 
toire  parlementaire  de  la  re'volntion,  l.  XVIII, 
p.  447.  Garât  est  très-favorable  à  Danton, 
qui,  aÎDsi  que  nous  le  verrous,  fut  toujours 
hé  avec  les  Girondins. 

(**)  «  Danton  s*était  vendu  à  condition 
qu'on  Ini  achèterait  cent  mille  li\Tes  sa 
cnarge  d*aTocat  au  conseil,  'dont  le  rem- 
boursement, d'après  la  suppression,  n'était 
oiie  de  dix  mille  livres.  Le  présent  du  roi 
fut  donc  de  quatre-vingt-dix  mille  livres. 
La  Fayette  avait  rencontré   Danton    chez 
M.  de  Montmorin,  le  soir  même  où  ce  mar- 
ché se  concluait....  Plus  tard,  Danton  reçut 
beaucoup  d'argent  ;  le  vendredi  avant  le  xo 
aoât,  on  lui  donna  cinquante  mille  écus; 
la  cour,  se  croyant  sûre  de  lui,  voyait  s'ap- 
procher avec  satisfaction  le  moment  prévu 
de  cette  journée,  et  madame  Elisabeth  di* 
sait  :  «  Nous  sommes  tranquilles,  nous  pou- 
pons compter  sur  Danton.  »  La  Fayette  eut 
connaissance  du  premier  payement  et  non 
des  autres.  Danton  lui-même  lui  en  parla  à 
rhôtel  de  ville,  et  cherchant  à  se  justifier 
lui  dit  :  «  General,  je  suis  plus  monarcfiiste 
que  vous,  »  (Extrait  des  Mémoires  du  gêné' 
rai   la  Farette^  cité  dans  VHistoire  parle- 
mentaire ae  la  révolution f  t.  XXXII,  p.  io5.) 
Avec  cet  extrait,  on  trouve  dans  l'Histoire 
parlementaire  un  passage  des  Mémoires  de 
JBertrand  de  Molleville,  que  nous  croyons 
devoir  aussi  reproduire. 

«  Quand  le  procès  du  roi  fut  mis  d'abord  en 
délibération,  Danton,  l'infâme  Danton,  dont 
la  liste  civile  avait  si  c/ièrement  ac/ieté  les 
services,  Danton  fut  un  de  ceux  qui  mon- 
trèrent le  plus  de  violence.  J'en  fus  vive- 
ment alarmé  ;  sa  popularité  lui  donnait  une 


qu'il  le  put,  sans  risquer  de  compro- 
mettre sa  popularité.  Aux  approches 

influence  prodigieuse.  Mes  vœux  ardents' 
pour  le  salut  (£1  roi  me  faisant  réfléchir  \ 
sans  cesse  à  tout  ce  qui  pouvait  l'assurer,  je 
ne  fis  aucun  scrupule  demployer  le  men- 
songe pour  calma*  la  furie  de  ce  monstre,  et 
je  lui  écrivis  le  11  décembre  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Vous  ne  devez  pas,  monsieur,  ignorer 
<t  plus  longtem]^  oue  M.  de  Montmorin  m'a 
■  confié,  au  mois  de  juin,  plusieurs  papiers 
«  très-importants.  Je  les  ai  emportes  avec 
«  moi,  et  j'y  ai  trouvé  la  preuve  des  som- 
«  mes  que  vous  avez  reçues  sur  les  dépenses 
«  secrètes  des  affaires  étrangères.  L  objet, 
«  la  date  de  ces  remises,  tout  est  spécifié  en 
«  détail,  ainsi  que  le  nom  du  négociateur. 
m  Yas  liaisons  avec  cette  personne  y  sont 
m  clairement  constatées  par  une  lettre  de 
«  votre  main,  jointe  à  cette  note  que  M.  de 
«  Montmorin  a  écrite  lui-même. 

«  J'ai  différé  jusqu'à  ce  moment  à  faire 
«  usage  de  ces  papiers,  mais  je  vous  avér- 
ai tis  qu'ils  sont  tous  joints  à  une  lettre 
«  destinée  par  moi  au  président  de  la  Con- 
«  vention.  Un  de  mes  amis  a  tout  reçu  et 
«  doittoutreBiettre,iroprimeret placarder,  si 
«  vous  ne  vous  comportez  pas  dans  le  procès 
m  du  roi .  comme  un  homme  aussi  bien 
«  payé  doit  le  faire  ;  si  au  contraire  voua 
••  servez  le  roi  autant  que  vous  en  avez  le 
«  pouvoir,  vous  ne  serez  pas  sans  récom- 
«  pense  :  la  lettre  que  je  vous  adresse  est  un 
«  secret  entre  vous  et  moi.  >• 

Signé  :  Rkrtravd. 

«  La  vérité  est  que  M.  de  Montmorin  m'a- 
vait effectivement  communiqué  toute  cette 
affaire  et  les  pièces  ;  mais  jamai»  il  ne  me 
les  avait  remises.  Danton,  cependant,  qni  ( 
savait  mon  intimité  avec  M.  de  MonUnorin, 
ne  pouvait  douter,  sur  ma  lettre,  que  je  n'en 
fusse  dépositaire  :il  ne  me  répondit  pas; 
mais  je  vis  que,  deux  jours  après  celui  oà 
il  devait  avoir  reçu  ma  lettre,  il  se  fit  don» 
ner  une  mission  pour  les  départements  du 
nord;  il  ne  revint  à   Paris  que  la  veille  du 

{'our  où  l'on  condamnait  le  roi.  Il  vota  pour 
a  mort  dans  l'appel  nominal;  mais,  contre 
son  usage,  son  opinion  ne  fut  soutenue  d'au- 
cun discours.  » 

Nous  savons  que  les  Ménpoires  de  "Rtv- 
trand  de  MoUeville  sont,  en  général,  enta- 
chés de  partialité  ;  mais  rien  ne  peut  faire 
suspecter  la  véracité  du  récit  qu'on  vient 
de  lire.  L'auteur  n'avait  en  effet  aucun  inté- 
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du  10  août ,  iJ  alla  passer  quelques 
jours  à  Arcis-sur-Aube,  et  ne  reparut 
a  Paris  que  la  veille  du  jour  où  la 
conspiration  devait  éclater.  Le  comité 
insurrectionnel  tenait  ses  séances  au 
club  des  Corde) iers  ;  c'est  là  que  fut 
donné  le  signal  de  l'insurrection,  pan- 
ton,  qui  présidait  rassemblée,  oublia, 
au  milieu  des  chefs  du  parti  ré  velu  tioa- 
naire,  les  engagements  qu'il  avait  pris 
avec  la  cour.Ses instiDCtoréyolulionDai- 
res,  ou  plutôt  d'autres  intérêts  reprirent 
le  dessus ,  et  ce  fut  lui  qui  donna  aux 
volontaires  marseillais  1  ordre  de  l'at- 
taque. «  Le  peuple,  s'ëcrta-t-il,  ne  peut 
«  recourir  à  TAssemblée;  il  ne  resté 
«  plus  que  vous  pour  vous  sauver. 
«  Hâtez  •  vous  donc  !  car ,  cette  nuit 
«  même,  des  satellites  cachés  dans  le 
A  château  doivent  égorger  le  peuple 
«  avant  de  partir  pour  Coblentz.  Sau- 
«  vez-vous  !  aux  armes  !  aux  armes  !  » 
Il  quitta  ensuite  le  fauteuil,  et  ne  re- 
parut qu'après  la  victoire ,  pour  aller, 
a  la  tête  d'une  députation  de  la  Comnm- 
ne,  demander  à  l'Assemblée  législative 
la  convocation  d'une  convention  natio- 
nale. «  Le  peuple^  qui  nous  envoie  vers 
«  vous,  ditril  aux  députés,  nousachar- 
«  gés  de  vous  déclarer  qu'il  vous  eroit 
«  toujours  dignes  de   sa  conflanee; 

rêt  à  rinventer;  il  avait  rendu  h  l'ancien 
régime  des  services  plus  importants  et  plus 
dangereux  (il  était  en  Angleterre  lorsqu'il 
écrivit  sa  lettré  à  Danton) ,  et  s*il  n*eùt  vou- 
lu que  flétrir  Tun  des  personnages  les  plus 
importants  de  la  révolution,  Danton  n  eût 
pas  été  celui  qu'il  eét  choisi  ;  il  ne  se  fût 
point  donné  tant  de  peine,  pour  justiHer 
ttt  véritables  républicains,  qui  l'avaient  eux- 
mêmes  flétri  et  condamné. 

Suivant  le  rapport  de  Seint-Just,  Danton, 
déjà  eorronpa  à  i'épooue  des  événements 
du  Champ  de  Mars,  nWait  été ,  en  rédi- 
geant la  pétition  et  eu  la  proposant  à  la  si- 
gnature du  peuple,  que  l'agent  de  la  cour, 
qui  voulait,  en  forçant  la  municipalité  à 
faire  usage  de  la  loi  martiale,  compromettre 
aux  yeux  do  peuple  cette  municipalité,  la 
garde  nationale  et  l'Assemblée  constituante. 
!«  peu  d'empressement  que  Ton  mit  à  exé- 
cuter le  déô^t  de  prise  de  corps  lancé 
contre  lui,  donne  une  grande  probabilité 
à  cette  aisertion. 


t  mais  qu'il  ne  reconnaît  d'autre  jbge 
«  des  mesures  extraordinaires  am- 
«  quelles  la  nécessité  l'a  contraint,  que 
«  le  peuple  notre  souverain  et  le  rd- 
«  tr€f  réuni  dans  les  assemblées  pri- 
«  maires.  > 

L'Assemblée,  après  avoir  fait  droit 
à  la  réclamation  de  la  Commune  et 
décrété  la  formation  d'une  conTentkMi 
nationale,  suspendit  le  pouvoit'  exé- 
cutif, procéda  a  l'élection  d'un  nou- 
veau ministère,  et  Danton  fut  nommé 
ministre  de  la  justice,  par  â2S  toix 
sur  284. 

Bientôt  après,  l'on  apprit  la  déser- 
tion delà  ifayette,  l'entrée  des  Pras- 
siens  sur  le  territoire  français,  et  la 
reddition  de  Longwy.  C'est 'alors  que 
Danton  vint  proposer  au  confite  de 
surveillance  de  la  Commune  les  éner- 
giques moyens  de  défense  qui  sauvé* 
rent  la  patrie  ;  on  décréta ,  sur  sa  pro- 
position ,  que  l'on  ferait  dans  les  sec- 
tions le  recensement  de  tous  les  indi- 
gents; qu'on  leur  donnerait  une  soMe 
et  des  armes  ;  que  les  barrières  s&* 
raient  fermées  pendant  qiiarante-iKfit 
heures,  que,  p<!ndant  ce  temv%^Ac« 
visites    domiciliaires    seraient  uites' 
dans  tout  Paris  pour  désarmer  et  ar- 
rêter les  suspects;  enfin,  que  les  com- 
munes environnantes  seraient  char- 
§ées  d'arrêter  tous  les  fuyards.  L'effet 
e  ces  mesures   fut  Tarrestation  de 
15,000  suspects. 

Le  SO  août,  le  comité  de  défense  de  - 
l'Assemblée  législative  se  réunit,  et 
appela  dans  son  sein  tous  les  minis- 
tres et  un  grand  nombre  de  députés. 
Ce  fut  dans  cette  séance  que  le  m'mis* 
tre  de  la  guerre,  Servan,  après 
avoir  soutenu  qu'il  était  imnossible 
d'empêcher  les  Prussiens  d'arriver 
sous  les  murs  de  Paris,  proposa 
de  transférer  le  gouvernement  à  89u- 
mur.  Vergniaud  et  Guadet  repoussé* 
rent  vivement  cette  proposition ,  puis 
Danton  prenant  la  parole  :  «  On  vous 
«  propose,  dit  -  il ,  de  quitter  Paris; 
«  mais  vous  n'ignorez  pas  que,  dans 
«  l'opinion  des  ennemis ,  Paris  rebré- 
«t  sente  la  France ,  et  que  leur  cedef 
«  sur  ce  point  c'est  leur  abandonner 
«  la  révolution;  reculer    c'est  nous 
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«  perdre.  Il  faut  donc  nous  maintealr 
A  ici  par  tous  les  moyeos,  et  nous  sau- 

a  ver  pai*  Taudace Des  oiofeBs 

^  proposés ,  aucun  ne  m*a  paru  déd- 
«  sif  ;  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la 
«  situation  dans  laquelle  nous  a  placés 
«  le  10  août;  il  nous  a  divisés  en  ré- 
<«  pubiîcains  et  en  royalistes  ;  les  pre- 
«  miers  peu  nombreux ,  les  seconds 
«  beaucoup.  Dans  cet  état  de  &i  blesse, 
«  noui§ ,  républicains ,  nous  sommes 
«  exposés  à  deux  feux,  celui  de  l'en- 
«  nemi  placé  au  dehors  ,  et  celui  des 
«  royalistes  ao  dedans.  Il  est  tm  di- 
«  rectoîre  royal  qui  siège  secrètement 
«  0  Paris,  et  qui  correspond  avec  Far- 
«  mée  prussienne.  Vous  dire  où  il  se 
«  réunit  et  qui  le  compose  serait  im- 
«  possible  aux  ministres  :  mais,  pour 
«  le  dfeoncerter ,  et  empêcher  sa  fu- 
«  neste  correspondance  avec  Tétran- 
«  ger,  U/aut.,..  Ufaut  faire  peur  aux 
«  royalistes.,.,  (en  accompagnant  ces 
«  mots  d'un  geste  exterminateur  )« 
«  Il  faut ,  votuaU'je,  faire  peur  mUs 
«  royalistes  l,.  Cest  dans  Paris  sm^ 
«  tout  qu'il  vous  importe  de  tous 
«  maintenir ,  et  ce  n'est  pas  en  Tdus 
«  épuisant  dans  des  combats  incer* 
«  taibs  que  vous  y  réussirez.  »  QU'eii^ 
tendait*ii  par  ces  mots  :  Il  faut  faire 
peur  auâB  royatistesf  Le  2  septembre. 
tl  se  rendit  a  l'Assemblée  :  n  La  pa- 
*  trie  va  être  sauvée ,  dit-il  ;  tout  s'é- 
«  meut,  tout  brûle  de  combattre. .  . . 
«  Le  tocsin  gu*on  va  sonner  n'est 
«  point  un  signal  d'alarme;  c'est  la 
«  charge  sur  les  ennemis  de  la  pairie» 
«  Pour  les  vaincre ,  pour  les  atterrer^ 
«  aue  faut-il?  de  faudacey  eneùre  de 
n  t audace,  totgours  de  l'audace  /...» 
Et  le  même  iour  lee  massacres  com^ 
iiteneèrent  dans  lés  prisons.  [Voy«z 
Sbptbmbbb  (journées  4e).] 

Après  ces  terribles  journées ,  Dan* 
ton  ne  craignit  pas ,  dit-on ,  de  s'a- 
dresser en  ces  termes  aux  exécuteurs 
de  la  justice  populaire  ;  «  Le  ministre 
«  de  la  révolution ,  et  non  celui  de  la 
«  justice,  tous  remercie.  »  Sans  garan- 
tir l'authenticité  de  ces  félicitations  (*}, 

(*),  Suivant  l'auteur  de  la  notice  conaa* 
orée  à-  Danton  dans  r£ncf  dopédie  des  feu» 


nous  félons  remarquer  qu'elles*  cdh- 
cordeat  avec  la  positloii  «lu'il  avait 

du  moiide,  ce  a^est  pas  aux  massacreurs  de 
Paris,  mais  à  ceux  cle  yersailles,  que  Dan- 
ton  adressa  ces  paroles.  Sur  les  isslances  de 
la  Commune,  l'Assemblée  législative  avait 
cidonné  que  les  prisoimicn,  décettUs  &  Oi*- 
léaiu,  oii  ils  devaient  éire  jngéspar  la  haute 
cour  nationale,  seraient  traduits  à  Paris, 
devant  le  tribunal  du  17  aeèt  L'Assemblas 
revint  ensuite  sur  cette  décision ,  et  décida 
qu'ib  seraient  transférés  provisoirement  & 
Saumur.  (le  second  décret  ne  fut  pas  exé> 
cuté;  et  suivant  Senart  (p.  14  de  st»  Mé- 
moires), sur  un  ordre  signé  de  la  main  de 
Danton,  les  prisonniers  partirent  pour  Ver- 
sailles le  !•'  septembre.  Le  8,  la  municipalité 
de  cehe  ville  fut  avertie  de  leur  arrivée  pour 
klendfemain.  «  Le  président  du  tribuDal,  dit 
M,.  Tissot,  qui  alors  était  membre  de  la  mu- 
nicipatité  deTenaillei,  M.  Alquicr,  rint 
consulter  Danton  au  sujet  des  prisonnier 
d'Orléans.  «Mondenr  Alquier,  s'écria  la 
«  ministrti,  ces  gens-là  sont  bien  coupables^ 
«  ces  gens-la  sont  bien  coupables.  —  Soit, 
«  réj^ndit  le  président  ;  mais  la  loi  seni» 
«  doit  en  faire  justice.  —  Eh }  monsievr,  w 
«  voyez-vous  pas,  reprit  Danton  de  sa  voix 
«  de  tribun,  que  je  vous  aurais  d^jà  répon- 
«  du  d'une  autre  manière  si  je  le  pouvais? 
*  Eetournez  à  vos  fonctions  et  ne  vous  oié- 
«  lez  pas  de  cette  affaire,  ».  Je  reçus  M.  Al- 
quier ,  au  moment  de  son  retour  à  Vei^ 
sallles ,  et  je  suis  le  premier  auquel  il  ait 
filit  cooGdence  de  cette  réponse,  dont  il  était 
encore  toat  terrassé.»  (Tissot,  Histoire  de  ta 
révolution,  t.  III,  p.  a^i.)  Parmi  les  m\^ 
soaniers  d'Orléans,  dit  l'auteur  de  la  notice 
que  noua  avons  citée  plus  haut,   se  trou* 
valent  MM.  Briasae  et  Delessart,  agents  da 
traité  par  lequel  Danton  s'était  iBâ»  à  1^ 
solde  de  la  liste  civile.  De  Yersailles,  Iw 
égorgeurs  se  rendirent  à  Paris.  Hacé  a« 
balcon  de  la  cbancellerie,  Dantoa  les  b4« 
rangua,  et  l'on  peut  croire  ou'il  avait  en 
vue  le  service  qu  ils  venaient  de  lui  rendra 
par  la  mort  de  ces  deujL  bommcs,  lorsqu'il 
leur  dit  ;  «  Ce  n'est  pas  le  minisb*e  de  la 
«  justice,  c'est  celui   de  la  révolution  qui 
«  vous  remercie  de  votre  louable  fureur.  » 
Ajootons  un  fak  rapporté  par  M.  Tissot 
(ouvrage  cité,  t.  UI,  p.   a6S),  et  qui  nous 
parait  de  natmv  A  confirmer  l'opinion  que 
nous  venons  de  citer,  opimon  qui  d'aîNeura 
a  été  adoptée  par  la  plupart  des  biographes 
de  Danton.  Quand  le  maire  et  la  municipt» 
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dioWe  dsM  088  affraox  éféoemeois, 
et  arec  ces  paroles  qu'à  TAssemblée 
nationale  il  adressa  aux  déput<^  qui 
lui  reprochaient  la  part  quli  y  avait 
eae  :  «  Périsse  notre  mémoire^.  pourVu 
«  que  la  patrie  soit  sauvée  !  • 

Cepenoant,  les  assemblées  primaires 
se  réunirent  pour  nommer  les  députés 
à' la  Convention  nationale,  qui  (kvait 
remplacer,  sous  peu  de  jours,  l'Assem- 
blée législative.  Partout  les  cboix  expri- 
mèrent Tétat  d'exaspération  contre  les 
hommes  et  les  institutions  monarchî- 
oues  ;  mais  nulle  prt  l'entraînement 
des  esprits  vers  fa  démocratie  ne  se 
montra  d'une  manière  plus  frappante 

Ïue  dans  les  élections  de  Paris.  Là , 
Canton  et  les  membres  de  la  Com- 
mune du  10  août  dirigèrent  les  suf- 
frages sur  eux-mêmes  ou  sur  leurs 
amis.  Danton ,  après  avoir  assuré  sa 

I>ropre  nomination ,  fit  sortir  de  l'urne 
e  nom  de  Fabre  d'É^lantine ,  son  se- 
crétaire général  au  mmistèrede  la  jus- 
tice, qull  vanta  comme  un  homme 
adroit;  celui  de  Camille  Desmoulins, 
iecrétairedu  sceau  au  même  ministère, 
et  celui  du  duc  d'Orléans,  dont  la  pré- 
sence au  milieu  des  représentants  du 
peuple  devait  leur  donner,  disait-il, 
plus  d^importance  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. Il  s'emçressa  du  reste  d'aban- 
donner le  ministère  de  la  justice  pour 
rem|)lir  le  mandat  populaire  dont  on 
Tenait  de  l'investir.  «.  Il  connaissait 
«  trop,  dit  Garât ,  la  révolution  et  les 
«  hommes,  pour  ignorer  querestermi« 
«  nistre  n'était  qu'un  moven  de  se 
«  perdre (^).  »  D ailleurs,  il  était  im- 
patient d'essayer  à  la  tribune  natio- 
nale cette  voix  tonnante  à  laquelle  rien 
ne  résistait  dans  les  clubs ,  ni  sur  la 
place  publique. 

Mais  la  victoire  de  Valmy  venait 
d'écarter  les  dangers  qui  menaçaient 
la  patrie  ;  Danton  put  de  nouveau  se 

lîté  àe  Yenailles  essayèrent  d'empêcher  le 
■utssicre,  les  égorgeurs  venus  de  Paris  s'é- 
crièrent :  «Livrez-nous  au  moins  Brissac 
m  et  Delessart;  nous  vous  laisserons  em- 
«'mener  les  autres.  » 

(*)  Voyez  V Histoire  parlementaire  de  la 
résolution,  t  XVIII,  p.  44^* 


livrer  à  «on  penchant  pour  les  plai- 
sirs. L  Assemblée  lui   avait   aeoordé 
400,000  livres  de  fonds  secrets  ;  que 
fit-il  de  cet  argent  ?  Il  n'en  rendit  ja- 
mais compte.  Il  étalait  un  luxe  inow, 
il  avait  de  nombreux  équipages,  oà 
l'on  voyait  des  chevaux  provenant  des 
écurhi  royales.  C'est  vers  cette  épo- 
que que  des  négociations  furent  enta- 
mées entre   Dumouriez    et    l'armée 
prussienne,    négociations    auxquelles 
Danton  eut  une  part  importante  (*). 

(*)  Voici  ce  qu'on  lit  sur  ces  n^ocialion^ 
dans  V Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion, t.  XIX ,  p.  179  et  soiv.  :  «  Dumonrifi, 
outre  une  correspondance  militura  active 
avec  le  conseil  exécutif,  écrivait  en  méae 
temps  à  Danton  des  lettres  confidentielles. 
Lorsqu'il  vit  le  duc  de  Brunswick  disposé  i 
mettre  de  côté  les  voies  souterraines,  pour 
arriver  à  une  négociation  patente,  Dantoa, 
averti,  venait  de  lui  dépâcher  l'adjudant 
général  Westermann,  sa  créature,  lebérM 
du  xo  aoât.  n  lui  envoya  peu  de  jours  après 
Fabre  d'Églantine,  son  intime  confident , 
sous  prétexte  de  le  réconcilier  avec  KeUer- 
mann ,  mais  dans  le  lait ,  pour  ré^  Va  «mv- 
che  à  suivre  dans  la  négodation  pnisiieiine. 
Fabre  était  chaîné  de  le  prévcoir  qu'il  allnt 
recevoir  l'arrêté  du  consed  exécutii  qui  nat- 

E  lissait  ses  vceux ,  en  lui  subordonnant  Kel- 
rmann ,  du  moins  pendant  tout  le  tanpi 
«j^ue  l'armée  du  général  serait  jointe  k  li 
sioine.  »  (Extrait  des  Mémoires  if  un  kommt 
itÉtat.) 

«  Le  a5  septembre,  le  colonel  Tbonre- 
not,  aide  de  camp  de  Dumouriez, se  rendit 
auprès  du  duc  de  Brunswick,  et  convint 
avec  lui  des  détails  d'une  convention  mj'/i- 
taire  secrète,  sur  la  base  de  VivaMëtion  da 
territoire  en  vingt  jpors,  de  la  ronise  suc- 
cessive des  places  de  Verdun  et  de*  Utngwy. 
Dumouriez  s'engageait  à  ne  point  inquiéter 
leur  reU^te  jusqu'à  fat  Meuse,  thonvenol 
quiUa  le  camp  pmssien ,  emportant,  outre 
cette  convention,   une  ouverture  que  lui 
avait  laite  Lucchesini ,  dipk>raate  prussien, 
sur  la  disposition  de  nrédéric-Ouillaume  i 
se  retirer  de  la  coalition ,  si  Louis  XVI  était 
remis  en  liberté,  si  Ton  n'attaquait  pss 
l'Empire,  et  si  l'on  se  bornait  i  s^empaîer 
des  Pays-Bas.^.. 

«  Le  aS, Dumouriez  reçut  une  lettre  de 
Danton ,  qui ,  au  nom  du  conseil ,  l'enga- 
geait à  chercher  à  éloigner  l'armée  pros- 
nenne,  sans  s'obstiner  à  ta  détruire^  et  lui 
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n  prit  la  parole  à  la  première  séanee 
de  la  Contention  (21  septembre  1792), 

umôiiçait  que  trois  commÛMires  de  la  Con- 
vention {Prieur  de  la  Marne,  Carra  et  5//- 
lerjr)  allaieot  se  mettre  en  route  pour  le 

Îuârtier  géoéraL  Danton  ajoutait  que  deux 
e  oea  commissaires ,  Sillery  et  Carra,  Maient 
pios  pariienlièrement  muais  d'instructions  à 
reffiet  de  s*enlendre  avec  lui  sur  le  mode  le 
plus  oonrenable  pour  airiver  à  Texécution 
M  la  eonvention  nûlitaire  qu'il  jugerait  A 
propos  de  conclure.»  (Mémoires  dun  howma 
ttÉm*)  On  connaît  les  relations  de  Sillery 
avec  le  due  d'Orléans;  Carra  fut  dans  la 
suite  condamné  à  mort  comme  complice 
de  Dumouriez.(Yov.  les  art.  que  nous  con- 
sacrons à  ces  deux  nommes.) 

«  Le  3o,  les  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention arrivèrent  à  Sainte-Menehould  ; 
le  jour  même  ils  ratifièrent  rarrannement 
secret  conclu  entre  les  généraux,  et  la  re- 
traite des  Prussiens  coromen^. 

«  la  nouvelle  de  celte  retraite,  <nie  rien  d'ap- 
parent ne  justifiait,  étonna  tout  le  monde.  Le 
Lniil  courut  qu*onavalt  obtenu  de  Louis  XYI 
une  lettre  au  roi  de  Fmsse  pour  l'engager  à 
se  retirer.  Biais  Serran  et  M.  de  Haraen* 
berg  (l'auteur  des  Mémoires  d^tm  komma 
d*Etai^  dédarent  qu'il  n'en  est  rien....  D'au- 
tres personnes  assuràrent  qu'on  avait  acheté 
la  retraite  des  Prussiens;  mais  cela  est  éga- 
lement démenti  par  les  mêmes  auteurs. 
^  «  Il  suffit  d'avoir  une  juste  idée  de  la  po- 
siûon  de  l'armée  prussienne,  pour  s'expli- 
quer pourquoi  elle  se  détermina  à  un  mou- 
vement rétrograde.  Si  elle  avait  livré  ba- 
taille, toutes  les  dmnces  étaient  contre  die. 
Victorieuse,  elle  ne  gagnait  rien,  car  elle 
ne  pouvait  poursuivre  son  ennemi  sans  s'é- 
loigner de  Paris,  ni  s'avancer  sur  Paris  sans 
ravoir  sur  ses  derrières.  Yaincoe,  elle  était 
perdue.  Le  roi  et  toute  la  noblesse  prus- 
sienne, autrichienne,  hessoise,  émigrée,  tom- 
baient entre  les  mains  des  Français.  S'il  y 
avait  alors  intérêt  pour  quelqu'un  à  acheter 
son  salut,  c'était  pour  les  Prussiens;  et  s'il 
Y  eut  de  P argent  donnée  ce  fut  par  eux, 

«  Quelles  étaient,  en  effet,  cm  voies  téné' 
hreuses  pratiquées  entre  les  deux  généraux, 
suivant  le  diplomate  prussien ,  avant  que 
l'on  en  vint  à  une  négociation  patente? 
avaient-elles  pour  but  de  déterminer  le  gé- 
néral français  à  livrer  son  armée  ? 

«  Pour  quelle  raison,  lors  de  la  canonnade 
de  Talmy,  Dumouriez  reste 't-il  immobile 
etnofient-il  pas  au  sacouri  de  Kellemann? 


pour  demander  ooe  toutes  les  jjNro- 
priétés  fussent  déclarées  inTÎolaMes, 
et  ponr  ftire  décréter  qn'il  ne  poarrait 
y  ayoir  de  oonstitotion  que  celle  qui 
serait  acceptée  par  le  peuple.  Trots 
jours  après,  il  prit  la  parole  dans  la 
discussion  qu'amena  la  sortie  Tiolente 
de  Rebecqui  contre  Robespierre,  et 
8*écria  :  «  Cest  un  beau  jour  oour  la 
«  république,  que  celui  gui  amène  en- 
«  tre  nous  des  explications  fratemeU 
«  les  !  S*il  existe  un  homme  pervers 
«  qui  veuille  dominer  despotiqueroent 
a  les  représentants  du  peuple ,  sa  téta 
«  tombera  aussitôt  qu'il  sera  démas- 
«  que.  »  Il  ne  craignit  pas  ensuite  d'à* 
vouer  qu'il  y  avait  en  effet ,  dans  la 
députation  de  Paris ,  un  homme  dont 
les  opinions  étaient  pour  les  républi- 
cains ce  qu'étaient  pour  les  royalistes 

«  Pourquoi  Servan,  le  ministre  de  h 

rrre,  ne  oonnati-il  pas  lui-même  le  seereC 
cette  négociation  ?  Pourquoi  dit-il,  en 
pariant  de  la  conduite  de  Dumouriez,  en 
octobre  :  «  Si,  comme  on  l'assure,  il  n'y  eut 
«  aucune  convention  avee  les  Allemands^  il 
«  est  inexcusable  de  les  avoir  laissé  échap- 
«  per,  et  l'on  ne  peut  accuser  que  lui....?  • 
«  L'intérêt  révolutionnaire,  eutendu  d'un^ 
manière  large,  soit  pour  la  France,  sott 

Sur  les  nations  étrangères,  n'était-il  pas  do 
traire  a  jamais  une  portion  considérable 
des  forces  qui  nous  étaient  opposées,  et  qui 
rentrèrent  plus  tard  en  ligne  contre  nous  à 
notre  grana  détriment? 

«  Paris ,  en  supposant  que  rennemi  pût 
forcer  les  lignes  de  Sainte-Menehould,  avait- 
il  quelque  chose  à  craindre  d'une  armée  af- 
foiolie  par  la  maladie,  par  une  bataille  d'at- 
taque très- meurtrière;  couvert  ainsi  qu'il 
l'était  par  plusieurs  camps,  déjà  nombreux, 
et  défendu  par  Tenthousiasme  de  sa  popu* 
lation  ? 

•  Disons-le  donc,  la  retraite  des  Prus" 
sietu  fut  un  échec  pour  la  France;  et,  dès 
ce  jour,  Tespril  du  lecteur  impartial  doit 
être  préoccupé  à' une  oensée  de  trahison  dé 
la  part  des  meneurs  français  des  négocia- 
tions dont  nous  avons  parlé.  Il  est  autorisé 
à  croire  qu'ils  ont  été  séduits.  Nous  ne  tar- 
derons pas  à  voir  que  telle  fut  la  pensée  des 
hommes  probes  de  la  Convention,  lorsque 
leur  participation  aux  affaires  leur  |wrinil 
de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la  conduite  ••• 
crête  de  leurs  devandefs** 
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les  opîaibns  de  Royou;  «t  H  Bpnama 
Biarat,  dont  il  attribuail  les  aenti** 
méats  exagérés  aux  v^atioi^s  qu'il 
avait  éprouvées.  «  Son  âme,  ajouta- 
«  t*il,  se  sera  ulcérée  daos  les  sou- 
«  terrains,  dans  les  oschots,  où  il  a  été 
«  jeté.  D'ailleurs,  faut- il  pour  un  iot 
«  dividu  é^ré  accuser  une  députqtion 
«  tout  entière?  Ou  parle  <te  diotateur, 
«  de  triumvirs....  Cette  accusatiou  est 
«  vague,  indéterminée;  il  faut  que  les 
«aoouSQteurs  la  signent....  »  A  ers 
mots   Rebeoqui    Tayant  interrompu 

Knir  s'écrier  :  «  Je  la  signerai,  moit  >» 
anton,  qui  sent  la  portée  de  raoQu* 
satkm ,  qui  vpit  dans  le  Qôté  droit 
rintentioa  d'incriminer  les  actes  de  la 
Commune  qu'il  a  dirigée,  et  de  soule«' 
ver  la  question  des  meurtres  de  sep- 
tembre ,  Danton  reprend  alors  toute 
son  audace  et  reporte  Taccusation  sur 
la  tête  de  ceux  qui  ont  osé  menacer 
Indirectement  la  sienne  :  «  ^y  au- 
«  raît-il  pas,  dit-Il,  un  parti  qui  vou- 
•  drait  morceler  la  France,  sous leri- 
«  dieule  prétexte  de  former  une  ré* 
«  publique  fédérât!  ve?  Indigné  d'un 
«  désastreux  projet,  je  propose  de  por* 
«  ter  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
a  que  proposerait  ou  tenterait  soit  de 
«  détruire  Tunité  de  la  républigue , 
«  soit  d'établir  la  dictature,  le  trium* 
«  virât  ou  le  tribunat.  »  Des  applau- 
dissemea^  accueillirent  cette  motion, 
qui,  le  lendemain,  fut  adoptée  dans  sa 

ÏkreWiière  partie  relative  à  Tuuité  et  à 
'indivisibilité  de  la  république,  Cam* 
bon  et  Chabot  ayant  lait  rejeter,  par 
respect  pour  la  liberté  des  opinions, 
oequi  s'applicmait  à  la  proposition  (jle 
dictature  ou  de  triumvirat.  Le  99  oc* 
tobre ,  il  reparut  à  la  tribune  pour  re- 
pousser de  nouveau  les  inculpations 
adressées  à  la  Commune  de  Paris, 
dans  le  rapport  du  ministre  Roland , 
et  pour  soutenir  Robespierre  contre 
les  murmures  et  les  clameurs  de  leurs 
ennemis  communs  :  «  Continue ,  Ro- 
«  bespierre ,  lui  cria-t^il  à  plusieurs 
«  reprises,  continue  ;  les  bons  citoyens 
«  sont  l£i  qui  t^entendent.  «  Et  quand 
ee  dernier  eut  fini  de  parler,  il  vint 
répondre  à  son  tour  à  Louvet,  à  Ro- 
land et  à  leurs  amis  :  «  Il  existe,  dit-il, 


•  OB  syslèaie  de  oalonmie  dinié 
«  tre  les  pius  ardents  patriotes.   _ 
«  tous  ceux  qui  prétendent  qu'il  existe 
«  une  faction  Robespierre  sont ,  à 
«  mes  yeux,  ou  des  hommes  prévenus, 
«  DU  de  mauvais  citoyens.   Dans  une 
«  république,  il  oe  peut  exister  de  fac- 
«  tions;  il  y  a  bien  quelques  passion^ 
€  qui  se  cachent;  il  y  a  des  crinnes 
«  particuliers  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  ces 
«  vastes  oompïots  qui  portent  atteinte 
«  à  la  liberté.  Quant  à  Marat ,  je  ne 
ff  l'aime  point  *,j*ai  fait  Texpérieiioe  de 
«  son  tempérament  ;  il  est  volcaoi- 
«  que,  acariâtre,  insociable.  Mais  povr- 
«  quoi  chercher  dans  ee  qu'il  écrit  te 
«  langage  d'une  faction  ?   ^agitation 
«générale  a-t-ette  une  autre  cause 
«  que  le  mouvement  même  de  la  révo- 
«  fution  ?  Quand  un  tronc  est  renversé, 
«  il  est  inévitable  que  des  éclats  en 
«  rejaillissent  quelque  part.  Sans  doute 
a  il  est  beau  que  la  nhuaotbrople ,  que 
«  le  sentiment  de  l'numanité  lasse  gé- 
é  mir  Roland  et  tous  les  bons  citoyens 
«  sur  ces  malheurs  înséparaltfes  d*uam 
«  grande  révolution  ;  mais  comment 
«  se  fait-il  que  ce  ministre,  qui  ne  cent 
«  ignorer  les  circonstances  qui  ont 
«  amené  les  événements  dont  il  vous 
«  a  entretenus,  oublie  les  {principes  et 
«  les  vérités  au'un  autre  mmistre  vous 
a  a  développes  sur  ces  mêmes  événe- 
«  ments?  »  Danton  voulait  parler  de 
Garât,  dont  le  discours  sur  les  massa* 
cres  de  septembre  lui  offrait  une  ex- 
plication et  même  une  justiGcation  de 
sa   conduite  dans  ces  coq/ouctures. 
«  Les  glaives ,  »  avait  dit  le  iuçces^ur 
de  Danton  au  ministère  de  ia  ius- 
tiee,  «  ne  se  promeuaient  pas  entiere- 
«  ment  au  hasard ,  et  les  victimes  les 
«  plus  connues  attestent  qu'on  dier- 
«  chatt  ceux  qui  avaient  vouhi  frapper 
«  eux-mêmes  d'un  coup  mortel  la  K- 
«  berté  et  les  lois  d'une pande nation: 
«  ce  trait,  et  c'est  celui  qui  domine, 
0  est  celui  qui  imprime  leur  vrai  ca- 
«  ractère  à  ces  journées  de  sang,  qui 
«  ont  été  des  prolongations  des  com- 
«  bats  de  la  liberté  avec  le  despo- 
«  tispie.  »  En  invoquant   ce  témoi- 
gnage, Danton  indiquait  sufGsamn^nt 
eomneot  il  avait  apvisaié  i^  jpi|r-> 
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âe  sêpttDibre,  et  le  dispensait 
de  metlMdans  sa  propre  bouche  i'ex* 
plicatioo  de  sa  conduite. 

Vers  la  flnd*octobre,  il  fntappelédans 
le  sein  du  oomité  de  constitution ,  et 

Ïirésida  la  société  des  jacobins  lors  de 
a  réception  solennelle  que  ce  club  fit  à 
Dumouriez.  «Et  moi  aussi,»  répondit- 
il  a  ce  général  qui  Tenait  de  promet* 
tre  de  délivrer  les  peuples  de  la  ty* 
rannie ,  «  je  désire  voir  la  pique  et  le 
«  bonnet  rouge  triompher  des  sceptres 
«  et  des  couronnes.  »  U  refusa  quelque 
temps  après  de  suivre  Texemple  de 
Boland ,  et  de  rendre  compte  des  dé- 
penses secrètes  de  son  ministère ,  sous 
prétexte  que  les  ministres  ne  devaient 
rendre  leurs  compte?  qu'en  masse.  Il 
appuya  ensuite  la  proposition  de  Bu* 
zot ,  pour  qu'on  décrétât  le  bannisse- 
ment à  perpétuité  contre  les  émigrés, 
et  la  peme  de  mort  contre  ceux  qui 
rentreraient  ou  seraient  rentrés  m 
France,  et  se  prononça  néanmoins,  à 
la  même  époque,  contre  la  propositipn 
de  dépopiller  les  prêtres  de  leur  sa- 
laire. «  On  s'est  appuyé,  dit-il,  sur  des 
«  idées  philosophiques  qui  me  sont 
«  chères;  car  je  ne  connais  d'autre 
«  bien  que  celui  de  l'univers,  d'autre 
«  culte  que  celui  de  la  justice  et  de  la 
«  liberté.  Mais  l'homme  maltraité  de 
«  la  fortune  cherche  des  jouissances 
«  éventuelles....  Il  croit,  et  cette  idée 
«  est  consolante  pour  lui  ;  il  croit  que 
a  dans  une  autre  vie  ses  jouissances 
«  se  multiplieront  en  proportion  de  ses 
«  privations  dans  celle-ci....  C'est  uq 
«  crime  de  lèse-nation  de  vouloir  ôter 
«  au  peuple  des  hommes  dans  lesquels 
«  il  peut  trouver  encore  quelques  con- 
«  solations...  U  faut  que  la  Conven- 
«  tion  fasse  une  adresse  pour  persua- 
«  der  au  peuple  qu'elle  ne  veut  rien 
«  détruire,  mais  tout  perfectionner.  > 
Puis,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées, 
il  demanda  que  Ton  hâtât  le  jugement 
de  Louis  XVI. 

Dans  la  même  séance  (30  novembre 
1793) ,  il  fut  nommé  avec  Camus,  La- 
croix, Gossuin  et  Dubois  -  Craucé, 
commissaire  de  la  Convention  auprès 
de  l'armée  de  Dumouriez ,  et  le  soir 
même  il  partit  pour  la  Belgique.  A  soo 


retour,  il  tiowra  rAssemUée  ooeopée 
du  procès  du  roi.  En  votant  la  mort 
sans  sunis,  ce  fut  lui  qui  contribua 
surtout  à  faire  rejeter  la  proposition 
de  Lehardi,  du  Morbihan,  appuyée 

rlanjuinais,  et  tendante  à  ce.  que 
oondiamnation  ne  pût  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
dea  yoix.  «  Je  m'étonne,  dit^ll  (séance 
«  du  16  janvier) ,  quand  e*est  i  la  sim- 
«  pie  majorité  qu'on  a  établi  la  répu- 
«  blique,  qu'on  a  aboli  la  royauté, 
«  qu'on  a  prononeé  sur  le  sort  de  la 
«  nation  entière,  que  Ton  veuille  pro- 
«  noncer  sur  le  sort  d'un  individu , 
«  d'un  conspirateur ,  avec  des  formes 

«  plus  sévères  et  plus  solennelles! 

«  Vous  avez  été  envoyés  pour  juger  le 
«  tyran,  non  pas  conune  juges  pro- 
c  promeut  dits ,  mais  comme  repre- 
«  sentants.  »  U  vota  ensuite  la  mort 
sans  sursis  et  sans  motiver  son  opi- 
nion. Le  mot  suivant,  que  Ton  prête  à 
Danton,  pourra  donner  une  idée  du 
motif  qui  lui  avait  dicté  ce  vote;  au 
moment  du  jugement  de  Louis  XVI, 
un  de  s^  amis  soutint  devant  lui  que 
la  Convention  n'avait  point  le  droit  de 
s'ériger  en  tribunal  criminel  :  «  Sans 
«  doute ,  »  répondit  cet  homme,  qui 
plus  tard  fut  convaincu  de  n'avoir  tra- 
vaillé au  renversement  de  Louis  XVI 
aue  pour  mettre  à  sa  place  le  chef 
'une  autre  branche  de  la  famille 
royale,  «  vous  avez  raison  ;  nous  ne  le 
«  jugerons  pas,  noits  le  tuerons  (*).  » 
Danton  contribua  ensuite  à  faire 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne ,  et  re- 
tourna en  Belgique,  d'où  il  revint  avec 
Lacroix,  au  commencement  de  mars, 
après  les  revers  de  nos  armées. 

Ce  fut  pendant  cette  mission  qu'il 
se  compromit  par  les  odieuses  concus- 
sions qu'on  lui  reprocha  dans  la  suite  (**)• 

(*)  Voyez  la  Biographie  portative  des 
contemporaina ,  publiée  sous  la  direction 
de  MM.  Rabbe,  Yeilh  de  Boijtjolin  et  Sainte- 
Preuve,  Paris,  i836,  in-8«, 

(**)  Il  parait  que  le  produit  de  ces  con- 
cussions, et  les  fonds  secrets  que  la  Con- 
vention avait  alloués  à  ses  deux  commissaires 
au  moment  de  leur  départ ,  ne  leur  suffirent 
pas  encore.  Suivant  Senart  (voyez  les  Mé- 
moires de  ce  secréudre  du  comité  de  sûreté 
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iDtanrogé  par  la  Convention  sur  ta  si* 
tuation  de  l'armée ,  il  rendit  le  filus 
éclatant  témoignage  au  général  qui  la 
trahissait  déjà,  mais  avec  lequel  il 
avait  sans  doute  partagé  les  trésors  de  la 
Bdsique,  et  peut-être  aussi  les  quatre 
milRonsque  la  Convention  lui  avait  al- 
loués à  titre  de  fonds  secrets  :  «Duinou- 
«  riez  »,  dît-il,  «  réunit  au  génie  du«  gé- 
«  néral,  Tart  d'échauffer  et  d'encoura- 
«  ger  le  soldat.  Nousavons  entendu  Tar- 
«  mée  battue  le  demander  à  grands  cris  : 
«  rhistoire  jugera  ses  talents ,  ses  pas- 
«  sions  et  ses  vices;  mais,  ce  qui  est 
«  certain ,  c'est  qu'il  est  intéressé  à  la 
«  splendeur  de  la  république.  S'il  est 
«  secondé ,  si  une  armée  lui  prête  la 
«  main,  il  saura  faire  repentir  nos  en- 
«  nemis  de  leurs  premiers  succès.  » 

Danton  avait  appris,  en  arrivant  à 
Paris,  que  sa  femme  n'était  plus;  une 
mort  prématurée  l'avait  fait  descendre 
depuis  deux  jours  dans  la  tombe.  Dé- 
sespéré de  n'avoir  pu  assister  à  ses  der- 
niers moments,  voulant  à  tout  prix  la 
voir  encore,  il  courut  chez  le  curé  de 
Saint-André  des  Arts ,  sa  paroisse,  le 
supplia  de  l'accompagner  au  cimetière, 
s'y  rendit  en  effet  la  nuit  même,  avec 
des  flambeaux,  la  fit  déterrer  et  serra 
longtemps  son  corps  glacé  dans  ses  bras, 
jusqu'à  ce  qu'on  le  lui  enlevât  pour  le 
remettre  aux  artistes  qu'il  avait  char- 
gés de  lui  conserver  les  traits  de  cette 
épouse  chérie. 

Mais  les  événements  politiques  ne  lui 

{permirent  pas  de  rester  longtemps  dans 
e  silence  de  la  vie  domestique.  Le  9 
mars  1793,11  interrompit  brusquement 

générale,  p.  96  6197),  ils  avaient  établi  à 
Liège  et  au  château  de  Mérode ,  près  d'Aix- 
la-âiapelie,  deux  fiibriques  de  faux  assi- 
gnats. La  preuve  de  œ  tnt  aurait  été  fournie 
au  comité  de  sûreté  générale,  dont  un  mem- 
l)i-e,  Bourdon  de  l'Oise,  compromis  dans 
celle  intrigue,  aurait  fait  disparaître  les 
pièces  qui  eussent  pu  ser%'ir  dans  le  procès 
des  dantonistes.  Le  vote  émis  par  Danton , 
le  3i  juillet  1793,  pour  que  les  assignats  à 
face  royale  ne  fussent  plus  admis  qu'en 
emprunt  forcé  et  arriéré  de  contributions, 
n'était  peut-être  pas  étranger  à  Tintérèt  qu*il 
avait  pris  dans  la  fabrication  de  ce  papier- 
monnaie. 
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ment  du  tribunal  révolutionnaire,  pour 
demander  incidentellensent  l'abolitkm 
de  la  contrainte  par  corps,  et  sa  proposi- 
tion fiit  décrétée  séance  tenante.  Le  len- 
demain la  Convention  reprit  la  dis- 
cussion sur  la  formation  du  tribunal 
extraordinaire,  et  décréta  :  1»  qu'il  j 
aurait  des  jurék;  3®  que  ces  jures  se- 
raient pris  en  nombre  égal  dans  les 
départements;  S"*  au'ils  seraient  nonn 
mes  par  elle.  Ces  décisions  proclamées , 
le  président  voulut  suspendre  la  séance; 
mais  Danton,  impatient  de  voir  or- 
ganiser le  tribunal ,  dont  la  pensée 
première  lui  appartient ,  s'élance  à  b 
tribune  et  s'écrie  :  «  Je  somme  tous  ks 
«  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur 
«  poste.  Quoi  !  citoyens,  »  ajoute-t-i f  dès 
que  les  députés  ont  repris  leur  place, 
«  au  moment  où  notre  position  est 
«  telle  que  si  Miranda  était  battu ,  et 
«  cela  n*est  pas  impossible ,  Dumou- 
«  riez,  enveloppé,  serait  obligé  de 
«  mettre  bas  les  armes,  vous  pourriez 
«  vous  séparer  sans  prendre  les  gran- 
«  des  mesures  qu'exige  le  sakt  de  la 
«  chose  publique!...  Les  ennenûsde 
«  la  liberté  lèvent  un  front  audacieux; 
R  partout  confondus,  ils  sont  partout 
«  provocateurs...  Eh  bien  !  arrachez-les 
«  vous-mêmes  à  la  vengeance  popu- 
«  laire;   rhumanité   vous  Tordonoe. 
«  Le  salut  du  peuple  exige  de  grands 
«  moyens  et  des  mesures  terribles ,  et 
«  puisqu'on  a  osé  dans  cette  assemblée 
«  rappeler  ces  journées  sanglantes  sur 
«  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi , 
«  je  dirai ,  moi ,  que  si  un  tribunal  eût 
«  alors  existé,  le  peuple  ne  les  aurait 
«  pas  ensanglantées  ;  je  dirai  que  nulle 
«  puissance  humaine  n'était  datis  le 
«  cas  d'arrêter  le  débordement  de  la 
«  vengeance  nationale.  Profitons  des 
«  fautes  de  nos  prédécesseurs  ;  soyoïjs 
«  terribles  pour  dispenser  le  peuple  de 
«  l'être;  organisons  un  tribunal, non 
«  pas  bien ,  cela  est  impossible,  mais 
«  le  moins  mal  qu'il  se  pourra,  afin 
«  que  le  glaive  ae  la  loi  pèse  sur  la 
«  tête  de  ses  ennemis.  » 

A  cette  époque ,  Danton  travaillait 
à  un  rapprochement  entre  la  Gironde 
et  la  Montagne ,  mais  la  Gironde  re- 
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poussa  sas  avances  ;  et  lorsqu'il  offrît 
a  Guadet  de  choisir  la  guerre  ou  la 
paix ,  Guadet  répondit  qu  il  choisissait 
la  guerre.  «  Tu  veux  la  guerre ,  s'écria 
«  Danton ,  tu  auras  la  mort.  »  Le  27 
mars,  il  essaysL  de  fermer  la  bouche 
à  ceux  qui  avaient  osé  élever  des  soup- 
çons sur  son  républicanisme ,  et  de- 
plop ,  avec  plus  de  violence  que  ja* 
mais,  son  audace  et  son  génie  révo- 
lutionnaire. «  Il  faut  enfin ,  dit-il  de 
«  sa  place ,  que  la  Convention  natio- 
«  nale  soit  un  corps  révolutionnaire  ; 
«  il  faut  qu'elle  soit  peuple  ;  il  est  temps 
«  qu'elle  déclare  la  guerre  la  plus  im- 
«  placable  aux  ennemis  de  l'intérieur  ! 
a  Quoi  !  la  guerre  civile  est  allumée 
«  de  toute  part ,  et  la  Convention  reste 
<«  immobile  !  Un  tribunal  révoiution- 
«^  naire  a  été  créé  qui  devait  punir  tous 
«  les  conspirateurs,  et  ce  tribunal  n'est 
«  pas  encore  en  activité  !  Que  dira  donc 
«  ce  peuple  ?  car  il  est  prêt  à  se  lever 
«  en  niasse...  Il  dira  :  Quoi  donc  !  des 
«  passions  misérables  agitent  nos  re- 
«  présentants,  et  cependant  les  contre- 
a  révolutionnaires  tuent  la  liberté.  Je 
«  dois  enfin  vous  dire  la  vérité  ;  je 
«  vous  la  dirai  sans  mélange  ;  que 
«  nrimportent  tontes  les  chimères 
«  qu'on  peut  répandre  contre  moi , 
«  pourvu  que  je  paisse  servir  la  patrie  ! 
«  Oui ,  citoyens ,  vous  ne  faites  pas 
a  votre  devoir.  Vous  dites  gue  le  peu- 
«.  pie  est  égaré ,  que  les  sociétés  popu- 
«  laires  fourmillent  de  dénonciateurs 
«  absurdes,  de  dénonciateurs  atroces... 
«  Eh  bien  !  que  n'j^  allez  -  vous  !  Une 
«  nation  en  révolution  est  comme  l'ai- 
«  rain  qui  bout  et  se  régénère  dans  le 
«  creuset.  La  statue  de  la  liberté  n'est 
«  pas  fondue  :  le  métal  bouillonne  ;  si 
r  vous  n'en  surveillez  le  fourneau, 
«  vous  en  serez  tous  brûlés.  Je  demande 
«  que  la  Convention  déclare  au  peuple 
«  îrancais,  à  l'Europe,  à  l'univers, 
«  qu^elle  est  un  corps  révolutionnaire... 
«  Tirons  le  rideau  sur  le  passé.  Il  faut 
«  nous  réunir  ;  c'est  cette  réunion  qui 
«  devrait  établir  la  liberté  d'un  pôle  à 
«  l'autre...  Je  ne  demande  pas  d'em- 
c  brassades  particulières;  quanta  moi, 
«  je  fais  serment  de  mourir  pour  dé- 
«  fendre  mon  plus  cruel  ennemi  :  je 


«  demande  que  ce  sentiment  sacré  en- 
«  flamme  toutes  les  âmes.  Il  faut  tuer 
«  les  ennemis  intérieurs  pour  triom- 
«  pher  des  ennemis  extérieurs!...  Jln- 
«  siste  sur  ce  qui  est  plus  qu'une  loi,  sur 
«  ce  que  la  n&essité  vous  commande  : 
«  soyez  peuple  !  que  tout  homme  qui 
«  porte  encore  dans  son  cœur  une 
«  étincelle  de  liberté  ne  s'éloigne  pas 
«  du  peuple  !  Si  l'on  se  réunit ,  si  Ton 
«  assiste  aux  sociétés  populaires ,  mal- 
«  gré  ce  qu'if  peut  y  avoir  en  elles  de 
«  défectueux ,  la  France  deviendra  vie- 
«  torieuse ,  et  bientôt  les  despotes  se 
c  repentiront  de  ces  triomphes  éphé- 
c  mères ,  qui  n'auront  été  que  les  plus 
«  funestes  pour  eux.  »  Ce  discours , 
qui  offrait  encore  aux  girondins  l'oc- 
casion de  se  réconcilier  avec  la  Mon- 
tage, produisit  de  vives  acclamations 
dans  les  différentes  parties  de  la  salle. 
Les  tribunes  publiques  applaudirent, 
le  côté  gauche  se  livra  a  l'enthou- 
siasme ,  et  la  Convention  décréta  la 
mise  hors  la  loi  des  aristocrates. 

Sur  ces  entrefaites  eurent  lieu  la  fu- 
neste bataille  de  Nerwinde  et  la  défec- 
tion dé  Duinouriez.  Quand  ces  nou- 
velles parvinrent  à  Paris,  l'exaspéra- 
tion fut  à  son  comble.  Les  deux  partis 
entre  lesquels  la  Convention  était 
alors  divisée,  se  reprochèrent  mutuel- 
lement les  malheurs  de  la  républi- 
Îje.  Le  1er  avril  1793,  un  girondin, 
asource,  vint  demander  compte  a 
Danton  de  ses  liaisons  avec  le  général 
transfuge ,  et  des  éloges  qu'il  n'avait 
cessé  de  prodiguer  a  ses  talents  et 
à  la  pureté  de  ses  intentions.  Dan- 
ton ne  répondit  que  par  des  récri- 
minations. «  Plus  de  trêve,  s'écria- 
«  t-il ,  entre  la  Montagne  et  les  lâcheii 
«  qui  ont  voulu  sauver  le  tyran.  La 
«  république  ne  peut  être  sauvée  que 
«  par  une  autorité  terrible.  Il  faut 
«  poursuivre  à  outrance  les  aristocra- 
«  tes ,  les  modérés  ;  il  faut  les  écraser 
fc  tous  !»  Et  en  prononçant  ces  paro- 
les foudroyantes ,  il  montra  du  poing 
les  membres  de  la  droite ,  puis  ajouta  : 
«  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle 
«  de  la  raison,  j'en  sortirai  avec  le  ca- 
«  non  de  la  vérité ,  et  je  pulvériserai 
«  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'accu- 
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«  fier.»  Le  parti  de  la  Montagne,  qui 

voyait  avec  plaisir  Danton  se  compro* 
mettre  avec  ses  propres  adversaires,  lui 
accorda  son  appui,  dans  l'espoir  de  trou- 
ver  en  lui ,  dans  la  lutte  qui  touchait 
à  son  terme,  un  puissant  auxiliaire. 
Cependant ,  dans  cette  même  séance , 
Danton ,  appuj^é  par  Marat ,  et  même 

f)ar  les  ^irondms ,  qui  crurent  obtenir 
e  scrutm  épuratoire  qu'ils  avaient  ré- 
clamé vainement  autrefois,  fit  décréter 
que ,  sans  avoir  égard  à  Tinviolabilité 
d*un  représentant  de  la  nation,  la  Con- 
vention ,  fondée  sur  la  maxime  que  le 
saltft  du  peuple  est  la  suprême  loi , 
pourrait  mettre  en  accusation  ceux  de 
ses  membres  qui  seraient  soupçonnés 
de  complicité  avec  les  ennemis  de  la 
république.  Ce  fut  le  5  avril  que  fut 
décrétée  la  formation  du  comité  de  sa- 
lut public.  Danton,  chargé  avec  Isnard, 
Barrère,  Thuriot  et  Mathieu,  de  pré- 
parer le  projet  d'organisation  de  ce 
comité,  fut  1  un  despremiers  membres 
nommés  pour  en  faire  partie. 

D'Orléans  avait  été  compris,  le  6 
avril,  dans  un  décret  par  lequel  la  Con- 
vention avait  ordonné  que  tous  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons 
seraient  immédiatement  arrêtés  et 
transférés  dans  la  ville  oui  serait  indi- 
quée par  le  comité  de  salut  public.  De- 
Fuis  longtemps  déjà  le  côté  droit  de 
assemblée  dénonçait  une  conspiration 
3ui  tendait  à  l'élever  sur  le  trône  dont 
avait  si  puissamment  contribué  à 
renverser  son  parent.  Il  semblait  perdu, 
rinstruction  ordonnée  sur  les  projets 
de  Dumouriez  allait  sans  doute  faire 
découvrir  des  preuves  écrites  de  sa 
complicité  avec  ce  général;  Danton 
n'avait  eu  garde  de  risquer  de  se  com- 
promettre en  essayant  de  le  défendre, 
uue  longue  discussion  avait  eu  lieu , 
sans  qu'ilv  prît  la  moindre  part;  mais, 
le  12  avril,  Guadet  avant  reporté,  sur 
celui  qtd  avait  fait  élire  a  Orléans  à 
la  CorvoenUon  nationale^  l'accusation 
de  complicité  avec  Dumouriez  et  avec 
ce  prince ,  accusation  que  Robespierre 
venait  de  formuler  contre  les  chefs  du 
parti  de  la  Gironde,  Danton  prit  la 
parole,  et»  adoptant  la  tactique  que 
nous  lui  avons  vu  suivre  au  10  août , 


oelk  que  qoqi  kiî  verrMS  adoptav 
oore  au  81  mai  et  au  a  juin ,  pour 
f  ner  de  sa  tête  le  péril  qui  la  uieaaçait. 
il  s'efforça  de  paraître  le  plus  acbarm 
des  adversaires  de  celui  clont  il  avait 
seoondé  les  projets,  et  il  ne  craignit 
point  de  proBonoer  les  paroles  suivan- 
tes :  «  J'ai  longtemps  cru  que  la  faction 
ç  d'Orléans  n'était  qu'une  chimère, 
%  mais  je  pense,  aujourd'hui,  qu*elie 

«  peut  avoir  quelque  réalité Le  vrai 

«  coupable ,  c'est  d'Orléans.  Pourquoi 
«  n'est-il  pas  déjà  traduit  au  tribiuiai 
9  révolutionnaire,  au  lieu  d*étre  eon- 
«  fondu  avec  les  femmes  de  sa  famille?.. 
«  Avant  toqt,  je  demande  aue  d'Orléans 
«  soit  traduit  au  tribunal  révolutioo- 
«  naire ,  et ,  comme  j'aime  à  lier  deui 
«  grands  objets ,  je  deoiande  aussi  ^ 
«  la  tête  des  Capets  émigrés  soit  mise 
«  à  prix,  comme  l'a  été  celle  du  géné- 
«  rai.  *  Cette  double  proposition  n'eut 
point  de  suite ,  et  l'on  pense  bien  que 
Danton  n'insista  pas.  Le  matin  roémet 
le  décret  du  6  avril  avait  reçu  son  eié- 
cution;  d'Orléans  et  son  jaune  fite,  le 
comte  de  Beaujolais,  étaient^artis  pour 
Marseille ,  que  le  comité  de  si\u\  ^* 
blic  avait  désigné  pour  Je  lieu  de  leur 
détention  (*}. 

Le  là  avril ,  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion de  la  déclaration  des  droits,  il 
essaya  encore  de  se  rapprocher  des  np- 
rondins  :  «  Rien,  dit-il,  ne  doit  plus 
f  nous  faire  présager  le  salutde  la  patrie 
«  que  notre  disposition  actuelle  :  nous 
«  avons  paru  divisés  entre  nous;  mais 
«  au  moment  où  nous  nous  occupons 
«  du  bonheur  des  hommes,  nous  notn- 
«  mes  tous  d'accord.  »  Il  voulut  en- 
suite proposer  une  amnistie  pour  tous 
les  coupables ,  excuser  même  Dumou- 
riez ,  et  il  ne  craignit  pas  d^appuycr , 
dans  le  comité  de  sûreté  générale ,  la 
motion  faite  par  Guadet,  d'envoyer 
Gensonné  vers  ce  général ,  pour  le  ra- 

(*)  A  partir  de  cette  époque,  Dantoa 
parut  ne  plus  s'occuper  de  d'Orléans ,  qui 
Alt,  le  3  octobre,  sur  le  rapport  d'Araar, 
compris  dans  Tacie  d'accusation  des  ^n* 
dins,  et  dont 'la  Convention  ordonna  la 
traduction  au  b-ibunal  révoiulionnaire  de 
Paris,  sans  qu'aucune  dp  ces  mesures  «At 
90ulevé  la  moindre  discussion. 
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mmmt  k  h  oiiM  de  la  patrte,  Mai$  les 
gûnondios   repoussèrent    encore    ses 
avances ,  et ,  par  leur  entêtement  et 
leur  dédain  9  ils  le  forcèrent  à  se  join** 
dr^  à  la  Montagne,  dans  la  séance  du 
29  mai ,  pour  faire  casser  la  commis- 
sion des  douze.  Le  81 ,  il  insista  de 
nouveau  sur  la  nécessité  de  supprimer 
cette  commission.  Cependant  lorsque 
la  force  armée,  sous  les  ordres  d'Hen- 
riot ,  vint  envahir  la  Convention ,  les 
girondins,  pressés  par  les  événements, 
recherchèrent  Tapoui  de  sa  popularité. 
«-M.  de  Meilhan,  aisent  les  auteurs  de 
la  M^gruphie  utèioerseUe ,  essaya  de 
rattiref  en  flattant  son  orgueil.  Dan- 
ton réoootaavec  attention,  le  fixa  d'un 
air  indécis ,  puis ,  réfléchissant  sur  le 
danger  qu*il  allait  courir  et  sur  Fin- 
fluence  quil  allait  perdre  en  changeant 
ouvertement  de  système,  il  se  contenta 
de  répondre  :  «  Ils  n'ont  pas  de  con- 
«  fiance.  »  Cependant  le  lendemain  il 
attaqua   énergiquement  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  et  le  6  juin, 
qaand  Barrère  vint,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  proposer  aux  députés 
de  la  Montagne,  de  donner  aux  dépar- 
tements un  nombre  égal  d'otages  à 
celu  i  des  députés  décrétés  d'arrestation, 
il  appuya  cette  proposition;  mais  l'idée 
était  venue  de  Couthon,  qui  demanda 
à  être  envoyé  à  la  ville  de  Bordeaux, 
patrie  des  députés  les  plus  comoromis 
(voy.  le  Moniteur  du  8  juin).  Quand, 
denx  jours  après,  on  discuta  ce  rap- 
port, Danton  ne  dît  rien  pour  le  dé- 
fendre, et  l'idée  des  otages,  dont  la 
plupart  de  ses  biographes  lui  ont  fait 
honneur,  fut  abandonnée. 

Le  18  juin,  les  dépotés  qui  se  rap- 
pelaient les  attaques  auxquelles  Hen- 
riot  avait  été  en  butte  de  sa  part,  durent 
être  étonnés  de  l'entendre  prononcer 
à  la  tribune  les  paroles  suivantes  : 
«  On  dit  que  l'insurrection  de  Paris 
«  cause  des  mouvements  dans  les  dé- 
«  parlements ,  je  le  déclare  à  la  face 
«  de  l'univers,  ces  événements  feront 
«  la  gloire  de  cette  superbe  cité;  je  le 
«  proclame  à  la  face  de  lalPrance,  sans 
«  les  canons  du  31  mai,  sans  Tinsur- 
«  rection ,  les  conspirateurs  triom- 
«  phalent,  ils  nous  donnaient  la  loi. 


e  Que  le  cvine  de  oette  inmiMfllien 
«  retombe  sur  nous.  Je  IHri  appelée, 
«  moi,  œtte  insurreetion,  lorsque  j'ai 
«  dit  que  s'il  y  avait  oent  hommes  dans 
«  la  Convention  qui  me  ressemblas- 
<i  sent,  nous  résisterions  à  l'oppression, 
«  nous  fonderions  la  liberté  sur  des 
«  bases  inébranlables.  » 

Éln  président  de  la  Convention ,  le 
36  JuiAet,  il  proposa,  pen  de  temps 
après,  d'ériger  le  comité  de  salut 
publie  en  gouvernement  provisoire, 
et  déclara  qu'il  refusait, de  raire  partie 
de  ce  nouveau  pouvoir.  Ce  n'était  point 
par  modestie.  «  Désespérant,  dit  l'au- 
teur de  la  notiee  qui  lui  a  été  cort- 
sacrée  dans  la  Biographie  portative 
des  Contemporains ,  de  conduire  au 
port  le  vaisseau  révolutionnaire ,  il 
voulut  en  abandonner  la  direction  à 
son  propre  rival ,  à  Robespierre ,  que , 
selon  quelques  personnes  diines  de 
foi ,  il  eut  l'intention  de  perdre  dans 
l'esprit  de  la  multitude ,  en  le  char- 
geant d'une  tâche  qu'il  le  supposait 
mcapable  de  remplir.  Cette  arrière- 
pensée  de  Danton  fut  communiquée 
dans  le  Calvados  par  un  de  ses  afndés 
à  un  membre  même  du  comité  de  sa- 
lut public,  de  la  bouche  duquel  l'auteur 
de  cette  notice  a  recueilli  cette  impor- 
tante révélation.  «  Danton,  dit  l'indis- 
cret agent,  rassasié  de  célébrité,  dé- 
goûté du  pouvoir,  n'aspire  qu'à  ftoû- 
ter  quelque  repos.  Il  se  retirera  donc 
du  comité ,  mais  en  v  faisant  entrer 
Robespierre ,  dont  il  pense  ne  pou- 
voir mieux  détruire  la  popularité 
qu'en  le  chargeant  de  la  suprême  di- 
rection des  aflaires ,  qui  est  au-des- 
sus de  ses  forces.  Il  fera  mettre  une 
cinquantaine  de  millions  à  la  dispo- 
sition du  comité,  afin  que  Robes- 
pierre ,  qui ,  dit-il ,  a  peur  de  Par- 
genty  se  compromette  dans  l'emploi 
de  cette  somme ,  qu'il  ne  saura  pas 
appliquer  à  propos.  » 

La  retraite  de  Danton  ne  fut  cepen- 
dant pas  absolue.  II  s'éloigna  du  gou- 
vernement ;  mais  il  continua  à  prendre 
une  part  active  dans  les  délibérations 
de  la  Convention.  Ce  fut  lui  qui  pro- 
voqua les  lois  du  mcucimum  et  sur 
la  taxe  des  grains;  il  fit  nlécréter  que 


Uê 


nàMtùm 


L'UNIVERS 


»A1IT0V 


ks  oontes  qui  asawtenieDt  aux  as- 
semblées de  section  recevraient  qua- 
rante sous  par  jour  ;  il  appuya  la  for- 
mation d'une  armée  révolutionnaire 
(3  septembre  1798).  C'est  alors  que  les 
débris  de  la  Gironde,  et  ceux  des  mem- 
bres du  parti  de  la  Montagne ,  qui , 
comme  Danton ,  avaient  intérêt  à  ce 
qu'on  ne  fit  pas  de  leur  conduite  un 
examen  sévère,  se  réunirent  et  formè- 
rent le  parti  des  indulgents  ou  des 
danionUtes.  Nous  avons  caractérisé  ce 
parti  à  l'article  Convention  (tom.  vi, 
pa^.  65).  Nous  ne  reviendrons  point 
ici  sur  les  intrigues  auxqudies  il  se  li- 
vra pour  entraver  la  marche  du  gou- 
vernement. Disons  seulement  que  Dan- 
ton, qui,  avec  Fabre  d'Églantine  et 
Camille  Desmoulins,  diriseait  ce  parti, 
fut  longtemps  assez  habne  pour  faire 
agir  ses  complices,  en  évitant  de  se 
compromettre  lui-même. 

Les  dantonistes  se  déclarèrent,  avec 
le  comité  de  salut  public,  contre  les 
hébertistes  ou  ultrarévolutionnaires. 
Danton  se  prononça  ouvertement  con- 
tre les  mascarades  philosophiques  de 
Chaumette,  déclara  intempestives  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres 
du  culte,  et  repoussa  comme  ridicules 
et  impolitiques  les  fêtes  de  la  Raison  : 
«  Nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la 
«  superstition ,  ait-il ,  pour  établir  le 
•  règne  de  l'athéisme.  »  Mais  ce  fut  le 
dernier  pas  qu'il  fit  avec  Robespierre. 
Danton  avait  essayé  de  miner  le  crédit 
de  ce  représentant,  en  insinuant,  le  3 
décembre,  aux  jacobins,  «  qu'ils  de- 
«  vaient  être  indépendants  de  toute 
«  autorité ,  et  se  méfier  de  ceux  qui 
«  voulaient  porter  le  peuple  au  delà 
«  des  bornes  de  la  révolution.  »  Mais 
il  n'avait  pas  recueilli  de  son  discours 
le  fruit  qu'il  en  avait  attendu.  Loin  de 
là ,  les  applaudissements  qu'il  avait 
coutume  d'obtenir  s'étaient  changés 
en  murmures.  Surpris  de  cette  ()is- 

Srâce  soudaine,  il  avait  cru  nécessaire 
e  descendre  cette  fois  au  ton  apolo- 
gétique ,  quoique  sans  se  départir  de 
son  audace.  «  Je  défie  les  malveillants, 
«  avait-il  dit ,  de  citer  contre  moi  la 
«  preuve  d'aucun  crime ,  et  je  ne  dé- 
«  chirerai  pas  plus  la  page  de  mon  his- 


«  toire,  qne  vous  ne  déchirerai  la  vd- 
«  tre.  »  Robespierre,  qoi  n'était  peat- 
être  pas  encore  convaiocu  de  ses  di- 
lapidations, et  qui  d'ailleurs  ne  pouvait 
commencer  la  lutte  contre  les  indul- 
gents, avant  d'avoir  triomphé  de  la 
faction  plus  redoutable  encore  des  hé- 
bertistes, se  fit  lui-naéme  aon  défeo- 
seur.  Mais  il  cessa  de  vouloir  le  iusti- 
fier  dès  que  hi  faction  municipab  fat 
abattue.  Danton  ne  se  douta  pwde  fo- 
rage qui  était  près  d*éclater  sur  a. 
tête,  ou,  s'il  s'en  douta,  il  présoipa* 
trop  de  sa  popularité,  et  de  son  ia- 
fluence  sur  la  Convention;  il  se  relin 
à  Arcis-sur-Aube,  pour  y  goûter  m 
paix  les  charmes  du  bonheur  domestî- 

2ue  avec  une  jeune  femme  qu'il  avait 
pousée  en  secondes  noces ,  ven  b 
im  de  1793  ;  il  y  resta  jusqu'aux  pie* 
miers  jours  du  mois  de  mars  1794. 

Peu  de  temps  après  son  retour, 
dans  la  nuit  du  8 1  mars,  il  fut  a^ 
rêté  avec  son  ami   Lacroix,  et  con- 
duit dans  les  prisons  du  jMxeniboarg. 
«  Messieurs,  dit-il  aux  prisonniers,  en 
«  les  abordant,  j'avais  l'espoir  de  vous 
«  faire  bientôt  sortir  d'ici;  mais  m'y 
«^  voilà  moi-même  avec  vous  •  el  js  ne 
«  sais  plus  comment  cela  finira.  >  U 
avoua  ensuite  à  Lacroix  qu'il  avait  été 
prévenu  de  son  arrestation,  mais  qu'il 
n'avait  pu  y  croire,  et  que,  dansaoeofi 
cas,  il  n'aurait  consenti  à  fuir.  «  Q<MMt 
«  lui  répondit  celui-ci ,  tu  étais  pré- 
«  venu ,  et  tu  t'es  laissé  arrêter  /  C'est 
R  bien  ta  nonchalance  et  ta  mollesse 
«  qui  ont  tout  perdu  !  »  En  effet,  Dan- 
ton comptait  tellement  sar  la  puis- 
sance de  sa  parole  et  sur  sa  popularité, 
qu'il  ne  pouvait  eiotre  que  1  on  osât 
s'attaquer  à  lui.  Averti  un  jour  par  un 
de  ses  amis,  des  dangers  qu  il  courait, 
et  pressé  de  les  écarter  en  faisant  ^ 
coup  d'État ,  il  s'était  contenu  de  re- 
pondre :  «  J'aime  mieux  être  guiWo- 
«  tiné  que  guillotineur  ;  d'ailleuK ,  w 
«  vie  i^en  vaut  pas  la  peine ,  1  huma- 
«  nité  m'ennuie.  »  Un  autre  jour,  stt 
amis  étant  venus  lui  annoncer  q|i« 
la  majorité  du  comité  de  salut  public 
était  décidée  à  le  traduire  au  tnbunjM 
révolutionnaire,  il  s'emporta  en  invec- 
tives contre  les  membres  de  ce  coouie, 
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et  comme  on  lui  représentait  qu'il 
pouvait  éviter  le  sort  funeste  qui  le 
menaçait,  et  èhercher  son  salut  dans 
la  fuitÎB  :  «  Fuir!  répondit-il;  emporte- 
m  t-on  sa  patrie  à  la  semelle  de  son 
«  soulier?  »  Lorsque  son  arrestation 
fut  connue  à  la  Convention,  Legendre, 
son  ami ,  comptant  sur  le  pouvoir  de 
son  éloquence,  demanda  à  ce  qu'il  fât 
entendu  avant  le  rapporteur  du  co* 
mité  de  salut  public.  Mais  l'Assemblée 
refusa  de  chanip|er  pour  lui  la  procé- 
dure qu'elle  avait  suivie  à  l'égard  des 
ffironains  et  des  hébertistes;  et,  après 
le  rapport  de  Saint- Just ,  elle  le  dé- 
créta d  accusation  à  l'unanimité ,  ainsi 
crue  Camille  Desmoqlins,  Hérault,  Phi- 
nppeaux  et  Lacroix,  comme  prévenus, 
de  complicité  avec  d'Orléans  et  Du- 
mouriez,  avec  Fabre  d'Ëglantine  et 
les  ennemis  de  la  république ,  d'avoir 
trempé  dans  la  conspiration  tendante 
à  rétablir  la  monarchie ,  à  détruire  la 
représentation  nationale  et  le  gouver- 
nement républicain  ;  en  conséquence , 
elle  ordonna  leur  mise  en  jugement 
avec  Fabre  d'Églantine  (*). 

(*)  «  Le  rapporl  de  Saint- Just,  »  disent 
les  tulean  de  l'Histoire  parlementaire  de 
la  révolutioo  firançaise,  t  XXXII,  p.  xo4, 
«  est  une  page  de  Vhistoire  scandaleuse  du 
parti  républicain,  parfaitement  «lacie  quant 
aTimmoralilc  avérée  des  indtvidiu  qui  en 
sont  robjet,  quant  À  leurs  intrigues,  quant 
à  leur  but  personnel  et  quant  k  leur  rôle 
politiqne.  L  accusateur  des  dantonistes  ne 
Mit  que  répéter  tout  haut  et  dire  à  la  face 
de  rEurope  une  partie  des  imputations  qui 
couvaient  sur  leur  compte,  et  que  la  rumeur 
pubfique  grossissait  et  diversifiait  en  tout 
sens.  Cependant,  quoique  mieuK  placé  que 
personne  pour  connaître  et  pour  dévoiler  la 
vérité,  le  comité  de  salut  public  était  en- 
core, sur  bien  des  points,  borné  à  des  soup- 
çons, à  des  conjectures,  à  des  probabilités, 
a  des  apparences.  Mais  d'importantes  rêvé- 
blions  sont  venues  depuis,  et  elles  ont 
prouvé  que  si  Ton  s'était  trompé  sur  quel* 
ques  détails,  on  n'avait  avancé  au  fond  rien 
qui  ne  fût  rigoureusement  vrai.  » 

On  lit,  dans  V Histoire  de  la  Révolution 
deM.  Cabet,t  III,p.  571  : 

m  Dans  un  diner  où  se  trouvent  Danton, 
Camille  Desmoulins,  sa  femme,  Lacroix  et 
plusieurs  cordeliers,  Danton  parle  de  Robes- 


-   Danton  et  Lacroix  forent  transférés 
à  la  Conciergerie,  mis  au  secret  et 
placés  dans  deux  chambres  séparées , 
dont  le  voisinage  leur  permit  néan* 
moins  de  converser  ensemble.  Après 
quatre  jours  de  détention,  ils  furent 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 
Danton  y  parut  avec  son  audace  or« 
dinaire,  et  répondit  au  président  qui 
l'interrogeait  sur  ses  noms  et  qualités  : 
«*Je  suis  Danton ,  assez  connu  dans 
«  la  révolution  ;  ma  demeure  sera  bien- 
«  tôt  le  néant,  mais  mon  nom  vivra  dans 
«  le  Panthéon  de  l'histoire.  »  Le  pré« 
aident  lui  représenta  que  cette  auoace 
convenait  peu  à  la  j|>osition  d'un  ac- 
cusé. «  L'audace  individuelle,  répliqua- 
«  Ml  vivement ,  est  sans  doute  répré- 
«  hensible;  mais  l'audace  nationale, 
«  dont  j'ai  tant  de  fois  donné  l'exem- 
«  pie ,  est  permise  et  même  nécessaire, 
«  et  je  m'honore  de  la  posséder.  »  A  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation ,  il  entra 
en  fureur  et  éclata  en  invectives  vio- 
lentes contre  la  Convention.  Lacroix, 
lorsqu'on  l'interrogea,   demanda   la 
comparution  des  membres  des  comités, 
dont  le  rapport  avait  décidé  l'Assem- 
blée  à  1»  décréter  d'accusation.  «  Qu'ils 
«  paraissent,  s'écria  Danton,  et  je  les 
c  couvrirai  d'ignominie...  que  les  co* 
«  mités  se  rendent  ici  ;  je  ne  répondrai 
«  que  devant  eux;  il  me  les  faut  pour 
«  accusateurs  et  pour  témoins...  qu'on 
«  les  fasse  paraître  mes  accusateurs  ! 
«  Je  dévoilerai  les  trois  plats  coquins 
«  qui  ont  entouré  et  perdu  Robes- 
«  pierre...,  qu'ils  se  produisent  ici,  et 
«  je  les  plongerai  dans  le  néant,  dont 
«  ils  n'auraient  jamajs  dû  sortir.  »  Le 
tribunal,  qui  ne  pouvait  citer  à  com- 
paraître devant  lui  un  représentant 
du  peuple,  sans  y  être  autorisé  par  un 
décret  de  la  Convention,  en  râéra  à 

Sierre  en  termes  menaçants.  Pégorier  de 
rimes  (ancien  officier  dinfanterie,  ami  de 
Boissy  d'Anglas)  se  penche  à  l'oreille  de 
son  voisin.  Qu'est-ce  ^ue  tu  dis  là?  lui  de- 
mande Danton.  —-Rien.  —  Je  veux  le  sa- 
voir. —  Tu  le  veux !...  Eh  bien,  je  dis  que 
tu  as  tort  de  parler  ainsi  de  Robespierre, 
parce  qu'il  vous  fera  couper  le  cou.  —  Lui, 
lui  ?  il  est  f....  !  Et,  s'il  te  faut,  je  lui  f, 
le  dauphin  à  trayers  ksjamàes*  » 
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cette  asMmUée;  Le  lendemaint  les  ac- 
cusés réclamèrent  avec  une  nouvelle 
énergie  la  comparution  des  comités; 
puis,  comme  impatientés  de  ce  qu'on 
ne  faisait  pas  droit  à  leur  demande,  ils 
ne  craignirent  pas  d'apostropher  gros- 
sièrement le  président  et  l'accusateur 
)ublic,  et  de  tourner  en  dérision,  en 
étant  aux  juçes  et  aux  jurés  des  bou- 
ettes  de  papier,  ce  tribunal  terrible, 
dont  Danton  lui-même  avait  provoqué 
la  création.  L'accusateur  public  rendit 
compte  de  ces  faits  au  comité  de  salut 
public.  Sa  lettre  arriva  en  même  temps 
que  la  dénonciation  d'une  conspiration 
tramée  dans  les  prisons  par  le  général 
Dilion  ^  un  grand  nombre  de  détehus, 
et  au  dehors  par  les  parents  et  les 
amis  des  accusés.  Saint- Just  fitiun 
rapport  à  la  Convention,  et  cette  assem- 
blée décréta  à  l'unanimité,  «  que  tout 
«  prévenu  de  conspiration  qui  insulte- 
«  rait  la  justice  nationale  serait  mis 
«  hors  des  débats  sur-le^bamp.» 

A  Touverturede  la  troisième  séance, 
Faccusateur  public  donna  lecture  de 
ce  décret,  puis,  quand  les  accusés  eu- 
rent  été  interrogés,  l'accusateur  pu- 
bliCy  se  fondant  sur  un  décret  qui  vou- 
lait que  quand  une  affaire  avait  duré 
trois  jours,  on  demandât  au  jury  s'ii 
était  suffisamment  éclairé,  invita  les 
jurés  à  faire  leur  déclaration  à  cet 
égard.  Les  jiir^  firent  une  réponse  af* 
firmative,  et  malgré  les  cris  de  La- 
croix et  de  Danton,  qui  demandaient 
à  contihuer  leur  défense,  le  tribunal 
rendit  son  jugement  après  avoir  fait 
retirer  les  accusés  (*)•  La  lecture  de 

(*)  Voici  ee  qu'on  Ht  sur  le  jugeaient  deë 
danloaifttes,  dans  ï Histoire  partementairetU 
la  révoluûom^X.  XXXII,  p.  164.  «  La  lecture 
des  débats  donne  a  peine  une  légère  idée  de 
la  violence  et  du  <^nisnie  que  Danton  dé- 
ploya devant  le  tnbunal  revotutionnaire. 
Pour  sauver  sa  tète  et  celle  de  ses  amis,  il 
comptait  sur  $on  audace  et  sur  une  conspi- 
ration trartiée  dans  la  prison  du  Luxem- 
bourg. 11  dé>!tama  avec  force  conu*e  la  ty- 
rannie du  comité  du  salut  public,  aiili  ae 
jeter  dans  le  peuple  un  ferment  d*insurrec- 
tibn.  Les  détenus  attendaient  un  premier 
mouvement  de  ce  genre ,  pour  forcer  les 
portes  des  prisont  et  se  répandre  tout  à 


ce  jugement  excita  chez  Danton  vd' 
nouvel  accès  de  fureur  ;  cependaDt»  à 
sou  retour  à  la  Conciergerie  «  il  mon- 
tra plus  de  calme,  et,  s'il  faut  en  canoiit 
Senart,  il  se  consola  de  sa  mort ,  ea 
rappelant  avec  les  paroles  d'un  cyni- 
que, les  jouissances  qu'il  avait  su  se 
I)rocurer  depuis  le  commencement  de 
a  révolution.. 

Le  lendemain,  5  avril  1794,  les  eoo- 
damnés  furent  conduits  an  supplice^ 
Danton  conserva  toute  son  audace  sw 
la  fatale  charrette,  et  promena  son 
regard  stur  le  peuple,  comme  au 
beaux  jours  de  sa  puissance.  Cependaet 
le  souvenir  de  sa  femme  et  de  ses  en* 
fants  vint  l'ébranler  au  pied  de  i'é- 
diafaud ,  et  il  laissa  entendre  eetle  ci- 
clamation  d'attendrissement  et  de  re* 
gret  :  «  Orna  femme  1  ô  mabien-aim^! 


coup  dans  Paris.  Mais  le  complot  lut 
vert  à  temps.  Danton  avait  d'aillears  tcNit  à 
lait  mauqué  son  but.  Le  peuple  jngea  qnll 
était  coupable,  par  cela  seul  qii'fi  refinsait 
de  discuter  nettement  Taccusation.  La  df. 
gnité  avec  Ia(|ueIIe  le  présidenl  da  tiibupMii 
le  rappelait  incessamment  à  la  modêra'don, 
la  convenance  et  la  jostesAe  des  îÂlerpella- 
tious  qu'il  lui  adressait,  adievèrent  de  fane 
ressortir  et  de  rendre  ititticasablea  sa  Cfdèft 
et  ses  grossièretés. 

«  La  foule  ètût  immense  :  entassée  dam 
b  salle  du  tribunal  et  dans  le  Palais  de  jas- 
ilce,  elle  couvrait  les  mes  voisines,  le  qnai 
des  Lunettte,  le  pont  au  Change,  la  plaee  da 
Chàtelet  et  le  quai  de  la  Ferraille.  Les  fe- 
nêtres du  tribunal  étaient  ouvertes,  et  Dan- 
ton, qui  savait  quel  concours  assistait  k  son 
procès,  parlait  de  manière  i  être  entendu 
ae  tout  un  peuple.  l\  poussait  par  moments 
de  tels  éclats  de  voix,  qu'ils  parvenaient  an 
delà  de  la  Seine,  ]usqu*aux  curieux  qui  en- 
conibraient  le  ouai  de  la  Ferraille;  tous  Içs 
mots  qu'il  disait  étaient  transmis  aussitôt 
et  circulaient  dans  les  groupes.... 

«  En  évitant  la  discussion,  et  même  en  la 
rendant  impossible,  Dantoii  produisit  un 
effet  contraire  à  celui  qu'il  attendait  Le 
Jieuple  attribua  celte  conduite  à  de  mau- 
vais motifs,  et  lorsqu'on  annonça  qu'on  ve- 
nait de  découvrir  une  conspiration  pour  sau- 
ver les  dantonistes  et  pour  renverser  le  co- 
mité de  salut  public,  le  sentiment  public  se 
déclara  aussitôt  contre  eux  avec  une  grandb 
énergie.  » 
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>  Il  ô  mes  ënftnts  !  je  ne  vons  rèttrrai 
k.  donc  plus  !»  Mais  s'interrompabt  aut- 
sitdt,  «  Allons,  Danton,  dit-il,  poidt 
«  de  faiblesse  !— Tu  montreras  ma  tête 
«  au  peuple ,  dit-il  ensuite  au  bour- 
«  reaU,  elle  en  vaut  bien  la  peine*  »  Et 
il  voulut  s*approcber  de  son  ami  Hé- 
rault de  Sécbelles,  pour  lui  donner  un 
gage  de  dernier  aoieu;  mais  l'exécQ- 
tenr  s^  opposa.  «  Misérable,  »  s'écria 
Danton,  en  mettant  sa  tête  sous  le 
couteau  :  «  tu  n'empêcheras  |)as  nos 
«  têtes  de  se  baiser  aans  le  panier  (*).» 

Quelques  historiens,  tout  en  reoon<- 
naissant  que  le  comité  de  salut  public 
avait  le  droit  d'user  de  renrésailfes  en- 
irers  Danton ,  son  ennemi  implacable, 
ont  prétendu  que  le  comité  avait  eu 
tort  de  ranger ,  parmi  les  motifs  de 
Tacte  d'accusation ,  le  grief  de  com- 
plicité avec  le  parti  q«it  travaillait  au 
rétablissement  de  la  monarchie.  lis 
ont  prétendu  ^ue  Danton  était  sincè- 
rement républicain,  et  que  Taccusation 
de  royalisme  n'avait  été  qu'un  moyen 
de  l'atteindre  plus  sûrement ,  comme 
plus  tard  on  employa  la  même  arme 
contre  Robespierre.  Mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi  :  tout 
porte  à  croire ,  au  contraire ,  que  le 
républicanisme  n'était  ç|u'un  masque 
pour  Danton  ;  et  ce  qui  justifie  sur- 
tout la  sévérité  du  eomité  de  salut  pu- 
blic dans  cette  circonstance ,  e'est  la 
conviction  où  il  était  que  Danton  cons- 
pirait pour  le  renversement  de  la  ré- 
gubliaue ,  conviction  fondée  sur  des 
lits  déjà  connus,  et  confirmée  depuis 
par  de  nombreuses  révélations. 

Dès  le  début  de  la  révolution,  Dan- 
ton manifesta  des  tendances  orléanis- 
tes :  sa  liaison  avec  Philippe-Égalité, 
qu'il  fit  nommer  membre  de  la  Con- 
vention; ses  rapports  avec  Domou- 
riez ,  qu'il  couvrit  de  son  patronage 
jusqu'au  dernier  moment,  ses  intelfi- 
genoes  avec  la  plupart  de  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin,  touchaient  à  la  mai- 
son d'Orléans ,  ne  permettent  pas  le 

(*)  M.  MâtiOD,  dras  là  notice  qu'il  a 
aiise  en  tête  de  wn  édition  du  rèeux  Cût* 
delkr^  attribue  ees  dernières  parolei  &  Ct- 


moindré  doifli  à  cet  égaid.  Gomme 
Mirabeau,  dont  il  fût  Te  disciple  et 
rémule,  Danton  Voulait  la  monarchie; 
avec  cette  différence  cependant ,  qu'il 
avait  placé  ses  espérances  dans  la  bran- 
che cadette,  tandis  que  Mirabeau  pré- 
férait la  branche  atnée. 

Tribun  par  tempérament ,  mais  ré*- 
publicain  par  calcul,  mais,  avant  tout, 
ambitieux  et  pressé  de  jouir ,  Danton 
ne  vit  pas  de  moyen  plus  prompt  pour 
arriver  au  ^uvoir  que  de  faire  cou- 
ronner Philippe-Épatité,  dont  le  carac- 
tère indécis  eût  laissé  une  grande  part 
d'influence  à  un  premier  ministre* 
Sous  ce  nouveau  Louis  Xin ,  sans 
doute  Danton  voyait  place  pour  un 
nouveau  Richelieu  ;  il  avait  assez  bonne  ' 
opinion  de  lui-même  pour  ne  pas  ^e 
croire  indigne  de  ce  rôle ,  ou  de  tout 
autre  encore  plus  éclatant.  C'est  dané 
ces  dispositions  ambitieuses  qu'il  faut 
chercher  le  secret  de  toutes  les  intri- 
gues où  il  fut  si  souvent  mêlé  ;  c'est  ft 
ces  mêiiieè  disi)ositions  qu'il  faut  dU 
tribuer  les  paroles  de  découragement 
qu'il  prononçait  avec  affectation  sur 
ravenir  de  la  république ,  et  son  insis- 
tance à  représenter  le  parti  républicain 
comme  une  faible  minorité  luttant 
avec  peine  contre  une  majorité  consi- 
dérable et  toute  royaliste.  Mi  ses  me- 
nées, ni  ses  projets  n'avaient  échappé 
à  la  vigilance  du  comité  de  salut  pu- 
blic, qu'il  avait  vainement  essayé  d'é- 
touffer à  sa  naissance.  Voilà  pourquoi 
le  comité  de  salut  public  traduisit  les 
dantonistes  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme /7r^t7enuff(/e  comp/i- 
Mé  avec  cT Orléans  et  Ùumourîez, 

Mais ,  dira-t-on  ,  Philippe-Égalité 
n'existait  plus  à  l'époque  du  jugement 
des  dantonistes ,  et  la  candidature  de 
son  fils  atné  était  devenue  impossible. 
Oui  ;  mais  le  fils  dé  Louis  xVl  exis- 
tait encore ,  le  dauphin  que  Danton  « 
dans  son  langage  emporté ,  menaoût 
de  jeter  à  travers  les  jambes  de  Ilo* 
bespierre.  Bien  oue  cette  accusation 
soit  moins  facile  a  justifier  que  la  pre- 
mière «  cependant  il  y  a  plus  d'une  rai- 
son pour  croire  que  Danton,  même 
après  la  défaite  du  parti .  orléaniste , 
B  avait  pas  renoocé  à  acs  projeta  de 
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restauration  monarchique.  Quelgues- 
unes  de  ses  relations  avec  Tancienne 
cour  sembleraient  indiquer  qo*à  Texem- 
pie  d*un  grand  nombre  de  girondins , 
il  flotta  plus  d*une  fois  entre  les  deux 
dynasties. 

En  tout  cas ,  s^il  n*intriguait  alors 
ni  pour  le  dauphin ,  ni  pour  aucun 
membre  de  la  branche  d'Orléans ,  sa 
conduite  perGde  envers  le  comité  de 
salut  public,  à  un  moment  où  la  moin- 
dre division  pouvait  être  si  fatale,  ne 
révélait  que  trop  le  commencement 
d'exécution  d*uu  plan  d'usurpation 
personnelle.  En  admettant  l'hypothèse 

•  la  plus  favorable ,  en  supposant  que , 
revenu  de  ses  idées  monarchiques ,  il 

*'  n'ambitionnât  plus  d'autre  gloire  que 
celle  de  devenir  président  de  la  répu- 
blique, il  faut  convenir  que  ni  ses 
moeurs ,  ni  ses  antécédents  politiques 
n'étaient  de  nature  à  rassurer  les  ré- 
publicains sincères,  et  que  son  peu 
d^intéçrité  n'offrait  pas  de  garanties 
plus  rassurantes.  Aussi  toutes  ses  ma- 
nœuvres secrètes,  toutes  les  embûches 
qu'il  dressa  au  comité  de  salut  public, 
et  même  jusqu'à  ses  nouvelles  disposi- 
tions, qui  transformèrent  tout  à  coup 
le  tribun  en  modéré  et  le  tecroriste  en 
indulgent,  ne  furent-elles  interprétées 
que  comme  des  applications  diverses 
de  ses  andens  projets  de  contre-révo- 
lution monarchique ,  et  ne  firent-elles 
qu'accélérer  sa  chute  ;  triste  effet  de 
cette  soif  de  l'argent  et  de  cette  dissi- 
pation sans  frein  qui  ne  permettait 
même  plus  de  croire  à  un  reste  de  mo- 
ralité. 

En  caressant  tour  à  tour  les  roya- 
listes et  les  républicains,  en  laissant 
supposer  qu'il  voulait  rétablir  la  mo- 
narchie, soit  pour  lui-même,  soit  pour 
un  prête-nom ,  dans  un  temps  où  la 
république ,  décrétée  à  l'unanimité  par 
la  Convention ,  et  sanctionnée  par  la 
souveraineté  du  peuple,  était  le  seul 
gouvernement  légal ,  Danton  se  met- 
tait ouvertement  en  état  de  rébellion 
contre  la  loi,  et  autorisait  le  comité  de 
salut  public  à  le  traiter  comme  un 
conspirateur  contre  -  révolutionnaire. 
C'est  en  effet  ce  qui  arriva,  et  la  con- 
duite du  comité  reçut  l'approbation 


de  la  GonTentioD  ,  approbation  mil  lai 
aurait  manqué  si  tout  le  monde  iravaît 

Sas  su  jusqu'où  pouvait  aller  Vaudace 
u  grand  tribun. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que 
Danton  a  été  décrété  d'arrestation, 
comme  ayant  travaillé  au  rétablisse- 
ment de  la  monarchie ,  et  comme  pré- 
venu de  complicité  avec  les  coDspira- 
teurs  royalistes.  Peut-on  en  dire  au- 
tant  de  Robespierre  ?    Ëvidemmeot 
non.  Comme  Danton,  Maximilien  ap- 
préciait les  avantages  de  l'unité  dans 
le  gouvernement  ;  mais  là  s'arrête  Ta- 
nalogie ,  et  c'est  par  des  moyens  tout 
différents,  et  entièrement  légiaux,  qu'il 
voulait  rendre  au  pouvoir  exécutif  la 
force  de  concentration  qu'il  avait  per- 
due. Aussi  sincère  dans  son  républi- 
canisme que  Danton  l'était  peu  dans 
le  sien ,  Robespierre  aspirait  a  la  pré- 
sidence sans  doute,  mais  jamais  il  neot 
l'idée  de  relever  le  pouvoir  royal  que 
la  Convention  avait  aboli. 

Autaift  il  est  difficile  de  nier  que 
Danton  ait  fait  de  l'agitation  dans  un 
but  monarchique ,  autant  il  est  facile 
de  prouver  que  jamais  RobesçVeneii*a 
rien  entrepris  contre  l'existeoee  même 
de  la  république.  L'innovation ,  comme 
il  l'entendait,  ne  dépassait  nuUemeot 
les  bornes  de  la  légalité.  A  un  gou- 
vernement essentiellement  provisoire, 
puisqu'il  portait  le  nom  de  révolation- 
naire,  il  essaya  de  substituer  un  goo- 
vernement  normal  et  définitif  ;   voilà 
tout  son  crinae.  Il  a  cru  qu'une  grande 
république  ne   pouvait  être  durable 
sans  un  président  ;  mais  c'est  là  une 
opinion  toute  i^ub/icaine,  qu'il  avait 
le  droit  de  professer,  et  qui  comptait 
de  nombreux  partisans.  11  a  voulu  de- 
venir président,  c'est  possible;  mais 
en  repoussant  l'emploi  de  la  force ,  et 
en  enchaînant  lui-même  le  bras  du 
peuple ,  qui  ne  demandait  qu'à  com- 
battre pour  sa  cause,  il  a  prouvé  qu'il 
dédaignait  l'usurpation  violente,  et  que 
c'était  à  tort  qu^on  avait  cru  voir  en 
lui  un  dictateur  ou  un  nouveau  Crom> 
wel.  Maintenant  qu'importe  s'il  a  été 
accusé  de  royalisme  ?  Les  auteurs  de 
cette  accusation  ont  été  les  premiers  à 
la  reconnaître  calomnieuse,  dès  qu'elle 
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entproduitTeffet  qu'ils  voulaient  obte- 
nir. Ceux,  au  contraire ,  qui  ont  pensé 
que  Danton  trahissait  la  république  au 
profit  de  la  noonarchie,  n'ont  fait  que 
persévérer  dans  leur  conviction,  et  dé- 
couvrir chaque  jour  de  nouveaux  faits 
à  Tappui. 

Jusqu'où  la  passion  a-t-elle  pu  entraî- 
ner Robespierre  contre  Danton,  qui  ne 
cessait  de  le  poursuivre  de  ses  pièges, 
de  ses  sarcasmes  et  de  ses  menaces , 
personne  ne  pourrait  le  dire  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  Cepen- 
dant il  serait  injuste  de  n'attribuer  sa 
conduite,  lors  du  procès  des  danto- 
nistes ,  qu'à  un  sentiment  de  rivalité 
ou  de  venseance.  L'homme  qui  se 
montra  le  plus  implacable  alors,  ce  ne 
fut  pas  Robespierre,  ce  fut  Billaud- 
Yarennes.  Il  y  aurait  encore  plus  d'inn 
justice  à  prétendre  que  Robespierre  se 
tourna  contre  les  dantonistes  parce 

Su'ils  voulaient  abolir  la  terreur.  Loin 
e  repousser  complètement  leur  nou- 
veau système  d'indulgence,  il  s'y  as- 
socia en  partie  ;  il  chercha  à  désarmer 
les  ultra  révolutionnaires,  en  leur  pro- 
posant un  comité  de  justice  à  la  place 
ou  comité  de  clémence  demande  par 
Camille  Desmoulins,  et  repoussé  par 
les  terroristes  acharnés ,  comme  Bil- 
laud  -  Varennes  et  Collot-d'Herbois. 
Plus  tard ,  il  est  vrai ,  Maximilien  ap- 
prouva la  loi  du  22  prairial ,  présentée 
par  Couthon  ;  mais ,  quoi  qu^on  en  ait 
dit,  cette  loi  avait  pour  but  de  res- 
treindre le  champ  de  la  terreur  plutôt 
que  de  l'étendre ,  et  elle  n'eut  (Taussi 
affreux  résultats  que  parce  qu'elle 
tomba  dans  les  mains  de  Billaud-Va- 
reunes,  l'homme  le  plus  cruel  de  la  ré- 
volution. Est-on  mieux  autorisé  à  dire 
que  Robespierre  rompit  avec  les  dan- 
tonistes ,  parce  qu'ils  revenaient  à  un 
svstèroe  de  politique  fondé  sur  la  mo- 
dération? Nullement,  puisque  déjà  il 
s'était  prononcé  hautement  contre  les 
ultrarévolutionnaires ,  et  qu'il  recher- 
chait l'appui  de  ces  conventionnels  mo- 
dérés qui  l'ont  si  cruellement  aban- 
donné le  9  thermidor. 

Ce  ne  sont  donc ,  en  prenant  ces 
mots  dans  leur  véritable  acception,  ni 
les  indulgents,  ni  les  modérés  qa'il  at- 


taqua dans  les  dantonistes;  ce  sont  les 
contre-révolutionnaires,  qui  prenaient 
à  tâche  de  renverser  le  gouvernement 
républicain  et  de  rétablir  la  monar- 
chie. Dans  la  suite ,  la  conduite  de 
ceux  des  partisans  de  Danton  qui^ 
échappèrent  au  supplice ,  vint  témoi-  ' 
gner  de  nouveau  qu  il  en  était  ainsi  : 
un  ^and  nombre  d'entre  eux ,  après 
avoir  pris  part  au  coup  d'État  du  18 
brumaire ,  finirent  par  se  prononcer 
ouvertement  pour  le  rappel  des  Bour- 
bons. Quelques-uns ,  tels  que  Legen- 
dre ,  n'attendirent  même  pas  si  long- 
temps ,  et  furent  punis  de  leur  audace 
par  la  déportation.  Enfin  ,  pendant  la 
première  restauration,  Tallien^  le  hé- 
ros du  9  thermidor,  le  grand  vengeur 
des  mânes  de  Danton ,  fut  le  conseil- 
ler intime  du  duc  de  Blacas ,  ministre 
influent  du  cabinet  de  Louis  XVIII. 

Danyille  (Jean-Baptiste  Bourgui- 
gnon) naquit  à  Paris  en  1697.  Dès  le 
collège,  il  montra  une  vocation  extra- 
ordinaire pour  rétude  de  la  géogra- 
phie. Dans  les  ouvrages  des  auteurs 
anciens  qu'il  expliquait  dans  ses  clas- 
ses ,  il  était  surtout  frappé  des  indica- 
tions géographiques  qu'il  y  trouvait. 
Dès  l'âge  de  quinze  ans,  il  publia  une^ 
bonne  carte  de  la  Grèce  ancienne. 
L'abbé  de  Longuerue  Taccueillit  au- 
près de  lui,  et,  en  l'aidant  de  ses 
conseils  et  de  ses  livres,  il  contribua 
beaucoup  à  en  faire  un  véritable  sa- 
vant. 

Danville ,  à  vingt-deux  ans  ,  avait 
déjà  obtenu  le  brevet  de  géographe  du 
roi.  On  avait  en  effet  reconnu  en  lui 
l'inventeur  de  la  vraie  méthode  géo- 
graphique. Frappé  de  l'incertitude  dans 
laquelle  Sanson ,  Delisle ,  Cluvier ,  et 
les  autres,  avaient  laissé  la  science,  il 
comprit  qu'on  ne  pourrait  rien  faire 
en  géographie  ancienne,  si  l'on  ne  dé- 
terminait la  valeur  des  mesures  iti- 
néraires des  anciens.  Il  entreprit  ce 
travail,  et,  avec  une  critique  et  une 
sagacité  étonnantes,  il  arriva  à  des  ré- 
sultats certains ,  que  différeiites  preu- 
ves sont  venues  confirmer  depuis.  Dès 
lors  la  géographie  ancienne  ne  fut  plus 
nne  simple  nomenclature  ;.  elle  put  in- 
diquer les  distances,  et  déterminer 
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d*cine  mûDière  certaine  l'emplacement 
des  lieux  historic[ues. 

La  géographie  moderne  profitait 
aussi  de  ces  trayaox.  D'après  rexaiuen 
des  mesures  anciennes ,  jDanville  ree^ 
tifia  les  iâée&  exagérées  de  ses  contenu 
porains  sur  la  srandeur  de  l'Italie  ;  il 
en  détermina  l'étendue  véritable»  et 
ses  opérations  furent  justifiées  par  les 
résultats  d'une  entreprise  scientiâque 
ordonnée  par  le  pape  Benoît  XVU  ^i 
fit  mesurer  un  arc  du  méridien  dans 
les  Etats  de  l'Église. 

Les  cartes  anciennes  /  publiées  par 
Danville,  ont  servi  de  guide  à  tous  les 
voyageurs,  dans  les  pciys  dont  ils  vou- 
laient visiter  les  ruines  historiques. 
Choiseul-Gouffier ,  dans  son  Voyage 
pittoresque  en  Grèce,  vante  à  chaque 

{»age  son  exactitude ,  et  les  savants  de 
'expédition  d'Egypte  lui  rendent  le 
même  témoignage'.  Ses  conjectures  sur 
l'Afrique  ancienne  ont  fourni  des  ren- 
seignements utiles  à  de  célèbres  voya- 
geurs de  nos  jours ,  qui  s*étonnent  de 
ta  justesse  des*  positions  désignées  par 
kii.  Ses  meilleures  eartes  sont  VOrtds 
veteribus  notus  et  VOrbis  romanus, 
celles  des  Gaules ,  de  lltalie ,  de  ia 
Grèce  et  de  TÉgypte.  Ses  cartes  mo« 
dernes  renferment  toutes  les  notions 
que  l'on  avait  de  son  temps.  Sa  repu* 
tation  à  l'étranger  n'est  pas  moins 
grande  qu'en  France ,  puisque  les  An- 
glais ont  appelé  le  major  lUnnei,  leur 
plus  grand  géographe ,  le  Danvilie  de 
r  Angleterre. 

DanyiUe  travaillait  quinze  heures 
par  jour;  toutes  ses  cartes  étaient 
accompagnées  de  mémoires  extrême* 
ment  savants ,  mais  dont  le  style  est 
faible  et  sans  précision.  U  vivait  au 
milieu  d'une  immense  collection  de 
cartes  que  le  roi  acheta  en  1779,  et 
dont  il  lui  laissa  la  jouissance.  Dan- 
ville  mourut  en  1782 ,  à  l'âge  de  66 
ans.  Il  était  de  l'Académie  des  inscrip* 
tîons  et  de  celle  des  sciences,  de  la  so* 
ciété  des  antiquaires  de  Londres ,  et 
de  l'académie  des  sciences  de  Saint- 
Pétersbourg.  Il  a  laissé  211  cartes  et 
plans ,  et  78  mémoires.  Le  savant  de 
Manne  a  donné  en  1806  une  notice  de 
tous  ces  ouvrages .  dont  il  annonçait 


une  nouvelle  édition ,  à  laquelle  il  .  _ 
vailla  jusqu'à  sa  mor^,  arrivée  en  18^2. 
Une  partie  de  cette  publication  a  paru 
chez  Levrault  en  1834  ;  elle  fonne 
2  vol.  in-4''  ;  en  tête  se  trouvent  une 
notice  de  Dacier  et  une  préface  de 
M.  de  Manne,  et  à  la  fin  une  excellente 
table  analytique  rédigée  par  M.  Gence', 
qui  a  pris  une  part  importante  à  cette 
publication.  L  ouvrage  intitulé  Gé(h 
graphie  de  Danvilùs  n'est  pas  de  œ 
géographe ,  mais  de  M.  Barentin  de 
Montcbal. 

Danzig  (siège  de).  —  En  1807, 
après  la  bataille  d'EyIau,  Napoléon, 
voulant  mettre  à  profit  l'inaction  de 
l'ennemi ,  résolut  de  faire  le  siège  d.- 
Danzig.  Cette  place  lui  était  nécessaire, 
parce  qu'elle  devait  servir  de  pivot  a 
^es  opérations  et  assurer  l'approri-^ 
sionneroent  de  ses  magasins.  Comman- 
dée par  le  générai  Kalkreuth ,  Danzig 
possédait  une  garnison  de  18,000  Prus- 
siens ,  de  3,000  Russes ,  une  forte  mi- 
lice bourgeoise,  une  nombreuse  artille- 
rie, des  ap|)rovisionnementsa>asjdéra- 
blas.  Des  inondations ,  des  marais  et 
desUes,  un  double  rang  de  ioiUfica- 
tions,  le  fort  de  Weichselmunûe ,  à 
l'embouchure  de  la  Vistule,  et  un  camp 
qui  renfermait  le  port ,  rendaient  ses 
approches  difficiles,  ou  favorisaient  les 
tentatives  de  Tennemi  par  no^er.  D'ui 
autdre  côté,  il  fallait  tirer  les  équipages 
de  siège  des  forteresses  de  l'Oder ,  en 
traversant  une  étendue  de  plus  de  cent 
lieues  dans  un  pays  où  il  n  y  avait  pas 
de  chemins.  Tous  ces  obstaicJes  furent 
surmontés, 

Le  dixième  corps  de  i«  grande  armée 
comptant  26,(W  combattaiits  sous  les 
ordres  du  maréchal  Lefebvre ,  et  pro- 
tégé par  une  barrièie  de  1^,000  baïon- 
nettes, fut  chargé  des  opératàons  d« 
siège. 

Le  24  février ,  on  débuta  pw  FatU- 
que  de  Dirscbau,  qu'oooupaient  les 
avant- postes  ennemis.  La  plane  fut 
ennortée  après  un  combat  acharné, 
et  le  maréchal  y  établit  son  ouartier 
général  le  28.  Les  opérations  ou  siège 
conunenoèrent  le  7  mars,  et  l'inves- 
tissement, du  côté  de  la  terre ,  fut 
achevé  le  20. 
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Dès  Ifl  19 1  QQ9  troupes  ooençniept , 
après  en  avoir  dâogé  l'eooeint;  tau* 
Ua  le»  poeilionft  iiluéea  è  cktiix  oq 
troi»  liewee  de  U  ville.  CependaiH  ta 
gouverneur  feMI'R)m*^b9U  ateent  4'a- 
bord ,  était  rentré  dans  la  plaee  avee 
le  oomplénient  de  ia  garnisoa ,  et  Ben- 
nîpgsen ,  secondant  aee  tentatives  de 
sorties  toujours  repoussées,  inquiétait 
Je  front  de  la  grande  armée.  Ce  géné- 
ral ayant  été  muità  rinaction,  toute 
l'attention  se  reporta  sur  le  siège  de 
Danzig. 

Le  iparéchsl ,  qui  avait  jugé  que  la 
possession  de  Ttlede  la  Nebrung  C)  lui 
était  indispensable  pour  eompiétâ*  le 
blocus  de  terre,  s*en  empara  par  uo 
eoup  de  main  bardi ,  et  y  plaça  un 
corps  imposant. 

I^  36|  le  général  Kalkreuth  ordonna 
une  sortie  générale,  destinée  à  détruire 
Us  travaui  oomroeneésv  Vivement  re^ 
poussé,  Tennemi  dut  rentrer  précipi* 
^mment ,  apràs  avoir  éprouvé  une 
perte  asees  eonsidérat>le.  Ce  combat 
précéda  de  peu  de  jours  l'ouverture  de 
la  tranchée,  qui  eut  lieu  dans  la  nuit 
du  t'"^  au  8  Qvril.  Le  mois  d*avril  se 
passa  dans  des  attaques  et  des  sorties 
eontinuelles ,  et,  dans  la  nuit  du  23  au 
34,  le  bombardement  commença.  En 
même  temps ,  l'armée  alliée  faisait  de 
vives  démonstrations  pour  secourir 
Panzig.  Le  2t  mai,  eUe  effectua  le  dé- 
barquement de  deux  divisions  de  1^,000 
hommes,  commandées  par  le  général 
Kameoskoi,  et  tenta  d'opérer  une  dh 
version,  en  attaquant  l'armée  française 
sur  toute  l'étendue  de  la  ligne.  Ses  ef- 
forts échouèrent,  malgré  des  prodiges 
de  valeur  qu'dle  opposait  à  la  bravoure 
et  à  l'habileté  de  nos  soldats  et  de  nos 
généraux,  secondés  par  un  renfort  que 
Napoléon  avait  dirige  sur  Tile  de  I^o^ali 
La  garnison  put,  du  haut  de  ses  rsm* 
parts  démolis,  de  ses  bastions  c^ 
ruine,  voir  s'évanouir  toutes  loB  esp%< 
rsnces  qu'elle  avait  conçues. 

Le  17,  une  corvette  anglaise  arméç 
de  vingtH|uatre  canons  se  présenta  sur 
la  Vistule ,  eherohanl  à  faire  entrer 

(*)  Ou  èume  oe  nam  à  une  langue  de 
sables  qui  s*étecd ,  au  nord  y  le  lopg  de  la 

B4)i^ue,jii^H'i^^iUaa. 


dans  la  ville  des  vivres ,  des  munitioM 

Je  guerre  et  de  l'argent.  Arrivée  à  la 
auteur  des  ouvrages  des  assiégeants, 
elle  fut  accueillie  par  un  feu  si  vif  et 
si  bien  dirigé,  que  les  marins  furent 
forcés  d'amener,  à  l'instant  où  les  gre- 
nadiers de  Paris  se  précipitaient  dans 
le  fleuve  pour  prendre  le  bâtiment  à 
l'ebordage.  Cet  épisode  du  siège  accé- 
léra la  reddition  qe  la  place. 

Cependant  les  travaw^  étaient  conti- 
nués avee  une  ardeur  que  l'arrivée  de 
Mortier  activa  encore.  Le  19,  la  des- 
cente et  le  passfigedu  fossé  étaient  exé- 
cutés à  sept  heures  du  soir.  Plusieurs 
brèches  étant  faites  au  corps  de  la 

{)|ace  r  le  21  tout  était  disposé  pour 
'assaut ,  lorsque  Kalkreuth  «  qui  avait 
épuisé  une  partie  d^  ses  moyens  de 
défense,  demanda  h  capituler  aux 
mêmes  conditions  qu'il  avaif  accord^^ 
à  la  garnison  de  Mayençe  en  1793. 
Cette  capitulation  lui  (ni  accordée; 
elle  portait  que  la  garnison  sortirait 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  ,  et 

Qu'elle  serai!  conduite  aux  avant-postea 
e  l'aripée  alliée ,  après  avoir  promis 
de  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les  ar- 
mées françaises;  ce  qui  s'exécuta  le  27. 
Le  dixième  corps  prit  immédiatement 
possession  de  la  place.  On  y  trouva 
800  pièces  de  canon  et  d'inuoenses 
magasins.  Le  premier  soin  du  maré- 
chal Lefebvre  fut  de  faire  réparer  aus- 
sitôt les  ouvrages  et  les  fortiGcations. 
Ce  siège,  Tun  des  beaux  faits  d'ar- 
mes de  notre  histoire  militaire,  en- 
fanta des  actes  de  courage,  des. traits 
d'héroïque  valeur  que  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  tous  mentionner 
ici  ;  nous  nous  bornerons  à  citer  les 
suivants  ;— Dans  seç  rapports,  le  ma- 
réchal signalait  le  mineur  Jacquemart, 
gui  essaya  pendant  longtemps,  sous  le 
feu  de  la  mitraille  et  de  la  mousquete- 
rie,  presque  à  bout  portant,  de  limer 
la  chaîne  du  bac  par  laquelle  l'ennemi 
communiquait  avec  l'Ile  d'Hoim  *  et 

3ui ,  ne  pouvant  réussir,  coupa  à  coups 
e  hache  le  poteau  auquel  cette  chaîne 
était  attachée.  —  Le  13  avril ,  su  mo- 
ment où  la  résistance  opiniâtre  des 
Prussiens  allait  rendre  douteuse  la 
prised'une  redoutç,  Iç  taqi^our  Zworn, 
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da  régiment  saxon  de  Bevilaqua ,  ins- 
piré par  son  seul  courage,  bat  la 
charge  et  se  précipite  dans  la  redoute 
en  criant  :  A  moi.  Saxons!  Texemple  de 
ce  brave  électrise  ses  camarades ,  et  la 
position  est  enlevée.  —  Dans  la  nuit 
du  28  au  24  avril ,  une  bombe  était 
tombée  sur  le  magasin  à  poudre  du 
Stolzemberg;  un  travailleur,  dont  le 
nom  est  malheureusement  resté  in- 
connu ,  eut  Teffrayante  audace  de  pé- 
nétrer dans  ce  magasin  et  d'éteindre  la 
mèche.  —  Un  autre  soldat,  nommé 
Fortunas,  fusilier  du  12*  léger,  rap- 

Sela  le  noble  dévouement  du  chevalier 
*Assas.  Ce  brave  s*étant  porté  trop 
avant ,  tomba  au  milieu  d'une  colonne 
russe  :  Ne  tirez  pas ,  s'écrièrent  ces 
derniers,  nous  sommes  Français. 
Menacé  d'être  tué  s'il  proférait  un 
seul  mot ,  Fortunas  s'écrie  à  son  tour  : 
Tirez,  tirez  y  mon  capitaine  y  ce  sont 
les  Russes,..^  et,  comme  d'Assas,  il 
tombe  percé  de  coups  de  baïonnettes  ! 
On  sait  que  l'empereur  récompensa 
les  talents  et  les  services  du  maréchal 
Lefebvre  en  lui  accordant  le  titre  de 
duc  de  Danzig.  «  Que  ce  titre,  disait 
«  le  message  de  Napoléon  au  sénat , 
«  porté  par  ses  descendants,  leur  re- 
«  trace  les  vertus,  de  leur  père,  et 
«  qu'eux-mêmes  ils  s'en  reconnaissent  ' 
«  indignes,  s'ils  préféraient  jamais  un 
«  lâche  repos  et  roisiveté  de  la  grande 
«  ville  aux  périls  et  à  la  noble  poussière 
«  des  camps  ;  si  jamais  leurs  premiers 
«  sentiments  cessaient  d'être  pour  la 
«  patrie  et  pour  nous  !  Qu'aucun  d'eux 
«  ne  termine  sa  carrière  sans  avoir 
m  versé  son  sang  pour  la  gloire  et 
«  l'honneur  de  notre  belle  France, 
a  Que  dans  le  nom  qu*ils  portent  ils 
«  ne  voient  pas  tin  privilège,  mais  des 
«  devoirs  envers  nos  peuples ,  envers 
«  nous.,:  » 

Ce  siège  coûta  à  la  ville  six  cents 
maisons ,  une  soixantaine  de  bour- 
geois tués  on  blessés ,  et  une  contribu- 
tion de  guerre  de  vingt  millions.  De 
plus ,  l'empereur  fit  revivre  l'antique 
usage  du  rachat  des  cloches ,  et  en 
distribua  le  montant  aux  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  qui  avaient 
pris  part  aux  travaux. 


Par  la  paix  de  Tilsitt ,  Danzig ,  plaeé 
sous  la  protection  de  la  France,  delà 
Prusse  et  de  la  Saxe,  fut  reconnue  ville 
libre  avec  un  territoire  de  deux  lieues. 
Mais  de  nouveaux  malheurs  lui  étaient 
réservés. 

Danzig  (défense,  de)  (1813-1814). 
Si  le  siège  de  1807  immortalisa  le  nom 
du  maréchal  Lefebvre,  la  belle  défense 
que  le  dixième  corps  ,  commandé  par 
le  général  Rapp,  y  soutînt  six  ans 
après,  n'est  pas  moins  digne  d'être 
transmise  à  la  postérité.  Les  désastres 
de  la  campagne  de  Moscou  venaieot 
de  rejeter  les  débris  valeureux  de  la 
grande  armée  sur  la  Pologne.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  pensée  de  Napo- 
léon'liit  de  conserver  les  priocipsiles 
places  du  Nord,  dans  le  but  de  s'asso- 
rer  un  point  d'appui  pour  la  campagne 
suivante,  au  cas  où  son  arm^,  Ticto- 
rieuse ,  reprendrait  une  offensive  me- 
naçante. Ce  fut  du  champ  de  bataille 
de  *  Malo-Iaroslawitz  que  l'empereur 
envoya  son  aide  de  camp  prendre ,  en 
qualité  de  gouverneur,  le  coroniande- 
ment  de  Danzig.  Cette  place ,  malgré 
son  importance ,  était  lom  d'être  àans 
un  état  de  défense  respectable,  et  l'en- 
nemi était  sur  le  point  d'y  arriver.  Le 
général  Rapp  déploya  dans  cette  dr; 
constance  la  plus  grande  activité ,  et  il 
fut  puissamment  secondé  par  le  gêne- 
rai Lepin,  commandant  l'artillerie,  et 
par  le  général  Campredon,  comman- 
dant le  génie.  Les  travaux  de  défense 
furent  bientôt  achevés ,  toutes  les  bat- 
teries armées ,  et  les  magasiBs  apprO' 
visionnés.  La  place  fut  déclarée  en 
état  de  siège  le  Bt  décembre  1812. 

Le  13  janvier  suivant,  le  généra/ 
gouverneur  reçut  du  maréchal  duc  de 
Tarente  le  commandement  du  dmème 
corps  de  la  grande  armée,  auquel  vin- 
rent se  joindre  des  renforts  de  Spandao 
et  de  Magdebourg,  et  quelques  debns 
échappés  à  la  Bérésina.  La  garnison 
ainsi  renforcée  s'éleva  d'abord  a  55,000 
hommes,  que  réduisirent  succcs«ve- 
ment  les  maladies  épidémiques.  Vers 
la  fin  du  mois  parut  le  corps  russe  qui 
devait  commencer  rinvestissement  ae 
la  place.  ^      . 

Jusqu'au  4  mars ,  des  affaires  jour* 


DARZIG 


FRANCE. 


DAHXIC 


nallères,  mais  de  peu  d'importance, 
eurent  lieu  sur  toute  la  ligne.  L'hett- 
mann  Piatow  avait  fait  sommer  le 
gouverneur  de  se  rendre  :  Dites-lui, 
avait  répondu  le  général  Rapp  à  cette 
inconvenante  sommation ,  que  je  ne 
traite  quà  cotms  de  canon.  Les  Rus- 
ses, instruits  de  l'affaiblissement  de  la 
garnison,  tentèrent,  le  5,  avec  des  for- 
ces imposantes,  un  assaut  général. 
Deux  fortes  colonnes,  dirigées  par  les 
généraux  Rapp  et  Bachelu ,  repoussè- 
rent au  loin  Tenneml,  qui  patlit  2,600 
hommes  tués  ou  prisonniers ,  et  quel- 
ques bouches  à  feu. 

L*opiniâtreté  de  la  défense  rendit 
alors  les  Russes  plus  circonspects;  Ils 
se  bornèrent  à  harceler  les  fréquentes 
sorties  que  le  eouverneur  était  dans  la 
nécessité  d'ordonner  pour  se  procurer, 
dans  les  villages  voisins,  des  fourrages 
et  des  bestiaux.  Cependant  une  affaire 
sanglante  eut  encore  lieu  le  27  avril. 

Vers  ce  temps,  le  comte  Piatow  ve- 
nait d'être  remplacé  par  le  duc  de 
Wurtemberg  (*) ,  qui  amenait  avec  lui 
un  renfort  de  8,000  hommes  de  la 
landwehr  prussienne.  Depuis  cette  épo- 
que, le  blocus  fut  étroitement  resserré, 
de  nouveaux  efforts  furent  tentés  pour 
arracher  à  la  garnison  le  territoire 
qu'elle  était  parvenue  à  conserver  à 
Fextérieur.  Le  générai  Rapp,  qui  avait 
compris  que  ces  luttes  incessantes  con- 
sumaient inutilement  ses  troupes ,  ré- 
solut d'attaquer  brusquement  rennemi 
sur  tous  les  points ,  afin  de  l'éloigner . 
au  moins  pour  quelque  temps.  Une 
sortie  générale  fut  ordonnée  pour  le  9 
juin.  Le  combat  dura  toute  la  journée, 
avec  des  succès  variés  ;  et  le  soir  de 
cet  engagement,  arriva  la  nouvelle  of- 
ficielle de  l'armistice  conclu  à  Pleswitz, 
le  4  juin,  après  les  batailles  de  Lutzen 
et  de  Bautzen.  Cette  circonstance,  qui 
donna  quelque  repos  aux  troupes  de  la 
garnison ,  réduites  à  8,000  combat- 
tants ,  fut  aussi  mise  à  profit  par  les 
assiégeants  :  à  l'expiration  de  rarmis- 
tice ,  leurs  troupes  comptaient  50,000 
hommes.  Une  flotte*  anglo-russe  de 
dix-neuf  bâtiments  et  six  canonnières 

(*)  Oncle  de  Tempereur  Alexandre. 


croisait  à  l'embouchure  de  la  Yistole. 

Les  hostilités  ayant  recommencé  le 
24  août  à  midi,  les  attaques  se  renou- 
velèrent jusqu'au  4  septembre,  où  ren- 
nemi, après  un  combat  sanglant,  s'em- 
para d'un  poste  qui  lui  permit  d'incen- 
dier les  fauoourgs  et  les  villages  tenant 
à  l'extérieur  de  la  place.  En  même 
temps ,  la  flotte  anglo-russe  bombar* 
dait  les  forts  de  Weichselmunde  et  de 
Fahrwasser,  qui  défendaient  l'embou- 
chure du  fleuve. 

'  Le  1 1 ,  les  assiégeants  portèrent  tou- 
tes leurs  forces  contre  les  ouvrages 
extérieurs,  s'emparèrent  de  l'impor- 
tante position  d'Ohra ,  et  s'y  fortifiè- 
rent. 

Le  20  octobre  commença  le  bom- 
bardement. Malgré  le  feu  soutenu  de 
notre  artillerie ,  qui  tirait  trois  mille 
coups  par  jour ,  il  parvint  à  incendier 
plusieurs  quartiers  et  à  s'emparer  suc- 
cessivement de  tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs. Bientôt  la  famine  vint  encore 
ajouter  toutes  ses  horreurs  aux  périls 
et  aux  fatigues  des  assiégés.  Les  plus 
vils  aliments  étaient  payés  au  poids  de 
l'or;  et  l'on  fut  obligé,  après  le  dernier 
combat ,  d'ensevelir  les  morts  immé- 
diatement, pour  les  soustraire  à  l'é- 
pouvantable voracité  des  malheureux 
qui  enviaient  cette  exécrable  pâture  {*). 
D'un  autre  c6te,  les  troupes  auxiliaires 
montraient  toutes  de  fâoieuses  dispo- 
sitions. 

Le  général  Rapp  songea  à  capituler; 
les  résultats  de  la  bataille  de  Leipzig 
et  la  retraite  de  l'armée  française  sur 
le  Rhin  ne  lui  laissaient  d'ailleurs  plus 
d'espoir  de  secours.  Le  27  novembre , 
une  convention  d'évacuation  fut  si- 

fnée  par  le  prince  de  Wurtemberg, 
îlle  portait  que  la  place  serait  rendue 
le  1"  janvier,  si  elle  n'était  pas  secou- 
rue avant  cette  époque;  que  la  garni- 
son rentrerait  en  France,  sous  la  con- 
dition de  ne  point  servir  contre  les 

(*)  Épbémerides  miliuires  (novembre). 
1/6  général  en  chef  fut  accusé  d'avoir  fait 
détruire  en  secret  beaucoup  de  munitions 
et  de  provisions  de  guerre,  pour  enlever  à 
quelquei  officiers  aussi  résolus  que  l'intré- 

1>ide  Chambare  tout  prétexte  de  prolonger 
a  défense.  (Voy.  Tartide  Cbakbobb.) 
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alliai  ivalii.uii.aii  el  ua  ;|our«  Déjà 
vm  partie  des  troupes  aaxUiaires ,  les 
malades  et  les  bleaséSt  étaiept  sqrtiç  ^ 
la  place,  ka  prisonniera  russes  et  prua» 
siens  avaient  été  rendus,  lorsque  le 
due  de  Wurtemberg  annonçai  au  gou* 
teroeur  que  ^empereur  Alexandre  re^ 
fusait  de  ratifier  cette  capitulation ,  et 
qu'il  entendait  que  la  gamisoQ  fran* 
ebise  lât  conduite  en  Russie*  On  prp^ 
testa  hautement  d'abord  contre  une 
infraction  aussi  étrange  à  une  conven* 
tion  solennelle;  enfin  le  général  en- 
traîna le  conseil  de  défense  à  se  sou« 
mettre  à  de  pareilles  conditions. 

Une  nouvelle  capitulation  fut  rédigée 
le  2  janvier  1814,  et  cette  héroïque 
gamlsoh«  ^i  avait  défendu  la  place 
pendant  huit  mois  de  blocus  «et  quatre 
moia  de  siège»  apràs  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  et  perdu  près  de  20,000 
hommes  par  les  épidémies ,  la  famine 
et  le  feu  de  l'ennemi ,  défila  pour  être 
menée  prisonnière  en  Ukraine  (*). 

D'Ajulmou T  (Gabriel  de  Luetz,  ha- 
rob),  second  ambassadeur  de  France  à 
Gonstantinople,  renoua  entre  Henri  II 
et  Soliman  le  brand  l'alliance  que 
Jean  de  la  Forest ,  premier  ambas^av 
deur  accrédité  auprès  de  la  sublime 
Porte  «  avait  négociée  entre  le  même 
Soliman  et  François  !«. 

D'Aramout  naquit  à  Ntmes  ou  aux 
environs ,  dans  le  commencem^t  du 
seizième  sièclQ.  C'est  à  tort  que  Mo- 
réri  et  Bayle  le  disent  natif  de.  Gasco- 
flbe.  Vers  Tannée  1528  «  il  se  rendit  à 
la  cour ,  oîjI  il  gagna  la  confiance  de 
Francis  1er  et  de  Henri  Ih  Ce  dernier 
l'envoya  en  ambassade  à  Coostantino- 
ple ,  ou  il  représenta  la  France  depuis 
1646  jusqu'à  1568.  Il  parvint  à  rame- 
ner dans  nos  intérêts  Soliman  II,  qu'on 
m  avait  éloigné.  Un  traité  partieuliei 
d'alliance  fdt  conclu ,  en  vertu  duquel 
les  forces  françaises  durent  être  réu- 
nies à  la  flotte  ottomane ,  commandée 
par  Khair-Eddin  (Barberousse) ,  pre- 
mier dey  de  la  république  militaire 
1  d'Alger.  Lajonctiondeces  forces  com- 
binées eut  lieu,  en  1653,  pour  le  siège  de 

O  On  n'envoya  en  RuMie  que  les  Frao- 
çau ,  réduiu  au  nombre  de  5,900. 


Nice,  SOUS  ia  direct^Ni  de  d'Arampnt 
lui-même.  Mais  l'alliance,  dont  lé  but 
principal  était  d'opérer  une  utile  di- 
version en  Italie ,  en  menaçant  r^aples 
et  la  Sicile^  n'eut  guère  d'autre  résul- 
tat que  le  siég^deKice,  Charles-Quint 
ne  s  eh  récria  pas  moins  contre  la  liai- 
son du  roi  très-chrétien  avec  les  infi- 
dèles, quoique  lui-même  eût  cherché  à 
les  avoir  pour  auxiliaires.  Déjà  une 
première  ibis,  lors  de  l'alliance  de 
François  I^  et  du  sultan,  il  avait  élevé 
des  plaintes  semj^lables,  et  cependant 
il  était  notoil-e  qu'il  avait  fait  propo* 
ser  à  Soliman,  par  Ibrahim,  son  grand 
vizir,  de  renvoyer  de  la  Forest,  et  de 
s'allier  avec  lui  césar  pour  conquérir 
ensemble  toute  la  terre ,  et  se  la  par- 
tager entre  eux.  On  fit  d'autant  moins 
attention  à  ses  reproches ,  que  le  pape 
Paul  III  avait  approuvé  les  dernièrei 
n^ciations. 

D'Aramont  avait  accompagné  Soli- 
man Il  dans  son  expédition  contre  la 
Perse ,  et  il  s'était  rendu  très-utile  au 
siège  de  Van.  Il  fit  en  outre  des  voya^ 

fes  en  Syrie ,  dans  la  Pa\eiX\ne  et  en 
Igypte.  La  relation  en  a  été  èerVUp^ 
Jean  Chesnau ,  son  secré^ire.  ^  Cette 
pièce,  disent  les  compilateurs  qui  l'ont 
publiée,  Tune  des  plus  curieuses  du 
seizième  siècle,  fait  connaître  l'état  de 
Constantinople ,  de  Jérusalem  et  du 
Caire  au  muieu  de  ce  siècle.  Klle  ap- 

S  rend  des  particularités  intéressantes 
e  ces  régions  éloignées ,  et  qui  ne  se 
trouvent  point  ailleurs.  On  y  voit  un 
détail  de  la  campagne  de  Soliman  II 
en  Perse.  » 

Quelques  historiens  çpt  dit  que  leg 
îles  d*Ot  (d'Hyères) ,  éngées  en  mar- 
guisat  en  faveur  de  d'Aramont,  avaient 
été  le  prix  de  ses  services.  Le  fait  est 
inexact  ;  il  les  tenait  d'un  Allemand , 
le  comte  de  Roquendorf ,  que,  par  son 
crédit ,  il  avait  fait  sortir  du  château 
des  Sept-Xours.  Pour  lui  prouver  sa 
reconnaissance,  ce  dernier  lui  céda  ces 
lies,  que  le  roi  de  France  lui  avait 
données  à  lui-même. 

D'Aramont  mourut  en  Provence» 
vers  l'année  1663,  peu  de  temps  après 
son  retour  de  Constantinople. 

DAAC£x(Jean},  médecin  et  chimiste 
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français,  né  à  Bouazit  en  Guiennéf  etr 
1725*,  mort  à  Paris  en  1801 ,  membre^ 
de  riti&titut  et  du  sénat  bonservatear,' 
fut  d'abord  précepteur  du  fils  de  Mon-' 
tesquieu ,  et  devint  bient6t  l'ami  de  ce 
grand  écrivain  ,  qu'il  aida  à  recueillir 
les  immenses  matériaux  de  VEsprit 
des  lois.  Après  la  mort  de  son  protec- 
teur, Darcet  s'occupa  exclusivement 
de  chimie  sous  le  célèbre  Rouelle, 
dont  il  épousa  la  fille.  Cette  science 
doit  à  ses  savantes  recherches  de  grands 
perfectionnements.  Il  professa  vingt- 
sept  ans  au  collège  de  France ,  et  rut 
le  premier  qui  y  fit  son  cours  en  fran- 
çais. Nommé  aussi  directeur  de  la 
manufacture  de  Sèvres,  inspecteur  gé* 
néral  des  essais  des  monnaies  et  de  la 
manufacture  des  Gobelins,  il  améliora 
sensiblement  les  procédés  suivis  dans 
ces  divers  établissements.  On  a  de  lui 
d'etcellents  Mémoires  sur  la  chimie 
appliquée  aux  arts ,  et  V  Action  du  feu 
sur  un  grand  nombre  de  terres ,  de 
pierres  et  chaux  métalliques  (1766 , 
1771 ,  in-8")  ;  un  Discours  ou  Disser- 
tation de  Vétat  actuel  des  Pyr^es, 
et  des  Causes  de  leur  dégradation , 
Paris,  1776,  in-8*;  un  Rapport  sur 
ta  fabrication  des  savons,  1795,  in-8*. 
M.  Michel  J.  J.  Dizé  a  publié  un  Pré- 
cis historique  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  /.  Darcet ,  Paris ,  an  x  (1802) , 
ih-8'. 

DahcëtC Jean-Pierre- Joseph),  fils 
du  précédent,  membre  de  Tlnstitut, 
de  l'Académie  de  médecine ,  du  con- 
seil général  des  fabriques  et  manufac- 
tures, etc.,  est  né  à  Paris  en  1777* 
Préparateur  des  cours  de  chimie  que 
faisait  son  père ,  puis  élève  de  Vau-» 
quelin  ,  Darcet  se  plaça  bientôt  an 
premier  rang  parmi  les  savants  qui 
s'occupaient  de  perfectionner  les  pro- 
cédés d'une  science  dans  laquelle  ve^ 
nait  de  s'opérer  une  révolution  com^ 
plète.  Appelé ,  à  l'âge  de  24  ans  ,  aux 
places  d  essayeur  à  la  Monnaie  et  de 
vérificateur  général ,  il  ne  cessa  dès 
lors  de  mériter  la  reconnaissance  pu- 
blique par  une  foule  de  travaux  scien*> 
tifiques  ou  industriels.  Nous  nous  bor- 
nerons à  citer  ses  mémoires  relatifs 
aui  différents  essais  d'alliage  ;  ses  re- 


cherches Sur  la  fabrication  ûtè  colliss, 
et  sur  le  procédé  pour  retirer  la  géla- 
tine des  os ,  pour  ramélioration  de  la 
nourriture  des  pauvres  ;  son  mémoire 
qui  remporta,  en  1^18 ,  le  pHx  fondé 
par  Ravrio ,  et  décerné  par  l'Institut 

Sour  l'assainissement  des  ateliers  de 
oreurs ,  etc. 

Dàbd.  Arme  ofifensire  et  de  trait, 
en  usage  chez  les  anciens  et  istu  moyen 

S;e.  C  était  une  espèce  de  demi-pique 
environ  un  mètre  et  demi  de  long, 
ordinairement  armée  d'un  tét  âllon* 
gé,  et  qu'on  lançait  avec  la  main: 
elle  était  attachée  au  poignet  par  une 
petite  corde  ou  par  une  courroie  q u'oii 
retirait  aussitôt  que  le  truit  avait  at- 
teint Tennemi  contre  lequel  il  était  di- 
rigé. 

Dans  le  moyen  âge ,  cette  arme  fbt 
en  partie  remplacée  par  le  javeM,  le 
carreau ,  la  zagaie ,  Vespare,  la  sû" 
gette.  (Voy.  ces  mots.) 

Dabthe  (  Augustin-Alexandre* Jo- 
seph), né  à  Saint-Pol',  département  du 
Pas-de-Calais,  en  1769 ,  vint  faire  son 
droit  à  Paris ,  et  se  distingua ,  aU  14 
juillet  1789,  parmi  les  Jeunes  gens  qui 
allèrent  enlever  les  canons  des  Inva- 
lides pour  les  conduire  à  la  Bastille. 
Il  retourna  peu  de  temps  après  dans 
sa  ville  natale,  s'y  signala  de  nouveau 
par  son  ardeur  révolutionnaire,  et  fui 
nommé,  en  1792,  l'un  des  administra- 
teurs du  département  du  Pas-de-Calais. 
Il  parvint,  l'année  suivante,  à  disper- 
ser et  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  un 
grand  nombre  de  réquisitionnaires  qui 
s^étaient  rassemblés  dans  le  bois  de 
Pernes  i  et  avaient  levé  l'étendard  de 
la  révolte.  La  Convention,  instruite  de 
ce  fait ,  décréta  qu'il  avait  bien  mérité 
de  la  patrie.  Joseph  Lebon,  envoyé  en 
mission  dans  le  département  du  Pas* 
de-Calais,  le  nomma,  le  19  février 
1793,  l'un  des  jurés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire d'Arras.  Il  devint  ensuite 
secrétaire  du  proconsul,  qui  le  ehargea 
bientôt  après  de  différentes  missions 
dans  le  département.  Arrêté  après  le 
9  thermidor ,  comme  terroriste,  il  fut 
amnistié  par  la  loi  du  4  brumaire  (26 
octobre  1795),  et  vint  à  Paris,  où  il 
fUt  employé  dans  les  bureaux  de  Fa-* 
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gence  de  eommerce.  Gompromis  dans 
la  conspiration  de  Babeuf,  il  fut  tra- 
duit a?ec  lui  devant  la  haute  cour  de 
Vendôme.  Babeuf  et  Darthé  furent 
seuls  condamnés  à  mort.  Au  moment 
oii  ils  connurent  cet  arrêt,  ils  se  frap- 
pèrent tous  deux  de  plusieurs  coups 
de  poignard,  Darthé,  plus  heureux  que 
son  compagnon ,  parvmt  à  se  tuer.  On 
le  porta  mort  sur  Téchafaud ,  où  son 
caaavre  fut  décapité. 

D'Abtigoytb  (N.)  ,  né  dans  le  dé^ 
partement  des  Landes ,  vers  1758 , 
manifesta  un  vif  enthousiasme  pour  la 
liberté  dès  les  commencements  de  la 
révolution.  Député  à  la  Convention 
nationale ,  en  1792 ,  il  proposa ,  le  8 
octobre  de  la  même  année ,  d*abolir  le 
serment ,  qu'il  considérait  comme  un 
reste  des  institutions  monarchiques.  A 
répoque  du  procès  de  Louis  XVI,  re- 
tenu chez  lui  par  une  grave  maladie , 
il  écrivit  à  rassembla  pour  presser  le 
jugement  et  la  condamnation  du  roi , 
qu  il  appelait  le  plus  erand  des  cou- 
pables. Rétabli  avant  le  jugement,  il 
s'empressa  d'y  prendre  part,  vota  la 

f)eine  de  mort ,  et  s'opposa  vivement  à 
'appel  au  peuple.  Envoyé  à  Bordeaux 
par  le  comité  de  salut  public ,  il  quitta 
précipitamment  cette  ville  à  la  nouvelle 
des  événements  du  31  mai  et  du  2  juin, 
et  reparut  à  la  Convention ,  où  il  vint 
discuter  l'acte  constitutionnel,  et  ré- 
clamer des  censeurs  populaires  pour 
surveiller  les  magistrats.  Mais  il  reçut 
bientôt  une  nouvelle  mission  pour  les 
départements  du  Gers  et  des  Hautes- 
Pyrénées.  Rappelé  à  Paris  après  le  9 
thermidor,  il  lut  accusé,  le  l***  juin 
1793,  par  Pérès  du  Gers,  qui  lui  im- 

Suta  toutes  sortes  d'excès  et  de  dilapi- 
ations.  Il  écouta  sans  émotion ,  et 
presque  sans  se  défendre ,  des  accusa- 
tions où  la  haine  de  parti  avait  plus  de 
part  gue  la  vérité,  et  fut  décrété  d'ac- 
cusation ,  puis  amnistié  après  le  18 
vendémiaire.  D'Artigoyte  n'a  plus  de- 
puis lors  reparu  sur  la  scène  politique. 
Daru  (Pierre-Antoine-Nocl-Bruno, 
comte),  né  à  Montpellier,  en  1767. 
Après  avoir  terminé  ses  études  avec 
succès  dans  sa  ville  natale,  il  entra  au 
service  à  l'âge  de  seize  ans,  et  quand 


la  révolution  éclata,  il  remplissait  dans 
l'armée  les  fonctions  de  commissaire 
des  guerres.  Il  partit  en  cette  qualité 
pour  la  campagne  de  1792.  Incarcéré 
comme  suspect  pendant  la  terreur  ,  il 
employa  les  heures  de  sa  captivité  à 
composer  des  vers  ;  car  il  avait  beau- 
coup de  goût  pour  la  poésie ,  et  versi- 
fiait avec  élégance  et  facilité.  Rendu 
à  la  liberté  au  9  thermidor,  il  fut  bien- 
tôt appelé  dans  l'armée  à  des  fonctions 
plus  hautes.  Il  obtint,  en  1796,  Je 
grade  de  commissaire-ordonnateur  eo 
chef.  Au  milieu  des  nombreuses  occu- 
pations de  cette  place ,  il  trouva  du 
temps  pour  achever  une  traduction 
des  poésies  d'Horace ,  qui  fut  publiée 
en  1797.  Après  le  18  brumaire,  il  fiit 
appelé  au  ministère  de  la  guerre  avec 
le  titre  de  secrétaire  général.  Toujours 
fidèle  aux  Muses ,  au  milieu  des  mille 
soins  prosaïques  dé  l'administratioo , 
il  fit  paraître  une  satire  littéraire  inti- 
tulée la  Cléapédie,  et  une  épltre  à 
l'abbé  Delille,  qui  consacrèrent  sa  ré- 
putation  de  versificateur  aimable  et 
ingénieux.  Élu  au  tribunal  en\%^«\\ 
fut  un  des  membres  de  cette  assemYAèe 
^i  se  rendirent  le  plus  utiles  par  leur 
intelligence  des  affaires  et  leur  appli- 

Slication  au  travail.  En  même  temps, 
ans  les  discussions  de  la  tribune, 
M.  Daru  se  distinguait  par  une  élocu* 
tion  ornée  et  brillante.  Le  premier 
consul,  parvenu  à  l'empire,  s'empressa 
de  s'attacher  un  homme  dont  le  talent 
administratif  et  l'infatigable   ardeur 
au   travail    pouvaient  rendre   de   si 
grands  services.  Successivement  nom- 
mé intendant  général  de  la  maison 
militaire  de  l'empereur ,  intendant  gé- 
néral du  pays  deBrunsvick,  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin ,  ministre  de 
l'administration  de  la  guerre,  M.  Daru 
devint  un  des  personnages  les  plus 
éminents  et  les  plus  considérés  de  l'é- 
poque. Ses  conseils  étaient  touiours 
appréciés  de  l'empereur,  qui,  malheu- 
reusement, ne  les  suivit  pas  tous  :  car 
le  ministre  s'était  opposé  de  toutes  ses 
forées  à  la  campagne  de  Russie.  Dans 
la  retraite  par  laquelle  se  termina  cette 
guerre  funeste,-  M.  Daru,  qui  avait 
suivi  l'empereur,  déploya  une  piéseooa 
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I  d'esprit  et  une  fermeté  di^oe  de  tout 
j  éloge.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Napo- 
I  léon,  UD  jour  ^u'il  rappelait  les  ser- 
^  vices  de  son  ministre,  «  qu'au  travail 
^  «  du  bœuf,  il  joignait  le  courage  du 
I     «  lion.  » 

I        A  la  première  restauration,  comme 
I     tant  d'autres  fonctionnaires  qui ,  en 
,     partie  par  le  désir  de  conserver  une 
position  brillante,  en  partie  par  la 
conviction  qu'un  citoyen  peut,  sans 
faillir ,  continuer  à  servir  rËlat  sous 
des  gouvernements  différents,  se  dé- 
terminèrent à  offrir  leurs  hommages 
à  la  dynastie  ramenée  par  l'étranger , 
M.  Daru  prêta  son  appui  aux  Bour- 
l)ons,  qui  lui  donnèrent  la  croix  de 
Saint -Louis  et   le   nommèrent  in- 
tendant général  de  l'armée.   Cepen- 
dant ,  quand  Napoléon  revint  de  Ttle 
d'£tbe,  il  ne  put  s'empécber  de  pren- 
dre place  parmi  les  prtisans  de  l'em- 
pire. Cette  conduite  lui  attira  quelques 
mauvais  traitements  de  la  part  des 
aillés,  quand  les  armées  étrangères 
ramenèrent  la  royauté  de  son  second 
exil.  Après  avoir  été  quelque  temps 
l'objet  de  la  rancune  dés  Bourbons,  il 
fut  appelé  à  la  chambre  des  pairs  en 
1819. 11  s'honora  dans  cette  assemblée 
par  son  libéralisme  généreux  et  sage , 
et  son  opposition  noble  et  modérée 
aux  mesures  antinationales  de  plu- 
sieurs ministres.  Dans  cette  dernière 
partie  de  sa  carrière ,  qui  lui  laissait 
plus  de  loisirs,  il  composa  une  Vie  de 
SttUy  et  une  Histoire  de  Denise ,  qui 
est  son  principal  titre  littéraire ,  mais 
qui  a  trouvé  en  Italie  de  nombreuses 
et  sévères  critiques.  Les  poésies  de 
M.  Daru,  bien  qu'agréables,  manquent 
en  général  de  force  et  d'originalité.  Sa 
traduction  d'Horace  n'offre  que  des 
paraphrases    assez    bien    versiGées^ 
mais  froides  et  pâles,  du  lyrique  latin. 
Il  mourut  en  1829.  Il  avait,  en  1806, 
remplacé    Colin    d'Harleville    à    la 
deuxième  classe  de  l'Institut.  L'Aca- 
démie française  l'avait  choisi  pour  son 
secrétaire  perpétuel. 

Dat£s.  On  désig:ne  ainsi,  en  paléo- 
graphie, Tannotation  du  lieu  et  du 
temps  où  les  diplômes ,  les  actes ,  les 
lettres,  etc.,  ont  ét^  donnés  ou  écrits. 


La  formule  ordinaire  de  ces  annota» 
tions  commence  par  les  mots  :  daiwn 
hoc,  etc.,  ou  donné  ce  y  etc.,  d'oiï  est 
venu  le  mot  date.Wj  a  des  dates  qui 
sont  très- vagues;  teiles  sont  celles  qui 
se  bornent  a  énoncer  que  l'acte  a  été 
fait  sous  le  régne  de  Notre  Seianeur 

Jésus-Christ,  ou  sous  le  régne  de y 

sous  le  pontificat  de Mais  d'un 

autre  côté,  il  y  a  des  chartes  qui  por- 
tent rindication,  non-seulement  de 
Tannée,  mais  du  mois,  de  la  semaine, 
du  jour ,  et  même  de  Theure  et  du  mo- 
ment àp  leur  confection.  Depuis  le 
onzième  jusque  vers  le  quinzime  siè- 
cle ,  on  rencontre  souvent  une  assez 
singulière  manière  de  dater  :  on  par- 
tageait chaque  mois  en  deux  parties , 
Tune  de  quinze  jours  pour  les  mois 
de  trente  jours ,  et  de  seize  pour  les 
mois  de  trente  et  un  ;  l'autre  de  quinze 
-jours  pour  tous  les  mois.  —  La  pre- 
mière partie  était  désignée  par  les 
mots  :  intrante  ou  introeunte  mense; 
et  la  seconde  nar  :  mense  eunte,  stante, 
instante,  catanie,  restante,  etc.  Les 
jours  de  la  première  portion  du  mois 
étaient  comptés  à  partir  du  1*''  du 
mois  ;  ceux  de  la  seconde ,  à  partir  du 
80  ou  du  31.  — Les  dates  romaines 
des  calendes ,  des  nones  et  des  ides , 
furent  très-souvent  employées,  jus- 
qu'au treizième  siècle.  —  La  date  du 
jour  du  mois  se  trouve  dans  les  plus 
anciens  monuments  paléographiques; 
cependant  elle  est  quelquefois  omise 
dans  les  titres  du  treizième  et  du  qua- 
torzième siècle.  —  Les  dates  des  fêtes, 
dimanches  et  fériés,  se  rencontrent 
de  temps  en  temps  dans  les  chartes  an- 
térieures au  neuvième  siècle,  et,  à 
partir  de  cette  époque ,  leur  usage  de- 
vient de  plus  en  plus  général. 

Les  dates  par  les  années  des  règnes 
des  rois  de  France  ont  été  sujettes  à 
de  nombreuses  variations,  et  ont  donné 
lieu  à  de  grandes  difficultés ,  le  règne 
d'un  seul  roi  formant  quelquefois  plu- 
sieurs époques  :  ainsi,  pour  Charle-' 
magne,  on  prenait  pour  point  de  dé- 
part, tantôt  son  règne  sur  les  Francs, 
tantôt  son  règne  sur  les  Lombards, 
tantôt  son  couronnement  comme  em- 
pereur* Souvent  on  datait,  ou  du  sacra 
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d'un  prinoe  couronné  du  ▼itant  de  nh 
père ,  ou  de  soD  aTénemenl  à  la  cou- 
KoniMf  00  de  son  mariage,  ou  de 
quelque  é?éoenieiit  remarquable  de 
son  règne.  On  peut  d'ailleurs  consol*- 
ter ,  pour  plus  de  détails  sur  ce  sujet, 
Vj4rt  de  vérifier  les  dates ,  et  le  1. 1^ 
de  la  Paléographie  de  M,  de  ff^aUty. 

Datii,  petit  peuple  de  l'Aquitaine, 
Jequelf  diaprés  Ptolémée,  était  placé 
dans  le  territoire  des  RtUeni^  aux  en- 
virons de  la  rivière  de  la  Daze  (A?ey- 
ron)  ;  sa  capitale  était  Tasta,  au  lieu 
fionmé  encore  Tesiet»  Le  90m  des 
Datii  ne  se  trouve  pas  dans  d'autres 
auteurs  ;  du  reste^  il  ne  varie  dans  aii- 
eiine  des  nombreuses  éditions  de  ce 
géogr«4>he. 

Dàubbhton  (Louis-Jean- Marie), 
naturaliste  et  anatomiste  français,  né 
à  Montbar,  en  ITlG^  mort  à  Paris,  en 
1600,  membre  du  sénat  et  de  l'Institut,- 
et  professeur  de  minéralogie  au  Mu» 
eéum.  Il  fut  l'ami  et  le  collaborateur 
de  Buffon,  auquel  il  fournit  la  partie 
anatonfAqw  die  i'hiêMre  naturelle  ^ 
jusqu'au  moment  où  les  tracasseries 
que  lui  suscitèrent  la  jalousie  et  l'a* 
mottr«propre  de  son  ancien  camarade 
d'enfance  le  forcèrent  à  se  retirer  de 
cette  association.  Nommé  garde  du 
cabinet»  Daubenton  ne  cessa,  pendant' 
oinquante  ans,  de  travailler  à  enricbir 
et  à  coordonner  cette  magnifique  col- 
leetion,  et  cependant  il  donnait  de 
nombreux  artides  aux  deux  Encycio* 
pédies,  et  publiait  dans  le  /ùumal  des 
gavants  et  dans  les  Mémoires  de  l'A- 
cadénie  des  dissertations  intéressan- 
tes sur  VHieMre  naturelle  des  anU 
maux  et  des  mâuéraux.  Savant  labo- 
rieux et  modeste  dans  le  cabinet, 
Daubenton  rendit  encore  des  services 
immenses  comme  professeur  d'histoire 
naturelle,  de  minéralogie  et  d'écono- 
mie rurale  au  collège  de  France,  à  l'é- 
cole d'AIfort ,  et  à  la  première  école 
normale.  Outre  les  ouvrages  que  nous 
venons  d'indiquer ,  Il  a  encore  laissé  : 
Instructions  pour  les  bergers,  Paris , 
1782,  in-8»  ;  Tableau  méthodique  des 
minéraux,  1784,  In-S*  ;  Mémoire  sur 
k  premier  drap  de  laine  superfine 
du  cru  de  France,  1784 ,  in-S*".  MM. 


de  Lacépède,  Gutier  et  Moreao  de  la 
Sartfae,  ont  publiédes  éloges  de  Daaben- 
tod.  Ses  restes  ont  été  déposés  au  Jardia 
des  plantes,  qui  fut  le  théâtre  de  ss 
tiavaux  et  de  sa  gloire. 

Daubigné.  Voy.  Aubignb. 

Daubiort  (J.  L.  Marie  Villain; 
ancien   procureur  au  parlement  di 
Paris,  se  montra  aux  premiers  rangi 
parmi  les  démocrates,  dans  toatK 
cours  de  notre  première  révolutîoa, 
et  fit  partie  du  club  des  jacobios ,  et 
il  se  signala  parmi 'les  plus  ardoits. 
Ami  de  Danton,  Il  devint,  aprèd  le  11 
août,  l'un  des  membres  du   trîbaml 
révolutionnaire.  Accusé  par  le  miDÂ- 
tre  Roland  d'un  vol  considérable  eooh 
mis  au  garde-meuble ,  ses  amis  pditi* 
ques  arrêtèrent  des  poursuites  q» 
peut-être  le  ministre  girondin  dirigeait 
autant  contre  le  montagnard  que  coa- 
tre  le  voleur.  Accusé  une  seconde  fyis 
de  vol  par  Bourdon  de  l'Oise  en  1798, 
Daubtgny  fut  encore  acquitté  ;  et  après 
le  9  thermidor,  il  allait  eooore  avoir  à 
répondre  du  même  fait,  lenquePamnis^ 
tiedu4  brumaire  lui  rendiWaWbectè. 
Lorsque  éclata  le  complot  de  lAvôse , 
il  se  vit  confondu  parmi  ceux  des  ja- 
cobins que,  par  un  aveuglement  fatal, 
Bonaparte  soupçonna  d'une  conspira* 
tion  qui  n'avait  été  ourdie  que  par  Jes 
eeuls  royalistes,  Daubigny  se  vit  dé- 

rrter  enl801,auxtles  Séchelles,  où 
mourut  peu  de  temps  après. 
D'AntNOY  ou  D'Auifoir  (  Marie- 
Catherine  Jumelle  de  BeoneviJie,  com- 
tesse) naquit  en  Normandie  d'une  h* 
mille  aristocratiqoe  en  1650.  Cétait 
une  personne  toute  aimable  et  toute 

gracieuse,  autour  de  laquelle  se  groupa 
e  bonne  heure  une  nombreuse  et  élé- 
Santé  société  qu'attiraient  les  charmes 
e  son  esprit  et  la  solidité  de  son  ca- 
ractère. Madame  d'Aulnoy  n*entra  qu« 
tard  dans  la  carrière  des  lettres ,  et 
elle  avait  déjà  quarante  ans  lorsqu'elle 
publia  Hippolyte,  comte  de  Ouglas, 
le  meilleur  de  ses  romans ,  mais  non 
la  meilleure  de  ses  productions.  Ce 
roman ,  qui  montre  quelque  imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  ,  n*est  guère 
qu'une  imitation  des  délicieux  ouvra- 
ges de  madame  la  Fayette.  A  Hippofyte 
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de  jolis 
i  détails  et  dà  obsorvstioos  {il«iii«8  de 
finesse  ;  les  Mémoire  de  la  aow  d^EB- 
pagne  »  futiles ,  mais  b\en  écrits;  les 
NotweUes  etpagnoleê  ;  Ha^  dé  Bout' 
ban  f  comU  de  Caren^;  des  Mémoii- 
re»  historiques;  d'aatres  Hérnoires 
s«r  ia  cour  d! Angleterre  ;  le  roman 
historique  du  amU  de  ff^arwick, 
enfin  de  cbatmants  contes  de  fées« 
l'œuvre  à  laquelle  elle  attacha  peut* 
être  le  moins  d'importance ,  mais  q^e 
nous  n'hésitons  pas  à  placer  avant 
toutes  ses  autres   nroductions.  Les 
fées  •  dit  une  autre  femme ,  ont  prêté 
leur  baguette  à  madame  d'Aulnoypoot 
enchanter  ses  lecteurs;  et  la  uarpe 
n'hésite  pas  à  placer  ses  contes  au- 
dessus  de  ceux  de  Perrault.  Nous  ne 
ntifierons  pas  ce  dernier  jugement; 
niais,  en  plaçant  au  premier  rang,  dans 
M  genre  de  littérature,  les  coptes  de 
Perrault ,  nous  mettrons  immédiate- 
ment après,  et  presque  à  côté,  ceux  de 
madame  d'AulnoT.  On  attribue  encore 
à  cette  dame  quelques  vers  français , 
et  un  recueil  en  .6  voL  appelé  le  He^ 
ateil  de  Barbin.  Madame  d'Aulnoy 
mourut  en  1706*  Sa  fille,  madame  de 
Héere,  hérita  de  son  amabilité,  publia 
aussi  quelques  ouvrages,  mais  qui  ont 
moins  d'importance* 

Daumbsnil  (  Pierre  ),  né  à  Péri- 
gwux,  en  1777,  fit,  comme  simple 
aoldatt  les  campagnes  d'Italie  et  d'E- 
gypte; aptes  son  retour  en  Europe, 
Daumesnil  se  trouva  aux  batailles  de 
Marengo,  dléna,  d'Ëylau,  de  Fried- 
land,  (TËkmubl*  Il  fit  «  en  Espagne,  la 
campagne  de  1808,  et  fut  nommé  qo- 
lonel  des  chasseurs  de  la  garde,  en. ré* 
compense  de  sa  belle  conduite  au  mo- 
ment de  rinsurreotion  du  2  mai.  Il 
passa  ensuite  en  Allemagne ,  et  em 
une  jambe  emportée  à  la  bataille  de 
Wacram.  Il  revint,  en  France  avec  le 
graoe  de  générai  de  brigade ,  et  fut 
nommé  au  commandement  du  fort  de 
Vincennes.  Pressé,  en  1814,  par  les  en* 
nemis  qui  entouraient  ce  fort,  il  refusa 
de  le  leur  rendre.  «  Kous  vous  ferons 
«  sauter,  «ditundesparlementaires,— 
«  Alors  je  commenoerai)  »  répondit  le 


bfftve  général  i  an  luî.  moatnmt  wq 
énorme -quantité  de  poudre;  «nous 
«  sauterons  ensemble.  »  L'ennemi 
n'oia  pas  l'attaquer.  Un  an  oins  tard, 
l'étranger  œmait  encore  Vincennes^ 
et,  S0  souvenant  que  le  courage  de 
I>«ùmesnil  était  invincible ,  il  youlut 
le  Gorremprei  et  lui  offrit  un  million  : 
le  marché  tut  rejeté  avee  méprif.  Après 
un  l^locus  de  çmq  mois ,  Daumesnil 
catpituia  avec  les  Bourbons ,  et  sortit 
d0  ia  forteresse  avec  le  drapeau  tri- 
eolore*  Sous  la  restauration^  Daumes- 
nil ,  mis  à  la  retraite ,  se  retira  à  la 
campagnCi  Mais  la  révolution  de  jiiil« 
Ifit  le  fit  réintégrer  dans  son  comman- 
dement. En  1831  i  il  défqiidit  les  mi- 
mistres  de  Charles  X,  qui  cuvaient  été 
confiés  à  sa  garde  »  et  que  le  ^uple, 
dans  sa  colère,  voulait  n^^ttre  a  mort. 
«  Vous  n'aurez  .  leur  vie,  qu'avec  la 
«  mienne,  »  dit-il  à  ta  foules  et  le  peu- 
ple respecta  le  vieux  guerrier.  Il  fui 
ensuite  nommé  lieutenant  général, 
mais  il  mourut  dn  choléra, le  17  août 
1882.  Les  chambres  accordèrent  une 
pensionna  sa  veuve» 

Daunoc  (Pierre-Claude-Franeoia), 
né  à  Boulogne-sur-Mert  en  1761 ,  fijt  ses 
études  chez  les  oratoriens  de  cetteville, 
et  entra,  quand  il  ieê  eut  terminées, 
dans  la  congrégation  à  laquelle  appar- 
tenaient ses  maîtres.  Il  prononça  ses 
vceux  à  PariSt  le  17  novemb|re  17774 
et  fut  aussitôt  envoyé  à  la  maison  d'é- 
tudes de  Montmorency,  pour  y  suivre 
des  cours  de  théologie»  De  là  il  paewi 
en  1780,  au  ooilégede  Troyes,  où  il. fut 
successivement  professeur  de  sixième, 
de  cinquième  et  de  quatrième.  Il  en- 
seigna la  logique  au  colléoe.  de  Sois- 
sons,  en,  1788,  la  philo$opnie  au  col- 
lège de  Boulogne,  en  1784,  .et  fut  ap- 
pelé) en  If  86,  à  la  maison  d'études  de 
Montmorency,  où  il  fiit  chargé  succes- 
sivement de  renseignement  de  la  phi- 
losophie et  de  la  théologie.  Il  fut  or- 
donné prêtrç  à  la  fin  de  1787. 

Cest  pendant  son  séjour  à  Montmo- 
rancy  qu'il  composa  son  premier  ou- 
vrage. L'Académie  de  Iftmes  avait 
offert,  en  17Sii,  un  prix  sur  cette 
question  :  Quelk  a  éU  fkùiuence  de 
BoUeau  smr  la  mératmtfiimtaisef 
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Daanoa  ooncourot  et  fut  couronné; 
son  discours,  qu'il  publia  en  1787,  fut 
bien  reçu  du  public  littéraire,  et  la 
Harpe  en  a  fait,  dans  son  cours  de  lit* 
térature,  le  plus  grand  éloge.  Il  en- 
voya ensuite  à  TAcadémie  un  Mémoire 
sur  Vorigine,  l'étendue  et  les  limites 
de  la  puissance  paternelle^  et  concou- 
rut, en  1792,  pour  le  prix  proposé  par 
Tabbé  Raynai,  sur  cette  question  : 
Quelles  vérités  et  quels  sentiments  im- 
porte-t'il  cTinculquer  aux  hommes 
pour  leur  bonheur  f  Un  jeune  officier 
d*artillene,  Bonaparte,  contre  lequel 
il  devait  lutter  plus  tard  dans  une  au- 
tre arène,  était  au  nombre  des  con- 
currents; mais  cette  fois,  ce  ne  fut 
pas  à  l'homme  de  guerre  que  resta  la 
victoire.  L'académie  de  Lyon,  que  le 
célèbre  auteur  de  V Histoire  philoso- 
phique des  deux.  Indes  avait  chargé 
du  jugement  des  Mémoires,  distingua 
celui  de  Daunou  et  lui  décerna  le  prix. 

Mais,  tandis  que  se  vidaient  ces 
paisibles  querelles  littéraires,  de  plus 
graves  questions,  auxquelles  Daunou 
était  aussi  appelé  à  prendre  part,  se 
traitaient  dans  le  monde  politique.  Dès 
1789,  il  avait  salué  l'aurore  de  la  ré- 
volution, en  prononçant  un  discours 
sur  le  patriotisme  ^  pendant  un  service 
célébré  dans  l'église  de  l'Oratoire,  à 
Paris,  en  commémoration  des  citoyens 
morts  au  14  juillet.  Plus  tard,  il  se 
soumit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
des  membres  de  la  congrégation  ae  l'O- 
ratoire, à  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  il  publia  pour  défendre  cette 
constitution,  plusieurs  écrits  remar- 
quables. 

La  congrégation  de  l'Oratoire  avait 
été  supprimée,  avec  tous  les  autres 
ordres  religieux;  Daunou,  rendu  ainsi 
à  la  vie  séculière,  fut  choisi  au  mois, 
d'avril  1791,  pour  grand  vicaire,  par 
l'évéque  du  département  du  Nora  et 
par  celui  du  Pas^le-Calais  ;  il  opta  pour 
ce  dernier  département.  Mais  il  ne 
remplit  pas  longtemps  ces  nouvelles 
fonctions;  il  accepta,  le  15  septembre 
suivant,  la  place  oe  vicaire  métropoli- 
tain et  de  supérieur  du  séminaire  de 
Paris,  aux  appointements  de  800  francs. 
C'est  là  que  les  électeurs  du  Pas-de* 


Calais  lui  adressèrent,   en   1792,  b 
lettre  suivante  :  «  Daunou,  des  tioDi- 
«  mes  libres  savent  trouver  partoof 
«  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  i'é- 
«  galité.  Depuis  longtemps  vous  aviei 
«  des  droits  à  l'estinie  de  vos  ooad- 
«  toyens;/ils  viennent  de  trouver  u 
«  moyen  ae  vous  donner  des  preoics 
a  d'une  confiance  que  ¥Ous  ne  dérooh 
«  tirez  jamais,  envbus  nommant  d'inei 
«  voix  unanime,  député  à  Ja  Con  ventioi 
«  nationale  pour  le  district  de  Boi- 
«  logne.  » 

Daunou  quitta  donc  ses  paisiUff 
fonctions,  pour  aller  siéger  parmi  la 
représentants  du  peuple.  D'un  care^ 
tèh  naturellement  timide  (*),  iîd^ 
nécessairement  se  ranger  du  parti  de 
ceux  qui  surent  mettre  de  leur  côté  l0 
apparences  de  la  modération.  Le  M 
droit  de  l'Assemblée,  où  dominaient 
les  Girondins^  le  compta  au  noa^ 
de  ses  membres,  et  Tentralna  dans  la 
solidarité  de  ses  fautes.  Dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI,  il  soutint  d'abord 
que  la  Convention  n'avait  pas  Je  droit 
ae  iuger  ce  prince,  puis  <\uandrA8- 
semoiee  eut  rejeté  cette  fin  de  non  re- 
cevoir, il  vota  pour  la  déportation  et 
la  réclusion  provisoire  jusqu'à  la  paix; 
et  enfin,  quand  la  peine  de  mort  eot 
été  décrétée  par  la  majorité,  il  se  pro- 
nonça pour  le  sursis.  A  partir  de  cette 
époque,  il  ne  cessa  de  voter  avec  les 
Girondins;  après  les  journées  du  *1 
mai  et  du  2  jum,  il  fut  du  nombre  des 
73  députés  qui   protestèrent  contre 
l'arrestation  et  la  mise  en  jugenient 
des  vingt-deux  chefs  de  ce  part/.  Dé- 
crété avec  eux  d'arrestation,  le  3  oc- 
tobre 1793,  il  fut  arrêté  le  même  jour, 
et  ne  recouvra  la  liberté  que  le  24  oc- 
tobre  1794  (3  brumaire  an  ni).    ^ 

Il  revint,  le  8  décembre,  siéger  a  w 
Convention,  qui  le  nomma ,  preMM 
immédiatement  après  sa  entrée,  l  an 
de  ses  secrétaires.  Il  était,  avant  son 
arrestation,  l'un  des  membres  du  co- 
mité d'instruction  publique;  il  y  rentra, 

(•)  Voyez  la  liste  des  bons  et  mau90U 
députés,  brochure  in-8»  (i797)»  ^^!^  H^ 
M.  TaiUandier,   dans  ses  Documents  (w- 

graphiques  sur  Dauriou,  p.  97* 
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l    et  ce  fiit  lui  qui  fut  chargé  de  préseo- 
t    ter  à  rAssemblée  le  projet  de  réparti- 
I    tion  de  la  somme  de  360,000  fr.,  votée 
I    le  27  germiaal  an  m  (16  avril  1795}» 
I    pour  être  distribuée  aux  savants  et  aux 
I    artistes  qui  honoraient  le  plus  la  patrie 
I    par  leurs  travaux.  Le4  floréal  (24  avril), 
I  «  il  fut  élu  membre  de  la  commission  des 
I     onze,  nommée  pour  préparer  une  nou* 
I     Telle  constitution.  Il  fut  choisi  pour 
rapporteur  et  présenta  la  constitution 
de  Pan  m  ;  la  loi  concernant  les  élec- 
tions fut  son  ouvrage. 

Les  orages  qui  avaient  rendu  néces- 
saire cette  Montagne,  que  Tesprit  de 
Daunou,  naturellement  porté  à  la  mo* 
dération,  n'avait  pu  comprendre,  s'é- 
taient éloignés  ;  il  put,  sans  craindre 
de  paraître  céder  à  un  entraînement 
démagogique,  donner  un  libre  cours  à 
ses  sentiments  sincèrement  républi- 
cains. Désormais,  nous   le  verrons, 
sous  le  Directoire,  se  prononcer  pour 
toutes  les  mesures  vraiment  nationa- 
les, et,  après  l'attentat  du  18  bru- 
maire, résister  pied  à  pied  aux  enva- 
hissements du  despotisme   inopérial. 
Ce  fut  lui  qui  proposa  et  fit  adopter, 
en  1795,  la  loi  qui,  jusqu'en   1803, 
rendit  l'instruction  vraiment    pubh- 
que  en  France;  c'est  à  lui  et  au  respec- 
table Lakanal  qu'on  doit  l'organisation 
de  l'Institut  national,  où  il  fut  aussitôt 
appelé  comme  membre  de  la  section 
des  sciences  morales  et  politiques.  Ce 
fiit  lui  qui  prononça  le  discours  d'inau- 
guration, aans  la  première  séance  de 
ce  grand  corps  littéraire,  le  15  ger- 
minal an  lY  (4  avril  1796). 

Après  la  session  de  la  GonvéVition, 
Daunou  fut  un  des  membres  de  cette 
assemblée,  soumis  par  le  sort  aux 
chances  d'une  réélection;  il  eut  à  opter 
entre  vingt-sept  départements  qui  réu- 
nirent sur  lui  leurs  suffrages.  Il  fut  le 
premier  élu  à  la  présidence  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  et  il  fit  dans,cette  as- 
semblée des  rapports  remarquables; 
citons  entre  autres  celui  qu'il  lut,  le  9 
janvier  1797^  au  nom  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  sur  l'or- 
ganisation des  écoles  spéciales.  Il  avait 
été,  en  Tan  i  v,  élu  professeur  de  sram- 
maire  générale  aux  écoles  centraTe$  dq 


département  de  la  Seine.  Lorsqu*en 
l'an  Y,  le  sort  le  fît  sortir  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  le  Directoire  le  nomma 
administrateur  de  la  bibliothèque  du 
Panthéon.  €e  fut  lui  qui,  le  10  vendé- 
miaire an  Yi  (!*'  octobre  1797),  pro- 
nonça au  Champ  de  Mars,.en  présence 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  de  l'ar- 
mée et  du  peuple,  l'éloge  funèbre  du 
brave  général  Hoche.  Ce  fut  lui  aussi 

gui,  en  1797,  rédigea,  pour  la  répu- 
lique  batave,  une  constitution  qui, 
promulguée  le  l**^  mai  1798  (12  floréal 
an  Yi),  denieura  en  vigueur  jusqu'en 
1801.  Le  31  janvier  1798,  le  Direc- 
toire le  chargea  d'aller,  avec  Monge  et 
Florent,  organiser  la  république  ro- 
maine. Il  exerçait  ces  hautes  fonctions, 
lorsque,  le  24  germinal  an  yi  (13  avril 
1798),  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais et  celui  au  Gard  le  rappelèrent  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  dont  la  réac- 
tion royaliste  l'avait  tenu  éloigné  pen- 
dant un  an.  Il  quitta  aussitôt  l'Italie, 
et  revint  siéger  parmi  les  membres  de 
la  représentation  nationale ,  qui ,  au 
mois  de  fructidor  suivant,  l'appelèrent 
de  nouveau  à  l'honneur  de  les  prési- 
der. Il  adressa  en  cette  qualité,  le  2^ 
jour  complémentaire  an  yii  (18  sep- 
tembre 1798  ) ,  à  une  députation  de 
l'Institut,  un  discours  où  l'on  remar- 
qua le  passage  suivant  :  «  C'est  l'ins- 
«  truction  qui  rend  libres  les  peuples 
&  qui  sont  opprimés;  mais  c'est  encore 
«  eHe  qui  doit  rendre  justes  ,  forts  et 
«  heureux  ceux  qui  sont  libres.  II  faut 
«  le  dire,  durant  ces  premières  années 
«  de  la  liberté  française,  la  reconnais- 
«  sance  nationale  s  attachera  spéciale- 
«  ment  à  ce  aue  vous  ferez  pour  la 
«  renaissance  de  l'éducation ,  pour  la 
«  culture  des  jeunes  élèves  de  la  pa- 
«  trie,  pour  le  perfectionnement  des 
«  livres  élémentaires ,  pour  la  régéné- 
«  ration  des  mœurs ,  en  un  mot  pour 
«  la  propagation  des  idées  et  des  sen- 
«  timents  qui  conviennent  le  plus  à 
«  des  hommes  libres.  Il  n'3[  a  point  de 
«  philosophie  sans  patriotisme ,  et  de 
«  génie  sans  une  âme  républicaine.  ». 
Bientôt  après  eut  lieu  le  coup  d'État 
du  13  brumaire.  Daunou  assistait  à  la 
iameuse  séance  de  l'orangerie  à  Sainte 
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Cload;  il  quitta  la  salfe,  quand  le 
sanctuaire  de  ]a  représentation  natio- 
nale eut  été  violé  par  la  force  armée, 
et  n'assista  pas  à  la  séance  du  soir,  oiî^ 
trente  membres  environ  essayèrent  de 
donner  une  forme  légale  à  rattentat 
qui  venait  d'être  commis.  Il  fut  cepen- 
aant  compris  dans  la  liste  des  membres 
de  la  commission  législative  interm'é- 
diaire  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
devait,  avec  une  commission  sembla- 
ble choisie  parmi  les  membres  du  Con- 
seil des  Anciens ,  s'occuper  de  la  ré» 
daction  d'une  nouvelle  constitution; 
et,  dans  les  réunions  de  ces  deux  com- 
missions ,  ce  fut  lui  qui  exerça  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Lors  de  l'organisation  du  gouverne- 
ment* consulaire ,  Daunou  fut  nommé 
conseiller  d'État;  Il  refusa,  et  préférât 
entrer  au  tribunat,  assemblée  où  sem- 
blaient s'être  réfugiées  le  peu  de  ga- 
ranties de  libertéque  la  nouvelle  cons- 
titution n'avait  pas  détruites.  Cette 
assemblée,  qui  tint  sa  première  séance 
le  11  nÎTÔse  an  viii  (!*' janvier  1800), 
choisit ,  presque  à  l'unanimité,  Dau- 
nou pour  son  président.  Il  s'opposa 
fortement,  le  7  pluviôse  an  ix  (27  jan- 
vier 1801  ),  à  l'adoption  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  sur 
Forganisation  des  tribunaux  politiques. 
Son  discours  fit  une  vive  impression 
sur  l'assemblée  ;  la  police  le  fit  altérer 
dans  le  Monitettr.  Daunou  le  fit  im- 
primer tel  qu'il  l'avait  prononcé,  et  se 
plaignit  dans  une  note  des  change- 
ments que  le  rédacteur  du  journal  of- 
ficiel lui  avait  fait  subir.  La  loi  ftit 
néanmoins  votée  par  49  voix  contre  41 . 

Le  premier  consul,  mécontent  de 
l'opposition  que  cette  loi  avait  ren- 
contrée dans  le  tribunat ,  chercha  dès 
tors  tous  les  moyens  de  faire  taire  les 
voix  courageuses  qui  s'élevaient  en- 
core contre  ses  projets  d'envahisse- 
ment. Quelque  temps  après ,  il  invita 
Daunnn  à  aîner  aux  Tuileries.  Après 
le  dîner ,  il  l'attira  dans  l'embrasure 
d'une  croisée  ,  et  le  pressa  vivement 
d'accepter  une  place  an  conseil  d'E- 
tat; Daunou  refusa,  comme  il  Pavait 
déjà  fait  à  l'époque  de  l'organisation 
ô»  ce  corpS)  le  premier  consul  hii  of* 


fHt  ensuite  les  fonolioDS  de 

Ènéral  de  rinstrdction  pnbilqiief  i 
I  refusa  également.  «  Je  '  ne  90m 
aèmê  pokit,  s'écria  alors  Bonaparte^ 
dans  un  aooès  de  ràlère  ,  je  r^aiwm 
personne.-- 9foi^  répondit  baunooei 
s'éloignant,  J^aime  ma  pairie,» 

Le  sénat  remplissait ,  dans  la  cons- 
titution de  l'an  tiii,  les  places  qui  n- 
iaient  à  vaquer  dans  son  sein,  en  ehoh 
sissant  entre  trois  candidats  qui  hn 
étaient  présentés  par  le  Corps  législ»* 
tif ,  le  tribunat  et  te  premier  isoosoL 
Une  place  de  sénateur  étant  devease 
vacante  au  oommeoeement  de  l'an  x, 
le  Corps  l^islatlf  choisit  Daunou  pov 
candiaat ,  le  9  nivdse ,  à  une  majoiité 
de  139  voix  contre  1S4;  il  fut  élu  di 
même  deux  jours  après  par  le  tril» 
nat,  par  48  voix  oontre  39.  Mais  k 
premier  consul  déclara  au  séoat  «  qu'il 
«  considérerait  la  nomination  de  Bn- 
«  nou  comme  une   insuite   peraoo- 
<  nelle  O,  »  et  les  sénateurs  élurait  ie 
général  Lamartillière.  Quekgue  tempe 
après,  Daunou  partagea,  avec  Cbénier 
et  Benjamin  Constant,  TtomieaT  d'être 
compris  dans  la  première  â&mvaaUon 
du  tribunat. 

Daunou  redevint  alors  administra- 
teur de  la  bibliothèque  du  Panthéon, 
•t  parugea  son  temps  entre  les  de- 
voirs de  cette  place  et  ses  travaux  poar 
Finstitut.  Peu  après ,  le  3  pluvidse  an 
XI,  le  premier  consul  donna  une  nou» 
velle  organisation  à  oe  grand  corps 
littéraire,  et  supprima  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques.  Daunou 
fut  alors  compris  dans  Ja  classe  d'hj»> 
toire  et  de  littérature  jmctenoe,  qui  de- 
vint, en  181S,  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles«lettre8. 

La  place  d'archiviste  étant  devenue 
vacante  en  1804 ,  l'empereur  \a  donna 
à  Daunou ,  à  qui  Fouché  fit  part  le 
même  jour  de  cette  dédston ,  par  une 
lettre  commen^nt  ainsi  :  «  Vous  êtes 
«  nommé  archiviste  à  la  pfaice  de  Qa« 
«  mus.  //  convient  j  mon  cher  Da&« 
«  nou,  quevaui  écriviez  une leUre ée 
^remereUneni  à  Pemperemr.  U  a 

(*)  Jonmal  «t  ammuàn  de  Sfnudit  dt 
Oîrardin,  t  OI,  p.  ftiS. 
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te  fiit  cette  nomination  d'une  manière 
«  très-aimable  pour  tous...  b  Daunou 
remplit  cette  place  jusqu'au  26  février 
1816,  époque  où  il  tut  destitué  sur  un 
rapport  du  ministre  Vaublanc,  qui,  en 
1798,  lui  avait  dd  la  liberté  et  peut- 
être  la  vie. 

Au  mois  de  septembre  suivant ,  il 
fut  nommé  éditeur  et  rédacteur  en 
dief  du  Journal  des  savants;  les  pro- 
fesseurs du  collège  de  France  le  pré- 
sentèrent à  uue  grande  majorité,  te 
24  novembre  1817  ,  comme  candidat 
à  la  chaire  d'histoire  et  de  morale, 
laissée  vacante  par  la  mort  de  Clavier. 
Mais  le  parti  ultraroyaliste ,  qui  n'a- 
vait cessé  de  poursuivre  Daunou,  était 
encore  tout-puissant;  sa  nomination 
ne  fut  ratifiée  q[ue  deux  ans  après,  par 
suite  de  l'adoption  ,  par  le  gouverne- 
ment ,  de  ce  système  de  basctde  qui 
signala  le  ministère  de  M.  Decazes.  La 
même  année ,  il  fut  envové  par  le  dé* 
partement  du  Finistère  a  la  chambre 
des  députés.  Les  principaux  discours 
qu'il  y  a  prononcés  depuis  1819,  jus* 

3 n'en  1833 ,  ont  été  publiés  à  la  suite 
e  la  troisième  édition  de  son  £ssai 
sur  les  garanties  individuelles  que 
réclame  Ntat  actuel  de  la  société. 
(Paris,  1822,  in-8*.) 

Le  parti  de  Tancien  régime  parvint, 
à  force  d'intrigues,  à  empêcher  sa 
réélection  en  1828  ;  mais ,  en  1828 ,  il 
reparut  à  la  chambre ,  où ,  depuis  ,  il 
ne  cessa  de  siéger  jusqu'en  1824,  épo- 

Sue  oà  il  pria  les  électeurs  de  Brest 
e  ne  phis  le  réélir,  et  de  porter  leurs 
suffrages  sur  un  autre  candidat 

Le  18  aoât  1880,  on  lui  rendit  le 
titre  de  garde  général  des  archives  du 
royaume.  L'Académie  des  sciences  mo* 
raies  et  politiques  ayant  été  rétablie  en 
1832,  il  alla  y  reprendre  sa  place  dans 
la  section  de  législation  et  de  droit  pu* 
blic;  enfin  ,  il  succéda ,  en  1888,  à 
M.  Sylvestre  de  Sa^ ,  comme  secré- 
taire de  l'Académie  iles  inscriptions  et 
belles*lettres.  Les  électeurs  ciu  8*  ar- 
rondissement de  Paris  firent,  en  1880, 
de  vives  instances  auprès  de  lui  pour 
qu'il  acceptât  la  candidature.  Il  renisa, 
an  appelant  leurs  suffrages  sur  M.  Da- 
tidff  Angers*  Le  9  noveipbrede  la 


même  année ,  il  fut  nommé  n^  de 
France.  Peut-être  le  tribun  qui  avait, 
en  1801 ,  repoussé  avec  une  si  noble 
et  si  patriotique  persistance  les  hautes 
fonctions,  au  moyen  desquelles  le  pre- 
mier consul  Napoléon  espérait  le  ga« 
gner ,  eût-il  dû ,  pour  se  montrer  con« 
séquent  avec  lui-même ,  refuser  égale- 
ment, en  1889,  les  offres  de  la  monar- 
chie. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  siégea 
pas  longtemps  au  Luxembourg;  at* 
teint,  le  17  avril  1840^  d'une  doulou* 
reuse  maladie ,  il  termma ,  le  20  juin 
suivant,  sa  studieuse  et  patriotique 
existence. 

Daunou  a  publié  un  très -grand 
nombre  d'ouvrages.  M.  Taillandier, 
dans  un  livre  publié  en  1841 ,  sous  le 
titre  de  Documents  biographiques  sur 
P.  C,  F.  Daunou,  Pans,  1841 ,  in-8*, 
en  a  donné  la  liste  complète  ;  nous  ne 
citerons  iei  que  les  principaux  ;  ce 
sont ,  outre  son  Essai  sur  tes  garan- 
ties individuelles  :  V  Influence  de 
Boileau  sur  la  littérature  française^ 
Paris,  1787,  in-8*  ;  2*" Mémoire  sur  1*0- 
riginCy  rétendue  et  les  limites  de  Vay^ 
torité  paternelle^  Berlin,  1788,  iM"*; 
Z"*  Éloge  du  général  Hoche^  Paris,  an 
VI,  in-8°;  4°  Analyse  des  opinions  di' 
verses  sur  f  origine  de  l'imprimerie^ 
Paris,  2  vol.  in-8%  1810;  5r  Mémoire 
sur  les  élections  au  scrutin  ;  6<*  plu*- 
sieurs  Mémoires  insérés  dans  le  Re^ 
eueil  de  ^Institut;  T  un  grand  nombre 
d'articles  et  un  Tableau  littéraire  du 
treizième  siècle,  insérés  dans  VHis* 
toire  littéraire  de  la  France  ;  8°  plu- 
sieurs articles  dans  la  Bioaraphie  uni* 
verselle  et  dans  le  Journal  des  savants^ 
9»  un  Essai  historique  sur  ta  puis- 
sance temporelle  des  papes ,  4«  édit. 
Paris,  1818,  2  vol.  in-8";  enfin  nneédi* 
tion  de  V Histoire  de  Pologne  ^  par 
Rulbières ,  et  une  Notice  étendue  sur 
Marie-Joseph  Chénier, 

Dauphin,  titre  que  portaient  an- 
ciennement les  comtes  oe  Viennois , 
et  qui ,  depuis ,  a  passé  aux  fils  aînés 
des  rois  de  France. 

Guignes  IV  est  le  premier  comte  de 
Viennois  qni  aitpris  le  titre  de  dauphin . 
Ce  titre  parait  pour  la  première  fois 
dans  un  acte  passe  en  1 1 4$,  entre  ee  set 
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gDewr  et  Hagues  n ,  évéque  de  Gre- 
noble; mais  on  en  ignore  complète- 
ment l'origine  ;  on  pense  seulement , 
ejt  cette  hypothèse  est  assez  probable , 
qu'il  venait  d'un  dauphin  que  Guigues 
portait  dans  ses  armoiries.  Quoi  qu*il 
en  soit ,  les  terres  soumise^  à  Guigues 
IV  prirent  dès  lors  le  nom  de  Dau- 
phiné.  (  Voy.  Viennois.  ) 

LorsQue  Humbert  II  céda ,  en  1349, 
le  Daupbiné  à  Charles-Philippe  de  Va- 
lois (  depuis  Charles  V) ,  il  ne  fut  poiAt 
stipulé  que  cette  province  appartien- 
drait toujours  au  fils  aîné  du  roi  de 
France.  Cet  usage  ne  s'établit  que 
lorsque  le  nouveau  dauphin  ChaHes 
fut  devenu  roi  à  son  tour.  Voici  la 
liste  des  dauphins  de  France ,  depuis 
ce  prince  jusqu'à  nos  jours  : 

I.  CAarlés  P'  (depuis  CAarfes  F). 

1.  Charles  II  (depuis  Charles  VI)  eut  jusqu'à 
ta  ans  le  titre  d«  dauphin,  que  ses  cinq  fils  por- 
tèrent successiveinenl ,  savoir  i 

3.  Charles  III,  né  et  mort  en  x38d. 

4.  Charles  ty^  né  en  i386,  mort  en  x4oc. 

5.  Lomts  /«',  duc  de  Ouienne,  né  en  x5o6 .  mort 
en  i4i5. 

6.  Jean,  duc  de  Touraine,  né  en  i3q«  .  mort  en 
i4i6. 

7.  Charles  F",  duo  de  Touraine  (depuis  Charùt 
^II),  dauphin  en  1417. 

8.  Louis  II  ^depuis  Louis  XI),  ni  en  i4t3.  Son 
père  Charles  Vil  lui  céda  le  Douphinéen  1436,  et 
cette  cession  fut  confirmée  en  i44u;  mais  Louis 
s'étant  roTolté  contre  son  p^re,Chsrles  VU  prit 
possession  du  Daupbiné ,  et  par  une  ordonnance  da 
8  arril  i4^7i  il  ordonna  que  cette  province  serait 
désormais  régie  an  nom  du  roi  Mais  elle  n'en  resta 
pu  moins  l'apanage  des  fils  aînés  des  rois  de  France. 

9.  Chartes  VI  (depuis  Charles  FUI),    ' 

10.  CharleS'Orland,  fils  de  Charles  Vllf  et  d'Anne 
de  Bretagne ,  mori  en  1495,  à  l'iga  de  trois  ans. 

II*  K ,  né  et  mort  en  î49^. 

!>•  N né  et  mort  en  1497. 

1 3.  François,  fils  afné  de  François  I***  el  de  Glanda 
da  France,  né  en  iSig,  mort  en  i536. 

x4<  Hen/i  (depuis  Henri  II),  second  fils  de  Fran- 
çois I*''.  né  en  i5i8,  mi  en  1547. 

i5.  François  (depuis  François  J7),  fils  de  Henri  II 
«t  de  Catherine  de  Médicis. 

x6.  Louis  III  (depuis  Louis  XIII)^  fils  de  Henri  IV 
et  de  Marie  de  Médicis. 

17.  Louis  /f^  (depuis  Louis  XIF),  fils  de 
Louis  Xin  et  d'Anne  d'Autriche. 

18.  LoMs  F,  fils  de  Louis  X.1V,  nommé  Monsei- 
gneur, né  en  1661,  mort  en  171Z. 

19.  Louit  FI,  fils  du  précédent,  nommé  duc  de 
Bourgogne,  dauphin  en  1711,  mort  en  1712. 

ao.  Louis  f^// (depuis  Louis  X^,  doc  d'Anjou, 
fib  du  précédent,  né  en  171  a;  devenu  dauphin  la 
même  année. 

ai.  Louis  FUI,  fils  nnique  de  Louis  XV,  né  en 
1729,  mort  en  1765. 

as.  Louis  IX  (depoia  Lwis  XFI),  daaphin  en 
17^,  roi  en  1774' 


a3.  Louis  X,  fils  aîné  de  Louis  XTI  «t  da 
Antoinette»  né  en  1781,  mort  en  .1789. 

a4.  Louis  XI,  second  fils  de  Louis  XVI,  ■ 
«n  1785,  mort  au  Temple  en  1794. 

a 5.  Louis- Antoine,  duc  d'Angooléme,  fis  ùt 
de  Charles  X,  né  en  177$,  prit  le  titre  de  dsonUi 
en  i8a4,  après  la  mort  de  Louis  XVIH. 

Dauphiné.  —  Cette  province,  Vnm 
des  plus  considérables  de  rancienoe 
monarchie ,  avait  Grenoble  pour  capi- 
tale ,  et  était  bornée  au  nord  par  b 
Bresse  et  la  Savoie  ;  au  midi ,  par  la 
Provence;  à  Touest,  par  le  Rb6ne,fliB 
la  séparait  des  Cévennes  et  du  LyoB- 
nais;  et,  à  Test,  par  la  Savoie  et  le 
Piémont.  Le  Rhône ,  Ilsère ,  Je  Drtc, 
la  Drôme ,  la  Durance ,  la  Bourbe  et 
la  Romanche,  étaient  ses  princiiMles 
rivières. 

Anciennement    comprise    dans  U 
Gaule  celtique ,  elle  forma ,  après  \k 
conquête  romaine,  la  province  vm- 
noise ,  qui  dépendait  en  partie  de  la 
seconde  Narbonnaise,  en  partie  du 
gouvernement  des  Alpes  mantimes.  La 
partie  septentrionale,   de  l'Isèce  au 
Rhône,  était  habitée  par  les  Allobro- 
ffes.  Lors  de  rinvasion  des  barbares , 
les  Burgondcs  s'en  emparèmkV  «^^«»* 
roi  établit  sa  résidence  à  Vienne.  Plus 
tard ,  le  royaume  de  Bourgogne  passa 
sous  la  domination  des  Francs,  (fâ 
le  possédèrent  jusqu'à   la   mort  de 
Louis  le  Bègue.  Envahi  au  hoitième 
siècle  par  les  Arabes ,  iJ  iiit  b/eotdt 
après  reconquis  par  Charles  -  Martel. 
Le  royaume  de  Bourgogne  fit  ensuite 
partie  du  royaume  d'Arles  ,  lequel  se 
démembra  au  onzième  siècle,  et  fut 
divisé  en  un  grand  nombre  de  petits 
Etats.  Le  plus  puissant  de  ces  États 
fut  le  comté  d'Albon,  dont  les  sei- 
gneurs  acquirent  successivement  le 
Graisivaudan ,  rËmbrunois,  le  Gapen- 
çois  et  le  Briançonnais.  Lorsqu'ils  pri- 
rent,  au  douzième  siède ,  le  titre  de 
dauphin  ,  ils  donnèrent  le  nom  de 
Dauphiné  à  l'assemblage  des  provinces 
qu'ils  possédaient.  (  Voy.  Vibunois jl 
Humbert  II ,  dauphin  de  Viennois, 
fut  le  dernier  souverain  national  du 


Dauphiné.  Ce  prince,  qui  n'avait  pas 
d*eniants  et  qui  était  perdu  de  dettes, 
fit ,  le  2S  avril  1342 ,  avec  Philippe  VI, 
un  traité  qui  assura  le  Dauphiné  à  la 
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France.  Par  cet  acte,  Uumbert,  en 
cas  de  mort  sans  enfants ,  reconnais- 
sait ,  pour  héritier 'de  tous  ses  États  , 
Philippe,  duc  d'Orléans,  second  fils 
du  roi  de  France ,  qui  s'engageait ,  de 
son  côté ,  à  lui  payer  120,000  florins 
en  trois  ans. 

n  Humbert  se  réservait  la  jouissance 
de  ses  États  pendant  sa  vie  ;  mais  il 
remettait  immédiatement  au  roi  plu- 
sieurs forteresses  pour  garantie  de  ses 
engagements.  Il  se  réservait,  en  outre, 
10,000  livres  de  rente  perpétuelle  sur 
plusieurs  terres  du  Dauphiné,  et  quel- 
ques autres  avantages.  Il  fut  même 
stipulé,  par  un  traité  spécial ,  que  «  le 
«  Dauphmé  ne  seroit  et  ne  pourroitja" 
«  mais  estre  uni  et  cu^/ousté  à  la 
«  couronne  de  France ,  fors  tant  que 
a  Vempire  y  seroit  uni.  Et  ledit  mon- 
R  seigneur  Philippe  fut  tenu  de  garder 
«  et  maintenir  à  tous-jours-mais ,  per- 
«  pétuellement  toutes  les  libertés , 
«  nranchises  ,  privilèges ,  bons  us  et 
«  coustumes  du  Dauphiné.  » 

«  En  1344,  ce  traité  reçut  une  impor- 
tante modification ,  par  laquelle  Thé- 
ritase  du  Dauphiné  était  transféré  sur 
)a  tête  de  Jean,  duc  de  Normandie, 
fils  aîné  de  Philippe  VI.  Enfin  ,  le 
30  mars  1349,  Humbert  abandonna, 
par  une  donation  entre-vifâ ,  ses  États 
a  Charles,  fils  atné  du  duc  de  Norman- 
die. Ce  traité  fut  ratifié  dans  ime  as- 
semblée solennelle ,  tenue  à  Lyon  le 
16  juillet  1H49,  et  le  prince  Charles, 
le  premier  fils  de  France  qui  ait  porté 
le  titre  de  dauphin ,  y  reçut ,  des 
mains  même  d'Humbert,  l'investiture 
du  Dauphiné  par  le  sceptre ,  Tanneau, 
la  bannière  et  l'épée  II  jura  d'observer 
fidèlement  les  franchises  et  les  libertés 
de  ses  nouveaux-  sujets ,  mentionnées 
dans  un  acte  de  cinquante  et  un  arti- 
cles, qui  fut,  jusqu'en  1789,  la  base 
du  droit  public  de  la  province  (*).  » 

Louis  XI  ayant  reçu  le  Dauphiné  en 
apanage,  y  réforma  de  nombreux  abus, 
et  y  établit  une  excellente  organisa- 
tion; aussi  lorsque  son  père,  mquiet. 

(*)  Eitrait  de  la  notice  sur  Jacques  Brii- 
nier,  par  J.  de  Pétigay,  BiblioUièque  de 
récole  des  chartes ,  1. 1 ,  p.  164  et  suiv. 


des  airs  d'indépendance  qu'il  affectait, 
eut  envoyé  contre  lui  une  armée  qui 
le  força  de  se  réfugier  auprès  du  duc 
de  Bourgogne ,  les  états  du  Dauphiné, 
assembles  à  Grenoble  le  15  octobre 
14.56,  députèrent  à  Charles  VII  Té- 
véque  de  Valence,  pour  l'assurer  de 
leur  soumission ,  et  le  prier  en  même 
temps  de  ne  pas  changer  l'organisation 
que  son  fils  avait  donnée  à  la  province. 
Charles  VII  prit  pacifiquement  posses- 
sion du  Dauphiné  ,  en  faisant  son  en- 
trée à  Vienne  avec  quelques  troupes  ; 
mais,  par  une  ordonnance  datée  de 
Saint-Priest,  en  1467 ,  ih  régla  que  le 
DauphinQ  serait  désormais  régi  sous 
sa  main;  et  il  donna  commission  à 
Louis  de  Laval  ^  que  le  dauphin  en 
•avait  nommé  gouverneur,  d'exercer 
cet  office  en  son  nom.  Ce  fut  l'époque 
de  la  réunion  définitive  du  Dauphiné 
à  la  monarchie  ;  mais  il  n'en  resta  pas 
moins  indépendant  de  nom ,  et  conti- 
nua à  former  l'apanage  des  fils  aînés 
des  rois  de  France. 

Le  Dauphiné  eut  crtiellement  à  souf- 
frir durant  les  guerres  de  religion  du 
seizième  siècle.  Mont  brun  et  le  baron 
des  Adrets ,  à  la  tête  des  protestants , 
y  commirent  d'horribles  cruautés ,  qui 
donnèrent  lieu  à  de  sanglantes  repré- 
sailles de  la  part  des  catholiques. 

Cette  province  montra  toujours  un 
grand  esprit  d'indépendance  et  de  pa- 
triotisme. Sous  l'ancienne  monarchie, 
elle  protesta  vivement  contre  les  diffé- 
rentes atteintes  portées  par  les  rois  à 
ses  libertés;  et,  plus  dune  fois,  le 
pouvoir  recula  devant  ces  énergiques 
protestations.  En  1788,  le  parlement 
de  l&renoble  refusa  l'enregistrement 
des  édits  du  timbre  et  de  la  subvention 
territoriale.  La  cour  envoya  des  trou- 
pes chargées  d'arrêter  les  rnembres  du 
parlement;  mais  le  peuple  entier  se 
souleva  et  s'opposa  à  l'exécution  des 
lettres  de  cachet  lancées  contre  ses 
magistrats.  La  journée  où  éclata  cette 
émeute  est  connue  dans  l'histoire  par 
le  nom  ^t  journée  des  Tuiles,  à  cause 
des  proiectiles'  que  le  peuple  employa 
contre  les  troupes  du  roi.  Depuis  la 
révolution,  le  Dauphiné  a  été  divisé 
en  trois  départements  :  l'Isère,  la 
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Drôme  et  les  Haqtes*Alpes.  Ses  pria* 
cipales  villes  sont,  outre  Grenoble, 
Valence,  Vienne,  Romans,  Montéli- 
mar,  Dié,  Embrun,  Gap  et  Briançon. 

Le  Daaphiné  renfermait  deux  ar*- 
chevéchés,  celui  de  Vienne  et  celui 
d'Embrun;  cinq  éTéchés,  un  grand 
nombre  de  couvents  des  deux  sexes 
et  de  différents  ordres,  sept  comman* 
deries  de  l^ordre  de  Malte  et  deux 
universités. 

On  suivait,  dans  l'administration  ci* 
vile,  le  droit  écrit,  c'est-à*<lire  les  lois 
romaines.  On  n'y  admettait  pas  la 
maxime  :  N^die  terre  sani  seigneur» 

Parmi  les  hommes  célèbres  nés  dans 
cette  province  ,  nous  citerons  :  Bar» 
nave;  Mounier,  Vaucanson,  Condillac, 
Mably  «  etc. 

Dauphins  (monnaies  du).  — Les 
dauphins  de  Viennois  ont  possédé ,  au 
moven  âge,  le  droit  de  battre  monnaie , 
et  ils  ont  transmis  ce  droit  aux  ûls  des 
rois  de  France  et  aux  rois  qui  leur  ont 
succédé  dans  la  souveraineté  du  Dau- 
pbiné.  Nous  ignorons  â  quelle  époque 
on  peut  faire  remonter  Torigine  de 
cette  orérogative  ;  mais  il  est  certain 
que  des  le  douzième  siècle ,  ces  sei- 
gneurs étaient  maîtres  de  plusieurs 
ateliers  monétaires.  La  ville  de  Cé- 
sanne possédait  un  de  ces  ateliers. 
L'empereur  Frédéric  Barberousse 
ayant)  de  sa  propre  main,  armé  cheva- 
lier le  dauphm  Guiçues  V,  lui  donna, 
dans  le  Bnançonnais,  une  mine  d'ar- 
gent ,  et  lui  permit  de  forger  des  es- 
pèces à  Césanne. 

La  plus  ancienne  monnaie  du  Daih 
phiné,  qui  ait  été  retrouvée  de* nos 
jours ,  ne  date  que  du  quatorzième  siè- 
cle. Elle  est  de  Jean  II  (  1307-1919  ); 
c'est  donc  une  imitation  du  cavalier 
armé  de  Valeneiennes.  D'un  côté,  Jean 
y  paraît  à  cheval ,  ayant  au  bras  l'éca 
diargé  d'un  dauphin,  et  portant  un 
pénnon;  l'autre  côté  est  occupé  par 
une  croix  entourée  de  deux  lé^ndes 
concentriques  :  lo  comss  albouis  ;  3" 

SIT  NOMBIf  DOMmi  BBIlfiDlGTV. 

Guigues  VIN ,  Ois  de  Jean  II ,  imiU 
les  chaises  d'argent  de  Robert  de  Pr<^ 
vence ,  et  les  florins  d'or  de  Florence. 
Sur  les  premières  on  lit  la  légende  : 


OVIDO  DALPbiN  VIBNBNS  ,  6t  daDS  le 

champ  on  voit  un  priaoe  couronné, 
armé  d'un  sceptre,  accosté  de  deux 
dauphins ,  et  assis  dans  une  chaise  or- 
née de  têtes  de  lions.  Au  revers  on  lit  : 
ET  GOMES  ALBonis;  unc  croîx  flea- 
ronnée  occupe  le  champ.  Les  florins 
sont  semblables  à  ceux  de  Florence; 
seulement,  autour  de  la  fleur  de  lis 
épanouie  on  lit  :  gdph  vibnnbs.  Gui- 
gues VIII  6t  aussi  forger  des  i/ards, 
portant  pour  type  une  croix  fleuroa- 
née  et  un  dauphin  ,  avec  la   légende 

«DALPH'S  VIEN'  -  COMBS  ^i-Bon . 

Son  fils,  Hurabert  II ,  qui  lui  suc- 
céda en  1133  et  céda   ses  États  à  h 
France  en  1143,  fit  faire  des  blancs 
semblables  aux  deniers  de  son  père;  il 
fit  aussi  frapper  des  florins.  Cette  de^ 
nière  monnaie  fut  continuée  par  Cba^ 
les  V ,  le  premier  61s  de  roi  de  France 
qui  ait  porté  le  titre  de  dauphin.  Louis 
Al  et  plusieurs  de  ses»  successeurs, 
qui  ajoutèrent  au  titre  de  roi  de  France 
le  titre  de  dauphin ,  firent  de  même  ; 
et  ce  fut  seulement   vers  le  temps 
de  Henri  IV  que  le  type  des  monnaies 
du  Dauphiné  fut  rendu   semb\ab\e  i 
celui  du  reste  de  la  France.  Jusqu^à 
cette  époque,  les  écus  d'or,  lesUards, 
les  deniers-et  toutes  les  pièces  de  cette 
province  portaient  un  écu  écarteJé  de 
France  et  de  Dauphiné. 

Dauphinb  bt  Dauphins  d'Au- 
YBRONB.  —  Guillaume  VU!  y  comte 
d'Auvergne,  ayant  été  dépouillé  de 
son  comté  en  1165,  par  son  oncle, 
Guillaume  le  Vieux,  conserva  néan- 
moins une  petite  portion  de  ce  pays , 
avec  le  comté  de  Vêlai ,  et  prit  d^ 
lors  le  titre  de  dauphin  d' Attvcrgoe.  Il 
paraît  qu'il  le  fit  à  rimitation  de  Gui- 
gnes ,  son  aïeul  maternel ,  qui  s  ainsi 
que  nous  l'avons  vu .  fut  le  premier 

2ui  se  qualifia  de  dauphin  de  Viennois, 
luillaume  VIII  lutta  longtemps  contre 
son  oncle ,  et  finit  par  conclure  avec 
lui ,  en  1169 ,  un  traité  de  parUge;  u 
mourut  la  même  année.  Il  avait  quitte 
les  armes  d'Auvergne,  qui  étaient  un 

Sonfalon  frangé  de  sioonle  en  cbam|) 
'or  s  pour  prendre  un  dauphin  aussi 
enehampd'or. 
1169.  tioberl,  comte  de  Clermont, 
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fils  de  Gaillaume,  prit  aussi  le  titre  de 
dauphin;  il  se  fît  connaître  surtout 
comme  poète,  et  il  nous  reste  de  lui 
quelques  couplets  satiriques  et  cinq 
sirventes,  dont  deux  ont  été  imprimés 
par  M.  Renouard,  dans  le  Choix  des 
poésies  originales  des  troubadours, 
ses  successeurs  furent  : 

1234.  Guillaume-Dauphin  II,  son 
fils  aîné,  comte  de  Clermont  et  de 
Montferrand. 

1240.  Robert  II,  comte  de  Cler- 
mont, fils  de  Guillaume. 

1263.  Robert  III  ^  comte  de  Cler- 
mont, fils  de  Robert  II,  eut  de  Ma- 
haut,  fille  de  Guillaume  X,  comte 
d'Auverffne,  trois  fils  et  trois  filles. 

Gui,  le  troisième  de  ses  fils .  com- 
mandeur des  Templiers,  en  Auvergne, 
fut  enveloppé  dans  la  ruine  de  son  or- 
dre, et  brOlé  vif  en  1313,  dans  Ttle  du 
Palais,  à  Paris. 

1282.  Robert  If\  fils  de  Robert  III. 

1324.  Jean,  surnommé  Dauphinet, 
fils  de  Robert  IV,  fut  gouverneur  de 
Saint-Omer.  sous  Philippe  de  Valois, 
et  alla  combattre  le  duc  de  Derby  en 
Gascogne.     , 

1351.  Béraud  /",  fils  de  Jean. 

1356.  Béraud  II ^  comte  de  Cler- 
mont et  seigneur  de  Mercœur,  sur- 
nommé le  comte  camus,  fut  Tun  des 
plus  braves  et  des  plus  uiagniGques 
seigneurs  de  son  temps.  Il  assista  à 
la  bataille  de  Poitiers,  et  fut,  en  13G0, 
l'un  des  otages  donnés  aux  Anglais 
par  le  roi  Jean,  lors  du  traité  de  Bré- 
tigny.  II  accompagna,  en  1390,  le  duc 
de  Bourbon  dans  sa  croisade  contre 
Tunis,  et  mourut  en  1400. 

1400.  Béraud  III,  comte  de  Cler* 
mont  et  de  Sancerre ,  dauphin  d'Au- 
vergne, fut  tué  en  plein  conseil  du  roi 
par  Tannegui  du  Châtel,  en  1426. 

1426.  Jeanne,  comtesse  de  Cler- 
mont, de  Sancerre  et  de  Montpensier, 
dduphine  d'Auvergne,  sa  fille,  lui  suc- 
céda. A  sa  mort,  en  1433,  elle  légua 
le  Daupfainé  d'Auvergne  à  son  époux. 

1436.  Louis  P^^  de  Bourbon,  comte 
de  Montpensier,  dauphin  d'Auvergne,  « 
dît  k  Bon. 

14d6.  Gilbert,  comte  de  Montpen- 
sier, portait,  dès  avant  la  mort  de  son 


père,  le  titre  de  comte-dauphin;  il 
servit  fidèlement  Louis  XI  et  Cliar- 
les  VIII ,  qui ,  après  la  conquête  du 
royaume  de  Naples,  le  laissa  dans  ce 
pays,  avec  les  titres  de  vice-roi  et  de 

Î;énéralissime  des  armées  françaises. 
1  mourut  à  Pouzzoles  en  1496  :  «  Il 
«  étoit,  dit  Comines,  bon  chevalier 
<i  et  hardi,  mais  peu  sage;  il  ne  se  le- 
«  voit  point  qu'il  ne  fût  midi.  » 
.  1496.  Loms  II,  son  fils,  mourut  à 
Naples  en  1501.  ^ 

1501.  Charles,  duc  de  Bourbon,, 
comte  de  Montpensier  et  de  la  Marche,! 
frère  et  successeur  du  précédeut,  fut 
le  fameux  connétable  de  Bourbon,  dont 
tous  les  biens  furent  confisqués  et  réu- 
nis au  domaine  de  la  couronne.  [Voy. 
BouBBON  (maison  de).] 

Dadssy  (  Joseph-Parfait- Amand } , 
néen  1769,à  Pavilly(Seine-Inférieure), 
entra  au  service  comme  simple  soldat, 
en  178S ,  et  fut  nommé  chef  de  ba- 
taillon en  1792.  Il  commandait  en 
cette  qualité  le  14*  de  ligne  à  la  ba- 
taille d'Eylau,  le  8  février  1807,  où  ce 
régiment  fit  des  prodiges  de  valeur  et 
perdit  28  officiers  et  590  sous-ofilciers 
ou  soldats.  L'emplacement  de  chaque 
peloton  était  marqué  par  des  mon* 
ceaux  de  cadavres  ;  ces  intrépides  sol* 
dais  n'étaient  pas  morts  sans  vendre 
chèrement  leur  vie;  ils  étaient  entou* 
rés  par  une  multitude  de  Russes,  éten- 
dus morts  autour  d'eux.  Daussy, 
homme  d'une  stature  colossale  et 
d'une  force  prodigieuse,  reçut  plus  de 
quarante  blessures  avant  de  succom* 
ber.  On  le  vit,  pendant  l'action,  tom- 
ber trois  fois  et  se  relever  avec  une 
nouvelle  énergie  pour  combattre  les 
assaillants,  et  à  cliaque  fois  plusieurs 
ennemis  tombaient  sous  ses  coups. 
L'empereur ,  pour  honorer  sa  mé- 
moire, porta,  par  un  décret  du  2  juil- 
let 1807,  la  pension  de  sa  veuve  à 
800  fr.  au  lieu  de  450  que  lui  accor- 
daient les  règlements. 

Dautst  (Jean),  seigneur  de  Clagni, 
premier  président  du  parlement  de 
Paris  en  1465 ,  avait  été  ^ceessive- 
ment  oonselller  de  René,  roi  de  Sicile, 
ambassadeur  de  Charles  VII  et  pre- 
mier président  du  parlement  de  Tou- 
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buse.  Il  mourut  en  1471.  Il  était  pe- 
tît-fils  de  Simon  Dauvety  seigneur  de 
la  Bourgongni  re  en  Anjou ,  de  Baso- 
ches et  du  Piessis,  conseiller  de  Char- 
les y.  Ses  descendants,  divisés  en  plu- 
sieurs branches  et  devenus  seigneurs 
des  Marests,  ôeRieuXy&EsratTies,  de 
MofUignif  de  Saint- f'alérien,  barons 
de  Pins,  etc.,  figurèrent  presque  tous 
dans  la  robe  jusqu'au  dix-septieme  siè- 
cle, époque  où  ils  embrassèrent  la  car- 
rière des  armes.  Les  Dauvet  des  Ma-' 
rets  j^ossédaient  aussi ,  depuis  cette 
dernière  époque,  la  dignité  héréditaire 
de  grands  fauconniers  de  France. 

David  (Jacques-Louis),  Tun  de  nos 
plus  grands  peintres ,  naquit  a  Paris , 
le  30  août  1748.  Son  père,  [qui  exer- 
çait la  profession  de  marchand  de  fer, 
ayant  été  tué  dans  un  duel,  M.  Buron, 
son  oncle,  entrepreneur  des  bâtiments 
du  roi,  l'adopta  et  prit  soin  de  lui 
comme  d'un  fils.  Le  jeune  orphelin 
fut  placé  au  collège  des  Quatre-Nations, 
où  il  fit  d'assez  bonnes  études  qu'il 
poussa  même  jusqu'en  rhétorique.  Et 
cependant  déjà  se  manifestait  en  lui 
une  ardente  vocation  pour  les  arts  : 
tout  en  écoutant  les  leçons  du  maître, 
il  couvrait  de  dessins  ses  cahiers  et  les 
marges  de  ses  livres.  Aussi ,  au  sortir 
de  ses  classes,  déclara-t-il  à  sa  mère 
qu'il  voulait  être  peintre.  Sa  mère  dé- 
sirait qu'il  fût  militaire  ;  Buron ,  de 
son  côté,  destinait  son  neveu  à  l'archi- 
tecture, carrière  dans  laquelle  il  pou- 
vait lui  servir  de  guide;  la  vocation 
de  David  l'emporta  :  il  fut  décidé 
qu'il  serait  peintre.  On  consentit  à  lui 
donner  un  maître,  et  le  maître  qu'on 
choisit  fut  Boucher,  son  parent,  et 
alors  le  peintre  à  la  mode.  Boucher 
engagea  la  mère  de  David  à  envoyer 
son  fils  chez  Vien,  qui  commençait 
à  réformer  notre  école  ;  ce  n'était  pas 
qu'il  se  crût  inférieur  à  cet  artiste: 
ranecdote  que  nous  avons  citée  à  l'ar- 
ticle BoucHEH  le  prouve  trop  bien; 
mais  il  se  sentait  vieux  ,  fatigué ,  et 
incapable  d'entreprendre  l'éducation 
d*un  jeune  homme  aussi  ardent  que 
l'était  David.  Vien  s'intéressa  vive- 
ment à  son  jeune  élève,  dans  lequel  il 
reconnut  les  germes  d'un  grand  talent, 


et  qui  fit  bientôt  des  progrès  remar- 
quables. K  II  a  deviné  Fart,  »  dîsait*îl, 
et  il  ajoutait  que  le  disciple  surpasse- 
rait le  maître. 

Sexiaine ,  secrétaire  de  l'Académie 
d'architecture,  et  parrain  de  David,  lui 
donna  un  logement  au  Louvre ,  et  ce 
fut  là  que  le  jeune  artiste  exécuta  ses 
premiers  travaux.  Cinq  ans  de  suite,  il 
concourut  pour  le  grand  prix;  la  seconde 
fois,  en  1772,  il  obtint  le  second  prix.}je 
sujet  était  le  Combat  de  Minerve  con- 
tre Mars  et  P'énus,  S'il  faut  en  croire 
un  biographe,  les  juges  avaient  d^abord 
été  d'avis  que  son  ouvrage  méritait  le 
premier  prix  ;  mais  Vien ,  piqué  de  la 
conduite  mystérieuse  de  son  élève,  qui 
s'était  mis  sur  les  rangs  sans  l'en  aver- 
tir, fit  réformer  la  sentence,  et  David 
descendit  ainsi  au  deuxième  rang.  Les 
deux  années  suivantes,  il  échoua  com- 
plètement. Le  premier  échec  lui  parut 
tellement  injuste,  que ,  s*abandonnant 
au  désespoir ,  il  résolut  de  se  laisser 
mourir  de  faim  ;  et  sans  Y  intervention 
affectueuse  de  Doyen  et  de  Sedaîne, 
il  eût  réalisé  ce  funeste  pro\e^.  Sa  dis- 
grâce de  1774,  au  contraire,  ne  ûl  au- 
cune imjiression  fâcheuse  sur  lui  :  il 
convint  franchement  qu'elle  était  mé- 
ritée ,  et  que  son  ouvrage  était  mau- 
vais. 

Ce  fut  dans  cet  intervaHe  que  David 
fut  chargé  d'exécuter  les  peintures  qui 
devaient  décorer  le  salon  de  fa  maison 
bâtie  par  Ledoux  pour  mademoiselle 
Guimard.  On  raconte,  à  l'occasion  de 
ces  peintures,  un  trait  aux  fait  honneur 
à  la  célèbre  danseuse.  Un  jour,  David 
étant  venu  chez  elle  pour  y  travaiiler 
comme  de  coutume ,  lui  parut  triste. 
tt  Qu'as-tu  donc ,  David?  «  lui  dit-elle. 
—  «  Ah  !  mademoiselle ,  c'est  demain 
que  s'ouvre  le  concours.  »  —  «  Eh 
bien  !  il  faut  concourir.  »  —  «  Mais, 
mademoiselle,  je  suis  obligé  de  tra- 
vailler pour  avoir  de  l'argent  !  «— «  Tu 
manques  d'argent  !  en  voilà.  »  «  Il  sem- 
ble, ajoute  l'écrivain  auquel  nous  em* 
pruntons  cette  anecdote  {*) ,  il  semble 
que  mademoiselle  Guimard  ait  deviné 

(*)  M.  Goupin ,  E&sai  sur  J.-L.  David , 
p.  lU. 
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David  :  c^est  ainsi  que  Ninon  avait  lé- 
gué 2,000  francs  à  Voltaire  pour  avoir 
des  livres.  » 

Enfin ,  en  1775 ,  il  remporta  le  pre- 
mier prix,  objet  de  son  ambition  et  de 
tous  ses  vœux.  Le  sujet  était  les 
jimours  d*Ài\tiochits  et  de  Strato- 
nice.  "La  même  année,  Vien  fut  nom- 
mé directeur  de  Técole  française  à 
Rome,  et  David  partit  avec  lui  pour 
ritalie. 

David ,  à  cette  époque ,  était  encore 
sous  rinfluence  des  idées  de  Técole. 
Aussi,  avant  son  départ,  Tavait-on  en- 
tendu dire  à  ceux  qui  blâmaient  les 
ouvrages  de  Roucher  :  «  Eh!  messieurs, 
n'est  pas  Boucher  oui  veut;  »  et  à 
ceux  qui  vantaient  1  école  italienne  : 
»  Soyons  Français  !  »  Mais  à  peine  ar« 
rivé  à  Parme,  il  s'écriait,  en  admirant 
la  coupole  du  Gorrège  :  «  Soydns  Ita- 
liens. »  Vien  modéra  cet  enthousiasme. 
«  Attendez  aue  vous  soyez  à  Rome , 
«  lui  disait-il  ;  là,  vous  comparerez,  et 
M  vous  pourrez  choisir.  » 

A  leur  arrivée  à  Rome,  Vien  fit 
promettre  à  son  élève  que  pendant  la 
première  année  de  son  séjour,  il  se 
bornerait  à  dessiner  d'après  l'antique 
et  les  ouvrages  des  grands  maîtres.  La 
vue  de  tant  de  chefs-d'œuVre,  les  idées 
nouvelles  que  Winckelmann  et  Ra- 
phaël Mengs  avaient  répandues  à  Rome, 
et  qui  recevaient  tant  de  force  des  dé- 
ouvertes  récentes  faites  à  Herculanum 
et  à  Pompéi,  opérèrent  dansj'esprit  de 
David  une  révolution  complète.  Un 
Yoyage  qu'il  fit  à  Naples  avec  un  célè- 
bre archéologue,  M.  Quatremère  de 
Quincyî  acheva  sa  conversion.  De  re- 
tour à  Rome ,  il  s'écriait ,  devant  cha- 
que chef-d'œuvre  de  l'art  antique  : 
a  On  m'a  opéré  de  la  cataracte.  »  Con- 
vaincu alors  qu'il  fallait  tout  désap- 
prendre et  tout  recommencer,  il  se 
mit  courageusement  à  l'œuvre.  Dès  ce 
moment,  il  se  livra  à  l'étude  exclusive 
et  à  la  méditation  la  plus  constante 
des  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique.  «  Je 
«  veux  ,  disait- il ,  que  mes  ouvrages 
«  portent  le  caractère  de  l'antiquité, 
«  au  point  que,  s'il  était  possible  qu'un 
«  Athénien  revînt  au  monde ,  ils  lui 
«  parussent  être  l'ouvrage  d'un  peintre 


l 


«  grec.  »  U  forma  ainsi  une  nombreuse 
Ijollection  de  dessins,  dans  laquelle, 
plus  tard ,  il  puisa  de  nombreuses  ins- 
pirations. 

Ce  fut  pendant  ce  premier  séjour  à 
Rome  que  David  exécuta,  pour  rem- 
plir ses  engagements  envers  l'Acadé- 
mie, une  copie  de  la  Cène  du  FcUen' 
tin^  élève  de  Caravaçe;  puis  changeant 
entièrement  sa  manière,  il  composa  son 
tableau  de  la  Peste  de  saint  Roch,  qui 
est  aujourd'hui  au  lazaret  de  Mar- 
seille. Ce  tableau  fut  généralement 
admiré,  même  par  les  Italiens  ;  on  dit 
ue  Rattoni ,  qui  était  alors  le  prince 
es  peintres  de  cette  nation ,  voulant 
engager  David  à  rester  en  Italie ,  lui 
dit  :  «  Si  vous  retournez  en  France , 
«  c'en  est  fait  de  votre  talent;  les  bons 
«  exemples  vous  ont  élevé,  les  mauvais 
«  vous  perdront  :  restez  avec  nous.  » 
Mais  David,  qui  avait  résolu  de  ré- 
générer le  goût  de  sa  patrie,  revint  en 
France  en  1780. 

Il  composa,  en  1781,  son  Bélisaire, 
qui  devint  son  titre  d'admission  à  l'A- 
cadémie royale  de  peinture  ,  comme 
agréé  :  ce  tableau  acheva  la  réputation 
de  David;  de  toutes  jparts,  de  jeunes 
artistes  accouraient  a  Paris  pour  lui 
demander  des  conseils  ;  il  se  décida 
alors  à  ouvrir  une  école  qui  devitit 
bientôt  la  plus  suivie  de  l'Europe;  de- 
puis, ses  élèves  obtinrent ,  chaque  an- 
née, les  prix'de  l'Académie. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  David 
fit,  à  la  demande  de  la  maréchale  de 
Noailles,  un  Christ  pour  l'église  des 
Capucines  à  Paris.  La  maréchale  fut 
d'abord  charmée  de  la  beauté  de  cette 
figure;  ayant  ensuite  reconnu  dans  ses 
traits  ceux  d'un  soldat  aux  gardes  fran- 
çaises ,  qui  avait  servi  de  modèle ,  elle 
renvoya  le  tableau  à  l'artiste,  en  protes- 
tant qu'elle  ne  s'agenouillerait  pas  de- 
vant une  pareille  image.  Il  y  eut  procès  ; 
David  gagna. 

David  fut  enGn  reçu  académicien, 
sur  la  présentation  de  son  tableau 
d'Hector  et  Jndromaque;  il  voulut 
alors  faire  un  second  voyage  en  Italie, 
aGn  d'aller  y  revoir  les  modèles  qu'il 
y  avait  étudiés  dans  son  premier  sé- 
jour ,  et  de  terminer  à  Rome  même  le 
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tableau  des  Horaces  qu*il  ^vait  com- 
meocé  à  Paris ,  et  qui  liii  avait  été 
commandé  par  le  gouvernement.  Uji 
motif  plus  puissant  encore  l*y  déter- 
minait. Son  élève  Drouais  venait  de 
remporter  le  premier  prix,  et  David, 
qui  avait  conçu  pour  lui  une  vive  af- 
Tection  et  une  profonde  estime,  ne  put 
se  décider  à  le  laisser  partir  seul.  «  Je 
<c  pris,  »  dit-il  dans  une  lettre  que  Ton 
a  conservée ,  «  le  parti  de  Taccompa- 
«  gner  autant  par  attachement  pour  sa 
«  personne  que  pour  mon  art  ;  je  ne 
a  pouvais  plus  me  passer  de  lui;  Je 
«  profitais  moi-même  à  lui  donner  des 
a  leçons ,  et  les  questions  qu*il  me  fai- 
«  sait  seront  des  leçons  pour  ma  vie. 
«  En  le  perdant  j'ai  perdu  mon  ému- 
«  lation.  »  Il  partit  donc  suivi  de  sa 
jeune  femme,  fille  de  M.  Pécoul,  ar- 
chitecte du  roi. 

Lorsque  David  eut  terminé  son  5er- 
ment  aes  Horaces,  Home  entière  ad- 
mira ce  chef-d'œuvre.  Battoni  engagea 
de  nouveau  Tauteur  à  rester  dans  la  ca- 
pitale des  arts,  en  lui  disant  que  lui  seul 
avait  le  droit  de  diriger  IVcofe  romaine 
après  sa  mort.  «  Toi  seul  et  mol  nous 
sommes  peintres,  ajouta-t-il;  tout  le 
reste  on  peut  le  jeter  à  l'eau  (*).«  On 
sait  qu'en  mourant  il  lui  légua  ses  pin- 
ceaux et  sa  palette. 

David  résista  à  ces  nouvelles  ins- 
tances ;  il  revint  à  Paris  où  le  peintre 
et  son  tableau  furent  reçus  avec  trans- 
port. Ses  élèves,  dans  leur  enthou- 
siasme, lui  décernèrent  le  titre  de  ré- 
générateur de  la  peinture  :  ce  titre ,  la 
postérité  devait  le  confirmer.  Dès  cette 
époque,  il  s'opéra  une  révolution  dans 
l'école  et  dans  les  usages  :  les  meubles, 
les  ornements ,  les  costumes,  tout  prit 
un  caractère  pur  et  sévère.  Peut-être 
dépassa-t-on  les  bornes  ;  mais  aussi  le 
mauvais  goût  avait  été  poussé  si  loin  ! 

En  1787,  David  peignit  sa  Afort  de 
Socrate ,  pour  M.  Trudaine;  en  1788, 
ses  Amours  de  Paris  et  Hélène,  pour 
le  comte  d'Artois;  et,  en  1789,  Bru- 
tus  après  la  condamnation  de  sesJUs^ 
pour  le  roi  Louis  XVI,  qui  désigna 


lui-même  le  sujet  au  peintre,  taot  Fad* 
miration  pour  l'antiquité  et  pour  les 
grandes  leçons  qu'elle  nous  a  laissées 
était  devenue  générale. 

La  révolution  trouva  dans  David  on 
partisan  enthousiaste.  Il  consacra  son 
immense  talent  à  reproduire  les  événe- 
ments mémorables  de  cette  époque,  et 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume ,  expo^ 
en  1792,  est  une  de  ses  plus  belles  oeu- 
vres; malheureusement,  ce  tableau  n'a 
'  jamais  été  achevé  ;  nous  n'en  possédons 

3ue  l'esquisse  et  la  gravure.  Nommé 
éputé  de  Paris  à  la  Convention  na- 
tionale, il  alla  dès  l'abord  siéger  avec 
les  membres  qui  composaient  le  parti 
de  la  Montagne  et  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  «  Romain  dans  l'âme ,  le  peintre 
de  Brutus  se  crut  un  Brutus ,  et,  juee 
de  Louis  XVI ,  il  trouva  tout  sim^rfa 
dans  Si^s  convictions  républicaines,  de 
condamner  un  roi  à  titre  de  tyran  C*).  • 
Le  14  septembre  1792,  il  entra  an 
comité  de  sûreté  générale.  Ce  fut 
lui  qui  présenta  à  la  Convention  les 
projets  pour  la  création  é'unjwy  na- 
tionaly  et  pour  la  réorganisation  de  (a 
commission  du  Muséum,  grandes  me- 
sures qui  furent  décrétées  le  27  ni-' 
vdse  an  ii.  Il  peignit ,  la  même  an- 
née ,  son  tahteau  des  Derniers  mo- 
ments de  Michel  Lepelletier,  assassiné 
par  le  garde  du  corps  Paris ,  et  en  fit 
nommage  à  la  Convention ,  qui  le 
nomma  son  président.  Il  exécuta  en- 
suite son  tableau  de  Marat  expiram, 
A  Ces  deux  tableaux ,  destinés  à  la 
salle  des  séances  de  la  Convention, 
furent  exposés  sous  un  portique  im- 
provisé  au  milieu  de  la  cour  du  Louvre, 
et  par  leur  énergie  toute  républicaine, 
ils  portèrent  au  comble ,  dans  la  po- 
pulation de  Paris ,  l'exaltation  de  la 
liberté.  Le  jeune  Barra ,  frappé  à  mort 
dans  les  champs  de  la  Vendée ,  devint 
aussi  l'objet  d'un  tableau  qui  resta  en 
ébauche  :  cette  ébauche  est  sublime  (*).» 
David  avait  également  le  dessein  de  re- 

5 réduire  dans  un  tableau  la  mort  du 
eune  Viala  (Voy.  ce  nom),  et  dans 
une  des  séances  du  comité  de  salut  pu- 


(*)  Tu  ed  îo,  siam  pitiori  ; ptl  rimanente         (*)  M.  Miel ,  art.  David  ,  dans  iTocyclo- 
ii  puQ  gettarlo  al  fiume.  pédie  des  gens  du  monde. 
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blic  il  en  traça  à  la  plume,  sur  le  dos 
d'niM  lettre,*nne  esquisse  qu'il  donna 
à  son  eolMgue  et  son  tmi  Le  Bas,  et 
eette  esquisse,  couiine  l'ébauche  de 
Barra ,  est  un  cbef-d'teuTre  d*expreso 
sion.  Il  fut  rordonnateur  de  toutes  les 
fîtes  nationales  dont  ïepet^ie^  suivant 
son  expression ,  était  tout  à  la  fok 
VcftkÊWkênt  êi  tùt^et^  et  notamment 
do  celle  qui  fut  célébrée  en  l'honneur 
de  rÈtre  suprême.  i 

David  était  uni  de  principes  et  d'a^ 
initié  à  Robespierre  et  a  (teux  qui  parta» 
gèrent  ses  oonvietions  politiques  et  son 
sort;  aussi  le  8  therlblaor,  quand  Maxii- 
milieu  vint  lire  aux  iacobins  le  discours 
qu'il  avait  prononcé  le  matin  à  la  Coa«> 
vention,  et  qu'il  laissa  éehapper  ces  pa- 
roles de  découragement  :  «  Il  ne  me  ree» 
*  tera  plus  bientôt  qu'à  boire  la  dgue ,  » 
David  se  précipita  au-devant  de  wi,  m 
s'écrient  :  «  Robespierre ,  si  tu  bois  la 
«  ciguë,  je  la  boirai  avec  toi.  »  Cepen- 
dant, le  lendemain  et  les  jours  sui« 
¥ants  il  ne  parut  pas  à  la  Gonven* 
tion ,  et  le  19  thermidor,  dénoncé  par 
André  Dumont  comme  un  des  can^ 
pHcés  de  CiMtna,  il  prononça,  pour 
sa  défense,  ces  paroles  bien  olfTé* 
rentes  de  celles  du  8  :  «  Personne  ne 
«  peut  m'inculper  plus  que  moi-même  ; 
Il  on  ne  peut  concevoir  jusqu'à  quel 
«  pointée  malheureux  m'avait  trompa 
«  e'est  par  ses  sentiments  hypocrites 
«  qu'il  m'a  abusé  ;  et,  citoyens,  il  n'au* 
«  rait  pu  y  parveqir  autrement  1  J'ai 
«  quelquerois  mérité  votre  estime  par 
«  ma  mndiise  ;  eh  bien  1  citoyens,  je 
«  vous  prie  de  croire  que  la  mort  est 
«  préférable  à  ce  que  j'éprouve  en  ce 
«  moment.  Dorénavant ,  j'en  fais  le 
«  serment,  et  j'ai  cru  le  remplir  en- 
«  core  dans  cette  malheureuse  circons- 
«  tance ,  je  ne  m'attacherai  plus  aux 
«  honrmies,  mais  seulement  aux  prin* 
«  cipes.  Je  ne  suis  pas  le  seul,  ajouta*- 
«  t-il,  qui  ait  été  trompé  sur  le  compte 
A  de  Robespierre.  Beaucoup  de  ci- 
«  toyenS,  ainsi  que  moi,  l'ont  cru  ver* 
«  tueux. » 

Cette  conduite,  si  étrange  en  appa» 
renée,  aété  longtemps  regardée  comme 
un  acte  de  faiblesse  et  comme  un  lâche 
abandon  :  mais  c'est  mal  la  juger.  Les 


Mémoires  de  Barrère^  qui  vont  pa« 
raltre  incessamment,  nous  permettent 
de  l'expliquer  d'une  manière  plus  ho^ 
norable  pour  notre  grand  peintre.  Bar^ 
rère  nous  apprend  que  lui  et  (|uelquef 
amis ,  prévoyant  que  David  imiter<iii 
le  dévouement  de  Le  Bas  et  de  Robes- 
pierre le  jeune ,  l'empêchèrent ,  non 
sans  peine,  de  venir  à  la  séance.  Sans 
doute  ils  firent  valoir  auprès  de  lui 
quelqu68*uns  des  arguments  que  les 
tnermidoriens  employèrent  pouréga^ 
rer  l'opinion  du  peuple ,  et  qui  durent 
a^r  d'autant  plus  vivement  sur  l'imaf 
gination  d'un  artiste  que  sa  foi  dans 
son  ami  avait  quelque  diose  de  plus 
exalté.  Quelques  jours  après,  quand  sa 
tête  fut  menacée,  ceux  qui  Pavaient 
retenu  lui  firent  sans  doute  comprend 
dre  que  quelques  mots  de  rétractation 
pouvaient  seuls  le  sauver,  et  il  dut  se 
rendre  d'autant  plus  facilement  à  leurs 
conseila  que,  trompé  par  l'accusation 
de  royalisme  dirigée  contre  Robe^ 
pierre,  il  avait  dû  cesser  de  le  regarr 
der  comme  vertueux  et,  par  consé^* 
quent,  comme  digne  de  son  amitié.  Du 
reste,  il  ne  fut  pas  longtemps  sous 
l'empire  de  cette  erreur  qu'avaient  ex« 
ploitée  habilement  ceux  qui  voulaient 
conserver  à  la  France  un  artiste  dont 
elle  devait  être  si  fière.  Peu  de  temps 
après  le  9  thermidor,  il  adressait  k 
ses  deux  ûls  ces  paroles  remarquables  i 
«  On  vous  dira  que  Robespierre 
«  était  un  scélérat  ;  on  vous  le  peindra 
«  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  : 
«  n'en  croyez  rien.  Il  viendra  un  jour 
«  où  l'histoire  lui  rendra  une  éclatante 
«  justice.  »  Il  persista  dans  de  tels  sen* 
timents ,  et ,  plus  d'une  fois ,  il  revint 
sur  ce  sujet,  comme  s'il  sentait  le 
besoin  de  protester  contré  un  m(^ 
ment  d'erreur  qu'il  se  reprochait 
Dails  l'exil,  peu  de  jours  avant  sa 
mqf  t ,  l'atné  de  ses  fils  lui  dit  :  «  Eh 
«  bien  !  mon  p^e ,  trente  ans  se  sont 
«  écoulés  depuis  le  9  thermidor,  et  la 
«  mémoire  de  Robespierre  est  toujours 
«  maudite.  »  —  «  Je  vous  le  répète,  • 
répondit  David ,  «  c'était  un  vertueux 
«  citoyen.  Le  joUr  de  la  justice  n*est 
«pas  encore  venu;  mais,  soyei-en 
«  certains,  il  viendra*  » 
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'  Si  les  amis  cte  David  lui  sauvèrent 
h  vie ,  ils  ne  purent  empêcher  qu'on 
ne  {'écartât  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  même  au'on  ne  le  décrétât  d'ar- 
restation, sur  la  proposition  de  Mont- 
mayou.  Emprisonne  à  deux  reprises 
différentes,  il  fut  l'objet  des  accusa- 
tions les  plus  odieuses.  Pendant  sa 
première  détention  ses  élèves  réunis 
vinrent  présenter  à  la  Convention  une 
pétition  (lar  laquelle  ils  demandaient 
son  élarmssement  et  que  l'un  d'eux  fut 
invité  à  lire  à  la  barre.  Cette  démarche 
resta  sans  succès,  malgré  les  efforts 
de  Boîssy  d'Anglas  etdeChénier.  En- 
fin, le  7  nivôse  an  m ,  sur  la  proposi- 
tion de  Merlin  de  Douai,  David  fut 
mis  en  liberté  et  revint  siéger  à  la 
Convention.  Il  prit  ensuite  peu  de  part 
à  la  politique  ;  cependant,  il  fut  arrêté 
de  nouveau  à  la  suite  des  événements 
de  prairial  an  m  (30  mai  1795),  et 
renfermé  au  Luxembourg;  mais  il 
obtint,  au  mois  dé  fructidor,  l'autori- 
sation de  rester  chez  lui  sous  la  sur- 
veillance d'un  gardien  ;  toutefois  il  ne 
recouvra  la  liberté  qu'après  l'amnistie 
du  4  brumaire  an  iv.  Là  se  termina 
sa  vie  politique. 

Ce  fut  pendant  sa  seconde  déten- 
tion au  Luxembourg  qu'il  fit  l'esquisse 
de  son  tableau  des  Sabines.  Sa  mère , 
qu'il  aimait  tendrement,  venait  le  voir 
chaque  jour,  et  sa  femme,  avec  laquelle 
il  était  alors  brouillé,  était  accourue 
auprès  de  lui ,  lui  avait  prodij^ué  les 
plus  douces  consolations,  et  avait  tout 
mis  en  œuvre  pour  lui  faire  rendre  la 
liberté.  En  effet  il  obtint  sa  délivran- 
ce, et  c'était  à  une  femme  qu'il  la  de- 
vait. «  Un  si  tendre  dévouement ,  tant 
«  de  courage ,  »  disait-il  plus  tard  à  un 
de  ses  élèves  qui  affichait  de  la  haine 
et  du  mépris  pour  les  femmes,  f  me 
a  pénétrèrent  d'admiration.  Je  rés|flus 
M  aussitôt  de  confier  à  la  toile  ce  trait 
«  en  l'honneur  du  sexe;  mais,  plus 
«  tard ,  après  y  avoir  réfléchi ,  je  re- 
«  noncai  a  ce  sujet,  c|uelque  cher  qu'il 
«  me  fût.  Mon  devoir,  je  le  reconnus , 
«  était  de  peindre  une  leçon  plus  gêné- 
«  raie  ,  plus  historique.  Ce  n'était  pas 
«  des  dissensions  de  ménage  qu'il  me 
«  convenait  de  tracer ,  c'étaient  des 


«  dissensions  civiles  et  des  guerres 
a  étrangères  que  les  femmes  devaient 
«  apaiser ,  et  les  Sabines  vinrent  se  pré- 
«  senter  à  ma  pensée.  »  Ainsi ,  c*est 
à  un  noble  sentimeift  que  nous  de* 
vons  une  des  plus  belles  œuvres  de 
David. 

Bien  avant  le  consulat.  Napoléon 
avait  gagné  David  à  sa  cause  ;  il  vou- 
lait l'emmener  en  Italie  pour  pein- 
dre les  batailles  qu'il  devait  y  gagner. 
David  resta  ceprâdant  à  Paris ,  et  ce 
fut  alors  qu'il  lit  le  tableau  des  Sabi- 
nes, A  son  retour  d'Italie,  après  ia 
paix  de  Campo-Formio ,  Bonaparte, 
mvité  à  dîner  cliez  EU.  Lagarde,  secré- 
taire du  Directoire ,  n'accepta  qu'à  la 
condition  que  David  s'y  trouverait. 
La  conversation  s'étant  établie  entre 
le  général  et  le  peintre,  dès  qu'ils  se 
virent  :  «  Je  vous  peindrai,  dit  ce  der- 
«  nier,  Tépée  à  la  main  sur  le  champ 
«de  bataille.  —  Non,  répondit  Bona- 
«  parte,  ce  n'est  plus  avec  l'épée  qu'on 
«gaçne  des  batailles;  je  veux  être 
«  peint  calme  sur  un  cheval  fougueu.x.w 

Après  la  victoire  de  Mareiij^o^  Bona- 
parte ,  de  retour  à  Paris ,  fit  venir 
David  ;  et ,  ayant  appris  de  lui  qu'il 
travaillait  à  son  Léonidas,  il  blâma  le 
sujet  de  cette  composition.  «  Vous  avez 
cb  tort,  dit-il,  de  peindre  des  vaincus.» 
Ce  n'était  pas  là  le  fond  de  sa  pensée. 
Il  se  disait  sans  doute  en  lui-même, 
«  Il  n'est  pas  bon  que  ce  peintre  fasse 
cr  revivre  les  leçons  de  patriotisme  et 
«  d'indépendance  que  peut  donner  l'an- 
«  tiquite  ;  il  n'est  pas  bon  qu'il  repré- 
«  sente  un  peuple  courageux ,  luttant 
«  contre  la  domination  étrangère.  Au 
«  moment  où  moi ,  je  vais  marcher  à 
a  la  conquête  du  monde ,  il  n'est  pas 
«  bon  de  susciter  un  nouveau  lioni- 
«  das.  9  David  céda ,  laissa  là  pour  le 
moment  ses  Spartiates ,  et  fit  le  por- 
trait équestre  du  premier  consul, 
gravissant  le  mont  Saint  -  Bernard , 
ccUmCj  sur  un  cheval  fougueux.  Ce 
tableau ,  tant  de  fois  répété ,  valut  à 
son  auteur  toute  la  faveur  de  Piapo- 
léon ,  qui ,  lorsqu'il  devint  empereur, 
le  nomma  son  premier  peintre ,  et  lui 
commanda  à  la  fois  quatre  grands  ta- 
bleaux pour  décorer  la  salle  du  trône. 
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Ces  tableaux  étaient  le  Couronnement, 
la  DistribuUon  des  aigles,  Vlntronir 
nation  dans  l'église  Notre  -  Dame , 
(^Entrée  de  Vempereur  à  thùtel  de 
sÀlle  de  Paris.  «Tout  cela,  dit  M.  Miel, 
était  grandiose,  impérial  ;  mais  la  gloire 
y  avait  remplacé  la  liberté.  •  Les  deux 
premiers  sujets  seuls  ont  été  exécutés. 
On  sait  ^ue  le  Couronnement  excita 
une  admiration  très-vive  et  justifiée 
par  les  grandes  beautés  qu'il  renferme. 
Lorsque  l'empereur  vit  ce  tableau,  il 
le  considéra  quelque  temps  sans  rien 
dire,  puis,  après  avoir  félicité  Tartiste, 
«  David,  »  dit-il  en  se  découvrant,  «je 
«  vous  salue.  »  —  «  Sire ,  »  répondit 
David ,  «  je  re^^ois  votre  salut  au  nom 
«  de  tous  les  artistes,  heureux  d*étre 
«celui  à  qui  vous  l'adressez.  » 

Malgré  les  demandes  colossales  de 
^Napoléon,  David  trouva  encore  le 
temps  de  faire  un  grand  nombre  de 

f>ortraits,  entre  lesquels  il  faut  citer 
e  portrait  du  pape  Pie  VII ,  chef-d'œu- 
vre digne  de  récole  romaine,  suivant 
Tavis  de  M.  Miel ,  qui  est  celui  de  tout 
juge  impartial. 

Pïapoléon  qui  tenait  à  rattacher  à  sa 
cause  toutes  les  hommes  d'un  mérite 
éminent,  et  qui  avait  fait  Vien  sé- 
nateur, offrit,  dit-on,  à  David,  de  le 
faire  entrer  au  sénat ,  tîomme  son  an- 
cien maître,  ou  de  le  nommer  conseiller 
d'État,  et  même  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 
David  refusa  et  n'accepta  aue  le  ru- 
ban d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Lors  du  mariage  de  l'empereur  avec 
Marie-Louise,  David  fut  du  nombre 
de  ceux  qui  reçurent  des  marques  de 
la  munificence  impériale,  et  il  eut  pour 
sa  part  un  équipage  superbe ,  qui  le 
mit  en  état  de  paraître  avec  dignité 
aux  fêtes  qui  accompagnèrent  cet  évé- 
nement. 

Quelques  personnes  prétendent  que, 
profitant  de  sa  faveur  auprès  de  Na- 
poléon ,  il  voulut  s'emparer  de  la 
direction  générale  des  arts  en  Fran- 
ce ,  et  faire  rétablir  pour  lui  la  charge 
que  le  firun  avait  exercée  sous  Louis 
A.IV  ;  qu'il  adressa  à  l'empereur  un 
mémoire  dans  lequel  il  lui  exposait 
que  rien  ne  serait  plus  avantageux 
aux  arts  qu'une  direction  puissante 


et  que  Tunité  qui  en  résulterait.  Il 
résulte  des  renseignements  que  nous 
avons  pris  à  cet  égard ,  qu*un  projet 

gour  créer  une  direction  générale  aes 
eaux-arts  fut  présenté ,  non  pas  du- 
rant l'empire,  mais  au  commencement 
du  consulat  *,  qu'il  fut  adressé,  non  pas 
à  Napoléon,  mais  à  Lucien  Bonaparte, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  et  à  l'ins- 
tigation même  de  son  frère;  que  le 
ministre  ayant  vu  dans  ce  projet  un 
empiétement  sur  ses  attributions ,  en 
fit  l'observation  à  David,  qui  le  pria  de 
regarder  comme  nulle  et  non  avenue 
une  demande  qu'il  n'avait  faite- qUe 
pour  céder  aux  désirs  du  premier  con- 
sul. D'ailleurs,  nous  ne  voyons  pas  ce 
que  l'on  pourrait  trouver  de  fâcheux 
pour  le  caractère  de  David  dans  une 
pareille  demande,  alors  même  qu'elle 
eût  été  faite  sous  l'empire.  Le  projet 
d'imprimer  une  direction  aux  be^ux- 
arts  n'est  ni  nouveau ,  ni  sans  parti- 
sans éclairés.  A  l'exemple  de  Louis 
XIV,  la  Convention  s'en  était  occupée, 
et  tout  le  monde  sait  qu'elle  l'avait 
'  fait  dans  un  but  éminemment  natio- 
nal. Admirateur  passionné  de  la  Con- 
vention, ancien  conventionnel  lui-mê- 
me, David  a  bien  pu,  sans  avoir 
l'intention  de  s'ériger  en  tyran  y  ambi- 
tionner, sous  le  consulat  ou  sous  l'em- 
pire, cette  espèce  de  présidence  y  qu'il 
avait  déjà  exercée  sous  la  république , 
et  à  laquelle  son  talent,  les  suffrages 
de  ses  propres  collègues  et  les  vœux 
du  public  lui  donnaient  des  droits 
incontestables.  L'homme  qui  a  fait  les 
tableaux  de  la  Mort  de  Socrate  et  du 
Serment  des  Horaces ,  qui  a  4)eint 
Brutus,  Léonidas ,  le  Serinent  du  Jeu 
dé  paume ,  et  tant  d'autres  pages  mo- 
numentales, qui  répondait  au  salut  de 
Napoléon  en  lui  disant  :  «  Sire,  je  vous 
remercie  au  nom  des  artistes ,  »  cet 
homme  avait  une  idée  trop  haute  de  la 
mission  des  beaux-arts,  pour  qu'on 
pense  qu'il  eût  fait  un  usage  indigne 
d'une  autorité  toute  morale ,  qui ,  au 
contraire ,  lui  aurait  permis  de  fonder 
une  école  vraiment  française. 

Pendant  les  dernières a^anées  de  l'em- 
pire ,  David  peignit  plusieurs  portraits 
de  Napoléon ,  et  acheva  son  JÀonidas 


878 


»Ayï» 


]U1JigY£RS. 


pAYm 


(18|4).  Mais  ouand  ce  tableau  fut  ter- 
miné, la  trahison  et  la  lâcheté  de  quel- 
Î[ues  hommes  avaient  fbit  remonter 
e$  Bourbons  sur  le  trône ,  et  David , 
comme  presque  tous  les  convention* 
Ineis,  ftit  traité  par  eux  en  ennemi.  On 
lui  défendit  d'exposer  son  ouvrage  au 
salon,  mais  tout  Paris  alla  le  voir 
chez  l'auteur.  Pendant  les  cent  jours, 
Napoléon ,  malgré  les  soins  nombreux 
qui  le  préoocu[^ient ,  trouva  le  temps 
de  foire  une  visite  à  son  peintre  ra« 
Tori ,  qu'il  nomma  commandant  de  la 
Légion  d*honneur.  David ,  oui  aimait 
Tempereur,  n'examina  pas  si  l'acte  ad- 
ditionnel répondait  parfaitement  au 
vœu  général ,  et  y  donna  son  adhé- 
sion. Aussi ,  à  la  seconde  restaura- 
tion,  il  fut  rayé  de  la  liste  des  mem- 
bres de  rinstitut,  dont  il  faisait  par- 
tie depuis  l'orgnuisation ,  et  mis  au 
nombre  des  conventionnels  exilés  par 
la  \o\  d'amnistie  du  12janvierl816.Il 
paratt ,  toutefois ,  que  rintention  de 
.  Louis  XVÎII  était  de  fermer  les  yeux 
à  son  égard ,  et  que  le  grand  artiste 
eût  pu  rester  en  France ,  s'il  eût  con- 
senti seulement  à  en  demander  la  per- 
mission. Mais  il  ne  voulut  point  de 
cette  espèce  de  grâce ,  et  partit  le  27 
janvier  pour  Bruxelles.  Il  résista  éga- 
lement aux  instances  réitérées  que  lui 
lit  le  ministre  de  Prusse ,  M.  de  Hum- 
boldt ,  pour  rengager  à  aller  se  fixer  à 
Berlin ,  avec  le  titre  de  ministre  des 
arts.  Il  ne  consentit  pas  même  à  for- 
mer une  école  pour  la  Prusse  comme 
il  en  avait  formé  une  pour  la  France. 
«Vous  désirez  retourner  dans  votre 
«  patrie,  »  lui  dit  le  savant  Prussien, 
qui  ''était  tout  à  la  fois  un  homme 
a'esprit  'et  un  homme  de  cœur  ;  «  le 
«  meilleur  moyen  d'y  rentrer  et  d'y 
«  braver  vos  ennemis,  c'est  d'accepter 
<c  les  offres  de  Sa  Majesté.  Elle  vous 
<«  mettrait  sur  la  poitrme  des  insignes 
«  qui  vous  feraient  môme  ouvrir ,  si 
«  vous  le  vouliez,  les  portes  des  Tui- 

«  ieries.  » 

Le  peintre  qui  avait  représenté  le 
serment  du  Jeu  de  Paume ,  les  der- 
•   niers  moments  de  Michel  Lepelletier 
et  la  mort  de  Marat,  ne  pouvait  met- 
tre ses  pinceaux  au  service  d'un  prince 


qui  s'était  montré  l'un  des  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  France  et  àe 
la  revolutiouv  Le  même  sentiment  de 
patriotisme  lui  fit  adresser  au  vtHik' 
qtœur  de  H^aterîùo ,  qui  le  priait  de 
taire  son  portrait,  cette  noble  et  dé- 
daigneuse réponse  :  «  Je  ne  peins  que 
«  l'histoire.  » 

David,  dans  son  exil,  reçut  un  hom- 
mage qui  fut  pour  lui  une*  bien  douée 
consolation  :  une  médaille  frappée  en 
son  honneur ,  au  nom  de  l'école  fran- 
çaise, lui  fut  apportée  par  Gros ,  son 
illustre  disciple.  Il  en  fut  attendri  jus- 
qu'aux larmes.  «Plusieurs  de  ses  élevés 
et  de  ses  admirateurs  le  visitèrent; 
plusieurs  rengagèrent  à  écrire  ses  Mé- 
moires. Il  goûta  cette  idée ,  et  com- 
mença même  ce  travail  ;  mais  i|  l'a- 
bandonna bientôt,  disant  qu'il  ne  con- 
venait pas  à  un  clief  d'école,  quand  il 
avait  fait  une  révolution  dans  l'art, 
d'en  écrire ,  ses  ouvrages  devant  par- 
ler pour  lui  (*).  » 

Dans  sa  retraite,  David  se  vit  entouré 
d'une  foule  d'artistes  qui  lui  recom- 
posèrent bientôt  une  nombreuse  école« 
Il  travailla  lui-même  avec  une  nou- 
velle ardeur  ;  c'est  à  cette  époque  qu'il 
peip;nit  l'Jmour  quittant  Psyché  ,  les 
Adieux  de  Télémaque  et  dtEucharis , 
une  répétition  du  Couronnement  ^ 
Mars  désarmé  par  Fénus.  Il  n'abao- 
donna  la  palette  qu'au  moment  où 
l'affaiblissement  de  ses  organes  rom* 
pit  absolument  cet  accord  qui  doit 
exister  entre  le  rêve  de  la  pensée  et 
l'opération  de  la  main.  «  Je  me  sens 
«  1  imagination  aussi  fraîche  et  aussi 
«  vive  que  dans  mes  premières  années, 
«  disait-il  ;  je  compose  avec  la  même 
a  facilité  tous  les  sujets  qui  me  vien- 
a  nent  à  la  pensée;  mais  quand. Je 
«  prends  mes  crayons  pour  les  tracer 
«  sur  la  toile ,  ma  main  s'y  refuse.  » 
Cependant,  dans  Tété  de  1828,  ses 
forces  semblèrent  se  ranimer  ;  il  en 
profita  pour  se  remettre  au  travail.  H 
avait  entrepris  un  sujet  difficile ,  h 
Colère  d* Achille  ;  il  continua  de  le 
peindre  avec  une  étonnante  vigueur 
d'exécution  jusqu'à  sa  mort. 

^  O  M.  Miel ,  ouvrage  cité. 
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Dans  Tété  de  1825,  il  tomba  sériea- 
sèment  malade,  se  rétablit ,  et ,  aprè9 
plasieurs  rechutes ,  resta  dix  jours 
sans  connaissance. En Hn, ayant  recou- 
vré ses  sens,  il  paria  de  son  art  avec 
la  même  chaleur  qu'en  pleine  santé. 
On  mit  alors  sous  ses  jeux  une 
épreuve  de  la  planche  des  Thermopy- 
les^  sur  laquelle  le  graveur  désirait 
avoir  son  avis.  Dav  id  la  fit  placer  de- 
vant lui  ;  parcourut  du  doigt  les  diver- 
ses parties  de  Testampe  ;  articula,  non 
sans  peine,  quelques  observations; 
puis ,  arrivé  au  personnage  principal, 
il  s'écria  avec  feu  :  «  Il  iry  avait  que 
«  moi  qui  pusse  concevoir  la  tête  de 
«  Léomdas.  »  Ce  furent  ses  dernières 
paroles.  Il  mourut  le  29  décembre 
1825,  entouré  de  sa  famille.  Le  15 ,  il 
peignait  encore. 

Ses  enfants  demandèrent  au  gou- 
vernement français  la  permission  de 
rapporter  ses  restes  mortels  en  France; 
le  ministère  repoussa  cette  pieuse  de- 
mande; mais  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  avait  accueilli  David 
avec  une  générosité  digne  d'éloges ,  et 
la  population  de  Bruxelles,  qui  n*avait 
cessé  de  donner  à  notre  grand  artiste 
des  preuves  d'intérêt  et  d'admiration, 
réparèrent  cette  injustice,  lui  élevè- 
rent un  monument  dans  Téglise  de 
Sainte-Guduie ,  et  lui  tirent  de  magni- 
fiques funérailles.  Le  cortéj^  était  sur- 
tout remarquable  par  les  insignes  qui 
rappelaient  les  principaux  ouvrages  du 
peintre  exilé.  On  y  voyait  aussi,  avec  les 
récompenses  que  Napoléon  lui  avait  dé- 
cernées, Puniforme  et  Tépée  de  membre 
de  rinstitut,  protestation  tacite  contre 
la  mesure  qui  Ta^it  éliminé  d'un  corps 
qui  l'honorait  et  qui  le  compte  au  nou)- 
bre  de  ses  plus  grandes  gloires. 

Quel  que  soit  le  jugement  qu'on 
porte  sur  la  conduite  politique  de  Da- 
vid, on  est  forcé  de  convenir  qu'il  fut 
de  bonne  foi  dans  ses  principes  révo- 
lutionnaires ;  qu'il  aimait  la  patrie 
d'un  ardent  amour,  et  qu'il  la  voulut 
toujours  grande  et  libre.  Si,  à  l'exem- 
ple de  tant  d'autres  républicains,  il  ne 
sut  pas  résister  *ux  séductions  d'un 
soldat  illustre,  c'est  que  ce  soldat,  fils 
de  la  révolution,  avait,  comme  consul, 


sauvé  la  France  de  l'anarchie  direc* 
toriale,  rendu  au  pouvoir  l'unité  d'ac« 
tion  qu'avait  voulu  lui  donner  Robes- 
pierre,  et  triomphé  des  coalitions 
qui  menaçaient  l'indépendance  natio* 
'nale  ;  que ,  devenu  empereur,  il  avait 
propa^,  les  armes  à  la  main,  les  idées 
françaises,  et,  ce  qui  devait  faire  illu- 
sion à  un  artiste ,  remplacé  la  liberté 
par  la  gloire. 

Quant  à  sa  conduite  privée,  on  peut 
affirmer,  sans  craindre  d'être  démenti, 
que  son  cœur  était  ouvert  à  tous  leà 
sentiments  généreux,  à  toutes  les  af- 
fections de  la  famille  ;  qu'il  se  consi- 
dérait, non -seulement  comme  le  guide, 
mais  comme  le  père  de' ses  élèves; 

Îu'enfln ,  ses  regrets  sur  la  mort  de 
>ronais,  et  même  le  mot  célèbre  du 
8  thermidor ,  rapproché  des  recom- 
mandations qu'il  adressa  tant  de  fois  à 
ses  fils,  prouvent  qu'il  comprenait 
toute  la  sainteté  des  liens  et  aes  de- 
voirs de  l'amitié. 

Il  nous  reste  à  juger  l'artiste ,  'et 
cette  tâche  n'est  pas  la  plus  facile. 
Après  avoir  été  longtemps  l'objet  d'une 
admiration  enthousiaste,  David  a  été, 
dans  ces  dernières  années,  exposé  aux 
critiques  et  de  ceux  qui,  prenant  pour 
devise  Vart  pour  Part ,  réduisent  la 
peinture  à  un  métier ,  et  de  ceux  qui , 
sous  le  prétexte  d'être  vrais,  mais  oui, 
en  réalité,  tourmentés  du  besoin  d  in- 
nover à  tout  prix ,  substituent  la  théo- 
rie du  laid  à  la  théorie  du  beau ,  et  de 
ceux  entin  qui  prétendent  interdire  à 
l'école  française  tout  sujet  qui  n'est  pas 
emprunté  a  notre  histoire  nationale, 
nous  enlevant  ainsi  d'un  mot  Poussin, 
Lesueur  et  tant  d'autres  grands  maî- 
tres. Suivant  ces  différents  critiques , 
David  a  manqué  sa  vocation  :  il  des- 
sine correctement ,  ils  veulent  bien  en 
convenir,  mais  ses  tableaux  ne  sont 
autre  chose  que  des  bas-reliefis  colo- 
riés ;  il  aurait  pu  faire  un  sculpteur , 
mais  il  n'est  pas  un  peintre  ;  te  m<h 
delé,  le  colons  lui  noanquent;  l'air  ne 
circule  pas  autour  de  ses  figures ,  et  il 
y  a  dans  tout  ce  qu'il  a  composé  auel- 
que  chose  de  roide,  de  faux  et  d  aca- 
démique. Nous  n'entreprendrons  pas 
de  rétMter  ces  reproches,  qui  prouvent 
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^uniquement,  selon  nous,  que  rimpuis- 
5ance  est  d'ordinaire  jalouse  et  injuste, 
et  qu'il  est  plus  facile  de  dénigrer  des 
fhefs-d'œuvre  que  de  les  comprendre. 
Persistant  dans  la  juste  admiration  que 
nous  ont  inspirée  de  tout  temps  les 
différentes  productions  du  restaura- 
teur de  notre  école ,  nous  dirons  que 
1)avid  a  possédé,  sans  doute  à  des  de- 
ffrés  différents,  toutes  les  qualités  qui 
font  les  grands  peintres,  la  pureté  du 
dessin,  Diarmonie  des  couleurs,  la  dis- 
position des  lignes,  Tintelligence  histo- 
rique, rinspiration,  le  jugement,  le  sens 
moral,  et  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ses 
ouvrages ,  quelque  variés  qu'en  soient 
les  sujets,  où  ces  qualités  ne  se  retrou- 
vent dans  les  proportions  convenables. 
Ajoutons  que  nul  n'a  ainsi  que  lui  par- 
couru toute  la  série  des  temps,  restant 
le  fidèle  interprète  de  chaque  époque, 
et   n'empruntant    à    chaque  époque 
que  de  grandes  leçons,  parce  que  nul 
mieux  que  lui  n'a  compris  le  but  mo- 
ral ,  je  dirai  presque  la  mission  reli- 
gieuse des  beaux-arts.  Sans  doute  ,  il 
faut  faire  une  exception  pour  quelques- 
uns  des  tableaux  qu'il  exécuta  dans 
son  exil,  et  dans  lesquels  il  semble 
s'être  proposé  surtout  pour  objet  de 
convaincre  ses  détracteurs  qu'il  pou- 
vait, quand  il  le  voulait,  donner  de 
l'éclat  à  la  couleur.  Mais  si  vous  lais- 
sez de  côté  V Amour  et  Psyché,  Mars 
et  rénus,  Télémaque  et  Eucharis, 
qui  prouvent  que,  fui  aussi,  pouvait 
taire  de   Cart  pour  Vart ,  et  que, 
même  au  déclin  de  sa  vie,  il  avait 
conservé  toute  la  souplesse  de  son  ta- 
lent ,  il  reste  une  longue  série  de  monu- 
ments glorieux ,  d'où  ressort  la  preuve 
qu'il  fut,  dans  toute  l'extension  du  mot, 
un  grand  peintre  d'histoire  et  un  élo- 
quent propagateur  de  toutes  les  idées 
généreuses  qui  font  battre  le  cœur  des 
hommes  dans  quelque  condition  qu'ils 
soient  nés. 

En  effet ,  sans  nous  inquiéter  de 
l'ordre  chronologique  des  productions 
de  David ,  lequel  ne  serait  important 
à  suivre  que  pour  nous  rendre  compte 
des  progrès  que  fit  le*  talent  de  l'ar- 
tiste et  les  modifications  qu'il  subit, 
ce  que  des  juges  habiles  ont  déjà  fait 


avant  nous  (*),  rangeons-les  Suivant 
l'ordre  des  temps  qu'il  retrace.  Nous 
aurons  d'abord  l'épopée  homérique  et 
l'épopée  romaine ,  la  Colère  dÂchiiie, 
Jndromctque  et  les  Sabines  ;  l'histoire 
grecque  et  l'histoire  romaine ,  les  fiO" 
races  y  Brutus  et  les   Thertnopyles  ; 
l'époque  de  transition  du  paganisme  au 
christianisme,  la  Mort  de  Socrate; 
les  dernières  lueurs  de  la  grandeur 
romaine,  BéUsaire:  le  dévouement 
chrétien ,  la  Peste  ae  saint  Roch  ;  la 
douceur  évangélique ,  Pie  f^ll;  le  dé- 
vouement du  patriotisme  moderne, 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume;  les 
martyrs    de  la   liberté,  LepeUetier, 
MaraJt.  Viola  et  Barra;  le  génie  des 
conquêtes.  Napoléon;  la  grandeur  et 
la  gloire  impériale ,  le  Tableau  du  sa- 
cre  et  la  Distribution  des  aigles.  Qui 
oserait  dire  que  dans  ces  diverses  com- 

Sositions  l'artiste  ne  s'est  pas  pro|>osé 
e  toucher,  d'instruire  ou  d'exciter 
un  noble  enthousiasme?  qui  oserait 
dire  qu'il  n'a  pas  atteint  son  but  ? 

Passons  rapidement  en  revue  quel- 
ques-uns de  ses  admirables  ouvrages, 
et  essayons  de  prouver  que  dans  tous 
David  est  reste  fidèle  à  lui-même  en 
restant  constamment  vrai  et  patiiéti- 
que.  La  Colère  d'Achille  est  son  der- 
nier ouvrage,  c'est  l'œuvre  d'un  ar- 
tiste presque  octogénaire^  mais  c'est 
une  sublime  traduction  d'Homère  et 
d'Euripide,  où  l'amour  maternel  est 
mieux  compris  encore  que  dans  le 
poète  grec.  «Il  sut,  dit  un  de  ses  bio- 
graphes (**),  inonder  de  pleurs  Jes 
paupières  de  Cfytemnestre ,  dont  la 
ûgure  retrace  l'affliction  d'une  épouse, 
d'une  mère ,  et  la  dignité  d'une  reine. 
Ces  yeux  de  Clytemnestre  troublés  par 
les  larmes,  ce  calme  antique,  cette 
noblesse  sans  affectation  oeuvent  être 
appréciés  par  tout  le  monae.  » 

Passons  aux  Sabines,  dans  lesquelles 
on  a  voulu  voir,  plus  que  dans  tout  au- 
tre tableau  de  David,  l'exagération  du 

(*^  Voyez  la  Notice  de  M.  Coupini  et 
Van.  David  daus  la  Biographie  nui  venelle, 
tLXII. 

(**)  Article  David  dans  la  Biogr.  unir. , 
t.  LXa,p,  i54.  _ 
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Style  académique.  Nous  ne  crai{;noos 
pas  de  dire  que  si  Virgile ,  au  heu  de 
choisir  Én<^e  pour  sujet  de  son  poëme, 
eût  pris  RomuUis ,  il  n'eût  pas  autre- 
ment conçu  la  grande  scène  que  re- 
trace David.  Comme  David ,  il  eût 
donné  au  fîlfi  de  Mars  la  pose  calme 
et  héroïque  d'un  demi-dieu  sûr  de  la 
victoire,  à  Tatius  celle  d'un  roi  dans 
]a  force  de  1  âge ,  qui  combat  pour 
une  cause  juste ,  mais  à  qui  Texpé- 
rience  des  combats  a  appris  que  la 
prudence  est  un  meilleur  guide  que 
raudace.  Il  nous  eût  peint  les  Sabines 
se  précipitant  au  milieu  des  combat- 
tants ,  s'écriant ,  comme  dans  Tite- 
Live  :  «  Tournez  contre-  nous  votre 
«  colère ,  nous  la  cause  de  cette  guerre, 
«  nous  la  cause  des  blessures  et  du 
«  massacre  de  nos  époux  et  de  nos 
9  pères  ;  nous  aimons  mieux  périr  aue 
«  de  vivre  sans  vous,  veuves  ou  orpne- 
«  Unes.  «  Et  à  ces  mots,  tous  ces  hom- 
mes ,  chefs  et  soldats ,  eussent  été 
émus,  et  attendris  par  le  dévouement 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles,  par 
.  la  vue  de  ces  enfants,  leurs  fils  et  leurs 
petits-fils  ;  Romains  et  Sabins  eussent 
déposé  leur  colère  et  remis  le  sabre 
dans  le  fourreau.  Et  s'il  est  constant 
qu'un  pareil  tableau  eût  été  digne  d'un 
poète  epi(]ue ,  pouvez-vous  blâmer  un 
grand  peintre  de  Savoir  conçu  comme 
l'aurait  fait  l'Homère  des  Romains, 
d'avoir,  en  un  mot,  atteint  le  sublime 
sans  choquer  la  vraisemblance ,  sans 
s'écarter  du  noble  but  de  l'art  :  le  beau 
et  Futile  ?  l'utile ,  car ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  pkis  haut ,  il  a  voulu  non- 
aeulement  prouver  que  nul  mieux  que 
lui  ne  sentait  l'antique,  il  a  voulu  faire 
comprendre  le  rôle  bienfaisant  de  la 
femme. 

Si  Homère  et  Euripide  ont  trouvé 
dans  David  un  fidèle  interprète,  si 
l'épopée  romaine  a  été  devinée  par  ce 
grand  artiste,  il  a  su  traduire  et  surpas- 
ser Tite-Live,  comme  l'avait  fait  avant 
lui  Corneille,  dont  il  était  l'admirateur, 
et  auquel  on  a  eu  raison  de  le  compa- 
rer ;  et  Hérodote  ainsi  que  Platon 
n'ont  pas  été  moins  bien  compris  par 
lui.  Voyez  ces  trois  jeunes  Horaces , 
qui ,  au  moment  de  recevoir  leurs  ar- 


mes de  la  main  d'un  père ,  jurent  de 
mourir  ou  de  sauver  la  patrie.  De 
quelle  noble  fierté,  de  quelle  confiance 
dans  leur  courage ,  de  quelle  ardeur 
patriotique ,  la  mâle  éloquence  du 
vieux  Romain  a  rempli  le  cœur  de  ses 
enfants  !  Rome  sera  sauvée  ;  mais  la 
victoire  sera  achetée  au  prix  de  cruels 
sacrifices  ;  tous  trpis  ne  sortiront  pas 
victorieux  du  combat;  ceux  d'entre 
eux  qui  doivent  succomber,  et  ceux 
même  qu'ils  immoleront ,  coûteront 
bien  des  larmes.  C'est  là  ce  que  le 
peintre  a  voulu  indiquer  par  le  groupe 
de  femmes  qu'on  a  blâme  à  tort,  selon 
nous  ;  car  s'il  attire  un  instant  les 
yeux ,  ce  n'est  que  pour  mieux  faire 
ressortir  l'héroïque  dévouement  des 
Horaces. 

Et  dans  son  Brutus ,  comme  il  a  su 
encore  être  Romain  !  Quelle  grande 
idée  que  d'avoir  placé  dans  l^mbre 
son  personnage  prmcipal,  se  réfugiant 
au  pied  de  la  statue  de  Rome  après 
l'accomplissement  d'un  cruel  devoir  ! 
Quelle  farouche  douleur  !  quel  senti- 
ment profond  du  sacrifice  au'il  vient 
de  faire  à  la  patrie  !  On  l'a  ait;  ce  que 
voulait  faire  ressortir  le  peintre,  ce 
n'est  pas  l'inhumanité  de  Rrutus,  c'est 
l'inhumanité  de  la  tyrannie,  qui  oblige 
à  de  pareilles  résolutions.  Oui ,  dans 
les  traits  de  Brutus ,  on  retrouve  l'en- 
nemi des  Tarquins' aussi  bien  que  le 
consul  de  Rome  et  le  père.  On  a  repro- 
ché à  David  d'avoir  imaginé  comme  con- 
traste ce  groupe  de  femmes  désolées; 
mais  sentiriez-vous  bien  jusqu'où  va 
la  sombre  douleur  du  père  et  le  dé- 
vouement  du  républicain,  si  vous  n'é- 
tiez témoin  du  désespoir  auquel  s'a- 
bandonnent la  mère  et  Jes  sœurs  des 
victimes? 

Dans  le  tableau  des  Thermapyles , 
non-seulement  il  a  traduit  Héroidolé  et 
Plutarque  avec  une  rare  fidélité  ;  mais, 
ce  qui  était  beaucoup  plus  difficile  en- 
core ,  il  a  élevé  le  dévouement  patrio- 
tique à  la  hauteur  du  dévouement  re- 
ligieux. La  liberté  aussi  a  ses  mtirtyrs  ; 
aucun  peintre  ne  le  savait  mieux  que 
David,  qui  avait  vu  la  France  de  1793 
affronter  une  coalition  ^t  grands  rois, 
et  verser  son  sang  pour  le  bonheux  du 
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momie,  comme  hÈ  Spartiates  versè- 
rent le  leur  pour  rindépendance  de  la 
Grèce. 

Le  drame  esC  plein  dMntèrêt,  et 
Il  en  résulte  à  la  rois  une  grande  im* 
pression  et  un  noble  enseignement. 
Les  Spartiates  tiennent  de  célébrer  des 
Jeux  funèbres  ;  fis  sont  parés  comme 
pour  un  jour  de  fête ,  et  tels  que  les 
a  vus  le  cavalier  envoyé  par  Xerxès. 
Le  grand  prêtre  termine  le  sacrifice  ; 
Pencens  brûle  encore  sur  Tautel  du 
dieu  Mars  ;  des  couronnes  de  fleurs 
sont  offertes  à  Vénus.  A  la  vue  des 
Perses  qui  s'avancent ,  les  trompettes 
guerrières  sonnent  l'heure  du  combat, 
et  chacun  s'y  prépare  avec  des  senti- 
ments divers ,  mais  avec  te  même  re- 
cueillement, le  même  enthousiasme, 
tci ,  un  adolescent  se  hâte  de  chaus- 
ser sa  sandale  pour  courir  au  combat, 
et  se  soustraire  à  la  pitié  que  son  jeune 
âge  îhspire  à  Léonidas,  son  parent; 
là ,  un  autre  jeune  homme  presse  la 
main  de, son  père  sur  son  cœur,  pour 
lui  prouver  qu'il  est  inaccessible  à  la 
crainte  ;  ailleurs ,  un  aveugle  se  fait 
conduire  par  un  esclave,  pour  parta- 
ger la  mort  glorieuse  à  laquelle  ses 
compagnons  se  dévouent  ;  plus  loin , 
un  guerrier  gravit  un  rocher ,  pouf 
écrire,  avec  la  pointe  de  son  glaive, 
cette  inscription  célèbre  :  Passant,  va 
dire  à  Sparte  que  nous  sommes  morts 
ici  pour  obéir  à  ses  saintes  lois.  Sur 
le  premier  plan  et  au  milieu ,  Léo- 
nidas ,  tenant  son  épée  et  son  bou- 
cher ,  paraît  absorbé  dans  une  médita- 
tion profonde.  Le  caractère  mâle  de  ses 
traits  révèle  un  descendant  d'Hercule, 
et  sur  son  noble  visage  règne  une  ex- 
pression   indéfinissable   de   force   et 
d'inspiration  ,  mêlée  de  mélancolie  et 
d'espérance.  C'est  bien  le  héros  qfxi 
vient  de  dire  à  ses  guerriers  :  Ce  soir, 
nmis  souperons  chez  Pluton  ;  mais  ce 
héros  sait  que  sa  mort  va  sauver  la 
Grèce ,  et  ses  yeux  levés  vers  le  ciel 
semblent  remercier  les  dieux  de  l'avoir 
choisi  pour  victime.  Également  prêt  a 
mourir,  presque  également  beau,  mais 
triste  et  paraissant  moins  sûr  ae  l'a- 
venir, son  frère  est  assis  à  ses  pieds , 
le  regard  tourné  vers  lui ,  et  comme 


regrettant  ta  perte  que  va  faire  sa  pa- 
trie. Ce  contraste  fait  mieux  ressortir 
encore  la  supériorité  du  principal  per- 
sonnage, dont  les  préoccupations  n'ont 
plus  rien  d'humain.  La  manière  dont 
le  peintre  a  compris  la  figure  de  Léo- 
nidas prouve  que,  s'il  avait  vécu  au 
seizième  siècle ,  il  aurait  su  compren- 
dre les  saints  et  les  martyrs  avec  une 
élévation  digne  de  Kaphaël.  ]\é  dans 
un  siècle  de  philosophie  tout  oc- 
cupé d'intérêts  politiques,  ne  pouvant, 
comme  Raphaël,  peindre  des  Christs, 
des  Vierges  et  des  anses,  David  a  peint 
des  héros,  des  philosophes  et  des 
demi-dieux  :  c'est  toujours  le  même 
penchant  pour  les  natures  supérieures. 

On  a  quelquefois  reproché  au  ta- 
bleau qui  nous  occupe  de  manquer 
d'unité,  en  ce  sens  que  toute  l'attention 
du  spectateur  n'est  pas  attirée  vers  un 
seul  personnage;  mais,  pour  que  cette 
critique  fût  juste,  il  faudrait  que  Da- 
vid se  fût  uniquement  proposé  de  célé- 
brer le  dévouement  de  Léonidas.  Or, 
il  a  conçu  son  sujet  d'une  manière 
plus  large  :  il  a  voulu  dépeindre  en 
même  temps  l'héroïsme  du  roi  de 
Sparte  et  l'héroïsme  des  trois  cents 
Spartiates;  aussi  désignait-il  son  ta* 
bleau ,  non  pas  sous  le  nom  de  Léoni- 
das, mais  sous  le  nom  des  ThermO' 
pyks.  Était-il  juste  de  sacrifier  les 
trois  cents  à  leur  chef?  nous  ne  le 
croyons  pas.  £n  faisant,  au  contraire, 
à  Léonidas  une  part  digne  de  lui,  sans 
négliger  ses  compagnons ,  le  peintre  a 
donné  plus  de  grandeur  à  son  œuvre 
et  plus  de  puissance  à  cet  admirable 
exemple  de  patriotisme. 

Parlerons-nous  de  la  Mort  de  So- 
cratCy  celui  des  tableaux  de  David  sur 
le  mérite  duquel  on  est  le  plus  géné- 
ralement d'accord ,  et  que  lui-même, 
cédant  à  un  sentiment  qu'on  ne  sau- 
rait blâmer,  appelait  son  diamant  ? 
Bornons-nous  à  dire  que,  quels  qu'aient 
été  les  motifs  qui  firent  condamner 
Socrate  à  mort ,  ce  philosophe  est ,  à 
bon  droit,  regardé  comnie  l'un  oes 
précurseurs  du  christianisme;  que 
David  l'a  représente  enseignant  l'im- 
mortalité de  Vàme ,  et  que,  dans  cette 
composition  sublime,  la  figure  du  sage 
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respire  la  foi  dans  la  justice  divine, 
dans  une  vie  meilleure ,  dans  une  ré- 
compense éternelle.  C'est  que  David, 
comme  ses  amis,  croyait  à  ces  subli- 
mes vérités;  c'est  qu'il  avait  le  senti- 
ment religieux  que  quelques  détrac- 
teurs lui  ont  aveuglément  refusé.  On 
raconte  que,  dans  sa  première  es- 
quisse, le  peintre  avait  représenté  So- 
crate  tenant  déjà  la  coupe  que  lui  pré- 
sentait le  bourreau.  «  Non  !  non  !  lui 
«  dit  André  Chénier  ,  Socrate ,  tout 
«  entier  aux  grandes  pensées  qu'il  ex- 
«  prime ,  doit  étendre  la  main  vers  la 
«  coupe  ;  mais  il  ne  la  saisira  que  lors- 
a  qu'il  aura  fini  de  parler.  »  Est-il  vrai, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  le  tableau 
doit  tout  son  mérite  à  cette  modifica- 
tion d'un  détail  ?  Nous  l'avouons,  il  ne 
nous  semble  pas  que  Teffet  eût  été 
moins  grand  si  Socrate  eût  continué  à 
discourir,  tenant  déjà  le  poison  ;  peut- 
être  même  Fimpression  eût  -  elle  été 
plus  profonde. 

David,  en  reproduisant  la  tradition 
apocrvphe  qui  fait  mendier  Bélisaire 
dans  les  rues  de  Byzance,  après  l'avoir 
sauvée  de  l'invasion  des  barbares,  a 
voulu  nous  donner  encore  une  leçon* 
Il  nous  enseigne  le  respect  dû  à  de  gran- 
des infortunes  ;  il  nous  dit  de  plus  qu'il 
faut  servir  sa  patrie ,  lors  même  que, 
comme  Socrate  et  le  général  de  Justi- 
nien  ,  nous  devrions  être  payés  d'in- 
gratitude. Avant  lui ,  Van  Dyck  avait 
traité  le  même  sujet;  mais,  ainsi  que 
le  remarque  judicieusement  M.  Cou- 
pin  ,  «  si  l'on  compare  ces  deux  pro- 
ductions, on  reconnaîtra  comment  un 
même  sujet  peut  être  embelli  i)ar  le 
style  et  le  sentiment  de  la  beauté.  » 

Nous  arrivons  à  Tépoque  chrétienne, 
à  la  Peste  de  saint  Jioch.  «  La  com- 
position de  ce  tableau,  dit  M.  Coupin, 
est  grande  et  pathétique;  le  saint 
Roch  est  d'un  beau  caractère;  Yen- 
semble  de  la  scène  produit  une  vive 
impression.  On  remarque ,  entre  au- 
tres figures ,  celle  d'un  pestiféré  qui, 
la  tête  enveloppée  d'un  linge  «attend 
la  mort  avec  une  fermeté  stoïque.  » 
•  La  disposition  de  cette  peinture,  dit 
an  auUe  écrivain  ,  est  simple  et  sé- 
vère, à  la  martière  de  celle  des  pein- 


tres du  seiîième  siècle  ;  elle  se  dis- 
tingue par  un  faire  large  et  împosant.i» 
Nous  n'avons  pas  vu  ce  tableau , 
mais,  diaprés  les  jugements  que  nous 
tenons  de  citer,  nous  n'hésitons  pas  à 
admettre  que,  dans  cette  œuvre ,  Da- 
vid a  prouvé  que  lui  aussi  il  compre- 
nait dignement  le  christianisme. 

Que  notre  grand  peintre  ait  su  faire 
une  heureuse  application  de  son  art  à 
la  reproduction  des  événements  con- 
temporains ,  c'est  ce  dont  ne  permet 
pas  de  douter  l'admiration  qu'ont  ins- 
pirée l'esquisse  et  la  gravure  du  Ser^ 
ment  du  Jeu  de  paume.  Qui  ne  voit 
dans  cette  composition  si  simple  et  si 
vraie  tout  à  la  fois ,  la  première  pro- 
testation d'un  grand  peuple  qui  veut 
briser  ses  antiq^ues  chaînes ,  et  accom- 
plir une  régénération  sociale  ,  en  in* 
voauant  les  droits  Imprescriptibles  de 
la  liberté  et  de  la  justice.^  Tous ,  un 
seul  excepté.  Jurent  de  ne  se  dissoudre 
qu^ après  avoir  dofiné  une  constitu- 
tion à  la  France,  «  Quel  mouvement 
imprimé  à  toutes  ces  figures!  quel 
élan  !  quels  transports  !  Baiily  seul  est 
calme  ;  mais  que  de  noblesse  dans  son 
expression  !  C'est  là  où  Ton  peut  voir 
comment  un  homme  de  génie  sait 
vaincre  les  obstacles  :  les  costumes 
modernes ,  si  rebelles  à  la  peinture, 
n'occupent  pas  ui\  seul  moment  l'at- 
tention ,  parce  que  tout  est  plein  de 
vie  et  de  chaleur.  Pour  montrer  l'u- 
nion qui  anime  l'assemblée  ,  Dnvid 
groupe  ensemble ,  sur  le  devant  de  la 
scène,  un  chartreux,  un  protestant,  et 
un  autre  membre  du  tien  état....  Quel 
heureux  effet  ce  groupe  produit  dans 
l'ensemble  de  cette  scène  ! 

«  Déjà  l'on  peut  reconnaître ,  dans 
un  épisode  presque  inaperçu  de  cette 
composition ,  la  nature  des  idées  qui 
fermentaient  dans  la  tête  de  David  ; 
le  rideau  de  l'une  des  fenêtres  de  la 
salle,  violemment  acité  par  le  vent,  ' 
laisse  entrevoir,  au  oelà ,  le  ciel  cou- 
vert de  nuages  ,  précurseurs  de  la 
tempête;  le  nuage  s'ouvre ,  et  la  fou* 
dre  qui  s'en  échappe  vient  frapper  là 
chapelle  royale  n.  » 

(*)  Coupin,  Notice  sur  tyavid,  p.  a5. 
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Nous  avons  déjà  dit  Tenthousiasme 
qu'excita  dans  le  peuple  rexpositîon 
en  plein  air  des  deux  tableaux  consa- 
crés par  David  à  Lepelletier  et  à  Marat, 
assassinés,  Tun  par  un  garde  du  corps, 
l'autre  par  Charlotte  Corday.  Cest 
assez  en  faire  Féloge;  c'est  assez  dire 
que  Tartiste  avait  atteint  le  but  qu'il 
s'était  proposé.  «Le tableau  deMarat, 
dit  M.  Coupin  que  nous  aimons  à  ci- 
ter, est,  sous  le  rapport  de  l'art ,  une 
production  extrêmement  remarquable; 
il  y  règne  une  grande  puissance  d'effet 
et  un  éclat  que  Ton  n'avait  pas  encore 
trouvé  dans  les  ouvrages  de  David.  » 

Pïous  ne  parlerons  pas  longuement 
des  tableaux  de  l'empire  ,  exposés  au- 
jourd'hui à  Versailles  :  toutie  monde 
les  connaît.  Disons  d'abord  que ,  mal- 
gré les  difQcultés  que  présentaient  le 
sujet  du  Sacre  et  celui  de  la  Diètrihu- 
iion  des  aigles,  malgré  les  prétentions 
des  personnages  qui  devaient  y  flgu- 
rer,  David  a  tracé  deux  admirables 
pages  et  mérité  l'hommage  que  lui 
rendit  Napoléon.  Sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  envisage  1  empire  ,  ces 
deux  tableaux  seront  toujours ,  aux 
yeux  de  tous ,  deux  grands  souvenirs 
de  notre  histoire  nationale.    / 

Terminons  cette  revue  des  compo- 
sitions du  grand  maître  par  l'opinion 
d'un  bon  juge  C)  sur  le  tableau  du  5a- 
cre,  car  cette  opinion  peut  s'appliquer 
à  toutes  les  productions  de  David.  «  La 
qualité  dominante  de  cette  peinture 
est  facile  à  reconnaître  :  elle  est  le 
résultat  du  caractère  bien  senti  et  em- 
belli des  figures ,  et  par  conséquent  de 
tout  leur  ajustement.  Cette  qualité, 
David  la  devait  à  l'étude  de  l'antiquité. 
Cette   même  étude  des  monuments 


accessoires,  etc.  Or,  ce  goût  excellent 
n'est  autre  chose  que  le  sentiment  du 
beau  appliqué  à  tous  les  objets  (|uel- 
conques.  Dans  l'étalage  si  hardi ,  si 
cossu  de  Rubens,  de  Giorgione,  etc. , 
qui  n'aperçoit  pas  un  abus,  une  ma- 
nière et  une  sorte  de  barbarie  ?  Mais 
dans  ce  tableau  de  David  ,  le  costume, 
tout  ingrat  qu'il  était ,  opposé  au  goût 
grec,  s'est  trouvé  cependant  soumis 
par  cet  habile  maître  aux  lois,  aux 
combinaisons  du  beau ,  et  par  consé- 
quent de  la  convenance.  Les  poses  sont 
aisées ,  nobles  et  simples  ;  la  grâce,  la 
dignité,  dominent  dans  ce  sujet  qui 
était  si  difficile  à  traiter,  et  dans  le- 
quel ce  grand  peintre  dut  glorieuse- 
ment triompher.  Quant  à  I  élévation 
et  au  beau  choix  du  pittoresque,  à  Pé- 
nergie  et  au  grandiose  de  l'exécution , 
ces  qualités ,  David  les  déploie  dans 
ce  tableau,  à  l'égal  de  Raphaël,  du 
Dominiquin  et  de  tous  les  maîtres.  » 

Des  critiques,  quelque  peu  entichés 
de  romantisme ,  ont  accusé  David  d'a- 
voir trop  souvent  puisé  ses  sujets  dans 
l'antiquité,  et  d'avoir  trop  admiré, 
trop  aimé  les  anciens.  Si  c'est  une  er- 
reur ,  il  faut  convenir  du  moins  que 
David  s'est  trompé  en  bonne  compa- 
gnie,  car  tous  les  grands  maîtres  en 
ont  fait  autant.  Raphaël,  Michel- Ange, 
et  tant  d'autres  génies ,  n'ont-ils  pas 
également  puisé  beaucoup  de  leurs  su- 
jets dans  l'antiquité  ?  n'ont-ils  pas 
poussé  Tadmiration  des  anciens  jus- 
qu'à Tenthousiasme  ?  La  religion  des 
artistes,  c'est  le  culte  du  beau;  et 
comme  le  beau  n'a  été  nulle  part  ail- 
leurs mieux  senti ,  mieux  exprimé  que 
dans  la  patrie  des  Phidias  et  des  Apel- 
les,  la  Grèce  est  devenue  pour  eux 


a  éclairé  aussi  notre  Poussin  ,  et  lui    ,  quelque  chose  d'aussi  sacre  que   la 
a  fourni  les  moyens  d'obtenir  l'ex-     terre  sainte  pojir  les  fidèles  du  nioyen 

Sression  générale  du   sujet   par    la     *  —  -  «   ....    ^  ^ 

îsposition ,  le  nombre  et  le  geste  des 
figures;  mais  David  a  su  trouver  en 
outre,  dans  l'étude  des  anciens ,  l'ex- 
cellence du  dessin  et  des  poses ,  et  le 
bon  goût  d'ajustement  ou  d'arrançe- 
ment  partîcuuer  des  vêtements  et  des 


(*)  L'auteur  de  Tarliclc  Y^lmh  dans  la 
Biographie  universeUe ,  t.  LXIl ,  p.  i45. 


âge.  Ils  se  sont  habitués  à  considère 
comme  des  révélateurs  les  artistes 
grecs ,  qui ,  les  premiers ,  ont  trouvé 
le  secret  de  la  perfection  dans  la  re- 
production des  traits  humains ,  et  qui 
ont  su  idéaliser  l'art  du  dessin ,  sans 
avoir  recours  au  svmbolisme  grossier 
des  temps  primitifs.  Le  danger  d*un 
pareil  culte ,  nous  le  savons ,  c'est  de 
dégénérer  en  une  espèce  d'idolâtrie 
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qui  serait  un  obstacle  à  tout  progrès 
nouveau.  Mais  quand,  à  Texemple  des 
grands  peintres  i^ui  ont  précédé  Da- 
vid, et  de  David  lui-même,  on  se  garde 
de  copier  servilement  les  anciens,  quand 
on  se  borne  à  s*inspirer  de  leurs  cbefs- 
d'œuvre ,  alors  ce  culte  n*a  plus  rien 
que  d'éclairé ,  et  il  devient  une  condi- 
tion indispensable  pour  produire  soi- 
mémedes  chefs-d'œuvre.  Kous  croyons 
superflu  d'insister  plus  longtemps  sur 
ce  point,  maintenant  que  les  nova- 
teurs eux-mêmes  commencent  à  re- 
connaître  que  le  vrai  moyen  d'innover 
n'est  pas  de  rompre  avecles  traditions 
antiques. 

D  ailleurs ,  il  s'en  faut  que  David 
n'ait  traité  que  des  sujets  antiques;  il 
a  composé  un  grand  nombre  de  ta- 
bleaux ,  dont  le  sujet  est  exclusive- 
ment national ,  et  ce  ne  sont  pas  ceux 
où  il  a  le  moins  bien  réussi.  Il  v  a 
plus  :  dans  ses  sujets  empruntés  a  la 
Grèce  ou  à  Rome ,  il  a  songé  bien 
moins  à  paraître  Grec  ou  Romain  qu*à 
rester  l'homme  de  son  siècle  et  qu'à 
stimuler  le  patriotisme  des  Français 
par  quelques-uns  de  ces  exemples  im- 
mortels q^ui  ont  reçu  la  consécration 
de  l'histoire.  Corneille  eut  souvent  re- 
coure à  un  procédé  semblable  ^  et  fl 
s'en  est  bien  trouvé;  comme  lui ,  Da- 
vid a  été  compris  non-seulement  par 
les  connaisseurs ,  mais  encore  par  le 
peuple ,  par  les  masses.  Allez  au  mu- 
sée ,  un  jour  où  il  est  ouvert  à  tous, 
vous    verrez    presque   toujours  des 
groupes  nombreux  arrêtés  devant  Bru» 
tusj  devant  ies  Sabinesy  devant  les 
Horaces  y  devant  les  Thermopyles  ; 
de  même  que ,  dans  ces  solennités  ou 
les  théâtres  s'ouvraient  gratuitement 
pour  lui ,  le  peuple  courait  en  foule 
entendre  et  applaudir  Cinna  ou  les 
Horcuies. 

Dans  les  sujets  nationaux  eux-mê- 
mes ,  croit-on  que  David  serait  arrivé 
à  produire  autant  d'dfet  et  à  donner 
à  ses  œuvres  un  caractère  aussi  monu- 
mental, s'il  avait  moins  admiré,  moins 
aimé  Tantique  ^  Autant  vaudrait  dire 
que  Raphaël  a  eu  tort  de  s'inspirer  des 
anciens  pour  composer  ses  tableaux 
religieux  ;  quand  il  est  connu  de  tous 
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Su'il  n*a  produltde  si  admirables  chefs* 
'œuvres  que  parce  qu'il  a  su  s'aupro* 
prier  ce  qu'ils  avaient  de  parmt,  et 
s'en  servir  comme  d'un  instrument 
pour  rendre  sa  pensée  et  sa  foi.  Ce 
qu'a  fait  Raphaël   pour  la  religioiif 
David  l'a  fait  pour  la  politique  et  pour 
la  philosophie.  £n  ce  sens,  il  est  vrai* 
ment  digne  du  nom  de  chef  de  récoio 
française ,  dans  les  temps  modernes^ 
malgré  les  entraves  que  les  vidssfttt* 
des  des  événements  sont  plusieurs  fo» 
venues  apporter  au  déveioppemf at  ré» 

Sulier  de  son  génie.  Sans  le  9  thermî- 
or,  qui  peut  dire  où  il  se  serait  ar- 
rêté dans  la  vole  nationale ,  après  y 
avoir  débuté  par  le  Serment  au  /e» 
depaumeî 

David ,  ont  dit  encore  quelques  cri- 
tiques ,  n'a  pas  su  fonder  une  école. 
Non,  sans  doute,  si  par  école  vous 
entendez  une  série  plus  ou   moins 
nombreuse  de  pâles  et  stériles  imita- 
teurs sans  intellûgenoe  et  sans  feu  sa- 
cré. Il  a  mieux  fait  :  il  a ,  par  ses  le- 
çons', formé  de  grands  peintres,  et 
c'est  assez  pour  sf  gloire  d'avoir ,  ea 
suivant  les  dispositions  naturdles  de 
ses  élèves ,  sans  Jamais  chercher  à  leur 
imposer  ses  doctrines ,  développé  les 
talents  si  variés  de  Drouais,  de  Giro- 
det,  de  Gérard ,  de  Gros,  de  Fabre,  de 
Drolling,  d'Ingres,  de  Léopold  Robert, 
et  de  tant  d'autres  artistes  célèbres  ; 
d*avoir  régénéré  l'art  français,et  de  loi 
avoir  assuré  une  prépondérance  qu'il  a 
su  conserver  jusqu'à  ce  jour.  Répétons- 
le,  David,  poète  et  philosophe,  fut  uii 
grand  peintre,  un  peintre  de  génie ,  un 
peintre  vraiment  national  ;  la  France 
doit  en  être  fière ,  comme  l'Italie  est 
fière  de  son  Raphaël. 

—  David  a  laissé  deux  fils.  Le  plus 
eune,  Eugène,  brave  officier  de  reni- 
>ire,  est  mort  oans  ces  derniers  temps  ; 
'atné,  JtUeSy  l'un  de  nos  plus  habiles 
hellénistes,  a,  pendant  dix  ans,  pro- 
fessé avec  distinction  à  la  Faculté  des 
lettres.  Il  est  l'auteur  d'un  grand  dic- 
tionnaire français-grec,  destiné  à  ser- 
vir de  pendant  au  TVésor  de  Henri 
Etienne.  Ce  savant  ouvrage ,  fruit,  de 
vingt-cinq  ans  de  recherches  conscien- 
cieuses, est  encore  manuscrit.  Il  est 
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à  éégirer  que  le  gouvernement  en  fa- 
vorise la  publication  ;  oe  serait  un  im- 
E>rtant  service  rendu  aux  études  phi- 
iogiques. 

Dayid  (  Pierre  -  Jean  ) ,  statuaire, 
membre  de  l'Institut  de  France ,  pro* 
fesseur  à  TAcadémie  des  beaux-arts, 
est  né  à  Angers,  le  Ifi  mars  1789.  Il 
iDonfra  de  bonne  heure  un  goût  très- 
vif  pour  la  sculpture.  Après  avoir  étu- 
dié les  éléments  du  dessm  dans  sa  ville 
natale,  il  vint  à  Paris  pour  en  acqué- 
rir la  science  à  Fécoie  des  grands  maî- 
tres. Fils  d'un  sculpteur  'sur  bois,  au- 
quel Angers  doit  des  ouvrages  remar- 
guables,  David  était  pauvre  et  eut  à 
itter  longtemps  eontre  une  position 
difficile.  Mais  ayant  eu  enfin  le  bon- 
heur de  plaire  au  célèbre  peintre  des 
Noracesy  \V  fut  admis  gratuitement 
dans  son  atelier.  Les  espérances  qu'il 
fit  concevoir  engagèrent  Ménageot  et 
Pajou  à  solliciter  auprès  de  la  ville 
d'Angers  une  pension  pour  le  jeune 
artiste.  Cette  demande,  apdstillée  par 
tous  les  membres  de  la  quatrième 
classe  de  l'Institut,  fut  accueillie  favo- 
rablement, et  une  pension  de  500  fr., 
gui  fut  votée  en  faveur^de  David ,  lui 
nit  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ter- 
miné ses  études.  David  justifia  ce  bien- 
fait par  des  succès  brillants  (*).  De- 
venu l'élève  du  statuaire  Roland,  il  ob- 
tint, en  1811 ,  le  premier  grand  prix 
de  sculpture,  et  partit  pour  l'Italie, 
où  il  passa  cinq  ans  comme  pension- 
eaire  de  l'Académie  de  France.  Pen- 
dant son  séiour  à  Rome,  il  fréquenta 
assidûment  râtelier  du  célèbre  Ganova, 
et  étudia  avec  enthousiasme  les  ehefs- 

(*)  11  a  depuis  doniié  à  M  vi|l«  natale  un 
iémoigoage  pi  as  édaunt  de  aa  gratitude  en 
lui  faisant  homaiage  de  quatie-viiiKls  statues 
ou  bustes  et  de  trois  cents  médailioBs,  tons 
soa  ouvrage»  Angers,  pour  reoonnaiti'e  digne- 
ment cet  acte  de  munificence,  a  décidé 
qu*nne  salle  de  son  musée  serait  exclusive- 
ment consacrée  à  recevoir  les  ouvrages  de 
Tariisre  qu*elle  est  Ùève  de  compter  parmi 
ses  enfants,  et  Ta  inaugurée  en  1839,  sous 
le  nom  de  galerie  David.  M.  David,  invité  à 
la  cérémonie,  s'est  modestement  refusée 
l'oTation  que  ses  conciloyens  voulaient  lui 
décerner. 


d'œuvre  de   la  terre   classique  des 
beaux-avts.  Il  revint  à  Paris  en  1816, 
et  partit  aussitôt  pour  Londres,  où 
il  avait  le  désir  de  voir  les  marbres 
justement  célèbres  dont  lord    Elgin 
a  dépouillé  le  Parthénon ,  et  de  visiter 
le  célèbre  Flaxmann  ,ce  digne  interprète 
des  grands  poètes  de  l'antiquité.  Mais 
John  Flaxmann ,   naturellement  or- 
gueilleux et  hautain,  dévoué  tout  en- 
tier aux  principes  de  l'aristocratie ,  et 
ennemi  déclare  de  notre  révolution , 
repoussa  le  jeune  artiste  français  dont 
le  nom  lui  rappelait  un  des  juges  de 
Louis  XVI ,  et  tout  à  la  fois  un  rival 
dont  la  renommée  était  supérieure  à 
la  sienne.  David  se  vit  bientôt  sans 
ressources,  et  luttait  déjà  contre  le 
besoin,  quand  on  vint  lui  offrir ,  au 
nom  d'une  société  de  souscripteurs, 
d'exécuter  une  colonne ,  avec  statue  et 
bas-reliefs,  en  mémoire  de  la  bataille 
de  Waterloo.  Accepter,  c'était  sortir 
de  la  position  précaire  oîi  il  se  trou- 
vait ,  c'était  même  se  préparer  une 
brillante  existence  ;  mais  c'était  désho- 
norer son  caractère  et  insulter  aux 
malheurs  de  sa  patrie  :  il  repoussa 
donc  cette  proposition  avec  mépris  et 
revint  en  France. 

Le  premier  travail  qui  lui  ait  été 
confié  par  le  gouvernement  est  la  sta- 
tue du  grand  Condé ,  placée  d'abord 
sur  le  pont  de  la  Concorde ,  et  trans; 
portée  ensuite  dans  la  grande  cour  dû 
palais  de  Versailles.  Depuis  lors ,  cha- 
que année  a  vu  paraître  iin  grand  nom- 
bre de  productions  de  cet  artiste.  L'es- 
pace nous  manque  pour  les  énumérer 
toutes.Contentons-nous  deciter  le  tom- 
beau du  chef  vendéen  Bonchamps,  re- 
présenté au  moment  où,  venant  d'être 
rrappé  à  mort ,  il  ordonne  d'épar^er 

Fuatre  mille  prisonniers  républicains  ; 
Innocente  implorant  la  Justice,  bas- 
relief  décorant  un  œil  de  la  cour  du 
Louvre  ;  le  monument  de  Fénelon  pour 
Cambrai  ;  la  statue  du  général  Foy;  le 
tombeau  de  Marco  Botzaris,  qu'il  faut 
peut-être  regarder  comme  le  meilleur 
ouvrage  de  David.  «  C'est,  dit  un  excel- 
lent juge,  M.  Miel,  une  conception  tout 
à|fait  neuve.Une  jeune  Grecque,  à  peine 
sortie  de  l'enfance,  et  entièrement  nue, 


l^ATlb 


i*ÀNCE- 


BAtte 


S87 


est  couchée  sur  la  ptérre  ^mulaîre, 
tenant  d'une  main  une  couronne  de 
laurier,  épelant  de  Fautre  rinscription 
A  Marc  Botzaris.  Ce  chef-d'œuvre 
de  grâce  et  de  naïveté,  présent  de  l'ar- 
tiste à  la  Grèce  régénérée ,  est  digne 
dte  la  Grèce  antiqtie.  » 

M.  David ,  par  un  sentiment  digne 
d'éloges ,  a  choisi  presque  constam- 
ment pour  sujet  de  ses  travaux  les 
faits  glorieux  de  l'histoire  nationale,  et 
surtout  de  l'histoire  contemporaine, 
qui  ont  souvent  trouvé  en  lui  un  digne 
interprète.  Il  a  aussi  rattaché  son 
nom  a  celui  de  la  plupart  des  hommes 
iHustres  de  notre  époque,  en  exécutant 
soit  leur  statue ,  soit  leur  buste ,  soit 
leur  médaillon,  que,  par  une  libéra- 
lité rare,  il  a  le  plus  souvent  offert  en 
présent  aux  villes  gui  ont  vu  naître 
ces  personnages  émments.  C'est  ainsi 
que  Weimar  lui  doit  le  buste  de  Goê- 
tne  ;  Munich,celui  deSchellins;  Dresde, 
celui  de  Tieck  ;  Berlin,  celui  de  Rauch  ; 
l'Angleterre,  celui  de  Bentham;  les 
Ktpts-Unis  d'Amérique ,  celui  de  Coo- 
per  ;  enfin ,  Strasbourg ,  la  statue  de 
Guttemberg.  Qu'il  soit  permise  notre 
impartiale  amitié  de  le  dire ,  toutes 
ces  productions,  parmi  lesquelles  il  en 
est  d'éminemment  remarquables,  ne 
sont  pas  également  dignes  du  ciseau 
de  Tartiste  ;  quelques  -  unes  même  se 
ressentent  de  la  rapidité  de  l'exécu- 
tion; mais  presque  toutes  se  distin- 
guent, sinon  par  la  pureté  du  dessin, 
par  le  fini  du  travail ,  du  moins  par 
une  grande  naïveté  d'expression,  par 
une  intelligence  rare  de  la  physiono- 
mie humaine .  car  c'est  là  surtout  le 
côté  original  ou  talent  de  David,  c'est 
son  premier  titre  de  gloire. 

Le  nom  de  M.  David  est  insépa- 
rable d'un  grand  nombre  de  nos  mo- 
numents publics ,  du  Louvre ,  de 
l'arc  de  triomphe  du  Carrousel ,  de  la 

falerie  de  Fontainebleau  ,  du  château 
e  Versailles,  de  l'église  de  Yincennes, 
de  l'arc  de  triomphe  de  Marseille,  etc. 
Enfin,  c'est  à  lui  qu'est  dû  le  bas-relief 
qui  décore  aujourd'hui  le  fronton  du 
Fatthéon,  que  la  patrie  reconnaissante 
a  rouvert  aux  grands  hommes.  Sans 
doiite  dans  ce  dernier  ouvrage  on  peut 


fiffâmer  l'artiàté  d'avoir ,  en  cherchant 
à  reproduire  le  costume  moderne,  ou- 
tré souvent  la  vérité ,  surtout  dans  le 
groupe  des  soldats  qui  accompagnent 
onaparte  ;  d'avoir  restreint  à  ce  seul 
personnage  les  grands  capitaines  de  la 
France,  alors  qu'il  trouve  dans  l'ordre 
civil  quinze  candidats  à  la  gloire  ;  d'a- 
voir, si  l'on  excepte  Fénelon ,  qui  ap- 
Ïiartient^au  dhc-septième  siècle,  limité 
'action  de  la  reconnaissance  nationale 
aiix  cinquante  dernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  comme  s'il  n'y  avait 
eu  rien  de  grand,  rien  de  glorieux  avant 
'  cette  époque  ;  comme  si  les  grands  ca- 
pitaines de  notre  révolution  n'avaient 
pas  eu  de  dignes  prédécesseurs  dans 
ceschefsgauloisgui  conquirent  l'Italie, 
la  Grèce  et  l'Asie ,  et  dans  ce  Vercin- 
gétorix  qui  lutta  plus  tard  si  cou- 
rageusement contre  César;  dans  ces 
guerriers  francs ,    qui    repoussèrent 
rinvasion  des  Huns,  puis  celle  des 
Sarrasins;  dans  ces  Français  qui  con- 
auirent  Jérusalem  et  Constantinople: 
clans  cette  héroïque  jeune   fille  qui 
chassa  l'Anglais  ;  dans  Bayard ,  dans 
Turenne,  dans  Vauban,  dans  Luxem- 
bourg, dans  Vendôme ,  dans  Catinat, 
dans  le  maréchal  de  Saxe;  comme  si 
enfin  Sugef ,  l'Hôpital ,  Sully  ,  Riche- 
lieu ,  Colbert ,  n'avaient  point  le  pas 
sur  M.  de  Malesherbes  y  et  même  sur 
M.  de  la  Fayette;  comme  si  le  Poussin 
et  Jean  Goujon  ne  méritaient  pas  de 
figurer  aussi  au  premier  rang  parmi 
nos  artistes  ;  comme  si  Molière ,  Cor- 
neille ,  Racine  et  la  Fontaine,  n'avaient 
pas  des  titres  égaux  à  ceux  de  Voltai- 
re ;  comme  si  Bossuet  n'était  pas  digne 
de  marcher  l'^al  de  Fénelon,  et  Mon- 
tesquieu celui  de  Rousseau;  comme 
si ,  enfin ,  Pascal ,  Descartes  et  Buffon 
étaient  au-dessous  de  Monge,  Ber- 
thoUet  et  Cuvier.  Tant  de  personnages 
ne  pouvaient,  il  est  vrai,  trouver  place 
dans  un  espace  aussi  étroit ,  et  cela 
seul  eût  dû  faire  comprendre  à  l'ar^ 
tiste  qu'il  fallait,  dans  l'embarras  de 
faire  un  choix  inattaquable,  se  borner 
à  personnifier  chaque  époque  par  son 
plus  digne  représentant.  La  variété 
des  costumes  et  des  physionomies  lui 
eût  fourni  l'occasion  de  nombreuses 
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études ,  et  rinipartialité  avec  laquelle 
il  eât  décerné  la  gloire  eût  donné  à 
son  œuvre  un  cachet  vraiment  libéral 
et  vraiment  patriotique.  On  eût  pu  dire 
alors  qu'il  avait  dignement  traduit  Tad- 
mirable  inscription  aux  grands  hom- 

XE8  LA  PÂTBIE  RECONNAISSANTS. 

Après  ces  reproches^  ou  plutôt 
après  ces  regrets  ,  hâtons  -  nous  de 
dire  que  les  trois  figures  allégori- 
ques qui  occupent  le  centre  du  fron- 
ton, et  notamment  la  Liberté  et 
THlstoire,  suffiraient  seules  pour  faire 
beaucoup  excuser  chez  M.  David, 
et  pour  le  faire  compter  parmi  nos 
plus  habiles  statuaires.  Rien  en  effet , 
dans  ces  trois  figures,  n'annonce  la 
précipitation  ni  le  désir  de  produire 
de  l'effet;  tout  y  est  simple  et  pur 
comme  dans  les  cbe&<l'œuvre  de  1  art 
antique ,  ce  type  éternel  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  courir  le  risque  de 
s'égarer  et  de  tomber  dans  le  faux  ou 
dans  le  trivial.  C'est  là  que  M.  David 
doit  avant  tout  puiser  ses  inspirations , 
car  c'est  là  qu'on  apprend  à  atteindre 
le  sublime,  sans  s'écarter  de  la  nature 
et  de  la  vérité ,  à  faire  difficilement  ce 
qui  parait  facile  au  vulgaire;  c'est  là 
(ju'on  trouve  les  guides  qui  conduisent 
à  une  gloire  d'autant  plus  durable 
qu'elle  est  acquise  par  de  pénibles 
efforts. 

Davila  (Henri -Catherin),  naquit 
en  1576  sur  le  territoire  de  Padoue, 
d'une  famille  vénitienne  qui  se  pré- 
tendait originaire  de  la  ville  d'Avila  en 
Espagne.  Cette  famille  était  établie  à 
Venise  depuis  longtemps,  puisque,  dès 
l'année  1464 ,  les  ancêtres  de  Henri 
portaient  le  litre  de  connétables  de 
Chypre.  Historien  distingué  de  l'une 
(les  époques  les  plus  importantes  de 
notre  histoire,  Davila  mérite  d'occuper 
une  place  dans  ce  recueil.  Une  grande 
partie  de  sa  vie  se  passa  d'ailleurs  en 
France,  où  son  père,  Antoine  Davila, 
chassé  de  Tile  de  Chypre  par  les  Turcs, 
en  1570,  était  venu  chercher  fortune. 
Henri  fut  élevé  à  Paris ,  devint  page 
de  Catherine  de  Médicis,  puis  entra 
au  service  de  Henri  IV,  et  se  distingua 
aux  sièges  de  Honfleur  et  d'Amiens. 
Après  la  paix ,  il  rejoignit  son  père  à 


Padoue.  Quoiqu'il  n'eût  que  vingt- 
quatre  ans,  il  avait  déjà  formé  le  des- 
sein d^rire  l'histoire  des  guerres  de 
religion  en  France  ;  il  reprit  du  service 
dans  les  armées  de  sa  patrie ,  et ,  au 
milieu  du  tumulte  des  camps ,  il  cona- 
posa  ce  grand  ouvrage  qu'il  fit  paraître 
à  Venise  en  1630,  sous  ce  titre  :  His- 
toria  délie  guerre  civili  de  Frauda  ^ 
de  Henricoi^atherino  Davila  y  neUa 
quale  si  contengono  le  operazioni  di 
quattro  re  :  Francesco  II  y  Carlo  IX, 
Henrico  111,  ffenrico  IF,  cognond- 
nato  il  Grande. 

Davila  est  un  historien  exact  et  im- 
partial, mérite  assez  rare  à  une  époque 
remplie  comme  la  sienne  de  passions 
politiques  et  religieuses.  Sa  manière 
d'envisager  les  faits  devait  d'ailleurs 
le  mettre  à  l'abri  des  égarements  où 
tant  d'historiens  sont  entraînés  par 
leurs  affections  et  leurs  antipathies. 
Politique  de  l'école  italienne,  il  juge 
tout  avec  la  froideur  d'un  vrai  disciple 
de  Machiavel.  Il  fut  tué  à  SB  ans,  dans 
une  querelle,  par  un  voiturfer.  Son 
histoire  a  été  traduite  en  français  par 
Mallet  et  Grosley,  Amsterdam  i  1754, 
3  vol.  in.4^ 

DAVOUT(Louis-lNîcol.),  ducd'Auer- 
staedt,  prince  d'Eckmùhl,  maréchal  de 
France,  ministre,  naquit  à  Annoux  en 
1770.  Élevé  à  l'école  de  Brienne,  il 
n'avait  que  quinze  ans  lorsqu'il  en  sor- 
tit, et  entra  comme  sous-lieutenant  au 
régiment  de  Champagne -cavalerie. 
Quelques  années  après  ,  on  le  voit 
chef  de  bataillon  du  3*  régiment  de 
volontaires  de  l'Yonne  dans  l'armée 
de  Dumouriez ,  et  dans  les  dnné<*s 
1793, 1794  et  1795,  général  de  brigade 
aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 
Ses  talents  et  son  intrépidité  le  firent 
distinguer  par  Moreau ,  qui  lui  confia 
des  commandements  importants,  et  à 
qui  il  rendit  des  services  signalés, 
particulièrement  au  passage  du  Rhin , 
le  20  avril  1797.  Davout  suivit  Bona- 
parte en  Ëfjypte.  Il  se  fit  remarquer 
Elusieurs  fois  dans  la  haute  et  dans  la 
asse  Egypte,  et  contribua  puissam- 
ment à  la  victoire  d'Aboukir.  De  re- 
tour en  France  avec  Desaix ,  il  fut 
nommé  général  de  division;  en  1802, 
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commandant  en  chef  des  grenadiers  de 
ia  garde  consulaire,  et  en  1804,  ma- 
réchal d'empire.  En  1805 ,  il  reçut  le 
commandement  du  troisième  corps  de 
la  grande  armée,  avec  lequel  il  prit 
une  part  glorieuse  aux  mémorables 
victoires  d'Ulm,  d'Austerlitz,  d'Iéna, 
d*£ylau  et  de  Friediand.  Ce  fut  après 
la  bataille  d'Iéna ,  qu'il  reçut  le  titre 
de  ducd'Auerstaedt,en  récompense  de 
la  savante  manœuvre  qu'il  opéra  près 
de  ce  village  avec  ia  droite  de  l'armée 
française ,  et  qui  lui  donna  la  victoire 
le  même  jour  que  Napoléon  rempor- 
tait celle  d'Iéna  avec  la  gauche  de  l'ar- 
mée. Gelui*de  prince  d'Eckmiihl  lui  fut 
donné  sur  le  champ  de  bataille  dans  la 
campagne  d'Autriche,  en  1809.  Après 
la  bataille  de  Wagram ,  où  il  Gt  des 
prodiges  de  valeur,  le  prince  d'Eck- 
mûhl ,  nommé  commandant  en  Polo- 
gne ,  gouverna  ce  pays  avec  un  des- 
potisme outré ,  qui  lui  mérita  les 
reproches  de  l'empereur  ;  mais  il  ne 
changea  point  pour  cela  de  système. 
Dans  ia  campagne  de  Russie ,  il  battit 
l'ennemi  à  Mohilow  ;  et  à  la  bataille 
de  la  Moskowa ,  où  il  fut  blessé  et  eut 
plusieurs  chevaux  tués  sous  lui,  il 
donna  de  nouvelles  preuves  de  sa  bra- 
voure et  de  son  habileté.  Après  la  re- 
traite de  Moscou,  il  établit  son  quartier 
général  à  Hambourj^  (30  mai  1813). 
Bientôt  il  y  fut  assiégé  par  l'ennemi 
victorieux.  En  vain ,  par  des  attaques 
réitérées  et  des  sommations  menaçan- 
tes ,  les  armées  russe ,  prussienne  et 
suédoise  cherchèrent-elles  à  s'emparer 
de  la  place  et  à  ébranler  la  fermeté  du 

{)rince  d'Eckmûhl ,  leurs  menaces  et 
eurs  efforts  furent  également  inutiles. 
Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  1814 , 
après  la  paix,  qu'il  consentit  à  remet- 
tre la  place ,  non  aux  généraux  enne- 
mis ,  mais  au  général  Gérard ,  porteur 
des  ordres  du  roi  Louis  XVIII.  Pen- 
dant la  première  restauration,  il  vécut 
retiré  dans  sa  terre  de  Savigny  sur- 
Orge.  Après  le  retour  de  l'tle  d'Elbe , 
appelé  par  Napoléon  au  ministère  de 
la  guerre ,  Davout ,  de  concert  avec 
l'empereur ,  organisa  en  trois  mois 
l'armée  française  sur  le  pied  où  elle 
était  avant  les  événements  de  1814, 


et  créa  d'immenses  ressources  militai- 
res pour  la  défense  du  pays.  Après  le 
désastre  de  Waterloo,  il  reçut  le  com- 
mandement général  de  l'armée  réunie 
sous  les  murs  de  Paris.  Le  3  juillet,  il 
se  disposait  à  livrer  bataille  à  Wel- 
lington et  à  Blûcher ,  et  toutes  les 
chances  de  succès  qu'un  général  en 
chef  peut  prévoir ,  lui  étaient  favora- 
bles, lorsqu'il  reçut  du  gouvernement 
provisoire  l'ordre  de  traiter  avec  l'en- 
nemi. Ce  même  jour,  il  signa  à  Saint- 
Cloud  la  convention  de  Paris ,  d'après 
laquelle  l'armée  française  devait  se  re- 
tirer derrière  la  Loire.  Le  maréchal 
fit  sa  soumission  au  gouvernement 
royal  le  14  juillet ,  et ,  quelques  jours 
après  ,  remit  le  coininaudeincnt  de 
l'armée  au  maréchal  Macdonald,  chargé 
de  la  licencier.  Quand  il  eut  connais- 
sance de  l'ordonnance  du  24  juillet, 
qui  proscrivait  les  généraux  Gilly, 
uroucby,  Excelmans,  Clausel,  etc. ,  il 
écrivit  au  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr ,  ministre  de  la  guerre  ,  pour  de- 
mander qu'on  substituât  son  nom  à 
celui  de  ces  généraux ,  attendu  qu'ils 
n'avaient  fait  qu'obéir  à  ses  ordres. 
Lors  du  procès  du  maréchal  Ney,  Da- 
vout, interpellé  sur  l'extension  c|ue  de- 
vait avoir  là  convention  du  3  juillet , 
relativement  au  prince  de  la  Moskowa, 
répondit  avec  courage  que  si  la  sâreté 
des  militaires  qui  se  trouvaient  alors  à 
Paris  n'eût  pas  été  garantie  par  les  al- 
liés, il  n'aurait  nas  sisné  la  convention 
et  aurait  livré  oataille.  Davout  vécut 
jusqu'en  1818  dans  la  disj^râce  des 
Bourbons.  On  alla  jusqu'à  faire  enle- 
ver son  portrait  de  la  salle  des  marc- 
chaux  aux  Tuileries.  Il  rentra  à  la 
chambre  des  pairs  le  5  mars  1819,  et 
se  rallia  par  des  actes  non  équivoques 
de  royalisme  à  la  cause  de  la  restau- 
ration. Davout  est  mort  le  1*'  juia 
1823. 

Dax  {^quœ  TarbeUioB),  ancienne 
et  jolie  petite  ville  du  département  des 
Landes ,  chef-lieu  de  sous-préfecture. 
C'était,  avant  la  conquét^^  romaine,  la 
capitale  des  Tarhelliens.  Les  Romains 
y  envoyèrent  une  colonie,  et  lui  don- 
nèrent le  nom  de  Aquie  TarbeUU» 
Avgustx.  Dans  la  notice  des  Gaules, 
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elle  est  appelée  Civîias  Àquenthmf  et 
placée,  pour  le  rang,  immédiatement 
après  la  métropole  de  la  Novcnipopu- 
lanie.  Elle  tomba  successivement  au 
pouvoir  des  Goths ,  des  France  et  des 
Vascons.  En  910,  elle  fut  prise  et  s,ac- 
cagée  par  les  Sarrasins.  Les  Anglais 
s'en  emparèrent  au  douzième  siècle,  et 
â*y  maintinrent  jusqu'au  quinzième. 
Pax  était,  sous  Tandieone  knonarcbie, 
comprise  dans  la  province  de  Gasco- 

gne;  c'était  le  siège  d'un  évêché  suf- 
'agant  d'Auch  ,  le  chef-lieu  d'une 
élection,  connue  sous  le  noiiî  d'élection 
des  Landes ,  le  siège  d'un  présidial  et 
d'une  sénéchaussée.  Cette  ville  possède 
auj.  un  tribunal  de  nremière  instance, 
et  sa  popul.  s'élève  a  4,716  bab.     ^ 

Dax  (vicomtes  de).  Sous  les  ducs  et 
comtes  de  Gascogne ,  le  territoire  de 
Àax  fut  gouverne  par  des  vicomtes 
particuliers,  dont  le  premier,  Arnaud 
Loup,  vivait  au  dixième  siècle. 

Au  commencement  du  douzième 
(1104),  les  vicomtes  de  Béarn  s'empa- 
rèrent de  cette  vicomte ,  que  Richard , 
duc  de  Guyenne ,  plus  tard  roi  d'An- 
gleterre, réunit  en  1177  à  la  Guyenne. 
Navarra,  héritière  légitime  du  aernier 
vicomte  de  Dax,  épousa  Raymond, 
vicomte  de  Tartas  ,  aïeul  d  Arnaud 
Raymond,  lequel  vendit,,  en  1217,  ses 
prétentions  à  Armanjeu,  sire  d'Albret, 
son  beau-père.  Charles  VII  incorpora, 
en  1451 ,  cette  vicomte  au  domaine 
royal. 

Dbbiteub.  Voilà  un  mot  dont  l'his- 
toire serait  longue  et  bien  lamentable 
à^ écrire.  Il  est  le  corrélatif  de  créan- 
cier, et  s'applique  à  celui  qui  a  contracté 
envers  un  autre  l'obliêation  de  lui 
payer  une  somme  ou  ae  lui  fournir 
une  chose  quelconque.  Dans  le  droit 

Ï primitif  de  l'ancienne  Rome  et  dans 
es  législations  des  peuples  barbares , 
il  n'apparaît  qu'entouré  de  menaces  et 
de  violences ,  et  traînant  à  sa  suite  les 
conséquences  les  plus  terribles.  La  loi 
des  douze  tables  permettait  au  créan- 
cier de  charger  de  chaînes  et  de  rete- 
nir chez  lui  prisonnier  son  débiteur 
en  retard  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments; ellç  allait  même,  disent  cer- 
tains comiueatuteurs,  jusqu'à  Uii  don- 


ner le  pouvoir  de  le  mettre  k  Qxurt,  ou; 
tout  au  moins  de  le  vendre.  Celui  qui 
devait  était  tenu  de  payer  au  jour  dit 
in  xre  aut  in  cute.  Dans  les  vieilles 
mœurs  gauloises,  franques  et  féodales, 
il  était  également  frappé  dans  sa  per- 
sonne d'une  sorte  d'hyocthèque  ^ui , 
à  défaut  de  payement ,  aooutissait  a  la 
Oiculté  de  le  réduire  en  esclavage ,  de 
le  vendre  et  de  l'échanger  comme  un 
vil  animal.  Ses  biens  répondaient  aussi 
de  sa  dette,  mais  accessoirement  à  sod 
corps  et  à  sa  liberté ,  qui  en  étaient  la 
première  caution.  Sous  le  prétexte  de 
maintenir  la  bonne  foi  dans  les  rela- 
tions privées ,  on  asservissait  ainsi  les 
classes   nécessiteuses ,  celles  que  le 
nialbeur  de  leur  position  condamnait  à 
passer  par  les  mains  des  piréteurs,  au 
droit  de  la  force  en  ce  qu'il  a  de  plus 
brut^.  £t  à  Rome ,  ce  n'es);  ^l'après 
plusieurs  siècles  de  cette  détestable 
domination,  que  la  loi,  vaincue  par  les 
révoltes  réitérées  de  la  dignité  humai- 
ne ,  consentit  à  relever  le  malheureux 
hors  d'état  de  remplir  son  obligation ,. 
de  la  dure  extrémité  de  devenir  la 
chose  de  son  créancier.  Mais,  tout  en 
dépouillant  son  caractère  ori^iuel  de 
sauvage  rigueur ,  elle  ne  laissa  pas 
d'être  bien  rigoureuse  encore ,  et  de 
pourvoir  avec  une  sollicitude  excessive 
aux  intérêts  de  celui-ci,  car  elle  l'in- 
vestit du  droit  d'emprisonnement  in- 
déCni.  A  la  longue  cependant ,  et  sous 
Jules  César ,  elle  se  montra  plus  hu- 
maine en  accordant   au  débiteur  le 
bénéfice  de  cession  de  biens ,  c'est-à- 
dire,  la  possibilité  de  se  racheter  de  la 
Erison  par  le  déls^issement  de  tous  ses 
iens  à  ses  créanciers ,  sans  égard  à 
l'importance  plus  ou  moins  grande  de 
ses  dettes. 

La  faculté  de  faire  emprisonner  son 
débiteur  a  passé ,  sous  le  nom  de.  con- 
trainfe  par  corps,  de  la  législation 
rpmaine  dans  le  droit  français,  et,  d'a- 
bord, elle  y  fut  mise  en  pratique  sans 
auclîn  tempérament.  En  1304,  il  est 
vrai ,  Philippe  le  Bel ,  dans  un  instant 
de  pitié  pour  les  pauvres  débiteurs ,  la 
restreignit  au  cas  où  ils  s'y  soumet- 
traient de  plein  gré.-Mais  cette  restric- 
tion fut  k|ientôt  compoe  i^ou  avçnve  « 
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les  préteurs  n'ayant  garde  de  livrer 
leurs  écus  à  qui  ne  leur  abandonnait 
pas  sa  liberté  en  garantie.  Mieux  va* 
fait  encore  la  franche  dureté  de  la  loi 
que  celle  des  hommes  d'argent.  Les 
abus  de  cette  situation  furent,  en  dé* 
finitive ,  poussés  au  point  que  quand 
on  songea  à  venir  au  secours  des  débi- 
teurs, on  commença  par  faire  revivre 
l'ancien  principe.  Ce  fîit  grâce  au  chan- 
celier de  l'Hôpital  que  la  contrainte 
§ar  corps  comme  règle  commune  et 
e  plein  droit  applicable  à  toute  sorte 
de  condamnations  pour  dettes  civiles, 
reparut  dans  l'ordonnance  de  Moulins 
de  1566,  modifiée  heureusement  par 
cette  réserve  protectrice  pour  le  débi- 
teur ,  Qu'elle  ne  pourrait  être  exécutée 
qu'après  un  délai  de  quatre  mois. 
Quant  aux  engagements  commerciaux, 
à  raison  de  leur  nature  tout  excep- 
tionnelle, ils  continuèrent  à  rester 
soumis  à  la  législation  qui  leur  était 
spéciale ,  et  ils  n'obtinrent  pas  la  fa- 
veur de  ce  délai.  Mais  l'ordonnance  de 
Moulins  n'en  fut  pas  moins  un  bien- 
fait. Ce  premier  progrès  fraya  la  voie 
à  de  plus  notables  adoucissements  au 
sort  (les  débiteurs. 

L'usage  de  la  .cession  de  biens  s'é- 
tablit ensuite  peu  à  peu,  et  les  lumières 
se  développant  et  se  répandant  de  plu» 
en  plus,  on  finit  par  mieux  compren- 
dre comment  la  vie  des  hommes  en 
société  repose  sur  un  continuel  échange 
de  devoirs  et  de  dettes  des  uns  envers 
les  autres,  et  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  tire  en  partie  son  aisance  et  sa 
tranquillité  de  l'exactitude  de  chacun 
à  exécuter  ses  obligations  naturelles 
ou  conventionnelles,  il  n'est  cepen- 
dant ni  raisonnable  ni  humain  de  pu- 
nir comme  un  crime  l'involontaire 
insuffisance  à  les  remplir  ;  on  appréda 
plus  équitablement  ce  aue  valent  la 
personne  et  la  liberté  de  l'homme,  non 
pas  seulement  pour  lui-même ,  mais 
aussi  pour  la  société  entière ,  et  l'on 
sentit  qu'il  était  odieux  d'en  faire  à 
tout  propos  le  sage  de  stipulations  pé- 
cuniaires. De  là,  dans  l'ordonnance 
civile  de  1667,  l'abrogation  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  conventions 
ordinaires,  etla  BestmtioD  desoneiD* 


plqi  à  quelques  cas  exceptionnels ,  par 
exemple,  au  cas  de  stellionat,  à  celui 
de  dépôt  nécessaire,  et  à  certains 
autres  où  il  s'agit  d'obtenir  plus  que 
l'exécution  d'un  contrat,  la  répression 
d'une  faute  grave,  de  la  mauvaise  foi 
et  de.  l'improbité.  Mais  on  crut  devoir, 
à  cette  épo<]ue  comme  en  1566,  laisser 
à  peu  près  subsister  l'ancjen  droit 
pour  les  affaires  commerciales  ;  et  ce- 
nit  avec  raison,  car  l'intérêt  public 
étant  étroitement  lié  à  celui  du  com-' 
merce,  il  importe  d'en  assurer  l'exacte 
administration,  même  au  prix  de  la 
liberté  de  quelques  particuliers.  En- 
core, faut-il  dire  que,  pour  prévenir 
autant  qu'il  était  possible  les  mconvé* 
nients  de  ce  droit  rigoureux ,  les  on 
donnances  qui  attribuaient  d'une  ma- 
nière absolue  aux  juges  des  marchands 
le  pouvoir  ^  prononcer  la  contrainte 
par  corps  à  l'appui  de  toute  condaa»- 
nation ,  les  avaient  laissés,  maltrai  de. 
le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire ,  à  leur 
gré ,  suivant  les  circonstances. 

Cet  état  de  choses  dura  jusgu'à  la 
révolution.  La  Convention  décréta, 
le  9  mars  1793,  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  en  toute  matière, 
pour  les  dettes  commerciales  aussi 
bien  que  pour  les  dettes  civiles»  Mais 
le  30  du  même  mois ,  slie  la  rétablit  à 
l'égard  des  comptables  et  dépositaires 
de  deniers  publics,  et,  quelques  années 
après,  le  24  ventôse  an  y  (14  mars 
1797),  Tintérét  général  et  les  justw 
réclamations  du  crédit  particalier  en- 
amenèrent  aussi  le  rétablissentoit  en 
matière  civile  et  en  matière  commer- 
ciale, dans  les  cas  énoncés  aux  anoien* 
nés  lois.  Enfin*  une  loi  du  16  garminal 
an  Yi  (4  avril  1798)  s'étaat  appoonrié 
les  principales  dispositions  de  Vorooib- 
nance  civile  de  1667  et  de  rordomaanoe 
du  commerce  de  1673,  précisa  les  cas 
où  elle  pourrait  avoir  lieu,  et  les  for* 
mes  à  suivre  pour  la  mettre  à  exécu- 
tion. Plus  tard ,  le  Code  civil ,  en  sta- 
tuant qu'elle  aurait  Heu  seulement 
pour  le  stellionat,  le  dépôt  néeeasaire, 
ta  Représentation  des  choses  déposées 
aux  séquestres,  commissaires  et  gar- 
diens, et  contre  les  cautions  judiciaires 
et  certjMi)s  officiers  publics,  n'a  fait 
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Ïie  reproduire  à  pea  près  cette  loi. 
insî  nmitée  dans  les  affaires  civiles , 
et  à  part  l'application  trop  absolue  et 
trop  ^nérale  peut-^tre  qai  en  est  faite 
aux  iSaires  commerciales,  la  contrainte 
par  corps  ne  présentait  plus  guère 
o'autre  inconyénient  que  a'étre  indé- 
terminée en  toute  matière  dans  sa  du- 
rée, et  la  loi  du  17  ayril  1832  y  a  rai- 
sonnablement obvié. 

Bbbnath  (Michel),  brigadier  au  17* 
iteiment  de  dragons ,  ne  à  Rouffach 
(£ut-Rhin),  fut  envoyé,  le  21  plu- 
TîAse  an  ii,  piNidantJa  nuit,  pour  sur- 
prendre un  poste.  Il  se  dévoua ,  s'a- 
vança seul  jusqu'au  centre  du  village 
où  étaient  les  ennemis ,  et  fit  entendre 
le  commandement  :  Escadron,  en 
avant  !  L'ennemi ,  épouvanté ,  et  se 
croyant  cerné ,  mit  bas  les  armes.  Le 
14  messidor  an  viii,  voyant  trois  )lra- 
gons  français  sur  le  iK>mt  d'être  faits 
prisonniers  ,  il  réussit  à  les  délivrer, 
mais  tomba  bientôt  lui-même  dans 
une  embuscade  :  trente  cavaliers  fon- 
dirent à  la  fois  sur  lui  ;  Debnath  tue 
l'officier,  renverse  tout  ce  qui  s'oppose 
à  son  passage',  et  rejoint  spn  corps 
après  avoir  reçu  neuf  coups  de  sabre. 
Il  mourut  douze  jours  après ,  de  ses 
blessures. 

DÉBOISEMENT.  YoyCZ  FOBÉTS. 

Dbbbaie  (Nicolas),  en  latin,  (ie 
Braiay  poète  latin  qui  vivait  dans  le 
treizième  siècle,  est  auteur  d'un  poëme 
héroïque  sur  les  hauts  faits  du  roi 
Louis  VIII,  et  de  quelques  autres  poé- 
sies latines. 

Dbbbâux  (Paul-Ëmile),  né  en  1796, 
commença  tout  jeune  sa  réputation  de 
chansonnier,  à  répoque  désastreuse  où 
les  armées  étrangères  campaient  en 
France,  et  où  un  pouvoir  soupçonneux 
B^attacèait  à  comprimer  les  élans  du 
sentiment  national.  Ses  refrains  pa- 
triotiques allèrent  consoler  le  peuple 
de  nos  défaites ,  en  célébrant  nos  glo- 
rieux soldats ,  ou  le  venger  des  mépris 
qu'il  essuyait,  en  disant  à  ceux  qui  le 
gouvernaient  de  dures  vérités.  D'un 
autre  côté ,  ses  couplets  à  boire,  ses 
folles  chansons ,  éveillaient  dans  les 
guinguettes  de  joyeux  échos,  et  circu- 
laient avec  le  rire  dans  les  réuniops 


d'ouvriers.  Il  remplissait  la  même  tâ- 
che que  Béranger ,  non  avec  autaut  de 
génie  et  d'éclat ,  mais  avec  le  même 
courage ,  la  même  gaieté ,  et  le  même 
dévouement  aux  intérêts  de  son  pays. 
Il  était  surtout  le  poète  du  peuple  :  ses 
vers,  où  il  y  avait  plus  de  facilité  que 
de  correction ,  plus  de  verve  que  de 
délicatesse,  trouvaient  rarement  en- 
trée dans  les  salons,  mais  étaient  ré- 
pétés en  chœur  dans  les  ateliers  et 
dans  les  chaumières.  Cependant  quel- 
ques-unes de  ses  chansons ,  telles  que 
la  Colonne  y  Soldat  y  fen  souviens-tu, 
n'étaient  pas  indignes  de  l'approbation 
du  public  délicat.  Le  genre  de  travail 
auquel  il  se  livrait  (si  chanter  était 
pour  lui  un  travail  )  n'était  pas  fait 
pour  l'enrichir  :  membre  de  toutes  les 
sociétés  chantantes ,  mais  sans  place , 
sans  protection ,  incapable  de  se  pous- 
ser à  l'aide  d'un  parti  ou  d'une  opi- 
nion, il  eut  à  soutenir  contre  la  misère 
des  luttes  pénibles,  où  il  eut  besoin  de 
s'armer  de  toute  sa  saieté  naturelle 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  découra- 
gement. Les  persécutions  du  pouvoir 
vinrent  encore  le  mettre  à  d'autres 
épreuves  :  appelé  à  comparaître  pour 
ses  chansons ,  il  alla  pendant  quelques 
mois  expier  sous  les  verrous  le  tort 
d'avoir  fait  rire  le  peuple  aux  dépens 
des  ministres.  La  vie  de  ce  pauvre  et 
joyeux  poète  fut  courte.  Il  mourut  en 
1881 ,  après  avoir  salué  d'une  voix  dé- 
faillante le  grand  triomphe  qu'avaient 
invoqué  ses  vœux,  et  que  son  influence 
populaire  avait  pri^paré.  Ses  vers,  que 
le  peuple  chante  encore  aujourd'hui , 
seront  peut-être  oubliés  demain  ;  mais 
son  nom  vivra,  protégé  par  la  recom- 
mandation d'une  voix  éloquente,  par 
le  poétique  hommaee  de  sympathie  et 
de  regrets  qu'un  frère  en  poésie  a  dé- 
posé sur  sa  tombe.  Jamais  Béranger 
n'a  été  mieux  inspiré  que  dans  les 
strophes  suivantes  : 

Le  Murra  émil«  a  paaté  ooraoi*  nne  onbre, 
Oinbra  joyeuM  et  ctiàre  aux  boni  virants. 
Saa  gau  nfraina  voat  ^I«at  en  nombre , 
Fleurs  d'acacia  qu'éparpillent  les  renU. 
Debranx.  dix  ans,  ré^na  anr  la  fouette. 
Mil  l'orgoa  en  train  «t  le  cboBor  des  raoboorgii 
Et  roalatit,  roi  do  auingnette  en  goinfoctle, 
Da  paaTir*  pwpl*  il  c^au  It 
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lie  temps  aa  brait  des  fêtes  enirraates 
RApoit,  ripait  l'babit  da  duDsonnier. 
Venait  TluTer  t  I«  bois  manquait  à  l'âtre  } 
La  Titra  an  nord  étincelait  de  fleurs  ; 
Il  grelottait  ;  mais  sa  mase  Tolâtre 
Du  paurre  peuple  allait  sécber  les  pleura. 

Bien  jeune,  bêlas  I  il  descend  dans  la  foase; 
Je  l'ai  oonduil  oh  rienx  j'irai  demain. 
Chantant  au  loin ,  des  bureurs  à  Toix  fausse , 
Aux  noirs  pensers  m'arrachaient  «n  chemin. 
C'étaient  ses  chanls  que  disait  leur  ivresse  , 
Chants  que  lenrs  fils  sauront  bien  rajeunir. 
De  son  passage  est-Il  un  roi  qui  laisse 
Au  pauvre  peuple  an  si  doux  souvenir  F 

Db  Bbossbs  (vo^.  Bbosses.) 

Dbbbib  (Catherine  LeclerC)  dame), 
morte  en  1706 ,  fit  partie  de  la  troupe 
de  Molière  à  Lyon,  puis  à  Paris.  Elle 
joaait  avec  succès  dans  k  grand  tra- 
gique et  dans  les  rôles  nobles  de  la* 
comédie  ;  elle  excellait  surtout  dans  le 
personnage  ^' Agnès  de  VÈcole  des 
femmes.  Quelques  années  avant  sa  re- 
traite, on  voulut  faire  remplir  ce  rôle 
par  mademoiselle  Ducroisy;  mais  le 
parterre  demanda  si  hautement  ma- 
dame Debrie,  au*on  Talla  chercher  chez 
elle,  et  qu'on  robligea  de  jouer  dans 
son  habit  de  ville.  Elle  avait  alors 
Ô5  ans. 

Molière  ayaît  été  amoureux  de  ma- 
dame Debrie  avant  d*épouser  made- 
moiselle Béjars,  et  il  revint  à  elle  après 
ses  querelles  de  ménage. 

Dbbbib  (Edme-Wilquin) ,  mort  à 
Paris  en  1675 ,  fut  aussi  Tun  des  ac- 
teurs de  notre  première  comédie  fran- 
çaise. 

Debbossb  (Jacques) ,  architecte  du 
dix-septième  siècle,  sur  les  dessins  du- 

3uel  fut  construit^  en  1611 ,  le  palais 
u  Luxembourg.  Debrosse ,  tout  en 
Imitant  le  palais  Pittl  de  Florence  et 
son  architecture  en  bossages  très-sail- 
lants ,  sut  donner  à  son  œuvre  un 
grand  caractère  d'originalité.  Mais  il 
ne  faut  point  juger  de  cette  œuvre  par 
le  monument  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. (Voyez  Chalobain.)  Debrosse 
construisit ,  en  1616,  le  portail  de 
Saint-Gervais,  façade  qui ,  à  part  les 
défauts  inhérents  au  système  des  por- 
tails à  étages,  est  l'une  des  plus  belles 
qui  existent. 
£d  1618,  après  l'incendie  du  Palais 


de  Justice,  ce  fut  lui  qui  reconstruisit 
la  salle  des  Pas-Perdus.  Il  acheva,  eii 
1624,  l'aqueduc  d'Arcueil,  qu'il  avait 
commencé  quelques  années  aupara- 
vant, et  donna,  vers  la  même  époque, 
les  plans  du  temple  élevé  à  Gharenton 
par  les  protestants,  et  détruit  eo  1683, 
le  jour  même  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Plantes.  Le  lieu,  l'époque  de  la  nais- 
sance de  Jacques  Debrosse,  et  la  date 
de  sa  mort  sont  également  ignorés. 
On  ne  connaît  de  lui  qiie  ses  ou- 
vrages. 

Debbunb  (Joséphine).-— Les  Russes 
s'étaient  i^ndus  maîtres  de  Saint- 
Mihiel ,  et  s'y  livraient  envers  les  ha- 
bitants à  toutes  sortes  d'excès  ;  pour 
se  soustraire  à  ces  violences ,  la  jeune 
Debrune  s'assied  dans  sa  boutique  sur 
un  baril  de  poudre,  et,  tenant  de  cha- 
que main  un  pistolet,  elle  menace 
ceux  qui  tenteraient  de  l'approcher  de 
leur  brûler  la  cervelle  et  ae  se  faire 
ensuite  sauter  avec  toute  sa  famille. 
Cette  courageuse  résolution  imposa  à 
l'ennemi,  et  Debrune  fut  respectée. 

Dbbry  (Jean-Antoine) ,  né  à  Ver- 
vins,  en  1760,  était  avocat,  et  avait 
publié  plusieurs  écrits  en  faveur  de  la 
révolution,  iorsau'en  1791  il  fut  élu 
député  à  l'Assemolée  législative.  Peu 
de  membres  de  cette  assemblée  mon- 
trèrent un  patriotisme  plus  ardent  que 
le  sien.  Il  demanda ,  le  *1*'  janvier 
1792,  la  mise  en  accusation  des  prin- 
ces français  émigrés,  et,  le  16  du  même 
mois,  il  fit  décréter  que  Monsieur, 
frère  du  roi ,  par  le  fait  de  son  émi- 

§  ration,  était  censé  avoir  abdiqué  son 
roit  éventuel  à  la  régence.  Ce  fut  sur 
sa  proposition  que  l'Assemblée  rendit 
le  décret  par  lequel  elle  s'attribuait 
exclusivement  et  sans  le  concours  de 
la  sanction  royale  le  droit  de  déclarer 
la  patrie  en  danger.  Quelques  jours 
auparavant,  il  avait  appuyé  la  mesure 
relative  à  la  dissolution  de  la  garde 
constitutionnelle  du  roi.  Le  8  août,  il 
demanda  un  décret  d'accusation  con* 
tre  le  général  la  Fayette ,  coupable 
d'avoir  fait  délibérer  son.  armée  sur 
les  événements  du  20  juin.  Il  prit  une 
part  active  à  ceux  du  10  aoû),  et  pro- 
posa, quelques  jours  après,  la  création 
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d*an  cofbs  de  1 ,200  tyrannicides,  des- 
trnés  à  aller  attaquer  individuellement, 
et  jusque  mr  leurs  trônes,  les  rois  qui 
avaient  formé  une  coalition  contre  la 
France.  Réélu  à  la  Convention  natio- 
nale ,  Jean  Debry  opina,  dans  le  procès 
du  roi,,  pour  la  formation  d'un  tribu- 
nal d'Etat,  pris  hors  de  rassemblée, 
qui  eût  eu  à  juger  tous  les  crimes  de 
contre-révolution,  quels  que  fussent 
le  nom  et  le  ranç  de  leurs  auteurs.  Ce 
vote  semble  indiquer  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  à  la  Convention  le  droit 
de  juger  Louis  XVI  ;  cependant ,   il 
vota  ensuite  sa  mort  sans  appel  et  sans 
sursis.  Depuis  lors  jusqu'au  9  ther- 
midor, il  ne  reparut  que  rarement  à  la 
tribune,  pour  provoquer  des  mesures 
contre  les  émigrés  et  faire  décréter  la 
translation  des  restes  de  Rousseau  au 
Pantliéon.  Accusé  de  fédéralisme  ,  et 
ayant  protesté  contre  le  coup  d'Etat 
du  31  mai ,  il  faillit  être  arrêté  avec 
les  72  girondins  que  Robespierre  par- 
•  vint  à  sauver  de  la  colère  des  ultra** 
révolutionnaires.  Mais,  après  le  9  ther- 
midor, il  reparut  sur  la  scène.  Envoyé 
en  mission  dans  les  départements  de 
Vaucluse,  de  la  Drome  et  de  l'Ardè- 
che,  il  revint  bientôt  après  prendre 
part  à  la  discussion  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  où  il  fit  insérer  l'article  qui 
déclare  que  :  «  Tout  traitement  qui 
«  aggrave  la  i)eine  déterminée  par  la 
«  loi  est  un  crime.  »  A  l'expiration  de 
la  session  conventionnelle ,  Jean  De- 
bry fut  nommé  au  Cobseil  des  Cinq- 
Cents  ,  et  présida  deux  fois  cette  as- 
semblée, à  laquelle  il  fut  appelé  à  trois 
reprises  différentes  :  il  y  revint  aux 
sentiments  de  républicanisme  prononcé 
qil'il  avait  fait  paraître  à  l'Assemblée 
législative.  L'adresse  du  Corps  légis- 
latif au  peuple  français,  sur  la  journée 
du  18  fructidor,  est  de  lui.  En  l'an  vi, 
Jean  Debry  fut  choisi  avec  Roberjot 
et  Bonnier  pour  représenter  la  répu- 
blique au  congrès  de  Rastadt.  On  con- 
naît  répouvantable  catastrophe  qui 
termina  leur  mission.  (  Voyez  Bon- 
NiKB.)  Jean  Debry  éckiappa   seul  à 
riofâme  guet-apens  où  s^  deux  col- 
lègues perdirent  I»  vieu  Laissé  pouv 


mort  par  les  assassins ,  après  avoir 
reçu  treize  coups  de  sabre ,  il  parvint 
cependant  à  gagner  la  demeure   du 
baron  de  Goertz,  ministre  'de  Prusse» 
qui  lui  prodigua  tous  les  'soins  qu'exi- 

f;eait  sa  situation.  Rentré  en  France, 
orsqu'il  fut  rétabli  de  ses  blessures, 
Jean  Debry  figure  au  18   brumaire 
parmi  les  conjurés  qui  secondèrent  les 
projets  du  général  Bonaparte.  Le  pre- 
mier consuTl'en  récompensa  en  Fan  ix 
(1801),  en  le  nommant  préfet  du  dé- 
partement du  Doubs ,  qu'il  adminis- 
trait encore  en  1814.  A  la  prenûère 
nouvelle  du  rétablissement  ies  Boor- 
bons,  Debry  parut  à  Tune  des  fenêtres 
de  la  préfecture ,  le  32  avril ,  une  co- 
carde blanch^  à  son  chapeau  ,  tandis 
()ue  ses  domestiques ,  par  son  ordre, 
en  distribuaient  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. 11  demanda  le  registre  des  actes 
de  la  préfecture ,  y  fit  inscrire  le  aé- 
natus-consulte  qui  portait  le  rappel  du 
roi,  et  signa  le  premier.  Il  écrivit  en- 
suite à  Monsieur,  comte  d'Artois, 
pour  lui  offrir  l'hommage  de  sos  pro- 
fond respect  et  de  sa  soumission ,  et 
pour  le  prier  de  lui  accorder  la  liberté 
de  finir  ses  jours  dans  la  retraite.  Pen*> 
dant  les  cent  jours ,  il  fut  appelé  à  la 
préfecture  du  Bas-Rhin.  La  seconde 
rentrée  des  Bourbons  lui   fit  perdre 
cette  place.  Compris  dans  l'ordonnance 
d'exil  rendue  contre  les  conventionnels 
qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis 
XVI ,  il  implora  vainement  de  Mon- 
sieur la  permission  de  rester  en  France, 
et  se  retira  en  Belgique.  La  révolu- 
tion de  1830  lui  rouvrit  les  portes  de 
la  France.  11  mourut  à  Paris  en  1834. 
On  a  de  lui  :  l"*  Essai  sur  réducaHon 
no/îonale,  t7dO,  a  vol.  in-8^  ;  3**  Éloge 
de  MirabiaUf  1790,  in-4''  ;  S»  OfMon 
sur  la  canstUuUon  de  1798,  fn-8«; 
4*"  Catéchisme  des  élections,  1797, 
in-8«. 

Dbbure  (Guillaume-François),  le 
Jeune,  libraire  ,  né  à  Paris  en  1731, 
nu>rt  en  1782,  fiit  un  bibliograpbe 
distingué.  On  a  de  lui  :  Musœum  ty- 
pographicum .  seu  CoUecUo  in  qm 
omnes/ere  wM.  rarissim,^  recen- 
sentury  1755,  in-12,  tiré  seuleoieiit  à 
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12  exemplaires  et  publié  sous  le  nom 
ie  G.  F.  J!iehude;'BibUographie ins- 
tructive ,  ou  Tr.  de  la  connaissance 
ies  livres  rares  et  singuliers,  1763- 
1768,  7  vol.  in-S";  Supplém.  à  cet  ou- 
vrage ,  ou  Catalogue  des  livres  du 
cabinet  de  L.  J,  Gagnât,  1769 ,  2  vol. 
in-8*»  ;  et  plusieurs  autres  Catalogues 
de  bibliotaèques  q^e  Toq  recherche  en- 
core pour  la  manière  dont  ils  sont  ré- 
jigés. 

Debube  (Guillaume),  VAtnéy  parent^ 
du  précédent,  mort  à  Paris  en  1820 ,  à 
rage  de  86  ans ,  fut  libraire  d.e  la  Bi- 
bliothèque du  roi,  et  publia  plusieurs 
ouvrages  estimés.  On  lui  doit  en  outre 
plusieurs  Catalogues  de  bibliothèques, 
aussi  estimés  que  ceux  de  son  [garent. 

Db  Càen  (Charles-Mathieu-Isidore), 
comte  ,  lieutenant  général,  né  à  Caen, 
en  1769,  servit  d*anord  dans  la  ma- 
rine royale ,  puis  entra  dans  la  car- 
rière civile,  et  s'enrôla  enfin,  en  1792, 
dans  Tun  des  bataillons  du  Calvados. 
Au  siège  de  Mayence ,  il  conquit  les 
grades  d'adjudant-  sou^  -  officier,  de 
sous -lieutenant,  de  lieutenant  et  de 
capitaine.  Kléber ,  qui  défendait  la 
place,  disait ,  en  parlant  de  de  Caen, 
(\\x^  il  faudrait  lui  compter  autant  de 
campagnes  qu'il  y  avait  eu  de  Jours 
de  siège.  Peu  de  temps  après ,  il  fut 
nommé  adjudant  général  chef  de  ba- 
taillon. C'est  en  cette  qualité  qu'il  fît 
les  campagnes  de  la  Vendée,  en  1793 
et  1794,  sous  les  ordres  des  généraux 
Canclaux,  Dubayet,  Moreau  et  Kléber. 
En  1799,  il  fut  chargé  d'une  recon- 
naissance importante  sur  les  frontiè- 
res du  canton  de  Bâle ,  et  les  succès 
qu'il  obtint  dans  cette  mission  lui  va- 
lurent le  grade  d'adjudant  général  chef 
de  brigade,  et  bientôt  après  celui  de 
général  de  brigade.  A  l'attaque  de 
Frankenthal ,  son  impétuosité  le  porta 
jusqu'au  centre  de  la  place.  Fait  pri- 
sonnier, il  fut  rendu  à  la  liberté  sur 
parole  et  bientôt  échangé.  En  1796,  le 
général  de  Caen  se  distingua  au  pas- 
saj^e  du  Rhin  et  au  siège  que  les  Fran- 
çais soutinrent  dans  Kehl.  Le  Direc- 
toire lui  accorda  un  sabre  d'l^gnr\eur. 
Eu  1799,  il  fut  employé  à  Tsu-mée  du 
Rlûn,d'abo,rd  spus  les  oi^4re^  4^  Jqiir- 


(fan,  et  plus  tar4  sous  ceux  de  Lç- 
courbe.  En  1800,  pendant  la  campa- 
gne d'Allemagne,  de  Caen  se  distingua 
en  plusieurs  rencontres,  mais  particu- 
lièrement à  Willstett  ;  à  Offenbourg , 
près  de  Blaubeuren  ;  au  pont  d'Er- 
bach,  devant  Ulm,  où  il  s'empara  d'un 
convoi  de  400  voitures  de  crains  qui 
allait  entrer  dans  la  place  ;  a  Munich, 
dont  il  se  rendit  maître  après  avoir 
battu,  à  plusieurs  reprises ,  le  général 
autrichien  Merfeld^  enfin,  à  Hohen- 
linden ,  où  il  décida  le  gain  de  la  ba- 
taille en  conduisant ,  pendant  le  plus 
fort  de  l'action ,  6,000  hommes  à  Mo- 
reau qui  ne  les  attendait  pas.  Ce  fut 
au  milieu  de  ces  exploits  qu'il  fut 
promu  au  grade  de  général  de  divi- 
sion. 

En  1802,  après  le  traité  d'Amiens, 
le  premier  consul  le  nomma  capitaine 

général  des  établissements  français 
ans  l'Inde.  A  peine  arrivé  à  Pondicné- 
ry,  de  Caen  reçut  des  nouvelles  qui  lui 
firent  pressentir  la  rupture  de  la  paix  ; 
aussitôt  il  se  décida  à  se  rendre  à  l'île 
de  France.  Là,  pendant  huit  ans  qu'il 
gouverna  les  établissements  français 
situés  à  l'est  de  l'Afrique ,  il  se  main- 
tint contre  les  attaques  réitérées  des 
Anglais ,  et  leur  captura  un  nombre 
considérable  de  navires  marchands. 
S'il  eût  reçu  de  la  métropole  les  se- 
cours quMI  demandait ,  le  pavillon 
français  eût  reconquis  dans  les  mers 
d'Asie  tout  l'éclat  dont  il  brillait  sous 
les  la  Bourdonnaye  et  les  Suffren  ,  et 
jamais  l'Angleterre  ne  se  fût  emparée 
de  nie  de  France.  Mais  en  18,10, 
n'ayant  avec  lui  que  1,200  hommes  de 
garnison,  il  fut  attaqué  par  une  arméci 
anglaise  de  20,000  hommes.  Il  résista 

?|uelque  temps,  bien  que  l'inégalité  des 
orces  fût  trop  grande  pour  que  la 
victoire  ne  restât  pas  au  nombre.  Ce- 
pendant, de  Caen  obtint  une  capitula- 
tion honorable,  et,  en  quittant  l'île,  il 
reçut,  dans  une  adresse  que  lui  votè- 
rent les  colons ,  l'expression  de  leur 
estime  et  de  leur  reconnaissance.  Il 
rentra  en  France  vers  le  milieu  de  181 1, 
avec  ses  troupes  et  les  équipages  de  ses 
quatre  frégates.Cette  mémeannée,  ilre- 
çut  1^  commandement  ea  chef  de,  l'ar- 
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mée  de  Catalogne,  et  les  succès  ^*îl 
obtint  lui  valurent,  en  1812,  les  titres 
de  grand-croix  de  Tordre  de  la  Réunion 
et  oe  comte  de  Tempire.  Depuis  long- 
temps il  était  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Cliargé  d'organiser, 
en  1814,  un  corps  d'armée  sous  le  titre 
alarmée  de  la  Gironde^  et  de  repren- 
dre Bordeaux,  qui  avait  ouvert  ses 
portes  aux  Anglais ,  il  fut  arrêté  dans 
ses  préparatifs  par  l'abdication  de 
Femnereur ,  et ,  après  la  bataille  de 
Toulouse,  il  traita  d'une  suspension 
d'armes  avec  le  général  anglais  qui  lui 
était  opposé.  Sous  la  restauration ,  il 
fut  nommé  par  le  roi  gouverneur  de 
la  11' division  militaire.  II  occupait  ce 
poste  en  1815,  au  moment  où  la  du- 
chesse et  le  duc  d'An^ouléme  appri- 
rent, à  Bordeaux,  le  débarquement  de 
!Napoléon  au  golfe  Juan.  De  Caen, 
dans  cette  circonstance  critique,  se 
comporta  à  l'égard  de  la  duchesse,  qui, 
seule  resta  à  Bordeaux ,  avec  une  con- 
venance parfaite.  Après  le  départ  de 
la  princesse,  il  reçut  dans  la  ville  le 
général  Clausel.  Pour  ce  fait,  il  fut 
arrêté  après  les  cent  jours  ,  et  subit 
une  captivité  de  quinze  mois  ;  il  fut  en- 
fin rendu  à  la  liberté  par  une  ordon- 
nance royale ,  et  mis  en  disponibilité. 
A  la  révolution  de  juillet ,  le  générM 
de  Caen  fut  nommé  président  de  la 
commission  chargée  a'examiner  les 
réclamations  des  officiers  éloignés  de 
l'armée  sous  la  restauration.  Il  fut  en- 
levé en  1832,  à  Montmorency,  par  une 
attaque  d'apoplexie  foudroyante.  Il 
était  âgé  de  63  ans. 
«^Dbgandolle  (Augustin-Pyrame), 
célèbre  botaniste ,  né  à  Genève ,  en 
1778,  d'une  famille  française  qui  s'é- 
tait retirée  dans  cette  ville,  lors  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  vint  à 
Paris  en  1796,  et  y  fut  accueilli  par 
Dolomieu.  sous  la  direction  duquel  il 
continua  les  études  qu'il  avait  coni- 
mencées  à  Genève,  en  recevant  les  le- 
çons de  Charles  Bonnet  et  de  Senne- 
Êier.  Associé  d'abord  aux  travaux  de 
Lamarck ,  puis  à  ceux  de  Desfontai- 
nes, en  1798,  il  fut  chargé,  par  ce  der- 
nier, de  rédiger  le  texte  de  l'histoire 
des  plantes  grasses ,  dont  Redouté 


avait  depuis  longtemps  préparé  les  fi- 
gures; dès   ce  moment,  Decandolle 
fut  compté  au   nombre  de  nos  pre- 
miers botanistes.  Deux  ans  après ,  il 
Eublia  la  Monographie  des  asiraga- 
*.Sf  ouvrage  où  il  chercha  à  introduire 
les  principes  des  classifications  natu* 
relies  jusque  dans  les  détails  des  gen- 
res ,  et  présenta  à  llnstitut  plusieurs 
mémoires  très-importants  sur  la  phy- 
sique végétale.   Ces   mémoires,  qui 
ont  pour  objet  Vexistence  et  Vtisage 
des  pores  corticaux .  la  végétiUion 
du  gui,  et  l'influence  de  la  lumière  sur 
les  végétaux ,  ont  été  imprimés  dans 
le  RecueU  des  savanJts    étrangers. 
Chargé,  en  1802,  de  faire  pour  Cuvier 
le  cours  d*histoire  natureile^au  collée 
de  France,  il  commença ,  la  même  an« 
née,  avec  Redouté,  l'Histoire  des  UUa- 
cées,  dont  il  a  rédigé  les  quatre  pre- 
miers volumes  sans  y  attacher  son 
nom.  Il  fut  reçu,  en  1804,  docteur  en 
médecine  à  la  Faculté  de  Paris.  Sa 
thèse,  qui  est  un  Essai  sur  les  pro- 
priétés médicales  des  plantes ,  com- 
parées avec  la  classification  naturelle, 
a  eu  deux  éditions ,  et  a  été  traduite 
dans  plusieurs  lances.  En  1803,  il  fit 
paraître  la  troisième  édition   de  la 
Flore  française ,  qui ,  en  sortant  de 
ses  mains,  était  véritablement  un  nou- 
vel ouvrage  ;  car ,  depuis  la  seconde 
édition ,  la  science  avait  fait  de  si  ra- 
pides progrès ,  qu'il  avait  fallu  refaire 
entièrement  le  travail  de  Lamarck.De- 
candolle  y  fit  entrer  plus  de  deux  mille 
espèces  nouvelles  et  refondit  complè- 
tement la  cryptogamie. 

En  1806,  Decandolle  fui  chargé  par 
Champagny ,  alors  ministre  de  ('inté- 
rieur, de  parcourir  la  France  pour  en 
étudier  la  botanique  et  l'agriculture; 
il  commença  aussitôt  cette  difficile  ex- 
ploration à  laquelle  il  consacra  six  an- 
nées de  sa  vie  ;  il  visita  non -seulement 
l'ancien  territoire,  mais  encore  les  dé- 
partements de  la  Belgique ,  de  l'Italie 
et  des  bords  du  Rhin.  Chaque  année, 
il  publiait ,  à  la  suite  de  ses  voyages, 
un  rapport  dans  lequel  il  mentionnait 
les  principaux  résultats  de  géographie 
botanique  et'«gricole  qu'ilavait  ob- 
servés. Il  donna,  en  1806,  un  st^plé- 
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ment  à  la  Flore  françaisey  et  ajouta 
treize  cents  nouvelles  espèces  à  celles 

au'il  avait  décrites  dans  la  3*  édition 
e  cet  ouvrage. 
Il  devint ,  en  1808  ,  professeur  de 
botanique  à  la  faculté  de  médecine  et 
à  la  faculté  des  sciences  de  Montpel- 
lier, et  directeur  du  Jardin  des  Plan- 
tes de  la  même  ville,  dont  il  publia  le 
catalogue  en  1818.  En  1815,  pendant 
les  cent  jours ,  M.  Decandolle  fut 
nommé  à  la  place  vacante  de  recteur 
de  Tacadémie  de  Montpellier;  mais 
après  la  seconde  restauration ,  quoi- 
qu'il n'eût  pris  aucune  part  aux  évé- 
nements politiques ,  il  fut  remplacé 
par  M.Duchaila,  et  nommé  doyen  de 
la  faculté  des  sciences.  Fatigué ,  en 
1816,  des  troubles  qui  désolaient  le 
Midi  et  craignant  d'être  révoqué,  il 
prit  l'avance ,  se  démit  de  ses  fonc- 
tions, et  se  retira  à  Genève,  où  il  con- 
tinua, depuis,  à  se  livrer  à  ses  études 
favorites.  Il  était ,  depuis  1810  ,  cor- 
respondant de  l'Institut.  Après  la  ré- 
volution de  juillet ,  Decandolle  revint 
habiter  Montpellier ,  et  le  gouverne- 
ment lui  rendit  le  titre  de  professeur  à 
l'école  de  médecine  de  cette  ville,  école 
à  laquelle  ses  leçons  avaient  rendu, 
sous  l'empire ,  une  ^rtie  de  son  an- 
cienne célébrité.  Mais  sa  santé  ne  lui 
permettait  plus  de  se  livrer  à  l'ensei- 
gnement. Il  nionrut  en  1841.  Les 
principaux  ouvrages  de  M.  Decandolle 
sont,  outre  ceux  que  nous  avons  cités  : 
Principes  élémentaires  de  botanique, 
Paris,  1803,  in-8*;  Synopsis  planta- 
rum  in  Flora  GalUca  descriptarum, 
Paris,  1806,  m-S'' ;  Icônes  plantarum 
Galliœ  rarioruniy  Paris,  1808,  in-4"  ; 
Théorie  élémentaire  de  botanique  y 
Paris,  1813,  in-S";  2"  édition  ,  1819, 
in-8<>.  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  al- 
lemand, par  Rœmer,  Zurich,  1814  et 
1815,  2  vol.  in-8''  ;  Regni  vegetabilis 
systema  naturale,  sive  ordines.  gênera 
et  species  plantarum  secundum  me- 
thodi  naturalis  normas  digestarum 
et  descriptarum,  Paris ,  1818  ,  in-8V 
volumenpnmum;\h\à.^  1821,  vola- 
men  secundum.  Cet  ouvrage  est  resté 
incomplet.  Prodromus  systematis  na- 
turaUs  regni  vegetabilis,  sive  enume* 


ratio  coniractata  ordinum^  generum^ 
specierumque  plantarum  hucusque 
cognitarum^juxta  methodinatnralU 
normas  digesta ,  Paris ,  1824  -  1880, 
t.  I-YII  ;  Mémoire  sur  la  famille  des 
légumineuses  t  Paris,  1825-1826,  8  li- 
vraisons, in-4'*  ;  Organographie  végé^ 
tcUe  y  ou  Description  raisonnée  aes 
organes  des  plantes ,  pour  servir  de 
suite  et  de  développement  à  la  théorie 
élémentaire  de  botanique ,  et  dintro" 
duction  à  la  physiologie  végéfnle  et  à 
la  description  des  familles ,  avec  des 
planches  en  taille-douce,  FariSy  1827, 
2  vol.  in-8^ 

Degazes  (Élie),  duc  et  pair  de 
France,  auiourd'hui  ^rand  référendaire 
de  la  chambre  des  pairs,  naquit  à  Saint- 
Martin  de  I^ye  (dép.  de  la  Gironde) , 
le  8  septembre  1780.  Issu  d'une  fa- 
mille de  robe,  le  jeune  Decazes  faisait 
ses  études  au  collège  de  Vendôme, 
lorsque  la  révolution  vint  détruire  mo- 
mentanément les  anciens  établisse- 
ments d'instruction  publique.  Il  alla 
étudier  les  lois  à  Libourne ,  et  débuta 
bientôt  avec  succès  au  barreau  de  cette 
ville.  Dès  que  les  écoles  de  Paris  fu- 
rent rouvertes ,  il  accourut  y  perfec- 
tionner son  instruction;  après  quel- 
ques années  de  séjour  dans  la  capitale, 
il  entra  comme  simple  employé  au  mi- 
nistère, do  la  justice.  Pourvu  d'une 
place  déjuge  au  tribunal  de  la  Seine , 
et  successivement  appelé  au  conseil  de 
l'impératrice  mère  et  à  celui  de  Louis 
Bonaparte,  il  fut  nommé,  en  décem- 
bre 1810,  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale de  Paris.  On  a  complaisamment 
loué  M.  Decazes  d'avoir ,  dans  les  af- 
faires de  Louis  Bonaparte,  défendu 
plus  d'une  fois  avec  force  les  intérêts 
ae  son  patron  contre  la  volonté  de 
l'empereur.  La  défaveur  personnelle 

3ui  en  résulta  et  la  destitution  du  roi 
e  Hollande,  semblaient  avoir  borné 
la  carrière  politique  de  M.  Decazes  , 
q|uand  les  revers  de  la  France  et  le 
changement  de  gouvernement  qui  en 
fut  la  suite  fatale ,  vinrent  offrir  à  son 
ambition  des  chances  assurément  tout 
à  fait  imprévues.  M.  Decazes  semble 
n'en  avoir  négligé  aucune.  Il  s'était 
montré ,  dès  1814,  un  des  premiers  et 
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(fe^s  plu6  chafcrdâ  partisans  <ïu  régime 
nouveau,  ou  |;)tutot  de  Tancien  régime 
ressuscité  :  1815  le  vit  se  présenter  à 
la  tgte  d'une  compagoie  de  gardes  na- 
tionales Mobiles  pour  défendre  la 
cause  royale  contre  Napoléon.  Ce  fut 
là  une  des  causes  de  la  faveur  tout  à 
fait  extraordinaire  dont  M.  Decazes 
jouit  bientôt  auprès  de  Louis  XYIII. 

On  a  cité  de  M.  Decazes ,  durant  les 
cent  Jours,  un  mot  qui  atteste  chez 
lui,  sinon  un  pand  attachement  à  ses 
nbuveaul  martres,  encore  une  fois 
hors  de  Franche,  du  moins  le  courage 
de  son  opinion,  et  cette  aimable  liberté 
d^esprit  qUi  semble  ne  Tavoir  jamais 
abandonné,  même  au  milieu  des  plus 
cruelles  convulsions  de  sou  pays.  «  Est- 
«  il  besoin,  s'écriait-on  dans  une  réu- 
«  nion  de  cours  royales ,  d'une  autre 
«  preuve  de  la  légitimité  de  l'empereur, 
«  que  la  rapidité  de  sa  marche?  Quel 
«  autre  que  le  vrai  souverain  eût  pu 
«  arriver  ainsi  en  vingt  jours  de  Can- 
•  nés  à  Paris  ?»  —  «  Je  n'ai  jamais  ouï 
«  dire,  répliqua  M.  Decazes,  que  la 
«  légitimité  fut  le  prix  de  la  course.  » 

Exilé  par  Napoléon ,  avec  défense 
de  se  tenir  à  moins  de  quarante  lieues 
de  Paris,  M.  Decazes  accourut  dès 
qu'il  eut  connaissance  du  désastre  de 
Waterloo.  Installé  préfet  de  police  le 
7  juillet ,  au  nom  du  roi  non  encore 
arrivé ,  il  eut  le  malheur  de  plaire  aux 
chefs  de  l'armée  étrangère  ;  il  prit  dès 
lors  le  rang ,  et  eut  bientôt  le  titre  de 
conseiller  d'État.  Les  journaux  fai- 
saient parfois  des  tableaux  trop  fi- 
dèles des  maux  et  des  vexations  que 
produisait  l'invasion.  Les  généraux 
étrangers  s'en  plaignirent  au  préfet  de 
police,  qui,  le  13  juillet  ( voy.  Jouni, 
yen.  ),  écrivit  ainsi  aux  rédacteurs  des 
euilles  publiques,  a  Son  excellence  le 
«  gouverneur  de  Paris  (  le  baron  Mu- 
«  uing  )  se  plaint  que  les  journaux 
«  s^occupent  toujours  des  armées  al- 
«  liées,  tl  demande  qu'il  soit  enjoint 
«  aux  journalistes  de  n'en  parler  ni  eu 
«  bien,  ni  en  mal  ;  il  demande  en  outre 
«  que  cette  injonction  soit  faite  au- 
«  joiird'hui  même.  Je  m'empresse ,  eu 
«  conséquence ,  de  vous  faire  connaî- 
«  tte  leis  intentions  de  son  excellence, 
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«  ek  vons  recommande  de  vous  y  con- 
«  former  sans  réserve.  »  La  crainte 
d'aggraver  le  mal  en  irritant  des  forces 
victorieuses  suffit-elle  pour  faire  excu- 
ser un  magistrat  français  d'avoir  donné 
des  ordres  au  nom  d'un  autre  que  le 
roi  de  France  ou  le  gouverneratet 
français? 

Vers  le  commencement  d'août,   le 
cdlonel  Labédo;^ère  et  le  maréchal  Ney 
ayant  été  arrêtés,  le  préfet  de  poHce, 
tout  en  prenant  les  mesures  les  plus 
propres  à  prévenir  l'évasion  de  ces  iî- 
lustres  victimes ,  ne  négligea  rien  de 
ce  qui  pouvait  diminuer  leurs  souf- 
frances. Élu  député  vers  le  même  temps 
par  le  collège  électoral  de  la  Seine, 
M.  Decazes  monta,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre, de  la  préfecture  au  ministère 
de  la  police,  et  fut  créé  comte  par 
l'ordonnance  du  7  janvier  1816.  Une 
physionomie  douce,  ennoblie  par  un 
front  élevé ,  des  yeux  beaux  et  vifs , 
un  son  de  voix  insmuant ,  une  conver- 
sation facile ,  spirituelle ,  tout  à  fait 
séduisante,  surtout  dans  le  téte-à-téte, 
l'avaient  fait  distinguer  pal*  le  roi ,  qui 
lui  accorda  bientôt  la  plus  entière  con- 
fiance. L'intimité  devint  si  parfaite, 
que  l'affectueux  monarque,  ne  conser- 
vant avec  son  ministre  d'autre  avan- 
tage que  celui  de  l*âge .  l'honorait  sou- 
vent du  nom  de  mon  Jus. 

Cependant  la  session  des  chambres 
s'ouvrit ,  et  la  majorité ,  triomphante 
d'abord ,  unie  contre  celui  qu'on  appe- 
lait alors  l'ennemi  commun,  ue  tarda 
pas  à  se  diviser.  Les  uns  demandaient 
qu'on  procédât  avec  la  dernière  rigueut 
contre  un  parti ,  le  parti  révolution- 
naire et  national ,  qu  ils  appelaient  in- 
corrigible, et  qu'il  lallait,  disaient-ils, 
exclure  de  tous  les  emploie  publics; 
les  autres,  en  minorité,  redoutaient 
une  sévérité  excessive,  et  le  gouver- 
nement inclinait  alors  en  faveur  de 
leur  opinion.  A  la  séance  du  18  octo- 
bre, M.  Decazes  présenta  un  projet  de 
loi  tendant  à  donner  au  ministère  le 
droit  de  détenir  et  d'exiler  les  indivi-  - 
dus  présumés  auteurs  ou  complices  de 
délits  contre  le  roi ,  la  famille  royale  et 
la  sûreté  de  l'État. 

Èétte  loi  fut  adoptée  par  leâ  déul 
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dbambres  sans  beaucoup  de  discussion. 
P%ir  une  circulaire  aux  préfets,  en  date 
du  SO  novembre  suivant ,  M.  Decazes 
[ixa  en  ces  termes  le  mode  d>xécution  : 
R  Cette  mesure  extraordinaire  assu- 
«  fera  la  tranquillité  de  l'État  s*il  en 
«  est  fait  une  sage  application  ;  elle  y 
«  apporterait  le  trouble  si  les  ma^s- 
«  trats  substituaient  l'arbitraire  à  une 
R  juste  sévérité,  s'ils  se  rendaient  les 
R  instruments  ,  même  involontaires  , 
R  des  {lassions  particulières  ou  des  pré- 
R  ventions  aveugles.  Ce  n'est  point  sut 
R  de  simples  soupçons,  sur  des  dénon- 
R  ciations  vaeues^  qu'on  peut  priver 
R  un  citoyen  de  sa  liberté...  Le  respect 
i(  que  commande  la  sûreté  individuelle 
«  vous  fait  un  devoir  d'apporter  dans 
«  cette  partie  dé  vos  fonctions  Tatten- 
R  tion  la  plus  scrupuleuse.  Le  gouver- 
R  netnent,  qui  ne  veut  exercer  que  dans 
R  l'intérêt  de  l'État  le  pouvoir  extraor- 
R  dinaire  dont  il  est  momentanément 
«  revêtu ,  doit  trouver  dans  l'impar- 
R  tialité  des  préfets,  et  dans  la  célérité 
R  de  leurs  rapports ,  la  garantie  de  sa 
R  responsabilité,  cAmme  tous  Içs  sujets 
R  de  Sa  Majesté,  comme  tous  les  honi- 
R  mes  paisioles  doivent  y  trouver  celle 
R  de  leur  repos  et  la  protection  qui  leur 
R  est  due.  » 

Cette  circulaire  attira  à  M.  Decazes 
la  défiance  d'un  patti  sans  lui  rendre 
la  confiance  de  l'autre.  Depuis  ce  mo- 
ment, il  fut  forcé  de  les  combattre 
toor*à  tour  tous  les  deux ,  sans  pou- 
voir s'appuyer  solidement  sur  aucun. 
L'évasion  singulière  du  comte  de  la 
Valette,  après  qu'il  eut  été  condamné, 
fut  la  première  occasion  que  saisirent, 
pour  éclater  avec  violence  contre  M. 
Decazes,  ceux  desquels  on  disait  qu'ils 
étaient  plus  royalistes  que  le  roi. 
Peu  s'en  fallut  qu'on  n'accusât  le  mi- 
Dtstre  de  connivence  avec  les  amis  du 
prisonnier ,  si  heureusement  délivré 
par  le  noble  dévouement  de  sa  femme. 
Dans  la  discussion  de  la  loi  dite  d'am- 
wfoftc,  la  majorité  fit  d'incroyables  ef- 
forts pour  rendre  impitoyable  une 
mesure  qui ,  de  sa  nature ,  devait  être 
toute  de  clémence.  L'attaç|ue  fui  vive 
de  la  part  des  chefs ,  qui  méditaient 
[Mjà  les  fameuses  catégories^  M.  De- 


cazes n*eut  pas  besofn  d^une  grande 
éloquence  pour  défendre  la  loi  contré 
une  généreuse ,  mais  faible  minorité , 
qui  osa  proposer  d'accroître  le  nom- 
bre des  amnistiés.  INous  nous  plaisons 
cependant  à  le  reconnaître ,  il  fit  beau- 
coup contre  la  majorité,  sans  pouvoir 
parvenir  à  triomnner  de  sa  fureur.  Le 
ministère  reçut  la  on  échec  honorable; 
et,  à  partir  de  cette  époque ,  les  ultra 
de  la  chambre  des  députés  ne  laissè- 
rent échapper  aucune  occasion  défaire 
sentir  à  M.  Decazes  qu'il  avait  perdu 
leur  confiance.  A  la  séance  du  22  mars 
1816,  il  fut  accusé  par  eux,  en  comité 
secret ,  d'organiser  dans  les  journaux 
un  système  de  diffamation  contre  les 
principes  religieux  et  rovaiistes  de  la 
chambre,  accusation  c|ui  fut  reproduite 
avec  force  dans  la  discussion  du  bud- 
get. Les  chambres  se  séparèrent ,  et 
bientôt  des  troubles,  des  conspirations 
ayant  éclaté  sur  plusieurs  points,  no- 
tamment à  Paris,  à  Grenoble,  à  Lyon, 
le  ministère  de  la  police  prit  une  im- 
portance croissante,  et  enfin,  par  la  fa- 
veur personnelle,  du  roi ,  M.  Decazes 
parvint  véritablement  au  timon  des  af- 
faires. 

M.  Decazes  semble  avoir  senti  le 
premier  le  besoin  de  dissoudre  cette 
fameuse  chambre  connue  sous  le  nom 
d'introuvable  y  et  l'ordonnance  du  5 
septembre  1817  prononça  cette  disso- 
lution. Peu  de  jdtirs  après ,  dans  une 
circulaire  relative  aux  élections ,  M. 
Decazes  disait  aux  préfets  :  «  Sous  le 
R  rapport  de  la  convocation,  point  d'ex- 
«  clusions  odieuses,  point  d'applications 
«  illégales  des  dispositions  de  la  haute 
«  police  pour  écarter  ceux  qui  sont  ap- 
«  pelés  à  voter;  surveillance  active,  mais 
«  liberté  entière  ;  point  d'extension  âf- 
«  bitraire  aux  adjonctions  autorisées  par 
«  l'ordonnance.»  Le  ministre  qui  tint  ce 
langage  officiel  n'entendait  pas  sans 
doute  qu'on  demandât  leurs  passe-ports 
aux  électeurs  libéraux,  et  qu'on  empê- 
chât d'aller  voter  ceux  qui  n'avaient 
pas  pensé  à  s'en  munir.  M.  Decazes 
indique  ensuite  les  qualités  auxquelles 
Tadministration  reconnaîtra  les  can- 
didats qui  devront  être  privés  ou  fouir 
de  son  nifhienoe   et  s'exprime  ainsi  : 
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«  Sa  Majesté  attend  d^eux  (  des  pré- 
«  fets)  qu*iis  feront  tous  leurs  efrorts 
«  pour  éloigner  delà  députation  les  en- 
«  neinis  du  trône  et  de  la  légitimité...., 
«  et  ces  amis  insensés  qui  l^ébranle- 
ft  raient  en  voulant  le  servir  autrement 
«  que  le  roi  ne  veut  Fêtre;  qui,  dans 
«  leur  aveuglement,  osent  dicter  des 
«  lois  à  sa  sagesse ,  et  prétendent  gou- 
«  vemer  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  au- 
ft  cune  exagération  ;  il  attend,  des  coi- 
«  léges  électoraux ,  des  députés  qui  ap- 
«  portent  à  la  nouvelle  chambre  les 
«  principes  de  modération  qui  sont  la 
«  règle  de  son  gouvernement  et  de  sa 
«  politique ,  qui  n'appartiennent  à  au- 
«  ctin  parti ,  à  aucune  société  secrète , 
«  qui  n^écoutent  d*autres  intérêts  que 
«  ceux  de  TÊtat  et  du  trône.  » 

Un  grand  nombre  d*ultraroyalistes, 
qu'on  croyait  désignés  par  cette  circu- 
laire ,  parvinrent  cependant  à  se  faire 
réélire ,  mais  ils  n'eurent  pas  la  ma- 
jorité dans  la  nouvelle  cliambre.  Le 
résultat  des  élections  fut  à  peu  près  tel 
que  M.  Decazes    l'avait  désiré.  La 
chnmbre  était  royaliste  ,  mais  moins 
ardente,  moins  portée  aux  mesures  de 
rigueur.  On  pouvait  espérer  Qu'elle  ac- 
cueillerait d'importantes  modificjitions 
aux  mesures  d'exception  et  de  sévérité 
adoptées  dans  la  session  précédente. 
M;  Decazes  mit  une  mesure  remar- 
quable dans  le  compte  qu'il  rendit ,  à 
la  séance  du  7  décembre ,  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  29  octobre  1815.  Il 
motiva  la  continuation  de  la  censure 
sur  les  feuilles  publiques,  en  disant  : 
«  La  liberté  illimitée  des  iournaux  en- 
«  traînerait  aujourd'hui  les  plus  sra- 
«  ves  inconvénients  ;  elle  serait'  aan- 
«  ^ereuse  relativemeat  à  h  position 
«  intérieure  de  la  Franee  ;  elle  serait 
«  funeste,  terrible,  impossible  même, 
«  sous  le  point  de  vue  de  sa  position 
«  extérieure.  »  Peu  de  jours  après,  pa- 
rut .une  brochure  d'un  écrivain  fort 
connu  (M.  Fiévée),  laquelle  critiquant 
vivement'Ies  mesures  proposées  par  le 
ministre ,  fit  dire  au'en  effet  les  écri- 
vains jouissaient  déjà  de  la  liberté  d'é- 
crire^qu'on  relusait  encore  aux  jouma« 
listes. 

On  ne  saurait  mieux  peindre  la  po* 


sition  de  M.  Decazes ,  au'en  rappor- 
tant les  passages  de  quelques-uns  îles 
discours  qu'il  adressa  à  la  chambre 
dans  cette  discussion. 

A  la  séance  du  18  janvier  1817,  il 
disait  :  «  ?9'attendez  pas  que  nous  ré- 
«  pondions  aux  personnalités  qa*<m  a 
«  cru  pouvoir  se  permettre  à  cette  Irn 
«  bu  ne  ;  que  nous  descendions  à  doD- 
«  ner  des  justifications  ;  que  nous  nous 
«  abaissions  jusqu'à  des  apologies.  Hi- 
«  nistre  du  roi,  honoré  de  sa  confiance, 
«  nous  avons  sans  doute  à  r^retter 
«  que  celle  de  quelques  membres  qui 
«  s'asseoient  de  ce  côté  (en  montrant 
«  la  droite),  ne  la  suivent  pas.  Qu'ils 
«  nous  permettent  cependant  de  pen- 
«  ser  que  celle  de  notre  maître,  celle  de 
«  la  nation,  et  la  vôtre,  Messieiuis  (en 
«  s'adressant  au  reste  de  l'assembla), 
«  peuvent  nous  consoler  de  n'avoir  pas 
«  la  leur.  »  Passant  ensuite  à  l'article 
des  journaux ,  M.  Decazes  continue  : 
«  On  objecte  que  les  journaux  sont 
«  une  arme  n^ssaire  pour  se  défen- 
«  dre  contre  l'oppression.  Les  minis- 
«  très  l'avouent ,  j|ous  a-t-on  dit ,  et 
«  ils  ne  veulent  se  servir  de  cette  arme 
«  que  pour  faire  triompher  la  leur, 
«  pour  comprimer  et  asservir  les  au* 
«  très.  Et  pourquoi  ne  l'avouerions- 
«  nous  pas  ?  Oui,  nous  voulons  désar- 
«  mer  les  partis.  Oui ,  nous  voulons , 
«  non  les  comprimer  et  les  asservir  ; 
«  mais  les  faire  expirer  au  nied  de  ce 
«  trône  que  déjà  ils  désespèrent  d'é- 
R  branler.  »  M.  Decazes  passe  ensuite 
à  ce  nui  irritait  le  plus  ses  ad  versai* 
res,  1  article  des  élections,  et  il  pour- 
suit ainsi  :   «  Le  gouvernement  ne 
«  pouvait-il  pas ,  ne  devait-il  pas  tra- 
«  cer  d'une  manière  générale  les  carao- 
«  tères  auxquels  on  reconnaîtrait  les 
«  bons  choix  ?  A-t-on  fait  autre  chose? 
«  A-t-on  désigné  d'une  manière  exclu- 
«  sive  unseul  individu?....  Ces  élec- 
«  tions ,  vous  a-t-on  dit ,  ont  comblé 
«  quelqaes  vœux....  Elles  les  ont  com- 
«  niés  teus ,  vous  le  savez ,  et  on  ne 
«  peut  se  le  dissimuler.  Le  grand  crime 
«  du  gouvernement  est  là ,  et  il  est  là 
«  tout  entier.  Mais  il  est  trop  beau, 
«  trop  noble  d'avoir  mérité  cette  accu- 
«  sation,  pour  ne  pas  s'en  honorer. 
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«  Les  portes  des  prisons ,  vous  a-t-oo 
«  dit  enoore,  ont  été  ouvertes  au  mo- 
«c  ment  des  élections;  on  a  donné  main- 
«  levée  de  toutes  les  surveillances.  Ma 
«  réponse  sera  péremptoire.  Je  déclare 
«  en  j^ce  de  la  France  que  pas  un  seul 
<i  individu  n*a  été  mis  en  liberté  pour 
«  les  élections  ;  queles  mesures  de  cette 
«  nature  susceptibles  d'être  prises  à 
«  cette  époque ,  ont  été  ajournées ,  et 
«  ^u'il  a  été  prescrit  aux  préfets  d*at- 
«  tendre,  pour  les  exécuter,  que  le  mo- 
«  ment  cTagitation  qui  accompa|s;Qe 
«  toujours  les  élections  îùk  passé.  J'en 
«  dirai  autant  des  surveillances.  »  La 
réponse  au  sujet  des  élections  était  pé- 
remptoire contre  les  ultras.  Mais  les 
libéraux,  s'ils  eussent  été  en  force, 
aumient  attaqué  M.  Decazes  sur  l'aveu 
qu'il  venaitde  faire,  qu'on  avait  ajourné 
la  justice  due  aux  individus  arrêtés  ou 
mis  en  surveillance,  jusqu'après  les 
élections. 

On  a  dû  remarquer  dans,  ce  que  M. 
Decazes  répondit  aux  ultrai ,  à  rocca- 
sion  des  journaux,  que  ce  parti  qui 
jusque-là  arélait  fortement  opposé  à  la 
liberté  de  la  presse,  parce  qu'il  était  le 
plus  fort,  la  réclamait  au  moment  où 
il  était  devenu  le  plus  faible.  Nous  si- 
gnalons ce  moment  comme  ayant  été 
celui  oïl  le  côté  droit  commença  à  sui- 
vre contre  M.  Decazes  uoé  tactique 
des  plus  adroites.  Depuis,  on  vit  sou- 
vent les  chefs  de  ce  parti ,  parler  et 
voter  comme  les  patriotes  les  plus  sin- 
cères ,  dans  l'espoir  qu'en  se  joignant 
ainsi  à  leurs  adversaires  naturels ,  ils 
itéraient  plus  tôt  la  majorité  au  minis- 
tère. 

L'opération  la  plus  importante  de 
cette  session  fut  de  donner  à  la  France 
un  régime  électoral.  On  fit,  le  6  février 
1817,  cette  loi  fameuse  sur  les  élec- 
tions ,  laquelle  confiait  presque  exclu- 
sivement a  la  classe  moyenne  le  choix 
des  représentants  de  la  nation ,  et  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  de 
M.  Decazes.  On  ignore  quelle  fut  la 
part  que  ce  ministre  prit  à  la  forma- 
tion ae  cette  théorie;  on  sait  seule- 
ment qu'il  aurait  désiré  que  les  collèges 
électoraux  fussent  divisés  par  arron- 
ditoements  ^  dont  chacun  aurait  son 


représetttant  ,  au  lieu  de  charger , 
eomme  le  faisait  cette  loi,  de  grands 
collèges  de  départements  d'élire  cha- 
cun plusieurs  députés.  Quant  au  fond 
du  système ,  il  est  évident  qu'il  était 
du  goût  de  M.  Decazes,  puisqu'au  lieu 
de  le  combattre,  il  l'appuya.  Cette 
conception  paraissait  d'ailleurs  avoir 
beaucoup  d'analogie  avec  ses  vues  po- 
litiques. Voici  comment  il  les  expli- 
quait lui-même  :  «  Il  faut ,  disait-il , 
«  royal iser  la  nation  et  nationaliser  le 
ff  royalisme;  protéger  tous  les  droits 
«  acquis  et  toutes  les  propriétés;  main- 
«  tenir  une  égalité  droite  et  complète, 
«  éteindre  les  haines,  ramener  lx>ubli 
«  du  passé  ,  et  faire  aimer  le  pouvoir 
«  en  le  faisant  respecter.  Voilà  le  but 
«  que  le  gouvernement  se  propose ,  la 
«  rè^le  que  lui  a  tracée  le  monarque, 
«  qui ,  pour  rappeler  des  expressions 
«  sorties  de  sa  bouche,  ne  peut  être  le 
«  roi  de  deux  peuples  différents  dans 
«  le  même  pays,  et  avoir  deux  balan- 
«  ces  et  deux  justices.  » 

Les  ultras  de  181S,  réélus  à  cette  ses- 
sion ,  sentirent  le  coup  que  leur  porte- 
rait ce  projet.  Ils  firent  donc  les  der- 
niers efforts  pour  le  faire  rejeter.  Ce 
fut  en  vain  ;  ils  n'étaient  plus  en  force. 
C'est  alors  que  l'opposition  changea 
de  nature  :  les  libéraux  demandèrent 
hautement  la  suppression  de  toutes  les 
mesures  d'exception  et  de  circons- 
tance ;  ils  prétendaient  que  la  charte 
en  son  entier  fût  sur-le-cnamp  mise  en 
activité.  M.  Decazes.voulait  au  con- 
traire n'avancer  dans  la  voie  constitu- 
tionnelle que  successivement  et  pas  à 
pas.  La  défiance  du  côté  gauche  contre 
M.  Decazes  était  déj[à  éveillée.  Ce  sen- 
timent devait  éclater  avec  force  à  me- 
sure que  ce  côté  acquerrait  de  la  pré- 
pondérance. A  cette  session  dé  1817  à 
1818,  la  majorité  dévouée  au  minis- 
tère se  réduisit  :  1"  au  centré ,  coin- 
Eosé  en  général  de  fonctionnaires  pu- 
lics;  2°à  une  partie  des  ultras  restés 
dans  la  chambre.  On  prévit  dès  ce  mo- 
ment que  le  gouvernement  tomberait 
aux  mains  des  libéraux. 

Cependant  les  grands  propriétaires, 
mécontents  d'un  mode  d'élection  qui 
ne  leur  donnait  jamais  la  majorité,  re« 


T.  Yi.  26*  Uvraison.  (Dict.  bngycl.,  btg.) 


36 


408 


BECAEIS 


L'UNIVERS. 


couraient  k  tous  les  moyens  imagina- 
bles pour  changer  cet  ordre  de  choses. 
A  les  en  croire ,  loat  en  France  était 
menaçant,  et  M.  Decazes  était  haute* 
ment'désiffné  comme  préparant  une 
nouvelle  révolution.  La  haute  faveur 
dont  il  jouissait  auprès  du  monarque 
semblait  le  rendre  invulnérable.  «Si  ces 
«  messieurs  continuent  à  me  dénigrer 
«  auprès  du  roi,  disait-il  plaisamment, 
^  ils  me  feront  duc.  »  S'il  faut  encroire 
les  bruits  qui  se  répandirent  alors , 
ceux  qui  voulaient  faire  rapporter  la 
loi  du  5  février  ne  se  bornèrent  pas  à 
agir  dans  Fintérieur;  ils  cherchèrent 
et  réussirent,  dit-on,  à  alarmer  les 
puissances  étrangères.  C'était  pendant 
les  négociations  d'Aix-la-Chapelle,  gui 
avaient  pour  objet  l'entière  évacuation 
du  territoire  par  les  troupes  é^angès 
res.  S*il  faut  en  croire  les  mêmes  bruits, 
le  duc  de  Richelieu  n'aurait  pu  obtenir 
cette  délivrance  <iu*en  se  prononçant 
lui-même  contre  la  loi  des  élections. 
M.  Decazes  s'était,  de  son  côté,  pro- 
noncé contre  toute  espèce  de  change- 
ment. Enfin  les  chambres  s'ouvrirent, 
et  le  discours  de  la  couronne  sonna 
le  tocsin  contre  la  loi  du  6  février.  Le 
public  était  dans  l'attente  de  ce  qui  se 
passerait  définitivement  au  conseil  du 
roi ,  lorsqu'on  apprit  que  le  ministère 
allait  changer ,  que  le  duc  de  Riche- 
lieu était  chargé  d*en  former  un  nou- 
veau ,  et  que  M.  Decazes  n'y  entrait 
pour  rien.  Mais  le  lendemain ,  on  ap- 

Srit  <]ue  la  plupart  de  ceux  à  qui  le  duc 
e  Richelieu  avait  proposé  d'eqtrer  au 
conseil  s'y  étaient  refusés ,  et  que  le 
roi ,  qui  n'avait  consenti  qu'à  regret  k 
se  séparer  de  M.  Decazes ,  lui  avait 
rendu  toute  sa  confiance ,  en  le  char- 
geant de  remplacer  à  son  tour  ceux 
qui  la  veille  n'avaient  pas  su  le  rem- 
placer lui-même.  C*est  alors  que  fu- 
rent appelés  au  ministère ,  le  marquis 
Dessotes  ,  qui  fut  fait  président  du 
conseil  ;  le  comte  Gouvion  Saint-Cyr, 
le  baron  Louis ,  le  baron  Portai ,  et  le 
député  de  Serres.  On  supprima  le  mi- 
nistère de  la  police ,  contre  lequel  on 
avait  tant  crié  ;  la  police  ne  fut  plus 
qu'une  direction  de  l'intérieur,  dont 
M.  Decazes  se  réserva  le  porteteuille. 


Le  nouveau   ministère  proposa    aox 
diambres  une  loi  définitive  sur  la  li- 
berté de  la  presse.  Cest  ainsi  que  le 
joug  de  la  censure,  qui  nasait  eoeore 
sur  les  Journaux,  fiit  enao  tout  à  lait 
brisé.  La  même  session,  de  1818  à 
1819,  vit  expirer  les  lois  d'exception 
qui  avaient  quelque  temps  eochatoé  les 
garanties  de  la  liberté  indivîdueye. 
M.  Decazes  prit  ensuite  une  meauie 
qu'on  lui  a  longtem^  renrodiée  :  iJ 
appela  (3  mars  1819)  a  la  oianibre  des 

Êairs  plus  de  soixante  nouveaux  mem- 
res,  pour  modifier  ou  rompre  l'*oppo- 
sition  qu'il  y  avait  rencontrée.  Si  ron 
considère  que  le  roi  avait  déjà  livré  la 
loi  du  6  février  au  duc  de  Richelieu; 
qu'il  avait ,  pour  ainsi  dire ,  crié  baro 
sur  elle ,  en  l'accusant  de  semer  des 
craintes  vagues  mais  réelles,  on  re- 
connaîtra qu'il  devait  suffire  de  quel- 
ques nouveaux  prétextes  pour  miie 
changer  la  résolution  où  il  était  de  la 
maintenir.  Ce  changement  eut  lieu  dans 
l'intervalle  de  la  session  dose  en  1819, 
à  celle  jui  devait  s'uuvrir  en  i8i0,  Lsl 
proposition  divisa  Je  ministère  :  le 
marquis  Dessoles ,  le  comte  Gouvioft 
Saint-Cyr  et  le  baron  Louis  remirent 
ieur  portefeuille.  Les  autres  membres, 
notamment  M.  Decazes,  entrèrentdans 
les  vues  du  roi ,  qui  le  charge^  de  for- 
mer un  nouveau  ministère.  Par  or- 
donnance du  19  novembre  1819,  le 
marquis  de  Latour-Maubourg,  le  comte 
Roy  et  le  baron  Pasquier,  eatrènent  à 
la  place  des  démissionnaires,  et  M.  De- 
cazes joignit  la  présidence  au  porte- 
feuille de  rintàneur.  On  lui  a  reprom 
cl)é  de  n'avoir  pas  suivi  Texempie  de 
ceux  aui  se  démirent ,  lui  qui  les  avait 
appelés  l'année  d'auparavant  pour  proi* 
téger  la  loi  du  k  février. 

Il  serait  diffieile  de  peindre  l'effisr- 
vescence  qui  s'empara  des  esprits  an 
n(K>ment  où  l'on  aigrit  officîellemeat 
que  le  gouvernement  avait  résolu  une 
refonte  du  système  électoral.  Les  li- 
béraux disaient  pleuvoir  soix  chambres 
des  milliers  de  pétitions  ;  les  ultras  a^ 
multipliaient  par  leur  ardeur,  et  avaient 
l'appui  formidable  du  ministère  ;  le 
gouvernement  se  prémunissait  pour  le 
cas  où  l'en  passeriâl  d'une  disenarion 
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Tfoleate  avot  voies  de  fait  et  à  la  sédi- 
tion. Tel  était  l*état  des  choses ,  lors- 
^e,  le  la  férrier  1830,  le  duc  de  Berrf 
tomba  sous  le  poignard  de  Louvel.  La 
Btupear  lut  d*abord  profonde  ;  mais 
bientôt  eet  événement  devint  une  arme 
de  parti  :  un  journaliste  furibond  ose 
accuser  nominativement  le  président 
ihi  conseil  d'un  crime  qu'il  regarde 
comme  le  piroduit  immédiat  des  opi* 
nions  et  des  hommes  que  ce  ministre 
a  protégé.  Le  président  du  conseil 
vole  aux  diambres ,  leur  propose  des 
mesures  extraordinaires ,  qu^îl  dit  in* 
dispensables  dans  un  danger  public ,  et 
se  voit  abandonné  des  deux  côtés  :  de$ 
ultras,  parce  que  ces  mesures  viennent 
de  M.  Decazes  ;  des  libéraux ,  parce 
qu*eUes  sont  inconstitutionnelles.  Bien 

flus  :  un  député  accuse  formellement 
la  tribune  M.  Decazes  de  complicité 
avec  l'assassin.  C*est  ainsi  ou  en  un 
clin  d^oeil  l'homme  qui,  la  veine,  était 
le  plus  puissant  du  royaume,  se  vit 
universellement  abandonné.  Ce  mot  : 
«  Si  ces  messieurs  continuent ,  ils  me 
feront  duc,  »  devint  prophétique,  mais 
sous  des  auspices  bien  différents  de 
ceux  qui  l'avaient  inspiré.  En  accep- 
tant la  démission  de  M.  Decazes ,  le 
roi  le  créa  duc ,  le  fit  membre  de  son 
conseil  privé,  et  le  nomma  son  ambas- 
sadeur a  Londr.es. 

On  a  attribué  la  défaite  de  M.  De- 
cazes à  ce  qu'il  avait  adopté  dans  sa 
conduite  envers  les  partis  le  système 
de  bascuie,  tant  reproché  au  Direc- 
toire. Nous  n'avons  rien  dit  d'uue  au- 
tre cause  qui  devait  tôt  ou  tard  ame- 
ner sa  chute.  Kous  n*avons  point 
mentionné  une  foule  de  conspirations 
et  d'insurrections  provoquées  par  là 
police  ou  par  l'oppression,  et  qui  écla- 
tèrent sous  son  ministère.  L'mstoire, 
soulevant  le  voile  officiel  qui  nous  ca- 
che encore  la  cause  de  plus  d'un  évé- 
nement ,  nous  dira  jpeut-étre  un  Jour 
3uelle  part  il  a  véritablement  prise  h 
es  machinations  qui,  dans  un  but  que 
nous  nous  abstenons  de  spécifier,  en- 
sanglantèrent plus  d'une  fcNs  lepaysC*). 

(*)   Voyez   DiDiBR  (cojupiratîon  de); 
Éputols  xroxRB  (coospiralion  de)  ;  etc. ,  etc. 


En  examinant  la  partie  de  cette  ad« 
ministration  qui  se  trouve  sur  un  plan 
moins  élevé,  on  voit  divers  monuments 
qui  attestent  la  sollicitude  de  M.  De^ 
cazes  pour  les  progrès  des  sciences  et 
des  arts ,  surtout  pour  faire  pénétre^ 
les  connnaissances  positives  œns  ton- 
tes les  parties  de  féconomie  sociale,  n 
aioutà  à  \a  Faculté  de  droit  de  Paris 
uosieurs  chaires  sous  différents  titres. 
Les  besoins  de  l'industrie  fixèrent  aussi 
son  attention;  il  institua  près  de  soo 
ministère  ,  pour  le  commerce  et  in- 
dustrie, et  pour  les  manufactures^  deux 
conseils  composés  d^hommes  émments 
par  leurs  lumières,  surtout  par  le  suc- 
cès de  leurs  grandes  entreprises.  Tl 
établit  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  la  diaire  où  l^on  apprend  Pap- 
plication  des  sciences  naturelles  et 
exactes  à  la  pratique  des  arts  mécani- 
ques ;  il  protégea  l'instruction  pri- 
maire.,  surtout  l'enseignement  mutûef; 
il  rouvrit  avec  pompe  l'exposition  de 
nos  produits  manufacturés. 

Sous  Charles  X ,  M.  Decazes ,  ac- 
cusé de  désirer  un  changement  de  dy- 
nastie, vécut  dans  une  sorte  de  disgrâce. 
C'est  alors  que  ,  s'occupant  presque 
exclusivement  d'entreprises  industriel- 
les, il  fonda  dans  son  département  une 
usine  à  laquelle  il  donna  son  nom ,  et 
qui  ne  parait  pas  avoir  eu  tout  le  suc- 
cès qull  en  attendait.  Du  reste ,  pen- 
dant tout  ce  règn!^ ,  son  opposition 
dans  le  sein  de  la  diambre  des  pairs  fui 
presque  libérale.  Depuis  la  révolution 
de  juillet ,  M.  Decazes ,  devenu  grançi 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs , 
n'est  pas  intervenu  directement  dans 
les  affaires;  mais  lia  toujours  soutenu 
de  sou  vote  et  de  son  influence  ses 
amis  les  doctrinaires. 

DÉGiATES,  peuple  gaulois  dont  il 
est  fait  mention  pour  la  première  fois 
lors  de  la  première  invasion  des  Ro- 
mains en  Gaule.  Il  occupait  le  rivage 
sit^é  entre  le  Yar  et  Antipplis  (Anti- 
bes)^  et  cette  colonie  mar&eiùaise, 
après  avoir  été  prise  par  eux ,  devint 
leur  capitale.  C  était  le  peuple  de  la 
Gaule  transalpine  qui,  de  ce  coté,  était 
le  plus  voisin  de  l'Italie.  Il  fut  subjil- 
gué  par  les  Romains  154  ans  avant 
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J.  G.  —  Tite-Live  lui  donne  le  nom  de 

ligures  transalpins, 

Dbgibhs.  On  peut  s'étonner  qu'une 
corporation  entière  ait  subsisté,  au 
moyen  âge,  de  Punique  fabrication 
des  dés  à  jouer.  Il  est  vrai  que  dans 
ces  temps  où  l'esprit  avait  |)eu  de  dis- 
tractions ,  tout  le  monde  jouait  aux 
dés ,  malgré  les  défenses  réitérées  des 
rois ,  et  surtout  de  Louis  IX.  Le  re- 
cueil des  ordonnances  des  rois  de 
France  (*)  renferme  deux  prohibitions 
lancées  en  1254  et  1256  par  ce  pieux 
monarque,  contre  les  échecs  et  les  dés; 
et  nous  lisons  dans  la  relation  de  Join- 
▼ille,  que  pendant  la  traversée  vers  la 
terre  sainte,  saint  Louis  ayant  surpris 
son  frère  en  contravention  flagrante, 
jeta  dans  la  mer  les  ùés  et  tout  ce  qui 
eouvrait  la  table. 

Une  foule  d'arrêts ,  de  règlements 
et  d'ordonnances,  défendaient  spécia- 
lement aux  marchands  colporteurs  et 
aux  cabaretiers  de  tenir  des  dés  ou 
tout  autre  jeu  de  hasard ,  sous  peine 
de  très-fortes  amendes.  (Voy.  Jeux.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Livre  des  métiers^ 
d'Etienne  Boileau,  contient  les  statuts 
des  déciers ,  «  c'est  à  savoir  faiseurs 
de  dés  à  tables  {**)  et  à  échecs ,  d'os  et 
d'yvoire ,  de  corne  et  de  toute  autre 
matière.  »  On  y  remarque,  entre  au- 
tres, les  dispositions  suivantes  :  «  Nul 
décier  ne  puet  ne  ne  doit  fhrt  ne  ache- 
ter dez  ploumez  {plombés)  ^  quelque 
chauce  aue  ils  doinent ,  de  quoi  qu  ils 
soient  ploumez,  soit  de  vif  argent  ou 
de  pions  ;  car  l'euvre  est  fausse  et  doit 
être  arse.  »  Outre  cette  confiscation , 
le  fabricant  coupable  devait  payer  au 
roi  une  amende  de  cinq  sous  parisis. 
Les  dés  pipés  n'étaient ,  à  ce  qu'il  pa- 
raît ,  que  trop  communs ,  s'il  faut  en 
croire  le  dit  a^un  mercier  : 

«  J'ai  des  da  pins,  1*0!  des  du  OMim $         [,  \ 
M  De  Paris,  de  Chartres,  de  Bains; 
*'       «  Si  en  ai  deux,  ce  n'est  pas  gas , 

«  Qait  au  hocher,  chiéent  {tom^t)  sor  as.  11 

Dbgimàtbub.  C'est  le  nom  que 
l'on  donnait  à  celui  qui  percevait  une 

(•)  Tome  I,  p.  74  et  79. 
(**)  Les  tables,  espèce  de  trictniCf  étaient 
le  jeu  favori  des  hautes  classes. 


dtme  ecclésiastique  ou  infitodée.    Oa 
appelait  gros  dédmateurs  ceux  à  qui 
appartenaient  les  grosses  dîmes  «  par 
opposition  aux  curés,  qui  n'avaient 
oue  les  menues  et  vertes  dioies.  Lea 
aécimateurs  étaient  tenus  à  plusieurs 
charges ,  telles  que  les  réptaratioiis  du 
chœur  de  l'église,  la  fourniture  des  li- 
vres et  ornements,  la  portion  oongnie 
pour  le  curé  et  son  vicaire,  etc.  {Voy. 

DlHB.) 

DÉCIME.  Josau'en  1789,  on  a  nom- 
mé ainsi  une  subvention  payée  au  roi 
par  le  clergé.  Il  y  avait ,  dans  les  der- 
niers temps,  deux  espèces  de  déci- 
mes :  l'ordinaire  se  renouvelait  tous 
les  dix  ans,  et  s'appelait  décime  du 
contrat  de  Poissy  y  parce  que  les  pré- 
lats s'y  étaient  engaeés   dans  cette 
ville,  en  1561,  lors  du  fameux  colloque 
avec  les  ministres  réformés;  la  décime 
extraordinaire  se  payait  tous  les  cinq 
ans,  ou  sans  terme  fixe,  suivant  les 
besoins  de  TÉtat.  Ces  différentes  sub- 
ventions étaient  imposées  sur  tous  les 
membres  du  clergé ,  en  raison  du  re- 
venu de  leurs  bénéfices.  La  répartition 
s'en  faisait  dans  chaque  diocèse  par.un 
bureau  composé  de  l'évêque,  du  syn^ 
die,  et  des  députés  des  chapitres,  de 
ceux  des  curés  et  des  monastères. 
(Voyez  Bureau  des  décimes.)  Les 
hôpitaux  n'étaient  point  compris  dans 
les  rôles  des  décimes  ordinaires.  L'or- 
dre de  Malte  et  les  cardinaux  payaient 
leur  part  pour  les  biens  qu'ils  possé- 
daient en  France. 

Depuis  la  dixme  ou  décime  sala- 
dine  (Voyez  DfMs),  toutes  les  levées 
faites  sur  le  clergé,  soit  pour  des  guer- 
res saintes  ,  soit  pour  d  autres  besoins 
de  l'État,  sont  généralement  désignées 
par  les  historiens  sons  le  nom  de  déci- 
mes ,  quoiqu'elles  fussent  souvent  au- 
dessous  du  dixième  des  revenus. 

A  partir  de  Philippe- Auguste,  les 
décimes  levées  sur  le  clergé  furent  as- 
sez fréquentes.  Outre  la  décime  sala- 
dine  (1188),  le  roi  en  accorda  une  au 
pape  Innocent  III  pour  la  guerre  con- 
tre Otton  IV,  puis  il  en  leva  une  troi- 
sième pour  la  croisade  commandée  par 
Baudouin,  et  pour  les  frais  de  la  guerre 
contre  les  Albigeois.  Enfin ,  en  1214, 
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PhîUppe-Aa|fU8t6  eu  accorda  une  qua- 
trième en  faveur  de  la  croisade  de 
Jean  d* Angleterre.  On  trouve  une  dé- 
cime sous  Louis  Vin ,  on  en  trouve 
treize  sous  Louis  IX ,  deux  sous  Phi- 
lippe III ,  vingt  et  une  au  moins  sous 
Philippe  le  Bel.  Jusqu'à  ce  dernier 
prince,  les  papes  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  ae  sanctionner  par  une 
bulle  ces  sortes  de  contributions,  et 
les  rois ,  pour  en  faciliter  le  recouvre- 
ment, autorisaient  la  publication  de 
ces  bulles;  souvent  même  ils  parla* 
ta^eaient  avec  le  pape,  ou  lui  permet- 
taient de  lever  une  décime  pour  lui  et 
|)ar  ses  propres  officiers.  Mais  Boni- 
face  YIIl  ayant  voulu,  en  1295,  impo- 
ser sur  les  églises  de  France  une 
décime-centième ,  Philippe  le  Bel ,  qui 
ne  se  souciait  pas  de  partager  avec 
d'autres  le  droit  de  pressurer  son  pavs, 
s'y  opposa  avec  opmiâtreté.  Alors  fut 
lancée  la  fameuse  nulle  Clericis  laîcos, 
qui  défendait ,  à  peine  d'excommuni- 
cation, aux  ecclésiastiques ,  de  payer 
aucun  subside  sans  Tautorisation  pon- 
tificale. Cependant  le  roi  tint  bon ,  et 
Boniface  dtut  retirer  sa  décision. 

Les  guerres  d'outre-mer,  les  invasions 
des  Anglais,  nécessitèrent,  pendant  les 
règnes  suivants,  la  continuation  de  ces 
levées,  qui,  sous  le  roi  Jean,  se  firent, 
dit  une  ordonnance  de  1855,  libérale' 
ment  et  pour  charité  en  amnosne^ 
sans  compuision  et  de  bon  (/ré.  Du 
temps  de  Charles  VI ,  les  décimes  fu- 
rent imposées  et  levées  au  nom  de 
Charles  et  de  Henri  V.  Ce  fut  sous 
François  P*^  qu*elles  commencèrent  à 
devenir  à  peu  près  annuelles  et  ordi- 
naires. Il  est  vrai  que  les  gens  d'église 
avaient  toujours  évité  de  paraître  con- 
traints, et  qu'ils  donnaient  à  cette 
taxe  le  titre  de  don  gratuit  et  chari' 
iatif.  Peu  importait  au  roi  la  qualifi- 
cation ,  pourvu  qu'il  eût  la  chose. 
Mais,  en  1561,  les  prélats  rassemblés 
à  Poissy  pour  le  colloque  avec  les 
protestants  firent,  au  nom  de  tout  le 
clergé  ,  un  contrat  avec  le  roi,  par  le- 
quel ils  s'engagèrent  a  lui  payer 
1,600,000  livres  par  an,  pendant  six 
années,  et  de  racheter  dans  dix  ans 
630,000  livres  de  rentes  au  principal 


de  7,560,000  livres,  dont  l'hôtel  de 
TJlle  de  Paris  était  chargé  envers  plu- 
sieurs créanciers  de  l'État.  Dès  lors  les 
assemblées  du  clergé  furent  plus  fré- 
quentes, tant  pour  l'exécution  de  ce 
contrat  que  pour  de  nouvelles  subven- 
tions; et,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  il  fut  réglé  que  les 
réunions  pour  le  renouvellement  du 
contrat  de  Poissy  seraient  décennales. 
Les  rentes  sur  le  clergé  furent  dès 
lors  successivement  augmentées.  En 
1636,  elles  montaient  à  1,296,961  li- 
vres; à  l'époque  de  la  révolution,  la 
somme  était  encore  plus  considérable. 

Ce  ne  fut  que  par  exception  que  les 
évéques  purent  a'abord  taire  eux-mê- 
mes la  repartition  et  la  levée  des  sub- 
ventions de  leur  diocèse.  Henri  II  fut 
le  premier  qui,  par  édit  de  juin  15.57, 
créa  dans  cnaque  ville  principale  des 
archevêchés  et  évêchés,  un  receveur 
en  titre  d'office  des  décimes.  Mais  ces 
officiers  furent  plusieurs  fois  suppri- 
més, sur  les  instances  du  clergé ,  puis 
rétablis  de  nouveau.  En  1789,  ils  ne 
comptaient  plus,  comme  autrefois, 
leur  recette  à  la  chambre  des  comptes, 
mais  ils  en  donnaient  tous  les  six  mois 
un  état  à  l'évéque  et  aux  députés  du 
diocèse.  Le  receveur  général  du  cler- 
gé rendait ,  tous  les  cinq  ans ,  compte 
de  sa  gestion  aux  députés  ecclésiasti- 
ques. 

Les  contestations  qui  naissaient  au 
sujet  de  ces  subsides ,  furent  portées 
d'abord  au  conseil  du  roi ,  puis  à  la 
cour  des  aides  de  Paris ,  en  1551,  et  à 
celle  de  Montpellier,  en  1553.  Quelque 
temps  après ,  la  connaissance  en  fut 
attribuée  aux  syndics  généraux  du 
clergé.  Enfin,  en  1579,  l'assemblée  de 
Melun  supprima  ces  syndics,  et  de- 
manda au  roi  l'établissement  des  bu- 
reaux généraux  de  décimes,  qui  furent 
créés  par  un  édit  de  1580.  (\^oy.  Bir- 

BBAU   DES    DECIMES,     DÎME,    DONS 
GRATUITS.) 

DÉciSE,  Decetia,  petite  et  ancienne 
ville  de  l'ancien  Nivernais,  aujourd'hui 
du  département  de  la  Nièvre.  Cette 
ville  est  bâtie  dans  une  île  de  la  Loiro, 
à  l'embouchure  de  TAron  et  à  la  nais- 
sance du  canal  du  Nivernais.  Sur  le 
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loromcit  du  rocher  <|uî  la  dônfidé,  s'é- 
lève an  antique  château  construit  par 
les  ducs  de  Neterfl. 

Déclse  était  autrefois  bien  fortifiée^ 
elle  fnt  assiégée  en  15t5  par  un  corpe 
itahen  aux  (mires  du  comte  de  Belle- 
Joyeuse,  qui  s'en  empara  et  la  livra 
au  pillage.  Un  incenaie  la  consuma 
(>resque  entièrement  en  1529. 

C^e  ville  possède  une  population 
de  3,100  habitants. 

DÉGLÀBAtlON  BB  GUBBBB.  VoyeS 
DÉFI. 

DÉGLUiAtioN  du  clergé  de  France, 
T^extension  de  la  régale  (voyez  ce  mot), 
droit  (^ue  Louis  XIV  prétendait  lui  ap- 
partenir universellement  dans  tous  lea 
évéchés  du  royaume ,  avait  amené  une 
guerre  ouverte  entre ikome  et  la  France. 
I.e  roi  convoqua ,  en  1681 ,  une  as- 
semblée du  clergé;  elle  émit  le  vceu 
que  l'on  réunît  un  concile  général, 
louis  ne  goûta  pas  entièrement  cet 
avis,  et  se  borna  a  convoquer  une  as- 
semblée générale  du  clergé  pour  lé 
9  novembre.  Cette  assemblée  était  com- 
posée de  36  évéques  et  de  85  curés  \ 
elle  fut  dès  Tâbord  entièrement  domri* 
née  par  la  science  et  par  la  parole  de 
Bossuet ,  et  se  montra  docile  aux  vo- 
lontés royales.  L'évêque  de  Meaux, 
faisant  le  discours  d'ouverture,  exposa 
les  principes  constants  de  rÉglise  gal- 
licane (  voyez  ce  mot  ) ,  et  les  remèdes 
propres  à  prévenir  les  divisions  et  les 
troubles,  le  S  février  1682,  l'acte  de 
consentement  à  l'extension  de  la  té* 
gale  fut  siffné  à  Tunanimité.  Innocent 
aI  ,  pontife  vertueux  mais  opiniâtre, 
cassa  cette  décision,  bien  que  les  pré- 
lats la  lui  eussent  humblement  présen- 
tée comme  un  sacrifice  nécessaire  pour 
conserver  à  l'Église  la  bienveillance 
d'un  monarque  si  zélé  pour  l'extir- 
pation de  rherésie.  Alors  l'assemblée, 
toujours  inspirée  par  Bossuet,  prit 
Fonensive,  et  rendit,  le  13  mars,  cette 
fameuse  déclaration  des  quatre  arti- 
cles. L'Église  de  France  prononçait: 
1**  «  que  les  souverains  ne  sont  soumis 
à  aucuiie  puissance  ecclésiastique  dans 
les  choses  temporelles ,  que  le  pape  ne 

8 eut  les  déposer  ni  délier  leurs  sujets 
u  serment  de  fidélité;  3»  que  le  con- 


cile général  est  au-déssi»  do  pape; 
S*  que  l'usage  de  la  puissance  apcftséi^ 
lique  doit  être  r^lé  par  les  canons  eC 
k»  constitutions  reçues  dans  PÊgNse 
gallicane;  4*  «le  les  Jugements  do 

Epe ,  bien  qu'onligatoires  pour  tontes 
I  Églises ,  ne  deviennent  Irréforma- 
bles  que  par  le  consentement  univer- 
sel de  l'Église.  « 

Louis  XlV  prescrivit  aussitôt  par 
an  édit  l'enregistrement  des  quatre 
articles  dans  tous  les  parlements ,  bsîii- 
liages  ,  sénéchaussées  .  universités  , 
fscultés  de  théologie  et  de  droit  canon. 
Il  ordonna  qu'ils  seraient  enseignés 
dans  toutes  les  écoles,  et  que  personne 
ne  pût  être  reçu  licencié  ou  docteur, 
sans  avoir  soutenu  une  thèse  en  faveur 
de  cette  doctrine.  La  déclaration  lut 
généralement  bien  reçue  en  France; 
mais  il  n'en  fiitpâs  de  même  à  Tétran- 
ger.  La  cour  de  Rome  la  condamna , 
et  fefusa  des  bulles  aut  évéques  nom« 
mes  par  le  roi ,  de  sorte  qu^  la  mort 
d'Innocent  XI ,  il  y  avait  en-  France 
trente  diocèses  sans. pasteurs.  Mais  ïtk 
victoire  était  restée  à  l'unité  roonar* 
chique  dans  les  questions  religieuses , 
et  Louis  Xly  se  trouva  tout  natuiel- 
lement  poussé  à  une  entreprise  beau* 
coup  plus  importante  et  plus  difRcile , 
l'extinction  du  calvinisme.  Le  92  oc- 
tobre 1686  fut  publiée  la  révocation 
de  redit  de  Nantes. 

Alexandre  VU!    n'en  persista  pas 
moins  dans  les  sentrnMmts  d^nnocent 
XI,  son  prédécesseur,  et  signa,  le 
4  aodt  1690,  une  bulle  qui  cassait  et 
annulait  les  résolutions  formulées  dans 
les  quatre  articles.  Innocent   XIT  se 
laissa  enfin  fiéchir  et  céda  aux  besoins  de 
l'Église  de  France.  De  leur  cdté,  le  clergé 
et  le  roi ,  pour  mettre  le  sceau  à  cette 
réconciliation,  écrivirent  au  pape  qo'/li 
tenaient  pour  non  décrété  tout  c^  ^oi 
avait  été  décrété  dans  l'assemblée  de 
1682,  pour  non  ordonné  tout  ce  qui 
était  contenu  dans  l'édit  du  29  mars 
(14  septembre  1693). 

Depuis ,  suivant  les  expressions  de 
Louis  XIV ,  personne  ne  fut  plus  ni 
obligé,  ni  empêché  de  parler  sur  une 
matière  qui  pouvait  se  soutenir  ou 
s'attaquer  sans  donner  atteinte  à  docun 
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article  de  foi.  Toutefois ,  la  d^laration 
de  1683  a  continué  de  préoccuper  las 
théologiens  et  même  les  gou?erne- 
ments.  Cette  pragmatique  nouYelle,  qui 
remit  en  vigueur  les  principes  du  con* 
elle  de  Constance  et  détruisit  ceux  du 
concile  de  Trente ,  cet  acte ,  empreint 
de  Tesprit  janséniste ,  et  qui  mit  dans 
la  dépendance  du  gouvernement  la  dis- 
cipline eeclésiastiqae ,  fut,  en  1786, 
inséré  dans  le  premier  décret  du  sy- 
node de  Pistoie;  Pie  VI  le  condamna 
ensuite  dans  sa  bulle  Auctorem  fidei* 
L'article  24  de  la  loi  sur  le  concordat 
dit  que  ceux  qui  seront  choisis  pour 
l'enseignement  dans  les  séminaires* 
souscriront  la  déclaration  de  1682 ,  et 
se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue.  Des  ministres  de 
rinterieur,  comme  Laine,  Siméon,  etc., 
ont  renouvelé  ces  dispositions.  A  l'é- 
poque des  démêlés  de  Napoléon  areè 
le  pape ,  plusieurs  évéques  de  France 
et  d'Italie ,  et  des  ecclésiastiques  dis* 
tingués,  ont  adopté  les  quatre  articiesi 
sans  admettre,  toutefois,  que  ceux  qui 
les  rejetaient  fussent  hérétiques. 

DiCLABi^TIOlfS  BOYi^LKS.  —  C'CSt 

sous  François  V  que  Ton  commen^ 
à  distinguer  la  sicnification  des  mots 
ordonnances  y  éaits  et  déelarcUians. 
Ce  prince  se  servait  du  mot  orcUm^ 
nonce  pour  les  matières  générales  con« 
oernadt  la  justice ,  du  mot  édit  pour 
les  matières  particulières  qui  ne  coi»- 
cernaient  pas  cette  branche  do  gouver^ 
nement,  et  du  terme  de  déclaraUon 
poDf  leë  actes  qui  interprétaient ,  cor- 
rigeaient ou  étendaient  les  termes  oa 
le  sens  d'une  ordoonanoe ,  d'un  édit. 
Les  successeurs  de  Francis  I*'  n'onS 
pas  toujours  exactement  observé  cetf 
différences. 

D^UBUX  (  Gabriel  ) ,  un  des  hom- 
mes à  qui  les  colonies  francises  ddl* 
vent  le  plus  de  reconnaissance,  Ait 
nommé,  en  1728,  Keutenant  du  roi  à 
la  Martinique.  Il  se  procura,  avant  de 
partir,  un  des  cafiers  que  l'ambassa- 
deur hollandais  avait  donnés  à  Louis 
XIV ,  et  en  prit  le  plus  grand  soin. 
L'eau  venant  à  manquer  pendant  la 
traversée,  l'équipage  et  tous  les  pas* 
sagers  étant  réduits  à  une  faible  ration, 


Dédieux  se  priva  de  la  aienncpour  en 
arroser  sa  plante.  Arrivé  à  la  Martini- 
que ,  il  s'occupa  des  moyens  de  la  mul- 
tiplier; et  il  avait  déjà  réussi  à  se  pro- 
curer un  très-grand  nombre  de  plantes, 
lorsqu'un  ouragan  terrible  vint  dé- 
truire tous  les  cacaoyers  qui  faisaient 
alors  la  prineipale  nèhesse  de  la  co- 
lonie. Déclleux  distribua  généreuse- 
ment les  plants  qu'il  avait  obtenus; 
ils  s'accrurent  à  un  tel  point,  qu'en  peu 
d'années  les  colons  en  firent  line  des 
branches  les  plus  considérables  de  leurs 
revenus.  Les  colons  de  Saint-Domin- 

§ue  proposèrent  à  plusieurs  reprises 
'élever  un  monument  à  ce  généreux 
militaire;  mais  la  souscription  ne  put 
jamais  y  suffire  ,  et  le  projet  tomba 
dans  l'oubli.  Dédieux  est  mort  en  1786, 
à  la  Martinique,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-six  ans. 

Dicoivràs  ou  Intbstàts.— «  Ceux 
qui  mouraient  sans  confession  ou  Sans 
laire  de  testament,  avaient  leurs  biens 
envahis  par  le  Seigneur.  La  mort 
subite  amenait  la  même  confiscation. 
L'homme  mort  soudainement  ne  s'é- 
tait pas  confessé;  donc  Dieu  l'avait 
jugé  a  lui  seul ,  l'avait  atteint  tout  vi- 
vant de  sa  réprobation  éternelle.  L« 
établissements  de  saint  Louis  remé- 
diaient à  cette  absurde  iniquité  :  ils 
ordonnaient  que  les  biens  d'un  débonr 
Jî$i  frappé  assez  vite  pour  n'avoir  pu 
appieler  ud  prêtre,  passeraient  à  ses 
enfants.  On  sait  à  quel  point  le  clergé 
poussa  les  abus  et  la  captation  à  l'é- 
gard des  testaments.  Il  fallait,  en  mou* 
rant,  laisser  quelque  chose  à  rÉglise^ 
même  on  dixième  de  sa  fortune ,  sous 
peine  de  damnation  et  de  non  inhuma- 
tion. Une  pauvre  femme  donnait  un 
petit  chat  pour  racheter  son  âme  (*).» 

DACOBATIOltS    MILITIIBBS.    NouS 

nous  contenterons  de  donner  ici  la 
liste  des  prindpales  décorations  mili- 
taires successivement  Instituées  en 
France ,  en  renvovant  pour  plus  de 
détails  à  l'article  général  Obdrbs  hi- 
iiTAiBES  et  à  chaque  ordre  en  parti- 
culier : 

(*)  Chateaubriand,  Études hisL,  t.  III, 
p.  3gi."Voyci  encore  le  qualpe-ringt-cîn- 
qtiième  chap.  des  Mémoires  de  JoioviHe. 
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La  ceintttM  miiiuire «n  t>4t  M.  dc  SaiBt-Féiîx  conduisaît  daiis  les 

"-'tr^^^^SSïï-Ï.Vrii::::::::::::::::  î»î  2?"  ^  "«le.  Lorsque  i«  guemi 

_    d«  saint-Hidkei 1469  éciata  entre  la  France  et  1* Angleterre, 

L'Anoaaad'or i534  Decrès  fut  euvoyé  dans  la  métropote 

'■•:?'  VS:iS&:u^.^^;iiiU.    :Sî  PO»»;  y  .solliciter  d«  secours.  Il  arrini 

^       de  Notre-Dame  da  Hont-Caroiel. .       i6o9  W  10  février  1794  à  Lorient,  Ot  apfNTlt 

—    de  saiDi-Louis 1693  tout  à  la  foîs  ou'il  avait  été  créé  capi- 

u.-.™*L"  Atr;';:".'.'!:  :  :  :  :  ::::::::   ;;^  «"»«  «»  destitué  à  cause  de  sa  quaiTté 

L'ordre  de  la  Ugion  d'booMur x8oa  uC  noDie.  Arrête  commc  suspect  a vant 

—      de  la  Coaronne  de  fer i8o5  d'aVOlP  mlS  pîcd  à  tCrrC,  îi  fut  COUduit 

=  â:^:t'uI^."f.7:;::::::;:;  îS^  «  p«"«'^»  "  «^«^"'^  ««  ^^^^  ^ 

gouvernement  un  compte  succinct  de 
Dbcbassbr.  —  Au  dix  -  septième  sa  mission.  Sa  brusque  franchise  ne 
siècle ,   on  disait  qu'une  famille  de  déplut  pas  ;  il  fut  rendu  à  la  liberté, 
bourgeoisie  se  décrassait  lorsqu'elle  réintégré  Tannée  suivante ,  attaché  au 
devenait  noble ,  en  achetant  Tune  des  département  de  Toulon ,   et  bientôt 
charges  qui  donnaient  la  noblesse ,  et  après  chargé  de  commander  ie  For^ 
qu'on  appelait  savonnettes  à  vilain.  midahle ,  qui  devait  Caire  partie  de 
Deceés  (Denis),  né  à  Chaumont,  l'expédition  d'Irlande.  La  tentative  ne 
en  1761,  entra  de  bonne  heure  au  ser-  fut  pas  heureuse;  l'armée  navale  dé- 
vice ,  et  fut  admis  conmie  aspirant  sarma,  et  Decrès  resta  dans  l'inaction 
dans  les  gardes  de  la  marine  en  1779.  jusqu'au  moment  où  elle  appareilla 
Il  s'embarqua  bientôt  après  sur  la  Di-  pour  l'Egypte.  Nommé  contre-amiral 
ligente,  d'où  il  passa ,  le  17  décembre,  a  cette  époque,  il  prit  le  commande, 
sur  le  Richemont,  Il  fit  aussitôt  voile  ment  de  l'escadre  légère  avec  \àau^\\e> 
pour  les  Antilles ,  joignit   l'escadre  il  se  déploya  dans  les  eaux  de  Malte.  U 
française,  prit  part  aux  divers  com-  était  chargé  de  protéger  le  débarque- 
bats  qui  signalèrent  cette  campa^ne^  ment  ;  il  serra  de  trop  près  la  (Âte, 
et  donna  des  preuves  d'une  intrépidité  fut  un  instant  compromis,  mais  réus- 
rare  à  la  journée  du  13  avril.   Nos  sit  bientôt  à  se  soustraire  aux  ravages 
vaisseaux  étaient ,  les  uns  au  pouvoir  des  forts  de  la  Valette.  Il  ne  montra 
de  l'ennemi ,  les  autres  désemparés;  pas  moins  de  dévouement , d'habileté, 
tout  espoir  était  perdu ,  et  l'on  allait  sur  la  plage  d'Aboukir.  Il  se  porta 
gagner  le  large  lorsqu'une  bordée  abat-  successivement  de  l'arrière-garde ,  où 
titles  mâts  du  Glorieux  et  le  mit  hors  il  était  placé,  sur  deux  vaisseaux  du 
d'état  d'obéir  à  la  manœuvre.  Decrès  centre ,  revint  au  sien  dès  qu'il  le  vit 
aperçoit  la  détresse  de  ce  vaisseau,  se  prêt  à  s'engager,  et  soutint  pendant 
jette  dans  un  canot ,  lui  porte  la  re-  deux  heures  et  demie  ie  feu  de  l'en- 
morqoe  d'une  frégate,  et  le  bâtiment  nemi.Ii  avait  son  gréement  criblé,  sts 
est  sauvé.  Cette  belle  action  valut  au  -ancres  étaient  peidues,  néanmoins  il 
jeune  aspirant  les  éloges  de  ses  chefs,  luttait  avec  courage  ;  il  se  réparaiten 
et  le  grade  d'enseigne  qui  lui  fut  con-  combattant;  enfin ,  à  force  de  cons- 
féré   nors    rang.  L'année  suivante,  tance  et  de  ténacité,  il  parvint  à  assu- 
il  eut  sa  part  de  dangers  au  combat  rer  la  retraite  des  débris  de  l'escadre, 
qui  força  le  vaisseau  de  guerre  en-  qu'il  suivit  à  Malte.  Cette  place  ne 
uemi ,  FArgOy  d'amener  devant  deux  tarda  pas  à  être  assiégée.  Les  indigè- 
de  nos  frégates.  nés  avalent  pris  les  armes,  les  Anglais 
La  paix  eut  lieu  bientôt  après;  De-  les  appuyaient,  les  Français  furent 
crès  remplit  diverses  missions  pendant  bientôt  ramenés  sous  les  forts.  De- 
les  deux  années  suivantes ,  et  fut  fait  crès  prit  le  commandement  des  avaot- 
lieutenant  de   vaisseau  en    1786.  Le  postes,  il  contint,  arrêta  l'ennemi^  et 
f  février  1790,  il  reçut  ordre  de  se  le  refoula  fréquemment  sur  les  points 
rendre  à  Brest ,  d'où  il  ap()areilla  en  d'où  il  était  parti.  Mais  chaque  Jour 
qualité  de  major  de  la  division   que  notre  situation  devenait  plus  pénible; 
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le  soldat  snccombaît  à  la  faim,  les 
subsistances  étaient  rares,  le  nombre 
des  malades  toujours  croissant.  Le 
contre-amiral  se  chargea  d^alléger  cette 
situation  malheureuse,  ou  du  moins 
de  diminuer  la  consommation.  Il  prit 
une  partie  des  malades  à  bord  du  Guil- 
iautne  Tell,  et  appareilla  sous  le  feu 
des  batteries  dont  était  hérissé  le  fond 
du  port.  L*escadre  anglaise,  prévenue 
de  son  départ ,  Tattendait  au  mouil- 
lage ;  les  forces  de  cette  escadre  étaient 
tn|)les  de  celles  qu'il  commandait; 
mais  il  fallait  vaincre ,  échapper  aux 
pontons-,  il  fondit  sur  Tennemi  avec 
toute  l'impétuosité  de  son  courage.  Il 
éloigna  la  Périélopej  aborda  le  Lyon^ 
et  allait  s'en  rendre  maître,  lorsque  le 
Foudroyant  accourut  au  secours.  Le 
combat  s'allume  avec  une  nouvelle 
force;  les  bâtiments  avariés  se  remet- 
tent en  ligne  et  couvrent  de  feu  le 
Guillaume  Tell.  La  lutte  néanmoins 
se  prolonge  encore;  mais  bientôt  la 
moitié  de  1  équipage  a  péri ,  le  bâti- 
ment est  ouvert,  démâte,  ne  gouverne 
plus.  Le  contre-amiral  cède  enfin  à  la 
nécessité,  et  amène  après  huit  heures 
et  demie  de  combat.  Ce  beau  fait  d'ar- 
mes, auquel  les  Anglais  eux  -  mêmes 
rendirent  horomage ,  valut  à  Decrès 
des  distinctions  flatteuses. 

A  son  retour  d'Angleterre  ,  il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
d'organisation  de  la  marine,  puis  pré- 
fet de  la  marine  ;  le  premier  consul  le 
chargea  ensuite  de  suivre ,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire,  les  né* 
gociations  ouvertes  avec  le  Portugal, 
et  lui  donna ,  bientôt  après ,  le  com- 
mandement de  l'escadre  de  Rochefort. 
L'activité,  le  zèle,  l'esprit  d*ordre  que 
le  contre-amiral  déploya  dans  ces  di- 
verses fonctions,  le  firent  appeler  au 
ministère  de  la  marine.  Tout,  dans 
cette  partie  de  notre  organisation,  por- 
tait les  traces  de  la  profonde  incurie 
qui  avait  si  longtemps  gouverné  la 
France.  Point  d'approvisionnements, 
point  d'agrès  ;  les  arsenaux  étaient  vi- 
des comme  les  magasins.  Ce  dénû- 
ment  n'effraya  pas  le  nouveau  minis- 
tre. La  France  pouvait  presque,  à  elle 
seule,  fournir  à  la  consommation  des 


ports.  Il  assemble  les  prodoits  qn^eile 
donne,  avise  aux  moyens  de  se  procu- 
rer ceux  dont  elle  manque ,  demande 
des  mâtures  au  Iford  ,  des  plombs  à 
l'Espagne,  réussit  à  surprendre  la  vi- 
gilance des  croisières  qui  nous  inter- 
ceptent la  mer ,  et  fait  face  à  tous  les 
services.  L'armée  s'assemblait  alors 
sur  les  côtes.  On  commençait  les  pré- 
paratjfis  du  camp  de  Boulogne;  il  fal- 
lait créer  une  nombreuse  flottille;  De- 
crès mit  la  main  à  l'oeuvre;  il  forma 
de  nouvelles  compagnies  d'ouvriers, 
doubla  les  anciennes,  pourvut  aux  dé- 
penses, satisfit  à  la  consommation. 
Chaque  anse,  chaaue  canal  eut  ses  ate- 
liers, et  bientôt  deux  mille  navires  de 
toute  grandeur  furent  prêts  à  mettre 
à  la  voile.  Déjà  six  cents  étaient  ar- 
més, équipés,  pourvus  de  tout  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  mettre  à  la 
voile.  Mais  le  projet  de  descente  en 
Angleterre  ne  fut  point  effectué,  et 
bientôt  un  grand  désastre  vint  affliger 
la  France.  La  bataille  de  Trafalgar 
eut  lieu,  et  la  marine  française  fut 
anéantie.  Decrès  était  navré  ;  mais  l'a- 
miral de  Villeneuve  avait  perdu  Tés- 
cadre ,  méconnu  ses  instructions;  il 
dut  le  prévenir  qu'il  avait  ordre  de  le 
faire  passer  à  une  commission  d'en- 
quête ,  et  de  le  chasser  ignominieuse- 
ment du  corps.  Villeneuve  se  tua  plu- 
tôt que  de  subir  les  conséquences  de 
son  malheur.  Ce  fut  une  perte  de 
plus;  car  peu  d'hommes  l'égalaient 
en  capacité  et  en  courage.         | 

Ce  revers  n'abattit  ni  le  minis- 
tre, ni  ses  subordonnés.  On  arma, 
on  combattit  avec  une  constance  que 
rien  ne  put  ébranler.  Une  division 
était  détruite  :  une  autre  prenait  im- 
médiatement sa  place;  un  capitaine 
avait  succombé  :  on  étudiait  sa  ma- 
nœuvre, on  recherdiait ,  on  évitait 
les  fautes  qu'il  avait  faites.  C'était 
une  émulation,  une  ardeur ,  un  déve- 
loppement de  courage  dont  on  a  peu 
d'exemples.  Aussi ,  loin  de  diminuer, 
au  milieu  des  chances  d'une  guerre 
inégale,  la  marine  s'est-elle  accrue  au 
point  Que  de  cinquante-cinq  vaisseaux 
Gont  elle  se  composait  en  1801 ,  elle 
avait  été  portée  à  cent  trois,  et  que  le 
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Bômbre  de  ses  frégates  était  presque 
doublé.  Elle  avait  en  outre,  dod  coai« 
pris  les  garnisons,  plus  de  soixante 
mille  borames  à  bora.  Elle  pr^entait 
ainsi,  par  le  nombre ,  l'espèee ,  l'état 
des  bâtiments  et  la  composition  des 
équipages ,  une  force  qu^elle  n'avait 
eue  a  aucune  époque  de  son  bistoire. 
Mais ,  ce  qui  caractérise  surtout  celle 
dont  nous  parlons,  parce  que  les  ré* 
sultats  à  venir  en  sont  incalculables 
pour  la  liberté  des  mers ,  œ  sont  les 
grands  travaux  exécutés  à  Venise ,  la 
création  du  port  de  Niewdep,  Tappro* 
jfondissement  de  celui  de  Flessingue, 
le  grand  établissement  d'Anvers,  1  Es- 
caut couvert  d'une  flotte  redoutable, 
oéée,  armée  sur  ses  rives ,  et  surtout 
le  port  de  Cherbourg ,  dont  nous  ne 
pouvions  nous  passer  sans  abandonner 
de  fait  la  souveraineté  de  la  Manche  à 
l'Angleterre.  Son  bassin,  ses  celles,  la 
mer  enchatnée  de  manière  à  pouvoir 
indéfiniment  le  prolonger ,  son  fond 
que  dix  ans  de  travaux  opiniâtres  ont 
porté  à  vingt-cinq  pieds  au -dessous 
des  plus  basses  marées,  en  font  un  des 
plus  beaux  monuments  qu'ait  jamais 
élevés  la  main  des  hommes.  Ce  ne  fut 
pas  sans  un  vif  sentiment  de  douleur 
que  Decrès  vit  une  partie  de  nos  vais- 
seaux et  de  nos  ports  passer  en  la  pos- 
session des  étrangers,  en  1814;  Tes- 
poir  de  les  recouvrer  fut  sans  doute  la 
raison  qui  le  détermina  à  accepter  une 
seconde  fois  le  ministère,  en  1815. 
Rentré  dans  la  vie  privée  après  cette 
nouvelle  épreuve  de  la  fortune ,  il  s'y 
montra  avec  dignité ,  et  mourut  en 
1890. 

DÉCRET.  —  Avant  1789,  ce  mot, 
en  France ,  n'avait  de  signification  po- 

imlaire  et  de  cours  bien  établi  que  dans 
e  sens  judiciaire.  En  procédure  eri- 
minelle ,  il  n'y  avait  que  trois  sortes 
de  décrets  :  i'' le  décret  cTtusigné  pour 
être  ma ,  simple  mandat  de  comparu- 
tion pour  être  interrosé  ;  il  était  dé- 
cerné contre  l'inculpé  a  un  fait  auquel 
n'était  pas  attachée  une  peine  afQictive 
ou  infamante  ;  2»  le  décret  d'ajotdme- 
ment  personnel,  aujourd'hui  mandat 
d'amener.  C'était  un  ordre  en  vertu 
duquel  la  force  publique  devait  se  sai- 


sir de  la'  pttsonne  du  prévenu  »  et  le 
contraindre  à  se  présenter  devant  h 
magistrat  instructeur.  Ce  décret  poa* 
vait  être  décerné  dans  le  cas  où  le  dé* 
cret  d'assigné  pour  être  ouï  serait  de* 
meure  sans  effet ,  et  aussi  lorsque  les 
charges  de  l'accusation  étaient  d'une 
nature  très-grave;  S""  enfin,  le  décret 
de  prise  de  corps  ;  dans  notre  droit 
■ouveau,  le  mandat  d'arrêt.   Il  n'y 
avait  lieu  à  ce  décret  qu'après  une  in- 
formation préalable,  et  si  le  fait  incri- 
miné entraînait  une  peJne  afflictive  ou 
infamante.  Pourtant  il  pouvait  être 
décerné  sans  avoir  été  précédé  de  l'in- 
formation ,  tant  dans  le  cas  de  crinae 
flagrant  que  dans  celui  de  désobéis- 
sance au  décret  d'ajournement  person- 
nel ;  contre  les  vagabonds  sur  la  plainte 
du  ministère  public ,  et  cbntre  les  do- 
mestiques sur  la  plainte  de  leurs  maî- 
tres. A  ces  restrictions  près,  la  liberté 
individuelle  semblerait  avoir  été  suf- 
fisamment garantie,  autant  au  moins 
que  le  comportent  les  nécessités  de 
1  ordre  public,  par  cet  ensemble  de  âis" 
positions.  Mais  par  malheur,  au-dee- 
sus  de  la  loi  commune,  se  pla<*ait 
l'arbitraire  des  lettres  de cacAiet, qui  la 
réduisait  souvent  au  silence  ;  et ,  par 
suite ,  il  n'était  pas  de  citoyen  qui  flit 
assuré  de  ne  nas  être  jeté^  du  jour  au 
lendemain ,  (tans  un  cachot ,  et  qui  ne 
pût  y  être  enseveli  à  toujours,  saoS 
cause ,  sans  explication  et  sans  aucune 
forme  de  procès. 

En  matière  civile ,  il  y  avait  le  dé* 
cret  forcé  et  le  décret  volontaire.  Lb 
décret  forcé  était  Isl  voie  d'exécution 
ouverte  aux  créanciers  pour  arriver  h 
faire  vendre  judiciairement  les  immeu- 
bles de  leurs  débiteurs.  Il  exigeait  une 
nrocédure  compliquée  et  féconde  en 
irais  énormes ,  dont  notre  première 
loi  sur  la  saisie  immobilière  a  recueilli 
les  principales  formalités.  Le  décret 
volontaire  avait  pour  but  d'affranchir 
de  toute  liyi;)othèque  et  de  toute  charge, 
dans  les  mains  des  acquéreurs ,  les  im- 
meubles qui  leur  avaient  été  vendus. 

La  révolution,  en  changeant  la  lé- 
ffislation  ancienne ,  a  enacé  le  mot 
décret  de  notre  langue  judiciaire;  elle 
l'a  porté  dans  une  sphère  plus  haute , 
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et  Va  fêtshW  dans  son  acception  oH* 
gînaif«.  A  la  fin  de  1789,  il  fat  adopté 
pour  désigner  les  actes  de  FAssembtée 
nationale,  lesquels  ne  devaient  prendre 
le  nom  de  lors  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionnés par  le  roi;  le  à4  Juin  1790, 
cette  distinction  fut  abolie,  et  il  fut  dé- 
cidé que  le  nom  de  décret  s*appligue- 
rait  à  tous  les  actes  du  Corps  législa- 
tif. De  ce  jour ,  loi  et  décret  furent 
une  mémecnose  ;  mais,  sous  le  Direc- 
toire, le  mot  décret  cessa  d'être  em- 
ployé. Deux  chambres  ayant  été  créées, 
les  décisions  dé  Tune,  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  furent  appelées  résolu-- 
Uonsi  et  celles  de  l'autre ,  du  conseil 
des  Anciens^  prirent  le  nom  de  lois. 
Le  mot  décret  reparut  avec  l'empire , 
et  fut  l'intitulé  de  tous  les  actes  de  la 
volonté  individuelle  de  l'empereur. 
Cest  par  àe&  décrets  que  Napoléon 
fonda  son  despotisme  parmi  nous ,  et 
tenta  d'imposer  sa  souveraineté  à  l'Eu- 
rope. Le  Sénat  pouvait  attaquer  ces 
décrets  dans  les  dix  jours  de  leur  pu- 
blication 2  et  les  déclarer  nuls  en  tant 
qu'ils  étaient  contraires  à  la  constitu- 
tion ;  mais  il  ne  sut  se  souvenir  de  son 
droit  que  le  jour  où  il  vit  son  maître 
vaincu,  et  il  n  osa  en  user  qu'alors  qu'il 
se  sentit  protégé  contre  lui  par  les  ar- 
mes de  l'étranger.  Depuis  cette  épo- 
que, les  ordonnances  ont  été  substi- 
tuées aux  décrets ,  et  le  mot  est  tombé 
en  désuétude.  Il  n'a  plus  aujourd'hui 
de  signification  acceptée ,  ni  dans  nos 
mœurs ,  ni  dans  notre  langue. 

DÉCRÉTALES  £X  FAtSSBS  DEGRÉ- 

TALES.— Ce  sont  des  épîtres,  les  unes 
émanées  d'anciens  papes,  les  autres 
faussement  attribuées  à  certains  d'en- 
tre eux,  lesquelles  contiennent  la  solu- 
tion d'un  grand  nombre  de  questions 
de  discipline  ecclésiastique ,  ou  répu- 
tées telles ,  qui  leur  auraient  été  pro- 
posées par  aes  juges  d'église,  évéques 
ou  autres ,  et  même  par  des  particu- 
liers. Introduites  dans  le  corps  du 
droit  canonique ,  elles  y  ont  pris  une 
place  considérable;  et,  grâce  a  l'igno- 
rance et  au  désordre  des  sociétés  eu- 
ropéennes au  moyen  â^e,  elles  ont 
contribué  à  étendre  et  a  affermir  la 
suprématie  de  la  papauté,  non -seule- 


ment sulr  toutes  les  édises ,  mais  à 
beaucoup  d*^ards  ausâ,  sur  le  poa- 
voir  temporel  des  rois. 

La  première  collection  de  décrétales 
qui  ait  été  faite ,  est  due  au  moine  De- 
nys  le  Petit,  qui  vivait  à  Rome  vers 
l'an  550.  Cette  collection  comprend, 
outre  les  décrétales  des  pontifes  qui  se 
sont  succédé  sur  le  saint -siégfe,  depuis 
Sirice,  en  385,  jusqu'à  Anastase  II, 
les  canons  dits  apostoliques  et  ceux  des 
conciles,  et  est  connue  sous  le  titre  de 
Code  des  cernons.  Elle  fut  envoyée  par 
le  pape  Adrien  à  Charlemagne,  qui 
n*hesita  pas  à  l'adopter ,  et  depuis  elle 
est  restée  en  France ,  et  y  a  formé  le 
droit  commun  dans  toutes  les  matières 
de  discipline.  Mais ,  sur  la  fin  du  hui- 
tième siècle,  ou  au  commencement  du 
neuvième ,  il  fut  apporté  d'Espagne  et 
répandu  dans  tout  le  royaume  par 
les  soins  de  Riculfe,  archevêque  de 
Mayence,  une  seconde  collection,  dans 
laquelle  figurent  des  décrétales  de  plue 
de  soixante  papes ,  depuis  saint  Clé^ 
ment ,  qui  fut  un  des  disciples  de  saint 
Pierre,  jusqu'à  Sirice.  quoique  Denys, 
qui  devait  être  bien  informé ,  déclare 
avoir  recueilli  tout  ce  qui  en  avait  été 
fait  jusau'à  lui.  Cette  collection  porte 
le  nom  d'un  certain  Isidore ,  que  l'on 
croit  avoir  été  évêque  de  Badajoz,  vers 
750,  et  surnomme  par  les  uns  Pecca- 
tor,  par  les  autres  Mercator.    . 

La  frauduleuse  supposition  de  ces 
décrétales  était  évidente,  et,  pour  s'en 
convaincre,  il  n'était  pas  besoin  de 
la  déclaration  de  Denys.  Leur  style 
est  le  même  d'un  bout  à  l'autre,  bar- 
bare et  rempli  de  sôlécismes  et  d'ex- 
pressions qui  se  rapportentau  huitième 
siècle,  et  les  anachronismes  qui  y 
abondent,  à  ce  point  qu'on  v  retrouve 
des  passages  de  Pères  et  de  conciles 
d'un  temps  postérieur  à  celui  où  vécu- 
rent les  papes  à  qui  elles  sont  impu- 
tées, suffisaient  pour  la  faire  recon- 
naître. Mais  l'esprit  de  critique  n'était 
pas  encore  né ,  ou  plutôt  ce  grand  nom 
de  pape  avait  déjà  une  si  imposante 
autorité,  qu'il  empêcha  de  discuter 
alors  ouvertement  le  mérite  de  ces  dé- 
crétales. Elles  passèrent  donc,  ou  à 
peu  ptès  ;  on  en  Inséra  plusieurs  arti- 
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cie$  dans  les  capîtalaires ,  et  souvent 
elles  furent  alléguées  utilement. 

Ces  fausses  décrétales,  entre  autres 
dispositions,  restreignirent  ou  annu- 
lèrent la  puissance  des  archevêques 
sur  leurs  suffragants ,  retirèrent  aux 
conciles  et  aux  synodes  provinciaux  le 
droit  de  juger  les  évéques,  et  attirè- 
rent en  eour  de  Rome  la  connaissance 
par  voie  d'appel  de  toutes  les  causes 
ecclésiastiques.  Aussi  soupçonna-t-on 
moins  un  pape  que  quelque  évé^ue, 
à  qui  pesait  la  sujétion  de  son  métro- 
politain ,  de  les  avoir  fabriquées.  Ce- 
pendant elles  venaient  grandement  en 
aide  à  Tambition  des  souverains  pon- 
tifes; car  elles  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  concentrer  un  jour  entre 
leurs  mains  le  pouvoir  absolu.  Ils  le 
comprirent  à  merveille,  et  firent  de 
leur  mieux  pour  en  obleniic  Texécution. 

Le  pape  Nicolas  F',  vers  860,  tenta 
le  premier  d'y  soumettre  la  France, 
en  ce  qui  touche  le  jugement  des  évé- 

3ues.  Nos  prélats  s'y  opposèrent  tout 
'abord ,  comme  à  une  nouveauté  illé- 
gitime, et  l'archevêque  deReims,Hinc- 
mar ,  lui  répondit  en  leur  nom ,  que 
ces  décrétales  ne  devaient  pas  avoir 
force  de  lois  en  France,  puisqu'elles 
n'avaient  pas  été  insérées  dans  le  Code 
des  canons  reçu  par  l'Église  gallicane. 
Mais  ces  raisons  touchèrent  peu  la  pa- 
ptauté ,  qui  persista  dans  ses  préten- 
tions, et  finit  par  triompher.  Il  en 
résulta  par  la  suite,  pour  les  papes, 
une  sorte  de  droit  implicite  de  tout  ré- 
glementer au  gré  de  leurs  vouloirs.  De 
la  un  nombre  mfini  de  vraies  décrétales 
entées  sur  les  fausses,  et  au  moyen 
desquelles  s'accomplirent  les  plus  énor- 
mes et  les  plus  désastreuses  usurpa- 
tions d'autorité. 

Sous  le  pontificat  d'Eugène  III,  en 
1150,  Gratien,  moine  bénédictin  de 
Saint-Félix  et  de  Saint  »Nabor  de  Bo- 
logne, ayant  ajouté  au  recueil  d'Isi- 
dore les  décrétales  composées  depuis , 
réunit  le  tout  dans  un  recueil  intitulé  : 
ConcordayUia  discordantium  cano» 
num,et  que, dans  le  droit  canonique, 
on  a  appelé  le  Décret.  Bien  que  desti- 
tué de  toute  autorité  publique,  n'ayant 
été  sanctionné  par  aucun  pape ,  ce  re- 


cueil fîit  partout  accueilli  htcc  apphii- 
dissement,  expliqué  dans  les  woles , 
invoqué  devant  les  tribunaux,  et  pres- 
que universellement  suivi. 

Comment,  après  cela,  eût -il  été 
possible  aux  papes  de  ne  pas  faire  des 
décrétales  ?  Elles  étaient  si  facilement 
obéies ,  si  bien  dans  les  vues  de  Dieu» 
sans  doute ,  et  accessoirement  si  pro- 
fitables aux  intérêts  de  leurs  finances, 
et  aux  intérêts  de  leur  domination! 
Ils  continuèrent  à  faire  des  décrétales, 
et  beaucoup ,  lesquelles  furent  succes- 
sivement recueillies  ,  comme  œuvres 
saintes  et  règles  infaillibles.  Mais ,  de 
toutes  les  collections  faites  depuis  le 
Décret  de  Gratien ,  la  plus  complète 
et  la  plus  accréditée  est  celle  qui  fut 
composée  en  1234,  sous  les  yeux  et 
d'après  les  ordres  de  Grégoire  IX,  par 
Baymond  de  Peynafort,  religieux  ca- 
talan de  Tordre  de  Saint  •  Dominique. 
Méthodique  et  mieux  ordonnée  que 
les  précédentes,  elle  embrasse  tous  les 
décrets  du  grand  concile  de  Latran, 
tenu  en  1215,  et  les  décisions  des  pa- 
pes sur  une  multitude  de  procès,  noo 
plus  restreintes  à  des  lieux  et  à  des  cas 

f particuliers ,  mais  avec  le  caractère  de 
ois  générales.  Ces  lois  sont  divisées 
en  cinq  livres ,  dans  un  ordre  que  ré- 
sume assez  bien  ce  mauvais  vers  la- 
tin :  Jiidex  Judicium ,  clerus^  connu-- 
bia^  crimen. 

Le  premier  livre  traite  du  droit  ca-  « 
nonique  en  général ,  et  des  différents 
juges  qui  ont  droit  de  connaître  des 
matières ,  soit  civiles ,  soit  criminelles, 
ressortissant  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques ;  le  deuxième  est  consacré  aux 
formes  de  la  procédure  à  tous  les  de- 

§rés  de  juridiction ,  depuis  le  tribunal 
e  l'évêque  et  de  son  officiai ,  jusqu^à 
celui  du  pape;  le  troisième  est  re- 
latif aux  affaires  civiles,  et  particuliè- 
rement à  celles  qui  concernent  les 
clercs  ;  le  quatrième  s'occupe  du  ma- 
riage ,  de  sa  nature  toute  religieuse , 
et  des  conditions  requises  pour  qu'il 
soit  valable,  et  enfin,  dans  le  cinquième, 
sont  énumérés  et  précisés  les  crimes  et 
les  peines  auxquelles  ils  peuvent  don- 
ner lieu.  Cette  collection  est  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  les  décrétales. 
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Sar  le  fondement  des  décrétales  at« 
tribuées  à  Isidore,  les  papes  avaient 
établi  le  principe  de  juridiction  supé- 
rieure universelle  ;  ils  s'étaient  arrogé 
la  suzeraineté  la  plus  illimitée,  et  le 
droit  de  promotion  à  toutes  les  digni- 
tés et  à  tous  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Puis ,  de  conséquence  en  consé- 
3 uence,  ils  en  étaient  venus  au  point 
'absorber  réellement  en  leurs  mains, 
ou  en  celles  de  leurs  délégués  .  la  plus 
grande  partie  du  pouvoir  judiciaire , 
voire  même  de  lever  des  tributs  de 
tpute  espèce  sur  les  terres  et  sur  les 
églises  de  France.  Louis  IX,  effrayé 
de  tous  ces  empiétements ,  leur  barra 
bien  un  peu  le  chemin  par  sa  pragma- 
tique sanction ,  pieusement  publiée  en 
1268 ,  dans  le  clouble  but  de  restituer 
la  vie  aux  anciennes  franchises  de  TÊ- 
glise  gallicane ,  et  d'empêcher  les  exac- 
tions pécuniaires  par  lesquelles  la  cour 
de  Rome  appauvrissait  misérablement 
son  royaume.  (Ce  sont  ses  expressions.) 
Toutefois,  il  ne  put  j  réussir  qu'à 
demi.  La  source  des  décrétâtes  était 
intarissable,  et  trente  ans  plus  tard  il 
était  déjà  devenu  nécessaire  d'en  faire 
une  nouvelle  collection.  Boniface  VHI , 
d'ambitieuse  mémoire ,  satisfit  à  ce  be- 
soin en  1298,  en  ajoutant  à  l'œuvre 
de  Grégoire  IX ,  un  sixième  livre  ap- 
pelé pour  c«la  le  Sexte,  et  qui  com- 
prend les  décrets  des  deux  conciles 
généraux  de  Lyon,  ou,  pour  mieux 
dire ,  les  décrétâtes  des  papes  qui  y  ont 
présidé ,  savoir  :  Innocent  IV,  au*  pre- 
mier, qui  eut  lieu  en  1245;  et  Gré- 
goire X,  au  second,  en  1247.  En  ce 
temps-là,  heureusement,  Philippe  le 
Bel  régnait  en  France.  Roi  quelque 
peu  rude  et  mal  fait  au  joug ,  de  sa 
nature  batailleur ,  et,  en  face  des  exi- 
gences de  la  guerre ,  l'argent  lui  fai- 
sant défaut,  d'une  conscience  facile 
jusqu'à  oser  y  remédier  par  Taltéra- 
tion  des  monnaies,  il  puisa  dans  la 
nécessité ,  non  moins  que  dans  son  ca- 
ractère ,  la  force  de  refuser  d'admettre 
Boniface  au  partage  des  décimes  qu'il 
arrachait  au  clergé  de  ses  États.  Irrité 
de  ce  refus,  le  pape,  pour  s'en  venger, 
créa  de  son  propre  mouvement  un 
évéché  à  Pamiers ,  et  eut  l'audace  de 


faire  porter,  par  le  prélat  qu'il  y  avait 
nommé,  l'ordre  au  petit-fiis  de  saint 
Louis,  de  partir  pour  une  nouvelle 
croisade.  Mais  le  roi ,  au  lieu  de  s'hu- 
milier et  d'obéir  à  cette  injonction ,  fit 
jeter  en  prison  l'envoyé  du  pape  ;  ce 
qui  aussitôt  entraîna  par  représailles 
la  mise  en  interdit  de  tout  le  royaume. 
La  querelle  ainsi  engagée,  Philippe  se 
hâta  d'assembler  les  trois  ordres,  qui, 
sur  l'exposé  de  ses  griefs ,  décidèrent, 
d'un  consentement  presque  unanime, 
qu'on  appellerait  au  futur  concile  et 
au  futur  pape  de  tout  ce  qui  avait  été 
tait  par  Boniface  VIII  ;  après  quoi  il 
ne  fut  tenu  aucun  compte  de  ses  ex- 
communications ^  et  une  ordonnance 
royale  défendit  d'enseigner  le  Sexte 
dans  les  écoles ,  et  de  le  citer  comme 
loi  devant  les  tribunaux. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  du  droit 
canonique  s'est  néanmoins  encore  en- 
richi de  deux  collections  de  décrétâtes, 
connues  sous  le  nom  d^ Extravagantes, 
et  ainsi  désignées  pour  marquer  qu'elles 
étaient  demeurées  en  dehors  des  autres 
compilations,  et  notamment  du  décret 
de  Gratien ,  qui  était  le  code  principal 
de  l'Église.  Déjà ,  et  par  la  même  rai- 
son ,  le  mot  extra  avait  été  appliqué 
par  les  canonistes  aux  décrétales  de 
Grégoire  IX.  De  ces  deux  collections , 
la  première,  mise  au  jour  par  Jean 
XXn,  renferme  tant  les  décrets  du 
concile  général  de  Vienne ,  présidé  par 
Clément  y,  en  1311,  que  les  épttres 
ou  constitutions  particulières  de  ce 
pape ,  d'où  lui  est  resté  le  nom  à*EX' 
traoagantes  de  Clément  V,  ou  Clé* 
mentmes  ;  la  seconde ,  appelée  les  EoD" 
travagafUes  communes,  contient  les 
décrétales  de  divers  papes  qui  ont  oc- 
cupé le  saint-siége  de  12<M>  à  1483 , 
depuis  Urbain  tV  jusqu'à  Sixte  IV. 
Sont  venues  ensuite  les  balles ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (voyez  ce  mot), 
et  qui  étaient  à  peu  près  la  même  chose 
avec  un  antre  nom. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  maintenant, 
c'est  que  le  recueil  des  décrétales  faites 
par  Denys  le  Petit  est  le  seul  qui  ait 
été  solennellement  accepté  en  France. 
Les  autres ,  ni  la  collection  d'Isidore , 
ni  le  Décret  de  Gratien  ^  ni  les  Déeré^ 
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taies  de  Grégaire  IX y  m  le  Sexte^  ni 
les  Extravagantes ,  n'y  ont  jamais  eu 
authentîquement  force  de  loi.  Et  ce* 
pendant ,  en  fait ,  ces  recueils  y  ont 

rm  à  peu  tout  pénétré  de  leur  esprit, 
'autorité  qui  ne  leur  avait  pas  été  lé- 
galement reconnue,  ils  l'y  ont  prise  à 
la  faveur  des  ténèbres  répandues  sur  le 
monde,  et  à  Tabri  du  sentiment  religieux 
qui  était  partout  dominant;  et,  ma- 
niés par  des  mains  habiles,  ils  y  ont, 
durant  plusieurs  siècles ,  asservi  la 
conscience  des  peuples ,  celle  des  rois 
et  celle  des  grands  corps  de  justice  ; 
i/s  ont,  enfin ,  comme  légitime  les  si- 
monies et  les  rapines  les  plus  scanda- 
leuses au  profit  de  la  cour  de  Rome. 
Ce  n'est  pas  que  tous  les  règlements 
qu'ils  contiennent  aient  été  indistinc- 
tement observés.  Un  grand  nombre 
ont  toi^ours  été  sans  puissance  im- 
médiate; mais,  alors  même  que  ces 
articles  n'étaient  pas  littéralement  sui- 
vis, on  ne  laissait  pas  que  de  leur  faire 
le  même  honneur  qu  à  certains  mo- 
numents de  la  législation  romaine, 
que  l'on  étudie  et  que  Ton  considère 
comme  la  raison  écrite.  Et  quand  la 
critique  attentive  et  éclairée  du  dix- 
septieme  siècle  eut  achevé  de  démon- 
trer la  fausseté  des  décrétales  rappor- 
tées par  Isidore ,  et  enlevé  toute  base 
à  rédifice  fondé  sur  ces  décrétales ,  U 
éjtait  trop  tard  ;  bien  des  abus  qu'elleç 
avaient  autorisés  n'en  subsistèrent  pas 
moins ,  couverts  par  leur  ancienneté. 

Djbcbi  ,  défense  par  un  cri  public , 
et  par  autorité  royale ,  de  faire  cir- 
culer certaine  monnaie  d'or  ou  d'ar» 
gent. 

Dbcurions.  Voyez  Gubis. 

Dbfaybse  (Joseph),  m^or  Wk  tV 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  né  à 
Dieulefit  (Drôme),  était,  en  1791,  gre- 
nadier a«  1*^  bataillon  de  ce  départe- 
ment. U  se  fit  remarquer  pendant  les 
Eremières  campagnes  dltawe,  et  con>- 
attit  aussi  avec  courage  en  Egypte  ; 
le  19  atril  1800 ,  au  siège  du  Caire,  il 
s'empara,  à  la  tête  de  quinze  grena- 
diers, d'une  redoute  défendue  par  cio-, 
quante  Turcs  ;  cette  tetion  lui  valut  le 
pade  de  lieutenant  de  grenadiers  sur 
le  dtamp  de  bataille.  De  retour  en 


Europe,  il  c(»mbattit  à  Austeriitzv  a 
léna ,  à  Eylau ,  à  Friediand ,  et  à  Wa* 
gram.  Cinq  mois  avant  cette  dernière 
bataille ,  il  avait  reçu ,  pour  sa  belle 
conduite  sous  les  murs  de  Ratisbonne, 
le  grade  de  chef  de  bataillon.  Employé 
ensuite  en  Espagne,  il  défendit  avec 
une  poignée  de  braves,  le  %7  mai  1910, 
le  fort  (Te  Vénasque  contre  plus  de  600 
miquelets,  qu'il  repoussa,  apr^s  leur 
avoir  fait  éprouver  une  perte  consi- 
dérable ;  huit  jours  après ,  il  pénétra 
dans  la  vallée  d'Arrau ,  s'empara  de 
cinq  pièces  de  canon ,  de  900  fusils,  et 
effectua  le  désarmement  des  insurgés*. 
P^ommé  major  du  W  régiment  de  li- 
gne, en  mars  1813,  il  commanda ,  en 
1815,  les  11""  et  12'  bataillons  d'élite 
de  la  garde  nationale  du  Bas-Rhin,  et 
fut ,  peu  de  temps  après ,  admis  à  la 
retraite. 

DsFENSB  (droit  de).  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  naturel  bien  plus  encore 
aue  de  droit  écrit ,  ^ue  nul  ne  puisse 
être  condamné  et  légalement  atteint 
dans  sa  fortune  ou  dans  sa  personne , 
sans  avoir  été  préalablement  appelé  e% 
mis  à  même  de  se  défendre.  Dans  toua 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples ,  ce 
principe  a  été  reconnu  et  consacré 
sous  le  nom  de  droit  de  défense.  En 
Angleterre,  ce  n'est  pas  assez  que  Tao- 
cusé  ait ,  par  lui-même  et  par  ses  dé- 
fenseurs ,  présenté  tous  ses  moyens  de 
justification  ;  avant  de  clore  les  débats, 
le  président  des  assises  est  tenu  de 
s'adresser  à  l'auditoire  en  ces  termes  : 
«  I^'v  B-t'il  personne  parmi  vous  qui 
veuille  encore  prendre  la  défense  de  ce 
malheureux  accusé?  »  —  Pourquoi  ce 
noble  exemple  n'a-t-il  pas  toujours  été 
s^vr  en  France?  li  serait  trop  long  de 
Je  direi  Au  milieu  des  désordres  du 
moyen  âge.  les  droits  les  plus  précieux 
des  individus  y  eurent,  comme  ail- 
leurs ,  tant  à  souffrir  de  l'ambition  et 
du  despotisme  des  grands,  aue  Ton 
ne  saurait  s'étonner  que  le  droit  de 
défense  y  ait  souvent  été  violé.  Mais 
l'autorité  royale  s'étant  affermie,  quand 
les  lois  eurent  repris  et  assuré  leur 
empire,  combien  de  condamnations 
durent  être ,  et  ont  été  justement  flé- 
tries par  l'histoire,  pour  avoir  été  por- 
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fées  contre  ^es  aeeusés  à  qui  l'on  avait 
refusé  la  faculté  de  se  défendre  !  Ce  ne 
fut  d'abord ,  il  est  vrai ,  que  par  excep* 
tion  au  droit  commun;  mais  en  1539, 
un  indigne  ministre  de  François  I",  le 
diancelier  Poyet ,  pour  favoriser  des 
intrigues  de  cour  et  perdre  ramiral 
Chabot ,  son  ennemi ,  ne  craignit  pas 
de  faire  rendre  une  ordonnance,  géné- 
rale dans  ses  effets,  laquelle  retira 
formellement  à  tout  accusé  le  droit 
d'avoir  un  défenseur.  En  iiaice  de  ma- 
gistrats exercés  et  habiles  à  soutenir 
tine  accusation,  le  malheureux  dont  la 
liberté  ou  la  vie  sont  en  danger  n'a,  le 
plus  souvent,  ni  Icisang-froid,  ni  la 
présence  d'esprit,  ni  l'expérience  né- 
cessaires pour  se  défendre  convenable*» 
ment  ;  et  le  priver  de  l'assistance  d'un 
défenseur,  c'est  attenter  aux  droits  les 
plus  certains  de  Thumanité.  Quelgues 
années  après ,  Poyet  le  comprit  bien  ; 
mais  il  était  trop  tard.  Accusé  à  son 
tour,  et  en  butte  à  la  haine  et  aux 
poursuites  intéressées  de  ses  adversai- 
res, il  eOt  payé  de  sa  fortune  la  faculté 
de  se  choisir  un  défenseur;  mais  ce  fut 
vainement  qu'il  la  réclama.  «  Patere 
leqem  quam  ipse  fecisti  :  Subfssez  la 
loi  que  vous-même  avez  faite,  »  lui. 
répondit-on  ;  et  il  fût  condamné  sang 
avoir  été  défendu.  Équitable ,  en  cette 
circonstance ,  cette  foi  n'en  était  pas 
moins  odieuse.  Elle  est  impie,  avait 
dit  notre  grand  jurisconsulte  Dumou- 
lin; et,  en  se  retournant  contre  son 
auteur,  elle  ne  s'est  pas  lavée  de  cette 
flétrissure.  Elle  continua  à  subsister, 
pourtant ,  et ,  un  siècle  plus  tard  ,  les 
efforts  et  les  réclamations  du  président 
Lamoignon  ne  purent  encore  rien  con* 
tre  elle.  L'ordonnance  de  1670  osa 
même  se  l'assimiler  et  en  rajeunir  la 
puissance ,  de  sorte  qu'en  dépit  de 
l'adoucissement  des  mœurs  et  des  pro^ 
grèii  de  la  science  du  droit,  elle  se 
maintint  dans  notre  législation  crim^ 
nelie  jusqu'en  1789.  Alors  seulement 
elle  put  en  être  effacée,  et  dans  là 
constitution  de  1791,  la  liberté  de  dé» 
fense  reprit  tous  ses  droits.  Tout  in- 
culpé fut  autorisé  à  pi:endre  un  on 
plusieurs  défenseurs,  à  son  gré,  parni^ 
tous  les  citoyens,  sans  exception.  Pen- 


dant un  certain  temps ,  cette  Uenfiù- 
santé  disposition  de  la  loi  s'exécuta 
sans  réserve  à  l'égard  de  tous ,  fran- 
chement et  pleinement.  Mais  bientôt 
la  société  française  se  trouva  attaquée 
ou  menacée  de  toutes  parts  par  une 
coalition  formidable,  par  Tétranger, 
par  des  bandes  d'émigrés  et  de  déser- 
teurs qu'un  criminel  aveuglement  avait 
armés  pour  sa  ruine;  par  la  Vendèe|, 
que  la  voix  de  la  noblesse  et  des  prêtres 
avait  appelée  à  rinsurrection.  La  né- 
cessité de  faire  face  à  la  fois  à  tant  de 
dangers  souleva  et  exalta  les  passions 
du  gouvernement  et  du  peuple,  au 
point  qu'entre  le  dévouement  le  plus 
absolu  a  ses  intérêts  et  la  révolte  con* 
tre  sa  souveraineté ,  il  n'y  eut  plus  de 
milieu  possible.  Malheur  alors  à  ceux 
que  pouvait  atteindre  le  soupçon  de 
'connivence  matérielle  ou  morale  avec 
ceux  qui  avaient  déclaré  la  guerre  à 
leur  patrie!  On  ne  vitpplus  en  eux  que 
des  ennemis  publics ,  et  il  ne  leur  fut 
accordé  ni  merci  ni  pitié.  Pour  eux, 
on  rétrograda  jusqu'à  l'ordonnance  de 
Poyet,  et  le  22  prairial  an  n  (10  juin 
1794),  on  rendit,  sous  Tinfluence  de 
ces  terribles  sentiments ,  une  loi  qui 
contenait  cet  article  :  «  La  loi  donne 
«  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca- 
«  lomnîés ,  des  jurés  patriotes  ;  elle 
«  n'en  accorde  point  aux  conqHra- 
«  teurs,  V  II  faut  gémir  sur  de  pareilles 
décisions,  quelque  louable  qu'en  puisse 
être  la  cause. 
La  tourmente  apaisée,  on  revint  au^ 

Î principes  de  1791 ,  et  le  Code  des  dé- 
its  et  des  peines  du  3  brumaire  an  rr 
(25  octobre  1795)  restitua  à  l'accusé 
le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs 
défenseurs,  et,  à  défaut  par  lui  de 
faire  ce  choix ,  enjoignit  au  président 
ou  au  juge  interrogateur  de  lui  en  dé- 
signer un  d'office.  Cette  règle  a  passé 
depuis  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
inineNe ,  avec  cette  seule  limitation , 
que  le  choix  de  Taccusé  et  la  désigna- 
lion  par  le  hnagistrat  ne  porteraienj^ 
que  «ur  les  avocats  et  avoués  du  res^ 
sort  de  la  cour  dans  l'étendue  de  lé^ 
quelle  se  devrait  iager  le  jprocès.  El 
encore  Itiissa-t-on  à  -raccu^  la  hcMi 
de  confier  sa  défense  à  tttt  d^  ses  pa« 
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reaU  oe  amis ,  à  la  charge  d*en  obte- 
nir la  permission  du  président. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  qu'un  droit 
aussi  précieux  soit  écrit  dans  la  loi,  il 
importe  à  la  dignité  de  la  justice  et  à 
la  sécurité  de  tous  qu'il  soit  respecté 
dans  la  pratique;  il  faut  aussi,  pour 
que  la  dâense  ne  soit  pas  un  vain  mot, 
que  le  défenseur  ait  la  liberté  de  com- 
muniquer »  autant  q|u'il  le  croit  néces- 
saire ,  avec  l'accuse ,  hors  de  la  pré- 
sence des  geôliers  ;  et  enfin ,  l'instruc- 
tion finie,  quand  vient  le  grand  jour 
de  l'audience,  qu'il  puisse  discuter 
comme  il  l'entend,  sans  craindre  d'être 
interrompu,   toutes   les  charges   de 
l'accusation ,  et  développer  à  son  gré 
tous  les  moyens  de  justification  que 
lui  suggèrent  sa  raison  et  ses  lumiè- 
res.   Ce   n'est   qu'à    ces  conditions 
qu'une  condamnation  peut  devenir  lé- 
gale ,  et ,  par  suite ,  un  exemple  salu- 
taire ;  autrement ,  c'est  oppression  et 
tyrannie.  Aussi  est-ce  avec  raison  q^u'on 
impute  à  crime  au  Directoire  la  dépor- 
tation prononcée  par  voie  de  décret  con- 
tre une  foule  de  citoyens;  à  Bona- 
{>arte,  l'exécution  du  duc  d'Enghien  ;  à 
a  restauration ,  la  mort  du  maréchal 
Ney,  celle  du  général  Berton  et  de 
tant  d'autres.    Des  débats  réguliers 
et  contradictoires  eussent  peut-être 
abouti ,  dans  la  plupart  de  ces  cas , 
aux  mêmes  résultats  ;  mais  en  déniant 
tout  à  fait  aux  uns  le  droit  de  se  dé- 
fendre, et  en  le  restreignant  chez  les 
autres  par  l'impossibilité  où  on  les  mit 
de  se  cnoisir  des  défenseurs ,  de  com- 
muniquer librement  avec  eux,  ou  de 
produire  tous  leurs  moyens  de  défen- 
se, on  fit  croire  à  la  supposition  ou  à 
rinsuffisauce  des  preuves  de  leur  cul- 
pabilité; l'opinion  publique,  alarmée, 
les   plaignit  comme  des  victimes  et 
des  martyrs;  et  les  gouvernements, 
qui ,  par  ces  actes  de  despotisme), 
pensaient  s'affermir  au  pouvoir,  ne 
réussirent  qu'à  jeter  dans  les  cons- 
eiences  des  mquiétudes  et  une  terreur 
funestes ,  qui  devaient  éloigner  d'eux 
les  esprits,  et,  avec  le  temps,  contri- 
buer, dans  une  certaine  mesure,  à 
leur  décadence.  Outre  ces  violences 
ezœptioonelles  brutalement  faites  à 


la  loi  sur  le  droit  et  la  liberté  de  la 
défense  depuis  1796,  l'empire,  qui  re- 
doutait la  parole  des  avocats ,  avait , 
par  un  décret  impérial  du  14  décembre 
1810,  embarrassé  l'exercice  de  leur 
profession  de  toutes  sortes  de  difficul- 
tés ;  toutefois ,  il  leur  concéda  la  fa- 
culté d'aller  plaider  hors  du  tribunal 
ou  de  la  cour  près  desquels  ils  exer- 
çaient, mais  sous  le  bon  plaisir  du 
garde  des  sceaux;  et  la  restauration, 
après  s'être  efforcée  d'établir  en  thèse 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  défendre  des 
accusés  de  certains  crimes  (des  crimes 
d'État!)  sans  se  rendre ,  pour  ainsi 
dire,  leurs  complices,  ajouta  encore  à 
ces  difficultés ,  sous  le  prétexte  de  les 
amoindrir.  !Ne  voulant  ou  n'osant  pas 
retirer  à  tous  la  faculté  si  restreinte 
que  leur  avait  reconnue  le  décret  de 
1810,  de  porter  au  loin  le  secours  de 
leur  éloquence  et  de  leur  courage  à  qui 
le  pourrait  solliciter,  elle  en  subor- 
donna l'octroi ,  et  pour  les  avocats  des 
cours  royales  seulement ,  aux  termes 
d'une  circulaire  ministérielle  du  25 
avril  1821 ,  à  des  renseignements  par- 
ticuliers sur  leurs  opinions  politiques , 
et ,  par  une  ordonnance  du  20  novem- 
bre 1822 ,  à  l'avis  des  conseils  de  dis- 
cipline et  à  l'agrément  des  premiers 
présidents   des  cours.  Aujourd'hui , 
grâce  à  Dieu  !  ces  misérables  défiances 
envers  le  talent,  ces  mesquines  et  hon- 
teuses restrictions  au  droit  de  défense 
ont  disparu  :  une  ordonnance  du  27 
août  1830  a  rétabli  les  avocats  dans 
leur  indépendance  légitime.  Apparte- 
nant à  tous  les  citoyens  et  à  toutes  les 
infortunes,  ils  peuvent  désormais  se 
présenter  et  plaider  devant  toutes  les 
cours  et  devant  tous  les  tribunaux  in- 
distinctement^ sans  qu'ils  aient  besoin 
de  l'autorisation  de  personne ,  au  gré 
de  leur  dévouement  et  au  choix  des  ac- 
cusés. Une  seule  chose  essentielle  reste 
encore  à  désirer  pour  que  le  droit  de 
défense  s'exerce  dans  toute  sa  pléni- 
tude :  c'est  que  les  défenseurs  puissent 
surveiller  les  accusations  dès  1  origine, 
et  qu'ils  reprennent  le  droit  d'être  pré- 
sents à  tous  les  actes  d'instruction > 
qui,  dans  les  habitudes  actuelles,  ayant 
heu  et  se  rédigeant  sans  contrôle,  dans 
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le  cabinet  et  sous  la  dictée  des  juges , 

Feuvent  n'être  pas  touiours  faits  avec 
impartialité  et  les  égards  dus  au 
malheur.  Ce  retour  à  la  loi  de  1789 
est  souhaitable  en  matière  de  crimes 
et  de  délits  politiques  surtout,  là  où  le 
zèle  pour  les  intérêts  et  les  haines  du 
pouvoir,  stimulé  par  l'appât  des  ré- 
compenses ,  s'exalte  trop  souvent  jus- 
qu'à ne  tenir  plus  aucun  compte  des 
droits  individuels,  et  où  il  conviendrait 
plus  particulièrement  qu'une  voix  amie 
et  protectrice  de  ces  droits  le  rappelât 
sans  cesse  à  la  modération  de  la  véri- 
table justice. 

En  matière  civile,  le  droit  de  défense 
n'est  pas  moins  naturel  et  moins  invio- 
lable qu'en  matière  criminelle.  Il  est 
la  sauvegarde  de  la  propriété  et  du  tra- 
vail contre  les  entreprises  de  la  cupi- 
dité et  de  la  mauvaise  foi,  et  à  ce  titre, 
il  est  digne  aussi  de  toutes  les  faveurs 
de  la  loi.  Mais  les  affaires  civiles  tou- 
chant de  plus  près  et  en  plus  de  points 
les  individus  que  les  questions  crimi- 
nelles, et  étant  moins  mêlées  aux  grands 
intérêts  de  politique  et  de  gouverne- 
ment, il  a  pu  conserver  presque  tou- 
jours la  liberté  de  son  action.  Dans  le 
passé,  il  n'y  a  été  porté  que  bien  peu 
d'atteintes,  et  dans  notre  société  nou- 
velle plus  que  jamais ,  il  est  environné 
de  garanties  solides  et  efficaces.  Seu- 
lement, eu  égard  à  la  complication  des 
formes  et  des  lois  qui  régissent  les  in- 
térêts civils,  il  a  paru  nécessaire  d*en 
soumettre  l'exercice  à  quelques  règles 
particulières  ,  obligatoires ,  du  reste  , 
pour  celui  qui  attaque  aussi  bien  (|ue 
pour  celui  qui  se  défend.  C'est  ainsi 
qu'aucune  demande  et  aucune  défense 
ne  sauraient  être  reçues  en  justice 
sans  le  ministère  d'avoués.  Mais  c'est 
là  une  protection  plutôt  qu'une  entra- 
ve, en  ce  que  l'on  assure  ainsi  à  tous 

également  l'appui  d'hommes  connais- 
sant les  lois ,  et  que  l'on  empêche  que 
nul  intérêt  ne  puisse  être  mis  en  péril 
par  l'ignorance  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties. 

Defbnsob.  !Nous  avons  vu ,  à  l'ar- 
ticle CuBiE ,  que  la  décadence  du  ré- 
gime municipal,'  la  ruine  des  curiales, 
et  l'impuissance  des  magistrats  muni- 


cipaux  à   protéger  les  popoiatioDs, 

avaient  mis ,  au  quatrième  siècle ,  les 
empereurs  dans  la  nécessité  de  créer 
une  magistrature  nouvelle  qui  procu- 
rât aux  municipes  quelque  sûreté  et 
quelque  indépendance,  et  que,  dans  ce 
but ,  ils  instituèrent ,  dès  l'année  365,  • 
l'ofûce  de  défenseur  (defensar).  Cha- 
que cité  eut  un  magistrat  semblable. 
«  La  mission  primitive  du  défenseur 
était  de  défendre  le  peuple ,  et  surtout 
les  pauvres ,  contre  1  oppression  et 
les  injustices  des  officiers  impérinux  et 
de  leurs  employés.  Son  importance  et 
ses  attributions  surpassèrent  bientôt 
celles  de  tous  les  autres  magistrats  mu- 
nicipaux. Justinien  accorda  aux  dtfen- 
seurs  le  droit  de  remplir,  quant  à  cha- 

Sue  cité ,  les  fonctions  du  gouverneur 
e  la  province,  en  son  absence.  Il  leur 
attribua  la  juridiction  dans  tous  les 
procès  dont  la  valeur  ne  s'élevait  pas 
au-dessus  de  300  aurei.  Ils  eurent 
même  une  certaine  coinpétence  en  ma- 
tière criminelle ,  et  deux  appariteurs 
furent  attachés  à  leur  personne.  Pour 
donner  quelques  garanties  de  leur 
force  et  de  leur  Inaépendance ,  on  eut 
recours  à  deux  moyens.  D'une  part, 
ils  eurent  le  droit  de  franchir  les  di- 
vers degrés  de  l'administration ,  et  de 
porter  directement  leurs  plaintes  au 
préfet  du  prétoire.  On  voulait  ainsi  les 
élever,  en  les  affranchissant  des  auto- 
rités provinciales.  D'autre  part,  ils 
furent  élus  ,  non-seulement  par  la  cu- 
rie, mais  par  la  généralité -des  habi- 
tants du  municipe,  auxquels  furent 
adjoints  l'évêque  et  tous  les  clercs  ;  et 
comme  le  clergé  possédait  seul  alors 
quelque  énergie  et  quelque  crédit ,  ce 
rut  dans  ses  mains  que  tomba  presque 
partout  cette  institution  nouvelle,  et 
par  conséquent  tout  ce  qui  subsistait 
encore  du  régime  municipal.  C'était 
trop  peu  pour  relever  les  municipes 
sous  la  domination  de  l'empire;  c'é- 
tait assez  pour  procurer  au  clergé  une 
grande  influence  légale  dans  les  villes , 
après  l'établissement  des  barbares.  Le 
résultat  le  plus  important  de  l'institu- 
tion des  défenseurs  fut  donc  de  placer 
les  évêques  à  la  tête  du  régime  muni- 
cipal, qui,  d'ailleurs,  s'était  dissous  de 
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lui-même  par  la  ruine  des  citoyens  et 
la  nullité  des  institutions  (*).  » 

D£FEBMON  SES  CHÀPEUàfiBS  (Jo- 

seph)  naquit  à  Rennes,  vers  1756.  Il 
fut  pourvu ,  très-jeune  encore ,  d*une 
charge  de  procureur  au  parlement  de 
Bretagne ,  et  parvint  à  triompher ,  par 
sa  probité  et  ses  lumières,  des  préven- 
tions défavorables  qui  s'élevaient  alors 
de  tous  côtés  contre  cette  profession. 
Tïourrî  des  idées  de  réforme  et  des 
principes  philosophiques,  vivant  dans 
une  province  dont  les  habitants  parta- 

fèrent  avec  ceux  du  Daupbiné  la  gloire 
e  rinitiative  dans  le  grand  mouve- 
ment national  de  1789,  il  manifesta 
de  bonne  heure  ses  opinions  libérales 
ou  patriotiques.  Sa  réputation  de  ci- 
visme le  fit  nommer  député  aux  états 
généraux  par  le  tiers  état  de  Rennes. 
Il  resta  fidèle  à  la  cause  populaire,  quMi 
avait  embrassée ,  et  montra  ouMl  n'a- 
vait pris  parti ,  en  1788 ,  pour  les  parle- 
ments ,  que  parce  qu'il  les  avait  consi- 
dérés comme  les  seuls  organes  de  l'o- 
pinion publique  qui  eussent  alors  une 
existence  légale,  en  dénonçant,  dès  le 
mois  de  janvier  1790 .  la  résistance  du 
parlement  de  Rennjes  a  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
et  en  demandant  la  suppression  de 
tous  ces  grands  corps  de  judicature , 
qui  entravalent  partout  la  marche  de 
la  révolution  qu'ils  avaient  provoquée. 
Il  parut  d'ailleurs  fort  rarement  à  la 
tribune ,  et  se  livra  presque  exclusive- 
ment aux  travaux  des  comités. 

Après  l'arrestation  de  Louis  XVI  à 
Varennes,  il  proposa  de  rappeler  à 
leur  poste  tous  les  députés  absents, 
afin  qu'aucun  d'eux  ne  se  dispensât  de 
participer  aux  actes  que  les  circons- 
tances pouvaient  nécessiter.  Le  19 
juillet,  l'Assemblée  l'élut  pour  son  pré- 
sident ,  et  la  manière  dont  il  remplit 
ses  fonctions  Justifia  les  suffrages  de 
ses  collègues.  A  pneine  descendu  de  ce 
poste  honorable,  il  prit  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  presse. 
«  Je  demanderais ,  dit-il ,  oue  le  pre- 
«  mier  paragraphe  fût  rédigé  ainsi  : 

(^  Guiiot,  Enat  sur  rbiitoire  deFlÉtnoe, 
9«  édiiipo,  p.  ^i. 


«  Nul  homme  ne  i)ourra  être  recfaer- 
«  ché  ni  poursuivi  oour  raison  des 
«  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  et 
«  publier,  si  ce  n'est  au'il  ait  provoqué 
«  formellemerU  la  désobéissance  à  la 
«  loi  par  des  actes  déclarés  par  la  Ipi 
«  crimes  ou  délits.  »  Dans  le  courant 
du  mois  de  septembre  suivant,  Defer- 
mon  repoussa  les  privilèges  attachés  à 
la  couleur  de  la  peau ,  et  demanda  que 
les  noirs ,  nés  libres ,  fussent  admis  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  9çMÎ, 
Élu  membre  de  la  Convention  f  en 
1792,  Defermon  se  rangea,  dans  cette 
assemblée ,  parmi  les   membres  qui 
formèrent  le  parti  de  la  Gironde.  Nom- 
mé président  à  l'époque  du  procès  de 
Louis  XVI,  il  fut  accusé  d'avoir  dirigé 
rinterrogatoire  de  l'accusé  dans  un 
sens  favorable.  Il  prononça  néanmoins, 
avec  la  presque  unanimité  de  ses  collè- 
gues, la  culpabilité  du  roi  ;  mais  lors- 
qi/on  délibéra  sur  la  peine,  il  vota 
pour  la  détention ,  et  le  bannissement 
a  la  paix.  Il  avait  répondu  affirmative- 
ment à  la  question  de  l*appeJ  au  peu- 
Ele,  et  son  vote  fut  également  favora- 
le  au  sursis.  Dans  la  journée  du  3t 
mai,  il  proposa  qu'on  appelât  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  la  barre ,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite ,  et  at- 
taqua violemment  la  Montagne.  Le  2 
juin,  il  repoussa  l'accusation  portée 
contre  La^juinais.  Le  11  du  mémo 
mois ,  après  le  décret  d'accusation 
lancé  contre  les  Girondins,  il  prit  leur 
défense ,  et  fut  accusé  d'avoir  corres- 
pondu avec  les  députés /édéralistes  , 
qui  organisaient  la  euerre  civile  dans 
le  Calvados.  Obligé  de  fuir,  il  se  retira 
dans  son  pays  natal ,  et  y  resta  caché 
jusqu'au  9  thermidor.  Rappelé  dans  le 
sein  de  la  Convention  le  8  mars  1795 , 
il  se  montra  empressé  à  seconder  le 
mouvement  réactionnaire,  et  ne  son- 
gea pas  à  éloigner  de  lui  le  soupçon 
de  céder  à  l'esprit  de  vengeance.  Ses 
démonstrations  lui  valurent,  du  reste, 
l'entrée  du  comité  de  salut  public, 
qui  était  alors  le  conseil  suprême  des 
réacteurs. 

Bientôt ,  cependant ,  Defermon  fut 
obligé  de  reculer  devant  les  consé- 
quences du  système  qu'avaient  mis  en 
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crédit  les  Tallien  et  les  Fréron;  sa 
conduite,  au  13  vendémiaire,  fut  digne 
d*un  magistrat  du  peuple  qui  avait 
fait  serment  de  fidélité  à  la  républi- 
que, et  à  peine  venait-il  de  se  déclarer 
contre  les  royalistes  des  sections,  qu'il 
se  montra  non  moins  hostile  contre 
ceux  de  TOuest.  Cette  manifestation 
solennelle  de  sentiments  républicains 
ne  le  préserva  pas  cependant  du  soup- 
çon de  royalisme.  Quoi  qu'il  en  soit , 
fl  fut  réélu  après  la  clôture  de  la  ses* 
sion  conventionnelle. 

Il  entra  alors  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  fut  appelé,  en  mai  1796,  aux 
fonctions  de  pr&ident.  Il  remplit  cette 
troisième  mission  législative  comme 
la  première,  en  travaillant  assidûment 
dans  les  comités.  A  sa  sortie  du  con- 
seil, en  1797,  le  Directoire  le  fit  nom- 
mer commissaire  de  la  trésorerie ,  et 
Bonaparte  Tappela  au  conseil  d'État , 
après  le  coup  d  État  de  brumaire.  Ora- 
teur du  gouvernement  dans  les  occa- 
sions où  il  s'agissait  d'impôt,  il  fit 
Sreuve  à  la  fois  d'habileté  financière  et 
e  dévouement  à  l'empereur,  qui  le 
nomma  d'abord  directeur  général  de  la 
dette  publique ,  dont  il  poursuivit  in- 
cessamment la  réduction ,  ensuite  mi- 
nistre d'État,  avec  la  présidence  du 
comité  des  finances,  dans  le  courant 
de  1807.  Plus  tard,  il  fut  nommé  comte 
et  grand  officier  de  la  Légion  d*hoo- 
ueur.  Lorsque  des  jours  sinistres  se 
levèrent ,  à  la  fin  de  1812 ,  Defermco 
conserva  tout  soa  zèle  pour  la  cause 
impériale,  dont  l'approche  des  armées 
étrangères  allait  faire  la  cause  de  la 

Satrie.  Ce  fut  lui  aui ,  dans  la  séaaoe 
u  sénat  du  8  avril  1813,  fit  décréter 
une  levée  de  190,000  hommes,  à  pren- 
dre sur  les  conscrits  des  six  années 
précédentes,  ainsi  que  l'oivanisation 
de  quatre  régiments  de  garoes  d'hon- 
neur. 

Malgré  cet  effort  et  tant  d'autres 
qui  le  suivirent,  la  chute  du  trône  im- 
périal ne  put  être  évitée.  Mais  après 
cette  catastrophe,  Defermon  n'imita 
point  tant  de  flatteurs  qui  applaudi- 
rent à  la  déchéance  du  maître  qu'ils 
avaient  encensé.  Fidèle  à  Napoléon,  il 
rentra  dans  la  vie  privée  en  1814,  et 


reparut  après  le  30  mars  1815  dans  le 
conseil  d  Etat  de  l'empereur.  Il  fut, 
à  cette  époque,  nommé  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
envoyé  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  département  d'Ille-et-Yilaine, 
et  après  Waterloo,  il  insista  pour  faire 
proclamer  Napoléon  II,  comme  souve- 
rain de  droit,  par  le  seul  fait  de  l'abdi- 
cation de  sonjpère.  Louis  XYIII,  à 
son  retour  de  uand ,  le  (*omprit  dans 
l'ordonnance  du  34  juillet,  qui  le  força  ^ 
de  quitter  la  France.  Il  se  retira  alors  ' 
à  Bruxelles,  où  il  résida  pendant  quel- 
que temps.  Rentré  en  France  en  1833, 
il  y  vécut  éloigné  des  affaires  jusqu'à 
l'époque  de  sa  mort,  qui  arriva  en 
1831. 

Dbfi.  La  coutume  des  défis,  comme 
celle  des  combats  singuliers ,  s'établit 
surtout  dans  l'ancien  monde  après  les 
invasions  des  peuples  du  Nord  et  des 
barbares.  Passée  dans  leurs  mœurs, 
cette  coutume  était  inscrite  dans  leurs 
lois,  qui  réglaient  même  les  formalités 
du  défi.  On  pouvait  défier,  appeler  en 
champ  clos,  non-seulement  son  ennemi, 
mais  encore  sa  partie  adverse ,  et  un 
juge  dont  on  était  mécontent. 

Un  des  plus  anciens  défis  dont  il 
soitfait  mention  dans  notre  histoire,  est 
celui  par  lequel  le  duc  Contran -Bozon 
(voyez  ce  mot)  répondit  à  Contran,  roi 
de  Bourgogne,  qui  l'accusait  devant 
le  plaid  assemblé  à  Paris ,  d'avoir  été 
l'instigateur  de  la  révolte  de  Gonde- 
baud,  surnommé  Ballomer  (voy.  Gon*- 
dbbaud)  :  «  Vous  êtes  mon  maître  et 
«  roi ,  dit  le  duc,  fl  ne  m'est  pas  per« 
«  mis  de  vous  contredire  ;  cependant 
«je  suis  innocent  de  ce  dont  vous 
«  m'aecusfz.  Mais  si  quelqu'un  de  ma 
«  qualité  l'a  dit,  qu'il  paraisse  et  le 
«  soutienne  publiquement  ;  nous  nous 
«  battrons  ensenmle ,  en  champ  clos , 
«  en  votre  présence  ;  et  remettant  l'af- 
«  faire  au  juste  jugement  de  Dieu, 
«  vous  en  connaîtrez  la  vérité.  » 

Souvent  les  rois  de  France  propo- 
sèrent des  défis  aux  souverains  enne- 
mis pour  terminer  des  guerres  lon- 
gues et  sanglantes.  Mais,  dit  Mézerai, 
tous  ces  défis  ne  furent  que  de  belles 
pièces  de  théâtre.  En  105è,  Henri  I*% 
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se  réveillant  de  son  assoupissement,  fit 
à  Fempereur  Henri  III  un  défi  qui  ne 
fut  pas  accepté.  En  1110,  Louis  le 
Gros  agit  de  même  avec  Henri,  duc  de 
Normandie  et  roi  d'Angleterre.  La 
querelle  des  deux  rois  venait  de  com- 
mencer, pour  la  possession  du  château 
deGisors,  bâti  sur  la  rivière  d'Epte, 
précisément  à  la  frontière  des  deux  do- 
minations. Les  Français  demandèrent 
à  plusieurs  reprises  que  Louis  et  Hen- 
ri la  terminassent  par  un  combat  sin- 
gulier; quelques  chevaliers  conseillè- 
rent même  de  choisir  pour  champ  clos 
un  pont  tremblant  qui  semblait  à  tout 
moment  près  de  tomber  dans  les  eaux 
de  l'Epte.  Mais  Henri  repoussa  le  déG 
par  des  plaisanteries,  et  Ton  se  retira 
de  part  et  d'autre  après  de  vains  pour- 
parlers et  des  menaces  proférées  à 
distance. 

>  En  1339 ,  Edouard  III  d'Angleterre 
ayant  pénétré  en  Picardie,  le  grand 
maître  '  des  arbalétriers ,  le  roi  de 
Bohême  et  le  duc  de  Lorraine  lui  fi- 
rent demander  la  bataille  au  nom  de 
Philippe  de  Valois,  pour  le  jeudi  21 
octobre  ;  puis ,  après  un  nouveau  défi, 
on  se  prépara  pour  le  samedi  33  ;  mais 
tout  cela  n'aboutit  qu'à  la  ridicule 
équipée  des  chevaliers  du  Lièvre.  (Voy. 
Liàv&E  [chevaliers . du].) 

Le  32  janvier  1528,  d'après  les  or- 
dres de  François  V ,  c|ui  venait  de 
violer  le  traite  de  Madrid ,  Guienne , 
roi  d'armes  de  France ,  se  présenta  à 
Burgos  devant  CharSes-Quint,  au  mi- 
lîi»j  d'une  nombreuse  assemblée  de  ba- 
rons, et  là,  après  avoir  invoqué  les 
franchises  de  sa  profession  et  revêtu 
sa  ootte  d'armes,  il  fit  lecture  de  la 
déclaration  de  guerre  dont  il  était  por- 
teur. L'empereur  répondit  que  «  de- 
«  puis  six  ou  sept  ans,  François  I''  lui 
a  faisait  la  guerre  sans  l'avoir  défié , 
«  et  qu'il  s^ébahissait  qu'il  le  défiât 
«  aujourd'hui,  quand  il  n'en  avait  plus 
«  le  droit,  étant  son  prisonnier.  » 
Puiiï,  dans  un  mémoire  remis  à  Guien- 
ne, Charles  accusa  le  roi  de  France  de 
déloyauté.  Celui-ci,  furieux,  fit  lire 
devant  toute  sa  cour ,  devant  tous  les 
ambassadeurs  étrangers,  une  déclara- 
tipn  portant  ces  mots  :  «  Nous  disons 


«  que  vous  avez  menti  par  la  gorge,  et 
a  qu'autant  de  fois  que  vous  direz  aue 
a  nous  ayons  fait  autre  chose  qu  un 
«  gentilhomme  aimant  son  honneur  ne 
«  doive  faire ,  vous  mentirez.  Étant 
«  délibéré  de  défendre  notre  honneur 
«jusqu'au  dernier  bout  de  notre  vie, 
«  par  quoi,  puisque  contre  vérité  vous 
«  nous  avez  voulu  charger ,  désormais 
«  ne  nous  écrivez  aucune  chose;  mais 
«  nous  assurez  le  camp  ,  et  nous  vous 
«  porterons  les  armes  (*).  » 

Jaloux  de  paraître  roi  chevalier,  et 
de  renouveler  tous  les  rites  d'une  ins- 
titution aussi  éloignée  de  ses  mœurs 
que  de  son  siècle,  François  I*',  dans 
cette  incartade,  ne  joua  pas,  il  faut 
le  dire ,  le  rôle  le  plus  honorable. 
Après  de  longs  obstacles  opposés  à  Ja 
venue  du  héraut  impérial ,  le  roi  d'ar- 
mes Bourgogne  fut  enfin  introduit  de- 
vant François  I^,  entouré  de  toute  sa 
cour.  Dès  qu'il  parut ,  et  sans  lui  lais- 
ser le  temps  de  parler,  le  roi  s'écria  : 
«  Héraut,  portes-tu  la  sûreté  du  camp, 
«  telle  qu'un  assailleur  comme  l'est 
«  ton  maître ,  doit  bailler  à  un  défen- 
«  deur  comme  ie  suis?  »  Bourgogne, 
interrompu  à  chaque  parole,  menacé 
s'il  faisait  autre  chose  que  donner  sa 
patertte ,  se  vit  enfin  réduit  à  se  taire 
et  à'se  retirer  avec  force  protestations, 
mais  sans  avoir  accompli  son  message. 
C'est  de  cette  ridicule  façon  que  se 
termina  entre  deux  grands  monarques 
une  provocation  qui  avait  retenti  dans 
toute  l'Europe. 

Malgré  tout  ce  bruit,  Il  ne  s'ensui- 
vit qu'une  guerre  languissante,  qui  fut 
terminée  par  la  paix  des  dames. 

Henri  IV  et  Mayenne,  en  1590,  Tu- 
renne  et  l'électeur  palatin ,  et  plus  ré- 
cemment encore ,  Napoléon  et  l'amiral 
Smith,  en  Egypte,  échangèrent,  ou  fu- 
rent du  moins  provoques  à  échangei 
des  propositions  semblables;  mais  ces 
démonstrations  belliqueuses  n'eurent 
pas  phis  de  résultats  que  tous  les  au- 
tres cartels  princiers. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  défis, 
ainsi  que  les  déclarations  de  guerre , 
étaient  portés  de  prince  à  prince  par 

(*)  De  Bellay,  Uv.  m ,  p.  44-46. 
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des  hérauts.  Quelquefois  des  cheva- 
liers, des  ecclésiastiques,  étaient  char- 
gés de  cette  mission,  et  tous  les  barons 
et  chevaliers  du  pays  scellaient  les  let- 
tres de  défiance.  Souvent  aussi  on  en- 
freignait, pour  insulter  à  l'ennemi,  les 
règtes  de  ce  cérémonial.  Nous  n*en  ci- 
terons qu'un  exemple  tiré  de  Frois- 
sart  (liv.  I,  part.  II)  :  En  1369,  «  avint 
que  quand  le  roi  de  France  (Charles  V) 
eut  la  seureté  secrètement  que  les 
guerres  étoient  ouvertes  en  Gascogne, 
et  toutes  gens  d'armes  du  royaume  de 
France  appareillés  et  en  grand'volonté 
de  faire  guerre  au  prince  (roi  d'Angle- 
terre),   il,  qui  ne  vouloit  mie  au 

temns  présent  ni  avenir  estre  reproché 

au'il  eust  envoyé  ses  gens  sur  la  terre 
u  roi  et  du  prince...  sans  défiances, 
eut  conseil  qu'il  envoieroît  défier  le 
roi,  ainsi  qu'il  fit  par  ses  lettres  closes. 
Et  les  porta  un  ae  ses  varlets  de  cui- 
sine   Tant  exploita  ledit  varlet 

(qui  étoit  Breton)  qu'il  vint  à  Londres; 
et  entendit  que  le  roi  et  son  conseil 
étoient  au  palais  de  Westmoutier...  et 
fit  tant  qu'il  entra  en  ladite  chambre 
où  le  roi  et  son  conseil  estoient,  et  dit 

Sue  il  étoit  un  varlet  de  i'hostel  du  roi 
e  France,  là  envoyé  de  par  le  roi ,  et 
apportoit  lettres  qui  s'adressoient  au 
roi  d'Angleterre ,  mais  mie  ne  savoit 

de  quoi  elles  parloient Or  fut 

tout  émerveille  le  roi  et  tous  ceux  qui 
là  étoient  qui  les  ouïrent  lire ,  quand 
ils  entendirent  les  défiances;  et  regar- 
dèrent bien  et  avisèrent  dessus  et  des- 
sous le  scel ,  et  connurent  assez  clai- 
rement que  les  défiances  étoient  bonnes. 
Si  fit-on  le  garçon  partir...  Vous  devez 
savoir  que  adonc  le  roi  d'Angleterre 
et  son  conseil  prirent  en  graiid  dépit 
et  déplaisance  les  défiances  apportées 
par  un  garçon  ;  et  disoient  que  ce  n'é- 
toit  pas  chose  appartenant,  que  guerre 
de  si  grands  seigneurs,  comme  du  roi 
de  France  et  du  roi  d'Angleterre,  fust 
nonciée  ni  défiée  par  un  varlet ,  mais 
bien  valoit  que  cerust  par  un  prélat  ou 
par  un  vaillant  homme,  baron  ou  che- 
valier. Néanmoins  ils  n'en  eurent  autre 
chose,  etc.  » 

Dans  les  défis  que  les  dlievaliers 
faisaient  souvent  publier  à  cri  par  les 


divers  royaumes  chrétiens ,  en  Angle- 
terre ,  en  Espagne ,  en  Italie ,  comme 
on  le  voit  dans  le  Livre  des  faits  de 
Jean  Boudcaut  (part.  I ,  ch.  AVI),  il 
était  d'usage  que  les  tenants  arboras- 
sent devant  leur  tente  deux  écus  de 
bois ,  l'un  de  paix ,  l'autre  de  guerre. 
A  côté  des  écus ,  on  dressait  aussi  des 
lances  de  paix  et  de  guerre.  De  plus , 
«  un  cor^y  avoit  pendu  à  l'arbrè,  et 
devoit  par  le  cry  qui  estoit  faict ,  tout 
homme  qui  demandoit  la  jouste,  cor* 
ner  d'iceiuy  cor ,  et  s'il  vouloit  jouste 
de  guerre,  férir  en  l'escu  de  guerre,  et 
s'il  vouloit  de  rochet,  férir  en  l'escu 
de  paix.  » 

On  sait  que  les  chevaliers  jetaient 
leurs  gants  en  signe  de  défi ,  avec  ces 
paroles  ou  d'autres  semblables  :  «  Je 
«  vous  dis  que  vous  avez  pensé  mal  et 
«  parlé  aultrement  quevous  nedussiez; 
«  pourquoy  je  vous  présente  mon  gage 
«  et  vous  veuil  prouver  de  mon  corps 
«  contre  levestre,que  vous  estes  faux, 
«  mauvais  et  traître »  A  quoi  l'ad- 
versaire répondait  :  «  Je  dis  que  tu  es 
«  faux ,  mauvais  et  traître  ;  et  tout  ce 
«je  prouverai  mon  corps  contre  le 
«  tien,  et  velà  mon  gage....  (*)  »  Et  od 
ramassait  le  gant,  on  levait  le  gage, 
pour  montrer  qu'on  acceptait  le  défi. — 
Tout  cela  devait  se  passer  en  présence 
de  témoins.  «  Il  est  mestier  de  prouver 
«  la  deffiance ,  pour  soi  ester  de  la 
«  traison  {**).  » 

Les  cérémonies  adoptées  pour  le  défi 
n'étaient  pas  toujours  semblables;  elles 
varièrent  suivant  les  temps,  les  lieux 
et  les  conditions.  On  lit  dans  le  ro- 
man de  Gann  le  Loherain ,  qui  semble 
avoir  conservé  le  classique  souvenir  de 
Ja  toge  de  Fabius  : 

H  prist  deust  pans  del  peHon  hcrmin,  ' 
Envers  Gtbert  les  ras  et  jsli , 
Puis  li  a  dit ,  Gibert,  je  vos  deffi. 

Dans  Monstrelet  (III ,  158)  :  «  Ar- 
tois, roi  d'armes  de  Bourgogne,  ayant 
vainement  prié  ceux  qui  gardoient  la 
porte  Saint-Antoine  de  recevoir  les 

(*)  Défi  entre  le  comte  maréchal  et  le 
comte  de  Derby,  en  iSgS,  mconté  par 
Froissart,  liv.  xv,  di.  uni. 

(**)  Beauaanoir ,  p.  3oi. 
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Mtreu  de  défiance  du  duc  de  Bour- 
gQgnti  boiita  iesdites  lettres  en  un  bas- 
Ion  fendu  9  lequel  il  ficha  en  terre  et 
les  laissa.  » 
<  Dans  Jean  de  Troves  (Mém.  XIXI , 
8fi0)  :  «  Le  duc  de  Bourgogne  fit  pu- 
blier par  tpus  les  pays  la  (guerre  contre 
les  LiégeoiS)  et  ceulx  qui  faisoieot  les 
dictes  publications  tenoient  en  une 
main  une  épée  toute  nue,  et  en  Tautre 
une  torche  alumée ,  qui  signifioit 
guerre  de  feu  et  de  sang.  »  (Année 
1467.) 

Mais  la  ehevalerie  perdit  enfin  de 
son  importance;  ses  usages  furent 
abrogés  ou  négligés;  Tabolition  des 
tournois  après  la  mort  de  Henri  .II 
compléta  la  décsUence  de  cette  insti- 
tution, et  depuis  cette  époque  il  n'y 
eut  plus  de  défi  public  autorisé. 

liCS  appels  n'eurent  plus  lieu  que 
aecrètement ,  et  pour  des  injures  pri- 
vées. On  vit  encore,  il  est  vrai,  dans 
les  guerres  de  Louis  XIV ,  un  trom- 
pette porteur  de  défi  venir  sonner  la 
Siuerre  près  des  poteaux  indiquant  la 
routière  de  la  Hollande.  Mais  aujour- 
d'hui il  ne  nous  reste  de  ces  usages 
anefens,  de  ces  formulaires  de  décla- 
rations de  guerre  terminées  ordinaire- 
ment par  une  invitation  «  faite  à  un 
chacun  de  courre  sus  au  monarque 
ennemi,  »  que  la  méthode  moins  bru- 
taie  des  déclarations  écrites  et  pMbli- 
ques  que  s'adressent  les  gouveme- 
inents,  et  des  manifestes  qui  précèdent, 
ou  sont  censés  prlécéder  les  actes  d'hos- 
tilité. 

DÉrifliT.  Voyez  Finances. 

DiFBANCB  (  Jean  -  Marie- Antoine , 
comte),  fils  d'une  fille  de  ebonipré,  qui 
'  cultiva  la  poésie  lyrique  avec  quelque 
talent ,  et  de  Jean-Claude  Defrance , 
médecin  de  l'école  militaire  de  Rebais, 
en  Champagne,  puis  successivement 
député  à  la  Convention  nationale,  au 
Conseil  des  Cin^-Cents  et  au  Corps 
législatif,  naquit  a  Vassy,  en  Champa- 
•  gne ,  en  1771 ,  et  fut  élevé  c^  Técole 
militaire  de  Rebais.  Il  se  trouvait  à 
Saint-Domingue ,  lors  de  la  première 
insurrection  des  noirs  ;  il  servit  dans 
les  volontaires  ,  dits  dragons  du  Cap, 
et  fut ,  à  son  retour  en  f  tance ,  au 


commencement  de  1792,  nommé  sous- 
lieutenant  au  régiment  de  cavalerie 
Royal-Étranger.  Il  servît  successive- 
ment à  l'armée  du  Nord  et  à  celle  des 
Ardennes ,  où  il  fut  nommé  adjudant 
général,  chef  de  brigade.  Il  fut  ensuite 
chargé  de  missions  importantes ,  tant 
aux  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse ,  qu'à  celle  de  l'intérieur,  sous 
les  ordres  du  général  Menou  et  de 
Bonaparte.  Il  fît  la  campagne  d^Hel- 
vétie  comme  chef  d'état-major  de  la 
division  commandée  successivement 
par  les  généraux  Ferino ,  Turreau  et 
Menard,  et  fut  nommé  général  de  bri- 

§ade  sur  le  champ  de  bataille  à  la  prise 
e  Zurich,  en  1799  ;  mais  il  refusa  cet 
avancement ,  et  demanda  le  comman- 
dement d'un  régiment  de  chasseurs  à 
cheval ,  à  la  tête  duquel  il  se  distingua 
en  Suisse ,  au  passage  du  Rhin  ,  et  en 
Souabe,  à  la  batailks  de  Mœskirch.  Il 
fit  ensuite  partie  du  corps  du  général 
Moncey ,  qui  alla  se  joindre  à  rarmée 
de  réserve  en  Italie,  et  assista  à  toutes 
les  affaires  qui  précédèrent  la  bataille 
de  Marengo.  Fendant  Vhlyer  de  1800 
à  1801 ,  il  fit  la  campagne  de  l'armée 
des  Grisons ,  sous  le  général  en  chef 
Macdonald,  et  rentra  en  France  après 
la  paix  de  Lunéville. 

En  1802  ,  il  fit  partie  du  camp  de 
Saint-Omer ,  et  devint,  au  mois  d'oc- 
tobre, écuyer-cavalcadour  du  premier 
consul.  En  1803,  il  fut  de  nouveau 
promu  au  grade  de  général  de  brigade. 
11  paya  de  sa  personne  dans  la  cam- 
pagne de  1803,  contre  l'Autriche^  et 
dans  celle  de  1806  et  de  1807  contre 
la  Prusse.  En  1809,  il  fit  la  campagne 
d'Autriche,  et  se  signala  à  la  bataille 
de  Wagram,  où  il  commandait  la  bri- 
gade de  carabiniers.  Chargé  à  diver- 
ses reprises  des  fonctions  d'inspec- 
teur général,  il  fut  envoyé,  en  1810, 
dans  la  iT  division  militaire,  en  qua- 
lité de  commandant  supérieur,  et 
d'inspecteur  général  des  dépôts  géné- 
raux de  la  cavalerie  des  armées  u  Es- 
pagne, de  Catalogne  et  de  Portu- 

gaH 

Élevé,  en  août  1811,  au  rang  de 
général  de  division ,  il  se  rendit ,  en 
février  1813,  à  la  grande  armée,  pour 
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Î  commander ,  dans  le  corps  d'armée 
e  Murât,  la  division  de  cavalerie  dont 
la  brigade  des  carabiniers  faisait  partie. 
Pendant  la  déplorable  retraite  de  Mos- 
cou, il  rendit  d'importants  services 
Ïiar  son  courage,  sa  prudence  et  sa 
èrmeté.  Il  fit  Ta  malheureuse  campa- 
§ne  de  Saxe,  en  1818,  à  la  tête  d'une 
ivision  de  dragons,  et  fut  ensuite 
nommé  inspecteur  général  des  remon- 
tes de  toute  l'armée.  En  janvier  1814, 
il  fut  chargé  du  commandement  ei^ 
chef  des  quatre  régiments  des  gardes 
d'honneur,  et  se  couvrit  de  gloire,  le 
11  février,  au  combat  de  Montmirail. 
Le  7  mars  suivant ,  avec  des  forces 
bien  inférieures  ,  il  repoussa  le  corps 
russe  aux  ordres  du  comte  de  Saint- 
Priest,  qui  cherchait  à  s'emparer  de 
Reims  :  mais  ayant  été  obligé ,  le  12, 
de  se  replier  à  son  tour,  il  revint ,  le 
lendemain ,  à  la  tête  de  ses  gardes 
d'honneur,  attaqua  la  cavalerie  russe, 
et  la  força  de  battre  en  retraite. 
Nommé  inspecteur  général  de  cava- 
lerie après  la  première  restauration , 
il  fut ,  après  le  retour  de  Nai)oléon, 
envoyé  dans  la  18*  division  militaire 
pour  y  présider  aux  remontes  et  ins- 
pecter les  dépôts  de  cavalerie.  Il  fît 
ensuite  partie  de  l'armée  de  la  Loire. 
Maintenu  y  en  1816,  dans  son  grade 
de  lieutenant  général ,  et  nommé  suc- 
cessivement membre  de  divers  comités 
ou  commissions  auprès  du  ministère 
de  la  guerre,  il  fut,  en  1819,  appelé  au 
commandement  de  la  l*^"  division  mi- 
litaire, dont  Paris  est  le  chef-lieu,  et 
conserva  ce  poste  jusqu'en  1822,  où  il 
fut  remplace  par  le  comte  Coutard. 
n  conserva  auprès  du  roi  sa  place 
d'écuyer-cavalcadour  et  mourut  à  Épi- 
nay  en  1835. 

DÉFBICHEMSNTS.  YoyCZ  FOBETS. 

Dego  (combat  de).— Le  général  au- 
trichien Beaulieu ,  que  Bonaparte  ve- 
nait de  battre  à  Montenotte  et  à  Mil- 
lésime ,  les  11  et  14  avril  1796,  ne 
désespérait  pas  encore  de  ressaisir  la 
victoire  ;  il  réunit  environ  7,000  hom- 
mes d'élite,  et  se  disposa  à  surprendre 
son  adversaire.  L'avaht-garde  enne- 
mie, conOée  au  général  Wukassowich, 
arriva  dans  la  nuit  du   14  au  15,  en 


vue  de  Dego  (*).  Le  11»,  &  la  pointe 
du  jour,  ce  général,  informé  que  la  di- 
vision Laharpe  était  disséminée  et  se 
gardait  mal,  tomba  sur  elle  à  l'impro- 
viste ,  et  la  mit  dans  le  plus  grand 
désordre.  Les  Français,  d'abord  éton- 
nés de  cette  attaque  imprévue  ,  se  je- 
tèrent sur  Dego.  Wukassowich  ,  pro- 
fitant de  cette  espèce  de  déroute ,  les 
poursuivit  vivement,  et,  après  nne 
courte  résistance,  s'empara  an  village 
et  des  positions  abandonnées  par  les 
fuyards.  Mais  bientôt  la  division  Mas- 
séha  vint  arrêter  le  succès  de  l'ennemi. 
Trois  fois  nos  troupes  attaquèrent 
celles  de  Wukassox^icn  ;  trois  fois  el- 
les furent  repoussées.  Le  premier  suc- 
cès des  Autrichiens  avait  ranimé  leur 
audace;  ils  combattaient  avec  cet 
acharnement  que  donne  toujours  l'es- 
poir de  la  victoire.  C'est  alors  que  le 
général  Causse  tomba  blessé  à  mort 
en  ramenant  au  combat  la  99'  demi- 
brigade.  Le  général  en  chef  arrivait 
en  ce  moment  sur  le  champ  de  ba- 
taille :  Zleao  est-il  pris?  s'écrie  le 
blessé  en  I  apercevant. — Les  positions 
sont  à  nous,  répond  Bonaparte.  —  En 
ce  casy  reprend  le  brave  Causse ,  je 
meurs  content;  vive  la  république! 
Il  s'en  fallait,  cependant,  que  le  com- 
bat fût  à  Pavantage  des  Français.  On 
se  battait  depuis  le  commencement  du 
jour;  il  était  une  heure  après  midi,  et 

J)artout  ils  étaient  repoussés  {**)-  Mais 
e  g^ie  du  grand  capitaine  allait  tout 
réparer.  Bonaparte  se  met  lui-même  à 
la  tête  de  la  99*  demi-brigade  ,  qu'il 
fait  former  en  colonne  d'attaque  ser- 
rée; il  donne  l'ordre  au  général  Vic- 
tor de  prendre  le  commandement  de 
la  89'',  et  il  se  porte  rapidement  sur  le 
centre  de  la  ligne  ennemie ,  qui  est 
aussitôt  enfonce.  Pendant  que  ce  mou- 
vement s'opérait,  l'adjudant  général 
Lannes  rallie  la  8'  légère  et  se  dirige 
sur  les  positions  de  gauche  de»  Autri- 
chiens, qu'il  enlève  aussi  à  la  baîon- 

(*)  Bourg  du  Piémont,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Bormida ,  dans  la  province  d'Alexan- 
drie ,  &  trois  lieues  sud-est  de  Savone. 

(**)  Éphémérîdes  militaires  (avril).  Dic- 
tionnaire des  sièges  et  batailles. 
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nette.  L'impétuosité  de  ces  attaques 
simultanées  force  Wukassowich  a  la 
retraite,  et  les  Français  restent  maî- 
tres de  la  position  de  Dego. 

Dès  ce  moment,  la  déroute  des  Au- 
trichiens commence.  L'adjudant  gé- 
néral VignoUes ,  à  la  tête  d'un  seul 
escadron  du  25"  régiment  de  chas- 
seurs, se  met  à  leur  poursuite.  Il  tra- 
verse la  colonne  ennemie,  arrive  jus- 
qu'à sa  tête  ,  délivre  600  prisonniers 
que  le  général  autrichien  avait  faits 
dans  la  matinée;  5,000  hommes  met- 
tent bas  les  armes,  et  le  reste,  dispersé, 
s'enfuit  dans  les  montagnes ,  ou  se 
sauve  dans  la  direction  <rAcqui  et  de 
Gavi.  Tandis  que  ce  combat  avait  lieu, 
la  division  Augereau ,  après  la  red- 
dition du  général  Provera ,  se  portait 
sur  Kîonte-Zemolo ,  afin  de  forcer  les 
Piémontais  à  se  retirer  sur  le  Tanaro, 
et  de  les  isoler  ainsi  des  Autrichiens. 
Le  général  Rusca,  qui  avait  appuyé  ce 
mouvement,  était  parvenu  à  s'emparer 
de  la  position  de  San-Giovani,  qui  do- 
minait les  vallées  du  Tanaro  et  de  la 
Bormida;  il  avait  ainsi  rétabli  les 
communications  de  l'armée  avec  la 
gauche  de  la  division  commandée  par 
Serrurier,  lequel  s'était  porté  sur  Ceva 
et  occupait  les  hauteurs  de  Batifolo  et 
de  I^oceto,  sur  les  deux  rives  du  Ta- 
naro. 

La  reprise  de  Dego  et  la  fuite  de 
l'armée  autrichienne  terminèrent  une 
série  de  combats  livrés  ,  pendant  six 
jours,  sur  des  points  différents,  et  qui, 
dans  leur  ensemble ,  pourraient  être 
considérés  comme  une  seule  et  même 
bataille.  L'armée  austro-sarde  perdit, 
dans  cœ  différentes  actions,  30  pièces 
de  canon  et  20,000  hommes  tués  ou 
prisonniers.  L'armée  française ,  qui 
n'éprouva  pas  de  pertes  considérables, 
eut  cepenoant  à  regretter  la  mort  des 
généraux  Brunel  et  Causse,  et  celle  des 
chefs  de  brigade  Guénin,  Dupuis  et 
Rondeau. 

Beaulieu,  entièrement  séparé  de 
l'armée  piémontaise ,  qu'il  était  forcé 
d'abandonner  sur  le  Tanaro ,  se  retira 
vers  Tortone,  par  Acqui  et  Gavi,  pour 
se  réunir  aux  troupes  auxiliaires  que 
lui  envoyaient  le  pape  et  le  roi  de  Na- 


ples.  Cette  marche  rétrograde  laissa 
tout  le  pays  de  Gênes  au  pouvoir  de 
nos  armes.  Ainsi ,  Bonaparte  n'ayant 
plus  d'inquiétudes  sur  sa  droite ,  pou- 
vait tomber  avec  toutes  ses  forces  sur 
le  général  Colli ,  dont  la  défaite  ne 
pouvait  être  douteuse  ;  enGn ,  l'armée 
française,  maîtresse  du  Piémont,  allait 
se  précipiter  sur  l'Italie ,  où  quelque 
repos  et  d'abondantes  ressources  de- 
vaient la  dédommager  des  fatigues 
et  des  privations  qu'elle  venait  d'é- 
prouver. 

DÉGRADATION  GIYILB.  —  SoUVCnt, 

lorsqu'une  personne,  revêtue  de  quel- 
que dignité  «  devait  subir  la  mort  ou 
une  peine  infamante  ,  on  lui  était 
préalablement  les  insignes  de  son 
rang.  Loiseau ,  dans  son  Traité  des 
ordres,  dit  avoir  trouvé  dans  les  re- 
cueils de  son  père ,  que,  en  1496,  un 
conseiller  au  parlement  ayant  encouru 
une  destitution  ,  fut ,  en  l'audience, 
dépouillé  de  sa  robe  rouge ,  puis  forcé 
de  faire  amende  honorable  au  parquet 
et  à  la  table  de  marbre.  II  rapporte  un 
exemple  pareil  de  l'année  1528.  Le  15 
avril  1693,  on  dégrada  aussi  publique- 
ment un  conseiller  au  parlement  banni  à 
perpétuité.  Pour  comble  de  flétrissure, 
la  robe  d'un  juge  condamné  était  quel- 
quefois lacérée  par  la  main  du  bour- 
reau. 

Aujourd'hui  la  dégradation  préala- 
ble, dans  les  cas  où  elle  a  lieu ,  s'opère 
par  une  simple  déclaration  qui  en  est 
faite  en  jugement.  La  dégradation  pu- 
blique de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, ou  dégradation  civique,  fut  clas- 
sée au  nombre  des  peines  infamantes, 
dans  le  Code  pénal  du  25  septembre 
1791.  Le  nouveau  Code  pénal  a  main- 
tenu cette  peine,  mais  sans  conserver 
le  même  mode  de  publicité.  Le  juge- 
ment seul  la  rend  publique.  (Voyez 
titre  VI.) 

DÉGBADÀTION    DE    NOBLESSE    ET 

DE  CHEVALERIE.  —  Il  y  a  pcu  d'cxem- 
ples  de  dégradation  de  noblesse  :  ceux 
oui  avaient  mérité  cette  peine,  y 
échappèrent  presque  toujours  par 
l'importunité  de  leurs  parents  ,  alliés 
ou  amis,  qui  finissaient  par  arracher 
au  roi  des  lettres  de  grâce.  Voici  com- 
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ment  cette  condamnation  s*exécutait 
au  temps  de  la  chevalerie  :  on  assem- 
blait 20  ou  30  chevaliers  sans  repro- 
che ,  devant  lesquels  un  héraut  d'ar- 
mes accusait  de  trahison  et  foi-mentie 
le  gentilhomme.  Deux  échafauds 
étaient  dressa  :  Tun  pour  les  juges 
assistés  des  roi ,  hérauts  et  poursui- 
vants d^armes;  l'autre  pour  le  con- 
damné, qui  se  tenait  armé  de  toutes 
pièces  devant  son  écu  planté  sur  un 
pieu,  renversé  et  la  pointe  en  haut. 
A  côté  de  lui ,  12  prêtres ,  assis ,  en 
surplis,  chantaient  les  vigilçs  des 
morts  ;  à  la  fin  de  chaaue  psaume,  on 
faisait  une  pause,  penaant  laquelle  les 
officiers  d'armes  enlevaient  au  patient 
quelque  pièce  de  son  armure,  en 
commençant  par  le  heaume,  jusqu'à  ce 
au'il  fût'  entièrement  dépouillé;  puis 
ils  brisaient  l'écu  en  trois  pièces  avec 
un  marteau  ;  le  dernier  psaume  achevé, 
le  roi  d'armes  versait  un  bassin  d'eau 
diaude  sur  la  tête  du  condamné, 
comme  pour  l^ver  la  dernière  trace 
du  caractère  que  lui  conférait  sa  no- 
blesse. Enfin,  les  juges  revêtaient  des 
habits  de  deuil  et  se'  rendaient  à  l'é- 

Siise.  Pendant  ce  temps,  le  dégradé, 
escendu  de  l'échafaud  par  une  corde 
qu'on  lui  passait  sous  les  aisselles, 
était  mis  sur  une  claie ,  couvert  dhin 
drap  mortuaire,  et  porté  à  l'église,  où 
les  12  prêtres  l'entouraient  en  chan- 
tant sur  sa  tête  une  hymne  pleine  d'im- 
précations contre  les  traîtres,  et  quel- 
ques prières  pour  les  trépassés  ;  puis 
on  le  livrait  au  juge  royal ,  ou  m'en 
on  le  laissait,  pour  plus  grande  honte, 
survivre  à  son  infamie. 

Toutes  ces  lugubres  cérémonies  fu- 
rent observées  en  1523,  lorsque  Fran- 
çois l*'  fit  dégrader,  à  Lyon ,  le  vieux 
capitaine  Frauget ,  gentilhomme  gas- 
con ,  qui  s'était  laissé  enlever  Fonta- 
rabie  par  les  Espagnols  (*).  Plus  an- 
ciennement, les  condamnés  pour  tra- 
hison étaient  soumis  encore  a  d'autres 
peines;  le  condamné  devait  quelque- 
fois porter  une  selle  ;  d'autres  fois,  on 
tranchait  la  nappe  devant  lui.  ,(Voyez 
Nappe  et  Selle.)  D'après  lesÉtablis- 
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sements  de  saint  Louis  (1, 130),  le  roi, 
ou  le  seigneur  suzerain,  pouvait  pren- 
dre le  félon  et  lui  trancher  les  épe- 
rons sur  un  fumier.  Quelquefois ,  il 
était  forcé  de  chevaucher  par  la  ville 
sur  un  cheval  entièrement  déferré,  ou 
n'ayant  qu'un,  deux  ou  trois  fers,  sui- 
vant la  nature  et  la  grandeur  de  sa 
faute. 

DÉGBADATION  EGGLÉ8IASTIQCB.— 

Suivant  une  ordonnance  de  Tan  1571 , 
les  prêtres  et  autres  individus  promus 
aux  ordres  sacrés  ne  pouvaient  être 
exécutés  à  mort ,  sans  avoir  été  préa- 
lablement dégradés.  Cette  dé^adation 
se  faisait  avec  beaucoup  de  cérémonie. 
L'évêque  ôtait  en  public  au  criminel 
les  habits  et  les  ornements  ecclésiasti- 
ques ,  en  proférant  certaines  paroles 
pour  lui  reprocher  son  indignité.  Ju- 
vénal  des  Ursins  raconte  la  d^rada- 
tion  de  deux  moines  augustins  qui, 
ayant  inutilement  essaye  de  gu^ir 
Charles  VI  par  des  sortilèges ,  et  s^é- 
tant  avisés  de  prétendre  que  le  duc 
d'Orléans  employait  contre  le  roi  des 
arts  diaboliques  plus  puissants  que  les 
leurs,  furent  condamnés  à  mort  en 
1398.  On  dressa  des  échafauds  en  place 
de  Grève.  L'évêque  de  Paris  ,  en  pré- 
sence de  six  autres  prélats ,  dépouilla 
les  deux  moines.  On  leur  rasa  leurs 
couronnes  de  cheveux ,  on  les  désha- 
billa jusqu'à  la  chemise,  puis  on  les 
mena  aux  halles ,  où  ils  furent  déca- 
pités. 

Les  dernières  dégradations  ecclésias- 
tiques sont  des  années  1607, 1613  et 
1683.  On  prit  ensuite  le  parti  de  sup- 
primer cette  cérémonie  ,  parce  gue 
souvent  les  évéques  élevaient  des  diffi- 
cultés sur  le  nombre  de  prélats  dont 
la  présence  était  nécessaire,  ou  refu- 
saient de  dégrader  en  conséquence  de 
l'arrêt  de  la  justice  séculière ,  préten- 
dant qu'il  leur  appartenait  de  ju^er  de 
nouveau ,  et  assurant  l'impunité  au 
crime. 

DÉOBADATION    MILTTAIBE.  —  D'a- 

près  les  lois  anciennes ,  et  cette  dispo- 
sition a  été  conservée  dans  la  législa- 
tion actuelle,  les  soldats  et  officiers, 
convaincus  d'avoir  agi  contre  Thon- 
geur,  étaient  cassés  à  la  tête  de  leur 
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oorpi  et  dépoDillét  de  leori  îrisiffoes. 
Cette  flétrinure  est  encore  infligée  an 
militaire  ooDdamné  par  un  conseil  de 
guerre  pour  un  crime  qui  entraîne  une 
peine  infamante.  Les  cérémonies  igno> 
minieuses  qui  raccompagnent  sont: 
Tarradiement  des  épaulettes,  bou* 
tons,  etc.,  Fenlèvement  du  baudrier 
par-dessous  les  pieds,  etc. 

Dbgbomkty,  capitaine  a4)udant- 
m^ôor  à  la  94*  demi-brigade,  passa , 
avec quatre-Tingtdiz  hommes ,  le  Da- 
nube à  la  nage ,  dans  la  nuit  du  18  au 
19  juin  1800,  Tis-à-vis  le  village  de, 
Grembeim ,  sous  le  feu  des  postes  en- 
nemis ;  lorsou'il  fut  arrivé  sur  la  rive 
gauche,  il  nt  prisonnier  le  premier 
poste ,  attaqua  le  second ,  en  chassa  les 
Autriehiens,  et  se  rendit  maître  du 
village.  L'ennemi,  croyant  alors  que  le 
pont  de  Gremheim  était  rétabli ,  fit  sa 
retraite  en  désordre.  Les  nageurs  se 
mirent  à  sa  poursuite ,  et  tournèrent 
contre  lui  deux  pièces  de  canon  dont 
ils  venaient  de  s'emparer. 

Dbgubblx  (  Jean -Nicolas-  Marie  ) , 
littérateur  estimable ,  né  à  Issoudun 
en  Berri ,  en  1766 ,  était  maître  de 
quartier  au  collège  de  Lisieuz  lorsque 
la  révolqtion  éclata.  Il  se  rangea  parmi  « 
les  partisans  de  l'ancien  régime;  il  prit 
part  à  l'insurrection  du  camp  de  Jalés, 
et  rédigea  la  protestation  qui  fut  im- 
primée en  1791 ,  sous  le  nom  supposé 
du  marquiê  dtJmay,  Arrêté  lors  des 
visites  domiciliaires  et  incarcéré  à  l'Ab- 
baye ,  Deguerle  n'échappa  aux  massa- 
cres de  septembre  que  par  le  dévoue- 
ment du  chirurgien  de  la  prison ,  qui 
avait  été  son  condisciple. 

Rendu  à  la  liberté,  fl  devint  un  des 
rédacteurs  du  Mémorial^  auquel  il 
continua  de  donner  des  articles  jusqu'à 
la  suppression  de  ce  journal,  au  18  fruc- 
tidor. Lors  du  rétablissement  des  éco- 
les ,  il  fut  nommé  successivement  pro- 
fesseur de  grammaire  générale  à  l'é- 
cole centrale  d'Anvers,  professeur  de 
belles-lettres  au  collège  national  de 
Gompiègne,puis  de  rhétorique  au  pry- 
tani^  français ,  et  au  lycée  Bonaparte. 
Depuis,  Fontanes,  grand  mettre  de 
l'Université,  lui  confia  la  chaire  de 
littérature  françaiieàla  Faculté  des  let- 


tres de  Paris ,  et  le  nomma  oensemr  àw 
études  au  l^cée  impérial  (  aujourd'hui 
collège  Louis  le  Grand  ).  Il  mourut  en 
1824.  On  a  beaucoup  vanté  l'élégance 
de  sa  traduction  en  prose  de  V Enéide; 
mais  cette  élégance  est  diffose,  trop 
pompeuse  et  naonotone.  Ses  principales 
pièces  de  vers  sont  :  Phryné  devant 
r  aréopage,  conte  ^acieux  ;  OEnone  et 
Pâriêy  beroide  imitée  d'Ovide;  Saiix 
etPholoé. 

Dbjazbt  (  Pean-Pierr&*Marie') ,  gra- 
veur ,  né  à  Paris  en  1788.  Gomme  De- 
bucouft ,  son  oncle  et  son  maître ,  il  a 
principalement  cultivé  la  manière  noire, 
et  avec  un  succès  qui  a  donné  à  son 
nom  une  véritable  popularité.  Son  oeo- 
vre  est  considérable  :  tout  le  monde 
connaît  la  Barrière  de  CUehy,  V Ate- 
lier d*Horace  Femet ,  Une  course  à 
Rome  y  Mazeppa,  les  Adieux  de  Fon^ 
tainebleau^  etc.,  etc.  Cet  artiste  s'est 
particulièrement  appliqué  à  reproduire 
les  compositions  d  Horace  Vernet ,  qui 
semblent  l'avoir  mieux  inspiré  que 
celles  des  autres  peintres. 

Dbjban  (  Jean  -  François  -  Aimé  , 
comte  ) ,  pair  de  France ,  né  en  1749 , 
à  Gastelnaudary,  fut  successivement 
employé  dans  divers  postes  du  génie 
militaire  jusqu'à  Tépoque  de  la  révo- 
lution. Ses  talents  |>our  l'administra- 
tion militaire  lui  assuraient  un  avan- 
cement rapide  :  il  parvint  de  grade  en 
grade  jusqu'aux  premières  lonctions 
de  son  arme.  Il  remplit  diverses  mis* 
sions  importantes  sous  le  consulat, 
notamment  à  Gènes,  où  il  résida  près 
de  deux  ans  comme  ministre  extraor* 
dinaire,  et  président  de  la  consulta 
chargée  d'organiser  la  république  li- 
gurienne. Il  fut  appelé  a  Paris  en 
1803 ,  pour  prendre  le  portefeuille  de 
la  guerre,  quMl  conserva  juSqu'en  1809. 
Quelque  temps  avant  sa  retraite,  il 
avait  été  promu  à  la  dignité  de  premier 
inspecteur  général  du  génie;  l'empe- 
reur y  ajouta  bientôt  celle  de  sénateur 
et  de  trésorier  de  la  Légion  d'honneur. 
Sa  conduite  ne  cessa  crétre  honorable 
dans  les  diverses  fonctions  qui  lui  fu- 
rent imposées  depuis  cette  époijue; 
après  l'abdication ,  le  général  Dejean 
adhéra  au  gouvernement  provisoire. 
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et  remplit  ensuite  avec  plas  de  Eèle  que 
de  succès  la  mission  difficile  de  com- 
missaire extraordinaire  du  comte  d'Ar- 
tois. Il  fut  nommé  successivement  à 
son  retour  h  Paris,  pair  de  France , 
gouverneur  de  l*EcoIe  poljrtecfanique^ 
et  président  du  comité  de  liquidation 
de  l'arriéré.  Mais,  ayant  accepté  de 
Napoléon  ses  anciennes  charges  pen- 
dant les  cent  jours  ,  il  fut  éloigné  de 
toutes  fonctions  publiques  au  retour 
des  Bourbons,  et  ne  rentra  qu'en  1819 
à  la  chambre  des  pairs ,  où  il  s'est 
constamment  montré  Tami  des  liber- 
tés constitutionnelles.  Le  comte  De- 
jean  est  mort  le  12  mai  1824.  Il  a  laissé 
quelques  opuscules  sur  l'économie  ru- 
rale et  politique.  (Voy.  le  Moniteur 
du  3  juillet  1824.)  «Il  était  semblable,» 
a  dit  le  général  Haxo  dans  son  élpge 
funèbre ,  «  à  ces  hommes  que  l'anti- 
«  quité  présente  à  notre  admiration , 
«  également  propres  à  la  guerre  et  à 
«  l'administration  de  l'État  :  grand 
<t  dans  le  public  et  grand  dans  son  in- 
«  térieur.  » 

Dbjotàb,  roi  de  Galatie,  fut  dé- 
pouillé de  ses  Ëtats  par  Mithridate,  s'é- 
chappa de  la  cour  de  ce  prince ,  parvint 
à  remonter  sur  le  trône,  et  s'empara 
d'une  partie  de  l'Arménie.  Confirmé 
dans  la  possession  de  ses  États  par  les 
Remains ,  il  en  fut  chassé  par  César , 
pour  avoir  embrassé  le  parti  de  Pom- 
pée. Plus  tard  ,  accusé  par  ses  petits- 
njs  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  du 
dictateur ,  il  fut  défendu  et  justifié  par 
Cicéron ,  dont  on  connaît  la  belle  ha- 
rangue pro  De^otaro.  Après  la  mort 
de  César,  Dejotar  rentra  dans  ses 
États^et  joignit  Brutus  en  Asie  avec 
une  anbée  redoutable.  Il  passa  ensuite 
dans  le  parti  d'Antoine,  puis  dans 
celui  d'Au§pste,  au  milieu  de  la  ba- 
taille  d'Actium.  L'histoire  ne  fournit 
plus  sur  lui  aucun  détail  après  cette 
époque. 

'  Dejoux  (Claude) ,  statuaire ,  né  à 
Yadan,  près  d'Arbois,  en  1732,  appar- 
tenait à  une  ancienne  famille  de  Fran- 
che-Comté qui  lui  avait  transmis  plus 
d'illustration  que  de  fortune.  La  né- 
cessité le  força  d'apprendre  l'état  de 
menuisier,  et  il  s'y  était  déjà  rendu  ha- 


bile, lorsque,  des  affaires  d^ntérét 
l'ayaint  appelé  à  Marseille ,  la  vfie  des 
che£s-d'oeuvre  de  Pujet  éveilla  en  lui  le 
désir  de  devenir  sculpteur  :  il  com- 
mença par  faire  de  la  sculpture  ea 
bois,  et  ae  rendit  è  Pari^  pour  y  preih 
dre  des  leçons  du  dernier  des  Çoustou 
(Guillaume).  Dejoux,  en  travaillant  le 
jour  piMir  vivre,  et  la  nuit  pour  aug* 
menter  son  talent,  put  entrcf^rendre  à 
ses  frais  le  voyage  d'Italie  ;  il  pi^ssa 
six  ans  à  Rouie.  De  retour  à  Paris,  il 
fut ,  en  1779 ,  admis  à  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture.  Son  morceau 
de  réception ,  la  statue  en  marbre  de 
saint  Sebastien ,  eut  beaucoup  de  suc- 
cès. Parmi  les  morceaux  qu'il  exposa 
au  salon ,  on  distingua  son  Ajax  en^ 
levant'  Cassan^rey  son  Phik^œm^j 
son  Catinat  traçant  un  plan  de  ba- 
taUlç,  et  surtpût  sa  figure  colossale  de 
la  Renommée  y  de  vingt-cinq  pieds  de 
haut,  destinée  pour  la  coupole  du  Pan- 
théon ,  et  regardée  comme  une   des 
f>roduction8  les  plus  remarquables  de 
a  sculpture  moderne.  Dejoux  entra  à 
llnstitut  dès  la  création  de  ce  corps 
savant ,  en  1796.  Un  de  ses  derniers 
ouvrages  fut  la  statue  du  général  De- 
s^ix.  Il  mourut  en  1816.  Dejoux  est 
l'un  des  premiers  sculpteurs  qui.,  à  la 
suite  de  Boijchardon ,  sortirent  du 
goût  académique  pour  imiter  l'anti- 
que, et,  à  ce  titre,  ses  œuvrer  doivent 
tenir  une  place  importante  dans  l'his- 
toire de  la  sculpture  française. 

DELÀÀeB  (Henri-Pierre) ,  baron  ()p 
Saint-Cyr ,  maréchal  de  camp ,  né  en 
1766  à  Ansers,  s'enrôla,  au  commen- 
cement delà  révolution,  parmi  les  vo- 
lontaires nationaux ,  et  devint  officier 
en  1791.  Quand  Dumouriez ,  après 
avoir  passé  son  armée  en  revue ,  f'ex- 
cita  à  marcher  contre  la  Convention , 
ce  fut  le  brave  Delaaffe  qui  répondit  à 
ces  exhortations  par  le  cri  :  Five  la 
liberté!  Périssent  les  traîtres  !  Me- 
nacé par  un  officier  de  hussards,  il  lui 
opposa  le  commfindement  :  Jux  ar- 
mes  !  Le  mouvement  subit  du  batail- 
lon ,  qMi  obéit  aussitôt,  inquiéta  Du- 
mouriez, qqi  s'éloigna  avec  son  escorte. 
Bientôt  a|)rès ,  Delaage  fut  envoyé 
comme  adju^lant  général  ^  l'armée  de 
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la  Yendée,  où  il  se  fit  remarquer  par 
sa  vigilance  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre ,  et  par  le  succès  non  interrompu 
de  ses  opérations.  Après  un  repos 
exigé  par  des  blessures  graves ,  le  gé- 
néral se  rendit ,  en  1798 ,  sur  la  rive 
fucbe  de  la  Loire ,  où  il  recommença 
battre  les  Vendéens.  On  le  retrouve 
ensuite  à  Marengo,  s'emparant  de  Tar- 
tillerie  qui  foudroj^ait  les  Français.  En 
1806  et  en  1807 ,  il  combattit  dans  le 
cinquième  corps,  vers  l'Elbe  ou  la  Vis- 
tule ,  et  a  Austerlitz.  Revêtu  du  com- 
mandement provisoire  de  la  division 
Treilhard ,  il  fit  éprouver  aux  Russes, 
dans  leur  retraite  sur  Ostrolenka,  des 
pertes  considérables.  Après  avoir  été 
créé  baron  de  Saint-Cyr,  il  entra  en 
Espagne  (1808),  et  mérita  de  nouvelles 
félicitations  pour  sa  belle  conduite. 
Deux  blessures  reçues  pendant  la  cam- 

gagne  de  Russie ,  à  la  bataille  de  la 
foskowa,  le  forcèrent  à  quitter  Tar- 
mée  active.  Il  commandait  en  1814  le 
département  du  Calvados,  lorsque  Na- 
poléon renvoya  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres,  où  déjà  se  rallumait 
la  guerre  civile.  A  la  restauration ,  il 
fût  mis  à  la  demi-solde. 

DsLiiBOBDE  (Henri-Franc.,  comte), 
fils  d*un  boulanger,  naquit  a  Dijon  en 
1764 ,  et  devint  lieutenant  au  premier 
bataillon  de  volontaires  de  la  Côte- 
d'Or..  Son  chef  de  bataillon  ayant  été 
tué,  en  juin  1792 ,  il  le  remplaça,  se 
distingua  en  plusieurs  rencontres ,  et 
obtint  le  brevet  de  général  de  brigade 
devant  Toulon ,  où  il  remplit  quelque 
temps  les  fonctions  de  cher  d'état-ma- 

i'or.  Il  passa,  en  1794,  à  Parmée  des 
Pyrénées-Occidentales,  obtlntdes  avan- 
tages signalés,  en  1795,  à  celle  du  Rhin. 
Il  commanda  la  division  qui  passa  le 
fleuve  à  Neuf-Brisach ,  et  occupa  le 
Brisgau  ,  tandis  que  Moreau  pénétrait 
en  Bavière.  Il  maintint  une  discipline 
sévère  parmi  ses  troupes,  et  reçut  des 
témoignages  publics  de  la  reconnais- 
sance des  habitants.  En  1799,  il  atta- 
qua la  ligne  qui  couvrait  Phi lipsbourg, 
la  culbuta,  lui  enleva  mille  prisonniers 
et  cinq  pièces  de  canon ,  et  forma  le 
blocus  de  cette  place.  Après  la  paix  de 
Lunéville ,  il  servit  à  l'intérieur ,  puis 


dans  l'armée  que  Junot  conduisit 
Portugal.  A  la  fin  de  1808,  il  était  . 
eore  à  l'armée  d'Espagne.  H  soutint 
sa  réputation  dans  la  campagne  de 
Russie.  Sous  la  première  restauration, 
il  fut  envoyé  à  Toulouse,  et  chargé  du 
commandement  des  deux  premières 
subdivisions  de  la  dixième  divisioa 
militaire.  Lorsqu'il  apprit  le  retour  de 
rtle  d'Elbe ,  il  fit  arborer  le  drapeau 
tricolore ,  puis  arrêter  et  conduire  à 
Paris  le  baron  de  Vitrolles ,  commis- 
saire du  roi.  l'homme  bientôt  après 
gouverneur  des  divisions  de  l'Ouest , 
chambellan  et  pair  de  France ,  le  ^ 
néral  Delaborde  se  trouva  sans  fonc* 
tions  après  la  seconde  rentrée  des 
Bourbons ,  et  fut  compris,  sous  le  nom 
de  Laborde  y  sur  la  première  liste  de 
ceux  qui ,  suivant  l'ordonnance  du  34 
juillet,  devaient  être  poursuivis  crimi- 
nellement. Il  fut  mis  en  jugement  par 
contumace,  devant  le  second  conseil 
de  guerre  de  Paris ,  qui  se  déclara  in- 
compétent, parce  que  le  nom  porté 
sur  t'ordonnance  n'était  pàs  celui  du 
général.  L'affaire  n'ayant  pas  eu  de 
suite ,  il  vécut  ensuite  dans  la  retraite. 

Delafossb,  officier  de  mer  qui  ser- 
vit avec  beaucoup  de  distinction  au 
second  siège  de  la  Rochelle ,  et  con- 
tribua puissamment  à  la  réduction  de 
cette  ville,  en  1628.  Il  montait  le  vais- 
seau la  Suzanne,  et  était  sergent-ma- 
jor de  l'année  navale  ,  composée  de 
vingt-six  bâtiments  de  guerre.  Nous 
rappelons  ici  le  nom  de  cet  officier, 
parce  qu'il  nous  donne  l'occasion  de 
signaler  l'existence  d'un  grade  dont 
nous  n*avons  point  trouvé  d'autre 
mention  dans  notre  histoire  maritime, 
et  qui  se  trouve  d*ai Heurs  en  désaccord 
avec  le  rang  et  les  fonctions  subalter- 
nes que  le  sergent  remplit  aujourd'hui 
dans  l'armée  de  ligne. 

Dblahayb  (  Guillaume  -  Nicolas  ) , 
graveur  en  géographie,  naquit  à  Paris 
en  1725.  Il  lut  élève  de  son  père,  gra- 
veur assez  obscur,  et  du  géographe} 
Delisle ,  et  mourut  en  1802.  Il  fut  le 
créateur  de  la  gravure  topographique, 
et  forma  une  nombreuse  école ,  à  la- 
quelle appartiennent  la  plupart  des  ar 
listes  qui ,  de  notre  temps ,  ont  porté 
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cet  art  à  la  perfection.  Delahajre  a  gravé 
toutes  les  œuvres  de  d'Anville ,  une 

f>artie  de  celles  de  Robert  de  Vaugondy, 
es  cartes  des  campagnes  de  Maillebois 
en  Italie,  la  carte  des  Alpes  oar  Rour- 
cet,  celle  du  diocèse  de  Cambrai,  cel- 
les du  pays  de  Yaud  et  de  Genève  par 
Mallet,  enfin  les  belles  cartes  des  fo- 
rêts de  Fontainebleau  et  de  Saint-Hu- 
bert. C'est  lui  qui  a  commencé  la  carte 
des  chasses  du  roi  ,  véritable  chef- 
d'œuvre  de  gravure  topographique ,  qui 
a  été  continuée  par  J.  R.  Tardieu ,  Rou- 
clet ,  d'Houdan  et  Glot 

Delahàye  (Pierre),  né  à  Monte- 
reau ,  capitaine  au  3*  régiment  d'in- 
fanterie légère ,  était  sergent  à  Tépo- 
que  du  siège  de  Gènes,  en  1799.  Se 
trouvant ,  le  27  avril ,  en  tirailleur 
avec  dix  hommes ,  il  attaqua  un  poste 
autrichien  retranché  dans  une  maison, 
Tenleva  à  la  baïonnette ,  et  fit  mettre 
bas  les  armes  à  quarante-sept  ennemis. 
Le  25  décembre  1800 ,  il  se  signala  de 
nouveau  au  passage  du  Mincio,  et  plus 
tard,  en  1809,  à  raffaire  de  Goispich 
en  Croatie. 

Dblain  ,  ancienne  seigneurie  de 
Franche-Comté,  auj.  comprise  dans  le 
dép.  de  la  Haute-Saône. 

Délaisse  (Pierre-Gilles),  comman- 
dait pendant  la  retraite  de  Russie  trois 
compagnies  et  douze  pièces  de  canon, 
en  qualité  de  sergent  major  d'artille- 
rie régimentaire ,  lorsqu'il  fut  assailli 
par  deux  escadrons  de  cavalerie  russe. 
Il  dirigea  avec  tant  d'intrépidité  les 
mouvements  de  sa  troupe ,  qu'il  par- 
vint à  mettre  l'ennemi  en  pleine  dé- 
route, après  lui  avoir  fait  éprouver 
une  perte  cousidérable.  Il  fît  également 
preuve d'uue  grande  bravoure,  le  29 
août  1813,  sur  les  bords  de  la  Puna. 

Delalande  (P.-A.),  naturaliste, 
né  à  Versailles,  le  27  mars  1787,  passa 
une  partie  de  sa  vie  à  voyager  en  Por- 
tugal, sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
au  Brésil ,  et  dans  l'intérieur  de  l'A- 
friaue,  d'où  il  rapporta  une  immense 
collection  géologique,  dix  mille  insec- 
tes et  un  herbier  considérable.  Les 
fatigues  qu'il  avait  éprouvées  dans  son 
dernier  voyage  le  conduisirent  au  tom- 
beau, le  27  juillet  1823,  deux  ans  aorès 


son  retour  à  Paris,  et  avant  qu'il  eût 
pu  rédiger  les  nombreuses  observa- 
tions quil  avait  recueillies.  Son  Précis 
d'un  voyage  au  cap  de  Bonne-Espé" 
rance,  1822,  in-4°,  est  le  seul  ouvrage 
qu'il  ait  publié. 

Delambre  (Jean-Baptiste-Joseph)| 
né  à  Amiens,  le  19  septembre  1749, 
avait  trente-six  ans  quand  il  commença 
à  se  livrer  à  l'étude  de  l'astronomie  : 
ses  progrès  furent  cependant  rapides. 
En  1790  et  1791 ,  il  tut  couronné  par 
l'Académie  des  sciences,  pour  kt  ams" 
trucHon  des  Tables  qui  fini  connaUre 
la  marche  dUranuSj  ainsi  que  celle 
des  satellites  de  JupUer,  En  1792 ,  il 
fut  nommé  astronome  du  roi,  membre 
de  l'Académie  des  sciences;  et  lors- 
qu'on décréta  l'établissement  d'un 
nouveau  système  de  mesures ,  il  fiit 
choisi  pour  mesurer  l'arc  qui  s'étend 
de  Dunkerque  à  Rhodez.  Il  fit  partie 
du  bureau  des  longitudes  et  de  l'Ins- 
titut, dès  l'époque  de  l'organisation  de 
ces  deux  corps  savants.  En  1807,  il 
obtint  au  collège  de  France  la  chaire 
laissée  vacante  par  la  mort  de  Lalande, 
son  maître  et  son  ami.  Il  mourut  en 
1822.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
Tables  de  Jupiter  et  de  Saturne^  1 789, 
in-4°;  Méthode  analytique  pour  la 
détermination  d'un  arc  du  méridien, 
précédée  d'un  Mémoire  sur  le  même 
si{fet,  par  A.  M.  Legendre,  Paris, 
1 799,  in-4*';  Base  du  système  métrique 
décimal ,  ou  Mesure  de  rare  du  mé- 
ridien compris  entre  Dunkerque  et 
Barcelone,  exécutée  en  1792  et  an- 
nées suivantes,  par  MM.  Méchatn  et 
Delambre,  rédigée  par  Delambre,  etc., 
Paris,  1806,  1807  et  1810, 8  vol.  in-4*: 
cet  ouvrage  obtint  le  prix  décennal 
d'astronomie;  Tables  astronomiques 
publiées  par  le  bureau  des  longitudes 
de  France;  Tables  du  soleil,  par  M. 
Delambre;  Tables  de  la  lune,  par 
Rurg  ;  Tables  de  Jupiter  et  de  Sa* 
turne;  Tables  écUptiques  des  satel- 
lites de  Jupiter,  par  M.  Delambre, 
Paris,  1806,  1807,  in-4*  en  trois  par- 
ties; Traité  complet  dcuùronomie 
théorique  et  pratique,  Paris,  1814,  8 
vol.  in-4*',  fig.  ;  Histoire  de  Vastrono- 
mie  ancienne^  1817,  2  vol.  in-4*,  fig.^ 


480 


BfiLAfrtoiirÉ 


L'UNIVERS. 


bBLABUCHÈ 


-^dûmùfêA  Age  y  1819,  i  Toi.  in-4^ 
fi^,\^  moderne  y  1821 ,  2  toI.  in-4», 
fig.  ;  —  dft<  dix-huiCfème  siècle,  publiée 
par  M.  Mathieu,  1827,  in-4°. 

Dblândink  (Antoine- François),  né 
à  Lyon,  en  1736.  Reçu  avocat  au  par- 
lement de  Dijon,  en  1775,  et  au  parle- 
ment 4e  Pans,  en  1777,  il  quitta  bien- 
tôt après  le  barreau  pour  se  livrer 
exclusivement  à  son  goût  pour  les  let- 
tres ,  et  fut  nommé ,  en  1780 ,  corres- 
pNondant  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres.  Son  Histoire 
des  assemblées  nationales  de  France 
attira  l'attention  sur  lui ,  et  il  fut 
nommé,  en  1789,  député  du  tiers  état 
du  Forez  aux  états  généraux  ;  il  vota 
constamment,  dans  cette  assemblée, 
avec  le  paFti  monarchique  ,  et  se  re- 
tira, aprèe  kl  session  de  l'Assemblée 
constituante ,  à  Lyon ,  où  il  occupa  la 
place  de  bibliothécaire  de  l'académie  ; 
mais  nne  protestation  contre  la  jour- 
née du  20  juin  1790 ,  qu'il  rédigea  et 
transmit  au  roi  par  l'intermédiaire  du 
prince  de  Poix,  le  força  bientôt  à  quit- 
ter cette  ville.  Il  se  réfugia,  en  1793, 
à  Néronde  en  Forez ,  ville  qu'habitait 
sa  famille.  Il  y  fut  arrêté  bientôt 
après ,  et  tiransferé  dans  la  prison  des 
Recluses  de  Lyon,  où  il  resta  jusqu'au 
9  thermidor,  sous  le  Directoire,  il  oc- 
cupa la  chaire  de  l^islation  à  l'école 
centrale  du  Rhône,  et  quelques  places 
administratives  d'un  ordre  secondaire. 
A  la  suppression  des  écoles  centrales, 
il  reprit  ses  fonctions  de  bibliothé- 
caire, qu'il  conserva  depuis  jusqu'à  sa 
mort ,  arrivée  le  20  mai  1820.  Delan- 
dine  a  publié  un  très-^and  nombre 
d'ouvrages,  dont  les  principaux  sont  : 
l'Enfer  des  peuples  anciens ,  ou  At^- 
Mre  des  dieux  infernaux ,  de  leur 
culte,  de  ieurs  temples,  de  leurs  noms 
et  de  leurs  attributs.  1784,  2  vol. 
in-12;  de  V Origine  et  de  la  plantation 
du  mai,  1786 ,  in-4^  de  la  milice  et 
de  la  garde  bourgeoise  de  Lyon,  1786. 
in-4*  ;  Bibliothèque  historique  et  rai- 
sonnée  des  historiens  de  Ufon,  et  des 
ouvrages  manuscrits  et  imprimés  qui 
ont  quelque  rapport  à  t histoire  ec- 
elésiastiqut  et  civile  de  cette  ville  et 
de$  trois  prooinces,  1787,  ^-8"*  ;  des 


états  aétiéraux ,  ou  histoire  des  as- 
semblées nationales  en  France,  des 
personnes  qui  les  ont  composées  ,  de 
leur  forme,  de  leur  influence ,  et  des 
objets  qui  y  ont  été  particulièrement 
traités,  1788,  in-8°;  Tableau  des  pri- 
sons de  Lyon  pour  servir  à  V histoire 
de  la  tyrannie  de  1792  et  1793,  1797, 
ih-12  et  in-8'*  ;  Catalogue  de  la  bi- 
bliothèque de  Lyon ,  avec  des  obser- 
i)ations  littéraires    et   bibliographi- 
ques, 1812,  3  vol.  in  8*;  Belles-let- 
tres, 1816-1817, 2  vol.  in-8";  Théâtre, 
1818,  10-8^*;  Histoire,  1819,  2vol. 
in-8«;  Mémoires  bibliographiques  et 
littéraires,  1816,  in-8o. 

Delaplàcb  (  François  -Marie  -Jo- 
seph), successivement  professeur  à 
Louis-le-Grand ,  professeur  de  belles- 
lettres  et  de  langues  anciennes  à  la 
première   École  norhiale ,   et  d'élo- 

3uence  latine  à  la  Faculté  des  lettres 
e  Paris,  né  à  Arras ,  en  1789,  mort  à 
Paris,  en  1828,  a  eu  part,  avec  M.  Fr. 
Noël ,  à  la  publication  des  Leçons  de 
littérature  en  différentes  langues,  et 
de  plusieurs  autres  compilations  et 
ouvrages  élémentaires. 

pBLÂROGHB  (Paul),  né  à  Paris,  en 
1 797 ,  élève  de  Gros ,  membre  de  l'Ins- 
titut depuis  1832,  professeur  à  l'école 
des  Beaux -Arts,  et  l'un  des  pein- 
tres d'histoire  les  plus  populaires  de 
nos  jours ,  doit  sans  doute  sa  réputa- 
tion à  son  mérite,  mais  la  doit  aussi  a 
l'heureux  choix  de  ses  sujets.  Les  plus 
importantes  de  ses  œuvres  sont ,  en 
suivant  l'ordre  de  leur  apparition  : 
en  1822  ,  Joas  arraché  du  milieu 
des  morts  par  Josabeth,  un  Christ 
descendu  de  la  croix;  en  i824^  Jeanne 
dArc  interrogée  dans  son  cachot  par 
le  cardinal  de  ff^inchester  ^  Saint 
Fincent  de  Paul  préchant  pour  les 
enfarUs  trouvés ,  Saint  Sébastien  se- 
couru par  Irène,  Philippo  Lippi  (qui, 
charge  de  peindre  une  Vierge  pour  un 
couvent,  devint  éperdu  ment  amoureux 
d'une  religieuse  qui  lui  servait  de  mo- 
dèle); en  1826,  la  Mort  d* Augustin 
Carrache,  le  Prétendant  secouru  par 
miss  Macdonald,  une  Scène  de  la 
Saint-Barthélémy  et  tenlèvement  du 
Jeune  Caumont,  la  Mort  de  ta  reine 
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ÉH$abeth;  en  1827,  la  Prise  àtk  "iVo- 
cctdéro,  la  Mort  du  président  Du- 
rantiy  un  plafond  ()our  le  Musée  de 
Charles  X;  en  1831,  ks  Enfants  d'Ê- 
douard,  le  Cardinal  de  Richelieu  sur 
le  Rhône j  avec  Cinq 'Mars  et  de 
Thou,  le  Cardinal  Mazarin  mourant, 
Cromwell  et  Charles  P';  en  1834,  fe 
Supplice  de  Jane  Gray,  Sainte  Amé- 
lie (gravée  par  Mercury),  Galilée  étu- 
diant; en  1835 ,  r Assassinat  du  duc 
de  Gîdse  au  château  de  Biais;  en  1837, 
Charles  /•'  insulté  par  les  soldats  au 
corps  de  garde,  une  Sainte  Cécile. 

S'il  faut  exprimer  un  jugement  sur 
M.  Paul  Delaroche,  nous  avouerons 

Î[ue,  tout  en  lui  reconnaissant  des  gua- 
ités  précieuses ,  nous  nous  associons 
à  la  plupart  des  reproches  qui  lui  ont 
été  adressés.  Un  coloris  brillant ,  du 
tact ,  du  goût ,  beaucoup  d'art  ^ur 
disposer  un  sujet ,  pour  en  saisir  le 
côté  dramatique ,  et  surtout  pour  y 
ménager  des  effets  certains:  voilà  ce 
gu'on  ne  saurait  lui  refuser  sans  in- 
justice» et  certes  c'est  quelque  chose. 
Mais ,  sous  le  rapport  de  la  profon- 
deur ,  ses  productions  laissent  beau- 
coup à  désirer  :  tout  y  parle  aux  sens 
et  presque  rien  à  Pâme.  Ses  tableaux 
les  plus  pathétiques  perdraient  beau- 
coup si  on  en  retranchait  la  partie 
f)urement  matérielle  :  ici ,  un  noir  bil- 
ot,  une  hache  tranchante,  et  un  bour- 
reau herculéen  ;  là ,  une  lumière  qui 
parait  à  travers  la  fente  d'une  porte 
et  qui  annonce  l'arrivée  des  sicaires, 
confirmée  par  les  aboiements  d'un 
petit  chien;  ailleurs,  une  tête  coupée, 
un  cadavre  bien  livide  dans  un  coffre 
funéraire,  etc.,  etc.  Lorsqu'on  enlève, 
par  la  pensée,  ces  instruments  de  sup- 
plice, ces  exécuteurs  des  hautes- œu- 
vres, et  tout  cet  appareil  qui  rappelle 
un  peu  trop  le  mélodrame ,  lorsqu'on 
ne  considère  que  les  victimes  ou  que 
les  principaux  personnages ,  alors  on 
est  loin  d  être  satisfait,  et  l'on  sent  du 
vide  :  il  reste  encore  des  poses  tragi- 
ques, de  belles  étoffes,  de  jolis  visages; 
mais  pas  assez  d'expression  dans  leurs 
yeux,  sur  leurs  traits  ,  et  quelquefois 
même  pas  de  visages  ou  des  yeux  bandés. 
Chez  M.  Paul  Delaroche,  il  semble 


que  ce  fioit  un  parti  pris  de  toujours 
s'adresser  aux  sens,  et  jamais,  ou  bien 
rarement  du  moins ,  à  Tintelligence, 
au  cœur.  Personne  ne  connaît  mieux 
que  lui  le  mécanisme  de  l'art ,  et  n'en 
voit  mieux  la  superficie  ;  mais  il  s'ar- 
rête à  récorce,  au  mécanisme,  et, 
quand  H  a  fait  voir  l'enveloppe  d'un 
sujet.  Il  se  croit  dispensé  d'aller  plus 
loin  :  il  montre  admirablement  les  en- 
tourages du  temple  sacré  ;  rarement  il 
en  franchit  le  seuil,  jamais  il  n'y  pé- 
nètre. Il  fait  parler  les  objets  extérieurs, 
mais  il  laisse  les  physionomie  muettes  ; 
procédé  facile  assurément,  habile  peut- 
être  ,  mais  qui  n'est  pas  de  bonne 
guerre,  car  c'est  au  caractère  des  phy- 
sionomies surtout  que  se  reconnais- 
sent les  grands  peintres  ;  et  le  princi- 
pal avantage  de  la  peinture  sur  les 
autres  arts,  le  secret  de  sa  supériorité, 
c'est  de  pouvoir  rendre  l'expression 
des  yeux,  miroir  le  plus  fidèle  de  l'âme. 

Dans  le  choix  de  ses  compositions, 
M.  Paul  Delaroche  n'a  guère  plus  de 
profondeur.  Comme  il  veut ,  avant 
tout,  produire  de  l'effet ,  ce  qu'il  de- 
mande à  l'histoire  ce  ne  sont  pas  de 
grandes  leçons,  de  beaux  exemples  de 
vertu  ou  de  dévouement,  c'est  du  dra- 
matique, c'est  du  pittoresque.  Il  n'est 
ni  Grec,  ni  Romain,  ni  catholique,  ni 
philosophe  ;  est-il  national,  au  moins  ? 
pas  davantage  :  on  aurait  même  tort 
de  croire  qu  il  est  Anglais  ,  car  s'il  a 
été  chercher  de  préférence  ses  sujets 
en  Angleterre ,  c'est  parce  que ,  pen- 
dant assez  longtemps ,  l'anglomanie  a 
été  de  mode.  De  même,  il  n^a  un  reflet 
romantique  que  parce  que  le  roman- 
tisme a  été  en  vogue.  M.  Paul  Delaro- 
che est  trop  absorbé  par  le  désir  de 
f flaire  ;  longtemps  ce  désir  a  été,  pour 
ui,  tout  un  système,  tout  une  philo- 
sophie. 

!Nous  serions  moins  sévères,  si  nous 
ne  le  croyions  pas  né  pour  une  plus 
haute  ambition  ;  et  la  fresgue  dont  il 
vient  d'eiiricbir  l'amphithéâtre  où  au* 
ront  lieu  les  distributions  de  prix  dans 
le  palais  des  beaux-arts^  prouve  que 
lui-même  û  senti  le  besoin  de  prendre 
la  peinture  plus  au  sérieux.  Il  a  su 
bien  choisir  son   sujet,  et  réunir, 
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comme  dans  un  panthéon ,  tous  les 
grands  maîtres  qu'ont  produits ,  jus- 
qu'au dix-huitième  siècle  exclusive- 
ment, ie^  trois  principaux  arts  du  des- 
sin :  la  peinture,  la  sculpture  et  Tar- 
chitecture.  Cest  également  une  bonne 
idée  que  d'avoir  accordé  à  Tantiquité 

grecque  les  honneurs  de  la  présidence, 
ans  un  sanctuaire  où  les  jeunes  ar- 
tistes français  doivent  recevoir  le  prix 
de  leurs  études.  Cinq  groupes  attirent 
Tattention  :  au  centre,  un  tribunal  où 
siègent  trois  juges ,  Ictinus  pour  Tar- 
chitecture ,  Phidias  pour  la  sculpture , 
et ,  entre  eux  deux ,  Apelles  pour  la 
peinture.  A  droite ,  le  groupe  des  ar- 
chitectes du  moyen  âge ,  de  la  renais- 
sance ,  du  seizième  et  du  dix-septième 
siècle ,  les  uns  assis  sur  des  bancs  de 
marbre,  les  autres  debout,  tous  ri- 
chement vêtus ,  et  dans  des  postures 
animées;  à  gauche,  le  groupe  des  sculp- 
teurs ;  aux  deux  extrémités  de  Thémicy- 
cle,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  et  sur 
un  fond  de  ciel  vivement  éclairé,  les 
peintres  coloristes,  après  les  sculp- 
teurs ,  et  les  peintres  dessinateurs , 
après  les  architectes.  De  ces  cinq  grou- 
pes ,  celui  du  milieu  est  seul  complè- 
tement séparé  des  autres ,  qui  se  fon- 
dent harmonieusement  ensemble.  Sur 
les  degrés  du  tribunal  où  siègent  Icti- 
nus, Apelles  et  Phidias,  sont  repré- 
sentées quatre  femmes  qui  figurent 
Técole  grecque,  Técole  romaine,  l'école 
du  moyen  âge,  et  l'école  de  la  renais- 
sance. Plus  bas  encore,  une  renommée 
accroupie  jette  la  couronne  au  vain- 
q^ueur.  L'ensemble  de  cette  composi- 
tion ,  d*un  très -bel  effet ,  dénote  un 
progrès  immense  dans  le  talent  de  M. 
P.  Delaroche  (*). 

Toutefois ,  dans  les  détails  surtout, 
on  retrouve  encore  beaucoup  de  ses 
défauts.  Les  physionomies  sont  beau- 
coup moins  bien  traitées  que  les  vête- 

(*)  Il  y  aurait  de  rinjuslice  à  ne  pas  as- 
socier Tarchitecte  an  succès  de  M.  Paul 
Delaroche  ;  il  lui  en  revient  une  çrande  part 

rur  le  dévouement  avec  lequel  lia  cherché 
faire  valoir  la  peinture.  Mais,  quelque 
loin  qu'il  ait  pris  de  ^'effacer,  M.  Duban  a 
iîiît  une  des  plus  belles  salles  de  dislribu- 
tion  de  prix  qui  existent  (Voy.  Dodak.) 


ments  et  que  les  poses  des  personna- 
ges; quelques  têtes  sont  tout  à  fait 
manquées.  La  transition  entre  les  6gii- 
res  allégoriques  et  les  deux  groupes  des 
architectes  et  des  sculpteurs  n'est  pas 
assez  ménagée,  dans  l'intérêt  de   la 
vraisemblance.  L'école  grecque  et  l'é- 
cole   romaine    surtout   ont  quelque 
chose  de  froid  et  d'ennuyé  qui  ne  ré- 
pond pas  à  l'attente  du  spectateur.  L'é- 
cole du  moyen  âge  et  celle  de  la  renais- 
sance sont  mieux  caractérisées  ;  mais 
les  chairs  de  la  renaissance  sont  trop 
rouges ,  sa  posture  est  par  trop  impu- 
dique ,  et  elle  rappelle  trop  la  Vénus 
du    Titien.    Quoique    d'une   grande 
beauté ,  la  renommée  est  d'un  coloris 
encore  plus  rouge  peut-être;  elle  n'a 
pas  assez  de  dignité,  et  elle  a  trop  l'air 
de  lancer  la  palme  au  hasard. 

Un  autre  défaut  encore  plus  grave , 
c'est  qu'on  ne  voit  pas  assez  à  quel  ti- 
tre cette  grande  réunion  d'artistes  as- 
siste à  la  cérémonie.  Les  trois  juges 
ont  seuls  la  gravité  qui  convient  à  un 
aréopage  ;  on  ignore  si  les  autres  sont 
là  comme  spectateurs  ou  comme  ju- 
ges. Ils  causent  entre  eux  comme  Us 
causeraient  dans  un  salon  ministérie), 
ou  plutôt  dans  une  soirée  d'artistes. 
Selon  nous.,  le  peintre  aurait  dû  les 
représenter  comme  faisant  partie  de 
l'aréopage ,  sinon  en  qualité  déjuges , 
du  moins  à  titre  de  jurés.  Tels  qu'ils 
sont,  ils  n'éveillent  pas  l'idée  d'un 
jury,  ils  semblent  faire  galerie  ;  quel- 
ques-uns même ,  qu'on  nous  passe 
1  expression ,  font  tapisserie  ;  et ,  par 
une  singulière  fatalité  ,  ce  sont  sur- 
tout les  artistes  français,  presque  tous 
sacrifiés,  à  part  le  Poussin. 

En  général ,  M.  P.  Delaroche  s*est 
montre  aussi  avare  envers  l'école  fran- 
çaise et  l'école  allemande  que  prodigue 
envers  l'école  italienne.  Si  Ton  excepte 
Raphaël ,  Michel-Ange  et  Léonard  de 
Vinci ,  l'école  italienne  peut  être  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  pour  le  mo- 
delé, pour  la  couleur,  pour  l'énergie, 
pour  la  fougue;  mais  pour  la  pensée, 
pour  l'élévation   du  sentiment ,  les 
Français  et  les  Allemands  n'ont  rien  à 
envier  à  la  foule  des  peintres  italiens. 
Certes,  il  y  a  beaucoup  à  rabattre  sur 
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radmiratioi»  des  classiques  pour  Le* 
brun  ;  mais  u'est-il  pas  non  plus  trop 
audacieux  d'avoir  pris  sur  soi  de  Tex- 
dure  de  cette  noble  assemblée,  surtout 
^uand  on  a  fait  un  Lesueur  aussi  peu 
mspiré ,  aussi  petit  garçon  P 

Et  puis,  pourquoi  s'arrêter  au  dix- 
huitième  siècle,  juste  à  l'époque  où 
l'école  française  devient  la  première? 
Car ,  il  ne  faut  pas  l'oublier ,  Raphaël , 
Léonard  de  Vinci  et  Michel-Ange  n'ont 
pas  laissé  de  successeurs  dignes  d'eux 
en  Italie,  tandis  que  le  Poussin  a  eu 
Davidpour  continuateur.  En  perdantla 
foi  catholique,  Pécole  italienne  a  perdu 
sa  supériorité  ;  en  France,  au  contrai- 
re, la  philosophie,  qui  a  remplacé  la 
religion  comme  une  foi  nouvelle,  a 
produit  des  artistes  nouveaux,  que  l'on 
peut  sans  rougir  comparer  aux  anciens 
maîtres,  et  qui  laissent  loin  derrière  eux 
les  élèves  dégénérés  de  l'école  italienne. 
Est-ce  que  David*  est-ce  que  Gros,  Gi- 
rodet  même,  est-ce  que  Cartel  ier,  est-ce 
que  Percier  ne  valent  pas  beaucoup  des 
Italiens  que  M.  P.  Delaroche  a  voulu 
diviniser  ?  Cette  lacune  est  donc  à  la  fois 
contraire  au  goût,  contraire  à  l'his- 
toire ,  et  contraire  à  l'esprit  national. 
Il  est  vrai  qu'au  dix-huitième  siècle, 
M.  P.  Delaroche  n'aurait  plus  rencon- 
tré la  bonne  fortune  des  beaux  man- 
teaux de  velours,  des  étoffes  soyeuses 
et  chatoyantes;  mais  à  qui  persuader 
qu'on  peut  supprimer  de  grands  artis- 
tes parce  qu'ils  ont  porté  1  habit  noir? 

Une  dernière  observation.  Le  prin- 
cipal ,  dans  une  pareille  composition , 
c'était,  d'une  part,  de  classer  les  maî- 
tres par  ordre  d'importance,  et  de 
l'autre,  d'imprimer  sur  leur  physio- 
nomie même  le  cachet  de  leur  génie. 
Cette  dernière  condition ,  M.  P.  Delà- 
rocne  ne  Ta  que  médiocrement  rem- 
plie ;  nous  l'avons  déjà  dit ,  plusieurs 
têtes  sont  tout  à  fait  manquées  ;  ses 
précédents  s'opposaient  peut-être  à  ce 
qu'il  fit  mieux  pour  cette  fois.  En  re- 
vanche ,  il  s'est  appliqué ,  pour  les 
peintres  surtout,  à  leur  assigner  le  rang 
qui  leur  appartient  ;  mais  comme  les 
têtes  ne  répondent  pas  à  ce  qu'on  au- 
rait pu  désirer ,  il  ne  nous  paraît  y 
avoir  réussi  qu'à  moitié.  Cependant, 


remercions-le  d'avoir  placé  Raphaël , 
Michel-Ange  et  Léonara  de  Vinci  dans  * 
des  postures  qui  les  mettent  en  relief 
dans  le  groupe  des  peintres  du  premier 
ordre.  Ce  que  leurs  physionomies  n'ex- 
priment pas  assez,  leurs  vêtements 
l'expriment  pour  elles  :  M.  P.  Delaro- 
che les  a  traités  comme  ils  le  méri- 
taient ,  mais  un  peu  à  la  manière  des 
potentats  asiatiques,  en  leur  décernant 
des  pelisses  d'honneur.  Léonard  de 
Vinci  et  Michel- Ange  ont  chacun  une 
robe  de  velours  enrichie  de  fourrures, 
et  Raphaël  porte  une  tunique  de  soie 
gris-perle.  C'est  peu  pour  l'art  :  c'est 
beaucoup  pour  la  critique. 

EnGn,  M.  Paul  Delaroche  avait  aussi 
à  ranger  par  ordre  d'importance  les 
trois  grands  arts  du  dessiu.  Quoiqu'il 
soit  peintre ,  ce  n'est  pas  nous  qui  le 
blâmerons  d'avoir  donné  le  fauteuil  de 
la  présidence  à  la  peinture;  loin  de  là, 
nous  l'en  remercions ,  parce  que  l'art 
qui  rend  le  plus  complètement  les  mou- 
vements de  l'âme,  est  évidemment  le 
plus  puissant,  le  plus  religieux,  et, 
dès  lors ,  le  premier.  Seulement  nous 
éprouvons  le  besoin  de  faire  une  ré- 
servé dans  l'intérêt  de  la  vérité  histo- 
rique. En  plaçant  Apelles  au-dessus 
d'Ictinus  et  de  Phidias,  M.  Paul  De- 
laroche nous  parait  avoir  fait  un  ana- 
chronisme. Oui,  dans  son  essence,  la 
peinture  est  le  premier  des  arts;  mais, 
dans  l'ordre  naturel  des  choses ,  elle 
n'a  dû  prendre  tout  son  essor  qu'après 
l'architecture  et  la  sculpture.  11  a  fallu 
Phidias  pour  produire  Raphaël ,  cela 
est  incontestable;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'Appelés  fût  supérieur  à 
Phidias.  D'aburd  la  religion  païenne 
n'avait  pas  encore  assez  élevé  l'âme 
humaine  pour  que  la  peinture  pût  dire 
alors  son  dernier  mot,  tandis  aue , 
bi^aucoup  plus  que  la  religion  chré- 
tienne, le  paganisme  était  favorable 
au  développement  de  la  sculpture. 
Dans  l'antiquité  grecque ,  ce  qui  do- 
minait, c'était  le  culte  des  formes  hu- 
maines V anthropomorphisme.  Pen- 
dant que  la  sculpture  était  déjà  à 
son  âge  d'or,  la  peinture  s'enfantait 
péniblement;  elle  se  fatiguait  à  lut- 
ter contre  l'imitation  de  la  nature. 


T.  Yi.  28"  Livraison.  (DiCT.  encycl.,  btc.) 
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Gela  reâtort  claireinent  de  la  deacrip 
lion  que  les  anciens  nous  ont  laissée 
de  (juelques  tableaux  des  peintres  grecs 
ou  d'autres  peintres  :  ce  sont  des 
fruits,  si  bien  faits  que  les  oiseaux 
s'approchent  pour  les  becqueter  ;  c'est 
un  rideau  si  oien  représenté,  que  la 
main  d'un  homme  s'apprête  à  le  sou- 
lever, etc.,  etc.  Certes,  les  peintres 
grecs  abordaient  des  sujets  plus  rele- 
vés ;  mais  enfin  la  peinture ,  dans 
l'antiquité,  ne  paraît  pas  avoir  été 
aussi  religieusement  comprise  que  la 
sculpture.  Il  ne  lui  fallait  rien  moins 

Sue  rhorizon  chrétien  pour  qu'elle  pût 
éployer  ses  ailes.  Dans  le  plan  de 
M.  Delaroche  ,  il  était  difficile  d'é- 
viter cet  anachronisme  sans  doute; 
mais  au  moins,  fallait-il,  comme  on  Ta 
judicieusement  observé,  préférer  Poly- 
gnote  à  A  pelles;  mais  au  moins  eût-il 
été  nécessaire  de  mieux  faire  revivre  la 
belle  tête  de  Phidias,  si  bien  com()Fise 
par  M.  Pradier.  Des  trois  juges,  Ictinus 
est  le  mieux  traité. 

En  résumé,  à  côté  de  grandes  im- 
perfections ,  il  y  a  de  fort  belles  choses 
dans  cette  fresque ,  qui  semble  annon- 
cer que  M.  Paul  Delaroche  est  las  de 
faire  de  la  peinture  de  genre  en  grand. 
Il  est  à  regretter  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
l'idée  plus  tôt. 

Dblatour  (Maurice-Quentin),  né 
en  1705,  Tun  des  artistes  les  plus 
distingués  de  l'école  de  Champagne, 
se  forma  d'après  les  richesses  artisti- 
ques de  Reims.  Lorsque,  pendant  le 
congrès  de  Cambrai ,  il  alla  dans  cette 
ville  étudier  les  chefs-d'œuvre  de  l'école 
flamande ,  son  talent  était  déjà  si  re- 
marquable, que  tous  les  ambassadeurs 
étrangers  se  le  disputèrent.  Il  se  donna 
à  l'Angleterre,  et  alla  s'établir  à  Lon- 
dres.  Il  ne  se  contenta  pas  d'étudier 
la  peinture  ;  il  se  livra  encore  avec 
ardeur  à  l'étude  de  la  nature,  des  let- 
tres et  de  la  philosophie.  Habitué  à  la 
méditation,  il  sut  donner  à  ses  ta- 
bleaux un  cachet  de  vérité  et  de  pro- 
fondeur qui  en  fait  le  principal  mérite. 
Ses  portraits  eurent  un  succès  im- 
mense ;  on  y  trouvait  plus  que  les  traits 
de  l'original  :  on  y  retrouvait  surtout 
son  caractère. 
Arrivé  à  Paris  à  vingt-trois  ans ,  il 


soutint  la  eooocmréDce  Avie  Rîgaud  et 
Largillière,  et  se  plafa  à  côté  d'eox; 
mais  sa  mauvaise  santé,  qui  ne  lui  per- 
mit pas  de  continuer  la  peinture  à 
l'huile,  faillit  lui  faire  perdre  un  si  beau 
succès  :  il  adopta  sans  hésiter  le  pas* 
tel ,  et  sut  donner  à  ce  genre  de  pein- 
ture si  fragile ,  un  éclat  dont  on  ne  le 
croyait  pas  susceptible.  Il  fut  reçu  à 
l'Académie  en  1744.  Il  serait  trop  long 
de  rappeler  ici  tous  ses  portraits,  et 
un  choix  parmi  eux  serait  trop  diïB- 
cile  :  cependant  on  peut  citer,  comme 
les  plus  beaux,  ceux  de  Sylvestre,  pre- 
mier peintre  du  roi,  de  la  Condaminey 
de  (TAlembert,  et  surtout  celui  de 
Vabbé  Hubert;  on  a  comparé  ce  der* 
nier  aux  plus  belles  œuvres  de  Rem- 
brandt. 

En  1788,  Delatour  fonda  à  Saint- 
Quentin  une  école  royale  de  dessin, 
qui  a  encore  une  importance  assez  con- 
sidérable. Peu  après,  en  1788,  il  mou- 
rut. La  plupart  des  œuvres  de  cet 
habile  peintre  sont  conservées  au  Mu- 
sée de  Saint-Quentin ,  dont  elles  sont 
à  coup  sûr  le  plus  bel  ornement. 

Delàulns  (Etienne),  orfèvre,  des* 
sinateur  et  graveur  au  burin,  né  à 
Orléans ,  en  1520.  C'est  à  Strasbourg 
qu'il  cultivait  l'art  de  la  gravure,  pour 
lequel  il  était  plein  d'une  ardeur  et 
d'une  passion  infatigables.  Aussi  a-t-il 
produit  un  nombre  de  pièces  très-cou- 
sidérable,  la  plupart  de  petit  format, 
et  exécutées  a'après  les  propres  des- 
sins de  l'artiste  ;  elles  sont  remarqua- 
bles par  la  facilité  de  l'invention,  la 
l^èreté ,  l'extrême  délicatesse  du  bu- 
rin. Les  figures ,  quoique  d'un  dessin 
parfois  incorrect,  sont  touchées  avec 
goût.  Les  estampes  de  Delaulne  sont 
ordinairement  signées  Stephanus  F,  ; 
d'autres  fois ,  elles  portent  un  S.  ou, 
les  lettres  5.  F.  Les  plus  recherchées 
sont  ^  D&vat  mois  de  r année,  très- 
petites  pièces  en  rond  ;  V Histoire  de 
f  Ancien  Testament  j  trente  petites 
pièces  de  travers;  les  Trois  Grâces, 
le  Serpent  d'airain,  des  copies  en 
petit  de  Marc-Antoine,  représentant 
la  Mort  de  Goliath ,  le  Massacre  des 
Innocents,  les  Travaux  d'HerculCy 
etc. ,  Léday  d'après  Michel-Ange,  et 
plusieurs  belles  frises  et  st^ets  d'hiS' 
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Mre  ancimne ,  sur  ses  propres  des- 
sins. Delaulne  est  mort  vers  1595. 

Delaunàt  (Joseph)  naquit  à  An- 
gers, en  1746,  d*un  procureur  au  pré- 
sidia).  Ses  opinions,  au  commencement 
de  ta  révolution,  le  firent  nommer 
successivement  commissaire  près  le 
tribunal  du  district  de  sa  ville  natale , 
en  1791 ,  et  député  de  Maine-et-Loire 
à  l'Assemblée  législative.  A  son  arrivée 
à  Paris,  il  ré clainn  son  admission  dans 
le  club  des  Jacobins,  et  se  lia  avec  les 
membres  les  plus  ardents  du  parti  dé- 
mocratique. Placé  à  Textréme  gauche 
de  rassemblée,  il  appuya  toutes  les 
mesures  rigoureuses  qu'on  crut  devoir 
prendre  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  et  présenta ,  à  la  séance  du 
80  iuin  1792,  cette  motion  :  «  Il  n'y  a 
«  plus  qu'un  principe  qui  doive  guider 
«  les  envoyés  du  peuple ,  un  principe 
«  que  je  voudrais  voir  graver,  dès  ce 
«  moment ,  en  caractères  profonds  et 
«  ineffaçables,  sur  le  mur  du  sanctuaire 
«  des  lois,  et  dans  les  termes  suivants  : 
«  Jnsqu! après  CextinctUm  de  tous  les 
«  foyers  de  conspiration  et  la  clôture 
«  définitive  de  la  révolution  de  l'em- 
«  pire,  les  représentants  des  FraU' 
«  çaisy  dans  leurs  déterminations 
«  répressives  contre  les  conspirateurs 
«  et  les  perturbateurs  de  Vordre  pu- 
«  blic ,  ne  consulteront  que  la  loi  im- 
«  périeuse  et  suprême  du  salut  public. 
«  Il  n'est  plus  permis  de  se  le  dissimu- 
«  ler^  ajouta-t-il  ;  c'est  avec  la  consti- 
«  tution  que  nos  ennemis  préparent  la 
«  contre-révolution  et  veulent  tuer  la 

«  liberté Songeons,  messieurs,  que 

«  nous  sommes  les  représentants  d  un 
«  peuple  qui  veut  la  liberté  et  l'égalité, 
«  d'un  peuple  prêt  à  réclamer  tous  ses 
«  droits  et  à  consommer  une  véritable 
«  révolution  si  ses  ennemis^e  rédui- 

«  sent  à  cette  nouvelle  extrémité 

A  Nous  avons  tous  juré  de  maintenir 
«  la  constitution,  et  nous  la  maintien- 
•t  drons  ;  mais  nous  avons  aussi  juré 
«  avant  tout  de  vivre  libres  ou  de 
t  mourir ,  et  certes ,  un  engagement 
•«  postérieur,  et  toujours  subordonné 
«  au  plus  saint  des  serments ,  ne  peut 
«>  jamais  être  rengagement  de  laisser 
«  périr  la  liberté,  la  constitution  elle-  v^ 


«  même,  et  d'inonder  l'empire  du  sang 
«  de  nos  concitoyens.  »  Delaunav  vou- 
lait soulever  la  question  de  fa  dé- 
chéance, qui  menait  naturellement  h 
celle  de  la  république.  Après  la  clôture 
de  l'Assemblée  législative,  Delaunay 
entra  dans  la  Convention,  où  l'avaient 
encore  appelé  les  suffrages  de  ses  com- 
patriotes de  Maine-et-Loire.  Il  prit 
place  à  la  Montagne ,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI ,  çomnattit  le  scrutin  épu- 
ratoire  que  les  Girondins  voulaient 
obtenir , se  fit  remarquer,  au  31  ma! , 
parmi  tes  défenseurs  des  sectionnaires 
insurgés,  vota,  le  2  juin,  pour  l'arres- 
tation et  la  mise  en  accusation  des 
vingt-deux.  Depuis  lors,  il  ne  s'occupa 
guère  plus  que  de  questions  financiè- 
res. Traduit  au  tribunal  révolution- 
naire avec  Chabot,  Bazire  et  Julien  de 
Toulouse,  comme  prévenu  d'avoir  fal- 
sifié un  décret  de  la  Convention ,  tra- 
fiqué de  ses  opinions ,  et  spéculé  sur 
les  compagnies  financières  aux  dépens 
de  ta  republique,  il  fut  condamné  et 
mourut  sur  i'echafaud,  te  5  avril  1794. 
Delaunay  jeune  (Pierre-Marie), 
frère  du  précédent,  naquit  à  Angers , 
en  1755.  Avocat  dans  cette  ville,  il  fut 
élu,  en  1790,  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.  Nommé 
membre  de  ta  Convention  deux  ans 
après,  il  s'attacha  au  parti  de  la  Plai- 
ne, et  manifesta  sa  tendance  au  mode* 
rantisme  dans  toutes  les  questions  qui 
l'amenèrent  à  la  tribune.  Il  vota  la  ué- 
tention  de  Louis  XVI  et  son  bannisse- 
ment à  la  paix,  et  dénonça  VAmi  du 
peuple  comme  préchant  la  dictature  et 
le  pillage;  et  ce  fut  sur  son  rapport 

?ue  Marat  fut  décrété  d'accusation. 
Ihargé  d'une  mission  dans  l'Ouest,  il 
s'y  prononça  contre  le  général  Rossi- 
gnol, et  prit  part  dans  la  suite  aux  né- 
gociations qui  apaisèrent  momentané- 
ment tes  troubles  du  Poitou  et  de  la 
Bretagne.  Après  le  9  thermidor ,  De- 
launay fut  porté  au  comité  de  sûreté 
générale.  Après  la  clôture  de  la  Con- 
vention, il  entra  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  termina  sa  mission  législa- 
tive en  1797,  pour  devenir  membre  de 
la  cour  de  cassation. 
Appelé,  après  le  18  brumaire,  à  la  pré- 
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aîdeDce  ûu  tribunal  crîmioel  de  Maine- 
et-Loire,  il  dirigea  en  cette  qualité  les 
débats  du  procès  relatif  à  renlèvement 
du  sénateur  Clément-de-Ris,  et  sut  al- 
lier, en  cette  circonstance,  la  fermetédu 
magistrat  aux  égards  dus  à  des  accusés 
que  la  politique  seule  avait  rendus 
cou|>ables.  Bonaparte  nomma  Pierre- 
Marie  Delaunay  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  et  en  1811,  lors  de  la  réor- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire,  il  le 
revêtit  du  titre  et  des  fonctions  de  pré- 
sident de  chambre  à  la  cour  impériale 
d'Angers.  La  restauration  de  1814  le 
laissa  dans  ce  poste,  où  il  mourut 
deux  mois  après  le  retour  des  Bour- 
bons. 

V  Delavigne  (Jean -François-Casi- 
mir), né  au  Havre  en  1794.  Le  début 
de  ce  poète  <]ui  devait  prendre  place 
parmi  les  gloires  littéraires  de  notre 
siècle,  fut  un  dithyrambe  composé  en 
181 1,  sur  la  naissance  du  roi  de  Rome. 
La  pièce,  bien  que  sentant  encore  l'é- 
colier, était  versifiée  avec  éclat  et 
facilité,  et  plut  à  Pempereur,  qui  vou- 
lut récompenser  le  poète.  Mais  celui- 
ci  Gt  mal  sa  cour  en  demandant,  pour 
prix  de  son  ode,  d'être  exempté  de  la 
conscription  ;  c'était,  en  1811,  un  as- 
sez bon  trait  de  satire ,  auquel ,  du 
reste ,  le  jeune  homme  n'avait  peut- 
être  pas  pensé.  L'empereur  lui  ac- 
corda sa  demande ,  mais  ne  lui  par- 
donna pas  de  l'avoir  faite.  M.  Delavi- 
gne  se  résigna  aisément  à  sa  disgrâce, 
et  chercha,  dans  les  luttes  poétiques 
ouvertes  par  l'Académie,  les  moyens 
d'illustrer  son  talent.  Un  poème  sur  la 
décQuoerte  de  la  vaccine  y  où  la  ma- 
nière de  Delille  était  heureusement 
imitée ,  et  qui  était  rempli  de  jolis 
détails,  n'obtint  cependant  qu'un  pre- 
mier accessit.  Dans  un  second  con- 
cours, où  l'Académie  proposait  cette 
question  :  U étude Jait-elle  le  bonheur 
dans  toutes  les  situations  de  la  vie? 
il  se  vit  encore  classé  au  même  rang, 
malgré  l'esprit  et  l'élégance  dont  il 
avait  fait  preuve  :  mais  sans  doute 
l'Académie  trouva  qu'il  s'était  trop 
écarté  du  sujet,  qui  est  en  effet  à  peine 
traité  dans  sa  pièce.  Tandis  qu'il 
s'exerçait  encore  obscurément  dans  ces 


joutes  poétiques,  ce  trône ,  auquel  sa 
muse  naissante  avait  prédit  une  éter- 
nelle durée,  s'écroulait  sous  les  efforts 
réunis  de  l'Europe;  une  sanglante  dé- 
faite venait  humilier  nos  armes;  l'étran- 
ger campait  au  milieu  de  nos  villes,  et  la 
France ,  en  proie  aux  maux  de  l'inva- 
sion et  aux  déchirements  des  partis, 
était  couverte  d'un  sombre  deuil.  A 
ce  spectacle ,  M.  Deiavigne  sentit  son 
âme  s'émouvoir  et  son  talent  s'animer 
d'une  inspiration  nouvelle  et  féconde. 
Il  comprit  que  la  poésie  ne  pouvait 
prendre  de  plus  beaux  sujets  que  ceux 
qui  naissaient  pour  elle  des  événements 
publics  et  de  1  état  des  esprits ,  et  que 
te  plus  noble  rôle  qu'elle  put  embras- 
ser était  celui  d'interprète  des  senti- 
ments nationaux.  Dans  des  chants  de 
forme  lyrique,  qui  empruntaient  leur 
nom  des  élégies  par  lesquelles  les 
Messéniens  se  consolaient  de  leurs 
défaites,  il  célébra  nos  guerriers  morts, 
il  protesta  contre  l'insolence  des  peu- 
ples barbares  qui  traitaient  la  France 
en  pa^'s  conquis;  en  même  temps  il 
suppliait  les  Français  d'abjurer  leurs 
funestes  discordes  et  de  se  réunir  au- 
tour des  institutions  récentes;  plus 
tard  ,  il  applaudissait  au  réveil  de  la 
Grèce ,  et  invoquait ,  en  faveur  des 
descendants  de  Thémistocle,  la  gé- 
nérosité des  peuples  et  la  pitié  des 
rois.  Le  succès  de  ses  chants  fut 
immense.  La  France  répéta  avec 
orgueil  ces  vers  où  le  plus  pur  patrio- 
tisme était  revêtu  des  couleurs  d'une 
f)oésie  brillante  et  harmonieuse.  Dans 
e  même  temps  où  parurent  ses  pre- 
mières Messéniennes  ,  il  s'essayait  au 
théâtre,  et  y  remportait,  dès  le'début, 
un  éclatant  succès.  Les  Fépres  sicilien- 
nes et  le  Paria  firent  applaudir  en  lui 
le  poète  dramatique,  autant  qu'on 
avait  applaudi  le  poète  lyrique.  Ces 
deux  pièces  méritaient  'les  éloges 
qu'elles  reçurent  par  des  situations 
intéressantes  et  des  scènes  vivement 
dialoguées,  par  un  style  savant  et  une 
riche  poésie.  Souvent,  M.  Deiavigne 
y  rappelle  le  coloris  éclatant  et  la 
pompe  animée  de  Voltaire,  dont  il 
avait  d'ailleurs  adopté  le  système  dra- 
matique ;  mais ,  souvent  aussi ,  il  re- 
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prodait  quelques  -  uns  des  déJîiuts 
qu'une  critique  intelligente  a  signalés 
àiez  Fauteur  de  la  Mort  de  César. 
Dans  le  Paria  et  les  Vêpres  sicilien- 
nes ,  Faction  est  conduite  avec  beau- 
coup d'art  ;  mais  cet  art  ne  se  déguise 
pas  assez ,  et  se  laisse  peu^étre  trop 
voir  au  spectateur ,  dont  l'intérêt  se 
refroidit  en  découvrant  les  efforts  et 
les  combinaisons  qu'on  emploie  pour 
exciter  son  admiration.  Du  reste,  les 
chœurs  du  Paria  méritent  d'être  com- 
parés aux  choeurs  d'Athalie;  depuis 
Racine ,  on  n'avait  rien  entendu  de 
mieux  rhythmé ,  de  plus  harmonieux, 
de  plus  Ivrique.  Vers  la  même  épo- 
que, M.  belavigne  fit,  dans  le  genre 
comique,  un  essai  qui  ne  fut  pas  moins 
heureux.  Ses  Comédiens  ,  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers ,  méritèrent  le 
succès  qu'ils  obtinrent.  Cette  pièce  est 
bien  conduite  ;  le  style  en  est  d'une 
pureté  remarquable,  et  il  y  règne  une 
verve  comique  qui  rappelle  les  beaux 
temps  du  Théâtre-Français.  Trois  ans 
nlus  tard,  il  donna  l'École  des  vieil» 
tards  qui  eut  un  grand  nombre  de  re- 
présentations auxquelles  accourait  la 
foule.  Cette  comédie  ne  ressuscita  pas 

Ï^armi  nous  l'art  de  Molière ,  comme 
e  prétendirent  des  admirateurs  trop 
complaisants;  mais  si  l'on  n'y  trouve  pas 
cette  profondeur  et  cette  science  de  la 
nature humainequi  constituent  la  haute 
comédie,  on  doit  y  reconnaître  un  co- 
mique agréable,  des  saillies  délicates, 
une  foule  de  jolis  mots  et  de  jolis  vers. 
Tous  ces  succès  appelaient  M.  Dela- 
vigne  au  fauteuil  académique  :  sa  ré- 
ception eut  lieu  dans  l'année  1825. 
S'il  jouissait  des  bonnes  grâces  du  pu- 
blic, il  n'était  pas  aussi  en  faveur  au- 
{>rès  de  la  cour,  qui  voyait  avec  peine 
e  libéralisme  de  ses  opinions  et  la 
popularité  de  ses  vers.  Cependant ,  à 
.  l'époque  de  son  sacre ,  Charles  X ,  qui 
essayait  alors  de  se  conrUier  les  ta- 
lents populaires,  lui  fit  offrir  une  pen- 
sion de  douze  cents  francs.  M.  Dela- 
vigne  refusa ,  et ,  par  ce  refus ,  se 
brouilla  définitivement  avec  la  cour. 
Il  n'en  devint  que  plus  cher  au  parti 
libéral  qui  le  dédommagea,  par  ses 
éloges ,  de  cette  rupture  avec  le  pou- 


voir. M.  Ddavigne  trouvait  d^aiUeurs 
d'autres  motifs  de  consolation  dans 
l'amitié  de  la  famille  d'Orléans ,  qui 
se  manifesta  plusieurs  fois  à  son  égard 
par  des  bienfaits.  En  1827»  il  voulut 
tenter  un  second  essai  dans  la  poésie 
Ivrique.  Il  partit  pour  l'Italie,  afin 
d'y  chercher  des  inspirations  nouvelles. 
Les  Nouvelles  Messéniennes,  qu'il  pu- 
blia à  son  retour  ,  ne  furent  pas  ac- 
cueillies avec  la  même  faveur  que  les 
premières.  Soit  que  les  sujets  qu'elles 
traitent  ne  fussent  pas  de  nature  à 
toucher  aussi  vivement  les  cœurs  fran- 
çais, soit  que  l'admiration  se  fdt  las- 
sée, les  critiques  prétendirent  qu'on 
n'y  retrouvait  pas  le  même  talent  poé- 
tique, le  même  feu  ,  le  même  enthou- 
siasme ,  que  dans  celles  qui  avaient 
été  inspirées  par  nos  malheurs.  Mais, 
lors  même  qu'il  faudrait  convenir 
qu'elles  leur  sont  inférieures ,  on  de- 
vrait ,  pour  être  juste ,  avouer  qu'elles 
suffiraient  pour  faire  la  réputation  d'un 
poëte. 

Depuis  1830,  M.  Delavigne,  trouvant 
sans  doute  que  le  temps  de  la  poésie 
lyrique  était  passé  pour  lui  sans  re- 
tour, a  tourné  tous  ses  efforts  vers  le 
théâtre.  Comprenant  bien  que  le  pu- 
blic, malgré  toute  son  admiration  pour 
ses  anciens  chefs  -  d'œuvre  ,  réclame 
désormais  plus  de  hardiesse ,  plus  de 
vérité  dans  l'art  dramatique,  il  n'hé- 
sita pas  à  faire  aux  opinions  pro- 
clamées par  la  nouvelle  école,  des 
concessions  qui ,  d'ailleurs ,  étaient 
autorisées  par  le  goût.  II  opéra, 
dans  ses  nouveaux  ouvrages ,  entre 
l'ancienne  tragédie  classique  et  le 
drame  moderne ,  une  conciliation  qui 
élargissait  discrètement  la  règle  des 
unités,  donnait  une  place  raisonnable 
à  la  couleur  locale,  et  essayait  d'intro- 
duire dans  l'action  du  mouvement 
sans  tumulte ,  et  de  la  terreur  sans 
mélange  d'horrible.  Ce  système  de  fu- 
sion fut  accusé  à  tort  :  n'était-ce  pas 
prendre  le  meilleur  parti  que  d'em- 
prunter à  la  nouvelle  école  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  vrai  et  de  plus  juste  dans 
ses  théories,  en  repoussant  avec  soin 
toutes  ses  exagérations,  et  de  féconder, 
par  les  découvertes  heureuses  du  goût 
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moderoè ,  le  système  des  ancieos  mal<- 
tr«8  ?  Ce  n*est  pas  ridée  de  ceUe  oon- 
ciliatioD  qui   doit   être  reprochée  à 
M.  Delavigne»  mais  c'est  à  la  manière 
dont  il  Ta  exécutée  qu*une  critique 
impartiale  peut  trouver  auelque  chose 
à  redire.  Pour  donner  a  une  œuvre 
dramatique   dans    laquelle    ont    été 
adroitement  combinés  des  éléments 
divers,  la  chaleur  et  l'élan ,  pour  faire 
marcher  et  vivre  un  drame,  qui ,  par 
une  fusion  ingénieuse ,  méditée  long- 
temps de  sang-froid ,  emprunte  à  deux 
systèmes  leurs  meilleurs  procédés ,  il 
faut  un  génie  aussi  ardent  que  réflé- 
chi ,  aussi  spontané  qu'habile,  aussi 
tort  qu'ingénieux.   Malheureusement 
M.  Delavigne  ne  réunissait  pas  en  lui 
toutes  ces  conditions.  Les  pièces  qu'il 
a  fait  jouer  depuis  dix  ans ,  sont  des 
compositions  très-habiles ,  mais  peut- 
être  un  peu  froides  ;  on  n'y  sent  pas  le 
«ouffle  puissant ,  la  verve  dramatique, 
qui ,  seule,  pouvait  viviCer  l'union  des 
deux  genres.  Dans  Marino  Faliero, 
Louis  Xly  les  Enfants  d'Edouard,  la 
fiUe  du  Cid,  le  romantique  et  le  clas- 
sique sont  sans  doute  combinés  avec 
un  grand  art,  mais  ne  sont  pas  fondus 
intimement,  de  manière  à  produire 
cette  unité  sans  laquelle  on  n'attein- 
dra jamais  qu'à  un  faible  degré  d'inté- 
rêt dramatique.  Malgré  d'admirables 
détails,  malgré  une  foule  de  vers  bien 
faits,  maigre  de  belles  scènes ,  ces  ou- 
vrages trahissent  l'effort  et  la  gène  ; 
leur  marche  paraît  pénible ,  et ,  à  l'in- 
térêt qu'inspire  un  talent  aussi  distin- 
gué que  celui  de  leur  auteur ,  se  mêle 
{tarfois  une  froideur  secrète  qui  ne 
aisse  de  place  qu'à  une  paisible  estime. 
Cependant,  on    doit   faire   quelques 
exceptions  en  faveur  des  Enfants  a É- 
aouard,  où  le  drame  est  plus  animé  et 
plus  saisissant,   et  où  la  fusion  des 
deux  systèmes  est  mieux  cachée  et 
plus  complète.  Quoi  qu'il  en   soit, 
M.  Delavigne  mérite  un  rang  distingué 
parmi  nos  poètes.  Sans  doute,  on  peut 
trouver,  dans  son  talent,  moins  d'élan, 
moins  de  verve  que  dans  celui  de  quel- 
ques-uns de  ses  rivaux,  mais  on  ne  sau- 
rait lui  reprocher,  comme  à  eux,  d'in- 
eoncevables  écarts  ;  quelque  sujet  qu'il 


traite,  il  reste  toujours  pur  »  tewâmiig 
digne ,  et  s'il  Jaixt  reconnaître  qaMl 
ne  produit  gue  rarement  de  gran- 
des impressions ,  il  faut  convenir 
qu'il  plaît  toujours  et  que  souvent 
même  il  charme.  Ajoutons  que  chez 
lui  la  langue  est  toujours  respectée,  et 
qu'il  procède  immédiatement  de  Ra- 
cine. Aussi,  suivant  nous ,  ses  ouvra- 
ges resteront ,  parce  qu'il  s'y  montre 
tout  à  la  fois  homme  de  cœur,  homme 
d'esprit ,  homme  de  goût ,  et  qu'il  y 
parle  toujours  un  langage  que  les  meil- 
leurs écrivains  du  dix-septième  siècle 
n'auraient  pas  désavoué.  ^^ 

Dblbabl  (Pierre) ,  naquit  à.jHois- 
sac,  département  de  Tarn-et-Garonne, 
en  1764,  et  suivait  la  carrière  du  bar- 
reau à  l'époque  de  la  révolution.Nommé 
en  1791  procureur  de  la  Commune,  il 
abandonna  ses  fonctions  en  1792,  pour 
s'enrôler  comme  volontaire.  Un  pa- 
triotisme si  désintéressé  lui  concilia 
l'estime  de  ses  concitoyens ,  qui ,  pen- 
dant qu'il  servait  en  qualité  de  simple 
soldat,  l'élurent  pour  leur  représentant 
à  la  Convention.  Il  se  rangea  parmi 
les  membres  de  la  Plaine,  et  vota,  dans 
le  procès  de  Louis  XVI,  pour  la  mort 
avec  sursis.  Envoyé ,  en  1793 ,  oomme 
représentant  du  peuple  à  l'armée  du 
Nord ,  il  y  rendit  les  plus  importants 
services ,   notamment  à    la    bataille 
d'Hondschoote  (8  septembre  1793),  où 
sa  conduite  fut  héroïque  :  il  resta  pen- 
dant plus  de  deux  heures  sous  le  feu 
des  batteries  anglaises ,  qui  tiraient  à 
mitraille  à  demi  portée.  IJ  était  sur  un 
cheval  blanc,  entre  deux  pièces  de  ca- 
non dont  les  canonniers  furent  renou- 
velés trois  fois.  Pendant  l'action ,  le 
général  Jourdan,  qui  commandait  le 
centre ,  ayant  été  blessé  d'un  biscaîen 
à  la  poitrme  et  mis  hors  de  combat ,  le 
représentant  Delbrel  se  mit  à  la  tête  de 
sa  division ,  commanda  la  charge ,  et 
entra  l'un  des  premiers  dans  les  re- 
tranchements des  Anglais.  «  Dans  tou- 
«  tes  les  attaques  de  cavalerie,»  écrivait 
un  mois  auparavant,  à  un  député  de 
la  Convention ,  un  officier  de  l'armée 
du  Nord ,  «  un  petit  député ,  nommé 
<t  Delbrel,  monté  sur  un  cheval  blanc,  se 
«  bat  comme  nos  meilleurs  soldats.  » 
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Après  cette  affaire,  Delbre]  sqlWt  Vax- 
mée  à  Lille ,  où  il  apprit  que  la  place 
du  Quesnoy  s'était  rendue  aux  armées 
coalisées,  ^ui  avaient  déjà  en  leur  dou- 
Toir  Conde  et  Valenciennes.  Canoiorai 
et  Boucliain,  dont  les  garnisons  avaient 
été  très-affaiblies  par  différentes  sor- 
ties ,  étaient  les  seules  places  qui  pus- 
X  sent  arrêter  la  marche  de  Tennemi. 
Sentant  de  quelle  importance  était 
leur  conservation,  il  résolut  d'y  intro- 
duire de  nouvelles  troupes;  entreprise 
difGcile,  puisque  ces  villes  étaient  en- 
tourées de  toutes  parts  par  Tarmée 
ennemie.  Il  part  avec  un  hussard  dé- 
guisé qui  lui  sert  de  guide ,  traverse 
le  pays  occupé  par.  Tennemi ,  et  arrive 
heureusement  a  Cambrai ,  résolu  à  se 
renfermer  dans  la  citadelle,  si  la  place 
n'offrait  plus  de  défense.  De  là  il  cor- 
respondit avec  la  municipalité  et  les 
officiers  de  Bout  hain ,  et  ranima  leur 
courage.  Cependant  les  ordres  qu'il 
avait  donnés  furent  fidèlement  exécu- 
tés ;  une  première  tentative  n'eut  au- 
cun succès  ;  mais  à  la  seconde  on  réus- 
sit à  faire  entrer  six  bataillons  à  Cam- 
brai et  un  à  Bouchain.  Ce  trait  de  dé- 
vouement sauva  ces  deux  places,  dont 
la  perte  aurait  eu  les  plus  funestes 
conséquences.  Il  fut  rappelé  bientôt 
après  par  un  décret  de  la  Convention, 
et  fut  presque  aussitôt  envoyé  dans 
les  départements  du  Midi,  pour  y  opé- 
rer une  grande  levée  de  chevaux ,  et 
organiser  la  cavalerie  des  armées  d'I- 
talie et  des  Pyrénées.  Nommé  ensuite 
par  décret  spécial  du  9  fructidor  an  ii, 
pour  aller  reniplacer,  près  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  les  représen* 
tants'Mi'haut  et  Soubrani,  il  prit  part 
aux  conférences  qui  amenèrent  la  ca- 
pitulation du  fort  de  Bellegarde ,  la 
seule  de  nos  places  qui  fût  encore  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Le  27  brumaire 
an  III ,  eut  lieu  l'affaire  de  Saint- Sé- 
bastien ,  où  le  générel  Dugommier 
perdit  la  vie.  L'armée  se  trouvait  sans 
chef  ^  Delbrel  en  prit  momentanément 
le  commandement,  et  prépara,  par  ses 
sages  dispositions,  la  victoire  rempor- 
tée, le  80  du  même  mois,  par  le  géné- 
ral Pérignon ,  qu'il  avait  nommé  pour 
remplacer  le  général  en  chef.  La  capi- 


tulation du  fort  de  Saint-Fernand  de 
Figuières,  qui  se  rendit  avec  dix  mille 
hommes,  et  la  prise  des  places  de  Bou- 
ton et  de  Roses ,  furent  les  suites  de 
cette  brillante  affaire,  qui  força  l'Es- 
pagne à  signer  la  paix  a  BÂle,  le  4  ther- 
midor an  III. 

Delbrel  n'ayant  pas  été  compris  parmi 
les  conventionnels  réélus  au  nouveau 
corps  législatif,  rentra  dans  ses  foyers 
après  la  session  de  la  Convention ,  et 
devint  président  de  l'administration  de 
la  ville  de  Moissac.  Nommé  en  Tan  y 
président  de  l'assemblée  électorale  de 
son  département ,  il  fut  bientôt  après 
élu  député  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

11  s'y  occupa  principalement  de  légis- 
lation militaire ,  et  se  distingua  sur- 
tout par  son  opposition  au  système 
rétrograde  du  Directoire.  Ce  fut  sur  sa 
motion  et  sur  son  rapport  que  fut  ren- 
due la  loi  du  19  fructidor  an  vi  sur  la 
conscription  militaire.  Lors  de  la  fa- 
meuse séance  du  19  brumaire»  à  Saint- 
Cloudj  il  monta  l'un  des  premiers  à  la 
tribune,  pour  s'opposer  aux  projets  du 
général  Bonaparte  ;  il  fut  en  consé< 

auence  du  nombre  des  soixante  trois 
éputés  exclus  du  Corps  législatif,  et 
de  ceux  qui  furent  condamnés  à  la  dé- 
portation par  un  arrêté  des  consuls 
provisoires  du  26  du  même  mois.  Mais 
il  parvint  à  se  soustraire  à  ce  dernier 
décret  en  se  cachant  ;  Murât  lui  donna 
chez  lui  un  asile ,  et  obtint  peu  de 
temps  après  sa  mise  en  liberté.  Del- 
brel refusa  constamment  de  se  rallier 
au  nouveau  gouvernement.  Il  se  re- 
tira dans  sa  ville  natale,  où  il  fut 
nommé  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. Nommé  en  1808  pr&ident  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mois- 
sac  ,  il  perdit  cette  place  a  la  seconde 
restauration.  Pendant  les  cent  jours , 
il  revint  siéger  à  la  chambre  des  re- 

Ï présentants.  Condamné  à  l'exil  par  la 
oi  du  12  janvier  1816,.  il  se  retira  en 
Suisse ,  ou  il  se  vit  assailli  d'une  foule 
de  tracasseries.  Une  ordonnance  da!;é? 
du  11  mars  1818,  et  portant  qu'il  y 
avait  eu  fausse  application  de  la  loi  du 

12  janvier  1816,  lui  permit  enfin  de 
rentrer  en  France. 

Dblbgoboub.  général  de  brigade, 
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commandait,  en  1807,  un  corps  d'ar- 
mée dans  les  environs  de  Raguse.  As- 
sailli tout  à  coup  par  plusieurs  bandes 
de  Monténégrins  embusqués  sur  la 
route,  il  tombe  la  cuisse  fracassée  par  un 
coup  de  feu.  Quatre  grenadiers  veu- 
lent remporter  sur  un  brancard  ;  mais 
ce  fardeau  ralentirait  leur  marche ,  il 
refuse  leurs  services ,  leur  ordonne  de 
regagner  la  colonne ,  et  se  laisse  pren- 
dre par  les  ennemis ,  qui  étaient  con- 
nus pour  ne  point  faire  de  quartier. 

Delessebt  (  Benjamin  ) ,  né  à  Ge- 
nève en  1763 ,  élevé  dans  la  religion 
protestante  et  dans  les  principes  poli- 
tiques qui  furent  ceux  de  la  Fa}[ette , 
servit  dans    le   corps  d'artillerie  de 
l'armée  française  jusqu'à  In  journée  du 
10  août.  S'étatit  lancé  ensuite  dans  la 
carrière  de  la  Gnance,  il  fut  nommé 
régent  de  la  banque  de  France  dès  la 
création  de  l'institution.  Plus  tard,  il 
établit  une  des  premières  raffiner ies  de 
sucre  de  betterave  que  nous  ayons  eues, 
fut  créé  par  Napoléon  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  baron  de  l'empire , 
et  se  trouva ,  en  1813  ,  placé  à  la  tête 
de  la  3*  légion  de  la  garde  nationale 
parisienne.  En  1814  ,  il  travailla  avec 
la  Rochefoucauld-Liancourt  à  un  pro- 
jet pour  Famélioration  de  notre  sys- 
tème pénitentiaire ,  et ,  à  la  première 
rentrée  des  Bourbons,  jouit  de  quelque 
faveur  auprès  de  Louis  XYIII.  Mais 
ayant ,  dans  la  chambre  des  représen- 
tants, embrassé,  pendant  les  cent  jours, 
le  parti  qui  repoussait  l'invasion  étran- 
gère, et  signé,  le  6  juillet  1815,  l'éner- 
gique déclaration  des  chefs  de  légions, 
il  lut  destitué  à  la  seconde  restaura- 
tion. Élu,  en  1817,  à  la  députation,  où 
il  a  toujours  été  maintenu,  sauf  un  in- 
tervalle de  trois  ans,  de  1824  à  1827, 
il  a   invariablement  siégé  au  centre 
gauche.   Il  s'est  élevé  contre  les  dé- 
penses inutiles  et  contre  les  lois  d'ex- 
ception ;  il  a  repoussé  celle  du  double 
vote ,  protesté  contre  l'expulsion  de 
Manuel  ;  enfin  il  a  été  l'un  des  221  si- 
gnataires de  l'adresse  de  1830.  M.  De- 
lessert  appartient  aujourd'hui  au  parti 
conservateur.  Du  reste ,  c'est  un  des 
hommes  qui,  par  leur  loyauté  dans  les 
transactions ,  ont  le  plus  contribué  à 


élever  le  caractère  du  commerce  fran- 
çais. Homme  d'étude  d'ailleurs ,  pos- 
sesseur d'un  des  plus  riches  herbiers 
de  l'Europe ,  et  membre  libre  de  TA* 
cadémie  des  sciences ,  il  a  concouru  à 
plus  d'un  titre  à  la  publication  d'im- 
portants travaux  sur  la  botanique. 
N'oublions  pas  de  dire,  en  terminant, 

3ue  M.  Delessert  a  été  chez  nous  l'un 
es  plus  zélés  promoteurs  de  l'utile 
institution  des  caisses  d'épargne. 

Delfau  (dom  F.) ,  bénédictin  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  né  à  Mon- 
teten  1637,  mort  dans  un  naufrage  sur 
les  côtes  de  Brest,  en  1676.  On  lui 
doit  en  partie  une  bonne  édition  de 
saint  Augustin ,  achevée  et  publiée 
seulement  après  sa  mort  par  plusieurs 
de  ses  confrères,  à  Paris,  en  1679,  Il 
vol.  in-S".  Il  avait  publié,  en  1671, 
sous  le  pseudonyme  de  Des  Bois-Franc, 
VJbbé  commendataire ,  pamphlet  vi- 
goureux contre  les  bénéfices  tenus  en 
commende,  pour  lequel  il  avait  été 
exilé  à  Saint-Mahé,  en  Bretagne. 

Delga  (Guillaume),  volontaire  au 
2*  bataillon  de  Lot-et-Garonne ,  était 
seul  en  tirailleur  sur  les  hauteurs  d'A- 
versdorff,  le  9  décembre  1793,  lors- 
qu'il fut  assailli  par  un  piquet  de 
cavalerie.  Quoiqu'il  eût  épuisé  ses  mu- 
nitions ,  sa  baïonnette  lui  suffit  non- 
seulement  pour  résister  à  cette  troupe, 
mais  encore  pour  la  mettre  en  dé- 
route. 

Deltlle  (Jacques) ,  né  en  1738.  Il 
était  fils  d'un  avocat  de  Paris,  qui 
mourut  peu  de  temps  après  sa  nais- 
sance ,  et  ne  lui  laissa  pour  tout  héri- 
tage qu'une  pension  viagère  de  cent 
écus.  Admis  au  collège  de  Lizieux ,  il 
s'y  distingua  par  son  esprit ,  son  tra- 
vail et  ses  précoces  dispositions  pour 
la  poésie.  Mais  après  avoir  remporté 
dans  ses  classes  ies  plus  brillants  suc- 
cès ,  il  fut  forcé,  pour  vivre,  de  pren- 
dre une  place  de  maître  élémentaire 
au  collège  de  Beauvais.  C'était  un 
triste  début  ;  mais  par  ses  efforts  et 
son  talent ,  il  ne  tarda  pas  à  vaincre 
les  difficultés  de  sa  position  et  à  sor- 
tir de  la  foule.  Le  jeune  maître  élé- 
mentaire, dans  ses  instants  de  loisir, 
s'essayait  à  traduire  les  Géargiques. 
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BientAt ,    ses  patrons  universitaires 
l'appelèrent  à  une  chaire  de  troisième 
dans  le  collège  de  la  Marche  ;  là ,  au 
milieu  des  soins  de  l'enseignement ,  il 
continua  avec  ardeur  l'ouvrage  qui  de- 
vait faire  sa  réputition  et  sa  fortune. 
Sa  traduction  des  Géorgiques  parut  en 
1770,  et  fut  aussitôt  regardée  comme 
un  chef-d'œuvre  d'habileté,  d'art  et  de 
goût.  I^  jugement  du  public  fut  sanc- 
tionné par  le  grand  dispensateur  de  la 
renommée  littéraire,  Voltaire,  qui  écri- 
vit à  l'Académie  que  cet  ouvrage  fai- 
sait honneur  à  Virgile  et  à  la  nation, 
et  qu'on  devait  se  hâter  d'en  récom- 
penser l'auteur.  Quelque  temps  après, 
TAcadémie  appela  Delille  dans  son 
sein.  On  vit  alors  un  professeur  de 
troisième  académicien  ;    car   Delille 
était  toujours  dans  sa  modeste  chaire. 
Du  reste,  il  n'y  demeura  pas  lon^emps. 
*  La  place  de  professeur  de  poésie  latine 
étant  devenue  vacante  au  collège  de 
France ,  on  s'empressa  de  l'y  appeler. 
Ses  premières  leçons  attirèrent  une 
foule  d'auditeurs, 'et  eurent  un  grand 
retentissement.  Il  improvisait  avec  une 
abondance  et  un  éclat  remarquable,  et 
possédait  au  suprême  degré  le  talent 
de  bien  lire.  Il  se  vit  recherché  à  cette 
époque  par  la  société  la  plus  brillante, 
et  compta  des  noms  illustres  parmi  ses 
protecteurs  et  ses  amis.    Le  comte 
d'Artois  lui  fit  présent  de  l'abbaye  de 
Saint-Sevrin,  d'où  il  prit  le  titre  d'abbé. 
C'était  un  bénéfice  simple ,  qui  n'exi- 
geait point  d'engagement  dans  les  or- 
dres. Après  s'être  fait  un  nom  avec 
une  traduction,  il  aspira  à  la  gloire  de 
poète  original.  Il  prit  un  "ftujet  que 
Virgile  avait  indiqué  en  passant,  et 
composa  un  poème  didactique  sur  les 
jardins,  en  se  faisant  le  défenseur 
d'une  mode  nouvelle ,  qui  substituait 
à  la  régularité  pompeuse  et  symétrique 
des  jardins  français ,  les  lignes  capri- 
cieuses et  le  désordre  pittoresque  qu'a- 
vaient adopté  dans  leurs  parcs  nos 
voisins  d'outre- mer.  Le  succès  des /ar- 
dins  fut  immense.  Jusqu'en  Pologne 
on  faisait  des  jardins  d'après  les  con- 
seils du  poète.  Une  princesse  Czarto- 
riska  écrivait  à  Delille  qu'au  milieu 
des  massifs  plantée  suivant  ses  précep* 


tes ,  elle  avait  fait  élever  en  commun 
avec  sa  société  une  pyramide  où  l'on 
avait  inscrit  le  nom  de  Delille  parmi 
les  noms  des  poètes  les  plus  illustres 
et  les  plus  aimables.  En  1784,  le  comte 
de  Choiseul-GoufBer,  qui  partait  com- 
me ambassadeur  à  Constantinople,  lui 
ayant  proposé  de  l'emmener  avec  lui , 
il  saisit  avec  empressement  cette  oc- 
casion de  visiter  les  rivages  où  l'his- 
toire et  la  poésie  ont  laissé  les  plus 
{grands  souvenirs.  Après  avoir  visité 
es  ruines  d'Athènes ,  il  alla  passer  un 
été  dans  la  campagne  de  u)nstanti- 
nople,  sur  les  bonis  de  la  mer,  en  face 
du  magnifique  paysage  que  déroule  le 
Bosphore.  Il  commença  dans  cette 
poétique  retraite  ses  chants  sur  l'Ima- 
gination, A  son  retour ,  il  trouva  Pa- 
ris en  révolution.  Après  avoir  perdu, 
au  milieu  des  tempêtes  civiles,  ses  pro- 
tecteurs et  sa  fortune,  il  fut  cité  comme 
suspect  devant  un  tribunal  révolution- 
naire, mais  épargné  sur  la  proposition 
d'un  des  juges,  qui  représenta  qu'il 
fallait  conserver  des  poètes  pour  chan- 
ter les  victoires  de  la  nation.  A  la  fête 
de  l'Être  suprême,  Robespierre  lui  fit 
demander  un  hymne  sur  la  cérémonie. 
Delille  composa  son  dithyrambe  sur 
rimmortcUUé  de  l'âme.  Sous  le  Di- 
rectoire et  le  consulat,  Delille  publia 
rÈnéidCyles  Troisrégnes,  VHommedes 
champsy  la  Pitiés  C Imaginatiùn,  et  la 
traduction  du  Paradis  perdu.  Ces  ou- 
vrages ne  lui  valurent  pas  moi  ns  d'éloges 
que  les  précédents.  Quand  il  reprit  son 
cours  au  collège  de  France,  il  y  excita 
un  véritable  enthousiasme.  Une  infir- 
mité cruelle ,  mais  poétique ,  vint  en- 
core augmenter  la  svmpathie  si  vive 
du  public  :  le  poète  devint  aveugle,  et 
ne  chanta  plus ,  comme  Milton ,  que 
d'après  ses  souvenirs.  Alors  Delille  fut 
véritablement  l'Homère  de  la  littérature 
de  l'empire.  Il  composait  ses  vers  en 
dictant;  sa  femme  tenait  la  plume. 
C'est  ainsi  qu'il  fit  son  dernier  poème 
sur  la  Conversation ,  qui  parut  en 
1812.  Il  succomba,  en  1818,  à  une  at- 
taque d'apoplexie.  Il  n'est  pas  de  poète 
en  France  oont  les  restes  aient  reçu 
autant  d'honneurs  que  les  siens.  On 
volt  au  collège  de  France  un  tableau 
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fiii  rcprésenle  le  lit  de  parade  où  son 
corps,  embaumé  comme  celui  des  rois, 
fut  exposé,  avant  les  funérailles,  dans 
une  salle  des  cours  ;  une  couronne  est 
placée  sur  son  front;  une  foule  em«- 
pressée  le  contemple  en  pleurant  ;  un 
peintre  illustre  vient  s'asseoir  devant 
Je  lit  funèbre,  pour  recueillir  ses  traits 
ayant  qu'ils  soient  défigurés  par  la 
mort.  Ce  fut  donc  jusqu^au  bout  une 
belle  et  glorieuse  vie  que  celle  de  De- 
lille.  M aineureusement ,  la  génération 
nouvelle  n'a  pas  hérité  de  toute  l'ad- 
miration que  lui  avaient  vouée  la  so- 
ciété du  diH-huitième  siècle  et  celle  de 
l'empire.  Bien  des  critiques ,  dont  plus 
d'une  frappait  juste,  sont  venues  at- 
trister les  farvents  adorateurs  de  son 
Î;énie.  Ce  que  l'on  doit  reprocher  à  De- 
iile ,  ce  n'est  pas  de  s'être  renfermé 
exclusivement  dans  le  genre  descriptif 
et  le  didactique  :  ces  genres  sont, 
comme  d'autres,  susceptibles  des  plus 
grandes  beautés,  et  n'ont  rien  d'in- 
compatible avec  l'inspiration  poéti- 
que, ainsi  que  Lucrèce  et  Virgile  l'ont 
assez  prouvé  ;  mais  le  tort  de  Delille 
consiste  dans  la  manière  dont  il  a  traité 
4ses  genres.  Dans  un  poëme  descriptif 
ou  didactique,  comme  dans  tout  autre, 
il  doit  y  avoir  un  plan ,  un  ensemble 
foitement  conçu,  une  progression  sou- 
tenue et  intéressante  d'images  et  d'i- 
dées; il  faut  que  l'ouvrage  entier  s'ap- 
Jraie  sur  une  conception  première ,  À 
aquelle  viennent  se  rattacher  tous  les 
détails.  Delille  a  négligé  ou  méconnu 
ces  importantes  règles.  Ses  poèmes  ne 
sont  que  des  cadres  très-larges  et  très- 
vagues,  où  il  jette  arbitrairement  une 
foule  de  morceaux  descriptifs,  de  por- 
traits, de  définitions,  d'épisodes  entre 
lesquels  on  n'aperçoit  qu'un  faible 
lien,  et  qui  souvent'oe  se  rattachent 

3ue  fort  peu  au  sujet  principal.  Ainsi, 
ans  les  Trois  RéaneSy  sous  prétexte 
qu'il  fait  un  troisième  chant  sur  l'eau, 
il  décrit  successivement  la  beauté ,  la 
pudeur ,  les  alarmes  d'une  jeune  fille 
qui  va  se  baigner  dans  un  ruisseau , 
une  course  en  traîneau  sur  les  fleuves 
gelés  de  la  Russie,  le  tableau  d'une 
campagne  inondée,  et  les  derniers  mo- 
ments d'un  voyageur  égaré  dans  les 


neiges  do  Saint-Bernard.  On  peut  dire 
que  Delille  a  eru  faire  des  poèmes ,  et 
n'a  jamais  fait  que  des  pièces  de  vers. 
Beaucoup  de  ces  pièces  de  vers  sont 
charmantes  quand  on  les  lit  hors  de 
leur  place,  extraites  ou  citées  ailleurs; 
mais  quand  elles  se  présentent  accu- 
mulées à  la  suite,  presque  sans  grada- 
tion ,  cousues  les  unes  aux  autres  par 
de  froides  exclamations  ou  par  de  pe- 
tites dissertations  banales,  elles  ne  tar- 
dent pas  à  fatiguer,  et  finissent  même 
par  causer  un  insupportable  ennui. 
Mais ,  du  moins ,  dans  chacun  de  ces 
morceaux  pris  en  lui-même,  Delille 
est-il  véritable^r  «nt  poète?  Nous  con- 
venons aisémeat  (]ux>n  n'est  pas  plus 
ingénieux,  plus  spirituel,  plus  brillant, 
plus  abondant  que  lui  ;  nous  avouons 
même  qu'il  nVst  pas  dépourvu  d*une 
sensibilité  gracieuse  :  mais  ses  facultés 
poétiques  sont  en  dehors ,  pour  ainsi  ' 
dire  :  on  n'y  sent  pas  l'accent  intime 
de  l'âme ,  l'émotion  intérieure  et  pro- 
fonde. C'est  un  homme  qui  pense  et 
sent  à  la  surface ,  et  dont  le  cerveau 
admirablement  organisé  pour  trouver 
des  mots,  grouper  des  images,  me- 
surer des  sons ,  produit  sans  peine  et 
presque  sans  travail ,  mais  aussi  sans 
inspiration  réelle  et  sans  cette  médita* 
tion  sérieuse  et  féconde  qui  double  la 
puissance  du  poète.  U  faut  dire  en  ou- 
tre que  si ,  entre  les  mains  de  Delille, 
la  langue  prend  une  souplesse  et  une 
ductilité  merveilleuses,  elle  perd  de  sa 
précision  et  de  sa  vigueur  et  devient 

1>ius  molle  et  plus  traînante.  Le  meil- 
eur  des  poèmes  originaux  de  Delille , 
celui  où  ces  défauts  sont  le  moins 
sensibles ,  c'est  son  poëme  sur  les  Jar- 
dins. Mais  le  naturel  que  cet  ouvrage  re- 
commande dans  ta  disposition  et  l'or- 
nement des  jardins  est  l'objet  de  tant 
de  préceptes ,  de  tant  de  prescriptions 
ingénieuses  et  de  précautions  minu- 
tieuses ,  qu'au  fond  ce  n'était  pas  tant 
la  peine  d'accuser  l'ancienne  mode  de 
puérilité  et  de  recherche,  et  qu'à  la 
fin ,  sous  la  main  du  poète,  les  jardins 
anglais  deviennent  quelquechose  d'aus- 
si peigné ,  d'aussi  coquet  et  d'aussi 
)eu  naturel  que  les  bosquets  taillés  et 
es  parterres  symétriques  auxquels  il 
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£iît  te  gomre.  Les  tittes  litfcéralves  de 
Delîlla  les  moins  cootestables  et  les 
plus  réels  sont  sa  traduction  du  Parch 
dis  Perdu  et  celle  des  Géoraiques.  Ce 
dernier  ouvrage,  surtout,  lui  assure 
une  renommée  durable.  Ce  Q*est  pas 
que  ses  admirateurs  aient  été  beureu- 
sèment  inspirés  de  rappeler  le  Virgile 
français  :  il  n'a  pas  fait  passer  dans 
notre  langue  le  génie  de  Virgile,  et  ce 
sera  toujours  dans  le  texte  seul  qu'on 
ira  cbercber  Tâme  même,  l'inspiration 
même  du  poète  latin,  qui  ne  peut  pas 
se  traduire^  mais  il  a  la  gloire  d'avoir 
rendu  élégamment  et  fidèleiii<>nt  toutes 
les  pensées  de  son  modèle ,  et  d'avoir 
mis  constamment  en  face  du  texte  des 
vers  purs ,  éloquents ,  harmonieux  , 
poétiques.  C'est  ce  que  ne  doit  pas 
oub'.kr  la  critique  actuelle  qui  a  traité 
Delille  avec  une  grande  sévérité ,  tant 
à  cause  des  vices  de  sa  manière  que 
de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur 
toute  une  école  de  froids  et  monoto- 
nes imitateurs. 

Delisli,  nom  d'une  famille  qui  a 
fourni  à  la  France  plusieurs  savants 
distingués. 

Claude  Dblislb,  géographe  et  his- 
torien, néà  Vaucouleurs,  en  Lorraine, 
en  1644.  Il  suivit  d'abord  la  carrière 
du  barreau,  se  livra  ensuite  tout  entier 
à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 

f^hie,  et  vint  plus  tard  en  donner  des 
eçons  à  Paris,  où  il  mourut  en  1720. 
On  a  de  lui  :  RelaUon  historique  du 
royaume  de  Siam  ,  1684  ,  in  -  12; 
Jorégé  de  Vhistoire  unioerseUe  de- 
puis  la  création  du  monde  jusqu'en 
1714,  Paris,  1731,  7  vol.  in-12  ;  Atlas 
historique  et  généalogique ,  Paris , 
1718,  in*4*;  Traité  de  chronologie, 
imprimé  avec  P Abrégé  chronUo^Ufue 
de  Pétau,  traduit  par  Maucroix,  ibid., 
1780,  8  vol.  In-S";  Introduction  à  la 
géographie  et  Draité  de  la  sphère^ 
ibid.,  1746,  2  vol.  in-12. 

Claude  Delisle  laissa  quatre  fils; 
l'aîné,  Guillaume  Dblislb  ,  né  a  Pa^ 
ris,  en  1675,  s'appliqua  dès  sa  jeu- 
nesse à  l'étude  de  la  géographie,  et  y 
fit  en  peu  de  temps  de  grands  progrès. 
En  1700 ,  il  publia  une  mappemonde, 
les  cartes  des  quatre  parties  du  monde, 


et  deux  globes ,  l'un  céleste  et  l'autre 
terrestre.  Ces  premiers  ouvrages, 
préférables  à  tout  ce  qui  avait  encore 
été  publié  dans  ce  genre,  furent  sui- 
vis de  beaucoup  d'autres  qui  ouvrirent 
à  leur  auteur  les  portes  de  l'Académie 
des  sciences  en  1711 ,  et  lui  valurent 
une  pension  et  le  titre  de  premier  géo- 
graphe du  roi  en  1718;  cest  en  cette 
Qualité  que  Delisle  donna  des  leçons 
e  géographie  à  Louis  XV,  et  entre-* 
prit ,  pour  l'usage  de  ce  prince ,  plu< 
sieurs  ouvrages  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue une  carie  générale  du  globe, 
et  une  autre  de  la  retraite  des  10,000 
Grecs.  Il  travaillait  à  la  carte  de  Malte 
pour  l'histoire  de  l'abbé  de  Vertot, 
lorsqu'il  fut  frappé  d'apoplexie  fou- 
droyante le  25  janvier  1726.  On  a  de 
lui,  outre  ses  cartes ,  que  les  décou-» 
vertes  nombreuses  faites  depuis  et  les 
progrès  de  la  science  géographique 
ont  rendues  moins  importantes ,  uo 
Traité  du  cours  de  toits  les  fleuves, 
assez  estimé  pour  les  recherches  et 
l'exactitude ,  et  un  grand  nombre  de 
Mémoires  dans  le  Recueil  de  l'Acadé- 
mie des  sciences. 

Simon- Claude  Dblislb,  frère  putné 
du  précédent ,  né  à  Paris  au  mois  de 
décembre  1675,  mort  en  1726,  se  livra 
plus  spécialement  à  Tétude  de  l'his- 
toire. Il  a  donné  une  édition  de  la  tra- 
duction française  des  Tables  chrono- 
logiques du  F.  Pétau,  Paris,  1708 ,  et 
on  lui  attribue  une  très-grande  part 
dans  l'ouvrage  intitulé  :  Défende 
de  l'antiquité  de  la  ville  et  du  siège 
épiscopatde  Toul^  ibid.,  1709,  in-8^. 

Joseph-Nicolas  Dklislb  ,  né  à  Pa- 
ris, en  1688,  se  consacra  à  l'étude  des 
mathématiques  appliquées  à  l'astrono- 
mie ,  et  l'éclipsé  totale  de  soleil  du  12 
mars  1 706,  en  piquant  sa  curiosité,  con- 
tribua, dit-on,  a  lui  inspirer  le  désir 
d'approfondir  cette  science.  L'Acadé- 
mie des  scienoes  lui  conféra  une  place 
dans  son  sein  en  1714.  Appelé  en  Rus- 
sie par  l'impératrice  Catherine  en 
1727 ,  pour  y  former  une  école  d'as- 
tronomie ,  il  établit  à  Saint  -  Péters- 
bourg  un  bel  observatoire ,  se  livra  à 
de  grands  travaux  tant  en  astronomie 
qu'en  géographie ,  et  les  continua  à 
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80D  retour  à  Paris ,  où  H  était  lecteur 
au  collège  royal,  et  où  W  eut,  eutre 
autres  élèves  distingués ,  Lalande  et 
Messier.  Deiisle  mourut  en  1768.  On 
a  de  lui  :  Mémoire  pottr  servir  à  t his- 
toire de  tMtronomie ,  Paris,  1738, 
2  vol.  in-8*  ;  Mémoire  sur  les  iwuvel- 
les  découvertes  au  nord  de  la  mer  du 
Sud,  1752,  ia-4'',  et  divers  autres 
Mémoires  insérés  dans  le  Recueil  de 
rAcadémie  des  sciences.  Il  a  laissé  des 
portefeuilles  remplis  d'observations, 
de  notes ,  etc.,  et  qui ,  achetés  par  le 
roi,  ont  été  placés  dans  le  dépôt  des 
plans  et  des  journaux  de  la  marine. 

Louis  Dblislb  ,  dernier  fils  de 
Claude,  astronome  aussi ,  et  membre 
de  TAcadémie  des  sciences ,  fit  le 
voyage  de  Russie  avec  Joseph-Nicolas, 
et  accompagna  le  capitaine  Bering  dans 
son  voyage  de  découvertes.  Forcé  par 
le  mauvais  état  de  sa  santé  de  débar- 
quer au  Kamtschatka ,  il  mourut  à 
Avatcba  en  1741.  On  a  de  lui  :  Re- 
cherches du  mouvement  propre  des 
étoiles  fixes  par  des  observations 
d^Arcturus  ^faites  par  Picard,  etc., 
insérées  dans  les  Mémoires  de  FAca- 
démie  des  sciences  ;  et  des  Observa- 
tions astronomiques,  insérées  dans  les 
Mémoires  de  TAcadémie  de  Saint-Pé- 
tersbourg. L.  Deiisle  avait  pris  le  nom 
àelaCroyère,  qui  était  celui  de  sa  mère. 

DEIilSLE  DE  Sa.LB8(J.  B.Cl.  ISOÀBD, 

plus  connu  sous  le  nom  de),fécond  écri- 
vain, membre  de  l'Institut  de  France 
{y  classe),  né  à  Lyon  en  1745,  mort 
à  Paris  en  1816,  a  composé  beaucoup 
d*ouvrages,  dont  il  porte  lui-même  le 
nombre  à  74  vol.,  savoir  :  41  sur  V His- 
toire des  Hommes,  et  83  &OEuvres 
diverses.  Nous  nous  bornerons  à  in- 
diquer comme  les  plus  remarquables 
la  Philosophie  de  la  Nature,  l  HU- 
toire  des  Hommes  et  un  Mémoire  en 
faveur  de  Dieu.  Paris,  1802,  in-8*. 
Deiisle  de  Sales  professait  les  doctri- 
nes philosophiques  du  dix -huitième 
siècle.  Ses  écrits,  dont  le  style  est  sou- 
vent ol^cur,  guindé  ou  diffus,  sont  peu 
recherchés  aujourd'hui. 

DELLà-MA^RiA  (Dominique),  né  à 
Marseille,  en  1768,  de  parents  italiens, 
fit  .représenter,  dès  Tâge  de  dix-huit 


ans,  un  grand  opéra  sur  le  théâtre  < 
cette  ville.  Après  un  séjour  de  dix  a 
nées  en  Italie,  où  il  profita  des  leçoi 
de  Paesiello,  et  fit  jouer  H  Maestro  < 
Capella,  avec  cinq  autres  opéras  c 
sa  composition,  il  vint  à  Paris  c 
1796,  et  s'y  fit  connaître  par  ro|>éi 
du  Prisonnier  (1798),  auquel  succède 
rent  bientôt  VOncle  vakt,  le  f^ieu, 
château,  V Opéra  comique,  Jacqui 
ou  y  École  des  mères.  Toutes  œs  coir 
positions  plaisaient  pour  leur  style  na 
turel  et  facile.  Della-Maria,  qu'oi 
croyait  destiné  à  succéder  aux  Grétr 
et  aux  Dalayrac,  se  préparait  à  [d 
nouveaux  travaux,  lorsqu'il  mourut  i 
Paris  en  1800. 

Delmàs  (Antoine-Guillaume),  lieu 
tenant  général,  né  en  1767  à  Argents 
(Corrèze),  entra  dès  l'âge  de  onze  an: 
au  régiment  de  Touraine,  avec  leque 
il  fit  la  guerre  d'Amérique.  Mais  ses  pas 
sions  ardentes  le  jetèrent  bientôt  aani 
des  écarts  tels  que,  malgré  l'afifectioi 
de  son  colonel,  le  vicomte  de  Mira 
beau,  il  fut  forcé  de  quitter  son  corpi 
en  1788.  Choisi,  d'une  voix  unanime, 
en  1791,  pour  commander  le  1*'  ba- 
taillon des  volontaires  de  son  dépar 
tement,  il  acquit  promptement  um 
brillante  réputation,  à  l'armée  du 
Rhin,  où  on  le  vit  un  jour  aller  cher- 
cher un  drapeau  au  milieu  de  la  cava- 
lerie ennemie,  tuer  de  sa  main  deui 
hussards  qui  le  défendaient,  et  le  rap- 
porter aux  applaudissements  de  touK 
Pavant-garde.  Son  habileté  et  son  cou 
rage  lui  valurent  bientôt  le  grade  d( 
général  de  brigade  et  lecommandemen 
de  toute  Tinfanterie  de  Favant-garde 
Envoyé  à  Landau,  Delmas  fut  menac< 
de  destitution  par  le  représentant  di 
peuple  et  dénoncé  par  la  société  des 
jacobins  de  cette  ville;  mais  il  parr/al 
a  se  soustraire  à  l-effet  de  ces  accusa- 
tions. Dès  la  levée  du  blocus ,  il  alU 
combattre  sur  la  ligne  de  Kaiserslau 
tern.  Cependant  la  société  populaire  di 
Spire  ayant  alors  renouvelécontre  lui  h 
dénonciation  des  jacobins  de  Landau 
il  acheva  glorieusement  sa  journée  sui 
le  champ  de  bataille ,  alla  se  consti 
tuer  prisonnier,  et  fut  conduit  à  Fa* 
.  ris  ;  mais  l'armée  le  réclama  bientôt 
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$       Reotré  en  ligne  à  la  tête  d'une  divi- 
f        sion  employée  dans  les  Pays-Bas,  et 
V        faisant  la  reconnaissance  €ie  la  place 
^        de  Bois-le-Duc,  place  qui  était  cou- 
^         verte  par  des  marais  et  des  inonda- 
tions ,  il  se  trouve  tout  à  coup  devant 
le  fort  d*Orthem,  découvre  un  point 
dégarni  de  palissades,  et  remarque 
dans  la  earnison  une  sorte  d'hésita- 
tion. Il  dit  alors  à  ses  ofBciers  et  à 
huit  hussards  qui  raccompagnaient: 
«  Mes  amis,  le  fort  est  à  nous  ;  qui 
«  m'aime  me  suive  ;  »  et,  lançant  son 
cheval,  il  franchit  le  fossé,  gravit  le 

Ïiarapet,  et  entre  le  premier  dans  le 
ort.  Les  cinquante  hommes  qui  le  dé- 
fendent, étonnés  d*une  telle  audace, 
sont  sabrés,  repoussés  au  delà  de  Ten- 
ceinte,  et  poursuivis  jusque  sur  les  gla- 
cis de  la  place  que  le  général  fit  canon- 
ner  par  rartillerte  de  sa  division  pla- 
cée dans  le  fort  d'Orthem.  Ce  fut  aussi 
Delmas  qui,  par  son  énergie,  amena  la 
capitulation  du  fort  important  d'e  Crève- 
Cœur.  Vers  la  fin  de  1795,  il  passa  de 
nouveau  au  commandement  d'une  di- 
vision de  l'armée  du  Rhin.  Le  général 
Moreau,  dans  ses  rapports  au  Direc- 
toire, rendit  hommage  à  ses  talents. 
Forcé  par  une  blessure  grave  de  ren- 
trer en  France,  il  passa  ensuite  à  rar« 
mée  d'Italie,  et  combattit  au  milieu 
des  populations  belliqueuses  du  Tyrol. 
En  1799,  Joubert,  ayant  quitté  le  com- 
mandement, ne  crut  pas  pouvoir  le 
remettre  en  de  meilleures  mains  que 
celles  du  général  Delmas,  qui  le  garda 
jusqu'à  l'arrivée  de  Schérer.  A  la  ba- 
taille de  Magnano,  le  général  Delmas 
défendit  toute  la  journée  le  point  im- 
portant de  Buttapreda  contre  des 
forces  supérieures  et  victorieuses. 
Sans  cette  valeureuse  résistance,  Ten- 
nemi  fût  arrivé  avant  nous  sur  Man- 
toue,  et  la  retraite  de  plusieurs  divi- 
sions eOt  été  compromise.Le  Directoire 
exécutif,  menacé  dans  son  existen- 
ce, avait  jeté  les  yeux  sur  Delmas, 
pour  le  commandement  de  la  17*  divi- 
sion militaire  (Paris);  mais  il  était 
dans  les  principes  de  ce  général  de  ne 
combattre  que  les  ennemis  extérieurs 
de  son  pays ,  il  refusa  donc,  et  obtint 
le  commandeofent  d'une  division  ac* 


tive  à  l'armée  du  Rhin.  Avant  de  s'y 
rendre,  il  reçut  du  gouvernement  (  4 
août  1799)  une  armure  complète  comme 
un  témoignage  de  ses  éclatants  servi- 
ces. Bientôt  après,  il  ajouta  encore  à 
sa  haute  réputation,  et  passa  en  Italie 
en  qualité  de  lieutenant  du  général  en 
chef.  Dans  les  deux  journées  du  pas- 
sage du  Mincio,  Delmas  manœuvra 
constamment  avec  habileté;  partout 
enfin  il  surmonta  heureusement  les 
plus  grandes  difficultés.  En  1801,  il 
prit  le  commandement  des  troupes  en 
Piémont,  où  il  ne  réussit  pas  à  calmer 
Tesprit  d'insurrection  dont  ces  troupes 
étaient  agitées.  Ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu'il  échappa  à  la  fureur  des  fac- 
tieux qu'avait  irrités  son  caractère  in- 
flexible. Peu  après,  il  fut  condamné  à 
une  sorte  d'exil  oui  dura  dix  ans. 
Frappé  de  nos  malheurs  en  1813,  et 
prévovant  les  succès  de  l'étranger,  il 
allaoArirson  épée  à  l'empereur,  qui  ac- 
cepta ses  services.  Il  combattit  encore 
avec  ce  sang-froid  et  cette  vigueur  qui 
lui  étaient  si  naturels  ;  mais  la  bataille 
de  Leipzig  fut  son  dernier  jour  de 
gloire  ;  il  y  fut  frappé  d'un  coup  mor- 
tel, laissant  un  nom  qui  vivra  dans  nos 
fastes  militaires. 

Deluàs  (J.  p.  B.),  né  aux  environs 
de  Toulouse,  en  1754,  fut  nommé,  en 
1791,  député  à  l'Assemblée  législative 
par  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Il  travailla  dans  les  comités 
militaires,  et  fut  revêtu  des  fonctions 
de  secrétaire  le  25  janvier  1792.Chargé, 
après  le  10  août,  de  porter  à  l'armée 
du  Nord  la  nouvelle  officielle  de  la  dé- 
chéance du  roi,  il  s'acquitta  avec  zèle 
de  sa  mission;  et  ses  commettants 
approuvèrent  tacitement  sa  conduite 
en  le  réélisant  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  y  siégea  parmi  les  montagnards, 
et  vota  la  mort  du  roi,  sans  appel  et 
sans  sursis.  Il  présida  la  Convention 
du  4  au  18  avril  1793,  et  fit  plusieurs 
fois  partie  du  comité  de  salut  public. 
Au  9  thermidor,  il  prit  le  parti  des 
réacteurs,  et  fiit  un  des  six  députés 
que  l'assemblée  adjoignit  à  Barras  pour 
marcher  contre  Henriot  et  la  Com- 
mune. Cependant  il  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  que  la  mort  des  chefs  du 
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{)ani  de  la  Montagne  allait  entraîner 
a  chute  de  ce  parti  et  des  comités. 
Rentré  au  comité  de  salut  public  dans 
les  premiers  jours  de  la  réaction,  et 
porté  encore  à  ta  présidence  de  la  so- 
ciété des  jacobins,  il  dut  craindre  non- 
teulenient  une  disgrâce,  mais  la  pros- 
cription qui  atteignait  les  hommes 
dévoués  au  système  républicain.  Il  at- 
taqua dès  lors  avec  riolence  les  en- 
nemis de  la  Montagne,  menaça  les 
réactf urs^e  ia  massue  nationale ,  et 
profiosa  un  projet  de  police  pour  les 
sociétés  populaires.  Cependant ,  au  V 
prairial ,  il  reprit  une  attitude  hostile 
contre  les  derniers  membres  du  parti 
de  la  Montagne;  et  la  Convention  le 
chargea  encore  du  commartdement  des 
trouf>es  qui  dispersèrent  les  insurgés. 
Il  passa ,  peu  de  temps  après,  au  con- 
seil des  Anciens,  y  obtînt  successive- 
ment les  honneurs  du  secrétariat  et 
de  la  présidence,  et  mourut  fou  en 
1798. 

DELMATitJS  (Flavius  Julius) ,  petit- 
ills  de  Constance  Chlore,  naquit  dans 
les  Gaules,  et  fut  élevé  à  Narbonnepar 
Torateur  Exupère;  nommé  consul  en 
333  par  Constantin ,  son  oncle,  et  Cé- 
sar en  335 ,  il  avail  reçu,  pour  sa  part 
de  Tempire,  à  la  mort  de  ce  prince  »  la 
Thrace,  la  Macédoine  et  d'autres  con- 
trées ;  mais  ses  soldats  le  massacrèrent 
par  ordre  de  Constance. 

Delorme  (Jean),  médecin  français, 
né  à  Moulins  en  15-17,  mourut  dans  ia 
même  ville  en  1637,  fut  premier  mé- 
decin de  la  reine  femme  de  Hepri  III , 
de  Marie  de  Médicis,  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIII ,  et  céda  cette  dernière 
place  en  1626  à  son  fils.  Celui-ci,  Char- 
les Delorme,  né  à  Moulins  en  1584, 
voyagea  en  Italie ,  et  s'y  fit  tellement 
admirer,  que  le  sénat  de  Venise  lui 
conféra  gratuitement  le  titre  de  noble, 
titre  que  la  république  faisait  payer  à 
cette  époque  100,000  écus.  Delorme 
rendit  de  très-grands  services  lors  de 
la  peste  de  Paris,  en  1619,  ainsi  qu'au 
siège  de  la  Rochelle ,  où  Tannée  était 
ravagée  par  uue  dyssenterie  cruelle. 
Ce  célèbre  médecin,  aimé  et  estimé  par 
le  cardinal  de  Richelieu  et  le  clianc»* 
lier  Séguier,  loué,  comme  son  père,  par 


le  caustique  Gui  Patin,  exerçait  son 
art  avec  tant  de  désintéressement,  que 
Henri  IV  dit  un  jour  que  le  jeune  De- 
lorme qentUhommaitia  méaecifie.  On 
a  de  lui  :  Lauri  apoilinares  ou  RecueU 
de  thèses^  Paris ,  1608,  in-8«.  L'abbé 
Saint-Martin  a  publie  :  Moyens  faciles 
et  éprouvés  doiU  M,  Delorme  s^est 
servi  pour  vivre  près  de  cent  ans, 
1682  et  1683,  in-12. 

Delobue  (  Marion  ) ,  célèbre  cour- 
tisane du  dix- septième  siècle ,  conteni- 
poraine  et  amie  de  Ninou  de  TËnelos , 
naquit  en  1612  ou  1615 ,  d'une  famille 
bourgeoise  de  Châlous  en  Campagne. 
Elle  débuta  de  bonne  heure  dans  la 
canière  de  la  galanterie.  «  Si  elle  avoit 
n  voulu  se  marier,  dit  Talleniant  des 
«  Réaux  dans  ses  Mémoires,  elle  au- 
«  roit  pu  avoir  50,000  écus  en  mariage, 
«  mais  elle  ne  le  voulut  pas.  C'étoit 
«  uue  belle  personne  et  d  une  grande 
«  mine,  et  qui  faisoit  tout  de l)oniie 
«  grâce.  Elle  n'avoit  pas  l'esprit  vif, 
«  mais  elle  chantoit  bien  et  jouoit  bien 
«du  théorbe;  elle  étoit  magnifique, 
«  dépensière...  »  Desbarreaux ,  ce  sei- 

§neur  débauché,  si  connu  par  sa  tar- 
ive  conversion,  fut,  dit-on,  un  de 
ses  premiers  amants  ;  mais  ce  fut  sur- 
tout sa  liaison  avec  le  malheureux 
Cinq-Mars  qui  attira  sur  elle  l'atten- 
tion. On  prétendit  qu'un  mariage  clan- 
destin unissait  les  deux  amants,  et 
bientôt  Marion  fut  appelée  par  plai- 
santerie madame  la  Grande  (*).  Ri- 
chelieu, qui  s'était  inscrit  parmi  les 
rivaux  du  brillant  favori  de  Louis  XIII, 
sans  réussir  à  faire  a^çréer  ses  vœux , 
voulut  se  venger  de  son  humiliation. 
Il  pouss  ala  maréchale  d'EfQat  à  porter 
plainte  contre  Marion ,  et  à  l'accuser 
de  rapt  et  de  séduction.  La  chose  fut 
traitée  avec  tout  le  sérieux  d'une  affaire 
d*État.  Il  y  eut  intormation  et  décret 
de  prise  de  corps  contre  Taccusee.  Dé- 
fense fut  faite  aux  parties  de  se  voir; 
enfin ,  le  cardinal  fit  rendre  a  cette  oc- 
casion l'ordonnance  de  1689  sur  les 
mariages  clandestins.  Déjà  les  amours 

'  O  Henri  d'Effiat  de  Cinq-Mars,  grand 
écuyer  de  Louis  Xlf  I ,  était  appelé,  comme 
on  sait  monsUur  U  Grand, 
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ûe  Henri  de  Montmorency,  fils  atné  da 
connétable  Anne ,  et  son  mariage  se* 
cret  avec  mademoiselle  de  PienneSf 
avaient  donné  lieu  à  l'édit  de  1556  y 
sous  le  règne  de  Henri  H.  La  liaison 
qui  avait  causé  tant  de  bruit ,  fut  en 
effet  rompue ,  et  Marion ,  libérée  dès 
lors  de  toute  tracasserie  judiciaire ,  se 
consola  bientôt  au  milieu  des  hom* 
mages  de  tout  ce  que  Paris  avait  de 
Jeune ,  de  noble  et  de  célèbre.  Le  car- 
dinal lui-même ,  continuant  ses  pour* 
suites,  obtint  de  cette  vaniteuse  fille 
des  rendez-vous  où  elle  se  rendait  dé- 

Î;uisée  en  page.  On  la  nomma  madame 
a  cardinale  ;  ensuite  elle  devint  ma- 
dame  la  surintendante^  quand  Ëmeri, 
le  surintendant  des  finances ,  lui  pro- 
digua son  or  (*).  Parmi  ses  autres 
amants,  les  plus  connus  furent.:  le 
duc  de  Brissac ,  le  chevalier  de  Gram- 
mont,  répicurien  Saint-Êvremont ,  le 
duc  de  Buckingham,  le  président  de 
Cliévry,  les  maréchaux  a'Albret,  de 
la  Meiileraye  et  de  la  Ferté  Senne- 
terre. 

Malheureusement  poar  Marion ,  elle 
ne  se  contenta  pas  des  intrigues  de 
boudoir,  et  se  mêla  étourdiment  de 
celles  de  la  politique.  Sa  maison  devint 
le  rendez-vous  des  chefs  de  la  fronde , 
et  lors  de  Farrestation  des  princes, 
l'ordre  fut ,  dit-on ,  donné  de  la  con- 
duire à  la  Bastille;  mais  sa  mort,  qui 
survint  inopinément,  au  mois  de  juin 
1650,  devança  Texécution  de  cette  me- 
sure rigoureuse.  Talleinant  des  Réaux 
raconte  ainsi  ses  derniers  moments  : 
«  Elle  avoit  trente-neuf  ans  quand  elle 
est  morte;  cependant  elle  étoit  plus 
belle  que  jamais.  Elle  prit,  un  peu 
avant  de  tomber  malacle,  une  forte 

{)rise  d'antimoine,  et  ce  fut  ce  qui 
a  tua...  Elle  se  confessa  dix  fois  dans 
sa  maladie ,  quoiqu'elle  n'ait  été  ma- 
lade que  deux  ou  trois  jours;  elle 
avoit  toujours  quelque  chose  de  nou- 
veau à  dire.  On  la  vit  morte  pendant 
vingt-quatre  lieures  sur  son  lit,  avec 
une  couronne   de  vierge.   Enfin,  le 

(*)  Cest  ce  iuini8U*e  qui  disait  que  les 
ministres  des  finances  n'étaient  fiiits  que 
poor  être  maudits. 


curé  de  Saint -Paul  (*)  dit  que  cela 

étoit  ridicule.  » 

Après  les  témoignages  précis  d'uit 
écrivain  si  bien  au  fait  de  tous  les  bruits 
du  jour,  il  n'est  plus  permis  de  douter 
de  la  fausseté  de  certaine  biographie 
romanesque,  suivant  laquelle  Marion 
aurait  simulé  la  mort  pour  échapper  à 
la  prison,  et  aurait  prolongé  jusqu'à 
l'âge  de  cent  trente  -  quatre  ans  une 
existence  semée  encore  des  plus  étran* 
ges  aventures ,  telles  oue  trois  ou  qua- 
tre mariages  avec  un  lord,  un  brigand 
et  un  procureur  fiscal,  et  terminée 
dans  la  plus  affreuse  misère  (**). 

Delormb  (  Philibert  ) ,  l'un  des 
grands  architectes  de  la  renaissance , 
naquit  à  Lyon ,  au  commencement  du 
seizième  siècle.  Dès  l'âge  de  quatorse 
ans ,  Il  étudiait  en  Italie  l'architecture 
des  Romains.  Marcel  Cervin,  depuis 
pape  sous  le  nom  de  Marcel  II ,  le  dis- 
tingua ,  le  reçut  dans  son  palais ,  et  le 
dirigea  dans  ses  études.  Philibert  me* 
sura  tous  les  édifices  de  l'ancienne 
Rome,  et  revint  à  Lvonen  1536,  muni 
d'un  riche  butin  d'observations. 

Son  premier  ouvrage  fut  le  ffortaU 
de  tég&se  de  Saint-Nizier ,  qui  resta 
inachevé  à  cause  du  départ  de  l'artiste 
pour  Paris.  Philibert  Delorme  lut  pré- 
senté à  Henri  II  par  le  cardinal  da 
Belley.  Bientôt  on  le  chargea  de  nom- 
breux travaux,  dont  la  plupart  mal- 
heureusement ne  subsistent  plus ,  o« 
ont  été  mutilés.  On  peut  cependant 
citer  encore ,  parmi  les  œuvres  qu'il 
exécuta  à  cette  époque,  la  grande  cour 
enfer  à  cheval  de  Fontainebleau,  les 
châteaux  ù^Anet  et  de  Mettdon;  les 
restaurations  des  maisons  royales  de 
FUlerS'Cotterets ^  de  la  Muette^  de 
Saint-Germain  j  le  tombeau  des  Va- 
loisy  construit  près  de  l'église  de  Saint- 
Denis,  détruit  en  1719,  et  qui  n'est 
plus  connu  que  par  les  gravures  de 
Marot ,  et  le  tombeau  de  François  I" 
à  Saint-Denis.  Ces  monuments  avaient 

(*)  Marion  logeait  dans  un  hdtd  de  la 
place  Royale, 

(**)  Toyez  la  fiicétie  que  Benjamin  deLa- 
borde  publia  en  1780,  sous  le  titre  âe  Lettre 
de  Manon  de  Lorme  aux  autenrs  dttjourruU 
de  Paris,  écrite  des  Ghampt-ÉlyséfS. 
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placé  leur  auteur  au  premier  rang 
des  architectes  de  son  temps.  Aussi , 
lorsque  Catherine  de  Médicis  voulut 
se  faire  construire  un  palais  au  fau- 
bourg Saint-Honoré,  ce  fut  à  Delorme 
que  Ton  confia  la  direction  des  tra- 
vaux. Bullant  lui  fut  adjoint ,  mais  il 
y  travailla  fort  peu,  et  ne  fut  chargé 
sans  doute  qoe  de  détails  d'ornement. 
«  Les  changements  survenus  au  palais 
des  Tuileries ,  dit  M.  Quatremère  de 

Siuincy  (^ ,  ont  fait  perdre  les  traces 
é  ce  qui  pouvait  appartenir  à  Bullant 
dans  cette  communauté  de  travaux  ;  au 
contraire,  Touvrage  et  le  génie  de  De- 
lorme ont  survécu  à  toutes  les  révo- 
lutions oue  le  monument  a  éprouvées.» 
Ce  palais ,  tel  que  nous  le  font  con- 
naître les  dessins  qu*en  a  donnés  Du- 
cerceau,  devait  avoir  une  étendue  bien 
supérieure  à  celle  que  nous  présente 
actuellement  la  ligne  de  oâtiments  à 
laquelle  il  s*est  trouvé' induit.  Cathe- 
rine -de  Médicis  n'en  acheva  que  le 
grand  pavillon  du  milieu,  les  deux 
corps  formant  aujourd'hui  galerie,  qui 
lui  sont  contigus  de  chaque  coté ,  et 
encore  les  deux  pavillons  qui ,  sur  la 
même  ligne,  viennent  après  chacune 
de  ces  galeries. 

Dégoûtée  de  cette  entreprise,  la 
reine  chargea  bientôt  Bullant  de  lui 
élever  l'hôtel  de  Soissons;  le  palais  des 
Tuileries  resta  inachevé  {**)  ;  et  depuis, 
les  diverses  restaurations  que  ce  mo- 
nument a  subies ,  ont  changé  l'ordon- 
nance du  plan  dressé  par  Delorme. 

(*)  Histoire  de  la  vie  des  plus  célèbres  ar- 
chitectes ,  t.  II,  p.  3a.  Notice  de  Pli.  De- 
lorme :  nous  nous  sommes  servis  surtout  de 
cet  excellent  travail  pour  rédiger  cet  article. 

(*•)  Henri  IV  ût  continuer  la  construction 
du  palais  en  même  temps  qu'il  faisait  com- 
mencer la  grande  galerie  au  Lon^Te  :  l)u- 
cerccau,  sous  Louis  Xlil,  exécuta  les  deux 
corps  de  bâtiments  et  les  deux  pavillons  qui 
terminent  le  monument  ;  sous  Louis  XIY  , 
le  Vau  et  d'Orbay  mirent  d'accord  toutes 
ces  parties  hétérogènes  ;  le  Nôtre  planta  le 
jardin  ;  au  lo  août,  le  palais  fut  en  partie 
prûlé  et  après  restauré  ;  sous  l'empire ,  il  fut 
encore  remanié  et  augmenté  de  la  cour  du 
Carrousel  ;  enfin  de  nos  jours  M.  Fontaine 
a  achevé  de  dénaturer  Tœuvre  de  DeloriDs, 


«  Le  pavillon  du  milieu  n'a  oonsenré 
de  cet  architecte  que  Tordre  inférieur 
des  colonnes  ioniques,  ornées  de  ban- 
des sculptées  en  marbre  du  côté  de  la 
cour,  et  en  pierre  du  côté  du  jardin. 
Il  y  avait,  h  la  place  du  vestibule  ac- 
tuel, un  fort  bel  escalier  circulaire  à 
vis ,  sans  noyau ,  dont  la  rampe  était 
suspendue.  C'était  un  chef-d'œuvre  de 
l'art  du  trait  ;  mais  cette  eoostruction 
masquait,  sous  le  vestibule,  la  vue  du 
jardin;  elle  fut  détruite  en  1664.  Les 
deux  grandes  galeries  en  arcades  qui 
accompagnent  le  pavillon  du  milieu 
sont  restées  telles  {*)  que  Delorme  les 
avait  construites.  Mais  la  partie  peut- 
être  la  plus  estimable  de  sa  composi- 
tion ,  et  qui  a  subi  le  moins  de  clian- 
gement  lors   de  la  restauration   de 
le  Vau ,  est  celle  des  deux  masses  ou 
pavillons  contigus  de  chaque  côté,  et 
qui  sont  décorés  de  deux  ordres  l'un 
au-de^us  de  l'autre ,  savoir  l'ionique 
et  le  corinthien.  Il  n'y  eut  d'innova- 
tion que  dans  leur  attique,  qui,  lors  de 
la  refaçon  générale,  fut  rabaissé.  » 

Outre  ces  nombreux  édifices,  De- 
lorme a  encore  laissé  deux  ouvrages , 
l'un  sur  l'architecture,  l'autre  sur  la 
construction  des  toitures.  Le  premier 
a  pour  titre  :  Traité  complet  de  Part 
de  bâtir;  le  second ,  Nouvelles  inven- 
tions pour  bien  fidtir  et  à  petits  frais. 
Celui-ci,  de  beaucoup  plus  important, 
contient  la  description  de  charpentes 
extrêmement  ingénieuses  et  encore  en 
usage  de  nos  jours.  Delorme  en  fit 
l'essai  au  château  de  la  Muette, et  ce 
fut  sur  l'ordre  de  Henri  II  qu'il  écrivit 
son  livre. 

Philibert  Delorme,  dont  Catherine 
de  Médicis  avait  récotiipensé  les  tra- 
vaux par  le  don  des  abbayes  de  St-Éloi 
de  Noyon  et  de  St-Ser^e  d'Angers, 
et  par  les  titres  de  conseiller  et  d'au- 
mônier ordinaire  du  roi,  mourut  en 
1570. 

Delobue,  lieutenant  à  la  29*  demi- 
brigade,  se  fit  hacher  sur  les  pièces 

(*)  Depuis,  nous  venons  de  le  dire,  on  a 
supprime  l'une  de  ces  deux  galeries  et  dé- 
truit par  cette  modification  inqualifiable 
toute  la  symétrie  de  l'édifice. 
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qu'il  était  chargé  de  défendre,  à  la  ba- 
taille de  Courtray,  le  22  floréal  an  ii 
(11  mai  1794).  Quoiaue  mourant,  il 
excitait  encore  ses  soldats  à  combat- 
tre ;  il  refusa  constamment  de  se  lais- 
ser enlever  du  champ  de  bataille.  Après 
Taction,  lesAutrîchiens  le  recueillirent; 
il  respirait  encore,  couché  au  milieu 
des  ennemis  à  qui  il  avait  fait  mordre 
la  poussière. 

Delobt  (Jacques-Antoine-Adrien), 
baron,  lieutcnant^énéral,  néà  Arbois, 
en  1773,  s*enrôla  en  1791,  dans  le  4' 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
Jura,  et  fit  toutes  les  campagnes  de 
la  révolution.  A  l'armée  d'Italie,  de- 
vant Mantoue ,  à  la  bataille  d'Auster- 
litz ,  où  il  reçut  plusieurs  blessures, 
Delort  donna  des  preuves  d'un  rare 
courage;  il  fut  nommé  colonel  du  24' 
dragons  en  1805,  chevalier  de  l'empire 
avcRï  dotation ,  en  1808.  Cette  même 
année  il  passa  à  l'armée  d'Espagne, 
se  trouva  à  plusieurs  sièges  et  ba- 
tailles, se  distingua  particulièrement 
à  celle  du  Pont-du-Roi ,  où  il  enleva 
vingt-cina  pièces  de  canon  et  tous  les 
bagages  ae  l'ennemi  dans  une  charge 
des  plus  brillantes  et  des  plus  hardies. 
Le  23  mars  1810,  il  mit  complètement 
en  déroute ,  à  Yendrell ,  l'avant-garde 
espagnole;  le  9  avril ,  à  Yilla-Franca, 
il  battit  une  colonne  ennemie  et  fit 
prisonnier  le  colonel  qui  la  comman- 
dait. Une  autre  fois,  une  division  ita- 
lienne fut  sauvée  par  Delort ,  qui  ar- 
rêta sept  escadrons  espagnols  avec  un 
escadron  de  son  régiment.  Griève- 
ment blessé  dans  cette  charge,  il  faillit . 
rester  sur  le  champ  de  bataille.  Le  jour 
de  l'assaut  de  Tarragone,  il  poursuivit 
des  fuyards  jusqu'à  Ta  mer  et  les  sabra 
soos  le  feu  des  croisières  anglaises.  Son 
r^iment  de  dragons,  conjointement 
avec  une  brigade  italienne,  ramena  en- 
suite une  colonne  de  neuf  mille  sept 
cents  prisonniers ,  où  se  trouvaient  le 
gouverneur  de  Tarragone  et  plusieurs 
généraux.  Ces  services  furent  récom- 
pensés en  1811,  par  le  grade  de  géné- 
rai de  brigade. 

A  la  bataille  de  Sagonte,  Delort 
culbuta  l'ennemi,  et  mérita  d'être  cité 
avec  de  grands  éloges  dans  le  rapport 


du  général  Soult.  A  la  tête  de  Tavant- 
garde  de  l'armée  d'Aragon,  il  seconda 
avec  habileté  le  général  en  chef  lors 
de  l'envahissement  de  Valence.  Le  21 
juillet  1812,  O'Donnel  attaqua,  avec 
douze  mille  hommes,  le  général  De- 
lort, détaché  à  Castalla  avec  quinze 
cents  hommes.  Mais  le  mouvement 
de  retraite  fut  exécuté  si  habile- 
ment ,  et  suivi  d'une  charge  si  heu- 
reuse, que  toute  la  ligne  ennemie  fut 
mise  dans  le  plus  grand  désordre ,  et 

3ue  le  général  anglais  Roche  fut  forcé 
'abandonner  l'attaque  du  château 
dlbi.  Cette  affaire  tut  une  des  plus 
brillantes  de  la  guerre  d'Espagne.  En 
juillet  1813,  le  général  Delort,  chargé 
de  couvrir  la  retraite  de  l'armée  de 
Suchet,  se  distingua  surtout  par  la 
précision  et  la  vigueur  de  ses  manœu- 
vres. A  son  retour  en  France,  il  fut 
employé  dans  l'armée  qui  devait  s'op- 
poser à  la  marche  des  alliés  sur  Pans, 
se  trouva  à  la  bataille  de  M ontereau , 
et  força,  sur  la  route  de  Melun,  quatre 
régiments  à  se.  rendre  prisonniers, 
après  avoir  sabré  lui-même  leur  géné- 
ral. Napoléon  le  récompensa  de  cette 
action  d'éclat  en  le  nommant  général 
de  division.  En  1815,  il  contribua,  par 
les  belles  charges  des  cuirassiers  qu'il 
commandait',  au  gain  de  la  bataille  de 
Ligny.  Deux  jours  après^  il  fit,  à  Wa- 
terloo, des  enorts  inouïs,  et  reçut  un 
coup  de  feu  et  huit  balles  dans  ses 
habits.  Après  la  seconde  restauration, 
il  se  retira  dans  sa  ville  natale,  et  fut 
admis  à  la  retraite  quelques  années 
après. 

Delobt  (Marie-Josepb-Raimond), 
né  à  Vic-Fezenzac,  en  1769,  après 
avoir  servi  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  en  Hollande,  en  Italie, 
en  Dalmatie,  en  Illyrie,  puis  comme 
général  de  brigade  à  la  grande  armée, 
et  en  Cbampa^e  en  1814,  devint  gé- 
néral de  division  après  la  bataille  de 
Waterloo;  récompense  malheureuse- 
ment trop  tardive.  Après  la  seconde 
restauration,  le  général  Delort,  mis  à 
la  retraite,  se  livra  à  des  travaux  qui 
lui  feront  prendre  un  rang  distingué 
parmi  les  écrivains  militaires  et  poli- 
tiques. 


T.  Yi.  29''  Uvraism.  (DiCT.  engygl.  ,  etc.) 
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DsLPHiDius  (Attius  Tiro),  rhéteur 
du  lY'  siècle,  ne  nous  est  connu  que 
par  réloge  qu'Ausone  et  Ammiea 
Maroellin  s'accordent  à  faire  de  son 
talent  pour  la  poésie  et  Tart  oratoire. 
Aucun  de  ses  ouvrages  ne  nous  est 
paryenu.  On  sait  seulement  qu*il  pro- 
fessait à  Bordeaux  et  qu'il  plaida  , 
Fan  358,  devant  Julien,  contre  Numé< 
rien,  gouverneur  de  la  Gaule  Narbon- 
naise,  qu'il  accusait  de  péculat. 

Delvincoubt  (Claude-Etienne),  né 
à  Reims,  en  1762 ,  était  déjà,  avant  la 
révolution,  professeur  agrégé  à  l'école 
de  droit  de  Paris.  Il  fut  ensuite  em- 

S  lové  dans  les  bureaux  du  ministère 
e  la  marine,  et  nommé,  eh  1805,  pro- 
fesseur de  Code  civil  à  l'école  de  droit 
de  Paris,  dont  il  fut  doyen  depuis 
1810  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1831. 
Son  rôle  politique  s'est  borné  aux  fonc* 
tions  de  censeur,  qu'il  exerça  en  1814, 
et  à  celles  de  memnre  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  dont  il  fut 
revêtu  en  1824.  Il  jouit  de  la  réputa- 
tion d'un  jurisconsulte  distingué.  Ses 
ouvrages  sont  :  Institutes  au  droit 
français,  1807,  8  vol.  in-8°,  livre  qui 
prit,  en  1825,  à  la  seconde  édition,  le 
titre  de  Cours  de  Code  civil,  3  vol. 
in-4*  ;  Juris  romani  elementa,  1825, 
in-8®  ;  Institutes  de  droit  commercial, 
1823,  2  vol.  in-8^ 

Dblzons  (Alexandre-Joseph,  baron), 
général  de  division,  fils  d'un  magis- 
trat d'Aurillac,  est  né  dans  cette  ville, 
en  1775.  Son  père  lui  fit  donner  une 
bonne  éducation.  Il  s'engagea  en  1791, 
dans  l'un  des  bataillons  de  volontaires 
du  Cantal ,  et  fut  nommé  lieutenant 
de  grenadiers;  il  fit  en  cette  qualité 
les  campagnes  de  1792  et  1798,  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales.  L'acti- 
vité et  les  talents  qu*il  montra  lui  va- 
lurent, en  1798,  le  brevet  de  capitaine. 
Sa  brillante  conduite  au  combat  de 
la  Jonquière,  où  il  fîit  blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  cuisse,  le  21  septembre 
1794,  lui  mérita  les  éloges  du  général 
Pérignon.  A  peine  rétabli  de  cette 
blessure,  il  rejoisnit  son  corps  et  vint 
se  signaler  au  siège  de  Roses. 

Le  l""'  bataillon  du  Cantal  ayant  été 
ensuite  incorporé  dans  le  8*"  régiment 


de  chasseurs  à  pied,  dit  des  f^osges  , 
Delzons  suivit  ce  régiment  à  l'armée 
d'Italie.  Le  12  avril  1796,  il  monta 
avec  intrépidité  à  l'assaut  de  la  redoute 
de  Montenotte ,  et  s'empara ,  le  14 , 
d'une  batterie  ennemie  sur  le  plateau 
de  Dégo.  Le  10  mai  suivant,  il  se  fit 
remarquer  au  célèbre  passage  du  pont 
de  Loai  ;  et ,  le  30 ,  on  le  vit  partager 
les  périls  des  braves  qui  traversèrent 
audacieusement  le  Mincio ,  sous  le  feu 
meurtrier  de  l'ennemi,  et  lui  enlevè- 
rent les  pontons  parqués  sur  la  rive 
opposée.  Après  s'être  particulièrement 
distingué  pendant  toute  la  durée  de 
cette  campagne ,  Delzons  fut  fait  pri- 
sonnier à  la  tête  d'un  détachement 
qu'il  commandait,  dans  un  engagement 
qui  eut  lieu  près  de  Mantoue.  Échangé 
huit  Jours  après ,  il  prit  une  part  ac- 
tive a  l'affaire  du  17  novembre ,  près 
de  Rivoli,  où  il  fut  blessé.  Pendant  la 
bataille  de  ce  nom,  le  14  janvier  1797, 
on  vit  le  capitaine  Delzons  résister 
seul ,  avec  sa  compagnie ,  au  régiment 
autrichien  de  Derback,  qui  lui  était 
opposé.  Cette  action  lui  valut  le  grade 
de  chef  de  bataillon,  qu'il  reçut  sur  le 
champ  de  bataille. 

Envoyé  dans  le  Tyrol  sous  les  ordres 
du  général  Joubert ,  Delzons  y  resta 
très-peu  de  temps ,  et  passa  en  Corse 


Désigné  pour  faire  partie  de  l'expédi- 
tion d'Egypte,  ce  corps  s'embarqua  et 
r<yoignit  en  mer  l'escadre  de  l'amiral 
Brueys.  Le  2  juillet  1798,  le  brave 
Delzons  pénétra  l'un  des  premiers 
dans  Alexandrie,  enleva,  le  21,  les  re- 
tranchements d'Embabeh,  et  reçut, 
pour  prix  de  son  courage ,  le  brevet 
de  chef  de  sa  demi-brigade.  Il  avait 
alors  vingt-trois  ans.  Delzons  se  pro- 
nonça fortement  contre  la  capitulatjoo 
d'Alexandrie,  et  rentra  en  France  avec 
les  débris  de  l'armée  expéditionnaire. 
Bonaparte  récompensa  ces  services, 
en  1801 ,  en  conférant  à  Delzons  le 
grade  de  général  de  brigade. 

Il  commandait  le  département  du 
Cantal,  où  il  s'était  concilié  l'affection 
et  l'estime  de  ses  concitoyens,  lorsque 
la  guerre  de  la  troisième  coalition  vmt 
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à  éclater.  Désigné ,  sur  sa  demande , 
pour  faire  partie  de  Tarmée  de  Hol- 
lande, en  1804,  il  se  hâta  d*y  organiser 
sa  brigade ,  passa  à  la  grande  armée , 
sous  les  ordres  de  Marmont ,  et  prit 
une  part  active  aux  campagnes  de  1805 
et  1806. 

Quelque  temps  après  la  paix  de  Près- 
bourg ,  il  reçut  Tordre  de  se  rendre 
en  Dalmatie\  et  contribua,  sous  le 
commandement  du  général  Molitor,  à 
la  levée  du  siège  de  Raguse,  où  s'était 
renfermé  le  général  Lauriston  avec  sa 
division. 

Employé  ensuite  dans  les  proTinces 
de  Dalmatie ,  de  Raguse  et  d^ Albanie, 
il  parvint  à  déjouer  les  tentatives  des 
Russes ,  qui ,  possédant  alors  les  fies 
Ioniennes  et  Cattaro,  avaient  une  très- 
grande  influence  dans  ces  contrées ,  et 
cherchaient  à  y  exciter  des  soulève- 
ments. 

En  1809,  il  commandait  la  brigade 
de  droite  do  corps  de  Marmont ,  qui 
deyait  évacuer  la  Dalmatie  pour  re- 
joindre la  grande  armée.  Le  duc  de 
Raguse  était  séparé  de  cette  armée  par 
une  distance  assez  considérable;  sa 
position  se  trouva  assez  embarrassante 
pour  qu*il  crût  devoir  prendre  Tavis 
des  généraux  sous  ses  orares.  Delzons 
parla  dans  le  conseil  avec  ft-anchise  et 
surtout  avec  la  conviction  d*un  homme 
de  cœur,  et  son  opinion  décida  en  par- 
tie à  opérer,  sans  délai,  le  mouvement 
de  retraite ,  à  marcher  sur  la  Croatie, 
et  à  combattre  les  dix-neuf  bataillons 
autrichiens  qui,  soutenus  par  la  popu- 
lation ,  en  dféfendaient  les  frontières. 
Le  général  Delzons  déploya  une  grande 
valeur  et  beaucoup  d'nabileté  pendant 
ces  mouvements;  il  enleva  l'ennemi  au 
combat  du  mont  Kitta;  et  le  21  mai, 
il  décida  la  victoire  de  Biiay. 

Le  5  juillet ,  Delzons  se  ut  de  nou- 
veau remarquer  par  sa  valeur  et  son 
intrépidité.  Dans  la  journée  du  5 ,  il 
eut  deux  chevaux  tués  sous  lui;  le  12, 
il  enleva  à  rennemi  une  de  ses  posi- 
tions les  plus  formidables ,  et  décida  , 
par  son  élan ,  le  succès  du  combat  de 
Znaîm. 

Après  la  signature  du  traité  de 
Vienne,  en  1809 ,  Delzons  fut  chargé 


de  Torganisation  de  la  province  illy- 
rienne  de  Karlstadt  ;  cette  importante 
mission,  dont  il  s'acquitta  avec  un  zèle 
et  un  talent  remarquables,  lui  valut, 
deux  ans  après,  le  grade  dé  général  de 
division,  et  le  15  février  1811,  il  reçut 
des  lettres  de  service  qui  lui  donnaient 
le  commandement  en  chef,  par  inié' 
rim ,  de  l'armée  dlllyrie.  Le  29  mai 
suivant,  il  remit  ses  pouvoirs  au 
comte  Bertrand ,  qui  fut  nommé  gou- 
verneur gér^^ral. 

Appelé ,  en  1812,  à  l'armée  d'Italie, 
il  fit,  sous  les  ordres  du  prince  Yic&* 
roi,  à  la  tête  de  la  i''  division  du  qua- 
trième corps  y  la  campagne  de  Russie, 
et  se  distingua  surtout  aux  journées 
d'Ostrowno  et  de  la  Moskowa.  Le  24 
octobre,  pendant  la  retraite  de  rarmée 
française,  il  fut  chargé  de  s'emparer 
du  passage  de  la  Louja ,  gui  devait  fa- 
ciliter l'occupation  du  point  important 
de  Maloïaroslawitz.  Les  ponts  avant 
été  détruits,  Delzons  les  fit  immédia- 
tement rétablir ,  et  parvint  à  y  faire 
passer  sa  division.  Arrivé  sur  la  rive 
gauche ,  il  donne  aussitôt  Tordre  d'at- 
taquer les  hauteurs  de  la  ville,  et  s'en 
rend  maître  après  une  vive  résistance. 
Cependant  une  grande  partie  de  l'àr- 
mee  russe  s'étant  dirigée  sur  ce  point, 
les  régiments  qui  l'occupaient  en  fu- 
rent bientôt  chassés.  A  cet  instant,  le 
prince  Eugène  donne  l'ordre  à  la  divi- 
sion Delzons  de  reprendre  la  ville, 
qui  venait  d'être  abandonnée;  le  géné- 
ral ,  voulant  augmenter  le  courage  de 
ses  troupes  et  les  enlever,  s'élance  à 
la  tête  du  84»  régiment ,  et  reçoit  le 
coup  mortel.  Voici  comment  M.  de 
Ségur  raconte  cette  mort  (*)  :  «  Après 
a  avoir  franchi  la  Louja  sur  un  pont 
«  étroit ,  la  grande  route  de  Kalouga 
«  entre  dans  Maloïaroslawitz,  en  sui- 
te vant  le  fond  d'un  ravin  qui  monte 
«  dans  la  ville  :  les  Russes  remplis- 
ft  saient  en  masse  ce  chemin  creux. 
«  Delzons  et  ses  Français  s'y  enfon- 
ce cent  tête  baissée;  les  Russes ,  rom- 
«  pus  ,  sont  renversés  ;  ils  cèdent ,  et 
c  bientôt  nos  baïonnettes  brillent  sur 
a  les  hauteurs.  Delzons ,  se  croyant 

(*)  Napoléon  et  la  grande  armée  en  i8i9, 
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«  certain  de  la  victoire ,  l'annonça.  Il 
«  n'avait  plus  qu'une  enceinte  de  bâti- 
«  ments  à  envahir;  mais  ses  soldats 
«  hésitent  :  lui  s'avance;  il  les  encou- 
«  rage  du  geste ,  de  la  voix  et  de  son 
«  exemple,  lorsqu'une  balle  le  frap(>e 
«  au  front  et  Fétend  par  terre.  On  vit 
«  alors  son  ffêre  (*)  se  jeter  sur  lui ,  le 
«  couvrir  de  son  corps ,  le  serrer  dans 
«  ses  bras,  et  vouloir  l'arracher  du  feu 
«  de  la  mêlée  ;  mais  une  seconde  balle 
<c  l'atteignit  lui-même ,  et  tous  deux 
«  expirèrent  ensemble.  »  Le  général 
Deizons  fut  enterré  le  lendemain ,  25 
octobre,  sur  le  champ  de  bataille  où  il 
avait  glorieusement  combattu ,  et  em- 
porta dans  la  tombe  les  regrets  de 
toute  Tarmée. 

Dbmàrgay  (Marc-Jean),  né  en  Poi- 
tou ,  le  1 1  aodt  1772 ,  entra  fort  jeune 
dans  la  carrière  des  armes,  et  fut  nom- 
mé capitaine  d'artillerie  le  30  septem- 
bre 1793.  Il  fit  les  principales  campa- 
gnes de  la  révolution ,  servit  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Hollande  et  en 
Egypte ,  et  donna  partout  des  preuves 
de  courage  et  de  capacité.  Devenu  co- 
lonel ,  il  se  distingua  à  la  bataille 
d'Austerlitz ,  où  il  fut  nommé  com- 
mandant de  la  Légion  d'honneur.  Au 
retour  de  cette  glorieuse  campagne, 
Napoléon  lui  confia  la  direction  de  l'é- 
cole d*artillerie  et  du  génie  de  Metz  ;  il 
l'envoya,  en  1807,  dans  la  Hollande, 
où  Demarçay  obtint  le  grade  de  major 

général ,  premier  inspecteur  des  corps 
e  l'artillerie  et  du  génie.  Envoyé  en 
Espagne  en  1808,  il  y  servit  pendant 
deux  ans,  et  fut  forcé,  en  1810,  par 
les  nombreuses  blessures  9u*il  avait 
reçues,  à  demander  sa  retraite.  Il  ren- 
tra alors  dans  ses  foyers ,  s'y  occupa 
exclusivement  de  travaux  agricoles,  et 
ne  reparut  sur  la  scène  politique  qu'à 
répoque  des  cent  jours ,  en  1815 , 
comme  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Poitiers.  En  1810,  les  électeurs  du 
département  de  la  Vienne  l'envoyèrent 
à  la  chambre ,  où  il  siégea  à  l'extrême 
gauche;  et  il  fut  un  des  députés  qui 
s'opposèrent  avec  le  plus  d'énergie  à 
l'exclusion  prononcée  le  6  décembre 

(*)  L'uu  de  ses  aides  de  camp. 


contre  l'abbé  Grégoire.  Il  refusa  ,  le 
24  du  même  mois ,  de  voter  les  doa- 
zièmes  provisoires  demandés  par  le 
ministère,  et  demanda,  en  janvier  1820, 
que  le  gouvernement  fût  invité  à  con- 
voquer ,  aux  termes  de  la  loi ,  les  col- 
lèges électoraux  des  départements  dont 
les  députations  étaient  incomplètes. 

L'assassinat  du  duc  de  Berrî  vint 
bientôt  servir  de  prétexte  aux  parti- 
sans de  l'ancien  régime  pour  suspendre 
la  Charte  dans  ses  dispositions  les  plus 
essentielles.G'est  alors  que  M.  Decazes, 
croyant  désarmer  le  parti  qui  l'accu- 
sait, vint  présenter  à  la  chambre  d'o- 
dieux protêts  de  loi  contre  la  liberté 
individuelle  et  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Le  général  Demarçay  ne  put 
obtenir  la  parole  dans  la  discussion  gé- 
nérale ,  mais  il  prit  une  part  active  à 
la  discussion  des  articles.  «  Je  ne  suis 
«  point  venu  ici ,  dit-il ,  dans  la  séance 
«  du  7  mars ,  pour  défendre  les  inté- 
«  rets  du  trône,  mais  ceux  du  peuple.  » 
Cette  déclaration  ayant  excité  les  mur- 
mures du  côté  droit ,  l'orateur  répéta 
sa  phrase  avec  plus  de  force ,  et  con- 
tinua  en    ces  termes  :   «  Le  trône 
«  trouve  dans  la  Charte  des  moyens  de 
«  défense  et  de  conservation  directs, 
«  et  le  ne  dois  m'en  occuper  qu'autant 
«  qu  ils  se  trouvent  liés  aux  droits  des 
«  citoyens.  Dans  la  circonstance  ac- 
«  tuelle,  je  ferai  cependant  abstraction 
«  de  ceux-ci ,  et  je  ne  parlerai  que  des 
«  intérêts  de  la  couronne.  La  mesure 
a  qu'on  nous  propose ,  et  dont  le  but 
«  est  de  violer  la  Charte,  est  bien  plu- 
«  tôt  un  attentat  contre  le  roi  que  con- 
c  tre  la  Charte  elle-même.  Les  gou- 
«  vernements  ont  plus  besoin  de  la 
«  force  morale  que  de  la  force  physi- 
«  que  :  cette  dernière  est  une  consé- 
•  quence  de  l'autre.  Un  gouvernement 
«  aura  la  force  morale  quand  il  mar- 
«  chera  avec  l'opinion.  Je  ne  suis  point 
ft  inquiet ,  aureste ,  sur  le  résultat  de 
«  la  lutte  que  vous  engagez  aujour- 
«  d'hui  ;  je  n'ai  aucune  crainte  sur  le 
«  sort  de  la  liberté;  mais  le  choc  qui 
«  en  résultera  m'épouvante.  »  Le  gé- 
néral Demarçay  ne  se  prononça  pas 
avec  moins  d'énergie  en  faveur  des 
pétitions  relatives  au  maintien  de  la 
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loi  électorale;  il  vota  ensuite  pour  lef 
renvoi  au  gouvernement  de  la  dénon-  > 
dation  de  M.  Madier-Montjau ,  et  fut 
Tun  des  plus  ardents  appronateurs  de 
la  motion  de  Manuel  pour  une  adresse 
au  roi,  tendante  à  le  supplier  de  chan- 
ger ses  ministres.  Le  7  juin,  au  milieu 
des  troubles  qui  signalaient  la  discus- 
sion de  la  nouvelle  loi  des  élections, 
il  parut  à  la  tribune  pour  attester  les 
excès  des  dragons,  dont  il  avait  failli 
devenir  la  victime. 

Dans  les  sessions  suivantes,  le  géné- 
ral Demarçay  soutint  dignement  le 
noble  caractère  qu'il  avait  déployé  en 
1820,  et  montra  toujours  une  grande 
franchise  et  une  grande  inflexibilité 
dans  la  défense  des  intérêts  publics. 
£n  1823,  lorsque,  sur  la  proposition  de 
Labourdonnaie,  la  chamhre  renouvela 
contre  Manuel  l'excès  de  pouvoir  com« 
mis,  au  6  décembre  1819,  contre  Gré- 
goire, le  général  Demaroay,  plus  irrité 
que  jamais  contre  la  faction  contre- 
révolutionnaire  qui  triomphait  alors, 
s'élança  à  la  tribune,  et  s  écria  :  «  Je 
«  déclare  à  mes  commettants  que  le  ne 
«  puis  plus  les  défendre  au  sein  d'une 
R  assemblée  où  dominent  les  éternels 
«  ennemis  de  la  France »  Violem- 
ment interrompu  à  ces  mots ,  il  conti- 
nua sa  déclaration  au  milieu  du  tu- 
multe, et  ne  sortit  qu'après  avoir  ter- 
miné sa  véhémente  apostrophe  contre 
le  parti  qui  abusait  de  sa  puissance. 
Cette  chambre  ayant  été  dissoute 
quelque  temps  après ,  le  général  De- 
marçay ne  .rut  point  réélu  en  1824; 
mais  en  1828,  il  reparut  à  la  chambre, 
et  y  reprit  son  ^ancienne  place  parmi 
les' défenseurs  des  libertés  publiques. 
En  1830,  il  dut  sa  nomination  aux 
électeurs  du  2*'  collège  de  la  Seine.  Il 
fut  du  nombre  des  nommes  qui  cru- 
rent que  la  France  n'avait  pas  gagné  à 
la  révolution  de  juillet  tout  ce  qu'elle 
avait  le  droit  d'attendre  de  ce  ^rand 
événement.  Il  continua  son  opposition, 
et  jfut,  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  en  1839, 
l'un  des  plus  intrépides  défenseurs  de 
la  cause  démocratique. 

DEMAtJORENiBR  (  Louis  -  Domini- 
que)^ né  à  Beau  vais,  était,  en  1785, 
officier  dans  la  légion  de  Luckner.  Il 


quitta  ce  corps  pour  entrer  comme 
simple  soldat  dans  le  19®  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  ;  [)arvenu  au  grade 
de  maréchal  des  logis,  il  se  signala 
surtout  en  1793 ,  à  l'a^ire  de  Saint- 
Martin  ,  où  il  fut  mis  hors  de  combat 
par  une  grave  blessure ,  et  resta  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  De  retour  à  son 
corps  ^  il  fut  envoyé  à  l'armée  du 
Rhin;  là,  avec  quinze  chasseurs  à 
cheval,  il  surprit  de  nuit  un  poste  con- 
sidérable, emporta  de  vive  force  la 
position  du  Pain-de-Sucre-Montagne  « 
fit  mettre  bas  les  armes  à  ceux  qui  la 
défendaient,  et  leur  enleva  trois  pièces 
de  canon.  Peu  de  jours  après,  il  s'em- 
para, avec  vingt  hommes  de  cavalerie, 
d'une  redoute  que  l'ennemi  regardait 
comme  imprenable.  Au  combat  qui  eut 
lieu  entre  Gunbreshof  et  Mielsheim,  il 
chargea  audacieusement  à  la  tête  de 
quatre  chasseurs,  et  parvint  à  dégager 
Ae  général  Hatry,  qui  se  trouvait  enve- 
loppé par  un  bataillon  ennemi  ;  le  gé- 
néral avait  delà  reçu  cinq  blessures , 
et  quoiqu'il  fût  couvert  de  sang ,  il 
recommença  avec  son  libérateur  une 
nouvelle  charge  dans  laquelle  ces  bra- 
ves firent  soixante-quinze  prisonniers. 
Demaugrenier  passa  ensuite  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse ,  et  s'empara , 
avec  quinze  chasseurs ,  dans  le  Guel- 
dreland,  de  la  place  de  Grol,  défendue 
par  150  chevau-légers. 

DÉMBRABY  (  prise  de).  Le  comte  de 
Kersaint  fut  chargé,  en  1782,  de  re- 
prendre le  fort  de  Démérary ,  dans  la 
Guyane ,  occupé  par  les  Anglais.  Une 
petite  division  de  frégates ,  portant  un 
détachement  de  deux  cent  cinquante  . 
hommes,  débarque  sur  la  côte  de  l'est,  [ 
sous  le  commandement  du  chevalier  ï 
d'Alais ,  pour  attaquer  le  fort ,  tandis  • 
que  les  frégates  s'emparaient  de  l'en-  \ 
trée  de  la  rivière.  Les  troupes  de  terre 
s'égarent,  et  la  flottille,  arrivée  avant 
elles  devant  le  fort,  continue  à  remon- 
ter la  Démérary.  Les  Anglais  s'enfuient 
à  sa  vue,  et  la  place  capitule  le  30  jan- 
vier. 

Dbmebville  (Dominique),  né  dans 
le  Bigorre,  en  1767,  avait  été  employé, 
en  1794,  dans  les  bureaux  du  comité 
de  salut  public.  Il  devint,  en  1800, 
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Fun  des  chefs  de  la  conspiration  de 
Ceracchi  et  d'Aréna  (voyez  ces  raots). 
Il  mourut  courageusement  ainsi  que 
ses  coaccusés,  après  avoir  inutilement 
tenté  de  s'empoisonner. 

DSMEUNiEB  (Jean -Nicolas),  né  à 
Nozero};,  en  Franche-Comté,  le  15  mars 
1751 ,  vint  se  fixer  à  Paris,  obtint  une 
place  de  censeur  royal ,  et  lorsque  la 
révolution  éclata,  il  était  secrétaire 
ordinaire  du  comte  de  Provence.  Il  fut 
nommé ,  en  1789 ,  député  aux  états  gé- 
néraux par  le  tiers  état  de  Paris,  et  prit 
une  part  active  aux  crandes  réformes 
opérées  par  rAssemblée  constituante, 
dans  la  (première  série  de  ses  travaux, 
^lu  président,  le  22  décembre  1789  , 
i\  rappela  à  Tordre  Tabbé  Maury  qui 
traitait  d'indéeente  la  demande  présen- 
tée par  les  comédiens  français,  afin 
d'être  déclarés  admissibles  aux  emplois 
publics  comme  les  autres  citoyens.  Il 
demanda  que  rémission  des  assignats 
^'excédât  pas  800  millions,  vota  la 
mise  en  activité  immédiate  du  jury, 
^t  fit  décréter  celle  du  tribunal  de  cas- 
sation. Chargé  le  7  mars  1791 ,  de  pré- 
senter, au  nom  du  comité  de  consti- 
tution dont  il  était  membre,  un  rapport 
^ur  l'organisation  du  ministère,  il  dé- 
veloppa ,  avec  beaucoup  de  force ,  les 
tnotiis  qui  devaient  engager  les  amis 
des  libertés  publiques  a  msister  sur 
la  nécessité  de  déclarer  responsables 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  les  agents 
d'un  roi  inviolable.  A  la  séance  du  26 
aioât  suivant,  il  fit  un  rapport,  au 
nom  des  comités  réunis,  sur  cette 

Suestion:  Les  membres  de  la  famille 
U  roi  seront-ils  éligiblcs  aux  fonctions 
et  emplois  qui  sont  à  la  nomination  du 
beuple?  et  il  se  prononça  pour  qu'on 
leur  permît  d'exercer  les  emplois  assu- 
jettis à  une  marche  constitutionnelle 
dont  on  ne  peut  s'écarter,  tels  que 
ceux  de  l'armée ,  par  exemple.  U  crut 
itoéme  que  l'on  pouvait  les  admettre 
^ux  fonctions  diplomatiques,  et  leur 
interdit  seulement  celles  de  ministres. 
Ignoré  sous  la  Législative  et  sous  la 
Convention  ,  Demeunier  passa  aux 
États-Unis',  d'où  il  ne  revint  qu'en 
1796.  Bonaparte  le  fit  entrer  dans  le 
tribunat,  et  Demeunier  lui  en  témoigna 


sa  reconnaissance  par  une  soumission 
complète  à  ses  vues.  Le  2ianviep  1800, 
il  obtint  les  honneurs  de  (à  présidence, 
et  fut  présenté  un  an  après,  par  ses 
collègues,  comme  candidat  au  sénat 
conservateur,  où  il  entra  le  18  janvier 
1802.  Il  mourut  à  Paris,  le  7  février 
1814 ,  assez  tôt  pour  échapper  au  re- 
proche d'ingratitude  et  de  défection 
qu'encoururent  à  l'envi,  deux  mois 
après,  la  plupart  des  complices  de  ses 
complaisances  et  de  son  adulation. 
Demeunier  a  publié  un  grand  nombre 
d'ouvrages,  et  surtout  de  traductions. 
Les  principales  sont:  V Histoire  de  la 
décadence  et  de  la   chute  de  Vent- 

Înre  romain ,  par  Gibbon ,  traduit  de 
'anglais  par  lui ,  pour  une  partie  seu- 
lement, à  partir  du  quatrième  volume; 
le  commencement  est  de  Louis  XVI, 
sous  le  nom  de  Leclerc  de  Septché^ 
nes^  et  la  fin  de  Cantwel  et  Mariné , 
revue  par  Boulard,  1777-1795, 18  vol. 
în-8°  ;  et  les  OEuvres  de  Cicéron,  tra- 
duites par  Demeunier  pour  les  quatre 
premiers  volumes  seulement,  1783  et 
1789,  8  vol.  in-12. 
Demt-Brigade.  Voyez  Réoimetît. 
Demont  (  prise  du  chftteau  de  ). 
Après  la  prise  glorieuse  de  Château- 
Dauphin,  le  prmce  de  Conti  s'était 
emparé,  le  11  juillet  1744,  du  triple 
retranchement  iles  Barricades,  par  une 
manœuvre  hardie  et  bien  combinée  ; 
la  garnison  se  retira  précipitamment 
dans  le  fort  de  Demont;  ce  château 
bâti ,  avec  des  frais  immenses ,  sur  le 
sommet  d'un  rocher  isolé,  au  milieu  de 
la  vallée  de  la  Stura,  défendait  rentrée 
du  Piémont.  Pendant  un  mois  on  Via- 
vestit  ;  enfin  il  fut  incendié  par  un  bou- 
let rouge  qui  porta  dans  un  magasin 
de  mèches,  et  les  Français  y  entrèrent 
le  17  ac^ût.  Dès  lors  le  Piémont  fut  mis 
à  contribution  jusqu'à  ce  que  l'hiver 
forçât  nos  troupes  à  une  prompte  re- 
traite, qu'elles  exécutèrent  après  avoir 
fait  sauter  les  fortifications  de  Demont. 
Demoustiers  (Charles  Albert),  né 
à  Villers-Cottcretsfen  1760,  suivit 
d'abord  la  carrière  du  barreau ,  puis 
il  s'adonna  entièrement  à  la  littérature. 
Le  premier  de  ses  ouvrages  est  ctflui 
qui  a  pour  titre  :  Lettres  à  Emilie  sur 
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k$^myihologi€.  Il  parut  en  1790,  et 
eut  alors  un  grand  succès  :  il  est  encore 
le  plus  connu  de  tous  ceux  qu'il  publia 
depuis.  Dans  ces  Lettres  ,  mêlées  de 
prose  et  de  vers ,  Tauteur  entreprend 
de  donner  aux  femmes  des  leçons  sur 
la  mythologie.  Jamais  professeur  ne 
sut  mieux  adapter  ses  leçons  à  l'esprit 
de  ses  élèves  ;  on  dirait  que  le  mattre 
a  voulu  lutter  d'amabilitéikivec  ses  éco- 
lières ,  et  sauf  un  peu  trop  de  recher- 
che et  de  prétention ,  il  a  réussi.  Cet 
ouvrage,  oui  n'est  plus  dans  le  goût 
littéraire  oe  notre  époque ,  était  tout 
à  fait  dans  celui  du  temps  où  il  fut 
^rit ,  et  caractérise  assez  bien  la  fin 
du  18*  siècle.  Desmoustiers  publia,  la 
même  année,  la  première  partie  du 
Siège  de  Cythère,  poème  en  vers  de 
huit  syllabes,  qu'il  n'acheva  pas.  C'est 
une  fmie  assez  spirituelle,  mais  où 
l'esprit  n'excuse  pas  toujours  le  mau- 
vais goût.  Encouragé  par  le  succès  de 
ces  deux  premières  publications ,  l'au- 
teur fit  encore  paraître  la  Liberté  du 
Cloître,  poème,  1790.  Demoustiers  tra- 
vailla aussi  pour  le  théâtre.  Une  de 
ses  comédies  intitulée  les  Femmes  est 
une  pièce  j^leine  d'épigrammes,  de  jolis 
mots,  mais  dont  l'action  est  trop  lé- 

§ère.  C'est  un  tableau  assez  piquant 
ans  lequel  la  malice  s'allie  souvent  à 
la  galanterie.  Il  fit  encore  représenter 
le  Tolérant,  les  Tfois  FUs^  le  Divorce^ 
k  Misanthrope  corrigé  y  comédies, 
Sophronlme  y  opéra ,  f  Amour  filial, 
opéra  comique.  Il  mourut,  jeune  encore, 
en  1801.  La  bonté  de  son  caractère, 
la  douceur  de  son  humeur,  les  agré- 
ments de  son  esprit  lui  attachèrent,  dès 
sa  jeunesse ,  un  grand  nombre  d'amis , 

Sarmi  lesquels  on  distingue  Gollin 
'Harleville  et  Legouvé.  Il  traversa 
toute  la  révolution  sans  prendre  part 
aux  affaires  publiques ,  et  vécut  tou- 
jours dans  la  retraite ,  où  il  cultiva  en 
paix  les  lettres  et  l'amitié. 

Denàin  ^village de  l'ancien Hainaut 
(aujourd'hui  département  du  Nord),  à 
deux  lieues  de  Valenciennes. 

Denain  doit  son  origine  à  une  an- 
cienne abbaye  de  chanomesses ,  fondée 
en  764,  et  sa  célébrité  à  deux  batailles, 
dont  la  dernière  surtout  est  mémora- 


ble. Les  premières  chanoinesses  de 
Denain  furent  les  dix  filles  de  saint 
Aldebert,  comte  d'Ostervaut,  et  de 
sainte  Reine,  sa  femme.  Dans  la  suite 
le  chapitre  se  sécularisa,  et  fut  composé 
d'une  abbesse  et  de  douze  chanoinesses, 
qui  devaient  fournir  la  preuve  de  huit 
quartiers  de  noblesse  et  ne  faisaient 
aucun  vœu.  Elles  portaient  un  habit 
blanc  et  un  grana  manteau  fourré 
d'hermine  toute  blanche;  l'abbesse  en 
avait  un  doublé  d'hermine  mouchetée. 
Le  roi  devait  ratifier  son  élection.  Ces 
chanoinesses  prenaient  le  titre  de  oom< 
tesses  d'Ostervaut. 

La  première  bataille  dont  Denain  fut 
le  théâtre,  se  livra  entre  Baudouin  VII, 
comte  de  Hainaut,  et  Robert  le  Frison, 
comte  de  Flandre,  qui  y  fut  défait  en 
1079.  La  seconde  eut  lieu  le  24  juillet 
1712. 

Denain  (bataille  de),  le  24  JuiUet 
1712. — L'Europe,  fatiguée  de  la  longue 
lutte  qu'avait  suscitée  la  succession 
d'Espagne,  paraissais  désirer  ardem- 
ment la  paix.  L'opinion  publique  s'é- 
tait partout  prononcée  à  ce  sujet,  et 
les  puissances  avaient  décidé  qu'un 
congrès  serait  établi  à  Utrecht  pour 
arriver  plus  promptement  au  résultat 
appelé  par  tous  les  vœux  (*).  La  France, 
gue  cette  guerre  avait  épuisée,  était 
impatiente  de  voir  l'issue  des  négocia- 
tions; Louis  XIV  en  pressait  la  solu- 
tion, et  déjà  tout  laissait  espérer  qu'elle 
ne  se  ferait  pas  attendre,  lorsque  tout 
à  coup  les  intrigues  du  prince  Eugène 
et  les  exigences  des  alliés  vinrent  pa- 
ralyser les  efforts  de  la  diplomatie. 

Ainsi,  tandis  que  nos  ministres  né- 
gociaient, le  prince  Eugène  menaçait 
la  ville  du  Quesnoy,  et  étendait  dans 
la  Flandre  française  une  armée  de  plus 
de  cent  mille  hommes. 

Cependant  la  reine  Anne,  qui  avait 
d'abord  envoyé  dix  mille  Anglais  aux 
alliés,  et  qui  fournissait  de  puissants 
subsides  aux  princes  d^ Allemagne,  s'é- 
tait détachée  de  la  coalition,  avait  con- 
clu une  suspension  d'armes  avec  la 
France  et  donné  l'ordre  à  ses  troupes 

(*^  Les  conférences  furent  ouvertes  le  ag 
janvier. 
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d'évacuer  les  deux  Flandres  {*).  Le 
prince  Eugène,  privé  de  ce  puissant 
auxiliaire,  avait  encore  vingt  raille 
combattants  de  p\\is  que  Tarmée  fran- 
çaise qui  lui  était  opposée.  Cette  ar- 
mée, cnargée  de  couvrir  Arras,  Cam- 
brai et  une  partie  des  frontières,  n'a- 
vait pu  empêcher  l'ennemi  de  brûler 
les  fauboui^s  de  la  première  de  ces 
places  et  d'mvestir  Landrecies(**}. 

La  position  de  Tarmée  française 
était  critique;  la  Champagne,  ravagée 
par  de  nombreux  corps  de  partisans, 
souffrait  beaucoup  des  exactions  des 
alliés,  qui  s'avançaient  jusqu'aux  portes 
de  Reims  ;  Landrecies ,  entièrement  à 
découvert,  se  trouvait  gravement  com- 
promis. Le  pays,  que  onze  années 
d'une  guerre  malheureuse  avaient  épui- 
sé d'hommes ,  de  chevaux  et  d'argent, 
était  plongé  dans  la  consternation  et 
le  découragement.  Déjà  les  ministres 
avaient  conseillé  au  vieux  roi  de  se 
retirer  derrière  la  Loire,  et  d'y  atten- 
dre l'issue  des  événements.  C'est  alors 
que  Louis  XIY  prit  la  noble  résolu- 
tion de  vaincre  ou  de  périr  les  armes  à 
la  main ,  et  confia  les  destinées  de  la 
France  au  maréchal  de  Yillars.  «  Vous 
«  voyez  où  nous  en  sommes,  »  lui  dit- 
il,  en  lui  donnant  le  commandement 
de  l'armée  de  Flandre;  «  il  faut  vaincre 
«  ou  périr,  chercher  l'ennemi  et  lui  li- 
ft vrer  bataille.  »  —  «Mais,  Sire,  »  ré- 
pond le  maréchal ,  «  c'est  votre  der- 
«  nière  armée.  »  —  «  N'importe ,  » 
reprend  vivement  le  roi ,  «  je  n'exige 
«  pas  que  vous  battiez  Tennemi,  mais 
«  que  vous  Tattaquiez.  Si  la  bataille 
«  est  perdue,  vous  ne  récrirez  qu'à  naoi 
«  seul;  vous  ordonnerez  au  courrier 
«  de  ne  voir  que  Blouin  (***). /emo/ife. 
«  rai  à  chevcU,  je  passerai  par  Paris, 
«  voire  lettre  à  la  main  ;  je  les  con- 
«  nais  :  je  vous  amènerai  deux  cent 
«  miUe  nommes  y  et  je  m'ensevelirai 

(*)  Le  duc  d'Oirmond  fit  publier  l'armis- 
tice le  17  juillet. 

(**)  Le  faubourg  d* Arras ,  pris  le  a  mars, 
ne  l'esté  que  peu  de  temps  au  pouvoir  de 
Tennemi.  \ 

^   (***)  Premier  valet  de  chambre  de  Louis 
XIV. 


«  avec  eux  sous  les  débris  de  la  mo* 
«  narchie,  » 

Yillars  quitta  Versailles  dans  la  nuit 
du  17  au  18  avril,  et  prit,  le  19,  le 
commandement  de  l'armée.  Son  pre- 
mier soin  fut  de  visiter  les  positions 
des  deux  camps ,  d'assurer  ses  com- 
munications et  de  répartir  dans  ses 
cadres  les  renforts  qui  lui  arrivaient. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons 
faire  connaître  quelle  était  la  position 
respective  des  deux  armées  à  l'ouver- 
ture de  la  campagne.  Le  maréchal  de 
Montesquiou,  qui  commandait  l'armée 
française,  avait  établi  ses  cantonne- 
ments sui;  la  rive  gauche  de  la  Scarpe 
et  de  la  Sensée,  ayant  ses  avant-gardes 
dans  la  direction  de  Biache,  de  l'Ecluse 
et  d'Étrun.  L'armée  ennemie,  com- 
mandée par  le  comted'Albemarle,  était 
campée  sur  la  rive  opposée  de  la  Scarpe, 
sa  droite  appuyant  sur  les  fortifica- 
tions de  Douai,  sa  gauche  à  l'abbaye 
d'Anchin. 

Le  prince  Eugène ,  qui  avait  pris  le 
commandement  des  troupes  alliées  au 
commencement  de  mai ,  en  fit  dinger 
une  partie  vers  Denain,  dans  le  but  de 
couvrir  cette  place  et  le  camp  retran- 
ché qu'il  y  avait  établi  ;  le  reste  fut 
disposé  sur  une  longue  ligne,  depuis 
cette  ville  jusqu'à  Douai.  Ces  forces 
consistaient  en  cent  cinquante -huit 
bataillons  ou  environ  quatre -vingt 
mille  hommes,  et  deux  cent  soixante- 
douze  escadrons  ou  trente-cinq  mille 
chevaux  ;  en  tout ,  cent  quinze  mille 
combattants  et  ceut  vingt  bouches  à 
feu. 

Yillars  qui ,  avec  les  renforts  qu'il 
venait  de  recevoir,  comptait  cent  trente 
bataillons  d'infanterie,  formant  envi- 
ron soixante-six  mille  hommes,  deux 
cent  cinquante  escadrons  (trente  mille 
hommes)  ;  en  tout,  quatre-vingt-seize 
mille  combattants  et  cent  pièces  d'ar- 
tillerie, fit  des  dispositions  pour  diri- 
ger ses  colonnes  sur  les  {joints  les  plus 
importants,  mais  à  des  distances  assez 
rapprochées  pour  Qu'elles  pussent,  au 
besoin ,  se  porter  ae  mutuels  secours. 

Plusieurs  mouvements  eurent  lieu 
dans  les  deux  armées  du  20 au  26  mai. 
Eugène  passa  l'Escaut  entre  Bouehain 
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et  Denain,  et  vint  prendre  position  le 
long  de  la  Seille ,  sa  droite  appuyée  à 
Lieu-Saint-Amand ,  sa  gauebe  a  So- 
lesmes  et  Cateau-Cambresis.  Le  7  juin 
il  franchit  la  Seille  et  alla  investir  le 
Quesnoy.  L'armée  française  campa  sur 
la  rive  gauebe  de  TEscaut,  sa  droite 
appuyée  sur  les  hauteurs  de  Vancelles, 
entre  Cambrai  et  le  Catelet ,  sa  gauche 
adossée  à  Ëtrun,  que  l'on  avait  eu  soin 
de  retrancher. 

Pendant  que  ces  mouvements  s'o- 
péraient, l'ennemi  s'était  rendu  maître 
du  Quesnoy  :  cette  place  avait  ca- 

Situle  le  4  juillet.  Ce  fut  au  milieu 
es  félicitations  qu'on  lui  prodiguait 
pour  cette  victoire,  que  le  prince  ap« 
prit  qu'un  armistice  venait  d'être  con- 
clu entre  les  troupes  françaises  et  an- 
glaises. Il  forma  aussitôt  le  projet  de 
s'emparer  de  Landrecies.  La  posses- 
sion de  cette  place,  en  frayant  à  son 
armée  le  chemin  de  la  capitale,  eût 
assuré  le  succès  de  la  campagne.  Une 
faute  de  stratégie  fit  échouer  cette  en- 
treprise. Le  prmce  Eugène  avait  trop 
étendu  ses  lignes;  ses  magasins  se 
trouvaient  à  des  distances  éloignées 
de  l'armée ,  et  d'Albemarle ,  isolé  à 
Denain,  ne  pouvait  se  porter  assez 
promptement  au  secours  du  corps 
principal  qui  manœuvrait  entre  l'Es- 
caillon  et  la  Seille.  C'est  à  cette  cir- 
constance que  la  France  dut  son  sa- 
lut (*)-  Le  maréchal  de  Villars  ordonna 
le  23  juillet  de  fausses  démonstrations 
d'attaque  en  avant  des  retranchements 
ennemis.  Eugène  se  croyant  réelle- 

(*)  'Voltaire  attribue  le  succès  de  la  ba- 
taille à  un  événement  fortuit  que  nous  ue 
pouvons  passer  sous  silence.  D'après  lui,  un 
curé  et  un  conseiller  de  Douai ,  dans  une 
promenade  près  des  ouvrages  des  alliés,  au- 
raient remarqué  qu'on  pouvait  facilement 
les  attaquer  vers  Denain  et  Marchiennes. 
Le  conseiller  se^serait  empressé  d'en  donner 
avis  à  l'intendant  de  la  Flandre,  et  celui-ci 
au  maréchal  de  Montesquiou.  Saint-Simon 

Ï prétend  au  contraire  dans  ses  mémoires,  que 
'honneur  de  cette  découverte  appartient  au 
maréchal  de  Montesquiou ,  qui  reçut ,  dit- 
il  ,  ordre  du  roi  de  mettre  son  projet  à  exé- 
cution ,  en  ménageant  toutefois  la  suscepti- 
blUté  de  Tillars. 


ment  menacé  sur  ce  point,  donna 
l'ordre  à  son  aile  droite ,  qui  s'éten- 
dait vers  l'Escaut  jusqu'au  pont  de 
Prouvy,  de  se  rapprocher  du  centre  ; 
fortiûa  sa  gauche  d'une  partie  de  la 
réserve,  et  attendit,  dans  cette  disposi- 
tion, le  mouvement  d'attaque  de  l'ar- 
mée française.  Villars  profita  habile- 
ment de  cette  fausse  manœuvre.  Le 
lendemain ,  à  8  heures  du  matin ,  ses 
têtes  de  colonnes  s'ébranlèrent  et  com- 
mencèrent le  passage  de  l'Escaut. 
«  Messieurs,  m  dit  le  maréchal  aux  offi- 
ciers qui  l'entouraient,  «  les  ennemis 
«  sont  plus  forts  que  nous  ;  ils  sont 
«  même  retranchés  ;  mais  nous  som- 
n  mes  Francis  :  il  y  va  de  l'honneur 
«  de  la  nation  ;  il  faut  vaincre  ou 
«  mourir,  et  je  vais  moi-même  vous 
«  en -donner  l'exemple.  »  A  ces  mots 
il  se  précipite  à  la  tête  des  troupes  ; 
un  corps  de  dragons  s'avance  à  la  vue 
du  camp  ennemi  comme  pour  l'atta- 
quer, et  se  reploie  aussitôt  dans  la  di- 
rection de  Guise,  tandis  aue  Villars 
marche  sur  Denain  avec  le  reste  de 
l'armée,  divisée  en  cinq  colonnes,  à 
deux  cents  pas  de  distance  l'une  de 
l'autre.  L'avant-garde  se  composait 
de  grenadiers  ;  l'aile  droite ,  soutenue 

f)ar  les  dragons,  était  commandée  par 
e  maréchal  de  Montesquiou;  l'aile 
gauche,  par  le  comte  Albergotti  ;  le 
centre,  par  Villars;  la  cavalerie  for- 
mait la  réserve  et  l'arrière-garde. 

Toute  l'armée  s'ébranla  à  une  heure 
après  midi.  Elle  n'était  plus  qu'à  une 
portée  de  fusil  de  Denain ,  lorsqu'à 
deux  heures  commença  l'attaque  des 
retranchements.  Défendus  par  dix- 
sept  bataillons,  sous  les  ordres  de  d'Al- 
bemarle, les  assaillants  éprouvèrent 
d'abord  une  forte  résistance;  ils  eu- 
rent à  essuyer  un  feu  très-vif  d'ar- 
tillerie et  de  mousqueterie  ;  mais  l'en- 
nemi redoubla  en  vain  d'ardeur  et  de 
courage  ;  bientôt  les  Français  se  pré- 
cipitent à  la  baïonnette,  comblent  les 
fossés,  arrachent  les  palissades,  fran- 
chissent les  retranchements,  pénètrent, 
pêle-mêle,  dans  le  cam|)  et  s'en  rendent 
maîtres.  La  carnage  fut  horrible ,  la 
déroute  générale;  tout  fut  pris  ou 
tué  ;  un  pont  s'abîme  sous  les  pieds 
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des  fuyards,  et  ce  qui  échappe  aux 
armes  des  vainqueurs  va  périr  dans 
les  flots  ensanglantés  de  TEscaut.  D*  Al- 
bemarle  chercha  inutilement  à  rallier 
ses  troupes,  dut  mettre  bas  les  armes 
et  se  rendre  à  discrétion.  Deux  princes 
de  Nassau,  les  princes  de  Holstein  et 
d' Anhalt,  et  trente  ofliciers  furent  faits 
prisonniers. 

Le  prince  Eugène,  arrivant  sur  les 
lieux  vers  la  Gn  du  combat,  voulut  at- 
taquer le  pont  de  Prouvy  et  la  re- 
doute occupée  par  les  Français.  Il  ne 
fut  que  le  spectateur  impuissant  de  la 
défaite  de  ses  troupes,  et  cette  tenta- 
tive  infructueuse  et  tardive  lui  fit 
perdre  inutilement  quatre  bataillons 
de  nlus.  Une  prompte  retraite  pouvait 
seule  sauTer  les  débris  de  Tarmée  im- 
périale. Le  prince  prit  donc  le  parti 
de  retourner  à  son  camp,  tandis  que 
ses  troupes  exécutaient  le  mouvement 
de  retraite  qu'il  avait  lui-même  or- 
donné. 

«  Villars  était  perdu ,  »  dit  le  ma- 
réchal de  Saxe  dans  ses  Rêveries^ 
a  si  le  prince  Eugène  eût  marché  à  lui 
«  lorsqu*il  passait  la  rivière ,  en  lui 
«  prêtant  le  flanc  ;  le  prince  ne  put 
«jamais  se  figurer  que  le  maréchal 
«  ferait  cette  manœuvre  à  sa  barbe. 
«  et  c*est  ce  qui  te  trompa.  »  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  maréchal  avait  très-adroite- 
ment masqué  sa  marche  en  avant;  le 
prince  la  considéra  et  Texamina  atten- 
tivement jusqu'à  onze  heures ,  sans  y 
rien  comprendre.  Toute  son  armée 
était  sous  les  armes ,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  s'il  eût  donné  Tordre 
d'attaquer  son  adversaire,  toute  l'ar- 
mée française  était  perdue  ou  du  moins 
fortement  compromise.  A  onze  heures 
le  prince  s'écria  :  «  le  crois  qu'il  vaut 
(I  mieux  aller  dîner,  »  et  fit  retirer  ses 
troupes.  Il  venait  à  peine  de  se  mettre 
à  table,  lorsque  d'Albemarie  lui  fit 
dire  que  la  tête  de  l'armée  française 
paraissait  de  l'autre  côté  de  l'Escaut, 
et  fiaisait  mine  de  vouloir  attaquer.  Il 
était  peut-être  encore  temps  de  mar- 
cher; et,  si  les  ennemis  eussent  pris  ce 
parti,  un  tiers  de  l'armée  française 
pouvait  être  perdu.  Le  prince  se  con- 
tenta de  donner  l'ordre  a  quelques  bri- 


gades de  sa  droite  de  se  rendre  aux 
retranchements  de  Denain,  à  quatre 
lieues  de  là.  Il  s'y  transporta  lui- 
même  ,  ne  pouvant  encore  se  persua- 
der que  ce  fût  la  tête  des  colonnes 
françaises.  Il  ne  4arda  pas  à  recon- 
naître son  erreur  ;  mais  u  n'était  plus 
temps  :  le  retranchement  était  en- 
levé. 

Villars  sut  profiter  de  sa  victoire  : 
il  s'empara,  le  30,  de  Marchiennes, 
défendu  par  quatre  mille  hommes  et 
qui  renfermait  des  magasins  considé- 
rables. De  son  côté,  Aibergotti,  Tun 
de  ses  lieutenants ,  prit  Mortagne  et 
Saint-Amand,  tandis  gueMontesquîou 
et  le  général  en  cher  lui-même  obli- 

feaient  les  alliés  à  lever  le  sié^e  de 
«andrecies  (*),  et  forçaient  à  capituler 
les  places  de  Douai,  du  Quesnoy  et 
de  Bouchain  (**).  Ces  avantages  Kfltè- 
rent  enfin  la  paix  d'Utrecht,  qui,  con- 
clue le  U  avril  1713,  termina  d'une 
manière  glorieuse  la  guerre  de  la  suc- 
cession d  Espagne. 

DÉNÀRiÉs  {Denariales),  On  appe- 
lait ainsi  une  des  trois  classes  d^af- 
franchis  que  l'on  distinguait  chez  les 
Francs  ;  ces  trois  espèces  d'affranchis 
étaient  :  1°  les  Denariales^  affranchis 
devant  le  roi  ;  2**.  les  TtwularU,  af- 
franchis devant  l'Église  ;  3'  les  Chur" 
tularii,  affranchis  par  une  simple 
charte  où  était  consignée  la  volonté 
du  maftre.  Les  dénariés  tiraient  leur 
nom  de  la  cérémonie  même  de  l'af- 
franchissement. Le  maître  amenait 
son  esclave  devant  le  roi;  l'esclave  te- 
nait dans  sa  main  un  denier;  Je  roi, 
en  lui  frappant  la  main,  lui  faisait 
sauter  le  denier  au  visage  et  le  décla- 
rait libre.  L'obscurité  des  textes  a  fait 
naître  quelques  diversités  d'opinions 
sur  les  détails  de  la  cérémonie.  Quel- 
ques  historiens  pensent  que  le  roi 
tenait  lui-même  le  denier  et  le  jetait 
sur  la  tête  de  l'esclave;  selon  d'au- 
tres, l'esclave  jetait  le  denier  dans 

n  Ce  siège  fut  levé  le  a  août. 

(**)  La  première  de  ces  places  tomba 
au  pouvoir  des  Françab  le  8  septembre,  la 
deuxième  le  4  octobre,  et  la  troisième  le 
19  du  môme  mois. 
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le  sein  du  roi.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Tesclave  ,  ainsi  affranchi  jouissait 
d'une  assez  grande  liberté.  «  Si  quel- 
«  qu'un,  »  dit  la  loi  des  ripuaires,  «  a 
tt  affranchi  son  esclave  par  le  denier, 
«  en  présence  du  roi ,  nous  ne  vou- 
«  Ions  pas  que  cet  affranchi  penche  de 
«  nouveau  vers  la  servitude  ;  il  de- 
ce  meurera  libre  comme  les  autres  ri- 
<i  puaires.  >»  Mais  cette  loi  qui  accorde 
aux  dénariés  le  même  fVehrgeld 
qu'aux  barbares  libres ,  ordonne  que 
les  biens  du  dénarié,  mort  sans  en- 
fants, retourneront  au  fisc;  et  un  ca- 
Ï titulaire  de  Cbarlemagne  porte  que 
e  Wehrgeld  dû  pour  le  meurtre  d*un 
dénarié  sera  payé ,  non  à  sa  famille, 
mais  au  roi.  un  autre  capitulaire  prive 
les  dénariés  du  droit  d'hériter  de 
leurs  parents  aux  premier,  second  et 
troisième  degrés.  Gétaient  autant  de 
restrictions  apportées  à  la  liberté  ac- 
cordée  à  ces  affranchis. 

Dbndbbmondb  ou  Termonde 
(Prise  de).  Cette  ville  forte  de  la 
Flandre  orientale  fut  assiégée  inuti- 
lement par  Louis  XIV,  en  1667,  et 
prise  par  Louis  XV,  en  1745. 

Denibb.  Dans  les  derniers  temps 
de  la  république  romaine ,  lorsque  Ton 
commença,  à  Rome,  à  faire  de  la  mon- 
naie d'argent,  on  établit  que  certaines 
pièces  de  cette  monnaie  vaudraient  c/te 
as.  Ces  pièces  furent ,  pour  cette  rai- 
son, ap^iées  denariiy  d'où  nous  avons 
fait  deniers.  Les  demi-deniers,  dont  la 
valeur  était  de  cinq  as,  furent  de  même 
appelés  qtnnarii. 

Le  commerce,  aussi  bien  que  la  con- 
quête, porta  l'usage  de  la  monnaie  ro- 
maine dans  les  Gaules,  où  Ton  vit  cir- 
culer en  même  temps  les  drachmes 
grecques  et  les  deniers  romains.  Bien- 
tôt les  Gaulois,  non  contents  de  se  ser- 
vir de  ces  espèces  étrangères,  s'avisè- 
rent de  les  copier  et  de  les  contrefaire. 
Aussi  trouvons-nous  sur  les  espèces 
gauloises,  des  types  tout  romains,  tels 
que  la  tête  d'Apollon  et  celle  de  Rome. 
On  en  a  conclu  que  le  culte  de  ces 
divinités  avait  pénétré  chez  les  Gau- 
lois; cette  conclusion  était  forcée; 
les  Gaulois  avaient  adopté  ces  types , 
parce  qu'ils   se   trouvaient  sur  les 


deniers  romains.  Il  est  à  remarqdèr 
pourtant  que  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles les  Gaulois  placèrent  ces  ima- 
ges sont ,  ou  contemporaines  ou  un 
peu  postérieures  à  la  conquête.  Le 
quinaire  semble  aussi  avoir  été  plus 
souvent  imité  par  eux  que  le  denier. 
Sous  quel  nom  désignaient-ils  ces 
espèces?  Aucun  texte  ne  nous  l'ap- 
prend ;  mais  on  peut  affirmer,  presque 
sans  craindre  de  se  tromper,  que  les 
mots  denarius  et  guinarius  leur 
étaient  connus,  puisque  nous  lisons  sur 
une  pièce  dé  cuivre  de  Lisieux.'SEMissos 
PUBBLiGOs  Lixovios.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  monnaie  autonome  disparut 
chez  les  Gaulois,  peu  de  temps  après 
la  conquête ,  et  bientôt  les  deniers 
romains  furent  les  seuls  qui  eussent 
cours  de  ce  coté  des  Alpes,  comme  en 
Italie. 

Nous  ne  suivrons  pas ,  depuis  cette 
époque ,  l'histoire  du  denier  romain  ; 
cette  histoire ,  fort  obscure ,  nous  en- 
traînerait dans  de  longues  disserta- 
tions ;  nous  dirons  seulement  ^ue  les 
Francs ,  dès  l'époque  de  leur  établis- 
sement dans  les  Gaules  ,  suivirent 
presque  servilement  les  usages  moné- 
taires des  Romains,  et  que  trouvant 
au'une  collection  de  douze  deniers 
lorraait  alors  dans  les  Gaules  une 
monnaie  fictive  ou  de  compte  nommée 
solidus  argenteus ,  ils  donnaient  le 
nom  de  denier,  et  dans  leur  langue  de 
saiga^  à  une  pièce  d'argent  pesant, 
selon  les  savants  calculs  de  M.  Gué- 
rard,  environ  vingt  et  un  grains.  (Il 
faut  observer,  du  reste ,  que  le  saiga 
salique  et  le  saiga  de  quelques  autres 
barbares  étaient  deux  monnaies  diffé- 
rentes ,  sous  plus  d'un  rapport.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  du  saiga  salique.) 
Douze  de  ces  «a/^a  ou  deniers  valaient 
donc  un  sou  d'argent  ;  mais  il  en  fallait 
quarante  pour  former  un  aureus  ou 
sol  d^or. 

Sous  la  seconde  race,  Pépin,  par 
une  ordonnance,  défendit  aux  moné- 
taires de  tailler  plus  de  vingt-deux  sous 
dans  une  livre  a'argent.  Le  poids  des 
deniers  augmenta  alors  et  fut  porté  è 
vingt-quatre  grains.  Cbarlemagne ,  en 
augmentant  la  livre ,  augmenta  aussi 
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la  force  de  ses  prties,  et  le  dénier  fut 
porté  à  trente-aeux  grains.  Il  en  fallait 
toujours  (douze  pour  former  un  sou  ; 
mais  le  sou  n'était  encore,  et  il  ne  fut 
dans  tout  le  moyen  âge,  qu'une 
monnaie  fictive;  vingt  de  ces  sous  com- 
posaient la  livre.  Le  denier  valait  deux 
oboles.  Sous  les  premiers  successeurs 
de  Charlemapne ,  et  jusqu'au  dixième 
siècle,  le  denier  se  maintint  à  peu  près 
dans  le  même  état.  Mais  alors  l'auto- 
rité échappa  aux  mains  royales.  Chaque 
province  se  gouverna  par  ses  propres 
coutumes ,  et  une  grande  révolution 
eut  lieu  dans  la  monnaie. 

Le  denier  et  l'obole  furent  alors 
presque  la  seule  monnaie  ayant  cours , 
non-seulement  en  France ,  mais  même 
dans  toute  l'Europe.  La  cupidité  des 
seigneurs  et  de»  prélats  qui  jouissaient 
du  droit  de  monnayage  fit  que  le  de- 
nier perdit  bientôt  une  grande  partie 
de  son  poids.  Jusqu'alors  il  avait  été 
d'argent  fin  ;  bientôt  il  s'altéra.  Il  subit 
aussi  quelques  variations  dans  sa  forme 
extérieure.  Sous  les  Mérovingiens , 
c'était  une  petite  pièce  de  quatre  à  cinq 
lignes  de  diamètre,  et  d'une  demi-ligne 
d'épaisseur.  Sous  Gharlemagne  et  ses 
successeurs ,  le  diamètre  du  denier  fut 
porté  à  sept  ou  huit  lignes  ;  mais  son 
épaisseur  fut  réduite  a  un  cinquième 
dfe  ligne  tout  au  plus.  Dès  le  dixième 
siècle  le  diamètre  du  denier  diminuait; 
son  épaisseur  diminua  aussi,  de  sorte 
que  vers  l'an  1100,  le  denier  pesait  gé- 
néralement de  quinze  à  vingt  grains , 
etcontenaitplusdecuivrequed'argent. 

Pendant  les  dixième,  onzième  et 
douzième  siècles  ,  il  y  eut  autant  de 
deniers  différents  qu'il  y  avait  de  villes 
possédant  le  droit  de  battre  mon- 
naie. En  effet ,  chaque  province  avait 
alors  sa  livre  particulière,  et  le  denier 
n'étant  qu'une  partie  aliquote  de  la 
livre ,  sa  taille  devait  nécessairement 
avoir  pour  base  le  poids  de  cette  livre. 
11  y  avait  cependant  certaines  monnaies 
qui  servaient  de  modèle;  ainsi  vers 
Tannée  1160,  toutes  les  monnaies  du 
nord  de  la  France  commencèrent  à 
être  rapportées  à  celles  de  Paris.  Dans 
le  centre  et  dans  le  midi,  c'était  aux 
monnaies  de  Tours  et  de  Montpellier 


qu'appartenait  ce  privilège.  Quoique 
chaque  ville  eût  sa  livre,  et  par  consé- 
quent son  marc  (demi-livre)^  diffé- 
rents de  ceux  des  autres  villes,  on 
s'habitua  peu  à  peu  à  rapporter  tous 
les  marcs  à  quatre  principaux ,  (vot. 
Marc). 

Cette  habitude  facilita  beaucoup  une 
réforme  monétaire  entreprise  par  le 
roi  de  France,  au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  qui  fit  plus  tard 
le  tour  de  l'Europe.  Cette  réforme  est 
généralement  attribuée  à  saint  Louis  ; 
c'est  une  erreur:  des  preuves  irrécusa- 
bles nous  forcent  à  en  faire  honneur  à 
Philippe-Auguste.  C'est,  en  effet,  ce 
prince  qui  le  premier  ordonna  qu'on 
ne  frapperait,  dans  ses  États,  au  nord 
de  la  Loire,  que  des  fMtisis,  et  au 
midi  de  ce  fleuve,  des  tournois.  Avant 
lui ,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  monnaie 
royale  n'avait  cours  que  dans  les  seuls 
domaines  de  la  couronne.  Il  mit  tout 
en  usage  pour  la  faire  admettre  chez 
ses  vassaux ,  et  aplanit  ainsi  les  voies 
à  son  petit-fils ,  ordonna  que  les  tour- 
nois et  les  parisis  seuls  auraient  cours 
dans  tout  le  royaume ,  et  que  le  cours 
des  espèces  baroniales  serait  limité  aux 
domaines  du  seigneur  qui  les  avait  fait 
frapper.  Forcés  de  se  soumettre  à  oe 
règlement,  les  seigneurs  se  mirent 
d'anord  à  copier  les  totimois  et  les  pa* 
risis.  Saint  Louis  fît,  pour  réprimer 
ces  fraudes  ,  des  efforts  qui  ne  furent 
pas  toujours  sans  résultats.  En  1315, 
Louis  X  restreignit  encore  les  privilè- 
ges monétaires  des  seigneurs,  et  les 
entoura  d'entraves  pour  les  empêcher 
d'en  abuser.  Les  petits  seigneurs  ter- 
riens ne  pouvant  plus  alors  voler  à  leur 
aise,  furent  contraints  de  vendre  leurs 
droits  au  roi ,  et  les  grands  vassaux, 
seuls ,  conservèrent  leur  prérogative. 
Quoique  Louis  X  les  eût  forcés  de  re- 
venir au  type  et  à  la  loi  anciennement 
usités  dans  leurs  domaines,  ils  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  copier  les 
espèces  étrangères,  usage  qui,  chez 
quelques-uns  d'entre  eux ,  tels  que  les 
sires  de  Montbéliard ,  d'Arches  et  de 
Dombes,  dura  presque  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789. 
Mais  revenons  à  l'histoire  du  deniear. 
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Sous  saint  Louis ,  le  système  parisis 
commença  à  être  supplanté  par  le  sys- 
tème tournois ,  dont  le  triomphe  fut 
enfin  assuré  vers  Tan  1300.  Ce  prince 
avait  frappé  une  pièce  (l*argent  fin  de 
la  valeur  d'un  sou ,  ou  douze  deniers , 
et  qui  fut  appelée  gros  denier  tournois 
ou  gros  denier  blanc  (  voyez  Blâng  et 
Gbos  denier  tournois),  par  opposi- 
tion auxdeniersdebilionqueron  appe- 
lait deniers  noirs.  Ce  denier  se  divisait 
en  d^ux  oboles  ou  quatre  mailles.  Sous 
Philippe  le  Bel ,  on  fit  de  doubles  de- 
niers ou  pièces  de  deux  deniers. 

Depuis  saint  Louis  jusqu'à  Henri  III, 
le  denier  continua  d'être  en  billon, 
mais  en  perdant*toujours  de  son  aloi. 
Enfin  il  ne  fut  plus ,  sous  le  dernier 
des  Valois ,  qu'une  pièce  de  cuivre.  Il 
finit  même  par  disparaître  entièrement 
sous  Louis  XIV;  et  depuis  il  ne  fut 
plus  qu'une  monnaie  de  compte. 

Le  mot  denier  a  reçu  encore  d'au- 
tres significations  ;  ainsi  le  sou,  conte- 
nant douze  deniers ,  servit  à  désigner 
l'argent  fin  ,  de  sorte  qu'une  pièce  à 
douze  deniers  de  fin  est   une  pièce 

Îpi  ne  contient  aucune  partie  d'aihage. 
(uand  on  lit  dans  une  charte  de  ran 
1050,  que  la  monnaie  de  Corbie  et  celle 
d'Amiens  étaient  à  sept  deniers  de  loi , 
cela  veut  dire  que  ces  monnaies  conte* 
naient  sept  parties  d'argent  sur  cinq 
d'alliage. 

Denier  a  Dieu,  pièce  de  monnaie 
destinée  à  devenir  entre  deux  parties 
contractantes  la  preuve  d'un  engage- 
ment formel ,  et  qui  autrefois  devait 
toujours  être  employée  à  Quelque  usage 
pieux.  Le  denier  à  Dieu,  donné  d'abord 
volontairement,  était  quelquefois  exi- 

§é;  ainsi  dans  une  vente  à  l'encan,  le 
ernier  enchérisseur  devait  toujours 
consigner  son  denier  à  Dieu. 

Une  ordonnance  spéciale  du  mois 
d'août  1355  avait  même  converti  à  l'é- 
gard des  orfèvres  le  denier  à  Dieu  en 
une  véritable  contribution  ;  ces  arti- 
sans étaient  obligés  de  verser  dans  une 
caisse  appelée  la  boite  de  saint  Êhi 
un  denier  sur  toutes  les  marchandises 
par  eux  vendues ,  afin  de  payer  le  jour 
de  Pâques  un  dîner  aux  prisonniers  de 
Paris  et  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu. 


Les  statuts  de  plusieurs  confréries 
portaient  une  injonction  semblable. 
Le  denier  des  marchands  billonneurs 
était  employé  à  la  réparation  des 
ponts  et  chaussées  et  à  certaines  au- 
mônes. 

D'après  un  règlement  de  1362,  les 
drapiers  devaient  donner  aux  pauvres 
le  denier  à  Dieu  de  leurs  marchan- 
dises, et  le  réclamer  à  l'acheteur  quand 
celui-ci  oubliait  de  le  payer.  On  sait 
que  l'usage  du  denier  à  Dieu  nous  est 
resté  dans  plusieurs  circonstances, 
où  il  constitue  une  espèce  d'arrhes, 
soit  entre  un  locataire  et  un  proprié- 
taire, soit  entre  un  domestique  et  un 
maître 

Denier  d'Aquitaine. Voy .Guyen- 
ne (  monnaie  de). 

Denier  de  Saint -André.  Droit 
perçu  autrefois  sur  les  marchandises 
qui  passaient  du  Languedoc  dans  le 
Dauphiné,  dans  la  Provence  ou  le  Com- 
tat ,  ou  bien  qui  venaient  de  ces  pro- 
vinces dans  le  Languedoc.  On  croit 
3u'il  fut  établi  pour  fournir  aux  frais 
e  la  construction  ou  à  l'entretien  de 
la  garnison  du  fort  de  Saint-André  (Hé- 
rault). Le  tarif  était  de  l'an  1634. 

Denier  de  Saint-Pierre  ou  Ro- 
HESCOT.  Cette  redevance,  autrefois 
payée  à  Rome  le  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Pierre-aux-Liens,  fut,  suivant  Baro- 
nius,  établie  en  France  par  Charle- 
magne.  Elle  consistait  en  un  denier 

Sue  devait  payer  chaque  propriétaire 
e  maison. 

Denier  d'or.  L'usage  fréquent  que 
l'on  faisait  au  moyen  âge  du  mot  de- 
nier, et  les  variations  que  Ton  remar- 
quait dans  la  valeur  intrinsèque  des 
différentes  monnaies  qui  portaient 
ce  nom ,  furent  cause  que  l'on  finit 
par  le  donner  à  une  pièce  quelconque  ; 
c'est  ainsi  qu'on  rapplique  souvent 
à  un  morceau  d'or.  Ce  nom  ne  dési- 
gnant alors  rien  de  précis ,  il  est  fort 
difficile,  quand  on  le  trouve  dans  l'his- 
toire, de  déterminer  exactement  ce 
qu'il  signifie.  Il  faut  toujours  dans  ce 
cas  prendre  en  considération  le  tem[)s 
et  les  lieux.  Ainsi,  dans  le  onzième  siè- 
cle ,  il  courait  à  Metz  un  denier  d'or 
valant  dix  deniers  messins ,  tandis  que 
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dans  le  Parisis ,  on  se  servait  d*une 
autre  pièee  du  même  nom ,  qui  valait 
tantôt  dix,  tantôt  douze,  tantôt  vingt 
sous.  Sous  le  règne  de  saint  Louis  on 
fit  des  deniers  d*or  portant  pour  type 
Tagneau  pascal ,  et  présentant  d  un 
côté  la  légende  agnvs  dei  qvitollis 
PBCCÀTA  MUNDi,  et  de  l'autre  le  nom 
du  roi. Ces  deniers,  connus  sous  le  nom 
de  moutons  à  la  grande  et  à  la  petite 
laine,  furent  frappés  depuis  le  règne 
de  Louis  IX  jusq^u'à  celui  de  Char- 
les VIL  Ils  valaient  d*abord  douze 
sous  et  furent  ensuite  portés  tantôt  à 
vingt,  tantôt  à  vinist-cinq  sous  (voyez 
MouTOHS  d'ok).  Du  temps  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  on  inventa  une  autre 
pièce  d*or  de  la  i^aleur  de  quarante- 
cinc]  sous ,  nommée  également  denier, 
mais  qui  porte  le  nom  de  denier  d'or 
à  Vécu,  parce  que  le  roi  y  était  repré- 
senté tenant  un  écu  à  la  main.  (Voyez 

ÉcU  D*OB.) 

Deniers  d'ogtboi.  Droits  que  le 
roi  octroyait  aux  villes  et  communau- 
tés pour  acquitter  leurs  dettes  et  pour- 
voir à  leurs  besoins. 

DENIEES    PATRIMONIAUX.    RCUteS 

et  héritages  appartenant  aux  villes  et 
communautés  autrement  que  par  oc- 
troi du  prince. 

Deniers  royaux.  Sommes  appar- 
tenant au  roi,  et  provenant  soit  de  ses 
domaines,  soit  des  impositions  levées 
à  son  profit.  Tout  détournement  de 
deniers  royaux ,  depuis  la  somme  de 
trois  mille  livres  et  au-dessus,  était 
puni  de  mort,  suivant  la  déx;laration 
du  5  mai  1690,  conforme  aux  anciennes 
ordonnances. 

La  capitation,  la  tafile ,  les  vingtiè- 
mes étaient  des  deniers  royaux. 

Dents  (Nicolas),  né  à  Tours  dans  les 
dernières  années  du  seizième  siècle , 
passa  quarante  ans  en  Amérique,  en 
qualité  de  gouverneur  lieutenant  géné- 
ral pour  le  roi  en  Acadie  et  au  Canada, 
et  publia,  à  son  retour,  une  Descrip- 
tion géographique  et  historique  des 
côtes  de  V Amérique  septentrionale  ^ 
avec  P histoire  naturelle  de  ce  pays, 
Paris,  1672,  2  vol.  in-12. 

Dennewitz  (  bataiire  de  ).  Dans  les 
derniers  jours  d'avril  1813,  le  duc  de 


Reggio ,  à  quî  Napoléon  avait  confié 
le  commancfement  des  quatrième,  sep* 
tième  et  douzième  corps ,  avec  ordre 
de  marcher  sur  fierlin  et  de  s'en  em- 
parer, avait  essuyé  un  rude  échec  à 
Gros-Beeren,  et  battait  en  retraite. 
Toutefois,  l'armée  française  avait  peu 
souffert, et  pouvait,  sous  un  chef  ha- 
bile, ressaisir  l'avantage.  Mécontent 
des  opérations  du  duc  deKeggio,  l'eai- 
pereur  le  rempla<^  par  le  maréchal 
Ney  auquel  il  enjoignit  de  se  rei)arter 
en  avant.  Ney  arriva  à  son  poste  le  & 
septembre ,  et  reprit  l'offensive  dès  le 
lendemain.  Le  6,  le  quatrième  corps, 
commandé  par  le  général  Bertrand, 
s'avançait  par  la  route  de  Interbock 
lorsqu  il  rencontra  l'avant-garde  d'une 
division  ennemie  aux  ordres  du  géné- 
ral Tauenzien ,  formée  en  arrière  du 
village  de  Dennewitz.  Les  Prussiens, 
à  l'approche  des  Français,  démasquè- 
rent une  batterie  qui  causa  d'assez 
grands  ravages  dans  nos  rangs  ;  mais 
bientôt  le  général  Bertrand  fit  énergi- 
quement  repondre  à  leur  feu,  et  prit 
d'excellentes  dispositions,  qui  d'abord 
eurent  le  meilleur  succès.  Tauenzien , 
quoique  secouru  par  Bulow,  perdait  à 
chaque  instant  du  terrain.  Malheureux 
sèment  les  septième  et  douzième  corps 
français  arrivèrent  trop  tard  pour  ap- 
puyer avec  efficacité  le  quatrième  qui 
combattait  seul  depuis  quatre  heures. 
Néanmoins,  la  victoire  restait  indé- 
cise :  les  Français ,  quoique  attaqués 
sur  toute  leur  ligne ,  ne  pliaient  pas 
encore,  et  conservaient  une  attitude 
imposante.  Leurs  masses  repoussaient 
les  charges  de  cavalerie  qui  les  assail- 
laient sans  cesse ,  et  bravaient  la  mi- 
traille dont  elles  étaient  couvertes.  Sur 
CCS  entrefaites,  le  prince  de  Suède 
amena  aux  coalisés  un  renfort  de 
soixante-dix  bataillons,  dedix  mille  che- 
vaux et  de  cent  cinquante  pièces  de 
canon.  Dès  lors ,  le  maréchai  !Ney  dut 
songer  à  la  retraite:  il  en  donna  le 
signal;  mais  elle s'efiectua  en  si  mau- 
vais ordre,  qu'il  ne  put  même  réunir 
les  douzième  et  quatrième  corps,  tan- 
dis que  le  quatrième  fuyait  aussi  de 
son  côté.  —  Cette  bataille  coûta  aux 
Français  dix  mille  hommes  tués,  blés- 
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fés  OU  prisonniers ,  vingt-cinq  pièces 
de  canon ,  et  dix-sept  caissons.  La 
perte  de  Tennemi  fut  de  sept  mille 
hommes ,  dont  environ  six  mille  Prus- 
siens. 

Dbnohbebhent.  Voyez  Fibfs. 

Bbnon  (Dominique- Vivant,  baron) 
naquit  en  1747 ,  à  Cnâlons-sur-Saône, 
d*une  famille  appartenant  à  Tordre  de 
la  noblesse.  Il  lut  successivement  page 
de  la  chambre,  gentilhomme  ordinaire 
du  roi.  Il  dut  cette  dernière  charge  à 
madame  de  Pompadour,  qui  se  piquait 
d'aimer  et  de  cultiver  les  arts ,  et  qui 
le  protégea  à  cause  de  son  goût  et  de 
son  talent  pour  la  gravure.  Il  eut  le 
bon  esprit  de  faire  servir  son  in- 
fluence a  la  formation  d'un  cabinet  de 
Ïnerres  gravées  ,  dont  le  roi  lui  confia 
a  direction.  Il  fiit  ensuite  envoyé  à 
Saint-Pétersbourg  ,  en  qualité  de  se- 
crétaire d'ambassade.  Les  liaisons  qu'il 
forma  dans  cette  cour  le  mirent  à  por- 
tée d'être  très-utile  au  baron  de  Tal- 
leyrand,  son  ambassadeur,  qui  le  char- 
gea de  sa  correspondance  avec  Ver- 
sailles. 

A  la  mort  de  Louis  XV ,  Denon 
quitta  Saint-Pétersbourg  pour  aller  en 
Suède  joindre  M.  de  Vergennes ,  qui , 
nommé  presque  aussitôt  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  le  ramena  avec 
lui  ^  Paris.  Peu  après  ,  Denon  fut 
chargé,  parce  ministre ,  d'une  mission 
près  du  corps  helvétique,  et  il  s'en  ac- 
quitta avec  succès.  Il  se  rendit  ensuite 
à.Naples,  où  il  remplaça,  peu  de  temps 
après,  l'ambassadeur ,  avec  le  titre  de 
enargé  d'affaires.  Les  richesses  monu- 
mentales de  ce  pays,  daQS  lequel  il  fit 
un  séjour  de  sept  ans  ,  ranimèrent  sa 
passion  pour  les  arts.  Il  se  remit  à 
graver  des  eaux-fortes,  et  s'associa, 
pour  ce  travail,  à  Tabbéde  Saint- Non, 
qui  avait  entrepris  une  excursion  toute 
pittoresque  en  Italie.  Après  un  long 
séjour  a  Naples ,  Denon  se  rendit  a 
Rome.  Le  cardinal  de  Bernis,  qui  était 
alors  ambassadeur  auprès  du  saint- 
père,  l'accueillit  avec  faveur.  Mais  la 
mort  de  M.  de  Vergennes  vint  bientôt, 
en  arrêtant  sa  carrière  diplomatique, 
le  décider  à  se  vouer  entièrement  à 
l'étude  des  arts.  Revenu  à  Paris,  il  se 


fit  agréger  à  l'Académie  de  peinture, 
en  1787.  Son  morceau  de  réception 
était  une  eau-forte  d'assez  granoe  di- 
mension, représentant  V  Adoration  des 
bergers,  d'après  Luca  Giordano.  Cette 
année,  Denon  écrivit ,  sur  le  salon  de 
1787  ,  en  réponse  à  un  étranger,  une 
lettre  où  il  défend  l'école  française 
des  ridicules  attaques  dont  elle  était 
l'objet.  Mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'il 
lui  manquait  encore  beaucoup  pour 
être  un  artiste  consommé  :  il  résolut 
de  faire  de  sérieuses  études  et  repartit 

Sour  l'Italie  :  il  était  depuis  cinc^  ans 
Venise ,  et  il  avait  déjà  recueilh  une 
immense  collection  de  dessins  et  de 
gravures  lorsque  la  révolution  éclata. 
Après  avoir  séjourné  quelaue  temps 
en  Suisse ,  il  vit  son  nom  placé  sur  la 
liste  des  émigrés  et  ses  biens  confis- 
qués :  il  se  décida  alors  à  revenir  à 
Paris  :  il  fut  sur  le  point  d'être  arrêté 
comme  ancien  noble,  mais  il  alla  trou- 
ver David ,  qui  employa  son  influence 
en  sa  faveur ,  et  le  fit  désigner  pour 
graver  les  dessins  des  costumes  répu- 
blicains dont  on  discutait  alors  l'a- 
doption. 

Denon  avait  connu  Bonaparte  chez 
madame  de  Beauharnais  ;  il  le  suivit 
en  Egypte  ;  et  par  le  courage  et  la 
gaieté  qu'il  montra  toujours  dans  cette 
périlleuse  campagne  ,  il  acquit  une 
grande  popularité  dans  l'armée.  Fai- 
sant presque  toujours  partie  du  corps 
d'avant-garde  commandé  par  le  géné- 
ral Desaix ,  «  le  portefeuille  en  ban- 
a  doulière  et  au  galop  de  son  cheval, 
«  il  devançait  les  premiers  guides 
«  pour  avoir  le  temps  de  dessiner 
«  quelques  fragments ,  en  attendant 
«  que  la  troupe  le  rejoignit.  Pendant 
«  que  Ton  se  battait ,  il  prenait  des 
«  vues  et  fixait  le  souvenir  des  événe- 
«  ments  qui  se  passaient  sous  ses  yeux.» 
A  son  retour ,  i)  publia  son  f^oyage 
dans  la  haute  Egypte  (  1803 ,  2  vol. 
in-fol.,  avec  141  pi.);  ce  livré  n'a  pas 
peu  contribué  à  donner  une  grande 

{popularité  à  l'expédition  d'Éçypte,  et 
e  grand  ouvrage  de  la  commission  ne 
Ta  point  fait  oublier. 

Deux  ans  après  son  retour  en  Eu- 
rope, Denon  lut  nommé  directeur  gé- 
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néral  des  musées.  Dans  l'exercice  de 
ces  fonctions ,  qu'il  a  remplies  quinze 
ans ,  son  influence  sur  les  arts  et  les 
artistes  fut  fort  ^ande ,  et  c'est  en 
grande  partie  à  lui  ^ue  l'école  fran- 
çaise doit  le  caractère  éminemment 
national  qu'elle  prit  sous  l'empire. 

'Ce  fut  lui  qui  dirigea  tout  le  travail 
de  la  colonne  de  la  place  Vendôme  et 
de  plusieurs  autres  monuments;  il 
fournit  tous  les  sujets  de  l'histoire 
numismatique  de  l'empereur.  La  plu- 
part des  grands  tableaux,  commandés 
et  exécutés  sous  l'empire,  ont,  en 
quelque  sorte,  été  inspirés  ou  du 
moins  suggérés  par  lui.  Il  avait  fait 
dessiner  sous  ses  yeux  presque  tous 
les  champs  de  bataille  et  tous  les 
lieux  marqués  par  quelque  action  écla- 
tante de  Napoléon.  On  dit  qu'à  Eylau 
il  fallut  un  ordre  de  l'empereur  pour 
le  forcer  de  cesser  de  dessiner  et  de 
se  retirer  d'un  plateau  où  les  boulets 
tombaient  en  abondance.  Très  -  soi- 
gneux de  l'enrichissement  de  nos  mu- 
sées, il  avait  multiplié  le  nombre  des 
modèles  fameux.  Ses  voyages  à  la 
suite  de  l'empereur  avaient  toujours 
pour  résultat  quelque  nouvelle  con- 
quête en  faveur  des  arts. 

Denon  a  gravé  près  de  cinq  cents 
planches  ,  dont  plusieurs  sont  très- 
esti  niées.  Il  a  constamment  imité  la 
manière  de  Rembrandt.  Les  plus  re- 
marquables morceaux  de  cette  col- 
lection, sont  :  Jésus- Christ  sur  les  oe- 
noîtx  de  la  f^ierge ,  d'après  Annioal 
Garrache;  Deux  lions  et  une  lionne  ^ 
d'après  Quaval  :  EJfet  de  nuit  dans 
un  ultérieur;  le  bon  Samaritain^  d'a- 
près Rembrandt  ;  fe  Grand  taureau, 
d'après  Paul  Potter  ,  et  un  grand 
paysage  de  Van  den  Velde.  Denon  a 
aussi  gravé  un  nombre  assez  considé- 
rable de  portraits  et  environ  quarante 
de  ses  propres  compositions. 

La  restauration  lui  ayant  enlevé  la 
direction- générale  des  musées,  il  forma 
le  projet  de  faire  lithograpbier  une 
partie  de  son  cabinet,  si  riche  en  ob- 
jets d'arts  et  de  curiosité.  Il  voulait 
donner,  par  une  série  de  dessins  ac- 
compagnés d'un  texte  explicatif,  un 
abrégé  de  l'histoire  des  arts  chez  tous 


les  peuples.  Malheureusement ,  il  ii*a 
pu  donner  suite  à  ce  beau  travail,  et 
son  cabinet  a  été  dispersé  :  on  en  a 
publié  le  catalogue  en  3  vol.  in-S*. 
Denon  mourut  en  1825. 

Dénonciation.  Prise  dans  son 
sens  légal,  pour  désigner  l'acte  par  le> 
quel  une  personne  publique,  dans 
1  exercice  de  ses  fonctions,  ou  un  ci- 
toyen témoin  de  quelque  attentat ,  en 
donne  connaissance  au  procureur  du 
roi  ou  aux  officiers  chargés  du  soin 
de  la  vindicte  publique,  la  dénonciation 
n'a  rien  que  de  conforme  à  l'honneur. 
C'est  alors  un  acte  de  courage  ou  un 
pénible  devoir.  Nous  ne  la  flétrissons 
que  lorsqu'elle  devient  une  odieuse 
spéculation  cachée  sous  l'aspect  de  l'in- 
térêt public,  un  vil  métier  exploité 
dans  des  temps  de  troubles  et  de  dis- 
sensions politiques.  Nous  avons  cité , 
à  l'article  Bertin  (  Jacques  )  [  t.  II , 
page  465] ,  un  curieux  exemple  de  ce 
scandaleux  abus.  Cependant  le  législa- 
teur n'a  jamais,  en  principe  du  moins, 
ôté  à  une  victime  innocente  de  la  ca- 
lomnie, son  recours  contre  le  dénon- 
ciateur qui  agit  par  méchanceté.  Les 
dénonciateurs,  d'après  les  ordonnances 
anciennes,  devaient  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  ac- 
cusés, et  même  à  une  peine  plus  forte, 
s'il  y  avait  lieu ,  et  cette  disposi|(ion 
subsiste  encore  dans  notre  Code  d'ms- 
truction  criminelle  (art.  358).  Plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  con- 
damné des  dénonciateurs  calomnieux , 
h»  uns  au  bannissement  temporaire 
ou  perpétuel ,  les  autres  au  carcan  ou 
à  Tamende  honorable. 

Denouille  (François),  né  à  Se- 
ringe  (Aisne) ,  en  1769  ,  entra  au  ser- 
vice comme  engagé  volontaire,  le  28 
mai  1793.  Au  combat  d'Hasseln ,  en 
Belgique,  le  15  frimaire  an  yii  {tS 
décembre  1798),  étant  en  tkailleur 
avec  quatre  de  ses  camarades,  il  arrêta 
pendant  plus  d'une  heure  1,800  insur- 

§és.  Cet  acte  étonnant  d'intrépidité  et 
'audace  ayant  donné  au  gros  de  la 
troupe  le  temps  d'arriver ,  le  brave 
Denouille  se  précipita  avec  elle  sur  les 
rebelles ,  qui  furent  mis  en  déroute  ; 
mais  il  ne  put  jouir  de  son  succès,  car 


DENTBIXBS 


FRANCE. 


DENTELLES 


465 


il  fut  atteint  mortellement  d'ane  balle 
dans  le  côté.  Il  expira  en  faisant  des 
vœux  pour  la  France. 

Dent.  On  trouve ,  dans  le  recueil 
des  ordonnances,  des  lettres  du  mois 
de  mai  1891,  par  lesquelles  Charles  VI, 
en  confirmant  les  privilèges  de  la  ville 
de  Vienne,  ordonne  que  celui  qui  cau- 
sera quelque  dommage  dans  le  verger 
ou  la  vigne  d'autrui ,  sera  tenu  de  le 
réparer,  et  qu'à  son  choix,  il  payera 
une  amende  de  trois  sous  six  deniers , 
ou  qu*on  lui  arrachera  une  dent 

Dentelles.  On  ignore  Tépoque  et 
le  pays  où  la  manufaâure  des  dentelles 
a  pns  naissance.  Venise,  Gènes,  la 
Flandre ,  la  France,  se  disputent  cette 
invention.  Ce  qui  Semble  certain,  c*est 
qu'elle  remonte  au  moins  au  quinzième 
siècle.  Il  paraît  aussi  constant  que  de- 
puis longtemps,  dans  nos  pays  de 
montagnes,  dans  le  Velay ,  par  exem- 
ple, les  pauvres  femmes  des  campagnes 
venaient  l'hiver,  à  la  cité  voisine,  se 
parquer,  se  réunir  par  compagnies, 
pour  gagner  leur  vie  à  fabriquer  ces 
légers  tissus  j  lorsque  cette  industrie 
vint  à  faillir  tout  à  coup ,  par  suite  de 
l'ordonnance  somptuaire  de  1547,  qui 
laissait  aux  grands  seigneurs  seuls  le 
droit  de  porter  Joyaux  fins,  ciselures 
et  dentelles.  De  pareilles  lois  somp- 
tuaires  furent  souvent  renouvelées,  et 
ces  réformes  dans  le  luxe  des  étoffes 
et  des  pierreries  ne  firent  que  donner 
un  plus  grand  essor  à  la  mode  des 
points  coupés,  des  broderies  et  des 
dentelles  de  fil.  Les  hommes  et  les 
femmes  s'en  chargèrent  à  l'envi ,  sur- 
tout au  dix-septième  siècle  ;  on  en  met- 
tait alors  jusqu'aux  bottes  :  aussi  cette 
marchandise  était  devenue  un  objet  de 
consommation  considérable,  et  on  la 
faisait  venir  de  Bruxelles ,  de  Venise , 
de  Gènes.  En  1629,  cependant,  inter- 
vint un  édit  qui  détendit  «  toutes 
«  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil 
a  aux  fuseaux,  s'ils  n'étoient  manufac- 
«  turés  dans  le  royaume ,  et  de  la  va- 
«  leur  de  3  livres  l'aune  seulement,  à 
«  peine  de  confiscation  de^  collets , 
c  manchettes,  etc.,  trouvés  sur  les  per- 
«  sonnes  contrevenantes ,  et  d  une 
«amende  réservée  pour  moitié  aux 


«  pauvres  de  l'hôpital.  »  Cette  ordon- 
nance eut  le  sort  des  précédentes.  L'u- 
sage des  dentelles  devenait  de  plus  en 
Elus  commun,  depuis  que  les  ouvriers 
rançais  avaient  réussi  a  contrefaire  si 
bien  les  points  de  Venise  et  de  Gènes, 
<|ue  les  plus  habiles  connaisseurs  y 
étaient  trompés.  Nouvelle  déclaration 
royale  en  1633.  Cette  fois,  défense  de 
porter  des  dentelles  fabriquées,  soit 
dedans,  soit  dehors  le  royaume,  si 
elles  dépassaient  une  certaine  hauteur. 
Défense  aux  maîtres  lingers  d'en  faire 
commerce,  à  peine  de  confiscation ,  de 
8,000  livres  d^amende,  et  d'être  décla- 
rés incapables  de  faire  aucun  autre 
commerce.  D'autres  déclarations  des 
années  1686  et  1639  revinrent  sur  la 
même  matière ,  fixant  encore  la  hau- 
teur des  dentelles ,  qui ,  sur  les  habits 
les  plus  riches ,  ne  devaient  pas  avoir 
plus  de  deux  doigts,  et  ne  pouvaient, 
en  aucune  façon,  s'appliquer  au  linge. 
Les  seuls  vêtements  sac^dotaux  étaient 
exceptés.  Louis  XIV  publia  aussi ,  en 
1644,  1656  et  1660,  des  déclarations 
conçues  dans  les  mêmes  termes.  Néan- 
moins, les  commerçants  souffraient 
trop  de  ces  mesures  sévères  pour  qu'on 
ne  mt  pas  forcé  de  les  révoquer.  On 
lit  en  effet ,  dans  une  déclaration  du 
27  mai  1661  :  «  Nous  avons  été  tou- 
«  chés  de  compassion ,  d'apprendre 
«  qu'un  grand  nombre  d'artisans  oui 
«  tiroient  la  subsistance  de  leurs  fa- 
«  milles  de  la  manufacture  des  passe- 
«  ments  et  dentelles,  étoient  réduits, 
«  faute  d'ouvrage ,  en  de  grandes  né- 
«  cessités  :  à  ces  causes,  nous  disons, 
«  déclarons,  voulons,  etc.,  que  nos  su- 
a  jets  puissent  porter  toutes  sortes  de 
a  passements  et  dentelles  ,  pourvu 
«  qu'ils  soient  faits  et  manufacturés 
«  dans  notre  royaume,  etc.  »  La  hau- 
teur des  tissus  ne  devait  cependant  pas 
dépasser  un  demi-pied.  Ce  fut  à  partir 
de  cette  époque,  sous  l'administration 
de  Colbert ,  que  nos  fabriques  de  den- 
telles ,  surtout  celles  d'Alençon  et  de 
Valenciennes,  acquirent  leur  célébrité. 
Aujourd'hui,  favorisée  par  la  mode 
presque  autant  Qu'elle  le  fut  au  dix- 
septic^me  et  au  aix-huitième  siècle ,  la 
faorication  des  dentelles  est  encore  une 
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branche  importante  de  industrie  de 
plusieurs  villes  de  Flandre ,  de  Picar- 
die ,  d'Artois ,  de  Champagne  et  de 
Normandie.  Dans  les  environs  de  Caen 
et  de  Baveux  seulement,  elle  occupe 
près  de  So.OOO  Ouvrières. 

Denys  (Pierre),  artiste  en  ouvra- 
ges de  fer,  né  à  Mons  en  t658,  mort 
en  1733  darts  Tabbavede  Saint-Denis, 
où  ii  était  entré  en  qualité  de  commis, 
nom  sous  lequel  on  désignait  un  laï- 
que qui  s'engageait  à  exercer  son  art 
selon  les  ordres  des  subérieurs ,  sarts 
prendre  cependant  l'habît  de  l'ordre. 
Denys  a  exécuté,  entre  autres  ouvra- 
ges remarquables  :  la  grille,  la  balus- 
trade, les  rampes  du  j^rand  escalier  de 
reglise  de  Saint-Denis,  ainsi  que  la 

f;rille  de  Tabbaye  de  Chelles ,  celle  de 
il  cathédrale  de  Meaux  ,  et  enûn  la 
porte  du  chœur  de  Notre-Dame  de 
Paris. 

Denys  (saint) ,  apôtre  de  la  France 
et  premier  évëque  de  Paris ,  fut ,  sui- 
vant les  légendes,  envoyé  dans  les 
Gaules  vers  te  milieu  du  troisième  siè- 
cle. On  lui  attribue,  à  lui  ou  à  ses  dis- 
ciples ,  la  fondation  des  églises  de 
Chartres ,  de  Senlis ,  de  Meaux ,  de 
Cologne,  etc.  Grégoire  de  Tours,  For- 
tunat  et  les  martyrologes  d'Occident 
rapportent  qu'il  avait  souffert  une 
longue  détention  lorsqu'il  fut  décapité 
avec  le  prêtre  Ëustique  et  le  diacre 
Êleuthère,  ses  compagnons;  que  les 
corps  des  trois  martyrs  furent  jetés 
dans  la  Seine ,  mais  qu'une  femme  les 
recueillit  et  les  enterra  auprès  du  lieu 
où  ils  avaient  perdu  la  vie.  Les  chré- 
tiens bâtirent  une  chapelle  sur  leur 
tombeau.  Les  restes  de  ces  su mts  fu- 
rent portés  ensuite  au  lieu  ou  s  éleva 
depuis  une  célèbre  abbaye  royale,  et 
renfermés  dans  trois  châsses  d^argent. 
L'authenticité  de  ces  reliques  a  donné 
lieu  à  de  longues  et  plaisantes  querel- 
les. (Voyez  S41NT-DBN16.)  Une  cu- 
rieuse tradition ,  conservée  dans  l'É- 
glise grecque  ,  fait  de  l'apôtre  des 
Gaules  le  même  personnage  que  saint 
Denis  l'Aréopagite,  premier  évoque 
d'Athènes. 

DÉOLS ,  Monasterium  Dolense.  an- 
cienne abbaye  qui  subsista  près  de  la 


petite  tille  de  Bourg-Déols,  Doium, 
Doleniiê  t^ictit,  ou  Bourg-Dieu  (voyes 
ce  mot),  jusqu'au  temps  de  Louis  Xlli, 
où  Henri  de  Bourbon,  priiic0  de  Coudé, 
en  obtint  de  Gréaoire  XV  .la  suf^pres* 
sion  totale.  Les  oiens  et  Jefi  droits  de 
cette  abbaye  furent  alors  réunis  à  per- 
pétuité au  duché  de  Châteauroux ,  ap- 
partenant â  la  maison  de  Goodé.  £Ue 
avait  été  fondée  par  £lbo  ,  prince  de 
Déols,  seiçtieur  du  bas  Berry,  qui, 
dans  le  ditième  siècle ,  y  avait  appelé 
des  bénédictins  et  leur  avait  douoé  sa 
principauté.  Ges  reliâiejix  furent. long- 
temps célèbres  pour  leurs  richesses  et 
leurs  goûts  mondains.  L'église  qui  dé- 
pendait de  Tabbaye  renferme  ie  tom- 
beau de  Ludor ,  ou  saint  Ludoe ,  Uls 
d'un  proconsul  romain  «  Leq  CaJde, 
qu'on  prétend  avoir  véou  vers  l'an  sao, 
et  avoir  été  le  fondateur  de  Déols.  Ge 
sarcophage  antique,  quoique  déeoré 
d'un  bas-relief  diMit  le  sujet  est  tout 
profane,  est  en  grande  vénération  dans 
le  pays, 

DéoLS  (monnaie de).  Les  premiers 
actes  faisant  mention  de  la.  monnaie 
de  Déols  ne  remontent  pas  piits  haut 
que  le  treiEiètna  siècle;  mais  on  sait 
par  les  monnaies,  que  œtte  abbaje 
possédait  un  atelier  mimétaire  iong- 
temps  avant  cette  époque.  En  effet, 
c'est  au  dixième  siècle  qu'il  faut  rap- 
porter un  denier  au  nom  d'Ufi  roi 
Charles ,  attribue  par  Leblanc  à  Char- 
les le  Simple ,  et  sut  ifsquei  on  lit  : 
CABLvs  BEIL  sutouT  d'une  croix*  Ce 
denier  ne  porte  {ioint  de  légende  au 
revers ,  mais  une  étoile  à  six  pointes 
formée  par  le  croisement  de  deux  trian- 
gles. Ce  type  est  eelul  que  l'on  remar- 
que sur  les  deniers  frappés  à  Déols 
pendant  le  douzième  siècle.  l\  ne  fau- 
drait pas  conclure  de  ee  que  le  nom  de 
Charles  se  trouve  •  inscrit  suir  cette 
pièce,  qu'elle  a  été  frappée  pa:  Tordre 
d'un  roi  de  ce  nom  ;  on  prenait  sou- 
vent sur  les  monnaies ,  au  moyen  âge, 
un  nom  de  convention.  C'est  amsi  qu'à 
Gènes,  les  raotfi  :  goicbadVs  àBX  Con- 
rad III  du  treizième  siècle)  et  èes  noms 
de  Louis  XIÏ  et  de  LudMeo  Sforwi 
se  trouvent  réduis  sur  les  nnéoici.  piè- 
ces. Sur  les  monnaieB  de  Beeançoa, 
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M  trouve  le  nom  de  Charles  F  jus- 
qu'à la  réunion  de  cette  ville  à  la  cou- 
ronne. Nous  pourrions  citer  des  faits 
analogues  pour  les  villes  de  Langres, 
Melle,  Toulouse,  etc.  Ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  le  denier  dont  nous  nous 
occupons  est  postérieur  à  Charles  le 
Simple ,  c'est  qu*il  diffère  tout  à  fait 
des  deniers  earlovingiens. 

Pendant  le  onzième  siècle ,  la  mon- 
naie de  Châteauroux  ou  de  Déols  por- 
tait pour  type  Tétoile  à  cinq  pointes , 
le  nom  du  seigneur  Ëbies  ou  Raoul 
(Raoul  V)  :  bbo  dus  de  dolis  ou  ba- 
DYLFus  DEBOLis.  Lorsque  Philippe- 
Auguste  s'empara  de  Châteauroux  et  de 
Déols ,  il  confisqua  un  instant  à  son 
profit  Tatelier  monétaire,  mais  il  ne 
changea  ni  le  type,  ni  la  valeur  des 
deniers  déolois  ;  seulement  il  substitua 
le  mot  FiLiPYS  au  mot  ba.dylpts. 
Vers  Tan  1200,  Châteauroux  et  Déols 
ayant  été  restitués  à  leurs  anciens  pos- 
sesseurs, le  nom  de  RacM  reparut  sur 
les  monnaies  de  cette  localité  ;  mais  le 
mot  Dvx  KiLiciiB  remplaça  celui  de 
DEDOLis.  Enfin,  lorsque  la  famitle  de 
Chavigny  hérita  de  Déols ,  le  type  pri- 
mitif de  ces  monnaies  disparut ,  pour 
faire  place  aux  titres  et  aux  armoiries 
de  cette  famille.  On  y  lut  alors  pour 
légende  :  gyillsbkys  dokinys  cas- 
TBiBADYLFi.  D'après  Tordonnance 
de  1315,  les  deniers  déolois  devaient 
être  de  la  valeur  de  trois  deniers  six 
grains  de  loi.  On  en  taillait  240  au 
marc.  Au  commencement  du  quator« 
zième  siècle,  la  monnaie  de  Cliâteau- 
roux  était  d'un  très-mauvais  aloi ,  et 
Guillaume  III  eut  de  nombreux  démê- 
lés avec  ses  vassaux  à  ce  sujet. 

Dspàbagbkent.  Voyez  Pabagb. 

DÉPABGiEUX  (  A.  )  Y  savant  mathé- 
maticien ,  né  aux  environs  de  Nîmes , 
en  1753.  A  vingt  ans,  il  remplaça  Bris- 
son  dans  la  chaire  de  physiaue  fondée 
par  Tabbé  Nollet  Les  tondateurs  du 
Ivcée  lui  offrirent  la  chaire  de  physique 
de  cet  établissement ,  et  ses  leçons  y 
attirèrent  un  grand  concours  d'audi- 
teurs. Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
TraUé  des  annuités  et  des  rentes  à 
terme,  Paris,  1781 ,  in-8'';  Disserta- 
U(m  9isr  k  moifen  délever  l'eau  par 


la  rotation  d'une  corde  verUade  son» 
fin  y  Amsterdam,  1782,  in-8^  Il  mou- 
rut ie  23  juin  1799,  dans  un  état  voisih 
de  rindigence. 

DÉPABEILLEMENT  DE  FIBPS.  Voy. 

Fiefs. 
DÉPABT  (chant  du).  Voy.  Chants 

PATBIOTIQDBS. 

Dbpabteherts.  Voyez  Fbangb 
(divisions  géographiques  etadministra- 
tives  de  la). 

Dépêches  (conseil  des).  Voy.  Con- 
seils. 

Dépib  JDE  FIEF.  Ce  mot,  dérivé  de 
l'ancien  verbe  dépiécer ,  mettre  en 
4fièces ,  signifie  la  même  chose  que 
démembrement ,  ébranchement  ou 
éclichement  de  nef;  il  était  particu- 
lièrement consacré  par  les  coutumes 
d'Aniou ,  du  Maine ,  de  Tours  et  de 
Loudun ,  pour  désigner  une  espèce 
particulière  de  démembrement  qui 
avait  lieu ,  lorsque  le  vassal  disposait 
de  plus  du  tiers  de  son  fief ,  ou  ne  re- 
tenait pas  la  mouvance  sur  les  portions 
aliénées. 

Dbpobt.  On  appelait  ainsi  le  droit 
que  les  évéques ,  les  archidiacres ,  les 
archiprétres,  les  grands  vicaires  et  les 
chapitres  avaient ,  dans  plusieurs  dio- 
cèses, et  surtout  en  Normandie,  de 
jouir ,  une  année  durant ,  des  revenus 
d'une  cure  vacante ,  en  la  faisant  des- 
servir ,  et  aussi  d'en  jouir  pendant  ie 
litige,  si  elle  était  contestée.  Fondé 
sur  une  possession  immémoriale ,  ce 
droit,  si  contraire  à  toute  équité,  donna 
lieu  à  de  graves  abus ,  et  se  soutint 
malgré  la  prohibition  du  concile  de 
Bâle  et  de  la  pragmatique  (1438) ,  et 
malgré  les  réclamations  de  plusieurs 
parlements.  Ainsi  Ton  vit  souvent  des 
abbés  déposer  iniustement  des  bénéfi- 
ders  dépendant  d*eux,  pour  s*emparer 
de  leurs  dépouilles,  et  les  tribunaux 
retentirent  fréquemment  des  réclama- 
tions soulevées  par  une  cupidité  scan- 
daleuse. L'abolition  du  déport  fut  dé- 
crétée dans  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  1 1  août  1 789 ,  après  un 
discours  de  Camus ,  qui  en  avait  élo- 
quemment  fait  ressortir  l'indécence  et 
le  ridicule. 

DBpastATiON.  La  déportatioB  j^ 
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ntlt  avoir  été  inoonnue  dans  notre 
législation  ancienne  ;  cependant  on 
trouve  dans  la  coutume  d^Auxerre  un 
article  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  a  haute 
«  justice  a  juridiction  et  connaissance 
c  des  cas  pour  lesquels  échoient  peine 
«  de  mort,  incision  des  membres,  fus- 
«  tif^és,  Oétris,  pîUorier,  échelles,  ban- 
al nis,  déportés^  et  autres  semblables.» 
Mais  Dumoulm,  dans  une  note  sur 
cet  article ,  fait  observer  que  le  terme 
déportés  est  inconnu  en  France. 

La  déportation  a  été  mise  au  nom- 
bre des  peines  par  le  code  pénal  du  25 
jseptembre  1791  ;  elle  figure  dans  le 
code  de  1810 ,  revisé  en  1882,  parn|i 
les  peines  afflictives  et  infamantes. 
Elle  est  perpétuelle,  et  entraîne  la 
mort  civile.  Enfin ,  elle  a  été  l'objet 
d'une  disposition  des  fameuses  lois  de 
septembre  1835 ,  qui  autorisent  le  gou- 
vernement, tant  qu'il  n'aura  [)as  été 
établi  un  lieu  de  déportation  ,  à  faire 
aubir  cette  peine,  soit  dans  une  prison 
du  royaume ,  soit  dans  une  prison  si- 
tuée hors  du  territoire  coniinentcU, 
dans  celle  des  possessions  françaises 

aui  sera  déterminée  par  la  loi.  'Cette 
ernière  disposition  a  été  vivement 
critiquée  lors  de  la  discussion  des  lois 
de  septembre ,  et  Ton  a  reproché  avec 
raison  à  la  détention  hors  du  terri- 
toire continental ,  d'être  une  cruelle 
a^ravation  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion. 

Pendant  la  révolution,  plusieurs  lois 
décrétèrent  la  peine  de  la  déportation  : 
celle  du  1*"  germinal  an  m ,  contre 
ceux  qui  y  dtans  le  sein  même  des 
séances  :  mislatioes  ,  pousseraient 
des  cris  sémieuxy  ou  manifesteraient 
des  mouvements  menaçants ,-  celle  du 
37  germinal  an  iv ,  contre  ceux  qui , 
sous  prétexte  de  loi  agraire,  auraient 
provoqué  la  dissolution  du  gouverne- 
ment ou  le  pillage  des  propriétés,  dans 
le  cas  où  le  jury  admettrait  en  leur  fa- 
veur des  circonstances  atténuantes. 

Par  la  loi  du  10  mars  1793 ,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  avait  été  auto- 
risé à  prononcer  la  déportation  pour 
tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois , 
et  contre  les  individus  dont  Tincivisme 
et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la 


république  auraient  été  un  sujet  de 
trouble  et  d'agitation.  Mais  une  loi  da 
39  nivôse  an  m  soumit  à  la  révision 
toutes  les  condamnations  à  la  dépor- 
tation prononcées  pour  les  cas  non 
prévus  par  les  lois.  Du  reste,  la  peine 
de  la  oéportation  emportait  la  mort 
civile  ;  et  ceux  contre  lesquels  elle 
était  prononcée ,  avaient  été ,  à  cet 
égard ,  assimilés  aux  émigrés  par  la 
loi  du  17  septembre  1793. 

Nous  venons  de  parler  de  la  dépor- 
tation judiciaire  ;  il  nous  reste  à  dire 
un  mot  de  la  déportation  politique. 
Cette  dernière  est  une  mesure  de  sû- 
reté que  le  parti  vainqueur,  en  abu- 
sant de  la  force ,  applique  à  ceux  des 
vaincus  gui  lui  paraissent  dangereux.  | 
Les  applications  les  plus  remarquables 
de  cette  mesure  sont  celles  qui  furent 
faites  par  les  lois  du  12  germinal  an 
m ,  des  19  et  22  fructidor  an  y,  par 
l'arrêté  du  15  nivôse  an  ne ,  et  par  le 
sénatus-consulte  du  17  du  même  mois. 

DÉPOSITION  BCCLBSIASTIQim.    — 

Cette  peine  canonique,  prononcée  pour 
des  fautes  graves ,  et  par  laquelle  un 
supérieur  dépouille  pour  toujours  un 
ecclésiastique  de  son  bénéfice  et  de  ses 
fonctions,  difîfere  de  la  dégradation 
(voyeï  ce  mot),  en  ce  qu'elle  n'enlève 

Sas  le  caractère  de  rordre.  Les  formes 
e  la  déposition  ecclésiastique  sont 
très-peu  fixes ,  et  les  documents  bis- 
toriques  semblent  trop  vagues  pour 
qu'on  puisse  en  déduire  des  principes 
ngourèux  et  généraux. 

On  peut  voir ,  en  parcourant  l'arti- 
cle Conciles  (années  551,  562,  578, 
577  ,  579 ,  590  ,  003  ,  745 ,  796,  830, 
885,  871,  873,  941 ,  1055,  1079,  etc.), 
que  dans  les  premiers  siècles  de  notre 
histoire ,  les  dépositions  d'évéques  ou 
de  prêtres  étaient  fort  communes.  Le 
jugement  s'exécutait  par  provision ,  et 
le  déposé  était  condamné  à  faire  pé- 
nitence pour  le  reste  de  ses  jours  dans 
un  monastère.  Souvent  celui  qui  avait 
sacré  le  prélat  était  condamné  à  le 
nourrir,  soit  seul,  soit  à  tour  de  rôle, 
avec  ceux  qui  l'avaient  assisté,  et,  de 
plus ,  à  payer  an  condamné  une  pen- 
sion annuelle.  L'évéque  qui  avait  dé- 
p<»é  un  bénéficier  pouvait  disposer  d8 
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son  bénéfice  ;  le  condamné  avait  néan- 
moins son  recours  au  concile  de*  la 
province. 

L'usage  suivi  en  France  pour  la  dé- 
position des  évéques  était  qu'elle  ne 
pût  être  faite  que  par  le  concile  pro- 
vincial ,  sauf  rappel  au  pape. 

DÉPÔT  DBS  LOIS.  Voy.  Lois. 

DÉPÔT  GÉNÉRAL  DE  LA  6UEBBE.— 

Cet  établissement ,  dont  l'importance 
et  l'utilité  sont  incontestables  ,  est 
cependant  peu  connu  et  n'est  appré- 
cie que  par  les  bommes  spéciaux.  Tour 
à  tour  objet  de  l'indifférence  la  plus 
profonde  ou  de  la  sollicitude  la  plus 
attentive,  ce  n'est  guère  que  depuis  sa 
réorganisation  de  1822,  et  surtout 
depuis  qu'il  a  été  placé  sous  la  direc- 
tion de  Af .  le  lieutenant  général  baron 
Pelet ,  que  le  dépôt  de  la  guerre  a  pro- 
duit des  travaux  d'un  grand  intérêt. 

Cet  établissement,  qui  occupe  au- 
jourd'hui à  Paris  l'ancien  hôtel  de 
Noailles,  rue  de  l'Université,  n**  61, 
renferme  la  plus  riche  collection  qui 
existe  de  cartes,  mémoires  militaires, 
documents  historiques,  g^graphiques 
et  statistiques,  sur  les  guerres  que  la 
France  a  eues  à  soutenir.  Il  possède 
en  outre  des  archives  dont  fa  suite 
régulière  remonte  jusqu'à  1571  (  sous 
Charles  IX),  et  quelques  documents  iso- 
lés, dont  les  plus  anciens  vont  jusou'à 
l'année  1035.  La  bibliothèque  du  dépôt 
de  la  guerre  contient  20,000  volumes, 
et  environ  8,000  manuscrits. 

Abel  de  Servien ,  marquis  de  Sablé, 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  sous 
Louis  XIII,  avait  fait  réunir,  pen- 
dant son  administration ,  tout  ce  que 
l'on  possédait  alors  de  documents  et 
de  correspondances  militaires;  c'est 
donc  lui  qui  doit  être  réellement  con- 
sidéré comme  le  fondateur  du  dépôt 
de  la  guerre.  Louvois  ne  fit  que  réor- 
ganiser cet  établissement ,  quoique  le 
plus  grand  nombre  des  historiens  lui 
en  attribuent  la  fondation ,  qu'ils  pla- 
cent en  1688. 

Le  dépôt  de  la  guerre  fut  alors  placé 
à  Versailles ,  dsips  l'hôtel  de  Louvois 
lui-même ,  et  le  ministre  en  eut  la  di- 
rection Immédiate.  On  n'y  recueillit 
d'abord  que  les  pièces  qui ,  sans  inté- 
rêt pour  les  affaires  du  moment, 


étaient  cependant  des  documents  utiles 
à  conserver  pour  l'avenir.  Mais  cette 
réunion  de  uocuments ,  faite  sans  or- 
dre, sans  méthode,  ne  pouvait  remplir 
l'objet  pour  lequel  elle  avait  été  insti- 
tuée ,  et  les  successeurs  de  Louvois  la 
négligèrent  complètement. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
le  dépôt  de  la  guerre  lut  transféré  à 
Paris.  Il  fut  placé  dans  l'hôtel  des  In- 
valides ,  et  confié  à  la  garde  de  quel- 
ques commis.  Les  recherches  que  l'on 
rut  obligé  de  faire  en  1720,  pour  l'apu- 
rement des  comptes  des  fournisseurs, 
firent  connaître  l'importance  des  maté- 
riaux qui  s'y  trouvaient  réunis ,  et  en 
1783,  M.  d'Arsenvilliers  ordonna  que 
ces  matériaux  fussent  classés  et  mis  en 
ordre.  L'année  suivante,  la  direction 
du  dépôt  de  la  euerre  fut  confiée  au 
maréchal  de  Mailïebois. 

En  1744 ,  le  comte  d'Argenson  , 
ministre  de  la  guerre,  réunit  le  dépôt 
des  cartes  et  plans  à  celui  des  fortifi- 
cations. Déjà  le  dépôt  de  la  guerre 
avait  signalé  son  utilité  en  fournissant 
à  Voltaire,  alors  historiographe  du 
roi ,  les  matériaux  de  son  Histoire  du 
siècle  de  Louis  XIF;  ouvrage  dont  les 
éléments  se  trouvent  dans  les  pièces 
originales  du  dépôt  f). 

C'est  eu  1750  que  commença  la 
grande  entreprise  de  la  carte  de  France, 
projetée  paV  Cassini  de  Thury ,  et  pré- 
parée depuis  un  demi-siècle  par  cette 
famille  de  savants. 

La  direction  du  dépôt  de  la  guerre, 
devenue  vacante  par  la  retraite  du 
maréchal  de  Mailïebois,  fut  confiée 
au  général  de  Vault,  qui  eut  pour  ad- 
joint Beaudoin ,  brigadier  des  armées 
et  chef  des  ing^ieurs  -  géographes 
pendant  la  guerre  de  sept  ans.  En 
1761 ,  le  dépôt  fut  de  nouveau  trans- 
féré à  Versailles,  dans  le  nouvel  hôtel 
du  ministère  de  la  guerre;  le  général 
de  Vault  l'y  suivit,  avec  les  ingénieurs- 
géographes  organisa  en  un  corps  spé- 
cial ,  sous  le  ministère  du  comte  d'Ar- 
genson ,  et  dont  on  lui  avait  confié  la 
direction.  Cet  officier  mourut  en  1790, 

(*)  Notice  sur  le  dépôt  de  lagueire,  par 
Pascal  VaHoDgue,  colonel  du  gaie,  àdjomt 
au  directeur  du  dépôt  en  zSoz. 
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après  avoir  été  fNmdant  trente  ans 
directeur  du  dêpOt,  et  laissa  135  vo- 
luines  de  manuscrits  sur  l^htstoire  des 
campasnes,  depuis  1677  jusqu'en  1763. 
Cest  de  ce  volumineux  travail  que 
M.  le  général  Pelet  a  extrait  Touvraee 
qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de 
Mémoires  militaires  relatifs  à  la  suc- 
cession dt  Espagne  sous  Louis  XI  f^» 
(  Voyez  COMITES  histobiques.) 

Le  général  de  Yault  eut  pour  suc'^ 
eesseur  le  général  Mathieu  Dumas, 
alors  aide-maréchal  des  logis  des  ar« 
mées.  En  1791 ,  le  dépôt  de  la  guerre 
fut  ramené  à  Paris ,  et  le  dépôt  des 
fortifications  en  fut  séparé  pour  être 
placé  dans  les  attributions  du  comité 
des  fortifications.  Le  corps  des  ingé* 
nieurs  -  géographes  fiit  supprimé,  et 
ses  fonctions  furent  réunies  à  celles 
des  officiers  du  génie. 

Le  25  avril  1799,  parut  un  règle- 
ment arrêté  par  le  roi ,  sur  le  dépôt 
de  la  guerre.  La  translation  des  bu- 
reaux de  Versailles  à  Paris,  le  nouveau 
système  de  gouvernement ,  la  guerre 
déclarée  à  rempereur  d'Allemagne  , 
tout  concourait  à  donner  alors  a  cet 
établissement  une  haute  importance. 

Au  commencement  de  1798 ,  le  gé- 
néral Mathieu  Dumas  et  son  adjoint 
Fadjudant  général  Jarja^es  abandon- 
nèrent la  direction  du  dépôt;  dès  lors 
les  travaux  devinrent  complètement 
nuls.  M.  Poncet  de  la  Rivière  ne  fit 
que  paraître  dans  les  fonctions  de  di- 
recteur ,  en  attendant  au*on  pût  trou- 
ver un  sujet  capable  de  les  remplir  ; 
enfin,  le  ministre  de  la  guerre,  Bou- 
chotte ,  ayant  rencontré  à  la  Conven- 
tion le  représentant  du  peuple  Çalon , 
ancien  ingénieur-géographe,  qui  avait 
été  précédemment  attaché  au  dépôt  de 
la  guerre,  le  fit  nommer  directeur  en 
mai  1793.  Malheureusement  Calon, 
ayant  conçu  des  défiances  sur  les  opi- 
nions politiques  des  employés  du  aé- 
pôt ,  les  renvoya  tous  des  le  premier 
jour  de  son  entrée  en  fonctions,  et  les 
remplaça  par  des  personnes  complète- 
ment étrangères  aux  travaux  qui  s'y 
exécutaient.  Ces  nouveaux  employés , 
n'ayant  aucune  notion  de  ce  que  devait 
être  le  dépôt,  y  mirent  le  désordre. 

Cependant  les  besoins  augmentaient, 


les  opâratfoiM  militairei  deTeoatont 
chaque  jour  plus  importantes.  Carnot» 
qui  dirigeait  alors  I  administration  de 
la  guerre,  créa  un  cabinet  topographi- 
que. C'était  un  moyen  d'utiliser  le  dé- 
pôt de  la  guerre;  et  on  fit  venir,  des 
états-majors  de  Tarmée,  des  officiers 
instruits  pour  rechercher  les  maté- 
riaux historiques  anciens,  et  classer 
ceux  qu'on  recueillait  alors  en  grand 
nombre,  mais  d'une  manière  assez 
confuse.  En  juin  1798,  le  corps  des 
ingénieurs-géographes,  dont  leoesoin 
s'était  fait  sentir ,  fut  reconstitué ,  et 
à  cette  même  époque  un  décret  de  la 
Convention  nationale  ordonna  que  la 
grande  carte  de  France ,  dite  de  Cas- 
sini ,  serait  retirée  de  TObservatoire 
et  remise  au  dépôt  de  la  guerre.  De- 

Suis,  cet  établissement  demeura  chargé 
e  l'entretien  et  de  la  retouche  des 
planches ,  ainsi  que  de  Tachèvement  de 
celles  qui  restaient  encore  à  terminer. 
Le  22  floréal  an  y  (  11  mai  1797  ) , 
le  Directoire  exécutif  régla  la  nouvelle 
organisation  du  dépôt  de  la  guerre.  U 
y  réunit  le  cabinet  topographique ,  lai 
enleva  le  soin  d'achever  fa  carte  de 
France  pour  le  confier  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  plaça  les  archives  ad- 
ministratives aans  la  direction  du 
secrétariat  de  la  guerre.  Le  7  prairial 
de  la  même  année  ,  le  générai  Du- 
pont remplaça  M.  Calon  comme  di- 
recteur du  dépôt.  Pendant  toute  l'ad- 
ministration de  ce  dernier  directeur, 
il  n>  eut  d'autre  travail  exécuté  au 
dépôt  qu'Hun  classement  très  -  im- 
parfait de  cartes  gravées  et  manus- 
crites ,  quelques  travaux  de  gravure  à 
la  carte  de  Cassini ,  et  point  de  tra- 
vaux topographiques  ni  historiques. 
Le  général  Dupont  eut  pour  adjoints 
l'adjudant  général  Desdorides,  pour 
la  partie  historique,  et  le  capitaine 
Daoancourt,  pour  la  partie  topogra- 
phique. Mais  cet  officier  fiit  peu  de 
temps  chargé  de  la  direction  du  dépôt; 
il  fut  remplacé ,  à  la  fin  de  Tan  y, 

§ar  le  général  Ernouf,  ancien  chef 
'état-major  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Ce  fut  sous  la  direction  du 
général  Ernouf  que  fut  formée  la  bi- 
bliothèque du  dépôt.  A  cette  époque, 
«Ile  comptait  à  peine  200  volumes. 
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En  floréal  an  yii  (  mai  1790  )  »  le 
général  de  brigade  Meunier  succéda  au 
général  Ernouf.  Une  nouvelle  orga- 
nisation eut  lieu  par  s^ite  d'un  arrêté 
du  pirectoire,  en  date  du  13  prairial 
an  VII  (!*"  juin  1799),  et  les  ingé- 
nieurs-géographes furent  provisoire- 
ment conservés  sous  la  dénomination 
de  topographes  -  dessinateurs.  Au 
mois  de  germinal  an  vm,  la  direction 
du  dépôt  fut  confiée  au  général  de  di- 
yision  Clarke ,  qui  travailla  avec  le 
premier  consul ,  et  y  établit  un  bureau 
topographique  particulier.  Uadjudant 
général  Desdondes  fut  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  Tadjudant  général 
d'Hastrel.  Vers  la  fin  de  cette  année , 
le  dépôt  fit  dresser  et  graver  une 
carte  des  étapes ,  et  qne  autre  carte 
réduite  de  la  France,  pour  les  divi- 
sions civiles  et  militaires.  En  Tan  IX 
(1801  ),  fes  travaux  prirent  une  nou- 
velle activité.  De  nombreux  matériaux, 
fruits  de  nos  conquêtes,  arrivèrent 
dltalie,  principalem'ent  du  bureau  to- 
pog^rapbique  de  Turin.  Les  cartes  mi- 
litaires de  la  Souabe  et  de  la  Bavière 
furent  levées,  ainsi  que  celles  do  pays 
entre  TAdige  et  TAdda ,  et  celles  des 
quatre  départements  réunis  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Le  général  Clarke  présenta,  en  1801, 
le  projet  d*une  nouvelle  organisation 
du  dépôt,  basée  sur  les  développe- 
ments et  l'importance  de  ses  fonctions; 
mais,  nommé  bientôt  après  ministre 
plénipotentiaire  de  la  republique  au- 
près du  roi  d'Étrurie ,  il  quitta  la  di- 
rection du  dépôt  de  )a  guerre  avant 
d'avoir  pu  mettre  ce  projet  à  exécu- 
tion. Un  arrêté  des  consuls  du  20  ther- 
midor an  IX  (8  août  |801  )  nomma 
directeur  le  général  de  division  d'ar- 
tillerie Andreossi,  et  conféra  les  fonc- 
tions d'adjoint  au  chef  de  brisade  du 
génie  Pascal  Vallongue,  Ce  lut  sous 
cette  administration  que  fut  reprise, 
après  plus  de  vingt  ans  d'interruption, 
la  gravure  de  la  carte  des  chasses ,  et 
que  fut  fondé ,  ^ous  le  titre  de  Mémfh 
fiai  du  dépôt  générât-  de  la  guerre, 
qn  recueil  scientifique  et  didactique  de 
tous  les  mémoires,  cartes  »  plans,  etc., 
relatifr  à  l'art  de  la  guerre,  dont  six 
volumes  parurent  suoot^ssiveipenl  jus- 


qu'en 1810 ,  époque  ou  o^tte  pu)>lica- 
tion  fut  suspendue  (*). 

Pendant  la  durée  de  Templre,  le 
dépôt  de  la  guerre  subit  plusieurs 
modifications,  he  général  de  division 
du  génie  Sanson  remplaça  le  géné- 
ral Andreossi  en  1803  ;  deux  ans 
après  il  eut  pour  ac^oint  le  colonel 
Muriel,  qui  demeura  chargé  de  l'ad- 
ministration de  cet  établissement  do- 
puis  1812 ,  époaue  ^  laquelle  cet  of- 
ficier général  fut  fait,  prisonnier  en 
Russie.  Pe  1814  à  181^,  le  maréchal 
de  camp  Bâcler  d'AIbé  eut  la  direction 
du  dépôt;  il  fut  momentanément  rem- 
placé par  le  baron  de  la  Rochefoucauld, 
et  eut  pour  successeur,  en  juillet  181S, 
le  marquis  d'Ëcquevilly,  ancien  offi- 
cier émigré. 

Le  6  août  |1817 ,  une  ordonnance 
royale  prescrivit  l'exécution  d'une 
nouvelle  carte  topographique  de  la 
France,  dont  la  direction  fut  confiée 
au  générai  Brossier ,  adjoint  du  mar- 
quis d'Ecquevilly.  Cette  opération  fut 
entreprise  en  1821,  par  le  corps  des 
ingénieurs -géographes;  mais  les  offi- 
ciers du  corps  royal  d'état-major  }r 
concoururent  dès  1825  ;  et  aujourd'hui 
c'est  à  ce  dernier  corps ,  auquel  les  in- 
génieurs-géographes  ont  été  réunis, 
qu'est  confié  racbèvement  de  cet  ad- 
mirable travail. 

Une  ordonnance  du  8  octobre  1817 
supprima  la  direction  générale  du  dé- 

f>ôt  de  la  guerre ,  et  la  fit  rentrer  dans 
es  attributions  de  la  troisième  direc- 
tion du  ministère  de  la  suerre ,  dont 
elle  forma  le  cinquième  Bureau ,  sous 
les  ordres  du  colonel  Muriel.  Cette 
suppression  dura  cinq  ans,  et  apporta 
quelques  entraves  aux  travaux  habi- 
tuels du  dépôt ,  et  surtout  aux  opéra- 
tions de  la  carte  de  France.  Rétablie 
{)ar  ordonnance  du  S3  janvier  1822 , 
a  direction  générale  du  dépôt  général 
de  la  guerre  fut  confiée  au  général  Guil- 
leminot.  Pendant  que  cet  officier  gé- 
néral remplissait  à  Varmée  d'Ëapagne 
(  1893  )  les  fonctions  de  major  gêné- 

(*)  Une  déciiion  ministérielle  du  i  a  aodt  de 
cette  dernière  année,  prescHvit  qu*ane  nott- 
telle  édition  iu'4^  du  Méoiariat  serait  pu- 
bliée, «t  d^«is  lort  MfK  volumes  ont  paru. 
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rai,  celles  de  directeur  du  dépôt  furent 
partagées  par  les  maréchaux  de  camp 
Saint-Gyr-Nuçueset  Brossier.  Lorsque 
le  iénéral  Guiileminot  partit  pour  son 
ambassade  de  Constantinople,  le  ma- 
réchal de  camp  Détachasse  de  Véri- 
gny  fut  nommé  directeur  par  intérim. 
Le  SI  juin  1822  parut  un  nouveau  rè- 
glement sur  les  attributions  du  dépôt 
général  de  la  guerre,  qui  fut  alors 
divisé  en  trois  sections  :  historique , 
topographique  et  administrative,  une 
section  de  statistique  y  fut  ajoutée  par 
décision  ministérielle  du  27  mars  1826. 
En  1830,  le  général  Guiileminot  fut 
remplacé  par  le  lieutenant  générai  Pe- 
let.  Dès  lors,  les  diverses  branches  de 
service  du  dépôt  prirent  une  nouvelle 
vie.  Des  travaux  négligés  pendant 
longtemps ,  malgré  leur  utilité  recon- 
nue, furent  repris;  les  opérations  de 
la  carte  de  France  furent  suivies  avec 
une  sollicitude  de  tous  les  instants  ;  le 
classement  méthodique,  Tanal^^se  et 
la  rédaction  des  matériaux  historiques, 
la  traduction  des  meilleurs  ouvrages 

Îmbliés  à  Tétranger  sur  Tart  militaire, 
'exécution  de  cartes  particulières  des 
pays  qu*ont  parcourus  nos  armées , 
rien  n*a  échappé  à  Hmpulsion  du  gé- 
néral Pelet.  Indépendamment  de  tous 
les  travaux  que  nous  venons  d'indi- 
quer sommairement ,  le  dépôt  a  relevé 
et  nivelé  dans  tous  ses  détails  la  carte 
du  département  de  la  Seine  à  Téchelle 
du  quarante-millième. 

La  carte  de  rAlgérie.  au  cinquante- 
millième  ;  celles  des  provinces  d  Alger, 
de  Constantine  et  d'Oran  à  Téchelle 
d'un  millionième;  les  plans  d'Alger, 
d'Oran^  de  Bone,  de  Constantine,  de 
Blida,  de  Coleah,  de  Stora;  la  carte 
de  Morée ,  en  six  feuilles ,  publiée  en 
1888;  la  C4irte  entière  du  royaume  de 
Grèce,  sur  le  point  d'être  achevée; 
àes  investigations  scientifiques  sur 
l'Algérie,  la  Syrie,  la  Palestine,  une 
partie  de  l'Asie  Mineure  ;  l'atlas  des 

{(laces  fortes  du  royaume,  en  six  To- 
urnes grand  in-folio ,  contenant  cent 
cinquante-six  places  fortes  ou  forts  de 
toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer, 
avec  des  notices  historiques  militaires 
et  statistiques  ;  Fatlas  des  champs  de 
bataille,  non  encore  terminé;  sans 


compter  plus  de  huit  mille  cartes  i 
plans,  résultant  des  travaux  antérieur] 
telles  sont  les  productions  dues  à  VU 
fatisable  activité  des  officiers  attad» 
au  aépôt  de  la  guerre.  Cet  établissi 
ment  se  divise  aujourd'hui  en  ciu 
sections ,  auxquelles  sont  attacha 
seize  officiers  du  corps  royal  d^étal 
major,  savoir  :  quatre  colonels  o 
lieutenants-colonds ,  six  chefs  d'esca 
dron  et  six  capitaines. 

DÉPOUILLE  (droit  de).  On  appelai* 
ainsi  un  prétendu  droit  que  les  pape 
s'arrogèrent  sur  la  succession  des  ec 
clésiastiques ,  quoique,  d'après  une  lé 
gislation  suivie  très-anciennement  ei 
France,  et  rappelée  dans  les  capitulai 
res  de  Charlemagne,  les  biens  non  pa 
trimoniaux  des  clercs  et  bénéficiers  dus 
sent  appartenir  aux  églises  auxguellei 
ils  étaient  attachés,  les  autres  à  leun 
héritiers,  Charles  VI,  dans  une  ordon- 
nance rendue  en  1385,  fait  une  longm 
énumération  des  .désordres  causés  dans 
le  royaume  par  les  collecteurs  de  la 
cour  de  Rome ,  qui  se  saisissaient  des 
biens  meubles  et  immeubles  compris 
dans  la  succession  des  évéques  et  des 
abbés  ^  et  il  .prescrit  diverses  mesures 
pour  s'opposer  à  ces  abus.  Mais  les 
troubles  ae  son  règne  et  les  çuerres 
de  son  fils  contre  les  Anglais  leur 
laissèrent  un  libre  cours.  Pendant  que 
les  papes  étendaient  ainsi  leurs  mains 
sur  le  temporel  des  sujets  du  roi  de 
France,  il  s'introduisait  chez  nous  des 
principes  qui  faisaient  rentrer  dans  le 
commerce  les  successions  tout  entiè- 
res des  ecclésiastiques.  On  ne  distin- 
guait plus,  pour  leur  faculté  de  tester, 
entre  l^urs  meubles  et  leurs  immeu- 
bles ,  entre  leurs  biens  patrimoniaux 
et  ceux  qu'ils  avaient  acquis  des  reve- 
nus de  leurs  bénéfices.  Dès  l'année 
1406,  ces  règles  étaient  établies  en 
droit  et  en  coutume,  et  en  1511,  la 
coutume  de  Paris  prononça  d'une  ma- 
nière absolue,  que  les  parents  et  Usa- 
gers des  gens  d'église  séculiers  devaient 
teursuc^der.  Cependant,  malgré  les 
ordonnances  des  rois  et  les  lois  du 
royaume ,  la  cour  de  Rome  renouvela 
jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle 
ses  tentatives  pour  conserver  le  droit 
de  dépouille,  au  moins  sur  les  évéques 
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dont  les  diocèses  s'étendaient  en  pays 
étraoffer. 

Il  raut  dire  encore  que  les  évéques , 
les  chapitres  et  les  archidiacres,  si 
prompts  jaijis  à  norter  leurs  plaintes  à 
rassemblée  du  clereé ,  contre  les  pré- 
tentions odieuses  du  pape,  tentèrent 
eux-mêmes  d'exercer  le  droit  de  dé- 
pouille sur  les  biens  des  cleres.  Mais 
ces  envahissements  furent  aussi  répri- 
més. 

Il  en  restait  néanmoins  encore  quel- 
ques traces  dans  le  siècle  dernier. 
Ainsi  les  archidiacres  du  diocèse  de 
Paris  prenaient ,  par  privilège  sur  les 
créanciers,  une  portion  des  effets  mo- 
biliers des  curés  décédés  :  son  meil- 
leur lit  garni,  sa  soutane,  sa  ceinture, 
son  surplis,  son  bonnet  carré,  son 
bréviaire,  son  cheval  ou  sa  mule,  s'il 
en  avait.  Les  archidiacres  de  Senlis 
avaient  Toption  entre  le  lit  et  le  che- 
val ;  les  évéques  de  Mâcon  et  de  Luçon, 
celle  de  la  meilleure  soutane  ou  de  10 
livres  tournois. 

Avant  que  les  papes  réclamassent  le 
droit  de  dépouille ,  il  avait  été  exercé 
par  les  rois,  qui  s'étaient  peu  à  peu 
substitués  aux  églises,  et  avaient 
compté  ces  profits  parmi  ceux  du  droit 
de  régale.  On  possède  de  nombreuses 
chartes  royales  contenant  affranchis- 
sement du  droit  de  dépouille,  et  ac- 
cordées aux  églises  de  Paris,  Mâcon, 
Chartres ,  Bourges ,  Nevers,  Arras,  et 
le  texte  de  ces  actes  prouve  que  Tu- 
sage  du  droit  de  dépouille  était  fort 
ancien.  Presque  toutes  les  églises  fini- 
rent par  obtenir  de  semblables  main- 
levées, et  ce  ne  fut  qu'après  cet  aban- 
don que  les  papes  firent  entendre  leurs 
réclamations.  (Voyez  encore  Cotb- 
MoBTs  et  Pbculb.) 

Dbppbn  (combat  de).  La  Russie, 
alliée  à  la  Prusse  en  1807 ,  n'était  pas 
plus  heureuse  sur  les  bords  de  la  Vis- 
tule  que  Tannée  précédente,  sur  ceux 
du  Danube.  Après  le  combat  de  Berg- 
fried  (voyez  ce  mot),  Tempereur,  ap- 
prenant qu'une  colonne  russe  n'a  pas 
encore  passé  TAlie,  et  se  trouve  débor- 
dée par  sa  gauche ,  tandis  que  Tarmée 
russe  rétrogradait  toujours  sur  Lands- 
berg  et  Arensdorf ,  donne  ordre  au 
grand-duc  de  Berg  et  aux  maréchaux 


Soalt  et  Davout  de  pourtoivre  Yi 
nemi,  tandis  que  le  corps  du  maréchal 
Ney  passerait  TAlle  avec  une  division 
de  cavalerie  du  général  Lasalle  et  une 
division  de  dragons.  Ses  instructions 
étaient  d'attaquer  les  divisions  enne» 
mies  qui  se  trouvaient  coupées.  En  ar- 
rivant sur  les  hauteurs  de  Wolfersdorf 
(S  février) ,  Murât  se  trouve  en  pré- 
sence de  8  à  10,000  hommes  de  cava- 
lerie, que  le  général  russe  Benningsen 
avait  placés  à  Deppen  pour  rallier  son 
aile  droite.  Il  les  sabre ,  les  prend  et 
les  disperse;  le  lendemain,  Ney  atteint 
entre  Deppen  et  Liebstadt  Tavant- 
garde  de  Lestocq  (3  a  4,000  hommes). 
Vainement  les  Russes  essayent  un  mo- 
ment de  se  frayer  un  passage;  mis 
dans  une  déroute  complète,  ils  aban- 
donnent canons ,  drapeaux  et  bagages. 
Les  autres  divisions  de  l'aile  droite, 
voyant  le  sort  de  leur  avant-garde, 
battirent  en  retraite.  Les  Français , 
préludant  ainsi  à  la  bataille  d'Eylau , 
comptaient  plusieurs  milliers  de  pri- 
sonniers et  seize  pièces  de  canon  en  ' 
leur  pouvoir.  Ces  mouvements  rapides 
'déconcertèrent  tous  les  projets  des 
'  Russes,  qui  se  trouvèrent  coupés,  tan- 
dis que  leurs  dépôts  et  leurs  maga- 
sins étaient  enlevés  par  la  cavalerielé- 
gère. 

Des  Négociations  avaient  été  enta- 
mées, pendant  Thiver,  entre  les  puis- 
sances belligérantes.  La  Prusse  et  la 
Russie,  après  avoir  constamment  rejeté 
les  propositions  les  plus  justes,  repri- 
rent l'offensive  lorsque  Danzig  eât  été 
enlevé.  Le  6  juin ,  ils  attaquèrent  le 
sixième  corf»  de  la  grande  armée, 
dans  sa  position  de  Deppen,  sur  la 
Passarge.  Mais  Benningsen  fut  culbuté 
et  perdit  dans  cette  journée  3,000 
morts  et  3,000  blessés.  L'intrépidité 
et  les  talents  du  maréchal  Ney,  Téner- 
gie  qu'il  sut  communiquer  a  ses  trou- 
pes, la  précision  du  général  Marchand, 
avaient  décidé  cette  victoire,  que  com- 
plétèrent bientôt  les  succès  oe  Heils- 
oerg  et  de  Friediand.  [Voy.  Pàssabgb 
(combats  de  la),  Heilsbebg  et  Fbied- 

LÀND.] 

Dbpptng  (G.-B.))  né  à  Munster 
(Westphalie),  en  1784 ,  et  fixé  à  Paris, 
depuis  1803 ,  a  composé  un  très-grand 
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nombre  d'oavragas,  parmi  lesquels 
nous  nous  bornerons  à  citer  :  HU" 
toire  générale  d'Espagne ,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la 
fin  du  dkB'huiUème  siècle  y  1811,  2 
vol.  in-8^;  Recueil  des  meilleures  ro* 
.  manees  espagnoles,  anciennes,  his^ 
toriques ,  clieveUeresques  et  maures- 
ques, avec  une  introduction  et  des 
notes,  Leîpig,  181T,  in-19;  Histoire 
des  expéditions  maritimes  des  Nof^ 
mands  et  de  leur  établissement  en 
France  au  dixième  siècle ,  ouvrage 
couronné,  en  1892^  par  r Académie 
royale  des  inscr^tions  et  beUes-let- 
très,  Paris,  1826,  2  vol.  in-8'';  Jièglâ- 
ments  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris, 
rédigés  au  treizième  siècle,  publiés 
d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothè- 
que du  roi,  Paris,  1887,  in-4^  Cet 
ouvrage  lait  partie  de  la  ^ande  col- 
lection des  documents  médita  sur 
rhistoire  de  France,  publiés  par  le 
gouvernement. 

DspuTiés.  C'est  le  nom  oue,  depuis 
^  1814,  Oi)  donne  aux  membres  de  la 
représentation  nationale.  Nous  avons 
fait  connaître ,  à  Tarticle  Constitu- 
tion, la  composition  et  les  attribu- 
tions de  la  Chambre  des  députés,  sous 
Pempire  de  la  Charte  de  1814,  et  sous 
celui  de  la  Charte  de  1830  ;  nous  di- 
rons à  l'article  Ëlegtioni^  quelles 
conditions  il  fallut  réunir ,  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  restauration, 
quelles  sont  celles  qui  sont  encore  exi- 
gées aujourd'hui ,  pour  qu'un  citoyen 
puisse  être  appelé  à  devenir  le  manda- 
taire de  son  pays.  Disons  seulement 
ici  que,  d'après  la  Charte  de  1814, 
chaque  département  devait  avoir  un 
nombre  de  députés  égal  à  celui  des 
membres  que,  sous  rempire  de  la 
Constitution  de  l'an  tiïi,  il  envoyait 
au  Corps  législatif;  que  les  députés, 
dont  les  fonctions  étaient  gratuites , 
comme  elles  le  sont  encore  aujour- 
d'hui ,  étaient  élus  pour  cinq  ans ,  et 
que  la  chambre  devait  se  renouveler 
chaque  année  par  cinquième  ;  le  roi  se 
réservant  d'ailleurs  la  faculté  de  pro- 
roger sa  session  ou  de  la  dissoudre , 
mais  à  condition  d'en  convocjuer  une 
nouvelle  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Depuis  1814  jusqu'à  nos  jours ,  le 


gouvernement  a  usé  dfx  fols  dû  ««tfi 
faculté.  Il  en  est  résulté  dix  cbambrei 
différentee,  dont  nous  ne  saurioos 
mieux  faire  connaître  Tesprit  et  les 
tendances  diverses,  qu'en  donnant  une 
analyse  succincte  de  leurs' travaux. 

I"  CBAVBRB  DBS  DÉPOTÉS ,  Composée   da 
dernier  Gorpi  législatif,  dont  on  avait  éloigné 

tu  A^^^^  '^  ^^^  isecommaiidabies  par 
ruiaépendftno^çelettrs  opioloos. 

Session  I. 

l8li.Juin,  i.|fi8ta)latloo  de  cette  chamlMv, 
et  proclamation  de  la  charte 
oonstituUonneile. 
OeL,  SI.  Loi  car  la  presse. 
I(ov. ,  s.  Loi  sur  la  liste  civile. 

«    18.  ho\  relaUve  à  Hobservation  des 
fêtes  et  des  dimanches. 
Déo.  ,  5.  Loi  relaUve  aux  biens  non  ven- 
dus des  émigrés. 
Ajournement  des  cliambres  an  I**  mai  I8I5. 

Session  //. 

ISI5*llaKi,  6. Ordonnance  da  roi,  portant 
convocaUon    immédiate    des 
chambres  léglsIaUves. 
Vats,  lS.Loi  qui  déclare  que  les  gamW 

g)ns  de  la  Père ,  Lille  et  Oia- 
ral  ont  bien  mérité  du  roi  dt 
de  la  patrie, 'et  qui  accorde 
nne  récompense  nationale  aux 
maréchaux  Mortier  et  Macdq- 
natd- 

Napoléon,  par  un  décret  da 
même  Jour  <  déclare  les  deux 
chambres  dissoutes,  et  convo- 
que rassemblée  du  champ  de 
mai, 
«t  16.  Séante  royale.— Louis  XVin  et 
les  princes  \  lurent  Gdélilé  à 
la  charte.  Quatre  jours  après, 
Napoléon  arrive  à  Paris,  et  les 
démilés  se  séparent  —  Convo- 
cation de  la  chambre  des  re- 
présent;int(i.  Vovez  oemol,ACTB 

ADDITIONNEL  <*t'cBNT  JOURS- 

a*  CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS ,  ch<rmbre  introu- 
vabie ,  élue  conformément  à  i\>rdonnance  du 
IS Juillet,  portant  dissolution  de  la  chambre 
des  représentants,  et  convocation  des  collèges 
d'arrondissements  et  de  départements. 
Oct ,  7.0uveflure  des  chambres. 
Nov. ,  9.  Loi  sur  la  répression  des  cris 

séditieux. 
Dec.,  90. Loi  sur  le  rétablissement  des 
cours  prév<>tales. 
«I      3S.Loi  sur  rannlversalre  du  31 
Janvier. 
I8I6.  Janv.,  ta.  Loi  d^amnisUe. 

n     Vf.  Loi  de  dotation  en  foveor  da 
duc  de  Berry. 
Avril,  27.  Loi  électorale. 
Mai ,     R.  Abolition  du  divorce. 
Cette  chambre  ne  fournit  qu'une  session  ; 
sa  dissolution  fut  prononcée  par  PordonnaDoe 
du  b  septembre,  qui  modifia  le  système  élec- 
toral. 

3*  GHAHBRS  DBS  DÉPDTéS  ,    élUC  OOnformé- 

mcot  k  rordonnanœ  du  k  êepUmbn* 
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Sâukm  I. 
5  I8I6.  Nov.,  4.  Séance  d*oaver(are. 

1817.  Fér. ,   6  Loi  sar  les  élections. 

m     12.  Loi  sur  la  liberté  Indlvldaelle, 
«     28.  Loi  sar  les  Joarnaiu  et  écrits 
•  ..  périodiques. 

Mars.  38.  Clôture  de  la  session. 
'  SesHon  IL 

I  îî^^»   5- Séance  d'ouverture. 

tfito  2^'  ^' Ç^^î'ïelle  loi  sur  la  pifsse. 

1818.  Mars,  6.  Lot  Gouvum  Saini-Cjtr,  sar  le 
I  recratement  de  l'armée. 

I  Mai ,  16.  Séance  de  clôture. 

'  Seation  IlL 

Dec.,  10.  Séance  d'ouverture. 
I  «     SW.  Adoption  .  après  une  vive  dla- 

cussion,  de  la  loi  sur  les  doiï- 
'  .*ft.-     ziémes  provisoires. 

1819.  Jany.,i9.Loi  qui  accorde  une  dotation 

de  60,000  livres  de  rente  au 
ducdeRiciielieu. 

Féy.,  as.R^et  de  la  proposition  Bar- 
thélémy, d4)à  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs,  et  dont  le 
but  était  de  supplier  le  roi  de 
changer  la  loi  d'élection. 

Mai ,  17.  Loi  sur  la  répression  des  déUtf 
de  la  presse. 

JulU.,  17.  Séance  de  clôture. 

Seuion  ir. 
Noy.,  29.  Séance  d'ouverture. 
Béo.,    6.  Le  vénérable  abbé  Grégoire  est 

exclu  de  la  chambre  comme 

indigne. 

1820.  Mars,  26.  Loi  relative  aux  complots  con- 

tre la  sûreté  de  l'État,  et  des 
membres  de  la  famille  royale. 
«     80.  Loi  sur  le  rétablissement  de  la 
censure. 

Juin,  9.  Loi  qui  au^ente  le  nombre 
des  députes,  et  accorde  un 
double  vote  aux  éUn^teurs  les 
plus  Imposés  dans  chaque  d^ 
partemeut 

Joill.,  22.  Séance  de  clôture. 
Stsêion  y, 

Dec.,  8. Séance  d'ouverture. 

1821.  Juin.,  31  Séance  de  clôture. 

Sessian  FI. 
Nov.,  6.  Séance  d'ouverture, 
a     30.  Vote  d'une  adresse  dont  le  roi 
refuse  d'entendre  la  lecture, 
et  qui  entraîne  la  chute  du 
ministère. 
1882.  Mai ,  l".  Séance  de  clôture. 
Scpnan  FIL 
Juin,  4. Séance  d'ouverture. 
Août,  17.  Séance  de  clôture. 
Session  FIIL 

1823.  Janv.,  18.  Séance  d'ouverture. 

Mars,  23.  Sur  un  ordre   du   président 
Eavez,  Manuel  est  violemment 
/.  *.    u     ,.  expulsé  de  la  chambre. 
Cette  chambre  fut  dissoute  par  ordonnance 
du  24  décembre.  Elle  avait  existé  sept  ans. 

4*  CHAHBKE  DES  DÉPUTÉS. 
Session  /. 

1824.  Mais,  33.  Séance  d'ouverture, 
▲oô^  4.Séanced6dôture« 


Semion  //. 

.^..  fî**''»  M.  Séance  d'ouvertore. 
1826.  Mars,  27.  liol   accordant   aux  '  émigrés 
une  indemnité  (|e  trente  mll- 
ttons  de  R^nle. 
Avril,  20.  Loi  du  sacrilège. 
Mai,  i*.  Loi  qui  convertit  en  trois  pour 
cent  les  cinq  pour  cent  de  la 
dette  publique. 
Juin ,  98.  Séance  de  clôtore. 

Session  III.  ■ 
...   Séance  d'ouverturv. 
I8M.  Mars,  30.  Loi  sur  la  répartition  de  l'in- 
demnité payée  aux    anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 
.  .  »  Séance  de  déture. 

Session  IF. 
Dec. ,  13.  Séance  d'ouverture. 
«       29.  Présentation  de  la  loi  de  Jus- 
tice et  d*amour. 
I827.Mars,  l2.Votede  la  loi  d'amour,  par 
,    ^^        233  voix  contre  134. 
Avril,  n.Rvtralt  delà  (oi  d'amour. 
Juio  »  32-  Clôture  de  la  session. 
Ifov.,   p.pis-solution  dp  la  chambre. 

6*  GHAVBIUS  DES  O^PTÉS. 
Session  I, 

1828.  Pév. ,  5.  Séance  d'ouverture. 

Juill.,  3. 1.oi  ordonnant'  la  révision  an- 
nuelle de  la  liste  do  jury. 
«       18.  Loi  sur  les  Journaux  et  écrits 
périodiques. 

Août,  i8.S€anee  de  clôture. 

Session  IL 

1829.  Janv.,  27  Séance  d'ouverture. 

Avril,  8.  Retrait  des  projets  de  lois  sur 
l'organisation  municipale  et 
départementale ,  par  suite  de 
l'adoption  d'un  amendement 
qui  supprime  les  conseils 
d'arrondissements. 

Juin.,  31.  Séance  de  clôture. 

Session  II L 

1830. Mars,  3. Séance  d'ouverturre. 

«      16  Vote  de  l'adresse  des  221. 
«     19.  Ordonnance  qui  proroge  au 
I*'  septembre  la  sessiim  des 
chambres. 

6*  CHAnRE  DES  DÉPUTÉS. 
Session  L 
JaQI.,  36.  Publication  des  ordonnances 

Erononçant  iadissohiUon  de 
i  chambre,  établissant  un 
nouveau  mode  d'élections. 

«       37.  Réunion  des  dépotés  présents 
à  Paris,  ches  Casim!^  Perrier. 

«       38.  Réunion   chez   M.  Audry  de 
Puyravcau. 

«       99.  Réunion  chez  Bf .  Laflif  te. 

«       30.  Protestation  des  députés  ;  leur 
visite  au  duc  d'Orléans- 

«  31.  Les  députés,  au  nombre  de  96, 
nomment  un  lieutenant  gé- 
néral du  royaume  et  adres- 
sent au  peuple  une  proclama- 
tion. 
Août,!*'.  Ordonnance  du  lieutenant  gé* 
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«       S. 

«        7. 


«        0. 
«      19. 


«      25. 
«      S6. 

Sept.,  S. 

«      15. 

38. 

Oct.  ,    8. 

R         9. 

Nov.,  3. 
«      10. 

issi-JanYMn* 


«      15. 

«  34. 
Fév. ,  17. 
Mftn,  5> 

«     81. 


«      24. 

Avril,  3. 
«  13. 
K      20. 

Mai,  81. 


néral  da  royamne,  oonvo- 
quant  les  chambres  pour  le 
8  août 

Séance  d'oavertore. 

353  dépotés,  présents  a  Pans, 
s'érigent  en  assemblée  oonsti- 
tuante,  rédigent  ane  noayelle 
charte,  decmrent  le  trône  va- 
cant,  et  le  donnent  an  dac 
d'Orléans. 

Séance  royale  ;  Loais-Philippe 
y  prête  serment  à  la  charte. 
Adoption  d*an  nouveau  ser- 
ment que  doivent  prêter  tous 
les  fonctionnaires  publics. 
Une  vingtaine  de  députés 
donnent  leur  démission. 
Loi  sur  la  publication  des  listes 
du  Jury. 

Loi  sur  la  réélection  des  dé- 
putés promus  à  des  fonctions 
salaria 

Abrogation  de  la  loi  du  15 
Janvier  1816 ,  dite  lot  d'am- 
nistie. 

Loi  sur  le  vote  annuel  du  ooi»- 
tingent  de  Farmée. 
Mise  en  accusation  des  anciens 
ministres  de  Charles  X. 
Yoted'unc  adresse  au  roi,  pour 
demander    TaboUtion  de  la 
peine  de  mort ,  dans  certains 
cas. 
La  chambre  s'ajourne  au  10 

décembre. 

Semon  IL  ,  .     ^ 

Reprise  des  séances  delà  cham- 
bre des  députés. 
Loi  sur  rabaissement  du  cau- 
tionnement et  des  droits  de 
timbre,  payés  par  les  Jour- 
naux. 

Loi  sur  la  composition  des 
cours  d'assises  et  les  déclara- 
tions du  Jury. 

Loi  sur  la  répression  de  la 
traite  des  né^es. 
Loi  sur  rimpol  direct. 
Loi  municipale. 
Vote  délinitif  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale, 
vote  d'une  loi  contre  le  cumul. 
(Cette  loi  ftit  rejclée  par  la 
chambre  des  pairs.) 
Loi  sur  le   banniasemenl  «s 
Bourbons  de  la  branche  afnée. 
Loi  sur  les  attroupements. 
Loi  électorale.  «k««»k— 

Séance  de  clôture.  La  cnamoie 
est  prorogée  au  5  Joln.        ' 
Dlûolotion  de  la  chambre  des 
députés. 


7*  CHAMBRE  DES  DÉPDTÛ. 
Settion  I. 

Juin.,  33.  Séance  d'ouverture. 

Oct,  18.  Loi  sur  la  réforme  de  la  pairie. 

Kov.,  18.  Nouveau  vote  de  la  loi  sur  le 
bannissement  des  Bourbons, 
laquelle  n'avait  pas  été  discu- 
tée par  la  chambre  des  pairs, 
dans  la  session  précédente. 


Dec.,  7. Loi  sur  la  réforme  da  Cod« 
pénal. 

«  14.  Loi  sur  le  rétablissement  da 
divorce. 

«  23.  Abolition  du  deuil  du  21  Jan- 
vier. 

1832.  Janv.,  14.  Loi  sur  la  liste  dvUe. 
Avril,  21.  Séance  de  clôture. 

Session   IL 
lïov.,  19.  Séance  d'ouverture. 
Dec.,  29.  Reprise  et  nouveau  vote  de  la 

loi  sur  l'abolition  du  deuil  du 

21  Janvier. 

1833.  Janv.,  26.  Loi  départementale. 

Mars,  23.  Autorisation  accordée  au  mi-  • 
nistère  public  de  poursuivre 
M.  Cabet  pour  délit  de  presse. 
Avril,  10.  Sur  la  proposition  de  M.  Vien- 
net  la  chambre  fait  dteràsa 
barre  le  gérant  du  Journal  la 
Tribune, 

«  16.  Elle  le  condamne  à  1  ans  de 
prison,  et  à  10,000  tnncs  d'a- 
mende. 

«     25.  Séance  de  clôture, 

Session  IIL 
1883.  Avril,  26.  Séance  d'ouverture ,  où  le  roi 
n'assiste  pas. 
Mai ,  17.  Vote  d'un  projet  de  loi  sur  les 
attributions  municipales. 
<c     25.  Seconde  adoption  du  projet  de 
loi  sur  le  rétablissement  du 
divorce. 
Juin,  18. Vote  définitif  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire. 
«     22.  Vote  d'un  projet  de  loi  accor- 
dant 100  millions  pour  l'achè- 
vement des  travaux  publics. 
«     26.  Clôture  de  la  session. 
Session  IV. 
Dec. ,  23.  Séance  d'ouverture. 
1834.  Fév.,    7.  Loi  sur  les  crieuis  publics. 

«      8.Autori8aUon    de    poursuivre 

M.  Cabet 
«     19  et  20.  Lois  sur  la  compoaltioa 
des  états  -  nu^on  ^^  années 
de  terre  et  de  mer. 
K     22. 8*  adopUon  du  projet  de  toi 
sur  le  rétablissement  du  di- 
vorce. 
Mars,  26.  Loi  contre  les  associations. 
Avril,  tl.LoI  sur  l'organisation  muDld- 

pale  de  Paris. 
Mai,  16.  Loi  contre  les  détenteurs  d'ar- 
mes etdemonitions de  guerre. 
«     24.  Clôture  de  la  session. 
«     25.  Dissolution  de  la  chambre. 

8^GSAHB1IE  DESDÉPirréS. 
Setsion  L 
Juin.,  31.  Séance  d'ouverture. 
Août,  ï4.Vote  de  l'adresse, 
«c     16.  Prorogation  des  chambres  au 
29  décembre. 

Session  IL 
Nov.,  10.  Convocation  des  chambres  pour 
le  I*'  décembre. 
1836.  Mai ,  21.  Autorisation  de  poursuites  oon- 
•        tre  M.  Audry  de  Puyrayeau. 
n     23.La  chambre dte  à  sa  oane la 
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gérant  da  Réformateur,  pour 
offense  envers  elle. 
«     36.  Elle  le  condamne  à  un  mois  de 
prison  et  10,000  fr.  d^amende. 

Aoôt,  18-28.  Discussion  et  adoption  des 
lofs  qui  modifient  la  législa- 
tion sur  la  presse .  le  Jury  et 
les  cours  d'assises  (lois  de  sep- 
tembre). 

Sept,  11.  Clôture  de  la  session. 

Session  III. 
Dée. ,  20.  Séance  d*ouverture. 

1836.  Fév.,   6' Prise  en  considération  d*une 

proposition  pour  la  réduction 
des    rentes;   dissolution  du 
ministère. 
Mars ,  8.  Loi  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

prohibition  des  loteries. 
Juin.,  12.  Clôture  de  la  session.  r 

Session  IF. 
1830.  Dec ,  27.  Séance  d'ouverture. 

1837.  Fév. ,  22.  Loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

«     27. 1/>i  sur  la  garde  nationale  de 

Paris. 
Mars,    l^R^etde  la  loi  de  disjonction. 
Avril,l''.Lx)i  sur  les  attributions  muni* 

cipales. 
«     22.  Lois  sur  la  dotation  du  prince 

royal,  et  sur  la  dot  de  la  reine 

des  Belges. 
Juin.,  15.  Clôture  de  la  session. 
Oct.y    3.  Dissolution  de  la  chambre. 

9*    CHAMBRE  DES  DéPUTÉS. 

Session  L 
Dec.,  18.  Séance  d'ouverture. 
1838.Mars,  l*'.  Autorisation  de  poursuites  con- 
tre M.  Emile  de  Girardin. 
n       8.  Loi  sur  les   attributions  des 
conseils  généraux  de  départe- 
ments. 
Avril,  12.  Loi  sur  Tétat-maJor  de  l'armée. 
Mai ,  5.  Loi  sur  la  conversion  des  rentes. 
Juin.,  12.  Clôture  de  la  session; 

Session  II. 

Dec.,  17.  Séance  d'ouverture. 
1830.  Janv.,  19.  Vote  de  l'adresse  par  222  dépu- 
tés contre  213. 
N     31.  Prorogation  des  chambres. 
Févr.,  2.  Dissolution  de  la  chambre. 

10*  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Session  I. 

Avril,  4.  Séance  d'ouYerture. 

Coalition. 
Mai,  10.  Prise  en  considération  d'une 

adresse  qui  entraîne  la  chute 

du  minlsière. 
Aoitt ,  6.  Clôture  de  la  session. 

Session  IL 

Dec-,  23-  Séance  d'ouverture. 
1840.  Fév. ,  20.  Rejet  de  la  loi  de  dotation  pro- 
*  posée  en  faveur  du  duc  de 

Nemours. 
Mal  ,  12.  Loi  sur  la  translation  des  cen- 

dres  de  Napoléon. 
Juin,  Ib^  Proposition  Remilly^  sur  les 

députés  fonctionnaires. 
JnilL ,  8.  Loi  sur  les  sucres. 
^  «     16.  Qôtare  de  la  session. 


Session  III. 
Nov. ,  6.  Séance  d'ouverture. 
1841.  Loi  sur  les  fortifications  de 

Paris. 
Juin,  26.  Clôture  de  la  session. 

lÀste  des  présidents  de  la  chambre 
des  députés. 


ili4. 
i8i5. 

i8i6. 
1817. 
1817. 
1818. 
18x9. 
z8ao. 
i8ax. 
x8aa. 
Tfa3. 
z»a4. 

i8«6. 

x8a8. 
1829. 
x83o. 

» 
» 

x83i. 
z83t. 
i833. 

i834. 
z835. 
z836. 
X837. 
i838. 
(839. 

» 

» 
i84o. 


4  jain.  Laine. 
z3  mars,  Lain«. 

7  octobre*  Latné. 

5  iiOTembre,  Paaquicr. 
19  janvier,  de  Serre. 

za  norexnbfe,  de  Serre. 
x8  décembre.  Rares. 

8  décembre.  Raves. 
37  décembre,  Raves. 
19  novembre.  Raves. 

5  juin,  Raves. 
39  janvier.  Raves. 
a4  mars,  Raves. 
a3  décembre.  Rares. 
«  Rares. 

z3  décembre.  Raves.  ^ 

«  Royer-Collard. 

i*'  février,  Royer-Collard. 

4  mars,  Royer»Collard. 

5  aoàt.  Casimir  Perrier. 
a3  août,  Laffltie. 

XI  novembre,  Casimir  Perrier. 

X*'  août,  Girod  de  l'Ain, 
ax  novembre,  Do  pin  aîné. 
a6  avril,  Dopin  aîné, 
a  3  décembre.  Du  pin  atné. 

7  août,  Dapin  aîné, 
aq  décembre,  Dopin  aîné. 
a8  décembre,  Dupin  aîné. 
19  décembre,  Dopin  aine. 
19  décembre,  Dapin  aîné. 
16  avril,  Hippolite  Passy. 
i4  mai ,  Sauset. 
a4  décembre,  Sauset. 

6  novembre,  Sauset. 


DsBAMÉB  (Joseph) ,  ne  à'Fresnes- 
sur-FEscaut  (Nord),  en  1778,  entra  au 
service  en  1801 ,  se  distingua  au  com- 
bat de  Cocagloriosa  en  Calabre ,  le  8 
août  1806  ,  et  y  fut  blessé  d*un  coup 
de  feu.  Le  14  juin  1809,  dans  une 
charge  générale  que  fit  le  102*  régi- 
ment, à  la  bataille  de  Raab,  le  caporal 
Deramée  alla  enlever  un  drapeau  au 
milieu  d'un  bataillon  autrichien.  Cette 
action  lui  valut  la  décoration  de  la  Lé- 
sion d'honneur.  Le  5  juillet  suivant, 
fl  assista  à  la  bataille  de  Wagram  ,  et 
s'y  fit  remarquer  par  sa  bravoure  et 
son  sang-froid.  Il  entra  ensuite  dans 
la  garde  impériale,  où  il  servit  jusqu'à 
la  fin  de  1813,  époque  où  il  fut  en« 
Toyé  dans  un  bataillon  de  vétérans. 

DÉROOBANCB ,  terme  devenu  sans 
valeur  et  sans  application  depuis  1789. 
On  nommait  ainsi  autrefois  le  délit 


ifB 


mOLWAh 


LTJmVERS. 


HKftAIX 


qu^un  noble  commettait  aux  yeux  de 
sa  caste,  en  manquant  à  la  dignité  de 
son  rang ,  et  dont  la  peine  était  la 
perte  de  sa  noblesse  et  de  ses  privi- 
lèges. 

Il  était  de  principe  qu'un  gentil- 
homme dérogeait  en  s'adonnant  à  une 
de  ces  professions  appelées  viles,  et 
surtotit  au  commerce,  à  q^oins  que  ce 
ne  fût  le  commerce  de  mer  et  en 
gros.  On  était  aussi  déchu  de  no- 
blesse pour  avoir  épousé  une  rotu- 
rière. Mais,  en  vertu  d  une  déclaration 
de  mai  t583,  des  lettres  de  relief  et 
de  réhabilitation,  obtenues  moyennant 
finances,  effaçaient  la  tache  qui  avait 
un  moment  terni  une  haute  illustra- 
tion. C'était  encore  une  dérogeance 
que  d'oÂettre  ses  titres  dans  les  actes 
publics.  Enûn  ,  il  n'y  avait  guère  que 
la  profesion  des  armes  et  TEglise  qui 
n'imprimât  pas  cette  souillure.  Du 
reste,  on  admettait  que  la  dérogeance 
était  personnelle,  en  sorte  que  les  en- 
fants nés  avant  que  leur  père  eût 
commis  ce  délit  n'étaient  pas  privés  de 
la  noblesse;  quant  à  ceux  qui  nais- 
saient après ,  ils  pouvaient  se  laver  du 
péché  originel  en  demandant  des  let- 
tres de  relief.  La  persévérance  du  père 
et  des  enfants  aans  l'état  de  déro- 
geance ,  pendant  cent  ans ,  exigeait 
Pacquisition  de  nouveaux  titres  de  no- 
blesse :  de  simples  lettres  de  réhabili- 
tation étaient  insufQsantes.  En  1684, 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  annula 
de  semblables  lettres,  et  déclara  Tim- 
pétrant  roturier. 

Debyal  ,  petite  ville  de  l'ancienne 
Bretagne,  aujourd'hui  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure ,  à  22  kil. 
de  Châteaubriant.  tn  1590,  son  châ- 
teau fut  assiégé  et  pris  par  les  trou- 
pes du  duc  de  Mercœur ,  et  par 
celles  de  Henri  IV,  qui  le  fit  démolir. 
Aujourd'hui  Derval  ne  conserve  plus 
de  traces  de  fortifications.  Elle  a 
1,860  hab. 

Debval  (  prise  de  ).  —  Tandis  que 
Brest  était  bloquée  en  1373,  par  les 
troupes  françaises,  du  Guesclin  »  pour 
^aire  diversion  ,  entreprit  le  siège  de 
Derval,  qui  fut  bientôt  obligée  de  ea- 
pituler  ;  elle  promit  de  se  rendre ,  si  y 


dans  deux  mois  ,  elle  n*était  pas  se- 
courue, et  l'on  se  donna  des  otages. 
Cependant,  un  de  ces  chefs  d'aventu- 
riers, amis  de  Dieu  et  ennemis  de  tout 
le  monde  ,  Robert  Knoles ,  survint 
avec  un  renfort  et  annula  la  capitula- 
tion. Clisson  fait  alors  décapiter  les 
otages  sous  les  murailles.  Peu  de 
temps  après  ,  un  échafaud  se  dressa 
sur  une  plate-forme  de  la  ville.  Les 
otages  français  furent  aussi  exécutés, 
et  leurs  têtes  roulèrent  dans  les  fossés. 
Knoles  sortit  ensuite  de  la  place  :  un 
combat  sanglant  se  livra  aux  barrières  ; 
Clisson  y  fut  blessé  dès  la  première 
attaque^  et  les  Français  se  virent  obli- 
gés de  lever  le  siège  (*). 

Desàignes  ,  bourg  de  l'ancien  Vi- 
varais,  aujourd'hui  du  département  de 
l'Ardèche,  arrondissement  de  Tour- 
non.  On  y  voyait  jadis  les  restes  d'un 
ancien  monument,  connu  dans  le  pays 
sous  le  nom  de  Temple  de  Diane,  et 
qui ,  selon  M.  Boissy-d'Anglas ,  était 
,  un  des  deux  temples  élevés  par  Quin- 
tus  Fabius  Maximus,  à  l'occasion  de  sa 
victoire  sur  Bituitus ,  chef  des  Arver- 
nes.  On  a  découvert  récemment,  dans 
cette  commune,  des  eaux  minérales  et 
des  débris  de  thermes  romains ,  dans 
lesquels  gisaient  des  médailles  anti- 
ques. 

DES4IX  DB  VoYOOux  (Louis-Cbar- 
les-Antôine)  naquit  en  1768,  à  Sainte 
Hilaire-d'Ayat,  près  Riom,  d*une  an- 
cienne famille  noble  d'Auvergne.  A 
rage  de  quinze  ans,  il  entra  comme 
sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Bretagne-infanterie,  et  l'on  raconte 
que  la  régularité  de  ses  mœurs  et  son 
amour  de  Tétude  lui  firent ,  dès  lors , 
donner  par  ses  compagnons  d'armes  le 
surnom  de  sage.  Lorsque  la  révolution 
éclata,  Desaix  en  adopta  les  principes 
avec  enthousiasme.  Il  devint,  en  1791, 
aide  de  camp  du  général  Victor  de 
Broglie,  et  rejoignit,  Tannée  suivante, 
l'armée  du  Rhin.  Sa  valeur  et  ses  ta- 
lents militaires  lui  firent  rapidement 
parcourir  tous  les  grades.  Il  était  de- 

{)uis  quelque  temps  général  de  brigade, 
orsque  les  troupes  placées  sous  son 

^*y  Yoyez  Froisaart ,  liv,  i|  ^  96%, 
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commandement  se  signalèrent  {»àr  leur 
belle  résistance,  après  Tévacuation  des 
lignes  de  Wissembourg.  A  Lauter- 
bourg,  où  l'ennemi  fit  plier  les  avant*, 
gardes ,  Desaix  fut  atteint  d'une  balle 
qui  lui  perça  les  deux  joues:  il  ne 
pouvait  plus  parler,  mais  ses  gestes 
enerpques  encourageaient  encore  les 
soldats ,  et  Ton  ne  put  le  faire  consen- 
tir à  quitter  le  champ  de  bataille,  à 
laisser  panser  sa  blessure. ,  avant  qu'il 
eût  rallié  ses  bataillons.  Un  instant, 
sa  naissance  patricienne,  ses  regrets 
donnés  à  la  mort  de  Gustine ,  ses 
plaintes  sur  la  captivité  d'une  mère  et 
d'une  sœur  chéries,  le  firent  soupçon- 
ner de  manquer  de  civisme.  Mais  les 
représentants  du  peuple  reculèrent 
devant  les  manifestations  menaçantes 
de  ses  soldats ,  qui  l'adoraient,  et  l'or- 
dre qui  devait  l'éloigner  de  l'armée  fut 
révoqué. 

Cependant  nos  troupes  s'étaient 
avancées  dans  le  Palatmat.  Desaix, 
placé  à  l'avant-garde ,  fut  attaqué  vi- 
goureusement,  près  de  Schifferstadt, 
par  un  corps  autrichien.  Après  trois 
heures  d'un  combat  opiniâtre ,  nos  ba- 
taillons commençaient  à  plier,  lorsque 
le  jeune  héros  se  jeta  au-devant  d'eux 
avec  sa  réserve.  Quelques  officiers  lui 
demandant  s'il  n'avait  pas  ordonné  la 
retraite ,  «  Oui,  répondit-il  ;  mais  c'est 
tt  celle  de  l'ennemi,  v  A  ces  mots ,  di- 
gnes de  l'antiquité,  il  marcha  en  avant, 
et  ses  soldats ,  ranimés  par  son  cou- 
rage ,  le  suivirent  et  culbutèrent  les 
Autrichiens.  Nommé  général  de  divi- 
sion le  2  septembre  1794,  il  défendit, 
le  20  du  même  mois ,  les  hauteurs  de 
layserslautern.  Le  8  octobre,  il  s'em- 
para de  Franckenthal.  Assailli,  le  12, 
far  des  forces  supérieures ,  il  évacua 
'rancfort ,  en  chassa  de  nouveau  les 
ennemis ,  le  15  ,  s'y  maintint ,  et  prit 
en  même  temps  Grunstadt.  Après 
avoir  encore  fait  éprouver  aux  Autri- 
chiens de  grandes  pertes,  il  comman- 
da, en  1795,  l'aile  droite  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  aux  ordres  de  Jour- 
dan  ,  et  fut  chargé  de  la  défense  du 
Haut-Rhin,  oîi  il  sut  si  bien  imposer  à 
Penbemi ,  qu'il  fit  échouer  ses  projets 
é'iavBslon. 


Afin  d'exciter  le  courage ,  soutenir 
la  patience,  et  mériter  l'affection  de 
ses  troupes,  Desaix  partageait  toutes» 
leurs  privations.  Il  ne  prenait  point 
d'autre  nourriture  que  la  leur.  Des 
commissaires  des  guerres  lui  ayant  un 
jour  envoyé  des  provisions  de  bouche 
plus  délicates ,  il  les  fit  sur-le-champ 
distribuer  aux  hôpitaux. 

Après  la  destitution  de  Pichegru,  le 
général  Michault ,  à  qui  l'on  destinait 
le  commandement  des  armées  réunies 
de  Rhin-et-Moselle ,  conduisit  Desaix 
chez  le  député  Léman  :  «  Voilà,  dit-il, 
A  l'homme  qu'il  nous  faut  pour  gêné* 
«  rai  en  chef;  il  est  adoré  du  soldat. 
«  —  Comment!  répond  Desaix,  c'est 
«  pour  cela  que  tu  m'as  amené.'  à  moi 
«  le  commandement  de  Tarmée?  à  moi 
«  qui  suis  le  plus  jeune  des  officiers  ! 
«  Représentant ,  tu  n'écouteras  poiut 
«  une  semblable  proposition;  tu  ne 
«  commettras  point  une  pareille  injus- 
«  tice  à  l'égard  de  vieux  militaires  qui 
«  ont  beaucoup  mieux  que  moi  mérité 
<  de  la  patrie.  »  Et  il  sortit  après  avoir 
refusé  lormellement  un  poste  que  sa 
modestie  lui  faisait  croire  au-dessus  de 
son  mérite. 

Appelé  par  Moreau  à  l^armée  de 
Rhio-et-Moselle ,  il  eut  le  commande- 
ment du  centre,  fort  d*environ  32,000 
hoinmes.  Son  corps  d'armée  était,  au 
commencement  de  la  campagne,  établi 
au  pied  des  Vosges.  Les  hostilités 
ayant  commencé ,  Il  se  mit  en  marche 
le  14  juin ,  et  surmonta  les  obstacles 
que  lui  opposaient  de  fortes  batteries 
ennemies,  des  inondations  profondes, 
et  une  nombreuse  cavalerie.  Lorsque 
Moreau  eut  résolu  de  tenter  le  passage 
du  Rhin  vis-à-vis  de  Strasbourg,  il 
chargea  Desaix  du  commandement  en 
chef  des  28,000  hommes  destinés  à 
cette  expédition.  Le  fleuve  fut  traversé 
et  le  fort  de  Kehl  enlevé ,  n:.algré  la 
Tive  résistance  qu'avaient  opposée  les 
Autrichiens  et  les  émigrés  du  prince 
de  Condé. 

Il  serait  trop  long  d'énumërer  tous 
les  services  que  Desaix  rendit  à  son 
pays.  Dans  la  célèbre  campagne  ou- 
verte sous  de  si  beaux  auspices ,  telle 
était  rt^atigahle  activité  de  ne  gêné- 
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ni ,  qu'un  prisonnier  autrichien ,  qui 
l'avait  ?u  [assister  à  toutes  les  batailles, 
s'écriait  :  «  Votre  Desaix  n'a  donc  ja- 
«  mais  dormi  ?»  et  qu'un  grenadier 
français  disait  avec  humeur  :  «  Si  cela 
«  continue,  je  me  brûlerai  la  cervelle; 
«  cet  homme  est  toujours  devant  moi.» 
Les  succès  de  l'armée  du  Rhin  dans 
son  mouvement  offensif  sur  le  Danube, 
et  ceux  qu'elle  obtint  dans  sa  retraite 
furent  souvent  dus  à  son  habileté. 
Chargé  du  commandement  de  l'aile 
gauche,  il  arriva  sur  le  Rhin  sans  avoir 
perdu  un  .seul  homme  ;  là,  Moreau  lui 
confia  la  défense  du  fort  de  Kehl. 
Quarante  bataillons  des  meilleures 
troupes  autrichiennes,  commandés  par 
l'archiduc  Charles,  furent  arrêtés  pen- 
dant six  mois  devant  cette  place ,  que 
Desaix  avait  naguère  prise  en  quelques 
heures;  et  lorsque,  après  quarante 
Jours  de  tranchée  ouverte,  rennemi 
eut  perdu  15,000  hommes  et  consumé 
25,000  bombes  à  réduire  le  fort  en  un 
monceau  de  ruines,  Desaix  se  montra 
aussi  habile  négociateur  qu'il  avait  été 

général  expérimenté.  Ce  fut  lui  qui 
icta  les  conditions  au  général  autri- 
chien (9  janvier  1797).  Il  fut  convenu 
nue  les  Français  emporteraient,  en 
évacuant  la  place,  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient. Or ,  Desaix  fit  travailler  avec 
tant  d'ardeur  pendant  les  vingt-quatre 
heures  dont  il  pouvait  disposer,  qu'on 
ne  laissa  pas  à  l'ennemi  une  seule  pa- 
lissade ,  et  que  tout ,  même  les  éclats 
de  bombes  et  les  bois  de  plate-forme , 
fut  ramené  sur  la  rive  gauche.  Les 
vainqueurs ,  entrés  dans  Kehl ,  cher- 
chèrent des  yeux  les  ouvrages  de  dé- 
fense sans  pouvoir  le)S  trouver,  et  l'as- 
pect de  ces  ruines  les  remplit  d'éton- 
nement  et  leur  inspira  le  plus  grand 
respect  pour  le  général  français  qui  ve- 
nait de  défiler  devant  eux  à  la  tête  de 
la  garnison,  enseignes  déployées  et 
tanmour  battant.  Cette  détense ,  qui 
écarta  Tarchiduc  des  champs  de  bataille 
d'Italie ,  est  certes  un  des  plus  beaux 
faits  d'armes  des  guerres  de  la  révolu- 
tion. 

*<  LeDirectoire  exécutif  ordonna  qu'un 
nouveau  passage  du  Rhin  serait  effec- 
tué l'année  suivante,  et  Desaix  fut, 


pendant  le  voyage  de  Moreau  à  Paiis, 
chargé  de  diriger  les  opérations  de  l'ar- 
mée de  Rhin-et-Mose)le.  Le  17  avril 

1797,  lorsque  le  général  en  chef  revfnt 
à  Strasbourg ,  les  préparatifs  du  pas- 
sage étaient  entièrement  terminés. 
Dans  la  nuit  du  19  au  20,  l'expéditioa 
est  tentée  et  exécutée  avec  le  plus 
grand  succès ,  en  présence  de  80,000 
ennemis ,  couverts  par  des  retranche- 
ments que  défendaient  cent  pitos  de 
canon.  Parvenu  sur  la  rive  opposée , 
Desaix  se  précipite  le  sabre  à  la  main, 
et  désarme  les  premiers  rangs  de  l'ar- 
mée ennemie.  L'officier  qui  les  com- 
mande propose  un  défi  au  général  fran- 
çais :  celui-ci  s'élance,  lorsqu'un  soldat 
hongrois  lui  tire ,  à  bout  portant ,  un 
coup  de  fusil  qui  lui  traverse  la  cuisse. 
Vingt  baïonnettes  se  lèvent  à  la  fois 
pour  punir  cette  témérité,  mais  Desaix 
court  vers  cet  homme  et  lui  sauve  la 
vie  en  le  déclarant  son  prisonnier.  Ce 
sont  de  pareils  traits ,  si  touchants,  si 
purs,  qui  font  surtout  ressortir  la  phy- 
sionomie de  Desaix,  dans  ces  temps 
où  l'héroïsme  était  chose  vulgaire! 

Quand  la  i)aix  de  Léoben  lui  donna 
quelques  loisirs,  il  vola  vers  l'Italie, 
avide  de  contempler  celui  dont  la  re- 
nommée n'avait  dès  lors  point  d'égale 
à  ses  yeux.  Bonaparte  répondit  à  cet 
hommage  par  un  ordre  du  jour  conçu 
en  ces  termes  :  ^«  Le  général  en  chef 
«  avertit  l'armée  d'Italie  que  le  général 
«  Desaix  est  arrivé  de  TarméeduRhin, 
«  et  qu'il  va  reconnaître  les  positions 
«  où  les  Français  se  sont  immortali- 
«  ses.  » 

En  décembre  1797,  Desaix  fut  char- 
gé du  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Angleterre.  Mais  bientôt  l'expé- 
dition d'É^ypte  ayant  été  décrétée  par 
le  Directoire,  Bonaparte  le  désigna 
pour  être  l'un  des  généraux  de  divi- 
sion de  l'armée  d'Orient.  Le  10  juin 

1798 .  il  contribua  à  la  prise  de  Malte; 
Le  l*'  juillet ,  il  débarqua  en  Egypte 
avec  sa  division ,  qui  forma  dès  lors 
l'avant-garde  de  l'armée.  A  la  bataille 
des  Pyramides ,  ses  troupes  fournirent 
l'aile  droite.  Ce  fut  lui  que  Bonaparte 
opposa  à  Mourah-Bey ,  dans  la  haute 
Egypte.  Desaix  s'avança  à  la  poursuite 
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de  ce  redoutable  dief ,  Fatteignit  le  6 
octobre  1798,  et  le  8  du  même  mois,  il 
obtint  sur  les  mameluks  la  victoire 
de  Sediman ,  dont  le  résultat  fut  l'oc- 
cupation de  la  fertile  province  de 
Faîoum.  Mourab ,  qui  était  parvenu  à 
rassembler  un  grand  nombre  de  trou- 
pes et  à  correspondre  avec  les  Anglais, 
renouvela  bientôt  ses  tentatives.  Mais 
Desaix  Tavait  prévu.  Vers  te  commen- 
cement de  1799 ,  il  marcha  à  lui ,  le 
repoussa ,  le  contraignit  de  prendre  la 
fuite,  le  harcela  constamment  dans  sa 
retraite,  traversa  d'immenses  déserts, 
et  le  rejeta  dans  la  partie  basse  de  la 
I^îubie.  Ayant  terminé  cette  course 
triomphale  à  l'Ile  de  Philé,  il  redes- 
cendit vers  Ësneh.  Mourah  revient  avec 
de  nouvelles  forces ,  mais  nos  soldats 
recommencent  à  le  poursuivre,  et  après 
plusieurs  combats,  ils  achèvent  la  con- 
quête de  la  haute  Egypte  par  la  prise 
du  port  de  Kosseir.  Aussitôt ,  Desaix 
régularisaradministration  des  contrées 
quil  venait  de  soumettre;  il  rétablit 
les  anciennes  relations  commerciales , 
et  en  fit  naître  de  nouvelleà;  son 
amour  de  la  justice ,  la  loyauté  et  la 
générosité  de  son  caractère  lui  gagnè- 
rent si  bien  le  cœur  des  habitants, 
qu'il  reçut  le  titre  de  sultan  juste.  Au 
milieu  de  tant  de  travaux ,  il  ne  négli- 
geait point  les  intérêts  de  la  science. 
Il  fît  explorer  et  visita  tous  les  lieux 
qui  rappelaient  de  grands  souvenirs. 
Après  le  départ  de  Bonaparte ,  il  fut 
rappelé  de  la  haute  Egypte ,  et  choisi 
par  Kléber  pour  aller  entamer  des  né- 
gociations avec  Sidnev  Smith,  et  il 
conclut  la  convention  d.'El-Arisch.  De- 
saix ,  qui  n'avait  accepté  sa  mission 
qu'avec  la  plus  grande  répugnance, 
écrivit  d'Egypte  au  premier  consul^ 
pour  se  justifier  de  la  part  quMI  avait 
eue  à  cette  capitulation.  Le  jour  même 
de  la  bataiife  de  Marengo,  Napoléon 
lui  demandait  comment  ilavait  pu  con- 
sentir à  révacuation  d'une  de  nos  plus 
belles  conquêtes  :  «  Le  général  eu  cnef, 
«  répondit  Desaix  ,  ne  voulait  plus  y 
«  demeurer.  Or,  le  général  en  cnef,  a 
«  cette  distance ,  n^est  pas  un  seul 
•  homme  dans  l'armée  ;  il  en  est  plus 


«  de  la  moitié.  Il  ne  me  restait  qu*à 
«  obéir  :  je  l'ai  fait.  « 

Desaix  s'embarqua  pour  la  France 
le  3  mars  1800,  sur  un  bâtiment  de 
conunerce.  Le  31  du  même  mois ,  il 
fut  arrêté  par  la  frégate  anglaise  la 
Dorothée,  conduit  à  Livourne,  et  jeté 
dans  les  prisons  du  lazaret.  L'amirri 
Keith,  joignant  l'insulte  à  la  Tiolatioii 
du  droit  des  gens,  lui  envoya  proposer 
vingt  sous  par  jour  pour  sa  table ,  at- 
tendu ,  lui  faisait-il  dire ,  que  TégaMté 
proclamée  en  France  ne  voulait  pas 
que  le  traitement  du  chef  différât  et 
celui  de  ses  soldats.  Desaix  resta  pen- 
dant un  mois  au  pouvoir  de  cet  hom*- 
me;  enfin  un  ordre  supérieur  ayant 
brisé  ses  fers ,  il  débarqua  au  j)ort  de 
Toulon,  d'où  il  écrivit  au  premier  con- 
sul  :  «  Ordonnez-moi  de  vous  rejoin- 
«  dre,  général  ou  soldat,  peu  m'im- 
«  porte,  pourvu  que  je  combatte  à  côté 
«  de  vous.  Un  jour  sans  servir  la  pa- 
«  trie  est  un  jour  retranché  de  ma  vie.» 
Et  peu  de  temps  après,  sans  mênôe 
avoir  revu  sa  lamille ,  il  partit  pour 
l'armée  d'Italie. 

Les  soldats  l'appelaient  Épaminon- 
das;  il  vécut  comme  lui,  et  devait 
mourir  de  même ,  au  sein  d'une  vle- 
toire.  Arrivé  à  l'armée  la  veille  de  la 
bataille  de  Marengo ,  il  y  commanda 
la  réserve  qui  changea  la  face  des  af- 
faires. Les  ennemis  avaient  tourné  nos 
ailes  et  enfoncé  notre  cavalerie,  lors- 
que ses  deux  divisions  arrivèrent  à  la 
course  d'une  distance  de  deux  lieUet. 
Bientôt  les  Autrichiens  sont  repous- 
ses; Desaix  se  trouve  vis-à-vis  d'usé 
colonne  de  5,000  grenadiers  honnois, 
commandés  par  le  général  Zacn;  il 
marche  à  sa  rencontre ,  ne  démasque 
son  artillerie  qu'à  portée  de  pistolet, 
et,  par  le  plus  terrible  feu  de  mitraille, 
ébranle  et  arrête  la  colonne.  Déjà 
l'aile  gauche  de  Tannée  ennemie  est 
coupée,  lorsqu'une  balle  frappe  Desaix 
au  milieu  de  la  poitrine.  11  tombe  dans 
les  bras  du  colonel  Lebrun ,  et  expire 
en  laissant  tomber,  dit-on,  ees  paro- 
les :  ft  Allez  dire  au  premier  eonsal 
(t  que  je  meurs  avec  le  regret  de  ne 
tt  pas  avoir  assez  fait  pour  vivre  dans 
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«  la  postérité  (*>  »>  ï^e  même  jour,  à 
ïa  nicine  heure,  Kléber  périssait  assaç- 
^né  m  Caire. 

Le  premier  consul  6t  transporter  au 
iK)uvent  du  mont  Saiat-Bernard  la  dé- 
souille  mortelle  de  Desaix.  Un  monu- 
ment devait  éterniser  sa  mémoire  et 
les  noms  de  tous  le«  corps  (pii  avaient 
combattu  à  Majreogo.  Sa  statijw  colos- 
sale eo  broMe  d&orait  la  prace  des 
Victoiie?  ;  mais  elle  a  é^é  renversée , 
flomoiq  le  monument  qui  s'élevait  en 
«Hi  honneur  dans  les  plaines  de  Ma- 
jengo,  Wéannioins,  la  Reconnaissance 
tonale  lui  a  consacré  un  cénotaphe 
.eatre  KeW  et  Stifasboura ,  et  une  fon- 
taine surmontée  d'un  ouste,  sur  la 
alaee  Dauphîae,  à  Paris.  Desaix  avait 
Ijp^te-deux  an3  lorsque  la  mort  vint 
]fi  surprendre.  Ses  traits  avaient  de  la 
fég\^rité,  se&  yeux  respiraient  la  mé- 
lancolie ;  toute  sa  personne  était  em- 
preinte d'un  charme  irrésistible.  Pas- 
«iouné  MW  le»  beaux-arts  et  pour 
Vétudedes  cbefe-d'œuvre  de  1  antiquUe, 
tt  veiUfBiit  souvent  dans  sa  tente,  au 
milieu  de  ses  livres  chéris,  et  Von  sait 
tuUl  avait  va83emblé  des  observations 
W^  ie&  divers  pays  qu'il  avait  parcou- 
f ui5 ,  ae  proposant  de  les  publier  u;i 
jour.  On  cite  de  lui  une  foule  de  traits 
«ni  montrenii  une  simplicité  de  goûts , 
.iiipe  modestie  et  un  désintéressement 
égauy  à  Gpn  courage  II  venait  de  tra- 
.  «taffsçE  90  conquérant  les  plus  riches 
.(Xii|rte4e;rA;ilW90<iiei  cep^dantil 
.M  tvQAvait  aans  ars^nt,  et  Ion  fut 
■  4iblkéde  payer  «on éçot  àNeuf-Brisa«n. 
sApi?s  a«oir  signé  plysiçurs.  traités  avec 
.  Jiea  princes  de  l!Empiiie ,  il  refusa  les 
liprés««it3  q»e  Tus^  s^mbl2ttt  lui  pref- 
ciire  de  lecevw.  i^  Ca  qui  est  perous 


î 


qiva  l'esaillatioii.  «  -.---.r-    i*.  u  ■ 
.  ifiolinatiafi  dsm  w^Tie;  il  en  fit  te  sa- 
/  «Piace  m  bonheur  do  ft»  «^ere.  Et^an- 

/*\  gifivant  une  autre  vertio»,  se»  adieax 
À  iVrMée  auraieKt  été  d'une  éloquence  plus 
«mple  et  non  moins  touckante.  Plus  oc- 
ciHaS  de  l-isiiua  de.  la  bauâlle  que  de  sa  pro- 
f^  glawei  iir  n'iaurait  fait  entendre  que  cette 
reco^unandation  :  ^N*en  dites  rien!'» 


çr  aux  intrigues,  il  ne  connaissait  que 
h  gloire  et  la  patrie.  Son  amour  pour 
la  liberté  était  le  résultat  d'une  convic- 
tion profonde  :  il  l'aimait ,  parce  qu'il 
était  dans  sa  nature  d'aimer  tout  ce 
qui  est  beau. 

Voici  d'ailleurs  le  portrait  que  Na- 
poléon a  tracé  de  lui  a  Sainte-Hélène  : 
«  De  tous  les  généraux  aue  faî  eus 
sous  moi ,  Deaaix  et  Kléner  ont  été 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  talent.  K)é- 
ber  n'aîmait  la.  gloire  qu'autant  qu'elle 
lui  procurait  des  richesses,  et  mépri- 
sait toute  autre  chose.  Desaix  ne  rêvait 
que  la  guerre  et  la  ^oire  :  les  richesses 
et  les  plaisirs  n'étaient  rien  pour  lui; 
il  ne  leur  accordait  pas  même  une 
seule  pensée.  Toujours  vêtu  avec  né- 
gligence, il  méprisait  les  jouissances  et 
même  les  commodités  de  la  vie...  Klë- 
ber  était  le  talent  de  la  nature  ;  ïe  ta- 
lent de  Desaix  était  celui  de  l'éducation 
et  du  travail.  Le  génie  de  Kléber  ae 
jaillissait  que  par  moments,  quand  il 
etjiit  réveillé  par  l'importance  de  l'oc- 
casion ,  et  il  se  rendormait  an  sein  dé 
la  mpllesse  et  des  plaisirs.  Le  talent  de 
De§aix  était  de  tous  les  instants  ;  il  ne 
vivait,  ne  respirait  que  l'ambition  noble 
et  la  véritable  gloire  ;  c'était  un  carac- 
tère tout  à  fait  antique Il  aimait  la 

gloire  pour  elle-même ,  et  la  France 
par-dessus  tout  (*).  » 

Dbsaegues  (Gérard) ,  géomètre  et 
architecte,  né  à  Lyon,  en  1593,  em- 
iH'assa  d'abord  Vmt  militaire,  puis 
quitta  le  service  et  vint  à  Paris,  où  il 
se  lia  avec  les  savants  les  plus  émi- 
nents  de  f^poque  :  Descartes,  Gassendi 
^  Pâscat  II  revint  ensuite  dans  sa 
patrie,  pour  laquelle  il  dressa  les  plans 
d'un  hôtel  de  ville,  qui  fut  exécuté  sur 
$es  dessins  par  Simon  Maupin,  auquel 
pn  a  attribué  à  tort  Hionneur  d'avoir 
cons^truH  cet  édiflce.  Desargues  a  pu- 
blié plusieurs  ouvrages ,  enwe  autres 
un  Traité  de  perspective  et  un  Trailé 
desseçtimis  coniques  (in-8',1639),  du- 
quel Descartes  faisait  beaucoup  <|e 
cas.  Ce  savant  mourut  à  Lyon ,  en 
1662. 
DÉSÀUGiEBS  (Marc- Antoine) ,  céte-^ 

(*)  Opinions  de  Napoléon^  t.  I ,  p.  335. 
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bfe  «hwi9fin«er,  né  k  Ff<p(ek  m  I77«i 
mort  à  Pvis ,  <m  1827.  lie  fioai  dat 
lettres  le  domina  4e  bonne  heure  ;  U 
s'essaya«  ««  i79a,  au  théâtre  de  la  vue 
de  Buikdy  ;  meîe  à  le  fin  de  cette  année, 
il  partit  |H>ur  Saint-Domingue  avec  sa 
sufatt  qui  venait  d'épouser  un  colw 
(te  cette  Ue«  Il  y  était  eocope  lonque 
rineurreetioo  de»  noire  éolata  ;  il  com- 
battit QOAtre  eux  ;  il  tonbsa  entre  lewrt 
mn&ne  et  U  allait  être  fusilléi  lora«u' n» 
aeeèe  subit  de  géuérosité  de  U  part  dee 
insufgés  \m  aauva  le  vie.  Revenu  en 
Fcenoe  en  1797 ,  il  ne  tarda  pas  à  s'y 
faire  connaître  par  des  coméoies ,  de» 
opéras-comiquee  et  des  vaudeviUeSt. 
dont  quelques-uns  sout  encore  applau- 
dis aujourd'hui,  et  surtout  par  des 
chansons  bacbiques,  grivoises,  anecdo^ 
tiques  et  satiriques,  pleines  d'entrain 
et  d'eaprit.  Ce  qui  distingue  les  cban* 
sens  de  Détaaugiera,  et  en  général  tou- 
tes aes  produotions,  c'est  Ta  verve,  le 
naturel,  la  bonne  et  franche  gaieté,  la 
pçinture  vraie  et  plaisante  des  moeurs 
et  dea  ridicnle^  do  tons  les  états.  Le 
publb  adopta  avec  la  plus  grande  fe- 
vfur  un  hpmroe  dont  le  génie  £sei^ 
savait  si  bien  l'amuser.  U  ne  lui  repro* 
ctiait  qu'un  tort  :  «'était  rinsoaciaj^t^ 
versatÛité  avec  laquelle  il  avait  prodi^ 
gué  la  louange  tour  à  tour  à  Bonapaite 
et  aux  Bourbons,  et  ebauté  succesai^r 
ment  tous  les  ré|^oiee.  Celte  seuplessn 
d'opinions  devait  déplaire  d!eiitaj)f;. 
plus,  qu'elle  contrastait  singulièrewenti 
ayee  la  noble  fermeté  decaractfre  d*U0^^ 
autre  chansonnier  (*).  Tout  oe  qf^^Q9i 
peui  dire  pour  la  défense  de  ïhmm 
giers,  c'est  c^'un  homme  si  gai  a^aît' 
plus  qu*ua  autre  le  droit  d'être  léger, 
et  que  les  défections  d'un  vaudovifUsln 
grivois  ne  tiraient  pas  beaneoiip  è 
conséquence.  £n  1^1  S,  il  devint  direov 
teur  du  Vaudeville,  et,  sous  sa  dire<H 
tion,  ce  théâtre  prit,  tant  par  le  choU 
d^s  acteurs  que  far  celui  des  ouvrsn 
gés ,  un  essor  qui  commençait  k  rapp 
p^ler  le  bon  temps  de  cette  scène  vér 

(*)•  On  prétend  ipie  c'tit  Désaiigiers  que 
Béraagar  a  mis  sa  foène  dans  celle  de  ses 
chftiuoai  qui  cbmiiMneeparees  mnli:  S^lUe, 
PaUl^4à,  ffwU  pour  tauf  h  mwdç. 


ritablaeient  freoitaise.  Mais,  après  cinq 
ans  da  sucoès,  il  éikrouvsi,  en  is^o,  un 
p;réjudioe  notable  par  l'établissement 
du  Gyninase*Dramatique.  Dèa  tors , 
d^  divisions  intestines  fatiguèrent  Déf 
saugiera,  el  il  ae  décida^  en  t92%^  k  m 
démiettre  de  sa  dii^eotioa.  U  y  fbti  mh 
pelià  la  te  de  lafiâ,  mais  poiir.veui 
s^evee  encoaa  des  théâtres  rivans, 
qui,  par  una  fâcheuse  eopcuiwnaa, 
pnral^rent  soa  habiles  efforts.  Let 
principales  pièeaB  qu'il  a  fait  rej^enn 
ter  sont  :  PHétd  g^mA,  In  Deux  voA^ 
sineij  Un  «Mner  pat  victoire,  le  Vê* 
fkfvdieMadekm,  M-  yaidow^  JocrU^e 
oHi»  e^ftrti ,  la  ChaMe  metfveUkmsie , 
Af-.  PinKMH  ff^erlher,  les  Pttàies  Doh 
fu^Ukê,  Fmdek^mecmf^.  Béaaiugiers  a 
été  membre  et  président  du  Cavtan 
nsodeme.  Le  recueil  complet  de  ses 
chansons  a  été  publié  en  laiS. 

D«Sbi|UftisnB  (ManvAitf okie) ,  père 
dg.  ehanaanniais  était  un  compositeur 
dramaftiqua  d'un  talent  remarqualile; 
il  avajt  fait  représenter  sept  ouvrage» 
estimés  sur  noadeuR  scènes  lyriques, 
indépendammeni  dfun  grand  oonsbre 
d^  oomposi^ions  d'un  ondre  seeoudeire. 
Ji  mouvnt  à  Pariât  la  to  aeptembi» 

1793. 

jûgtt$i0'Fm3Ci  IMAAtJQiMKa,  IMre 
atné  du  Mécédeai ,  a  suivi  la  eanrièca 
de  la  diphNnatie,  et  est  Tautenr  de  plist 
sieurs  itbeelti  d'eféna. 

Juke'Joiephi  DifiÀUoauM,  aalr» 
frère  dia  chansonnier ,  est  devenu  di^ 
recteur  de  la  division  duaamaeroe  au 
mjnisttee,  des  affaires  étrangèeea,  et 
m«âM  des  requêtes. 

BnaiiiiiiT  (  Biena- Joseph  ) ,  ehienet 
9an,  né  l'an  1744>»  aa  Maj^ny-Yetnaie 
en  Fyanche-Gamié.  Gandui}  à  Paria  en 
li7^  par  le  désir  d'aeqiiénf  des  oun* 
uaissaaeea  pbs  éteadnea  dans  an  art 
«l'il  devait  eiereer  avec  tant  d'éclat, 
Il  fut  l'élève  du  célèbre  Antoine  Petil, 
de  Louis ,  de  Sahathier ,  et  ouvrit 
bientôt  lui-méeie  m  eouvs  d'anatomia^ 
qui  attira  une  foute  d'auditears,  et 
excita  La  jalousie  des  chirurgiens  de 
àaint-Côme  et  des  médeoias  de  la  Far 
cuite.,  qui  étaient  senb  alors  en  poasas* 
slon  légale  de  l'nneeignemeat.  Aprèa 
avoir  triomphé  des  toaeasseoiea  sana 
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nombre  qu'ils  lui  suscitèrent,  Desault 
prit  place,  en  1775,  parmi  les  membres 
du  collège  de  chirurgie,  fut  nommé, 
en  1782,  chirurgie  en  chef  de  Phôpi* 
tal  de  la  Charité ,  et  enfin ,  promu  aux 
mêmes  fonctions  à  rHdtei-Dieu  en 
1788  ;  dès  lors  il  se  trouva  chargé  pres- 
que exclusivement  de  toutes  les  opé- 
rations im^rtantes  qui  s'offraient 
dans  la  capitale.  Mais  te  rapide  ac- 
croissement de  sa  fortune  ne  lui  fit 
pas  n^liger  l'instruction  de  ses  élè- 
ves ,  ni  te  service  de  son  hôpital.  Il 
serait  trop  loug  d'énumérer  les  per* 
iÎBCtionnements  que  lui  doit  la  science 
chirurgicale.  Il  fut  élu,  en  1793,  mem- 
bre du  comité  de  santé  des  armées,  et, 
en  1794,  professeur  de  clinique  chirur- 
gicale à  réoolede  santé,  qui  avait  rem* 
placé  les  Facultés  de  médecine  et  de 
chirurgie.  Il  mourut  en  1795.  Il  avait 
publié ,  en  société  avec  Choppart , 
Traité  des  maladies  chirurgicales  ^ 
Paris,  1780,  2  vol.  grand  in-S"";  et 
Journal  de  chirurgie .  8  vol.,  1791  et 
années  suivantes.  Bicnat,  son  illustre 
élève ,  a  publié  en  4  vol.,  des  (lucres 
chirurgicales  qui  ne  sont  pas  de  De- 
sault, mais  qui  renferment  toute  sa 
doctrine. 

Dbsavic,  refus  de  la  j^rt  d'un 
nouveau  vassal  de  prêter  foi  et  hom* 
mage  à  son  seigneur ,  soit  en  se  dé- 
clarant vassal  d'un  autre,  soit  en  sou- 
tenant que  son  fief  n'^it  pas  un  franc- 
aleu,  ce  qui  donnait  Keu  à  la  commise. 
(  Voyez  Commise.  ) 

DB8BILL0NS  (  François-Josepb-ter- 
rasse  ) ,  célèbre  jésuite  et  poëte  latin , 
né  le  18  janvier  1711,àChâteau-l^euf, 
en  Berri ,  fit  ses  études  à  Bourges,  au 
collège  des  jésuites ,  et  entra  dans  leur 
ordre  à  Tape  de  seize  ans.  Il  enseigna 
les  humanités  avec  succès  à  Nevers , 
à  Caen  et  à  la  Flèche ,  et  fut  ensuite 
appelé  au  collège  Louis  le  Grand ,  à 
Paris.  A  la  suppression  de  l'ordre  des 
jésuites,  ;eli  1764,  le  P.  Desbillons, 
ayant  refusé  le  serment  que  le  parle- 
ment demandait  à  ceux  de  sa  société , 
passa  en  Bavière ,  où  l'électeur  lui  fît 
une  pension  de  mille  écus,  et  lui  donna 
une  chaire  au  collège  de  Manheim.  Il 
y  mourut  le  19  ma»  1789,  Desbillons 


fut  surnommé ,  pour  Téléganoe  avec 
laquelle  il  écrivait  en  latin  ,1e  dernier 
des  Romains  ;  la  grâce  et  le  sel  de  ses 
fables  lui  firent  donner  le  nom  de  la 
fbntaine  latin;  ces  fables  sont  le 
meilleur  de  ses  ouvrages.  Il  les  com- 
posa à  plusieurs  reprises ,  et  en  donna 
une  édition  complète  à  Manheim  en 
1768.  On  a  de  lui  y4rs  bene  vaiendi, 
poème  latin  ;  De  paee.  ckrisUana , 
sive  de  hominis  fekcitate  ;  miscMt» 
nea  postuma;  plusieurs  morceaux 
imprimés  dans  les  mémoires  de  Tré- 
voux et  dans  l'Année  littéraire,  et  une 
édition  des  fables  de  Phèdre. 

Dbsgàmps  ou  Dbschamps  (  Jean- 
Baptiste)  ,  peintre,  né  à  Dunkerque  en 
1714,  mort  à  Rouen  en  1791,  fut 
employé  aux  tableaux  du  saere  de 
Louis  XV ,  établit  à  Rouen  une  école 
particulière  de  dessin ,  puis  obtînt  ïa 
formation  d'une  école  gratuite,  dont 
il  fut  nommé  directeur.  Il  est  surtout 
connu  par  ses  écrits ,  dont  le  princi- 
pal ,  La  vie  des  peintres  flamands, 
aUenhands  et  hollandais,  Paris ,  1753, 
4  vol.  in-8^,  avec  des  portraits ,  est  un 
ouvrage  justement  estimé  :  on  doit 
encore  citer  son  f^oyage  pittoresque 
de  la  Flandre  et  du  Brabant ,  1769 , 
in-8*',  avec  cinq  plandies  et  une  carte. 

Dksgabtes  (René)  naquit  à  fa 
Haye  en  Touraine,  le  31  mars  1696; 
mais  c'est  à  la  Bretagne  qu'appartient 
l'honneur  d'avoir  produit  ce  grand 
homme ,  puisque  sa  famille  était  ori- 
ginaire de  cette  province.  Son  père , 
gentilhomme  breton  et  conseiller  au 
parlement  de  Rennes,  confia  son  édu- 
cation aux  jésuites,  qui  venaient  de  s'é- 
tablir dans  le  collège  de  la  Flèche.  Le 
ieune  Descartes  montra  de  bonne 
heure  une  ardeur  passionnée  pour  Té- 
tude  et  une  force  extrême  de  médita- 
tion. Les  mathématiques  furent ,  des 
sciences  dont  on  lui  enseignait  les  élé- 
ments ,  celle  qui  l'attira  le  plus ,  et  à 
laquelle  il  se  livra  avec  le  plus  d'en- 
traînement. Quant  à  la  philosophie , 
ou,  pour  mieux  dire,  à  (a  scolastique , 
car  les  maîtres  de  philosophie  ne  con- 
naissaient pas  encore  autre  chose ,  il 
en  aperçut  aisément  le  vide  et  le  ridi- 
cule par'la  force  seule  de  son  esprit. 
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Au  sortir  du  collège,  il  se  mit  à  voya- 
ger. Ce  n'était  pas  pour  satisfaire  une 
curiosité  frivole ,  ni  pour  chercher  d'a- 
gréables distractions.  Descartes  s'était 
voué  à  l'étude  des  sciences  et  de  la 
philosophie  :  il  n'avait  qu'un  besoin 
et  ne  connaissait  qu'un  plaisir,  la 
méditation.  Mais  il  voulait  méditer  au 
milieu  des  hommes  ;  il  voulait  appuyer 
toujours  la  méditation  sur  les  obser- 
vations et  sur  les  expériences  d'une 
vie  active.  Pour  voyager  sûrement, 
il  se  fit  soldat  ;  il  servit  heureusement 
comme  volontaire  dans  les  troupes  de 
la  Hollande  et  du  duc  de  Bavière.  En 
4630,  il  se  trouva  à  la  bataille  de 
Prague.  Dans  l'occasion,  le  |>hiloso- 
phe  faisait  en  gentilhomme  français 
son  métier  de  soldat,  et  se  distinguait 
par  une  bravoure  pleine  de  sang-iroid. 
Aussitôt  que  les  obligations  de  la  vie 
militaire  le  laissaient  Tibre ,  il  revenait 
à  ses  études,  recherchait  les  savants 
illustres  des  pays  où  il  se  trouvait, 
pour  s'éclairer  par  leurs  entretiens, 
ou  bien  s'enfermait  pour  réfléchir ,  et, 
dans  sa  solitude,  résolvait  des  problè- 
mes de  géométrie  et  de  phvsique,  ou 
cherchait  une  base  nouvelle  pour  y 
reconstruire  l'édifice  des  connaissances 
humaines.  Cependant,  en  1621,  ayant 
perdu  au  siése  de  Neuhausel ,  ou  les 
Impériaux  échouèrent,  son  général, 
le  comte  de  Bucquoy,  et  s'étant  dé- 
goûté de  la  profession  militaire  à  la 
vue  des  désastres  qu'essuyèrent  alors 
ses  compagnons  d'armes ,  il  se  démit 
du  grade  qu'il  occupait ,  et  revint  en 
France ,  après  avoir  visité  la  Hongrie, 
la  Moravie,  la  Pologne,  les  côtes  de 
la  Baltique  et  le  Holstein.  Ce  fut  en  se 
rendant  par  mer  dans  la  Frise  occi- 
dentale ,  sur  une  petite  barque  de  pas- 
sage, qu'il  se  sauva  par  un  acte  de 
rare  intrépidité  d'un  péril  imminent. 
Tout  le  monde  sait  qu'ayant  entendu 
les  marins  qui  le  conduisaient  former 
le  complot  de  le  jeter  à  la  mer  pour 
s'emparer  de  sa  bourse,  il  mit  résolu- 
ment répée  à  la  main ,  et,  par  sa  fîère 
contenance,   étonna  ces  misérables, 

3ui  n'osèrent  y  toucher ,  et  se  hâtèrent 
e  le  mener  au  rivage. 
.  Deçcartes  ne  revint  en  France  que 


pour  y  passer  quelques  moments.  Il  se 
mit  aussitôt  en  route  pour  l'Italie,  et 
alla  visiter  Venise,  Rome,  la  Toscane, 
où  il  estétonnantqu'il ait négligéde  voir 
Galilée.  De  retour  à  Paris  en  1626 ,  il 
embrassa  un  genre  de  vie  retiré  et  mo- 
deste ,  afin  de  pouvoir  exécuter  sans 
distraction  les  différents  ouvrages  dont 
il  avait  conçu  le  projet ,  et  ppur  les- 

3uels  il  avait  amassé  tant  de  matériaux 
urant  ses  voyaees.  Mais ,  malgré  le 
soin  avec  lequel  il  se  dérobait  aa 
monde ,  de  nombreux  visiteurs  ve- 
naient le  chercher  dans  sa  solitude  ; 
c'étaient  les  hommes  les  plus  savants 
et  les  plus  beaux  esprits  de  l'époque 
qui  brûlaient  de  l'entretenir  ;  car,  le 
peu  que  l'on  connaissait  de  son  génie, 
lui  avait  déjà  fait  une  réputation  dans 
ce  monde  d'élite.  Gêné  par  ces  témoi- 
gnages flatteurs ,  mais  importuns ,  im- 
patienté de  ne  pouvoir  être  seul ,  son- 
geant peut-être  aussi  que  la  France 
n'était  pas  une  demeure  assez  sûre 
pour  un  penseur  indépendant,  pour 
un  homme  qui  se  destinait  au  rôle 
dangereux  de  novateur ,  il  se  résolut 
de  nouveau  à  s'expatrier.  Il  choisit  la 
Hollande  pour  le  lieu  de  sa  retraite , 
et  alla,  en  1628,  s'établir  à  Amster- 
dam ,  après  avoir  pris  pour  correspon- 
dant le  P.  Mersenne ,  son  ami.  Là  en- 
fin ,  il  put  se  mettre  au  travail  tout 
entier. 

Le  premier  fruit  de  ses  veilles  fut 
un  Traité  du  monde,  où  il  essayait 
de  résoudre  les  plus  hauts  problèmes 
sur  la  formation  de  l'univers  et  sur 
les  lois  de  la  matière.  Il  le  revoyait 
une  dernière  fois  avant  de  l'envoyer 
au  P.  Mersenne ,  lorsqu'il  apprit  que 
l'inquisition  venait  de  mettre  en  prison 
Galilée  pour  le  punir  d'avoir  avancé 
une  opinion  nouvelle  sur  le  mouve- 
ment de  la  terre.  Descartes  joignait 
beaucoup  de  circonspection  et  de  pru- 
dence à  une  grande  indépendance  d'es- 
prit. A  cette  nouvelle,  il  supprima 
son  ouvrage ,  et  attendit  un  temps 
plus  favorable  pour  la  propagation  de 
la  vérité.  Il  paraît  même  qu  il  prit  la 
résolution  de  remettre  la  publication 
de  ses  travaux  au  temps  qui  suivrait 
sa  mort;  mais  cette  résolution  ne  tint 
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fat  eôfftre  les  soIfTdtatîoffê  de  siss 
amis ,  le  gàiéreax  désir  d'éclairer  son 
êiècie,  )et  ce  besoin  de  gloire  au<}uel 
les  philosophes  n'échappent  pas. 

En  1637,  date  à  jamais  mémorable 
éatifi  Fhifitoire  de  la  philosophie,  il  It 
^paraître  son  Dtseours  de  la  Méthode, 
ÉwTvi  «to  Traités  st»  to  D^pMqnè,  Uss 
Météores p  et  Id  Géométrie,  Oes  traités 
9MaklDt  a  la  suite  do  discours  conaine 
^ine  application  des  t^es  que  ptapiè- 
«ait  I>^cartes  po«ir  la  recherche  de  la 
mérité  dans  toiute  espèce  <de  sctetree. 
Le  traité  de  géométrie  est,  de  tous  les 
ttavaux  de  noathémati^es ,  celui  qui 
donne  la  plus  haute  idée  de  son  génie. 
Les  moyens  qu'il  y  enseigne  de  per- 
fectionner les  notations  aleéhriques, 
{'application  qu'il  y  fait  de  ralgèbre  a 
\b  géométrie,  sont  des  découvertes  qui 
•fui  asaevent  à  jamais  l'admiration  et 
4a  recottuaissance  des  savants.  Le  traité 
4e  diOptrique  renferme  malheureuse- 
ment  plus  d'hypotiièses  que  d'obser- 
vations ,  mais  mérite  cepeudant  aussi 
«me  place  dans  l'histoire  de  ta  science, 
à  cause  d'une  théorie  de  Tarc-en-ciel , 
où  la  vérité  est  saisie  atec  une  saga- 
cité admirable.  Toutefois  ces  deux 
tnit^  ont  beaucoup  moins  feit  pour 
ï»  gloire  de  Deseaites  que  le  discours 
fluar  ta  IVIéthode,  qui  les  précède.  C'est 
là  qu'est  contenue  la  grandtB  pensée 
rénovatrice  du  philosophe.  Il  com- 
Éttence  par  racôfiter  comfrteftt  il  fut 
èonduit,  par  le  dégoât  de  tous  les  sys- 
tèmes établis  et  de  tons  les  fivsefgno- 
MVsntB  en  vigueur,  à  un  doute  univer<> 
sel.  11  expose  ensuite  les  moyens  qu'il 
prit  pour  sortir  de  ce  doute,  et  pour 
construire,  dans  on  genre  nouveau  et 

glus  régulier,  sur  IfS  ruines  qu'il  avait 
litea.  If  adopte  quatre  règles  f^nda* 
noemales ,  avec  lesquelles  il  espère  ae- 
éomplir  ce  grand  ouvrage  :  1*  ne  s'ea 
rapjtorler  qu'à  l'évidence  ;  2*  prendre 
Fanalyse  pour  base  de  tout^  recher- 
éhe;  9^  procéder  des  éléments  de  l'ana- 
lyse ,  par  urre  synthèse  progressive,  à 
la  synthèse  définitive  ;  4^  faire  en  tout 
genre  d*étude  des  dénombrements  par- 
raits.  Alors ,  armé  ée  ces  règles ,  m  se 
met  h  fteuvre ,  et  chcrdie ,  en  se  gui- 
dant sur  eHes ,  à  démontrer  la  eerti- 


tîtude  des  notions  tes  pkis  fiMémsen- 
taies ,  de  celles  qui  se  retrouvent  au 

Eoint  de  départ  de  toute  science.  D"a- 
ord  il  démohtre  l'existence  de  rhom- 
nie.  Alors  qu'fl  doutait  de  tout,  il  s'est 
aperçu  qu'il   lui  était  Hitpossiblo  «Ib 
douter  de  son  doute ,  c'est-à-dire  ,  ée 
•douter  de  sa  pensée ,  puisque  le  doutle 
li*est  pas, autre  chose.  S'il  doute.  Il 
pense;  s'il  pense,  il  existe,  du  moins  eu 
tant  qu'être  pensant.  Le  voilà  donc  en 
possession  du  premier  anneau  de  là 
chaîne.  Ensuite ,  de  l'existence  ée  l'ê- 
tre pensant,  nature  finie  et  imparfùitie, 
qui  cependant  conçoit  une  ïiature  in- 
flnie  et  parfaite ,  il  conclut  légitime- 
ment l'existence  de  Dieu*  Keste  à  dé- 
montrer que  l'existence  du  monde  esl 
aussi  une  certitude.  Sur  ce  point,  il  a 
recours  à  la  véracité  de  Dieu ,  qm* ,  en 
nouis  donnant  l'idée  des  objets  maté^ 
rids ,  n'a  pu  vouloir  nous  tromper , 
puisqu'il  est  la  vérité  et  \a  perfection 
même.    Ces  grauds   fondements  de 
toute  science  étant  établis ,  H  teste  à 
faire  l'application  des  règles  dé  la  mé- 
thode aux  diverses  sciences  narticuliè^ 
res.  Tel  est  le  résumé  suttmict  de  œ 
fameux  Discovrs  >  qui  devait  avoir 
tant  d'influence  sut  le  progrès  des 
sciences  et  surTav^rtr  ée  nntelligen«e 
humaine.  C'est  à  partir  de  l'époque  od 
il   parut    que  l'esprit  d'observatioA 
commença  a  prévaloir  dans  tefe  scien- 
ces exactes,  jusque-là  livrées  aux  a%w^ 
rations  et  aux    chimères  de  l'esprit 
dlivpothèse  ou  à  la  crédulité  station- 
naire  de  Tcsprit  d'école  et  de  système. 
Cest  à  partir  de  ce  moment  que  la 
philosophie ,  débarrassée  des  liens  où 
l'enchaînait  l'ombrageuse  Impetetîtion, 
ne  reconnut  plus  d'autre  autorité  que 
celle  de  là  raison  Iwmaine ,  et  corn»- 
mença  à  faire  porter  ses  recfaerofces 
sur  l'observation ,  et  principalement 
sur  l'observation  psychologique,  source 
de  ses  plus  importantes  deicouvertes. 
Enfin  le  résultat  général  du  Discours 
sur  !a  Méthode  fut  d'émanciper  l'es- 
prit  humain  ,  et  de  préparer  la  djuie 
des  préjugés  et  de  toutes  les  vieilles 
erreurs ,  qui  devait  s'accomplir  danl 
le  siècle  suivant.  Tout  dawpe  livra 
est  l'ouvrage  d'une  raison  pwwwwet 
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sdbTime ,  feife  pour  renouveler  la 
science  et  pour  éclairer  le  monde  ^ 
tout  y  est  au-dessus  de  l'objection ,  ex- 
cepté cet  appel  à  la  véracité  divine , 
par  lequel  Descartes  croit  pouvoir  éta- 
blir la  certitude  du  monde  extérieur , 
mais  qui  ne  fournit  qu'une  preuve  in- 
ftuflîsante  et  arbitraire. 

Depuis  longtemps,  les  contemporains 
de  Descartes  attendaient  avec  impa- 
tience quMl.publiât  enfin  ses  idées.  L'ap- 
parition de  ce  premier  ouvrage  mit  tout 
en  mouvement  dans  le  monde  savant. 
De  toutes  parts  on  s^arma  pour  le  sou- 
tenir ou  pour  le  réfuter.  Cétait  le  temps 
des  combats  scientifiques  :  on  enga- 
geait des  arf^umentations  réglées,  que 
ron  poursuivait  longtemps  avec  une 
extrême  ardeur;  où  souvent  les  com- 
battants étaient  séparés  par  une  grande 
distance,  sans  que  la  vivacité  de  la 
tutte  en  fût  ralentie.  Descartes ,  en 
même  temps  qu*il  vit  des  esprits  dis- 
tingués se  déclarer  ses  disciples ,  fut 
attaqué  par  d*habiles  adversaires.  Son 
talent  pour  la  discussion  brilla  du  plus 
vif  éclat  dans  les  réponses  qu'il  fit  pour 
défendre,  soit  les  iciées  de  son  discours 
sur  la  métliôde ,  soit  les  traités  scien- 
tifiques publiés  à  la  suite.  Il  eut  à  sou- 
tenir, pour  la  défense  de  son  traité  de 
géométrie,  une  lutte  extrêmement  ani- 
mée avec  le  mathématicien  Roberval , 
qui  avait  mis  dans  ses  attaques  une  ai- 
greur insultante,  et  rem|)orta  sur  lui 
un  avantage  signalé,  mais  en  cédant 
lui-même  a  la  chaleur  de  la  passion,  et 
en  mêlant  aussi  mx  argutnents  des 
injures. 

Tm  I64t ,  fl  fit  jparattire  un  livre  pu- 
rement philosophiaue ,  intitulé  :  MedU 
tatlons  touchant  la  première  philo- 
Sophie^  où  Von  démontre  fexistence 
de  Dfeu  et  l'immortalité  de  tâme.  Il 
employait  des  moyens  tout  nouveaut 
pour  démontrer  ces  grandes  vérités,  et 
ces  moyens  étaient  puisés  aux  sources 
de  l'expérience.  Saur  quelques  erreurs, 
ce  livre  était  encore  un  immense  ser- 
vice rendu  à  la  philosoplûe.  \\  fut  Tob- 
jét  de  nouvelles  disputes,  oùDescarteë 
eut  besoin  de  toute  sa  force  de  raison- 
nement et  de  toute  son  activité  d*es- 
ptit*,  car,  parmi  ses  adversaires^  U 


_  > 
Compta  des  hommes  tête  que  HdbbesV 
Arnaud,  Gassendi.  Les  développementi 
qu'il  donnait  à  ses  Idées  dans  ces  dis- 
cussions ,  les  lumières  nouvelles  dont 
11  les  entour&it^  augmentèrent  le  nom- 
bre de  ses  disciples.  En  Bollande ,  un 
grand  nombre  d'écoles  devinrent  car* 
tésiennes;  de  jeuttes  [professeurs,  for* 
mes  par  les  entretiens  du  grand 
homme,  travaillèrent  avec  zèle  à  l^ 
propagation  de  ses  opinions  dans  cette 
contrée.  Parmi  eux,  le  plus  célèbre  pat 
sa  science  et  son  ardeur,  fut  le  méoe- 
ein  Regius. 

En  1644 ,  parut  le  Traité  deê  pHn- 
cipes,  composé  de  deux  parties,  dont 
la  première  roulait  sur  les  problè- 
mes les  plus  abstraits  de  la  méta- 
phj^ique  ;  la  seconde  traitait  de  l'o- 
rigine et  des  lois  de  la  matière ,  ainsi 
que  des  principes  du  mouvement  des 
corps  célestes.  Dans  ce  livre ,  Descar» 
tes  avait  abordé  avec  un  rare  courage 
les  plus  hautes  difficultés  de  la  science: 
mais ,  emporté  par  son  ardeur ,  peut- 
être  aussi  égaré  par  la  confiance  que 
loi  donnait  le  succès  de  ses  premiers 
travaux ,  il  avait  oublié  la  r^le  sata- 
taire  qu'il  proclamait  naguère ,  il  avait 
rejeté  le  fil  conducteur  dont  il  ensef- 
gnait  l'emploi  dans  sa  méthode^  et 
s'était  fréquemment  dispensé  d'édifict 
ses  démonstrations  sur  l'expérience. 
Le  grand  homme  avait  fait  aussi  tin 
système  avec  des  hypothèses.  Dans  la 
partie  métaphysique  du  traite  des  priil- 
cipes,  il  se  perdait  dans  des  dédnctioi]âi 
subtiles ,  sans  point  d'appui  suffisant. 
Dans  la  partie  physique .  où  il  expli- 
quait le  système  du  monde ,  il  nrenaft 
une  pure  supposition,  une  cnlYnere,  un 
rêve  pour  une  découverte  ;  H  dévelop- 
pa It  avec  une  sécurité  déplorable  soti 
étrange  théorie  des  tourbillons.  Il  pré- 
sentait le  soleil  et  les  étoiles  fixes 
comme  étant  les  centres  d'autant  de 
tourbillons  formés  de  matière  subtrie. 
Cette  matière  emportait  avec  elle  dans 
son  mouvement  les  autres  corps  cé- 
lestes plus  petits,  et  ainsi  se  formaient 
autant  de  systèmes  planétaires ,  dont 
chacun  était  un  tourbillon  séparé.  Cest 
ainsi  que  Descartes  devenait  lui  aussi 
une  preuve  frappante  de  la  faiblesse  et 
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de  la  fragilité  humaine.  Cependant  son 
siècle  avait  été  tellement  fasciné  par 
son  génie ,  que  ces  erreurs  eurent  au- 
tant de  crédit  que  les  vérités  an'il  en- 
seignait naguère.  Uhypothese  des 
tourbillons  fut  acceptée  par  des  es- 
prits éminents ,  et  ceux  qui  la  reje- 
taient se  croyaient  obligés  de  la  dis- 
cuter sérieusement. 

Tandis  que  Descartes  était  occupé 
de  la  publication  de  cet  ouvrage,  un 
orage  se  préparait  contre  lui  dans  la 
contrée  ou  il  avait  cru  trouver  un  sûr 
asile.  Les  écoles  de  la  Hollande  avaient 
pris  parti  pour  ou  contre  le  cartésia- 
nisme. A  la  tête  des  adversaires  de 
cette  philosophie,  s*était  placé  Gisbert 
Voet,  premier  professeur  de  l'univer- 
sité d'Ûtrecht ,  nomme  d'un  caractère 
haineux  et  perGde,  qui  avait  conçu 
autant  d'aversion  pour  la  personne 
que  pour  les  écrits  de  Descartes.  Il  r^ 
panait  des  libelles  où  il  accusait  la 
doctrine  cartésienne  de  mépris  envers 
la  religion,  et  s'efforçait  de  la  faire 
regarder  comme  dangereuse  à  la  mo- 
rale publique  et  à  la  sécurité  des  États. 
En  même  temps,  il  agissait  auprès  des 
magistrats  d'Utrecht  pour  faire  con- 
damner les  écrits  du  philosophe.  A 
force  d'intrigues  et  de  sourdes  me- 
nées, il  obtint  un  arrêt,  et  déjà  on  avait 
fixé  le  jour  où  les  ouvrages  de  Descar- 
tes devaient  être  brûlés  par  la  main  du 
bourreau.  Descartes,  qui  avait  long- 
temps dédaigné  les  attaques  de  Voet, 
dut  enfin  songer  à  se  défendre;  mais 
il  trouva  les  magistrats  d'Utrecht  for- 
tement prévenus  contre  lui.  Il  vint  se 
heurter  contre  mille  obstacles  prépa- 
rés par  son  rival,  et  eût  peutngtre  suc- 
comoé  dans  cette  lutte ,  sans  la  géné- 
reuse protection  de  l'ambassadeur  de 
France  et  du  prince  d'Orange ,  qui  se 
firent  ses  garants,  et  obtinrent  la  sup- 
pression de  l'arrêt  Avec  leur  aide,  il 
détruisit  tous  les  pièges  de  l'envie  et 
de  la  haine.  Mais  cette  triste  querelle 
le  dégoûta  du  séjour  de  la  Hollande  ; 
il  y  craignait  de  nouvelles  persécu- 
tions, et  songea  à  en  sortir.  Il  ne  vou- 
lut point  rentrer  en  France,  sans  doute 
parce  qu'il  sV  serait  trouvé  en  face  du 
pouvoir  absolu  de  l'ombrageuse  Sor- 
honnt.  Dans  ce  moment  fl 'reçut  do 


Christine  une  lettre,  qui,  an  le  oom- 

blant  des  témoignages  d'estime   les 

S  lus  flatteurs ,  lui  offrait  d'aller  se 
xer  en  Suède.  Il  accepta,  et  s'embar* 
qua pourStockholm en  1649.  Onabeau- 
coup  parlé  du  respect  et  des  égards 
que  Christine  eut  pour  lui.  Il  est  vrai 
qu'elle  lui  fit  un  magnique  accueil, 
et  qu'elle  le  dispensa  de  suivre  l'éti- 

3uette  de  la  cour  et  les  règles  gênantes 
u  cérémonial.  Mais  cette  princesse 
n'eût  pas  dû  imposer  au  grand  homme 
qu'elle  possédait  la  nécessité  de  venir 
lui  donner  des  leçons  tous  les  jours , 
dès  cinq  heures  du  matin ,  même  dans 
les  nuits  froides  de  l'hiver.  Il'est  triste 
de  voir  Descartes  aux  ordres  de  cette 
princesse  pédante ,  se  fatiguant  pour 
aller  lui  communiquer  les  trésors  de 
sa  science,  que  sans  doute  elle  ne  com- 
prenait pas.  La  nouvelle  vie  qu'il  me- 
nait à  Stockholm  et  la  rigueur  du  climat 
lui  furent  fatales.  Atteint  d'une  fluxion 
de  poitrine  en  1650 ,  il  succomba  à  la 
violence  du  mal.  Christine  lui  fitde  ma- 
gnifiques funérailles, et  lui  construisit 
un  riclie  tombeau.  MaislaSuède  ne  s'en- 
orgueillit pas  longtemps  de  ce  monu- 
ment. La  France  voulut  du  moins  pos- 
séder les  restes  du  |;rand  homme  qui 
avait  vécu  et  qui  était  mort  loin  d'eue. 
En  1666,  le  corps  de  Descartes,  rendu 
par  Christine,  fut  ramené  dans  sa  patrie, 
et  inhumé  à  Paris  avec  grande  pompe 
dans  l'église  de  Sainte-Geneviève  du 
Mont.  Outre  les  ouvrages  dont  nous 
avons  parlé,  Descartes  a  encore  laissé 
un  Traité  de  rffomme,  un  lYaiié  des 
passions,  un  recueil  de  lettres,  et  un 
petit  ouvrage  latin  intitulé  :  Censura 
qtiarumdum  episMarum  BalzacU. 
Sr.  Cousin  a  publié  en  1834-1836  une 
édition  des  OÊuvres  complètes  de  Des- 
cartes; mais  le  premier  volume,  quî 
doit  contenir  la  vie  de  ce  grand  philo- 
sophe et  une  appréciation  de  ses  pro- 
ductions et  de  son  système,  n'a  pas 
encore  paru  depuis  quinze  ans  qu'il  est 
annonce. 

DBSC4RTBS  (Catherine),  morte  vers 
1706 ,  nièce  du  plus  grand  philosophe 
dont  s'honore  la  France ,  porta  hono- 
rablement un  nom  illustre ,  et  consa- 
cra ses  principales  productions  à  la 
mémoire  de  son  oncle.  Sa  relation  de 
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la  mort  de  De$caries^  écrite  en  prose 
et  en  vers,  fait  honneur  à  son  cœur 
aussi  bien  qu'à  son  esprit.  Made- 
moiselle Bescartes  explique  en  com- 
mençant, comment  elle  a  été  amenée 
à  composer  cette  pièce  remarcjuable  : 
«  S*il  vous  prend  envie  de  savoir  pour* 
«  quoi  je  m  avise  de  faire  mourir  mon 
«  oncle  quarante  ans  après  sa  mort , 
«  j'ai  à  vous  dire  que  c  est  la  révoca* 
«  tion  de  Tédit  de  Nantes  qui  en  est 
«  cause  :  il  a  passé  par  cette  ville  un 
«  vieillard  qui,  sachant  que  j'étais 
«  niècedu  philosophe  Descartes,  m'em- 
«  brassa  de  bon  coeur,  et  me  dit  qu'il 
«  était  à  Stockholm  quand  mon  oncle 
«  mourut  :  c'est  un  ministre  qui  allait 
«  s'embarquer  à  Saint-Malo  pour  l'An- 
«  gleterre.  Il  me  parla  tant  de  cette 
«  mortf  que  je  crois  que  c'est  lui  qui 
«  a  fait  la  relation  que  je  vous  envoie  ; 
«  car  je  tiens  de  lui  tout  ce  que  j'y  ai 
«  mis.  »  C'est  la  relation  d'une  bîelle 
mort ,  di^ne  en  tout  du  grand  philo- 
sophe spiritualiste  et  chrétien.  Le 
reste  des  œuvres  de  mademoiselle  Des- 
cartes est  fort  inférieur  à  la  pièce  que 
nous  venons  de  citer;  toutes  cepen- 
dant font  honneur  à  son  caractère. 
Fléchier  dit  d'elle  dans  une  de  ses  let- 
tres :  c  A  l'égard  de  mademoiselle  Des- 
«  cartes,  son  nom,  son  esprit,  sa  vertu, 
«  la  mettent  à  couvert  de  tout  oubli  ; 
«  et  toutes  les  fois  que  je  me  souviens 
a  d'avoir  été  en  Bretagne,  je  songe 
«  que  je  l'y  ai  vue.  » 

Descbntes  en  Anoletbbrb.  Les 
premières  expéditions  parties  de  nos 
ports  et  dirigées  contre  l'Angleterre 
sont  celles  qui  eurent  lieu  dans  la  se- 
conde moitié  du  onzième  siècle  et  dans 
la  première  moitié  du  siècle  suivant; 
savoir  :  l'expédition  de  Guillaume  le 
Conquérant,  qui  eut  pour  résultat  la 
conquête  de  l'Angleterre;  puis  les  diver- 
ses entreprises  exécutées  par  Robert, 
due  de  Normandie,  et  par  Henri,  aussi 
duc  de  Normandie.  JlHous  ne  voulons 
mentionner  ici  que  les  expéditions  qui 
se  rapportent  à  la  France  proprement 
dite  et  qui  datent  de  l'époque  où  la  ri- 
valité entre  les  deux  pays  «a  réelle- 
ment commencé. 

1213.  —  La  première  et  une  des  plus 


importantes  entreprises  tentées  contre 

l'Angleterre,  fut  celle  de  Philippe-Au- 
guste, en  1213.  Ce  prince  avait,  le  8 
a^ril,  convoaué  un  congrès  où  avaient 
assisté  les  plus  grands  seigneurs  du 
royaume,  et  où  tous  s'étaient  engagés 
à  attaquer  en  commun  le  roi  d'Angle- 
terre. Tous  les  vassaux  de  la  couronne 
rassemblèrent  ensuite  leurs  soldats,  et 
une  formidable  armée  se  réunit  dans  le 
comté  de  Boulogne,  tandis  que  de  ton- 
tes' les  côtes  de  France  on  dirigeait  des 
vaisseaux  de  transport  vers  la  rade  de 
la  même  ville.  L'archevêque  de  Can- 
torbéry,  les  évêques  de  Londres  et 
d'Hély ,  qui  depuis  longtemps  étaient 
exilés  d'Angleterre,  publièrent  de  nou- 
veau la  sentence  d  excommunication 
prononcée  par  le  pape  contre  Jean 
sans  Terre,  et  sommèrent  Philippe- 
Auguste  de  la  mettre  à  exécution. 
Mam^ureusement  le  roi  de  France,  au 
moment  de  partir,  fut  trahi  par  le 
légat  du  pape ,  Pandolphe ,  qui ,  étant 
passé  secrètement  auprès  du  roi  d'An- 
jçleterre,  lui  réyéla  les  nombreuses 
intelligences  que  Philippe  entretenait 
avec  les  barons  anglais ,  et  l'engagea 
à  se  soumettre  immédiatement  au 
saint-siége  :  ce  que  le  prince  fit  aussi* 
tôt.  Alors  le  légat  repassa  la  mer ,  et 
ordonna  à  Philippe  de  renoncer  à  une 
guerre  entreprise  contre  un  prince  de* 
venu  vassal  de  l'Église.  Les  prépara- 
tifs de  Philippe  lui  avaient  d^à  coûté 
soixante  mille  livres  d'argent;  pour 
qu'ils  ne  fussent  pas  perdus ,  il  tourna 
sa  colère  contre  Ferrand,  comte  de 
Flandre.  Ce  pays  fut  complètement  ra- 
vagé, mais  la  flotte  française  fut  dé- 
truite à  Dame. 

1216.  —  Trois  ans  plus  tard,  une  se- 
conde entreprise  eut  lieu  contre  l'Angle- 
terre, et  fut,  du  moins  dans  le  commen« 
cément,  couronnée  de  succès.  Le  fils  de 
Philippe- Auguste,  qui  plus  tard  devint 
Louis  YIII ,  fut  appelé  par  les  barons 
anglais ,  qui  lui  onrirent  la  couronne. 
Le  prince  français  passa  le  détroit, 
fut  élu  roi  à  Londres  et  reconnu  dans 
presque  tout  le  royaume  ;  mais  son 
imperitie  et  sa  mauvaise  foi  gâtèrent 
ses  afûiires,  que  la  nM)rt  de  Jean  ruina 
ooni^étement.  Les  Anglais  reconnu* 
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i^t  àloïS  ftehri  Tîî ,  et  loaîfe  j  aprèfe 
avoir  tti  son  artriée  détruite  à  Liticoln, 
et  tine'ftotte  que  lui  envoyait  sa  femnfi^, 
batttte  devant  Douvres  ,  conclut  la 
pjth  à  de&  conifrtions  avantageuses,  et 
quitta  TAngleterre  eh  l!21t.  (  Voyefc 
Louïs  VIIÏ.  ) 

1298.  —  Loirs<}n*cn  i^Z  h  guéïtfe 
édata  entre  Philippe  \é  Bel  et  Edouard 
P' ,  le  roi  de  France  arma  une  flotte 
Côftsfidérable,  dont  ii  donna  le  comman- 
dement à  Mattiieu  de  Montmorency  et 
à  Jean  d'Harcourt.  Ceux-ci  altèrent 
ravager  les  côtes  d'Angleterre,  et 
firent  une  descente  à  Douvres,  dont 
ils  s'emparèrent  et  qu'ils  incendièrent. 

—En  1389 ,  Philippe  VI,  voulant  in- 
terrompre toute  communication  entre 
l'Angleterre  et  Edouard  lll,  qui  se 
trouvait  alors  en  Flandre  ^  et  avec  le- 

3uel  !1  était  en  guerre ,  prit  à  sa  solde 
es  vaisseaux  espagnols ,  vingt  galères 
de  Gènes  et  vingt  de  Monaco,  et  y 
joignit  tout  ce  qu'il  put  rassembler  de 
naviPF s  français  sur  les  côtes  de  Bre- 
tagne, de  Normandie  et  de  Picardie. 
J\  donna  le  commandement  de  la  flotte, 
ainsi  composée,  à  Hugues  Quîèret, 
amiral  de  France ,  et  à  Pierre  Béhu- 
citet  ^  son  trésorier ,  auxquels  il  en- 
joignît d'intercebter  tous  les  -convois 
partis  des  ports  d'Angleterre.  Ces  ofB- 
ciers,  après  avoir  crolsjé  quelle  temps 
sans  rîen  rencontrer ,  isuf  J)rireqt  Sou- 
thampton   un   dimanche  au  matin, 

É lièrent  cette  tilte,  éh  massacrèrent 
s  habitants ,  et  ise  iembàr^uèrent 
chargés  de  butin. 

1377.  —  Après  la  mort  d'Êdôtiard 
m,  les  hoplites  ayant  recommencé, 
Charles  V  mit  en  mer  une  flotte  que 
depuis  lonirtemp*  fl  ^'était  occupé 
de  râiisembler.  te  roi  de  CastiHe 
lui  envoya  son  anllrâfl  Pemand  San- 
cht*z ,  001  se  Joignit  à  Jfean  de  Vienne, 
attiifai  dé  France.  Ces  deiix  officiers 
commencèrent  pîir  attaquer  la  ville  de 
Rye.  sur  la  cote  de  ^ùssex;  ils  la 
brWerent  le  31  juillet,  et  en  massacrè- 
rent tous  les  habitants;  puis  ils  sac- 
CcTgèrént  successivement  Hastings, 
Piortsmouth,  Dârmouth  et  Plymoinh, 
et  h;  !il  aoèt  fis  ^'emparèrent  de  file 
de  Wight  quHIs  rad^ottèrent.  tes 


Àngtais  tamassèrënt  à  la  h&te  qnelqueèt 
troupes  ;  mais  Jean  de  Vienne  débar- 
qua a  leur  vue,  brdla  une  partie  de  \tk 
ville  de  Poq  ,  et  fit  éprouver  le  même 
sort  à  Wincnelsea  et  Lewes.  ïl  des- 
cendit encore  près  de  Douvres,  et  li- 
vra un  sanglam  combat  aux  milices  du 
pays  qui  s  étaient  rassemblées  poof 
8*opposer  à  son  débarquement ,  et  qtif 
furent  taillées  en  pièces.  Fnfln ,  U$ 
comtes  de  Cambridge  et  de  Buckin- 
gham  parvinrent  à  rassembler  une 
armée  nombreuse. ,  et  les  Franl^is  se 
retirèrent. 

— En  188è,  commencèrenten  France 
les  préparatifs  de  l'expédition  la  plus 
formidable  qui  ait  menacé  f  Angle- 
terre jusqu'à  celle  de  1804.  Le  jeune 
roi  Charles  VI  n'avait  alors  que  dix- 
sept  ans  ;  ses  oncles ,  les  ducs  de  Berrf 
et  de  Bourgogne,  qui  le  dirigeaient, 
lui  suggérèrent  le  projet  d*nne  descente 
en  Angleterre ,  descente  dont  les  ap- 
prêts se  firent  avec  une  grande  magni- 
ficence. Non-seulement  on  se  flattait 
d'obtenir  une  paix  glorieuse  et  de  for- 
cer les  Anglais  à  évacuer  la  France , 
mais  les  chevaliers  se  promettaient  les 
uns  aux  autres ,  suivant  Froissart, 
«  que  par  eux  A  ngleterre  seroît  toute 
«  perdue  et  exlllée  ( rendue  déserte), 
«  tous  les  honimes  morts ,  et  femmes 
•  et  enfants  dessous  aage ,  amenés  en 
«  France  et  tenus  en  servitude,  v  On 
dirigea  vers  les  rivages  de  la  Flandre 
tous  les  navires  que  l'on  avait  pu  sai- 
s!r,  acheter  on  louer,  depuis  les  cotes 
de  la  Castille  Jusqu'à  celles  de  la 
Prusse.  Lors  du  dénombrement  qu'on 
en  fit  an  mois  de  septembre ,  on  en 
compta  1,887  entre  rÉduse  et  Bhn- 
kenboo'rg.  Les  bâtiments  qui  devaient 
porter  la  noblesse  de  France  ëtaiertt 
otTiés  avec  un  luxe  inouï;  ils  étaient 
peinte  des  plus  brillantes  coilleurs,  et 
tapissée  des  étoffes  les  plus  riches; 
leurs  mâts  étaient  ornés  de  feuilTes 
d'or  et  d'argent. 

«  Pour  que  le  roi,  dès  son  an^lvée  en 
Angleterre ,  y  pût  être  logé  avec  ma* 
gnificente,  et  en  même  temps  (tue  son 
quartier  général  y  pdt  être  a  l'abri  des 
attaques  et  des  surprises  nocturnes, 
oh  résohit  de  lui  fane  Gonstruii^  tme 
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vifle  en  bf^  qoi*\\  pourrait  tranirikM^ër 
avec  lui ,  et  dans  laquelle  il  «'établirait 
dès  son  arrivée.  Le  connétable  de  Clis- 
son  se  chargea  de  dirij»er  <iette  cons- 
truction (Élans  tes  forêts  de  Bretagne, 
et  de  tuïre  embarqner  ensuite  toute 
cette  diarpente  à  Tréguvtt.  Là  y^h 
était  t»rrée  ;  elle  «va1t  trois  mîtle  paè 
de  diamètre.  ËUe  Ise  eomposart  d'une 
Ityrte  enceinte  pidlissadée,  et  de  reai* 
sons  'qm  devaieM  è'aligi^r  dans  «on 
intérieur  y  et  qui  fK)avatent  se  tlémon» 
ter  ec  se  reoMiiter  atsémeAt.  Quand 
elle  futtermmée,  elle  formait  la  chargé 
de  soixantè-dou2e  vaisseaux  (*).  »  Con- 
tre rhabitiide  deë  guerres  du  moyen 
ftge ,  on  fit  d'immenses  approvisionne* 
ments.  *  Les  poQrtéanoes,  dit  Frois- 
sart,  de  toutes  parts  arrivoient  en 
Flandre,  et  si  grosses  de  vins  et  de 
chaHTs  salées ,  ée  foilis ,  d'avoines ,  de 
tonneaux  de  sei.  d'oignons,  de  Terjtis^ 
de  biscuit,  de  farines,  de  graisses,  de 
moyeux  (  jaun^  )  d'orafs  battuis  en 
tonneaux ,  tyt  de  tottte  choisie  dont  4^ 
pouroit  aviser  hi  pom^tiser ,  que  qn4 
ne  le  vitadonoques^  il  ne  te  voudra  ou 
pourra  croire.  »  L'armée  M  oom^^o- 
sait  de  20,000  chevaliers  on  écoyers^ 
de  30,ooe  0rbalétriet8 ,  !lo,oeO  gros 
varleU ,  et  un  nombre  infini  de  menn 
peuple.  Malheureusement  tous  ceè 
grands  préparatifs  furent  rendu*  inu^^ 
tiles  par  la  tacheté  et  l'impérilie  des 
diefs.  Pendant  trois  mois  te  vent  avait 
été  favorable;  mais  tes  oncles  du  roi , 
qui  ne  se  souciaient  guère  de  passer 
en  Angleterre  ,  apportèrent  retards 
sur  retards ,  si  Inen  que  la  mauvaise 
saison  arriva,  que  les  provisions  et 
l'argent  s'épuisèrent ,  et  qu'il  fallut , 
an  mots  de  déœmbie,  déclater  qu'on 
i^oumerait  l'expédition  au  moi6  d'a-> 
wil  suivant.  Tous  tes  approvisionne^ 
ments  ftirent  vendus  pour  le  dixièiMé 
du  pHK  qu'ils  avaient  coûté.  Le  due 
de  Bourfeytne  se  fit  donner  te  viHe  dé 
bois  dont  il  fit  un  parc  ;  les  hommes 
d'armes ,  renvoyés  sans  paye,  |^illèrent 
le  pays,  «4  la  plupart  des  navires  raa- 
semblés  avec  tant  de  peine  et  tant  de 
fraie  à  i'Éduse ,  Airent  ptfs  par  les 
AnglM. 


Ainsi  se  termina  hontensementedtVè 
entreprise  qui  avait  coûté  des  sommes 
énormes  à  la  France ,  et  qui  fit  nnêsa»- 
ger  les  désastres  du  règne  de  Cnarlet 
VI.  Nul  doute  pourtant  qu'elle  n'e^tt 
Aé  couronnée  d  un  suocès,  si  ette  eût 
été  poussée  avec  vigueur.  La  conSter^ 
nation  réglait  en  jingleterrei  le  roi 
Richard  ft  n'avait  nrls  «ictfne  me- 
sure pour  résider  a  cette  invasion. 
Toujours  en  lutte  aveè  son  parlement, 
il  avait  déclaré  qu'il  aimait  mieux  rè* 
œvoir  la  loi  du  roi  de  France  que  de 
des  sujets. 

—  L'année  suivante  les  préparatifs 
recommencèrent.  6,000  liommes  d'ar* 
meîs ,  2,000  arbalétriers  et  6,000  gros 
t>arlets  (ihs valent  être  transportés  en 
Angleterre  des  ports  de  Tr^uler  et 
d'Horfleur.  Mais  le  duc  de  Bretagne 
ayant  fait  arrêter  Olivier  de  Clisson , 
limpitoyaMe  ennemi  des  Anglais,  les 
troupes  furent  de  nouvean  licenciées* 

—En  14Ô7,  lorsque  Charles  Vil  eut 
reconquis  son  royaume ,  il  essaya  sur 
les  côtes  d'Angleterre  nne  expédition , 
commandée  par  le  sénéchal  de  Nor- 
mandie, sire  deBréEé,  et  par  le  capi- 
taine d'Evreux.  Celte  expéaition  partit 
de  Dieppe  et  de  Harlleul' ,  prit  terre 
te  20  août  à  Sandwich,  pilla  cette  ville^ 
et,  après  un  éombéft  où  trois  cents 
Anglais  furent  tués ,  elle  f epartit  avec 
la  marée  qui  suivft  celle  qui  l'avait 
amenée. 

—  En  1 54$ ,  Françofs  I*  voulant  re- 
prendre Boulogne  aux  Anglais,  essaya 
de  faire  une  diversion  en  Angleterre. 
L^amiral  Annebault  ressembla  au  Ha- 
vre de  Grâce  150  gros  naWrcs,  25  gâ«- 
Xèfes  et  60  bâtiments  de  tr^nspMt. 
cette  flotte  init  à  la  voile  dans  te  mbie 
de  juillet,  et  rencontra  les  Anglai^i 
dans  la  rade  de  Spithead;  mais  eenk- 
ci,  étant  IrtféHeurs  eh  nombre ,  se  ré- 
fhglèrent  d&ns  le  port  dt  PortsmoutJi 
après  avoir  éprouvé  une  perte  pen 
considérable.  Les  Français  descendi- 
rent alors  dans  l'île  de  WIght  et  la 
saccagèrent  ;  mais  ils  n'osèrent  s'y 
établir.  Au  retour,  ils  rencontrèreiît 
te  flotte  anglaise;  les  deux  flottes  se 
cwÉonnèrent  pendant  phisieurs  beûtes 
sans  en  venir  à  nne  bataille,  et  lit^fli- 
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pagD6  86  temnHia  sans  autre  résaltat 
,    —  Durant  le  seizième  siècle  et  une 
partie  du  dix-septième,  la  France,  en 

Sroie  aux  guerres  civiles  et  aux  guerres 
e  religion,  ji*eut  pas  le  temps  de 
former  des  projets  contre  l'Angleterre. 
Louis  XIY  fut  d'ailleurs  en  paix  avec 
cette  puissance  pendant  la  première 
moitié  de  son  règne.  Cependant,  apriès 
la  chute  des  Stuart,  plusieurs  expédi- 
tions que  nous  avons  racontées  ailleurs 
(Voyez  Annàlbs,  tome  II,  et  Rb* 

XiATlONS  AVBC   LA.  GrANDB-BbBTA- 

6NE  )  furent  dirigées  contre  TAngle- 
terre ,  dans  le  but  de  rétablir  la  fa- 
mille détrônée.  Nous  nous  bornerons 
à  mentionner  ici  la  descente  opérée  le 
5  août  1690  à  Teingmouth  par  le 
comte  d'Estrées  ,  qui  brûla  quatre 
vaisseaux  de  guerre  ennemis  et  plu- 
sieurs bâtiments  marchands. 

—En  1759,  le  duc  de  Choiseul,  alors 
premier  ministre  de  France,  projeta 
une  expédition  contre  l'Angleterre.  On 
construisit  au  Havre  un  nombre  im- 
mense de  bateaux  plats  pour  transpor- 
ter les  troupes  ;  mais  ces  préparatifs 
n'eurent  aucune  suite,  et  des  intrigues 
de  cour  firent  avorter  l'entreprise. 

—  Pour  les  descentes  exécutées  ou 

f)rojetées  sous  la  république  et  sous 
'empire,  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  aux  articles  Camp  db 
BouLOONB  et  Iblandb. 

Dbschamps  (Emile),  né  à  Bourges, 
vers  la  lin  du  dernier  siècle ,  un  des 
poètes  les  plus  spirituels  de  l'école 
nouvelle  que  notre  époque  a  vus  naître. 
Son  père,  homme  plein  de  goût  et 
d'instruction ,  le  fit  entrer  fort  jeune 
dans  l'administration  des  domaines, 
où  il  parvint  à  un  rang  honorable; 
mais,  nourri  dans  l'amour  des  lettres, 
M.  Deschamps  ne  Cessa  de  consacrer 
ses  loisirs  à  la  poésie.  En  1813,  il  se 
fit  connaître  par  une  ode  intitulée  la 
PcUx  conqtHse,  où  il  célébrait  la  gloire 
des  armées  françaises.  Peu  de  temps 
après,  il  s'essaya  au  théâtre,  et  fit 
jouer  à  1  Odéon  Selmour  et  un  Tour 
iie faveur,  com^ies  qui  réussirent, 
mais  dont  il  eut  à  partager  le  succès 
avec  un  collaborateur.  Son  principal 
ouvrage  est  celui  qui  a  pour  titre  : 


Études  françaises  et  étranges ,  Pa« 
ris,  1828,  1  vol.  en  deux  parties; 
l'une,  consacrée  à  des  traductions 
d'œuvres  poétiques  des  différents  lit- 
térateurs anciens  et  modernes  ;  l'au- 
tre ,  contenant  des  poésies  originales 
dans  tous  les  genres.  Les  pièœs  les 
^lus  importantes  de  ce  volume  sont 
tes  traductions  de  la  Cloche  de  Schil- 
ler, de  la  Fiancée  de  Corinthe ,  de 
Goethe,  et  surtout  des  Romances  sur 
Rodrigue,  dernier  roi  des  Gotfas;  sorte 
d'épopée  tirée  des  anciennes  cfaroni- 

3ues  espagnoles.  L'auteur  mit  en  tête 
e  son  recueil  une  dissertation  sur  la 
littérature,  où  toutes  les  questions 
alors  à  l'ordre  du  jour  étaient  traitées 
avec  un  talent  remarquable.  Ce  mor- 
ceau est  un  des  manifestes  les  mieux 
raisonnes  et  les  plus  piquants  de  l'é- 
cole romantique.  11  valut  à  l'auteur  les 
compliments  les  plus  flatteurs  de  la 
part  de  l'illustre  Goethe.  On  a  encore 
de  M.  Deschamps  d'autres  traductions 
en  vers,  ainsi  que  d'autres  pièces  di- 
verses ,  qui  toutes  sont  empreintes  de 
couleur  locale  et  pittoresque ,  et  at- 
testent dans  leur  auteur  un  esprit  ori- 
ginal et  fin. 

AfUony  Dbsghamps  ,  frère  du  pré- 
cédent, né  en  1800,  adressa  à  M.  Vic- 
tor Hugo ,  en  1838 ,  une  ode  intitulée 
k  Poète,  qui  fut  insérée  au  Mercure. 
Après  deux  voyages  en  Italie,  il  revint 
avec  une  traduction  en  vers  français 
de  vingt  chants  de  la  Divine  comédie, 
qui  parut  en  1839,  précédée  de  con- 
sidérations fort  développées  sur  le 
£énie  du  Dante.  Passionne  comme  son 
nrère  pour  la  poésie,  et  comme  lui  par- 
tisan déclaré  des  nouvelles  doctnnes 
poétiques,  M.  Antony  Deschamps  a  pu- 
blié en  outre,  dans  différents  recueils, 
plusieurs  pièces  qui  ont  révélé  en  lui 
une  imagination  vive  et  hardie.  Les 
deux  frères  ont  publié,  cette  année,  un 
volume  où  sont  réunies  toutes  leurs 
œuvres. 

Desbinb  (Louis-Pierre),  sculpteur, 
agrégé  à  l'ancienne  Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  né  en  1769  ,  à 
Paris ,  mort  dans  cette  ville  en  1832, 
se  montra  le  partisan  zélé  des  ancien- 
nes tbéçrîes ,  qu'il  a  d^eodues  dans 
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plusieurs  ouvrages,  te]s<}uede8Z^/^e« 
sur  la  sculpture  destinée  à  orner  les 
temples  catholiques^  etc.,  1802,  in-S»; 
des  Notices  historiques  sur  les  an^ 
ciennes  académies  de  peinture  y  sctUp- 
ture  et  architecture^  1814,  in-8°  ;  des 
Mémoires  sur  la  nécessité  du  réta- 
blissement des  maîtrises  et  corporel 
tionSf  1815,  in-4**.  Ses  principaux  mor- 
ceaux de  sculpture  sont  les  bustes  de 
Louis Xriy  Lotds  XV II  et  Pie  VU; 
les  statues  de  V Hôpital  et  àtd^AgutS" 
seau ,  placées  au  pied  des  degrés  de 
la  façade  du  palais  de  la  chambre  des 
députés;  les  Stations  de  la  Passion 
et  les  groupes  qui  décdrent  la  chapelle 
du  Ganraire  dans  Téglisede  Saiut-B^h 
(à  Paris);  des  Mausolées,  etc. 

Dbsennb  (Alexandre-Joseph) ,  des* 
sinateur  de  vignettes ,  né  à  Paris ,  en 
1785,  mort  dans  cette  ville  ,  en  1827, 
apprit  le  dessin  sans  maître,  et  devînt, 
après  la  mort  de  Moreau  jeune  (1814), 
Fun  des  premiers  dessinateurs  de  la 
France.  On  lui  doit  les  Vignettes  âe  tous 
les  Ermites  de  ML.  de  Jouv  ;  les  Dessins 
pour  les  Œuvres  de  Boileau,  Molière» 
Cervantes,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Walter  Scott,  Lamartine,  Cooper, 
Camoéns,  Voltaire ,  etc.  Le  recueil  de 
ses  Dessins  a  été  acquis  pour  la  biblio- 
thèque du  roi.  On  a  en  outre  de  lui 
plusieurs  tableaux ,  entre  autres  ,  un 
Trait  de  la  vie  de  François  /*'. 

Dbsbrt.  —  Les  protiestants  appe* 
laient  ainsi  les  lieux  solitaires  où  ils 
s'assemblaient  pour  entendre  prêcher 
leurs  ministres.  C'était  aussi  le  nom 
que  donnaient ,  à  Tabbaye  de  Port- 
Royal  des  Champs,  les  membres  de  la 
société  célèbre  qui  prit  son  nom  de 
cette  maison.  Ceux  qui  ft'y  retiraient 
prenaient  le  nom  de  solitaires. 

Dbsbbt  (le)f  ancien  pays  de  la  Bre- 
tagne, qui  répond  au  canton  actuel  de 
Louvigné4e'Désert  (  dép.  d'Ille-et- Vi- 
laine.) 

On  donnait  aussi  le  nomdeDBSBBT 
à  une  petite  contrée  du  Maine ,  à  la- 
quelle correspond  le  canton  de  Coup- 
train  (dép.  ne  la  Mayenne.) 

DéSBBTION  MIL1TAIBB. —  LCS  loiS 

écrites  sur  la  désertion  datent  du  rè- 
gne de  François  ^^  Jusque-là  on  ne 


suividt,  pour  juger  les  soldats  qui 
abandonnaient  leur  poste,  que  les  cou* 
tûmes  locales  ou  féodales.  Tant  qu'il 
n'y  eut  pas  d'armée  permanente,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  code  militaire  uni- 
forme; les  peines  appliauées  à  ce  dé- 
lit  augmentèrent  de  sévérité,'à  mesure 
que  les  armées  permanentes  devin- 
rent plus  nombreuses  ,  et  surtout  de- 
puis que  le  recrutement  volontaire,  en 
principe  du  moins ,  eut  remplacé  les 
contingents  forcés.  Au  quinzième  siè- 
cle ,  les  fantassins  déserteurs  étaient 
condamnés  à  mort  ;  les  nobles  qui  com* 
mettaient  lé  même  crime  en  étaient 
quittes  pour  perdre  leur  cheval ,  leur 
narnois  et  un  an  de  solde,  ou  pour  su- 
bir la  dégradation  de  noblesse  comme 
coupables  Ae  félonie  {soyez  ces  mots). 
Depuis  1534  jusqu'au  dix  -  septième 
siècle,  la  législation  voulait  que  le  dé- 
serteur à  l'ennemi  fût  pendu,  et  le  dé- 
serteur à  l'intérieur  passé  par  les  ar- 
mes. Cette  dernière  peine  se  nommait 
arquebusade.  Au  dix-huitième  siècle 
surtout,  lors  de  la  campagne  de  1741, 
la  désertion  prit  un  développement 
alarmant  parmi  les  troupes  dlnfante- 
rie  :  officiers  et  soldats  revenaient  de 
Bohême  et  de  Bavière  eo  si  grand 
nombre,  qu'il  fallut  donner  des  ordres 
pour  les  arrêter  aux  frontières.  Les 
victoires  du  maréchal  de  Saxe ,  et  la 
prodigalité  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment distribuait  des  grâces  honora- 
bles ou  pécuniaires,  purent  seules  ra- 
nimer le  zèle  des  troupes.  Comment, 
d'ailleurs ,  des  hommes  poussés  pres- 
que sans  le  savoir  sous  les  drapeaux 
par  d*infâmes  enrdieurs  ,  ou  arrachéa 
par  le  sort  à  leurs  familles,  à  leur  état, 
à  leur  province,  puis  mal  nourris,  mat 
payés,  soumis  à  une  discipline  avilia- 
sante  et  injuste,  privés  de  tout  espoir- 
d'avancement ,  n'eussent  -  ils  pas  été 
portés  à  violer  des  engagements  qu'oB 
ne  leur  faisait  même  pas  envisager 
comme  sacrés ,  et  imposés  par  l'hon- 
neur? Cependant ,  le  soldat  transfuge 
était  toujours  sous  le  coup  d'une  pé- 
nalité tres-sévère,  qui,  ordmairement, 
alternait  entre  les  galères  et  la  mort, 
tandis  que,  par  une  singulière  oontra- 
dictioD,  l'officier  déserteur  était  i'peo 
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(|9«^lét6i9eQt  fau;^,  mais  cooforina 
911^  ^ées  diQ  80»  tewpt  :  «  L'hoiweur 
pfcufcvi^  k  b  Boblesse  de  servir  les 
piwioeç  à  U  0ii9i»re,  loais  veut  être 
KwrbiUe  de  oeUe  \o\^  cA  s'il  se  olKiqu*, 
il  e^ige  «i  perwet  que  To»  sa  retirQ 
cb#s  «où  )i  I)epiim  là  révolution  de 
\79i^9  les  déiitcî  de  déeevtion  «^  lewr 
pénalité  e«(t  été^  classée  d'apvès  leure 
cîrooastaiKte»  et  la  {mition  du  coupai 
Id^i*  Ue  H'ea  soot  pas.  omâds  traités 
s^^  HVé^  sé««Rrité,  pue  viguwci  néces*- 
aaires  pei^l  -  âlre  dai^  les  temps  de 
^eire  faieéi»  où  cetta  légi&latioii  fui 
introduite  (12  mai  1793^  ai  brumaire 
apy ,  19  vendémiaire  an  su),  maia 
qui,  aiûourd'bui,  blessent  la  ju&tice  et 
aïaigent  rbuosa^îté,  (Voyez  Jusx^n 

MILITAIBS.) 

Dbskbvb  ,  ou  Skevs  ,  ou  Dssoeu- 
TfB« ,  Diana  Silva  >  pays  situé  sur  les 
Qonfins  des  anciennes  provinces  de 
Normandie  et  de  Beauce,  et  dont  les 
lieux  prinâMUX  étaient  f^iMiers-en- 
Désœuore  (Euye)  et  Damxnartifk-en-' 
Dés<»uvre  (SeiDe-et^Oise.) 

Dbs  EaAAnTS'CCbarlotte),  comtesse 
de  Romorantin  •  fille  de  François  des 
Esaarts ,  fut  présentée  à  la  cour  de 
Henri  IV,  qui  en  fit  sa  maîtresse  en 
1^90 ,  et  eut  d'elle  deux  filles  «  dont 
rjjoe  fut  abbesse  da  GheUes ,  et  l'aiQtra 
abhesse  de  Fentevrault.  De  Heari  IV, 
mademoiselle  des  Essarta pasv  àLouia 
(ifi  Lorraine,  eardiaal  de  &uise,  dont*» 
selon  queloias-una ,  elle  devint  s«cr^^ 
tamant  la  temme  légitime,  grâee  à  un 
bipafdupape,  ce  qm!  ne  semble  guère 
vraisemblable*  Qfâoi  qu'il  en  soit,  eUe 
dioiuia  au  prélat  tirais  fils  et  deux  filles, 
dout,  plu»  tard ,  les  enfants  se  porter 
rfnt  eomme  sueoesseurs  des  Guiaea, 
en  appuyant  iaura  réolamations  sur  ee 
prétendu  marisge,  qu'ils  ne  purent  du 
raste  jamais  pr ouvév.  Après  la  mort 
du  cardinal ,  Charlotte  ^usa  M.  du 
liaUier  ^  eoaiui  sous  le  nom  de  marér 
cbal  de  rHôpital.  Elle  n'était  plui 
JQuna ,  et  jugea  à  propos  de  remplacer 
^.galaQil^vie  par  rintvigue  politique* 
Soit  dans  resêoît  de  faire  légitimer 
l«  ^infants  qwalia  avait  eus  du  aaiidi* 


naît  soît  pi#  sympathie  pour  lateiilln 
da  son  anoien  amant ,  elle  suivit  la. 
fortune  dis  Guises ,  et  se  mêla  avee 
eux  aux  intrigues  où  s'agitait  une  no- 
hiesse  impatiente  du  joug  de  Ridia- 
Iken^  C^owiaioé  pa^  contumace  pour 
avoir  pris  part  au  traité  signé  en  1699 
avw  r£;Magne9  pav  quelques  seigneui^ 
darrière  lesquels  sa  cacuait  la  proiK^ 
fvèra  #1  roi,  Gaston,  diK  d'Orl^n^,  là 
duo  de  Guise  était  rentré  en  gfieé^t 
lorsqu'une  lettre  de  madame  4«k  Haù 
liar  vînt  l'avertir  que  l^icbelieu  son- 
geait à  se  saisir  de  sa  personne.  Il 
quitta  aussitôt  la  France,  et  pour  ex-r 
pliquer  au  cardinal  les  motifa  de  sa 
fuite ,  il  lui  envoya  la  lettre  d^  mar 
dame  du  Hallier.  Celle-ci  se  vit  a«s* 
sitôt  exilée  dan$  une  d(&  ses  terres^  où 
elle  mourut ,  en.  %^% ,  sans  avoir  pu 
rentrer  en  gfftee^ 

.  DssfisSA.aT8  (Denis),  oomédien, 
doDt  le  véritable  nom  était  D$gh^* 
ifST,  Né  à  Langrea.  vers  1740»  il  Quitta 
la  carrière  du  narreau  pour  eolle  du 
théâtre*  ^prèa  avoir  ^ué  quelque 
temps  en  province,  il  MwiiX»  en  1772 
à  la  Congédie- Française,  dans^  l'emploi 
des  financiers  et  des  rôles  à  manteau  « 
et  fit  oublier  i  par  son  tskqt ,  Bonne- 
val,  son  prédéeessauf.  Desessarts  étaii 
(f  une  grosseur  démesurée,  qui  l'eiipo* 
sait  k  (le  continuelles  railleries.  Duga* 
zon  le  conduisit  un  jour  cbeK  U  mi^s^ 
tre ,  et  dfsmanda  pour  lui  la  pl9^  de 
l'éléphant  de  la  ménagerie,  qui  venait 
de  moujpir.  I>eaes$aj!ts,  furieux,  aiq>e)a 
Dugazoh  endAieL  Qn  arrive  au  rendea>< 
voMs  ;  «  MoQ  cher,  dit  Dugaaon,  la 
«  partie  q'eftt  pas  égale,  :  tu  présf^ites 
«  une  aur^ace  décuple  de  (a  mienne  ; 
ff  ja  vais  treoev  ave«  du  blauc  d'Espa* 
«  gne  un  rond  sur  ton  ventiia  :  tous 
«•  tea  eouj^  qui  porteront  bars  d^  fa 
«-circonférence  ne  con»pteronl  pa&  » 
Catjte  plaisanterie  arrêta  le  duel  ;  elle 
a  fourni  le  sujet  d'une  jolie  coiué^* 
die  intitulée  le  Duel  e$  b  D^eimer. 
Daseas^rts  sa  trouvait  aux  eaux  de  9a-. 
réges  lors  de  l'arrestation  de  ses  ca* 
marades  à  Paris,  en  179^;  cette  aou* 

vaiie  lui  fit  une  telle  in^preasjnut  w'ii 

mourut  suiMAemanti 

,P4a  K^s^iixs  (Fierca)t  saigpeur  de 
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LaixiQUe,  obevalier.  oonseU^r  «t  diwh 
Seif;^Q  du  roi  Charles  VI  et  du  duc  de 
JSour^ogne ,  s'attacha  à  la  fortune  de 
Jean  sans  Peur,  qui  r<^compensa  ses 
^cvices  en  relevant  aux  ^lus  impor- 
tantes dignités.  Il  était  ^rçvôt  de  Pa^ 
ri&eo  L409^  lorsque  le  d^c  se  servit  die 
lui  pour  l'arrestation  du  malheureux 
Jean  de  Montagu ,  grand  maître  de  la 
maison  du  roi.  Bientôt  après ,  il  fut 
chargé  par  Jean  sans  Peur  d'imposer 
sur  les  Parisiens  une  lourde  tax^e  pour 
ta  subsistance  des  8,000  hommes  qu'il 
avait  fait  entrer  dans  Paris  ;  mais  1^ 
prévôt  détourna ,,  à  ce  qu'il  parait ,  la 
plu5  grande  partie  de  la  taxe.  Soit  à 
cause  de  ces  malversations,  soit  plutât 

§ar  suite  de  la  victoire  momentanée 
es  Armagnacs ,  des  Essa^ts  fut  4^- 
possédé,  en  1410»  de;  sa  charge  de 
prévôt.  Il  la  recouvra  auand  son  noat- 
tre  reprit  Tavantage.  Il  parvint,  en 
1411 ,  à  faire  entrer  des  denrées  daas 
la  capitale,  dont  il  dirigea  la  défense 
de  CQncert  avec  ^  conjite  de  Saint^Pol. 
Um  sa  faveur  touchait  à  sou  termç. 
En  1413,  l'Université,  dans  ses  do- 
léances au  roi,  le  signala  comme  l'un 
des  plus  cupides  dllapidateurs  des  fi- 
nances. Personne  ne  parut  accorder 
plus  d'attentioa  à  ces  remontrances 
que  le  duc  de  Bourgogne  ;  il  soupçon- 
.nait  Pierre  des  Essarts  d'avoir  aban- 
donné sou  parti  et  liviré  ses  secrets  au 
duc  d'Orléans  et  au  duc  de  Guienne. 
Le  prévôt  fut  le  premier  inscrit  dans 
Tordoianance  que  rendit  aussitôt  Jesu^ 
sans  Peur  pour  suspendre  de  leurs 
fonctions  tous  l^  offîders  ayant  à  Pa- 
ris administration  et  gouvernemeqt 
dea  fioaiiçes  du  domaine  et  des  aides, 
il  eut  peur  de  l'enquête  qui  allait  con^- 
mencer,  s'échappa  secrètement  de  Pa- 
ris j  et  se  retira  à  Cherbourg,  dont  il 
était  capitaine.  On  rapport  au  duc 

3UÇ  des  Essarts,  avaÂt  dit  avant  son 
épart  qu'il  manquerait  eu  effet  deux 
millions  d'écus  d'or  sur  ses  comptes, 
mais  que  devant  un  tribu r^l  il  produi- 
rait les  reçi^  du  prince. aMquel  iMes 
avait  livrés.  Le  duc  était;  résolu  de  le 
.faire  périr  avant  qu'il  pût  produira  c«3 
.preuvefu  II  cpn^ptajt  le  pour^yr^  à 
qi^rbiWAh  ef  f^t.e^t^4l^W«9ï  i^^^ 


d'ftppiraiidrQt  iQSi^avrili  t4M^i  m"* 
éi^  de  retou»  h  Paria,  H  qu'il  éuk 
maître  de  la  Bastille*  Le  duc  de  Guienne 
avait  fait  livrer  cette  forteresse  la 
nuil  précédente  à  l'aneieii  prévôt,  oui 
l'occMpait  avec  une  troupe  de  gêna  dé- 

A  çfiXtfi  nouvelle,  le  4uc  lAcha  eaittie 
des  Easapt4  tiQ9  féroosa  Caboehiena  e|t 
toat«  b  popalaoe  de  m»  p«uni>.  Ia 
Souk  Brméff  assiégea  la  fovteresse: 
dea  Essarta,  effirayé.,  ae  fendit»  t» 
JMgieadu  Cbâtalet  insiruiaîrentson  |vro- 
eiis,  que.  lea  Caboobiei»  tenni^at  k  voir 
promptement;  terminé  par  un  aupplicft; 
d  fiit  mis-  à  la  qaestîoQ  juaquà  ee 

âu'on  e^t  obtenu  de  lui  des  aveux  sui- 
vants pour  motiver  la  aentenee.  Gellt- 
qi  portait  qu'il  serait  traîné  sw  la  claie 
jitf qu'aux  halles ,  où  il  aurait  la  tête 
trancbée,  et  que  sa  tdte  serait  exposée 
sur  ee  m^me  gil»et  de  Moqtfauoon  Où 
treiia  ans  auparavant  celle  de  Alb)ntaau 
l'avait  été  par  ses  ordres.  L'arrêt  Sa 
exécuté  le  r^  juillet  1419,  «  dont  moqt 
«  de  gens  furent  fort  naerveMiéa  {*).  » 
Le  duc  de  Guieime  ne  fit  aue«n  effoift 
pour  le  sanven,  pas  plus  que  le&  bour- 
geois ,  qui  autrefois  avaient  montré 
beaucoup  d'affection  pour  leur  pcévol, 
et  l'avafent  swrooaiaié  le  Père  itupem- 

JnMne  des  EasABTs ,  son  frère, 
&iliit  avoir  le  même  sort  qm  lui.  En 
action  de  grâce»  dn  aa  délivrance,  il 
éleva  en  e»vata^  dans  la  cathédrale 
de  Parie,  une  statue  colossale  de  «aint 
Christophe,  qui  a  été  démolie  en  1784. 

Pbbbeb  (ftomain),  né  à  Bordeaust*, 
e4ii759 ,  emlnrassa  de  bonne  heure k 
|u*ofesAiqn  df avocat,  qui  était  oeUe  die 
aoB  père ,  et  l'exerça  longtemps  dans 
ga  ville  natale^  En  1776,  le  maréchal 
de  Moucliy,  gouverneur  do  la  previûQe 
de  Guienne ,  le  choisit  pour  présenter 
sea  lettffee,  en  peu  de.  teiapa  après,  le 
jeune  avocat  fit  un  voyage  à  Parie:, 
sans  qne  ni  les  sollicitation»  de  Gerbier 
pi  les  attraits  de  la  capitale  pusaent  ke 
déterminer  à  a'y  fixer  ;  il  «etourna  à 

(*).Piem  de  Fenin ,  p.  36;  Religieux  de 
nanpfr-Oeaia,  lîv.  xxxac ,  c*  «o  ;  ]>ieiMt«otai^ 
4.  m,  a  8  ;  Mmxjuà  d*iMi  boiiiip|»iadeJiri% 
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BofdeattX,  et  passait  pour  Tun  des 
meilleurs  avocats  de  son  parlement, 
lorsque  M.  de  Vergennes,  alors  pre* 
mier  ministre ,  lui  fit  témoigner  par 
M.  Élie  de  Beaumont  son  désir  de  le 
voir  attaché  au   barreau  de  Paris. 
Vaincu  par  cette  invitation  honorable, 
le  jeune  avocat  se  décida  à  quitter  la 
province.  Il  était^  à  cette  époque,  en- 
thousiaste des  idées  philosophiques;  il 
fit,  avant  de  se  rendre  à  Paris,  le  pèle- 
rinage de  Femey ,  où  Voltaire  attirait 
tous  les  aniis  des  lettres  et  de  la  phi- 
losophie.^ Target  abandonnait  le  bar- 
reau :  il  lui  confia  la  dernière  cause 
3u*il  devait  plaider  :  celle  des  filles 
'Helvétius.  Vers  la  fin  de  1789,  le 
succès  qu'il  obtint  en  faisant  acquitter 
le  baron  de  Bezenval  du  crime  de 
haute  trahison,  dont  il  était  accusé, 
lui  valut  une  médaille  d'or  de  la  part 
du  roi  de  Prusse,  dont  son  client  était 
■allié.  Dans  ce  plaidoyer,  Desèze  rendit 
un  brillant  hommage  aux  travaux  de 
l'Assemblée  constituante.  Dès  1787, 
il  avait  été  nommé  membre  du  conseil 
de  la  reine;  en  1790,  il  plaida  pour 
MoNSiBUB  un  procès  qu'il  gagna ,  et 
qui  fut  le  dernier  ju^é  par  le  parle- 
ment. Choisi  par. Louis  XVI  pour  être 
adjoint  à  ses  défenseurs  Tronchet  et 
Malesberbes,  il  accepta  cette  mission, 
et  le  26  décembre  1792,  il  présenta  à 
la  barre  de  la  Convention  la  défense  de 
ce  prince  où  se  trouvait  cette  phrase 
devenue  célèbre  :  Je  cherche  parmi 
vous  des  juges,  je  n'y  vois  que  des  ac- 
cusateurs. Le  discours  quMi  prononça 
dans  cette  circonstance  a  été  robiet  de 
nombreuses  critiques  ;  plusieurs  histo- 
riens en  ont  blâmé  le  plan,  mais  ce 
reproche  s'adresse  plutôt  à  Malesberbes 
et  à  Tronchet  qu'a  Desèze ,  dont  le 
rôle  dut  se  borner  à  rendre  les  idées 
de  ces  derniers ,  et  à  leur  prêter  Tap- 
pui  de  son  organe.  Arrêté  comme  sus- 
pect longtemps  après  la  condamnation 
du  roi,  Desèze  fut  mis  en  liberté  au  9 
thermidor.  Sa  conduite  sous  le  di- 
rectoire et  sous  l'empire  a  été  présen- 
tée d'une  manière  différente ,  selon  le 
parti  auquel  appartenaient  ses  biogrih 
phes.  Ce  qui  est  certain^  c'est  qu'à  l'é- 
poque des  désastres  de  nos  armées  ea 


181S  et  1814,  Napoléon  l'accusa  de 
conspirer  contre  Tempire,  et  d'entrete- 
nir aes  relations  avec  l'Angleterre ,  de 
concert  avec  M.  Laine.  «  M.  Laine,  » 
dit  l'empereur  dans  un  discours  fou- 
droyant ,  «  est  un  traître  vendu  et 
«  soudoyé  par  l'Angleterre,  par  l'entre- 
«  mise  de  l'avocat  Desèze;  je  le  sais  : 
«  j'en  ai  la  preuve!  » 

Desèze  ayant  survécu  à  Malesberbes 
et  à  Tronchet,  recueillit  seul,  en  18(5, 
les  effets  de  la  reconnaissance  royale. 
Nommé  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion, il  jugea  à  propos  d'oublier,  dans 
son  discours  d'installation ,  le  nom  de 
Tronchet,  ancien  président  de  la  même 
cour,  dont  la  conduite  méritait  cepen- 
dant quelques  éloges,  puisqu'en  se 
chargeant  dé  défendre  Louis  XVI,  il 
avait  solennellement  juré  que^guel  que 
fût  l'événement,  il  n'accepterait  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  qui 
que  ce  fut  sur  la  terre.  Desèze  lut 
élevé  à  la  pairie  en  août  J 81 5,  et  eut 
le  tort  de  voter  pour  rodieuse  loi  qui 
rétablissait  les  juridictions  prévêtales. 
Il  fit  ensuite  le  rapport  sur  l'abolitioii 
du  divorce.  Plus  tard,  Desèze,  devenu 
le  comte  de  Sèze ,  parla  contre  la  loi 
des  élections  du  5  février  1817.  En 
mai  1816 ,  il  fut  nommé  membre  de 
l'Académie  française  pour  succéder  à 
Ducis.  Il  fut  lui-même,  à  sa  mort,  ar- 
rivée en  1828,  remplacé  par  M.  de  Ba- 
rante ,  qui ,  n'ayant  à  citer  qu'un  seul 
fait  dans  la  vie  de  son  prédécesseur^ 
sortit  de  l'usage  habituel  des  panégy- 
riques, et  remplaça  les  éloges  par  des 
généralités  sur  la  littérature  et  l'Aca- 
émîc. 

Desfibitx  (François),  né' à  Bor- 
deaux ,  en  1755 ,  y  était  marchand  de 
vins  iorsquréclata  la  révolution.  Il  se 
rendit  aussitôt  à  Paris,  et  ne  tarda  ras 
à  s'y  faire  remarquer  par  son  exalta- 
tion révolutionnaire.  Il  fit  partie  de  ia 
société  des  Jacobins ,  y  dénonça  suc- 
cessivement la  Fayette,  Bailly  et  Du- 
mourtez,  et  fut  un  des  juges  au  tribu- 
nal institué  après  le  10  août.  Les 
Girondins  le  nrent  décréter  ensuite 
d'arrestation  ;  mais  ce  décret  fut  bien- 
tôt après  rapporté.  Plus  tard,  Des- 
fieux ,  oonvameu  d'avoir  fimné ,  avec 
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Hâ>ert  et  AnacharsîsCiootz,  un  comité 
contre-révolutionnaire,  fut  chassé  des 
Jacobins  et  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  qui  le  condamna  à  mort  le 
4  germinal  an  ii  (mars  1794). 

Dbsfontàines  (  Pierre  -  François 
Guyot)  naquit  à  Rouen ,  en  1685 ,  fit 
ses  études  chez  les  jésuites,  entra  dans 
les  ordres ,  et  professa  avec  succès  la 
rhétorique  au  collège  de  Bourges.  Ap- 
pelé à  Paris,  en  1734,  pour  travailler 
au  Journal  des  savants ,  gui  était 
tombé  dans  un  grand  discrédit,  il  par- 
vint à  lui  rendre  quelque  éclat  ;  il  pu- 
blia ensuite,  soit  seul,  soit  en  société 
avec  Fréron,  Granet,  Destrées ,  etc. , 
plusieurs  recueils  périodiques,  parmi 
lesauels  nous  ne  citerons  que  le  Nou- 
velliste  du  Parnasse  et  les  Observa- 
tions s-ur  les  écrits  nouveaux.  On  re- 
proche à  Tabbé  Desfontaines  d'avoir 
manqué,  dans  sa  critique,  de  modéra- 
tion et  de  politesse;  on  Taccuse  de 
précipitation  et  de  partialité  dans  ses 
jugements,  et  de  morgue  tranchante 
dans  ses  décisions.  Ses  critiques  bles- 
sèrent au  vif  Voltaire ,  qui  lui  déclara 
une  guerre  implacable,  et  dès  lors  sai- 
sit toutes  les  occasions  pour  lancer 
contre  lui  des  traits  piquants  ou  de 
sanglantes  injures.  Il  ne  se  contenta 
pas  de  bafouer  en  lui  l'écrivain  :  il  at- 
taoua  ses  mœurs ,  et  versa  sur  lui  le 
mépris  en  même  tems  que  le  ridicule. 
Oesfontaines  se  défendit  de  son  mieux  ; 
Il  chercha,  dans  la  Foltairomanie,  à 
rendre  outrage  pour  outrage;  mais  il 
avait  affaire  à  trop  forte  partie.  Comme 
son  ami  Fréron ,  il  resta  accablé  sous 
les  coups  de  Voltaire. 

L*aboé  Desfontaines  se  recommande 
d'ailleurs  par  la  facilité  et  la  pureté 
de  son  style;  mais  la  rapidité  avec 
laquelle  il  travaillait  Fempécbalt  de 
donner  à  ses  productions  une  élé- 

fanoe  soutenue,  et  Texposait  à  tomber 
ans  la  platitude.  Ses  ouvrages  sont, 
outre  ceux  que  nous  avons  cités  :  un 
Dictionnaire  nécrologique  y  une  tra- 
duction de  GttlUver,  et  une  traduction 
de  V Enéide  oui  est  encore  assez  esti- 
mée aujourd'hui.  Cet  écrivain  mourut 
à  Paris,  enl745. 
Despontàines  (René-Louis),  men>- 
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bre  de  TAcadémie  des  sciences ,  pro- 
fesseur de  botanique  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  et  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris,  né  en  1751,  à  Trem- 
bley,  en  Bretagne,  mort  à  Paris,  en 
1833,  était  venu  y  étudier  la  médecine; 
mais  les  sciences  naturelles  ne  tardè- 
rent pas  à  l'occuper  exclusivement. 
Son  premier  ouvrage ,  qu'il  publia  à  la 
suite  d'un  voyage  de  deux  années  en 
Barbarie,  fut  une  Flore  du  mont 
Atlas  y  1798,  in-4°.  Un  autre  de  ses 
principaux  titres  de  gloire  est  son  Mé- 
moire sur  les  tiges  des  monocotylé- 
donées,  où  il  consigna  Tune  des  plus 
importantes  découvertes  de  la  botani- 
que, celle  du  mode  d'accroissement 
des  plantes  et  des  arbres  qui  lèvent 
avec  une  seule  feuille  séminale. 

Desfontaines  (Pierre).  Voy.  Fow- 
TAiNE  (Pierre  de). 

DfiSFOURNEAux  (Claude-Marie),  né 
à  Vernay  (Allier) ,  entra  au  service 
comme  enrôlé  volontaire,  le  13  mai 
1793.  Le  4  vendémiaire  an  viii,  il 
s'élança  seul  dans  une  redoute  enoemie, 
tua  deux  canonniers  au  moment  où  ils 
manœuvraient  leur  pièce ,  la  pointa 
contre  un  bataillon  dont  le  feu  faisait 
beaucoup  de  mal  à  nos  troupes,  y  mit 
le  feu,  et  tira  avec  tant  de  justesse, 
qu'il  tua  une  cinquantaine  d'hommes 
à  l'ennemi  et  le  força  d'abandonner  sa 
position.  Cette  action  lui  valut  un  fusil 
d'honneur. 

Desfourneaux  (  Etienne  Borne  , 
comte  ) ,  lieutenant  général ,  né  à  Ve- 
zelai  en  1769  ,  s'engagea  comme  sim- 
ple soldat,  en  1785,  dans  le  régiment 
de  Conti.  Sept  ans  après ,  il  était,  en 
qualité  de  colonel,  envoyé  à  Saint-Do- 
mingue, et  y  rendait  des  services  écla- 
tants. Il  en  fut  récompensé  par  le 
grade  de  général  en  chef.  Lors  de  la 
rupture  entre  la  république  et  l'Espa- 
gne, les  troupes  de  cette  puissance 
envahirent  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue.  Le  général  Desfourneaux 
les  attaqua,  et  ^agna,  le  22  août  1794, 
près  de  Saint-Michel,  la  plus  sanglante 
bataille  dont  les  Antilles  aient  gardé 
le  souvenir.  Un  décret  de  la  Conven- 
tion, du  11  décembre  suivant,  le  con- 
firma dans  le  haut  ran^  de  général  en 
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chef.  AoeuBé  ensuite  par  Santhonat'ét 
Polverei ,  pour  avoir  retifoyé  un  ba- 
taillon d'Espagnols  auxquels  la  liberté 
avait  été  promise ,  il  fut  mis  en  jug«* 
ment  après  quatre  mois  de  cachot ,  et 
acquitté  sur-le-champ.  Il  se  disposait 
à  revenir  en  France ,  lorsque  le  Port*- 
au-Prince  fut  attaqué  par  une  flotte 
anglaise.  Alors  reprenant  le  commart*- 
dement,  il  battit  les  Anglais,  qui  se 
sauvèrent  à  la  Jamaïque.  Il  s'embar- 
qua ensuite  pour  la  France  sous  pa- 
villon neutre;  mais  une  frégate  an- 
glaise arrêta  le  bfttlment.  Tous  les 
Sassagers,  hors  Desfourneaux  et  ses 
eux  aides  de  camp ,  se  laissèrent  sé- 
duire et  passèrent  dans  les  rangs  en^ 
nemis.  Les  Anslais  profitèrent  de 
Tabsenee  du  général  pour  attaquer  de 
nouveau  Saint-Domingue^  et  cette  fois 
ce  fut  avec  des  succès  rapides.  Le  Di- 
rectoire exécutif,  sur  l'avis  de  Tru- 
guet ,  confia  à  Desfourneaux  le  conl>- 
mandènient  d'Une  nouvelle  expédition. 
Des  chefs  noirs,  qui  avaient  combattu 
sous  ses  ordres ,  fui  offrirent  leur  mé^ 
diation  près  des  troupes  rebelles,  et 
le  général  en  chef  eut  bientôt  une  ar- 
ma de  28,000  hommes ,  qui  força  les 
Anglais  d'évacuer  Saint-Domingue.  Le 
7  juillet  1797,  il  fut  décrété  au  Corps 
législatif  que  le  général  Desfourneaux 
et  son  armée  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  En  1798,  il  fut  nommé  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe,  et  en  moins  de 
deux  ans  H  la  rendit  à  son  ancienne 
splendeur.  Ce  ne  fut  qu'après  son  dé- 
part que  les  Anglais  osèrent  attaquer 
cette  colonie.  Revenu  en  Europe,  Dcs- 
fourneaux  reçut  du  premier  consul  le 
commandement  des  renforts  envoyés 
en  Egypte.  H  s'embarqua,  en  1801,  sut 
tJfncaine;  mais  celte  frégate  fut 
prise  par  les  Anglais  dans  le  détroit 
de  Gibraltar ,  après  un  combat  des 
plus  terribles,  où  l'intrépide  générfti 
vit  périr  ses  trois  aides  de  camp ,  son 
frère,  son  neveu ,  et  où  lui-même  fut 
blessé  à  la  poitrine.  Il  revint  en  France 
prisonnier  sur  parole ,  fut  prompte- 
ment  échangé ,  et  reparut  encore  en 
1802  sur  la  terre  d'Haïti.  On  sait 
combien  l'expédition  du  général  Lé- 
gère fut  malheureuse  ;  elle  ne  fit  qu'a- 
jouter à  la  gloire  de  Desfoumeaux , 


qui  ne  eommandait  plus  en  chef.  I^ar* 
tout  il  fut  victorieux,  et  conserva  seul 
son  artillerie ,  en  s'attelant  lui-même 
aux  pièces.  Cependant  Maurepas  , 
Christophe ,  se  soutnirent ,  et  peu 
après,  Toussaint-Lou vertu re,  que  Des- 
foumeaux avait  battu  plusieurs  fois, 
se  rendit.  Aussi ,  lorsque  le  brave  gé- 
néral rei)arut  devant  Napoléon ,  ces 
paroles  flatteuses  lui  furent  adressées  : 
K  Vous  vous  êtes  bien  battu  ;  vous 
ti  avez  fait  de  grandes  choses  ;  je  m'en 
«  souviendrai.  »  Cependant  il  fut  ou- 
blié ,  parce  qu'il  ne  voulut  jamais  de- 
venir courtisan.  Élu,  en  1811,  député 
de  l'Yonne  au  Corps  législatif,  il  fut 
promu,  en  1813,  a  la  présii^enee  de 
cette  assemblée.  Il  fit  partie,  en' 181 4, 
de  la  chambre  des  députés,  en  1815, 
de  celle  des  représentants ,  et  com- 
manda ,  lors  de  la  seconde  invasion , 
les  troupes  qui  occupaient  les  hauteurs 
de  Montmartre. 

DE8GB!fETTiïs  (Reué-Nicolns  Du- 
friche) ,  né  à  Alençon  en  1762,  vint 
de  bonne  hetire  à  Paris ,  où  il  corn* 
mença  ses  études  médicalr's ,  et  par- 
courût ensuite  plusieurs  facultés  de 
l'Europe.  En  1789,  il  fut  reçu  docteur 
à  la  faculté  de  Montpellier ,  et  se  lit 
connaître  par  quekiues  ouvrages  re- 
marquables, qui  lui  valurent  )e  titré 
de  membre  correspondant  de  l'Acadé- 
mie de  médecine.  Il  partit,  en  1798, 
pour  l'armée  d*ltalie ,  avec  le  titre  de 
médecin  ordinaire.  Bientôt  il  fut  nom- 
mé médecin  en  chef,  place  au'il  oc- 
cupa jusqu'en  1796.  Il  s'était  déjà  fait 
une  grande  réputation  de  savoir ,  tte 
courage  et  de  dévouement,  lorsque  fut 
décidée  l'expédition  d*Égypte.  Aussi 
Bonaparte  s'empressa*t-il  de  le  nom* 
mer  médecin  en  chef  de  l'armée  d'O^ 
rient.  La  mission  de  Desgenettes  était 
difiScile  ;  il  la  remplit  avee  habileté  et 
courage.  Arrivée  en  Egypte ,  l'armée 
éprouva  le»  effets  du  '  climat  Des 
symptômes  de  peste  se  déclarèrent,  et 
un  découragement  mêlé  de  désespoir 
commençait  à  s'emparer  de  l'armée.  Il 
importait  de  faire  cesser  cette  ter- 
reur, qui,  en  aggravant  les  maux  phy^- 
siques ,  paralysait  encore  toute  force 
morale.  Desgenettes  donna  alors  Texem- 
ple  d'un  dévouement  héroïque  :  il  s'i- 
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flooala ,  m  btésencb  d«s  soldats ,  h 
msrtièr*  des  bubons  pestilentiels.  Cet 
acte  de  généKiiee  témérité  rassura  les 
tnalddes,  et  an  grand  nombre  gu^ 
rirent.  Desgenettes,  revenu  en  France 
rers  la  fln  de  1801 ,  fut  nommé  d'a- 
bord médecin  en  chef  de  l'hôpital  mi- 
litaire du  Yal-de-Grâce,  et  ensuite,  en 
1804,  inspecteur  général  du  serTîce  de 
sanié  des  armées.  En  1805,  il  fat  en- 
voyé en  Espagne  pour  observer  fépi- 
démie  qui ,  Tannée  précédente ,  avait 
ravagé  Cadix,  Mataga  et  Alicante.  Il 
suivit  ensuite  nos  armées  en  t^rUsse , 
en  Pologne,  en  Espagne,  et  dans  la 
malheureuse  campagne  de  Russie.  Pris 
par  Tennemi  dans  la  retraite,  il  de- 
manda sa  liberté  à  Alexandre ,  comme 
un  droit  que  lui  avaient  acquis  ses 
soins  pour  les  soldats  russes ,  et  un 
uàase  impérial  lui  rendit  la  liberté.  Il 
ilit  reconduit,  avec  une  escorte,  sous 
les  glacis  de  Wittemberg ,  où  il  re- 
trouva les  avant-postes  de  farmée 
française.  Employé  de  nouveau  dans 
la  campagne  de  Dresde ,  il  fut  forcé , 
après  la  bataille  de  Leipzig ,  de  s'en- 
fermer dans  Torgau,  et  ne  put  revenir 
à  Paris ,  en  1814  ,  qu'au  commence- 
ment de  mai.  Il  eut  alors  à  souffrir 
quelques  persécutions ,  et  la  ehaire  de 
professeur  adjoint  de  physique  médi- 
cale  et  d'hygiène  à  la  faculté  de  méde- 
cine ,  que  le  Directoire  lui  avait  don- 
née en  Van  vu  ^  en  récompense  de  sa 
belle  conduite  a  JafTa  ^  faillit  lui  être 
enlevée.  Dans  les  cent  jours ,  il  reprit 
les  fonctions  qu'il  *avait  exercées  sous 
Tempire,  et  se  trouva  à  \^aterloo,  en 
qualité  de  médecin  en  ehef  de  l'armée 
et  de  la  ^arde  impériale.  A  la  seconde 
restauration,  il  perdit  cette  double 
place  ;  il  fut  cependant  replacé,  en 
1819,  dans  le  conseil  de  santé  des  ar- 
mées, et,  quelques  mois  avant  la  mort 
de  Napoléon,  œ  fut  lui  aue  l'on  char* 
gea  de  désigner  les  médecins  qui  de- 
vaient se  rendre  à  Sainte-Hélène. 

Destitué,  en  1823,  de  sa  place  de 
professeur  ,  il  partagea  l'honorable 
disgrâce  des  Pinel ,  des  Dubois ,  des 
Chaussier,  etc.  Un  léger  tumulte,  fo- 
menté par  des  individus  étrangers  à  la 
faculté,  avait  eu  lieu  à  l'occasion  d'un 


discours  prononcé  par  lirf  â  tine  dîs- 
tributioh  des  prix  de  l'école  pratique. 
Ce  tumulte,  qui  n'avait  rien  de  sédi- 
tieux ,  servit  de  prétexte  à  la  dissolu- 
tion de  l'école  et  à  sa  réorganisation , 
que  Ton  préparait  de  longue  main. 

De  1830  a  1834,  Desgenettes  rem- 
plit les  fonctions  de  maire  du  10*  ar- 
rondissement de  Paris  ;  il  fut  nommé 
peu  de  temps  après  membre  de  l'Ins- 
titut, médecin  en  chef  de  Thôtel  des 
Invalides,  et  mourut  en  183^,  à  l'â^e 
de  74  ans.  Au  milieu  d'une  vie  agitée 
par  tant  ût  voyages ,  par  les  fatigues 
de  la  guerre ,  et  occupée  par  les  soins 
d'une  vaste  administration,  Desgenet- 
tes avait  trouvé  le  temps  d'écrire  un 
grand  nombre  d'ouvrages.  Les  princi- 
paux sont  :  Analyse  au  système  ab- 
sorbant ou  lymphatique,  Montpellier, 
1 79  ! ,  in-8*  ;  Histoire  médicale  de  t ar- 
mée d'Orient,  Paris,  1812,  in  8";  Élo- 
ges des  académiciens  de  Montpellier, 
recueillis,  abrégés  et  publiés  pour  ser^ 
vîr  à  r histoire  des  sciences  dans  le 
dix -huitième  siècle,  Paris,  1811, 
in-8*. 

Desoodets  (Antoine) ,  architecte , 
né  à  Paris  en  1653,  fut  envoyé  à  Rome 
en  1674  par  Colbert.  Ce  fut  pendant 
son  séjour  de  trois  ans  dans  cette  ville 
qu'il  composa  son  livre  des  Édijices 
antiques  de  Rome ,  dessinés  et  mesu- 
rés très-exactement,  1  ^ol.  in-fol.  Cet 
ouvrage  est  recherché  pour  l'exacti- 
tude et  la  beauté  des  planches.  Il  mou- 
rut le  20  mai  1728.  Il  était,  depuis 
1690,  membre  de  deuxième  classe  de 
l'Académie  d'architecture. 

Deshàyes.  Voyez  Ambebg. 

DÉSHÉBENCE.  On  appelle  ainsi  le 
manque  constaté  d'héritiers  légitimes 
ou  autres.  Par  droit  de  déshérence, 
on  entend  le  droit  de  recueillir  les 
biens  qui  ne  reviennent  à  personne  par 
droit  de  succession  directe  ou  irrégu- 
lière. Ce  droit,  suivant  Hauteserre  et 
Dumoulin,  n'appartenait  qu'au  roi 
seul ,  sous  la  première  et  la  seconde 
race  ,  et  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il 
fut  usurpé  par  les  seigneurs.  Mais  il 

f)arait  que  ce  droit  fut  compris  dans 
a  concession  des  Gefs.  Les  biens  va- 
cants laissés  par  les  hommes  de  con- 
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dition  genre,  appartenaient ,  par  cette 
raison,  à  leur  maître  ;  ceux  des  pays 
de  franc-aHeu  au  comte  ou  au  vicomte 
de  la  province.  L'Église  même  récla- 
mait les  biens  des  clercs  d*après  la 
même  raison.  Aujourd'i:ui  le  droit  de 
déshérence  n'appartient  qu'à  l'État. 

Deshoclièbes  (Antomette  du  Li- 
gier  de  la  Garde  ) ,  née  à  Paris  ,  vers 
1634,  était  fille  d'un  chevalier  de  l'or- 
dre du  roi ,  qui  fut  successivement 
maître  d'hôtel  des  reines  Marie  de 
Médicis  et  Anne  d'Autriche.  Made- 
moiselle de  la  Garde  avait  été  heureu- 
sement douée  de  la  nature ,  tant  pour 
les  qualités  du  corps  que  pour  celles 
de  1  esprit  ;  profitant  de  ses  heureuses 
dispositions,  ses  parents  lui  donnèrent 
toutes  sortes' de  maîtres  ,  et  la  jeune 
fille  apprit  le  latin  ,  l'italien  et  1  espa- 
gnol ,  auxquels  on  joignit  la  musique, 
la  danse,  1  équitation ,  en  un  mot  tout 
ce  qui  formait  alors  une  éducation 
complète  pour  les  filles  de  qualité.  La 
jeune  fille  ne  tarda  guère  à  devenir 
poète;  elle  étudia  la  prosodie  fran- 
çaise sous  le  poète  Hesnaut,  qui  n'est 
guère  connu  aujourd'hui  que  par  son 
élève.  A  rage  de  dix-huit  ans,  made- 
moiselle de  la  Garde  épousa  Guillaume 
de  la  Fon  de  Boisguérin,  seigneur  des 
Houlières,  qui ,  dans  les  troubles  de  la 
fronde,  embrassa  le  parti  du  prince  de 
Condé ,  avec  lequel  il  fut  obligé  de 
sortir  de  France  peu  de  temps  après 
son  mariage.  Retirée  chez  ses  parents, 
sa  jeune  épouse  y  vivait  dans  la  re- 
traite, et  étudiait  avec  passion  la  phi- 
losophie de  Gassendi ,  lorsqu'elle  dut 
aller  rejoindre  son  mari  à  Rocroi, 
puis  à  Bruxelles,  où  le  prince  exilé  s'é- 
tait réfugié.  La  jeune  muse  se  vit ,  à 
son  arrivée ,  reçue  à  la  cour  ,  et  en- 
tourée de  toutes  sortes  d'hommages  ; 
mais ,  parmi  ceux  qui  les  lui  rendi- 
rent ,  nous  ne  citerons  que  le  grand 
Condé,  qui  en  fut,  dit-on,  fort  amou- 
reux, et  auquel  elle  résista  aussi  bien 
qu'à  tous  les  autres.  Jetée  en  prison 
pour  avoir  sollicité  vivement  le  paye- 
ment du  traitement  arriéré  de  son 
mari ,  sans  autre  consolation  que  la 
lecture  de  PÉcriture  sainte  et  des  Pè- 
res de  l'Église,  madame  Deshoulières 


lanffuit  (urès  d*un  an ,  et  ne  reeoavra 
la  liberté  que  par  un  coup  de  main  de 
son  mari ,  qui  l'enleva  et  la  recondui- 
sit en  France,  où  une  amnistie  lui  per- 
mettait de  rentrer  lui-même. 

11  est  peu  de  noms  plus  connus  que 
celui  de  madame  Deshoulières,  et  nous 
ajouterons  qu'il  est  peu  d'auteius  dont 
les  œuvres  soient  aussi  peu  lues  que 
les  siennes.  On  ne  connaît  guère  d'eilt 
que  la  fameuse  idylle  citée  dans  toutes 
les  poétiques  : 

Dans  CCS  pri»  flearis  ' 

Qu'arrose  la  Seine  , 
Gberchn  qui  vous  mène. 
Mes  chères  brebis. 

Cependant ,  madame  Deshoulières  n'a 
pas  laissé  moins  de  deux  gros  volumes 
de  vers ,  églogues ,  idylles ,  odes,  élé- 

§ies,  épîtrtô,  chansons,  ballades  ,  ma- 
rigaux,  bouts-rimés  et  rondeaux  ;  elle 
s'essaya  aussi  dans  le  genre  dramati- 
que ,  et  composa  deux  mauvaises  tra- 
{;édies,  Genseric  et  Jules-Antoine^  qui 
ui  firent  donner  le  conseil  de  retour- 
ner à  ses  moutons  ;  une  comédie  ayant 
pour  titre  les  Eaux  de  Bourbon ,  et 
un  opéra  de  Zoroastre ,  paiement 
mauvais.  Dans  la  fameuse  querelle  des 
anciens  et  des  modernes  ,  elle  em- 
brassa le  parti  oue  défendait  Perrault, 
et  ceci,  joint  à  rinjustice  qu'elle  mon- 
tra pour  Racine ,  comme  madame  de 
Sévigné,  peut-être  par  suite  d'une  ad- 
miration excessive  pour  le  grand  Cor- 
neille, lui  attira  la  haine  de  Boileau, 
qui  prétendit  la  peindre  dans  ces  vers  : 

«  C'est  une  précieuse  » 
«  Reste  de  ces  esprits  jadis  si  rmommi* , 
«  Que  d'un  coup  de  son  arc  Molière  a  difTamés.  » 

Du  reste  ,  madame  Deshoulières  peut 
se  consoler  de  la  malice  du  poète,  car 
personne  ne  se  vit  jamais  plus  loué , 
plus  aimé,  plus  célébré  quelle  ne  le 
rut  ;  et,  en  regard  des  vers  de  Boi- 
leau ,  elle  put  mettre  ces  vers  qu'on 
grava  au  bas  de  son  portrait,  en  tête  de 
ses  œuvres ,  qui  rendaient  assez  fidè- 
lement l'opinion  générale  sur  son 
compte  : 

m  Si  Corinne  en  beauté  fut  célèbre  autrefois , 
«  Si  des  Ters  de  Pindare  elle  efTaça  la  gloire , 
«  Quel  rang  doivent  tenir  an  temple  de  mémoire 
a  Les  Ters  que  tu  vas  lire,  et  les  traits  que  tu  vois?  » 

I9ous  ne  devons  pas  oublier  demen- 
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tîonner  que  racadémie  des  Ricovrati 
et  celle  d'Arles  se  trouvèrent  heureu- 
ses de  la  compter  parmi  leurs  mem- 
bres. Madame  Deshoulières  passa  pres- 
que toute  sa  vie  dans  la  pauvreté  ,  et 
die  ne  jouit  que  six  années  d'une  pen- 
sion de  2,000  liv.,  que  Louis  XIv  lui 
avait  accordée,  en  récompense  d'une 
pièce  de  vers  à  sa  louange.  Elle  mou- 
rut à  Paris,  le  17  février  1694 ,  d*ua 
cancer  au  sein,  dont  elle  avait  souffert 
pendant  douze  années.  C'est  pendant 
cette  longue  et  douloureuse  maladie 
que  madame  Deshoulières  fit  ses  meil- 
-leures  poésies,  et  entre  autres  ses  ré- 
flexions morales.  On  doit  dire  à  sa 
louange  que  jamais  ses  travaux  litté- 
raires ne  la  détournèrent  de  ses  de- 
voirs ,  et  ^ue  toujours  elle  se  montra 
épouse  fidèle,  amie  généreuse,  et  mère 
aussi  tendre  qu'éclairée.  Voltaire  a 
fait  entrer  madame  Deshoulières  dans 
son  Temple  du  goût,  et  il  a  dit  d'elle, 
dans  le  Siècle  de  Louis  XIV  :  «  De 
«  toutes  les  dames  françaises  qui  ont 
«  cultivé  la  poésie ,  c'est  celle  qui  a  le 
«  plus  réussi ,  puisque  c'est  celle  dont 
«  on  a  retenu  le  plus  de  vers.  » 

Antoinette  -  Thérèse  Dbshouliè- 
BES,  sa  fille,  née  en  1662,  morte  en 
1718,  a  laissé  aussi  des  vers  qui  ont  été 

Subliés  à  ha  suite  de  ceux  de  sa  mère, 
fous  donnerons  ici  le  jugement  qu'elle- 
même  porte  sur  ses  vers  ;  il  est  sim- 
ple ,  touchant  et  vrai ,  et  fait  le  plus 
crand  honneur  au  cœur  de  celle  qui 
récrivit  :  «  On  s'étonnera  peut  -  être 
«  que  J'ose  mettre  le  peu  d'ouvrages 
«  que  j'ai  faits  à  la  suite  de  ceux  de 
«  ma  mère;  j'en  connais  toute  la  dif- 
«  férence  ;  mais  quand  je  joins  dans  un 
«  même  volume  mes  vers  aux  siens , 
«  je  ne  fais  que  suivre  son  intention, 
«  neureuse  de  leur  procurer  par  là  le 
«  seul  moyen  qu'ils  ont  de  passer  à  la 
«  postérité.  » 

Desillks  (  le  chevalier  N.  ) ,  gen- 
tilhomme, né  en  1767,  à  Saint-Blalo, 
officier  au  régiment  du  roi,  infan- 
terie ,  fit  les  olus  grands  eflforts 
pour  empêcher  l'effusion  du  sang, 
fersqu'en  août  1790  la  garnison  de 
l^ancy  se  préparait  à  repousser  par  la 
force  Bouille,  qui  marchait  sur  cette 


ville.  Desilles,  après  s'être  jeté  sur  les 
canons ,  et  avoir,  à  diverses  reprises, 
arraché  les  mèches  des  mains  aes  ca- 
nonniers,  tomba  percé  de  balles.  Son 
dévouement  fut  diversement  qualifié 
par  les  partis,  et  fournit  un  sujet  dont 
s'emparèrent  à  l'envi  la  peinture,  la 
sculpture  et  le  théâtre. 

DÉsiBADB  (la).  Yoy.  Guadeloupe. 

DESJA.BDIRS  (Martin  Van  den  Bo- 
saert,  plus  connu  sous  le  nom  de),  ce- 
jâ)re  sculpteur,  naquit  à  Breda  en 
-1640,  mais  il  exerça  ses  talents  en 
France.  Le  monument  de  la  place  des 
Victoires  de  Paris,  repr^entant  Louis 
XIV  couronné  par  la  Victoire,  était 
de  lui.  Plusieurs  églises  de  cette  capi- 
tale étaient  ornées  de  ses  ouvrages, 
qui  ont  été  détruits  pendant  la  révolu- 
tion. La  Statue  équestre  de  Lotds 
XIV,  que  l'on  voyait  sur  la  place  de 
Bellecour  à  Lyon ,  était  regardée 
comme  son  chei-d'œuvre.  Desjardins 
fut  reçu  à  l'Académie  de  peinture  et 
de  sculpture  en  1671,  et  en  devint  rec- 
teur en  1686.  Il  mourut  en  1694. 

Desmahis  (  Joseph  -  François- 
Edouard  de  Corsembleu)  s'est  fait  un 
nom  dans  le  dix-huitième  siècle  par 
ses  poésies  Itères.  C'était  un  homme 
d'un  esprit  fin,  enjoué  et  délicat,  doué 
de  tout  ce  qu'il  fallait  pour  plaire  à 
l'ingénieuse  et  frivole  société  du 
temps.  Ses  vers  faisaient  les  délices 
des  salons,  où  il  était  toujours  accueilli 
lui-même  avec  le  plus  grand  empres* 
sèment.  Il  eut  l'honneur  d'être  loué 
souvent  par  Voltaire,  bon^connaisseuf 
en  fait  de  pièces  fugitives  et  de  poésie 
badine.  Du  reste,  tout  n'est  pas  à 
louer  dans  le  recueil  de  vers  de  Des- 
mahis :  sa  délicatesse  dégénère  sou- 
vent en  subtilité  et  sa  grâce  en  afféte- 
rie ;  en  un  mot,  il  eut  les  qualités  et 
les  travers  de  ce  genre  d'esprit  qu'on 
applaudissait  alors.  Parmi  ses  meil- 
leures pièces,  on  a  remarqué  surtout 
le  Voyage  de  Saint' Germain  ;  Je  na- 
quis au  pied  du  Parnasse,  etc.  ;  De 
cet  agréable  ermitage,  etc.  ;  Heureux 
ramant  qui  sait  te  plaire,  etc.;  Est-U 
vrai,  comme  on  le  publie ,  etc.  Des- 
mahis s'essaya  aussi  au  théâtre  :  mais 
ses  comédies  ne  valent  pas  ses  poésies 
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de  salon.  Cependant ,  c'est  un  ouvrage 
açsez  remarquable  que  sa  pièce  du 
BUlei  perdu  ou  de  Vlmj^tineni. 
Voici  comment  la  Harpe  a  jugé  cette 
production  :  «  Vimpertinent ,  dit-il , 
pétille- d'esprit,  mais  aux  dépens  du 
naturel  ;  les  vers  sont  d'une  tournure 
spirituelle,  mais  rarement  adaptée  au 
dialogue  :  le  style  n'est  rien  moins  que 
dramatique.  La  pièce  est  une  disserta- 
tion sur  la  fatuité ,  un  recueil  de 
maximes  et  d'épigrammes  ;  il  y  en  a 
d'assez  jolies  pour  qu'on  désirât  de  les 
trouver  ailleurs;  il  y  en  a  qui  seraient 
mauvaises  partout  »  Desmahis  naquit 
en  172S,  et  mourut,  jeune  encore,  en 
1761. 

Dbsmabbts  (Jean),  avocat  général 
au  parlement  de  Paris,  joua  un  rôle 
important  pendant  la  deuxième  moitié 
du  quatorzième  siède.  Dévoué  aux  in- 
térêts de  Tambitieux  duc  d'Anjou ,  ce 
fut  lui  qui  fit  valoir  les  prétentions  de 
ce  prince  à  la  régence ,  et  décida  les 
ducs  à  remettre  la  décision  du  diffé- 
rend au  jugement  de  quatre  arbitres. 
Geux'Ci  prononcèrent  ep  faveur  du  duc 
d'Anjou.  Desmarets ,  qu'entourèrent 
toujours  le  respect  et  la  confiance  du 
peuple,  fut  le  seul  magistrat  de  la  ca- 
pitale qui  osa  v  rester  lors  de  la  sédi- 
tion des  Maillotins ,  en  1381.  11  se 
diargea  ensuite  des  négociations  entre 
les  princes  et  le  peuple  parisien  ;  mais, 
représenté  l'année  suivante  à  Charles 
VI ,  par  les  ducs  de  Berri  et  de  Bour- 
gogne ,  comme  un  des  moteurs  de  la 
sédition  qui  avait  éclaté  à  Paris,  tandis 
que  le  jeune  prince  était  allé  combattre 
les  Gantois ,  il  fut  une  des  nombreu- 
ses victimes  immolées  en  1383.  Le 
sort  d'aucun  de  ces  malheureux  n'ins- 
pira autant  de  pitié  que  le  sien.  Des- 
marets était  un  vieillard  de  70  ans, 
que  ses  fonctions  avaient  fait  entrer 
aans  le  conseil  du  roi.  Il  avait  fait  par- 
tie de  celui  eu  père  et  de  Taieul  de  ce 
prince.  Souvent  il  y  avait  opiné  avec 
indépendance  et  autorité.  Souvent  il 
s'était  fait  F  intermédiaire  entre  le  peu« 
pie  et  le  roi  ;  il  avait  calmé  les  fureurs 
de  l'un ,  sollioité  la  clémence  de  l'au- 
tre. Ce  fut  en  vain  qu'il  invoqua  les 
privilégei  de  i^  déricature*  Ou  lui  dé- 


clara au'il  fallait  mourir.  «  Toutefois» 
«  lui  disait-on,  criez  merci  au  roi,  afiu 
«  qu'ii  vous  pardonne.  »   Desmarets 
répondit  :  «  J  ai  servi  au  roi  Philippe 
«  son  grand  aïeul  ,  au  roi  Jean  et  au 
«  roi  Cnarles  son  père ,  bien  et  loyau- 
cc  ment  ;  ne  oncques  ces  trois  rois  ne 
«  me  sçurent  que  demander ,  et  aussi 
a  feroit'  oestuy  s'il  avoit  aage  et  co- 
«  gnoissance  ahomme  :  à  Dieu  seul 
«  veux  crier  merci.  «  A  peine  avait-/) 
dit  ces  magnanimes  jparoles  ,  que  sa 
tête  tomba  sur  l'écharaud  ,  le  samedi 
28  février. 

Desmàbbts  (  Kicolas  ),  surinten- 
dant des  finances  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  était 
neveu  de  Colbert,  et  s'il   n'eut  pas 
toutes  les  grandes  qualités  de  son  on* 
cle,  il  eut  au  même  degré  que  lui  le 
désir  de  bien  faire.  Ses  bonnes  inten- 
tions furent  inutiles,  il  est  vrai;  maïs 
il  faut  s'en  prendre  aux  circonstances 
et  non  pas  à  l'homme.  Après  Colbert , 
l'administration  des  finances  fut  con- 
fiée successivement  à  Lepelletier,  à 
Philippeaux  de  Ponchartrain,  à  Cba- 
millart.  Entre  ces  différentes  mains  , 
l'état  des  finances  n'avait  fait  au'em- 
pirer.  La  guerre ,  toujours  de  plus  en 
plus  dévorante,  avait  absorbé  d  avance 
toutes  les  ressources  publiques.  Cha- 
millart  succombant,  en  1708,  sous  le 
fardeau  d'une  admiuistration  si  diffi- 
cile ,  donna  sa  démission  ,  et  présenta 
pour  son  successeur  Desmarets ,  qui 
était  déjà  directeur  des  finances,  et 
dont  il  s'était  beaucoup  servi  dans  les 
dernières  années  (*}.  Louis  XIV  con- 
naissait la  difficulté  de  la  position. 
a  Je  sais,  dit-il  à  Desmarets ,  l'état  de 
«  mes  finances.  Je  ne  vous  demande 
«  pas  l'impossible.  Si  vous  réussissez, 
«  vous  me  rendrez  un  grand  service; 
«  si  vous  n'êtes  pas  heureux,  je  ne 
«  vous  imputerai  pas  les  événements.» 

Desmarets  se  mit  à  l'œuvre  avec 
beaucoup  d'ardeur  et  de  zèle.  «  Il  se 
proposait ,  dit  Saint-Simon ,  de  ne  se 
point  engager,  comme  Çhamillart,  en 
oes  paroles  impossibles  à  tenir,  de  ré- 
tablir la  bonne  foi  qui  est  Tânie  de  la 

(*)  Sûot-Simony  Mémoires,  I.  TI,  p.  xoik 
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coDflaQCç  et  du  commerce,  de  rendre  au 
roi  un  compte  net  et  journalier,  etc.» 
Ses  premiers  actes  administratif^  rele- 
vèrent le  crédit  de  TÊtat,  et  Ton  trou- 
vait déjà  des  ressources  inattendues , 
lorsque  l^biverde  1709  vint  de  nouveau 
augmenter  les  difficultés  et  aggraver 
la  misère  publique.  Desmarets  ne  per- 
dit pas  courage  ;  il  était  inventif  dans 
les  circonstances  embarrassantes  :  il 
sut  tirer  parti  de  l'argent  des  ban- 
quiers, et  surtout  de  Samuel  Be> 
nard  (*).  Il  lmao;ina  d'établir  la  dlme 
royale  sur  les  biens  de  chaque  com- 
munauté et  de  chaque  particulier  ;  il 
supprima  quelques  charges  inutiles  et 
fortement  rétribuées  ;  il  ordonna ,  en 
1709,  une  refonte  des  espèces.  Enfin 
ses  opérations  mirent  la  France  en 
état  ae  rejeter  les  propositions  bum{« 
liantes  des  conférences  de  Gertruy- 
demberg.   Desmarets  se   proposait , 
après  la  paix  dIJtrecht,  de  reparer  tous 
les  désordres  de  Tadministration  des 
finances ,  lorsque  la  mort  de  Louis 
XIV  amena  sa  chute.  Le  régent  lui 
ôta  le  pouvoir  en  septembre  1715. 
Saint-Simon,  aue  Desmarets  avait  mé- 
contenté ,  applaudit  à  sa  disgrâce ,  et 
dit  que  sa  femme  en  devint  foile.  Des- 
marets se  retira  à  la  Ferté,  et  mourut 
en  1721 .  laissant  un  fils  qui  devint  le 
maréchal  de  Maillebois.   Il  répondit 
aux  attaques  de  ses  ennemis  par  son 
Mémoire  sur  V administration  des  fi' 
nances,  depuis  le   20  février  1709 
jusqu'au  1*'  septembre  1715.  Voltaire 
admire  la  fermeté  et  la  noblesse  de 
cette  défense.  «  Elle  vient  de  main  de 
maître,  a  dit  malignement  Lenglet- 
Bufresnoy ,  mais  elle  ne  dit  pas  tout.  » 
Desmàbets  (  Roland  ) ,  frère  aîné 
de  Desmarets  de  Saint-Sorlin ,  naquit 
à  Paris  en  1594.  Il  eut  pour  amis  plu- 
sieurs érudits  célèbres ,  entre  autres 
le  P.  Petau  et  Ménage,  auxquels  il 
adressa  la  plupart  de  ses  Lettres  la* 
tines,  seul  ouvrage  qui  reste  de  lui  ; 
on  y  remarque  un  style  pur  et  élégant, 
et  des  vers  latins  assez  bien  faits  qu'on 
y  trouve  intercalés  de  temps  à  autre. 
tes  lettres  ont  paru  en  1655  »  sous  le 

(*)  Saint-Simoii,  t.  VI. 


titre  de  Rolandi  Maresii  epistolarum^ 
philohgicarum  lUnH  duo.  Elles  ont 
été  plusieurs  fois  réimprimées  depuis. 
Ce  savant  homme  était  mort  en  1658. 

Desmarets  de  Saint  -  Sohlin 
(Jean),  Fun  des  premiers  membres  de 
TAcadémie  française ,  né  à  Paris  ,  en 
1595.  Jeune  encore,  11  fut  admis  dans 
la  société  de  rhdtel  de  Rambouillet,  où 
il  passait  pour  un  homme  de  beaucoup 
d*esprit.  Il  fut  particulièrement  pro- 
tégé par  le  cardipal  de  Richelieu ,  qui 
lui  donna  le  conseil  de  corpposer  pour 
le  théâtre.  Les  pièees  qu'il  fit  jouer 
étaient  détestables,  et  elles  ne  durent 
leur  succès  qu^au  mauvais  goût  du 
temps.  Il  faut  cependant  excepter  de 
ce  jugement  sa  comédie  des  yision^ 
noires,  où^il  y  a  quelque  esprit,  et  oui 
n'est  pas  absolument  sans  intérêt. 
Âpre;  avoir  passé  sa  jeunesse  dans  la 
débauche,  Desmarets  tomba  tout  à 
coup  dans  une  dévotion  outrée  ;  il  pu- 
blia plusieurs  ouvrages  où  éclatait  un 
fanatisme  ridicule  ;  entre  autres  une 
pièce  intitulée  Avis  au  Saint'Ssprit, 
et  où  il  engageait  Louis  XIV  à  con- 
duire une  armée  contre  les  infidèles  et 
les  hérétiques  pour  les  exterminer.  On 
souffrit  cependant  ces  indécentes  dé- 
clamations ,  par  haine  pour  le  jansé- 
nisme ,  que  Desmarets  attaquait  avec 
fureur  ;  c'est  pour  répondre  à  ces  at- 
taques que  Nicole  composa  les  ûeu% 
lettres  intitulées  les  Visionnaires, 

Desmarets  acheva  ensuite  de  se 
rendre  ridicule  en  s'attaquant  aux 
grands  génies  de  l'antiquité,  et  Ton 

{>eut  le  regarder  comme  le  chef  de  la 
igue  dont  Perrault  fut  le  personnage 
le  plus  remarquable.  Pour  rabaisser 
les  vers  de  Virgile,  il  leur  opposait  des 
citations  tirées  de  son  poëme  de  Clo- 
vis.  Ce  poëme  était  porté  aux  nues  par 
Chapelain  et  par  les  amis  de  l'auteur. 
Mais  le  public  en  fit  justice,  et  Boileau 
acheva  de  le  faire  tomber  par  ses  épi- 
grammes.  Desmarets  mourut  en  1676. 
Ses  principales  pièces  sont  Aspasie, 
Sci^on ,  Mirame ,  les  visionnaires. 
On*  encore  de  lui  Us  DéUces  de  tes* 
prit^  dont  on  a  dit  que  Terrata  devait 
se  borner  à  délires  au  lieu  de  délices 
C'est  dans  l'intention  de  se  moquer  de 
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cet  auteur  que  la  Bruyère  a  dit  «  Un 
auteur  moderne  prouve  ordinairement 

Sue  les  anciens  nous  sont  inférieurs  en 
eux  manières,  par  raison  et  par 
exemple  :  il  tire  la  raison  de  son  goût 
particulier ,  et  Fexemple  de  ses  ouvra- 
ges. Il  avoue  que  les  anciens,  quelque 
mégaux  et  peu  corrects  qu^ils  soient , 
ont  de  beaux  traits  :  il  les  cite  ,  et  ils 
sont  si  beaux ,  qu'ils  font  lire  sa  criti- 
que. V 

Desmighbls  (  le  baron  N.  )•  —  A 
la  bataille  d'Ulm  ,  cet  officier ,  alors 
lieutenant ,  surprit  devant  Nuremberg 
Tarrière-garde  autrichienne ,  et ,  à  la 
tête  de  30  chasseurs,  fit  mettre  bas  les 
armes  à  300  hommes  d'infanterie. 
Après  ce  premier  succès ,  il  fondit 
avec  son  peloton  sur  un  gros  bataillon, 
et  prit  400  hommes  et  2  drapeaux  a 
Tennemi.  Au  bruit  de  la  fusillade,  400 
dragons  de  la  Tour  vinrent  charger  les 
vainqueurs  ,  mais  ils  furent  bientôt 
mis  en  déroute ,  et  abandonnèrent  25 
pièces  de  canon ,  une  caisse  militaire 
et  150  prisonniers.  Après  cette  action, 
le  lieutenant  Desmicnels  fut  nommé 
capitaine ,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et,  quelque  temps  après,  colo- 
nel. Il  se  distingua  également  dans  le 
cours  de  la  campagne  de  1813  ,  en 
Italie ,  et  fit ,  avec  une  grande  distinc- 
tion ,  la  campagne  de  France  de  1815. 
Nommé  maréchal  de  camp  en  1823  ,  il 
est  maintenant  lieutenant  général,  et 
commande  In  17*"  division  militaire. 

Desmoulins  (  Camille  ),  né  à  Guise, 
en  1762,  du  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  cette  ville ,  fut  élevé  à  Paris , 
au  coiléj^e  de  Louis  le  Grand,  où  son 
père  avait  obtenu  pour  lui  une  bourse 
en  1776.  Ce  fut  là  que  commença  en- 
tre lui  et  Robespierre  cette  amitié 
d'enfance  qui  survécut  à  la  vie  de  col- 
lège, et  les  suivit  dans  la  carrière  politi- 
que, où  ils  étaient  tous  deux  destinés 
à  jouer  un  rôle  si  important.  Camille 
étudia  ensuite  le  droit,  et  se  fit  rece- 
voir avocat  au  parlement  de  Paris. 

Mais  bientôt  une  plus  grande  bar- 
rière s'ouvrit  devant  lui.  Jeune,  bouil- 
lant, spirituel,  doué  d'une  imagina- 
tion féconde ,  ambitieux  et  passionné 
pour  la  gloire ,  il  devait  embrasser 


avec  entliousiasme  la  cause  de  la  révo- 
lution. Deux  pamphlets  remarquables, 
la  Philosophie  au  peuple  JrancaU 
(  1788),  et  la  France  libre  (  17^  ) , 
l'avaient  déjà  fait  connaître   comme 
l'un  des  partisans  les  plus  hardis  des 
réformes  politiques  et  sociales ,  lors- 
que le  renvoi  du  ministre  Necker  vint 
prouver  à  la  France  que  la  cour  ne  cé- 
derait qu'à  la  force,  et  ne  ferait  vo- 
lontairement aucune  concession.  Ce 
fut  lui  qui ,  le  21  juillet  1789 ,  monté 
sur  une  table  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal  ,  donna  le  signal  de  l'insurrec- 
tion en  agitant  une  épée  nue  et  en  ti- 
rant un  coup  de  pistolet;  il  arbora 
aussi  le  premier  le  ruban  vert,  qui 
servit  alors  de  si^e  de  ralliement  atix 
patriotes  ,  et  qui ,  bientôt  après ,  fut 
échangé  contre  la  cocarde  iticoXore. 
«  Citoyens,  s*écria-t-il ,  il  n'^  a  pas 
«  un  moment  à  perdre.  Pamve  de 
«  Versailles;  M.  Necker  est  renvoyé; 
«  ce  renvoi  est  le  tocsin  d'une  Samt- 
«  Barthélémy  de  patriotes  :  ce  soir, 
«  tous  les  bataillons  suisses  et  aile- 
«  mands  sortiront  du  Champ  de  Mars 
«  pour  venir  nous  égorger.  Il  ne  nous 
«  reste  qu'une  ressource,  c'est  de  cou- 
«  rir  aux  armes  et  de  prendre  des  co- 
«  cardes  pour  nous  reconnaître.  Quelle 
«  couleur  voulez  -  vous  ?...   Le  vert , 
«  couleur  de  l'espérance  !  ou  le  bleu  de 
«  Cincinnatus,  couleur  de  la  liberté 
«  d'Amérique  et   de  la  démocratie  ? 
Les  citoyens  rassemblés  autour  de  lui 
s'étant  prononcés  pour  la  couleur  verte, 
il  se  hâta  de  continuer  :  «  Amis ,  le 
«  signal  est  donné  ;  voici  les  espions 
a  et  les  satellites  de  la  police  qui  me 
«  regardent  en  face;  je  ne  tomberai 
«  pas  du   moins    vivant  entre   leurs 
«  mains.  »  Et  il  tira  de  sa  poche  deux 
pistolets ,  en  ajoutant  aussitôt  :  «  Que 
«  tous  les  citoyens  m'imitent.  »  Quoi- 
que la  nature  eût  refusé  à  Camille  une 
prononciation  claire  et  distincte,  la 
chaleur  de  son  débit  et  la  conviction 
qui  semblait  dicter  ses  paroles  firent 
passer  en  un  instant  dans  l'âme  de  ses 
auditeurs  les  sentiments  dont  if  était 
animé.  Le  cri  aux  armes  se  fit  aus- 
sitôt entendre  de  tous  côtés  ;  les  bou- 
tiques des  armuriers  furent  forcées , 
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et  la  foule ,  faisant  invasion  dans  les 
ateliers  du  statuaire  Curtius,  y  enleva 
les  bustes  en  cire  de  Necker  et  du  duc 
d'Orléans,  pour  les  porter  en  triom- 
phe dans  les  rues  et  sur  les  places  pu* 
oliques.  Bientôt  le  buste  du  ministre 
est  brisé  à  coups  de  sabre  par  les  sol- 
dats ;  mais  on  parvint  à  préserver  ce- 
lui du  duc,  dont  Tovation  put  ainsi 
continuer.  Le  lendemain,  les  fusils 
ainsi  que  les  canons  de  Thôtel  des  In- 
valides tombèrent  entre  les  mains  du 
peuple  ;  et  le  14 ,  la  Bastille  fut  prise. 
Les  relations  de  Desmoulins  avec  le 
duc  d'Orléans  avaient-elles  déjà  com- 
mencé à  cette  époque  ?  Il  y  a  tout  lieu 
de  le  supposer,  d'après  l'ovation  que 
par  ses  soms  reçut  le  buste  de  ce  prince. 
Quoi  qu'il  en  soit,  après  s'être  fait  au 
Palais-Roval  le  tribun  de  la  multitude, 
Camille  s^était  bâté  de  prendre  les  ar- 
naes,  et,  combattant  dans  les  ran^s 
des  vaincjueurs  de  la  Bastille,  il  avait 
contribue  de  sa  personne  à  ce  premier 
triomphe  du  peuple  sur  le  despotisme. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  ren- 
dre son  nom  populaire  et  pour  le 
faire  classer  au  nombre  des  person- 
nages les  plus  influents  du  parti  démo- 
cratique. Il  reprit  bientôt  la  plume  et 
publia  successivement  la  Lanterne 
aux  Parisiens  ^  où  il  prenait  le  titre 
de  procureur  général  de  la  lanterne; 
et  les  Révolutions  de  France  et  de 
Bradant ,  ouvrage  périodique  qui 
exerça  une  grande  inflaence  sur  la 
marcne  des  événements,  et  qui  dut 
son  succès  à  l'attrait  d'un  style  coloré, 
vigoureux  et  rempli  de  mouvement 
et  de  sciillies,  aussi  bien  qu'au  patrio- 
tisme des  opinions  et  à  la  hardiesse 
des  théories,  r  Le  Palais-Royal ,  dit-il 
«  dans  le  premier  de  ces  écrits ,  est  le 
«  foyer  du  patriotisme,  le  rendez- vous 
a  de  l'élite  des  Français  qui  ont  quitté 
«  leurs  provinces  pour  assister  au  ma- 
«  gnifique  spectacle  de  la  révolution 
«  de  1789 ,  et  n'en  être  pas  spectateurs 
«  oisife.  Pour  les  Parisiens  mêmes ,  il 
«  est  plus  court  d'all^  au  Palais-Royal. 
«  On  n'a  pas  besoin  de  demander  la 
«  parole  à  un  président ,  d'attendre 
«  son  tour  pendant  deux  heures.  On 
«  proposa  sa  motion  :  si  elle  trouve 


«  des  partisans ,  on  fait  monter  l'ora- 
«  teur  sur  une  chaise.  S'il  est  applaudi, 
«  il  la  dirige;  s'il  est  sifflé,  il  s^en  va. 
«  Ainsi  faisaient  les  Romains ,  dont 
«  le  forum  ne  ressemble  pas  mal  à 
«  notre  Palais-Royal.  » 

Bientôt  l'auteur  de  ces  feuilles ,  que 
le  public  dévorait  avec  avidité,  fut  ex- 
posé aux  attaques  des  partisans  de  la 
cour.  Malouet  le  dénonça,  le  2  août 
1790,  à  l'Assemblée  constituante,  et 
termina  par  ces  mots  sa  dénonciation  : 
Qu'il  se  Justifie ,  s'il  Case  Î—Chdyje 
Pose  !  s'écria  Camille ,  qui  se  trouvait 
dans  une  tribune.  Le  président  donna 
l'ordre  de  l'arrêter  ;  mais  Robespierre 
prit  sa  défense ,  et  l'affaire  en  resta  là. 

Cependant,  si  ses  succès  étaient  de 
nature  à  l'exposer  à  la  haine  des  dé- 
fenseurs de  l'ancien  régime,  ils  de- 
vaient le  faire  rechercher  des  hommes 
qui  dirigeaient  alors  le  mouvement 
révolutionnaire,  il  se  lia  avecr  Pétion , 
avec  Danton ,  avec  Marat,  qui,  comme 
lui ,  faisait  par  ses  écrits  une  guerre 
d'avant-garde  à  la  royauté.  Quant  à 
Mirabeau,  telle  était 'l'opinion  qu'il 
avait  conçue  de  son  mérite  et  de  son 
importance  politiq^ue,  qu'il  le  fit  venir 
à  Versailles  auprès  de  lui,  le  logea 
dans  sa  maison  et  lui  prodigua  les  té- 
moignages de  l'attachement  le  plus  sin- 
cère. «  Il  me  flattait  par  son  estime,  » 
a  dit  Camille  lui-même;  «il  me  tou- 
«  chait  par  son  amitié  ;  il  me  maftri- 
«  sait  par  son  §[énie  et  ses  grandes 
«  qualités.  Je  l'aimais  avec  idolâtrie  ; 
«  ses  amis  savaient  combien  il  redou- 
«  tait  ma  censure,  qui  était  lue  de 
«  Marseille  et  qui  le  serait  de  la  pos- 
«  térité.  On  sait  que ,  plus  d'une  fois , 
«  il  envoya  son  secrétaire  à  une  cam- 
«  pagne,  éloignée  de  deux  lieues,  me 
«  conjurer  de  retrancher  une  page ,  de 
«  faire  ce  sacrifice  à  l'amitié ,  à  ses 
«  grands  services ,  à  l'espérance  de 
«  ceux  qu'il  pouvait  rendre  encore.  » 

Sur  ces  entrefaites ,  Camille  épousa 
Lucile  Duplessis  ,  jeune  personne 
charmante,  qui  lui  apporta  une  cer- 
taine fortune,  et  sut  lui  inspirer  la 
passion  la  plus  vive.  Leur  union  fut 
Dénie  par  rabbé  Bérardier  {*),  ancien 

(*)  Voyez  BéBARDiAR  (Denis.) 
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m'ofMeur  de  Camille ,  en  présence  de 
nobeapierre ,  de  Pétion  et  d'un  grand 
nombre  de  leurs  amis ,  et  le  duc  d'Or- 
léans fit  «Mubler  à  ses  frais,  avec  ma- 
gnificence.  Tappartement  que  le  nou- 
veau couple  devait  occuper  rue  de  TO 
déon. 

Camille  fît  partie  du  dub  des  Cordd- 
liers  dès  Torganisation  de  cette  so- 
ciété êâèbre ,  et  après  Danton  et  Ma- 
rat,  il  en  fut  le  membre  le  plus  in- 
fluent, liorsque  après  la  fuite  de  Louis 
XVI,  le  16  juillet  1791,  les  sociétés 
populaires  redigèrent  une  pétition  pour 
demander  à  i*Assemblée  la  décbéanoe 
de  ce  prince  y  Camille  Desmoulins  fut 
le  chef  de  la  députatidn  envoyée  pair 
les  pétitionnaires  à  la  municipalité  , 
pour  la  prévenir  de  leurs  intentions  (*). 
Cependant  le  lendenisfin,  ayant  été 
averti  des  projets  du  maire  et  du  conv 
mandant  de  la  garde  natipnale,  au  lieu 
de  se  rendre  au  Champ  de  Mars  comme 
il  l'avait  annoncé,  il  alla  dîner  à  ia 
campagne  avec  Panton,  Fréron  ,  Le- 
cendre  et  les  autres  che£i  des  Corder 
Fiers.  Des  mandats  d'arrêt  furent  toute- 
fois lancés  cpntre  eux,  lesoir  méme(**}. 

(*)  Ce  fail,  raconté  par  Camille  Desmoii- 
lins  ,  dans  le  dernier  numéro  de  tes  Bê  ■  >> 
tuiions  de  Pt^mcoetdeBrahànty  n'est  attesté 
liar  aucun  auteur  eoniemporain.  Les  auteurs 
dt!  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution 
en  oui  vainement  cherché  la  prouve  dans  les 
regisUres  de  la  commune.  Voyez  t.  XI  de 
celte  histoire,  p»  io3. 

(**]  A  Tartide  DavtoVi  p.  336,  col  a, 
lig.  35  et  suivantes,  nous  avons  dit,  sur  U 
foi  de  tous  les  biographes  de  cet  homme  cé- 
lèbre, qu'/7  s'était  montré  à  C autel  de  la 
THXtrie,  et  C avait  abandonné  un  det  der- 
niers anx  constitutionnels.  C'est  une  erreur 
que  nous  nous  empressons  de  rectifier  : 
Danton  échappa,  comme  Camille  Desmou- 
lins, au  danger  que  couraient  les  pétition- 
naires. La  fuite  de  ces  hoijfimcs  est  inexcu- 
sable; ceUient  eux  qui  avaient  excité  le 
peuple  A  se  réunir  pour  signer  la  pétition  ; 
instruits  d'avance  des  projets  de  la  munici- 
palité, ne  devaient-ils  pas  se  rendre  des  pre- 
miers au  Champ  de  Bilars  pour  en  avertir  le 
peuple  et  l'engager  à  se  disperser  ?6i  Bailly 
M  Lafayetle  furent  coupables  du  massacre 
des  pétiiionnaires ,  Danton,  Desmoulins  et 
les  auu%5,  qui  Tonl  liM»é  cpmmelU'e  lors- 


Mais  ces  mandats,  on  Ta  vu  à  TarUclç 
Danton,  restèrent  sans  effet. 

Au  10  août,  Camille,  après  avoir, 
comme  Danton,  harangué  les  Marseil- 
lais au  club  des  Cordelière ,  courut , 
^uand  le  signal  de  Tinsurrection  eut 
été  donné  par  un  coup  de  feu  tiré  de 
la  cour  du  Commerce ,  faire  sonner  le 
tocsin  dans  les  différentes  églises ,  et 
appeler  les  citoyens  aux  armes  :  if  alla 
ensuite  faire  le  coup  de  fusil  sur /a  place 
du  Carrousel. 

Bientôt  Danton  fut  nommé  an  mi- 
nistère de  la  justice  (  il  s'associa  Ca« 
mille  Desmoulins  en  qualité  de  secré- 
taire du  sceau,  et  si  TorganisatioD 
des  massacres  de  septembre  doit  être 
attribuée  surtout  au  tnim$tre  de  la  ré* 
volulion,  une  part  de  la  responsabilité 
de  ces  terribles  journées,  doit  revenir 
à  son  secrétaire  du  sceau  (*).  Mais  du 
moins  Camille  n'avait  point  de  ven- 
geances personnelles  i^  exercer;  il 
n'avait  point  de  témoin  dangereux  à 
faire  disparaître;  et  Ton  cite,  au 
contraire ,  plusieurs  prisonniers  gui 
durent  leur  salut  à  son  intervention*, 
entre  autres  les  abbés  Bérardier  et  ]>• 
grisDuval. 

Bientôt  eurent  lieu  les  élections  des 
députés  à  la  Convention  nationale. 
Camille  Desuioulins  ne  pouvait  man- 
quer d'attirer  sur  lui  les  suffrages  î 
sa  popularité  ne  faisait  qu'augmenter, 
et  d'ailleurs,  il  était  soutenu  de  l'an- 
pui  de  Danton,  alors  tout-puissant.  U 
tut  élu ,  et  alla  siéger  au  milieu  des 
membres  les  plus  énergiques  du  parti 
de  la  Montagne.  Il  ne  se  fit  point  re- 
marquer dans  les  discussions  ;  sa  pro- 

qu'ils  pouvaient  Tempêcher ,  doivent  être 
considérés  comme  leurs  complices.  Voyez 
l'Histoire  parlementaire  de  la  Révolution, 
t.  n,  p.  7a  et  suivantes. 

(*)  Voici  ce  qii*ou  lit  dans  X Histoire  dei 
Hommes  de  proie ,  par  Rocli  MarcaïKlier, 
qui  avait  été  son  secrétaire  :  «  La  veille  da 
«  massacre,  Camille  Desmoulins,  secrétaire 
m  du  sceau ,  disait  à  qui  voulait  Teoteudre, 
f  que  de  ooncert  avec  Danton  et  Fabre  d*É« 
«  glantine  ils  avaient  pris  de  grandes  nor 
«  sures  qui  sauveraient  la  France.  «  Voyes 
V Histoire  parlementaire  de  la  Rgvohuion, 
t.XVni,p.  aoi. 
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nonciatJQB  défectueuse  devait  Véloigoer 
de  la  tribune,  où  rentratoement  du 
moment  et  Témotion  d'un  grand  dan- 
ger ne  pouvaient,  comme  au  Palais- 
Koyal,  suppléer  aux  premières  qualités 
de  l'orateur.  Ce  fut  surtout  par  ses 
écrits  qu'il  servit  le  parti  auquel  il 
s'attacba,  et  qu'il  mérita  d'être  compté 
au  nombre  des  membres  les  plus  lo- 
fluents  de  la  Convention  nationale. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI ,  il 
vota  Dour  la  mort ,  trop  tard,  peu^ 
élre,  ait-il,  pour  l'honneur  de  ta  Con^ 
vention.  Adversaire  déclaré  des  Giron? 
dins'dès  la  Législative,  il  acheva  de 
les  perdre  en  employant  contre  eux 
t'arme  du  ridicule;  et  son  Histoire  des 
Bnssotms  |  en  dévoilant  le  danger  de 
leurs  doctrines,  et  en  soulevant  contre 
eux  l'opinion  publique ,  leur  fit  peut- 
être  plus  de  mal  que  les  plu^  redouta- 
bles accusations  de^  orateurs  de  1§ 
Montagne. 

Le  11  juillet  1793,  lorsque  CamboQ 
vint,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, faire  à  la  Convention  un  rapport 
sur  l'arrestation  d'Art)iur  pillon,  Ca- 
mille essaya  de  prendre  la  défense 
de  ce  général.  Il  demanda  la  parole 
pour  répondre  au  rapporteur,  ne 
put  l'obtenir,  et  publia,  quelques 
jours  après,  un  pamphlet  en  faveur  du 
général.  Lié  depuis  longtemps  avec 
Arthur  Diilon,  son  amitié  lui  fermai! 
peut-être  les  yeux  sur  les  preuves  de 
sa  oulp(d)ilité  ;  mais  il  n'en  eut  pas 
moins  le  tort  grave  de  chercher  à  dé- 
considérer le  gouvernement,  et  de  ver- 
ser à  pleines  mains  ie  ridicule  sur  de 
véritables  patriotes.  Il  suffit  de  lire 
quelques  pages  de  cet  écrit  pour  sa 
faire  une  idée  de  la  légèreté  du  carac* 
tère  de  Camille  Desmoulins.  L'homme 
qui,  dans  les  terribles  circonstances  où 
était  alors  la  patrie,  trouve  dans  l'air 
grave  et  sérieux  de  Saint-Just,  et  dans 
la  première  profession  de  Legendre, 
des  motifs  pour  s'égayer  aux  dépens 
de  ces  deux  représentants,  et  pour  les 
livrer  à  la  risée  publique ,  ne  pouvait 
avoir  des  convictions  bien  arrêtées,  un 
patriotisme  bien  sincère. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  se  for- 
mèrent les  partis  des  enragés  et  des 


indulgents.  Homme  de  plaisir  avant 
tout,  grand  coureur  de  repas  (*),  ami 
de  tous  ceux  qui  lui  oitraient  une 
splendide  hospitalité ,  Camille  se  lais- 
sait entraîner  quelquefois  à  des  dé- 
marches qui  pouvaient  gravement  le 
compromettre.  Ses  liaisons  avec  Dan- 
ton, avec  Fabre  d'Églantine^  avec 
d'Orléans  surtout  «  devient  lui  faire 
craindre  d'avoir  tôt  ou  tard  quelque 
démêlé  fâcheux  avec  le  comité  ae  m\\\ 
public,  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  miti- 
ger  la  sévérité  de  cette  terrible  dicta* 
ture.  Sa  place  était  donc  marquée  dan« 
le  parti  des  indulgents,  qui  le  regard^ 
bientôt  comme  uq  de  ses  membres  les 
plus  importants,  ancien  condisciple 
de  Robespierre^  qui  avait  toujours  con- 
servé pour  lui  une  vive  amitié,  qq 
comptait  sur  lui  pour  amollir  VlncoT'^ 
ruptible.  Son  talent  comme  écrivain , 
son  adresse  à  manier  Tarme  du  ridi- 
cule, faisaient  d'ailleurs  de  lui  un  pois- 
sant auxiliaire.  Son  journal  du  f'ietias 
bordeliereuX  un  succès  Immense;  il  y 
prêchait  l'indulgence,  le  retour  à  ces 
former  leptes  et  circonspectes  que  la 
justice  doit  adopter  dans  les  temps  d'or* 
dre  et  de  calme,  mais  dont  l'usage  n'est 
pas  toujours  possibledans  les  temps  d*o* 
rages.  De  là  à  une  amnistie  générale, 
il  n'y  avait  pas  loin  ;  et  cette  mesure 
était  appelée  surtout  par  ces  hommes 
corrompus  qui  composai^t  le  parti 
des  Dantoniste^. 

Aocusé  aux  Jacobin9  par  Hébert, 
Camille  Desmoulins  trouva  cependant 
un  défenseur  dans  Robespierre.  «  Il 
«  faut,  dit  ce  représentant,  considérer 
0  Camille  Desmoulins  avec  ses  vertus 
a  et  ses  faiblesses.  Quelquefois  faible 
«  et  confiant,  souvent  courageux,  et 
«  toujours  républicain ,  on  l'a  vu  suc- 
ci  cessivement  Tami  des  Lameth ,  de 
a  Mirabeau,  de  Diilon  ;  mais  On  l'a  vu 
«  aussi  briser  ces  mêmes  idoles  qu'il 
a  avait  encensées.  Il  les  a  sacrifiées  mt 
«  l'autel  qu'il  leur  avait  élevé,  aussitôt 
«  qu'il  a  reconnu  leur  perfidie.  En  un 
a  mot,  il  aimait  la  liberté  par  instinct 
«  et  par  sentiment,  et  n'a  jamais  aimé 

(*)  Voyei  V Histoire  parlemintaiM  dâ  kk 
Révolution,  t.  X,  p.  lix 
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«  qu*elle,  malgré  les  séductions  puis- 
«  santés  de  tous  ceux  qui  la  trahirent. 
«  J'engage  Camille  Desmoulins  à  pour- 
«  suivre  sa  carrière,  mais  à  n'être  plus 
«  aussi  versatile,  et  à  tâcher  de  ne  plus 
«  se  trompHBr  sur  le  compte  des  bom- 
«  mes  qui  iouent  un  grand  rôle  sur  la 
«  scène  politique.  »  Malheureusenient, 
il  ne  suivit  pas  ces  conseils  d'ami ,  et 
s'engagea  de  plus  en  plus  dans  la  voie 
funeste  où  il  était  entré. 

Bientôt  après  eut  lieu  la  défaite  des 
Hébertistes.  La  ruine  de  ce  parti,  dia- 
métralement opposé  à  celui  des  Dan- 
tonistes ,  semblait  un  triomphe  pour 
ceux-ci.  Ils  n'en  furent  point  satisfaits, 
et  voulurent  aller  plus  loin  encore. 
Les  dénonciations  parties  du  club  où 
présidait  GamiHe  Desmoulins ,  et  qui 
s'étaient  d'abord  arrêtées  aux  chefs  du 
parti  des  enragés,  ne  respectèrent  bien- 
tôt plus  les  membres  les  plus  purs  de 
la  Montagne  et  du  comité  de  salut  pu* 
biic ,  et  le  ^ieux  Cordelier  se  chargea 
de  leur  donner  une  immense  publicité. 
'•■  Accusé  de  nouveau,  Je  7  janvier 
1794 ,  au  club  des  Jacobins ,  il  y  fut 
encore  défendu  par  Robespierre  »  qui 
termina  ainsi  son  plaidoyer  :  «  Les 
«  écrits  de  Camille  sont  condamnables, 
«  sans  doute;  mais  pourtant  il  faut 
«  distinguer  sa  personne  de  ses  ouvra- 
«  ges.  Camille  est  un  enfant  gâté,  qui 
«  avait  d'heureuses  dispositions,  mais 
a  aue  les  mauvaises  compagnies  ont 
«  égaré.  Il  faut  sévir  contre  ses  numé- 
<  ros,  que  Brissot  lui-même  n'eût  osé 
«  avouer,  et  conserver  Camille  au  mi- 
«  lieu  de  nous.  Je  demande ,  pour 
«  l'exemple ,  que  les  numéros  de  Ca- 
«  mille  soient  brûlés  dans  la  société.  » 
—  «  C'est  fort  bien  dit ,  Robespierre , 
«  répondit  Camille;  mais  je  te  répon- 
«  drai  comme  Rousseau  :  Brûler  n  est 
«  pas  répondre,  »  Cette  réponse  im- 
prudente détruisit  l'effet  du  discours 
de  Robespierre;  les  Jacobins  ordonnè- 
rent la  lecture  des  numéros  du  journal 
de  Camille^  et  particulièrement  de  ce- 
lui où  fl  essayait  de  se  défendre  des 
attaques  dont  il  était  l'objet  ;  et  cette 
lecture  n'empêcha  pas  qu'il  fût  exclu 
de  la  société. 

Peu  après ,  les  comités  de  salut  pu- 


blic, de  législation  et  de  sûreté  générale, 
se  réunirent,  et  décrétèrent  Parresta- 
tion  immédiate  des  chefs  du  parti  des 
indulgents.  Camille  fiit  arrête  dans  la 
nuit  du  30  au  81  mars ,  et  conduit  à  la 
Conciergerie.  Traduit  avec  ses  compli- 
ces au  tribunal  révolutionnaire,  et  in- 
terrogé sur  son  âge  par  le  président  : 
a  J'ai,  répondit-il,  l'âge  du  sans  culotte 
«  Jésus,  c'est-à'dire  trente-trois  ans, 
«  âge  fatal  aux  révolutionnaires.  > 
Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  ce  fameux  procès.  Quand 
on  lut  aux  accusés  le  décret  qui 
les  mettait  hors  des  débats,  Camille 
entra  dans  un  accès  de  rage ,  et  jeta 
à  la  tête  des  membres  du  tribunal 
un  papier  froissé  dans  ses  mains  et 
mouillé  de  ses  larmes.  Sur  ce  papier, 
que  l'on  a  retrouvé ,  était  tracée  J'es- 
quisse de  la  défense  qu'il  espérait  pro- 
noncer en  présence  des  membres  du 
comité,  dont,  comme  Lacroix  et  Dan- 
ton ,  il  avait  demandé  la  comparution, 
'  Quand  on  lui  lut  son  arrêt  de  mort, 
il  versa  quelques  larmes  en  songeant  à 
sa  femme  et  à  son  fils.  «  Que  vont>ils 
«  devenir,  s'écria-t-il  ;  ma  pauvre  Lu- 
«  cilel  mon  pauvre  Horace!  »  Lors- 
qu'on vint  le  prendre  pour  le  conduire 
a  l'édiafaud,  il  eut  un  nouvel  accès  de 
fureur,  et  les  exécuteurs  furent  forcés 
de  le  terrasser  pour  le  lier  et  le  con- 
duire à  la  fatale  charrette. 

Dans  le  trajet,  il  s'écriait  sans  cesse, 
enVadressant  au  peuple  qui  suivait  la 
fatale  charrette  :  «  C'est  moi  qui  vous 
«  ai  appelé  aux  armes  le  14  juillet  ; 
«  c'est  moi  qui  vous  ai  fait  prendre  la 
«  cocarde  nationale.  Peuple ,   on   te 
«  trompe  !  on  immole  tes  soutiens,  tes 
«  meilleurs  défenseurs  !  —  Reste  donc 
«  tranquille,»  lui  dit  Danton,  nui  était 
assis  à  côté  de  lui ,  «  et  laisse  là  cette 
«  vile  canaille.  »  Il  faisait  de  tels  efforts 
pour  se  débarrasser  de  ses  liens ,  que 
ses  habits  étaient  en  lambeaux,  et 
qu'il  était  presque  nu  lorsqu'il  arriva 
sur  l'échafaud.  Voyez  Danton. 

Sa  femme  voulut  exciter  un  soulève- 
ment pour  le  sauver;  arrêtée  et  tra- 
duite au  tribunal  révolutionnaire ,  elle 
fut  condamnée  et  mourut  avec  cou- 
raise.  Vovez  Diixon  ^Arthur  de). 
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Deskoulius  (Laurent)  »  prêtre  da 
diocèse  de  Chactses ,  mort  vers  1525 , 
est  auteur  d'une  espèce  de  poëme  ou 
roman  en  rimes,  intitulé  ÔathoUcon 
des  mal  admsés  y  ou  Cymetière  des 
malheureux  y  Paris,  1513;,  Lyon, 
1512  et  1534,  in-8^  et  d'une  Épitaphe 
de  la  reine  Atme  de  Bretagne,  éjmue 
de  Louis  XII,  Paris,  sans  date,  in-S**. 
Il  peut  être  regardé  comme  faisaift 
partie  de  Técole  de  Martial  d'Auver- 
gne ,  de  Jean  Lemaire ,  et  de  tous  ees 
beaux  esprits  du  seizième  siècle  qui , 
par  un  sentiment  très-superficiel  et  un 
goût  peu  sûr,  n'ont  rien  fait  pour  sor- 
tir de  la  route  tracée  par  leurs  devan- 
ciers. 

Desnoybbs  (Louis -Auguste-Gas- 
pard Boucher,  baron),  graveur,  né  à 
Faris  en  1779,  est  élève  de  Lethière 
et  d'Alex.  Tardieu.  On  a  de  lui  un 
très-grand  nombre  d'estampes,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  :  le  portrait 
en  pied  de  INapoléon,  d'après  Gérard; 
la  Fierge  de  Follgno,  la  Vierge  aux 
Rochers  y  la  Fierge  au  linge,  la  Fierge 
à  la  chaise  y  d'après  Raphaël;  Phèare 
et  Ilippolytey  Éliézer  et  Âebeccay 
d'après  le  Poussin;  la  F'ierge  aupois" 
son  y  la  Fierge  d'Alhe,  et  tout  récem- 
ment la  belfe  jardinière  de  Florence , 
d'après  Raphaël.  M.  Desnoyers  est, 
depuis  1816,  membre  de  l'Institut. 

Desgeillbts  (mademoiselle),  comé- 
dienne. !Née  vers  l'an  1621,  mademoi- 
selle Desœillets,  ou  la  Desœiliets, 
comme  on  disait  alors,  fut  reçue  en 
1658  à  l'hôtel  de  Bourgogne,  où  elle 
joua  avec  le  plus  grand  succès  les  pre- 
miers rôles  tragiques.  Petite,  maigre 
et  dépourvue  de  beauté,  elle  sut  com- 
penser ces  désavantages  par  une  intel- 
ligence, une  grâce  et  une  sensibilité 
que  ses  contemporains  louent  d'un 
commun  accord.  Ce  fut  elle  qui  rem- 
plit ordinairement  les  rôles  d'Agrip- 
pine  et  d'Hermione,  et  elle  les  jouait 
avec  une  telle  perfection ,  ^ue  les  dé- 
tracteurs de  Racine  attribuèrent  à  Tac- 
trice  la  plus  grande  partie  du  succès 
de  Britamùcus  et  d'Andromaque.  At- 
taquée d'une  maladie  de  langueur, 
mademoiselle  Desœillets  dut  quitter 
la  scène  au  moment  où  son  talent 


jetait  le  plus  grand  éclat;  et  eHe  mou« 
rut  de  cette  maladie  en  1670,  âgée 
d'environ  49  ans. 

Dbspabts  (Jacques),  en  latin  de 
Partibus,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Paris,  l'un  des  médecins  du  roi 
Charles  VII  et  du  duc  de  Bourgosne, 
mourut  en  1457  à  Paris,  aprèis'  y 
avoir  joui  d'une  grande  considération 
comme  professeur  et  comme  praticien, 
n  a  écrit  en  latin  un  commentaire 
sur  Avicenne,  publié  à  Lyon  en  1498, 
4  vol.  in-fol.  :  cet  ouvraee,  qui  a 
coûté  dix  années  de  travail  à  l'auteur, 
n'est  qu'un  recueil  médiocre ,  dans 
lequel  on  trouve  des  subtilités  plus 
dignes  d'un  scolnstique  ignorant  que 
d'un  médecin.  Desparts  a  rendu  un 
service  plus  important  à  son  art  en  fai- 
sant élever  pour  l'école  de  médecine 
de  Paris  les  bâtiments  qui  existaient 
encore  avant  la  révolution  rue  de  la 
Bûcherie. 

Dbspbnsieb  (en  latin  Dispensa^ 
tor).  C'était  le  nom  que  Ton  oonnait 
à  certains  officiers  ^ui  remplissaient 
dans  le  palais  des  rois  de  France  à  peu 
près  les  fonctions  d'économe ,  de  ma- 
jordome ou  de  maître-d'hôtel.  Il  est 
question  de  ces  ofdciers  dans  l'ouvrage 
de  Hincmar,  intitulé  :  De  ordine  Pa- 
Ihtii, 

Dbspebibbs  (Bonaventure) ,  né , 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle ,  d'une 
famille  ancienne,  à  Arnay-le-Duc  en 
Bourgogne ,  obtint  une  place  de  valet 
dechambrede  la  sœur  de  François  1er, 
Marguerite  d'Angouléme ,  duchesse 
d'Alencon,  plus  tard  reine  de  I^avarre, 
et  aïeule  de  Henri  IV,  qui,  sous  ce  ti- 
tre ,  mettait  à  couvert  le  ti-op  scepti- 
que écrivain.  Henri  Estienne  nous  ap- 
prend que  Desperiers  avait  eu  part  aux 
Nouvelles  de  cette  princesse.  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  qu  il  jouissait  d'une 
certaine  faveur  à  sa  cour ,  et  qu'il  en 
avait  adopté  les  mœurs  relâchées.  Cer- 
tains critiques  ont  prétendu,  à  tort 
sans  doute,  que,  dans  un  accès  de  fiè- 
vre chaude  ou  de  désespoir,  il  se  perça 
de  son  épée.  On  croit  qu'il  mourut 
vers  le  milieu  du  seizième  siècle.  Il  a 
laissé  :  tAndrienne  de  Térence,  tra- 
duite en  rimes  françaises,  Lyon,  1687, 
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in^  ;  <m  lui  attribue  aussi  le  Cjfmba^ 
kun  mundi  y  en  français  ^  eofâinani 
quatre  dkUogues  poétiques,  fort  on^ 
ques ,  joyeux  et  factieux  (sous  le 
nom  de  Thomas  de  Clevier),  Paris  ^ 
Jehan^Morin ,  1607^  in-S^  édition  ori» 
finale  eotièretneot  sUppriitiAe..  Enfin , 
iJ  nous  reste  à  citer  :  JiecueU  des  cn»^ 
i^res  de  Bonaventure  Desperiers,  pu** 
blié  par  Antoine  Dumoulin,  Lyon,  do 
Tournes,  lô44,  in'-S'' \  Noiweiles  ré* 
créations  et  Joyeux  €kviSf  Lyon,  l5S8y 
Jn-8*  (*). 

Dbsplagbs  (Louis) ,  graTeut ,  né  à 
t^aris  en  1682,  mort  en  1789,  a  donné 
un  grand  nombre  d'estampes  d'après 
Vanloo,  Parrocel,  le  Sueur,  le  Ttnto^ 
ret ,  etc. ,  etc. ,  et  des  si^ets  d'histoire 
qui  sont  tous  -issez  estimés.  On  distin- 
gue parmi  ces  deritiers  :  Im  Gîdrison 
des  paralytiques,  Saini  Bruno  en  prié» 
re,  d'après  Jomvtnnet^  es  Triompkede 
Fespasien  et  de  Titus  ^  d'après  Jules 
Romain  ;  Orphée  et  Eurydice ,  d'a- 
près Rubens  ;  ie  Faste  des  fmissances 
voisines  de  la  France,  d'après  Lebrun^ 
etc. ,  etc.  Despiaces ,  habite  dessina^ 
teur»  avait  une  manière  savante  et 
moelleuse,  beaucoup  de  précision  et  de 
sentiment. 

DfiapOAT  (Francis),  chirurgien  en 
chef  à  l'armée  de  Corse,  en  1738,  moÂ 
vers  17r)0,anuM}éun  Traité  ées  plaies 
d'armes  à feuy  Paris,  1749,  in-!2, 
^ui  «  à  cette  époque ,  était  le  meilleur 
et  le  plus  complet  sur  cette  impoN 
tante  matière.  On  peut  signaler  Des- 
port comme  ayant  été  un  des  premiers 
à  secouer  le  jéug  de  la  routme  dans 
une  science  qui.  depuis  Ambroise  Paré, 
avait  fait  peu  ne  progrès  en  France,  et 
se  trouvait  même  livrée  à  J'empi* 
risme. 

Despoutbs  (François),  peintre,  ne 
en  1061,  au  viliagede  Ctiampigneul  en 
Champagne,  mort  à  Paris  en  1748, 
membre  de  l'Académie  de  peinture, 
réussit  surtout  à  représenter  des  ani- 
maux et  la  nature  morte.  Il  fut  ho- 

(•)  Voytt  au  sujet  de  Deaperiers ,  p.  loa 
et  suiv.  de  la  Notice  sur  Marguerite  de  Na- 
"vnive ,  eu  tète  des  Lettres  de  cette  princesse^ 
publiées  en  tS4i ,  par  M.  Oénin,  dans  U 
QOUiiclion  de  la  Société  derhist  de  France^ 


noré  d'une  éstîme  touto  puttiailière 
par  Louis  XIV,  le  régent  et  Loais  XV. 
Ce  peintre  laborieux  et  habile  a  exé- 
eute  un  grand  nombre  de  tableaux  ;  le 
Musée  royal  en  possède  quetre.  Dea- 
portes  s'est  aussi  occupé  de  littéra- 
rature,  et  a  donné  en  1721  au  Théâtre- 
Italien,  As  f^ewvecogueffe,  Paris,  1732, 
in- 12. 

*  Dbspobtes  (Philippe) ,  né  à  Char- 
tres en  1646.  Il  séjourna  quelque  temps 
à  Rome ,  où  il  avait  acoompagné  un 
prélat  qui  se  l'était  attaché  à  sa  suite. 
Il  y  perfectionna  son  talent  poétique 
par  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  la 
littérature  italienne.  A.  son  retour  en 
France ,  il  se  fit  un  nom  par  ses  vers  , 
et  obtint  la  faveur  de  Charles  IX  et  de 
son  frère^  le  due  d'Anjou.  Ce  dernier 
l'emmena  avec  lui  en  Pologne ,  lors- 

Sa'il  (ut  appelé  à  recueiHir  rhéritage 
es  Jagellons.  A  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Charles  IX ,  Desportes  se  hâta  de 
revenir  avec  son  martre,  qui ,  devenu 
roi  de  France ,  lui  fit  présent  des  ab- 
bayes de  Tiron,  de  Josaphat,  de  Bon* 
port,  et  de  plusieurs  antres  bénéfices , 
dont  le  revenu  total  s'élevait  à  10,000 
écus.  On  prétend  que  l'une  de  ces  ab- 
bayes fut  le  prh  d'un  seul  sonnet. 
Après  avoir  ainsi  obtenu,  par  des  com- 
positions galantes ,  une  ncbe  part  des 
biens  de  T Église,  Desporles  satisfît 
aux  convenances  en  composant  des 
poésies  sacrées  :  il  fit  en  vers  français 
une  traduction  des  psaumes  de  David. 
Après  la  mort  de  Henri  OT,  Desportes 
embrassa  le  parti  de  la  ligue ,  et  con- 
tribua à  mleyer  la  Normandie  à  Henri 
IV  ;  puis ,  s'étant  rallié  au  Béarnais  , 
H  travailla  à  la  faire  rentrer  sous  son 
obéissance.  Il  mourut  en  1666.  Entre 
ses  mains ,  la  poésie  française  se  dé- 
barrassa des  formes  grecques  et  /ati- 
nes  et  du  pédantlsme  barbare  qui  la 
défiguraient  depuis  Ronsard.   Il  fut 

{)lus  pur,  plus  correct  et  plus  clair  que 
es  poètes  de  la  Pléiade  ;  mais  il  n*eut 
ni  la  force ,  ni  la  verve  de  Ronsard ,  et 
ses  vers,  élégants,  mais  faibles,  se 
traînent  souvent  avec  une  timidité 
languissante.  Le  mérite  de  Desportes 
est  d'avoir  perfectionné  la  langue  ; 
mais,  sous  fo^ucoup  de  rapports,  il  est 
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inférieur  à  ses  devanciers.  Boîleati  a 
raison  de  le  représenter  comme  nne 
transition  entre  Taudace  déréglée  dtl 
chef  de  la  Pléiade  et  la  savante  élé^ 
gance  de  Malherbe. 

DESPOUBBmsCCjprien),  né  en  16921 
h  Accons ,  dans  la  vallée  d'Aspe ,  à 
composé  dans  Tidiome  béarnais  des 
chansons  que  tous  les  habitants  de 
cette  provmce  savent  par  cœur,  et 
dont  les  pâtres  des  montagnes  répè- 
tent encore  les  couplets.  Ces  compo- 
sitions ont  un  grand  charme  et  une 
douceur  fndéânfssable;  chacune  d'elles, 
prise  isolément ,  forme  un  drame  in- 
téressant ,  un  tableau  gracieux.  Mais , 
bien  que  Despourrins  ait  varié  soù 
rhythme  à  Taide  de  toutes  les  formes 
Ivriques  employées  par  Ronsard  et  se^ 
élèves,  il  n*est  point  parvenu  à  évitée 
l'uniformité  et  la  monotonie  qui  ré- 
sultent du  retour  continuel  des  mé^ 
mes  idées.  C'est  toujours  Tamour  qu'il 
chante ,  et  l^amour  qui  souffre  et  qui 
se  plaint.  Après  Despourrins,  plusieurs 
autres  poètes  se  sont  essayés  avec  suc- 
cès dans  l'idiome  béarnais.  On  neiit  ci- 
ter entre  autres  les  chansons  de  6or- 
den ,  de  M.  Puyot  et  de  M.  L.  de  Vi- 
gnancouft. 

Desphés  (Louis -Jean),  peintre  et 
architecte ,.  né  à  Auxerre ,  le  28  mai 
1743,  mort  à  Stockholm  en  1804 ,  se 
rendit  en  Italie,  et  eut  part  au  Foyage 

ÎHttoresque  de  Naples ,  publié  pal* 
'abbé  de  Saint-r^on.  Plus  tard,  le  roi 
de  Suède  se  l'attacha.  Comme  archi- 
tecte ,  il  se  fit  connaître  par  les  déco- 
rations de  l'opéra  national  de  Gtistave 
fP^asa^  et  par  les  plans  qu'il  donna 
pour  le  magnîGque  palais  que  le  roi 
voulait  élever  à  Ilaga.  Comme  pein- 
tre, il  se  fît  une  grande  réputation  par 
les  nombreux  tableaux  de  bataiUesdont 
la  guerre  de  1788,  entre  la  Suède  et  la 
Russie,  lui  fournit  les  sujets. 

Dbsboghks  ,  née  Madeleine  Neveu, 
femme  pleine  d'esprit  et  d'Instruction^, 
dont,  la  maison  devint,  au  milieu  du 
seizième  siècle,  le  rendez-vous  des 
hommes  les  plus  distingués,  parmi  les- 
quels nous  citerons  Pasquier  et  Scé- 
yole  de  Sointe-Marthe.  Ce  dernier  loi 
a  donné  un  rang  distingué  dans  son 


recueil  d^éloges.  Madame  Desfoéheé 
fut,  comme  plus  tard  madame  de  Sé« 
vigne ,  célèbre  par  son  amour  mater* 
toel ,  et  on  ne  peut  guère  séparer  ûé 
son  nom  celui  de  sa  fille,  Catherine 
Desroches ,  avec  laquelle  elle  travailla 

{)resque  constamment ,  et  qui  mourut 
e  même  jour  qu'elle  en  1587.  On  a  de 
ces  deux  femmes  remarquables  des 
dialogues  ,  des  sonnets ,  des  épttres , 
une  tragédie  de  Pantkée,  de  nombreu- 
ses polies  légères  et  des  ouvrages 
d'érudition. 

D£SSÀLtNfes(Jean-Jaeqaes).  Amenfi 
fort  jeune  au  cap  Française ,  Jean-Jac- 
ques fut  acheté  nar  un  propriétaire 
noir  appelé  Dessalines.  Ainsi  que  cela 
Se  pratiquait,  le  jeune  esclave  ajouta  à 
son  nom  celui  de  son  maître,  qu^ 
Servit  jusqu'en  1791 ,  époque  où  il  Se 
joignit  aux  bandes  de  Biassou.  Il  se  fit 
promptement  remarquer  de  son  chef, 
obtint  le  commandement  d'un  pelo- 
ton ,  et  plus  tard  entra  dans  ses  çuî'- 
des.  Il  s'attacha  ensuite  à  Toussaint- 
Louverture .  et  devint  l'ennemi  deS 
Français.  Cnargé  de  combattre  le  gé- 
néral Rigaud ,  il  égoi'gea  tous  les  pri- 
sonniers qui  tombèrent  en  son  pou- 
voir; et,  en  1602.  à  l'arrivée  dei 
français  ,  commandés  par  le  général 
Leclerc,  il  occupait  dans  la  colonie 
les  départements  du  sud  et  de  Touest. 
Le  26  février,  au  moment  où  Ie5;  Fran- 
çais, maîtres  du  Port-au-Prince^  mar- 
chaient ,  sous  les  ordres  du  général 
Boudet,  sur  la  ville  de  Saint-Marc, 
Dessalines ,  qui  la  commandait ,  or- 
donna de  Tmcendier,  et  lui-même  mit 
le  feu  à  sa  maison ,  dont  l'ameuble- 
ment et  la  construction  lui  avaient 
coûté  plusieurs  millions.  Il  se  dirigea 
ensuite  vers  le  Mirebalais ,  et ,  après 
l'affaire  de  la  Crète  à  Pierrot,  se  sou- 
mit au  général  Leclerc.  Il  contribua  à 
réprimer  les  troubles  qu'avaient  sus- 
cités les  cruautés  de  Rochambeau; 
puis  il  se  révolta  lui-même ,  et ,  à  là 
télé  de  l'armée  des  noirs,  gagna  sur  ce 
général  une  victoire  à  la  suite  de  la- 
quelle il  le  força  à  évacuer  Hie,  et  lui- 
même  fît  son  entrée  au  Cap,  le  30  oC- 
toJjre  1603. 
'   Dessalines  accorda  uné  amnistie  & 
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tous  les  blancs  ;  mais  ceux-ci,  revenus 
sur  leurs  propriétés ,  cherchèrent  à 
rallumer'  la  guerre  civile.  Alors  eut 
lieu  ce  massacre  général  des  blancs 
dont  on  a  tant  parié ,  et  au'on  a  tant 
blâmé  sans  en  connaître  la  véritable 
cause.  Le  peuple  haïtien,  délivré  de 
ces  ennemis,  proclama  son  indépen- 
dance, le  1*'  janvier  1804,  et  nomma 
Dessaiines  gouverneur  général.  Le  8 
octobre  de  la  même  année ,  ce  chef  se 
fit  couronner  empereur  d'Haïti ,  sous 
le  nom  de  JearirJacqttes  /•*.  Le  16  fé- 
vrier 1805 ,  il  marcha  contre  Santo- 
Domingo ,  et  en  forma  le  siège  le  7 
mars.  Mais   Tarrivée    d*une  escadre 
française,  ayant  à  son  bord  quatre 
mille  hommes  de  troupes,  l'obligea  à 
lever  le  siège ,  non  sans  y  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  A  son  retour ,  il 
8*occupa  de  poser  les  bases  constitu- 
tionnelles de  son  gouvernement ,  les- 
quelles furent  promulguées  le  20  mai. 
Son  despotisme  suscita  contre  lui  des 
ennemis  dans  les  rangs  même  de  ceux 
qui  avaient  concouru  avec  lui  à  pro- 
clamer l'indépendance  d'Haïti  ;  et,  le 
14  octobre  1806,  une  insurrection  se 
forma  dans  la  plaine  des  Gayes  pour 
le  renverser.  Il  se  dirigeait  vers  le  sud 
pour  aller  la  répriii^er,  quand,  à  quel- 
ques centaines  de  toises  du  Port-au- 
Prince  ,  il  tomba  dans  une  embuscade 
où  il  perdit  la  vie,  le  17  octobre  1806. 
Dessolles  (  Jean-Joseph-Paul-Au- 
gustin, marquis)  naquit  à  Auch  en 
1767.  Entré  au  service  en  1792,  on  le 
voit  adjudant  général ,  sous  les  ordres 
de  Bonaparte ,   pendant  la  première 
campagne  d'Italie.  Il  est  bientôt  élevé 
au  grade  de  général  de  brigade ,  et  re- 
çoit le  commandement  d'un  corps  de 
troupes,  avec  lequel ,  le  5  germinal  an 
vu ,  il  bat ,  dans  la  Valtelme,  ies  Au- 
trichiens ,  qui  avaient  des  forces  dou- 
bles des  siennes,  et  leur  fait  éprouver 
une  perte  de  1200  hommes  tués ,  de 
4000  faits  prisonniers  et  de  18  pièces 
de  canon.  Ce  brillant  fait  d'armes  va- 
lut à  Dessolles  le  grade  de  général  de 
division.  11  assista  à  la  fatale  journée 
de  Novi ,  aux  batailles  de  Mœskirch , 
de  Biberach,  de  Neubourg,  d'Hohen- 
linden,  aux  passages  de  l'Inn,  de  la 


Saal ,  de  la  Satza ,  aux  afiEaires  de  Vo- 
kelbruck  et  de  la  Traun,  et  à  la  prise 
de  Lintz  ;  dans  toutes  ces  occasions  « 
il  donna  des  preuves  de  grands  talents 
et  d'une  rare  intrépidité.  Nommé  con- 
seiller d'État  à  la  paix  de  Lunéville. 
il  fut  bientôt  après  chargé  du  com- 
mandement en  chef  provisoire  de  Tar- 
mée  du  Hanovre.  Remplacé  par  Ber- 
nadotte,  il  rentra  en  France ,  et  resta 
en  disponibilité  jusau'en  1808.  A  cette 
époque ,  il  reçut  le  commandement 
d  une  division  de  l'armée  d'Espagne , 
et  se  distingua  à  l'affaire  de  Tolède , 
à  la  bataille  d'Occana  ,  au  passage  de 
la  Sierra-Morena ,  et  à  Despana-Per- 
ros.  Il  s'empara  de  Cordoue,  et  fut 
chargé  du  commandement  de  cette 
ville ,  qu'il  gouverna  de  manière  à  se 
concilier  les  esprits  et  les  cœurs  des 
habitants.  En  1814,  le  gouvernement 
provisoire  le  nomma  général  en  chef 
de  la  garde  nationale,  Te  comte  d'Ar- 
tois ,  membre  du  conseil  d'État  provi- 
soire, et  le  roi,  ministre  d'État,  pair 
de  France,  et  major  général  des  gardes 
nationales  du  royaume.  Pendant  les 
cent  jours ,  le  comte  Dessolles  se  tint 
éloigné  des  affaires  publiques;  mais  il 
reprit,  à  la  seconde  restauration,  tous 
ses  emplois  et  tous  ses  honneurs.  Le 
28  décembre  1817,  il  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres.  Pen- 
dant son  administration,  ta  eharte  fut 
respectée,  et,  lorsqu'il  quitta  le  minis- 
tère, il  reçut  de  la  reconnaissance  pu- 
blique le  beau  titre  de  ministre  hon-^ 
nête  homme, 

Destodches   (  André   Cardinal  ) , 
compositeur,  né  à  Paris,  en  1672,  mort 
en  1749,  fut  surintendant  de  la  musi- 
que du  roi,  inspecteur  général  de  l'A- 
cadémie royale  de  musique,  et  fit  jouer 
plusieurs  opéras ,  dont  aucun  n'eut  un 
succès  égal  à  celui  d'Issé,  paroles  de 
la  Motte,  par  lequel  il  débuta  en  1697. 
Cet  opéra  fut  représenté  un  grand 
nombre  de  fois ,  et  valut  à  son  auteur 
le  don  d'une  bourse  de  deux  cents  louis, 
que  le  roi  Louis  XIV  accompa&na  de 
cet  éloge  flatteur  :  ^ous  êtes  le  seul 
compositeur  qui  ne  m'ait  pas  fait  re- 
gretter LtUU. 

Destoughes  (Philippe  Néricault)| 
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poète  comique.  Uhistoire  de  sa  jeu* 
nesse  est  entourée  d'obscurité.  On  sait 
qu'il  fut  élevé  au  collège  des  Quatre- 
Nations ,  et  qu'il  y  flt  des  études  bril- 
lantes. Est-il  vrai  qu'au  sortir  du  col- 
lège ,  il  s'enrôla ,  après  quelques  esca- 
pades ,  dans  une  troupe  d'acteurs ,  et 
erra,  en  jouant  la  comédie,  en  France 
et  en  Suisse.'  Le  fait  a  été  nié  par  sa 
famille,  ce  qui  ne  serait  pas  une  rai- 
son pour  le  repousser ,  et  révoqué  en 
doute  par  quelques  biographes.  Son 
histoire  ne  devient  claire  qu^a  partir  de 
Fépoque  où  il  entra  dans  les  bureaux 
de  M.  de  Puisieulx,  ambassadeur  de 
France  en  Suisse.  Dans  les  heures  de 
loisir  que  lui  laissaient  les  affaires,  il 
se  mit  à  composer  des  comédies  :  il  fit 
te  Curieux  impertinent,  qu'on  joua 
dans  la  société  de  M.  de  Puisieulx ,  et 
avec  grand  succès  ;  puis  l'Ingrat,  tir- 
résolu,  le  Médisant,  ^ui  parurent  de- 
vant le  public  de  Pans.  Ces  pièces, 
bien  qu'assez  faibles ,  firent  cependant 
une  réputation  littéraire  au  jeune  se* 
crétaire  d'ambassade,  et  servirent  à  sa 
fortune.  Le  régent  s'intéressa  à  lui, 
et  l'envoya  en  1717  à  Londres,  comme 
confident  politique  de  Dubois  ,  qui  al- 
lait solliciter  du  cabinet  de  Snint-James 
un  traité  d'alliance  avec  la  France. 
Destoucbes  s'acquitta  avec  prudence, 
esprit  et  discrétion ,  de  ses  fonctions 
diplomatiques,  et  revint  en  France 
avec  un  crédit  qui  pouvait  lui  faire  es- 
pérer une  haute  fortune.  Mais  la  mort 
du  régent  et  la  révolution  qui  s'opéra 
dans  Ta  cour  empêchèrent  l'exécution 
des  promesses  qu'on  lui  avait  faites.  Il 
subit  ce  revers  avec  beaucoup  de  phi- 
losophie. H  possédait  d'ailleurs  une  ho- 
norable fortune,  dont  il  alla  jouir  dans 
la  retraite,  et  ne  convoita  plus  désor- 
mais d'autre  succès  que  les  triomphes 
littéraires.  Le  Philosophe  marié  et  le 
Glorieux  9  composés  dans  la  petite 
terre  qu'il  possédait  près  de  Melun, 
satisfirent  cette  ambition,  car  le  public 
les  reçut  avec  les  plus  grands  applau- 
dissenîents ,  et  crut ,  en  les  voyant ,  à 
une  renaissance  de  la  comédie.  Le 
Glorieux  fut  salué  comme  un  chef- 
d'œuvre  :  si  ce  n'est  pas  un  chef-d'œu- 
vre, c'est  assurément  la  meilleure  des 


productions  de  Destouches*  Après  le 
Glorieux,  il  fît  jouer  encore  une  foule 
de  pièces,  qui,  malgré  les  bonnes  dis- 
positions du  public,  n'obtinrent  qu'uo 
demi-succès ,  et  dont  plusieurs  même 
échouèrent  décidément.  Toute  cette 
dernière  partie  de  son  théâtre  est  en- 
tièrement oubliée  auiourd'hui,  et  l'on 
ne  connaît  plus  VAnwUieux,  le  Mari 
cof\fident,  VArchi-Menteur,  et  autrea 
comédies,  que  par  leurs  titres  înscrita 
dans  les  biographies.  La  Fausse  Agnès, 
jouée  après  sa  mort ,  est ,  de  ses  der- 
niers ouvrages,  le  seul  ^uî  se  soit  soi^ 
tenu  à  la  scène.  Moitié  par  suite  du 
dégoût  que  lui  causait  le  refroidisse- 
ment du  public ,  moitié  par  dévotion  « 
Destouches ,  sur  la  fin  de  sa  vie ,  ne 
faisait  plus  représenter  ses  comédies, 
et  ne  publiait  plus  que  des  épigrammet 
contre  les  philosophes,  et  des  disser- 
tations théologiquâs  qu'il  envoyait  au 
Mercure  galant  Ç^  poète,  par  les 
idées  et  le  caractère,  se  rattachait  av 
siècle  précédent,  et  ne  pouvait  se  faire 
au  libre  penser  et  à  l'incrédulité  de  la 
société  nouvelle.  Du  reste ,  son  oppo- 
sition contre  les  philosophes  eut  mi 
d'éclat,  et  le  monde  s'inquiéta  médio- 
crement de  ses  épigrammes.  Il  noourut 
dans  un  âge  avancé ,  en  1764.  La  ré* 
putation  de  son  nom  s'est  soutenue, 
appuyée  sur  le  Glorieux.  Grâce  à  cette 

Sièce ,  Destouches  est  mis  au  nombre 
es  premiers  poètes  comiques  de  son 
siècle.  Toutefois,  on  la  lit  peu  aujour- 
d'hui ,  et  ceux  qui  la  lisent  la  placent 
au-dess%is  de  la  Métromanie,  du  Mé' 
chant,  et  des  A^oce^  de  Figaro.  Le 
grand  défaut  de  Destouches,  c'est  d'ê* 
tre  très-peu  comique  :  c'est  à  peine  si 
les  endroits  les  plus  plaisanta  du  Glo* 
rieux  réussissent  à  provoquer  un  lé^er 
sourire.  Les  caractères  y  sont  moins 
bien  tracés  et  moins  vrais  qu'on  ne  l'a 
dit.  Le  bourgeois  enrichi  passe  les  bor- 
nes de  la  grossièreté  et  de  l'inconve- 
nance ;  le  père  du  Glorieux  est  un 
moraliste  par  trop  ennuyeux  ;  le  GUh 
rieux  est  trop  puéril  dans  son  orgueil 
et  son  arrogance  :  il  s'enfle  comme  un 
enfsint;  il  oublie,  dans  ses  accès  de  va- 
nité, les  premières  rèales  du  savoir- 
vivre  et  de  l'usage.  U  n  y  a  |^s  de  ca- 
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ittctères  proprement  dits  dans  eette 

Sièce,  mais  des  esquisses  de  caractères 
la  fois  faibtes  et  outrées.  L'action 
•st,  du  resfte,  assez  bien  conduite;  te 
t^ie  est  pur,  mats  sans  force  et  sans 
ressort.  Ce  qui  a  dd  contribuer  beau- 
coup à  la  durée  de  cet  ouvrage,  c'est 
que ,  tant  qu'il  y  a  eu  une  noblesse , 
c'était  un  sfectacle  nouveau,  piquant, 
liitéf esianl ,  et  pour  Ips  réformateurs 
€t  pour  tes  noMes  eut^ihéme»,  que 
oetle  leOOB  donnée  h  Forgueil  du  rang 
et  des  titres,  eette  hmniiiation  de  rin^* 
flOlence  aristocratique.  Par  là,  à  diver- 
ses époquei ,  9e  Ghrienx  s'est  trouvé 
être  d'à-propos ,  et  s'est  rajeuni ,  poirr 
ainsi  dire.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus 
ée  noblesse  à  sermoner  et  À  hnrnitier , 
la  pièce  n'a  plus  cette  source  d'intérêt, 
et  paratt ,  à  la  lecture ,  car  on  ne  ta 
joue  plus  guère  aujourd'hui,  bien  froi- 
de ,  bien  languiseai^te  et  bien  pâle. 

DssTODKNBLLB^  (  Louis  -  Grégoife 
I>e9eham|^s)j  ancien  ministre  des  nnan- 
MB ,  né  en  1746.  Son  n<nn  &e  famille 
était  Desehamps  ;  il  prit  celui  de  Des-* 
toornelles  pour  se  distinguer  de  ses 
frères.  Deslournelles  avait  fini  touten 
ses  classes  avant  l'âge  de  quinze  ans. 
14  avafit  puisé  dans  les  auteurs  classi- 
ques la  passion  de  la  liberté  et  une 
grande  aëmh'ation  pour  les  mœurs  ré- 
piiblieaines.  En  télé  de  ses  composi- 
tions ,  il  mettait  toujours  ces  paroles 
tf'Hortioe  :  N(m  serviam,  devise  à  la- 

rïHe  il  s'est  montré  Odèfe  dans  tout 
coum  de  sa  vie.  Ayant  contracté 
quelques  dettes  assez  consftférabtes 
ftoup  ne  pouvoir  être  acquittées  atee 
ra  pension  qu'il  recevait ,  H  eut  à  es* 
êujrtr  de  vifs  reproches  de  la  part  de 
ses  parents.  Il  tes  supporta  saM  rren 
alléguer  pour  sa  défense  ;  mais,  peu  de 
Jours  après,  il  disparut,  et  écrivit  à 
•a  iàmille  qu'il  «*etait  engagé  pour 
tout  le  temps  que  durerait  la  gnefre 
de  Hanovre,  afin  que  ses  parents 
pOsseat  éteindre  ses  dettes  avec  la 
femme  qu'ffâ  lui  destinaient  annuel- 
Icmmt.  On  lut  proposa  de  l'avance'* 
«lent ,  mais  le  jeune  Destourneiles  ré- 
poiidit  que,  n'ayant  pas  le  dessein  de 
siftfvre  la  carrière  militaire ,  il  laissait 
àd'aotrei  les  grades,  et  ne  désirait  que 


l'honneur  de  servir  sa  patrie  dans  les 
jours  de  péril.  En  effet ,  à  la  conclu- 
sion de  la  paix ,  Destourneiles  revint 
dans  le  sem  de  sa  famille.  Peu.de 
temps  après  son  retour  de  l'armée ,  il 
fut  pourvu ,  par  le  crédit  d'un  de  ses 
parents ,  d'un  emploi  lucratif  dans  les 
Termes,  ce  qui  1  obligea  à  parcourir 
diverses  provmces  de  la  France.  Avant 
l'âge  de  trente  ans ,  il  revint  habiter 
Paris ,  oîi  il  avait  obtenu  une  place  à 
l'administration  centrale  des  fermes 
générales.  Il  eût  pu  faire  un  chemin 
rapide,  mais  son  caractère  indépendant 
ne  lui  permit  jamais  de  faire  aucune 
démarche. 

Dès  le  commencement  de  la  révo- 
lution, Destourneiles  prit  une  part 
active  aux  événements  politiques, 
quoique  sans  intention  d'y  jouer  ja- 
mais un  rôle  supérieur.  Il  nt  partie 
du  fameux  bataillon  des  Filles-Saînt- 
Thomas ,  et  s'y  distingua  par  une 
grande  ardeur.  Ayant  cru  remarquer 

Jue  ce  bataillon ,  sous  les  couleurs  du 
atriotisme ,  était  dévoué  aux  intérêts 
de  l'ancien  régime,  et  disposé  à  servir 
la  vieille  royauté  pour  réprimer  les 
élans  de  la  révolution,  il  rompit  en  vi- 
sière à  tous  les  agents  de  la  cour ,  ca- 
chés ou  à  découvert ,  et  fît  une  oppo- 
sition courageuse  à  tous  leurs  aes- 
seins.  Mais  les  patriotes  étaient  en 
minorité  ,  et  Destournellp.s  fut  évincé 
de  tous  ses  emplois.  Il  avait  fait  par- 
tie du  club  des  Jacobins  dès  son  oci- 
^'ne.  Après  le  10  aoât  ^  Destourneiles 
fut  nommé  commandant  de  la  garde 
nationale,  électeur,  puis  officier  muni- 
cipal ;  il  fut  aussi  choisi  pour  présider 
le  conseil  de  la  fameuse  commune  du 
f 0  août.  Le  !•'  mai  1793,  il  prononça, 
à  la  commune  de  Paris ,  l'oraison  fu- 
nèbre de  Lazowski,  et  le  13  juin  sui- 
vant ,  il  fut  nommé  ministre  des  con- 
tributions publiques,  en  remplacemeiA 
de  Glavières,  dernier  ministre  des  fi- 
nances nommé  par  Louis  XVI.  Vrai- 
ment républicain ,  par  ses  principes  et 
par  ses  mœurs,  Destourneiles  prit  pos- 
session du  magnifique  hôtel  de  son 
ministère  avec  ses  deux  anciens  ser- 
viteurs ,  dont  une  cuisinière ,  et  il  con- 
gédia les  nombreux   domestiques  de 
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8on  prédéoeftseur.  Son  traitement  était 
de  150,0^  francs,  mais  il  n'augmenta 
point  sa  dépense  habitaelle,  et  se  con- 
sidéra comme  comptable  envers  la  so- 
ciété du  traitement  quivlut  était  alloué. 
11  se  fit  une  religion  de  le  distribuer 
en  actes  de  knenfaisance  et  d'encoura- 
gements pour  les  vertus  civiques,  pré- 
teedant  que  toutes  ses  dépenses  per- 
SMineUfls  devaieat  être  prises  sur  sa 
fortune  particulière.  Ainsi  il  versa  à 
diaquo  comité  des  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris  une  somme  de  1 ,000  fr., 
pour  aerrtr  à  marier  un  jeune  défen- 
seur de  la  patrie,  devenu  invalide,  avec 
la  fille  d'un  eitojen  honnête,  connu 
dans  sa  section.  Désespéré  de  ce  que 
trois  de  nos  places  fortes ,  Longwy , 
Verdun  et  Condé,  Aissent  tombées  au 

gouvoir  de  Tesnemi,  Destournelles 
t  remettre  aux  autorités  compétentes 
la  somme  de  18,000  francs ,  pour  que 
6,000  francs  pussent  être  répartis  entre 
les  soixante  soldats  qui  entreraient  les 
nremiers  dans  ohactme  de  ces  places, 
lorsqu'elles  seraient  reprises.  Ayant 
rencontré  un  jeune  militaire  amputé 
des  deux  bras,  Destournelles ^  dont 
l'intérêt  fol  tî  ventent  excité  à  cette  vue, 
écrivit  au  président  de  la  Convention 
pour  le  lui  recommander  ;  il  lui  faisait 
remettre  en  même  temps  les  fonds  né- 
cessaires pour  constituer  une  rente  de 
800  francs  à  ce  soldat  mutilé,  etc. 
Tous  ces  dons  étaierft  anonymes,  et  ce 
n'est  Qu'après  le  décès  de  Destournel- 
les quoD  en  a  eu  connaissance,  par 
les  reçus  des  sommes  versées  par  un 
inconnu.  Nommé  ministre  des  finances 
par  le  p»ti  démoeratique.  Destour* 
Mlles  conserva  dans  ses  bureaux  tous 
les  emplo]résqni  n'étaient  jpas  absolu- 
ment hostfifs  à  la  révolution ,  ce  qui 
exeita  d'injustes  soupçons  contre  le 
ministre  r^blieain  ;  tl  ftit  dénoncé  le 
)7  février  1704,  par  un  nommé  Vin- 
oeiil,  oomme  un  instrument  de  la  fac- 
tloa  du  modéranHsme  ;  mais  cette 
aoousation  n'eut  pas  de  suite.  Toute- 
fois, le  comité  de  salut  public  pre- 
nant de  jour  en  four  plus  d'ascendant, 
las  minlstree  ne  furent  bientôt  plus  que 
iû$  agents  secondaires,  et  enfin  ils  fu- 
ffemplaoés  par  des  commissions 


executives.  Sous  la  terreur ,  Destour- 
nelles essaya  vainement  de  défendre 
un  de  ses  'frères  ;  mis  en  arrestation 
lui-même ,  Il  ne  sortit  de  prison  qu'au 
9  thermidor.  Persuadé  quMI  ne  pouvait 
échapper  à  la  hache  révolutionnaire, 
Destournelles  avait  pris  du  poison  pen- 
dant sa  captivité  :  la  dose  n'était  pas 
assez  forte  pour  le  tuer  immédiate- 
ment, mais  elle  accéléra  sa  mort,  qui 
eut  lieu  en  1794,  à  Passy,  oii  il  s'était 
retiré  pour  prendre  les  eaux ,  $ou3  la 
conduite  de  Cabanis»  son  médecta  et 
son  ami. 

Destbeh  (Hugues}  ^  né  à  Fai^jaux , 
en  1758,  fut  nommé,  en  1791,  dé- 
puté du  département  dei  l'Aude  à  l'As- 
semblée législative.  Il  y  siégea  au  côté 
gauche,  et  fut  appelé  au  comité  de 
commerce.  11  n'exerça  aucuae  foiiction 
publique  sous  la  Conventioa;  mais  le 
Directoire  le  nomma  coiuoussaire  du 
gouvernement  auprès  de  l'administra- 
tion municipale  de  Toulouse  et  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  En- 
voyé en  1798,  par  les  électeurs  de  ce 
département,  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  y  vota  oonstamment  avec  la 
majorité  rî^publicaine,  fut  élu  secrétaire 
au  mois  d'août  1799,  appuya  fortement 
h  motion  faite  par  Jourdan,  de  dé- 
clarer la  patrie  en  danger,  et  manifesta 
surtout  son  attachement  a  la  constitu- 
tion dans  la  journée  du  18  brumaire. 
Lorsque  Bonaparte  parut  auaein  del'as- 
semblée  accompagné  de  ses  arenadiers, 
ce  fut  Destrem  oui,  au  milieu  du  tu- 
multe occasionne  lûur  cette  violation 
du  sanctuaire  des  lois,  apostropha  l'u- 
surpateur en  ces  termes  :  «  Général^ 
«  €slH:e  donc  pour  cela  fue  tu  as 
«  vaincu?  »  Après  la  retraite  précipi- 
tée de  Bonaparte,  il  pressa  vivement 
l'adoption  de  la  proposition  de  Talon  ^ 
portant  que  les  troupes  stationnées  a 
Saint-Cloud  feraient  partie  de  la  garde 
du  Corps  législatif,  et  qu'un  message 
serait  adressé  au  conseil  des  Anciens 
pour  l'inviter  à  rappeler  la  représen- 
tation nationale  à  Paria.  «  Les  oireon»- 
«  tances,  s'écria-t-il^  ne  nous  neiflaetr 
«  tent  point  de  rester  ici  i  il  faut  ro- 
«  tourner  à  Paris,  ou  aller  ailloun 
a  pour  y  retrouver  de  l'indépendance.* 

33. 
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Le  conseil  n'ayant  adopté  que  la  par- 
tie de  la  motion  relative  à  Tenvoi  du 
nsessage ,  Destrem  reprit  aussitôt  : 
«  Cela  ne  peut  sufGre  ;  vous  avez  des 
<  mesures  urgentes  à  prendre.  Sans 
«  entrer  dans  le  détail  de  la  validité  de 
«  la  nomination,  et  des  observations 
«  faîtes  sur  votre  garde  et  celui  qui 
«  doit  la  commander,  je  demande  que 
«  vous  déclariez  la  permanence.  » 
Cette  fidélité  inébranlable  à  ses  ser- 
ments valut  à  Destrem  une  honorable 
f proscription  :  le  gouvernement  consu- 
aire  le  comprit  sur  la  liste  de  dépor- 
tation où  figurèrent  les  membres  les 
plus  influents  de  Topposition  républi- 
caine; mais  le  premier  consul  commua 
bientôt  cette  odieuse  mesure  en  une 
simple  surveillance ,  que  Destrem.  su- 
bit dans  sa  commune.  Mais  lors  de 
l'attentat  commis  le  3  nivôse  à  Paris , 
par  les  agents  du  royalisme,  les  répu- 
blicains turent  de  nouveau  exposés  aux 
persécutions  consulaires,  et  Destrem  se 
vit  arracher  à  sa  paisible  retraite  pour 
aller  expier  dans  rexil  le  crime  de  ses 
adversaires  politiques.  Il  mourut  à 
Oléron,  en  1805,  au  moment  oî^  l'em- 
pereur venait  de  lui  permettre  de  ren- 
trer dnns  sa  patrie. 

Dbstttt  db  Tbacy.  Voy.  Thacy. 

Des  Ubsins  (Jean  Jouvenel  ou  Ju- 
vénal)  fut,  assurément,  un  des  hom- 
mes les  plus  éminents  de  la  bourgeoi- 
sie française  au  moyen  âge.  M.  weiss 
a  établi  (Biographie  universelle),  avec 
raison  suivant  nous ,  que  la  famille  de 
Jean  Juvénal  ne  descendait  point  des 
Orsini,  mais  qu'elle  était  originaire  de 
la  Champagne,  et  qu'elle  tira  son  nom, 
que  trois  de  ses  membres  devaient  il- 
lustrer, de  Phôtel  des  Ursins,  qui  fut 
donné  par  la  ville  de  Paris  à  celui  dont 
nous  parlons  ici,  pour  le  récompenser 
des  éminents  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  la  cité ,  à  l'époque  où  il  fut  re- 
vêtu de  la  plus  éminente  des  dignités 
municipales. 

On  sait  avec  quelle  rigueur  le  roi 
Charles  VI ,  ou  plutôt  son  conseil,  se 
vengea,  en  1388,  de  la  sédition  des 
maiUotins.  Enorgueillis  de  leur  vic- 
toire de  Roosebeke,  les  princes  revin- 
rent triomphants  à  Paris,  et  là  ils  pri- 


rent la  résolution  extrême  d^enlever 
aux  Parisiens  tous  leurs  privilèges ,  et 
d'anéantir  leurs  libertés  municipales. 
Ils  supprimèrent  Toffice  deprévôt  des 
marchands,  qui  était  conféré,  suivant 
un  ancien  usage,  à  l'un  des  plus  nota- 
bles bourgeois ,  et  ils  conGerent  l'ad- 
ministration particulière  de  la  ville  au 
prévôt  du  rai ,  officier  choisi  par  la 
royauté,  et  par  conséquent  complète- 
ment dévoue  à  ses  intérêts.  Cet  état 
de  choses,  cependant,  ne  pouvait  durer 
longtemps.  Ceux  (]ui  dirigeaient  Char- 
les VI  sentirent  bientôt  là  nécessité  de 
rendre  à  la  grande  et  populeuse  cité 
ses  juges  et  ses  administrateurs  ordi- 
naires, et  ta  prévôté  des  marchands, 
cette  grande  magistrature  municipale, 
fut  rétablie.  Jean  Juvénal  des  Ursins, 
qui  était  né  à  Troyes,  vers  1360 ,  fut 
élu  prévôt  des  marchands  en  1388. 
Son  attention  se  porta  spécialement, 
pendant  la  durée  ae  ses  fonctions,  sur 
ce  qui  faisait  alors  la  prospérité  de 
Paris,  c'est-à-dire,  sur  la  libre  navi- 
gation de  la  Seine.  Il  attaoua  certaines 
juridictions  féodales,  quedesseieneun 
riverains  avaient  essayé  d'établir  sur 
le  cours  du  fleuve,  et  il  triompha.  C'é- 
tait là ,  pour  la  haute  bourgeoisie  de 
Paris,  pour  la  marckandise  de  teau, 
comme  on  disait  alors,  un  point  im- 
portant ,  et  elle  dut  tenir  êompte  as- 
surément à  son  principal  représentant 
de  ce  qu'il  avait  &it  pour  elle.  Il  est 
vrai  que  Jean  Juvénal  des  Ursins  ne 
fit,  en  cette  circonstance  ,  que  suivre 
l'exemple  qui  lui  avait  été  donné  par 
les  prévôts  ses  prédécesseurs.  Tous, 
comme  lui ,  avaient  maintenu  cette  li- 
bre navigation  du  fleuve,  non  point 
seulement  contre  les  seigneurs ,  mais 
aussi  contre  les  marchands  de  la  Bour- 
gogne et  contre  ceux  de  Rouen.  Après 
une  lutte  prolongée  et  des  discussions 
sans  nombre ,  la  ville  de  Paris  était 
parvenue ,  vers  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  en  soumettant  à  des  droits  oné- 
reux toutes  les  marchandises  qui  en- 
traient dans  son  enceinte, à Vassurer 
un  monopole,  tyrannique  souvent, 
mais  qui  contribua  singulièrement, 
comme  l'a  démontré  M.  Depping, 
dans  une  récente  et  savante  disserta- 
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tion  (*),  Don-seulement  à  la  prospérité 
du  corps  de  ses  gros  marchands,  de  sa 
hansCy  mais  encore  à  la  prospérité  de  la 
cité  tout  entière.  Nous  n'insistons  sur 
ce  point  que  pour  mieux  faire  sentir  ce 
que  la  conduite  de  Jean  Juvénal  des 
ITrsins  dut  lui  valoir  auprès  de  ses 
concitoyens  et  administrés ,  de  recon- 
naissance et  de  considération. 

La  rigidité  et  la  fermeté  de  Juvénal 
des  Ursms ,  pendant  les  désordres  qui 
signalèrent  le  gouvernement  ties  on- 
cles du  roi ,  lui  firent ,  parmi  les  prin- 
ces, de  violents  ennemis ,  et ,  lorsauMl 
eut  pris  la  défense  de  Noviant ,  leur 
haine  se  manifesta  avec  une  grande 
violence.  Le  duc  de  Bourgogne  ,  Phi- 
lippe le  Hardi,  trouva,  à  torce  de  pro- 
messes etd*argent,  trente  faux  témoins 
qui  Taccusèrent  d*avoir  tenu  des  pro- 
pos séditieux.  L'affaire  fut  portée  de- 
vant le  roi  (1393),  qui  confondit  les 
calomniateurs ,  et  prononça  ces  paro- 
les :  «  Je  vous  dis  que  le  prévôt  des 
«  marchands  est  prudliomme,  et  que 
«  ceux  qui  ont  fait  proposer  contre  lui 
«  sont  mauvaises  gens.  »  Plus  tard , 
les  faux  témoins  avouèrent  leur  faute, 
et  demandèrent  pardon  au  magistrat 
intègre  qu'ils  avaient  injustement  ac- 
cqsé.  Quand  le  duc  de  Bourgogne, 
Jean  sans  Peur,  eut  fait  assassiner,  en 
1407  ,  le  duc  d*Orléans  ,  Juvénal  des 
Ursins  contribua  à  faire  prendre  une 
mesure  qui  pouvait  arrêter  les  désor- 
dres. D'après  ses  avis ,  la  régence  fut 
confiée  à  la  reine  pendant  la  minorité 
du  roi.  Dès  lors,  il  ne  cessa  plus  de 
s'opposer  aux  mauvais  desseins  de 
Jean  sans  Peur,  et  lorsque  le  duc  de 
Lorraine ,  qui  avait  abattu  les  armes 
de  France  placées  à  Neufchâteau,  vint 
audacieusement  se  présenter  devant  le 
roi,  assisté  du  duc  de  Bourgogne,  Ju- 
vénal des  Ursins  se  montra  à  ses  cô- 
tés pour  demander  le  maintien  de 
l'arrêt  du  parlement  qui  condamnait 
le  duc  coupable  au  bannissement  et  à 
la  confiscation  de  ses  biens.  Il  l'em- 
porta. 

Depuis  1400,  Juvénal  était  avocat 

(*)  Depping ,  introduction  au  Livre  des 
métiers  (TÉUeDoe  Boileau, 


général  au  parlement.  Ce  fut  en  cette 
qualité  qu*il  eut  plus  d*une  fois  à  lut- 
ter contre  les  influences  diverses,  sur- 
tout contre  les  tentatives  de  la  papauté, 
qui  essayait  de  contre-balancer  l'au- 
torité royale.  En  1413 ,  et  c'est  là  un 
de  ses  plus  beaux  titres,  il  coopéra  à 
la  rédaction  de  la  fameuse  ordonnance 
qui,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  fi- 
rent, devait  porter  remède  à  tous  les 
maux  de  la  France.  «  Toutes  les  or- 
donnances antérieures ,  dit  M.  Miche- 
let,  sont  venues  se  fondre  ici.  C'est  la 
sagesse  de  la  France  d'alors,  son  grand 
monument,  qu'on  a  pu  condamner  un 
moment  avec  la  révolution  qui  l'avait 
élevé,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
resté  comme  un  fonds  où  la  législation 
venait  puiser ,  comme  au  point  de  dé- 

f)art ,  pour  les  améliorations  nouvel- 
es.  »  A  la  même  époque,  il  s'opposait 
de  toutes  ses  forces  aux  excès  de  la  po- 
pulace qui,  excitée  par  la  classe  des  bou- 
chers, s'était  rendue  maîtresse  de  Pa- 
ris et  du  gouvernement.  «  Personne 
dans  la  bourgeoisie,  dit  l'historien  que 
nous  venons  de  citer,  n'agit  plus  ha- 
bilement contre  les  bouchers  que  l'a- 
vocat général  Juvénal.  Cet  honnête 
homme  poursuivait  alors  ,  sans  souci 
des  réformes ,  un  seul  but,  la  fin  des 
désordres  et  la  sécurité  de  Paris. 
Cette  pensée  ne  lui  laissait  ni  repos, 
ni  sommeil.  Une  nuit,  s'étant  endormi 
vers  le  matin,  il  lui  sembla  qu'une  voix 
lui  disait  :  Surgite  cum  sederetis  qui 
manducatis panem  doloHs.  Sa  femme, 
qui  était  une  bonne  et  dévote  dame, 
lorsqu'il  s'éveilla,  lui  dit  :  «  Mon  ami, 
«j'ai  entendu  ce  matin  qu'on  vous  di« 
«  sait  ou  que  vous  prononciez ,  en  ré» 
«  vant ,  des  paroles  que  J'ai  souvent 
«  lues  dans  mes  heures,  »  et  elle  les 
lui  répéta.  Le  bon  Juvénal  lui  répon- 
dit :  «  Ma  mie ,  nous  avons  onze  en- 
«  fatts,  et  par  conséquent  grand  sujet 
«  de  prier  Dieu  de  nous  accorder  la 
«  paix  ;  ayons  espoir  en  lui,  il  nous  ai- 
«  dera  (*).  »  Mais  on  ne  pouvait  résis- 
ter impunément  aux  cabochiens.  Ils 
condamnèrent  Juvénal  à  deux  mille 

(•)  Midielet,  Hiiloire  de  France,  I.  tV, 
p.  a55. 
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écus ,  et  le  jetèrent  en  prison.  Il  en 
sortait  à  peine,  que,  accompagné  d'une 
troupe  de  bourgeois,  il  se  rendit  à  Vin- 
cennes  et  s'empara  du  roi,  que  le  duc 
de  Bourgogne  voulait  enlever  (23  août 
1413.) 

Quand  le  dauphin  Louis  prit  en 
main  le  pouvoir,  Ju vénal  des  Ursins 
fut  nommé  chancelier.  Cest  en  cette 
Qualité  .qu^il  alla  au  siège  d'Arras ,  où 
il  hâta  la  conclusion  de  la  paix  entre 
le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne.  Peu  de 
temps  lèpres,  il  fut  remplacé  dans  son 
ofHce  ,  parce  qu*il  n'était  pas  assez 
complaisant.  Bésigné  à  la  naine  des 
Anglais,  après  la  mort  de  Charles  YI, 
il  se  rendit ,  avec  ses  fils  ,  auprès  de 
Charles  Vn ,  qui  le  nomma  président 
du  parlement  qui  siégeait  alors  à  Poi- 
tiers. Il  mourut  en  avril  1431 ,  et  fut 
inhumé  à  Paris,  dans  relise  de  Notre- 
Dame. 

Jean  Juvénal  des  Ubsins  ,  This- 
torien  de  Charles  YI,  était  fils  du  pré- 
vôt des  marchands.  Il  naquit  en  1388. 
Il  se  livra  de  bonne  heure  à  Tétude  du 
droit,  et  remplit ,  jeune  encore ,  d'é- 
mineotes  fonctions  dans  le  parlement 
de  Poitiers ,  que  Charles  VII  opposa 
au  parlement  qui  siégeait  à  Paris. 
Puis,  il  se  fît  prêtre.  Il  fut  successive- 
ment évéque  de  Beauvais  (1432)^  évé- 
que  de  Laon  (1444),  et  archevêque  de 
Reims  (1449.)  Il  contribua  puissam- 
ment comme  son  frère  Guillaume,  non 
par  les  armes,  mais  par  son  influence, 
a  l'expulsion  des  Anglais.  Ce  fut  lui 
qui  sacra  Louis  XI.  Il  eut,  pendant  le 
règne  de  ce  prince ,  de  grandes  diffi- 
cuHés  à  suirmontar.  II  comprima ,  par 
sa  prudence  et  sa  modération,  un  sou- 
lèvement des  habitants  de  Reims,  qui 
refusaient  de  payer  l'impôt;  mais, 
d'autre  part,  il  fit  entendre  au  roi  de 
sévères  paroles ,  pour  lui  reprocher 
d*av4Mr  demandé  de  fortes  sommes 
d'argent,  malgré  les  promesses  solen- 
nelles  qu'il  avait  faites  à  l'époque  de 
son  couronnement.  Au  milieu  de  ses 
oooupatioM  oomhneuses,  11  trouva  en- 
core assez  de  temps  pour  écrire  YHis- 
toire  de  Charles  Vl  et  des  choses 
mémorables  adoemtes  pendant  qua- 
rante-deux années  de  son  règne ,  ou- 


vrage qui  a  été  publié  par  God.efroi| 
et  qui  est  resté  comme  un  des  docu- 
ments les  plus  importants  de  notre 
histoire.  Nous  devons  dire  encore 
qu'il  présida,  en  1455,  un  concile  à 
Soissons,  et  qu'en  1456 ,  il  fut  le  pré- 
sident du  tribunal  ecclésiastique  chargé 
de  la  révision  du  procès  de  la  Pucelle. 
Il  mourut  à  Reims,  en  1478. 

Des  Ursins  (  Guillaume  JurénaJ  ), 
qui  devint  chancelier  en  1445,  ne  fut 
pas ,  à  toutes  les  époques  de  sa  vie, 
comme  on  disait  autrefois,  un  homme 
de  robe.  Dans  sa  jeunesse,  fl  est  vrai, 
il  avait  pris  avec  son  frère,  dans  la 
maison  paternelle,  la  forte  instruction 

3ue  les  bourgeois  notables  de  l'époque 
onnaient  à  ceux  de  leurs  enfants 
2u*ils  destinaient  à  l'Éghseou  aux  of- 
ces  judiciaires,  et  ce  mt  vraisembla- 
blement en  considération  de  ses  pre- 
mières études ,  aussi  bien  que  pour 
récompenser  le  dévouement  de  sa  fa- 
mille ,  que  Charles  VII  lui  donna ,  en 
1423,  un  siège  dans  son  parlement. 
Mais  les  habitudes  paisibles  de  la  ma- 
gistrature, il  faut  le  supposer,  ne  con- 
vinrent pas  toujours  à  Guillaume  Ju- 
vénal des  Ursins.  C'était  un  homme 
d'action  ,  qui ,  en  plusieurs  circons- 
tances ,  se  mêla  aux  corps  armés  qui 
allaient,  au  nord  de  la  Loire ,  guer- 
royer contre  les  Anglais.  A  l'époque 
de  son  sacre,  Charles  Vil  donna ,  au 
magistrat  qui  I  avait  suivi  en  homme 
de  guerre  dans  son  aventureuse  expé- 
dition ,  le  titre  de  chevalier  et  une 
compagnie  de  gens  d'armes.  Guil- 
laume n'a  point  acquis,  dans  les  cam- 
pagnes contre  les  Anglais ,  un  renom 
^al  à  celui  de  Jean  Bureau ,  maître 
de  l'artillerie  et  magistrat  comme  lui, 
mais  ce  fut  assurément  un  des  bour- 
geois qui,  revêtus  tout  à  la  fois  de  la 
robe  et  portant  Tépée ,  contribuèrent 
le  plus  efficacement  au  rétablissement 
du  roi  et  des  affaires  de  la  France.  En 
1449,  il  vint  servir  au  siège  de  Caen  , 
et  cependant ,  depuis  quatre  ans  déjà , 
il  était  chancelier.  Ce  tut  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  conférait  cette  haute 
dignité,  qu'il  instruisit  le  procès  de 
Jean  II, duc  d'Alençon,  et  le  fit  con- 
dnniner.  On  sait  avec  quel  soin  Louis 
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XI  repo«8ta  loin  de  lui  toiv  ceiïx  qui 
avaient  servi  Charles  VU.  11  leur  attri- 
buait l'espèce  d'éloignernent,  bien  mé- 
rité d'ailleurs ,  que  lui  avait  témoigné 
son  père.  Au  nombre  de  ces  serviteurs 
du  dernier  règne,  se  trouvait  Guil- 
laume Juvénal  des  Ursins.  Louis  XI 
lui  ôta  son  titve  et  ses  fonctions  de 
chancelier.  Mais  bientôt  se  ravisant, 
parce  qu*avec  sa  perspicacité  ordi- 
naire il  avait  senti  tout  le  parti  qu'il 
puvait  tirer  d'un  pareil  homme  pour 
iebien  de  ses  affaires,  il  le  réintégra 
dans  sa  dignité.  Ce  fut  comme  chan- 
celier que  Guillaume  ouvrit  les  états 
de  Tours  eo  14^.  Il  mourut  quatre 
années  plus  tard,  en  1472  ;  il  était  né 
en  1400.  Il  fut  inhumé  à  Paris ,  dans 
l'église  Notre-Dame,  à  côté  de  ses  an- 
cêtres. 

Db8  Ubsins  (la  princesse).  —  Plu- 
sieurs biographes  ont  beaucoup  eoca- 
géré  l'influence  que  la  princesse  des 
Ursins  a  exercée  sur  les  hommes  et  les 
événements  du  temps  où  elle  a  vécu  ; 
toutefois,  en  se  conformant  de  tous 
points  à  la  vérité  historique,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  cette  femme 
célèbre  n'ait  joué  un  rôle  fort  impor- 
tant depuis  1  avènement  de  Philippe  V 
au  trône  d'Espagne  jusqu'en  1714, 
c'est-à-dire,  jusqu'à  l'époque  où  ce 
prince,  après  la  mort  de  sa  première 
iemme ,  épousa  l'héritière  du  duc  de 
Parme,  Élisâbetli  Farnèse.  C'est  prin- 
cipalement sur  cette  période  de  la  vie 
de  la  princesse  des  Ursins  (1701-1714) 
que  nous  devons  insister,  sans  nous 
arrêter  sur  les  années  qui  précédèrent 
ou  suivirent  ce  que  nous  appellerions 
volontiers  son  existence  politique. 

Anne-Marie  de  la  Trémouille  épou- 
sa, en  1659,  Adrien-Biaise  de  Tailey- 
rand,  prince  de  Chalais,  qui  lut  exilé 
à  la  suite  d'un  dueJ  et  se  retira  en 
Italie,  vers  1668.  Peu  de  temps  après, 
!e  prince  de  Chalais  mourut.  Sa  veuve, 
qui  était  sans  fortune,  trouva  heureu- 
seiueat  un  appui  auprès  des  cardinaux 
de  Bouillon  et  d'£strées,  qui  furent, 
ditK>n,  ses  amants.  En  1675,  elle 
épousa  le  duc  de  Bracciano ,  qui  était 
le  chef  de  la  famille  illustre  des  Orsini. 
V^^ni  La  durée  de  son  second  ma- 


riage, elle  vint  plus  d'une  fois  ea 
^  France,  où ,  dans  la  société  si  polie  et 
si  brillante  de  cette  époque,  elle  se  fit 
remarquer  p«tf  son  esprit  Après  ia 
mort  clu  duc  de  Bracciano ,  elle  prit  le 
nom  de  princesse  des  Ursins  «t  se  fixa 
à  Rome.  Elle  y  vivait  en  paix,  lorsque 
les  événements  politiques  qui  mar- 
quèrent les  premières  aimées  du  dix- 
huitième  siècle  vinrent  la  tirer  de  la 
condition  privée  pour  la  placer  sur 
une  scène  plus  vivante  et  plus  agitée» 
où  elle  devait  montrer  toutes  les  res- 
sources de  son  esprit  et  sa  profoiide 
habileté  dans  les  intrigues. 

Au  moment  où  le  duc  d'Anjou,  de- 
venu roi  d'Espagne,  en  vertu  du  tes- 
tament de  Charles  II ,  allait  épouser  la 
fille  du  duc  de  Savoie ,  on  s'occupa  ac- 
tivement à  Versailles  et  à  Madrid  du 
choix  d'une  camererorima^or  pour  la 
maison  de  la  nouvelle  reiue.  C'était 
une  charge  importante  qui  donnait  à 
la  femme  qui  l'exerçait  une  grande  in- 
fluence. Le  cardinal  Porto-Carrero  ne 
voulait  point  une  Esp^nole;  d*autre 
part,  on  ne  pouvait  cnoisir  une  Fran- 
çaise sans  exciter  de  vifs  mécontente- 
ments. C'est  alors  que ,  par  un^  sorte 
de  conciliation ,  on  jeta  les  yeux  sur 
la  princesse  des  Ursins.  Elle  hésita 
d'abord;  mais  enfin  les  ordres  de 
Louis  XIV,  qui  l'avait  agréée*,  la  déci- 
dèrent. Elle  quitta  Rome,  où  elle  vivait 
heureuse  et  paisible ,  et  se  dirigea  vers 
TEspagne.  A  Nice,  elle  rencontra  la 
nouvelle  reine,  sur  laquelle  elle  prit 
tout  d'abord  l'empire  que  devaient  lui 
conserver  jusqu'à  la  fin  son  esprit, 
son  tact  et  surtout  sa  longue  expé- 
rience. Elle  sut  aussi  se  faire  accepter 
des  Espagnols,  qu'elle  flatta,  quelle 
n*écarta*point  des  emplois  et  dont  elle 
sut  entretenir  ainsi  le  précieux  dé- 
vouement. EUle  contribua  singulièrt- 
mant  à  assureyr  à  la  reine  un  grand 
ascendant  sur  l'esprit  de  son  époux, 
Philippe  V.  Enfin ,  au  commencement 
de  la  guerre  de  la  succession,  elle  se 
montra  franchement  et  entièrement 
dévouée  à  la  cour  de  Versailles ,  parce 
qu'elle  sentait  peut-être  que  de  là  lui. 
venait  presque  toute  sa  rorce.  Cepen- 
dant, les  ennemis  Les  plus  dangereux 
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de  la  princesse  dés  Ursîns  étaient  des 
Français.  Le  cardinal  d'Estrées,  qui 
se  croyait  sans  doute,  en  raison  de 
son  intimité  et  de  ses  anciennes  liai- 
sons avec  la  duchesse  de  Bracciano , 
destiné  à  jouer  un  grand  rôle  en  Es- 
pagne, voyant  la  faible  part  d'action 
qu'on  lui  laissait  dans  les  affaires, 
essaya  de  la  renverser.  Mais  ce  fut  lui 
qui  succomba.  L'abbé  d*Estrées ,  ^ui 
avait  servi  d'abord  madame  des  Ursms 
contre  le  cardinal,  voulut  à  son  tour  la 
combattre.  Il  Taccusait  sans  cesse  dans 
les  lettresqu'il  envoyait  à  Versailles; et 
un  jour,  jl  osa  écrire  qu'elle  avait  ter- 
miné sa  carrière  privée ,  peu  édifiante 
Il  faut  Tavouer,  par  un  mariage  avec 
un  certain  d'Aubigny.  Madame  des 
Ursins,  qui  se  défiait  des  menées  de 
l'abbé,  nt  ouvrir  ses  dépêches  et, 
après  avoir  lu  le  passage  où  il  était 
Question  de  son  mariage  secret,  elle 
écrivit  à  la  marge  :  pour  mariée,  non. 
Ce  petit  éclaircissement  donné  à  la 
dénonciation  dut  déplaire  singulière- 
ment à  Louis  XIV.  Il  n'avait  plus, 
comme  autrefois,  une  confiance  sans 
bornes  dans  madame  des  Ursins.  Il 
lui  ordonna^  malgré  l'ennui  et  la  dou- 
leur qu'une  pareille  mesure  pouvait 
causer  à  la  reine,  d'abandonner  TEs- 
pagne  et  de  se  retirer  en  Italie.  Elle 
obéit  (1704).  Pendant  une  année  elle 
sollicita  de  Louis  XIV  son  rappel  ou 
an  moins  (me  audience  où  elle  pût  se 
justifier.  Cette  dernière  faveur  lui  fut 
iMXïordée.  Elle  vint  à  Paris,  en  1705, 
où  elle  reçut  du  roi  un  accueil  qui  ex- 
cita chez  les  courtisans ,  diez  le  duc 
de  Saint-Simon  principalement,  une 
grande  jalousie.  Elle  devait  ce  brus- 
que changement  dans  les  affaires  h 
madame  de  Maintenon ,  pour  laquelle 
elle  fut  toujours ,  au  moms  en  appa- 
rence ^  dévouée  et  reconnaissante. 

Elle  reçut  enfin  l'autorisation  de 
retourner  en  Espagne  et  d'emmener, 
comme  ambassadeur  de  France,  Ame- 
lot,  un  des  diplomates  les  plus  habiles 
et  les  ^  plus  désintéressés  de  cette 
époque.  Elle  fut  accueillie  avec  une 
joie  sincère  par  la  reine  et  par  Phi- 
lippe V,  et  sa  faveur  sembla  même 
th*er  une  nouvelle  force  de  sa  dis* 


grâce.  On  accuse  avec  raison  madame 
des  Ursins  d'avoir  commis,  depuis 
son  retour,  des  fautes  bien  graves.  On 
peut  lui  reprocher,  en  effet,  d'avoir 
aliéné  de  Philippe  V  les  Espagnols, 
qui  Jusqu'alors  avaient  donné  a  leur 
nouveau  roi  tant  de  preuves  de  dé- 
vouement, et  aussi  d'avoir  découragé 
et  arrêté  dans  leurs  efforts  Bervick  et 
Vendôme,  les  vainqueurs  d'Almanza 
et  de  Viilaviciosa.  Quant  à  sa  con- 
duite à  regard  du  duc  d*0rléans,  elle 
est  complètement  justifiée.  Cet  homme, 
débauché  et  pervers,  que  les  historiens 
ont  trop  favorablement  jugé ,  avait  été 
envoyé  en  Espagne  pour  commander 
Tarméequi  devait  sauver  Philippe  V  et 
lui  assurer  la  paisible  possession  de  la 
couronne.  Cependant,  il  fit  en  quel- 
c|ue  sorte  cause  commune  avec  les 
étrangers  coalisés  contre  la  France, 
et  il  essaya  de  renverser  celui  qu'il 
devait  secourir  et  protéger.  Madame 
des  Ursins  fut  assez  puissante  pour 
obtenir  des  lettres  qui  rappelaient  en 
France  Tennemi  le  plus  dangereux  de 
Louis  XIV  et  de  toute  sa  race. 

Quoique  le  crédit  de  madame  des 
Ursins  fût  presque  illimité  de  1710  à 
1714,  et  qu'elle  tût  comblée  d'hon- 
neurs, elle  songea  néanmoins  plus 
d'une  fois  à  la  retraite.  Les  ordres 
seuls  de  Louis  XIV  purent  la  retenir 
auprès  de  Philippe  V.  Cependant,  une 
circonstance  que  nous  devons  rappor- 
ter, mit  beaucoup  de  froideur  dans 
ses  rapports  avec  la  cour  de  Versailles  : 
elle  désirait  une  souveraineté  dans  les 
Pays-Bas.  La  guerre  ayant  été  constam- 
ment malheureuse  pour  Louis  XIV, 
les  ennemis  en  profitèrent  pour  dimi- 
nuer ,  autant  qu'ils  purent  ,  par  le 
traité  d'Utrecht,  la  puissance  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  Ils  enlevèrent 
à  celle-ci  les  Pays-Bas  pour  les  trans- 
porter à  l'Autriche  ;  d'où  il  résulta  que 
madame  des  Ursins  se  vit  forcée  de 
renoncer  à  la  souveraineté  qu'elle  avait 
si  ardemment  désirée.  On  dit  même 
que  les  lenteurs  de  Philippe  V,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  traité,  eu- 
rent pour  cause  le  dépit  de  la  princesse. 
Louis  XIV  ne  lui  pardonna  point  d'a- 
voir apporté  des  obstacles  à  une  paiiç 
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qu'il  avait  sollicitée  en  vain  pendant 
fNusîeurs  années.  Cependant  le  crédit 
de  madame  des  Ursins  ne  diminua 
point  à  Madrid,  et  elle  aurait  conservé 
longtemps  encore  son  influence ,  si  la 
mort  ne  lui  eût  {enlevé,  en  1714  ,  la 
reine,  sa  protectrice.  Toutefois,  elle 
resta  auprès  de  Philippe  Y,  et  elle  né- 
gocia même  son  second  mariage.  Elle 
croyait  sans  doute  qu*en  plaçant  sur 
le  irSne  d'Espagne  la  nièce  d*un  petit 
prince,  elle  s'attacherait  la  nouvelle 
reine  par  les  liens  de  la  reconnaissance, 
et  qu'elle  aurait  sur  elle  autant  de 
pouvoir  que  sur  la  fille  du  duc  de  Sa- 
voie. Elle  se;  trompa.  Elisabeth  Far- 
nèse,  à  peine  entrée  en  Espagne, 
chassa  de  sa  présence,  sous  un  prétexte 
frivole ,  madame  des  Ursins ,  qui  était 
venue  à  sa  rencontre ,  et  la  fit  con- 
duire brusquement,  en  habit  de  cour 
et  sans  suite ,  à  la  frontière.  La  prin- 
cesse disgraciée  écrivit  en  vain  à  Louis 
XIV  pour  se  plaindre  du  traitement 
qu'elle  avait  subi  ;  elle  vint  même  à 
Versailles ,  où  elle  ne  trouva  que  froi- 
deur auf)rès  de  madame  de  Maintenon 
et  du  roi.  Tout  cela  fit  penser  que  la 
cour  de  France  n'avait  pas  été  complè- 
tement étrangère  à  cette  rapide  révo- 
lution de  palais.  Après  sa  disgrâce, 
madame  des  Ursins  se  rendit  successi- 
vement en  Savoie ,  à  Gènes ,  à  Rome 
enfin ,  où  elle  s'attacha  à  la  fortune  du 
prétendant  Jacques  Stuart.  C'est  là 
qu'elle  mourut ,  ajrant  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  le  5  décembre  1732.  On  a 
publié,  en  1726,  la  correspondance 
de  madame  de  Maintenon  et  de  ma- 
dame des  Ursins.  Cette  correspondance 
ne  contient  rien  de  remarquaole. 

Drs  Ubsins  (  Charlotte ,  vicom- 
tesse d'Auchy,  acquit  une  certaine 
célébrité  pendant  le  dix-septième  siècle, 
pour  avoir  fondé  dans  sa  maison  une 
académie  rivale  de  la  création  de  Ri- 
chelieu. «  Au  commencement ,  dit 
Tallemant  des  Réaux  dans  ses  mémoi- 
res (*),  c'était  une  vraie  cohue.»  On  y 
prononça  force  harangues  ampoulées , 
on  y  disputa  même  sur  la  philosophie 
et  la  théologie  \  si  bien  qu'on  fit  remar- 

(*)  Toi.  I,  p.  ao7. 


quer  au  cardinal  de  Reti,  oncle  du 
coadjuteur  et  archevêque  de  Paris  ^ 
qu'il  y  avait  été  avance  quelques  er- 
reurs sur  la  religion.  La  dame  fut 
priée  de  faire  cesser  ees  disputes; 
mais  comme  elle  ne  voulait  pas  enten- 
dre raison ,  ces  assemblée  lurent  dé- 
fendues. 

Malherbe  avait  été  longtemps  un 
des  amants  de  cette  femme ,  devenue, 
dans  sa  vieillesse,  si  ridicule  par  sa 
vanité.  Il  la  célèbre  dans  ses  oeuvres 
sous  le  nom  de  CaUste;  c'est  d*eÂe 
qu'il  dit  : 

Ànoor  est  dan*  set  yeux  ;  il  y  trenpe  !«•  dardt  (*). 

Desuviates,  peuple  de  la  Gaule 
transalpine,  qui  habitait  un  petit  dis- 
trict situé  au  confluent  du  Rhône  et 
de  la  Durance ,  et  enclavé  dans  le  ter- 
ritoire des  Salves. 

DssviGNOLBs  (A.),  savant  chrono- 
logiste,  naquit  en  1649,  au  château 
d'Aubais,  en  Languedoc.  Comme  il 
était  pasteur  calviniste,  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  le  força  de  quitter  la 
France ,  et  il  mourut  à  Berlin  en  1744. 
Son  principal  ouvrage  est  intitulé  : 
Chronologie  de  Phistoive  sainte  et 
des  histoires  étrangères,  deptds  la 
sortie  d*Égypte  jusqu'à  la  captioUé 
de  B€U)ytone,  Berlm ,  1738,  3  vol. 
in-4^ 

Des  Yvetâux  (Nicolas-Vauquelin) 
naquit  au  château  de  la  Fresnaye , 
près  Falaise,  d'une  famille  noble  et 
fort  ancienne  de  Caen.  Il  fut  appelé  a 
ia  cour  |>ar  le  maréchal d'Estrées,  vers- 
les  dernières  années  du  règne  de  Henri 
IV  j  et  nommé  ,  par  le  crédit  de  ce 
seigneur ,  précepteur  du  duc  de  Ven- 
dôme, fils  de  Gabrielle  et  de  Henri. 
Il  composa  pour  son  élève  le  poème 
intitule  :  l'Instituteur  du  prince.  Pen- 
dant qu'il  exerçait  ces  fonctions,  il  usa 
de  son  crédit  auprès  du  roi  pour  lui 
faire  connaître  Malherbe.  «  M.  des 
Yvetaux,  dit  Tallemant  des  Réaux, 
oflrit  plusieurs  fois  au  roi  de  faire  ve- 
nir Malherbe;  ils  étaient  de  même 
ville  ;  mais  le  roi ,  qui  était  ménager, 
n'osait  le  faire  de  peur  d'être  chargé. 

(*)  Œuvres  de  Malherbe.  Pvii,  Barboi , 
X764,ia-S^  p.  lao. 
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^^M  avait  sollîcitée  en  vain  pentoc 
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^â  ,  des  districts ,  des  com- 
relatives  aux  dépenses  de  la 
ion ,  et  antérieures  au  10  du 
^    **■     mois. 

s  ^    our  vérifier  et  reconnaître  toutes 
mourut,  avant  bIk^^^  ^  ^   "  -*  sommes,  formant  ce  qu'on  nomma 
ans,  le  ^  dcccaCrp»  h-  k^^p  *  ,,e  grand  arriéré  y  on  établit  le  liqui- 
en  17»,  h  tÊÊwm^m  ^*^^  dateur  général ,  et  on  délégua  aux  ad- 
ministrations des  départements  le  soin 
de  liquider  tous  les  articles  au-dessous 
de  800  livres ,  et  dont  la  somme  to- 
tale pouvait  être  estimée  à  quatre-vingts 
millions.  Le  relevé  général  des  créan- 
ces de  toute  nature  donna  pour  résul- 
tat 1,304,835,975  livres  en  sommes 
exigibles,  et  12,358,023  livres  en  ren- 
tes. 

On  conçut  en  ce  moment  l'espoir  de 
libérer  entièrement  la  France  j  au 
moyen  du  papier-monnaie.  Mais  la 
création  de  45,578,040  fr.  d'assignats , 
et  de  3,400,000  fr.  demandais,  ne  ser- 
vit qif  à  augmenter  nos  embarras  finan- 
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d^n6'Douvel)e|)eRiiQR.  Cela  fut  cauae 
que  MaUierbe  ne  ât  la  révérence  au 
roi  que  trois  ou  quatre  ans  après  que 
IL  Duperron  lui  ea  eul  parlé  ;  encore 
fu(<ee  .p^r  oceasiou.  Étant  venu  à  Pa» 
ris  pour  ses  affaires  particulières , 
M.  des  Yf  eta^  en  avertit  le  roi ,  qui 
aussitôt  l'envoya  quérir.  Ce  fut  ea  1  aa 
i^5,,  etc.  » 

Plus  tard ,  des  Ywtaux  fut  appelé 
à  l'iKmneur  de  faire  réducation  du 
dauphin,  depuis  Louis  XIII.  Des  Yve- 
taux  charmait  les  dames  et  les  sei- 
gneurs de  la  cour  par  des  pièces  de 
vers  légères,  et  souvent  même  licen- 
cieuses. Il  prêchait  d'exemple  lui- 
même,  et  ses  moeurs  ressemblaient 
tellement  à  ses  vers,  qti'en  1611  on 
}e  renvoya  de  la  cour,  peut-être  sur  la 
plainte  du  clergé.  Il  ne  conserva, 
après  sa  disgrâce,  que  quelques  béné- 
fices; mais  ensuite  il  y  renonça,  sur 
le  reproche  que  lui  fit  le  cardinal  de 
Richelieu  de  n'avoir  point  les  vertus 
de  son  état.  Il  se  retira  alors  dans  une 
maison  qu*il  avait  achetée  dans  la  rue 
des  Marais,  au  faubourg  Saint-Ger- 
main, pour  vivre  de  ses  rentes;  il  y 
acheva  ses  jours  dans  la  mollesse  et  les 
plaisirs ,  comme  une  espèce  de  grand 
seisneur  dans  son  sérail  (*).  Ce  fut  là 
qu'il  composa  le  fameux  sonnet  qui 
commence  par  ces  vers  : 

m  Avoir  pea  de  parents,  moins  de  train  que  de  r«nt«. 
■  Keclierehpr  m  tous  temps  Thonnéte  tt>lapté, 
«  CoDt«iit«r  set  déaira ,  ato.,  aie.  » 


On  dit  que  la  gaieté,  l'insouciance 
et  la  bizarrerie  qu'il  avait  montrées 
pendant  toute  sa  vie  ne  se  démenti- 
rent pas  à  ses  derniers  moments,  et 
que ,  près  d'expirer,  il  dit  à  sa  femme  : 
«Ma  mic ,  jouez-moi ,  je  vous  prie, 
«  nnesarabande,  que  je  passe  plus  dou- 
te cernent.  »  Il  mourut  en  1640 ,  à 
Vtige  de  quatre-vingt-dix  ans. 

DvTBGB  DB  SEBviGB.— On  appelait 
ainsi  tedéfaut  de  service  du  fief.  Autre- 
fois les  filles  hors  de  garde ,  et  les  fem- 
mes veuves  qui  possédaient  un  fief, 
étaient  obligées  de  se  marier  sur  la  som- 
mation de  leur  seigneur,  pour  lui  don- 
ner un  homme  capable  de  faire  le  eer- 

(*)  Tallemant  des  Réaux,  t.  I,p.  ax4. 


viee  du  fief;  autrensent  le  seigneur 
pouvait  saisir  leur  fief  pendant  un  an 
et  un  jour ,  et  renouveler  ensuite  cette 
saisie  a|>rès  nouvelle  somnaation.  Les 
femmes  n'étaient  quittes  de  cette  obli- 
gation qu'à  l'âge  de  soixante  ans  pas- 
sés, ;  car,  disent  les  assises  de  Jérusa- 
lem ,  c  ce  seroit  contre  Dieu  et  contre 
a  raison  :  le  seignor ,  pour  détèce  de 
c  service,  peust  marier  les  femes  qui 
«  auroient  quatre-vingts  ans ,  ou  qua- 
«  Ire-vingt-dix ,  ou  cent.  » 

Detboy  (Jean-François  ) ,  peintre, 
fils  de  François  Detroy ,  qui  mourut 
en  1730,  membre  de  l'académie  de 
peinture,  fut  nommé  directeur  de  l'A- 
cadémie de  Rome,  et  mourut  dans 
cette  ville  en  1752.  Cet  artiste  s'est 
moins  attaché,  dans  ses  compositions, 
à  l'ordonnance  et  à  la  vérité  du  sujet 
principal ,  qu'à  la  décoration  des  ac- 
cessoires. Son  dessin  a  peu  de  carac^ 
tère  et  de  correction ,  mais  sa  couleur 
est  assez  bonne;  c'est  ce  qu'on  peut 
remarquer  dans  ses  tableaux  qui  re- 
présentent V Histoire  d'Esther  et  la 
Conquête  de  la  Toison  d'or  y  exécu- 
tés en  tapisserie  à  la  manufacture  dea 
Gobelins.  V Histoire  dEsther^  en  sept 
sujets,  a  été  gravée  par  J.  Beauvarlet. 

Dettb  PUBLiQUB.  —  Cc  u'cst  qu'à 
de  rares  intervalles  dans  notre  histoire 
financière,  que  les  recettes  se  sont 
trouvées  au  niveau  des  dépenses.  Les 
déficit ,  au  lieu  de  diminuer  en  raison 
de  l'augmentation  des  revenus  de  l'É- 
tat, se  sont  accrus  au  contraire  dans 
la  même  progression  que  le  produit  des 
impôts.  Soit  qu'il  faille  attribuer  ce 
triste  résultat  à  l'esprit  de  prodigalité 
des  gouvernements ,  aux  nécessités  de 
la  guerre ,  ou  aux  nouveaux  besoins 
créés  par  le  développement  de  la  civi- 
lisation ,  le  fait  n  en  est  pas  moins 
constant.  Toutes  les  sociétés  moder- 
nes, sous  ce  rapport,  sont  d'ailleurs, 
à  bien  peu  d'exceptions  près ,  dans  la 
même  position  que  la  France  :  toutes 
voient  s'élargir  chez  elles  le  goufïre 
des  déficit  avec  une  rapidité  et  dans 
une  proportion  vraiment  effrayantes. 
Les  nations  européennes,  comme  nous, 
ne  se  soutiennent  plus  que  par  des  an- 
ticipations désastreuses ,  qi^  par  des 
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emprunts  ruineux.  Bref,  comme  nous, 
elles  sont  continuellement  obligées 
d'engager  non-seulement  les  ressour* 
ces  du  présent ,  mais  les  richesses  de 
Tavenir,  pour  défrayer  les  services  pu- 
blics. 

Il  y  a  quelques  années ,  on  évaluait 
Fensemble  de  toutes  les  dettes  des 

fmissanoes  de  l'Europe  à  quarante  mil- 
iards.  La  Grande-Bretagne ,  dans  ce 
chiffre  énorme ,  figurait  pour  dix-neuf 
milliards,  c'est-à-dire,  pour  près  de 
la  moitié. 

Cest  que  lliahitude  ou  la  nécessité 
de  vivre  d'expédients  n'est  pas  moins 
dangereuse  pour  les  peuples  que  pour 
les  individus.  En  se  jetant  dans  la 
voie  facile  des  emprunts ,  on  s'est 
placé  sur  une  pente  rapide ,  où  il  n'a 

Elus  été  possible  de  s  arrêter ,  et  au 
out  de  laquelle  on  est  presque  tou- 
jours tombe  dans  cet  abîme  de  misère 
et  de  honte  qu'on  appelle  la  banque- 
route publique.  En  erfet,  l'emprunt, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rappro- 
ché, doit  nécessiter  un  autre  emprunt, 
puisqu'il  ne  fait  face  aux  embarras  du 
jour  qu'en  surchargeant  l'avenir  de 
nouvelles  complications.  C'est  un  sys- 
tème vicieux,  nous  le  répétons,  et  dont 
la  France  expiera  un  jour  cruellement 
le  funeste  abus ,  si  on  ne  se  préoccupe 
pas  des  moyens  d'en  sortir ,  si  on  ne 
cherche  pas  enfin  dans  l'économie  les 
ressources  qu'on  a  mieux  aimé  ache- 
ter ,  jusqu'à  présent ,  à  tout  prix ,  de 
l'usure. 

Sous  le  règne  de  Henri  ni ,  l'État 
devait  quarante  millions  de  livres , 
somme  qui  équivalait  au  quadruple  de 
son  revenu. 

Lorsoue  Sully  fut  porté  par  la  con- 
fiance de  Henri  lY  à  la  direction  du 
ministère  des  finances ,  la  dette  publi- 

3ue  s'élevait  déjà  à  plusieurs  centaines 
e  millions.  Les  guerres  de  Louis  XIH 
et  de  Louis  XIV  obligèrent  le  gouver- 
nement à  contracter  de  nombreux  em- 
prunts ,  et  à  accroître  démesurément 
le  chiffre  des  créances  sur  le  trésor 
royal.  En  1715,  la  dette  exigible  mon- 
taft  à  710,994,000  livres,  et  le  manque 
de  fonds  était  de  788,757,364  livres. 
Malgré  lis  banqueroutes  partielles  et 


déguisées  auxquelles  en  recourut  sous 
le  règne  de  ces  deux  princes  et  sous 
celui  de  leur  petit-fils,  le  mal  alla  tou- 
jours croissant.  Les  guerres  et  les 
prodigalités  de  Louis  XV  portèrent  la 
dette  publique  à  4,386,318,000  fr. 

Ce  tut  la  situation  presque  désespé- 
rée de  nos  finances  qui  amena  la  con- 
vocation des  états  généraux  et  la  ré- 
volution de  1789. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante 
voulut  régler  les  comptes  de  la  nation, 
elle  reconnut  qu'il  était  indispensable 
de  distinguer  le  passé  de  l'avenir.  Les 
revenus  étaient  dévorés  d'avance  par 
les  anticipations;  il  importait  de  les 
dépger.  On  prit  pour  époque  le  1*^ 
juillet  1791  ;  on  déclara  que  tout  ce 
qui  serait  dû  pour  une  cause  anté- 
rieure serait  liquidé  et  payé  avec  d*au- 
tres  valeurs  que  celles  qui  provenaient 
des  contributions.  On  avait  dépossédé 
le  clergé  :  ses  dettes  furent  mises  à  la 
charge  du  trésor  public.  On  détruisit 
la  vénalité  des  ofoces ,  on  promit  de 
rembourser  la  finance.  On  fit  une  nou- 
velle division  du  territoire  français  ; 
on  réunit  à  la  dette  générale  celle  des 
pays  d'états.  La  Convention  nationale 
se  chargea  de  la  même  manière,  par  la 
loi  du  21  août  1793,  des  dettes  des  dé- 
partements ,  des  districts ,  des  com- 
munes ,  relatives  aux  dépenses  de  la 
révolution ,  et  antérieures  au  10  du 
même  mois. 

Pour  vérifier  et  reconnaître  toutes 
ces  sommes,  formant  ce  qu'on  nomma 
le  grand  arriéré  y  on  établit  le  liqui- 
dateur général ,  et  on  délégua  aux  ad- 
ministrations des  départements  le  soin 
de  liquider  tous  les  articles  au-dessous 
de  800  livres ,  et  dont  la  somme  to- 
tale pouvait  être  estimée  à  quatre-vingts 
millions.  Le  relevé  général  des  créan- 
ces de  toute  nature  donna  pour  résul- 
tat 1,304,835,975  livres  en  sommes 
exigibles,  et  13,358,023  livres  en  ren- 
tes. 

On  conçut  en  ce  moment  Tespoir  de 
libérer  entièrement  la  France  ,  au 
moyen  du  papier-monnaie.  Mais  la 
création  de  45,578,040  fr.  d'assignats, 
et  de  2,400,000  fr.  demandats,  ne  ser- 
vit qifà  augmenter  nos  embarras  finan- 
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ders ,  et  la  fatale  catastrophe  qu*on 
avait  voulu  éviter  se  présenta  comme 
la  dernière  ressource  du  trésor. 

La  loi  générale  sur  les  finances  de 
1798 ,  dit  M.  Bresson ,  ordonna  que 
toute  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dettes  de 
rÉtat ,  anciennes  et  nouvelles ,  liqui- 
dées ou  à  liquider ,  seraient  rembour- 
sées ;  savoir  :  deux  tiers  en .  bons  au 
porteur,  libellés  dette  publique  mo- 
bilisée y  lesquels  bons  ne  seraient 
échangeables  qu*en  biens  nationaux, 
et  seraient  reçus  en  payement  de  la 
portion  du  prix  payable  avec  la  dette 
publique.  Le  troisième,  conservé  com- 
me valeur  numérique,  serait  inscrit 
sur  le  grand  livre ,  et  porterait  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent  payable  par  se- 
mestre. Ce  troisième  tiers  (  tiers  con- 
solidé) est  devenu^  depuis,  l'origine  de 
la  dette  publique  actuelle  (*). 

Mais  les  bons  dits  deux  tiers  per- 
dirent presque  immédiatemant  de  70 
à  80  pour  cent.  Bientôt  ils  furent 
même  frappés  d'une  telle  déconsidéra- 
tion, qu'ils  n'eurent  plus  aucune  va- 
leur, et  le  gouvernement,  qui  ne  crut 
pas  devoir  intervenir  pour  Tes  relever, 
se  constitua  par  ce  tait  seul  en  état 
de  banqueroute.  Plus  de  deux  cent 
mille  familles  se  trouvèrent  ruinées  en 
un  seul  jour.  Une  multitude  de  ren- 
tiers et  de  pensionnaires  perdirent 
tout  à  coup  le  fruit  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  épargnes ,  et  tombèrent 
dans  la  plus  atfreuse  misère. 

La  dette  publique  s*éleva,  sous  l'em- 
pereur Napoléon,  à  1,910,500,000  fr., 
et  sous  LouisX  VIII  à  8,460,000 ,000  fr. 
Le  règne  de  Charles  X  la  porta  à 
4,260,000,000  fr.  On  l'évaluait  en  1834 
à  5,417,637,785  fr,;  et,  depuis,  les 
dépenses  et  travaux  publics,  et  les 
fonds  votés  pour  l'augmentation  de 
nos  forces  de  terre  et  de  mer,  ont  dû 
accroître  encore  ce  chiffre,  malheu- 
reusement trop  élevé.  Au  1''  janvier 
1832 ,  d'après  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances ,  la  dette 
flottante  était  de  330,833,021  fr.  50  c. 

{*)  Histoire  fiiiancière  de  la  France ,  t.  II, 
p.  93o. 


Considérée  au  point  de  vue  des  dU 
verses  créances  dont  elle  se  compose , 
la  dette  publique  ()eut  se  diviser  en 
dette  ordinaire,  eh  dette  avec  annui- 
tés, en  dette  viagère  y  en  dette  fondée 
et  en  dette  flottante. 

La  dette  ordinaire  se  contracte  par 
Temprunt  d'une  valeur  quelconque, 
avec  promesse  d'opérer  le  rembourse- 
ment dans  un  temps  déterminé,  et 
obligation  de  payer ,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  accompli,  un  intérêt  annuel  à  tant 
pour  cent.  La  dette  avec  annuités  sup- 

Kose  de  deux  choses  l'une ,  ou  le  rem- 
oursement  à  jour  fixe ,  en  ajoutant 
chaque  année  aux  intérêts  une  portion 
du  capital  ;  ou  la  liquidation  de  la 
créance  par  un  intérêt  plus  élevé,  servi 
pendant  une  période  oe  50  à  90  ans , 
selon  les  conventions  faites  par  l'Fltat 
et  par  le  préteur.  La  dette  viagère  se 
constitue  par  des  rentes  qui  s'éteignent 
graduellement  au  décès  des  titulaires , 
et  qui,  par  cela  même,  diffèrent  tota- 
lement des  rentes  perpétuelles,  dont 
le  débiteur  n'est  libéré  ciue  par  le  rem- 
boursement intégral  au  capital.  La 
dette*  fondée  ou  consolidée  est  celle 
qui  fournit  perpétuellement  un  intérêt 
au  préteur ,  mais  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  ne  pourra  réclamer  son 
capital  et  qu'il  déclarera  y  renoncer 
sans  réserve.  Enfin  la  dette  flottante 
se  compose  des  emprunts  temporaires 
auxquels  le  trésor  a  recours,  ou  pour 
suppléer  aux  déficit  occasionnés  par 
l'excédant  des  dépenses  sur  les  recet- 
tes ,  ou  pour  créer  des  valeurs  qui 
puissent  permettre  d'attendre  la  ren- 
trée des  ressources  ordinaires  ou  ex* 
traordinaires. 

Dettingen  (bataille  de).  Le  roi 
d'Angleterre  s'était  avancé  en  Allema- 
gne jusqu'à  Aschaffenbourg ,  sur  le 
Mein  (1743).  Il  avait  fait  cette  démar- 
che malgré  le  comte  de  Stairs,  son  gé- 
néral ,  et  commençait  à  s'en  repentir , 
car  il  voyait  son  armée  bloquée  et  af- 
famée par  le  maréchal  de  Noailles.  Il 
fut  donc  obligé  enfin  de  se  retirer,  le 
27  juin ,  pour  chercher  des  vivres  à 
Haiiau ,  sur  le  chemin  de  Francfort; 
mais  il  était  exposé  aux  batteries  du 
canon  ennemi ,  placé  sur  l'autre  rive 
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da  Meia ,  et  son  arrière-earde  pouvait 
être  accablée  par  rarmée  française  ;  car 
Noailles  avait  eu  la  précaution  de  jeter 
des  ponts  entre  Dettingen  et  Ascbaf- 
fenbourg,  sur  le  chemin  de  Hanau  ;  et 
les  Anglais  avaient  ajouté  à  d'autres 
fautes  celle  de  les  lui  laisser  établir. 
Au  milieu  de  la  nuit  du  27juin,  Geor* 
ge  II  hasarda  cette  marche  précipitée 
et  dangereuse,  dans  un  chemin  étroit, 
entre  une  montagne  et  la  rivière.  Le 
maréchal ,  qui  le  voit  ainsi,  courir  à  sa 
perte,  fait  d'abord  avancer  toute  la 
maison  du  roi ,  sous  les  ordres  de  son 
neveu ,  le  duc  de  Grammont ,  vers  le 
YÎIlaffe  de  Dettingen ,  devant  lequel  les 
Anglais  devaient  passer.  Puis ,  il  fait 
filer  sur  deux  ponts  quati:e  brigades 
d'infanterie,  avec  celles  des  gardes 
françaises,  diéstinées  à  presser  l'ennemi 
dans  le  défilé ,  et  à  lui  coujper  la  re- 
traite. Les  troupes  de  urammont 
avaient  ordre  de  rester  cachées  dans 
le  village ,  en  deçà  d'un  ravin  profond 
où  il  fallait  que  les  Anglais  descendis- 
sent. On  ne  devait  tondre  sur  eux 
qa*avec  un  avantage  certain  :  leur  des- 
truction était  inévitable.  Le  roi  d'An- 
gleterre pouvait  être  pris  lui-même  ; 
c'était  un  de  ces  moments  décisifs  qui 
semblaient  devoir  mettrefin  à  la  guerre. 
Malheureusement ,  une  impatience  ou 
une  présomption  inexcusable  dérangea 
toutes  ces  habiles  dispositions. 

Le  duc  de  Grammont ,  malgré  les 
ordres  formels  du  maréchal,  fit  passer 
le  ravin  à  ses  troupes ,  pour  s'avancer 
dans  une  petite  plaine.  Les  Anglais, 

Î|ui  défilaient  en  ordre  de  bataille ,  se 
ormèrent  bientôt  sous  la  protection 
d'une  artillerie  formidable  placée  sur 
une  colline.  Les  Français,  tombés  eux- 
mêmes  dans  le  piège ,  tentèrent  néan- 
moins, par  une  nouvelle  imprudence, 
un  combat  inégal.  Le  canon  que  M.  de 
Vallière  avait  établi  le  long  du  Mein , 
et  qui  foudroyait  les  ennemis  par  le 
flanc,  ne  fut  plus  dès  lors  d'aucun 
usage,  parce  qu'il  aurait  tiré  contre  les 
Franchis  mêmes.  Le  maréchal,  qui  s'é- 
tait éloigné  pour  reconnaître  un  eue , 
revint  dans  le  moment  où  cette  faute 
avait  été  commise. 
Forcé  de  renoncer  à  ses  savantes 


combinaisons,  il  fot  réduit  à  seconder 
la  témérité  de  son  nevai ,  et  à  faire 
passer  l'armée  de  l'autre  côté  du  Mein, 
eans  un  champ  resserré  qui  ne  pou* 
vait  la  contenir.  Mais  rien  ne  put  ré- 
parer tant  de  fautes.  On  vit  un  régi- 
ment d'élite,  celui  des  gardes  françaises, 
repasser  le  fleuve  a  la  nage ,  d'où  leur 
vint  le  sobriquet  de  canards  du  Mein. 
Le  duc  de  Chartres ,  depuis  duc  d'Or- 
léans, le  prince  de  Clermont,  le  comte 
d'Eu,  le  jeune  duc  de  Penthièvre,  fi- 
rent de  vains  efforts  pour  arrêter  le 
désordre.  Le  comte  de  Noailles  eut 
deux  chevaux  tués  sous  lui.  Son  frère, 
le  duc  d'Ayen,  fut  renversé. 

Le  marquis  de  Puységur,  fils  du  ma- 
réchal de  ce  nom,  exhortait  les  soldats 
de  son  régiment,  courait  après  eux, 
ralliait  ce  qu'fl  pouvait ,  et  en  tua  de 
sa  main  quelques-uns  qui  criaient  : 
Sauve  qui  peut!  Les  princes  et  les 
ducs  de  Biron ,  de  Luxemboui^ ,  de 
Richelieu,  de  Péquigni-Chevreuse,  se 
mettaient  à  la  tête  des  brigades  qu'ils 
rencontraient,  et  s'enfonçaient  dans  les 
lignes  des  ennemis.  D'un  autre  côté, 
la  maison  du  roi,  les  mousquetaires  et 
les  carabiniers  ne  se  rebutaient  point, 
et  couraient  aux  Anglais  le  sabre  à  la 
main,  avec  plus  de  k^avoure  que  d'or- 
dre. Une  foule  d'officiers  nobles  péri- 
rent dans  cette  confusion,  ou  furent 
blessés  dangereusement.  La  perte  n'é- 
tait pas  moins  considérable  parmi  les 
Anglais.  Le  roi,  sans  donner  aucun 
ordre  relatif  à  la  bataille ,  montra  sa 
valeur  à  la  tête  de  son  régiment  hano* 
yrien,  où,  selon  le  récit  de  Frédé- 
ric H  {*),  il  se  tint  tout  le  temps ,  le 
pied  gauche  en  arrière,  l'épée  à  la 
main ,  et  le  bras  tendu  dans  ratlitude 
d'un  mattre  d*escrime  ;  le  duc  de  Cum- 
berland  fut  blessé  à  ses  côtés.  Le  duc 
d'Aremberg ,  qui  commandait  les  Au- 
trichiens, reçut  une  balle  de  fusil,  et 
plusieurs  généraux  anglais  furent  tués. 
Enfin ,  après  trois  heures  d'une  mêlée 
sanglante ,  le  maréchal  de  Noailles  or- 
donna la  retraite,  et  repassa  sur  la  rive 
gauche. 

(*)  Œuvres  histori^iiei,  édit,  de Letpdfi 
1 1,  p.  a37. 
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'  Le  rot  d'Angleterre  dttia  sur  \t 
ishamp  et  bataille,  et  continua  ensuite 
âa  marche  sans  même  se  donner  le 
temps  d'enlever  tous  ses  blessés ,  qu'il 
recommanda  à  la  générosité  française. 

La  perte  fut  à  peu  près  égale  dans 
ïes  deui  armées,  et  George  II  laissa 
les  Français  dans  leurs  positions,  qu'ils 
ne  quittèrent  que  lorsqu'ils  se  virent 
menace  d'être  coupés  par  le  prince 
Charles. 

Six  semaines  après  eette  Journée, 
Voltaire  vît  lord  Stafns  à  la  Haye  ;  îi 
lai  demanda  ce  qu'il  pensait  de  cette 
bataille:  «  Je  pense,  fur  répondit  le 
«  général,  que  les  Français  ont  fait  une 
«  grande  faute,  et  nous,  deux.  La  vô- 
•  tre  a  été  de  ne  savoir  pas  attendre  * 
«  les  deux  nêtres  ont  été  de  nous  met- 
«  tre  d'abord  dans  un  danger  évident, 
«  et  ensuite  de  n'avoir  pas  su  profiter 
«  de  la  victoire.  » 

Devtl.  Les  indices  dti  deuil  public 
ou  privé  ont  suivi  en  France ,  comme 
dans  les  autres  pays ,  fes  phases  de  la 
eivilisatien.  Les  ancrens  Gaulois  et  les 
Sicambre»  affectaient  une  impassibilité 
Slotque  dans  le  malheur;  ils  songeaient 
plus  à  venger  les  morts  qu'à  les  pleu- 
rer. Seulement,  pour  témoigner  leur 
deui> ,  ils  laissaient  flotter  é|)ars  les 
cheveux  qu'ils  nouaient  ordinairen^ent 
sm*  le  haut  du  front.  --  Jusqu'à  l'épo* 
que  de  Philippe-Auguste,  nous  ne 
trouvons  pas  oe  documents  certains 
sur  la  IWrée  de  «lenil  de  nos  pères.  H 
paraît  seulement ,  par  une  lettre  de 
Pierre  le  Ténérable,  qu'on  r^ardait 
comme  une  singularité  qu'en  Kspagne 
)es  habits  de  deuil  dissent  noirs.  Plus 
tard,  il  fut  d'usage,  après  la  perte  d'un 
parent,  d'avoir  le  chaperon  rabattu 
sipr  le  dos,  sans  fourrure,  la  cornette 
roulée  autour  du  cou,  se  projetant  par 
derrière.  Sous  Charles  VI ,  les  grands 
seuls  portaient,  dans  ce  cas,  des  vête*» 
ments  noirs.  Les  classes  inférieures 
n^en  avaient  que  de  bruns.  Le  deuif 
des  roîs  était  violet.  Cependant  l'éti- 
quette de  la  oour  demandait  qu'aussi 
tôt  après  le  service  du  prince  défunt ^ 
le  nouveau  roi  se  vêtit  de  pourpre, 
«,q«i  «bt  la  ooutmne  de  France,  dit 
MoDStrelet ,  pour  ce  que  sitôt  que  le 


roy  est  mort,  son  fils  plus  proehain  se 
nomme  roy  ;  car  le  royaume  n'est  ia« 
mais  sans  roy.  »  On  trouve  la  confir- 
mation de  ce  fait  dans  les  Hùrmeurt 
ite  ia  cour ,  par  la  vicomtesse  de  Fur- 
nes  (Mémoires  publiés  par  Sainte-Pa- 
laye,  à  la  suite  de  son  ouvrage  sur 
l'ancienne  chevalerie).  Charles  VII  avait 
ainsi  pris  la  nourpre  à  la  mort  de  son 

e*e.  Cepenoant  l'empressement  de 
uis  XI  à  en  agir  de  même,  trois 
Jours  avant  les  obsèques  royales,  cho- 
qua les  assistants ,  qui  ne  furent  pas 
moins  blessés  de  voir  le  nouveau  r<n 
partir  presque  aussitôt  pour  la  chasse. 

On  sait  que,  ordinairement,  les  rei- 
nes de  France,  devenues  veuves,  por- 
taient le  deuil  en  blanc,  et  qu'on  les 
désignait,  pour  ce  motff ,  sous  le  nom 
de  reines  blanches.  Sous  le  règne  de 
Henri  Ilf ,  eette  dénomination  était  en^ 
eore  usitée.  Ce  prince ,  en  arrivant  à 
Paris ,  dit  l'Étoile,  alla  saluer  la  reine 
blanche  :  c'était  Elisabeth  d'Autriche, 
veuve  de  Charles  IX.  Une  particularité 
qui  trouve  aussi  son  commentaire  dans 
cet  usage,  c'est  qu'une  chambre  de 
l'hôtel  de  Ckiny,  a  Paris,  où  s'était 
retirée  la  jeune  veuve  de  Louis  XII , 
Marie  d'Angleterre,  n'a  pas  eessé  de- 
puis lors  de  s'appeler  chambre  de  ta 
reine  blanche. 

Cependant,  à  la  mort  de  Charles  Vm, 
Anne  de  Bretagne  enfreignit  la  pr^ 
mière  cette  lot  d'étiquette.  «  Ce  fut 
chose  Impossible  à  dire,  selon  d'Argen- 
tré  dans  son  histoire  de  Bretagne  , 
combien  cette  bonne  princesse  print  da 
déplaisir  à  la  mort  du  roi  ;  car  elle  s# 
vêtit  de  hoir ,  combien  qiie  les  reines 
portent  le  deuil  en  blanc,  et  fut  deux 
jours  sans  rien  manger,  ni  dormir  use 
seule  heure,  ne  répo?idattt  autre  choae 
à  ceux  qui  piairtoient  à  elle,  sinon  ^'etls 
avoit  résolu  de  prendre  le  shemin  de 
son  mari.  » 

Il  n'est  pas  bien  certain  que  ce  d^ 
sespoir  théâtral  fût  très*sincère,  pat 
plus  qoe  celui  que  témoignait  en  mène 
temps  le  duc  d'Orléans.  Mais,  au  quin- 
zième siècle,  les  usages  des  cours 
avaient  donné  à  tous  les  sentiments 
une  expression  exagérée,  et  le  sohi  que 
prennent  les  éorivains  contemporams 
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de  non»  entretenir  des  marques  de 
douleur  données  par  les  grands  per- 
sonnages dans  chaque  circonstance  de 
deuil,  nous  semble  taire  connaître  bien 
moins  leur  sensibilité  réelle  que  les 
exigences  de  Tétiquette.  Louis  XII, 
après  la  mort  d'Anne  de  Bretagne, 
«  qui  ne  suivit  pas  de  sit^t  le  chemin 
de  son  premier  mari ,  »  prit  aussi  Us 
vêtements  de  deuil  en  noir,  contre  Tu- 
sage  de  ses  prédécesseurs.— Cette  cou- 
leur, à  ce  qu'il  paraît,  était  alors  de- 
venue depuis  longtemps  générale  pour 
le  deuil. 

An  seizième  sièc?e ,  les  veuves  sor- 
taient voilées  pendant  un  certain  temps, 
avec  une  robe  montante,  une  camisole 
au-dessus  de  la  robe,  et  une  collerette' 
renversée  sans  dentelles  ;  les  manches 
étaient  garnies  de  peau  blanche  de  vair 
ou  de  cygne.  Les  hommes  ne  portaient 
le  grand  deuil  que  le  jour  de  renterre- 
ment;  le  reste  du  temps,  ils  étaient 
habHlés  de  noir,  avec  le  manteau  et  le 
ehapeaa  (*). 

Des  règles  assez  nombreuses  ont 
eontrnué  de  compliquer  les  diverses 
espèces  de  deuil ,  suivant  le  rang ,  le 
degré  de  parenté. 

Les  detdls  de  cour  surtout  étc!<3nt, 
dans  l'ancienne  monarchie,  réglés  avec 
une  minutfetfse  prolixité.  Au  roi  ap- 
partenait le  droit  d'en  déterminer  les 
dif^ents  modes.  Dans  les  grands 
ikuits ,  les  seigneurs  drapaient  leurs 
(  arrosses  et  leurs  chaises  à  porteurs. 
On  prenait  la  laine  les  trois  premiers 
mois.  L'habillement  était  le  même  que 
pour  le  deuil  de  père  et  de  mère.  Les 
filas  qfoalifiés  y  ajoutaient  la  cravate 
OQ  ranal  plissé,  les  boucles  et  les  pier- 
res noires.  Dans  les  petits  deuils,  les 
femmes  portaient  les  diamants ,  et  les 
hommes  Fépée  et  les  boueles  d'argent. 
Le  roi  faisait  le  grand  deuil  en  habit 
violet.  Le  chancelier  n'en  faisait  au- 
cun, parce  qu'il  se  détachait,  pour 
ainsi  dire,  de  lui-même ,  pour  ne  plus 
rej^résenter  que  la  Justice,  dont  il  était 
le  chef.  Les  commensaux  de  la  nraf son 
éa  rot ,  de  la  reine ,  des  enfants  de 

(*)  Helstfou  des  ambassadeun  véDltîens, 
t  II,  p.  «57, 


France  et  des  princes  du  sang,  avaient 
droit  de  manteaux  ou  habits  de  deuil 
lors  du  décès  des  rois  et  reines;  ce  pri- 
vilège appartenait,  au  même  titre,  aux 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  et 
de  la  cour  des  monnaies. 

Un  autre  usage  ancien,  que  quelques 
familles  titrées  ont  conservé ,  c'est  de 
tendre  en  noir  ou  en  gris  les  meubles 
et  les  appartements. 

Parmi  les  deuils  pubUcs,  dont  l'his- 
toire moderne  offre  plusieurs  exemples, 
nous  citerons  ceux  qui  suivirent  la 
mort  de  Turenne,  de  Franklin  ^  de 
Mirabeau ,  de  la  Fayette. 

Deuilly,  ancienne  baronnie  du  du- 
ché de  Bar,  aujourdl)ui  comprise  dans 
le  département  des  Vosges. 

Deux  cent  yingt  et  €N.  —  Ce 
nombre  est  celui  des  députés  qui ,  en 
réponse  au  discours  d'ouverture  de  la 
session  de  1830 ,  le  mardi  2  mars,  vo- 
tèrent une  adresse,  dans  laquelle  ils 
combattaient  les  tendances  du  minis- 
tère Polignac,  Charles  X  avait  dit  : 
«(  Je  ne  doute  pas  de  votre  concours 
«  pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire; 
<i  vous  repousserez  les  perfides  insî- 
«  nuations  que  la  malveillance  cherche 
«  à  propager.  Si  de  coupables  manœu- 
*  vres  suscitaient  à  mon  gouverne-^ 
«  ment  des  obstacles  que  je  ne  veux 
«  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force 
«  de  les  surmonter  dans  ma  résolu- 
«  tron.  9  Les  Deux  cent  vingt  et  un 
devinèrent  facilement  les  menaces  ren* 
fermées  dans  ces  orsueilleuses  paroles, 
lîs  y  répondirent  cngnement  par  l'a- 
dresse dont  nous  donnons  ici  le  texte  : 
«  Sh'e,  la  Charte  que  nous  devons  â 
«  la  sagesse  de  votre  auguste  prédé- 
K  cesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a  la 
«  ferme  volonté  de  consolider  le  bien- 
«  fait,  consacre,  comme  un  droit, 
«  l'intervention  du  pays  dans  les  dé- 
«c  libérations  des  intérêts  publics, 
c  Cette  intervention  devait  être,  elle 
«  est  en  effet  indirecte ,  sagement  me- 
«  surée ,  circonscrite  dans  des  limites 
«  exactement  tracées ,  et  que  nous  ne 
«  souffrirons  jamais  que  I  on  ose  ten- 
«  ter  de  franchir  ;  mars  elle  est  posf- 
«t  tive  dans  son  résultat ,  car  elle  fait 
«  du  concours  permanent  des  vnes  pd« 
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c  litiques  de  votre  gouvernement  avec 
«  les  voeux  de  votre  peuple  la  condi- 
«  tioQ  indispensable  de  la  marche  ré- 
«  gulière  des  affaires  publiques.  Sire, 
«  notre  loyauté,  notre  dévouement, 
«  Mot»  condamnent  à  vous  dire  que 
«  ce  concours  n^existe  pas.  Une  dé- 
•  fiance  injuste  des  sentiments  et  de 
«  ia  raison  de  la  France  est  aujour- 
«  d'bui  la  pensée  fondamentale  de  Tad* 
«  ministration.  Votre  peuple  s'en  af- 
«  flige ,  parce  qu'elle  est  injurieuse 
«  pour  lui  ;  il  s'en  inquiète ,  parce 
«  qu'elle  est  menaçante  pour  ses  liber- 
«  tés.  Cette  déflance  ne  saurait  appro- 
«  cher  de  votre  noble  cœur.  Non,  sire, 
«  la  France  ne  veut  pas  plus  de  Panar- 
■  chie  que  vous  ne  voulez  du  despo- 
«  tisme  ;  elle  est  digne  que  vous  ayez 
«  foi  dans  sa  loyauté,  comme  elle  a 
«  fol  dans  vos  promesses.  »  Cette 
énergique  adresse  fut  portée  à  Char- 
les X,  qui  répliqua  par  ce  peu  de 
mots  :  «  J'ai  annoncé  mes  résolutions 
«^dans  mon  discours  d'ouverture  de  la 
«  session  ;  ces  résolutions  sont  im- 
«  muables.  >•  Le  lendemain ,  une  or- 
donnance prorogea  la  session  au  f 
septembre;  et  deux  mois  après,  la 
chambre  fut  dissoute  par  une  procla- 
mation du  roi  qui  insultait  surtout  les 
•Deux  cent  vingt  et  un.  Les  électeurs 
résistèrent  aux  menaces  et  aux  oÂ^res 
corruptrices  du  parti  absolutiste.  Les 
deux  cent  vinçt  et  un  députés  oppo- 
sants furent  réélus.  La  nouvelle  cham- 
bre avait  été  convoquée  pour  le  3  août. 
La  cour,  irritée  du  résultat  des  élec- 
tions ,  n'attendit  pas  le  moment  de  la 
lutte  parlementaire,  et  le  25  juillet  les 
ordonnances  parurent.  Ainsi ,  ia  résis- 
tance légale  des  Deux  cent  vingt  et  un 
est  la  cause  matérielle  de  la  révolu- 
tion de  juillet  ;  mais  il  ne  serait  pas 
juste  d'affirmer  aue  les  députés  gui 
faisaient  partie  ae  cette  opposition 
avaient  la  conscience  de  la  révolution 
qui  allait  s'accomplir.  Beaucoup  d'en- 
tre eux  guerroyaient  contre  un  minis- 
tère oui  les  effrayait ,  sans  penser  que 
dans  la  lutte  la  royauté  du  droit  divin 
allait  succomber  devant  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple;  tant  il  est 
vrai  que  l'imprévu  entre  pour  beau- 


coup dans  les  événements  politiques* 
une  seconde  fois  le  chiffre  de  221  a 
été  celui  d'une  partie  de  la  chambre, 
mais  ce  fut  pour  appuyer  les  volontés 
du  pouvoir.  Dans  la  première  session 
de  18b9,  deux  cent  vingt  et  un  députéi 
ont  vainement  combattu  la  coalition 
qui  a  renversé  le  ministère  Mole. 

Deux  -  T^àthes  (département  des). 
Réuni  à  la  France  par  le  traité  de 
Lunéville^  avec  les  autres  départe- 
ments formés  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, ce  département  comprenait  la 
partie  nord  du  Brabant,  le  marquisat 
d'Anvers  et  la  seigneurie  de  Malines. 
Il  était  borné  au  nord  par  le  départe- 
ment des  Bouches-de-la-Meuse ,  a  l'est 
.par  ceux  des  Bouches-du-Rhin  et  de  la 
Meuse-Inférieure ,  au  sud  par  celui  de 
la  Dyle,  et  à  l'ouest  par  ceux  de  l'Es- 
caut et  des  Bouches-de-l'Escaut.  Les 
deux  Nèthes ,  rivières  dont  le  cours  est 
peu  étendu ,  mais  qui ,  à  leur  embou- 
chure, forment  deux  golfes  considé- 
rables ,  lui  donnaient  leur  nom.  Le 
chef-lieu  de  ce  département  était  An- 
vers, dont  le  port,  aujourd'hui  l'un 
des  plus  importants  de  l'Europe ,  fut 
pour  ainsi  aire  créé  avec  l'argent  de 
ia  France ,  «par  la  volonté  de  Napoléon 
et  le  génie  ae  Carnot.  Le  département 
des  Deux-Nèthes  était  divise  en  trois 
arrondissements  :  Anvers,  Turnhoult 
et  Malines;  perdu  pour  la  France  eo 
1814,  il  fait  maintenant  partie  du** 
royaume  de  Belgique. 

Dbux-Ponts  (rapports  de  la  France 
avec  la  principauté  de).  La  ville  de 
Deux-Ponts,  située  non  loin  des  Vosges, 
était  jadis  le  ehef-lieu  d'une  principauté 
maintenant  comprise  dans  le  royaume 
de  Bavière,  que  gouverne  aujourd'hui  la 
maison  de  Deux-Ponts  ou  maison  Pa* 
latine.  Le  chef  de  cette  famille,  issue 
des  ducs  de  Simmern,  fut  Louis  le 
Noir  (1459),  dont  le  petit-fils,  Louis  11, 
servit  GiarlesQuint  contre  la  France. 
Wolfgang,  tiis  de  Louis  II,  amena 
une  armée  au  service  des  huguenots 
de  France  en  1568,  traversa  la  Bour- 
gogne ,  passa  la  Loire;,  pillant  et  brû» 
font  les  villes  sur  son  passade,  il  s'a- 
vança jusqu'à  la  Vienne.  Mais  arrivé  à 
Escars ,  il  y  mourut  pour  s'être  enivré 
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de  vin  d^Avalon,  éomt  il  avait  emporté 
deux  cents  bouteillee  après  avoir  brûlé 
les  faaboarcs  de  cette  ville.  On  lui  fit 
cette épitapne  :    ['  ■  •  t 

PoM:*ii)Mn(Tif  aqaas  (  6opctar«nt  pocula  Fonteâuj 

.  Frédéric-€asifUir,;.comte  palatin  de 
I>ëux'> Ponts -^Landdberg,  second,  ûls 
de  Jean  le  Vieux  de  I>eMx-«Ponts<  qui 
hn^même  était Mè •  trojsièine  fils. de 
Welfijang,  ajouta  à. ses  .États  la.sei-» 
gnetirie  de  *  Montfort  .en  Bourgogne  y 
par  son  mafriage .  avec.  Amélje  d'Oi^ 
range,  et  ce  fut  dans  ce  domaine. qu'il 
chercha  un  asile  pendaï^tja., célèbre 
guerre  de  Trente,  ans.: Il  .mourut:. en 
1645.  Frédéric*.Loui8,,soa  fils  et  son 
socoesséur,  se  fit  naturaliser  eu  France 
twur  conserver  la  terre  de  Montfort: 
Ce  fut  lui  oui  hérita  des^État&.deson 
ooiisin  Frédéric  de  Deux^Ponts.  Il  se 
trouva  engagé  dans, des  diseussions 
.  pénibles  avec  la  France,  au  sujet  des 
réunions  de  territoire  entreprises  par 
Louis  XIV,  et  mourut  en  1681.  £o 
1781 ,  le  duché  !de  Deux-Ponts  échut  à 
«m  rameau  collatéral,  à  celui  des  dues 
de  fiischweiler,  ainsi   appelés  d'une 
petite  ville,  d'Alsace  qui  leur  appar* 
tenait,  de  même  qiie  d'autres  terres  de 
oette:  province..  Chrétien  II,  Tun  de 
içes  princes,  mort  en  1717,  s'était  atta- 
ché à  la  France  et  avait, reçu  du  roi  le 
oomman^ement  du  régiment  d'Alsace. 
iïjà  père  du  roi.  actuel  -  de  fiavière  ,•  si 
connu  à,  Strasbourg  comme  colonel 
•du  même'  régiment,  fut. aussi  duc  de 
'  Deux  -  Popts:  (du  •  rameau  de .  Birken- 
léld),  avant  de  flevei|ir4uc„  puis  roi  de 
'Bavière  (Voyez iBatibbe)..  Pendant 
«les  guerres.de  ia  révolution,  la  prin- 
.ioipauté  ^e  Deux^'PoDts ,  qui  compre- 
nait 70,000  habitants  sur  une  super- 
,ioie  de  3a,(KH^  milles  carrés,  fut  oe- 
«oupée.par  nos  troupes  et  câiée  à  la 
•  France  à  la  suite. de  la  paix  4e  Luné- 
t  ville  4  avec  le  reste  de  la  rive  gauche 


'  DBUSL*Sàv]iBs-(  dépaortement  des  >v 
Ce  département ,  qui  tire  son  nom  ida 
deux  rivières  qui  y  prennent  leur  souree^ 
\9iiièvre  mortaise  et  XdiSèvrenantaise^ 
est  foi:nié  de' parties. du-  Poitou^  dei 
TAuniSf^de  iaSaintongeet  des  •  Mar- 
ches» Il  ^est  borné  au  nord  par  le  de» 
parlement  de  Maiue-èt-Loire ,' à  HesH 
par  celui  de  1?  Vienne^  au  sud  par  ceux 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-rinféi 
rieure,  à  Touest  par  celui  de  la  Vendée. 
11  est  divisé  par  une  chaîne  de^eoUineq 
cu;  deux;  bassins  presque  égaux,  que 
Ton  nomme  la  Gcàme  et  la  i'^ine.  La 
Gatine,  située  au  nord,  est  un  paya 
inonlueux,  hérissé  de  rochers,  coupé 
de  nombreuses  vallées  et  couvert  de 
bocages.  Le  département  ne  possède 
«lu'un  seul  cours  d'eau  < navigable,  la 
Sèvre  niortaise;  mais  un  canal  main* 
tenant  en  constructiou  établira  bientôt 
une  communication  entre  Niort  et  la 
Rochelle.  Il  est  parcouru  par  six  routes 
royales.et.par  neuf  routes  départeraen^ 
taies. 

..  Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse^ 
«ents  dont  les  chefsr lieux  sontfQiort', 
chef<^ieu  du  départe^nent,  BressuJxe;, 
Melle  et  Parthenay  ;  le  nombre  des 
.cantons  est  de  31,  celui  des  communes 
de  866.' Sa  population  est  de  304,106 
habitants.. Ses  électeurs,  au  noinbre 
de  1,676,  sontrepresientés  à  la  chambre 
par  quatre  députés. 

Ce. département  est  du  ressort  (de  la 
,cour  royale ,  et  de  l'académie  univer- 
sitaire de  Poitiers.  Il  fait  partie  de.  ta 
^2^"  conservation  forestière  (Niort)  et 
de  la  là""  division  militaire  (Nantes).  )1 
forme ,  avec  le  département  de  la 
/Vienne^  le  diocèse  d'un  évéché  suf- 
friigant  de  Bordeaux,  et  dont  le  siège 
■est  à  Poitiers.  t 

; ..  Sur  une  superficie  totale  de  607,360 
.  hectares,  il  en  compte  environ  414,00(0 
.mis. en   culture,  46,000  en  forêts, 


.du  >Rhin<:  elle  constitua  une  partie  du     ;<  1,000  en  vignes,  et  environ  24,000  ^n 


I  département  du  Mont -Tonnerre,  et 
fui  tendue  pur  la  paix  de  Paris  (1814^. 
"  Après  la  conquête  de  Deux  Ponts,  le 
iflîége  de  la  fameuse  Société  Sipontine 
«fut  transféré. à. Stiiasboarg,  où  elle 


landes ,  marais  et  étants.  Son  revenu 
territorial. est  évalué  à  13,849,000  fr., 
sur  lesquels  il  a  payé  à  l'État  en  183^, 
1,834,778  fr^  d'impositions  directes.. 
Il  a  produit  plusieiurs  personnages 


ftMontinuai  ses*  puhlica^Qos  id»  oiassi-  prenwquabfesv.entire autres  le^  la  Tra- 
ques. ,  »  I  >  t     pmQujlle,  U^;  de  rW^iuteQon.,  Eoni^i- 
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nés ,  •  là  KdOitàtit&amn ,'  'Reédri  Vie 
BeltevHIe',  'atfi-;^  ^Aia  ïiMfbtîû^^  âe 
grenadl^de'îâ^arâèiiflftionale,  |)ona 
seul  an  roi  tlé  T9aplè^  fa  somntatiôn  dis- 
rahuYalLatoUfelie-fréMillèf,  ««,  •  ' 
DkuX'^ StctfciW  '( i^étetiOftS'  de  la' 
France  hVècf  Ife  ^rôyatlttiié  dés).  Vom 
KatlèS'.  •   '  '  •  '    h    •    ■  r.   . 

De  va:  (Igbittbat  ût  la):  Lés  ^reniièi*ê$ 
©pétitions  die  ParWéer  dèls  PyfétiféeÉ' 
oécidentallesf  n'avaidit pas' été  trèsra-' 

$ides  (f7d5},  ^uand  le  ^néra^  en  chel 
ïttticey  ordofina  de  passter  )2il  DèWqUf- 
éobvraft  un^rmée  esp^gtiole  dfe  dit  à 
dôuate  mit)e'  hommes  conini^andés  par 
légéniéral  (C^a!po.  Lé  2à  jtim,iin  corps.' 
cotidartpâf  lé  général  Baoul,  passa  k 
gué  cette  tWfère,  rpTircliant'er»  coloVY'' 
nés  serrées ,  màlgrt  le*  feu  croisé'  de 
pftrsï^qrs  baiWrie*?.  Arrêtée  par  un  sa- 
tle  mouvant,  dette  colonne  ^avanfca 
dans  he  mêmfe  ordrt  tferS  ni^  antre  gw5 
ntf^llè  traversa  avec  àudacè.  Aussitôt 
rort'  aithqtm  les  positions  ides  Kspa^ 
gnols  à  Motries;  ils  les  abandonnèreni 
pf éclt)itartVment.  Neuf  prècés  de  canon 
et  die^ut  cents  prisonniers  restèrent  att 
«p(?"uVo1r  dès  Français,  qui  n*eurent  qtie 
qU^lqoes liommes  deblessés  et  occu[4- 
ïcnt  ce  po^te  pendant  quelques  jours  ; 
■prèpahint'  leurs  nioutements  sur  la 
jauche  à  Closna ,  et  snr  la  droite  en 
itant  dè'Tèlosa.  Crespo, craignantes 
manœuvres ,  pt  sa  rethïîte  sinr  Villas- 
féal  ,  où  fl  f irt  battu  te  1 2  itifllet.    * 

PiRTEirNAY,  curé  de  Néronde  en 
Forez,  na^juît  à  tay,  près  de  Roanne. 
A  i*âge  de  Vingt-cinq  ans  fl  abandonna 
tous  ses  droitîs  à  ses  frères  et  devfrrt 
curé  en  il^O. 

'  '  Dès  les  rirértii^is  jours  de  sen  «itrée . 
'cri- fortctiotîS,^  II- abolit  toot  droit  ^Pof- 
frande,  de  quêtes,  de  baptêmes,  de 
'irte^^s,  (renterremetits.  On  le  vît  dans 
'ïé^  'Mn^kf^  de  disettié  femplir  ses  gre- 
'filers  (je  éhànvré-,  dé  bfé  tel  de  toutes 
îès  productiotis  nsiïelles  qu'iîf  événdait 
'  i  un  prix  morféré  après  les  è^roir  ache- 
•tpe^  fort  cher.  L*hiv^r,  Il  étàblissMt 
•  dès  feux  dans  divers* dtelicrs.  !La  toile- 
rie étant  devenue  moins  fk^fssante 
dans  ses  montagnes ,  le  pa$fletrr  Cou- 
rut à  Lyon^tJWerchw  pout  Ws'OualHfes 


rafmen»  utt  otiVrièv  IbUtey  ^fV  a^nt 
kmgtëmps' dirigé  ëeîi  tHavduii  danslé 
Levant',  âpnvitaiiM  habitanti'  do*  Né** 
ronde  l'art  de  Gler  et  d'odvnev  ieioolMi. 
Chaque  semaine  DtvemafftiisaftdoiiM 
n^  cent  livi*é8'<jle. pain  aux  paùvridb  ; 
dîaqo«  anfiée  il 'leur  4isthiMbit<M 
tétemebts  dcitolit^îespôce/Lè  preabyi' 
tèreéteit^tofemifnhallitaibleç  il  en  M 
cODsmiitîeUà  nouteail  à^aes  èr^ï^:  EiV^ 
fin;  éeononfe  et'sëvèrè  pour  lui^^tnénitit 
il  regardait  tomme  siipev^iie  toute  éèi 
penae  qui  nef  faisait  pa»  un'  heuffloxj 

Lt  premier  dimanche- de'cbâdue'ftiiovîv 
Il  invitait  à  fta  taMe  (tousse  habiunts 
v*ertueux  qtn  ,  'f&rnkïïi'  eiv  •  ^ue^Oè 
sorte  un  tribunal  de  mix,  éneicomnl 

\^i  fnimitiéspersOMtieHesettenmnaiMft 
ttHis  Ifsfyrbéès.  «  t  i  i  .  > 
C^  saint  homme  avait  «imposé  plu^ 
sieurs  ouvrage^;  fottk  il  ordonna  ^pot 
hiiniilité  d«  brûler  <  ses  nMnuâérvtsi 
Bevernarr,  le  modèle  «dtè  bbns  onrés^ 
mbui*otèn  177?».  •  i 

'  DEViLt%(Antoine))'habi(eii>gédîefit 
Ihmçais,  ne  à  Toulouse  «n  1596^  entra 
é*abord  auservi<«  du  duc  de'SaMoi«^ 
purs  ide  retouf  en  Frande,  i>è  futemi* 

royé  à  Varitiée  de  Pican^e,  eiantribua 
la  reprise  de  Corbie,  en  leo^j  à  I^M* 
taque  de  plusieurs  phioes  en  Artoii^ 
et,  à  la'  paix,  fût  ehargé  de  fortifier 
tes  villes  cédées  à  la  France.  Il  mourut 
vers  ied7.  On  a  ^elui,  outre  quelques 
ouvrages  en  latin  et  iroprimés  à  Ve- 
nise en  1633  :  Obsidio  carbeiensis^  P^ 
ris,  1637^  in-fat.,  avecfig.;  Siège  de 
tandrècy,  en  W87,  In -8*;  Sléfs 
'dPHesdifiy  Lyon»  1639 ,  tn^fol.,  ftg.  ç  De 
kt  efvetrgedesgouvemeursdetpkioeéy 
Lyon  et  Paris,  1639,  in-Col;,  l6Mi  «t 
]6S6,rn-8*';  les  FôrÉykatknéi <P)4n' 
ioine  Devitley  Paris,  1609, 1636,  Lvoil, 
1640,  in^fol.,  Paris,  1^66,  Amstenb», 
1672,  in-S",  avee  53  plaacliet'dessl* 
nées  et  gravées  par  VaeteUr.  Uanitve 
DBYtLLBCAndré'Nioefas!!,  i^génieu^, 
'Aé  en  1662,  foYtidâ  ,'$ous  ta  direotîiki 
4è  Vauban,  les  piaees'de  MéiM^Dttt- 
phin ,  d'Embi-un  et  de  GherasGOv.  F ixé 
ensuite  à  Lvon ,  ce  fut  lui  qoi-  eBVfit 
le  chemin  de  la  montagne^ite^'Tlirfcvè, 
Jueqn'alers  'Mnpva«k«blei  H  moarUtion 
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1792,  député  à  (a  Conreotion  notionate 

par  le  dâpartemcnt  de  la  Marne.  Dans 

le  procès  de  Louis,  XVI,  il  vota  pour. 

la  mort  »  et  rejeta  l'appel  au  peuple  «t. 

le  sursis.  Après  le  9  thetinidor)  il. 

parla  en  faveuar  dis  anciens,  ipembnes: 

des  comitéS'i^  paiut  public  etdeisûveté, 

générale,  prooonça  à  la  teibuine  flw» 

sjeurs  diacoprs  >coBliie'la:Véa6iiottt.et 

s'opposa  à  la  réintâj|;ratioQ  des  députes 

deerétés  dWesAatioo  pour  ayoii  pro;< 

testé  contre  le  coup  d'Etal  du  81.  mai. 

1793»  Il  passa  ensuite,  avee  les  deux 

tiers  des  conveationneJs ,  au  conseil 

des  Anciens ,  où  il  demanda  qpe  tous. 

les  fonctiounaires  publics  et  même  les. 

électeurs  qui  reâiseraieat  de  prêter  le. 

serment  de  haine,  à  la  royauté,  fussent 

déportés.  Sous  le  gouvernement  impé- 

riaUDevillé  Sutoommé  inspecteur  des 

forêts  dans  led^paj;tenwnt  de  la  Marne; 

il  perdit  cet^e  plao0|  en  1814,  et  Ja 

recouvra  pendant  les.  cent  jours;  mais 

a^eint  p9r  la  loi  dite  d'amnistie,  il 

fut,  en  1^16 ,  faroé  de  s'expatrier.      < 

Pevins.  yoy<ea  Divisatiqm..  . 

Devise.  -^J^a  devise  proprement 
dite  se  compose^  dlune  figure  ou  emi 
blême  et  de  paroles.  I^  figure /^lap- 
pélle  le  corps,  et  la.  ié^oda  l'4me^ 
L'usage  des  devise^  remonte  à.  unA 
haute  antiquité,  puisqu'il  en  est  qu^sv 
tion  dans  m  Sept  ch^à  devarU  TM\ 


:  Fiiaittôis  I^  •:  «tie«6a1aiiieiidrë^m 

milieu  des  flammes  s  Nutriteo  et^ec^ 
sHngtm;  «  Je  nmurris  rt.  je  détruit;^. 
Il  avait  cette  devise  dès  l'âge  de  dix  an»;  ' 

Hemrt.  11,6»  Phonneur  4e  Diane  fle 
Poitiers  :  un  eroissant  t  Bm9êc^toikKik\ 
impkùt  oftem;  «  Iileqn'à  .ce>  qq^^ 
remplisse  le  disque.  »>  ofViefiIra  .uAg> 
temps^  dit  un  ^neniqMur  CdVtamik)" 
n^n,  que  leprenofKique  ^r«*Qoeon»» 
plie,  et  plus  Henry  n'aura  à  sa  dtiViee: 
ud'Ciioysani,  car  toot  le  eik>ysaèt  sera 
rempli  et  ne  dkà  plus  :  Donec  Mum^ 
impleat.orbem  :  les  estres  lut  promet' 
tent  tMUe  Tltahe  de  bi^ief .  • 
i    Charles  IX  :  deux  colonnes  :  Piê^ 
tatett)u»ma. 

1'  Henri  III  :  deuccemronneeàtapre^ 
une  treisième  en  Veir  c  Mmnet  tMm» 
c(Bh  ;  <r  La  dernière  m'alleml  avciel.  » 

JBenri.iV  :  un  Heveu)e  doipplànttHi^ 
monstre  :  htoia^AfiuUmMa^tvkii^ 
«  Pour  la  veieur  point  d'obstatHes.»'  • 
'^  Louis  XIV  ^  un  Meil  t  Née  ptUrê^f 
busiimparf  mots  un  peu  énifpilatiquee  > 
qà^on  peut  rendre aiitsi!:«  |e  snffiràis(> 
à,pUisieiirs  mondes^  v  .  ^   .  •     / 

.  Un  grand  nombre  de  noMeft  fanil*  : 
les>  les  villes;  les  eoffporatleBsvleB>er^ 
d«es  oiiUtiG^res  avaient  leurs*  devifeeeJ 
Dorattt  ies  querelles  sanglatotes  ûbé» 
Armagnacs-  •  et  des  Bonrfliiignons  s  '  le^ 
di^o  d'Orléans  avait  mis  -  dans  ses  •  ar*  ; 
mes  «B  bâton  noueux,  avec  cette  lf>'t 


bes,  d'Eschyle,  et  dai^  ks(  Phéniçmr  '  gcnde  t  Je.  ilewie;  Jean  sans  Fturv 
nés ,  d'Euripi4e.  Qx\  ne  Sfait  pas. .au.  daoeles  sionnee,  unrabet,  avec«stle> 
ju^V^p^queiïïp éyoqi^f^ le^j; ip^r^pction  lég^ide  :  Icfihoudf  ^  Je  tiens.  n^Sos i 
eut  lieu  parmi  nous  :  elle  dut  sifi^f^i  fi|^  PbUlppe:  le  Boa,  avaiturie  ceUecî^  > 
de  bien  près  cf^ll^  ^s  arj|ioiri^,ft4u  dont  les  appltcationssont  oeHes  et  .va«A 
blason  i  peut-ètr^ir^i)QnXeft*elle  à)-ur 
sagé.àescrisd^urmes.  (Voy^  ce  mqt.) 
Vpici  quel(^Uep  qeyises  i;vi$tp«iqué^  |, 
ta  lîaipille  de  BQurbb9;une.épée 


Tké»  t  rai  hâté!  im  MmiU  me  tardel 
,€baelesr-Quint  avait  pris*po|iri4»«a 
vise  ijea  odomies. d'Hercule, «eeeaip»».i 
gnéeade&molsi'(«^  ulirà*  Mtiis;>après 
ayectce  moi  :  P^trqbUrf  ^^^\^^\  klevéebontçusedusiégedeMetiylce*. 

l^angaia  ehangèrènt  ces  éolonnes  €»<- 
uqe-  absevis^e,.  avec  jms  motS'  9  Nh»  ci-  / 
^]7q^*  puis  jouant  sw  leraoït  Metms^  qm  ï 
signifie  à  la  foiebomes  etMeta>  il9t 
renrésaotèrenluneai^  enehalnée  eux 


trera.  »•  .  •.  i .«     ;  i      i 

J^uis  %ljfi^i  moin^  qp  )^  |u#.a»trit , 
bup  )  :  un  t^got  4'épme^i;  n  Qui  s'y,. 
frotte  s'y  piùue.  »  .  i  . .      r  .  .     i^! 

.Louis  XUî  1°  Ua  p^?co^piQ  rCûr.. 
n^O(^&.et^  enUrufi^ifW  pri^  ejt.qe 
lom  ;  ^  2*^  un  rôi  des  abeiiles-  .entière 
d^jon  essaim  ;  Iiiffk.uUt}^ t^çi^le^reçc 


colonnes ,  avec  ces  mots  u  ATomi  ultrm,  i 
nietap,  .  '         •• .  !:u<  i 

JSeanoe  d'Albret  avait  adopté  oeltftj. 


dU^pt^et^w^  '^jU,  xoif^i^m^rum.  >  àmt'myi  Jfirito:  amures ,  vktokre  «fi- 
o|^n^,i^se,sartp^^'ajgiii(V^it,^  m^ti^w^honmu. 

84. 


A»i  D«?i««8  VTrfrMSK&.        DEUfWiHAro 

l'SaHi^rgrsna  maître  -de  Tar^Narîé  :  du  bàilHâge'  cfe'Yeifaiâhdbis'  àûk  éfarts 

un  Bî^^eport^t  la  foudre  ;  avec:la  lé«*  généraux,  bn  1789  ;  il  y  siégea  au  <^dté^ 

etnèei  (fuo  Jussà  Jovis;^  «  Où  Tor-  fauche  ^  parut  peu  à  la  tribune;  hià^s! 

dooneJuéiter.  i»    '      "    '     '  r  ttavaiHa' beiiucàiip  datts 'les  coiftités.' 

'''Letarainàrl  d«"itichèireu  :'  un  aijÉle  Où  lui  ;dôit'laW€imlèrd  iDStrilctron'si]r| 

pian^^àt  davfë  Fair,  «t  au-'dessous des-  les  fonctions  deé' assemblées  adminls-' 

sifrpentsqui'se'^t^esseDt  :  Non  deètrit  tratiVes^'^  et  pat^i  lé^  àôpibirëùx  rap-.' 

aUa^;  «fiiié  he  quitteipék  leis  airs.  *    «  pdmdôttt!  M  fut^hàr^e,  bd  petit  citer* 

•'•Fouctoet  rmi'écarèaii":  Çteoiton*  celui  (jui  fit  îibôlfr/eli  1790J  1^  taxes' 

Mcenaam'f  «*  Où nemchterai  «-'je*  Konteui^es  alikq.d[él1es  lés  jurft  étà/eat'^ 

pnf.^i'  ro  .   r  ;, .  M  '  .1    i, .     ,  personnelicim'ent   soumis  dans  quel-/ 

'^  Le  'doc  de  "^Bëaufort*, ,  amiral'  det  ques-u^es'de  nos  provinces.  Il  fut  élu,  * 

Praticè  souâ^IxHiisiXfV  :-arie  ibne  t'  ^  nbl  ,' secrétaire  de  Tass^emblée.  ^ 

Soie  "paré  t'et  iiHperdt\  uncHs;\filËMe  AJirès  la  session-,  îl  rentra  dans,  la  vie* 

obéit  au  soleil  ét'^cobniiaAde'Mix^  on- ^  ^--^^    a*^^ ^..*  «..-i„  -^x^.«» 


f)rivée,'  et  ne'  reparut  sur  la  scène  po- 
rtique qu*eh  1800,  éJ)oque  où  il  entra' 


sant 'de  Veau^  '  en  '  torme  de  larnies  :  -  sUcicessî  vement  leë loïictîonfs  de  procu- 

JHîà'fmMeêtrien.  rien  ne  m'est»  reur  général  àia  cour  de,  justice  cri-' 

nla»l"Jâitqu(%  Cœar  >:  'A  coènrs  vàil'  mînelle  du  département' de  l'Aisne,  et' 

Janis  Hen  ë^impossible.  Ijts' de' Bri-i  de   substitut  du " procureur  général  à^ 

meu  :  Qttûnd  èetri-  ce  f  Les  la  Trë-*»  la  cour  royale'  d'Amiens.;'!!  prit  sa  ré- ' 

mbillë:  iVe  mToébUez,  Les  Mohtnib-  tf^aitis  peu  de'tëmps  après  la  deuxième  ' 

rency  i  'AitXoffiçy  «  Sani  écart.  *  Un'  rentrée  des' Bourbons.  11  àvait'étë,  en 

déVéiw,  qlir- possédait  les  terres  de»  1815-,'  mènibrede  la  chambre'des^  re-' 

Valu,  Vaux  et  \àaû)ray:  fetivcUu,à  présentante.' On  a  de  lui  plusieurs  ou- 

vduxetbaudraL  Les  Guises  :  des  vrageè,  entrfe  autres  une  ^wfo/rc  rfe. 

A  dans'  des  O  (  chacun  A'  son  tour.)  '  la'viUe  de  Laon,  t822, 2  vol.  in-8*.     ' 

Les  AoHan  :  Koi'je'ne  suis;  pHhce  ne>  Dêvolxjtion.  —  On  at)pela!t  ainsi, 

dnigne  ;  Hàhixnie  stàs.   La  ville  de  '  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  la  '- 

ISancy  run'chardon  et  ces  mots  :  Nùn  transmission  d*dnpropi-'é  aux  héritiers  . 

impune prefàor'';  «  Qui  s'y  frotté,  s'y.  •  de  la  Ji^nè  à  la^ùèné  ce  propre  A'était  ' 

pique.  »  La  ville  de  Moriaix  :  m)  lion  )  pas  affecté ,  lorsqu'il  n'existait  pas  de  ' 

entoui^é  de  deux  léopards  ,*  avec  cet  '  parents  de  fautre  ligne,  ou  lorsque  ' 

exergue:  S'its  Ite' mordent  y  mors-les,'  céspârehtàaVaîéht  renoncé. 

I»  Puv  en  Telày,  célèbre  par  sa  ca- 1  «DiVoLtitiON    db    pibfs.    Voyez 

tbèdrâtedè  JSotre-Darne  :  P'iergè  Je^  Yi^vs.                 ,       *  . 

$hUj  jeftés^  et  tot^auf'sje  serai.  Les*  'BBVOttrtiON '(guerre  de).—  C'est  la  * 

càrdicrs  -  apothicaires  de  Paris  :  une  «  go'erre  que  Loliis  XIV  déclara  â  l'Es-  ' 


titns  d'^HsteHd^Eûgtifte;  Atùn^ncié  '  IV. -Le  traité  à'Aix-la-Chàpelle  mit  un  " 

lANCE  [rivalité  , 
d'Aijth'che]^   * 
pç'MéfiëlHehsUrïertiéfwè  sujet.    ''  Devoluy,  ancien  pays  ddGapençais,  * 

/DEViskl!s"(  JfàcquesiFràiYÇôfs-Lau-  *  auquel  correspond  ïe  canton  de  Salnt- 
rdtotlii  rté  à  X.abrt';  le  tO  août  1749,  '  Étftnn'e-èn-Devoluyi.déjpartèmeht  des  | 
mort  dans  cette  ville  en  1830 ,  éthit,  ^  Haîites- Alpes.  . 
afiji^flà'^é^tfluttotf,  hvocal  et  procu-,       Deweltovo  (  càijibat  dé).^  "7  V  * 
ratr  syhdfc  defas^ertibléc'd^élection     câhipagne  de  Bussie"  ^eiiàiVdè  s*ôùVrir  * 
de  Loon.  iSommé  député  da'tîéï»6  état  '  en  juin  1812.  La  j^raride  àrittéfe,  fôrlc  * 


^MEViiiTER        binUKCCa  nsMuaatM  iW 


.  aS5,0ûû  i  lâDtassipfl  4  àe  ^&,âDQ  :  ca-   i.€ei  roi>ttreinent  i réviolutiiçimair»  mut 
lier&et.xi'eéiviroxi  i^^OOMècea  de c«-    été  compriiaé,  .Dewinteri.se.  nénigîa 


.de 

•  non ,  avait  franchi. le  !Niérhen  .dan8  la  im  France ,  où. il  prit  du./ierVice4aos 

.joucnée du. 33. et(Geiie<du.24.iLe.  plan  iracmée./de.tetre ,.etoù  il.  Gt.i «coipine 

-  ae  Napoléon  .était  dès  Jôra  de.mqrcber  officier  :. supérieur ,«  Jas.  campagne  de 

eSurWilna^  capitale. :de  la;Lillinabîe.  il7i^2.eLée.\79Z.y  sous. les. ordres. d^ 

.llais^.pour.  atteiadrecetre^ville,  il  s'a-  Dumoiuriez^etde  Pic^egnju  Sod  cou- 

Sissait  de .  franchir .  un  isiçcond.  i  oouis  ixage, .  son  zèle  et  son  aativîté  Je  fîreot 

leaq ,  la .  Wilia. ,  Dans;  la  sojoée  même  -  nommer,  général. de  brigade.  En.  i79â, 

^duilSé, I  l'empereur  fit;  jeter  un  ponf  sur  •  Bewijiler  ^ . .toujours.  ..au  senvice  àe  la 

:  cette,  xivière  \  ..vi^-àrvis  Ko\yao  «  et  le  ;Fxance,,  ren^a  ^  dans  ..son  pay^  avec 

.Jendeinain^  le  duc.  de«  JLeggio  passa  r.arjD^  ide  Eichegru  i.iLy  fut  accueilli 

-ayec.lei:de^xième. corps.  (Il  était  le  26  avec  empressement  par.Je&.patriolw 

à^sivoynv,  le27  à  Stary.iCe.fnouve-  'Jboliaadais,oetil6siÉt^tsiGéneraiu  ne 

iment.Tapide  ol^ligeaile.eénéral.  Witt>  itaidèrent^ias  p  lui  décerner  le  gracbs 

^enatéi«  (:  qiû. commandait,  le  .prépaie;^  de  yiceramir^l,  avecilecçmmandemeiit 

-corps  de  Tarpiéerussa^  à  évacuer  toutje  .de.  1^  flotta j*éunie  au  TexeL  Ce.ne  .fut 

.la  Samogitie  et. jtoute  la  contrée.. qui  .qu'après  fieux  années,  dp  patience,  et 

•8!étaad  ealre.Kowno  etia  mer ,  pour  aatten te. que. Dewînter  parvint. à.  sa 

.se  replier  isuv  Wiikomir..^e  duc  de  fnâver.un  passage  à  travers.  |a  ligne 

.Eci^gio  le  suj  vit  dans  cette  direction,  .de  blonus  forinée.par.les  .forces  supé- 

iet,  le  28^ retrouva  les  fuyands .,.  au. se-  nieures: des. Anglais. ;Sàr^  le  7  octpbre 

cours  desquels  étaient  accourus,  deux  .17^7  ^  avec.  2p.  ^batiniràtç .  de  .guerrç, 

.régiments  de  la  garde  russe^iprts  d^en-  dont. 16  vaisseaux  xle.hiiut  bord  »,  ilse 

viron .4^)00 hommes , , rangés  .en. ha-  trouva , .l^e.  1 1. au. matin.,. en. pnésence 

«taille  vis-à-vis .  de  DeveUovo..  .11  ensa-  de .  l'armée  navale,  comn^i'idée.  par .  l'a* 

gea  sur-le^ichamp  une  vive  canonnade,  mirai  Dunaan.:;  Qùoique...ceiie.-ci  sfi 

retreiinèmi,  siu;cèssivemènt  chassé  c|e  composât  dei20,  vaisseaux., .de. U  frér 

.toptes  ses . positions ,  ne  tarda  guère  à  ga^. et  de. plusieursi . bâtiments  Jé^era, 

s'enlpir. en  désordre  par  la  route.de  il  n'hésita,  pas.  à  l'attaquer;  mais  la 

Swentriany,.  sans,  avoir  pu  incendier  fortune  ne  .seconda  pointsoiLcouf âge, 

lepontde  Wiikômir.  L'arrière-garde  et  cette  journée,  comme  il  récriyitlu\- 

^russe ,  avant  de  quitter  la  ville,  mit  le  .même  aurÉtatSrGénéraux,  fuUla4)lK$ 

.feu  à  de  grands  magasins  de  vivres,  de  malheureuse,  de  sa  vi£.A^è%Ma  çqïù- 

.fourrages  et . d'habillements , . .qu'elle  bat  sanglant,  acharné,  de ^roia  heures^ 

reitfermâit ,  et  les  abandonna  au  pil-  dans  lequel. tes. Hollandais  déployèrent 

Jage..  Mais.l^  duc  dé  Reggio .  arrêta  les  Je  couraî^  le  plus  intrépide,  la  .victoire 

.progrès  de  l'incendie,  fit  restituer  aux  se   déclar/a  .  pour    l'amiral    Duncan^ 

pillards  une  partie  de  ce  qu'ils  avaient  Monté  sur  le  «aisseau,  la  Liberté ,  de 

.volé  dans  le  premier  désordre ,  être-  74.cainons>De»^inter  lutta  bén>ique.- 

cueillit  ainsi  quelq/ue  fruit  de  sa  vie-  ment  .contre  les» efforts,  combinés  de 

toiie.                                      .  3.  vaisseaux  anglais  y  jusqu'au  moment 

•:  Dbwintbb  (Jean-Guillaume),  né  au  jOù,  ayant  perdu  tous.ses^mâts  et  plg3 

•Texel ,  en  1750  ,   montra  de  bonne  de  la  moitié  de  son  équipagp ,  Use  vÂ 

heure,  une  vive  inclination  pour  la  vie  forcé  ^e  se  rendre.à  l'ennemi'.  La.  mar 

de  marin.  £n  1787,  il  contptait  déjà  xine  hollandaise. avait  eu vdaosCQqQOV- 

•vingt-cinq  ans  de  service,  et  avait  m&-  bat,  9  bâtiments  de  haut  Wd.  pris  ou 

rite  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  coulés,;  et.1,400  hommes. tués. opble^ 

dans  la  marine  militaire  de  la   Hol-  ses.  Les  pertes  des  Anglais ,  /qui  eur 

Jande.  Il  embrassa  alors  avec  ardeur  ;rent  plusieurs  vaisseaux  coulés.e.t  600 

la  cause  du  parti  qui  fit  de  si  nobles  ef-  Jiommes.tués  ou  Cessés,  tétfioignèreat 

•forts  pour  opérer  une  révolution  dans  assez  de  l'ardeur,  de  l'attaqpe  .eX  da 

«les  provinces  néerlandaises  et  pour  y    .l'obstination  de  la  défense* 

'xeDvecser .  l'autorité  .  du,  stathoudçr.  ... Uniconseil  d^  guerre,.flh9rgés.gi^f;|- 
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<  MiiJkiite  de  Deinoter  4êjoa,  «ette  ba* 
-^taflie,  l«nqu'â  fetiéchangé  «t  rendue 
'M'fAlrio,  déclara  a  i*iiiiaiHiiiité. qu'il 
l^atl  noMeraeatet  gtoneuacmcDt  «hi- 
-tenu  irhonaeur  de  so» .  ^villoo;  Les 
Angkaia,  bona  loges  .ea  pureiUe-ma- 
'  •tière,  ataient  eux*  méoDea  'témoigné 
la  plus  vite  admiratioD  |K>ur  les  ta- 
'lenls  et  leeourage  de  ramivalifaoUaii- 
dais,  peodaBlle court  séjour  qu'il  e^t 
!  ait  au  milieu  d*eux,  comoie  prisod- 
iiier  de  guerre* 

.  Au  mois  de  juillet  1798 ,  BemmMt 
lut  0O«imé  mioistre  pléaipoteutiaire 
.^  la  vépoUique  bâta? e  près  du  go«ir 
Tememenl  ûvnçais.  £n  180flf  il  quitta 
«ette  haute  portion  pour  >preaQre'|e 
'Oommandraient  de  1  escadre  bollaf»- 
daiae, qui futchargée  de  réprimer  les 
actes  de  piraterie  de  la  régenea  de 
Tripoli  i  et  qui  imposa  un  traité  de 
paix  à  cette  puissance,  après  avoir  pris 
ou  coulé  bas  tousses  corsaires  sur  la 
côte  d'Afrique.  Louis  Bonaparte,  de- 
venu soi  de  Hollande ,  créa  ramieal 
Dewinter  maréchal ,  comte  de  Huesr 
een  et  commandant  en  chef  de  ses  ar- 
mées de  terre  et  de<mer.  Enin,  Napo- 
léon le  nom^asttcoessivemeat  grand 
officier  de  la  Léaion  d'honneur ,  ins- 
pecteur général  4es  côtes  de  la  mer 
do  Nord^  et«  commandant  en  chef  des 
forées  navales  xéunies  au  TexeK  J«^ 
loux  de  répondre  à  la  confiance-  de 
Vempere^r ,  il  déploya  dane  ce  poste 
élevé  un  tèle  et  une  activité  qui  étaient 
au-dessus  de  ses  ioroes,.et  qui.lefirent 
«Hccomber  à  une  maladie 'grave,  le 
9jmIB'181Bi  Oe  fut  à  Paris» où  il  s>'é- 
tait  tendu  y  (m  se  termina  une  cae- 
vièMqu'il  avait  si  bien  remplie*  Gomme 
i\  était  mort  sans  fortune.  Xiapoléon 
«rdoota  qjoe  ,ses  obsèques  wsent  fai«- 
tes  aux  (jtepens  <lu  trésor  «  et  que  sou 
eopps  fût  déposé  au  Panthéon,  avec  ia 
'pomipe c^ les homieiirsdont on  entou- 
rait alors  les  restes  des  grands  digni^ 
tairésde  y  empire. 

DBYffè»  ( combat  de).  Le  fiO  Juin 
l'TSa,  Picbegm,  après  avoÎR  mis  en 
état  de  défense  la  piace  d'Ypres^,  qui 
venait  de  capitqler  y  se  dirigea  sur  la 
MaudèL  Lintentioii  da  général  Ivan- 


eais' était  dTobKqueràiiroilat  d^alto 
àraUcbir  l'Baeaut  4  Andenaerde  >  id*f- 
ê(Aer  aiMi>  le^  corpg  du  géntoé  autii- 
'Oh^u  Ciarfaitde'oelmdu  ducdTfort, 
<etiy  quand  il  l'aurait  battu ,  de  ae  réo- 
Bit  a  iVarmée  ^de  Sambre*^-^  Meuse; 
mais,  en  préeeneedeees  manoeuvres, 
€lairfait,  qui  ne  s'étaitgière  ém»du 
«iéged'Yi)reS)' jugea  prudent  de  quitter 
au  plus  «ite  sa  position  jla  Thielt^et 
de  ee  replier  «ur  Gand.H  vénale  de 
£BÛire  occuper  Dejnse^  petite  .villeà 
trois  lieues  de  Thielt,  lorsqifil  fut  at- 
taqué parla,  division  du  général  Sou- 
hara ,  et  chassé  de  ce  poste,  poursuiei 
fusqu'aux  portes  de  Gand^  il  laissa^ 
poovoir<  des  nôtres*  d^Xr.pièoee  de  ea- 
inon  et  trois  cents  prisonniersi.  Base 
oe  nombre  était  une  centaine  d'Han»- 
vriena,  que.  leur  qualité  dosnjets  du 
roi  d'Angleterre  iiendait  passibles  d'un 
nouveau  décret  de  la  Gooventioa)  qui 
ordonnait  de  ne  phts  faire  ■  de  .priso»- 
nkrsnn^is.  LoEscfueiesBanovriens 
airivèrent  au  quartier  >généBal  «leSou- 
ham,.ua  officier  d'état^major  objeota 
ao-serf^nt  qui  commandait  i'esoorte^ 
que  mieux  aurait  valu  rendre  la.  libcnté 

à  œs  malheureux «:Ba(ii  répliqua 

d  le  sergent,  c'est  pour  nous  autant^ 
a  balles  à  recevoir  de  moins.»  -r^^Mals 
n  La  loi  de  la  Convention!...  Moue  ab- 
«  Ions  donc  iusiller.4e  saag'^firoid  toua 
n  ces  pauvws  diables  ?-«  -r- 1.  Au  fait\, 
«  renrit  le  sergent,  ce  n'icst  pas  à. des 
<t  sotdatS'  francs  de  fiaireMle  métier 
«deibourreau.  Yioieiaoe  prisonniers  c 
A  envoyeittîes .  aux  '  représentants  d^ 
«  peuple  Y  e^  s'ils  le  veulent  y. 9u'iUi.lep 
c  tuent  et  les  mangent,  ensuite.  Cela 
«  nenous  rcgan1e.plusv»i'.  »-'i;  ,,.. 
DEzàDE ,  compositeur  du  di]bkiir> 
tième  aièda^  né  à  Lyon^  ^fit-  scpré- 
aenter  aux  Italiens ,  eu  17 72^. son  pre- 
iiuer  opéra  r^t<^>:  Ses  auvres  priacà- 
fiales  rsottt  :  ^Erreur  d'un  vunmmà^ 
hStraùagéme  découvert (f.%7^). y iat 
Trois  fermiers  {im)^  ZulifMrxie 
Porteur  de  chaises. i  1778  )^  A^fromr 
peur  trompeur  et  demiy  Cécile  (1780)^ 
Biaise  et  ûaèeti  lS[8a.>,  MUœi&.etJta- 
•iienns  (:l7iSS)^  la .  CinguttntnisifP  »  r  ire 
Peuœ*  pages  y  ^Ferdinand.  ,JDan^  eee 
opéns 'Comiques  f  JOéoède  cstonéateur 
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tTittftîque  est'Modre  ^fftilmrie'ï  o'tsi 
mon'  pitw  M  élog^i  Wézbik  taomut  eo 

lT03i   ••   "      .  -  !.••  »  ...1   j 

«^•'D^iioeiMrfPfen(e>>,  iîeulen«int«M 

Ul<  ^ai-dey  né  à'Mttmèilte  en  1699  >  îul 

l^«0éât6uréB  ta  sdeno^'génédlogiqM; 

A|^tèa  aiorr  lervi'qvelque  tëm{)s  dnitfl 

les  chevau  -  légers ,  il  fut,  eln-1'CfiO^ 

■•itABé-  k'uft  clet>  emit  gMtilshotiitnes 

d^ la  imsoa éti  von dhovolter ëeSoint- 

MichMêfi  l«SSi' jugé'  d'arme»  da 

France  «ii  1641  ^  inattr«  d*hdtei  du  mI 

«n<  164dy>«oiiBeiMékp  d'ÉUt  en  tOI«4; 

•  De  véritables 'grands  hoinm«d  ^  dit 

YoUiâire,  ont  été  Imn  meins  récom- 

petiséSi  Leurs:  traTatix  n*étateRtpas  si 

nécessairei  à  la  vanité  homains^  » 

D'Hozier  était  un- homme  d'une  mé*r 

moivé  pi^diffteuMetd'^ne  probité  irré- 

[frochai»lie%  lUndourut  à  Paris  en  1660* 

De  ses  OoiBbfeuN  ouvrages  imprtn^és 

OU'  nrtanUBOfitSs  nous  lie  citerons  que  : 

t*^^tfl#Mre  et  mUicê  du  benoit  Saint- 

E^ipHty  Paria  ^  1634,  in-M.;  r  Gé- 

néùlogie  ées  ptint^pales  famiUes  de 

FrtmcêflSiù  voL  i«i*lok,  manuscrits 

coufservésà  la- bibliothèque  du  roK 

I>ans  le  nombre  des  restitutions  fo- 
ncsCe»  qu'exigèrent  les  aUiés  vain** 
queursen  16l&v<st^pi^  «ux  les  sei« 

Î^néurs  de  l'ancien •  régime  rentrés  évec 
sur  secours  ^  la  remise  la  plus  inoon- 
cevâbtefutcelle  qift'onftt  des  papiers  de 
d^HoBîerà  un  neveu  du  célèbre  généa- 
legiflles  Jtt|uel  neveu,  dit»on,  les  a 
vendus  depuis^  -GiBS  papiers-  avaient  été 
déposés  aux  eiiebiveS'dans  la  série  M;  ' 
leur  ^nlèvembiit:  forme  une  «lacune 
qu*^  ne  comblérar  probablement  ja« 
itiaiSi   ■'■  •  •  '•' 

I^HoziEft  (G.  E)^  6is  de  Pierre, 
coiRsIlleiP'  du>  roi  y 'généak>^te  de  sa 
maison,  juge  d'armes,  eto)^  né  en  1640, 
nisrt'Miil78kS^  On  loi  dobt  :i  ItecrAer- 
cAeiijter  te  n^tdsonékCh^inimine^ 
QbllonS'y  I678y  9-iwl.  grsod > in^foKç 
eli  les  GénMoaiês  d^  maUons  de 

On^nset de  la  Fûre^  

rDUBiB.'*^'Le  premier  article  de 
I  fo^du  m^ye»  ége ,  ^e'est  la  croyance  au 
I  diibl^.  il  intewietlt  «Ibrs  dans  toutes 
I  lat'dioses  ds  eO'  tmonie^  p^lus  soufrent 
I        ea09itt(|iieDi6it  et  l6»  saintSr  l#  pw^i 


pteifien  laroyant  au  diable  y.nésoul  à  ja 
uiawèM  le  graud.  psoblènife  de.  i'eri-f 
gine<  du.  mal  ,  qu'on   retrouKe  idaaa 
Soutes  iesirdigions.  L'Église.  qui.ooa4 
damnât  rbéfésie  des  manichéeoSy  rai 
produisant  la.  vieille  doctrine  .peEsane 
de  Topposition  des  deux  principes,  vit 
Mpendfmi'  lei  naoniebéisine,  .a'ét^blia 
partout  dans  la.  foi  des  ootionsi*  Cbar« 
que  «ièole  apporta  t  sou  irik^iit  pouc 
construire  la  personne  de  Sâtao..  Aa 
cinquième  siècle  t  e'ast  encore  l'esprit 
mahn  ^qui  entre  dans  Je  cprpa  despé»* 
cheurs  pour  tes  posséder;  plus  tard  y 
il  prend  lui-m^ne  un  corps.  Au  on- 
atème  siècle ,  Aaoul  G  lober,  regoit  sa 
visite.  «  Du  temps  49ue  j'iiabitsis  Je 
«  monastère  de  Saint-Léger  Afartyr^ 
c  je  vis  une  nuit  ^  avant  matines  v  pa^ 
«  raltre  devant  moi  r  au  pied  de  mon 
«  lit  ,  un  petit  monstre  hkleux  4|ui' 
«  avait  à  peine  figure  humaine..  Il  me 
a  semblait  avoir ,  autant . -qqe  Je  >■  pus 
«  m'en  arsurer,  une  taiUç  médiecrcy 
«  un  cou  grêle ,  une  (igure  maigre  ^ 
et  les  yeux  toès-noirs  ,ile  front  étroit  et 
«  ride ,  le  nés  plat,  la  bouche  grande^ 
a  les  lèvres  goâiléesy  le  mentgo  court 
«et  fîfûlé,  une  barbe  de  bouc^  lea 
«  oreilles  droites  et  pointues ,  ilea  cUe- 
«  veux  sales  et  roides  y  les  dents  d'un' 
Achiea,   l'occiput  aigu,  la   fioitrinO' 
«protubérante,  une  bosse  sur  le  dos,' 
«ie^  fiasses  pend&ntes,.ks  vêtements 
a  malpropres ,  enfin  ^  totit  soi),  corps 
«  paraissait  d'une  activité  convulslve 
«  et  préoipi^iée.  Il  saisit  le  bord  du  Jil 
a  où  jetais  co«ohé ,  le  secoua  tout  en- 
«  tijBr  avec,  une  violence  Ao'nblp ,.  et  se: 
«  mit  à  me  dire::  Tu>ne.  resteraspas 
«  plus  longtenips^  ioù  Aussitôt  je  m'é*  ' 
«veille  épouvanté  ;  et  ^  en  ouvrant  les  : 
«yeux,  j  aperi^ois  cette  figurera  je 
«•viens  de  oéonFe<,Le  fourbe  ^nçait 
«  des  (dents  en  répétant  ^STu  ne  rester- 
«  rcu.poê  plus  Im^iemps  tci.  )»> 
.  Ces  apparitiensi  allèrent  chaque  jour 
se  multipliant;  aussi  l'on  put  bientôt 
faire  de  Satan  des  deseriptiqras  plus 
détaillées;  l'on  s'aperçut  qu'il  partait 
corneset  pieds  de. bouc,  et  que  son 
appr.ochai#'aiuiiOn^t  par  des  exhalai- 
sons sulfureuses  qu'il  apportait   du 
sotnbf a  empira  ^  Alersy •  dit  ttn< spiri- 
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tuel  éenviio  (*) ,  le  diable  viat  habitei; 
la  «terre,  parla  toutes  les  iaugues^ 
prit  toutes  lesi  fermas ,  se  divisant  à 
l'infini ,  ■  pour  satisfaire  à  toutes .  les 
exigences- des  superstitions  locales. 
Le  feu  eut  des  salamandres,,  l'aie  des 
sylphes.,  la  terre  des  gnomes,,  l*cau 
des  génies  subtils;  la  foi  chrétienne 
donnait  à  chacun  id-bas  son  ange  gar- 
dien.; auprès  de  Pange  et  pour  com- 
battre range ,  le  diable  mit  un  démon 
fiiqiiier.  Le  double  prineipe  des  ma- 
nicfiéens  se  persooniDe  et  prend  place 
au  fover  de  cha<]ue  £amille. 

r.«  Ne  le  maudissons  pas  toujours ,  le 
démon  familier  de  la  maison  :  il  en  est 
dans  le  notnbre  qui  sont  assez  débon- 
naires; ceux-là  se  font  les  serviteurs 
du  pauvre  peuple,  soignent  les  bes* 
tiaux ,  détournent  Torage  ,  ramènent 
le  soir  le  berger  égaré.  .  .  .  <  - 

A  Le  moyen  âge  avait  parfois  peu 
d'égards  pçiur  le  démon  familier.  On 
le.  retenait  prisonnier,  on  le  mettait 
en  bouteille.  Un  jurisconsulte  se  plai- 
gnait gravement  de  voir .  le  diable 
traité  comme  une  marchandise  ordi- 
naire, et,  comme  tel ,  jeté  dans  le  com- 
merce. 

«  Quelques  démons,  cependant,  s'af- 
fublaient du  manteau  doctoral.  Ger- 
bert ,  le  moine  d'Aurillac  ,  devenu 
pape,  avait  eu  recours  au  diable  pour 
abréger  ses  études.  C'est  de  lui  qu  il 
avait  appris  la  science  des  chiffres 
arabes ,  l'algèbre ,  l'art  de  construire 
une  horloge ,  l'art  de  ceindre  la  tiare. 
Un  jour  qu'il  siégeait  à  Rome,  le  dia-* 
hle  .se  présente  et  réclame  le  pape, 
t  II  s'est  donné,  donc  .il  est  à  son  maî- 
tre. Le  diable  prouve ,  et  puis  l'em- 
porte. Tu  ne  savais  pas  que  fêtais 

logicien*  «  -         - 

^  Au  treizième,  au.  quatorzième  et  au 

Quinzième  siècle,  le  diable  continua 
'être  en .  grand  hopneur.  Comme  iU 
connaissait  tous  les' trésors  cachés  au 
sein  de  la  terre,  on  s'agenouilla  de- 
vant lui. pour  avoir  de  l'or;  on  se  fit 
sorcier.  Les  auteurs  de  mystères  met- 
taient le  diable  en  scène  ;  mais,  coiimie 
nous  le  verrons  (  art.  SoAOfeBS  ) ,  le 

{*}  M, Ant.  X>elatour9  Études  biMorique». 


rôle  que  Ipî  6Ms»iept.jauér.de)eiircâté 
les  conciles  et  les  tribunaux,  étaitbeath 
coup  moin^gài.  Jusqu'au  dix-huitième 
siècle  on  prit  fort  au 'sérieux  son  acr 
tion  matérJeVe.et  le  crimerde  se^  lânaes 
damnées ,,  et  malheureusement  le  bdi 
cher  fut  presque  toujours  le  dénoAi 
ment  du  drame,  .(  Voyez  Ga^NDiu 
[Urbain].  )  .  .  .  . 
.  OuBL£BiB8,  portes.  dfi,.viyAtéres 
où  paraissaient  des;  acteurs  vêtus  de 
peaux  nojres  et.d'habijJleiQeots  hideux* 
On  ,  distinguait  lés  petijte^  diablerie^ 
reprié;sentées  par  deux  diable^ ,  et  lea 
grandes  par.Â]uatre.  jDiu  vacarme  qpe 
faisaient  dans  .ces.  dernières  pièces  « 
Ijes  personnages  hurlant,  je^nt  de^ 
feux  par  la  bouche ,  nous  est  .venu  uii 
proverbe  bien  connu.  .  :  .  . 
■  C'est  sous  le.  nom  de  diablerie. 
qu'une  .  fête  bizarre  fut  .célébrée  à 
Chaumont ,  en  Champagne ,  jus<|u'au 
commencement  du  dix*huitième  siècle.. 
£lle'  était  instituée  en.  l'honneur  d^ 
saint  Jean.  Des.  bourgeois ,  vêtus 
comme  on  peint  ordinairement  les  dia- 
bles, se  réunissaient'  quelques  jours 
avant  la  fête,  et  couraient  la  campa- 
gne à  trois  lieues  a  la  ronde ,  deman- 
dant à  tous  ceux  qu'ils  rencqntraient. 
une  légère  contribution  pour  aider  à. 
la  dépense.  Bien  aue  idaus  roriginé 
cette  aumône  fût  volontaire  «  il  devint 
bientôt  impossible  de  s'y  soustraire. 
Le  jour  de  la  fête ,  on'représenjtait  suc 
plusieurs,  théâtres ,  magnifiquement: 
ornés ,  toutes,  les  actions  de  la  vie  de 
saint  Jean  ;  et  oendant  que  les  acteurs 
jouaient,  tout  le  clergé  de  la  ville,  en, 
procession,  passait  devant  ces  théâ- 
tres ,  puis  retournait  à  l'église ,  où  il 
y  avait  jndulgeoce  plénière^  Cstte  f4te 
était  acconspagnée  de  beaucoup  4e  tu- 
multe et  de  desordre. . 

DiABLi^xES,  petit  peuple  des  Gau-. 
les,  dont  le  territoire,  peu  eonsidéra- 
b]e,  se  trouvait  renfermé  dans  celui 
des  Cenomannl,  c'est-à-dire  dans  le 
diocèse  du  Mans.  Sa  capitale  était  Ju-. 
bleins ,  .ville  du  département  de  Ja 
Mayenne.  On  ne  peut  au  juste  détermi- 
ner l'étendue  et  les  Jimites  de  ce  peiir. 
nie,  qui ,  d'après  plusieurs  monuments , 
historiques ,  paraît  avoir .  pca/|)é,  les . 
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doyefijEiési4e  Javron ,  d?£ncon  et  de  la 
Roe^enliobile;  celui  de.PassaiSydans 
le  Maine ,  et,  en  Normandie  y  ceux  de 
Mavenne  et  d'firnée.  .  :;;  ;  .  ;.  i 
'.  DiAGONESSXS.  On  appelait  ainsi., 
dans  l'Église  piimiti ve,. les  lemmes  ca* 
técbumènes.  Leur  ordinatiûn  se  faisait 
par  riniposition  des. maiQS.de  Tévéque. 
Dans  te  sixième,  siècle,  cet.oiidre  fut 
aboli  dans  Jes  Gaules  i  mais,  il  .persista 
plus  longtemps  dans  le  reste,  de  rOcd^ 

dent.  i 

4  DiAGBB,  dignitaire  .ecclésiafitique , 
doi^.  le  nom  vient  di\  grec.  Suncovocv 
serviteur ,  et  dont  la  principale  :fon&- 
tioB  est  de  servir  le  prêtre  ou  Tévéque 
à  rauteJ.  Suivant  Grégoire  de  Tours, 
il  devait  faire  observer  le  silence  pen- 
dant la  célébration. de  la.  messe,  et, 
comme  il  était  chargé  de  Fadministrait 
tton  des  revenus  de  réglise,.i|  avait 
exclusivement  le  soin,  des  pauvres- et 
la  direction  des  .hospices  où  Ton  assis- 
tait  les  indigents  et  les  infirmes.  De  là 
le  nom  d&  diaoonies  que  ces  établisse-, 
ments  portaient:  dans  .L'origine.  Les 
diacres  i essayèrent  souvent,  mais  en 
vain ,  de  s'élever  au-dessus  .des  pré-, 
très,  et 'même,  d'usurper  quelques-uns^ 
de  leurs  pouvoirs.  Aujourd  hui  le& 
fonctions  de  diacre ,  qui  peuvent  être 
données  à  23  ans,  se  bornent,  d'après 
le  PonUfical  romain ,  à  servir  à  fau- 
tel,  à  baptiser  et  à  prêcher  ;  encore  ne- 
peu  vent-iis  exercer  «ces  deux  dernières 
fonctions  sans  une  permission  ex- 
presse. 

•  Dialectes.  Sous  *  ce  titre  ^  nous 
comprenons  nqu^seulement  les  dialed* 
tes  et  les  patois  du  français  ancien  ou 
moderne,  mais  les dialectest des  langues 
qui  sont  encore  parlées  en  France,  et: 
dont  voici  Ténumération. .  i .    . 

Le  basque  est,  comme  nous  l'avons 
d^à  dit  à  l'article  Basques,  parlé  en. 
France ,  dans  la.  basse  Tïavarre  fran*. 
çaise  et  dans  les  pays  dç  Labour  et  de 
âoule  (département  des .  BassesrPyré- 
nées).  :  Le  dialecte  parlé  en  Franoe  est 
désigné  sous  le  nom  de  lampourdan; 
l&s  oeux  autresf  le  guipuscoa  et  le  bis- 
caina,  appartiennent  à  l'Espagne. 
'  Un  des  deux  dialectes  encore  vivants; 
de  la  lan^  cymrique  ^ .  Iq  ba^Joreton 


ou  breyzttdy'  se  divise  en  ihisieurs 
sous-dialectes  ;  qui  sont  :  le  léonard, 
parlé  dans  l'ancien  diocèse  de  Saint- 
Pol  de  Léon  :  c'est  le.  plus  régulier; 
le  trécorieny  parlé  dans  le  diocèse  de 
'Iréguier.:  il  passç  pour  tepluspur;  le 
cornouaiUer.^  parlé,  dans  le  diocèse  df 
Quimper  r  Corentin  ;  Je,,  vannetaiSi, 
parié  dans  le.  diocèse  de. Vannes .:  c'eià 
ta  .variété  la  piusi.  corrompue.  (Voyes 
Bbstagjke.)  ... 

-.  Comme. nous  le.yetrons  à.l'aiticle 
Langues,  .^  deux  idiomes  distincts  dâi 
leur.origine ^  la. langue. d'oil. et Ja  ianr 

§ue.  d'oc,  se  sont  produits,  lors  de.  la 
écomposition.  du  latin.:  ^oub  .allons 
examiner!  séparément  leur&i  dialectes. 
Un  jeune  homme  v  mort  à  29  anS| 
M.Gustave  Fallot,  a  laissé  sur  la  langue 
française  et  les  dialectes;  du  treizième 
siècle  un  ouvrage  .important,  quL 
bien  que  non .  terminé ,  a  été  publié 
après  sa. mort.  Suivant  lui,,  tous  les 
dialectesi,  fort. nombreux;  de  la: langue 
d!ojl ,'  poavaient  se:  ramener .  à.. trois 
dialectes  principaux,  qui  sont  désignée 
sous-  les  noms.uâ;peu:yagues;de  m>r- 
mandy.  dé.picard  et.  d^Mourgtàgnom 
Au  premier  ,i  il  «rattache  les  dialectes 
parlés,  dans -la  Bretagne,  le  Pçrche,  le 
Maine,  l'Anjou ,  le  Poitou  .^et  Ja  Sainr 
tonge  ;  au  second. ,  les  dialectes  de 
l'Artois,. de  la  Flandre,  djuiHainaut,* 
du  bas  Maine ,  de  la  Thiérache  et  du, 
Réthelois;  au  troisième,  les  dialectes 

f)arlés  dans  !« .  Nivernais ,  le  fierrî  y 
'Orléanais ,  la  Touraioe ,  le^  bas  Bour- 
bonnais ,  rile  de  France ,  .la  Ghampa« 
gue,  la  Lorraine  et  la  Franche  Comté. 
Ce  troisième  dialecte  était  de  beau-, 
coup  le.  plus  important,  car  il. com- 
prenait r  idiome  de  l'Ile  de  France  « 
qui  était  l'idiome  de. la  oour  et.  de  la 
capitale ,  et. qui ,  plus  taed  ,ia  produit- 
le  français  actuel  ;  Le  ramage  de  Paris, 
comme  on  s'exprimait  à  cette  époque^ 
était  réputé  Je  plus  pur.  Voici  -ce  que  dit. 
le  contmiiateur  du  romaa  de  la  Roee^ 
Jean  Clopinel  (qui  était  de  Meung  ou 
deMeliuen,  dans  l'Orléanais),  pour 
excuser  l'incorrection  de  sa  diction:     . 

Si  in'ezcase  de  mou  lategaçe, 
"    •  .  Car  ne  »w  po»  de  P«ri«,    <  •  •     •  -  » 
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t     ,    ^uMi-fer  taxe  m'apprit  ma  i^r^ 
•         '    À  Beung  quàmf  je  rkloitoîé," 
)  •  •  <  '  •  boi^t  mM'  fmtiérsf  «m  s/m  letfMyf^,- 

^t         Que  celui  oui  k«uTt  à  no  Tille. 

'^1  KoQS  fttiQM  tvop  peu  de  reoseigne- 
Metttft  <Mr  les  die)eet€|s  de  i«  langw 
é'cti  tel»  qu'ils  .eiiiftaient  au  aïoyen 
âge^  pdttt  pouvoir  wma  en  occuper 
m  ;  '  niais .  «1  •  aufiira  d'obyer f  er  que  «ei 
dialectes ,  comme  ceux  de  la  langue 
#0H'4  ont À>pett  près eoaservéaujour- 
#hut^  comme  patois,  Jeeiiimtes  qu'ils 
oodupàient  andeoaemant.  Nous -.ne 
Bbtttona  mieux  faire  que  d'empiuoter 
m  détails  suivants  à  un  excellent  es* 
Bail  sbv<  la  géographie  d«  ia  langue 
fntiçaise'^  inséré  dans  une  puJ»li€ation 
dfi|a*'Soeiété4esantiqUj2d|r^  dé  Francfr. 
On  peut  très-bien  indiquer  sur  la  carte^ 
psvi  une  ligne  de  démarcation,  les  eon« 
tréee  {qu'embrassaient  la  langue  d'oil 
et  ila-  langue<  d'oe  ^  oette  ligna  comme»» 
6«^it  au  «ud-ouest,  sur  les  bords  de 
la  i&irondev  pràs  de  Blaye  ^  où  le  pa^ 
tôis.  aaintongeois  coniioe  ati  dialecte 
gaseon!  ;  ellÇ'  se  divigerait  ensuite  à 
travers  les  départements  de  la  Gfaa- 
Beate«>Inférieure  et  de  la  Charente^» 
▼ers  la  partie  orientale  de  celui  ^de  la 
Vienne,  et^ers  la  partie  septentrio*^ 
naledeeeux  de  ia  Haute-Vienne  et  .de 
Ip^CreusB  -,  puis  ^  entrant  dans  le  dé- 
pdrtemeftt  de  iiAllier,  à  Test  de  celui 
du  PuyHde-Bôme ,  au  nord  de  ceux  de 
la^HantfttLoinef  de  TArdàcbe  et  de  VU, 
aère  ji  eUe  finirait  par  embrasser  la  Sa- 
voir et.  la  Suisse  remande.    . 

'Attoovd  de  cette  ligne  se  tconive  ia 
région  du  français  de  in  capitale»,  ré- 

Siooqoi  comprend  en.virQn  i^irigt-cinq 
épartements  V I  dont  le  centre  paraît 
être  duicôté  de  filois  et  de  Teurs ,  sur 
leB'boK)&dei  la  Loir«  ,  xpntnée  qui  fqt 
longtemps  le  séjour  favori  des  rois  de 
Fraqce» .  Edoalkint  uen,  Touest ,  oette 
même  région  s'étend  jusqu'aux  confins 
de  ia  basse  Bretagne  ;  car^  rbien  que 
les  habitants  de  la.  haute  Bretagne 
(auxquels  les  Bretons  l)retonnants  don^ 
nent.lènomde  GaUets}  ne  parlent  pas 
un  français  bien  pur,  on  ne  peut  met- 
tre le  leur  aii  rang  dés  patois  propre- 
ment dits ,  puisque  les  expressions  qui 


la  caractétiseiitae  ratvativftot4MS/)flB 
auteurs  du  quatorzième  «t  «iu.quia»' 

sièmesiècle»  i     .      .      i.    „ 

Un  peu  au  delà  delà  Loire  i.eoa^ 
mence  le>  patpis  poitevin  ^  :  usité  dans 
les  départements  de .  la ,  Vendée ,  :  dea 
Deux^Sèvnes  et4le  la  Vienne, etauquei 
sueeèdet  comme  aimpla- variété,  le  pe* 
tois  saintongeoifl  y  en  «sage  dana.li 
DMtie  qrieataledes  deux  départementa 
de  la  Charente ,  dont  le  surplus  estdq 
langue  romane.  ?  .  t 

.  untlat.idigna.'^e  ranarquet  a'est 
que ,  dans  des  psya  «ssenftieuemenfc  .de 
langue  reipaaneti  se  trouve  une  endave 
de, patois  satntongeoi8,iiu9Îint;^parti8 
des  anondissements  de  Libourne.)  de 
la.  Béole  et  4ie  Maiaiander  OettaienH 
çlave,  connue  vulgairement  soua.Je 
nom  singnlier  de  Gauaoheriei  eat.ha-t 
bitée  par  les  descendants  des  eoloas 
qui)  auquinsièrae  et  au  .aeixième  siè«^ 
cle ,  y  furent  attÎDés.de  ki  Saintoiige^ 
Quoique  entourés,  de  toa&es parts  d^uno 
population  gaseonne ,  ila  ont  conservé 
jusqu'à  présent  Jeur  ancien  .langage  at 
des  moeurs  particulières.  A  l'eat.  du 
pays  oosupé.poff  le.f)atois  poitevin v. se 
tnouve  le  Berri ,  qui  nfa  pas  de  patois 
particulier;  mais  au  delà  commence* 
dans  une  .partie  du  département  de 
i'Ycmne  et  ne  celui  de  la  Nièvrei.le 
patois  bourguignon  «  en  usage  parmi 
te  peuple  dans  randen  duché  4e  BouT'- 
sogne ,  nomme  le  fvanc*comtoia  Teat 
dans  l»^  départements  qui  coniposaient 
l'ancien  comté  de  Bourgogne,  ainsi 
que  dans  le  Montbéliard  ^^et  probaUe- 
meot.i  aussi  dans  la  principauté  de 
Neufehâteh.. 

Au  nord  du  franotcomtoia  bn  trouv/a. 
le  lorrain  y-  nommé,  ayssi  australien^ 
qui  s'étend  non-seulement  dans  l'an* 
Gîanne  liOffEsine,  et.,  par  des  sous-va- 
riétés )  sur. le, pays '  Messin  et  une  par-* 
tie  de  la<  Haute-Marne ,  mais  encore 
dans  quelqfues  poitionsde  l'Alsaitae. 

Au  nord  du  ^tatois  lorrain  se  trou? 
vent  le  picard  et  le  wallon.  Le  picard, 
qui  renferme  un  .très-grand  nombre 
d'expressituu  de  notre  ancien  langage^, 
passe,  par  des  nuances  insensibles,  au 
tangage  usité  à. Paris ^  en  pénétrant 
duifl  le..départeiiipnt..da  .l*Oise.  Da. 
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)<èt^  ofipoift^  fl'fymse  v'^e'  ménn;  par 
degrés  ,  au  wallon ,  en  traversant  le 

•  ^département  du  'Noré ,  une  partie  de 
'cenii  des  Ardennes^et  «n^B^étendant 

•  Èurles  proivlneés  belles' de  Toui^ntiisi^, 
de  Hainautv  éè  ffanror,  de  Liège,  sfir 
une  partie  du  Brabent  méridional  #t 
sur  une  portion  >  du  pays-  de  Luxem- 
bourg, ou  probablement  il  se  confond 
avoele  patois  forrâin.  Le  wallon  dif- 

»fère d'autant  pkis  dd  picard,  quMI  s'a- 
^nce  plus  loin  vcors  1  est.  Le  langage 
du  peuple  des  campagnes  ;  dans  les 

fmy^de  Liégeetdeuinpibourg,  est  tel- 
ement  altéré ,  qu'on  a  peine  à  recon- 
nlsiîtve  son  ori^ne  française.  • 
»:  Si  r-on  arrifc  maintenait  à  Texamén 
'des  kliomesqmappartientient'à  la  lal^ 
gued'oos  et  que  l'on  aille  de- IV>ue9t>à 
Test ,  ea  trouvera  :  dane  le  départe- 
»ment  de  la  Charente ,  le  pért^urdin 
et  le  Kmoasin^  •  Le  gascon ,  qni  est  le 
plu^oociëeetal 'des  idiomes  de  la  lan- 
gue romane  en  France ,  offre  une  af- 
finité assez  marquée  avec  le  castillan. 
On  peut  y  joindre 'Comme  seas*variété 
^patois  du  Béaitiv  Le  dialecte  gascon 
clofine,  an  nord^est^  au  pérlgourdin, 
qui  lui  sert  de  traneition-  pour  arrive^ 
au'  limousin,  et^au  sudest  il  touche  au 
languedocien.  '  - 

Le  périgourdf n,  oufire  quelque^pas- 
ties  du  dépanemenV  de  la  Charente,  de 
le  Gironde  et  de'  Lot-einGarohne ,  voi- 
stfles  du  l^érigord ,  est  'pwlé  daAs  le 
départemeift  de  la  Dordogne,  sauf  une 
por.tion*  assez,  eonsidérable  de  l'arron- 
dissement de  Nontron,dentle  patois 
se  rapproche  plutôt  du  limousin. 
^^•Le  limousin,  c^ui  succède,  vers  le 
nord-est,  au  périgourdin,  est  usité 
dans  le  département  de  la  Corrèze, 
dans  la  presque  totalité  des  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la 
Creuse,  et  dans  quelques  portions  de 
ceux  de  la  Vienne ,  de  la  Charente  et 
de  la  Dordogne,  voisines  de  Tancienne 
province  du  Limousin  ;  il  forme  une 
avance  considérable  sur  le  territoire  de 
la  langue  d'oil ,  entre  le  poitevin  à 
Touest ,  le  français  du  Berri  an  nord , 
et  le  bourguignon  à  l'est. 

Le  languedocien  est  parlé  non-seu- 
lement dans  les  andeos  pays  du  haut 


mais*  amis  le*  coifité'dé  Mtj'Ie'Rooeir- 
'  ^ué  et  le  <^uerey.  li  seueuMIhi^  ^ 
'uri  gîratid  Yiombfé  de  Tarlélâ!';  Mfit 
'lejprirfélpalessoht'r**'*  "••"  *  ^** 
'  l'^L^omede  rÂiidebt^elTAénlnft, 
Hgardé  généralement  eèmme'  le  phls 

»•  2f Lel2togagedeNtÉne»T""""'    *• 

•  "^  6elai'âes'Ëévetafne9;  qtH  eét  tfé- 
•gaWébohimé  le  tlluS"pnir;  *    ^^^-i'^ 

4°'  Celai  de.  le  naute^anmlM  et  de 
FArlége ,  parlé'au^dans'le  Tahir;'  te 
Tam^t^arohne ," et  même  daiftie 
Lm-et-'Garo(»ne.  A  l^e^  du  la^fesedd- 
elén  -^e  tronte  le  provençal,  quI-en'eM 
séparé  par  le  Rh^e.  iParlé  oaAs^fMI- 
^cfttme  Provence  et  le  eoihtilt  Venait- 
^^in ,  il  s'étehd  m  delà'de  nos  frontiè- 
res ,  sur  te  comté  dfe  Nice.  ■  •     *'•    ^* 

*  '  Le  deuphindis*  est  usité  denslesdé- 
partemetitS'de  Plsère^ét  desHauted- 
Atpes  ,  thms  ta  partie  septentrionale 
du  département  de' ia  Drômé,  èt'dans 
les  vallées  taudolsee  du  Piémont.' Il 
empiète  isur  te  prenrençaldans  une  pAf- 
tie  du  département  dcsiSassés^Alpeir. 
)  Il  nous  reste  à  parler  dès  patois  af- 
lemands.  Ils  commencent  aux  Vosges, 
et  se  parlent  dans*  Tancienne  Alkaee  fft 
dans  une  partie  de  la  Lorraine.  Auk 
frontières  de  ceS'  deux  provinces,  le 
langue  des  paysans  est 'même '^  daii6 
certainscantons  ;  un  mélange  de  fraf#- 
çais  et  d*alteraand.  Quant  au  dialecte 
alsacien,  quoiqnê  statiotlnairé  anjjourt- 
d^hui,  et  peu' propre  èr  Tendre  des  idéeb 
^iri^ sortent  do  œrelè  vulgaire;  H  oflto 
une  particularité  intéressante ,  c'est 
qu'on  peut  le  regarder ,  avec  les  idio- 
mes de  Suisse  et  de  Souabe ,  comme 
un  dernier  reste  de  cette  ancienne 
langue  alémanique,  qui  fut,  il  y  a  six 
cents  ans ,  la  base  de  l'allemand  mo- 
derne. 

Diamant  (combats  du).  —  L'amiral 
Villeneuve ,  à  la  tête  d'une  flotte  con- 
sidérable de  vaisseaux  français  et  es- 
pagnols ,  se  trouvait ,  au  mois  de  mai 
1805,  dans  la  mer  des  Antilles.  Quelle 
que  fât  sa  mission  dans  ces  parages , 
il  y  resta  dans  une  longue  inaction,  et 
l'Europe  apprit  avec  surprise  que  sa 
seule  opération  militaùre  ^contre  les 
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^'^Iqrtinigtiê^^.a'qfielquês  he^     du  fort  cofiiprend-.soiiis.  cette  ;  dénomination 

de  ï'ranceVét  dont  les  Anglais  avaient  tous  lés  joy^qx  quj  foqt  partie  de  la 

fp\t  ,.({f  |^ujs,dix-huitj  mois ,  une.fqrte-  dotation  jnçbilière  de  I9  CQurpnn^-  Le 

^rés^,iinppnanj^,  prolég;eant  les  bâ-  ,'plus  céfèbre. e^t  je  difunAntj^qnuné  le 

tin'iehts^  de  '  guerre  qui  '  iuterceptaîept  fiegenfy  parce  qu'il  fut  «icj)e.t^. ^li  \;JSB 

les  communications; entre  TEur^ôpe  et  ,pàr  le  duc  d;Orijéans,  II.  p^e  1 36  C4- 

4a  l^ar^imqiPB.  Une  (jiyïsiân  ,dç  <deux  Tats  fj,  a.cijlûfe  ?-^QO,QO()  Ijyrcs,  et  est 

Yaisséaux ,;  aune  frégate  et  de  deux  estimé  aqJourd*h\ii   ^  milRQiiis..  La 

.^^rvettes^  com^aq<)[ée  ps^r  lé  capit^infe  . transpàrêpce^  et. la  pureté. df$  3pn  eau, 

rçosniaq,  transporta  de^x  cents  honf>  ,1^  perfectipn.de  sipi.  taille.,  j^  lont  xe- 

r^és,'sous  lés  ordres  du  chef  d^esca-  g^rflêr  . comme  le  plus  beau'diamant 


'.cbrôn  Bojer^  Jilàkré  une  grêlç  dé  ba, 
lies,  de  quartiers  de  roç  et  de  uiitraii|è, 
.pndébarqi|a,7e  Sl'inài,  et  IWsVni- 
.para  de  I21, base  du  rocher.  Cependant 
.te  ,çbui^aht  ayant  éloigné  les  bâtiments 
de  la  division,  la  position  dé  cette 


.connu,;      .    .  .     ...  ,  ,       ; 

Le  premier  inventaire , général,  des 
dianian^ , .  oerlfâ  ;  et  pi^rr^rjesi  de  la 
çourpnnç..  fut  fait. swji5  l'empire,  en 
,1810.  IJn  réellement  de  QBt  jnv^taire 
eut  lieu  SQus  L/)uis  .XVHI  ,\à  son  re- 


.tfoupe.  de  braves  était  critique. .  La  .tour  de:Gaqd«,où  cesjoyaux. avaient 

faipn  ^éme  vint  se  .faire  sentir.  Deux  étç  transpo.ttés  pend^Qt  lescenit  jo^rs. 

jours  s^étaient  passés  en recbnnaissan-  On  .démonta. toi^tes*  les. carrures;  les 

.ces.di^ciles,  qqai^  quelques  tirailleurs  diamants  ;  perles ,  pi^çreri^s  et.bijoux 

(Parvinrent,  comme  ps^'miracle  sûr  un  furent  pesés  et  .ex|^jrti^  i.et  ron.  je- 

Sjateau  éleyé  de  quarapte  pieds  au-  connut  que  ces  joyiiux  .étaient  .au  nom- 

.  essus  d*un  des  postes  occupes  par  le^  .bre  de  64,812^  pesant.  ia,7^tQarat^n, 

'[français.  Des  bouts  ()e   corde  ;^nt  .év9lués  !20,90p»260  fr»  01  cent.  D.'apm 

noués  ensen^ble;  une  longue  pièce  dp  .la  loi  du  2  mar^  1832,  ua  .nouvel  in- 


))ois  dressée  contre  le  rocher  en  rejoint 
Je  bout  :  grenadips,  fusiliers,  marinç, 
grimpent  et  arrivant  aii  haut  du  p1a; 
,teaM  sans  que  la  fusillade,  les  arrête. 
!(îé  bel  exemple  an j me  le  jreste  des  as- 
;8âillar\ts ,  e^  de  tourtes  parts  )e  rocher 
Jest  escaladé.  Bientôt  fennemi  demande 
,a  capitqleri  Cette  expédition  peut  être 
;pUi|ce^.  au  rang  des  plus  beaux  faits 


jentaire  fut  fait  par.  MM.  Bapst  etiLa- 
zàrre,  joailliers  de  la  couronna,  et  eut 
pour  résultat  le  m^ime  nouibre,  le 
même  poids,  et  la  méraç. évaluation. 
.Voici  la  liste  des  objets,  les  pl>uj9  remar- 
quables mentionnés  dans  rinventaire. 

.Il  .  • 

-    (*)  Voyiez  Vicl.  .et  cooq.  des  Fniiiçai&-9 
.t  XVX,  p.  laa  etsuiv. 
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OBJETS. 
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'V'm^ 
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PIERRES. 


ibriHant^.:. 


X^DOroMB&i.. .  -.  .^. {  rebes 

^     •  .  ....        .(mdWw,.*. 

Giaivç *  : roies 

>Ailtrft^gIafv0.\ 


iJgrelie  et  bandeoUf  -.*»*» 

Contre-épaulette.  '. .". . . 

4grafe  de  mapteau — ...'... . . . 

Boucles  de  souUen  etJarretJÀies* 
BoatoD  de  chapeau. .  .....'■....: 

Rosettes  declnipeafciettlésGiiMieï's 
noqve  du  Saint-Esprit. .  « 

Plaqne.de  la  Ldgioii  dtMoiiieiir.' 
Croix  de  la  JLégion  d^bonneur». 

ârure...". "... 

PÎircrre : . . 

PacocQ , 


ro 

brinants'.i. 

Id.  «  «'Jt . 

IQ.  •  • • (  • 

1  W. '..'.':. 
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opaietf 

biillaols... 
1(1....;. 

f  ld....\. 

'  ld<« ..  *, 
»(X  •  •  •  ■  ^  • 

roses 

brillants... 
roses*  .«•••• 
ruUs 
brinants 
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roses. .. 
brillants... 
sapliirs  .  é . 
brillants... 
turtiuoise:. 

Pkurdrâ  de  pertes.. '  P«'l««-" ^• 

rJ,  w.,  '  '  .4  roses  •«..•. 

Collier brillaots. . 

[Epis....;.. ..:......... 

Veigiie.r...  • ; 

Ikmls  de  oeintocei « 
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«       5«S06 

146 

b9 

1,669 

*I0 

i>      |,&76 

;ii7 

127 
197 

I 

130 

21 

27 

.•.     Ut 

393 

.  .    au 

306 
15 

.  .199 
:  6,042 
^  *•  •  327 
3,837 
.  M  .67 
,  ,  3.302 
'  ■  ''  215 
.    i  2,161 

.      .       28 

:     9,176 

f  '     !  350 

i 


37,393 
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POIDS. 


p«« 


'  carats.' 
'1.W2'  4/3<i/t 
•9/3B 

ï  W         «  . 
.306     8/3a 

'136  a4/3i 

•  •38»a^^ai.. 

Ml  2&/ia 

102  i8/3a 

'-    61     6)3a": 


103  xa/^9 
29  3a/3a 
88  iâ/3i 

194  lo/J» 
i6a     6/3a 

4/3> 

43    8/3a 

a/3  a 

410  i7/3« 

793  i4/3a 


6;0a 
768  (U3a 
434     5/3  a 


5,912  ±^/^È 


.106  ia/3a 
9i    9/3a 


lu 
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» 

il 
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— T^.  cJ 

H,666(S04«5^ 
.I6«065    » 

261,165  ira 

7T,569  89 

1941^104  37 

.973,119  37 

191,837  06 

'     80.tftl5    )» 

.     87,54N»    » 

.  24P,7U0    M 

89,100    » 

325,966  96 

34,1^  95 

40    M 

10.082  m 

80    1* 

211,886  6& 

181^  41  i 

'      W50 

.  199,951  09  I 

163^    >» 

87,920  63 

49.900    » 

1,164.893'» 

649    u 

^33;,9U0    u 

191.475  69' 

■  47,45F  87  { 

,    8»359  50 
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,  Les  diamants,  du  garde -meuble  fu-,  cescassertionsv  nous  .bous  àmroeropfi  9» 

rem  volés  dans  la  nuit  du  16.au  17^  citer;  le  récU.  d'un: écci vain,  M.  Mi*\ 

septehibre  1 792. .  L'auteur,  des  articles^  diâud,.  dont  île-  téixMiiguagft  ne  3era  pas» 

Btllaud'-VarenBes  et  DufiiQuriez,  dans,    sufjpèct»   1    1,  1,  •  .. .■    ) 

le  supplément  dé  lai)iogrdphle.umver-|  ».i( Les,  diamants^  dit-iivoatété;VQléS) 

verseile,  prétend/que  ces  diamants  fu-^  par  iquarafite  indiMidufi,.cUyit deux  aon4i 

rent  volés  par  ordre  des  men^res  in-,  arféléik  Les  voleurs  .sont  mentéa  au 

fluents ,  du,  parti  révolutionnaire ,  et  moyen  de  cordes  attachées  aux  poteii«4 


servirent,  à  achçferja  ^retraite  des 
Prussiens  ',  «  qui  les'  reçurent  comme^ 
une  sorte  de  dépôt  ou  une  vente  à  ré->. 
itiété,  avec, une  stipulation  en  faveui( 
de  ja  France,  de  pouvoir  les  racheter 

Sus  tard,,  en  payant  une  somme  déter-j 
inée  pgur  cbacun  d'eux.  »  Suivant  le, 
même piiyrage^  «la plus graipdç'pajrtie, 
des  diain^nti,^no/Sam^en^  le  Jlégent,^ 
n'^ont  é^  rendus.que  sous  le  Directoire. 
et  le  ipuveriieme^t.d'e  Bona^ar^tet  ?9.^ 
Four  denîlontlrer  la  fausseté  de  toutes 


c^  desjjé^wrbères  qui  sofiisunla,place 
Louis  XV  ;  ils  se.  sont  introduits  daasi 
te  garde^noeublé  après  «ea  avoir  bnisé) 
Iqs.  feinéitcesv  Qn.retrouve  i^tjr  Ttin  doi, 
deuxjvole^rs.  arrêtés,  le  riche  litij^u 
conôu  sous  ienQn  de  Jiochet  du  daa-i 
phiii.  "  ^     I  '      "..  1^     ^  ^ 

.",«.  Vourt^d  4l^' p^^  CÔRite  d<i 
sûreté  gwi-alci,  .vwt.^nV^onqCT^pIgis^ 
tard,  que;lQ  PUt,  oixatMegenip{l^i^\m 
beau  des  diamants  de  la  çoinroô^éM 
avait  été  retrouvé.  Ce  diainant  était 
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porté  dans  l'inventaire  de1179i  pour     qui  périt  f8ix'[moisV[aprè8.  au  aiéee 
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12  millions 

Dynet  -cenëamea  à  4a  peioe  d«  mort  le 
Df  inmé  J)M.v;yier,  Ag|^  <1^  soixante  aad, 
ancien  cominisî  au  bureau  dé  l^eItpa(R^ 
din^irç»,  pour  avofr.  aidé  et  facilité  te 
yOI  liiti«D  1701)  au  gafde^i  euble^  aûn 
dé  fournir  de^  seomirs  ai  x  ennemis 
GaaQ^CQQtre|la  pranjce;,  U  le  décision 
df  0DBfeJA  desiAadenat'du  22  février 
1797,  actt^a  lune  indvfnni  é  de  6;000 
filiàcs  %  Me  nii|!âtre^  i  onib^ée  la 
foDune  Corninl  pous  avoir  a  pmnière  i 
.dttionçé  lès  vdleurs  du  gar  le-meuble.  i 
La  îouimi^ion  d|i  C<>nseil  (  es  ^l^iiciens  | 
dfciarB<,  dans  son  rapiiert ,  qu«  «  quoi 
TeA  «H  dit  la  ministre  Ro  and^  4e  vol 
aiTfie-lineu  )le;  n'etaft  lii  à  aucune 
Dinaison  [  olitiquet^  et  ]u'ii  l'ut  je 
ulta/t  des  nédilations  sriinînelles 
;  ècêîéifdts  à  qui  le^  s^pt  ;mbre  ^en- 
kUbertéJ  alors  qu'il  v  t  périr  les 
hbmmes.ktt  plus  vertueux  (').>»  ! 

DiATSK-'Ocj  donne'  ce  ioir\  à  une! 
bktterii»  ^  tainLk)Qr  qui  s  î  fqiit  à  Ir 
pointe  du^jouri  dans  les  viUei  de«^aerre 
s^ir  les  r^nipaits,  avant  l'ou^ertufe  des 


Liaria  a 
FraoGois  de>MaBimoreii^,-filfl  atné^tr  i 
connétable  de  ce  nom.  A. partir  de* 
cette  époque ,  elle  commença  à  jouer  * 
un  rôle  politique.  Ce  fut  à  elle  que  Ton  i 
dut  la  réconciliation  de  Henri  III  arec 
le  roi  de  Navarre,  après  Tassasslnai  dis  - 
Guiâe;  et  Henri  IV,  parvenu  au  trd«0t( 
la  consulta  souvent  sur  des  aâayresi 
importantes.  £lle  mourut  en  1619^, 
laissatit  uiie  grande  réputation  de  vec- 
tu  et  d'bjbiieté. 

Diane  de  Poitjbrs,  Clle  aînée  de: 
Jean  de  Poitiers,  seig^eulr  die  Saint-t 
Vallier,  née  ia  6  septembre  149».  A. 
rage  de  treize  ans,  tlie -épousa  Louis' 
de  Brézé,  comte  de' Maulevrier,  grand 
sénécliai  (|e  Normandie,  qui  ipourut.la 
23  juillet  1531.  Il  paraît  que  Voa 
doit  ajouter  peu  de  foi  à  i'anecdoUi /^i 
TÂccuse  d'avoir ,  en  1523 ,  au  prix  de 
soa'boaneur,  obtenu  de  françoisii^'' 
la  grâce  de  son  père,  condamné  à  mort] 


Bn  oierat4ai: s  les  parts ,  ih  diane  est  |  aes-aiaoufs  avec  Wançois  1"  et  avec! 

sliivie  d'un  ço  ip  de  çaupo.  !  I  le  dauphin  Henri ,  depuis  Henri  II  >] 

Les  tambôi  rs  font  éucdi|e  usage  de!  On  Tignore.  «  On  dit,  raconte  le  La-:* 

dfette  batterie  po«r  sahier  un  officier ,  iwtiTeur,  que  le  roi  François,  son  père, 

le  jour  où  il  est  reconnu  devant  la  qui,  le,  premier,  avo^t  c^imé  Diane  fie 

troupe  liottt  les  armé^,  et  danfe  les  au-'  Pbiiiers ,  luj  ayant  tiii  jour'  témoigné 

bades-  qu'<]to  aicoùtumef  dé  dôprrçr  en'  quelque  déJUâisir ,  aprts  h  mort  /lu 

difBé^eilteS-^firednirtâDfeés.^'Cié'mot,  que'  dauphin  Françofs,  sôu  fîl^,cfii,neu  de, 

Ton  fait  dériver  à  tort  de  Tesbùgno!'  vivadtéqiril  voyoittoJcepHn'céiïeMrL 

(JHa,  5oàr,'-é  Ufte  Oflgihepfa^niiAiénhe  -"-'"»-*•*  -..'.•*''*^.h^  i.'  5i,^wu  «...->' 

e^  date  dii^' planisme. ''Lié' sigr^l  de' 
JWaiftf  étailf  crohné  totis  1^  mâtiné  danî^ 
te8f?«ttii«'Toittiitts.  •  "••'•*  '*  ^•' "■/."•• 
'^  Blkrf^'toH  PllAt<<CB'ètl'W  Vltofs^, 
dœhes^é  d'Ahgobiefhë'- tiflé  iikûmé 


h'^nçbis  r%  bien  (jU'elW'étitH^igt  aus  ^ 
de  plus  que  Henrr  11,  et  Vhcrt^ré  |es^ 
rdillëries  ahièr'es  doht1Vc*1!fil' a  ce' 


^Biuifor.' 


Mt 


«près  la  nMNrtd*  ton  royil  aaanfti  el; 
y moanit  l&SS  avril  1666.  ÊUe  avait^ 
au  dire  de  Brantdma,  coDserié  sa 
beauté  jusqu'à  son  dernier  monienl* 
Le  président  de  Thou  attribue  à  cette 
imime  tous  les  nM4heurs  du  rôgae  de 
Heari  II,  et  les  sanglantes  perséoutions 
de  ce  prince  contre  ies  protestants. 
'  On  voittactueilement,  au  musée  de 
ioulptiire  moderne,  la  statue  nue  .de 
Diane  de  Poitiera»  Cest  Tcenvre.  de 
Besrenuto  (Minu 

D]]»BROT  (Denis),  né  en  1713,  à 
Ldngres ,  mort  à  Paris ,  k  80  juillet 
17^.  Son  père,  qui  exer^it  ie  métier 
es  coutelier,  ooafia  son  éducation  aux 
jésuites ,  qui  avaient  un  collège  dans 
oette  ville.  Le  jeune  Diderot  lit  d'exi 
ceUentes  études  dans  cette  maison.  La 
pautreté  de  sa  fomiUe  et  Tamitié  qu'il 
inspira  à  ses  maîtres  le  firent  desti* 
ner  h  Fétat  ciBclésiastiqne  ;  anais  ce 
n'était  point  là  le  compte  d'un  jeune 
homme  aussi  indépendant  et  aussi 
passéonné.  il  vînt  a  Paris  malgré  sa 
famille,  et  y  commença  une  vie  aven- 
tureuse de  travail ,  de  pauvreté  et  de 
plaisir.  Il  se  mit  aux  fixages  de  <|uelques 
libraires,  pour  lesquels  il  faisait  des 
traductions;  en  même  temps,  ri  don* 
sait  des  le(^ns  de  mathématiques* 
Mais  les  dissipations  où  il  se  je^it  avec 
Je  feu  de  la  jeunesse,  lui  faisaient  dé- 

{)enser  vite  le  peu  qu'il  g»gaait<  Malgré 
a  difliculté  qu'il  avait  déjà  à  vivre 
aeul ,  il  se  maria  ,  et  eut  un  ménage  à 
fiootenir  :  il  travailla  davantage ,  mais 
sans  être  plus  rangé.  Les  premiers  es^ 
sais  de  sa  plame  sont  ineonnos.  Celui 
^ut  commença  à  attirer  Tattention  sur 
•lui  ùit  une  traduction ,  ou  plutôt  une 
itaiitation  dn  traité  de  Shaftesbuiy,  sur 
de  mérite  et  la  vertu.  Comme  son 
modèle,  Diderot  ne  professait  dans  cet 
éorit  qu'un  scepticisme  modéré  :  il  y 
idémontrait  avee  chaleur  Teustencede 
la  Divinité ,  combattait  les  athées,  et 
développait  les  préceptes  de  la  morale 
chrétienne.  Déia,  sans  doute,  il  était 
;au  UioA  ce  qu^il  parut  dans  ses  éoiils 
^postérieurs;  mais  ici^  il  n'avait  4'autre 
-lut  4ua  d^exercer  sor  talent  en  coin- 
ifiosant  uae  dissertation  brillante.!^ 


eft  1740;  fimpt  ann  pnemien^iMB^ 

original,  Il  8yinontirabi«aphis4iafdib 
il  y  admettait  encore  l'exiateace  d^tk 
premier  être ,  nii^is  s'attacliait  à]déri 
truire,  presque  sans  eBi€pplMia,itout% 
autre  croyanoe,  et  safiait  audacieMea 
ment  lee  fondements  de4a  ipoef^eiilt 
pe  tarda  pasJs  oserdayantagoeoeorm^ 
esprit  fougueui,  indépendàftit^  nova^ 
teur,  c'était  pour  lui  un  bonheuriqiie 
de  s'attaqoef  aux  >cn^anoes  les  plus 
universellement  reçues  et  lasrpliiB'iiée 
eessaires,  cooiipe  de.  oombattifiilei 
préjugés  et  de  détrôner  i'errQuvvci'^^ 
tait  un  besoin  pour  lui  quadetoal 
ébranler,  de  tout  renverser  danS'dA 
monde  des  idées.  Sa  vive  imagination 
s'enflammait  pour  la  vérité  comme 
pour  le  paradoxe,  et  luroffîrait  (|ea 
occasions  d'éioqaeace  dan;»  la  défeoàf 
du  sens  oon^mua  comme  dans' lestitÂr 
mérités  du  sophisme.  Toute;  lai,  laMt 
diesse  de  son  seepticisiiie  pasilt  dafis 
la  fameuse. lettre  sur  tes- apeuglet^,ié 
Vusage  (ée  ceux  qui  oaknt.là  y.  prèy 
ehail  ouv^ertement  l'athéisme^  etfaif 
sait  de  la  création  upe  co^nbinai^iii 
fortuite,  de  la  matièce*  Liafqrmedesqi 
livre  est  aussi  singulière  que  Je  fopdief 
est  incrédule  et  tmmoraU  11  met  09 
scène  l'aveugle^né  Saunderson^  etitwi 
fait  tirer  de  aon  iiifirmitô  méme«ii«f 
4es  différences  que  oette imQr/nihéi'ia^ 
entre  son  intelligence  et  oeiie4«Aa«r 
très  hommes,  la  preuve  que  Djeup-iO^ 
pas.  C'est  en  même  temps  une. mV 
reur  historique,  puisque  SauiMJber^oiii, 
homme  d'une  rare  vertu  ^  moumit'/ifi 
Récriant  :  J)ieM  de  (Mrhs  et,miH9Hh 
taoy  aye^k  pUié  de  moi;  et  iuie,arrf«ir 
philosophique,  puisque  la  seicAoe^l^J^ 
génie<d  un  aveugloM^ui  0ad«:legiiNp 
publiques  sur  la  tliéonie  de  l'optique  «^ 
ta  décomposition  des  couleurs  4  wil^ 
une  des  preuves  les  plua  éclatantfÎB 
qu'on  puisse  iavoquer.  pour  ét^te  «rift- 
Tigloe  divine  de  notre  âme,. et  l'oKift- 
tence. d'une  sagesse  eréalrice.  MaiSiSÎ 
l^en  des  raiaonoements ,  daes  eet  m^ 
vrage,  étaient  faibles  ou  contradictoi- 
res; ai  ia  Qooséquenœ  à  tequ^Me.tfl 
prétendait  conduire  était  dépmqbb»)||t 
funei^tey  il  était,  éorit  amc  URfir^ofe 
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rot  déHt'dèslorstme'ûlâeè  briHànte 
dans  lé  tftortde  phlIosrOTMïiquè;'  déjà  ir 
s'était  lié*avec'pius'ret]irs' deis  h^mmeâ 
Ids  pfus^ûélèbrés  du  parti,  etitre  autres 
aftfc  d-Alcriibcrt  efRîJussieau.  Son  h\U 
poitancé  s'acèroténtô ne  pat  b  oersécu- 
fion  quele^uVerhemetittùi  fit'sdbir.' 
On  saisît  ssLetth  eut  les  aûeugles*; 
et  on  le  mit  en  prisonà  Yincel4Ifes: 
o(!l  H  itsta  trois  m6is.  Là;  on'allait  lé 
visiter  comme  on  martyr  de  la  philo- 
sonlfti;.*Rûtisseau  vint  souvent  jouir  dé 
l'Mitretien  du'  captif;*  pour*  lequel  il 
éprouvait  alors  beaiicoup'd'aditiiration 
et  de  sympathie.  Mais  cette  lia isori 
dura  peu  :  une  broùrlle' complète,  que,* 
tans  doute  ;  il  faut  attribuer  surtout 
au  caractère  ombrageux  de  Rousseau^ 
sépara  quelque  temps  après*  l(*s  deux 
jÂillosopnes.  En  176 1,  Diderot  corn- 
mènça,  avec  d'Alembert,  la  publica- 
tk>n  de  V Encyclopédie.  Il  fut  le  prin^ 
cfipal  chef  de  cette  vaste  entreprise;  il 
en  poursuivit  rexécutron  avec  un  zèle 
et  une  ardeur  infatigables.  Il  rédigea 
tui-même  toute  la  partie  qui  concerné 
l'histoire  de'  la  philosophie,  toute  celle 

Îui  a  f  apport 'aux  arts  et  métiers ,  ek 
fit  part  à  Un  grand  nombre  d*articléé 
anr  oiv^ri  sujets.  Pour  surmonter  les 
difficultés  que  le  pouvoir  opposait  à  la 
nublication  de  ce  dictionnaire  dé  phi- 
losophie et  d*ind*édullté,  il  déploya  une 
éneiîgîe  et  une  activité  sans  é^ale.  Mal- 
jnré  tous' ses  effbrts,'  V Encyclfypédie  ne 
tut,  en  définitive,  qu'une  iin'mense  Ba^ 
*be!';  mais   ir  n'étart   guèi'e  possible 

Îd'un  projet ;sî  vaste,  qui  icbmprennit 
I  totalité  des^coni^aissances  humai  iie«r, 
fttt  exécuté  avec  une  égale  perfectioh 
dans  toutes  ses  parties ,  et  que  le  moi- 
'îitiifient  auquel  tant  tie  m^ins  travail- 
laient, ne  fut  pas  irriéguher  ët'oonfuj. 
^âUgré  la  fécondité  de  âà  plumé,  mai- 
^é  ses  nombreuses  puMidaîtiôns ,  Di- 
derot était  pàu\Te  ;' danis  un  moment 
d'embarras,  il  mit  sa  bibliothèque  eh 
'Vente  :   Catherine  II   la   lui  achetai 
IK>,000  francs,  *et  luf  (-n  Faissa  la  jouis- 
sance. LU  Sémiramis'du  Notd  s'était 
^^Ssiôïlnée  pour  Diderot  encore  plus 
^due  pour  VoltSaire  et  d'Alèiiibért.  Elle 
"Rf  combla  de  Mi^nfh;ts ,  et  le  inlt  eh 
'ébt<,  p»r'le6pën^i5kiëljU'ëllè'iai'pr()- 


d^u'ardè^pàsseï*  sa  viel1lèsse>dahs  une 
heuretise'  aisance.  ^En*ir73;' il'  alla  re* 
mercier  sa  bienftiitrice  ;  et  reçut  d'eHe 
et  de  sa  cour  le  phis' brillant  accueil. 
L'éclat  et  le  feu  de  sa  cdntersatlon,  sa 
verve  improvisatrice;  étonnèrent  et 
charmèrent ,'  ?i  St-Pétersboùrg*eonfmié 
à  Paris.  De  retour  en  France,  quoique 
vieux  et  affaibli /Il  continua  d'écrire 
ei'de  Cbnser  avec  la  même  vrvaeîté  et 
la  même  éldqnence.  Il  fdt  jusqu'au 
bout  l'oracle  de  celte  société  d'esprits 
forts  et  de  beaux  esprits  quv  se  réunis- 
sait à  la  table  du  baron  d'Holbach.  Lé 
personnage  de  cette  société  pour  leiquel 
Il  éprouvait  le  plus  d'affection ,  et  qui 
hii  témoigna  Tamitié  la  plus  fidèle,  rat 
le  baron  de  Cri  mm,  auquel  une  partie 
de'  sa  correspondance  est   adressée. 
Dklerot  mourut  en  I7B4.  Nous  ne  poa* 
vons  nommer  tous  ses  ouvrages  :  peu 
d'auteurs  ont  plus  produit,  peu  de  ta- 
lents se  sont  exercés  dané  des  genres 
aussi  variés.  Métaphysique ,  roman, 
drame,  histoire  ,*  critiqué  littéraire  « 
critique  des  beaux-^rts ,  i\  'n*est  rien 
que  cet  esprit  actif  n'ait- abordé;  Kfi 
philosophie,  outre  les  écrits  dont  noua 
iavons  oéjh  parié;  il  composa  tinter- 
prétation  de  ta  nature^  les  Entretient 
d'un  philosophe  avec  ta  maréchale 
de  .,„.,  l'Jpolagie  de  labbé  de  Pra- 
des  y' qu\  sont  autant  de  manifestes  en 
faveur  du  matérialisme.  Dans  le  drainci 
il  inventa  une  théorie  nmivelle,  par  la- 
quelle il  se  rapprodiait  de  la  fauiilra- 
rite  de  la  vie  bourgeoise ,  dans  le  but 
d'être  plus  frai  et  plus  touchant,  et 
où  il  mêlait,  comme  Lachaussée,  le  pa- 
thétique à  la  plaisanterie,  et  le  rire 
aux  larmes  :  il  mit  sa  théorie  à  exécu- 
tion dans  le  Fils  naturel  et  le  Père  de 
'f amitié.  'Dans  le  roman,  il  s'efforça 
d'accréditer  ses  principes  philosophi- 
ques à  la  faveur  de  la  licence ,  et  fut 
tour  à  tour  c)tiique  et  éloquent  dons 
7a  Religîeiise  et  les  Bijoxix  indiscf^té. 
Il  signala  son  talent  pour  la  critique 
dans  la  P'ie  de  Sénéque  et  dans  une 
foule  d'opuscules  divers;  le  premier,  il 
appliqua  la  criti<)iïe  aux  ouvro^es  des 
artiibtes  :  Texposition  de  peinturé  de 
M765;  celle  de  1767,  furent  passées  en 
^vue  tout  arftiêi^  psr^hkiv  tièii9^ 
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jugement  plein  cl*originalité  et  aussi 
d'exagération. 

Tout  en  admirant  le  ra^e  talent  de 
Diderot,  on  doit  attacher  un  blâme 
éternel  à  son  nom,  pour  s'être  fait  Fa- 
pôtre  de  Tathéisme  et  de  la  corruption, 
et  pour  avoir  employé  bbs  belles  facul- 
tés à  la  propagation  des  plus  désolantes 
doctrines.  Du  reste,  sa  conduite  et  ses 
mœurs  étaient  heureusement  peu  d'ac- 
cord avec  ses  principes  :  il  aimait  le 
plaisir,  sans  doute,  mais  était  capable 
de  vertu,  honnête  homme,  ami  sdr, 
père  tendre.  Il  y  a  des  traits  de  sa  vie 

3ui  le  montrent  rempli  de  bonhomie, 
'autres  qui  découvrent  en  lui  de  la 
générosité,  de  la  charité  même.  Ses  er- 
reurs eurent  leur  source  dans  l'imagi- 
nation, et  non  dans  le  cœur.  L'imagi- 
nation fit,  en  grande  partie,  les  qualités 
et  les  travers  de  son  ^énie.  C'était  par 
elle  qu'il  se  passionnait  pour  des  absur- 
dités qui  avaient,  à  ses  yeux,  le  mérite 
d'être  nouvelles  ;  c'était  elle  qui  le  fai- 
sait éloquent;  c'était  par  elle  qu'il 
avait  une  si  merveilleuse  supériorité 
d'esprit  et  de  parole  dans  les  conver- 
sations. D'après  les  témoignages  con- 
temporains, Diderot  produisait  un  effet 
bien  plus  vif  à  être  entendu  qu'à  être 
lu.  Dans  une  conversation,  les  idées 
originales,  piquantes,  folles,  lui  arri- 
vaient en  foule;  il  s'échauffait  à  mesure 
qu'il  les  exprimait ,  et  ravissait  les  as- 
sistants par  ses  raisonnements  aiguisés 
et  rapides ,  ses  images  pittoresques , 
ses  mouvements  imprévus  et  variés, 
ses  étranges  et  aimables  boutades.  Seu- 
lement, il  est  vrai  de  dire  qu'il  causait 
moins  gu'il  ne  parlait.  Entraîné  par  sa 
verve,  il  oubliait  cette  loi  d'égalité  qui 
est  la  première  règle  de  la  conversa- 
tion, et  transformait  ses  interlocuteurs 
en  auditeurs.  Il  n'y  avait  point  d'in- 
convénîent  à  cela,  quand  ses  interlo- 
cuteurs étaient  disposés  à  faire  abné- 
gation d'eux-mêmes,  et  à  s'effacer  j^our 
Padmlrer.  Mais  Voltaire  s'étant  un  jour 
entretenu  avec  lui,  le  quitta  peu  satis- 
fait :  «  Cet  homme ,  dit-ii,  peut  être 
«  bon  pour  le  monologue ,  mais,  assu- 
«  rément,  il  ne  vaut  rien  pour  le  dia- 
«  logue.  * 
DiDiEB  (S.),  Desiderius,  évêque  de 


DiDiEB  (S.),  Desiderius,  évêque  de    24  août  iSi 
T.  Ti.  ^S*' Livraison.  (DiCT.  ewcycl.,  etc.) 


Langres ,  souffrit  le  martyre  vers  l'an 
264  :  sa  vie,  par  Wafnahaire,  se 
trouve  au  22  mai  dans  les  Bollan- 
distes ,  et  l'Ë^lise  célèbre  sa  fête  le  23 
du  même  mois. 

Didier  (S.)^  archevêque  de  Vienne 
en  Dauphiné  en  596,  fut  assassiné  en 
608,  près  de  Lyon,  par  ordre  de  la 
reine  Brunehaut  dont  il  avait  blâmé 
la  vie  scandaleuse.  Les  légendes  font 
encore  mention  de  quatre  autres  saints 
prélats  du  même  nom  :  l'un ,  évêque 
de  Nantes  vers  451  ;  le  deuxième , 
évêque  de  Cahors,  dont  on  a  plusieurs 
lettres  dans  la  Bibliothèque  des  Pères^ 
et  qui  mourut  en  655;  le  troisième, 
archevêque  de  Bourges,  dont  on  trouve 
la  vie  dans  le  recueil  du  P.  Labbe, 
vivait  vers  le  cinquième  siècle;  le  qua- 
trième ,  évêque  de  Châlons ,  puis  de 
Gap ,  mort  vers  531. 

Didier  (Paul)  naquit,  en  1758,  à 
Upie,  bourg  du  département  de  la 
Drôme.  Avocat  au  parlement  de  Gre- 
noble à  l'époque  de  la  révolution ,  il 
céda,  en  1788,  à  l'élan  des  Dauphi- 
nois, et  assista,  le  21  juillet,  en  qua- 
lité de  député  de  Grenoble,  d'Alex  et 
de  quelques  autres  bourgs  de  la  séné- 
chaussée de  Valence,  à  la  fameuse 
assemblée  de  Vizille.  Cependant,  il 
revint  ensuite  à  des  opinions  beaucoup 
plus  modérées  et  traversa  inaperçu  les 
orages  de  la  Convention  et  du  ]5irec- 
toire.  Nommé  professeur  à  l'école  de 
droit  de  Grenoble ,  lors  de  la  réorga- 
nisation de  l'instruction  publique  sous 
le  gouvernement  consulaire,  Didier 
fit  preuve  de  talents  et  de  savoir,  de- 
vint maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Ëtat  et  conseiller  a  la  cour  de  cas- 
sation lors  de  la  restauration  de  1814, 
s'occupa  d'un  plan  de  conciliation  en- 
tre les  partisans  de  la  révolution  et  de 
l'ancien  régime,  et  se  prononça  for- 
tement contre  le  gouvernement  royal, 
après  les  événements  de  1815.  Dès 
lors  il  était  circonvenu  par  des  intri- 
gues dont  le  voile  ne  peut  encore  être 
entièrement  levé  {*).  Impliqué  dans  une 
conspiration  tramée  à  Lyon ,  au  com- 

(*)  Voyez  Gazette  des  tribunaux,  a3  et 
a4  août 1841. 
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niencement  de  tS16^  et  vivement 
poursuivi  par  la  police,  il  parvint^  mal- 
gré toutes  les  recherches  dont  il  était 
"objet  y  jpeut-étre  aussi  parce  qu*on  le 
laissait  a  dessein  tomber  daus  le  piège, 
à  organiser  un  mouvement  insurrec- 
tionnel dans  le  département  de  llsère. 
Pendant  la  nuit  du  4  au  5  mai ,  Di- 
dier parut  aux  portes  de  Grenoble,  à 
la  tête  de  cinq  ou  six  cents  paysans, 
descendus  de  la  Matésine  et  de 
rOysans,  au  cri  de  vive  V Empereur  t 
le  seul  qui  pdt  rallier  à  cette  époque 
les  mécontents  des  classes  populaires^ 
et  qui  était  loin  d'exprimer  les  opi- 
nions personndles  du  chef  de  T  insur- 
rection. Mais  les  agents  provocateurs, 
les  émissaires  des  autorités  civiles  et 
militaires,  les  avaient  instruites  des^  ré- 
solutions de  oet  infatigable  conspira- 
teur, et  Ton  était  tout  préparé  a  re- 
pousser son  audacieuse  tentative.  Di- 
dier ne  trouva  sous  les  murs  de 
Grenoble  que  des  ennemis  disposés  à 
le  combattre,  et  fut  obligé  de  fuir  pré- 
cipitamment à  travers  tes  Alpes,  pour 
mettre  sa  vie  en  sûreté,  après  avoir 
vu  disperser  en  quelques  instants  sa 
troupe  inexpérimentée  par  les  grena- 
diers de  la  légion  de  llsère ,  sur  les^ 
3uels  les  conjurés  dau^inois  avaient, 
it-on,  comité,  et  qui,  par  leur  zèle, 
méritèrent  (rentrer  en  masse  dans  la 
sarde  royale.  Ses  iut^ligences  sur  les 
divers  points  de  la  frontière  lui  don- 
nèrent les  moyens  de  gagner  le  terri- 
toire du  roi  de  Sardaisne. 

Il  était  accompacne  de  l'un  de  ses 
afEdés,  que  la  faiblesse  de  son  carao*' 
tère  et  sa  tendresse  pour  sa  femme 
pouvaient  faire  consentir  à  acheter  sa 
grâce  au  prix  d'une  trahison.  Les  au- 
torités de  Grenoble  en  furent  ins- 
truites, et  elles  chargèrent  de  la  négo- 
ciation un  des  citovens  les  plus  mar* 
auants  de  la  ville,  très^proche  parent 
e  l'un  des  patriotes  illustres  abnt  le 
Dauphiné  s'nonore ,  et  à  qui  cette 
femme  était  venue  confier  qu'elle  pour- 
rait découvrir  l'asile  de  l'homme  dont 
la  tête  venait  d'être  mise  à  prix,  Bien- 
t(H  les  carabiniers  piéinontais ,  guidés 
par  les  indications  du  traître ,  s'empa- 
rèrent du  chef  d'une  conspiration  our- 
die en  France ,  par  des  Français  con- 


tre le  gouvernement  de  Louis  XVHI  . 
et  le  jetèrent  dans  les  cachots  du  roi 
de  Sardaigne.  Deux  fois  victime  de  la 
perfidie  de  ses  complices,  Didier  était 
encore  destiné  à  subir  la  nreitiière  ap- 
plication du  principe  de  1  extradition , 
introduit  récemment  dans  le  droit  des 
gens  par  la  politique  de  la  sainte  al- 
liance.  Le  gouvernement    de  Turin 
l'ayant  livré  à  celui  de  Paris,  //  fut 
•traduit,  dans  le  courant  du  mois  de 
juin,   devant  la  cour    prévôta\e  de 
l'Isère,   011  siégeaient  quelques-uns 
de  ses  confrères  au  bnrreail  du  par- 
lement, et   montra  pendant  les  dé- 
bats  une  fermeté,  une   énergie  qui 
ne  se  démentit  pas  un  seul  instant; 
loin  de  chercher  à  éloigner  le  coup  qui 
le  menaçait,  il  déclara  qu'il  avait  été 
ma  par  le  désir  d'être  utile  à  son  pays; 
et  lorsqu'on  l'interrogea  sur  son  but 
positif  et  ses  complices,  il  répondît 
que  le  temps  seul  les  révélerait. 

Le  malheureux,  condamné  à  mort 
sans  long  délai  (car  le  télégraphe  avait 
\xait\%Kïi\svotàttà%fairesur'le<:hamp\ 
marcha  au  supplice  avec  un  courage  * 
et  une  sérénité  d'âme  admirables. 

M.  le  duc  de  Richelieu  était  alors 
président  du  conseil,  M.  Decazes  mi« 
nistre  de  la  police,  M.  Montlivaut 
préfet  de  Grenoble ,  et  le  général 
Donnadieu  commandant  de  la  divi- 
sion militaire  dont  cette  ville  est  le 
chef-^lieu. 

DiDONNE ,  ou  Saint' Georges  de  Dir 
doHtiBj  ancienne  baronnie  de  Sain- 
tonge,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Charente-Inférieure. 

DiooT,  nom  d'une  famille  d'impri- 
meurs et  de  libraires,  à  laquelle  la 
typographie  française  doit  la  plupart 
de  ses  perfectionnements. 

François  Dibot  ,  syndic  de  la  com- 
munauté des  libraires,  né  à  Paris  en 
1699,  est  connu  par  plusieurs  impor- 
tantes entreprises,  entre  autres  par 
l'édition  in-4''de  V Histoire  des  voyages 
de  l'abbé  Prévost. 

François  -  Jmbroise  Didôx  ,  son 
fils,  né  à  Paris,  en  1730,  fut  le  pre- 
mier qui  donna  aux  caractères  typo- 
graphiques des  proportions  exactes  et 
invariables,  et  une  coupe  franche  et 
élégante.  On  lui  doit  en  outre  l'invén- 
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tion  de  la  presse  à  un  coup,  et  Tia- 
troductioD  en  France  de  la  tabricatioD 
du  papier  vélin.  Parmi  les  ouvrages 
sortis  de  ses  presses ,  nous  citerons  la 
belle  collection  des  Classiques  frart' 
çaiSj  in-4",  in-S»  et  in-18,  imprimée 
par  ordre  de  Louis  XVI  pour  Tédu- 
cation  du  Dauphin  ;  les  Pastorales  de 
Longusy  1778,  2  vol.  in-8°;  la  Geru- 
salemma  liberata,  1784,  2  vol.  în-4', 
édition  dite  de  Monsieur;  VJrt  de 
vérifier  les  dates  y  1783-87,  3  vol.  in- 
fol.  ;  la  Bible  y  in-4'',  etc....  Il  est  mort 
en  1804. 

Pierre-François  Didot,  son  frère, 
né  à  Paris  en  1732,  s'occupa  aussi  de 
la  fonte  des  caractères,  qu'il  perfec- 
tionna paiement.  Ses  éditions  les  plus 
remarquables  sont  celles  de  Vlmita- 
tion  de  J.C.,  in-fol.,  1780;  le  Télé- 
maque,  în-4»;  le  Tableau  de  r em- 
pire ottoman f  in-fol.  Il  est  mort 
en  1795.  Deux  de  ses  fils,  Henri 
DiBOT  et  Didot  Saint-Léger,  se 
distinguèrent,  le  premier  comme  gra- 
veur  en  caractères  et  comme  inventeur 
de  la  fonderie polyamatype,  le  second 
par  Finvention  du  papier  sans  fin. 
Son  troisième  fils  ^  Dibot  jeune ,  hé- 
rita de  son  imprimerie.  Le  plus  bel 
ouvrage  sorti  de  ses  presses  est  une 
édition  in-4''  du  Voyage  du  jeune 
Anacharsîs. 

ÉdouardDiîiOT.  fils  de  Didot  Saint- 
Léger,  est  auteur  d'une  traduction  es- 
ti«née  des  Vies  des  poètes  anglais,  par 
le  docteur  Johnson.  é 

Pierre  Didot,  né  à  Paris,  en  1761, 
fils  aîné  de  François  -  Ambroise ,  lui 
succéda  en  1789,  comme  imprimeur, 
et  fît  paraître  de  magnifiques  éditions, 
entre  autres  le  Virgile  et  V Horace , 
in-£ol.,  1793  et  1799  ;  les  Voyages  de 
Denon,  V Iconographie  grecque  et  ro' 
înaine  de  Viscontt,  et  surtout  le  Ra- 
ciiie  de  1801,  que  le  jury  des  arts  pro- 
clama la  plus  parjaite  production  ty- 
pographique de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  âges.  Il  est  auteur  d'une  Èpi- 
tre  sur  les  progrés  de  l'imprimerie^ 
de  traductions  en  vers  français  du 
IV*  livre  des  Géorgiques  et  du  I"  li- 
vre des  Odes  d'Horace*  et  de  diverses 
poésies  réunies  en  1  vol.,  sous  le  titre 


ée  Spécimen  des  nouveoux  caractères 
de  la  fonderie  et  de  l'imprimerie  de 
Pierre  Didot  l'atné,  1819«  in-8". 

Son  fils,  Jides  Didot,  qui  lui  a  suc* 
cède,  a  publié,  entre  autres  belles  édi- 
tions ,  la  Collection  des  poètes  grecs^ 
in-82 ,  reVus  par  M.  Boissonade  ;  les 
Classiques françaiSt  éditions  conipac» 
tes,  en  1  vol.  ;  une  charmante  édition 
de  don  Quichottey  in-32,  etc...  Il  s'est 
retiré  du  commerce  en  1841. 

Firmin  Didot,  né  à  Paris,  en 
1764,  second  fils  de  François -Am- 
broise Didot,  s'est  aussi  fait  un 
nom  comme  imprimeur,  comme  gra- 
veur et  fondeur  en  caractères  et 
comme  littérateur  ;  Franklin  lui  con- 
fia son  petit-fils  pour  lui  apprendre 
l'art  de  la  gravure.  Ses  beaux  carac*- 
tères  d'écriture  surpassent  tout  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'ici  en  ce  genre. 
Les  caractères  qui  ont  servi  à  l'im- 
pression du  Racine  in-fol.,  publié  par 
son  frère,  avaient  été  gravés  et  fondus 
par  lui.  On  lui  doit  l'invention  du 
stéréotypage,  qu'il  appliqua  d'abord  à 
l'impression  des  tables  de  logarithmes 
de  Callet.  Les  plus  beaux  ouvrages 
sortis  de  ses  presses ,  sont  :  une  Hen- 
riade,  in-4''  ;  un  Camoéns,  en  portu- 
gais, in-4'';  un  Salluste,  in-fol...  Il  a 
en  outre  publié,  en  société  avec  ses 
fils  ,  les  Ruines  de  Pompéi ,  par  Ma- 
zois  ;  les  Antiquités  de  la  Nubie  |  par 
Gau  ;  le  Panthéon  égyptien,  de  Cham- 
pollion  ;  les  7\)urnôis  du  roi  René,  de 
M.  Champollion-Figeac  ;  les  Contes  du 
Çai  savoir  et  fhistorial  du  jongleur, 
imprimés  en  caractères  gothiques , 
avec  vignettes  et  fleurons ,  comme  les 
éditions  du  quinzième  siècle. 

Firmin  Didot  céda  à  ses  fils,  ea 
1827,  son  immense  maison  de  com- 
merce ,  où  se  trouvaient  réunies  una 
fonderie  en  caractères  ^  une  fabrique 
de  papiers ,  une  imprimerie  et  une  li- 
brairie. Envoyé  la  même  année  à  la 
ohambre  des  députés  par  les  électeurs 
du  département  de  l'Eure  ,  il  y  siégea 
parmi  les  membres  de  l'opposition 
modérée,  fut,  en  1830,  au  nombre  dea 
221,  et  défendit,  en  plusieurs  occa- 
sions, les  intérêts  de  la  liberté  de  la 
presse.  U  est  mort  en  1886.  Ami  de 
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Delille,  et  poète  distingué  lui-même,  il 
avait  écrit  plusieurs  ouvrages  remar- 

Suables  ,  entre  autres  deux  tragédies, 
ont  Tune ,  la  Reine  de  Portugal^  a 
été  plusieurs  fois  représentée;  des 
traductions  en  vers  français  des  Bu- 
coliques de  yirgile^  des  Criants  de  Tyr- 
tée  ,  des  idylles  de  Théocriiey^  et  une 
intéressante  Notice  sur  les  Etienne. 
M,  Àmbroise-Firmin  Dtdot,  qui, 
avec  son  frère  ^yactn^A^^  dirige  main- 
tenant la  maison  Firmin  Didot,  est 
né  à  Paris,  en  1790.  Élève  de  Ck)ray, 
il  fut  attaché,  en  1816,  à  Tambassade 
de  France  à  Gonstantinople,  parcourut 
la  Grèce  et  TAsie  Mineure,  et  pour  se 

{>erfectionner  dans  la  connaissance  de 
a  langue  grecque,  il  séjourna  quelque 
temps  au  collège  de  Gydonie.  Sous  le 
titre  modeste  de  Notes  d*un  voyage 
fait  dans  le  Levant  y  il  a. publié,  en 
1821,  le  récit  intéressant  de  ses  lon- 
gues courses  dans  les  lieux  célèbres  de 
rantiquité.  On  lui  doit,  en  outre,  une 
bonne  Traduction  de  Thucydide ,  en 
4  vol.  in-8°. 

M.  Didot  fut  le  premier  qui ,  en 
1828,  proposa  une  souscription  en  fa- 
veur aes  Grecs;  il  contribua  puis- 
samment à  l'organisation  du  comité 
grec  de  Paris ,  et  il  en  fut  nommé  se- 
crétaire. 

C'était  à  la  famille  Didot ,  qui ,  au 
dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siè- 
cle, occupe  si  dignement  la  place  te- 
nue au  seizième  siècle ,  dans  la  typo- 
graphie française,  par  la  famille  des 
Etienne ,  qu'il  appartenait  de  complé- 
ter l'oeuvre  immense  commencée  par 
le  membre  le  plus  célèbre  de  cette  der- 
nière maison.  MM.  Ambroise-Firmin 
et  Hyacinthe  Didot  n'ont  point  failli  à 
cette' mission,  et  c'est  faire  un  digne 
éloge  de  leur  édition  du  Thésaurus 
grœcœ  linause  et  de  leur  magnifique 
collection  des  Classiques  grecs,  avec 
traductions  latines,  ^ue  de  dire  que 
Henri  Etienne  n'aurait  pas  mieux  fait 
s'il  eût  vécu  de  nos  jours. 

Die  ,  Dia  Focontiorum,  ville  du 
département  delà  Drôme,  chef-lieu  de 
sous-préfecture,  pop.  3,555  hab.,  re- 
monte à  une  haute  antiquité,  et  Pline 
en  parle  comme  d'une  des  principales 


villes  des  f^oconces.  Elle  est  mention- 
née dans  l'itinéraire  d'Antonin  et  dans 
la  carte  de  Peutinger.  Sous  Auguste, 
elle  acquit  une  assez  ^ande  impor- 
tance, et  c'est,  après  Vienne,  la  ville 
du  Dauphiné  ou  l'on  trouve  le  plus 
d'antiquités.  Après  la  chute  de  Tem- 
pire  romain,  elle  passa  successivement 
au  pouvoir  des  empereurs  d'Allema- 
gne, des  comtes  et  aes  évêques  qui  /a 
possédèrent  en  toute  souveraineté  jus- 
qu'à la  réunion  du  Dauphiné.  Elle  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  de  re- 
ligion en  1577  ;  et,  en  1585,  elle  fut 
prise  par  les  protestants  qui  en  rasè- 
rent la  citadelle. 

Die  faisait  anciennement  partie  de 
la  Saintonçe,  du  diocèse  et  de  l'élec- 
tion de  Samtes,  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  et  de  l'intendance  de  la  Ro- 
chelle. C'était  la  capitale  du  Diois 
(Pagus  Diensis)y  contrée  du  bas  Dau- 
phiné f  qui  s*étendait  vers  les  monta- 
gnes entre  le  Graisivaudan,  le  Gapen- 
çots  et  le  Valentinois.  Le  Diois,  borné 
au  nord  par  le  Royanez ,  au  midi  par 
les  Baronnies,  avait  environ  5  myriam. 
de  longueur  sur  autant  de  largeur.  Il 
est  aujourd'hui  compris  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme. 

Suivant  quelques  écrivains,  ce  fut 
GuiUaumey  fils  de  Boson  II,  comte  de 
Provence,  qui  fut  le  premier  comte  de 
Diois,  vers  le  milieu  du  dixième  siècle. 
Isam  y  qui  commandait  une  partie  de 
l'armée  a  la  première  croisade ,  fut  le 
dernier  comte  particulier  de  Die. 
Gomme  il  mourut  en  1  f  16,  les  comtes 
de  Toulouse,  en  qualité  de  marquis  de 
Provence ,  réunirent  le  Diois  à  leur 
ancien  domaine.  Aimar  II ,  de  Poi- 
tiers, comte  de  Falentinois ,  obtint , 
en  1189,  le  Diois  de  Raymond  YI, 
comte  de  Toulouse,  et  fut  ainsi  le  pre- 
mier comte  de  Valentinois  et  de  Diois. 
Louis  il,  dernier  comte  de  la  maison 
de  Poitou  ,  mourut  en  1419 ,  laissant 
par  testament  ces  deux  comtés  au 
dauphin  Charles,  gui  fut  ensuite  le  roi 
Charles  YII.  Louis  XII  les  conféra  à 
César  Borgia.  La  catastrophe  qui  ter- 
mina, en  1507,  la  vie  de  rinfâme  fils 
d'Alexandre  VI,  fit  revenir  ce  domaine 
à  la  couronne. 
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Deux  comtesses  de  Die  figurent 
parmi  les  poètes  du  douzième  siècle  ; 
toutes  deux  furent  aimées  et  chantées 

Sar  deux  troubadours  provençaux , 
lambaud  d'Orange  et  Guillaume  Ad- 
hémar.  On  croit  que  l*une  était  la 
mère  de  Tautre. 

Die  (monnaies  de). — Les  évéques  de 
Die  jouissaient  du  droit  de  battre 
monnaie  ;  ce  droit  leur  avait  été  con- 
cédé en  1178,  par  l'empereur  Frédéric 
Barberousse  ;  mais  nous  ne  possédons 
aucune  monnaie  frappée  en  vertu  de 
ce  privilège ,  qui  remonte  à  une  épo- 
que aussi  reculée.  Celles  qui  sont  par- 
venues jusqu'à  nous,  et  qu'on  ne  peut 
rapporter  qu'à  la  fin  du  treizième  siè- 
cle ,  se  rencontrent  assez  rarement. 
Elles  présentent,  d'un  côté,  la  Vierge 
couronnée ,  avec  la  légende  :  +  aye  : 
GRA  :  PLENA  ;  de  l'autre ,  une  croix 
ileuronnée ,  autour  de  laquelle  on  lit  : 
+  ciYiTAS  BIEN.  M.  Barthélemv ,  à 
Montbrison ,  possède  un  denier  de  ce 
genre,  qui  est  un  modèle  de  gravure. 
En  1270,  l'église  de  Valence  fut  réu- 
nie avec  celle  de  Die  ;  alors  les  évé- 
ques  de  ces  deux  diocèses  prirent  sur 
leurs  espèces  les  deux  titres.  On  peut 
néanmoms  regarder  comme  apparte- 
nant plus  particulièrement  à  Die ,  un 
gros  d'argent ,  publié  par  M.  Promis, 
et  qui  représente  la  Vierge  assise ,  te- 
nant son  fils  sur  ses  genoux.  Cette 
monnaie  fort  rare  est  une  imitation 
de  la  chaise  d'argent  de  Robert,  roi 
de  Sicile.  Les  légendes  portent  :  ave 

GBâCIA  PLENA   EPISCOPYS  DIEN.  ET 

YALENGiEK.  Comme  saint  Apollinaire 
est  le  patron  de  Valence ,  et  que  le 
nom  de  cette  ville  est  mis  en  second, 
il  n'est  ()as  douteux  que  ce  gros  n'ait 
été  destiné  à  circuler  dans  le  diocèse 
de  Die. 

Dieppe  ,  Dieppa  ,  grande  et  belle 
ville  maritime,  chef-lieu  de  sous-pré- 
fecture du  département  de  la  Seme- 
Inférieure,  possède  une  école  d'hydro- 

§raphie  de  4*  classe  et  une  population 
e  16,016  habitants.  Formée  par  une 
agglomération  d'habitations  de  pé- 
cneurs,  elle  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle.  En  1195,  Philippe- Au- 


guste, lors  de  ses  guerres  avec  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  ,  la  détruisit  de 
fond  en  comble.  Peu  après  ,  elle  fut 
reconstruite,  et,  à  partir  de  cette  épo- 
que, la  marine  des  Dieppois  figura 
honorablement  dans  nos  luttes  avec 
l'Angleterre.  Au  quatorzième  siècle, 
ils  battirent  la  flotte  anglaise,  aux 
sanglantes  batailles  de  Portsmouth  et 
de  la  Rochelle  ;  à  la  même  époaue,  ils 
faisaient  avec  l'Afrique  un  grand  com- 
merce, qu'ils  étendirent  ensuite  jusque 
dans  l'Inde.  Au  seizième  siècle,  ils 
fondèrent  Québec,  dans  le  Canada ,  et 
d'autres  colonies  dans  la  Floride  ,  la 
Louisiane  et  le  Labrador.  (  Voy.  An- 
GOT.)  En  1433,  Dieppe,  qui  était  alors 
au  pouvoir  des  Anglais,  fut  surprise 
par  les  Francis.  En  1443,  Talbot  l'as- 
siégea en  vain  pendant  neuf  mois.  La 
courageuse  résistance  des  habitants, 
commandés  par  Louis  XI,  alors  dau- 
phin ,  le  força  de  renoncer  à  son  en- 
treprise. Les  Dieppois  échappèrent 
aux  massacres  ordonnés  par  Catherine 
de  Médicis,  à  l'époque  de  la  Saint- 
Barthélémy,  grâce  à  fa  fermeté  de  son 
gouverneur,  Sigogne,  qui  résista  aux 
ordres  formels  de  la  cour.  En  1668, 
une  peste  enleva  à  Dieppe  le  tiers  de 
ses  habitants.  En  1694,  une  flotte  an- 
glaise, de  100  voiles ,  vint  bloquer  la 
ville  et  la  bombarda. 

Parmi  les  personnages  célèbres  que 
Dieppe  a  produits,  nous  citerons 
Tti.  Gelée ,  Bruzen  de  la  Martinière, 
Duquesne  et  le  brave  marin  Bouzard, 
qui ,  dans  la  nuit  du  31  août  1777, 
sauva  seize  naufragés,  et  en  Thouneur 
duquel  Napoléon  fit  construire  une 
maison  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
ses  nombreux  actes  de  dévouement. 

Dieppe,  dont  le  nom  signifie  en 
flamana  (Diepp),  6a«,  pro^mf»  fai- 
sait anciennement  partie  de  la  Nor- 
mandie ,  du  diocèse,  du  parlement  et 
de  l'intendance  de  Rouen  ,  de  l'élec- 
tion d'Arqués.    « 

Dieppe  (  siège  et  bombardement 
de }.  —  Détruite  de  fond  en  comble 
par  les  Normands ,  puis  par  Philippe- 
Auguste ,  dans  ses  querelles  avec  Ri- 
chard Cœur  de  Lion ,  cette  cité  indus- 
trieuse s'était  chaque  fois  relevée  de 
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ses  ruines  ;  sous  Charles  VII  elle  fut 
enlevée  aux  Anglais  par  surprise  en 
1433  ,  et  fut  oes  lors  acquise  à  la 
France.  Au  commencement  de  novem- 
bre 1442,  le  vaillant  Talbot  l'investit 
avec  une  armée  de  5,000  hommes. 
S'étant  emparé  du  fort  de  Charles 
Meuil,  sur  la  montagne  deSalet,  il 
continuait  le  blocus  depuis  neuf  mois, 
quand  le  jeune  dauphin  (  depuis  Louis 
aI  )  parvmt  &  entrer  dans  la  ville ,  et 
après  une  vigoureuse  résistance ,  bra- 
vement secondé  par  Dunois ,  il  chassa 
les  assiégeants  Je  leurs  bastilles ,  où 
Talbot,  absent,  avait  laissé  le  com* 
mandement  à  un  de  ses  bâtards.  Trois 
ou  quatre  cents  Anglais  nérirent,  le 
reste  fut  fait  prisonnier,  et  entre  ceux- 
ci  un  bon  nombre  furent  pendus  à 
des  arbres  (*),  avec  une  soixantaine  de 
Français ,  reste  du  parti  de  Bourgogne. 
Cinq  'jours  après  arrivait  un  renfort 
de  5,000  Anglais ,  qui  fht  réduit  h  se 
rembarquer.  Les  Dieppois  firent  jus- 
qu'à Tépoque  de  la  révolution  une  pro- 
cession annuelle,  le  14  et  le  15  août, 
en  mémoire  de  la  délivrance  qu'ils  de- 
vaient à  Louis  XI ,  et  il  n'est  pas  rare 
ày  voir  le  portrait  de  ce  prince  orner 
la  cabane  du  marin. 

En  1694,  une  flotte  anglaise  de  cent 
voiles  se  chargea  de  venger  la  défaite 
que  Tourville  et  Château  -  Renard 
avaient  infligée  ,  le  10  juillet  1690  ,  à 
la  hauteur  de  Dieppe ,  aux  forces 
réunies  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
de  la  Hollande.  Après  avoir  ruiné 
Saint-Malo  et  essayé  une  descente  à 
Brest,  les  insulaires  apparurent  de- 
vant Dieppe,  alors  construite  presque 
tout  entière  en  bois ,  et  la  bombardè- 
rent jusqu'à  ce  qu'elle  fdt  entièrement 
incendiée  ;  il  ne  resta  de  cette  malheu* 
leuse  cité  que  trois  monuments,  le 
château,  l'église  Saint- Jacques  et  celle 
de  Saint-Remi.  Tous  les  autres  édifices 
avaient  été  ruinés  par  plus  de  3,000 
bombes  et  de  4,000 'boulets,  ou  par 
les  effroyables  dégâts  des  brûlots  lan- 
cés dans  le  port.  Bientôt ,  touché  de 

(*)  Le  dauphin  choisit  ceux  qui  fureut 
reconnus  pour  iVoir  iojuric  pendaut  le 
combat 


rinfbrtune  des  Dieppois ,  Louis  XIV 
fit  rebâtir  leur  ville  en  briques  ,  mais 
on  exécuta  ses  ordres  de  telle  manière 
que  Vauban  disait  à  l'ingénieur  diargé 
de  ces  travaux  :  «  Vous  pouviez ,  assu- 
«(  rément ,  beaucoup  mieux  faire,  mais 
«  vous  ne  pouviez  jamais  faire  plus 
«  mal.  » 

Dieppe  (  Charles-Augustin  )  t  sol- 
dat^ né  le  19  mars  1778,  àDour/er 
(Pas-de-Calais),  attaché  à  Tarmée 
d'Italie,  entendit,  en  traversant  les 
Alpes ,  des  cris  lugubres  qui  partaient 
d'une  forêt  voisine;  il  y  courut  à  l'ins- 
tant ,  et  vit  une  jeune  fille  attachée  à 
un  arbre  et  entourée  de  trois  scélérats 
qui  Taccablaîent  d'outrages;  ne  con« 
sultant  que  son  courage  et  son  huma- 
nité ,  il  s'élance  sur  eux  le  sabre  à  la 
main  et  les  disperse  en  un  clin  d'œil. 
Ce  brave  soldat  eut  son  chapeau  percé 
d'un  coup  de  pistolet  qu'un  de  ces  bri- 
gands lui  tira  en  abandonnant  sa  proie, 

DiEBDORF  (combat  de).  —L'armée 
de  Sambre-et-Meuse  venait  de  passer 
le  Rhin  à  Neuvied,  sous  Je  comman- 
dement de  Hoche  «  lorsque  JSey ,  ser- 
vant sous  les  ordres  de  ce  général, 
rencontra  à  Dierdorf  6,000  Autri- 
chiens formant  la  réserve  de  l'armée 
ennemie.  Il  les  combattit  pendant 
quatre  heures  avec  moins  de  500  hom- 
mes ,  et  donna  ainsi  à  Tinfanterie  de 
la  division  Grenier  et  à  la  réserve  de 
cavalerie  le  temps  d'arriver.  Quand 
ces  forces  se  trouvèrent  réunies,  une 
charge  de  cavalerie  culbuta  les  Autri- 
chiens ,  qui  perdirent  à  Dierdorf  600 
hommes,  tués  ,  blessés  ou  prisonniers 
(18  avril  1797). 

DiERSHEiH  (  passade  du  Rhin  et 
combats  de  ).  L'armée  de  Rhin  et 
Moselle  jouissait  à  peine  depuis  trois 
mois,  au  printemps  de  1797 ,  du  repos 
qui  lui  était  devenu  si  nécessaire  , 
quand  l'ardeur  de  ses  chefs  fut  excitée 
par  les  rapides  triomphes  de  Bona- 
parte en  Italie.  Un  mouvement  uni- 
versel vers  l'intérieur  de  l'Allemagne 
semblait  indispensable  au  moment  où 
les  Français  arrivaient  aux  portes  de 
Vienne  pour  y  dicter  la  paix.  Cepen- 
dant on  se  trouvait  pour  le  passage 
du  Rhin  dans  la  même  position  qirà 
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la  fin  de  1795.  Une  armée  allemande , 
cantonnée  sur  les  bords  du  fleuve, 
tenait  tous  les  postes  aux  cA virons  de 
Rehl  garais  de  troupes  et  de  batteries. 
Le  moindre  mouvement  des  troupes 
républicaines  devait  trabir  les  desseins 
de  Moreau  et  faire  porter  des  forces 
imposantes  sur  le  point  menacé;  il 
fallait  choisir  un  nouveau  terrain.  Du 
reste,  le  dénûment  absolu  de  bateaux 
en  faisait  un  impérieux  besoin.  L'em* 
bouchure  de  1111,  près  Kilstett,  était 
le  seul  point  où  pût  être  conduite  une 
flottille  »  quoique  les  Autrichiens,  de 
leur  côté ,  en  eussent  défendu  les  ap-t 
proches.  Aucun  obstacle  ne  rebuta 
Moreau  ;  le  courage  de  son  armée  lui 
répondait  de  les  surmonter  tous ,  s'il 
parvenait  à  dérober  àTennemi  le  point 
menacé  sur  l'autre  rive.  Le  20  avril 
est  fixé  pour  Tentreprise.  Pendant  que 
le  canon  se  ferait  entendre  depuis  Bri* 
sach  jusqu'au  fort  Vauban ,  et  que  de 
fausses  attaques  détourneraient  Tat- 
tention  de  Tennemi ,  quarante  bateaux 
sortant  de  1111  devaient  transporter 
à  la  fois  3,000  hommes  sur  un  gravier 
voisin  du  village  de  Diersheim,  se-* 
paré  seulement  du  territoire  allemand 
par  de  petits  bras  guéables,  et  conti* 
nuer  de  pareils  transports  jusqu'après 
la  construction  d'un  pont  de  bateaux. 

Dès  le  18,  les  troupes,  sous  divers 
prétextes,  rapprochent  leurs  canton- 
nements du  point  d'embarquement. 
Les  Autrichiens  cependant ,  mquiétéa 
de*ce8  manœuvres ,  portent  toute  leur 
vigilance  versBrisacn,  où  se  trouvaient 
rassemblés  8  à  10,000  hommes.  Le 
lendemain,  la  flottille  quitte  Stras- 
bourg, et  n'arrive  au  lieu  d'embarque- 
ment que  fort  tard,  et  après  avoir  eu 
à  surmonter  toutes  sortes  d'obstacles. 

Enfin  on  débouche  à  six  heures  du 
matin.  Le  canon  des  fausses  attaques 
inférieures  et  supérieures  se  faisait 
entendre  depuis  longtemps.  L'aide  de 
camp^Hénin  devait  seulement  jeter 
quelques  troupes  sur  une  lie.  II  n'y 
avait  pour  cette  opération  que  deux  ou 
trois  oateaux  ;  cependant,  avec  d'aussi 
faibles  moyens ,  ces  braves  débarquè- 
rent, et  se  maintinrent  assez  longtemps 
sur  la  rive  droite  pour  donner  une  in- 


quiétude sérieuse  h  l'ennemi.  La  véri- 
table attaque  était  commandée  par  Iç 
général  Duhesme,  qui  avait  formé  dç 
ses  troupes  trois  divisions ,  réparties 
sur  trente-trois  bateaux.  La  flottille 
avançait   lentement.  Au  moment  où 
elle  fut  aperçue  au  sortir  de  1111  par 
les  postes  et  la  batterie  des  Autri- 
chiens, elle  en  essuya  le  feu  assez  long- 
temps san^  V  répondre.  J|  était  pres- 
sant d'aborder  pour  chasser  l'ennemi 
du  rivage;  toutes  les  embarcations 
se  dirigent  vers  un  gravier  qui  s'étend 
vis-à-visde  Diersheim.  Trois  cents  Au- 
trichiens qui  Toccupaient  Tévacuent  ; 
un  bataillon  de  la  76"^  et  deux  compa- 
gnies de  grenadiers  se  forment  rapide- 
ment sur  la  grève,  s'avancent  sons 
tirer ,  malgré  les  balles  et  la  mitraille, 
passent  à  gué  deux  petits  bras ,  et 
donnent  le  temps  à  la  lOO*  de  venir  ^ 
leur  secours.  Tous  les  bateaux  sont 
renvoyés  à  la  rive  gauche  pour  pren- 
dre d  autres  troupes  ;  les  soldats,  sans 
s'inquiéter  de  ce  gu'on  leur  enlève  tout 
moyen  de  retraite,  n'en  combattent 
qu'avec  plusd'Intrépidité.Vaudainmese 
mai  n  tient  derrière  fa  digue,  pendant  que 
Duhesme  et  Oavout  forment  les  troupea 
a  mesure  qu'elles  débarquent ,  et  les 
disposent  à  emporter  Diersheim.  Les 
Autrichiens  attaquent  en  nombre  su- 
périeur. Duhesme  fait  battre  le  pas  de 
charge;  son  tambour  tombe  mort  à 
ses  côtés.  Alors  il  saisit  la  caisse',  la 
frappe  avec  le  pommeau  de  son  épée , 
et  précède  sa  colonne  au  combat.  Mais 
bientôt  il  a  la  main  fracassée  d'un  coup 
de  feu ,  et  se  trouve  obligé  de  céder  le 
commandement  au  général  Vandamme. 
Deux  fois  les  Français  emportent  le 
village  et  s'emparent  d'un  bois  voisin. 
A  onze  heures,  les  Autrichiens  ayant 
reçu  du  renfort,  renouvellent  leurs 
attaques,  et  cherchent  à  tourner  notre 
droite ,  où  Desaix  et  Davout  font  les 
plus  grands  efforts  pour  les  repousser. 
Malgré    un   terrain    marécageux    et 
coupé,  et  un  feu  violent,  ils  parvien- 
nent à  s'établir  de  nouveau  sur  la  digue 
dont  ils  avaient  été  dépostés,  rejettent 
l'ennemi  en  désordre  dans  le  village  . 
d'Honau ,  et  lui  font  deux  cents  pri- 
sonniers. Dans  cette  charge ,  le  brave 
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Desaix  tombe  atteint  d'une  .balle  à  la 
cuisse.  Cependant  les  Autrichiens,  oc- 
cupant un  plateau  fortifié  par  la  na- 
ture et  recevant  toujours  des  renforts, 
empêchaient,  par  leurs  décharges  con- 
tinuelles, de  déployer  des  troupes  dans 
la  plaine ,  gênaient  rétablissement  du 
pont,  et  ne  permettaient  pas  aux  Fran- 
çais de  quitter  leurs  |)ositions  avant  le 
passage  de  la  cavalerie  et  4e  leur  ar- 
tillerie légère.  Enfin,  un  pont  volant 
Tenait  d'être  établi  ;  mais  il  pouvait  con- 
tenir à  peine  vingt-cinq  chevaux  et  une 
pièce  d'artillerie  légère  :  aussi  n'avions- 
nous  avant  la  nuit,  sur  la  rive  droite , 


ces  troupes.  Le  pont  est  terminé  à 
deux  heures  du  matin;  les  troupes 
commencent  à  y  défiler  de  suite ,  et  se 
placent  d*après  le  plan  de  bataille  tracé 

Ear  Moreau.  Les  Autrichiens  rassem- 
lent  pendant  la  nuit  sejze  bataillons , 
vingt  escadrons  et  vingt-cinq^  bouches 
à  feu.  Le  21,  dès  six  heures  du  matin, 
ils  attaquent  Honau  et  Diersheim , 
et  remportent  d'abord  quelques  succès, 
mais  ils  sont  repoussés  par  les  trounes 
fraîches  qui  viennent  d'arriver.  L  at- 
taque du  centre  fut  la  plus  terrible. 
Diersheim ,  investi  par  trois  batteries 
considérables  à  portée  de  mitraille, 


que  quatre  cents  chevaux  et  quelque^    fut  exposé  à  un  feu  si  terrible,  que 


pièces  de  campagne. 

Une  telle  situation  détermine  nos 
généraux  à  tenter  une  troisième  atta- 
que sur  Diersheim.  Bientôt  l'artillerie 
autrichienne  démonte  celle  des  Fran- 
çais, et  incendie  vingt  et  une  maisons 
dans  le  village  où  leurs  colonnes  pé- 
nètrent, et  où  s'engage  un  combat 
d'infanterie  très-violent.  Accablées  par 
la  supériorité  de  rartillerie  ennemie  , 
nos  troupes  se  retirent  un  moment. 
Alors  Davout  arrive   d'Bonau  avec 
deux  bataillons  frais,  l'infanterie  se 
ranime  et  rentre  dans  Diersheim.  Les 
Autrichiens ,  attaqués  en  même  temps 
sur  leurs  deux  ailes ,  sont  repoussés 
dans  la  plaine,  où  ils  ne  se  rallient 
qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  Telle 
était  à  cinq  heures  du  soir  notre  posi- 
tion, qui  n'avait  rien  de  rassurant, 
pendant  tout  le  temps  où  le  défaut  de 
pont  privait  d'artillerie  et  de  cavalerie 
les  troupes  placées  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  ;  mais  tandis  qu'on  travaillait 
avec  une  étonnante  célérité  à  établir 
une  communication  assurée,  les  Au- 
trichiens attaquèrent  encore  une  fois 
notre  gauche  à  l'entrée  de  la  nuit.  Une 
terreur  panique  s'empare  de  nos  trou- 
pes ,  mais  ce  succès  ne  dure  qu'un  ins- 
tant ,  et  l'ardeur  des  pontonniers  re- 
double. Un  corps   considérable  aux 
ordres  du  général  Dufour  était  près  de 
traverser  le  Rhin;  la  réserve  de  cava- 
lerie, commandée  par  le  général  Bour- 
cier ,  allait  arriver  :  tout  promettait  le 
succès  le  plus  complet  si  on  pouvait , 
avant  le  Jour,  faire  franchir  le  fleuve  à 


tous  les  canons  français  furent  encore 
une  fois  démontés  ;  alors  s'engagea  la 
plus  terrible  mêlée.  Plusieurs  fois  la 
cavalerie  française  fut  ramenée  jusque 
dans  les  jardins  du  village  ;  Moreau  et 
Vandamme  eurent  leurs  chevaux  tués 
sous  eux;  mais  le  succès  fut  déddé 
par  une  charge  heureuse  d'un  escadron 
de  hussards ,  soutenu  de  quelques  pe- 
lotons de  dragons.  Les  Autrichiens 
rentrèrent  dans  leurs  positions  du  ma- 
tin, et  leurs  généraux  ayant  été  blessés 
et  voyant  leurs  troupes  réduites  de 
beaucoup ,  se  décidèrent  à  la  retraite. 
De  leur  côté,  les  Français  reprirent 
l'offensive  ;  les  Autrichiens  ne  firent 
nulle  résistance.  Des  dragons  qui  ser- 
vaient d'éclaireurs  à  la  division  du  gé- 
néral Dufour  s'af)prochent  de  Kehl,  et 
les  Impériaux  qui  occupaient  ce  fort  se 
rendirent  prisonniers.  Cette  place,  il 
est  vrai,  n'était  plus  en  état  de  dé- 
fense; mais  on  se  souvient  Qu'elle  ve- 
nait de  coûter  à  l'Autriche  deux  mois 
de  si^e,  une  immense  quantité  de 
munitions  et  dix  mille  hommes  de  ses 
meilleures  troupes.  L'année  française 
fit,  dans  ces  mémorables  journées, 
quatre  mille  prisonniers,  au  nombre 
aesquels  se  trouvaient  b^ucoup  d'of* 
ficiers  ;  elle  enleva  plusieurs  drapeaux , 
vingt  canons,  les  équipages  et  la  chan- 
cellerie de  l'état  -  major  autrichien. 
Ainsi  fut  franchie  une  seconde  fois 
cette  barrière  qui  passait  autrefois 
pour  être  presque  insurmontable  :  les 
deux  passages  du  Rhin  à  Kehl  et  à 
Diersheim  seront  également  célèbres 
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dans  l'histoire.  Après  ces  succès,  Tin- 
tention  de  Moreau  était  de  repousser 
vivement  les  Autricbiens,  d'abord  der- 
rière le  Necker,  puis  en  arrière  du 
Danube.   Le  25  avril ,  après    cjuel- 

Sues  affaires  d'avaat-garde,  l'armée  de 
ihiu  et  Moselle  allait  poursuivre  ses 
avantages ,  quand  elle  lut  arrêtée  par 
un  courrier  de  l'armée  d'Italie,  an- 
nonçant la  signature  des  préliminaires 
de  la  paix  entre  l'Autriche  et  la  France. 
On  fît  sur-le-champ  repasser  le  Rhin  à 
une  grande  partie  de  l'armée  pour  fa- 
ciliter ses  subsistances.  Ainsi  se  ter- 
mina une  campagne  de  trois  jours,  où 
Ton  compta  huit  combats,  une  ba- 
taille et  le  passage  d'un  fleuve  (20  au 
25  avril  1797). 

DiBULET ,  ancien  pays  de  la  Cham- 
pagne, dont  le  chefrlieu  était  Vaux- 
eU'Dieuiet  (département  des  Ardennes). 
DiEULOUABD,  Deslonardumy  bourg 
du  département  de  la  Meurthe,  arron- 
dissement de  Nancy;  pop.  :  1,335  hab. 
C'était  anciennement  une  place  forte 
^ui  appartenait  aux  évéques  de  Verdun 
a  la  nn  du  seizième  siècle  ;  elle  resta 
ensuite  au  pouvoir  des  ducs  de  Lor- 
raine jusqu  en  1736.  Elle  faisait  par- 
tie du  Verdunois,  du  diocèse,  du  Dail- 
liage  et  de  la  recette  de  Verdun ,  du 
parlement  et  de  l'intendance  de  Metz. 
DiBUZS,  ancienne  ville  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  arrondissement 
de  Château-Salins,  pop.  3,892  hab. 
César  fait  mention  de  Dieuze,  qui, 
par  sa  position  sur  la  voie  militaire  de 
Metz  à  Strasbourg,  devint  pour  les 
Romains  un  poste  important.  Du 
temps  d'Attila ,  elle  portait  le  nom  de 
Decempagi,  et  fut  brûlée  par  le  roi 
des  Huns.  Sous  les  rois  de  la  première 
race,  elle  servait  de  magasin.  En  1657, 
des  aventuriers  lorrains  s'y  introduisi- 
rent déguisés  en  femmes ,  et  s'en  em- 
parèrent. Elle  est,  aujourd'hui  encore, 
remarquable  par  ses  salines  importan- 
tes ,  qui  existaient  déjà  en  893 ,  et  qui 
appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint- 
Maximin  de  Trêves.  Dieuze  faisait  an- 
ciennement partie  du  duché  et  de  Tin- 
tendance  de  Lorraine,  et  du  diocèse 
de  Metz. 
Digne,  Dea  Augustay  Dinia   Ct- 


vitas  BinienHum,  Petite  et  très-an- 
cienne ville  du  département  des  Bas- 
ses-Alpes, chef-lieu  du  département, 
évéché.  Pop.  :  3,932  habitants.  Digne, 
qui  était  primitivement  la  capitale  des 
BodiorUici,  fut  érigée  en  évéché  dans 
la  première  moitié  du  quatrième  siè- 
cle. Du  moins ,  le  plus  ancien  évéque 
que  l'on  connaisse  est  saint  Domnin , 
qui  vivait  vers  840.  Douze  siècles 
plus  tard,  la  ville  fut  prise  et  saccagée 
plusieurs  fois  par  les  religionnnaires , 
notamment  en  1562  et  en  1591.  En 
1414,  il  se  tint  un  concile  à  Digne, 
qui  faisait  jadis  partie  de  la  généra- 
lité et  de  rintendance  d'Aix. 

DiGONNBT  (Antoine),  général  de 
brigade,  est  né  à  Crest  (Drôme)  en 
1762.  Entré  comme  soldat  dans  le  ré- 
giment de  l'Ile  de  France  en  1779 ,  il 
ut  dans  ce  corps ,  sous  les  ordres  du 
général  Rochambeau,  les  campagnes 
de  1780  et  1783 ,  fut  blessé  à  la  jambe 
droite  au  siège  dTork ,  et  promu  sur 
le  champ  de  bataille  à  tous  les  grades 
de  sous-ofBcier. 

Rentré  en  France  avec  son  régiment 
après  le  traité  de  Versailles,  il  se  trou- 
vait en  garnison  à  Brest  à  l'époque  de 
la  révolution.  Digonnet ,  alors  âgé  de 
vingt-sept  ans ,  embrassa  avec  chaleur 
la  cause  de  la  liberté,  et  entra  en  1792 
comme  adjudant  sous-offîcier  dans  le 
2*  bataillon  de  volontaires  du  dépar- 
tement des  Landes.  La  valeur  quil 
déploya  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales lui  mérita  le  grade  de  chef  de 
bataillon,  puis  celui  de  colonel ,  et  bien- 
tôt après,  le  14  avril  1794,  le  brevet 
de  général  de  brigade. 

Passé  sous  les  ordres  du  général 
Willot,  commandant  l'armée  dfes  Py- 
rénées-Occidentales, il  justifia  un  avan- 
cement si  rapide  par  ses  succès  et  ses 
talents.  Le  général  Digonnet  rendit 
ensuite  des  services  non  moins  écla- 
tants dans  les  rangs  des  armées  de 
l'Ouest  (1795  à  1799),  du  Rhin,  d'Ita- 
lie;  il  combattit  vaillamment  à  la  ba- 
taille de  Marengo,  se  signala  au  pas- 
sage du  Mincio,  et  fut  honorablement 
mentionné  dans  les  rapports  du  général 
Oudinot. 

De  1802  à  1805 ,  il  eut  le  conunan- 
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4êm«nt  d'une  brigade  d'infanterie  dé- 
tachée à  Bologne  et  à  Reno,  et  acquît 
dans  cette  position  de  nouveaux  titres 
à  la  reoonnaisaanoe  du  pays. 

Dans  la  campagne  de  1806,  il  coin- 
manda  une  brigaoe  de  l'armée  de  Na- 

Kles  ;  fut  suocessivement  envoyé  dans 
!S  Abruzzes  en  1807 ,  et  dans  les  Ca" 
labres  en  1808  et  1809.  Il  commandait' 
le  département  du  Tanaro  depuis  1810, 
lorsc^ue  le  17  mars  1811  il  mourut  à 
Modene. . 

Dijon  ,  Divio ,  Divionense  cas» 
trum^  grande,  riche  et  ancienne  ville, 
ehef-lieu  du  département  de  la  Cdte- 
d'Or ,  d'un  évéclié  et  d*une  académie 
universitaire,  avec  faculté  de  droit, 
des  sciences  et  des  lettres.  Population  i 
25,563  habitants. 

L'origine  de  cette  ville  remonte , 
dit-on ,  aux  temps  qui  ont  précédé  la 
domination  romaine.  Mais  alors  elle 
ne  pouvait  être  que  fort  peu  considé- 
rable. Sous  Marc-Aurèle ,  elle  fut  en- 
tourée de  murailles  et  de  trente-trois 
tours.  Aurélien  l'embellit  et  en  aug- 
menta rétendue,  vers  274.  Les  Sarra- 
sins s'en  emparèrent  et  la  livrèrent 
aux  flammes,  en  781,  et  Les  Normands 
la  saccagèrent  en  888.  Robert  de  Ver* 
mandois  l'enleva  à  Otton  en  959  ;  mais 
elle  fut  reprise  par  Lothaire  l'année 
suivante.  En  1127,  un  incendie  la  con- 
suma presque  entièrement.  En  1357, 
Philippe  de  Rouvres ,  dernierduc  de 
Bourgogne  de  la  première  race,  fit 
commencer  la  nouvelle  enceinte,  for- 
tifiée telle  qu'on  la  voit  aujourd'hui. 
Les  ducs  de  la  seconde  race  entretin- 
rent ces  fortifications ,  et  les  augmen- 
tèrent de  seize  tours  et  de  plusieurii 
bastions.  Au  quinzième  siècle ,  Louis 
XI  y  fit  construire  un  château  entouré 
de  fosses  et  flanqué  de  quatre  tours 
qui  existent  encore  en  partie ,  et  ser- 
vent aujourd'hui  de  caserne  de  gen- 
darmerie. En  1513,  les  Suisses  vinrent 
mettre  le  siège  devant  Dijon ,  et  la 
ville  ne  fut  sauvée  que  par  un  traité 
humiliant.  (Voyez  Traité  de  Dijon.) 

Il  s'est  tenu  à  Dijon  plusieurs  con- 
ciles, savoir  :  en  1020  ,  1115,  1117, 
1199  ou  1200.  (Voyez  Conciles.)  Di- 
jon renferme  un  très-grand  nombre 


de  monuments  rematooables,  dont  les 
principaux  sont  s  l'église  cathédrale , 
dédiée  à  saint  Bénigne ,  consacrés  en 
535,  reconstruite  en  1106,  détruite  en 
1271,  et  rebâtie  en  1291  ;  'À^  l'élise 
Notre-Dame;  8^  l'église  Saint-Midiel, 
construction  du  seizième  siècle;  4**  le 
palais  des  états  ,  oii  se  trouve  un  des 
plus  beaux  musées  que  possèdent  les 
départements. 

Cette  ville  a  produit  un  grand  nom- 
bre d'hommes  célèbres.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  :  H.  Aubriot,  prévôt 
de  Paris;  Cl.  Razire,  conventionnel ^ 
Rossuet,  Rouhier ,  Ch.  de  Rrosses, 
RufTon ,  Crébiilon  père,  Daubenton, 
Fevret  de  Fontette,  Laroher,  Liébaut, 
Longepierre,  Cl.  le  Ménétrier,  B.  de 
la  Mon  noie.,  Guyton«Morveau,  Philippe 
le  Bon,  A.  Piron,  J.  P.  Rameau,  Cl. 
Saumaise,  Sene<2ai. 

Dijon  était  anciennement  la  capitale 
du  duché  de  Bourgogne  et  du  Dijon- 
nais. 

Dijon  (monnaies  de).  Cette  vîUe 
possédait  déjà ,  sous  ta  première  race, 
un  atelier  monétaire.  M.  Cartier  a 
publié  dans  la  Revue  de  NumUmati'^ 
qtie  deux  tiers  de  sous  d'or  oui  en 
sont  sortis.  Il  est  probable  que  le  pri- 
vilège de  battre  monnaie  ne  fut  pas 
enlevé  à  Dijon  sous  la  seconde  race; 
cependant  on  n'a  pas  encore  trouvé  de 
deniers  d'argent  qui  aient  été  frappés 
dans  cette  ville  a  cette  époque. 

Mais  au  commencement  de  la  troi- 
sième race ,  Dijon  devint  Je  siège  de 
la  puissance  des  ducs  de  Bourgogne , 
et  posséda  le  principal  atelier  de  mon- 
naies de  ces  grands  feudataires.  La 
plus  ancienne  peut-être  de  toutes  les 
monnaies  des  ducs  de  Bourgogne  frap- 
pée à  Dijon  et  retrouvée  de  nos  jours, 
porte  le  nom  d'Eudes  P"^  (1078-1102). 
D'un  côté  ,  elle  présente  wne  croix 
cantonnée  de  quatre  besants  ,  et  l'on 
y  lit  pour  légende  :  diviow  g\stbi. 
On  voit  de  Tautre  côté  une  croix  fichée 
avec  trois  annelets ,  et  en  légende  les 
mots  :  ooo  dvx  bvbo.  Cette  pièce  est 
remarquable ,  parce  qu'elle  est  une  co- 
pie du  type  carlovingien  de  Langres, 
et  qu'on  peut  y  voir  une  nouvelle 
preuve  de  ce  fait ,  que  les  villes  secoo- 
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daires  marquaient  souvent  lears  mon- 
naies du  type  de  leur  métropole. 

Hugues  II  et  Robert  II ,  successeurs 
d*Eudes  P"",  altérèrent  le  type  que 
nous  venons  de  décrire;  mais  ils  en 
conservèrent  le  sens.  Ainsi  leur  mon- 
naie présenta  toujours  une  croix  de 
chaque  côté;  et  si  l*un  de  ces  prin- 
ces remplaça  ce  signe  par  la  sigle 

V 

D  X ,  ce  ne  fut  que  momentanément , 
et  t*on  revint  bientôt  à  l'ancien  usage. 
Plus  tard ,  les  deux  croix  furent  rem- 
placées par  deux  crosses  diversement 
combinées  ,  accompagnées  du  soleil  et 
de  la  lune,  de  besants  et  d'autres  flg(!^ 
res  variées  ;  quelquefois  le  duc  inscri- 
vait longitudinaiement  son  nom  sur 
une  croix  qui  coupait  le  champ  en  deux 
parties.  Enfin,  vers  la  fin  du  treizième 
siècle,  Robert  II  (1272-1305)  aban- 
donna le  type  local  pour  imiter  les  es- 
pèces royales.  Nous  avons' de  lui  des 
florins  et  des  tournois,  avec  In  légende: 

ROBEBTYS  DVX  TVKOiVVS  DVCIS.  Hu- 

gues  V  ,  son  successeur  (1305-1315) , 
forcé  par  Tordonnance  de  Lagny  de 
renoncer  à  copier  les  monnaies  roya- 
les ,  se  contenta ,  pour  distinguer  ses 
deniers ,  d*y  mettre  Tempreinte  de  ses 
armes. 

Cette  ordonnance  avait  fixé  le  titre 
des  espèces  de  Bourgogne  à  2  déniera 
18  grains,  leur  taille  a  240  au  marc  \ 
mais  elle  ne  fut  pas  longtemps  obser- 
vée ,  et  Eudes  IV  (1315-1350)  recom- 
mença à  copier  les  petits  tournois  de 
'France,  au  bas  desquels  il  mettait  seu<' 
lement  pour  les  distinguer,  un  B  et  un 
G,  initiales  du  mot  Surgundia.  Une 
autre  particularité  digne  a*étre  signa- 
lée, cest  que  le  nom  de  ce  prince  est 
inscrit  sur  ces  monnaies  en  langue 
vulgaire  :  evdes  bvx. 

liCS  ducs  de  Bourgogne  de  la  der- 
nière race  copièrent  plus  ouvertement 
encore  les  monnaies  royales.  Nous 
avons  un  gros  blanc  de  Philippe  le 
Hardi ,  qui  est  identiquement  sembla- 
ble à  ceux  de  Jean  le  Bon.  Nous  n'en- 
treprendrons point  ici  de  décrire  leâ 
innombrables  monnaies  des  princes  de 
cette  maison.  Quand  ils  furent  maî- 
tres de  la  Flandre ,  ce  fot  principale- 


ment dans  cette  province  qu'ils  firent 
frapper  monnaie;  mais  Patelier  moné- 
taire de  Dijon  ne  fut  pas  fermé  pour 
cela  ;  il  était  encore  en  activité  lorsque 
Louis  XI  réunit  à  la  couronne  les 
États  de  Charles  le  Téméraire.  Dijon 
fut  alors  classée  au  nombre  des  villes 
qui  devaient  posséder  un  hôtel  des 
monnaies ,  et  on  lui  donna  pour  mar- 
que la  lettre  P.  (Voyez ,  pour  plus  de 
détails  sur  la  monnaie  des  ducs  de 
Bourgogne ,  Tarticle  Flandbe  [mon* 
naie  cle].) 

Dijon  (traité  de).  En  1513,  lorsque 
la  France  était  engagée  dans  une  guerre 
sanglante  contre  r Angleterre,  l'Autri- 
che et  r  Espagne,  la  Bourgogne  fut  at'> 
taquée  par  la  gouvernante  des  Pays-» 
Bas  ,  de  concert  avec  les  Suisses, 
ft  Ceux  -  ci  arrivèrent  au  nombre  de 
vingt  mille  devant  Dijon,  qui  était  in- 
capable de  se  défendre.  T^  Trémoilie 
n'avait  à  leur  opposer  que  quatre  h 
cinq  mille  hommes,  dispersés  dans  les 
places.  Il  négocia  avec  les  Suisses ,  les 
corrompit ,  les  trompa ,  et  enfin  les 
amena  à  conclure  un  traité  mervell' 
leusement  étrange',  dit  le  roi  en  l'ap- 
prenant ;  car  ces  gens  simples  traitè- 
rent, sans  l'aveu  de  personne,  pour  la 
paix  générale.  Louis  XII  devait  leur 
donner  400,000  écus  d'or,  abandonner 
le  Milanais ,  dissoudre  le  concile  de 
Pise ,  etc.  Contents  de  cette  belle  œu* 
vre ,  de  l'argent  qaton  leur  distribua 
en  à-compte,  des  promesses  qu'on  leur 
fit ,  ils  ne  demandèrent  rien  de  plus , 
et  s'en  allèrent.  «  Sans  cette  honeste 
défaite ,  dit  la  Trémoilie  ,  le  royaume 
de  France  étoit  lors  affolé j  car,  as- 
sailli en  toutes  ses  extrémités  par  ses 
voisins,  iln'eust,  sans  grand  hasard 
de  finale  ruine,  pu  soutenir  le  faix  de 
tant  de  batailles.  »  Cependant  Louis 
XII  fut  très-mécontent  de  ce  traité, 
refusa  de  le  ratifier,  et  augmenta  ainsi 
le  ressentiment  des  Suisses  (*). 

"  DiJONNAis  ,  Divionensis  pagus. 
C'était  anciennement  le  premier  bail- 
liage et  pays  du  duché  de  Bourgogne. 
Il  comprenait  les  bailliages  de  Dijon , 

(*)  Histoire  des  Français,  par  Xh.  Lav&l- 
lée,  t.  Il,  p.  3o3. 
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Beaune,  Nuyts^  Auxonne  et  SaintJean 
de  Losae.  Il  était  borné  au  nord  par  la 
Champagne»  à  Test  par  la  Franche- 
Comté  y  au  sud  par  le  Châlonnais ,  à 
Touest  par  TAuxois.  Sa  superficie  était 
d'environ  huit  myriamètres  de  long 
sur  quatre  de  large.  Il  fait  actuelle- 
ment partie  du  département  de  la  Côte- 
d'Or. 

DiLLON  (Arthur ,  comte  de) ,  troi- 
sième fils  de  Théobald ,  lord  Dillon  , 
pair  d'Irlande^   naquit  en  1670.   Il 

f)assa  au  service  de  France ,  lors  de 
'échange  que  fit  Louis  XIV  de  ses 
troupes  françaises  en  Irlande  contre 
des  troupes  irlandaises.  Brigadier  à  32 
ans,  maréchal  de  camp  à  34,  lieutenant 
générai  à  36 ,  il  combattit  en  Espagne 
sous  les  ordres  de  Noailles  et  de  Ven- 
dôme ,  en  Allemagne  sous  Villeroi ,  et 
en  Italie  sous  le  duc  de  Vendôme  et  le 
grand  prieur ,  se  signala  à  la  défense 
de  Moscolino ,  contribua  à  la  victoire 
de  Castiglione,  en  1706,  enleva  Kai- 
serslautern  et  le  château  de  Wolfstein, 
en  1713,  et  montra  la  plus  grande  va- 
leur aux  sièges  de  Landau ,  de  Fri- 
bourg  et  de  Barcelone.  Il  prit  sa  re- 
traite en  1730»  et  mourut  en  1^33. 

DiLLON  (Arthur,  comte  de),  petit- 
fils  du  précédent ,  naquit  à  Braywick, 
en  Irlande,  le  3  septembre  1750.  Nom- 
mé tout  jeune  colonel  au  service  de 
France,  il  passa ,  en  1777  ,  avec  son 
régiment,  dans  les  lies  de  l'Amérique, 
et  s'y  distingua  par  son  courage  et  ses 
connaissances  militaires,  et  contribua 
puissamment  à  la  prise  de  la  Grenade, 
de  Saint-Eustache,  de  Tabago  et  de 
Saint- Christophe ,  et  fut  enfin  nommé 
gouverneur  de  cette  dernière  île.  Il  fut 
promu  au  grade  de  brigadier  d'infan- 
terie ,  le  1*"'  mars  1780 ,  et  à  celui  de 
maréchal  de  camp,  le  1*' janvier  1784. 
Lorsque  Saint-Christophe  eut  été  res- 
titué aux  Anglais,  Dillon  fit  un  voyage 
à  Londres ,  où  il  reçut  un  brillant  ac- 
cueil ,  et  il  obtint ,  à  son  retour  en 
France ,  le  gouvernement  de  Tabago. 
Il  y  resta  trois  ans,  et  fut  nommé,  en 
1789,  député  aux  états  généraux.  Il  s'^ 
montra  favorable  à  la  cause  de  la  ré- 
volution, et  défendit  constamment  les 
intérêts  des  colonies ,  tout  en  deman- 


dant la  réforme  des  abus  qui  s*y  étaient 

introduits. 

En  juin  1792,  il  fut  cliargé  du  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  forte 
de  vinfft-cinq  à  trente  mille  hommes , 
et  conibattit  avec  succès  dans  les  plai- 
nes de  la  Champagne  et  dans  la  &rÀ 
d'Argonne.  Attaché  au  parti  constitu- 
tionnel ,  il  adressa  à  son  armée,  le  14 
août ,  après  les   événements  du   10 
août ,  et  le  décret  de  déchéance  pro- 
noncée contre  Louis  XVI  par  la  Coq- 
vention ,  une  proclamation  ainsi  con- 
çue :  a  On  m'assure  que  la  constitution 
«  a  été  violée  ;  tous  les  Français  ont 
%juré  de  maintenir  cette  constitution 
«  au  péril  de  leur  vie ,  de  soutenir  la 
«  majesté  du  trône  f  et  d'emp^îier 
«  qu'elle  ne  soit  ébranlée  en  aucune 
«  manière  ;  j'invite  donc  les  vrais  amis 
«  de  l'ordre  à  renouveler  leur  serment 
«  dans  les  circonstances  malheureuses 
«  où  nous  nous  trouvons,  k  jurer  fidé^ 
«  Uté  au  roi ,  et  à  se  montrer  ses  €U- 
«  gnes  sujets ,  aussitôt  que  Poccasion 
a  leur  en  fera  une  loi.  »  Suspendu  de 
ses  fonctions  ,  quand  cette  proclama- 
tion fut  connue ,  il  parvint  cependant 
plus  tard  à  se  faire  réintégrer  -,  mais 
on  ne  lui  confia  plus  de  commande- 
ment en  chef,  et  il  fut  seulement 
chargé  de  commander  une  division  de 
l'armée  de  Dumouriez. 

Il  eut  part  aux  négociations  qui  eu- 
rent lieu  entre  ce  général  et  les  chefs 
de  l'armée  coalisée ,  après  la  bataille 
de  Valmy  ;  et  le  passage  suivant ,  em- 
prunté par  les  auteurs  de  VHistoire 
parlementaire  de  la  Bévolufion*(*) 
aux  Mémoires  d'un  homme  dEtat^ 
prouve  que  dès  lors  il  trahissait  la  ré- 
volution et  la  France  :  «  Le  24  sep- 
tembre ,  le  major  Massembach  ,  aiae 
de  camp  du  duc  de  Brunswick ,  simu- 
lant une  mission  militaire ,  s'était 
rendu  au  quartier  général  de  Keller- 
mann...  Après  le  dîner,  Massembach 
s'entretenant  avec  Dillon ,  ce  général 
lui  témoigna  le  regret  que  le  roi  de 
Prusse  se  fût  laissé  entraîner  dans 
cette  guerre  ;  il  l'invita  à  dire  au  roi 
et  au  duc  de  Brunswick  que  le  parti 

(*)T.  XIX,p.  x8o-x8i. 
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rpublicaîD  ayant  triomphé ,  le  roi  de 
France  et  la  famille  Iroyale  ne  pour- 
raient être  sauvés  aue  si  la  coalition 
consentait  à  reconnaître  la  république 
et  à  faire  immédiatement  la  paix.  Il 
ajouta ,  mais  à  voix  basse ,  que  la  paix 
anéantirait  la  république,  en  faisant 
naître  dans  son  sein  des  partis  qui , 
tôt  ou  tard ,  ramèneraient  le  roi  sur  le 
trône  ;  que  si ,  au  contraire ,  on  s'a- 
charnait à  la  guerre,  la  monarchie 
française  et  toute  la  noblesse  étaient 
perdues  ;  que  lui-même  regardait  sa 
mort  comme  certaine  ;  qu*il  ne  fallait 

Sas  songer  au  retour  des  princes  ni 
es  émigrés ,  méprisés  et  haïs  de  toute 
la  nation.  Jetant  autour  de  lui  un 
coup  d'œil  inguiet ,  et  voyant  qu'on 
parlait  avec  vivacité  dans  la  salle  et 
sans  Tobserver,  il  ouvrit  la  fenêtre,  et, 
se  penchant  au  dehors  :  «  Voyez,  dit-il 
«  à  Massembach  ,  la  belle  contrée  !  » 
Le  major ,  l'ayant  compris ,  se  pencha 
de  même ,  et  alors  Dillon  lui  dit  à  l'o- 
reille :  «  Avertissez  le  roi  qu*on  tra^ 
«  vaille  à  Paris  à  un  projet  d'inva- 
«  sion  en  Allemagne  y  parce  qu'on  sait 
«  au'il  n'y  a  pas  de  troupes  alleman- 
«  aes  sur  le  Rhin ,  et  que  par  là  on 
«  espère  hâter  la  retraite  des  troupes 
«  étrangères  (*).  »  Ceci  était  de  la  plus 
haute  importance ,  et  Massembacn  se 
hâta  d'aller  en  rendre  compte  au  duc 
de  Brunswick.  » 

Instruit ,  au  mois  de  janvier  1793, 
aue  plusieurs  dénonciations  avaient 
été  adressées  contre  lui  au. gouverne- 
ment ,  il  écrivit  à  ta  Convention  pour 
deihander  une  enquête  sur  sa  conduite. 
L'Assemblée  lui  répondit  en  pronon- 
çant contre  lui  un  décret  d'arresta- 
tion que  les  girondins ,  encore  tout- 
puissants  à  cette  époque .  firent  rap- 
porter le  6  février.  Mais  il  fut  de  nou- 
veau arrêté ,  le  9  juillet ,  par  ordre  du 
comité  de  salut  public;  et,  le  11 , 
Cambon  fit  à  la  Convention  un  rapport 
dont  il  résulte  que  Dillon  était  le  chef 
d'une  conspiration  ayant  pour  but  de 
détruire  la  république ,  de  proclamer 
roi  le  fils  de  Louis  XVI ,  et  de  don- 
ner la  régence  à  Marie-Antoinette. 

(*)  C'était  l'expédition  de  Custine ,  que 
DilloQ  vendait  ainsi  aux  Prussiens. 


Camille  Desmoulins,  qui  dtnait  sou- 
vent chez  Dillon ,  publia  pour  sa  dé- 
fense un  pamphlet  célèbre  ,  qui  le 
compromit  plus  lui-même  C|u'il  ne  ser- 
vit son  ami.  Plus  tard,  Dillon  voulut 
lui  rendre  la  pareille ,  et  le  défendre 
aussi  à  sa  manière.  II  voulut  profiter 
de  l'agitation  causée  dans  Paris  par  le 
procès  des  dantonistes,  pour  opérer 
un  soulèvement,  délivrer  les  accusés 
et  renverser  le  gouvernement.  Traduit 
avec  ses  complices  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, le  10  avril  1794,  il  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté,  le  14  avril 
1794.  Au  moment  de  l'exécution,  il  fit 
entendre  le  cri  de  Five  le  roi  d'une 
voix  aussi  forte  que  s'il  eût  commandé 
une  évolution  militaire. 

Dillon  (Théobald,  comte  de) ,  pa- 
rent du  précédent,  naquit  à  Dublin  en 
1745.  D'abord  colonel  de  cavalerie  au 
service  de  France ,  il  fut  ensuite  nom- 
mé brigadier  d'infanterie  en  1790 , 
puis  maréchal  de  camp,  trois  ans  plus 
tard,  et  envoyé  en  Flandre,  en  1792, 
pour  soutenir  la  guerre  contre  l'Au- 
triche. Il  commandait  à  Lille ,  quand 
il  reçut  l'ordre  de  Dumouriez  de  s'a- 
vancer avec  ses  troupes  en  Belgique 
pour  y  exciter  un  mouvement ,  mais 
avec  la  recommandation  expresse  de 
n'engager  aucune  action  avec  l'ennemi. 
En  conséquence  ,  ayant  rencontré  les 
Autrichiens,  supérieurs  en  nombre,  il 
donna  le  signal  de  la  retraite  ;  mais  ce 
mouvement  s'opéra  avec  tant  de  préci- 
pitation et  de  désordre ,  que  le  corps 
d'armée  français  qu'il  commandait 
abandonna  les  deux  tiers  de  son  ar- 
tillerie, en  criant  :  Sauve  qui  peuty  on 
nous  trahit  !  Les  soldats ,  revenus  de 
leur  panique  ,  et  furieux  de  la  con- 
duite de  leur  général,  qu'ils  accusaient 
de  trahison,  massacrèrent  Théobald 
Dillon ,  dont  ils  traînèrent  le  cadavre 
dans  la  boue.  Mais  la  Convention ,  re- 
connaissant l'innocence  de  cet  infor- 
tuné général,  lui  accorda  les  honneurs 
du  Panthéon  et  punit  les  assassins. 

Dimanche.  Constantin  avait  or- 
donné, en  321,  par  une  loi,  que  le  jour 
du  Seigneur  fdt  célébré  dans  les  villes 

{>ar  un  strict  repos  ;  mais  il  permettait 
e  travail  de  la  campagne. 
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En  538^  le  troisième  concile  d*Or- 
léans ,  tout  en  condamnant  la  rigueur 
avec  laquelle  le  peuple  observait  alors 
le  dimanche,  «  parce  que  cette  conduite 
«  sentait  plutôt  le  culte  judaïque  que  le 
ik christianisme,»  interdit néanmoms  le 
travail  aux  laboureurs.  Le  deuxième 
concile  de  Mâcon,  en  585,  défendit  de 
plaider  le  dimanche ,  sous  peine  de 
perdre  sa  cause ,  ou  bien  d'atteler  des 
bœufs ,  sous  peine ,  pour  les  esclaves 
et  pour  les  paysans,  de  se  voir  infli- 
ger des  coups  de  bâton.  Le  concile  de 
iNarbonne ,  tenu  en  589 ,  songea  aussi 
h  rétablir  une  règle  dont  le  mélange 
de  négociants  de  toute  nation,  de 
toute  religion ,  avait  amené  le  relâ- 
chement dans  la  Provence,  le  Langue- 
doc et  les  provinces  voisines.  Le  qua- 
trième  de  ses  canons  porte  «  que  tout 
a  homme ,  libre  ou  esclave ,  Goth,  Ro- 
*  main  ,  Syrien ,  Grec  ou  Juif,  s*abs- 
«  tiendra  de  tout  travail  le  dimanche, 
«  sous  peine  à  l'homme  libre  de  six  sous 
«  d'or ,  et  à  Tesclave  de  cent  coups  de 
«  fouet.»  Leseizièm'ecanondu  sixième 
concile  d'Arles  est  ainsi  conçu  :  «  Qu'on 
n'expose  les  dimanches  aucune  mar- 
chandise en  vente ,  qu'on  ne  plaide 
point ,  qu'on  ne  s'occupe  ni  à  la  cul- 
ture des  terres,  ni  à  aucune  autre  œu- 
vre servile  j  mais  seulement  à  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  re- 
ligion. »  Un  passage  de  Grégoire  de 
Tours (*)  nous  apprend  même  que,  de 
son  temps,  il  était  défendu  de  prendre 
de  la  nourriture  avant  la  messe  pen- 
dant ce  saint  jour.  On  lit  aussi  dans 
les  annales  du  bon  évêaue  (**)  :  «  Dans 
la  ville  de  Limoges ,  plusieurs  person- 
nes furent  consumées  par  le  feu  du 
ciel,  parce  que,  sans  égard  pour  le 
jour  du  Seigneur,  elles  s'étaient  livrées 
a  des  travaux  publics.  C'est  en  efïet 
un  jour  saint  que  celui  qui  a  reçu  le 
premier  la  lumière  de  la  création ,  et 
qui  fut  le  témoin  de  la  résurrection  du 
Seigneur.  » 

Longtemps  toutes  ces  prescriptions 
ont  été  rigoureusement  observées  en 

O  édition  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
Fraode,  liv.  m,  ch.  x5,  p.  3x3. 

(^  Ibidem,  Uv.  x,  cb.  3o,  p.  lag. 


France,  et  plus  d'une  fois  les  loia  civi- 
les ont  cru  devoif  seconder  les  lois  ec- 
clésiastiques. Childebert ,  Gontrao , 
Clotaire  II  ,   Pépin  ,   Charlemagne , 
Louis  le  Débonnaire  ^  ont  fixé  dans 
leurs  édits  les  règles  a  suivre  pour  le 
chômage  du  jour  de  la  résurrection. 
Les  peines  les  plus  sévères  qui  aient 
été  établies  ,  dans  les  premiers  si^les 
de  la  monarchie,  pour  maintenir  cette 
discipline ,  sont  celles  que  contient  an 
édit  de  Dagobert ,  publié  en  630. 

«  Celui  qui  sera  trouvé  coupab\e , 
«  y  est-il  dit ,  de  quelque  contraven- 
«  tion  (aux  règles  sur  l'observation  du 
«  dimanche},  sera  réprimandé  une  ou 
«  deux  fois,  si  c'est  une  personne  libre. 
«  £n  cas  qu'il  ne  se  corri^é^pas ,  qu'il 
«  soit  puni ,  la  troisième  rois ,  de  dn- 
a  quante  coups  sur  te  dos.  S'il  y  re- 
ft  tourne- une  quatrième  fois,  qu'on  lui 
«  confisque  le  tiers  de  son  bien.  S*il  a 
R  l'audace  de  la  récidive,  qu'il  souffre 
«  malgré  lui  la  servitude  pendant  tous 
«  les  jours  de  sa  vie,  puisqu'il  n'a  pas 
a  voulu  servir  volontairement  te  Sei- 

;neur  un  seul  jour  de  la  semaine. 

lu'à   l'égard  de  l'esclave,  il  soit 

fustigé  la  première  fois^  aae,  s'il 
«  retombe  dans  le  crime  ^  ta  main 
«  droite  lui  soit  coupée  (*).* 

IVon- seulement  toute  œuvre  servile 
était  alors  défendue ,  mais  on  ne  de- 
vait même  pas  s^entretenir  le  diman- 
che de  nouvelles  ou  d'autres  discours 
inutiles ,  chanter  des  chansons  profa- 
nes, danser,  s'arrêter  dans  les  rues  et 
dans  les  places  publiques,  chasser, 
etc. 

Plusieurs  conciles  avaient  ordonné 
que  l'observation  du  saint  jour  com- 
mençât dès  le  samedi ,  aux  vêpres  ou 
aux  nones  ;  ce  précepte  fut  encore 
sanctionné  par  les  lois  dviles.  Le  Ù- 
vre  des  Métiers  d'Etienne  Boileau  ré- 
pète presque  pour  chaque  corporation 
ce  statut  :  «  Nul  ne  puet  ouvrer  ne 
«  mettre  avant  (étaler)  au  diemenche,  ne 
«  a  nuledes  festesNostre-Dame.  Nul  ne 
c  puet  ouvrer  au  samedi,  puis  que  le 
«  aarreniercopde  vêpres  sera  sonnez  en 

(*)  ^oy^  1^  Capilulaîres  de  Ralme , 
t.  I,  col.  67,  ch.  38,  et  col.  ii2g  ch.  a. 


DIMANCHE 


FRANCE. 


DIMES 


559 


a  la  paroisse  où  il  demeure.Quiconques 
«  i  mesprendra,  il  amendera  au  roj.  « 
Les  boulangers  même  ne  pouvaient  pas 
cuire  le  dimanche  et  les  fêtes.  Cepen- 
dant on  trouve  dans  ces  statuts  quel- 
ques exceptions  assez  curieuses  à  la 
règle  commune.  Ainsi  les  selliers  pou- 
vaient, le  dimanche,  «  enarmer  un  escu 
«  au  besoing ,  mestre  un  estrîz  et  un 
«  poitral  à  une  sèie  ou  un  harnais  à 
«  some  atachier.  »  Les  gantiers  avaient 
le  droit  ou  la  coutume  dVtaler  à  tour 
de  rôle  les  dimanches.  Les  barilliers 
(fabricants  de  barils  pour  les  vins  fins) 
n^étaient  pas  non  plus  astreints  à  chô- 
mer les  Jours  fériés ,  de  même  qu'ils 
jouissaient  de  Texemption  du  guet; 
«  quar  ils  servent,  dit  leur  règlement, 
Jes  riches  homes  et  les  hauts  homes ,  » 
raison  puissante  à  cette  époque. 

Cependant  un  semblable  privilège 
ne  s'accordait  qu'à  un  très-petit  nom- 
bre de  corporations  ;  plusieurs  rois 
continuèrent  à  tenir  la  main  aux  rè- 
glements sur  Tobservation  du  diman- 
che. 

François  î*',  en  t520,  renouvela  la 
défense'de  faire  des  danses  publiques. 
Charles  IX ,  en  1560 ,  aux  états  de 
Blois,  Celle  de  tenir  des  marchés.  Douze 
ans  après  ,  le  parlement  interdit  de 
porter  aucun  fardeau  et  de  voiturer , 
sous  peine  de  confiscation^es  chevaux 
et  de  la  chose  portée  Wl  voiturée. 
Henri  III,  par  une  ordonnance  rendue 
au  mois  de  mai  1579,  sévit  aussi  con- 
tre les  «  joueurs  de  farces ,  bateleurs, 
«  cabaretiers,  maîtres  de  jeux  de  paume 
«  et  d'escrime.»  Après  un  arrêt  du  par- 
lement de  1588,  une  sentence  de  police 
de  1638,  vint  une  nouvelle  ordonnance 
en  1641 ,  ^ui  fixa  pour  sanction  de  tou- 
tes ces  défenses  une  amende  de  100 
livres  et  la  prison,  et  de  plus  la  saisie 
et  la  confiscation  de  tous  ouvrages, 
marchandises,  outils,  chevaux,  ba- 
teaux, voitures,  etc.  Arrêts  et  senten- 
ces semblables  en  1661,  1667,  1670, 
1678,  1679,  1718,  1739,  etc. 

En  1802,  une  loi,  qui  n'a  pas  été 
abrogée  de  fait ,  a  fixé  au  dimanche  le 
repos  des  fonctionnaires  publics.  En- 
fin, 60US  la  restauration,  on  vit  renou- 
veler ces  règlements  si  contraires  à 


nos  mœurs  actuelles.  Il  fut  encore  dé- 
fendu de  se  livrer  le  dimanche  à  un 
travail  public  ;  les  marchands  ne  pu* 
rent  étaler,  sans  s'exposer  à  une  amende 
considérable  ;  les  troupes  furent  réj^u- 
lièrement  conduites  h  la  messe.  Ces 
traditions  de  l'ancien  régime  n'ont  pas 
survécu  à  la  révolution  de  juillet. 

—Les  dates  dps  anciennes  chartes  et 
chroniques  conti^inent  fréquemment 
la  mention  d'un  dimand^é,  distingué 
par  le  nom  de  la  fête  la  plus  proche  ou 
par  le  premier  mot  de  l'Introït  du 
jour.  On  y  trouve  le  dimanche  de  He* 
fniniscere,  Oeuli,  Laetarè  ^  Judica, 
etc. ,  le  dimanche  de  la  Passion ,  le  di^ 
manche  des  Brandons  (voyez  Bban- 
Dows) ,  etc. 

—  On  appelait  autrefois  Dimanche 
ceux  qui  portaient  le  nom  de  Domini* 
<\UB  [Dominicus).  Monstrelet,  Etienne 
Boileau,  en  offrent  des  exemples. 

DÎMES.  La  dîme  était  une  certaine 

f>art,  ordinairement  le  dixième,  pré- 
evée  par  l'Église  ou  par  un  seigneur, 
Sur  les  produits  tant  de  la  terre  que 
des  animaux  et  de  l'industrie  humaine. 
Les  dîmes,  qui  étaient  dans  l'origine 
un  droit  personnel  ecclésiastique  et 
exercé  exclusivement  par  le  clergé, 
ne  furent  d'abord  que  des  aumônes 
volontaires,  dont  \ii  quotité  variait 
suivant  la  libéralité  des  fidèles.  Une 
lettre  circulaire  écrite  par  les  évêques, 
après  le  concile  tenu  à  Tours  en  567, 
paraît  ordonner  le  pavemerît  de  la 
dtme,  mais  comme  d'une  aumône. 
Dix-huit  ans  plus  tard ,  le  concile  de 
Mâcon,  tenu  en  585,  fit  un  canon  dans 
lequel  il  est  enjoint  de  payer  la  dtme 
aux  prêtres  et  aux  ministres  dfe  l'Église, 
sous  peine  d*excommunicatJon.  C'est 
le  premier  concile  qui  fasse  mention 
expresse  de  la  dfme  ecclésiastique 
comme  dette;  mais  il  y  est  dit  que 
tous  les  chrétiens  étaient  autrefois 
exacts  à  la  paver.  Cependant ,  il  fallut 
que  l'autorité  royale  vint  en  aide  â 
1  autorité  spirituelle ,  et  la  dtme  fut 
exigée  comme  un  impôt.  Bornée  d'a- 
bord aux  récoltes ,  la  dîme  s'applinua 
bientôt  aux  bestiaux,  et  reçut  une  plus 

Ï;rande  extension  dans  le  neuvième  et 
e  dixième  siècle.  Le  concile  d'Arles, 


660 


BIMES 


L'UNIVERS.       DfMS    SALABimB 


en  813,  ordonna  à  chacun  de  payer  sa 
dlme ,  non-seulement  des  fruits  de  la 
terre,  mais  même  de  son  propre  travail 
ou  de  son  commerce.  Le  concile  de 
Troly,  près  Soissons ,  en  909,  y  assu- 
jettit aussi  Tartisan  et  le  soldat. 

La  plupart  des  concessions  de  dî- 
mes furent  faites  au  dixième  et  au  on- 
zième siècle.  Bejgiucoup  de  laïques 
Î|ui  étaient  en  possession  de  dîmes,  en 
irent  remise,  pour  lesalutdeleur  âme 
ou  la  décharge  de  leur  conscience,  à  des 
chapitres  et  à  des  monastères;  et, 
dans  ces  concessions ,  elles  sont  ordi- 
nairement comprises  sous  les  noms 
(TcUtare  et  décimas,  II  y  eut  aussi  des 
dîmes  établies  par  rÉeiise  elle-même, 
lors  de  la  concession  de  certaines  ter- 
res qu'elle  faisait  à  des  particuliers. 

Les  dîmes,  à  Pépoque  de  la  révolu- 
tion, eurent  le  sort  des  droits  sei- 
gneuriaux, et,  dans  la  célèbre  nuit  du 
4  août  1789,  il  fut  voté,  à  Tunanimité, 
qu'au  Heu  des  dîmes  on  payerait  une 
taxe  en  argent ,  et  de  plus,  que  toutes 
les  dîmes,  sans  exception,  seraient 
soumises  au  rachat.  (Voyez  Août.) 
On  sait  quel  grand  bienfâft  cette  abo- 
lition fut  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes. 

On  distinguait  plusieurs  sortes  de 
dîmes.  Nous  allons  faire  Ténuméra- 
tion  des  principales  :  on  appelait  : 

Dîmes  anciennesy  les  dîmes  perçues 
depuis  un  temps  immémorial  ; 

Dîmes  de  droit ,  les  dîmes  perçues 
en  tous  lieux  :  la  dlme  des  blés  Itait 
une  dlme  de  droit  ; 

Dîmes  ecclésiastiques  y  les  dîmes 

Sossédées   sans  aucune  charge  féo- 
aie; 

Dîmes  inféodées ,  les  dîmes  tenues 
en  fief  par  des  laïques  ,  qui  en  rece- 
vaient Tmvestiture  du  monarque.  Les 
titulaires  ne  pouvaient  les  vendre  sans 
l'autorisation  du  prince,  et ,  en  cas  de 
concurrence,  la  préférence  appartenait 
de  plein  droit  aux  ecclésiastiques  qui 
voulaient  les  racheter.  On  ne  sait  pas 
au  juste  si  toutes  les  dîmes  laïques 
étaient  ecclésiastiques  dans  le  prin- 
cipe, il  est  certain  seulement  que  Char- 
les-Martel donna  à  ses  leudes  un  grand 
nombre  de  biens  usurpés  sur  le  clergé. 


qui,  pendantplusieurs  siècles,  ne  cessa, 
mais  en  vain,  de  protester  contre  cette 
spoliation. 

On  appelait  encore 

Dîmes  insolites ,  les  dîmes  gui  of- 
fraient un  caractère  extraordmaîre, 
soit  par  la  nature  des  objets  sur  les- 
quels on  les  percevait ,  soit  par  la  qua- 
lité ou  le  mode  de  perception  ; 

Dîmes  mixtes ,  les  dîmes  perçues 
sur  les  choses  qui  provenaient  en  Par- 
tie des  héritages  ',  en  partie  de  Vindas- 
trie; 

Dîmes  navales ,  les  dîmes  perçue 
sur  les  terres  qui  n'étaient  détricbées 
que  depuis  quarante  «ins ,  et  qui ,  de 
temps  immémorial,  n'avaient  point 
été  cultivées,  ou  n'avaient  point  porté 
de  fruits  sujets  à  la  dîme  ; 

Dîmes  ordinaires ,  les  dîmes  qui 
n'excédaient  point  ce  que  l'usage  du 
lieu  prescrivait  ; 

Dîmes  personnelles ,  les  dîmes  per- 

gaes  sur  le  travail  et  l'industrie  des 
ommes,  et  payables  au  curé  de  }a  pa- 
roisse ;  elles  avaient  cessé  d'être  exi- 
gées longtemp  avant  1789; 

Dîmes  réelles  ou  prédicaleSy  les  dî- 
mes perçues  sur  les  fruits  des  héri- 
tages ; 

Dîmes  soUteSj  les  dîmes  ordinaires; 

Dlme  de  suites  la  demi -dîme  que 
devait  payH^  le  cultivateur  qui  était 
'  passé  dans  un  autre  domaine  ; 

Dîmes  d^usage  ou  locales  y  les  dî- 
mes q[ue  l'on  percevait  dans  quelques 
endroits  seulement  :  la  dîme  des  pou- 
lets était  de  ce  nombre  ; 

Menues  dimesy  les  dîmes  levées  sur 
le  menu  bétail  et  les  peaux  d'animaux, 
sur  la  volaille,  la  laine,  le  lin,  les  fruits, 
les  légumes,  etc.  On  les  désignait  aussi 
sous  Te  nom  de  dedmulœ ,  qui  n'est 
pas  indiqué  dans  du  Gange.  Elles 
étaient  opposées  aux 

Grosses  dîmes ,  qui  se  prélevaient 

{)nncipalement  sur  les  blés ,  le  vin  et 
e  gros  bétail. 

DiME  SALAj>iNE.  C'cst  le  nom  que 
l'on  donne  à  un  impôt  qui  fut  établi 
en  tl88 ,  lors  de  la  troisième  croisade 
dirigée  contre  Saladin.  Philippe-Au- 
guste convoqua,  au  milieu  du  carême, 
a  Paris ,  une  assemblée  générale  de 
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ses  états,  où  assista  une  foule  ÎDDom- 
brable  de  prélats ,  de  barons ,  et  de 
gens  de  toutes  sortes  portant  la  croix. 
Rigord  nous  a  conservé  les  deux  or- 
donnances qui  y  furent  faites.  L'une 
avait  pour  but  la  perception  d'une 
dtme  sur  tous  les  oiens  meubles  et 
sur  tous  les  revenus  des  terres.  Elle 
devait  être  prélevée  sur  la  totalité  des 
biens,  et  non  sur  ce  qui  restait  au 
propriétaire  après  le  payement  de  ses 
dettes.  Le  roi  d'Angleterre  présida,  au 
Mans,  une  autre  assemblée  où  assis- 
tèrent les  barons  de  France  qui  rele- 
vaient de  lui.  La  dîme  saladine  y  fut 
aussi  établie ,  et  les  prélats  prescrivi- 
rent d'obéir  aux  ordonnances  des  deux 
rois  ,  sous  peine  d'excommunication. 
On  ignore  le  chiffre  auquel  cet  impôt 
s'éleva  en  France  ,  mais  on  s'en  fera 
une  idée  en  songeant  qu'en  Angleterre 
les  juifs  payèrent  60,000  livres  sterl., 
et  les  chrétiens  70,000. 

DiNAN ,  chef'lieu  d'arrondissement 
du  département  des  Côtes-du-Nord , 
autrefois  comprise  dans  la  haute  Bre- 
tagne. Cette  ville  est  très-ancienne. 
Elle  était  sur  le  territoire  des  Curio- 
solites  (voy.  ce  mot) ,  et  portait ,  à  ce 

âu'on  croit ,  au  onzième  siècle ,  le  nom 
e  Dinellum.  Ce  qui  est  plus  certain , 
c'est  qu'elle  obéissait  à  aes  seigneurs 
particuliers  ayant  le  titre  de  vicomtes. 
La  maison  de  du  Guesclin  descendait 
d'un  cadet  de  l'un  de  ces  seigneurs. 
Anne  de  Dinan ,  héritière  de  la  bran- 
che aînée,  porta  cette  vicomte  à  Robert 
de  Vitré,  et  Gervaise  de  Dinan,  sa  pe- 
tite-GlIe,  à  Juhel  de  Mayenne.  Margue- 
rite, fille  de  ces  derniers,  ayant  épousé, 
en  1237 ,  Henri ,  baron  d'Avangour  , 
comte  de  Goello,  de  la  maison  de  Bre- 
tagne, sa  petite-fille  vendit,  en  1280, 
le  comté  ae  Dinan  à  Jean  T',  duc  de 
Bretagne.  Depuis,  il  resta  au  domaine 
ducal. 

Cette  ville,  dont  les  abords  sont  es- 
carpés de  tous  les  côtés,  était  défendue 
par  un  antique  château  bâti  vers  Tan 
1300,  et  où  les  ducs  venaient  souvent 
passer  une  partie  de  la  belle  saison. 
Dans  ce  donjon ,  qui  élève  encore  ses 
deux  tours  au  midi  de  la  ville,  on 
montre  un  fauteuil  où  s'est  assise  au- 


trefois, dit-on,  Anne  de  Bretagne.  Les 
épaisses  murailles  de  Dinan  et.  les 
avantages  de  sa  position  en  firent 
longtemps  une  place  importante,  qui 
fut  assiégée ,  prise  et  reprise  plusieurs 
fois.  Du  Guesclin  s'en  empara  en  1378, 
et  Olivier  de  Clisson  en  1379.  Du 
Guesclin  la  défendit  ensuite  vaillam- 
ment contre  le  duc  de  Lancastre ,  qui 
l'investit  en  1389.  Henri  III  la  livra, 
en  1685 ,  au  duc  de  Mercœur,  chef  de 
la  ligue  en  Bretagne,  gui  transporta  à 
Dinan  le  siège  du  présidiai  de  Rennes, 
et  y  fit  battre  monnaie.  Mais  les  habi- 
tants ,  fatigués  de  sa  domination ,  se 
rendirent ,  en  1598 ,  au  maréchal  de 
Brissac. 

Un  des  plus  beaux  ornements  de  Di- 
nan est  la  place  qui  servit  de  champ 
clos  à  du  Guesclin,  en  1359,  pour  le 
combat  qu'il  livra  au  chevalier  anglais 
Cantorby.  A  l'extrémité  méridionale 
de  cette  place,  on  a  inauguré,  en  1828, 
la  statue  du  héros  breton.  Son  cœur 
est  déposé  dans  l'église  Saint-Sauveur, 
après  avoir  été  pendant  longtemps 
placé ,  conformément  à  ses  dernières 
volontés,  à  côté  de  Tiphaine  Raçuenel, 
sa  première  femme ,  dans  l'église  des 
Dominicains,  aujourd'hui  détruite. 

Dinan  a  des  eaux  minérales  assez 
fréquentées.  Sa  population  est  évaluée 
à  9,000  âmes. 

Cette  ville  a  donné  le  jour  à  Duclos, 
historiographe  de  France,  mort  en 
1772,  à  Bertrand  de  Saint-Pern,  par- 
rain de  du  Guesclin ,  et  un  de  ses  plus 
braves  compagnons  d'armes,  etc. 

Dinan  (famille  de).  L'auteur  de 
cette  maison  était  Roland  ûçi  Dinan, 
seigneur  de  Montafllant ,  qui  vivait  en 
1263.  Parmi  ses  descendants,  on  re- 
marque Rolatid  If^j  qui  se  trouva  à 
l'ost  de  Bouvines,  en  1340,  et  mourut 
en  1349,  après  avoir  épousé  Thomasse 
de  Châteaubriant ,  fille  de  Geoffroi  VI, 
baron  de  Châteaubriant;  Roland  V^ 
qui  suivit  le  parti  de  Charles  de  Blois, 
et  fut  tué  à  la  bataille  d'Auray,  en 
1364;  Charlesy  qui  recueillit,  en  1383, 
la  succession  de  Louise ,  dame  de  Châ- 
teaubriant ,  sa  tante ,  entra  au  service 
du  roi  en  1389,  le  servit  dans  toutes 
ses  guerres,  et  mourut  en  1418  ;  Ber^ 
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trand,  seigneur  de*  Châteaubriant , 
Montafilant,  Beaumanoir,  etc.,  maré- 
chal du  duc  de  Bretagne ,  puis  lieute- 
qant  et  capitaine  général  du  Maine  et 
d'Anjou  au  service  du  roi ,  en  1425 , 
mort  sans  postérité  en  i  444  \  Jacques, 
son  frère,  fut  grand  boutillier  de  France 
en  1437 ,  et  alla ,  la  même  année ,  au 
secours  de  la  ville  de  Pontorson;  il 
mourut  la  même  année  que  Bertrand. 
Sa  fille,  unique  héritière  des  biens  de 
la  famille ,  épousa  successivement  Gil- 
les de  Bretagne ,  Gui  XIV ,  comte  de 
Ijaval,  et  Jean  de  Proisi,  gentilhomme 
picard.  Elle  nlourut  en  1499. 

DiifUiNAis,  yiger  dinnanensis , 
pays  de  Tancienne  Bretagne ,  dont  Di- 
naii  était  la  capitale.  (Voyez  Dinan.) 

Dînant  (sièges  de).  Les  Flamands 
supportaient  impatiemment ,  au  quin- 
zième siècle,  la  domination  des  ducs 
de  Bourgogne.  Excités  par  Louis  XI, 
les  habitants  de  Dînant  injurièrent 
mortellement  le  comte  de  Cnarolais , 
et  refusèrent  de  se  soumettre,  comme 
venaient  de  le  faire  les  Liégeois  effrayés 
(1466).  Charolais  vint,  a  ila  tête  de 
90,000  hommes,  châtier  tant  d'inso- 
lence; son  artillerie  nombreuse,  fou- 
droyant les  murailles,  les  ouvrit  de 
toutes  parts  en  trois  jours.  La  garni- 
son épouvantée  prit  la  fuite.  Les  ha- 
bitants offrirent  alors  de  se  rendre  à 
discrétion;  on  ne  voulut  pas  les  enten- 
dre. Ils  ouvrirent  eux-mêmes  leurs 
portes;  le  comte  y  entra,  livra  cette 
industrieuse  cité  au  pillage  pendant 
trois  jours  ,  puis  y  fit  mettre  le  feu. 
Les  femmes  et  les  enfants  furent  cbas- 
8é$  nus,  huit  cents  habitants,  attachés 
deux  à  deux,  furent  précipités  dans  la 
Meuse;  les  autres  furent  envoyés  à 
Liège  (35  août). 

•—  Dinant  sortit  de  ses  cefidres  par 
le  soin  des  Liégeois ,  et  redevint  une 
place  importante.  Elle  fut  reprise  eo 
1675  par  les  Français,  commandés  pat 
le  duc  de  Créqui. 

— •  Jourdan  s'empara,  le  27  mai  1794, 
de  cette  ville,  d'où  Lefèvre,  un  de  ses 
divisionnaires,  replia  Beauiieu  sur  Na- 
mur,  tandis  que  l'armée  de  la  Moselle 
se  portait  vers  Charleroi. 

QiifTBYiLLB,  famille  considérable 


de  Bourgogne,  issue  de  Pierre  de  lâQ- 
court,  seigneur  de  Dintevilie  et  d*Or- 
moi,  qui  vivait  en  1355. 

Ses  membres  les  plus  remarquables 
sont  : 

1*  Dans  la  branche  des  seigneurs 
de  Spoiy  FougeroUes,  etc.  :  Antoine, 
mort  de  blessures  reçues  à  Marignan  ; 
Jean,  tué  au  siège  dé  Metz,  etc. 

a*  Parmi  les  seigneurs  de  PoHsi  et 
des  Chenets  :  Érard ,  qui  servit  de- 

f>uis  1358  jusqu'en  1387,  dans  toutes 
es  guerres  de  Normandie  et  de  Picar- 
die ;  Ciaude,  fils  d'un  bailli  de  Troyes 
en  1420,  et  surintendant  des  finances 
de  Charles  le  Téméraire,  avec  lequel 
il  fut  tué  devant  Nancy;  Gaucher, 
lieutenant  de  la  ville  de  Sienne  pen- 
dant les  guerres  d'Italie ,  gouverneur 
du  dauphm,  mort  en  1S39;  FrançoiSy 
son  fils ,  évéque  d'Auxerre  et  aiiîba»- 
sadeur  à  Rome  en  1533,  mort  en  1564. 

3*  Dans  la  branche  des  seigneurs 
de  f^anlH  :  Gaucher  ^  gentilhomme 
de  la  chambre  du  due  d'Orléans,  dis- 
gracié et  exilé  par  François  1*',  mais 
rétabli  dans  ses  honneurs  et  ses  biens 
par  Henri  II,  dont  il  avait  été  gouver- 
neur. La  maison  de  Dintevilie  s'est 
éteinte  en  1607. 

DiONis  (Pierre)  fut  suoœssivement 
premier  chirurgien  de  la  reine,  épouse 
de  Louis  XIV ,  de  la  dauphine ,  da 
dauphin  et  des  enfants  de  France, 
professa  l'anatomie  et  la  chirurgie  au 
Jardin  des  plantes ,  et  mourut  à  Paris 
en  1718.  On  a  de  lui ,  entre  autres  ou- 
vrages :  Ànatomie  de  l*homme  stii^ 
vont  la  drcuiation  du  sang  et  tes  nou- 
velles découvertes  y  Paris,  1690  et 
1728,  in-8*',  traduit  en  latin,  en  anglais 
et  en  tartare,  pour  l'usage  des  méde* 
dus  de  la  Chine  ;  Cours  d^opérations 
de  chirurgie  démontrées  ofu  Jar^Mn  du 
roi ,  Paris ,  1707,  in-8!,  réimprimé  et 
traduit  en  plusieurs  langues;  Droite 
^fénérai  des  accouchements  ^  1718, 
io*8«,  traduit  en  anglais,  en  allemand 
et  en  hollandais. 

DiONis  DU  SÉJOUB  (Louis-AcliiUe)) 
de  la  même  famille  que  le  précédent , 
était  conseiller  à  la  cour  des  aides,  et 
doyen  de  cette  compagnie  à  l'époque 
de  la  révolution.  11  a  écrit  des  ÈÊémoi^ 
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res  pour  servir  à  V histoire  de  la  cour 
des  aides  y  \  vol.  în-4*. 

DiONis  (Achille-Pierre),  son  fils, 
un  des  géomètres  les  plus  distingués 
du  dix-huitième  siècle,  né  à  Paris  en 
1734,  devint  conseiller  au  parlement 
en  1758,  membre  associé  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  en  1765,  et  député 
de  la  noblesse  à  TAssemblée  consti- 
tuante. Il  donna  à  Tétude  des  sciences 
exactes  tout  le  temps  que  lui  laissaient 
ses  fonctions  judiciaires,  s'attacha  sur- 
tout à  l'application  de  l'analyse  aux 
phénomènes  célestes ,  et  enrichit  la 
science  d'une  foule  de  résultats  inté- 
ressants sur  les  éclipses ,  les  comètes , 
les  apparitions  et  les  disparitions  de 
l'anneau  de  Saturne.  Le  détail  de  ces 
différents  travaux  se  trouve  dans  les 
niémoires  de  l'Académie  de  1761  à 
1774.  Dionis  a  recueilli  tout  ce  qu'il 
avait  écrit  sur  l'astronomie  sous  le  ti- 
tre de  Traité  analytique  des  mouve- 
fnents  apparents  aes  corps  célestes , 
Paris,  1786-1789,  2  vol.  in-4^  On  a 
en  outre  de  lui  un  TYaité  des  courbes 
algébriques^  Paris,  !756,  in-12;  et  des 
Recherches  sur  la  gnomoïdque ,  1761, 
in -80.  Il  mourut  en  1794. 

Diplomatique.  Par  ce  nom ,  que 
quelques  personnes  confondent,  bien 
a  tort,  avec  diplomatie,  on  désigne  la 
Science  qui  a  pour  but  le  déchiffrement 
des  diplômes  et  la  vérification  de  leur 
authenticité.  On  ne  commença  à  s'oc- 
cuper de  recherches  diplomatiques 
^ue  dans  la  première  moitié  du  dix- 
septième  siècle,  et  ce  fut  seulement  en 
1675  que  parut  sur  ce  sujet  un  essai 
informe  de  Papebroch ,  jésuite  d'An- 
vers. Ce  livre  posait  des  règles  exces- 
sivement rigoureuses,  qui  semblaient 
Savoir  anéantir  certaines  prétentions 
des  carmes  et  des  bénédictins.  Mais 
cette  dernière  congrégation  se  mit  à 
l'œuvre,  et  six  ans  plus  tard,  en  1681, 
Mabillon,  le  véritable  créateur  de  la 
diplomatique,  publia  :  De  re  diploma- 
tica  libri  f7,  in-fol. ,  1681  ,  ouvrage 
qui  fait  encore  loi  aujourd'hui ,  et  au- 

Îoel  l'auteur  ajouta  un  supplément  en 
704.  Ce  fut  en  vain  que  Germon, 
Kaudelot,  Langletdu  Fresnoy ,  Simon 
Baguet  et  quelques  autres,  poussés  par 


la  jalousie ,  cherchèrent  à  ébranler  les 
principes  établis  par  Mabillon  :  leurs 
objections  furent  victorieusement  ré- 
futées par  Mabillon  lui-même,  puis  pai; 
Dom  Ruinart ,  Fréret  et  d'autres  éru- 
dits.  De  1740  à  1765,  parut  le  Nou- 
veau traité  de  diplomatique ,  par  les 
deux  bénédictins  Toussaint  et  Tassin, 
6  vol.  in-4'*,  qui  fut  suivi  de  nombreux 
ouvrages  publiés  sur  ce  sujet,  en  Italie 
et  en  Allemagne.  En  1838,  M.  Nata- 
lîs  de  Waillv ,  aujourdliui  membre  de 
l'Institut,  rft  paraître,  en  2  vol.  in-4*, 
les  Éléments  de  paléoaraphie,  qui  ré- 
sument les  travaux  exâ:;utés  jusqu'à  ce 
jour  sur  la  diplomatique,  qui,  du  reste, 
n'est  qu'une  partie  de  la  Paléographie 
(voy.  ce  mot). 

Diplôme.  Ce  mot  signifie  propre- 
ment un  acte  plié  en  deux  ;  car,  pour 
assurer  la  conservation  du  sceau ,  on 
prenait  la  précaution  de  replier  le  par- 
chemin sur  lui-même.  Maintenant ,  il 
est  à  peu  près  synonyme  de  charte  ; 
niais,  bien  qu'aucun  acte  ne  se  qualifie 
de  diplôme,  on  désigne  de  préiérence 
par  ce  nom  les  pièces  émanant  de  l'au- 
torité royale ,  ou  importantes  par  leur 
antiquité. 

Il  y  a  très-peu  de  différence  dans  la 
forme  des  diplômes  donnés  par  les  rois 
de  France  des  trois  premières  races. 
Voici ,  en  peu  de  mots ,  la  substance 
de  ceux  qui  appartiennent  aux  Méro- 
vingiens :  ils  portent  en  tête  une  in- 
vocation monogrammatique,  suivie  de 
la  suscription,  puis  viennent  le  préam- 
bule, l'œfet  du  diplôme,  les  menaces 
ou  les  amendes,  l'annonce  du  sceau 
ou  de  la  signature  (qui  manque  pour- 
tant quelquefois),  la  souscription,  qui 
contient  une  invocation  monogram- 
matique et  le  nom  du  roi  ;  la  ruche, 
qui  renferme  plusieurs  S.  S.  pour 
subscripsi  ;  la  signature  du  référen- 
daire, et  enfin  la  formule  du  souhait 
JBene  valeas.  placée  auprès  du  sceau. 
Au  bas  de  1  acte  sont  placées  les  da- 
tes du  jour,  du  mois,  de  l'année,  du 
règne  et  du  lieu  ;  ensuite  une  invoca- 
tion formelle,  et  la  formule  finale  Féli- 
citer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'apnlique 
aux  diplômes  solennels;  les  diplômes 
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d*UDe  importance  moindre  n*étaient 
souscrits  que  par  des  référendaires, 
et  Ton  n'y  observait  pas  toujours  tou- 
tes les  formalités  que  nous  venons  d'é- 
Dumérer. 

Les  diplômes  carlovineiens  offrent, 
pour  la  plupart,  une  grande  conformité 
avec  ceux  des  Mérovingiens,  et  D*en 
différent  guère  que  par  les  expressions. 

Sous  la  troisième  race,  jusqu'à  la  fin 
du  treizième  siècle,  les  diplômes  gar- 
dèrent la  même  forme  ;  mais ,  à  partir 
de  cette  époque,  ils  se  modifièrent  sen- 
siblement, et  changèrent  tout  à  fait 
après  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  Les 
diplômes  solennels  portent  l'invocation 
du  nom  de  Dieu,  de  J.  C,  de  la  sainte 
Trinité;  l'ère  chrétienne,  l'année  du 
règne,  et  le  monogramme  du  roi.  La 
présence  des  quatre  grands  officiers  y 
est  mentionnée,  et  ils  sont  munis  d'un 
sceau  avec  contre-scel. 

Toutes  ces  formalités  ne  se  rencon- 
trent pas  à  la  fois  dans  les  diplômes 
moins  importants ,  mais  on  y  retrouve 
toujours  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  en  attester  i  authenticité. 

Au  quinzième  siècle,  un  nouveau 
changement  s'opéra  dans  les  diplômes. 
On  ny  trouve  plus  ni  l'invocation,  ni 
la  signature  des  grands  officiers,  ni  la 
même  formule  finale. 
>  Dans  les  siècles  suivants,  eurent  lieu 
de  nouvelles  modifications  qui  ne  sont 
plus  du  ressort  de  la  diplomatique  pro- 
prement dite. 

Les  archives  du  royaume ,  à  Paris , 
celles  de  Flandre,  à  Lille,  cellcâs  de 
Bourgogne,  à  Dijon,  sont  les  dé|)ôts 
les  plus  riches  en  diplômes. 

Diptyques.  Ce  mot  tiré  du  grec 
Siircvxa  signifie  plié  en  deux.  On  appe- 
lait ainsi ,  chez  les  Romains ,  le  re- 
§istre  public  où  Ton  inscrivait  les  noms 
es  consuls  et  des  magistrats ,  registre 
ordinairement  formé  de  deux  tablettes 
de  bois  ou  d'ivoire;  et,  comme  ils 
étaient  aussi  en  usage  dans  l'église 
chrétienne,  on  les  distinguait  en  sacrés 
et  profanes.  Sur  les  diptyques  sacrés 
figuraient  d'un  côté  les  noms  des  vi- 
vants et  de  l'autre  les  noms  des  morts, 
pour  lesquels  on  devait  prier  ou  qu*on 
devait  invoquer  pendant  les  oiQces. 


Cette  espèce  de  catalogue  comprenait 
principalement  les  papes,  les  évéques, 
les  martyrs,  les  fondateurs  d^étabiîsse- 
ments  religieux  et ,  en  général ,  tous 
les  bienfaiteurs  du  clergé. 

Parmi  les  dl|)tyques  profanes ,  il  y 
en  avait  qui  étaient  spécialement  con- 
sacrés à  la  dignité  consulaire  et  con- 
sistaient en  deux  tablettes  d'iroire/sur 
lesquelles  le  consul  était  représenté 
en  relief,  avec  son  nom,  ses  titres 
et  dans  tout  l'appareil  de  sa  charge. 
Chaque  nouveau  consul  distribuait  à 
&es  principaux  officiers  quelques  dip- 
tyques  de  ce  genre  :  souvent  même  il 
en  offrait  à  l'empereur;  mais  alors  ils 
étaient  dorés,  et  il  fallait  que  de  graves 
inconvénients  fussent  attachés  à  ces 
présents ,  puisque  le  code  Théodosieo 
défend  à  tous  les  magistrats  inférieurs 
aux  consuls  de  donner  des  diptyques 
d'ivoire  dans  les  cérémonies  publiques. 
On  donne  le  nom  de  polyptyques  aux 
tablettes  de  plus  de  deux*  leuifles. 

Diaegtbub.  On  appelle  ajosj,   en 
France,  un  officier  chargé  de  présider 
une  assemblée;   c'est  dans  ce  sens 
qu'on  disait  le  directeur  du  jury  ^  et 
due  l'on  dit  encore  le  directeur  tie 
i Académie  française;  on  donne  en- 
core ce  nom  aux  hommes  qui  sont  pré- 
posés au  maniement  des  affaires  d'une 
compagnie  ou  d'une  entreprise,  comme 
les  directeurs  des  anciennes  compa- 
gnies de  commerce ,  les  directeurs  de 
la  banque  de  France,  les  directeurs  de 
théâtre  ;  enfin ,  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  diriger  une  branche  importante'de 
l'administration.   DSms    ce   sens,    on 
donne  le  nom  de  direction  au  dépar- 
tement d'un  directeur. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  prin- 
cipaux directeurs  étaient  : 

Le  directeur  et  ordonnateur  géné- 
ral des  bâtiments  de  France; 

Le  directeur  et  intendant  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides  ; 

Le  directeur  général  des  monnaies 
de  France; 

Le  directeur  général  des  économats  ; 

Le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Les  directeurs  de  la  compagnie  des 
Indes  ; 
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Les  directeurs  des  domaines  ; 

Enfin  les  directeurs  des  fermes. 

Aujourd'hui ,  les  différents  minis* 
tères  sont  partagés  en  un  certain  nom- 
bre de  directions  ;  nous  en  parlerons 
en  traitant  de  chacun  dVux. 

L'assemblée  constituante ,  en  divi- 
sant le  territoire  du  royaume  en  83  dé- 
partements ,  avait  confié  Tadministra- 
tion.de  chacun  d'eux  à  un  directoire 
composé  de  cinq  membres  qui  devaient 
être  élus  par  le  peuple.  Ce  système 
d'administration  collective  avait  de 
graves  inconvénients  ;  Tun  des  princi- 

Saux  était  que  les  directeurs,  indépen- 
ants  du  pouvoir  central,  auquel  ils 
devaient  obéissance,  comme  citoyens 
et  comme  magistrats,  mais  qui  n'avait 
pas  le  droit  de  les  révoquer,  résistaient 
trop  souvent  aux  ordres  qu'ils  en  re- 
cevaient ,  et  paralysaient  ainsi  la  mar- 
che du  gouvernement.  Le  Directoire 
essaya  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
en  déléguant  des  commissaires,  munis 
de  ses  pouvoirs ,  auprès  des  adminis- 
trations locales.  NaiK)léon  le  fit  cesser 
en  remplaçant  les  directoires  par  des 
préfets  nommés  et  révocables  par  le 
chef  du  gouvernement. 

DiBBCTOiAB.  —  Ce  gouvernement 
fut  le  produit  de  cette  fameuse  consti- 
tution de  l'an  m ,  que  les  thermido- 
riens et  les  girondins  présentaient 
comme  le  nec  plus  ultra  de  la  perfec- 
tion. Un  pouvoir  législatif  composé  de 
deux  chambres,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  le  conseil  des  Anciens,  un 
pouvoir  exécutif  composé  de  cinq  di- 
recteurs, et  devant  se  renouveler  par- 
tiellement chaque  année  par  l'élection 
d'un  nouveau  membre,  tels  étaient  les 
trois  principaux  ressorts  de  la  nou- 
velle organisation  politique.  (  Voyez 
Constitution  ).  Dans  la  pensée  des 
auteurs,  il  devait  sortir  de  là  une 
force  d'action  et  une  harmonie  qui  al- 
laient consolider  la  révolution.  Les  gi- 
rondins croyaient  avoir  laissé  loin  der- 
rière eux  les  constitutions  des  États- 
Unis  d'Amérique,  dont  ils  s'étaient 
plus  particulièrement  inspirés.  En 
réalité,  ils  ne  firent  qu'une  œuvre  très- 
imparfaite  et  essentiellement  transi- 
toire. 


L'expérience  ne  tarda  pas  à  révéler 
les  vices  de  la  constitution  de  Tan  m. 
Deux  surtout  devaient  abréger  le  temps 
de  sa  durée  :  d'une  part ,  les  législa- 
teurs avaient  sacrifié  les  intérêts  de  la 
masse  à  ceux  de  la  bourgeoisie;  de 
l'autre,  ils  n'avaient  pas  su  introduire 
de  l'unité  dans  le  pouvoir  exécutif, 
qui ,  en  aucun  temps ,  ne  saurait  s'en 
passer,  mais  qui  alors  en  avait  plus 
besoin  (]ue  jamais. 

Au  lieu  de  donner  un  président  à 
la  république,  comme  avaient  eu  le  bon 
sens  de  le  faire  les  Américains,  on 
lui  imposa  cinq  directeurs ,  égaux  en 
droits  et  exerçant ,  chacun  à  son  tour 
pendant  trois  mois,  un  simulacre  de 
présidence.  C^était ,  sous  un  nom  plus 
pompeux,  instituer  moins  qu'un  mi- 
nistère. En  effet,  tout  ministère  a  un 
président  qui  peut  agir  dès  qu'il  est 
parvenu  à  lormer  une  majorité  parmi 
ses  collègues,  et  qui  peut ,  au  besoin, 
remplacer  les  ministres  en  minorité, 
s'ils  lui  font  obstacle.  Rien  de  sembla- 
ble dans  le  Directoire  ;  non-seulement 
il  fallait  que  les  cinq  directeurs  allas- 
sent aux  voix  pour  ainsi  dire  sur  cha- 
que question ,  mais ,  alors  même  que 
trois  d'entre  eux  s'étaient  prononcés 
contre  les  deux  autres ,  ils  n'avaient 
encore  obtenu  qu'un  demi -succès  ;  car 
ils  n'avaient  pas ,  comme  la  majorité 
d'un  ministère ,  la  ressource  de  se  dé- 
faire de  la  minorité  par  une  destitu- 
tion. Les  deux  directeurs,  vaincus  dan.« 
les  délibérations  du  Luxembourg,  pou- 
vaient, par  l'intermédiaire  de  leurs  par- 
tisans dans  le  Corps  législatif,  entamer 
une  lutte  contre  leurs  trois  collègues , 
et  faire  donner  tort  à  la  majorité  di- 
rectoriale par  la  majorité  du  conseil 
des  Cinq^Cents  et  par  celle  du  conseil 
des  Anciens.  En  supposant  que  les 
constituants  de  1795  eussent  voulu  or- 
ganiser l'immobilité  dans  l'anarchie, 
il  est  certain  qu'ils  n'auraient  pas  dû 
s'y  prendre  autrement.  'On  en  eut  la 

f)reuve  à  l'époque  du  18  fructidor,  où 
es  trois  directeurs  en  majorité  violè- 
rent publiquement  la  constitution ,  et 
se  débarrassèrent  de  leurs  deux  autres 
collègues  par  la  proscription.  Pendant 
tout  le  cours  de  sa  durée ,  le  Direc- 
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toîre  ne  marcha  que  de  coups  d'État'en 
coups  d'État,  jusqu'à  ce  qu'il  périt  lui- 
même  victime  d'une  violation  de  la  loi. 
On  s'étonne  qu'une  assemblée  aussi 
remarquable  que  la  Convention  natio- 
nale n'ait  pas  eu  des  idées  plus  saines 
sur  la  nature  du  pouvoir  exécutif; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  cons- 
titution de  l'an  m  fut  l'ouvrage  des 
thermidoriens,  et  de  ceux  des  giron- 
dins qui  survécurent  à  la  défaite  du 
31  mai.  Or,  ce  qui  manqua  toujours 
au  parti  de  la  Gironde ,  ce  fut  le  senti- 
ment de  l'unité.  Le  fédéralisme  dans 
l'organisation  nationale,  la  multipli- 
cité et  la  pondération  dans  le  gouver- 
nement, telles  ont  toujours  été  les 
tendances  de  ce  parti  plus  brillant  que 

I profond ,  qui  croyait  résoudre  toutes 
es  difficultés  avec  l'éloquence ,  la  seule 
arme  qu'il  sût  bien  manier.  Les  mon- 
tagnards ,  au  contraire ,  et  principale- 
ment ceux  qui  appartenaient  a  la  société 
des  jacobins,  comprenaient  toute  la  va- 
leur, toute  la  puissance  de  l'unité  dans 
l'action  du  gouvernement;  et  si  la  di- 
vision ,  adroitement  fomentée  par  des 
ennemis,  n'avait  pas  fini  par  briser 
leur  phalange,  tout  porte  à  croire  qu'ils 
seraient  parvenus  à  créer  une  prési- 
dence, et  à  fonder  un  pouvoir  exécu- 
tif vraiment  digne  de  ce  nom.  On  ob- 
jectera sans  doute  la  constitution  de 
1793,  faite  après  le  31  mai,  et  qui^ 
cependant ,  remettait  le  gouvernement 
de  l'Ëtat  à  vingt-quatre  membres  ;  mais 
les  montagnards  furent  les  premiers  à 
en  i'econnattre  l'abus  ,  et  c'est,  en 
grande  partie ,  parce  qu'elle  présentait 
ce  vice  qu'ils  se  virent  obligés  de  la 
suspendre.  Soit  à  la  Commune ,  aux 
Jacobins,  soit  à  la  Convention,  partout 
ils  représentaient  la  doctrine  de  l'unité  ; 
et  c'est  en  s'appuyant  sur  ce  principe 
qu'ils  empêchèrent  la  France  d  être  dé- 
membrée et  envahie.  Mais,  après  le 
9  thermidor,, le  parti  de  la  Gironde 
prit  sa  revanche,  et  alors  on  vit  repa- 
raître, un  peu  affaiblies,  mais  toujours 
vivaces ,  ses  tendances  au  fédéralisme. 
£n  ce  sens ,  on  peut  dire  qu'il  y  eut 
deux  Conventions ,  et  que  la  constitu- 
tion de  l'an  m  fut  l'œuvre  des  con- 
ventionnels de  la  dernière  époque. 


Comme  pour  mieux  fkire  votr  eam- 
bien  était  défectueuse  l'organisation  dn 

fouvernement  directorial,  et  poar  ren- 
re  la  démonstration  plus  complète,  la 
plupart  des  directeurs  furent  des  boni* 
mes  estimables  et  animés  d'un  patrio- 
tisme sincère.  Les  premier^  surtout , 
à  l'exception  de  Barras,  réunissaient 
ces  deux  conditions  :  c'étaient  Reirbeil, 
Laréveillère,  Carnot  et  Letoumeur, 
remplace  l'année  suivante  par  Barthèr 
lemy.  Cependant  la  division  n'éclata 
pas  moins  parmi  eux ,  et  Carnot  fot 
proscrit  avec  Bartbéleniy. 

Il  y  a  plus  :  le  membre  du  Directoire 
qui  eut  le  plus  d'influence,  et  qui,  seul, 
se  maintint  aux  affaires  jusqu^à  la  fin, 
fut  précisément  ce  Barras,  un  des  hom- 
mes les  plus  versatiles  et  les  plus  cor- 
rompus de  l'époque  révolutionnaire. 
La  versatilité  même  faisait  sa  force ,  et 
lui  permettait  de  déterminer  la  majo- 
rité dans  le  sein  du  gouvernement, 
toutes  les  fois  que  les  avis  étaient  éga- 
lement partagés  entre  ses  collègues. 
Se  portant  tantôt  du  cdté  de  ceux-ci, 
tantôt  du  côté  de  ceux-là,  et  se  sentant 
soutenu  par  une  tourbe  d'agioteurs  et 
d'intrigants,  il  exer<^\t  ainsi  une  ma- 
nière de  prépondérance  :  triste  effet 
du  démembrement  de  la  puissance  exe- 
cutive. Sous  le  consulat  provisoire, 
alors  que  les  trois  consuls  étaient  égaux 
en  droits ,  on  vit  quelque  chose  de 
semblable  :  Roger- Ducos  ,  girondin 
obscur  et  sans  caractère,  qui  ne  pou- 
vait, sous  aucun  rapport,  lutter  avec  le 
général  Bonaparte,  ni  même  avec  Vabbé 
Sieyès ,  n'en  devint  pas  moins  l'arbitre 
suprême  entre  ces  deux  hommes ,  dès 

?|u  ils  cessèrent  d'être  d'accord.  S'il  se 
ût  prononcé  pour  Sieyès  au  lieu  de  se 
prononcer  pour  Bonaparte ,  ce  dernier 
aurait  été  contraint  de  recourir  de 
nouveau  aux  armes,  car  il  est  peu  pro- 
bable qu'il  eût  cédé  avec  autant  de 
facilité  que  son  timide  adversaire. 
L'exemple  de  Barras  et  de  Roger-Du- 
cos  est  une  preuve  de  plus,  après  mille 
autres,  des  inconvénients  d'un  gou- 
vernement à  plusieurs  têtes;  c'est 
presque  toujours  la  plus  faible  ou  la 
plus  mauvaise  qui  prédomine ,  sauf  le 
cas  où  il  se  trouve  la  un  rïapoléon  pour 
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dénouer  le  nœud  gordien  à  la  manière 
d'Alexandre.  La  grande  erreur  de  la 
Convention  a  été  de  croire  que  le  pou-^ 
voir  exécutif  se  comporte  comme  une 
assemblée  délibérante.  Elle  s'est  ima- 
giné qu'un  comité  de  douze  hommes , 
ou  qu'un  conseil  de  cinq  directeurs, 
délibérant  sur  chaaue  question,  et  pre- 
nant toutes  leurs  aéctsions  à  la  plura- 
lité des  voix ,  pouvaient  manoeuvrer 
avec  autant  d'ensemble  et  de  rapidité 
qu'un  seul  homme.  Deux  fois  l'expé- 
rience est  venue  lui  prouver  le  con- 
traire :  le  9  thermidor  et  le  18  bru- 
maire ;  deux  fois  l'expérience  a  prouvé 
qiie  les  conditions  de  la  délibération 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  le  pouvoir 
exécutif  que  dans  le  pouvoir  législatif, 
et  que  là  où  la  majorité  peut  être  fixée 
habituellement  par  un  seul  homme» 
il  n'existe  que  tort  peu  de  garanties 
contre  la  corruption  ou  contre  le  des- 
potisme. Tant  que  le  siège  de  la  prési- 
dence reste  vacant ,  il  provoque  l'am- 
bition du  plus  audacieux  ou  du  plus 
habile,  qui  alors  est  forcé  de  conquérir 
pnr  la  ruse  ou  par  la  force  une  place 
qui  ne  doit  se  donner  qu'au  choix.  Le 
9  thermidor,  Robespierre  échoua  pour 
n'avoir  pas  voulu  employer  la  violence; 
le  18  brumaire,  Napoléon  réussit  pour 
avoir  su  s'en  servir;  trop  heureuse  la 
France  ,  s'il  n'avait*pas  bientôt  changé 
en  tyrannie ,  cette  unité  dont  elle  était 
veuve  depuis  si  longtemps. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  néces- 
saires pour  mieux  faire  comprendre 
l'esquisse  rapide  qui  va  suivre.  Il  en 
résulte,  si  nous  ne  nous  trompons, 
que ,  pour  être  bien  compris ,  le  Direc- 
toire doit  être  considéré  ,  non  pas 
comme  un  gouvernement  durable  qui 
n'a  été  renversé  que  par  un  accident , 
mais  comme  un  gouvernement  tout  à 
fait  transitoire ,  ayant  pour  mission , 
sinon  pour  but,  de  ramener  les  esprits 
à  cette  partie  des  anciennes  traditions, 

3ui  consncre  les  avantages  de  l'unité 
u  pouvoir ,  lequel  devait  se  perfec- 
tionner ,  non  pas  en  se  démembrant , 
mais  en  passant  de  l'état  héréditaire  à 
l'état  électif.  Un  autre  caractère  du 
régime  directorial,  c'est  d'avoir  été 
un  temps  de  repos  qui  permit  à  la 


bourgeoisie  ébranlée  de  se  rasseoir*  el 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  enva- 
hissements du  peuple.  Malheureuse- 
ment elle  en  abusa ,  et ,  loin  de  répa- 
rer les  excès  du  9  thermidor ,  elle  ne 
songea  qu'à  en  commettre  de  nouveaux, 
qui  reculèrent  de  beaucoup  le  moment 
où  ces  deux  classes  doivent  s'entendre, 
et  achever  par  une  fusion  sincère  le 
grand  travail  de  notre  unité  nationale* 

La  durée  totale  du  Directoire  est  de 
cinr|  ans  moins  quelques  mois;  elle  sa 
divise  en  trois  époques  bien  marquées. 
La  première  commence  au  27  octobre 
1796 ,  jour  de  son  installation ,  et  s'ar- 
rête au  18  fructidor  (  1796  ),  où  trois 
directeurs  violèrent  la  constitution  par 
un  coup  d'État;  il  ne  fut  permis  au 
Directoire  de  marcher  légalement  que 
pendant  ce  court  espace  oe  temps,  qui 
présente  à  peine  une  année.  La  se- 
conde épo^e  s'étend  du  18  fructidor 
au  30  prairial  (1799)  ;  dans  cet  inter-r 
valle  d'environ  trois  ans ,  le  Directoire 
gouverna  arbitrairement  ,  et  exer^ 
une  espèce  de  dictature.  La  troisième, 
enfin,  beaucoup  plus  courte,  ne  va 
que  du  30  prairial  au  18  brumaire 
(4799);  c'est  le  moment  où,  vaincu  à 
son  tour  par  le  pouvoir  législatif,  qu'il . 
avait  cependant  niutilé,  le  Directoire 
est  en  pleine  décadence ,  et  finit  par 
succomber  sous  les  coups  du  général 
Bonaparte. 

Première  époque.  Aussitôt  après  la 
clôture  de  la  Convention,  les  deux  cent 
cinquante  députés  nouveaux  se  réuni- 
rent aux  cinq  cents  conventionnels 
réélus.  La  Convention  avait  posé  en 

f)rincipe  que ,  pour  la  première  fois ,  * 
es  deux  tiers  des  membres  du  Corps 
législatif  seraient  choisis  dans  son  sein. 
Lés  électeurs  n'ayant  réélu  que  trois 
cent  quatre-vingt-seize  convention- 
nels ,  ces  derniers  se  formèrent  en  as- 
semblée électorale,  et  nommèrent  cent 
quatre  autres  conventionnels ,  ce  qui 
porta  leur  nombre  à  cinq  cents,  chiffre 
représentant  les  deux  tiers.  Ainsi  conf- 
pietés  i  les  sept  cent  cinquante  mem- 
bres du  nouveau  Corps  législatif  se 
partagèrent,  suivant  leur  âge ,  en  deux 
conseils  :  celui  des  jénciens  siégea  aux 
Tuileries;  celui  des  Cmq-CenU  au 
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Manège.  Ensuite,  sur  une  liste  de  cin- 
quante candidats ,  dressée  par  le  con- 
seil des  Cinq-Cents,  les  Anciens  choi- 
sirent pour  directeurs  :  Laréveillère- 
Lépeaux,  Rewbell,  Sieyès,  Letourneur 
de  la  Manche,  Barras.  Sieyès  ayant 
refusé,  Carnot  fut  élu  à  sa  place. 

Les  deux  conseils  et  le  Directoire 
une  fois  constitués ,  il  fallut  songer  à 
se  mettre  à  l'œuvre.  La  situation  était 
déplorable  :  tous  les  services  en  souf- 
france, les  armées  désorganisées ,  pas 
d'approvisionnements,  découragement 
dans  l'administration  aussi  bien  que 
dans  l'armée ,  démission  des  fonction- 
naires ,  désertion  des  soldats  ,  pas 
d'argent  dans  la  caisse  de  TÉtat.  On 
pouvait  enfin  juger  le  9  thermidor  à 
ses  œuvres  ;  depuis  la  chute  de  Ro- 
bespierre, laquelle  cependant,  à  en 
croire  ses  ennemis,  devait  sauver 
la  France,  tout  avait  été  de  mal  en  pis; 
les  ressorts  du  gouvernement  s'étaient 
complètement  détendus  ,  les  fonds 
avaient  été  gaspillés ,  à  ce  point  qu'on 
avait  été  forcé  d'émettre  dix*sept  mil- 
liards en  papier. 

Le  Directoire  avait  donc  à  ramener 
l'ordre  et  la  confiance  partout  ;  et ,  de 
plus,  à  cause  de  la  dépréciation  où 
étaient  tombés  les  assignats ,  il  devait 
exécuter  une  des  opérations  de  finance 
les  plus  difficiles ,  celle  de  remplacer 
le  papier-monnaie  par  de  l'arçent  ;  en 
d'autres  termes,  il  avait  à  liquider  tout 
le  passé.  Les  cinq  directeurs  acceptè- 
rent ce  fardeau  avec  courage.  Ils  se 
partagèrent  le  travail  :  Laréveillère 
«  eut  l'intérieur  et  la  justice  ;  Rewbell, 
les  affaires  étrangères;  Carnot,  la  guer- 
re; Letourneur,  la  marine;  Barras  la  po- 
lice. Les  finances  devaient  être  traitées 
en  commun.  Barras  fut  en  outre  chargé 
des  réceptions  ,  et  de  tout  ce  (]ui  con- 
cerne la  représentation  extérieure.  Il 
établit  au  Luxembourg  une  espèce  de 
régence  directoriale ,  oii  se  donnaient 
rendez-vous  tous  les  spéculateurs  et 
toutes  les  femmes  galantes  de  l'épo- 
que. Aussi  pur  que  Barras  était  cor- 
rompu, Laréveillère  s'occupait  surtout 
de  la  morale  et  de  la  religion  ;  il  pas- 
sait pour  le  chef  de  la  secte  des  théo- 
philanthropes,  ce  qui  donna  beau  jeu 


à  ses  ennemis.  L'activité  de  Rewbell 
et  sa  fermeté  de  caractère  ,  souvent 
poussée  jusqu'à  la  roideur  et  à  la  du- 
reté, lui  permirent  de  prendre  de  l'as- 
cendaut  sur  Laréveillère,  qui  s'attacha 
à  lui;  principalement  pour  les  matières 
civiles,  Rewbell  devint  le  faiseur  géné- 
rai du  Directoire.  Dans  son  court  pas- 
sage aux  affaires ,  Carnot  se  montra 
ce  qu'on  l'avait  déjà  vu  au  comité  de 
salut  public  ;  il  dirigea  les  opérations 
militaires  avec  le  même  talent,  avecla 
même  intégrité,  avec  le  même  bonheur 
qu'en  1795.  Avec  lui ,  la  victoire  re- 
vint sous  nos  drapeaux  ;  et ,  diose 
vraiment  remarquable,  elle  commença 
à  nous  devenir  infidèle  après  son  éloi- 
gnement.  Letourneur,  ancien  officier 
d'artillerie ,  membre  du  comité  de  sa- 
lut public  dans  les  derniers  temps  de 
la  Convention,  avait  d'abord  été  chargé 
de  la  direction  de  la  guerre;  mais  il  ne 
fit  pas  difficulté  de  prendre  la  marine 
et  les  colonies  en  échange  de  ce  dépar- 
tement ,  qu'il  crut  devoir  céder  à  Car- 
not ,  dont  il  embrassa  le  parti.  De  la 
sorte ,  il  se  forma ,  dès  l'origine ,  un 
triumvirat  complexe  :  d'une  part,  Rew- 
bell avec  Laréveillère;  de  l'autre,  Car^ 
not  avec  Letourneur;  seul,  mais  entre 
deux ,  l'immoral  Barras ,  dont  le  faste 
imposa  quelque  temps  au  public. 

A  la  composition  du  Directoire,  on 
put  facilement  deviner  quelle  serait  sa 
politique.  Guerre  aux  républicains, 
guerre  aux  royalistes,  tel  devait  être  le 
système  de  conduite  d'un  gouverne- 
ment dont  la  majorité  était  évidem- 
ment girondine  et  thermidorienne.  Il 
n'y  manqua  pas  ;  il  s'appuya  sur  les 
deux  conseils  pour  tenir  en  respect  le 
parti  démocratique  et  le  parti  absolu- 
tiste ,  frappant  alternativement  sur 
l'un  et  sur  l'autre ,  et  affectant  de  les 
confondre  quand  il  y  voyait  du  profit. 
Mais  l'appui  des  conseils  étant  venu  à 
lui  manquer,  il  se  vit  forcé  d'avoir  re- 
cours à  l'armée;  dès  lors  il  fut  perdu, 
et  la  république  avec  lui ,  car  il  fut 
condamné  à  n  être  plus  que  le  marche- 

Î)ied  du  premier  général  qui  aurait 
'audace  ae  viser  a  la  pui^nce  su- 
prême. 
Pressé  par  le  besoin  d'argent ,  le  Di* 
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rectoire  eut  recours  à  des  demi-mesu- 
res qui  excitèrent  de  vives  clameurs , 
mais  qui  le  tirèrent  momentanément 
d'embarras.  Il  fallait  1500  millions 
pour  les  dépenses  de  Tannée  courante, 
et  le  discrédit  des  assignats  lui  per- 
mettait à  peine  de  faire  produire  la 
centième  partie  de  cette  somme  aux 
impôts.  Il  eut  recours  à  un  emprunt 
forcé.  Il  6t  décréter  par  les  conseils , 
1°  que  Fimpôt  foncier  serait  payé  moi- 
tié en  denrées,  moitié  en  assignats  ré- 
duits au  dixième  ;  les  douanes  moitié 
en  assignats  réduits,  moitié  en  numé- 
raire ;  l'arriéré  des  contributions  de- 
puis cinq  ans,  estimé  à  treize  milliards, 
en  assignats  au  pair  ;  T  quMl  serait 
emprunté  à  des  capitalistes,  en  leur 
donnant  des  cédules  [portant  hypothè- 
que spéciale  sur  certains  biens  natio- 
naux ;  3"*  quil  serait  levé  sur  les  clas- 
ses riches  un  emprunt  forcé  de  600 
millions  percevables  en  valeur  réelle , 
c'est-à-dire,  en  numéraire  et  en  assi- 
gnats réduits  au  centième  de  leur  ti- 
tre ;  de  sorte  que  les  vingt  milliards  de 
papier  en  circulation  pouvaient  rentrer 
a  PÉtat  pour  200  millions,  et  qu'il 
devenait  possible  d'émettre  de  nou- 
veaux assignats,  aux^els  l'absorption 
des  anciens  donnerait  crédit. 

Les  deux  conseils ,  à  part  quelques 
vives  discussions  sur  la  question  finan- 
cière ,  se  montrèrent  disposés  à  four- 
nir des  moyens  d'action  au  Directoire. 
Ils  l'autorisèrent  à  suppléer  aux  élec- 
tions non  faites  dans  les  tribunaux  et 
les  administrations  départementales  , 
à  forcer  tous  les  je  mes  gens  de  la  ré- 
quisition de  rejoindre  leurs  drapeaux, 
à  abolir  la  Commune  de  Paris ,  en  la 
partageant  en  douze  municipalités  ;  à 
former  au  camp  de  Grenelle  une  ar- 
mée de  l'intérieur,  etc.  Ces  différen- 
tes mesures,  la  grande  activité  des  di- 
recteurs ,  et  le  retour  du  numéraire, 
ramenèrent  l'ordre  ;  le  commerce  re- 
prit, la  famine  cessa,  et  Ton  put  cesser 
de  rationner  la  capitale.  Le  ^oût  du 
bien-être  matériel  commença  a  s'em- 
parer des  esprits,  et  aux 'anciennes 
passions  politiques  succéda  le  décou- 
ragement et  une  apathie  profonde. 

Cependant  les  conseils  renfermaient 


dans  leur  sein  des  défenseurs  du  parti 
républicain  et  du  parti  de  l'ancien  ré- 
gime. Les  uns  voulaient  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  1793 ,  les 
autres  travaillaient  au  retour  des  Bour- 
bons. Ces  derniers  avaient  pour  auxi- 
liaires, au  moins  indirectement,  les 
chefs  du  parti  constitutionnel,  tels  aue 
Lanjuinais ,  Boissy  d'Ânglas ,  Barbé- 
Marbois ,  Pastoret ,  Porta  lis ,  Dupont 
de  Nemours,  etc.  Les  royalistes  purs, 
quoique  vaincus  au  13  vendémieire, 
étaient  toujours  pleins  d'audace  ;  ils 
étaient  parvenus  à  faire  prononcer 
l'absolution  des  députés  accusés  des 
massacres  du  Midi,  amnistier  les  cons- 
pirateurs de  vendémiaire ,  modifier  la 
loi  qui  excluait  les  parents  d'émigrés 
des  fonctions  publkjues ,  etc. 

La  pacification  oe  la  Vendée  vint 
bientôt  augmenter  la  force  du  Direc- 
toire. Elle  fut  due  au  général  Hoche, 


jeune  homme  de  vingt-sept  ans ,  oui 
déplova  dans  cette  entreprise  si  dirfi- 
cile  les  ressources  d'un    homme  de 


guerre  et  d'un  homme  d'État.  Il  en- 
veloppa le  pays  dans  un  réseau  de 
troupes  échelonnées  cfui  s'avançaient 
graduellement  dans  l'intérieur,  et  for- 
çaient les  paysans  a  rendre  leurs  ar- 
mes ,  en  occupant  les  villages  et  en 
faisant  main  basse  sur  les  bestiaux. 
Mais  ce  qui  assura  son  triomphe  sur- 
tout, c'est  qu'il  fit  respecter  par  ses 
soldats  les  croyances  religieuses  des 
habitants ,  ce  que  voyant.  Tes  curés  et 
les  nobles  eux-mêmes  l'aidèrent  à  met- 
tre fin  à  la  guerre  civile,  digne  récom- 
pense de  sa  loyauté.  Il  parvint  à  s'em- 
parer de  Charette  et  de  Stofflet ,  qui 
furent  l'un  et  l'autre  fusillés  (mars 
1796).  De  la  Vendée,  Hoche  passa  en 
Bretagne,  où,  avec  le  secours  des  mê- 
mes moyens ,  il  sut  également  mettre 
fin  à  la  chouannerie.  Dès  lors ,  tout 
l'Ouest  fut  pacifié,  et  la  république 
eut  à  sa  disposition  80,000  hommes  de 
plus. 

Dans  le  même  temps ,  le  Directoire 
remporta  une  victoire  signalée  contre 
les  républicains  les  plus  exaltés.  Il 
déjoua  la  conspiration  de  Babeuf,  au 
moment  où  elle  allait  éclater.  Le  nom- 
bre des  conjurés  s'élevait ,  dit-on ,  à 
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17,000  ;  ils  demandaient  plus  qtie  la 
constitution  de  1793,  ils  voulaient  abo* 
lir  la  propriété  et  «  fonder  le  règne  du 
bonheur  ooromun.  »  Trahi  par  un  ef  • 
pion ,  Babeuf  fut  arrêté ,  le  10  mai 
1796.  Vainement  set  partisans  essayè- 
rent ,  au  nombre  de  six  à  sept  cents , 
de  soulever  le  camp  de  Grenelle  ;  ils 
furent  reçus  à  coups  de  sabre  par  la 
troupe ,  qui  leur  Gt  beaucoup  ae  pri- 
sonniers (10  septembre).  Trois  con- 
ventionnels et  trente-cinq  autres  conju- 
rés furent  fusillés,  les  autres  déportés. 
Babeuf,  traduit  devant  la  haute  cour 
de  justice  de  Vendôme ,  fut  condamné 
à  mort  et  livré  au  bourreau  avec  un 
de  ses  complices.  (Voyez  Babbuf.) 

Cette  double  yictoire  contre  les  roya- 
listes et  contre  les^  républicains  était 
encore  rehaussée  par  les  succès  de 
l'armée  d'itali»,  confiée  au  comman- 
dement du  général  Bonaparte.  Carnot 
avait  conçu  un  vaste  plan ,  qui  devait 
relever  la  gloire  de  nos  armes ,  ternie 
par  la  mollesse  de  la  campagne  de 
1795,  et  mettre  l'Autriche  dans  Tim- 
possibilité  de  braver  plus  longtemps  la 
république  française.  Troia.  armées , 
conduites  par  trois  généraux  jeunes  et 
entreprenants  9  devaient  marcher  si- 
multanément sur  Vienne,  par  le  Mein, 
le  Danube  et  le  Pô.  L'armée  de  Sam- 
bre- et -Meuse  resta  sous  Jourdan, 
Moreau  eut  Tarmée  de  Rhin-et-Mo- 
selle,  Bonaparte  l'armée  d'Italie.  Nous 
n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  récit 
des  innombrables  victoires  que  rem- 
porta Bonaparte  dans  son  immortelle 
campagne  d'Italie;  ces  victoires  sont 
racontées  ailleurs  (Voyez  Adigb  et 
Italie);  qu'il  suffise  de  direqu'il  con- 
traignit Torgueilleuse  Autriche  à  faire 
des  propositions  de  paix.  [Voyez  LÉo- 
BBN  (préliminaires  de).]  Jourdan  et  Mo* 
reau  ne  furent  pas  aussi  heureux,  Jour- 
dan surtout;  mais  cependant  leur 
diversion  aida  aux  opérations  de  l'ar- 
mée d'Italie. 

La  puissance  du  Directoire  s'ac- 
croissait sans  cesse  au  dehors.  Le  Pié- 
moiit ,  Gênes  et  Naples  avaient  signé 
la  paix  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre 1796.  Le  18  août,  avait  été  con- 
clu entre  la  France  et  TEspagne  un 


traité  d'aUianœ  qui  reooufolalt  le 
p^acte  de  famille,  et  par  lequel  les  deux 
Btats  se  donnaient  mutuellement  un 
secours  de  vingt-quatre  mille  hommes 
et  de  quarante  vaisiteaux.  L'Angle- 
terre ,  effrayée ,  avait  envoyé  à  Parit 
un  plénipotentiaire,  au  moins  pour 
gagner  du  temps.  Le  19  février,  la 
cour  de  Rome  avait  acquiescé  au  traité 
de  Tolentino,  par  lequel  le  pape  cédait 
à  la  France,  Avisnon^  Bologne,  Fer- 
rare  ,  Ancône ,  la  Romagne ,  payait 
trente  millions,  et  donnait  une  grande 
quantité  d'objets  d'art.  La  France 
commençait  a  former  autour  d'elle 
une  ceinture  de  républiques  placées 
sous  sa  dépendance,  et  pouvant  la  pro* 
téger  au  besoin  contre  Tmvasion.  Après 
les  préliminaires  de  Léoben  ,  Bona- 
parte détruisit  la  république  de  Ve- 
nise, et  fonda  la  république  ligurieonet 
qui  vint  ainsi  s'ajouter  aux  républi- 
ques cispadane  et  lombarde. 

Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
le  Directoire  fût  aussi  ilorissant  a  Tio- 
térieur  qu'à  l'extérieur.  La  situatioa 
financière    n'avait    fait  qu'empirer  ; 
l'emprunt  forcé  n'avait  produit  que 
800  millions  ;  les  impôts  ne  rentraient 
pas  ;    les  mandats  territoriaux  n'a- 
vaient obtenu  aucune  faveur  ;   per- 
sonne ne  voulait  plus  de  papier.  Les 
deux  conseils  furent  forcés  de  décla- 
rer que  les  transactions  auraient  lieu 
dorénavant  soit  en  numéraire,  soit  eo 
papier  au  cours  réel,  et  qu'il  en  serait 
de  même  pour  ia  perception  des  im- 
pôts.   La  chute  du  papier -monnaie 
causa  les  plus  graves  embarras  au  gou- 
vernement, qui  se  vit  obligé  d'emprun- 
ter à  des  taux  usuraires ,  d'anticiper 
sur  les  recettes  des  années  suivantes  « 
de  vendre  à  vil  prix  les  biens  natio- 
naux. Toutes  ces  mesures  donnèrent 
lieu  à  des  trafics  scandaleux,  dont  Bar- 
ras partageait  secrètement  les  profits 
avec  les  agioteurs.  Toutes  les  admi- 
nistrations ,  et  surtout  celle  de  la 
guerre ,  étaient  livrées  à  une  tourbe 
de  pillards  dont  ce  même  Barras  était 
le  patron ,  et  qui  se  jouaient  des  or- 
dres du  Directoire  et  des  lois  des  con- 
seils. A  tous  ces  désordres  venaient 
se  joindre  les  intrigues  des  royalistes. 
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3ui  croyaient  le  moment  venu  de  ten- 
ïr  une  restauration.  «  Les  nobles,  dit 
M.  Lavallée,  ne  voulaient  que  des  ven* 
geances  et  leurs  richesses  ;  les  prêtres 
ne  prêchaient  que  le  désordre  et  la 
guerre  civile  ;  les  jacobins  blancs  se 
iraisaient  du  meurtre  et  du  vol  des 
moyens  de  succès.  Les  com|)agnie8  de 
Jésus  et  du  Soleil  continuaient  leurs 
assassinats  isolés  dans  le  Midi  et  dans 
rOuest  ;  les  routes  étaient  infestées 
de  brigands ,  débris  des  bandes  foya- 
les,  connus  sous  le  nom  de  chauf- 
feurs. Soixante  mille  émigrés  étaient 
rentrés  avec  un  nombre  infini  de  prê- 
tres réfractai res ,  qui  tenaient  en  alar- 
mes les  campagnards ,  et  surtout  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Deux 
grandes  agences  royalistes  cherchaient 
a  enlacer  tout  le  pays  dans  un  réseau 
d'associations  semblables  à  celles  de 
Tancien  club  des  jacobins.  »  L'agence 
de  Paris ,  conduite  par  Brottier ,  Du« 
Terne  et  Lavilleurnois  ,  forma  une 
conspiration  qui  fiit  découverte.  Du- 
Terne  avoua  que  184  députés  avaient 
offert  à  Louis  XVIII  de  le  rétablir  sur 
le  trône ,  à  condition  que  la  constitu- 
tion actuelle  serait  conservée.  Le  pré- 
tendant avait  répondu  :  «  Le  roi  fera 
«  tout  pour  réformer  les  abus  qui  s'e- 
staient introduits  dans  l'ancien  régime; 
«  mais  rien  ne  pourra  le  décider  à  chan- 
«  ger  la  constitution  de  l'Ëtat.  » 

Les  élections  de  l'an  y,  qui  devaient 
renouveler  le  tiers  des  conseils ,  mon- 
trèrent bientôt  que  le  prétendant  avait 
ses  motifs  pour  se  montrer  si  peu  dis-* 
posé  à  une  transaction  ;  elles  furent 
presque  entièrement  royalistes.  «  Le 
nouveau  tiers  entra  dans  les  conseils 
le  20  mai  (1797) ,  et  montra  sur-le- 
champ  que  la  majorité  était  changée, 
en  nommant  Pichegru  président  des 
Cinq-Cents,  et  Barbé-Marbois  prési* 
dent  des  Anciens.  Ensuite  on  remplac^a 
Letourneur,  que  le  sort» faisait  sortir 
du  Directoire,  par  le  négociateur  des 
traités  de  Bâie,  Barthélémy,  homme 
faible ,  qui  avait  des  opinions  monar- 
chiques ,  et  dont  le  nom  avait  été 
compromis  dans  les  papiers  de  Lemat- 
tre.  Alors  la  majorité  commença  sa 
réaction  :  elle  rapporta  la  loi  qui  ex- 


duait  les  parents  d*ém!gréB  des  fonc- 
tions publiques;  elle  amnistia  les  Tou* 
lonnais  qui  avaient  livré  leur  ville  aux 
Anglais  ;  elle  abolit  la  peine  de  la  dé- 
portation pour  les  prêtres  insermen- 
tés ;  elle  censura  le  Dire-ctoire  pour 
avoir  fait  la  guerre  à  Venise  et  traité 
avec  les  puissances  d'Italie  sans  l'au- 
torisation des  conseils  ;  elle  refusa  au 
gouvernement  tout  moyen  de  répres* 
sion  contre  les  assassinats  du  Midi  et 
les  brigandages  de  l'Ouest  ;  elle  sou- 
leva l'indignation*  de  tous  les  honnêtes 
gens  contre  les  dilapidations  des  finan- 
ces. D  «  A  chaque  séance ,  dit  Thibau- 
deau ,  c'étaient  des  motions,  des  rap- 
ports, des  résolutions  qui  sapaient 
l'autorité  du  Directoire,  augmentaient 
ses  alarmes ,  et  jetaient  répouvante 
parmi  les  républicains.  Le  plan  de  la 
Conspiration  était  de  réorganiser  là 
garde  nationale ,  de  mettre  en  accusa- 
tion le  Directoire ,  et  de  faire  procla- 
mer Louis  XVIII  par  les  conseils.  Les 
royalistes  étalent  pleins  de  joie;  leurs 
agents  parcouraient  l'Ouest  et  le  Midi 
pour  ranimer  leurs  partisans  et  exci- 
ter les  vengeances  ;  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  étaient  assassinés  ;  les 
émigrés  rachetaient  leurs  domaines  à 
vil  prix  et  par  la  terreur  ;  les'  prêtres 
rétablissaient  les  anciens  diocèses,  cor- 
respondaient avec  Rome,  formaient 
des  associations,  prêchaient  la  révolte. 
Cinq  mille  émigrés  ou  chouans  étaient 
à  Paris.  Le  nom  de  républicain ,  pro- 
noncé avec  respect ,  avec  efTroi ,  dans 
l'étranger ,  était  chez  nous  un  terme 
de  mépris,  un  titre  de  proscription.  » 
C'est  alors  que,  se  voyant  perdu,  le 
Directoire  se  jeta  dans  les  bras  de  l'ar- 
mée ,  et  résolut  de  prendre  lui-même 
l'initiative.    Carnot    et    Barthélémy 
n'ayant  pas  voulu  consentir  à  employer 
la  violence  pour  sortir  de  cette  situation 
funeste ,  Laréveillère  et  Rewbetl  ga« 
gnèrent  Barras ,  et  le  nouveau  trium- 
virat, soutenu  par  le  général  Auge- 
reau ,  que  lui  avait  envoyé  Bonaparte, 
frappa  un  coup  décisif.  Le  18  fructidor 
an  y  (4  septembre  1797),  douze  mille 
hommes  et  quarante  canons  entrèrent 
dans  Paris,  occupèrent  les  quais,  l'hô- 
tel de  ville,  les  Champs-Elysées,  et  en- 


672 


JMRECT0IRE 


L'UNIVERS. 


mBEcroiBB 


tourèrent  les  Tuileries.  Tous  ees  pos- 
tes furent  livrés ,  sans  coup  férir ,  par 
la  garde  des  conseils ,  auxquels  il  fut 
impossible  de  s'assembler.  Pendant  ce 
temps ,  le  Directoire  convoqua  à  FO- 
déon  et  à  TRcoie  de  médecine  les  deux 
minorités  qui   lui  étaient  dévouées. 
Elles  se  dâlarèrent  en  permanence, 
autorisèrent  le  Directoire  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  salut 
de  l'État ,  annulèrent  les  élections  de 
cinquante  -  trois  départements,  ainsi 
que  les  nominations  -de  juges  et  admi- 
nistrateurs de  ces  départements,  et 
décrétèrent  que  les  directeurs  Barthé- 
lémy et  Garnot,  et  cinquante  et  un  dé- 
fautes  avec  eux ,  étaient  condamnés  à 
a  déportation  -,  que  les  places  des  dé- 
putés proscrits  resteraient  vacantes  ; 
que  le  Directoire  était  autorisé  à  nom- 
mer les  juges  et  administrateurs  des 
cinquante-trois  départements  désignés. 
Les  lois  cobtre  les  émigrés  furent  re- 
mises en  vigueur  ;  ceux  qui  étaient 
rentrés  recurent  l'ordre  de  sortir  du 
territoire  dans  les  quinze  jours ,  sous 
peine  de  mort  ;  la  loi  qui  rappelait  les 
prêtres  déportés  fut  annulée  ;  on  dé- 
clara de  nouveau  les  parent» d'émigrés 
incapables  d'occuper  des  fonctions  pu- 
bliques ;  on  suspendit  l'organisation 
de. la  garde  nationale  et  la  liberté  de 
la  presse  ;  enfin  on  condamna  à  la  dé- 
portation les  propriétaires  et  les  ré- 
dacteurs de  quarante  et  un  journaux. 
Les  condamnés  furent  conduits,  les 
uns  à  Gayenne ,  les  autres  à  Oléron , 
et  traités  avec  une  dureté  révoltante. 
Barthélémy  s'échappa  de  Gayeane ,  et 
trouva  un  refuge  en  Ançleterre.  Gar- 
not avait  échappé  à  la  déportation  :  il 
s'était  réfugié  en  Allemagne.  Ils  fu- 
rent remplacés  au  Directoire  par  Mer- 
lin de  Douai  et  François  de  Neufchâ- 
teau.  Les  élections  de  l'an  y  avaient 
été  un  appel  aux  royalistes  du  13  ven- 
démiaire; le  18  fructidor  fut  le  complé- 
ment de  cette  journée,  et  recula  de  dix- 
sept  ans  le  retour  des  Bourbons.  (Pour 
plus   de   détails  ,  voyez  Tarticle  18 

FBUGTIDOB.) 

Deux  choses  paraissent  singulière- 
ment étranges  dans  ce  grave  événe- 
ment ,  c'est ,  d'une  part ,  le  triomphe 


des  rovalistes  parvenant  à  enlever  la 
majorfté,  et,  de  Fautre,  la  facilité 
avec  laquelle  ils  furent  vaincus  par  un 
gouvernement  qui  avait  cessé  d^étre 
populaire.  En  ne  voyant  que  les  appa* 
rences,  on  est  d'abord  porté  à  n'âîtri- 
buer  qu'à   l'instabilité   du  caractère 
français  le  double  changement  qui  se 
produisit  alors  dans  l'opinion  publi- 
que. Mais  lorsqu'on  étudie  les  faits 
avec  plus  d'attention ,  on  voit  bientôt 
qu'ils  provenaient  d'une  cause  beau- 
coup plus  sérieuse.  Depuis  plus  d'une 
année ,  l'expérience  avait  rendu  évi- 
dents les  vices  de  la  constitution  de 
l'an  III  ;  tout  le  monde  s'accordait  à 
penser  que  le  Directoire  devait  faire 
place  à  un  gouvernement  plus  fort  ;  le 
temps  était  venu  où  la  majorité  de  la 
nation  comprenait  que  l'unité  est  la 
condition  indispensable  d'un  bon  pou- 
voir exécutif.  La  seule  difficulté  était 
de  savoir  comment  et  par  qui  cette 
unité  serait  rétablie  :  serait-ce  par  les 
royalistes?  serait-ce  par  l'armée.'  La 
classe  moyenne  songea  d'abord  aux 
royalistes ,  et ,  revenant  aux  idées  de 
1791,  elle  inclina  vers  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  héréditaire, 
tempérée  par  des  institutions  consti- 
tutionnelles ;  c'était  un  premier  essai 
de  restauration.  De  là ,  le  succès  du 
parti  contre-révolutionnaire  dans  les 
élections  de  l'an  y ,  élections  essentiel- 
lement bourgeoises ,  puisqu'elles  repo- 
saient, comme  on  sait,  sur  le  même 
système  que.celui  de  la  Gonstituante. 
(voyez  GoNSTiTUTiON.)Mais,  incorri- 

fiblès  comme  toujours,  tes  partisans 
e  l'ancien  régime  abusèrent  de  ce  mo- 
ment de  faveur  :  ils  ne  se  contentèrent 
f^as  de  travailler  à  la  restauration  de 
'unité  du  pouvoir,  ils  commencèrent 
la  contre-révolution.  Alors  le  Direc- 
toire put  espérer  de  tourner  de  nou- 
veau contre  eux  l'opinion  publique,  et 
de  reconquérir  sa  popularité  en  les 
frappant  avec  vigueur.  Malheureuse- 
ment pour  lui,  il  se  trouvait  dans  l'im- 
{>ossibilité  de  les  atteindre  sans  violer 
a  constitution  et  sans  se  jeter  dans  les 
bras  de  l'armée.  Il  ne  tarda  pas  à  s'a- 
percevoir qu'en  renversant  les  roya- 
listes avec  les  baïonnettes  du  général 


MRECTOnE 


FRANCE. 


DIKBCTOIME 


678 


Bonaparte,  il  était  tombé  de  Charybde 
en  Scylla ,  et  chacun  compiença  à  pré- 
voir que  c*était  à  Tarmée  qu'il  était 
réservé  de  restaurer  l'unité  gouverne- 
mentale. Les  directeurs  se  flattèrent 
de  parer  ce  nouveau  danger  en  tenant 
toujours  les  généraux  occupés  au  de- 
hors, et  en  gouvernant  l'intérieur  avec 
un  joug  de  fer  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  constitution  de  Tan 
III ,  quoique  nominalement  conservée, 
cessa  d'exister  de  fait  dès  le  18  fructi- 
dor ,  et  qu'à  l'ancien  Directoire  insti- 
tué par  elle,  succéda  un  Directoire 
nouveau  l  qui  n'eut  rien  de  commua 
avec  le  premier  que  le  nom. 

Deuxième  époque.  C'est  l'apogée  de 
la  puissance  directoriale.  Guerres  in- 
cessantes au  dehors ,  suivies  de  nom- 
breux succès  ;  arbitraire  au  dedans  , 
coups  d*État,  dictature,  tels  furent  les 
principaux  caractères  de  la  nouvelle 
époque.  Il  n'y  eut  guère  plus  d'unité 
qu'auparavant;  mais  la  tyrannie  y  sup- 
pléa ,  autant  qu'il  lui  est  donné  de  le 
Taire ,  jusqu'à  ce  que  la  fortune  des 
armes  étant  venue  à  tourner  contre 
lui ,  le  Directoire  fut  mutilé  lui-même 
par  un  coup  d'État ,  parti  cette  fois  du 
sein  du  Corps  législatif. 

Le  résultat  de  la  tournée  du  IS  fruc- 
tidor décida  enfin  l'Autriche  à  signer 
la  paix.  Le  17  octobre  1797,  fut  con- 
clu le  traité  de  Campo-Formio  (voyez 
ce  nom).  L'Empereur  reconnaissait  à 
la  France  la  possession  de  la  Belgique, 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  îles 
Ioniennes  ;  à  la  république  cisalpine,  la 
possession  de  la  Lombardie ,  du  Man- 
touan,  des  provinces  enlevées  au  pape, 
à  Venise  et  au  duc  de  Modène.  Il  re- 
çut en  dédommagement  Venise,  le 
Frioul ,  ristrie  et  la  Dalmatie;  il  pro- 
mit sa  voix  à  la  France  dans  le  con- 
grès qui  s'assemblerait  à  Rastadt  pour 
la  dépossession  ^de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ;  il  mit  en  liberté  la  Fayette  et 
ses  compagnons  de  captivité. 

Ce  bnllant  traité  était  dû  au  général 
Bonaparte ,  qui  avait  pris  sur  lui  de  le 
signer  sans  y  être. autorisé  par  le  Di- 
rectoire. «  Ce  fut-  peut-être  le  plus 
beau  jour  de  la  vie  de  Bonaparte,  dit 
M.  La  vallée;  lepreinier  il  donnait  à  la 


France,  avec  ses  limites  naturelles,  la 
paix  la  plus  glorieuse  qu'elle  eût  ja- 
mais faite  !  Le  système  révolutionnaire 
était  propagé  en  Europe!  La  républi- 
que française  était  entourée  de  repu- 
oliques  ses  filles,  qui  garantissaient 
ses  approches  !  Tous  les  souverains 
s'étaient  humiliés  devant  cette  révolu- 
tion ,  naguère  si  méprisée ,  et  qui  pre- 
nait place  dans  le  monde  avec  tant  de 
gloire  !  Bonaparte  devenait  le  grand 
homme  de  la  révolution  !  On  oubliait 
les  héroïques  efforts  de  la  nation  dans 
les  campagnes  de  93  et  de  94 ,  pour  ne 
voir  que  les  briilantes^  victoires  de  l'ar- 
mée d'Italie  !  Le  héros  de  Montenotte 
et  de  Rivoli  assumait  sur  lui  toute  la 
gloire  des  vainqueurs  de  Watignies,  de 
Weissembourg,  de  la  Monga!  Le  traité 
de  Bâie  était  effacé  par  le  traité  de 
Carapo-Formlo  !   Et  pourtant  Bona- 

Î^arte  avait  signé  ce  traité  par  un  pro- 
bnd  calcul  d'égoisme  ;  il  1  avait  signé 
en  désobéissant  formellement  au  gou- 
vernement ;  il  l'avait  souillé  d'une  ta- 
che ineffaçable  :  la  destruction  et  le 
partage  de  la  république  vénitienne, 
deuxième  exemple  de  ce  trafic  des  peu- 

{>le8  qui  a  eu  tant  d'imitateurs,  et  dont 
a  France  devait  être  définitivement 
victime  !  » 

Malgré  cette  tache,  le  traité  de 
Campo-Formio  fut  accueilli  avec  des 
transports  de  joie  par  la  nation ,  qui 
voulait  avant  tout  la  paix.  Ce  qui  de- 
vait naturellement  la  frapper ,  c'était 
que  ce  traité  faisait ,  pour  ainsi  dire , 
passer  la  révolution  française  dans  le 
droit  public  de  l'Europe ,  comme  au- 
trefois le  traité  de  Westphalie  y  avait 
introduit  la  réforme.  A  son  retour 
d'Italie,  Bonaparte  fut  fêté  avec  un 
enthousiasme  extraordinaire ,  C[ui  lui 
fit  comprendre  jusqu'où  pouvait  aller 
la  reconnaissance  du  peuple  français. 

Ainsi  parvenu  à  son  plus  haut  degré 
de  puissance,  le  Directoire  se  trouva 
dans  un  grand  embarras  pour  s'y  main- 
tenir. Et  il  faut  avouer  ^u'ii  avait  à 
lutter  contre  des  difficultés  nombreu- 
ses et  toujours  renaissantes.  Les  finan- 
ces continuaient  à  être  dans  le  plus 
mauvais  état;  le  parti  républicain,  qui 
avait  aidé  à  renverser  les  royalistes , 
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ttàmt  dflf  {progrès  0t  menaçait  de  de- 
fdnûr  îoquiétaDt.  L*armée  formait, 
pour  ainsi  diro ,  uq  parti  nouveau ,  et 
l'influenee  de  ses  chefs  sur  la  politique 
était  si  grande,  que,  pour  i'exprimerl, 
on  avait  été  force  de  créer  un  mot  :  le 
généralat*  Las  lauriers  de  Bonaparte 
surtout  empêchaient  les  directeurs  de 
dormir.  En  attendant  mieux,  ils  pour- 
suivirent les  royalistes  avec  une  ri- 
gueur toujours  croissante  ;  ils  inquié- 
tèrent les  républicains,  bien  qu*ils  eus- 
sent permis  la  réouverture  des  clubs; 
ils  essayèrent  de  tenir  les  (généraux 
toujours  en  campagne;  enfin  ils  ne  vi- 
rent d'autre  moyen  de  sortir  du  chaos 
financier  que  le  tiers  consolidé^  espèce 
de  banqueroute  qui  souleva  de  vio- 
lents murmures. 

Cependant  les  élections  de  Tan  vi 
approchaient  ;  il  y  avait  437  députés  à 
nommer ,  par  suite  des  choix  annules 
au  18  fructidor,  et  tout  indiquait  que, 
cette  fois ,  les  électeurs  enverraient 
une  majorité  républicaine.  Vainement 
le  Directoire  publia  des  proclamations 
contre  les  anarchistes ,  menaça  d'an- 
nuler les  élections  qui  lui  seraient  hos- 
tiles ,  et  porta  le  trouble  dans  les  as- 
semblées électorales  ,  qui ,  presque 
partout,  se  divisèrent  et  firent  de  dou- 
bles clioix  :  les  majorités  élurent  des 
patriotes ,  les  minorités  des  directo- 
riaux. Alors,  le  22  floréal  (11  mai 
1798),  le  gouvernement,  abusantd'une 
loi  de  circonstance,  annula  lesélections 
de  la  majorité,  et  sanctionna  celles  de 
la  minorité.  Gomme  on  voit,  le  22  flo- 
iréal  fut  la  contre-partie  du  18  fructi- 
dor. Il  indigna  toute  la  France ,  qui 
ne  put  comprendre  un  pareil  coup  d'E- 
tat dans  une  occasion  où  ni  la  cons- 
titution, ni  la  révolution  ne  couraient 
aucun  danger. 

Plus  brillante  que  sa  politique  inté- 
rieure, la  diplomatie  du  Directoire  n'é- 
tait guère  cependant  plus  libre  ;  elle 
était  dominée  par  une  nécessité  de  po- 
sition  bien  plus  que  par  des  principes. 
Après  le  traité  de  Campo-Formio ,  le 
parti  le  plus  sage  à  prendre ,  c'eût  été 
de  travailler  sincèrement  au  maintien 
de  la  paix  sur  le  continent,  et  de  com- 
meneer  sur  une  large  échelle  la  guerre 


contre  l'aristocratie  anglaise ,  c\ 
dire,  la  guerre  maritime.  La  France  ne 
demandait  pas  autre  chose ,  son  inté- 
rêt et  ses  vœux  étaient  d'accord  sur  ce 
point.  Il  y  a  plus  :  avec  un  peu  d'ha- 
bileté, le  gouvernement  français,  trou- 
vant des  auxiliaires  en  Ëuro'pe  contre 
l'Angleterre,  aurait  pu  répondre  par 
que  coalition  maritime  aux  coalitions 
politiques  que  le  cabinet  de  Saint-Ja- 
mes avait  montées  contre  nous.  On 
est  autorisé  à  le  croire  ,  par  la  con- 
duite de  Paul  P'  à  Tégard  du  général 
Bonaparte,  devenu  premier  consul,  et 
l^r  Talliance  qui,  en  1800,  réunit  les 
forces  de  mer  ae  la  Russie,  de  la  Suède 
et  du  Danemark  contre  les  flottes  an- 

flaises,  alliance  à  laquelle  accéda  la 
russe.  Dans  tous  les  cas,  mieux  va- 
lait la  paix  partout  que  la  guerre  sur 
le  continent.  Pendant  la  paix,  la  révo- 
lution ,  enfin  reconnue  par  les  rois , 
aurait  eu  le  temps  de  prendre  racine 
en  Europe.  Peu  à  peu  elle  se  serait  ré- 
pandue d'elle-même  chez  les  peuples 
voisins  ,  et  elle  aurait  fini  par  devenir 
si  redoutable ,  que  les  rois ,  qui  com- 
mençaient à  en  nreodre  leur  parti , 
auraient  reculé  devant  les  chances 
d'une  attaque  nouvelle.  Il  fallait,  avant 
tout,  respecter  Tindépendance  des  ré- 
publiques italiennes ,  les  laisser  mat- 
tresses  de  se  gouverner  à  leur  guise , 
et  se  borner  à  leur  offrir  l'assistance 
de  nos  conseils  et  la  protection  de  nos 
armes.  Cet  exemple  aurait  mieux  servi 
la  cause  de  la  civilisation  qu'un  sys- 
tème de  propagande,  d'envahissement 
et  de  conquête  qui  effraya  l'Europe,  et 
qui  mécontenta  nos  alliés  eux-mê- 
mes. 

Voilà  ce  que  conseillaient  les  prin- 
cipes ;  malheureusement  l'ambition  du 
Directoire  n'v  trouvait  pas  son  compte. 
Pans  l'intérêt  de  sa  conservation ,  il 
redoutait  autant  la  paix  continentale 
qu'il  tenait  peu  à  la  guerre  maritime. 
Ce  n'étaient  pas  les  marins  qu'il  lui 
importait  de  tenir  éloignés  ,  c'était 
l'armée  de  terre.  Une  vaste  expédition 
contre  les  lies  Britanniques  aurait 
réuni  sur  le  territoire  de  la  France 
tous  ces  généraux  qu'il  s'efforçait  de 
tenir  divisés;  elle  aurait  grandi  encore 
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ce  général  Bonaparte ,  dont  la  pré- 
sence était  déjà  si  gênante.  Le  Direc- 
toire ne  voyait  de  tranquillité  pour  lui 
qu'en  éternisant  la  guerre  continen- 
tale ,  qui  lui  permettait  de  se  débar- 
rasser des  cheis  de  l'armée ,  et  de  les 
envoyer ,  pour  ainsi  dire ,  en  exil  sur 
les  cnamps  de  bataille. 

Cette  nécessité  d'avoir  toujours 
quelque  guerre  en  train  le  jeta  for- 
cément dans  une  guerre  de*  propa- 
gande. Ainsi ,  la  France  fut  privée  du 
bienfait  de  la  paix  ,  parce  que  la  paix 
devait  avoir  des  conséquences  fâcneu- 
$es  pour  un  gouvernement  impopu- 
laire ,  que  le  cours  naturel  des  choses 
aurait  conduit  à  sa  dissolution. 

^i  au  moins  le  Directoire  avait  fait 
de  La  propagande  avec  intelligence  I 
lilais  cela  ne  lui  était  pas  plus  facile 
qu^  de  pacifier  le  continent.  Respecter 
rindependance  des  républiques  ita- 
liennes ,  c'eût  été  leur  permettre  de 
choisir  une  forme  de  gouvernement 
plus  raisonnable  que  la  pentarchie  di- 
rectoriale. Or,  cet  exemple  eût  été 
bientôt  suivi  par  la  nation  française, 
qui ,  depuis  le  18  fructidor  surtout, 
avait  pu  se  convaincre  que  la  consti- 
tution de  l'an  m  n'était  praticable  qu'à 
\^  condition  d'être  violée.  Sur  ce  se- 
cond point  comme  sur  le  premier,  l'in- 
térêt du  Directoire  était  opposé  a  l'in- 
térêt de  la  France.  Faute  d'a.voir  le 
courage  d'abdiquer ,  ou  de  consentir  à 
un  changement  qui  aurait  ramené 
sans  secousse  l'unité  dans  le  pouvoir 
exécutif ,  les  directeurs  étaient  con- 
damnés à  faire  toujours  la  guerre ,  et 
h  imposer  aux  peuples  affranchis  par 
DOS  armes  un  gouvernement  copié  sur 
le  modèle  de  la  constitution  de  l  an  m. 

Par  un  surcroît  de  malheur ,  la  di- 
plomatie du  Directoire  ne  fut  pas  plus 
à  la  hauteur  des  circonstances  pour  la 
<jue$tion  religieuse  que  pour  la  ques- 
tM)n  politiqde.  En  nous  donnant  la 
prépondérance  en  Italie,  le  traité  de 
Campo-Formio  avait  rendu  possible 
entre  la  France  révolutionnaire  et  la 
papauté,  une  réconciliation  qui  aurait 
eu  les  plus  heureuses  conséquences 
pour  l'accroissement  de  notre  influence 
en  Italie  et  en  Espagne.  Entendue 


grandement,  cette  réconciliation  au- 
rait assuré  le  supériorité  de  l'élément 
français  et  civilisateur  sur  l'élément 
féodal  et  rétrograde;  elle  aurait  fini 
par  renouveler  la  face  du  monde  euro- 
péen. Pour  cela ,  il  fallait  placer  la  ré- 
volution sous  la  protectfon  du  christia- 
nisme, dont  elle  ne  faisait  qu'appliquer 
les  principes;  il  fallait  s'enorcer  dera* 
mener  je  catholicisme' à  la  cause  du 
progrès ,  dont  il  fut  si  longtemps  le 
premier  défenseur.  La  réconciliation  du 
gouvernement  français  et  du  pape  au- 
rait réuni  dans  un  même  intérêt,  groupé 
en  un  seul  faisceau  toutes  les  nations 
4'origine  romane ,  les  trois  principa- 
les du  moins  :  l'Italie ,  l'Espagne  et  la 
France.  Les  autres  peuples  catholiques 
n'eussent  pas  tardé  à  se  rattacher  à 
cette  association ,  dont  la  Pologne  eût 
été  l'avant-garde.  Dans  tous  les  cas , 
l'union  de  la  France ,  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne,  aurait  suffi  pour  tenir  en 
échec  l'Angleterre ,  la  Russie  et  l'Alle- 
magne. £t  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
préjugés  révolutionnaires  étaient  un 
empêchement  radical  à  la  réalisation 
de  cette  combinaison.  Pour  se  convain- 
cre du  contraire,  il  suffit  de  songer  aux 
démonstrations  d'enthousiasme  qui, 
peu  de  temps  après ,  soit  en  France , 
soit  en  Europe ,  accueillirent  la  nou- 
velle du  concordat  conclu  entre  le  pape 
et  le  premier  consul. 

Au  lieu  de  chercher  à  j^agner  le  pape 
à  la  cause  de  la  révolution  ,  ou  de  lui 
susciter  un  concurrent  s'il  se  refusait 
à  toute  transaction,  le  Directoire  pour- 
suivit systématiquement  le  chef  du  ca- 
tholicisme, le  maltraita,  et  scanda- 
lisa, par  ses  brutalités  envers  lui, 
les  populations  italiennes ,  qui  étaient 
encore  attachées  à  la  coui  de  Rome 
par  les  liens  de  la  vénération ,  et  qui 
avaient  elles-mêmes  à  souffrir  de  l'm- 
tolérance  religieuse  des  directeurs  au- 
tant que  de  leur  intolérance  politique. 
On  peut  donc  dire  que  la  hame  aveu- 
gle du  Directoire  contre  le  catholi- 
cisme contribua  à  égarer  encore  plus 
sa  diplomatie.  Il  est  vrai  que  là  encore 
il  avait  les  mains  liées  par  ses  intérêts 
particuliers  ,  et  qu'il  n'ignorait  pas 
que  le  représentant  de  l'unité  catholi- 
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S|oe  ne  pouvait  pas  regarder  comme 
ortement  constitué  un  gouvernennent 
à  cinq  têtes.  J>*ailleurs ,  les  membres 
du  Directoire  partageaient,  en  matière 
de  religion,  le  scepticisme  des  anci.^ns 

girondins ,  et  ^'étaient  guère  capables 
e  comprendre  le  parti  que  la  révolu- 
tion pouvait  tirer  de  Telément  ch^1- 
tien.  Un  seul  d*entre  eux,  La  réveil  1ère, 
avait  des  idées  élevées  sur  la  morale: 
mais  la  manière  dont  il  entrevoyait  le 
problème  religieux  n'était  pas  ae  na- 
ture à  le  rapprocher  du  pape ,  qui  lui 
apparaissait  plutôt  comme  un  rival  que 
comme  un  auxiliaire. 

Le  déisme  ohilosophique  de  Laré- 
veillère ,  les  iuées  exclusives  et  bour- 
geoise-s  de  Rewbell,  Pathéisme  et  l'im- 
moralité de  Barras,  les  préjuges  et  les 
intérêts  des  directeurs,  tout  se  réu- 
nissait donc  pour  les  empêcher  de  trai- 
ter sainement  la  question  religieuse. 
Leurs  erreurs  dans  cette  question  si 
grave  ne  furent  pas  une  des  moindres 
causes  qui  amenèrent  leur  défaite. 

Soit  dans  ses  rapports  avec  les  ré- 
publiques déjà  fondées  en  Italie ,  soit 
dans  la  fondation  des  républiques  ro- 
maine et  helvétique  (1798),  soit  dajis 
ses  relations  avec  la  république  hol- 
landaise ,  dans  tous  ses  actes ,  le  Di- 
rectoire suivit  cette  même  politique 
hostile  à  la  papauté ,  et  violatrice  de 
rindépendance  des  alliée  de  la  républi- 
que française.  La  crainte  d'être  ren- 
versé par  Tarmée  lui  fit  entreprendre 
des  guerres  inutiles  ;  sa  jalousie  contre 
le  général  Bonaparte  le  décida  à  lan- 
cer une  expédition  en  Egypte.  Cette 
tentative  aventureuse ,  qui  devait  être 
si  brillante  pour  nos  armes ,  mais  si 
fatale  pour  notre  marine  et  pour  nos 
intérêts ,  parut  au  Directoire  et  à  Bo- 
naparte la  meilleure  manière  de  tran- 
cher leurs  différends.  Ce  fut  une  espèce 
de  compromis  entre  deux  ambitions 
rivales ,  qui  se  rendirent  complices  de 
la  tentative  la  plus  téméraire.  En 
transportant  le  théâtre  de  la  guerre  en 
Orient,  le  Directoire  prenait  un  terme 
moyen.  Il  cédait  aux  désirs  de  la 
France,  qui  brûlait  de  prendre  Poffen- 
sive  contre  T Angleterre,  et  il  éloignait 
je  jeune  héros  dont  le  voisinage  lui 


causait  tant  de  frayeur.  De  son  (!6té, 
Bonaparte  ne  partait  que  dans  Tespoir 
d'ajouter  de  nouveaux  fleurons  à  sa 
couronne ,  et  avec  h  certitude  qtVau 
premier  danger,  le  gouvernenient  se- 
rait forcé  de  le  rappeler.  Ce  qu'il  re- 
doutait le  plus  ,  c  était  le  repos .  qui 
aurait  donné  le  temps  de  se  refroidir 
à  Tadmiration  du  peuple  français  pour 
sa  personne.  Mais  ce  double  calcui  ne 
pouvait 'que  nuire  à  la  France  :  le  dé- 
part d'une  armée  d'élitç  (19  mai  1798) 
nous  plaça  dans  une  situation  pénl- 
leuse  vis-a-vis  de  l'Europe  ;  la  défaite 
et  la  ruine  de  notre  meilleure  flotte  a 
Aboukir  (V^  août)  ne  furent  pas  com- 
pensées par  la  prise  de  Malte  et  la  con- 
quête précaire  de  l'Egypte,  qui  rangea 
la  Turquie  au  nombre  de  nos  ennemis; 
l'impopularité  du  Directoire,  toujours 
crépissante  en  Italie  et  en  France ,  Te- 
nant se  joindre  à  tous  ces  motifs  permit 
à  l'Angleterre  de  former  contre  nous 
une  seconde  coalition. 

Bientôt  le  Directoire  se  vit  attagué 
par  toute  l'Europe ,  sans  avoir  dès 
moyens  suffisants  pour  se  défendre. 
L'Italie  fut  envahie  ;  h  Suisse  et  la 
Hollande  furent  menacées;  nos  nléni 
potentiaires  au  congrès  de  KasVacit,  lâ- 
chement assassinés  ;  la  guerre  recom- 
mença en  Vendée  ;  presque  partout  la 
valeur  de  nos  troupes  plia  devant  le 
grand  nombre.  Alors  un  mécontente- 
ment général  se  manifesta  contre  le 
Directoire,  dont  la  fausse  politique 
avait  si  gravement  compromis  la  for* 
tune  de  Ta  France.  Le  Corp;$  iëf^îsla- 
tif,  les  partis,  tout  le  monde  se  tourna 
contre  lui.  Les  élections  de  Tan  vu 
avaient  envoyé  dans  les  deux  conseils 
beaucoup  de  patriotes  décidés  à  ren- 
verser la  tyrannie  directoriale.  Lucien 
Bonaparte,  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  se  mit  à  leur  tête,  et  il 
fut  secondé  par  un  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  intriguaient  dans  l'ombre 
en  faveur  de  son  frère.  Déjà  Rewbell , 
sorti  du  gouvernement  au  renouvelle- 
ment de  l'an  tii,  avait  été  remplacé 
par  Sieyès,  ennemi  déclaré  delà  consti- 
tution de  l'an  m,  et  qui  n'avait  accepté 
une  place  dans  le  Directoire  que  pour 
le  renverser.  On  redoubla  d'invectives 
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eontre  les  directeurs;  le  Corps  léffisla- 
tîf  leur  ôta  les  pouvoirs  extraordinai- 
res qui  leur  avaient  été  donnés  au  18 
fructidor  ,  leur  demanda  compte  du 
déficit  continuel  des  finances ,  et  réta- 
blit la  liberté  de  la  presse.  Enfin  les 
deux  conseils  se  mirent  en  permanence, 
en  demandant  compte  au  Directoire  de 
la  situation  de  la  républi(]ue.  «  Impu- 
«  dents  et  ineptes  triumvirs,  s'écria  un 
«  membre  des  Cinq-Cents,  le  Corps  lé- 
«  çislatif  et  Topinion  vous  repoussent  ; 
«  il  ne  vous  reste  qu'à  déposer  le  man- 
«  teau  directorial  que  vous  avez  désho* 
«  noré.  »  Sous  prétexte  aue  sa  nomina- 
tion était  entachée  d  un  défaut  de 
forme ,  Treilhard  fut  remplacé  par 
Gohier,  ancien  ministre  de  la  justice, 
sincèrement  attaché  à  la  républiaue. 
Enfin  Laréveillère  et  Merlin ,  combat- 
tus par  Sieyès  ^  trahis  par  Barras ,  se 
virent  forcés  de  donner  leur  démis- 
sion, le  18  juin  1799  (30  prairial).  Le 
18  fructidor,  le  Directoire  avait  fait 
un  coup  d'Ëtat  contre  le  pouvoir  lé- 
gislatif; le  30  prairial ,  le  Corps  lé- 
gislatif fit  un  coup  d'Etat  contre  le 
Directoire.  Voilà  par  quels  moyens 
s'exécutait  la  constitution  de  l'an  m. 
(Voyez  Pbaiki  AL  [30].) 

Troisième  époque.  C'est  la  plus 
courte  ;  elle  dure  à  peine  quatre  mois. 
Son  histoire  est  celle  de  la  décadence 
toujours  progressive  du  gouvernement 
directorial ,  qui  semble  s'éteindre  de 
lui-même.  Cependant  il  faut  lui  rendre 
cette  justice,  qu'avant  de  mourir  il  sut, 
sinon  recouvrer  les  conquêtes  perdues, 
du  moins  préserver  la  France  des  hor- 
reurs de  I  invasion  étrangère. 

Le  30  prairial  introduisit  Roger^ 
Ducos  et  le  général  Moulins  dans  le 
Directoire,  qui  se  trouva  ainsi  presque 
entièrement  renouvelé  ,  puisque  des 
anciens  membres  il  ne  restait  plus  que 
Barras.  Roger-Ducos,  girondin,  s'at- 
tacha à  Sieyès ,  et  se  mit  avec  lui  ù  ta 
tête  du  parti  qui  voulait  changer  la 
constitution  ;  Moulins  se  rangea  du 
côté  de  Gohier ,  et  tous  les  deux  tra- 
vaillèrent ,  avec  plus  de  patriotisme 
que  d'intelligence,  à  consolider  la  cons- 
titution, bien  qu'elle  n'existât  réelle- 
ment  plus  depuis  le  18  fructidor; 


quant  à  Barras ,  il  resta  dans  cette 
neutralité  qui  lui  convenait  si  bien,  et 
qui  le  laissait  libre  de  se  vendre,  soit 
aux  Bourbons ,  soit  au  général  Bona- 
parte, suivant  que  la  fortune  tourne- 
rait à  droite  ou  à  gauche.  Le  minis- 
tère fut  changé  :  Robert-Lindet  eut 
les  finances,  Fouché  la  police,  Treil- 
hard les  affaires  étrangères,  Cambacérès 
la  justice,  Bernadette  la  guerre.  • 

Ce  dernier  choix  fut  un  grand  bon- 
heur pour  laf  France  :  Bernadette  dé- 
ploya dans  son  administration  autant 
d'énergie  que  d'activité,  réorganisa  les 
armées ,  poursuivit  les  fournisseurs , 
réveilla  l'enthousiasme  national,  et  re- 
leva le  moral  des  troupes.  Sous  ce  rap- 
port, il  lui  revient  une  belle  part  dans 
les  derniers  succès  qui  relevèrent  la 
gloire  de  ses  armes.  Les  Russes ,  vic- 
torieux en  Italie ,  vinrent  échouer  en 
Suisse  devant  les  admirables  manœu- 
vres de  Masséna ,  qui  les  battit  cons- 
tamment dans  cette  série'de  combats 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  ba- 
taille de  Zurich  (octobre  1799),  ba- 
taille acharnée  qui  dura  nrès  de  quinze 
jours.  En  Hollande,  après  avoir  battu 
une  première  fois  les  Anglais  à  Ber- 
gen, le  général  Brune  les  acheva  à  Cas- 
trikum,  pendant  que  Masséna  écrasait 
les  Russes  en  Suisse.  Grâce  aux  vic- 
toires de  ces  deux  généraux,  la  France 
fut  délivrée  du  péril  extrême  qui  l'a- 
vait placée  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Mais  ces  succès  ne  devaient  pas  sau- 
ver le  Directoire ,  qui  était  en  proie  à 
des  déchirements  intérieurs ,  et  dont 
les  nouveaux  membres  se  montraient 
aussi  faibles  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  été  despotes.  Une  circonstance 
inattendue  .vint  encore  accélérer  sa 
chute.  A  la  nouvelle  des  dangers  qui 
menaçaient  la  France,  Bonaparte  avait 
quitté*  l'Egypte ,  quelques  jours  après 
avoir  vengé  I  échec  de  Saint-Jean  d'A- 
cre par  la  victoire  d'Aboukir.  La  nou- 
velle de  son  débarquenient  dans  le 
port  de  Fréjus  (9  octobre  1799)  arriva 
a  Paris  en  même  temps  que  celle  de 
son  nouveau  triomphe.  L'enthousiasme 
fut  au  comble  ;  le  Directoire  feignit  de 
s'y  associer,  tout  en  restant  convaincu 
que  Bonaparte  n'allait  rien  épargner 
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pour  le  ivnverser.  Il  ne  se  trompait 
pas  :  environ  un  mois  après  son  re- 
tour, le  général  Bonaparte,  secondé 
par  Sieyès,  qui  croyait  travailler  pour 
son  propre  compte,  par  Roger-Ducos 
et  Barras,  flt  le  coup  d'État  du  18  bru- 
maire (10  novembre),  qui  le  porta  au 
Douvoir  suprême ,  et  qui  assura  pour 
longtemps  la  prépondérance  à  l'armée, 
dont  les  baïonnettes  avaient  seules  pu 
rétablir  Funité  dans  le  gouvernement. 
(Voyez  18  Bbumaibb.) 

Telle  est  la  carrière  que  parcourut 
le  gouvernement  directorial ,  gouver* 
nement  sans  grandeur,  aussi  mal  ins* 
pire  qulmparfaitement  constitué;  tan- 
tôt faible  et  tantdt  tyrannique  ;  con- 
damné par  ses  intérêts  à  toujours  faire 
la  guerre ,  comme  d'autres  gouverne- 
ments sont  intéressés  à  toujours  subir 
la  paix  ;  pratiquant  à  Tintérieur  une 
politique  perfide  et  cruelle  ;  excitant 
les  partis  les  uns  contre  les  autres,  et 
se  portant  t6ur  a  tour  du  côté  de  ce- 
lui-ci ou  de  oelui-là ,  pour  les  écraser 
tous  successivement  ;   lui-même  sans 
principes ,  et  n'ayant  foi  que  dans  ce 
système  de  bascule  dont  il  fut  en  par- 
tie l'inventeur  ;  pour  tout  le  reste , 
vivant  au  jour  le  jour,  sur  un  fonds 
d'idées  bourgeoises  et  mesquines.  Après 
avoir  essaye  d'abord  de  marcher  en 
respectant  la  constitution ,  il  vit  que 
la  légalité  le  tuait  ;  et ,  pour  réparer 
un  mai  dont  sa  politique  impopulaire 
était  la  principale  cause,  il  viola  ou- 
vertement la  constitution.  Une  fois 
engagé  dans  la  voie  des  coups  d'État, 
il  ne  s'arrêta  plus  jusqu'à  ce  que  ses 
adversaires  retournassent  contre  lui 
la  même  arme  :  tyran  le  18  fructi- 
dor et  le  ^2  floréal ,  il  fut  victime  à 
son  tour  le  80  prairial  et  le  18  bru- 
maire. Cependant  il  y  aurait  de  Tin- 
justice  à  faire  peser  seulement  sur  le 
Directoire  toute  la  responsabilité  du 
mal  ;  ses  défauts  étaient  en  grande 
partie  ceux  de  son  époque,  et  surtout 
de  la  bourgeoisie  de  ce  temps,  .^i 
nourrissait  contre  le  peuple  au  moius 
autant  de  haine  que  contre  les  nobles. 
De  plus ,  les  législateurs  de  1796  avaient 
été  les  premiers  à  induire  le  Directoire 
en  erreur  ;  la  eonstitotion  de  l'an  m , 


pleine  d'imperfections  qui  la  rendaient 
inexécutable,  l'avait  placé  dans  la  posi- 
tion la  plus  fausse.  Enfin  il  faut  lui  ren- 
dre cette  justice,  que  la  plupart  de  ses 
membres, considérés  individuellement, 
étaient  des  hommes  estimables  et  sincè- 
rement dévoués  à  la  France.  Mais  le 
gouvernement  était  ainsi  organisé, 
qu'un  Barras  puty  faire  prédominer  ses 
vices,  faire  proscrire  Carnot  et  Bar- 
thélémy ,  en  se  ralliant  à  Rewbeli  et  à 
Laréveillère  ;  contraindre  ces  deux 
derniers  eux-mêmes  à  donner  leur  dé- 
mission, en  se  joignant  à  Sieyès  leur 
persécuteur;  puis,  d'accord  avec  Sieyès 
et  Roger-Ducos,  livrer  sans  condition 
la  puissance  suprême  à  Bonaparte. 

DiRBCTOiBE  d'Alsacb.  —  Les  no- 
bles de  la  basse  Alsace  avaient  été  re- 
connus au  traité  de  Munster  comme 
dépendant  immédiatement  de  TEm- 
pire,  comme  ayant,  par  conséquent,  le 
droit  de  former  un  directoire  ou  con- 
seil qui ,  composé  dequel()ues-uns  des 
membres  de  cet  ordre  privilégié,  trai- 
tait des  affaires  communes  pour  le 
maintien  de  leurs  privilèges,  et  jugeait 
leurs  contestations  particulières.  Au 
mois  de  novembre  1661,  cette  noblesse, 
mal  disposée  pour  Louis  XIV,  dont  elle 
craignait  le  despotisme,  s'assembla  et 
établit  un  directoire  pareil  à  ceux  des 
autres  noblesses  immédiates  de  l'Em- 
pire (Souabe ,  Franconie  et  cercles  du 
Rhin  ).  L'empereur  Ferdinand  III  ap- 
prouva la  création  de  ce  tribunal  par 
lettres  patentes  du  10  juin  1662.  Cette 
opposition  au  roi  de  France  cessa  après 
les  arrêts  de  réunion  en  1680.  Louis 
XIV,  dont  les  nobles  de  basse  Alsace 
reconnurent  alors  la  souveraineté ,  les 
confirma  dans  tous  leurs  privilèges ,  et 
entre  autres  dans  celui  d'avoir  undirec- 
toire.  il  donna  à  ce  tribunal,  qui  s'assem- 
blait une  fois  par  semaine,  le  pouvoir 
déjuger  tous  les  dilférendsdes gentils- 
hommes et  des  babiunte  de  leurs  ter- 
res ,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  et 
lui  attribua  la  même  juridiction  aue 
celle  qu'avaient  en  France  les  prési- 
diaux.  Toutefois,  la  noblesse  ne  pou- 
vait tenir  aucune  autre  assemblée  gé- 
nérale ni  particulière ,  sans  la  permis- 
sion éeriteda  roi.  EUe  était,  d'ailleurs, 
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autorisée  à  lever  annuellement  sur  fies 
vassaux  une  somme  de  1&,742  livres 
pour  Tentretien  de  la  maison  où  se  te* 
naient  les  séances ,  et  pour  les  hono* 
raires  des  membres  du  directoire. 

Cette  juridiction  subsista  jusqu'en 
1789,  de  même  que  la  constitution  que 
la  ville  de  Strasbourg  s'était  donnée  en 

1482. 

Dis,  le  père  de  la  nuit,  chez  les 
Gaulois ,  était  une  divinité  terrible  à 
laquelle  on  immolait  des  vieillards  sur 
la  pierre  druidique. 

DiSGiPLiHB  MiLiTAiH««  —  La  dis- 
cipline, considérée  comme  ensemble 
de  règles  prescrivant  au  soldat  Tobéis- 
sance  aux  ordres,  exigeant  de  Toflfl- 
cier  la  poursuite  des  mfractions  qui 
violent  ces  ordres,  ne  date,  en  France, 
que  de  Tabolition  des  armées  féodales. 
A  Tarticle  Abmbb,  nous  avons  déjà 
montré  ce  que  Torganisation  des  trou- 
pes eut  de  oéfecteux  depuis  la  première 
race  jusqu'au  règne  ae  Charles  VII. 
Nous  avons  vu  ce  prince  commencer 
par  la  création  des  compagnies  d*or- 
donnance  la  réforme  militaire;  mais 
l'esprit  d'ordre  étant  encore  inconnu, 
la  aiscipline  ne  put  s'établir  que  beau- 
coup  ()ius  tard.  Les  chefs  eux-mêmes 
donnaient  à  leurs  troupes  l'exemple  de 
tous  les  excès,  et  partageaient  avec 
elles  le  pillage  des  campagnes. 

Écoutons  Saint-Gelais,  qui  servait 
dans  les  compat^nies  d'ordonnance  : 

«  J^ai  vu,  moi^  étant  des  ordon^ 
«  nances,  que,  quand  les  gens  d'armes 
«  arri voient  en  un  village,  bourgade 
«  ou  ville  champêtre ,  les  habitants , 
a  hommes  et  femmes ,  s'enfuyoient.  en 
«  retirant  de  leurs  biens  ce  qu'ils  pou- 
«  volent,  aux  églises  ou  autres  lieux 
«  forts  ;  tout  ainsi  que  si  c'eussent  été 
«  les  Anglais ,  leurs  anciens  ennemis , 
«  qui  estoit  piteuse  chose  à  voir;  car 
«  un  logement  de  gens  d'armes  qui  eus- 
«  sent  séjourné  un  jour  et  une  nuit 
A  à  une  paroisse ,  y  eust  porté  plus 
«  de  dommages  que  ne  leur*coûtoit  la 
«  taille  d'une  année.  » 

Le  proverbe  de  ce  temps  était  : 

Le  pauTrv  p«ipl«  ernlvre  tout, 
L«  g«ns  ifannw  ravagent  tout. 

Froumeoteau ,  dans  son  Seeret  des 


finances  (1681) ,  cite  les  discours  de 
plusieurs  députés  aux  états  de  Blois  : 
tous  contiennent  de  vives  réclamations 
contre  la  noblesse  militaire.  Le  dio- 
eèse  de  Boulogne  se  plaint  de  ce  que 
vingt-cinq  à  trente  gentilshommes  des 
ordonnances ,  lesquels  on  ne  veut  pas 
nommer  à  cause  des  maisons  dont  ils 
sont  issus ,  «  pendant  deux  ou  trois 
«  mois,  ont  miç  le  pays  nu  pillage ,  et 
«  ont  volé  environ  8,500  écus.  » 

A  Farlicle  du  diocèse  de  Reims  il 
est  dit  :  «  De  soixante  mille  familles 
«qu'il  y  a  en  ce  diocèse,  les  deux 
«  tierces  parties  ont  journellement  en 
«  leur  maison  les  gens  de  guerre  qui 
ft  leur  font  des  concussions  et  pilleries 
«  horribles,  et  du  tout  étranges  ;  les 
«compagnies,  entre  autres,  de  MM. 
«  de  Guise,  d'Aumale ,  Barbesieux ,  et 
«  autres ,  qui  ont  eu  commandement 
«  en  la  province ,  y  ont  fait  des  actes 
tt  étranges  pour  attirer  les  deniers  du 
«  pauvre  laboureur  :  c*étoit  la  da^ue 
«  sur  la  gorge  qu'ils  faisoîent  vider 
«  la  bourse  des  paysans.  » 

Le  même  auteur  s'exprime  ainsi  sur 
le  compte  de  Bussi  d'Amboise,  com- 
mandant les  troupes  de  Charles  VII  à 
Angers  : 

«  Aussi  lui  et  les  régi  mens  quUl 
«  avoit  avec  lui ,  ne  faisoient  compte 
«  des  pauvres  Angevins,  sujets  du  roi, 
«  non  plus  que  des  esclaves.  Il  ppnsoît 
«  qu'on  pouvoît  les  battre,  deschlrer^ 

•  chappeler^  tenailler,  tuer  à  plaisir 

•  comme  teste;  et,  de  fait,  tout  le 
«  temps  que  ses  troupes  ont  séjourné 
«  en  Anjou ,  ont  battu,  déchiré,  chap- 
«  pelé,  tenaillé,  tué,  violé,  ranjjonné.» 

Sous  Charles  VIII  ,  la  discipline 
était  aussi  sur  un  pied  déplorable; 
Louis  XII  ne  la  rétaolit  que  pour  peu 
de  temps.  Sous  François  1"  et  sous 
Henri  II ,  on  ne  l'envisagea  qu'à  titre 
de  haute  pénalité  ;  on  y  introduisit  un 
mélange  inefficace  de  bigoterie  et  d'a- 
troeite.  Henri  III,  épuisant  par  ses 
prodigalités  les  tr^rs  de  l'État ,  la 
milice  n'avait  ni  solde  ni  fourniture, 
et  elle  s'en  vengeait ,  comme  toujours, 
en  volant  et  en  pillant  les  vilia^s.  Ce- 
pendant c'était  en  1660  qu'avait  paru 
la  plus  andeuoe  ordonnance  qui  traite 
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positivement  delà  discipline;  elle  avait 
été  rendue  par  Coligni  et  fut  long- 
temps suivie. 

Depuis  la  fin  du  seizième  siècle  fu- 
rent lancés  des  édits ,  des  déclarations 
(1597) ,  des  ordonnances  (1574 ,  1588), 
dont  l'excessive  sévérité  ne  remédiait 
à  rien,  et  s'arrêtait  d'ailleurs  devant 
les  privilèges  des  hommes  de  cour, 
mutins  et  despotes,  placés  à  la  tête 
des  troupes.  L  infanterie  de  Henri  IV 
n'en  était  pas  moins  inférieure  aux 
Espagnols,  aux  Italiens,  aux  Wallons 
de  Philippe  II ,  aux  Anglais ,  aux  Alle- 
mands et  aux  Suisses  qui  servaient 
dans  nos  rangs.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
chez  elle  aucune  discipline  rigoureuse- 
ment maintenue,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
de  police  assurée  dans  le  royaume,  pas 
de  trésor  qui  garantît  seulement  le  paye- 
ment de  la  solde  à  l'avenir  ;  il  n'y  avait 
point  d'esprit  de  corps ,  point  d'habi- 
tude de  servir  ensemble ,  pas  de  con- 
fiance de  chaque  soldat  dans  la  stricte 
obéissance  de  tous  ses  camarades ,  et 
partant  point  d'ordre  au  moment  du 
danger.  La  cavalerie ,  il  est  vrai ,  était 
la  plus  intelligente,  la  plus  audacieuse 
de  l'Europe  ;  mais  on  ne  pouvait  non 
plus  attendre  d'elle,  ni  constance,  ni 
régularité,  ni  discipline.  Rappelons  ici 
Taccueil  (jue  fit  un  jour  Henri  IV  à 
d'Aubigne,  gouverneur  d'Oléron,  qui 
venait  de  condamner  un  soldat  à  être 
passé  par  les  armes  et  cassé  pour  ou- 
trage envers  son  chef.  Une  tante  du 
coupable  avait  trouvé  accès  auprès  du 
roi  de  Navarre ,  par  le  moyen  d'une 
cousine  fort  jolie.  Aussi  le  prince  ût-iï 
mander  aussitôt  d'Aubigne  par-devant 
son  conseil,  pour  être  olâmé  en  pré- 
sence du  condamné  et  d'une  vingtaine 
de  ses  parents;  et,  a  dès  qu'il  parut, 
le  roi  lui  fit,  comme  d'Aubigne  le  ra- 
conte lui-même  dans  ses  Mémoires , 
force  révérences  de  risée ,  en  ajou- 
tant :  «  Dieu  vous  garde ,  Sertorius , 
«  Ton^uatus,  Gaton  le  Censeur,  et  si 
«  l'antiquité  a  encore  quelque  capitaine 
«  plus  révéré,  Dieu  garde  encore  celui- 
«  là  !  »  Piqué  de  cette  raillerie  inqua- 
lifiable, d'Aubigne  répondit  aussitôt  : 
«  S'il  est  ici  question  d'un  point  de 
«  discipline ,  contre  laquelle  ,  Sire , 


«  vous  êtes  partie ,  permettez -moi  de 
«  vous  récuser.  »  Ce  que  le  roi  vou- 
lant bien,  il  passa  dans  une  autre 
chambre.  D'Aubigne  exposa  alors  l'af- 
faire au  conseil ,  qui  approuva  la  con- 
damnation ,  et  le  roi  fut  honnêtement 
et  copieusement  censuré  de  l'éloigne- 
ment  qu'il  marquoit  avoir  pour  la  po- 
lice et  le  juste  gouvernement  qui  de- 
voit  être  observé  dans  les  troupes.» 

L'anarchie  continua  de  régner  dans 
l'armée  jusqu'à  la  mort  de  Mazarin. 
Louis  XIV  chercha  à  y  remédier  dès 
qu'il  ré^na  par  lui-même;  mais  cette 
organisation  nouvelle,  créée  d'après 
les  conseils  de  Turenne,  les  instructions 
de  Louvois ,  a  été  beaucoup  trop  van- 
tée par  les  -flatteurs  du  grand  siècle. 
(  Voyez  Justice  militaibe.  )  L'es- 
prit d'ordre  ne  pouvait  animer  des 
nommes  racolés  dans  la  lie  de  la  popu- 
lation ,  habitués  à  vivre  à  discrétion , 
à  traîner  à  leur  suite  une  foule  de 
femmes  perdues  et  de  bagages,  corn* 
mandés  par  des  grands  seigneurs, 
portés  à  1  insubordination  par  les  pri- 
vilèges mêmes  de  leurs  régiments, 
s'ils  faisaient  partie  des  gardes  fran- 
çaises, de  la  maison  militaire,  de  la 
gendarmerie,  etc., étrangers,  enfin,  à 
toute  notion  d'égalité  devant  la  loi. 
Quand  on  venait  se  plaindre  à  Tu- 
renne  des  brigandages  de  ses  soldats, 
il  ne  répondait  autre  chose,  si  ce  n'est  : 
qu^il  le  ferait  dire  à  C ordre.  Un  roi 
qui  laissait  commettre  des  atrocités 
semblables  à  celles  qui ,  ont  fait  mau- 
dire le  nom  français  dans  le  Palatinat, 
qui  déshonorait  ses  soldats  par  de  san- 
fflantes  missions  dans  les  Cévennes, 
la  Guyenne ,  la  Bretagne ,  qui  mettait 
à  leur  tête  l'inepte  Villeroi ,  tenait-il 
à  faire  fleurir  la  discipline  ?  Feuqqières 
déclare  maintes  fois  que  le  plus  grand 
relâchement  régnait  pendant  la  can>- 
pagne  de  1701.  De  nouvelles  ordon- 
nances disciplinaires  furent  rendues 
cette  année  même  et  Tannée  suivante , 
mais  elles  furent  aussi  vaines  que 
toutes  les  précédentes ,  et  ne  profitè- 
rent même  pas  au  siècle  suivant.  Mau- 
rice de  Saxe  déclare  que,  de  son  temps, 
il  n'existait  pas  de  discipline.  Saint- 
Germain  disait  en  1757  :  «  Je  com- 
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«  mande  une  bande  de  voleurs ,  d'as* 
ti  sassins  à  rouer,  toujours  prêts  à  se 
«  révolter  ;  le  roi  a  Tinfanterie  la  plus 
«  indisciplinée.  »  Dans  le  cours  du 
même  mois  (  novembre  ) ,  il  écrivait  : 
«  Le  pays ,  à  trente  lieues  à  la  ronde , 
r  est  ruiné  comme  si  le  feu  y  a  voit 
«  passé.  Â  peine  nos  maraudeurs  ont- 
«  ils  laissé  subsister  une  maison;  ils 
«  ont  pillé ,  tué ,  violé.  »  Il  en  devait 
être  amsi  dans  un  temps  où  un  gé- 
néral d*armée ,  un  duc  de  Richelieu, 
recevait  de  ses  soldats ,  pour  prix  de 
sa  connivence  avec  les  pillards,  le  sur- 
nom de  Père  la  Maraude. 

L'ordre  avait  fait  cpielques  progrès 
dans  Tarmée  sous  le  mmistère  de  Cnoi- 
seul,  mais  il  restait  une  foule  d*abus, 
protégés  par  l'intérêt  et  Tamour-pro- 
pre  des  familles  puissantes.  Vint  en- 
suite le  comte  de  Saint-Germain  avec 
ses  réformes  maladroites.  Dès  lors ,  la 
sévérité  même  des  ordonnances  amena 
le  relâchement  de  la  discipline.  L'in- 
troduction des  coups  de  plat  de  sabre 
parmi  les  peines  militaires ,  où  l'on  en 
comptait  déjà  tant  d'avilissantes  f  ), 
porta  les  ofnciers  à  ne  pas  faire  exé- 
cuter les  ordres  de  l'autorité,  et  le 
public  à  louer  ceux  qui  les  enfrei- 
gnaient. Enfin  ri  fallait  que  l'armée 
fût  alors  encore  bien  mal  composée , 
puisqu'on  y  signalait  annuellement 
4,000  désertions  à  l'étranger. 

L'assemblée  constituante  prit  des 
mesures  plus  sages  ;  mais  les  discus- 
sions infructueuses  qui  furent  agitées 
dans  son  comité  militaire,  démontrent 
combien  l'œuvre  était  difQcile(**);  Soit 

(*)  On  voyait  fréquemment  des  ofûcieri 
s'oublier  jusqu'à  frapper  eux-mêmes  leurs 
soldats  ;  mais  aussi  au  commencement  d'une 
action,  d'une  guerre,  ils  avaient  lieu  de  s'en 
repentir.  Qn  connaît  le  dicton  :  «  Foilà  les 
coups  de  canne  qui  se  parent.  » 

(*•)  A  leur  arrivée  à  l  armée  du  Nord  (a 
mat  —  i3  floréal  i7C>4),  les  représentants 
Sainl-Just  et  Le  Bas  prirent  un  arrêté  par 
lequel  ils  ordonnaient,  sous  peine  de  mort, 
que  les  soldats  et  les  ofîjcitrs  eussent  à  ren- 
voyer sur-le-champ  les  femmes  de  mauvaise 
fie  qu'ils  menaieui  avec  eux  en  assez  grand 
nombre.  L'arrêté  fut  mis  à  exécution ,  non 
wKus  de  vifs  murmures.   Un  soldat  de  la 


malhabileté  ou  insubordination  de  la 
part  des  chefs ,  soit  faute  de  disposi- 
tion naturelle  de  la  part  des  Français, 
la  discipline  laissa  encore  beaucoup  à 
désirer,  jusqu'au  .moment  où  Bona- 
parte commanda  nos  armées  ;  encore 
n'est  -  ce  point  par  leur  discipline 
qu'elles  méritèrent  surtout  alors  Tad- 
miratioQ  de  l'Europe.  Sous  l'empire 
comme  sous  le  consulat ,  il  y  eut  dans 
Tarmée  de  nombreux  éléments  de  dé- 
sordre. Les  généraux  affectaient  sou- 
vent, par  orgueil,  d'agir  en  sens  inverse 
de  leurs  collègues,  ou  de  leur  refuser 
assistance  ;  la  garde  du  souverain  ne  se 
montrait  pas  toujours  disposée  à  se- 
conder les  corps  moins  privilégiés 
qu'elle;  un  seui  homme  concentrait 
en  lui  la  puissance ,  était  entouré  du 
prestige  qui  commande  la  soumission. 
Aujourd'hui  encore  subsistent,  dans 
notre  législation  militaire,  des  lacunes 
préjudiciables  à  la  discipline.  Une  cir- 
culaire ministérielle  de  1832  a  témoi- 
gné qu'elle  n'était  pas,  à  cette  époque, 
arrivée  à  la  perfection  désirable.  (Voyez 
Justice  militaibe.  )  Quant  à  la  dis- 
cipline navale,  il  reste  encore  bien 
f)lus  à  faire.  La  législation  qui  en  pose 
es  règles  est  un  chaos  informe  d'or- 
donnances, de  décisions,  de  jugements 
et  de  décrets  contradictoires ,  ridi- 
cules, absurdes,  en  désaccord  complet 
avec  les  besoins  du  jour.  Les  ordon- 
nances de  Louis  XIV  font,  il  est  vrai, 
exception  honorable    au    milieu  des 

36®  division  de  gendarmerie'  garda  sa  mai- 
tresse  deux  jours  au  delà  du  terme  fixé',  et 
il  la  reconduisit  en  personne  jusqu'à  Guise. 
Traduit  aussitôt  devant  une  commission 
militaire ,  il  expia  sa  bravade  par  la  mort. 
Et  ce  fut  sur  cet  acte  de  juste  sévérité  qu'on 
se  fonda  pour  accuser  les  deux  représen- 
tants de  férocité  !  Voy.  Histoire  pariem.  de 
la  révolution  franc. ,  par  Bûchez  et  Roux , 
t.  XXX,  p.  309. 

Et  cependant  ils  ne  faisaient  qu'imiter  la 
conduite  de  cette  vierge  qui  sauva  la  nation  au 
commencement  du  quinzième  siècle  !  Lorsque 
Jeanne  d'Arc  arriva  à  l'arméede  Charles TII, 
elle  prescrivit  que  toutes  les  filles  de  joie  eu 
fussent  expulsées,  et  elle-même,  à  Saint- 
Denis,  bnsa  un  jour  son  épée  sur  le  dos 
d'une  de  ces  maHieareuses  créatures. 
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iiistituttons  anciennes  ;  mais  elles  ne 
conviennent  plus  à  notre  époque, 
puisqu'elles  maintiennent  parmi  nos 
marins  cette  division  si  tranchée  en 
àeuxccutes:  Téquipage  et  Tétat-major. 
La  force  des  dioses  réclame  impérteu* 
sèment  la  publication  d*un  nouveau 
code  maritime. 

En  lisant  seulement  Thistoire  de  la 
marine  française  dans  le  dernier  siècle, 
on  ne  volt  que  trop  souvent  des  con- 
flits de  pouvoir  et  de  juridiction  entre 
les  cheK,  des  rébellions,  des  refus  de 
toute  espèce,  compromettre  nos  suc* 
>oès.  Ce  qui  est  pénible  à  dire,  c'est 
^ue  les  mêmes  abus  ont  reparu  à  une 
époque  plus  rapprochée.  Ce  sont  ceux 

3ui ,  en  partie ,  ont  causé  nos  grands 
éâastres  sous  la  république  et  Tem* 
pire.  (  Voyez  Mabinb.  ) 

DisciPLiNB  (compagnies  de).  Ce 
n*est  qu'en  1818,  par  une  ordonnance 
du  1"'  avril,  que  furent  créées  ces  corn* 
pognies ,  destinées  à  recevoir  les  sol- 
dats qui ,  sans  avoir  commis  de  délits 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  per- 
sévéreraient néanmoins  à  porter  le 
trouble  et  le  mauvais  exemple  dans 
leurs  corps.  Organisées  successive- 
ment ,  et  suivant  les  besoins  du  ser* 
vice,  elles  ne  devaient  pas  dépasser  le 
nombre  de  dix  ;  mais  on  en  compte 
douze  aujourd'hui.  L'effectif  de  cha* 
cône  est  d'environ  180  à  200  hommes. 

Dès  leur  formation ,  les  oompagnles 
de  discipline  furent  divisées  en  deux 
classes,  celle  deJusUiers,  qui  se  com- 
posent des  militaires  jugés  dignes  d*é- 
tre  renvoyés  prochainement  dans  les 
corps  de  la  ligne,  et  celle  de  pionniers, 
dont  le  régime  est  plus  sévère. 

L'envof  des  hommes  dans  ces  corps  a 
lieu  sur  l'avis  motivé  d'un  conseil  de  dis- 
cipline institué  dans  chaque  régiment. 
Les  punitions  y  sont  plus  rigoureuses 
que  dans  le  reste  de  l'armée,  et  l'exer- 
cice plus  fatigant.  Conformément  aux 
dispositions-de  l'ordonnance  du  1 1  oc- 
tobre 1820 ,  les  jeunes  soldats  qui  se 
sont  mutilés  pour  se  soustraire  à  la  loi 
du  recrutement,  sont  envoyés  dans  les 
pionniers. 

Diverses  ordonnances,  depuis  1880, 
.ont  modifié  en  plusieurs  points  l'or- 


Sanisation  el  le  régime  des  compagnies 
e  discipline.  Ëiles  sont  stationnées, 
soit  en  Afrique ,  où  elles  ont  déjà  donné 
des  preuves  d'une  grande  valeur ,  soit 
en  France,  dans  des  lieux  où  il  y  a  des 
travaux  militaires  à  exécuter.  On  a 
conservé  aux  oflQciers  et  sous-ofBciers 
l'avantage  qu'ils  avaient  déjà  d'y  jouir 
de  la  solde  du  grade  supérieur  à  celui 
dont  ils  sont  eaectivement  pourvus. 

L'uniforme,' qui  était  autrefois  pour 
les  soldats  en  drap  gris  beige,  se  com- 
pose aujourd'hui  d  une  veste  et  d'un 
pantalon  bleus. 

Dispenses  ou  papb.  Les  canoais* 
tes  distinguent  trois  sortes  de  dispen- 
ses en  matière  ecclésiastique  :  les  dis* 
penses  dues,  qui  avaient  pour  cause  la 
nécessité;  les  dispenses  permises  on 
arbitraires,  qui  repensaient  sur  des 
motifs  raisonnables  ;  les  dispenses  dé^ 
fendues  y  qui  ne  pouvaient  être  accoiv 
dées  sans  blesser  le  droit  naturel  ou 
divin.  Ces  dernières  dispenses  ont  été 
toujours  repoussées  par  l'Église  galli- 
cane ,  qui  refusait  avec  raison  au  pape 
le  pouvoir  de  les  accorder. 

On  comprenait,  sons  le  nom  deifis- 
penses  d^aj^nité,  les  différentes  espè* 
ces  de  dispenses  matrimoniales  entre 
des  personnes  aérant  entre  elles  des 
liens  de  parente  ou  d'affinité  spiri- 
tuelle. Le  pape  seul  pouvait  accorder 
des  dispenses  d'âge  en  certains  cas, 
comme  lorsqu'il  s^agissait  de  prendre 
la  prêtrise  avant  vingt-quatre  ans,  ou 
de  donner  la  tonsure  à  un  enfant  au- 
dessous  de  sept  ans.  Les  dispenses 
pour  les  bénénces  avaient  pour  but 
d'autoriser  un  ecclésiastique  à  possé- 
der un  hénéflce,  malgré  une  incapacité 
Çersonnelle  ou  une  incompatrfoilité. 
'elles  étaient  les  dispenses  d'âge,  de 
temps  d*étude ,  de  degrés  ,  d'ordres , 
d'irrégularités  et  de  résidence.  On  doit 
y  joindre  aussi  la  dispense  de  bâtar- 
dise, par  laquelle  un  bâtard  était  rendp 
habile  à  recevoir  les  ordres  ecclésiasti- 
ques ou  à  posséder  un  bénéCce. 

DiSTBiCTS,  Cest  ainsi  que  Pon 
nomma,  lors  de  la  convocation  des 
états  généraux,  en  1789 ,  les  soixante 
divisions  établies  dans  Paris  pour  l'é* 
lection  des  députés  du  tiers  élat  M 


DISTRICTS 


FRANGE 


'tê 


DISTRICIH 


M8 


des  communes.  Les  cito^rens  compris 
dans  chacune  de  ces  divisions  se  réu- 
nirent dans  un  local  particulier ,  oui, 
dans  la  suite,  donna  son  nom  au  dis- 
trict ;  c*est  ainsi  qu*il  y  eut  un  district 
des  Cordeliers ,  un  district  de  Saint' 
Magloire ,  un  district  des  Minimes  y 
etc.  Les  fonctions  des  assemblées  de 
districts  devaient  se  borner  à  la  nomina- 
tion des  électeurs  chargés  de  choisir  les 
députés  aux  états  généraux,  et  à  la  ré- 
daction des  ciihiers.  Ces  deux  opéra- 
tions terminées ,  elles  se  séparèrent  ; 
mais  le  souvenir  de  leur  organisation 
resta ,  et  les  citoyens  eurent  bientôt 
l'occasion  d\v  revenir. 

Bientôt,  en  effet,  la  résistance  opi- 
niâtre de  la  cour  à  toutes  les  réformes 
réclamées  par  l'opinion  publique,  ses 
manœuvres  perfides   pour   empêcher 
l'Assemblée  nationale  de   remplir  le 
mandat  qu'elle  avait  reçu  du  peuple , 
firent  éclater  les  premiers  troubles  de 
la  révolution.  L^ancienne  administra* 
tioQ  municipale  de  Paris ,  dévouée  à 
la  cour  et  à  Tancien  régime ,  et  sans 
appui  dans  la  population ,  se  trouva 
impuissante  pour  les  réprimer.  Ce  fut 
bien  pis ,  quand  le  renvoi  de  Necker  et 
l'approche  des  troupes  étrangères  eu- 
rent amené,  le  12 juillet,  la  grande 
insurrection  dont  fe  résultat  devait 
être  la  prise  de  la  Bastille.  Ces  magis* 
trats  ,  abdiquant  alors  une  autorité 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  exercer ,  lais- 
sèrent agir  le  peuple,  et  se  contentè- 
rent de  ne  le  point  seconder.  Mais  ils 
furent  bientôt  remplacés  ;  le  même 
jour,  à  six  heures  du  soir,  les  électeurs 
se  réunirent  spontanément  à  Phôtel  de 
Tille,  se  saisirent  de  Tautori té,  et  nom* 
nièrent,  |)0ur  remplacer  provisoire- 
ment Tancienne  municipalité ,  un  co- 
mité permanent  composé  en  grande 
partie  de  délégués  choisis  parmi  eux. 
Les  assemblées  de&  d' stricts  furent  en 
même  temps  convoquées  par  leur  or- 
dre, pour  prooéder  à  l'organisation  de 
la  milice  parisienne.  Mais  elles  ne  bor- 
nèrent pas  là  leurs  fonctions ,  et  une 
fois  constituées  de  nouveau,  elles  nom- 
mèrent chacune  un  comité  permanent, 
et  ne  se  séparèrent  plus  que  pour  se 
réunif  réoulièremeot  et  à  jours  fixes. 


La  première  opération  des  districts 
fiit  l'organisation  de  la  mHice  pari- 
sienne ou  garde  nationale.  Chacun 
d'eux  en  forma  un  bataillon,  composé 
de  dix  compagnies ,  dont  une  soldée 
et  casernée,  et  une  d'artillerie.  Ils  élu- 
rent ensuite  trois  cents  délégués,  pour 
former  la  commune  définitive  et  rem- 
placer la  municipalité  provisoire  ins- 
tallée par  les  électeurs.  (Voyez  Com- 
mune DB  Pabis.) 

Les  lieux  de  réunion  des  districts 
étaient  gardés  par  un  poste  que  four- 
nissait le  bataillon  de  la  rirconscrip- 
tion.  Le  comité  permanent  y  siégeait 
jour  et  nuit,  pour  recevoir  les  plaintes 
des  citoyens ,  faire  la  police  du  quar- 
tier ,  ouvrir  les  ordres  adressés  par  le 
maire  ou  par  le  commandant  j^énéral, 
et  veiller  à  ce  qu'ils  fussent  mis  à  exé- 
cution. Bientôt,  à  ce  comité  on  en 
joignit  deux  autres ,  sous  les  noms  de 
comité  des  recherches  ou  de  surveil" 
lance  et  de  comité  des  subsistances. 
Ces  différents  comités  rendaient  leufi 
comptes  à  l'assemblée  jçénérale  des  ci- 
toyens ,  dont  les  réunions ,  nous  l'a- 
vons dit ,  étaient  fréquentes ,  et  pou- 
vaient d'ailleurs  être  convoquées  ex- 
traordinairement,  au  son  du  tambour. 

Cette  organisation  subsista  jusqu'au 
21  mai  1790,  é|)oque  où  un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  changea  l'ad-* 
mioistration  municipale  de  Paris,  et 
substitua  aux  soixante  districts,  qua- 
rante-huit sections,  dont  les  attnbu** 
tions  étaient  d'ailleurs,  à  peu  de  chose 
près ,  les  roéoies  que  celles  de  ces  pre- 
mières assemblées.  (Voyez  Sections.) 

On  appela  aussi  districts ,  lors  de  la 
nouvelle  division  administrative  de  la 
France,  les  premières  subdivisions  des 
départements ,  qui ,  depuis,  ont  reçu 
le  nom  de  cantons.  L'administratioo 
des  districts  s'appelait  directoire  y 
comme  celle  du  département  ;  elle  se 
composait  de  quatre  directeurs  et  huit 
conseillers.  Ses  attributions  étaient 
très-étendues  ;  et  elle  était  à  peine  su- 
bordonnée à  l'administration  départe- 
mentale ,  du  moins  pour  les  actes  es* 
sentiellement  politiques  et  de  police. 
La  constitution  de  l'an  m  supprion 
les  districlSf  et  ne  reooDSut  plus  ë'aii« 
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très  subdivisions  de  départements  que 
les  cantons  et  les  municipalités. 

DiVBS  ,  Diva ,  bourg  situé  sur  TO- 
céan ,  département  du  Calvados  ,  ar- 
rondissement de  Pont-Lévéque.  Pop.  : 
589  habitants.  C'est  de  son  port,  pres- 

3ue  oublié  aujourd'hui ,  que  partit  la 
otte  de  Guillaume  le  Bâtard  pour  al- 
ler conquérir  l'Angleterre. 

DivicoTTEY  (prise  de).  Le  comte 
de  Lally  entreprit  en  17ô9  la  conquête 
de  Divicottey ,  l'un  des  principaux 
comptoirs  anglais  sur  la  cote  de  Co- 
romandel.  La  garnison ,  après  une  lé- 
gère résistance,  se  rendit  prisonnière 
de  guerre. 

Divination.  La  pratique  de  cet  art, 
qui  prétend  pénétrer  les  secrets  de 
]  avenir  par  des  moyens  superstitieux, 
était  une  des  fonctions  principales  des 
druides.  Ils  tiraient  leurs  prédictions 
du  vol  des  oiseaux,  de  Tinspection  des 
entrailles  des  victimes,  et  des  oscilla- 
tions des  pierres  branlantes.  Les  drui- 
desses  rendaient  aussi  des  oracles  ,  et 
la  crédulité  populaire  leur  attribuait 
même  un  pouvoir  surnaturel.  Ces  er- 
reurs survécurent  au  paganisme,  se 
mêlèrent  au  culte  grossier  du  moyen 
âge,  et  furent  même  sanctionnées  par 
l'Église  ;  car  il  arrivait  qu'en  certai- 
nes circonstances  ,  on  consultait  le 
sort  avec  des  cérémonies  religieuses. 
Ainsi  ce  fut  une  béguine  de  Nivelles  qui 
proclama  l'innocence  de  Marie  de  fira- 
bant ,  femme  de  Philippe  le  Hardi,  roi 
de  France ,  contre  laquelle  la  Brosse 
s'élevait  en  accusateur.  Jean  de  Murs, 
chanoine  de  l'église  de  Paris  ap  qua- 
torzième siècle ,  s'était  rendu  fameux 
par  ses  prédictions.  La  divination  était 
devenue  une  véritable  science,  quel- 
quefois périlleuse  pour  ses  adeptes  , 
mais  ,  très-souvent  aussi ,  publique- 
ment honorée  à  la  cour  et  par  les  pre- 
miers personnages  de  l'État.  (Voyez 

ASTBOLOGIE     JUDIGIAIBE    et     SOE- 
CIEBS.) 

Ne  rions  pas  trop  de  nos  ancêtres  ; 
Cagliostro  n'est  pas  loin  de  nous  ;  Na- 
poléon croyait  à  son  étoile  >  et  se  fai- 
sait, dit- on,  faire  les  cartes,  tantôt  par 
Joséphine ,  tantôt  par  mademoiselle 
Lenormand,  cette  sibylle  fameuse,  qui 


ne  perdit  jamais  tout  son  crédit.  Enfia 
les  prophètes  et  les  sorbiers  abondent 
encore  dans  les  campagnes  de  nos  dé- 
partements. 

Les  procédés  de  la  divination  va- 
riaient a  rinfini.  Il  y  avait  : 

La  hîbliomantie ,  fondée  sur  l'ins- 
pection des  passages  d'une  Bible  ou- 
verte au  hasard.  Cette  coutume  fut 
condamnée  par  le  concile  d'Agde  (506) 
et  le  premier  concile  d*Orléans  (511), 
enfin  abolie  définitivement  par  le  troi- 
sième capitulaire  de  l'an  789 ,  dont  le 
quatrième  article  est  ainsi  conçu  :  Ut 
nuUus  in  psalterio ,  vel  in  evangelio, 
vel  in  aliis  rebtts  sortire  présumât, 
nec  divinationes  aliquas  observare. 
On  en  trouve  des  exeniples  fréquents 
sous  la  première  race.  Clovis ,  traver- 
sant le  territoire  de  Tours,  envoya  des 
députés  à  la  basilique  de  Saint-Martin, 
et  pria  le  ciel  de  lui  révéler,  à  leur 
entrée  dans  le  lieu  saint ,  s'il  daignait 
seconder  son  expédition  contre  les 
ariens.  Comme  les  députés  mettaient 
le  pied  dans  l'église ,  le  primicier  en- 
tonnait cette  antienne  :  «  Seigneur , 
«  vous  m*avez  revêtu  de  force  pour  la 
«  guerre,  et  vous  avez  abattu  sous  mot 
«  mes  ennemis.»  Les  envoyés  ayant  en- 
tendu ces  paroles  du  Psalmiste,  ren- 
dirent grâce  à  Dieu,  et  vinrent  pleins 
de  joie  rapporter  au  roi  ce  présage  (*). 

Chramne ,  le  fils  dénaturé  de  Clo- 
taire,  étant  venu  avec  son  armée  à 
Dijon  ,  lorsqu'il  méditait  d'usurper  la 
couronne,  les  clercs  de  Tévêque  Tetri- 
eus  placèrent  sur  l'autel  les  Prophètes, 
l'Apôtre ,  les  Évangiles ,  et  prièrent  le 
Seigneur  de  découvrir  au  prince  le  sort 
qui  Tattendait.  «  Ils  ouvrent  d'abord 
le  livre  des  Prophètes,  dit  Grégoire  de 
Tours  (**),  et  tombent  sur  ces  paroles: 
«  J'arracherai  la  haie,  et  elle  sera  livrée 
a  au  pillage.  Au  lieu  de  porter  de  bons 
«  raisins ,  elle  n'a  produit  que  de  mau- 
«  vais  fruits.  »  Le  livre  des  Apôtres 
ouvert ,  offre  ces  mots  i  «  Vous  savez 
a  bien,  mes  frères,  que  le  jour  du  Sei- 
«  gneur  viendra  comme  un  voleur  dans 
«  la  nuit.  Lorsqu'ils  auront  dit  :  Paix 

(*)  Grégoire  de  Tours ,  t.  II ,  p.  39. 
(••)  Tom.  IV,  p.  16. 
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«  et  sécurité,  la  mort  fondra  sur  eux, 
a  et  ils  ne  pourront  l'éviter.  •  Enfin  le 
Seigneur  oit  par  son  Évangile  :  «  Ce- 
«  lui  qui  n'écoute  pas  mes  paroles  est 
«  semblable  à  un  insensé  qui  édifie  sa 
«  maison  sur  le  sable  ;  la  pluie  est 
«  tombée ,  les  torrents  se  sont  préci- 
«  pités ,  les  vents  ont  soufflé  avec  vio- 
a  lence,  et  elle  s*est  écroulée,  et  la 
«  ruine  en  a  été  grande.  »  Peu  après , 
le  nouvel  Absalon  périt  étrangle  par 
ordre  de  son  père. 

L'an  577,  Mérovée,  poursuivi  [>ar 
son  père ,  vivait  réfugié  dans  la  basili- 
que de  SaintMartin.  Un  jour  qu'il 
avait  invité  Grégoire  de  Tours  à  sa  ta- 
ble ,  et ,  qu'après  avoir  raconté  beau- 
coup de  crimes  de  Chilpéric  et  de  sa 
marâtre,  il  demanda  à  lévéque  de  lui 
lire  quelque  chose  pour  l'instruction 
de  son  âme ,  Grégoire ,  ainsi  qu'il  le 
rapporte  lui-même  (*) ,  ouvrit  le  livre 
de  Salomon ,  et  prit  le  premier  verset 
qui  s'offrit  à  sa  vue.  Il  était  ainsi 
coni^u  :  «  Que  l'oeil  qui  regarde  son 
«  père  en  face  soit  crevé  par  les  cor- 
«  beaux  de  la  vallée.  »  «  Mérovée , 
ajoute  l'historien ,  ne  comprit  pas ,  et 
je  considérai  ce  verset  comme  un  aver- 
tissement du  Seigneur.  »  Peu  de  jours 
après,  Mérovée,  pour  connaître  sa  des* 
tmée  future ,  plaça  sur  le  tombeau  de 
saint  Martin  les  livres  des  Psaumes, 
des  Évangiles  et  des  Rois ,  passa  la 
nuit  en  prières,  suppliant  le  saint  de 
lui  foire  connaître  par  la  voix  de  Dieu 
s'il  pourrait  ou  non  arriver  au  trône , 
et  continua  pendant  trois  jours  ses 
jeûnes ,  ses  veilles  et  ses  prières.  En- 
saite  il  alla  ouvrir  les  livres  l'un  après 
l'autre  :  partout  s'offrirent  des  présa- 
ges sinistres.  Mérovée  confondu  pleura 
longtemps ,  puis  il  sortit  de  la  basili- 
que (**). 

On  comptait  encore  : 

La  catoptromantie ,  divination  par 
un  miroir  dans  lequel  on  voyait  appa- 
raître divers  personnages  ,  amants , 
maris,  etc. 

La  céromantie ,  superstition  que 
Deirio ,  auteur  d'un  livre  de  recher- 

(*)  Tome  V,  p.  14. 
(•*)  Idem ,  ibidem.  ' 


ches  sur  la  magie,  écrit  à  la  fin  du  sei- 
zième siècle ,  rapporte  comme  usitée 
surtout  en  Alsace  :  «  Si  quelqu'un  est 
malade ,  dit-il ,  et  si  les  nonnes  fem- 
mes veulent  savoir  quel  saint  a  envoyé 
la  maladie ,  elles  prennent  autant  de 
cierges  qu'elles  soupçonnent  de  saints, 
les  allument  en  leur  honneur ,  et  re- 
gardent comme  l'auteur  du  mal  le 
saint  dont  le  cierge  est  le  premier 
consumé. 

La  cartomantie  ou  l'art  de  connaî- 
tre l'avenir  par  les  combinaisons  des 
cartes  à  jouer,  moins  ancienne  que 
les  pratiques  précédentes ,  était  et  est 
encore  une  des  plus  vulgaires. 

L'académicien  Gureau  de  la  Cham- 
bre n'a  pas  dédaigné  décomposer,  à 
4'exemple  de  Jean  Taisnier ,  un  traité 
en  forme  sur  la  chiromancie  y  science 
infaillible  pour  découvrir  la  destinée  et 
les  inclinations  d'une  personne  par 
l'inspection  des  lignes  qui  coupent  la 
paume  de  sa  main. 

Viennent  ensuite  :  la  cléromantie 
ou  tirage  de  lots;  la  gyromantie,  ba- 
sée sur  l'arrangement  de  certains  ca- 
ractères en  cercle;  Vhoroscopie,  la 
nécromancie  ou  divination  par  l'inter- 
vention des  morts;  Vonéiroscopie  ou 
interprétation  des  songes ,  Vonomato- 
mantie,  art  de  présager  par  les  lettres 
du  nom  d'une  personne  le  bien  ou  le 
mal  qui  lui  est  réservé,  soit  qu'on 
les  considère  dans  leur  ordre  naturel 
ou  qu'on  les  décompose  en  anagram- 
mes. 

La  rhabdomantie y  ou  divination 
par  la  vertu  d'une  baguette ,  a  été  de 
tout  temps  en  grand  honneur ,  depuis 
Circé ,  les  mages ,  les  prêtres  de  Pha- 
raon, etc.,  jusqu'à  nos  astrologues 
et  alchimistes ,  jusqu'à  nos  prestidigi- 
tateurs du  plus  bas  étage.  Le  jésuite 
Kircher,  dans  son  Mundits  subterra- 
neuê ,  décrit  le  moyen  de  préparer  ces 
baguettes  merveilleuses  qui  mdiquent 
les  gisements  d'or ,  d'argent ,  de  mer- 
cure, etc.  Vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle ,  on  prétendit  même  arriver  par 
la  rhabdomantie  à  découvrir  les  tré- 
sors enfouis,  les  eaux  souterraines, 
les  maléfices ,  les  voleurs  et  les  assas- 
sins. Ce  fut  surtout  un  nommé  Jacques 
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A)[mar,  paysan  de  Saint-Véran,  près 
Saint- Marcellin^  qui  mit  alors  en  vogue 
la  rhabdomantie.  Le  bruit  de  ses  ta- 
lents s*étant  répandu  dans  toute  la 
France ,  il  fut  appelé  à  Lyon  en  1692 
pour  découvrir  des  assassins,  qui 
avaient  échappé  à  toutes  les  poursuites, 
et  le  succès  couronna  ses  recherches; 
d^autres  épreuves  »  non  moins  heureu- 
ses^ portèrent  au  comble  Tadmiration 
qu'inspiraient  le  paysan  et  sa  baguette. 
Théologiens  et  physiciens  entamèrent 
de  graves  discussions,  et  mirent  aux 
prises  le  système  des  émanations ,  des 
corpuscules,  avecoelui  deTintervention 
des  d(*mons.  Cent  at^s  plus  tard,  Blet- 
ton  renouvelait  à  Paris  les  merveilles 
de  la  baguette  divinatoire  appliquée  à  la 
découverte  des  sources  et  des  métaux. 
La  rhabdomantie  devint  enûn  une 
science  décorée  du  nom  d'électricité 
souterraine. 

La  rhapsodomanUe  était  la  consul- 
tation du  sort  par  l'ouverture  fortuite 
d'un  poëme  célèbre,  d'Homère,  de 
Virgile.  Rabelais  a  parlé  des  sorti  vir* 
gilianes  que  Panurge  va  consulter  sur 
son  mariage. 

Enfln  Vuranoscopief  divination  par 
rinspection  du  ciel,  était  la  spécialité 
des  adeptes  de  l'astrologie  judiciaire. 
Cette  liste ,  quoique  bien  longue  déjà, 
est  loin  d'être  complète.  On  trouvera 
un  tableau  alphabétique  plus  étendu 
des  principales  espèces  de  divination, 
dans  le  Z*  vol.  du  Rabelais  (in-S»)  de 
M.  de  l'Aulnaye. 

Divisions  de  tboupbs.— C'est  vers 
l'année  1770  seulement  que  l'on  conçut 
l'idée  de  former  des  divisions  de  trou- 
pes, mais  elle  n'eut  pas  de  suite.  Avant 
cette  époque,  la  division  existait  de  fait 

fiar  la  réunion  de  deux  brigades  que 
'on  mettait  sous  les  ordres  de  Toffi* 
cier  général  de  jour  ;  mais  on  ne  la 
connaissait  point  sous  cette  dénomina* 
tion,  et  sa  formation  n'était  qu'acci" 
dentelle  et  point  du  tout  réglementaire. 
£n  1778,  le  comte  de  St-Germain, 
ministre  de  la  guerre,  prescrivit  la 
formation  de  divisions,  qui  devaient 
être  composées  d'une  brigade  de  cava- 
lerie et  (Tune  à  quatre  brigades  d'in- 
fiinterie.  Ce  fîit  encore  une  entreprise 


avortée.  Le  conseil  de  la  guerre ,  dans 
un  projet  de  règlement  du  18  août  178S, 
prescrivit  la  formation  des  divisions 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  qui  devaient 
être  commandées  perdes  officiers  géné- 
raux sortant  de  ces  deux  armes;  mais 
cette  nouvelle  tentative  n'eut  pas  un 
résultat  plus  satisfaisant  que  les  précé- 
dentes. Dans  les  commencements  de 
la  révolution  francise  on  reprit  le  pro- 
jet de  cette  organisation  :  un  rapport 
relatif  à  cet  objet  fut  publié  le  1*^  juin 
1790;  mais  ce  n'est  ou'au  commence- 
ment de  1793  que  r adoption  de  œ 
système  eut  définitivement  lieu.  Dès 
lors  les  armées  de  la  république  furent 
formées  par  divisions  et  par  brigades. 
Les  officiers  généraux  quittèrent  les 
vieilles  dénominations  de  lieutenant 
général  et  de  maréchal  de  camp,  pour 
prendre  les  titres  plus  convenables  de 

général  de  division  et  de  général  de 
rigade.  Chaque  division  se  composait 
de  deux  brigades  d'infanterie  (à  deux 
régiments  chacune,  dont  un  d'infante- 
rie légère  dans  la  première  M^sAé)^ 
de  deux  régiments  de  dragons  ou  de 
cavalerie  lâère,  et  de  deux  batteries 
d'artillerie  a  pied  et  à  cheval.  Ainsi 
l'on  vit  renaître,  nar  une  fausse  appli- 
cation des  véritables  principes  de  la 
guerre ,  la  formation  de  la  légion  ro- 
maine ,  modifiée  toutefois  par  la  diffé 
rence  des  armes.  Mais  ce  mélange  de 
troupes  diverses,  destinées  à  opérer 
sur  des  terrains  qui  n'étaient  point  ap- 
propriés à  la  nature  de  chacune  d'elles 
et  sans  choix  de  positions ,  présentait 
des  inconvénients  dont  on  s'aperçut 
bientôt.  En  l'an  y,  les  divisions  oom- 
mencèrent  à  s'origaniser  par  arme,  et 
elles  cessèrent  entièrement  d'être  un 
amalgame  confus  d^armes  différentes, 
sous  le  consulat  et  sous  l'empire.  A 
Marengo  il  y  avait  des  divisions  dis- 
tinctes d'infanterie  et  de  cavalerie. 
Depuis  lors  les  armées  françaises  ont 
conservé  cette  organisation.  L'infan- 
terie forme  des  divisions  séparées:  les 
carabiniers,  les  cuirassiers,  les  dra- 
gons ,  les  lanciers,  les  chasseurs  et  les 
hussards  sont  aussi  réunis  en  divi- 
sions. 
L'expérience  de  nos  dernières  goer- 
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re8  a  démontré  que  les  divisions  dln* 
fanterie  les  plus  maniables,  et  celles 
dont  on  peut  tirer  le  meilleur  parti, 
sont  celles  qui  se  composent  de  dix  à 
quinza  bataillons.  La  force  la  plus  ha« 
bituelle  des  divisions  de  cavalerie  est 
de  seize  escadrons. 

DlTISIONS  OBOOBAPHIQUBS,  ABM I* 
NISTBATtVES  BT    MILITAIBBS   DB  Là 

Fbancb.  Voyez  Fhangb. 

DiYiTiAG.  Ce  chef  des  Éduens, 
membre  du  collège  des  druides ,  fut 
envoyé  a  Rome  par  ses  compatriotes, 
pour  implorer  le  secours  des  Romains 
contre  les  Séquanais ,  les  Arvernes  et 
les  Germains.  Suivant  une  voie  toute 
différente  de  celle  qu'avait  choisie 
Dunmorix  son  frère  (voy.  ce  nom),  il 
se  déclara  Tami  de  César,  quand  le 
général  étranger  pénétra  en  Gaule. 
Après  la  défaite  des  Helvétiens,  ce  fut 
encore  lui  çui  parla  au  nom  des  dé- 
pûtes  gaulois,  demandant  à  César  son 
appui  contre  Arioviste.  Bien  plus, 
César  le  chargea  de  guider  les  légions 
à  travers  des  pays  où  Taigle  romaine 
avait  été  inconnue  jusque-là.  Il  rendit 
des  services  non  moins  importants  aux 
conquérants  étrangers  dans  la  guerre 
contre  les  Belges ,  qu*il  aida  a  sou- 
mettre. 

Divitiac  était  druide.  On  comprend 
alors  dans  quelle  pensée  il  appela  Cé« 
sar  au  secours  des  ]!;duens.  Il  croyait 
trouver  dans  Tétrançer  un  protecteur 
puissant  de  son  oarti ,  de  la  cause  po- 
pulaire des  druiaes  contre  ces  barba* 
res  Helvètes  et  Germains  qui  n'avaient 
point  de  druides ,  contre  ces  Belges 
septentrionaux,  les  féroces  voisins  de 
la  Gaule.  «  C^est  ainsi  que  cinq  siè- 
des  après  ,  le  clergé  catholique  des 
Gaules  favorisa  Pinvasion  des  Francs 
contre  les  Visigoths  et  les  Bourgui- 
gnons ariens  (*}.  » 

DivoBCB.  ~  C'est  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  d'un  mari  et  d'une 
femme ,  avec  la  dissolution  de  leur 
mariage.  Dans  les  premiers  siècles  de 
notre  histoire ,  le  divorce  était  admis  ; 
nous  en  trouvons  plusieurs  exemples  ; 

fp  Miehelet,  Histoire  de  Flranee,  1. 1, 
p.  9% 


Bazine  quitta  le  roi  de  Thuringe  pour 
suivre  Chilpéric,  qui  Tépousa;  Char- 
lema^ne  répudia  sa  première  femme, 
parce  qu'elle  n'était  point  chrétienne. 
Ce  n'est  qu'à  partir  du  concile  de 
Trente  que  le  divorce  cessa  d'être  en 
usage  en  France.  Ce  concile ,  en  effet, 
déclara  le  mariage  indissoluble,  si  ce 
n'est  quand  l'un  des  époux  voudrait 
embrasser  la  vie  religieuse.  Ainsi,  l'in- 
dissolubilité n'était  pas  même  regardée 
comme  absolue;  et,  en  effet,  elle  ne 
tient  point  aux  dogmes  de  la  foi  ca- 
tholique, puisque  dans  l'Allemagne  et 
la  Prusse  catholique,  le  divorce  est  en 
usage  comme  dans  les  pays  protes- 
tants. £n  Pologne ,  les  évêquta  pro- 
noncent eux-mêmes  le  divorce.  It  n'en 
est  point  de  même,  il  est  vrai,  en  Es- 
pagne et  en  Italie.  De  ce  rapproche- 
ment, tirons  la  preuve  qu'il  tant  Ty 
admettre  pour  épurer  les  mœurs ,  et 
faire  cesser  le  scandale  de  la  violation 
publique  du  mariage. 

Jamais  le  divorce  n'aurait  dû  entrer 
dans  le  domaine  ecclésiastique.  La 
preuve  qu'il  ne  lui  appartenait  point, 
c'est  que  le  mariage  a  précédé  la  reli- 
gion ;  c'est  que  l'Église  catholique  a 
toujours  reconnu  le  mariage  des  hé- 
rétiques et  des  infidèles,  et  qu'ils  n'ont 
Jamais  été  obligés  de  le  renouveler 
lorsqu'ils  se  convertissaient  à  la  foi  ; 
c'est  que  la  loi  civile  en  a  toujours  ré* 
glé  les  conditions ,  les  effets ,  les  em- 
pêchements. Mais  le  clergé,  poussé 
par  son  esprit  d'envahissement,  ne  fut 
content  que  quand  il  eut  confondu  la 
cérémonie  religieuse  avec  l'acte  dvil, 
et  le  prêtre  se  regarda  dès  lors  comme 
autorisé  à  refuser  le  divorce,  en  disant 
qu'il  ne  pouvait  être  contraint  à  un 
acte  opposé  à  sa  croyance ,  et  se  re- 
trancha derrière  ce  paradoxe  :  Quod 
Deus  eonjunxU ,  hùmo  non  $eparet* 

La  loi  du  90  septembre  179)  ne  fit 

filus  du  mariage  qu'un  contrat  civil  ; 
a  Kberté  des  cultes  ,  grande  conquête 
que  nous  venions  de  faire,  fit  tomber, 
au  profit  de  tous,  l'indissolubilité  pro« 
fessée  seulement  par  lecler^jé  catholi- 
que. Le  divorce  fut  introduit  et  pra* 
tiqué  sans  réclamation. 
La  question  fut  eaumiioée  de  nou- 
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veau,  lors  de  la  discussion  de  notre 
Code  civil.  Il  ne  s*éleva ,  au  sein  du 
conseil  d'État,  aucune- voix  contre  le 
divorce  ;  Bonaparte  lui-même ,  qui  ve- 
nait de  relever  les  autels ,  et  de  resti- 
tuer au  clergé  plus  ^ue  celui-ci  n'eût 
jamais  osé  espérer,  jugea  la  dissolubi- 
lité du  mariage  d*u7ie  grande  utiHié 
politique  f  selon  Texpression  de  Mon- 
tesquieu (*).  Toutes  les  cours  de  jus- 
tice que  Ton  avait  consultées  furent 
unanimes  pour  le  conserver ,  et  c'est 
ainsi  que  le  divorce ,  après  avoir  eu  la 
sanction  des  iurisconsultes  les  plus 
éclairés,  prit  place  parmi  nos  lois  fon- 
damentales. 

Mais ,  en  1816,  époque  funeste  de 
honte  et  de  réaction ,  où  l'on  ne  pen- 
sait pouvoir  détruire  assez  vite  les 
conquêtes  que  la  raison  et  la  philoso- 
phie avaient  faîtes  pendant  la  révolu- 
tion ,  le  divorce  fut  aboli  par  la  loi 
du  18  mai.  Depuis  1830,  deux  dé- 
putés ,  MM.  fiavoux  et  Odilon  Barrot, 
ont  cherché  à  faire  abroger  la  loi  de 
1816, et  rétablir  l'un  des  plus  beaux 
titres  de  notre  Code  civil.  Trois  fois  la 
chambre  des  députés ,  usant  du  droit 
d'iniative,  a  consacré  par  une  loi  la  dis- 
solubilité du  mariage,  et  trois  fois  la 
chambre  des  pairs  a  rejeté  cette  loi. 
Ce  ne  peut  être  qu'un  ajournement;  il 
est  i/nj)08sible  que  la  raison  ne  triom- 
phe point.  Il  n'est  point  de  contrat  per- 
pétuel sur  la  terre  :  pour  vouloir  trop 
resserrer  le  nœud  conjugal,  on  Taffai- 
blit.  Les  peines  domestiques  sont  af- 
freuses, quand  on  n'a  d'autre  consola- 
tion que  de  les  voir  durer  toujours  ; 
les  moeurs  sont  compromises  par  des 
mariages  mal  assortis;  les  enfants 
n'ont  pas  plus  à  souffrir  du  divorce 
que  des  discordes  oui  déchirent  un 
mariage;  enfin,  l'indissolubilité  abso- 
lue est  aussi  contraire  au  bien  réel  des 
familles  qu'au  bien  général  de  l'É- 
tat (**). 

Les  causes  pour  lesqueltes  on  pou- 
vait demander  le  divorce,  énumerées 
dans  les  articles  229  et  suivants  du 
Code  civil ,  étaient  l'adultère  de  la 
femme,  l'adultèredu  mari  quand  il  avait 

(•)Liv.  i6,ch.  i5. 

(**)  Esprit  du  Code  civil,  t,  UI,  p.  aa. 


tenu  la  concubine  dans  la  maison  com- 
mune ;  les  excès ,  sévices  ou  injures 
graves  des  époux  Tun  envers  l'autre; 
enfin,  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  infamante. 

DiVRY  (Jean),  médecin  à  Mantes, 
vers  1472,  littérateur  et  poète,  est  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  recherchés 
encore  aujourd'hui  par  quelques  cu- 
rieux :  les  Triomphes  de  la  France, 
traduits  du  latin  de  Curre  Mamertin, 
Paris,  1608 ,  in-4";  Poème  sur  Vori^ 
gine  et  les  conquêtes  des  François^ 
depuis  Francicm ,  fils  cT Hector  ^jus* 
qu*à  présent^  ibid.,  1508,  in-4";/es 
Fait^  et  Gestes  de  M.  le  légat  (George 
d'Amboise  ) ,  traduits  du    latin    de 
Fauste  Andrelin,  1598,  in-4*' ; /^5  Dia- 
hgues  de  Salomon  et  de  Marcolphus, 
avec  les  dits  des  sages  et  autres  phi- 
losophes de  la  Grèce ,  en  rimes  fran- 
çaises, Paris,  1509,  in-S**  ;  les  Secrets 
et  Lois  du  mariage f  \n-H'*,  sans  date. 
On  lui  attribue  VÉpUreaux  Romains, 
satire  rimée ,  avec  VExil  de  Gènes  la 
Superbe ,  poème  de  Jean  d'Authon  ; 
les  Ètrennes  des  filles  de  Paris,  en 
vers,  et  le  Scrinium  med,^  etc.,  Pa- 
ris, 1536,  et  Strasbourg,  1543  ,  in-S». 

Dix-huit  brummbe.  Voyez  Bbu- 

HA.IBE. 

Dix-huit  fructidob.  Voy.  Fruc- 
tidor. 
Dixième  (impôt  du).  C'est  le  noni 

Sue  l'on  donnait  à  un  impôt  que  le  roi 
e  France  levait  autrefois  dans  les  be- 
soins pressants  de  l'État.  Il  frappait  les 
biens-fonds,  et  s*élevait  au  dixième  de 
leur  valeur.  On  l'établit  pour  la  pre- 
mière fois  en  1710,  et  on  le  supprima 
en  1749.  On  le  remplaça  par  le  ving- 
tième. 

DizAiNiERS.  Voyez  Centeniers. 

DizuNS.  —  Les  gros  deniers  tour- 
nois ,  qui ,  dans  Torij^ine,  valaient  là 
deniers  noirs ,  changèrent  souvent  de 
valeur  en  changeant  de  titre  ;  ils  fu- 
rent quelquefois  portés  à  13 ,  14  et  15 
deniers,  mais  quelquefois  aussi,  ils  eu- 
rent une  valeur  moins  considérable. 
Ainsi ,  sous  le  règne  de  Charles  VIII, 
on  frappa  une  monnaie  qui  ne  courait 
que  pour  10  deniers*  Cette  monnaie, 
nommée  karolus  y  était  aussi  quel- 
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quefois  appelée  dixains.  Son  type  était 
celui  des  aeniers.  On  y  lisait  d'un  cÔté 
la  légende  sit  nohen  dni  benedic- 
TVM,  et  de  Tautre,  le  nom  du  roi,  ka- 

BOLYS  DBI  GBATIA  FBANGORVM  BEX. 

DoAziT  OU  DouAziT ,  ancienne  ba- 
ronnie  du  pavs  de  Chalosse ,  en  Gas- 
cogne, auj.  du  dép.  des  Landes. 

bocTEUB.  —  Il  parait  que  ce  nom, 
réservé  aujourd'hui  à  celui  qui  est 
promu  dans  une  des  cinq  facultés  au 
grade  supérieur  à  la  licence,  n'a  été 
mis  en  usa^e  que  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle,  à  la  place  de  celui  de 
maître.  Pierre  Lombard  et  Gilbert 
de  la  Porrée,  alors  les  plus  forts  théo- 
logiens de  l'université  de  Paris,  furent 
les  premiers  qui  le  reçurent  solennel- 
lement. Il  était  importé  de  l'université 
de  Bologne  (1145). 

A  cette  époque,  le  doctorat,  conféré 
après  des  épreuves  rigides,  donnait 
le  droit  d'enseigner  et  de  prendre  part 
aux  promotions  ou  créations  de  aoc- 
teiirs.  Dès  1340,  ce  grade  se  trouvait 
établi  dans  les  facultés  de  théologie, 
de  droit,  de  médecine,  et  es  arts. 

I/histoire  de  la  réforme  et  celle  de 
)a  ligue  démontrent  que  le  zèle  des 
docteurs  en  théologie  n'était  pas  tou- 
jours selon  la  science.  Plus  tard ,  les 
écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV  lan- 
cèrent contre  eux  maintes  boutades 
méritées;  cependant,  le  titre  de  doc- 
teur en  Sorbonne,  de  cette,  faculté 
théologique  qu'on  appelait  le  concile 
perpétuel  de  l'Église  gallicane,  était 
encore  très-grand  en  1789. 

Les  docteurs  en  médecine  ne  furent 
pas  plus  à  l'abri  du  ridicule,  et  le 
fameux  intermède  du  Malade  imagi- 
naire ne  semble  pas  une  pure  inven- 
tion :  le  tableau  n'était  pas  chargé. 

Aujourd'hui ,  les  épreuves  du  doc- 
torat ne  se  réduisent  plus  simplement 
à  un  sacrifice  pécuniaire  de  la  part  du 
récipiendaire  et  à  une  connivence  vénale 
de  ta  part  des  juges.  Mais  il  est  bon  de 
rappeler  qu'avant  la  révolution ,  il  en 
coûtait  environ  6,000  livres  pour  acqué- 
rir le  doctorat  en  médecine  dans  l'uni- 
▼ersité  de  Paris;  800  livras  pour  la fa- 
cultédedroit;  850  en  théologie,  et  1200 
si  l'on  voulait  être  de  la  maison  de  Sor-' 


bonne  ou  de  celle  de  Navarre.  Les 
docteurs  es  arts  s'appellent  mainte- 
nant docteurs  es  lettres,  et  le  décret  de 
1808  a  institué  une  nouvelle  catégorie 
de  docteurs,  celle  des  docteurs  es 
sciences. 

DocTBiRAiBES  OU  prétres  de  la 
doctrine  chrétienne.  Cette  congréga- 
tion fut  instituée  en  1592  par  César 
de  Bus,  chanoine  et  théologal  de  Ca- 
vailhon,  dans  le  but  de  catéchiser  le 
peuple.  En  vertu  d'un  bref  de  1597, 
confirmé  par  Louis  XIII  en  1616, 
elle  devait  admettre  les  hommes  de 
tout  état  et  de  toute  condition ,  vivant 
dans  le  célibat;  les  prétres  étaient 
destinés  aux  fonctions  apostoliques. 
Des  brefs,  de  1616  et  1659,  permirent 
aux  doctrinaires  de  faire  des  vœux. 
Cependant,  leur  régularité ,  contestée 
par  le  conseil  d'État  et  les  évéques. 
confirmée  par  les  papes,  entraîna  de 
vives  discussions,  terminées  enfin  en 
1726,  par  des  lettres  patentes  qui 
déclarèrent  la  congrégation  séculière 
obligée  à  des  vœux  et  soumise  aux 
ordinaires. 

Les  doctrinaires  po<:sédaient  beau- 
coup de  collèges  en  France;  la  des- 
truction des  jésuites  en  augmenta  le 
nombre.  Supprimés  par  la  révolution 
ils  ne  furent  pas  rétablis.  Ils  avaient 
été  affranchis  de  leurs  vœux ,  quoique 
simples,  quelques  années  avant  leur 
suppression. 

DocTBiNAiBES ,  uom  d'uu  parti 
peu  nombreux ,  mais  qui ,  depuis  une 
vingtaine  d'années ,  et  surtout  depuis 
la  révolution  de  juillet,  a  eu  sur  le 
gouvernement  et  sur  la  politi<j|ue  de 
la  France ,  une  influence  considérable. 
Ce  parti ,  assez  difficile  à  définir,  l'a 
été   de  différentes  manières  par  les 

{)ubliciste8  qui  en  ont  parlé,  suivant 
e  Journal  des  Débats  (1) ,  dont  l'opi- 
nion sur  eux  s'est,  il  est  vrai,  bien 
modifiée  depuis,  les  doctrinaires  n'ont 
jamais  formé  qu'une  association  im- 
perceptible de  cinq  ou  six  songe- 
creux  dont  la  tête  se  perd  constam- 
ment  dans  ks  brouillards.  D'un  autre 
côté,  voici  en  quels  termes  parle  de 

•  (*)  Numéros  du  8  et  du  lo  octobre  iSiOi, 
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leur  syctème,  un«  eni^clopédie,  parmi 
les  noms  des  rédacteurs  de  laquelle 
igure  celui  de  M.  Guizot  :  «  Ce  sys** 
tème  D*a  pas  reçu  de  nom  parti- 
culier parce  qu'il  n'en  pouvait  point 
recevoir;    on   Ta  appelé    doctrine 
proprement  dite.  Les  uns  peuvent  y 
trouver   de    la    profondeur;  pour 
d'autres,  il  sera  plus  ingénieux  que 
solide ,  mais  favorable  à  une  époque 
de  transition,  comme  la  nôtre  par 
exemple;  enCn,  aux  yeux  de  beau- 
coup, il  sera  un  étrange  composé 
d'élétnents  incompcUihUs  qui  ten- 
dent sans  cesse  à  s'entre-détruire, 
et  dont  le  dIus  fort  étouffera  néces- 
sairement les  antres;  un  système 
sans   base  rationnelle,  par  consé- 
quent sans  chance  de  durée,  et  tow- 
Jour»  tellement   préocctœé  de  se 
conserver  hti-méme^  et  de  mainte- 
nir réquilibre  entre  les  éléments 
discordants  dont  il   se   compose, 
qu'i/  oublie  la  véritable  mission  de 
tout  système  social,  qui  est  d*aider 
le  progrés  de  l'humanité.  »  Enfin , 
c*est  au  ()arti  doctrinaire  qu'a  voulu 
faire  allusion  le  président  de  la  cham- 
bre des  députés,  en  1836,  en  disant 
au  roi ,  dans  son  discours  du  1**^  mai, 
que  la  France  ne  voulait  point  «  #'a- 
•  bandonner  à  cet  esprit  de  système 
a  qid  brise  la  puissance  des  faits  y  et 
«  qui  I   sous  le  mysticisme  calculé 
n  d obscures  théories  y  couvre  souvent 
«  de  funestes  poctbines  et  nourrit 
«  de  fatales  pensées.  «  Il  y  avait  long- 
temps, d'ailleurs,  que  M.  Dupin  s'é- 
tait déclaré   l'adversaire  des  doctri- 
naires, et  l'on  se  rappelle  qu'il  avait 
été  le  premier  à  combattre  leur  sys- 
tème dequasi-léqUimité,  et  à  opposer 
le  quoiqite  Bouroon  à  leur  parce  que 
Bourbon. 

Mais  si  ces  appréciations  di  verses  font 
connaître  Topinion  que  les  différents 
partis  se  sont  forma  de  la  valeur  du 
système  doctrinaire,  elles  ne  peuvent 
en  donner  une  idée  exacte.  Ce  sys- 
tème, selon  nous  9  se  résume  exacte- 
ment dans  le  culte  exclusif  des  faits 
accomplis  \  c'est  ce  que  peuvent  dé- 
montrer quei(|ues  citations  emprun- 
tées aux  principaux  orateurs  du  parti. 


«  Les  gouvernements,  disait  M.  RoyL. 
«  Collard  à  la  chambre  des  députés, 
«  le  4  octobre  1831 ,  sont  des  garan* 
«  ties  :  c'est  à  ce  titre  seul  qu'us  doy» 
«  vent  être  estimés.  La  garantie  est' 
«  elle  solide  y   efficace  y  ^institution 
«  dans  laquelle  elle  réside  est  bonne  ^ 
«  et  vice  versa.  »  On  le  voit ,  dans  un 
gouvernement,  ce  que  les  doctrinaires 
considèrent  avant  tout,  c'est  la  force, 
c'est  la  stabilité;  quant  à  l'origine, 
qu'elle  soit  dans  le  droit  divin ,  qu'elle 
soit  dans  l'usurpation,  peu  leur  im- 
porte, pourvu  qu'on  ne  la  cherche 
pas  dans  la  souveraineté  populaire. 
«  Aujourd'hui   comme   alors ,   disait 
«  M.  Ro}[er  Collard  dans  le  même  dis- 
«  cours,  il  est  permis  d'en  appeler  du 
«  parterre  en*  tumulte  au  parterre  at- 
«  tentif;  de  la  souveraineté  du  peuple 
•  à  une  autre  souveraineté  ^  la  seule 
«  qui   mérite  ce  nom ,  souveraineté 
«  supérieure  aux  peuples  oonune  aux 
«  rois,  souveraineté  immuable  et  im- 
«  mortelle  comme  son  auteur;  je  veux 
«  dire  la  souveraineté  de  la  raison , 
«  seul  législateur  véritable  de  l'huma- 
«  nité.  »  Mais  où  trouver  un  digne  in- 
terprète, un  interprète  infailûnle  de 
cette  raison  universelle  et  immuable? 
IjC  plus  grand  nombre  la  trouve  dans 
la  voix  du  peuple,  vox  populi  vox  Dei; 
M.  Royer  Collard ,  dans  le  parti  doc" 
trinaire. 

Les  opinions  des  disciples  sont  con- 
formes a  celles  du  maître  :  «  Lorsque 
«  le  gouvetnement  a  sacrifié  un  point 
«  de  doctrine ,  dit  M.  de  Réniusat 
«  dans  la  chambre  des  députés  du  7 
«  octobre  1881 1  il  n'a  sacrifié  aucun 
a  des  grands  intérêts  de  l'État;  il  a 
«  rempli  ses  premiers  devoirs ,  il  a 
«  pourvu  au  salut  public.  Cette  con- 
«  duite  peut  ne  pas  être  logioue,  mais 
«  heureusement  ce  n'est  pas  la  logique 
«  qui  gouverne  le  monde ,  c'est  le  bon 
«  sens.  Les  pouvoirs  ne  se  recomman^ 
«  dent  plus  que  par  leur,  utUUé,  les 
«  institutions  que  par  leur  mérite; 
«  tout  relève  de  la  raison.  Voyez  la 
«  royauté  elle-même.  Elle  n'est  point 
a  revêtue  de  la  majesté  des  siècles,  elle 
«  n'a  point  l'éclat  de  ces  usurpations 
«  victorieuses  qui  ramassent  une  cou- 
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<  ronne  à  la  pointe  d^une  épée.  QuVst- 
«  elle  donc,  Messieurs  ?  elle  est  utile  ^ 
«  elle  est  nécessaire.  G*est  par  la 
«  qu^elle  est  respectée  de  la  raison  ; 
«  elle  8*appule  sur  le  grand  service 
«  qu'elle  nous  a  rendu  ;  elle  se  ré- 
«  clame  du  salut  public  que  la  France 
«  lui  doit  ;  ses  titres  sont  de  ceux  que 
«  sanctionne  la  raison ,  sa  légitimité 
V  est  dans  son  mérite.  Il  en  est  ainsi 
«  de  tous  les  pouvoirs  :  résignons-nous, 
«  Messieurs ,  à  les  voir  découler  tous 
«  de  ce  principe ,  à  les  voir  s*é1ever 
«  tous  aous  les  auspices  et  sous  la  pro* 
a  tection  de  la  raison.  » 

«  Vous  cherchez  la  stabilité,  la  du- 
«  rée?  La  chercher  dans  la  raison, 
«  n'est-ce  pas  la  puiser  à  sa  véritable 
«  source?  car  la  raison  seule  est  éter- 
«  nelle.  » 

Mais  c'est  M.  de  Broglie  qui  a  le 
mieux  formulé  le  système  doctrinaire  : 
«  Toute  cette  doctrine  est  fort  simple, 
«  dit-il,  dans  un  discours  à  la  chambre 
«  des  pairs,  le  14  octobre  1831  ;  il  n'y 
A  a  de  gouvernements  que  les  gouver- 
«  nements  réels.  Les  gouvernements 
«  réels,  en  tout  ce  qu'us  font  y  ordon* 
«  nent,  exécutent  conformément  aux 
«  lois,  sont  légaux.  Leurs  actes  sont 
a  valides,  inattaquables,  obligatoires. 
«  Ils  ont  leur  garantie  dans  la  force 
•  dont  ils  disposent.  Les  bons  gouver- 
«  nements ,  les  gouvernements  sages , 
<*  justes ,  éclairés ,  raisonnables ,  sont 
«  légitimes;  eux  seuls  sont  légitimes, 
m.  etc..  » 

On  le  voit,  toujours  le  foit  établi 
avant  tout;  puis  la  raison  éternelle ^ 
avec  cette  arrière-pensée,  que  les  doc- 
trinaires seuls  peuvent  prétendre  à 
l'interprétation  de  ses  oracles.  Doit-on 
s'étonner  qu'en  professant  des  doctri- 
nes aussi  commodes  pour  le  pouvoir, 
ces  hommes  aient  eu  et  aient  encore 
tant  de  crédit?  Pour  nous ,  nous  nous 
étonnerions  plutôt  quils  n'aient  pas 
fait  plus  de  prosélytes.  Mais  Timpopu- 
larité  qui  s'est,  des  le  premier  abord , 
attachée  à  eux ,  est ,  pour  le  grand 
nombre,  un  préservatif  suffisant. 

Quant  à  l'origine  de  la  dénomination 

C*  laquelle  on  les  distingue,  et  dans 
iMlle  il  ne  laat  voir,  sans  doute, 


qu'une  antiphrase ,  nous  devons  aussi 
en  dire  un  mot.  M.  Royer-Cotlard  ve- 
nait de  prononcer,  en  1816,  un  dis- 
cours où  il  cherchait  à  rappeler  les 
députés  aux  véritables  doctrines.  Un 
membre  de  la  chambre ,  à  qui  ce  mot 
parut  rappeler  l'école  d'où  M .  Royer- 
Ck>llard  était  sorti  (*),  l'interrompit  en 
s'écriant  :  f^oilà  bien  les  doctrinaires  ! 
La  qualification  parut  ingénieuse,  on 
la  répéta,  et  bientôt,  d'un  bout  à  l'au- 
tre de  la  France,  le  parti  dont  M .  Royer- 
Coltard  était  dès  lors  le  chef  ne  fut 
plus  désigné  que  sous  le  nom  de  parti 
des  doctrinaires^  «  Les  membres  en 
«  sont-ils  nombreux?  se  demr.nda-t-on. 
«  —  Si  peu,  qu'ils  tiendraient  tous  sur 
a  un  canapé.  »  Et  cette  réponse  mit 
en  vogue  un  autre  mot  longtemps  cé- 
lèbre, et  qui,  heureusement,  est  encore 
exact  quand  on  parle  de  la  force  nu- 
mérique de  ce  parti  :  le  canapé  des 
doctiinaires. 

Les  principaux  chefs  du  parti  doc- 
trinaire ont  longtemps  été  MM.  Royer- 
Gollard  ,  Guizot ,  de  Droglie,  Chl  de 
Réniusat,  Jaubert,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Codsin,  Piscatory,  etc.  Mais 
depuis  ces  defnières  années,  et  surtout 
depuis  la  coalition,  le  parti  a  perdu  de 
son  uuité  factice ,  et  quelques-uns  des 
hommes  dont  les  noms  précèdent  pa- 
raissent s'être  séparés  pour  toujours 
de  leurs  anciens  alliés. 

DoDANB,  épouse  de  Bernard,  duc  de 
Septimanie,  a  laissé  un  monumejit  de 
son  savoir  et  de  sa  piété  dans  un  Ma-^ 
nuel  écrit  en  latin,  au'elle  écrivit  pour 
son  Gis  Guillaume,  aepuis  duc  d^Aqui- 
taine.  Ce  traité  n'a  jamais  été  publié 
en  entier.  Dodane  mourut  à  Uzes,  en 
848. 

DoDABT  (Denis)  naouit  à  Paris,  en 
1684 ,  et  manifesta  de  bonne  heure  de 
grands  talents.  Reçu  docteur  en  1660, 
Dodart  fut  nomme,  six  ans  après,  pro- 
fesseur de  pharmacie ,  et  ensuite  con^ 
seiller-médeci  n  de  Louis  XIV .  En  1 673, 

(*)  Un  membre  de  la  fom.'lle  dcM.Roycr- 
Collard  dirigeait  à  Arra.«.  avant  la  réroln- 
tioii ,  la  maison  des  doetrinaires  :  c*étail  le 
nom  sous  kouel  on  désirait  alors  les  reii* 
gimi  de  la  aoettinA  alitetir — 
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rAcadémîe  des  sciences  l'admit  au 
nombre  de  ses  membres.  Il  était  fort 
désintéressé,  et  donnait  gratuitement 
tous  ses  soins  aux  pauvres  ;  son  dévoue- 
ment hâta  même  sa  mort.  Il  aimait 
beaucoup  Tétude  des  végétaux,  sur  les- 
quels il  publia  un  grand  nombre  d'ex- 
cellents mémoires.  IK  est  l'auteur  de 
la  préface  du  livre  que  TAcadémie  pu- 
blia sous  le  titre  :  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  des  plantes ,  1676, 
Paris.  A  Texemple  de  Sanctorius,  il  fit 
des  expériences  sur  la  transpiration 
insensible  du  corps  humain,  dont  les 
résultats  Ajrent  publiés  sous  le  titre  de 
Statica  mecUcina  Gallica,  Paris,  1 72$  ; 
on  lui  doit  aussi  une  théorie  fort  in- 
génieuse sur  la  phonation,  d'après  la- 
auelle  il  compare  Forgane  vocal  de 
1  homme  à  un  instrument  à  vent.  On 
a  encore  de  lui  un  ^rand  nombre  de 
travaux  relatifs  à  l'histoire  naturelle, 
à  la  physique,  à  la  médecine,  etc.  Do- 
dart  mourut  le  5  novembre  1707. 

DODB  DB  LiL  BBUNSBiE(GuilJaume, 
vicomte) ,  né  à  Saiut-Geoire  (Isère) ,  le 
30  avril  1775,  entra,  le  11  mars  1794, 
en  qualité  d'élève  sous-lieutenant,  à 
l'école  du  génie  de  Metz,  en  sortit 
l'année  suivante  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant ,  et  fit ,  avec  une  grande  distinc- 
tion,  les  campagnes  de  1795  à  1804 
aux  armées  du  Rnin ,  d'Orient  et  d'Ita- 
lie. Il  se  signala  à  la  bataille  de  Ras- 
tadt  et  à  la  défense  du  pont  d'Hunin- 

§ue.  Nommé  colonel  en  1805,  il  se 
istÏDgua  de  nouveau  pendant  les  cam- 
pagnes de  1806  à  1808,  et  reçut,  en 
1809,  le  brevet  de  général  de  brigade 
et  le  titre  de  baron  de  l'empire.  Il  as- 
sista aux  combats  d'HoHabrunn,  de 
Saalfeld,  à  la  bataille  d'Iéna,  et  au 
combat  de  Sulstuck ,  où  il  donna  de 
nouvelles  preuves  de  valeur.  Employé 
en  Espagne  de  1808  à  1810,  il  montra, 
au  siège  de  Saragosse,  beaucoup  de 
talents  et  une  rare  intrépidité. 

Il  fut  chargé,  en  1811 ,  d'inspecter 
les  côtes  depuis  Brest  jusqu'à  la  Loire, 
s'acquitta  de  cette  mission  avec  dis- 
tipction,  et  reçut,  à  son  retour,  les 
félicitations  de  l'empereur.  Il  comman- 
dait le  génie  du  corps  d'armée  de 
rOcéan  lorsqu'il  reçut,  au  commence- 


ment de  1813,  Tordre  de  se  rendre  à 

Mayence  ;  après  les  désastres  de  la  cam- 
pagne de  Russie ,  il  contribua  à  la  dé- 
fense de  la  place  de  Glogau ,  dans  la- 
quelle il  s'était  enfermé.  Nommé  gêné* 
rai  de  division  le  5  décembre  de  la  même 
année,  il  fut  chargé,  en  1813,  du  com- 
mandement du  génie  du  corps  d'ob- 
servation de  l'Elbe ,  et  appelé  bientôt 
après  à  remplir  les  mômes  fonctions 
dans  le  IT  corps  de  la  grande  armée. 
Mais  à  peine  était-il  installé  qu'il  reçut 
l'ordre  d'aller  en  poste  prendre 'le 
commandement  du  génie  du  rovaume 
d^talie. 

La  restauration  ne  porta  point  at- 
teinte à  la  fortune  du  général  Dode.  Il 
fut  chargé,  en  1817,  d'inspecter  les 
frontières  des  Pj^rénées ,  des  Alpes  et 
les  côtes  de  la  Méditerranée.  Il  fît  partie 
de  l'armée  d'Espagne  en  1823,  et  reçut, 
la  môme  année ,  les  insignes  de  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  comme 
récompense  de  sa  conduite  à  la  prise 
de  la  redoute  du  Trocadéro. 

Au  retour  de  cette  campagne ,  le  gé- 
néral Dode  fut  nommé  membre  du  co- 
mité des  fortifications ,  et  successive- 
ment pair  de  France  et  vicomte.  Le 
28  décembre  1829,  le  gouvernement 
l'appela  à  faire  partie  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  Il  est  au- 
jourd'hui inspecteur  général  des  forti- 
fications ,  président  du  comité  (ordon- 
nance du  15  mai  1840),  et  directeur 
supérieur  des  fortifications  de  Paris 
(ordonnance  du  10  septembre  1840). 

DoDON  (le),  pays  du  comté  de  Coni- 
minges,  dont  la  capitale  était  l'isle-en- 
Dùctofiy  auj.  chef<Hieu  de  canton  du 
dép.  de  la  Haute-Garonne. 

DoBL  (combat  de).  Pendant  le  der- 
nier siège  d'Anvers,  le  général  Tiburœ 
Sébastiani  commandait  la  division  qui 
devait  empêcher  les  Hollandais  de  se 
porter  du  bas  de  l'Escaut  au  secours 
de  la  citadelle.  Le  23  décembre  1832  , 
à  huit  heures  du  matin ,  on  vint  lui 
annoncer  qu'il  était  attaqué. 

«  L'escadre,  composée  d'une  frégate, 
«  deux  corvettes,  trois  bateaux  à  va- 
«  peur  et  une  Tingtaine  de  canonniè- 
«  res ,  s'était  pla(^  vis-à-vis  la  digue 
«  de  Doel ,  où  elle  débarqua  ses  bom* 
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«  nuts ,  pendant  qu'âne  sortie  de  la 
«  garnison  se  dirigeait  le  long  de  la 
«  mer ,  sous  la  protection  des  canon- 
«  nières;  puis ,  tous  ensemble  se  sont 
«  précipités  sur  notre  premier  poste  : 
«  une  vive  fusillade  s'est  engagée ,  et 
«  après  un  feu  de  Quelques  moments , 
«  nos  troupes  ont  aDorde  l'ennemi  à  la 
«  baïonnette,  l'ont  culbuté,  et  se  sont 
«  ensuite  avancées  sur  la  digue  en  bat- 
«  tant  la  charge.  Cette  attaque  vigou- 
«  reuse  a  ébranlé  les  Hollandais  ;  ils 
«  se  sont  retirés  en  désordre,  poursui- 
«  vis  par  nos  soldats,  qui  se  sont 
«  avancés  jusqu'à  portée  de  fusil  de  la 
«  place,  dont  la  mitraille  les  a  arrêtés. 

«  Aussitôt  nos  soldats  ont  commen- 
«  ce  à  tirer  sur  l'escadre ,  qui  était  à 
«  portée  de  pistolet.  Le  combat  s'est 
«  soutenu  jusque  vers  trois  heures; 
«  les  bâtiments  se  sont  ensuite  fait  re- 
«  morquer  par  les  bateaux  à  vapeur, 
«  et  sont  allés  se  réfugier  sous  le  feu 
«  des  forts  de  Liefkenshoek  et  de 
«  Lillo  (*).  » 

Le  lendemain,  la  garnison  hollan- 
daise déposa  les  armes. 

DoGNON  (le) ,  pays  de  l'ancien  Li- 
mousin, dont  le  chef-lieu  était  Chate- 
net-en-Dognan  [départ,  de  la  Haute- 
Vienne.) 

DoiBE  (département  de  la) ,  formé 
d*une  partie  du  Piémont,  était  borné 
au  nord  par  le  département  du  Sim- 
plon ,  à  1  est  par  le  département  de  la 
Sesia ,  au  sud  par  le  département  du 
Pô,  et  à  l'ouest  par  le  département  du 
Mont-Blanc.  Ce  département  était  di- 
visé en  trois  arrondissements  :  d'Ivrée, 
d'Aoste  et  de  Chivas,  et  avait  pour 
chef-lieu  Ivrée.  Sa  surface  était  de  303 
lieues  carrées,  et  sa  population  de 
234,000  habitants.  Ce  département  a 
été  enlevé  à  la  France  en  1814. 

DoiziBU  (le),  pays  du  Lyonnais , 
dont  le  chef-lieu  était  Doizieu  (  dép. 
de  la  Loire.) 

DoL,  Dola^  ville  ancienne,  comprise 
autrefois  dans  la  haute  Bretasne, 
maintenant  dans  le  département  d  Ille- 
et- Vilaine  f  arrondissement  de  Saint- 


(*)  Extrait  du  rap|^rt  adressé  par  le  gé- 
nérai Tibarce  Séba* tiani  sur  cette  affaire. 


Malo.  Sa  fondation  remonte  à  une 
époque  fort  éloisnée.  Au  sixième  siè- 
cle, elle  était  le  siège  d'un  évéché 
qu'Hoël  P',  roi  de  l'Armorique,  érigea 
en  métropole,  séparant  ainsi  l'église 
de  Bretagne  de  la  juridiction  de  rar- 
chevéque  de  Tours,  preuve  nouvelle  de 
l'indépendance  de  ta  province.  Pendant 
la  domination  franque ,  elle  était  rede- 
venue un  simple  évéché,  lorsque  No< 
menoé  renouvela  la  décision  d'Hoël 
également  pour  empêcher  que  la  France 
conservât  aucune  suprématie  sur  la 
Bretagne,  et  ce  fut  dans  l'église  de  Dol 
que  ce  nouveau  roi  se  fit  couronner. 

Dol  était  autrefois  très-fdrte,  et  son 
nom  figure  souvent  dans  les  annales 
militaires  de  la  province.  Les  Francs 
s'en  emparèrent  plusieurs  fois  en  691 
et  dans  les  années  suivantes  ;  puis,  les 
Normands  la  réduisirent  en  cendres 
après  l'avoir  pillée  de  fond  en  comble. 

En  1076,  Guillaume  le  Conquérant, 
dont  le  duc  Hoël  V  avait  refusé  de  re- 
connaître la  suzeraineté ,  passa  sur  le 
continent  pour  venir  camner  devant 
Dol.  Mais  Alain-Fergent,  uls  du  duc, 
défendit  la  place  pendant  quarante 
jours ,  et  le  roi  de  France  Philippe  I", 
accouru  au  secours  des  Bretons,  força 
le  duc  de  Normandie  à  lever  le  siège. 
Neuf  ans  après ,  Guillaume  profita  de 
la  mort  d'Hoël  pour  reparaître  devant; 
la  ville  avec  une  nombreuse  armée. 
Cette  fois  encore,  Alain  le  surprit  et 
le  força  à  une  honteuse  retraite. 

En  1166,  Raoul,  baron  de  Fougères, 
enleva  Dol  aux  Anglais;  mais  vaincu, 
par  Henri  II  dans  un  combat  inégal, 
et  contraint  de  se  réfugier  dans  la  tour 
de  Dol ,  il  fut  investi  et  réduit  à  se 
rendre. 

Quelques  années  après,  lorsque  le 
roi  d'Angleterre  eut  à  se  défendre  con- 
tre ses  propres  fils,  soutenus  par  le  roi 
de  France,  il  mena  ses  farouches  Bra- 
bançons contre  la  ville  de  Dol,  où  s'é- 
taient retirés  les  chefs  des  révoltés 
bretons.  Il  la  serra  de  si  près ,  lui  li- 
vra des  assauts  si  furieux,  qu'elle 
ouvrit  ses  portes,  et  les  rebelles  se 
mirent ,  avec  toute  la  garnison ,  à  la 
discrétion  du  vainqueur. 

En  1587,  cette  place  fut  prise  par 
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Gilbert,  duc  de  Montpensier ,  pour  le 
compte  du  roi  de  FraaCe,  qui,  depuis, 
en  garda  la  possession. 

Pendant  les  troubles  de  la  ligue,  elle 
fut  assiégée  plusieurs  fois  et  vaillam- 
ment défendue  par  son  évéque,  Cbarles 
de  rÉpinai ,  qui  soutenait  la  cause 
royale.  En  1758,  les  Anglais,  descen* 
dus  à  Cancale ,  s'avancèrent  jusqu'à 
Dol,  où  ils  entrèrent  sans  rencontrer 
de  résistance. 

En  1793 ,  après  la  malheureuse  ex- 
pédition des  Vendéens  sur  Grandville, 
uhe  partie  de  leur  armée  se  réfugia  à 
Dot ,  où ,  peu  de  temps  après ,  elle  fut 
investie  par  les  républicains.  Après  un 
combat  acharné,  qui  dura  plus  de 
quinze  heures ,  les  Vendéens  eurent 
l  avantage,  poursuivirent  les  bleus  jus- 
qu'à Antrain ,  et  y  massacrèrent  une 
partie  de  Tarrière-garde  ennemie. 

Dot  a  eu  des  souverains  particuliers, 
qui  prenaient  le  titre  de  comtes.  Ri- 
vallon,  le  premier  que  Ton  connaisse, 
vivait  au  milieu  du  onzième  siècle; 
mais,  dès  le  treizième,  les  évéques  de 
Dot  en  étaient  seigneurs ,  et  souvent 
ils  faisaient  hautement  retentir  à 
Rome  leurs  plaintes  contre  les  préten- 
tions de  la  puissance  séculière.  Ainsi, 
vers  1220,  Pévêque  de  Dol  défendit 
opiniâtrement  son  prétendu  droit  à  la 
succession  des  déconfés  (voy.  ce  mot). 
On  sait  que  Pierre  Mauclerc  répondit 
à  l'excommunication  dont  il  Tavait 
frappé ,  en  le  chassant  de  son  siège , 
ainsi  que  les  évéques  de  Rennes ,  de 
Saint-Malo,  de  Saint-Brieuc  et  de  Tré- 
guier.  —  Au  dix-huitième  siècle ,  Té- 
véqiie  de  Dol  avait  encore  le  titre  de 
seigneur  et  comte  de  cette  ville,  Jouis- 
sait d'au  moins  25,000  livres  de  rentes, 
et  avait  le  droit  de  faire  porter  la 
croix  devant  lui  et  de  précéder  les  au- 
tres évéques  dans  l'assemblée  des  états , 
dernier  vestige  des  anciens  privilèges 
de  métropolitain  qui ,  pendant  trois 
cents  ans,  furent  attaches  à  sa  dignité. 

La  ville  est  située  au  milieu  de 
nombreux  marais  qui  en  rendent  le  se- 
jour  très-malsain  (*). 

(*)  Dol  signifie  en  langue  bretonne 
plaine  basse» 


Sa  population  est  de'  4,000 

tants. 

A  un  kilomètre  et  demi  de  Dol ,  on 
voit  un  monument  druidiaue  auquel 
on  donne ,  dans  le  pays ,  le  nom  de 
Pierre  du  Champ  dolent.  Cette  pierre, 
autrefois  de  forme  ovale,  s'élève  de 
trente  pieds  au-dessus  du  sol ,  où  elle 
s'enfonce  de  la  moitié  de  ce  nombre. 
On  croit  que  son  origine  est  postérieure 
à  la  conquête  des  Gaules  par  les  Ro- 
mains. 

DÔLB,  chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  du  Jura  (ancienne  Fran- 
che-Comté). L'origine  de  cette  ville 
remonte  à  une  haute  antiquité,  comme 
l'attestent  quelques  vestiges  d'un  am- 
phithéâtre, d'un  aqueduc,  et  de  la  voie 
romaine  conduisant  de  Lyon  aux  rives 
du  Rhin.  Dès  le  quatorzième  siècle, 
elle  avait  une  grande  importance ,  et 
fut  la  capitale  de  la  province  pendant 
que  Besançon  se  gouvernait  en  répu- 
blique. L'empereur  Barberoussey  avait 
résidé  quelquefois.  Philippe  le  Bon, 
duc  et  comte  de  Bourgogne,  l'avait 
gratiflée  d'un  parlement  et  d'une  uni» 
versité  (1422).  Charles-Quint  en  avait 
fait  augmenter  les  fortifications  en 
1530.  Depuis  cette  époque,  elle  vit 
plusieurs  fois  les  troupes  françaises 
sous  ses  murailles.  [Voy.  Dôlb  (sièges 
de).] 

Sa  population  est  de  10,000  habit. 

DÔLB  (sièges  de).—  Louis  XI  ayant 
déclaré  la  guerre  à  Maximilien,  empe- 
reur d'Allemagne,  représentant  de  la 
maison  de  Bourgogne,  ordonna  à 
Chaumont  d'Amboise,  capitaine  habile, 
d'entrer  en  Franche-Comté.  Ce  général 
pénètre  jusqu'à  Dôle,  surprend  et  taille 
en  pièces  les  milices  bourgeoises,  et 
commence  aussitôt  le  siège.  On  se  dé- 
fend d'abord  vaillamment  ;  mais,  dans 
une  sortie,  la  garnison ,  presque  toute 
composée  d'étrangers,  laisse  les  Fran- 
çais s'introduire  dans  la  ville.  Les  ha- 
bitants, surpris,  défendirent  le  terrain 
pied  à  pied  jusque  sur  la  grande  place, 
où  ils  aimèrent  mieux  périr  les  armes 
à  la  main  que  de  se  rendre.  Tout  fut 
tué  et  fait  prisonnier.  La  ville  fut  in- 
cendiée ,  et  ne  conserva  que  trois 
édifices  :  la  tour  de  Vergy ,  qui  sert 
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mes ,  les  enfants ,  tes  Vieillards ,  et  la 
maison  de  Jean  de  Vurry,  trésorier  des 
ducs  de  Bourgogne,  où  a'Atnbolse  était 
logé.  Sa  chqie  amena  la  soumission  des 
autres  villes  de  la  comté. 

—  Henri  îl ,  prince  de  Condé ,  atta- 
qua l)dle  éd  1636,  malgré  la  neutralité 
du  pays,  et  somma  les  habitants  et  la 
garnison  de  se  rendre.  «  Rien  ne  nous 
«  presse,  répond  ie  gouverneur  Laver- 
«  gne  ;  après  un  ad  de  Sié^e ,  nous  dé- 
«  libérerons  sur  le  parti  a  prendre.  ». 
Condé  multiplie  les  attaques ,  hasarde 
lés  sommations  après  les  plus  léçers 
avantages.  EnGn  sa  conduite  devient 
si  ridicule ,  que  les  assiégés  fluissent 
par  le  menacer  de  l'arrêter  devant  leurs 
murs  aussi  longtemps  qu*il  a  demeuré 
^ns  le  ventre  de  sa  mèrQ ,  et  de  l'o- 
bliger ensuite  d'en  lever  le  siège ,  lui 
promettant,  du  reste,  d«  lui  accorder 
six  jours ,  afin  qu'il  puisse  se  retirer 
en  sûreté.  Côndé  redouble  d'efforts 
pour  ne  pas  prendre  uh  parti  si  hon- 
teux y  auquel  il  se  voit  néanmoins  ré- 
duit après  avoir  épuisé  toutes  ses  res- 
sources. 

—  Louis  XIV  vint]  assiéger  en  per- 
sonne ,  au  mois  de  février  1668 ,  cette 
place,  alors  réputée  très-forte.  Son 
commandant,  le  comte  de  Montre  ver, 
homme  d'un  grand  courage,  osa  se  dé- 
fendre, quoiqu'il  n'eût  que  400  soldats. 
I^  tranchée  fut  ouverte  le  9,  et  Dôle 
se  rendit  le  14.  Cette  conquête  com- 
pléta celle  de  la  province. 

—  Le  roi,  à  fa  tête  de  25,000hommes, 
vint,  en  1674,  assiéger  de  nouveau 
Dôle,  qui  avait  été  rendue  à  l'Espagne 
par  ta  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Vauuan 
fut  chargé  de  ce  siège ,  qui  dura  sept 
jours.  Depuis  oe  temps  (6  Juin  1674), 
la  Franche-Comté  est  restée  Unie  à  la 
Finance. 

pOLET  (Etienne) ,  né  à  Orléans  en 
1509,  vint  de  bonne  heure  à  Paris, 
étudier  les  belles-lettres,  sous  le  savant 
Nicolas  Berault  (voyez  ce  mot)  ;  il  alla 
ensuite  continuer  ses  études  à  l'univer- 
sité de  Padoue,  où  il  sut  gagner  la 
confiance  de  Simon  de  Villeneuve,  qui 
se  fàttacha.  Après   la  mort  de  cet 


homme,  il  sQ  dl^po^ftit  à  devenir  en 
France  y  lorsque  l'ambassadeur  de 
France  à  Venise  le  choisit  pour  son 
secrétaire» 

Dolet  continua  dans  cette  tille  à  se 
livrer  à  l'étude  de  l'antiquité,  et  suivi! 
ptarticulièreinent  les  leçons  de  Bap- 
tiste Egnazio.  A  son  retour  en  France, 
ses  amis  l'engagèrent  à  étudier  le 
droit,  dont  la  connaissance,  disaient- 
ils  ,  devait  lui  ouvrir  une  carrière  plus 
lucratire  et  plus  honorable  que  celle 
des  lettres  anciennes.  Il  alla  donc  se 
ranger  parmi  les  étudiants  de  l'univer* 
site  de  Toulouse;  mais  des  démêlés 
qu'il  eut  avec  le  parlement  de  cette 
ville  le  forcèrent  bientôt  de  changer 
de  projet.  Il  se  rendit  à  Lyon ,  où  il 
fut  inquiété  pour  ses  opinions  reli- 
gieuses. Il  allait  publier  un  diseours 
qu'il  avait  composé  pour  sa  défense, 
lorsqu'il  fut  surpris  par  une  grave  ma- 
ladie, pour  le  traitement  de  laquelle 
on  lui  conseilla  le  séjour  de  Paris.  De 
retour  à  Lyon  l'année  suivante,  il  s'y 
fit  de  nombreux  ennemis,  en  prodi- 
guant à  Érasme,  dans  son  ouvrage 
intitulé  de  Imitatione  Ciceroniana 
(1540,  in-4^),  les  outrages  les  plus  san* 
glants.  Fôrcié  de  fuir,  bientôt  après, 
pour  avoir  tué  un  homme  dans  >  une 
affaire  d'honneur,  il  se  rendit  à  Paris, 
et  obtint  de  François  I"  la  grâce  de  la 
peine  qu'il  avait  méritée,  et  la  permis- 
sion de  rentrer  à  Lyon,  où  il  alla  aiis« 
sitôt  établir  une  imprimerie.  Mais  son 
esprit  satirique  l'y  fit  deux  fois  mettre 
en  prison.  A  peine  délivré  de  sa  pre- 
mière captivité,  grâce  à  l'intercession 
de  Pierre  Duchâtel,  évêquede  Tulle, 
il  se  fit  arrêter  de  nouveau.  Cette  fois, 
il  parvint  ri  s'échapper  en  trompant  la 
vigilance  du  geôlier.  Il  se  retira  en 
Piémont,  d'où  il  écrivit  contre  ses 
ennemis  de  treuvelles  satires,  et  adres- 
sa au  roi  une  lettre,  où  il  lui  deman- 
dait la  permission  de  reprendre  son 
imprimerie.  Le  p&e  des  lettres  la  lui 
accorda.  II  renonça  aux  disputes  sco- 
lastiques;  mais^  poussé  par  ses  con- 
victions, il  résolut  de  traduire  en 
français  les  bons  autJieurs  grecs  qut 
doivent  régénérer  l'esprit  de  la 
France, 
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C'oaC  UMB  TMca  «n  t<iiM»rèt1 
Acquérir  faolt  l'inteUigcnee 
Des  bons  «ntlicars ,  les  plu  câêbret 
/    Qui  soyent  m  tout  art  «t  sdenoe. 

Ainsi  s'exprimait  Dolet  quand  il  wi- 
blia  l'Axiodius  et  l'Hipparaue  de  Pla- 
ton, car  c'est  par  la  traduction  des 
œuvres  de  ce  grand  philosophe  qu'il 
commençait  son  entreprise.  Mais  les 
hommes  qui  persécutaient  les  protes- 
tants ne  pouvaient  tolérer  la  tendance 
philosophique  de  Dolet.  Us  donnèrent 
une  autre  forme  à  leurs  attaques.  Us 
s'adressèrent  à  la  Sorbonne,  qui  ob- 
tint du  parlement  de  n'entériner  les 
lettres  de  grâce  accordées  à  Dolet 
qu'en  y  mettant  cette  condition  :  que 
ceux  de  ses  ouvrages  où  il  semblait  se 
montrer  favorable  aux  opinions  de 
Luther  seraient  publiquement  brûlés. 

Après  cet  arrêt,  Dolet  se  montra 
d'abord  plus  modéré;  mais  au  bout  de 
quelques  mois,  il  recommença  une 
polémique  si  vive,  qu'il  fut  arrêté, 
conduit  à  iParis  et  condamné  au  feu. 
La  sentence  mérite  d'être  citée  : 
«  Etienne  Dolet,  pour  blasphèmes,  sé- 
«  dition  et  exposition  de  livres  prohi- 
«  bés  et  damnés ,  et  autres  cas  par  lui 
«  faits  et  commis....,  condamné  d'être 
«  mené  dans  un  tombereau  depuis  la 
«  Conciergerie  jusqu'à  la  place  Mau- 
«  bert ,  ou  serait  plantée  une  potence 
«  autour  de  laquelle  il  y  aurait  un 
«  grand  feu ,  auquel ,  après  avoir  été 
«  soulevé  en  ladite  potence ,  il  serait 
«jeté  et  brûlé  avec  ses  livres,  son 
«  corps  converti  en  cendres. 

«  Et  néanmoins  est  retenu  î»  mente 
«  curiss  que  où  ledit  Dolet  fera  aucun 
«  scandale  ou  dira  aucun  blasphème , 
«  sa  langue  lui  sera  coupée  et  sera 
«  brûlé  tout  vif.  p  Ce  fut  le  3  août 
1546  que  cette  atroce  sentence  fut 
exécutée  (*).  On  a  de  Dolet,  entre 
autres  ouvrages  :  CommerUar,  linguœ 
laUnœUb,  //,  Lyon,  1636-38,  2  vol. 
in-folio,  ouvrage  devenu  très- rare; 

(*)  Dolet  fit,  dit-on,  ce  vers  en  allant  au 
supplice  : 

Moa  dolet  îpse  Dolet,  sed  pia  tarba  dolet, 

et  le  ministre  qui  raccompagnait  lui  ré* 
pondit  : 

Non  pla  turba  dolet,  led  Dolet  ipse  dolet. 


FormulsR  laUnarum  ioctdhnum^  ibid., . 
1689,  in-fol,;  de  Qfficio  leçatiy  ibid., 
1538,  in-4«;  De  renavali^  ibid.,  1537, 
in-40;  de  ImUaiUme  Ciceroniana^ 
1540,  in-4*';  des  traductions  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  Cicéron ,  et  un  re- 
cueil de  Lettres  en  vers  français. 

DoLMAN.  —  Le  nom  et  Pusage  de 
ce  vêtement  militaire  ont  été  iiâpor- 
tés  chez  nous  par  les  Hongrois  qui  ser- 
virent en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XIV;  eux-mêmes  l'avaient  em- 
prunté aux  Turcs.  Depuis ,  il  est  de- 
venu Tuniforme  de  nos  hussards, 
mais  quelles  métamorphoses  il  a  su- 
bies depuis  son  origine  !  Quelle  diffé- 
rence il  y  a  entre  cette  espèce  de  pa- 
letot flottant  et  disgracieux  des  anciens 
cavalfers  hongrois,  et  la  veste  co- 
quette qui  serre  la  taille  de  nos  élé- 
gants hussards  !  Le  dolman,  la  peliss^t 
et  le  pantalon,  dans  les  anciens  temps, 
étaient  verts;  mais  dans  la  suite,  tant 
de  couleurs  diverses  vinrent  nuancer 
ces  différentes  parties  du  costume  de 
nos  hussards,  qu'il  serait  fastidieux  de 
lesénumérer. 

On  a  d*flilleurs  laissé  tomber  en  dé- 
suétude plusieurs  coutumes  anciennes, 
entre  autres,  celles  qu'avaient  les  offi- 
ciers de  plaquer  au  côté  droit  de  leur  . 
dolman  des  lames  d'argent,  indiquant 
le  nombre  des  combats  où  ils  s'étaient 
trouvés;  et  les  soldats,  de  décorer 
ce  vêtement  d'autant  d'étoiles  qu'ils 
avaient  coupé  de  têtes. 

DoLHBN.  —  Ce  nom ,  tiré  de  deux 
mots  celtiques,  taol,  toi,  dol,  table, 
et  men  pierre ,  sert  à  désigner  un  mo- 
nument druidique  ou  celtique,  formé 
d'une  grande  pierre  plate  posée  sur 
deux  pierres  dressées  perpendiculaire- 
ment; cette  sorte  de  monument  est 
connue  dans  un  grand  nombre  de  dé- 

Sartements  sous  les  différents  noms 
e  Pierre  levée,  Pierre  levade , 
Pierre  couverte.  Table  ou  Tuile  des 
fées,    Table  du  diable,   etc.  Voyez 

PlEBBES  DRUIDIQUES  et  CROMLECH. 

DoLOMiEU,  ancienne  seigneurie  du 
Dauphiné  de  Viennois,  aujourd'hui 
du  département  de  Tlsere,  érigée  en 
marquisat  en  1688. 

DoLOMiEU  (  Déodat- Gui -Sylvain- 
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Tancrède  de  Gratet  de),  célèbre  géo- 
logiste  et  minéralogiste,  né  en  1750, 
mort  en  1801 ,  membre  de  Flnstitut, 
io^éoieur  et  professeur  à  l*école  des 
mines  et  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, a  enrichi  la  science  de  différents 
ouvrages,  d'autant  plus  précieux  qu'ils 
sont  le  fruit  de  recherches  longues  et 
pénibles  à  Malte,  en  Portugal,  en  Si- 
cile, dans  la  Calabre,  en  Italie,  dans  le 
Tyrol,  en  France,  dans  le»  montagnes 
de  la  Suisse  et  de  la  Savoie ,  et  en 
Egypte ,  pendant  la  durée  de  l'expédi- 
tion française,  dont  il  ùt  oartie.  Les 
plus  remarquables  sont  :  2a  Philoso- 
phie minéralogique  ,   Paris ,   1802 , 
in-8^  ;  Mémoire  sur  la  nécessité  d'unir 
les  connaissances  chimiques  à  celles 
de  minércUogiste  (Journal  des  mines, 
année  1797);  Voyage  aux  îles  de 
Lipari,  €^c., Paris,  1783,  in-8">;  sur 
le  tremblement  de  terre  de  la  Calabre, 
Rome,  1784,  in-S"  ;  sur  les  lies  Ponces 
et  les  produits  volcaniques  de  l'Etna, 
Paris,   1788,  fn-8°;  sur  les  volcans 
éteints  du  P^al-di-NotOfSurun  voyage 
à  rEtnUf  en  jmn  1781,  et  sur  les  Ues 
Cyclopes  ou  de  la  Trizza  (  Voyage 
pittoresque  de  Naples  et  de  Sicite,  en 
1785,  par  l'abbé  de  Saint-Non),  et  un 
grand  nombre  d'autres  mémoires  im- 
primés dans  le  Journal  de  physique  y 
années  1790,  1791, 1792, 1793, 1794et 
1798  ,  et  dans  le  Journal  des  mines, 
année  1795  à  1798.  Dolomieu  reve- 
nait en  France,  après  la  signature  du 
traité  d'Ël-Arich  ,  en  1800  ,  lorsque, 
forcé  d'aborder  en  Sicile ,  il  y  fut  ex- 
posé à  toutes  sortes  de  mauvais  trai- 
tements et  jeté  dans  un  cachot ,  d'où 
il  ne  sortit  qu'au  mois  de  février  1801. 
Cette    détention   rigoureuse  abrégea 
ses  jours,  et  il  mourut  le  28  novembre 
dans  une  terre  près  de  Mâcon.  Les 
naturalistes  ont  donné  le  nom  de  </o- 
lomie  à  une  pierre  phosphorescente. 
JJ Éloge  hisUnique  de  Dolomieu  a  été 
prononcé  à  l'Institut,  par  M.  de  Lacé- 
pède. 

Dofif.— Ce  titre  d'honneur,  gui  n'est 
qu^une  abréviation  du  mot  latm  domU 
nus  ,  fut  primitivement  attribué  aux 
papes ,  et  d'eux  il  passa  aux  év^ues, 
aux  abbés  et  aux  autres  dignitaires  de 


l'Église  ,  puis  enfin  devint  le  partage 
exclusif  des  moines.  Il  a  été  popularisé 
en  France  par  les  chartreux  ,  et  sur- 
tout par  les  bénédictins.  (Voy.  Damp.) 

Domains,  domanium.  On  appe- 
lait ainsi ,  dans  le  droit  féodal ,  le  nef 
dominant ,  le  manoir  où  le  vassal  de- 
vait rendre  foi  et  hommage  au  sei- 
gneur. 

Domaine  angibn.— C'était  le  nom 
que  l'on  donnait  à  la  partie  du  do- 
maine royal  dont  l'origme  n'était  pas 
connue  ;  sous  celui  de  domaine  nou- 
veau, on  désignait  les  biens  réunis  au 
domaine  ancien,  par  l'avènement  du 
roi  régnant,  ou  provenant  soit  de 
successions ,  soit  d'acquisitions  faites 
à  titre  onéreux  ou  lucratif. 

Domaine  gasuel.  Sous  cette  dé* 
nomination,  on  comprenait  tout  ce  qui 
appartenait  au  roi ,  par  droit  de  con- 
auéte,ou  par  droit  d'acquisition.  Le 
domaine  casuel  était  aliénable  et  suiet 
à  la  prescription  ;n)ais,  au  bout  de  dix 
ans,  il  devenait  domaine  fixe^  c'est-à- 
dire,  inaliénable  et  imprescriptible. 

On  nommait  encore  domaine  ca- 
suel, la  portion  du  domaine  dont  la 
valeur  était  incertaine,  comme  les  pro- 
duits des  droits  d'aubaine ,  de  lois  et 
ventes,  etc. 

Domaine  congbable.  Domaine 
dont  le  détenteur  pouvait  être  congé- 
dié à  la  volonté  du  propriétaire,  à 
charge  par  celui-ci  de  lui  rembourser 
ce  que  l'on  nommait  ses  droits  con- 
venanciers^  c'est-à-dire,  la  valeur  des 
édifices  ajoutés  par  lui ,  et  des  autres 
dépenses  qu'il  aurait  pu  faire  pour  l'a- 
mélioration du  domaine.  Cette  sorte 
de  propriété  était  surtout  fort  com- 
mune en  Bretagne. 

Domaine  de  l'État.  Cest  ainsi 
que  l'on  nomme  les  propriétés  de  l'É- 
tat qui  ne  sont  point  consacrées  à  un 
usage  public,  et  peuvent  être  aliénées , 
comme  les  forêts  de  l'État,  les  édifices 
employés  à  un  service  public ,  les  ter- 
rains (les  fortifications ,  les  biens  va- 
cants et  sans  mattre,  ceux  qui  revien- 
nent à  l'État  par  déshérence  ,  etc. 
Les  chemins ,  routes  et  rues ,  dont  la 
réparation  esta  la  charge  de  l'État; 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
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iloitables  ;  les  rivages ,  lâis  et  relais 
de  la  mer  ;  les  oorts  ,  les  havres  «  les 
rades,  et  géoéralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  français ,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  devenir  pro- 
priétés privées^  composent  le  domaine 
pubUCf  qui  diffère  du  domaine  de  Vt- 
tat,  en  Ce  qu*il  n'est  point,  comme 
celui-ci,  susceptible  d'aliénation.  Telle 
est  la  définition  que  le  Gode  civil 
donne  du  domaine  public.  Il  faut  ajou- 
ter que  les  usurpatiot^s  conimises  sur 
ce  domaine  Jouissent  de  tous  les  avan- 
tages de  la  prescription. 

DoMA-iNB  BU  noi.  L'origine  du  do- 
maine du  roi,  que  Ton  désigne  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  domaine  de 
la  couronne,  remonte  au  commence- 
ment de  I4  monarchie.  Les  rois  francs 
possédaient  dMmmenses  domaines,  dis- 
séminés dans  les  provinces  soumises 
à  leur  domination.  Ils  vivaient  des  re- 
venus de  ces  domaines  ,  comme  au- 
raient pu  faire  de  riches  propriétaires. 
Ils  se  transportaient  de  métairie  en 
métairie ,  avec  leurs  vassaux  et  leur 
cour ,  et  demeuraient  dans  chaque  do- 
maine Jusqu'à  ce  que  la  récoite  et  les 
provisions  fussent  épuisées  :  ils  pas- 
saient alors  avec  leur  suite  dans  une 
autre  métairie.  Ils  foisaient  valoir 
leurs  biens  par  leurs  agents,  recevaient 
les  redevances ,  et  Içs  consommaient 
sur  place.  «  L'administration  de  tant 
de  biens-fonds  ,  dit  M.  de  Sisraondî, 
pouvait  être  compliguée;  cependant, 
elle  n'exigeait  ni  écritures ,  ni  corres- 
pondances ;  les  biens  de  la  terre  étaient 
perçus  et  employés  en  nature,  et, 
quand  les  greniers  étaient  vides  ,  Ie3 
comptes  étaient  soldés.  » 

Sous  les  princes  carlovingiens ,  une 
portion  très-considérable  du  territoire 
appartenait  à  la  couronne.  M.  Hull- 
mann  ,  aiiteur  de  V Histoire  de  rorU 
çine  des  États  allemands,  a  compté 
|usqu'à  cent  soixante  et  quinze  do- 
maines appartenant  au  roi ,  dans  Té- 
tendue  de  l'empire  franc.  Plusieurs  dç 
ces  domaines  ont  donné,  dans  la  suite, 
naissance  à  des  villes  importantes , 
telles  que  Aix-la-Chapellé ,  Mayencc, 
FraiûsK>rt,  Straspourg,  etc.  mws  avons 
un  capitulaire,  publié  W  Charlema- 
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ne  avant  l'an  800 ,  et  gui  a  pour  but 

e  xé^ler  radministràtioh  des  domai- 
nes habités  par  plusieurs  milliers  de 
serfs  et  de  fiscalins.  Un  juge  était 
placé  par  le  roi  à  la  tête  de  chacune 
de  ces  propriétés  et  chargé  de  toute 
Tadministration  économique,  depuis 
la  nourriture  des  poules  et  des  oies 
autour  des  moulins  jusqu'à  la  distri- 
bution des  ouvriers  dans  toutes  les 
professions  mécaniques;  depuis  le 
partage  des  chanvres  et  des  latnee  aux 
femmes  qui  deyaient  en  faire  du  Aï 
jusqu'aux  approvisionnements  néces- 
saires à  la  maison  de  l'empereur  dans 
ses  voyages ,  ou  à  la  nourriture  de 
l'armée. 

Les  villes  royales  étalent  si  neni- 
breuses  que  ce  capitulaire ,  destiné  à 
en  régler  l'administration,  régissait 
peut-être  les  habitants  du  quart  de  la 
France.  Le  roi  y  recommandait  ex- 
pressément de  choisir  les  intendants 
de  ses  domaines,  «non  parmi  lee  bom- 
«  mes  puissants ,  mais  parmi  les  plus 
«  fidèles  d'entre  les  hommes  de  con' 
c  dition  moyenne.  »  Il  redoutait  en  ef- 
fet ,  avec  raison ,  l'usqrpation  des  do- 
maines royaux  par  les  seigneurs  bé- 
néficiers,  usurpation  qui  avait  été  sou- 
vent la  cause  de  longues  querelles 
entre  les  rois  de  la  première  race  et 
leurs  fidèles,  et  qui  même ,  sous  un 
prince  aussi  vigilant  que  Gharlemagne, 
n'avait  pas  entièrement  cessé. 

Charlemagne,  en  envoyant  son  fils 
en  Aquitaine,  en  795 ,  lui  oemanda,  dit 
l'auteur  de  la  f^ie  de  Louis  le  Débon'- 
naire,  comment  il  se  faisait  qu'étant 
roi ,  il  fdt  d'une  telle  parcimonie,  et 
qu'il  n'offrit  jamais  rien  à  personnne, 
pas  même  sa  bénédiction,  à  moins 
qu'on  ne  la  lui  demandât.  «  Louis  lui 
répondit  que  les  grands  ne  s'occupant 
que  de  leurs  propres  intérêts ,  et  né- 
gligeant les  intérêts  publics ,  les  do- 
maines royaux  étaient  partputcopyer- 
tis  en  propriétés  privoss,  d'où  il  ar- 
rivait qu'il  n'était ,  lui ,  roi  que  de 
nom.  et  manquant  presque  de  tout. 
Charlemagne  voulut  remédier  à  ce 
niai  :  mais  craignant  que  son  fils  ne 
perdit  quelque  chose  de  l'affection  des 
îfrands,  s'irleur  retirait ,  par  sagesse. 
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ce  que  par  imprévoyance  il  leur  avait 
laissé  usurper,  il  envoya  en  Aquitaine 
ses  propres  messagers ,  Willbert ,  de- 
puis archevêque  de  Rouen,  et  le  comte 
Riciiard ,  inspecteur  des  domaines 
royaux,  et  leur  ordonna  de  faire  ren- 
trer dans  les  mains  du  roi  les  domai- 
nés  qui ,  jusqu'alors ,  lui  avaient  ap- 
partenu  :  ce  qui  fut  fait.  » 

Sous  les  faibles  successeurs  de 
Charlemagne,  l'usurpation  des  domai- 
nes royaux  devint  générale.  €e  fut  en 
vainque, en  846 ,  les  évéqup^ proposè- 
rent à  Charles  le  Chauve  l'emploi 
d'une  mesure  hardie  qui  consistait  à 
envoyer ,  dans  tous  les  comtés  du 
royaume ,  des  délégués  pour  dresser 
un  état  des  biens  qui ,  sous  ses  prédé- 
cesseurs, avaient  appartenu  au  do- 
maine royal,  et  de  faire  rentrer  ainsi 
en  sa  possession  les  propriétés  illé- 
galement acquises  par  les  srands. 
«  Charles  le  Chauve,  dit  M.  Guizot, 
était  hors  d'état  de  suivre  ce  conseil. 
L'usurpation  des  domaines  royaux 
continua,  et  le  roi  s'en  vengea,  quand 
il  put,  par  d'autres  usurpations.  Tous 
les  monuments  de  ce  règne  en  font 
foi.» 

On  voit  que  le  domaine  royal  était, 
sous  les  deux  premières  races,  suscep- 
tible d'aliénation  ;  il  en  fut  de  même 
sous  les  premiers  rois  de  la  troisième. 
C'est  au  treizième  siècle   seulement 

Î[ue  l'on  fixe  ordinairement  l'époque 
a  plus  éloignée  où  II  cessa  d'être  ina- 
liénable. La  première  ordonnance 
royale,  portant  révocation  d'aliéna- 
tions, rut  donnée  par  Philippe  le  Long 
en  1318;  elle  avait  rapport  à  celles 
qui  avaient  été  faites  par  Philippe  le 
Bel  et  Louis  leHutin.  Mais  le  principe 
de  rinaliénabilité  du  domaine  royal 
ne  fut  nettement  établi  que  par  l'or- 
donnance de  février  1566,  due  au  chan- 
celier de  l'Hôpital  ;  cette  ordonnance 
déclara  en  principe  le  domaine  inalié- 
nable et  imprescriptible.  On  pouvait 
seulement  aliéner ,  à  titre  d'inféoda- 
tion  et  de  propriété  incommutable,  et 
d'après  des  considérations  d'utilité  pu- 
blique, les  petits  domaines,  les  édifices 
particuliers  susceptibles  de  réparations, 
et  les  terres  vaines  et  vagues  ;  mais  les 


autres  parties  du  domaine  ne  pou* 
vaient  être  cédées  qu'à  titre  d'engage- 
ment ,  c'est-à-dire ,  avec  la  condition 
expresse  de  rachat. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  on  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  le  do- 
maine de  la  couronne  et  te  domaine 
de  l'État.  Ce  fut  l'Assemblée  consti- 
tuante qui,  la  première,  admit  cette 
distinction  ,  en  formant  à  Louis  XVI 
une  dotation  suffisante ,  dotation  qui 
prit  le  titre  de  domaine  de  la  cou' 
ronne.  titre  qu'elle  a  conservé  depuis 
Napoléon  jusqu'à  nos  jours. 

L'Assemblée  constituante,  après 
avoir  proclaméM'inaliénabilité  du  do' 
mainede  TÉtat,  s'occupa  des  enaa" 
cistes  et  des  éckanaistes,  c'est-à-dire, 
de  ceux  qui  possédaient  les  domaines 
de  l'ancienne  monarchie  à  titre  d'en- 
gagement ou  d'échange  ;  mais  ce  fet 
seulement  en  Tan  vu  qu'une  loi  du  14 
ventôse  réçla  leur  sort  par  une  sorte 
de  transaction ,  dont  voici  les  termes 
généraux  :  les  engagistes,dont  les  titres 
étaient  antérieurs  à  l'édit  de  février 
1566  et  ne  contenaient  aucune  clause 
de  retour  ;  les  enga^istes  des  petits 
domaines,  dont  les  titres  étaient  pos- 
térieurs à  1566,  furent  confirmés  dans 
leur  possession.  On  révoqua  la  plupart 
des  contrats  des  engagistes  dont  les 
titres  étaient  postérieurs  à  la  même 
époque ,  mais  ils  purent  devenir  pro- 
priétaires incommutables,  en  payant  à 
rÊtat  le  quart  de  la  valeur  des'  biens 
détenus  par  eux  ,  valeur  de  1790.  On 
confirma  dans  leur  possession  les 
échan^stes  dont  les  contrats  avaient 
été  faits  avec  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  Les  autres  furent 
considérés  comme  simples  engagistes. 
Cette  sage  et  prudente  législation  ren- 
contra néanmoins  de  nombreux  obs- 
tacles ,  mais  tous  les  différends  entre 
l'État  et  les  particuliers  sont,  à  ce  su- 
jet, aujourd'hui  à  peu  près  complète- 
ment terminés. 

Domaine  bxtraobdinaibb.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  connaître  le 
but  et  la  nature  de  cette  institution,* 
créée  par  Napoléon,  qu'en  citant  les  ar- 
ticles 20  et  21  du  sénatus-consulte  du 
80  janvier  1810.  «  Le  domaine  ex* 
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«  traordinàiff ,  est-il  dit  dans  ces  ar« 
«  tides,  se'cômpose  des  domaines  et 
«  biens  mobiliers  et  immobiliers  que 
«  Fempereur,  exerçant  le  droit  de  paix 
«  et  de  guerre,  acquiert  par  des  con- 
«  quêtes  ou  des  traités,  soit  patents, 
«  soit  secrets.  L'empereur  dispose  du 
«.domaine  extraordinaire  :  1°  pour 
«  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées  ; 
«  2®  pour  récompenser  ses  soldats ,  et 
«  les  grands  services  civils  ou  militai- 
«  res  rendus  à  l'État  ;  3°  pour  élever 
«  des  monuments,  faire  faire  des  tra* 
«  vaux  publics,  encourager  les  arts,  et 
«  ajouter  à  la  splendeur  de  Tempire.  La 
«  réversion  des  biens  donnés  par  Sa 
«  Majesté  sur  le  domaine  extraordi- 
«  naire  sera  toujours  établie  dans 
«  Tacte  d'investiture.  Toute  disposi- 
«  tion  du  domaine  extraordinaire,  faite 
«  ou  à  faire  par  l'empereur ,  est  irré- 
«  vocable.  » 

Cette  grande  institution  ne  survé- 
cut pas  aux  événements  de  1814  et  dé 
1815,  et  une  loi  du  15  mai  1818  or- 
donna la  vente,  au  proGt  de  TÊtat,  de 
lout  ce  qui  restait  du  domaine  extraor- 
dinaire. 

Domaine  forain.  C'était  Timpôt 
qu*on  levait,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
sur  les  marchand ises  qui  entraient  dans 
le  royaume  ou  qui  en  sortaient. 

Domaines  (administration  des). 
Vovez  Finances. 

DOMABD  (Joseph -François),  gra- 
veur en  médailles  et  en  pierres  fines , 
né  à  Paris  en  1792,  est  élevé  de  Cartel- 
lier  et  de  Jeuffroy.  Il  a  obtenu  en  1810 
le  second  grand  prix  de  gravure  en 
pierres  fines,  et  s'est  placé  depuis  à  un 
rang  élevé  parmi  ceux  qui  cultivent  cet 
art  difficile,  et  dont  il  est  important 
de  conserver  la  tradition  en  France. 
On  a  vu  de  lui,  aux  expositions  de  1824, 
1827  ,  1831  et  1838 ,  des  pierfes  gra- 
vées d'un  grand  mérite.  Il  a  été  char- 
gé, au  concours,  de  la  gravure  des 
monnaies  à  Teffigie  de  Louis-Philippe. 
DomatouDai]MAt(J.),  savant  juris- 
consulte, néà  Clermonten  Auvergne,  en 
1625,  mort  en  1695,  est  surtout  connu 
par  un  excellent  ouvrage  intitulé  :  Lois 
civiles  dans  leur  ordre  naturel  j  Paris, 
de  1689  à  1697 ,  6  vol.  in-4%  réim- 


primé plusieurs  fois.  On  lui  doit  en 
outre  un  choix  des  lois  les  plus  usuel- 
les contenues  dans  les  recueils  de  Jus- 
tinien.  Ce  recueil  a  été  publié ,  après 
la  mort  de  Domat,  sous  le  titre  de 
Legum  delectus ,  Paris,  1700,  in-4*. 
Les  œuvres  de  ce  savant  jurisconsulte 
ont  été  réimprimées  en  deux  éditions 
dans  ces  dernières  années  ;  Tune  a  été 
donnée  par  M.  Carré  en  1822 ,  9  roU 
in-8*. 

DoMBASLSS ,  ancienne  baronnie  de 
Lorraine,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Meurthe,  a  été  possédée  par  une 
branche  cadette  des  comtes  de  Salm, 
dont  rhéritière  épousa ,  vers  1415  , 
Jean ,  seigneur  de  Lucy.  Deux  autres 
femmes  la  portèrent  successivement 
en  mariage  aux  d'Harancourt  et  aux 
Bassompierre. 

Dombasles  (Joseph- Alexandre-Ma- 
thieu de),  né  à  Nancy  en  1777,  est  un 
des  agronomes  les  plus  distingués  de 
notre  époque.  Se  dévouant  aux  pro- 
grès de  la  science  objet  de  ses  travaux, 
avec  un  rare  désintéressement,  \\  s'est 
acquis  un  beau  titre  à  la  reconnais- 
sance de  ses  compatriotes  par  Tbabile 
direction  qu'il  a  imprimée  a  la  ferme 
modèle  de  Roville ,  et  par  les  impor- 
tants résultats  qu'il  a  obtenus.  Il  a  pu- 
blié d'utiles  ouvrages ,  parmi  lesauels 
nous  citerons  :  Théorie  de  la  char» 
rue,  in-S*",  1821  ;  Calendrier  du  bon 
cultivateur^  in-12  ;  Instruction  sur  la 
distillation  des  grains  et  des  pommes 
de  terre,  1827,  in-8%  etc. 

Dombbs  (principauté  de) ,  pagus 
Dombensis ,  ancienne  principauté  qui 
a  eu  pendant  plusieurs  siècles  des  sou- 
verains particuliers.  Sa  capitale  était 
Trévoux.  Elle  était  bornée  à  Test  par 
la  Bresse ,  au  nord  par  le  Maçonnais , 
à  l'ouest  par  le  Beaujolais ,  au  sud  par 
le  Lyonnais ,  et  avait  environ  40  kil. 
de  long  sur  autant  de  large.  Elle  fait 
aujourd'hui  partie  du  département  de 
l'Ain. 

Enclavée  dans  le  royaume  de  Bour* 
gogne ,  elle  en  fut  démembrée  au  com- 
mencement du  onzième  siècle.  Les 
comtes  de  Baugé  étaient  alors  souve- 
rains de  la  partie  septentrionale ,  le 
long  de  la  Saône ,  depuis  Montmerle 
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jusqu'à  la  Yesle  et  à  TAîn.  Le  reste 
appartenait  aax  seisneurs  de  YiUars. 
Aux  premiers  succéoereut  les  sires  de 
Beaujeu  ,  aux  seconds  les  sires  de 
Tboire ,  et  ces  deux  maisons  furent 
souvent  divisées  par  de  vives  Querel- 
les. Ce  fut  pendant  ces  démêles  que 
les  comtes  de  Beauieu  nommèrent 
leurs  possessions  sur  te  pays  de  Dom- 
bes  :  le  Bean^oUiU  de  la  part  dem* 
pire. 

Le  23  juin  1400,  Edouard  II  y  le  dix- 
septième  prince  de  cette  dernière  fa- 
mille ,  acquitta  des  engagements  im- 
portants contractés  envers  Louis  II, 
âuc  de  Bourbon ,  en  signant  en  sa 
faveur  un  acte  de  donation  du  Beau- 
jolais et  du  pa]^s  de  Dombes.  Le  nou- 
veau propriétaire  acheta  de  Humbert 
VII ,  sire  de  Tboire  et  de  Villars ,  les 
cbdtellenies  de  Trévoux ,  d*Amberrieu 
et  de  Cbâtelar,  qui  achevèrent  de  for- 
mer la  souveraineté  de  Dombes,  telle 
qu'elle  exista  depuis.  Le  reste  prit  le 
nom  de  Bresse.  Cependant ,  jusqu'au» 
traité  de  Lyon  (1601),  par  lequel  Henri 
IV  reçut  la  Bresse  en  échange  du  mar- 
quisat de  Saluces ,  les  ducs  de  Bour- 
bon et  les  ducs  de  Savoie  ,  comtes  de 
Bresse ,  eurent  des  démêlés  sanglants 
au  sujet  de  Thommage  d*une  grande, 
partie  des  terres  et  châteaux  de  cette 
petite  province. 

Les  descendants  de  Louis  II  conti- 
nuèrent à  jouir  de  la  principauté  de 
Dombes  jusqu'en  1522 ,  époque  où 
Louise  de  Savoie  se  la  Gt.  adjuger  sur 
le  connétable  de  Bourbon,  comme  suc- 
cédant aux  droits  de  sa  mère ,  Mar- 
gueritede  Bourbon,  épousede  Philippe, 
duc  de  Savoie.  En  1557,  après  la  mort 
du  connétable,  François  V^  confisqua 
réellement  cette  principauté,  qu'il  réu- 
nit à  la  couronne.  Mais  Charles  IX  la 
restitua  ,  en  1560 ,  à  Louis  de  Bour- 
bon, duc  de  Montpeosier.  A  ce  prince, 
qui  mourut  en  1582,  succéda  Marie  de 
Ëourbon-Montpensier,  épouse  de  Gas- 
ton d'Orléans,  dont  la  Glle ,  Mademoi- 
selle, fut  forcée,  en  1682,  pour  obte- 
nir la  liberté  de  son  cher  Lauzun, 
d'abandonner  la  principauté  de  Dom- 
bes et  le  comté  d^Eu  au  duc  du  Maine, 
fils  de  la  Montespan,  à  qui  Louis  XIV 


voulait  Gonstitaer  à  pea  de  frais  un 
apanage. 

Le  duc  du  Maine  laissa  la  princi- 
pauté de  Dombes  à  son  fils ,  Louis- 
Auguste  ,  auquel  succéda  Louis-Char- 
les, comte  d'Eu,  son  frère.  Celui-ci 
céda,  en  1762,  la  principauté  de  Dom- 
bes à  Louis  XV,  en  écnange  d'autres 
domaines. 

Le  roi  permit  à  cette  province  de 
conserver  le  parlement  que  François  V 
lui  avait  donné  par  lettreà  patentes  de 
1523.  Mais  cette  cour  souveraine  fut 
supprimée  par  un  édit  de  1771 ,  qui 
établit  à  Trévoux  nne  sénéchaussée. 
La  principauté  de  Dombes  produisait 
un  revenu  fixe  de  plus  de  110,000  li- 
vres, et  contenait,  au  dix-huitième  siè- 
cle ,  une  population  d'environ  23,000 
habitants. 

Dombes  (monnaie  de).  Dès  l'année 
1310,  ainsi  que  le  prouve  du  Cange, 
les  sires  de  Trévoux  jouissaient  du 
droit  de  battre  monnaie.  L'origine  de 
ce  droit  parait  être  beaucoup  plus  an- 
cienne ;  mais  nous  ne  connaissons  au- 
cune nièce  de  Dombes ,  dont  Trévoux 
était  la  capitale ,  antérieure  au  rè^ne 
de  Pierre  /*',  qui  mourut  à  Poitiers 
en  1356.  Les  pièces  qu'il  fit  frapper, 
ainsi  que  celles  de  Jean  /*%  mort  pri- 
sonnier en  Angleterre,  en  1448 ,  por- 
tent au  droit  les  armes  de  Bourbon  , 
avec  la  légende  :  pbtrys  ou  iohs  bob- 
BOT ,  et  au  revers  une  croix  cantonnée 
de  quatre  trèfles ,  avec  les  mots  :  sit 
NOMSN  DM  BBNB.  Ce  sont  dcs  deniers. 
On  ne  connaît  aucune  pièce  de  Char- 
les  I" ,  qui  succéda  à  Jean  I"  ;  mais 
Jean  11^  duc  de  Bourbon ,  gui  vivait 

Eendant  le  quipzième  siècle,  frappa  des 
lancs  et  des  liards  qu'il  eut  soin  de 
faire  ressembler  aux  espèces  du  roi  de 
France.  Ces  blancs  et  ces  liards  sont 
curieux  à  cause  de  leur  légende  :  dis- 

PEBSIT  DBDIT  PAYPEBIBYS  —  DATB 

BT  DÀBiTVB  YOBis,  légende,  du  reste, 
qui  se  retrouve  sur  les  monnaies  de 
billon  de  Pierre ,  frère  et  successeur 
de  Jean  IL  Nous  avons,  en  outre,  de 
ce  dernier,  de  nuignifiques  pièces  d'or, 
où  l'on  voit  au  droit  son  profil ,  et  qui, 
au  revers,  le  représentent  armé  de  pied 
en  cap,  Tépée  au  poings  sur  un  cheval 
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an  galop,  aveâ  cette  orgaeîHeuse  lé- 
genaé  :  DEXTI14  dni  bx\ltavit  me. 
On  y  lit  au  droit,  comme  sur  les  pièces 
de  btllon  de  ce  prince  :  pbtrts  dtx 

BOBBONI  TRBVpBSI   DNS.  LeS   pîèceS 

(le  billon  de  son  frère  ne  diffèrent  que 
par  le  mot  lOHS  au  lieu  de  petbvs. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons 
parler  d*une  magnifique  médaille  frap- 
pée en  l'honneur  de  Jean  II,  Le  droit 
de  cette  médaille  le  représente  revêtu 
Je  ses  Insignés,,  dans  uh  champ  tapissé 
de  ses  armes  ;  au  revers ,  on  voit  son 
éou  dans  une  couronne  fermée  par 
quatre  flammes  et  quatre  fleurs  de  lis. 
Sur  le  droit,  on  lit  :  b.  10.  dvx  bob- 
boni  BT  ALVBRNIB  TBiyOBCII  DNS; 

sur  le  revers  :  ds  {Deits)  nb  {noster) 
BBFvei  (um) N  (ostrum)  et  yibt  (us) 
NS  (nostra)  in  tbivlcoibvs. 

IjohU  de  Montpensier ,  qui  posséda 
le  pays  de  Dombes  et  Trévoux ,  entre 
les  années  1513  et  1583  ,  y  fit  frapper 
des  testons  d'argent,  des  pistoies  d'or, 
des  écus  d*or  et  des  deniers  tournois. 
Ces  dernières  pièces  portent,  ainsi  que 
les  testons ,  reffi^ie  de  ce  prince  ;  les 
pistoies  et  les  écus  sont  seulement 
marqués  à  ses  armes.  C'est  lui  qui ,  le 
premier,  inscrivit  le  millésime  sur  les 
espèces  de  Dombes. 

François,  son  fils,  qui  lui  succéda  en 
1582,  et  mourut  en  1592,  Henri,  qui 
laissa  en  16081a  principauté  de  Dombes 
à  sa  fille  Marie,  firent  frapper  des  espè- 
ces semblables.  Marie  régna  seule  jus- 
qu'en 1626 ,  époque  où  elle  épousa  Gas- 
ton d'Orléans.  Les  armes  des  Bourbons 
furent  alors  remplacées  sur  les  mon- 
naies de  Dombes  par  celles  des  ducs 
d'Orléans ,  et  le  portrait  de  Marie  fut 
accolé  à  celui  de  Gaston.  Marie  ne  vé- 
cut pas  longtemps  avec  son  mari ,  elle 
mourut  en  1632,  et  alors  Gaston,  qui 
posséda  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  en 
1660,  la  principauté  de  Dombes,  ins- 
crivit sur  seB  espèces  :  gast.  pàtb. 
B.  YSYFBV  PB.  DOHB.,  OU  plus  sim- 
plement :  OASTON.YS.  p.  DOHBABYM, 

ce  qui  veut  dire  :  GasUmm  patruus 
régis  usufruciuarius  princeps  Dombes 
mm ,  ou  GasUynm  usu/rucPuarius 
princef>8  Dombarum.  On  sait  que  Gas- 
ton était  onde  de  Louis  XIV.  Made* 


moiselk,  sa  fille,  à  la  mort  delaijuelfe 
la  monnaie  de  Dombes  fut  supprimée, 
faisait  graver  son  portrait  sur  ses  piè- 
ces d'argent ,  et ,  ainsi  que  son  père , 
imitait  autant  que  possible  les  espèces 
royales.  Depuis  Louis  de  Montpen- 
sier ,  la  légende  du  revers  des  pièces 
d'or  et  d'argent  était  :  deys  adiytob 

ET  BEDEMPTOB  MBYS. 

DoMBBY  (Joseph),  médecin,  né  h 
Meàux  en  1742,  partit  en  1778  pour 
se  rendre  en  Amérique ,  visita  le  Pé- 
rou, le  Chili,  étudia  avec  soin  la  végé- 
tation de  ces  contrées ,  fit  de  nombreu- 
ses découvertes,  et  revint  en  Europe 
en  1785.  La  révolution  j'ayant  ensuite 
décidé  à  retourner  aux  États-Unis  avec 
une  mission  du  gouvernement,  il  fut 
pris  par  des  corsaires ,  et  mourut  de 
misère ,  en  1 793 ,  dans  les  prisons  de 
Montserrat.  Le  jardin  des  plantes  de 
Paris  doit  à  ce  savant  distingué  un 
grand  nombre  d'objets  curieux ,  et  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  une  mul- 
titude de  pièces  de  zoologie  et  d'échan- 
tillons de  minéralogie.  Son  Herbiet 
renferme  1500  planches,  dans  lesquel- 
les se  trouvent  soixante  genres  nou- 
veaux ,  et  un  texte  qui  présente  la  des- 
cription des  végétaux  du  Chili  et  du 
Pérou ,  avec  l'indication  de  leurs  usa- 
ges. 

Domebgue  (François-Urbain),  né 
à  Aubagne,  près  de  Marseille,  ?n  1745, 
se  livra  de  bonne  heure  à  Tétude  ap- 
profondie de  la  grammaire.  Il  nrofessa 
pendantassez  longtemps Âans  plusieurs 
collèges  des  doctrinaires,  chez  lesquels 
il  puolia  la  première  édition  de  sa 
Grammaire  française  simplifiée.  Mais 
en  1784,  il  se  retira  de  cette  congré- 
gation, et  alla  se  fixer  à  Lyon.  Il  fonda 
dans  cette  ville  son  Journal  de  la  lan- 
gue  française ,  qui  se  soutint  jusqu'en 
1790.  Domergue  se  rendit  alors  a  Pa- 
ris ,  et  il  ne  tarda  pas  à  y  reprendre 
ses  anciens  travaux.  Il  établit  d'abord 
une  sorte  d'académie  de  grammairiens, 
à  laquelle  il  donna  le  titre  de  Société 
des  amateurs  et  régénérateurs  de  la 
langue  française,  puis  le  Conseil 
grammatical,  tribunal  officieux  don- 
nant des  décisions  sur  toutes  les  que9> 
tions  de  grammaire  qui  lui  étaient 
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foumIsM,  Membre  de  llnsUtot  dès 
1 796 ,  il  apporta  aux  travaux  de  sa  lee- 
lion  le  xèle  le  plus  ardent  ;  maie  la 
nouveauté  de  ses  vues  lui  suscita  des 
adversaires  et  même  des  ennemis.  Le- 
brun le  lyrique,  entre  autres,  Tattaqua 
fort  vlTement.  Il  est  juste  de  dire  que 
les  opuscules  poétiques  de  Domergue 
prltaieot  à  une  critique  lieaucoup  mieux 
fondée  que  ses  œuvres  grammaticales. 
La  décomposition  des  éléments  du 
langage*  telle  qu'il  la  concevait,  Tavait 
conduit  à  en  faire  une  nouvelle  classi- 
fication. Bien  que  le  désir  de  simplifier 
Tait  entraîné  dans  quelques  inexacti- 
tudes, on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connattre  qu'il  possédait  à  un  hautde- 

f;ré  le  double  talent  de  l'analyse  et  de 
a  démonstration.  Parmi  les  innova- 
tions qu'il  proposa,  on  distingua  celle 
qui  tendait  h  mettre  en  harmonie  la 
prononciation  et  l'orthographe.  La  tâ- 
che était  sans  doute  au-aessus  des 
forces  d'un  seul  homme;  son  projet 
fut  combattu  avec  l'arme  du  ridicule , 
et  l'usage  prévalut^  Il  mourut  en  1810, 
après  a  Voir  été  successivement  profes- 
seur de  grammaire  générale  à  l'école 
des  Quatre-Nations,  et  d'humanités  au 
lycée  Gharlemagne.  On  lui  doit ,  outre 
les  productions  que  nous  avons  déjà 
mentionnées ,  la  Prononciation fran' 
çaise,  déterminée  par  des  signes  ifh 
variables ,  ainsi  qu'une  suite  de  mé- 
moires lus  à  rinstitut ,  et  dont  la 
collection  parut  en  17d8,  sous  le  titre 
de  Grammaire  générale  analytique, 

DoMBRiB  ,  titre  que  prenaient  quel- 
ques abbayes.  Ce  mot  vient  de  Dom^ 
(Domimis)^  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  La  plupart  de  ces  maisons 
avaient  la  seigneurie  temporelle  de 
leur  territoiv. 

Domestique.  Sous  les  deux  pre- 
mières races ,  ce  titre  fut  celui  d'un 
haut  dignitaire  de  la  cour.  Mais  on  ne 
peut  établir  rien  de  certain  sur  le  rang 
et  les  fonctions  de  ce  dignitaire.  Ses 
attributions  variaient  sans  doute  sui- 
vant le  bon  plaisir  du  prince  à  la  per- 
sonne duquel  il  était  attaché  pour  le 
servir  en  toute  occasion.  Dans  Gré- 
goire de  Tours  (*),  on  voit  les  dômes- 

(*)  Liv*  z,  chep.  et. 


tiques  régler  d^avance  les  dépem^  né- 
cessaires lorsque  le  roi  doit  se  rendre 
à  un  plaid  solennel.  Ifarculfe  (*}  les 
représente  comme  régissant  les  do- 
maines rovaux  en  qualité  d'intendants, 
d'autres  fois  comme  assistant  le  roi 
dans  ses  jugements  (**).  Un  plaid  de 
Clovis  ni  [***)  et  un  autre  de  Cbil- 
dehert  III  {****)  leur  donnent  aussi 
eette  dernière  fonction. 
La  préface  de  la  loi  des  Bourgul- 

Snons  les  nomme  à  la  suite  des  grands 
u  royaume ,  OpHmcUes,  avec  lés  com- 
tes, les  majordomes,  les  greffions,  les 
chanceliers ,  etc.  Au  titre  88  de  la  loi 
des  Ripuaires,  ils  se  trouvent  m^me 
placés  avant  les  comtes.  Enfin,  d'après 
un  passage  du  biographe  de  saint  Ar- 
nould,  évéque  de  Metz  (cl)ap.4),  il  pa- 
raît qu'ils  administraient  quelquefois 
.des  provinces. 

A  la  cour  des  empereurs  d'Orient , 
ces  officiers  étaient  soumis  à  un  comte 
des  domestiques  ;  mais  on  ne  trouve 
nulle  part  que  ce  titre  ait  été  en  usage 
auprès  des  rois  de  France. 

La  domesticité  du  palais ,  en  chan- 
geant de  nom ,  ne  cessa  pas  pour  cela 
d'exister.  Il  fut  un  temps  où  les  plus 
nobles  sei^eurs  se  firent  gloire  de  te- 
nir la  serviette  au  roi  ou  de  lui  passer 
la  chemise  (****^).  On  sait  comment  le 
prince  de  Gondé  et  le  comte  de  Sois- 
sons  forcèrent  un  jour  Louis  XIII, 
encore  enfant,  de  dtner  sans  serviette, 
parce  qu'ils  prétendirent  tous  deux  à 
la  prérogative  de  lui  offrir  le  linge , 
prérogative  qu'ils  se  disputèrent  avec 
un  acharnement  grotesque.  Le  mot 
domestiqué  n'avait  même  pas  disparu 
entièrement  à  la  eour  :  le  titre  de 
pensionna^e  et  œlui  de  domestique 
du  roi  étaient  synonymes. 

Cette  importance  donnée  au  service 
disparut  à  la  révolution  ;  mais  elle  xut 
ressuscitée  par  ?lapoléon.  Espérons  que 

!*)  Liv.  Il ,  form.  S%, 
**)  Liv.  I,  form.  aS. 
(*^*)  MabiUon,  De  re  diplom.,  lîv.  vi , 
numéro  ig. 

(•••*)  Ibid. ,  o«  a4. 

(♦•♦•*♦)  Voyei  Ciaîiio«i4i.,l.iy,  p.  3So, 
9*  col. 
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fon  prestige  est  aujourd'hui  pour  ja- 
mais perdu. 

Quant  à  la  domesUcUé  ^^sonnelle, 
oue  la  GiviiisatioD  a  mise  a  la  place  de 
1  esclavage ,  elle  a  aussi  changé  de  na- 
ture, en  même  temps  que  nos  mœurs 
se  sont  modifiées.  Dans  nos  maisons 
opulentes 4  les  valets  copient  encore, 
il  est  vrai ,  tous  les  vices  de  leurs  maî- 
tres ;  mais  nous  ne  donnerons  pas  de 
regrets  aux  domestiques  du  bon  vieux 
temps,  fripons  plus  éhontés  encore, 
dont  la  figure  de  Scapin  nous  a  con- 
servé le  type.  Au  seizième  et  au  dix- 
septième  sièele  surtout ,  les  laquais  et 
les  pages  étaient  le  fléau  de  la  popula- 
tion parisienne.  Spadassins,  querel- 
leurs ,  presque  tous  voleurs  ou  anciens 
voleurs ,  ils  mettaient  Tépée  à  la  main 
sur  le  plus  léger  prétexte,  bien  que  les 
ordonnances  de  police  leur  dérendis- 
sent le  port  de  cette  arme,  et  battaient 
ou  dépouillaient  les  passants.  Le  mal 
était  trop  ancien  pour  qu*on  pût  le 
guérir  aisément.  La  Reynie,  malgré 
ses  rigueurs ,  n'y  parvint  qu'à  moitié, 
et  les  désordres  ne  cessèrent  <|ue  vers 
le  commencement  du  dix-huitieme  siè- 
cle. 

Dans  sa  séance  du  mardi  37  octo- 
bre 1789,  la  Constituante  exclut  les 
domestiques,  serviteurs  à  gages,  de  la 
jouissance  du  droit  de  citoyen.  Aujour- 
d'hui encore  ils  sont  maintenus,  et 
avec  raison,  dans  le  même  état  d'in- 
fériorité politique.  On  sait  que  la  Con- 
vention nationale ,  afin  de  rester  en 
tout  fidèle  au  principe  de  réalité,  et 
pour  montrer  oue  la  domesticité ,  au- 
jourd'hui pariaitement  volontaire  , 
oblige  le  maître  à  quelque  reconnais- 
sance envers  ceux  qui  consentent, 
même  pour  un  salaire ,  à  lui  rendre  de 
pénibles  services ,  avait  substitué  au 
mot  domestique  celui  d'officieux. 

DoMFBONT,  Vonjrontium  y  Don- 
/rons ,  DomiiH  frons ,  petite  ville  an- 
ciennement comprise  aans  la  basse 
Normandie  et  siège  d'une  vicomte  et 
d'nn  bailliage,  aujourd'hui  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
l'Orne. 

Suivant  la  tradition ,  cette  ville  doit 
son  origine  au  solitaire  saint  Front, 


apôtre  du  pays  de  Passais,  qui  se  fixa, 
vers  l'an  640,  sur  un  rocher  autour 
duquel  les  habitants  nouvellement  con- 
vertis groupèrent  leurs  chaumière 
Guillaume  I*' ,  seigneur  de  Bellesme , 
acheva  d'abattre  les  bois  environnants, 
éleva  en  1011 ,  sur  la  cime  du  rocher, 
un  château  carré,  défendu  par  des 
fossés  et  par  quatre  grosses  tours,  et 
protégea,  par  une  forte  enceinte,  la 
cité  de  Domfront ,  où  il  mourut  vers 
lOSO.  Dix-huit  ans  après,  Geoftroi  Mar- 
tel ,  comte  d'Anjou ,  Tassiégea ,  la  prit 
et  en  resta  maître ,  mais  sans  pouvoir 
jouir  longtemps  de  cet  avantage.  Bien- 
tôt Guillaume  le  Bâtard  parut  devant 
le  château,  qu'il  dut  se  contenter  de 
bloquer ,  car  ses  machines  de  guerre 
eussent  été  impuissantes  pour  l'atta- 

3uer.  Sur  ces  entrefaites  ,  la  prise 
'Alençon  et  les  cruelles  vengeances 
exercées  sur  les  soldats  de  la  garnison 
vaincue  qui  avaient  insulté  Guillaume, 
en  le  surnommant  le  Corroyeur  C) , 
causèrent  une  telle  terreur  aux  assié- 
gés ,  qu'ils  capitulèrent  aussitôt. 

Rendue  aux  seigneurs  de  Bellesme, 
Domfront  fut  inutilement  assiégée  en 
1089  par  Rotrou,  comte  de  Mortaçne. 
En  1091 ,  les  habitants  ayant  à  leur 
tête  Robert  de  Montgommerv,  li- 
vrèrent leur  ville  à  Henri,  fils  de 
Guillaume  le  Conquérant ,  qui  en  fit 
sa  place  d'armes ,  et  y  résida  souvent. 
Après  l'assassinat  d'Arthur  par  Jean 
sans  Terre,  Philippe-Auguste  ayant 
confisqué  toutes  les  possessions  du  roi 
d'Angleterre  en  France,  fit  assiéger 
Dom&ont  par  Renaud,  comte  de  Bou- 
lojjne,  qui  s'en  empara.  En  1311 ,  le 
roi  la  donna  en  apanage  à  son  second 
fils  Philippe,  qui  la  fit  fortifier  en  1228. 
Après  la  mort  de  ce  prince,  elle  re- 
vint à  Louis  IX.  Robert  d'Artois  la 
prit  en  1841 ,  mais  elle  lui  fut  de  nou- 
veau enlevée  par  Philippe  de  Valois,  qui 
la  donna  à  Pnilippe  d  Alençon,  depuis 
archevêque  de  Rouen  et  cardinal.  Ro- 
bert II,  comte  d' Alençon,  héritier  de 

(*)  A  cause  du  roélier  des  parents  de  sa 
mère.  Trente-six  soldats  eurent  les  deux 
pieds  et  les  deux  mains  coupés,  et  furent 
aiusi  obandotinés  a  uaa  moi-t  misérable. 


DOmiriCATNS 


FRANGE. 


DOMIlfflQinS 


605 


son  firère  Philippe ,  la  fit  ensalte  réa* 
nir  à  son  comte.  Cependant  les  Anglais 
en  furent  maîtres  pendant  quelques 
années  au  quatorzième  siècle.  En 
1412,  le  duc  de,  Bourgogne  s'empara 
de  la  ville  après  quelques  assauts,  sans 
réussir  à  prendre  le  château. 

Domfront  fut  au  nombre  des  villes 
de  JVormandie  qui ,  en  1418 ,  se  ren- 
dirent à  Henri  Y,  roi  d'Angleterre  ; 
mais  Charles  de  Culant  et  le  sire  de 
Blainville  la  reprirent  en  1460.  Les 
protestants  y  entrèrent  et  y  mirent  le 
feu  en  1668. 

Parmi  tous  ces  sièges ,  le  plus  fa- 
meux est  celui  que  Domfront,  défen- 
due par  le  comte  de  Montgommery , 
assassin  involontaire  de  Henri  H,  sou- 
tint, en  1674,  contre  le  comte  de  Mati- 
gnon. Quand  l'artillerie  ennemie 'eut 
porté  Fmcendie ,  la  mort  et  la  désola- 
tion dans  la  ville,  Montgommery  se 
retira  dans  le  château ,  et  s'y  défendit 
opiniâtrement  avec  un  petit  nombre  de 
ses  compagnons  réduits  à  quinze  ou 
seize,  et,  manquant  de  toute  ^pèce  de 
munitions,  il  capitula  le  16  mars,  dans 
l'espoir  d'avoir  son  pardon  ;  mais  Ma- 
tignon ne  put  obtenir  cette  grâce ,  et, 
un  mois  après ,  la  tête  du  malheureux 
tomba  sur  l'échafaud. 

Dans  les  derniers  jours  de  1689, 
Henri  IV enleva Domfront  aux  ligueurs, 
<x)mmandés  par  Jean  de  la  Perrière, 
baron  de  Lavernie. 

Cinq  ans  avant  ce  dernier  événe- 
ment ,  François ,  duc  d'Âlençon  , 
étant  mort,  la  seigneurie  de  Dom- 
front avait  été  engagée  au  duc  de 
IVlontpensier.  Elle  devint ,  au  dix-sep- 
tième siècle ,  propriété  des  fils  légiti- 
més de  Louis  XIV,  en  vertu  de  la  do- 
nation d'Anne-Marie-Louise  d'Orléans, 
duchesse  de  Montpensier.  La  popula- 
tion de  Domfront  est  d'environ  3,000 
liabitants. 

Dominicains,  ordre  religieux  fondé 
à  Toulouse  durant  la  guerre  des  Albi- 

feois,  par  saint  Dominique,  qui  lui 
onna  son  nom.  En  1216 ,  une  bulle 
du  pape  Honorius  III ,  confirma  cette 
institution ,  et  lui  donna  le  titre  d'or- 
dre  des  frères  prêcheurs  destinés  à 
instruire  le  peuple  et  à  convertir  les 


hérétiques.  En  1218,  saint  Domini- 
que fonda  lui-même  une  maison  à  Pa- 
ris, rue  Saint- Jacques ,  ce  qui  fit  don- 
ner aux  dominicams  le  nom  de  jaco- 
bins. En  1221 ,  cet  ordre  s'était  déjà 
assez  multiplié  pour  qu'on  pOt  le  par- 
tager en  huit  provinces. 

L'histoire  des-  premiers  temjps  des 
dominicains  est  intimement  liée  avec 
celle  de  l'inquisition.  Nous  y  ren- 
voyons. (  Voyez  Inquisition.  )  Par- 
tout où  fut  établi  ce  tribunal  de  sang, 
ce  fut  aux  dominicains  que  l'on  de- 
manda des  juges ,  et  ils  s  acquittèrent 
dignement  de  cette  mission.  (  Voyez 
Jacobins.  ) 

Dominique  (la).  Tune  des  petites 
Antilles.  Cette  fie  fut  enlevée  à  la 
France  par  l'Angleterre  en  1763.  Re- 
prise sur  cette  puissance  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine , 
elle  a  été  perdfue  définitivement  en 
1783.  (Voy.  Antilles  et  Colonies.) 

Dominique  (combat  naval  de  la — ou 
des  Saintes).  Le  comte  de  Grasse,  avec 
trente  vaisseaux  de  ligne,  se  propo^ 
sait  de  reconquérir ,  au  printemps  de 
1782,  la  Jamaïque,  la  seule  île  qui 
restât  aux  Anglais  dans  l'Amérique 
septentrionale ,  quand  une  escadre  de 

Î[uinze  vaisseaux  de  lîsne ,  arrivant  à 
a  Barbade  sous  les  orafres  de  l'amiral 
Rodney ,  rendit  à  la  marine  britanni- 
que toute  la  supériorité  du  nombre. 
Cette  augmentation  des  forces  anglai- 
ses prescrivait  au  comte  de  Grasse  de 
se  rendre  promptement  à  Saint-Do- 
mingue ,  où  se  trouvait  une  flotte  es- 
pagnole destinée  à  se  réunir  à  lui ,  et 
d'éviter  tout  engagement  dans  une  tra- 
versée où  il  devait  protéger  un  nom- 
breux convoi  marchand.  Le  8  avril  il 
qoMxsx  la  rade  du  fort  royal  de  la  Mar- 
tmique.  L'amiral  Rocmey ,  instruit 
aussitôt  de  son  départ ,  ordonne  à  sa 
flotte  une  chasse  générale.  Dès  la 
pointe  du  jour  du  lendemain,  les  Fran- 
çais sont  atteints  ;  une  action  s*engage 
entre  l'avant-garde  anglaise  et  leur 
arrière -garde,  et  les  ennemis  sont 
assez  maltraités  pour  que  toute  leur 
flotte  soit  obligée  de  mettre  en  panne 
afin  de  se  réparer.  L'escadre  française 
était,  dans  la  nuit  du  10  au  11 ,  nors 
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d'atteinte  to  An^ais ,  qoand  ub  léger 
pocident  fut  cause  des  plus  g^rands 
(lialheurs.  Penaant  la  nuit»  le  vaisseau 
le  Éélé^  commandé  par  le  neveu  de 
l'amiral ,  aborda  la  faille  de  PariSy  et 
fut  tellement  endommsigé^  qu'il  se 
trouva  hors  d'état  de  suivre.  £n  con» 
tinuant  sa  route,  M.  de  Grasse  sauvait 
sa  flotte  et  son  convoi ,  et  atteignait 
eu  peu  de  jours  16,000  auxiliaires  es- 
pagnols  :  son  intérêt,  son  honneur  lui 
dictaient  donc  de  ne  pas  s'exposer  lé- 
gèrement pour  un  seul  vaisseau.  Ce- 
pendant, n'écoutant  que  son  attache- 
ment pour  son  neveu ,  il  suspend  sa 
route,  laisse  seulement  deux  vaisseaux 
pour  protéger  le  convoi ,  et  ordonne 
une  contre-  marche.  Rodney  retrouva 
ainsi  Toccasion  qui  lui  avait  échappé; 
rétonnement  que  |)rodui8it  cette  ma- 
nœuvre ,  et  la  mésintelligence  qui  se 
mit  entre  les  officiers  français,  auc- 
mentèrent  le  péril.  On  était  alors  près 
des  Saintes  (12  avril }.  Rodney  ayant 
neuf  vaisseaux  de  plus,  ordonna  de 
rompre  la  ligne  ennemie;  il  y  réussit 
après  quelque  résistance  des  vaisseaux 
le  Sceptre  et  te  Glorieux ,  les  pre- 
miers attaqués.  Ce  ne  fut  plus  alors 
un  combat  général ,  mais  des  en- 
gagements partiels  dans  lesquels 
plusieurs  vaisseaux  anglais  s'atta- 
chaient à  un  navire  français ,  Tentou* 
raient,  l'accablaient  de  leurs  feux  croi- 
ses.  Les  principaux  efforts  des  An- 
dais  se  airigèrent  sur  la  FiUe  de 
Paris ^  de  120  canons,  montée  par  le 
comte  de  Grasse.  Abandonné  de  toute 
sa  flotte  et  même  de  ses  matelots,  l'a- 
miral se  défendit  pendant  onze  heures 
avec  un  courage  liéroïque  contre  qua- 
torze vaisseaux  anglais.  Enfin,  criblé 
de  coups,  démité,  ayant  perdu  tous 
ses  sréements ,  comptant  quatre  cents 
morts  et  n'ayant  plus  gue  trois  hom- 
mes valides,  il  fut.réduit  à  amener  son 
pavillon.  Le  Glorieux  j  entièrement 
démâté,  allait  succomber,  quand  le 
vicomte  de  Mortemar^  commandant 
d'une  frégate,  l'aperçoit  et  forme  le 
hardi  projet  de  le  sauver  en  lui  don- 
nant la  remorque.  Déjà  il  lui  avait  jeté 
une  amarre ,  et  s'efforçait  de  l'arra- 
cher aux  vaisseaux  anglais  qui  le  eri- 


blaientt  omis  le  eonmiaDdaDl  du  na« 
vire ,  le  vicomte  d'Ëseairâ  <  ne  Toulanft 
pas  que  la  fr^te  partaj^eât  soo  sort, 
fit  couper  son  amarre,  dévouement  qui 
fut  plus  tard  récompensé  par  le  gradé 
de  capitaine.  Pendant  le  combat.  Te  feu 
prit  au  César  avec  la  plus  grande  vio* 
lenœ ,  et  une  partie  de  r6quipa(;6  se 
jeta  à  la  mer  pour  se  soustraire  à 
l'incendie.  M.  de  Marigni,  comman* 
dant  de  ce  vaisseau .  était  étendu  sur 
son  lit,  mortellement  blessé,  kiraqu'on 
vint  lui  dire  qu'il  allait  sauter.  ThfU 
mieux,  dit-il ,  les  Anglais  ne  taurotU 
pas.  Fermez  ma  porte ,  mes  amis  j 
et  tâcher  de  vous  sauoer.  Trois  vais- 
seaux qui  avaient  relâdié  à  la  Guade* 
Loupe  furent  pris  ;  onze  cents  liom- 
mes,  parmi  lesquels  huit  capitaines, 
perdirent  la  vie  ;  un  plus  grand  nombre 
fut  blessé.  La  perte  des  Anglais  mon- 
tait à  deux  mille  hommes.  Après  ce 
désastre ,  Vaudreuil  conduisit  à  Saint- 
Domingue  dix-sept  vaisseaux;  Bou- 
gainville  sauva  le  Northumberiand, 
et  se  retira  avec  deux  antres  bâtiments 
à  Saint-Êustache,  d'où  il  parvint  à  les 
ramener  ensuite  à  Saint  -  Domingue. 
Cette  défaite,  la  première  au'on  eût 
éprouvée  dans  cette  guerre,  fit  oublier 
dix  combats  glorieux,  et  causa  une 
vive  douleur.  Cependant  on  ne  déses- 
péra pas  de  la  r^arer.  La  ville  de  Pa- 
ris offrit  un  nouveau  vaisseau;  les 
états  de  Languedoc  et  de  Bourgoane 
firent  don  de  plusieurs  navires  et  fré- 
gates. Enfin  les  Français  conservèrent 
aux  Antilies  tous  leurs  avantages. 

DoMiNOTiBBs.  —  C'est  te  nom  ^e 
l'on  donna  jusque  vers  la  fin  du  ouin* 
zième  siècle  aux  graveurs  sur  bois. 
Dès  l'an  1341,  il  est  question,  en 
France,  de  dominotiers  employés  à 
graver  des  cartes  à  jouer.  A  partir  du 
commencement  du  quinzième  siècle^ 
ces  artistes  ornèrent  leurs  cartes  de 
figures  de  saints,  exécutées,  il  est 
vrai ,  et  coloriées  très-grossièrement  ; 
on  les  appelait  aussi  taiUews  sur 
bois,  parce  qu'ils  faisaient  des  tailles 
ou  hachures.  Lorsque  l'imprimerie 
fut  inventée,  les  miniatures  ddnt  on 
ornait  auparavant  les  manuscrits,  fu- 
rent remplacées  sur  les  livres  par  des 
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gnmréi  6ur  boi«  (vigoetM,  lettres 
ornées,  fleurons,  euls-de-lampe ,  en- 
cadrements), quelquefois  enluminées. 
Le  premier  livre  français  qui  ait  été 
ainsi  illustré  est  le  Spéculum  huma' 
nœ  salvationis ,  imprimé  à  Lyon  en 
1478  ;  à  cette  époque,  les  dommotiers 
prirent  le  nom  de  tcUUeurs  d*histoires 
et  defiquresy  et  se  confondirent  avec 
les  sculpteurs.  Cependant,  ce  n*est 
que  vers  le  dix-huitième  siècle  que  le 
nom  de  dominotiers  fut  remplacé  par 
celui  de  graveurs  sur  bois.  Voyez  Gba- 

VUBB. 

DoMiTlus  Afeb  (Cnéius).  —  Cé- 
lèbre orateur  qui  vivait  sous  les  règnes 
de  Tibère,  Caiigula,  Claude  et  Néron. 
Il  était  né  à  Ntmes,  de  parents  obs- 
curs, Fan  16  ou  16  av.  J.  C.  Il  fut  le 
maître  de  Quintilien;  o'est  ce  qu'on 
peut  dire  de  plus  honorable  en  faveur 
de  cet  homme,  qu'on  appelait  le  grand 
avocat  des  crimes,  et  qui  s*était  fait 
du  métier  de  délateur  un  moyen  d'ar- 
river à  la  fortune  et  à  la  renommée. 
Il  mourut  d'intempérance  Tan  59.  Le 
temps  ne  nous  a  conservé  aucun  de 
ses  ouvrages. 

Bomhàbtin-sdr-Vrainb,  ancienne 
baronnie  du  duché  de  Lorraine,  au- 
jourd'hui du  déprtement  des  Vosges. 

DoMMB ,  petite  ville  de  l'ancienne  • 
province  de  Périgord,  aujourd'hui  du 
département  de  la  Dordogne,  arron- 
dissement de  Sarlat;  pop.,  1820  ha- 
bitants. Elle  fut  fondée  en  1282,  par 
Philippe  le  Hardi ,  pour  servir  de 
retraite  aux  gens  de  guerre. 

DoMNONÉB.  —  Sous  cettc  dénomi- 
nation antique,  les  Bretons  armori- 
cains désignaient  toute  la  partie  occi- 
dentale de  leur  péninsule,  tout  le  ter- 
ritoire on  leurs  colonies  s'étendirent 
an  cinquième  siècle  et  où  elles  surent 
se  maintenir  contre  les  Francs,  de 
540  à  848.  Ce  pays,  réellement  breton, 
comprenait  les  évéchés  de  Vannes, 
de  Cornouailles,  de  Léon,  de  Tré- 

§uier,  de  Saint-Brieuc  et  une  partie 
u  diocèse  de  Saint-Malo.  Il  était  sé- 
paré du  pays  des  Gallo- Armoricains 
par  la  Vilaine ,  la  Rance  et  l'immense 
forêt  de  Brékilien.  Lorsque  les  Francs 
se  furent  emparés  des  pays  de  Rennes 


et  de  Nantes,  qu'ils  conservèrent  jus-, 
que  vers  la  moitié  du  neuvième  siècle, 
les  princes  bretons  prhrent  le  nom  de 
rois  de  la  Domnonée. 

Ce  nom,  qui  signifie  vcdlée  pro- 
fonde ^  se  retrouve  dans  la  Bretaj^ne 
insulaire,  où  il  désigne  la  partie  qui  se 
projette  en  pointe  dans  la  mer  vers  le 
couchant. 

DoHBBHY-LA-PuGBLLE.  —  Ce  vil- 
lage ,  célèbre  pour  avoir  donné  nais- 
sance à  Jeanne  d'Arc ,  est  situé  à  trois 
lieues  de  Neufchâteau ,  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  des  Vos- 
ges. C'est  sur  le  coté  de  la  principale 
rue  de  Domremy,  dont  les  maisons, 
tapissées  d'espaliers,  forment  une 
riante  promenade,  qu'est  bâtie  la  mo- 
deste chaumière  de  la  Pucelle.  Au- 
dessus  de  la  porte,  une  inscription 
ancienne  atteste  l'identité  du  lieu  et  la 
vénération  dont  il  a  toujours  été  en- 
touré. Sur  un  emplacement  tout  voi- 
sin, s'élève  un  bâtiment  fondé  par 
Louis  XVIII  pour  l'enseignement  des 
jeunes  filles  du  village.  En  face,  un 
monument,  inauguré  en  1820,  rappelle 
le  souvenir  de  l'héroïne  :  c'est  un  sou- 
bassement d'où  jaillit  une  fontaine. 
Un  cippe  supporte  le  buste  de  Jeanne, 
en  marbre  blanc  et  de  grande  pro« 
portion. 

La  chaumière  de  Jeanne  d'Are  a 
éprouvé  des  fortunes  diverses.  Mon- 
taigne, passante  Domremy  en  1480, 
y  Vit  «  ie  devant  de  la  maisonnette  où 
«  Jeanne  naquit,  toute  peinte  de  ses 
«  g(istes;  mais  Tâge  en  avait  fort  oor- 
«  rompu  la  peinture  (*),  » 

Les  habitants  du  lieu  avalent  reli* 
gieusement  veillé  à  ce  monument,  jus- 

au'à  l'époque  de  la  dernière  invasion 
es  étrangers  en  France.  Elle  était 
convertie  en  écurie,  quand  le  gouver- 
nement ,  vers  les  premières  années  de 
la  restauration,  racheta  et  la  fil  res- 
taurer et  embellir.  M.  Jollois,  ingé- 
nieur du  département  des  Vosges, 
chargé  de  la  direction  des  travaux, 
publia  alors  un  volume  in-folio,  con- 
sacré à  la  description  de  la  maison  de 

(*)  Voyages  de  MoaUigne,  1. 1 ,  p.  i6y 
éditicmde  1774 1  in*xs* 
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Jeanne  d'Arc  et  à  une  notice  sur  la  ?ie 
de  rhéroîne. 

La  famille  sortie  de  cette  chau* 
mière  prit  le  nom  de  Dulys  et  un  écu 
portant  d'azur  à  une  épée  d*argent  en 
pal ,  croisée  et  pommelée  d*or ,  sou- 
tenant de  la  pointe  une  couronne  d*or 
et  côtoyée  de  deux  fleurs  de  lis  d*or. 
Elle  s'est,  dit-on,  éteinte  a?ec  messire 
Henri-François  de  Goulombe  Dulys, 
chanoine  de  Cbampeaux  et  prieur  de 
Contras ,  mort  en  1760.  On  a  réclamé 
contre  cette  assertion. 

Domremy  dépendait  de  la  prévdté 
d*Andelot,  du  bailliage  de  Chaumout, 
de  l'élection  de  Langres,  et  appartenait, 
comme  Vaucouleurs,  aux  seigneurs  de 
Joinville,  vassaux  du  comte  de  Cham- 

Î)agne.  En  1365 ,  Charles  Y  avait  réuni 
a  seigneurie  de  Vaucouleurs  à  la  cou- 
ronne et  l'avait  attachée  au  gouver- 
nement de  Champagne.  La  Pucelle 
n'était  donc  pas  Lorraine,  comme 
Font  dit  à  tort  quelques  historiens. 

DoNAT  (saint),  évéque  de  Besançon, 
fils  de  Waldelène,  duc  de  la  haute 
Bourgogne,  embrassa  la  vie  monas- 
tii^ue  à  rabbave  de  Luxeuil,  fut  nom- 
me ensuite  évéque  de  Besançon,  as- 
sista en  626  au  concile  de  Reims ,  et 
en  646  à  celui  de  Chalon-sur-Saône. 
Il  mourut  en  660.  Il  avait ,  à  la  prière 
de  sa  mère,  rédigé  une  règle  pour  les 
religieuses  du  monastère  de  Jassa- 
Moutier.  C'est,  suivant  les  Bénédic- 
tins, un  des  monuments  les  mieux 
écrits  de  ce  siècle. 

DoNAUWEBTH  (combat  et  prise  de). 
—  Au  commencement  d'octobre  1805, 
lorsque  Pïapoléon,  par  ses  hautes 
combinaisons ,  préludait  à  la  fameuse 
victoire  d'Ulm ,  la  deuxième  division 
de  Soult,  commandée  par  Vandamme, 
arriva  le  6  au  soir  a  Donauwerth, 
ville  de  la  Bavière,  sur  le  Danube,  et 
eut  l'honneur  de  porter  les  premiers 
coups  à  l'armée  autrichienne.  Culbuter 
le  régiment  qui  défendait  le  pont  et 
emporter  la  ville  fut  l'affaire  d'un  ins- 
tant, et  l'on  passa  aussitôt  sur  la  rive 
droite  du  Lech. 

DoiVGHBBY,  Doncheriacum y  petite 
ville  de  l'ancien  Réthelois ,  en  Cham- 
pagne, aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 


ton du  dàMirtement  des  Ardennw. 

Cette  ville  est  assez  ancienne  ;  elle 
devint,  par  une  donation  de  Charles  le 
Gros,  la  propriété  de  l'abbaye  de  Saint- 
Médard,  de  Soissons.  A  la  mort  du  roi 
Robert,  les  comtes  de  Troyes  s'en  em- 
parèrent. Mais  elle  fut  reprise  et  cédée 
par  Henri  P',  fils  de  ce  prince,  au  duc 
de  Lorraine ,  qui  la  rendit  à  l'abbé  de 
Saint-Médard.  Plus  tard ,  les  comtes 
de  Réthel  en  acquirent  l'avouerie.  Elle 
fut  fortifiée  en  1358,  pendant  les  trou- 
bles de  la  Jacquerie,  enlevée  par  le 
général  espagnol  Lamboi  après  la  ba- 
taille de  la  Marfée ,  reprise  le  6  août 
1641,  et  démantelée  en  1673. 

Sa  population  dépasse  aujourd'hui 
1,500  hab. 

Don  du  matin.  C'était  un  usage 
général ,  chez  les  Francs  et  chez  les 
autres  barbares,  de  donner  à  la  femme, 
le  lendemain  du  mariage,  ce  qu'on  ap- 
pelait morgengabcy  le  don  du  matin, 
«  Quand  Gaisuinde ,  la  sœur  de  Bru- 
nehaut ,  vint  en  France  épouser  Chil- 
péric ,  elle  eut  Bordeaux ,  Limoges , 
Cahors ,  etc. ,  pour  son  morgengabe. 
C'était  le  prix  de  la  virginité.  Les  veu- 
ves n'avaient  point  de  morgengabe. 
Toutes  les  lois  qui  parlent  de  cette  do- 
nation l'entourent  o'une  faveur  singu- 
lière. La  loi  des  Allemands,  par 
exemple ,  qui  ordonne  le  duel  quand 
on  conteste  le  douaire,  dès  qu'il  s'agit 
du  morgetigabe ,  croit  la  femme  sur 
parole ,  et  lui  permet  d'affirmer ,  per 
pectus  suum,  que  le  mari  lui  a  fait 
cette  donation  (*).  »  Le  don  du  matin, 
dont  le  maximum  était,  chez  les  Wisi- 
goths, fixéau  dixième  desbiensdu  futur, 
et  au  quart  chez  les  Lombards,  s'élevait 
jusqu'au  tiers  chez  les  Francs.  On  l'ap- 
pelait liussi  en  France,  osclumy  os' 
culumy  oscle,  parce  aue  le  don  était 
toujours  accompagné  d'un  baiser. 

DoNEAU  (E[<),  habile  jurisconsulte^ 
né  à  Chalon-sur-Saône,  en  1527,  fut 
nommé  professeur  de  droit  à  Bourges, 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  ne  quitta 
sa  chaire  qu^  répof^ue  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Il  s'enfuit  alors  de  France, 

(*)  E.  Laboulave ,  Histoire  du  droit  de 
propriété,  p.  4o5. 
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séjourna  successivement  à  Genève  et 
dans  le  Palatinat,  et  Gnit  par  se  retirer 
à  Altorf ,  où  il  professa  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  en  1591.  Les  ouvrages 
de  Doneau  ont  été  réimprimés  à  INtu- 
remberg,  de  IdOl  à  IfiOS,  en  4  voi. 
in-8*. 

Don  obatuit.  On  donnait  jadis  en 
France  ce  nom  aux  subventions  que  le 
clergé  et  certains  pays  d'états  payaient 
au  roi.  Suivant  quelques  auteurs,  Tu- 
sage  des  dons  gratuits  se  rattache  aux 
dons  ou  présents  que  les  Francs  fai- 
saient annuellement  au  prince.  Il  y 
avait ,  dans  les  pays  d'états ,  un  don 
gratuit  ordinaire,  qui  était  d'une 
somme  annuelle  fixe ,  et  un  don  gra- 
tuit extraordinaire,  dont  l'intendant 
faisait  la  demande  à  l'assemblée  des 
états. 

Les  subventions  accordées  par  le 
clergé  étant  devenues  annuelles  vers 
1516,  furent  qualifiées  par  les  ecclé- 
siastiques de  aons  gratuits  et  chari- 
tatifs.  Elles  ne  furent  distinguées  des' 
décfmes  qu'en  1561,  lors  du  contrat  de 
Poissy^  par  lequel  le  clergé  s'engageait 
à  voter  un  don  gratuit  oe  cinq  ans  en 
cinq  ans.  Cette  contribution,  peu  oné- 
reuse aux  grands  dignitaires  dePËglise, 
était  très-lourde  pour  le  petit  clergé. 
Féneion  abandonna  15,000  fr.  de  ses 
revenus  pour  Taider  à  en  supporter  le 
fardeau. 

Donjon  (le),  ancien  pays  du  Bour- 
bonnais, dont  la  capitale  était  le  Dou' 
joriy  auj.  chef-lieu  de  canton  du  dép. 
de  l'Allier. 

DoNNADiBU  (Gabriel,  vicomte). 
-  Cet  officier,  oui  s'est  acquis  une  triste 
célébrité  pendant  les  troubles  réaction- 
naires  des  premiers  temps  de  la  res- 
tauration, est  né  à  Prîmes,  en  1 777.  Il 
était,  en  1793,  capitaine  de  dragons, 
et  il  vint  présenter  à  la  Convention  un 
drapeau  qu'il  avait  enlevé  aux  Prus- 
siens. Attaché  ensuite  au  général  Mo- 
reau ,  il  se  signala  bientôt  par  la  haine 
qu'il  portait  a  Bonaparte,  comme  en- 
nemi du  commandant  de  l'armée  du 
Rhin  plutôt  que  comme  usurpateur  de 
la  puissance  du  peuple.  En  1801 ,  un 

frand  nombre  d'officiers  se  réunirent 
Paris ,  dans  un  banquet  :  des  toasts 


furent  portés  au  triomphe  de  la  répu- 
blique, a  la  mortdu  nouveau  Cromwdl. 
La  police,  instruite  de  ces  propos,  fit 
alors  arrêter  et  renfermer  au  Temple 
le  colonel  Foumier-Sarlovèse  et  le  chef 
d'escadron  Donnadieu.  Transféré  au 
château  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées), 
celui-ci  y  subit  quelques  années  de  dé- 
tention ..En  1806,  il  rentra  dans  les 
rangs  de  l'armée  des  côtes  de  Brest , 
et  fit,  comme  colonel,  les  campagnes 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Portugal. 
Pendant  cette  dernière  campagne,  il 
se  trouva  encore  compromis  daiis  une 
tentative  de  rébellion  fomentée  par 
l'or  des  Anglais  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée. Il  s'agissait  de  faire  déclarer 
l'armée  pour  le  général  Moreau,  que, 
disait-on ,  un  vaisseau  allait  ramener 
des  Etats-Unis,  et  de  la  poiter  à  s'unir 
à  l'armée  anglaise.  Le  colonel  Donna- 
dieu  fut  mis  en  jugement ,  mais  ac- 
?|uitté  faute  de  preuves  suftisantes.  Il 
ut  cependant  envoyé  à  Tours ,  où  il 
resta  sous  la  surveillance  dé  la  haute 
police  jusqu'au  jour  où  les  événements 
de  1814  vinrent  lui  ouvrir  une  carrière 
^de  dévouement  toute  nouvelle. 

Son  opposition  avait  été  le  résultat 
d'une  grande  turbulence  de  caractère 
plutôt  que  d'une  conviction  profonde; 
il  crut  voir,  dans  ces  malheureux  évé- 
nements ,  une  occasion  de  satisfaire 
son  ambition  et  de  rétablir  sa  fortune. 
Louis  XVIII  l'accueillit  avec  faveur , 
et  le  nomma  commandant  supérieur 
du  département  d'Indre  -  et  -  Loire. 
Abandonné  par  ses  troupes  en  1815, 
le  général  Donnadieu  alla  rejoindre  à 
Bordeaux  la  duchesse  d'Angouléme  ;  et 
tout  espoir  de  résistance  étant  perdu  de 
ce  côté ,  il  partagea  l'exil  des  princes 
à  Gand.  Après  les  événements  qui  sui- 
virent la  journée  de  Waterloo,  il  com- 
manda à  Grenoble  la  7*  division  mili- 
taire. Ce  choix  d'un  esprit  remuant  et 
tracassier  dans  une  province  corinue 
pour  son  attachement  aux  principes 
de  la  révolution ,  ne  pouvait  avoir  que 
de  funestes  résultats.  Dans  les  pre- 
miers mois  de  1816,  le  bruit  se  répan- 
dit qu'une  insurrection  devait  éclater 
incessamment  en  Dauphiné,  et  cepen- 
dant, ni  les  autorités  civiles,  m  les 


T.  VI.  Z^'  lÀvraison.  (Dict.  bncycl.,  etc.) 
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atitovitâi  nMHtaim ,  n#  parurent  dis- 
posées »  prévenir  cette  explosion.  On 
remarqua  même  en  elle»  une  certaine 
sécoriw  que  les  plus  clairvoyants  n^en- 
visageaient  qa*avec  effroi.  Enfin-  le 
soulèvement  annoncé  depuis  quatre 
mois  eut  Heu  dans  la  journée  du  4  mal. 
Cinqx>u  six  cents  paysans,  aigris  par  la 
violence  de  laréaciion,  et  mus  aussi  par 
la  puissance  des  souvenirs  qu'un  grand 
homme  avait  laissés  au  milieu  (Peux, 
marehèrent,  h  la  voix  de  Didier  (voy.ce 
mot),  sur  Grenoble,  oà  les  intelligences 
que  leur  chef  y  avait  pratiquées  sem- 
blaient devoir  les  introoaire  sans  effort. 
A  eette  nouvelle,  le  générai  Donnadien 
fH  distribuer  des  cartouches  à  ses  sol* 
date ,  et  s'entendit  avec  le  oomie-  de 
Montlivault,  préfet  du  département, 
ainsi  qu'avec  le  comnHssaire  général 
de  police  Bastard  de  l'Étang,  pour  pré- 
parer les  mesures  de  répression  neees- 
saires.  Vers  minuit,  les  insurgés  arrî« 
^rent  sous  les  murs  de  Grenoble. 
Quelques  heures  suffirent  pour  Aiire 
rentrer  dans  les  gorges  du  Drac  et  de 
la  Romanche  des  malheureux  qui,  la  , 
plupart,  étaient  venus  sans  armes,  et 
comptaient  sur  des  promesses  perdes 
et  su-r  Tassistance  des  habitants.  Un 
grand  nombre  de  prisonniers  furent 
livrés  à  la  cour  prévdtale.  En  quatre 
jours,  cette  cour  prononça  trois  arrêts 
de  mort.  Néanmoins,  cette  justice  pa- 
rut encore  trop  lente.  Le  général  Don- 
nàdleu  et  le  comte  de  Montlivault 
s'empressèrent  de  faire  usage  des  pou- 
voirs illimités  que  leur  avait  envoyés 
le  télégraphe,  et  la  publication  sui- 
vante signala  leur  fatafe  omnipotence  : 
«Le  lieutenant  «énéral  et  le  préfet  ar- 
«rétenl  :  Art.  l^**.  Tout  habitant  dans 
«  la  maison  duquel  il  sera  trouvé  un 
«  indWidu  ayant  fait  partie  des  bandes 
«  séditieuses ,  et  mii ,  l'ayant  recelé 
a  scrçmment ,  ne  raura  pas  dénoncé 
0  suHoKîhamp  à  l'autorité,  sera  arrêté, 
«livré  à  la  commission  militaire,  et 
«  condamné  à  la  peine  de  niort  :  sa 
«  maison  sera  rasée.  —  Art.  2.  Tout 
«  habitant  qui ,  vingt-ouatre  heures 
a  après  la  publication  du  présent  ar- 
«  rêté ,  n'aura  point  obéi  à  l'arrêté  du 
«  préfet  sur  le  désarmement ,  et  chez 


«  lequel  ii  sera  trouvé  des  arimes  det 
«  guerre  ou  des  annes  de  chasse  dont 
«  il  n'aurait  pas  fait  la  déclaration , 
«  sera  livré  à  la  oommîssfon  militaire, 
«  et  sa  maison  rasée.  »  Cet  arrêtée  ren* 
du ,  ou  s'occupa  de  constituer  deux 
simulacres  de  tribunaux  :  l'un  ,  com- 
posé de  huit  oflfeiers  on  sous-officiers, 
fut  appelé,  sous  le  nomxle  conseU  de 
guerre  permanent,  a  juger  les  indivis 
dus  qui  avaient  fait  partie  de  Tinsur- 
rection  ;  Tordre  du  jour  qui  créa  te  se- 
cond tribunal,  formé  de  cmq  individus 
seulement,  était  ainsi  conçu  :  «  Nous, 
«  lieutenant  général,  en  vertv  de»  pou- 
<t  voirs  discrétionnaires  qui  nous  ont 
«  été  confiés ,  voulant  assurer  Texécu- 
«  tion  de  notre  arrêté  contre  tout  ré- 
«  volté  qui  serait  trouvé  receler  un  des 
«  chefs  de  la  rébellion ,  voulant  aussi 
«  punir  ceux  qui ,  en  contravention  de 
«  notre  dernier  ordre  du  jour,  recéle- 
«  raient  des  armes  de  guerre ,  avons 
^  arrêté  qu'il  sera  formé  di  suite  une 
«  commission  militaire,  etc.  »  Dès  ce 
moment,  la  cour  prévôtale  et  les  tri- 
bunaux furent  fermés.  Le  conseil  de 
guerre  s'assembla,  et,  dans  sa  première 
séance,  il  condamna  à  mort  vingt  et  un 
accusés ,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  enfants  de  seize,  de  dix-huit,  de 
dix-neuf  et  de  vingt  ans.  On  les  mena 
aussitôt  au  supplice ,  à  Pe^tception  de 
sept  d'entre  eux,  qui  dirent  recom- 
mandés à  la  clémence  royate.  Ce  re- 
cours en  grâce  ayant  été  transmis  à 
Paris  par  une  dépêche  téfégraphique, 
une  autre  dépêche  rapporta  cette  ré- 
ponse qui  sera  une  tache  éternelle  pour 
le  gouvernement  qui  l'a  dictée  :  «  Fai- 
tes tuer  sur-le-champ.  »  Le  ministre  au- 
quel on  l'attribue  a  oepuis  allégué  pour 
excuse  les  rapports  exagérés  du  général 
Donnadieu  ;  d'un  autre  côté,  celui-ci  a 
prétendu  que  le  chef  de  la  police  devait 
connattre  mieux  que  personne  la  gra- 
vité des  circonstances  que  ses  propres 
agents  avaient  fait  naître.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  général,  comblé  ûts  faveurs 
du  gouvernement ,  devenu  vicomte  et 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint- Louis, 
se  vit  peu  de  temps  après  atteint  par 
la  destitution,  par  suite  de  ses  dé- 
mêlés avec  les   fonctionnaires  nom- 
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«tés  paï  M.  Dfjcaices.  A  peine  ren- 
tré dans  la  vie  privée ,  Il  flit  pour-' 
suivi  devant  le  conseil  d'État  et  à  la 
cbaiDbre  des  députés  par  les  plainte? 
des  parents  des  condamnés.  Sur  ces 
entrefaites ,  le  collège  électoral  de  Ta- 
rascon  l'ayant  envoyé  siéger<à  la  cbam^ 
bre  élective,  il  s'y  montra  impatient 
de  faire  entenére  a  la  tribune  des  ac- 
cents accusateurs  que  le  ministère  était 
parvenu  à  étouffer  devant  les  tribu- 
naux. Un  jour  qu'on  discutait  le  bud- 
get de  la  police  secrète,  il  s'élança  vers 
la  tribune,  et,  d'une  voix  forte*,  pro- 
nonça une  véhémente  pAt/tppîi^tt^  aont 
nous  ne  citerons  que  les  passages  sui- 
vants :  « Le  ministre  qui  descend 

«  de  cette  tribune  a  fait  l'apologie  de 
«  la  police ,  il  a  parlé  des  services 
«  qu'elle  a  rendus.  Je  lui  demanderai, 
R  moi,  quels  sont  ces  services,  et  je 
«  vous  citerai  ses  critnes.  (Violents 
«  murmures  au  centre  ;  le  côté  gauche 
«  garde  le  plus  profond  silence.)  Oui , 
t  ses  crimes  !  Je  les  ai  dévoilés  dans 
«  un  des  comités  secrets;  s'ils  sont 
«  déjà  effacés  de  votre  mémoire,  je  vais 
<c  vous  les  reproduire  :  je  demanderai 
«  d'abord  aux  ministres  si  c'est  dans 
«  Lyon  que  la  police  a  prouvé  sa  vigi- 
«t  lance.  Le  ministère  que  j'avais  pré- 
«  venu,  le  22  mai  1817,  de  l'agitation 
<  qui  régnait  dans  cette  ville,  et  des 
«  prochaines  catastrophes  dont  elle 
«  était  menacée ,  a  laissé  éclater  une 
«  rébellion  qui  a  coûté  la  vie  à  une 
«f  (]uantité  de  citoyens.  Ici,  Messieurs, 
«  je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel 
«  point  un  gouvernement  est  criminel 
«  quand  il  peut  créer  des  conspira- 
«  tions  ;  mais  comment  puis-je  carac- 
«  tériser  le  crime  d'un  ministère  qui , 
«  non-seulement  laisse  organiser,  mais 
«  organise  lui-même  des  trames  con- 
«  tre  l'État?.... Le  sang  a  coulé;  moi- 
«  même  j'ai  fait  verser  ce  sang  ;  c^est 
«  la  police  qui  m'y  a  forcé,  et  si  c'est 
«  la  police ,  c'est  le  ministère.  (Mur- 
«  mures  violents  au  centre.)  Ce  sont 
«  des  faits  que  je  vous  cite ,  j'en  ai  les 
«  preuves  :  est-ce  que  vous  croyez  que 
(t  le  sang  du  dernier  citoyen  n'est  pas 
«  aussi  précieux  que  celui  d'un  minis- 
A  tre  ?  Je  viens  de  vous  faire  connaître 


a  les  crimes  dont  j'accuse  la  police  et 
«  le  ministère  qui  la  dirige.  Je  vote,  en 
«  conséquence ,  la  réduction  d'un  mîl- 
c  lion.  »  (Séance  du  16  juin  1821.) 
Cette  scène  scandaleuse  ne  put  qu'ac- 
croître l'animadversion  contre  le  géné- 
ral. Il  fut  rayé,  en  1821,  de  la  liste  des 
lieutenants  généraux  ;  mais  la  chute  du 
ministère  Pasquier  et  la  guerre  d'Es- 
pagne le  firent  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  du  gouvernement.  Envoyé  en 
Catalogne,  mais  rappelé  presque  aus- 
sitôt, sur  la  demande  du  duc  de  Coné- 
gliano,  que  lassait  sa  turbulence,  il 
resta  de  nouveau  sans  emploi ,  ce  qui 
ne  contribua  pas  peu  sans  doute  à  le 
ranger  encore  parmi  les  plus  violents 
adversah-es  de  M.  de  Villèle.  Cepen- 
dant il  s'apaisa  tout  à  coup ,  et  se  ré- 
duisit à  un  silence  pacifique  dont  il  fut 
récompensé  par  le  commandement  de 
la  4*  division  militaire  (Tours).  Rentré 
dans  l'obscurité  après  la  révolution  de 
juillet,  M.  Donnadieu  a  été,  dans  ces 
dernières  années ,  condamné  à  la  pri- 
son pour  délit  contre  la  presse  à  I  oc- 
casion d'une  brochure  politique.  Il  vit 
aujourd'hui  retiré  à  Courbevoie,  et 
vient  tout  récemment  d'annoncer  la 
publication  prochaine  de  pièces  offi- 
cielles qui  doivent,  dit-il,  jeter  un 
srand  jour  sur  la  malheureuse  affaire 
de  Grenoble. 

Donnât  (Jacques),  architecte,  né 
en  1741,  mort  à  Montpellier,  en  1824. 
Il  avait  été  l'élève  de  Giral  ;  il  devint 
son  gendre,  et  ensuite  son  associé,  et 
Montpellier  dut  au  concours  de  ces 
deux  artistes  réunis  la  magnifique 
place  du  Peyrou,  et  une  foule  de  cons^ 
tructions  utiles  et  remarquables.  Par- 
mi les  travaux  exécutés  par  Donnât 
sur  divers  autres  points  du  Languedoc, 
on  cite  les  restaurations  du  palais  ar- 
chiépiscopal de  Narboûne,  l'édiGcation 
de  la  catnédrale  d'Alais,  et  de  belles 
routes  dans  les  contrées  mon  tueuses 
et  difficiles  du  Vivarais. 

DONNEZÀN  ou  DONAZAN  (le),  paVS 

de  l'ancien  comté  de  Foix,  dont  la 
capitale  était  Quérigut^  aujourd'hui 
chef- lieu  de  canton  du  département 
de  l'Ariége. 
Dons  du  boi.  On  appelait  ainsi  les 
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libéralités  que  le  roi  faisait  à  ses  su- 
jets, soit  par  brevet,  soit  par  des  let- 
tres patentes.  Ces  libéralités  pouvaient 
consister  en  confiscations,  amendes  et 
autres  biens  casuels  qui  n'avaient  pas 
encore  fait  partie  du  domaine  de  la 
couronne. 

Dons  patriotiques.  —  Ce  mot 
n^est  en  usage  ç[ue  depuis  1789,  mais 
la  chose  existait  longtemps  aupara- 
vant ,  et  à  toutes  les  époques  de  notre 
histoire ,  des  sacrifices  volontaires  en 
hommes,  en  argent,  en  approvision- 
nements de  toutes  sortes,  avaient  été 
faits  par  les  différentes  classes  de  la 
nation  et  par  des  individus  isolés, 
toutes  les  fois  que  la  patrie  ou  la  na- 
tionalité avaient  été  menacées;  cepen- 
dant, les  chroniques  du  moyen  âge 
nous  ont  là-dessus  laissé  peu  de  dé- 
tails. 

Sous  Charles  YII ,  ce  fut  à  un  don 
patriotique  de  Jacques  Cœur  (voir  ce 
nom)  que  le  roi  dut  la  conquête  de  la 
Normandie.  La  maîtresse  du  roi, 
Agnès  Sorel,  vendit  pour  la  même 
expédition  sa  vaisselle  et  ses  bijoux. 
Jean  Chartier  rapporte  qu*en  1435, 
les  moines  de  Saint- Denis  donnèrent 
au  gouvernement,  pour  la  solde  de  la 
garnison  de  la  ville,  quarante  marcs, 
d^argent,  produit  de  la  tonte  des  tasses 
de  leur  réfectoire. 

A  l'époque  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  lorsque  Louis  XIV, 
accablé  de  revers ,  eut  fait  appel  à  son 
peuple,  les  sacrifices  furent  nombreux. 
Fénelon  avait  donné  l'exemple;  en 
1709,  après  la  deuxième  bataille  de 
Malplaquet,  son  palais  épiscopal  à 
Cambrai  était  devenu  un  hôpital ,  ses 
richesses  avaient  été  prodiguées  aux 
soldats  et  aux  officiers  ;  et  comme  ses 
biens  avaient  été  respectés  par  les  gé- 
néraux ennemis,  il  put  ouvrir  d'im- 
menses magasins  pour  les  besoins  de 
l'armée.  «  En  1709,  dit  Moréri,  les 
princes ,  les  ^ands  seigneurs ,  et  tout 
ce  qu'il  y  avoit  de  plus  aisé  dans  TÉtat, 
offrirent  volontiers  leur  vaisselle  d'ar- 

Î;ent  pour  la  convertir  en  espèces ,  et 
e  roi  lui-même  envoya  à  liiôtel  des 
monnaies  la  plus  considérable  de  sa 
vaisselle  d'or  et  d'argent,  v  A  la  même 


époque,  un  munitionnaire  général, 
Fargès,  mérita  la  reconnaissance  pu- 
blique par  un  trait  de  générosité,  trop 
rare  pour  ne  pas  être  cité  :  Une 
cruelle  disette  désolait  alors  la  France; 
le  gouvernement  était  dans  Timpossi- 
bilité  de  faire  dans  l'intérieur  les  ap- 
provisionnements nécessaires  pour  la 
campagne  suivante.  Fargès,  sans  at- 
tendre ni  argent,  ni  garantie,  sans  en 
demander  même,  se  procura  chez  l'é- 
tranger, et  par  son  seul  crédit,  tous 
les  grains  nécessaires  à  l'armée.  Les 
fourrages  ne  pouvaient  être  achetés 
que  sur  les  lieux  et  au  comptant;  il 
emprunta  plusieurs  millions.  En  1710, 
il  avait  amassé  assez  de  fourrages 
pour  nourrir  durant  toute  la  cam- 
pagne cent  mille  chevaux;  il  répéta  la 
même  opération  en  1714.  Son  inté- 
grité fut  telle,  qu'il  mourut  sans  for- 
tune. 

Sous  le  ministère  de  Choiseul ,  en 
1761,  il  y  eut  un  remarquable  élan  de 
patriotisme.  Le^  arsenaux  maritimes 
étaient  vides ,  le  trésor  royal  épuisé  ; 
le  duc  fit  un  appel  à  tous  les  Français; 
il  écrivit  aux  présidents  des  états  pro- 
vinciaux, et  le  succès  dépassa  toutes 
ses  espérances.  Le  26  novembre ,  les 
états  du  Languedoc,  assemblés  à 
Montpellier,  offrirent  au  roi  un  vais- 
seau de  ligne  de  74  canons.  Cet  exem- 
ple fut  aussitôt  suivi  par  tous  les 
corps  de  rÉtat|  et  par  les  plus  riches 
particuliers  du  royaume.  Les  compa- 
gnies des  receveurs  généraux ,  des  fer- 
miers généraux,  des  payeurs  des 
rentes,  les  six  corps  des  marchands 
de  la  ville  de  Paris,  la  ville  de  Paris 
elle-même,  les  états  de  Bourgogne, 
les  administrateurs  des  postes  de 
France,  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  les  états  de  Bretagne,  le 
clergé ,  enfin ,  toutes  les  riches  corpo- 
rations firent  leur  soumission  pour 
des  sommes  considérables.  En  peu  de 
temps  quatre  vaisseaux  de  haut  bord 
furent  construits,  et  l'excédant  des 
souscriptions  s'éleva  à  plus  de  treize 
millions.  De  simples  citoyens  avaient, 
fait  les  plus  grands  sacrifices.  Les  pays 
d'états  prirent  encore  une  généreuse  . 
initiative ,  lors  de  la  guerre  pour  l'in- 
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dépendance  américaine;  et  en  1782, 
les  états  de  Bourgogne  votèrent  un 
don  gratuit  d'un  million  pour  la  cons- 
truction d'un  vaisseau  de  premier 
rang ,  qui  devait  s'appeler  les  EtaU  de 
Bourgogne. 

Mais  ce  fut  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion qu'on  vit  se  renouveler ,  avec  le 
plus  d'enthousiasme  et  de  dévouement, 
les  sacrîGces  inspirés  par  le  patrio- 
tisme. Quand  on  chercne  à  expliquer 
comment  la  France  put,  dans  cette 
crise  terrible,  et  malgré  l'état  d'épui- 
sement où  les  coupables  dilapidations 
de  la  monarchie  avaient  réduit  ses  fi- 
nances, faire  face  aux  dépenses  im- 
menses nécessitées  par  ses  guerres 
avec  toute  l'Europe,  on  parle  tou- 
jours des  confiscations ,  des  réquisi- 
tions forcées,  et  l'on  ne  fait  point  men- 
tion des  ressources,  plus  considérables 
peut-être,  qu'elle  trouva  dans  les  dons 
patriotiques ,  qui  affluèrent  ailleurs  de 
toutes  les  parties  du  territoire. 

Ce  fut  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles qui  eut  l'honneur  de  l'initiative 
des  dons  patriotiques.  Elle  ouvrit,  en 
1789,  pour  la  liquidation  de  la  dette 
nationale,  une  souscription  dans  la- 
quelle, dès  le  premier  jour,  un  citoyen 
versa  une  année  entière  de  son  revenu, 
montant  à  26,000  francs.  Une  associa- 
tion semblable  se  forma  à  Tours ,  où 
chaque  souscripteur,  outre  un  don  in- 
dividuel de  3  francs  au  moins ,  s'en- 
gageait à  verser  immédiatement,  et 
par  anticipation,  le  montant  de  ses 
contributions  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année ,  et  dans  le  courant 
de  décembre  à  janvier,  les  dix  premiers 
mois  de  1790. 

liC  27  septembre  1789^  les  femmes 
des  artistes  les  plus  distingués  de  l'é- 
cole française  vinrent  se  présenter  à 
la  barre  de  TAssemblée  nationale ,  et 
l'une  d'elles ,  madame  Mouette ,  au 
nom  de  la  députation ,  déposa  sur  le 
bureau ,  une  cassette  remplie  de  bi- 
joux, «i  Des  femmes  d'artistes  ,  dit- 
«  elle,  viennent  offrir  à  l'Assemblée 
«  nationale  des  bijoux  qu'elles  rougi- 
«  raient  de  porter  quand  le  patriotisme 
«  en  réclame  le  sacrifice...  Notre  of- 
a  frande  est  de  peu  de  valeur,  mais, 


«  dans  les  arts ,  on  cherche  plus  la 
«  gloire  que  la  fortune  ;  notre  of- 
ft  frande  est  proportionnée  à  nos  fa- 
«  cultes,  et  non  aux  sentiments  qui 
«  nous  inspirent.  »  Cet  exemple  Ait 
suivi  par  toute  la  France.  Le  roi ,  les 

Ï^rinces,  et  une  partie  des  seigneurs  de 
a  cour,  envoyèrent  leur  argenterie  à 
la  Monnaie;  mais,  un  don  qui,  par 
son  importance ,  attira  l'attention  du 
public,  ce  fut  celui  du  chancelier  Mau- 
peou ,  qui,  avant  de  mourir ,  dopna  à 
l'Etat  une  somme  de  800,000  hvres. 
Mais  ce  fut  lorsque  la  guerre  eut 
éclaté  que  les  offrandes  devinrent 
plus  nombreuses.  Longtemps  aupara- 
vant ,  les  communes  et  les  fabriques 
avaient  dépouillé  leurs  églises  de  tous 
les  ornements,  de  tous  les  objets  ayant 
quelque  valeur  ;  des  curés ,  des  vicai- 
res ,  formèrent  entre  eux  des  associa- 
tions ,  et  signèrent  l'engagement  de 
payer  par  trimestre  des  sommes  con- 
sidérables pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre.  Les  théâtres  ne  restèrent  pas 
en  arrière.  De  nombreuses  représen- 
tations furent  données  aux  Italiens,  à 
la  Gai  té  ,  etc.,  soit  pour  les  frais  de 
la  guerre,  soit  pour  les  victimes  du  10 
ao()t,  soit  pour  les  habitants  de  Lille, 
ruinés  par  le  glorieux  siège  qu'ils 
avaient  soutenu  contre  les  Autrichiens. 
Tous  les  anciens  militaires  envoyaient 
leurs  décorations  ;  les  chanoines,'  leurs 
croix  d'or;  quelques  évéques,  leur 
crosse  et  leur  anneau  épiscopal.  Les 
classes  moyennes  et  pauvres  surtout 
se  dépouillèrent  de  tous  leurs  bijoux  ; 
oA  voyait  arriver  à  la  Convention  des 
paniers  pleins  de  boucles  de  souliers, 
de  boucles  de  jarretières,  des  montres, 
des  épingles ,  des  jetons ,  des  chaînes, 
des  dés  à  coudre,  des  cachets,  des  bouts 
de  galons,  des  bracelets,  des  étuis,  des 
médaillons ,  des  gobelets ,  des  tabatiè- 
res, des  couverts  d'argent ,  et  jusqu'à 
des  anneaux  et  des  pièces  de  mariage. 
Des  lettres  annonçant  l'abandon  de 
créances  sur  l'État ,  la  renonciation  h 
des  indemnités  accordées  pour  des 

{)laces  et  des  offices  supprimes  étaient 
ues  par  les  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  au  commencement  de  cha- 
que séance.  Le»  employés  de  toutes 
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Jes  administrations  se  cotisaient;  de 
pauvres  ouvrières  envoyaient  le  fruit 
de  leurs  épargnes  ;  de  vieux  soldats, 
retirés  aux  Invalides ,  donnèrent  une 
somme  de  6,251  livres  :  on  vit  des 
garçons  tailleurs  apporter  à  FAssem- 
Uée  des  paquets  d^niformes ,  en  di- 
sant :  «  Le  jour  ,  nous  travaillons 
«  pour  vivre  ;  nous  avons  fait  ces  ha« 
«  Dillements  la  nuit.  On  ne  dort  point 
tt  quand  la  patrie  est  en  danger,  i»  Des 
bataillons  de  volontaires,  des  garni- 
sons entières ,  abandonnaient  leur 
paye;  des  citoyens  envoyaient  à  la 
frontière  des .  volontaires  éauipés  à 
leurs  frais  :  lorsque  ces  volontaires 
étaient  mariés,  d'autres  citoyens  s'en- 
gageaient h  pourvoir  à  Tentretien  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  tant 

Î|ue  durerait  la  guerre.  On  vit  une 
emme ,  laissant  loin  derrière  elle  les 
dévouements  tant  vantés  de  Sparte  et 
de  kome ,  amener  à  la  barre  de  la 
Convention  son  fils  unique  ,  qu'elle 
avait  complètement  équipé,  et  qu'elle 
envoyait  à  l'armée  pour  remplacer  son 

S  ère,  qui  venait  de  mourir  au  champ 
'honneur.  La  ville  de  Versailles ,  en 
un  seul  jour,  fournit  800  fantassins 
armés  et  équipés,  200  cavaliers  ,  une 
pièce  de  canon ,  et  63,000  francs.  Les 
habitants  du  territoire  français  ne  fu- 
rent pas  les  seuls  qui  contribuèrent  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  défense  de  la 
patrie  ;  les  Français  domiciliés  en  pays 
étrangjers ,  des  étrangers  eux-mêmes, 
envoyèrent  leur  offrande.  Deux  do- 
mestiques français  au  service  de  no- 
bles suédois  firent  passer ,  par  le 
chargé  d'affaire  ,  20  rixdallers.  Un 
autre,  nommé  John  Germon,  de  Bor- 
deaux, résidant  à  Baltimore,  s'engagea 
à  payer  annuellement  1,200  liv.,  et  fit 
remettre  d'avance  la  première  année. 
Un  officier  fusse,  nommé  Stettenhof- 
fen,  fit  hommage  à  l'égalité  de  sa  croix 
de  Saint-George.  Un  Suisse  fit  don 
de  500  livres  en  écus.  Un  Anglais, 
nommé  Guillemard  ,  envoya  20  livres 
sterling. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
cet  article  que  par  quelques  citations. 
Nous  extrairons  d'abord  plusieurs  faits 
relatés  au  procès-verbal  d'une  séance 


de  la  Convention  ;  nous  prenons  au 
liasard  celle  du  30  septembre  1792  \ 
puisque  toutes  se  ressemblaient. 

«  Les  amateurs  et  professeurs  d'ar- 
mes de  la  capitale  offrent ,  pour  les 
veuves  de  la  journée  du  10  août,  1,020 
livres. 

«  Le  citoyen  Chalumeau ,  adminis- 
trateur du  âistrict  de  Melun  ,  dépose 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  médaille 
représentant  le  sacre  de  Louis  XVF, 
un  porte -col,  un  cachet,  et  la  croix  de 
sa  nlle,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

a  Un  jeune  enfant ,  portant  un  ha- 
bit de  garde  national  ,  regrettant  son 
extrême  jeunesse,  qui  s'oppose  au  dé- 
sir qu'il  a  d'aller  aux  frontières,  vient 
offrir  100  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

A  Le  citoyen  Saint-Prix,  au  nom  des 
citoyens  acteurs  du  théâtre  de  la  Na- 
tion, présente  le  produit  d'une  recette 
faite  pour  les  frais  de  la  guerre.  Elle 
se  monte  à  2,241  livres  17  sous. 

«  Des  citoyennes ,  ouvrières  de  la 
section  de  la  Croix-Eouge ,  désirant 
contribuer  aussi ,  pour  venir  au  se- 
cours des  victimes  de  la  journée  du 
10  août ,  déposent  une  somme  de  301 
livres  1  sou  6  deniers. 

n  II  se  trouve  sur  k  bureau  une 
paire  de  boucles  de  souliers  et  une  de 
jarretières,  trente-quatre  bouts  de  ga- 
lons de  caporal,  différents  petits  bouts 
de  çalon,  un  bout  de  galon  d'une 
demi-aune,  un  galon  de  manteau,  une 
alliance  de  François  Ducliesne  et  trois 
anneaux,  des  paillettes  d'or,  des  fran- 
ges de  chasseurs  en  or,  huit  autres 
bouts  de  galon  en  or,  trente  et  une 
épaulettes  en  or,  vingt-huit  contre- 
épaulettes.  » 

Enfin ,  nous  transcrirons  textuelle- 
ment une  lettre  inédite ,  adressée  le 
10  mai  de  l'an  iv  de  la  liberté,  à 
M.  Fouqueau  de  Pussy ,  juge  au  tri- 
bunal civil  de  Sancerre,  ancien  rédac- 
teur du  Courrier  national ,  et  qui,  la 
veille  de  la  prise  de  la  Bastille  ,  avait 
été  l'objet  de  la  dernière  de  toutes  les 
lettres  de  cachet. 

«  J'ai  reçu.  Monsieur  et  ami ,  mardi 
soir  en  allant  à  l'Assemblée,  les  chaî- 
nes et  les  boucles  d'oreilles  dont  votre 
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charmante  et  romaine  épouse  fait  don 
à  la  pattie.  J'ai  suf-le-cbamp  fait  lec- 
ture par  extrait  de  votre  lettre  et  re* 
mis  le  don  sur  le  bureau,  aux  applau* 
dissemeuts  de  rassemblée  et  des  tri* 
bones.  Le  tout  est  constaté  au  procès- 
verbal  ,  ainsi  que  TabandcHi  de  votre 
créance  de  120  livres  de  rente,  dont 
vous  promettez  d'envoyer  les  titres  et 
votre  décharge. 

«  Du  courage  ,  de  la  persévérance  : 
n'oublions  Jamais  que  la  liberté  coûte 
toujours  Cher ,  mais  que  jamais  elle 
ne  peut  être  trop  payée  ;  plus  elle  nous 
coûtera,  plus  nous  la  chérirons;  les 
enfants  que  les  mères  aiment  le  plus 
sont  ceux  qu'elles  ont  élevés  avec  dIus 
de  soins  et  de  peines.  Nos  sacrifices 
dussent-ils  durer  autant  que  nos  vies, 
n'en  sommes-nous  pas  assez  payés  par 
la  certitude  que  nos  successeurs  béni- 
ront notre  mémoire  ,  qu'ils  verseront 
des  larmes  d'attendrissement ,  de  res- 

Eect ,  d'admiration ,  sur    nos   tom- 
eaux!.... 

«  Siené,  Damebou  ,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  v 

DoNZELOT  (  François  -  Xavier  , 
comte),  né  en  1764,  à  Mamirole 
(  Doubs  ) ,  s'engagea,  en  1783,  comme 
simple  soldat,  dans  le  régiment  Royal- 
marine,  alors  en  Corse.  Il  fut  ensuite 
employé  successivement  à  l'état-major 
du  gouvernement  militaire  de  TAIsace, 
au  ministère  de  la  guerre,  et  fut  nommé, 
en  1792,  sous-lieutenant  au  21*  régi- 
ment de  cavalerie.  Il  passa,  le  24  mars 

1793,  avec  le  grade  de  lieutenant,  dans 
le  22*"  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
et  fut  nommé  adjudant  général  chef 
de  bataillon  le  16  mai  1793,  et  adju- 
dant général  chef  de  brigade  le  4  juin 

1794.  U  fit  avec  distinction  les  campa- 
gnes de  1798 ,  94  et  96  aux  armées  du 
Rhin,  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse. 
En  1794,  il  était  en  Hollande,  sous 
les  ordres  de  Pichegru,  son  compa- 
triote et  son  ami ,  et  y  servait  en  qua- 
lité d'adjudant  général.  Il  fut  ensuite 
employé  comme  chef  d'état-major  de 
raile  droite  de  l'armée  du  Rhm ,  et 
eut  part  à  la  brillante  retraite  du  gé- 
néral Moreau.  Sa  belle  conduite  à  la 
bauille  de  Biberach  (2  octobre  1796} 


et  pendant  la  campagne  de  1797  lui 
mérita  les  éloges  du  général  en  chef. 
Le  6  février  1797 ,  il  se  fit  remarquer 
à  l'attaque  du  pont  d'Huniogue ,  et  y 
reçut  deux  blessures. 

Nommé  chef  d'état-major  du  corps 
d'armée  chargé,  en  1797,  de  tenter  un 
débarquement  en  Irlande,  après  cette 
expédition  qui,  comme  on  le  sait, 
échoua  complètement,  il  reçut  l'ordre 
de  se  rendre  en  Italie,  d'où  il  s'em- 
barqua pour  l'expédition  d'Egypte.  1! 
se  distingua  à  la  oataille  de  Sediman , 
soutînt  plusieurs  engagements  contre 
la  cavalerie  de  Mourad-Bey^  'et  le 
poursuivit  jusque  dans  le  Sa!d.  La 
correspondance  du  chef  d'état  -  major 
de  l'armée  d'Orient  signale  Donzelot 
comme  s'étant  fait  particulièrement 
remarquer  au  combat  de  KouSséir ,  à 
la  bataille  d'Héliopolis  et  au  siège  du 
Caire.  Dans  le  conseil  de  guerre  con- 
voqué dans  cette  dernière  viHe  en  1799, 
il  fit  la  noble  proposition  de  se  retirer 
dans  la  haute  Egypte,  d'v  faire  la 
guerre  à  la  manière  des  Mameluks , 
et  d'attendre  dans  cette  position  les 
renforts  que  le  gouvernement  Irançais 
pourrait  faire  passer  à  l'armée ,  dans 
rintérét  de  la  conservation  d'une  con* 
guéte  qui  avait  coûté  tant  de  sang,  de 
fatigue ,  de  privations.  Cet  avis  ne  fiit 
point  adopte  ;  les  opinions  se  rallièrent 
a  celui  d^une  convention  pour  l'évacua- 
tion de  riïgypte. 

Les  brillants  succès  du  général  Don- 
zelot pendant  cette  période  si  glo- 
rieuse pour  nos  armes  loi  valurent 
le  erade  de  général  de  brigade,  au- 
queiil  fut  nommé  le  23 juillet  1799. 
A  son  retour  d^ Egypte,  il  fut  em- 
ployé à  l'état-major  du  général  Ber- 
thier ,  alors  ministre  de  la  guerre ,  et' 
quitta  ses  fonctions  le  28  août  180S, 
pour  aller  prendre  celles  de  chef  d'état- 
nuyor  du  camp  de  Ba^^onne;  il  passa 
ensuite  successivement  à  celui  de  Brest 
et  à  Tarmée  d  Italie  en  1804  et  1806.  Il 
était  chef  d'état -major  du  7''  corps, 
commandé  par  le  maréchal  Au^ereau, 
lorsqu'il  reçut  l'ordre  de  rejoindre 
l'armée  de  Naples.  Il  fit,  sous  les  or- 
dres du  maréchal  Masséna,  les  oadi' 
pagnes  de  1806  et  1807;  assista  «n 
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siéce  de  Gaëte ,  et  fut  nommé  général 
de  division  le  6  décembre  1807. 

L'habileté  que  le  général  Donzelot 
avait  déployée  dans  les  différents  pos- 
tes où  l'avait  appelé  la  confiance  du 
{[ouvernement ,  détermina  l'empereur 
a  lui  donner,  en  février  1810,  le 
gouvernement  général  des  îles  Ionien- 
nes. Il  se  montra  digne  de  cette  nou- 
velle faveur.  «  Son  autorité,  dit  un  de 
ses  biographes ,  fut  pleine  de  sagesse 
et  de  modération  ;  il  fit  naître  FaDon- 
dance  et  fleurir  une  industrie  qui  y 
avait  été  inconnue  jusqu'alors.  Toutes 
ses  relations ,  et  surtout  celles  qu'il 
entretint  avec  le  trop  fameux  Ali ,  pa- 
cha de.  Janina,  prouvent  combien  il 
mettait  de  soin  à  servir  les  intérêts  de 
la  France.  » 

Rappelé  en  1814,  il  fut  accueilli 
avec  bienveillance  par  Louis  XVIII , 
et  nommé ,  le  23  août ,  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Au  retour  de  l'île  d'Elbe ,  le  géné- 
ral Donzelot  s'empressa  d'aller  offrir 
ses  services  au  nouveau  chef  de  l'État. 
Il  prit  une  part  active  et  brillante  à  la 
bataille  de  Waterloo ,  se  retira  en  or- 
dre sur  la  Loire  avec  les  débris  de  sa 
division  ,  et  remplaça  le  maréchal 
Soult  dans  ses  fonctions  de  major  gé* 
néral. 

Placé ,  en  1816 ,  sur  le  tableau  des 
inspecteurs  généraux  chargés  de  la 
réorganisation  de  l'armée,  il  achevait 
une  de  ses  tournées  ,  lorsqu'il  fut 
nommé  gouverneur  civil  et  militaire 
de  la  Martinique.  Il  s'embarqua  à  Brest 
pour  cette  colonie  le  31  octobre  1817, 
et  y  séjourna  jusqu'à  la  fin  de  décem- 
bre 1825 ,  époque  où  Taffaiblissement 
de  sa  santé  rengagea  à  demander  son 
rappel  en  France  (*). 

(*)  ta  lettre  suivante ,  que  lui  écrivit  en 
1 84 1  le  général  Bertrand ,  témoigne  suffi- 
samment de  la  bonne  administration  du  gé- 
néral Donzelot,  et  des  regrets  quUl  a  laissés 
dans  cette  colonie. 

A  LalcBuf,  près  Chiteauroux,  le  3o  juin  x84<> 

Mon  rher  général , 

Il  y  a  bientôt  dix-huit  mois  passés ,  qu*i 

mon  retour  des  Antilles  je  voulais   vous 

écrire,  et  voua  dire  combieu  vous  étiez 


Le  général  Donzelot  faisait  encore 
partie  de  l'état-major  général  de  Far* 
mée  aux  journées  de  juillet  1830. 
Placé  dans  le  cadre  de  réserve  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre, même  année,  il  fut  admis  à  la 
retraite  le  1"*^  mai  1832 ,  après  qua- 
rante-deux ans  six  mois  et  neuf  jours 
de  service  (*).  Il  habite,  depuis  ce 
temps ,  son  château  de  Villévrard , 
près  Neuilly-sur-Marne. 

DoNZÈBE ,  ancienne  principauté  du 
Dauphiné  ,  auj.  du  dép.  de  la  Drôme. 
Cette  principauté  appartenait  à  l'évé- 
que  de  Viviers ,  qui  se  qualifiait  prince 
de  Donzére. 

Doy zi AÏS.,  pagus  Dtmzeiensis,  pays 
de  Tancien  Nivernais ,  dont  la  ville  de 
Donzy  était  la  capitale.  (Voy.  Donzy.) 

DoNZY ,  Donsdacum ,  Donzeium., 
DomUiacumy  ancienne  baronnie  du 
r^ivernais,  érigée  en  duché  en  1660, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  la  Nièvre. 

Donzy  (barons  de).  Le  premier  sei- 
gneur connu  de  la  baronnie  de  Donzy 
est  Geoffroiy  fils  de  Geoflfroi  de  Se- 
mur  et  de  Mathilde  de  Châlons,  lequel 
vivait  au  commencement  du  onzième 
siècle.  La  valeur  qu'il  déploya  en  guer- 
royant, avec  Eudes  II,  comte  de  Blois 
et  de  Champasne ,  contre  le  comte 
d'Anjou  ,    Foulques  Nerra  ,  illustra 

aimé,  estimé,  regretté  à  Tile  Martinique, 
dont  vous  avez  été  gouverneur  pendant  . 
plusieurs  années,  et  où  j'ai  demeuré  deux 
ans.et  demi.  Vous  y  avez  laissé  les  meilleurs 
souvenirs,  et  si  Testime  publique  doit  dé- 
dommager ceux  qui  gouvernent  de  leur 
sollicitude  pour  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés,  vous  deve?  jouir,  dans  votre  retraite, 
des  sentiments  de  considération  qu'on  vous 
conserve  au  delà  des  mers.  Là ,  on  vo«is 
estime  comme  vos  camarades  vous  estimaient 
sur  le  champ  de  bataille  eu  Egypte ,  comme 
vous  l'avez  été  dans  les  îles  Ioniennes. 

Vous  recevrez  bientôt  un  souvenir  de 
Sainte-Hélène. 

Gardez-moi,  mon  cher  général,  une  pe- 
tite place  dans  vos  afiections ,  et  croyez  aux 
sentiments  d'estime  et  d'attachemeut  de 
votre  ancien  camarade  d'armes. 

BuLTRAiro. 

(*;  BuUstiu  dei  lois,  i8i2. 
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bientôt  son  nom.  Il  périt  étranglé  dans 
uo  cachot,  en  1037  (*). 

Les   barons  de  Donzy  s'attirèrent 
plus  d*une  fois  Tinimitié  des  rois  de 
France.  En  1153,  Louis  le  Jeune  en- 
leva à  Geoffroi  III  les  châteaux  de 
Cosne  et  de  Saint- Aignan.  Le  comte 
de  Nevers,  qui  le  poursuivait  en  même 
temps  de  ses  attaques,  détruisit  de 
fond  en  comble,  quatre  ans  après,- un 
autre  de  ses  domaines ,  Châtel-Cen- 
soir.  Hervé  III  ^  successeur  de  Geof- 
froi, eut  à  lutter  successivement  con- 
tre le  comte  de  Sancerre,  Louis  le 
Jeune  et  le  comte  de  Champagne.  Il 
mit  alors  sous  la  protection  du  roi 
d'Angleterre  son  château  de  Saint-Ai- 
enan  et  celui  de  Montmirail ,  que  sa 
femme  lui  avait  apporté  en  dot  avec 
les  terres  d'Alluie ,  de  Broue ,  d'Aut- 
chon  et  de  la  Basoche,  dans  le  Perche. 
Le  roi  de  France,  pour  tirer  vengeance 
de  ce  procédé ,  vint ,  avec  le  comte  de 
Nevers ,  assiéger  Donzy,  qu'il  prit  en 
1 170,  et  dont  il  démolit  le  château.  La 
médiation  du  roi  d'Angleterre  Ot  ce- 
pendant conclure  la  paix  au  bout  de 
quelques  semaines. 

GuiUàume-Goeth ,  successeur  de 
Hervé  dans  la  baronnie  de  Donzy  et 
dans  le  Perche-Goeth  ou  Petit- Perche, 
fut  tué  devant  Saint- Jean  d'Acre,  en 
1191.  Son  Gis,  Hervé  I^y  défendit  con- 
tre Pierre  de  Courtenay,  comte  de  Ne- 
vers,  ses  droits  à  la  terre  de  Gien , 
vainquit  ce  seigneur  en  1199,  et  le  fit 
prisonnier.  Philippe -Auguste  les  ré- 
coDcilia ,  et  obtint  même  pour  Hervé 
la  main  de  Mahaut,  fille  du  comte  de 
I^evers.  Mais  cette  médiation  n'était 
pas  désintéressée,  car  Hervé  dut  céder 
au  roi  de  France  sa  terre  de  Gien.  En 
1202  ,  Hervé  acheta  de  son  beau- père 
le  château  de  Saint-Sauge.  Mais  il  ne 
vécut  en  bonne  intelligence  ni  avec  lui, 
ni  avec  Phi  lippe- Auguste ,  contre  le- 
quel il  se  battit  à  Bouvines,  dans  l'ar- 
mée de  Ferrand.  Il  mourut  empoisonné 
en  1223 ,  peu  de  temps  après  son  re- 

(')  Son  fils  puîné  Savttric ,  devenu  sei- 
gneur de  Yergi ,  par  son  mariage  avec  l'hé- 
ritière de  celte  seigneurie,  devint  la  lige 
de  U  maison  de  oe  nom. 


tour  du  siège  de  Damiette,  qu'il  avait 
quitté  sans  en  attendre  l'issue,  et  sans 
montrer  autant  de  valeur  que  dans  la 
croisade  contre  les  Albigeois,  où  il  s'é- 
tait distingué. 

Philippe-Auguste  avait  d'abord  des- 
tiné ÀgnéSy  unique  héritière  du  baron 
de  Donzy ,  à  son  propre  petit-fils  Phi- 
lippe ;  mais  ce  pnnce  étant  mort ,  en 
1217  ,  avant  l'âge  de  puberté  ,  il  la 
maria  quelque  temps  après,  en  1221 , 
avec  Gui  de  Châtillon,  comte  de  Saint- 
Pol ,  après  s'être  toutefois  fait  céder 
par  celui-ci  la  terre  de  Pont-Saint- 
Maxence  pour  le  droit  de  rachat  dd 
par  les  filles  héritières  de  fiefs. 

La  petite-fille  de  Gui  de  Châtillon , 
Mahaut  y  réunit  la  baronnie  de  Donzy 
aux  comtés  de  Nevers,  d'Auxerre  et 
de  Tonnerre.  Yolande ,  fille  aînée  de 
Mahaut  et  d^Eudes ,  fils  de  Hugues  IV, 
duc  de  Bourgogne ,  épousa  d*abord 
Jean  Tristan ,  fils  de  saint  Louis ,  en- 
suite ,  en  1271 ,  Robert  III,  comte  de 
Flandre ,  auquel  elle  apporta  le  comté 
de  !Nevers  et  la  baronnie  de  Donzy, 
qui,  depuis  ce  temps,  restèrent  réu- 
nis. (Voyez  les  comtes  de  Nevebs  et 
de  Flandbe.) 

Donzy  (le),  Jger  DirUciacensisj 
ancien  pays  du  Forez ,  dont  le  chef- 
lieu  était  Salt-en- Donzy,  auj.  dép.  de 
la  Loire. 

DoBAT  (le) ,  petite  et  ancienne  ville 
de  l'ancien  comté  de  la  Marche ,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne.  Dévas- 
tée par  les  Normands  en  886 ,  elle  fut 
rétablie  et  fortifiée  par  les  comtes  de 
la  Marche,  qui  y  possédaient  un  châ- 
teau-fort.  Ce  château  résista  aux  An- 
glais ,  qui  l'assiégèrent  inutilement 
sous  Charles  V.  Pendant  les  guerres 
de  religion  ,  les  ligueurs  s'en  emparè- 
rent ;  mais  il  fut  ensuite  repris  et  rasé 
par  les  catboliaues. 

L'église  de  rancienne  collégiale  est 
un  vaste  édifice  d'un  bel  effet,  et  dont 
les  murailles  crénelées  ont  conservé 
leurs  antiques  tourelles. 

Le  Dorât  avait  autrefois  une  châ- 
tellenie  royale.  La  seigneurie  en  ap* 
partenait  au  roi.  Aujourd'hui  sa  po- 
pulation fSBX  de  2,6d0  Ddb. 
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DORAT  (Claude -Joseph),  pé  dans 
une  famille  qui  avait  fourni  au  barreau 
un  grand  nonrrbre  de  magistrats,  étu- 
dia d'abord  chez  un  procureur,  puis 
entra  dans  un  régiment  de  mousque- 
taires, où  il  trouvait  une  rie  plus  con- 
forme à  ses  goûts.  Il  était  homme  de 
plaisir ,  et  se  conduisit  en  vrai  mous- 
quetaire pendant  quelque  temps.  Ce- 
§endant  il  avait  le  godt  de  la  poésie , 
e  la  facHité  pour  versHîer  ;  Tambition 
littéraire  s'empara  de  lui  ;  il  quitta  son 
régiment  pour  embrasser  la  vie  d'au- 
teur. Ce  tut  là  le  motif  de  sa  résolu- 
tion ;  et  il  est  arsé  de  voir  au'il  plai- 
sante ,  lorsqu'il  raconte  quelque  jjart 
qu'il  déposa  runiforme  pour  obéira 
une  vieille  tante  janséniste  qui  le  ser- 
monnait sur  ses  folies.  Pour  premier 
essai ,  il  composa  une  Ode  au  mal- 
heur y  qui  eut  quelque  succès,  des  hé- 
roîdes,  et  une  tragédie  de  Zulica,  qui 
reçut  du  public  un  accueil  oeu  encou- 
rageant. Une  seconde  tragédie,  T/téa- 
gé?ie  et  Ckariclée ,  ne  lUt  pas  plus 
heureuse.  Alors  Dorât  s*adonna  tout 
entier  à  la  poésie  légère ,  genre  qui  lui 
convenait  beaucoup  mieux ,  et  dans  le- 
quel Il  se  fit  une  réputation  brillante. 
Ses  épîtres ,  ses  compliments  en  vers , 
ses  stances  erotiques,  ses  madrigaux, 
charmèrent  le  monde  des  salons,  et 
forent  surtout  adoptés  par  les  fem- 
mes, auprès  desquelles  Tauteur  se  re- 
commamlait  d'ailleurs  par  sa  réputa- 
tion de  galanterie.  La  fadeur  qui  règne 
dans  ces  poésies  rebute  les  lecteurs 
d'aujourd'nui ,  éX  a  fait  pour  nous  de 
Dorât  un  des  types  du  genre  dit  ro- 
eoco.  Cependant,  même  aujourd'hui, 
tl  peut  {Haire  quelquefois  par  la  faci- 
lité de  sa  versification ,  par  Tenjoue* 
ment  de  son  humeur ,  par  la  finesse 
de  son  esprit.  Ce  qui  peut  encore  nous 
faire  trouver  du  charme  à  ses  vers , 
c'est  qu'ils  peignent  son  caractère , 

2ui  était  plein  decandetir,  de  gracieuse 
tourdene  ,  de  bienveillance  ;  qu*ils 
font  découvrir  chez  lui  un  homme 
vraiment  aimable.  Malgré  toutes  les 
critiques,  souvent  violentes  et  haineu- 
ses ,  dont  il  était  l'objet ,  Dorât  con- 
s«*va  cette  douceur  et  cette  aménité 
qui  loi  étaient  propres  ;  il  consentit 


toujours  à  tous  les  sacrifices  qu'il  était 
possible  de  faire,  pour  vivre  en  paix 
avec  les  auteurs  ses  confrères  ;  il  était 
toujours  disposé  à  pardonner  à  eaux 
qui  l'avaient  le  plus  vivement  attaqué. 
Malheureusement ,  à  cet  éloignemenl 
de  toute  Jalousie  et  de  tout  ressenti- 
ment littéraire,  il  joignait  beaucoup 
d'ambition  ;  il  était  avide  de  gloire,  et 
avait  la  faiblesse  de  cKèrcber  Ja  re- 
nommée par  des  travaux  pour  lesquels 
son  £éoie  n'était  point  fait,  et  que  la 
pruoience  eût  dû  lui  interdire.  Le  sou- 
venir de  ses  premiers  échecs  ne  put 
l'empêcher  de  faire  au  théâtre  de  nou- 
velles et  nombreuses  tentatives ,  qui 
ne  lui  attirèrent  aue  des  sifflets  et  des 
railleries.  £n  même  temps ,  il  ruinait 
sa  fortune  par  des  dépenses  énormes 
pour  les  éditions  de  ses  œuvres ,  qu'il 
taisait  enrichir  de  vignettes  et  cror- 
nements  de  toute  espèce ,  et  où  11  met- 
tait un  luxe  encore  inconnu  dans  la 
librairie.  Ses  dernières  années  «e  pas- 
sèrent tristement ,  au  milieu  des  em- 
barras de  toute  espèce  qu'il  s'était  at- 
tirés par  ses  folles  entreprises.  Eo 
procès  avec  les  acteurs ,  qui  refusaient 
de  jouer  ses  pièces ,  il  se  voyait  pour- 
suivi par  les  réclamations  des  hbrai* 
res  dont  il  avait  compromis  les  fonda, 
et  était  obligé  en  même  temps  de  se 
défendre  contre  les  journalistes ,  qui 
semblaient  redoubler  d'acharnement 
contre  lui.  Mais  il  supportait  tant 
d'ennuis  avec  une  grande  égalité  d'âme; 
la  maladie  même ,  qui ,  pour  dernière 
épreuve,  vint  ruiner  ses  lorces,  ne  put 
lui  enlever  son  calme  et  sa  gaieté.  Il 
fut  intrépide  contre  la  mort,  quoiqu'elle 
vînt  avant  le  temps.  On  sait  mie,  quand 
il  la  sentit  approcher,  il  se  nt  parer  et 
poudrer  comme  pour  un  bal,  et  il  Tat- 
tendit,  tranquille  et  souriant,  dans 
son  fauteuil.  Parmi  les  œuvres  de  Do- 
rat  ,  les  plus  diçnes  d'estime  sont  le 
poëme  de  h  DeelamatUm ,  le  conte 
d^ Alphonse^  la  comédie  des  Prôneurs, 
un  grand  nombre  d'epitres ,  et  quel- 

Îjues  fables.  La  comédie  des  Prôneurs 
ut  composée  contre  la  coterie  des 
phriosophes,  è  laquelle  Dorât  était  loin 
d'en  vouloir  pour  sa  hardiesse  irréli- 
gieuse ,  puisque  personne  n'était  plus 
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jncrédule  que  Jui ,  mais  dont  il  n'ai- 
mait pas  Ta  morgue  et  le  pédantisme 
intoléraot. 

DojiAT  (Jean) ,  érudit  et  poète  du 
seizième  siècle,  naquit  daos  le  Limou- 
sin, d*une  famille  ancienne.  A  près  avoir 
fait  de  fortes  études  au  collège  de  Li- 
moges, il  vint  à  Paris,  et  y  eoseigoa 
les  lettres  grecques  et  latines  à  plu- 
sieurs jeunes  gens  de  famille  noble , 
entre  autres  à  Antoine  de  Baïf.  Il  ac- 
quit une  réputation  de  science  qui  alla 
jusqu'à  la  cour.  Quelques  pièces  de 
vers  qu'il  composa  en  français  et  en 
latin  achevèrent  de  le  mettre  en  évi* 
dence.  François  I"''  se  le  fit  présenter, 
et  le  nomma  précepteur  de  ses  pages. 
Plus  tard.  Dorât  obtint  la  direction  du 
collège  de  Coqueret,  où  il  eut  pour  élè- 
ves Ronsard  et  plusieurs  des  poètes 
futurs  de  la  Pléiade.  Il  exerçait  par  son 
caractère  et  par  sa  science  une  grande 
influence  sur  cette  docte  troupe  de 
jeunes  gens  ,  et  contribua  par  ses  le- 
çons à  leur  inspirer  cet  amour  fanati- 
que de  rantiquité,  oui  devait  les  pous* 
ser  à  une  réforme  littéraire  utile ,  et 
aussi  les  jeter  daofi  de  si  déplorables 
écarts.  En  1660,  Dorât  fut  nommé 

firofesseur  de  langue  grecque  au  col- 
ége  royal.  Il  se  démit  ensuite  de  cette 
|rface  en  faveur  de  Nicolas  Goulu,  son 

gendre.  Il  vieillit  entouré  du  respect 
e  ses  élèves  et  de  la  faveur  des  gens 
de  cour.  [Charles  IX  lui  donna  le  titre 
de  poète  royal,  qui,  sans  doute,  n'était 
pas  purement  honorifique.  Sa  mort  ar^ 
riva  en  U88.  Les  poésies  latines  et 
grecques  qu'il  a  laissées  sont  bien  au- 
dessous  de  la  réputation  qu'elles  eu- 
rent dâfis  le  aeizième  siècle.  On  s'é- 
tonne, en  les  lisant,  que  leur  auteur 
ait  obteou  une  place  dans  la  Pléiade. 
Mais  en  admettant  Dorât  parmi  les 
sept  astres  de  la  littérature ,  les  con- 
temporains voulurent  récompenser  le 
proiesseur  autant  que  le^oéte,  et  sans 
doute  cet  honneur  fut  principalement 
r«ndu  À  l'interprète  savant  et  enthou- 
siaste de  l'antiquité ,  qui  avait  provo- 
qué psff  ses  ieçons  toute  une  réforme 
poUtiqiie  ^  littéraire.  Les  œuvres  de 
borat  ont  été  puUiéee,  en  1686,  à  Pa* 
.  1^09  sottS  k  titre  de  :  PoeuuUia,  hoc 


est  poemaéum ,  epigramtMitumy  ana- 
gramnuikmj  odanun^  etc.,  in -S*. 
Cette  édition  est  unique,  et  par  consé- 
quent très-rare. 

D'Orbay  (François) ,  architecte, 
mort  à  Paris  en  1697.  Ëlève  de  Louis 
le  Vau ,  il  avait  dirigé  les  travaux  dn 
collège  et  de  l'église  des  Quatre-Na*- 
tiens  (palais  de  Tlnstitut)  et  ceux  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  sur  les  dessins 
de  son  maître.  Il  a  donné  les  dessins 
de  l'œuvre  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  de  la  place  Vendôme,  et  de  plu- 
sieurs couvents  et  églises  aujourd'hui 
détruits.  Il  était  membre  de  l'Acadé- 
mie d'architecture  depuis  sa  création. 

DoRDOGNE,  rivière  qui  prend  sa 
source  au  pied  du  Mont-d'Or,  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  coule 
au  nord  ,  puis  à  l'ouest ,  descoid  au 
sud ,  remonte  au  nord*ouest ,  tourne 
au  sud-ouest,  passe  à  Limeuil,  à  Ber- 
gerac ,  à  Sainte-Foix  ,  à  Castillon ,  à 
Roanne  et  à  Libouroe,  et  se  jette  dans 
la  Garonne,  à  quatre  kilom.  de  Bour^, 
après  un  cours  dé  quarante  myriame- 
très. 

DoBDO0ifB  (département  de  la).  Ce 
département ,  qui  tire  son  nom  de  la 
rivière  de  Dordogne,  comprend  la  plus 
grande  partie  de  l'ancien  Périgora.  Il 
est  borné  au  nord  par  le  département 
de  la  Haute-Yienoe,  à  l'ouest  par  ceux 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure, au  sud-ouest  par  eelui  de  la 
Gironde ,  au  sud  par  celui  de  Lot«t- 
Garonne,  à  l'est  par  ceux  du  Lot  et 
de  la  Corrèze.  Sa  superfioie  est  de 
916,270  hectswes ,  dont  850,d00  envi« 
ron  en  terres  labourables,  170,090  en 
bois  et  forêts,  100,000  en  landes,  pâ* 
tis  et  bruyères  ,  100,000  en  cultures 
diverses,  châtaigneraies,  etc.,  90,000 
en  vignes,  90,000  en  prairies,  ete« 
Son  revenu  territoriai  est  évahié  à 
21,827,000  fr. ,  et  il  a  payé  à  l'État , 
en  impositîeBS  directes ,  en  1889 , 
2,627^21  fr. 

Les  rivières  navigables  de  ce  dé- 

Ï»artement  sont,  outre  la  Dordogne, 
Isie,  la  Vézère  et  le  Drept.  il  ne  pos* 
sède  point  de  canaux  ;  ses  grandes 
routes  sont  au  nombre  de  vingt  et  une 
dont  cinq  royales  et  sctedé{IÎMteB)eB* 
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taies.  Situé  tout  entier  dai^  le  bassin 
de  la  Dordogne,  il  ne  renferme  aucune 
montagne  proprement  dite,  mais  il  est 
coupé  par  un  grand  nombre  de  colli* 
nés  et  de  vallées. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Périgueux , 
chef-lieu  du  département;  Bergerac, 
Nontron,  Riberac  et  Sarlat.  11  ren- 
ferme 47  cantons  et  582  communes. 
La  population  est  de  487,502  habit. , 
parmi  lesquels  on  compte  2,601  élec- 
teurs, qui  sont  représentés  à  la  cham- 
bre par  sept  députés. 

Le  département  forme  le  diocèse 
suffragant  de  Bordeaux  ,  et  dont  le 
siège  est  à  Périgueux.  Il  fait  partie  du 
ressort  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
de  la  ir  division  mihtaire,  dont  le 
quartier  général  est  dans  la  même  ville, 
et  de  la  81'  conservation  forestière. 
Ses  écoles  dépendent  de  Tacadémie  de 
Bordeaux. 

Parmi  les  hommes  remarquables  nés 
dans  le  département  de  la  Dordogne , 
on  doit  citer  surtout  les  deux  Biron  , 
Etienne  de  la  Boétie ,  Michel  Montai- 
gne, Cyrano  de  Bergerac,  Jean  de 
Barri ,  sire  de  la  Renaudie  ,  Tun  des 
chefs  de  la  conjuration  d'Amboise  ;  F. 
Belleforest,  Brantôme,  le  jurisconsulte 
Sirey,  et  le  général  Daumesnil. 

DoBDBEGHT  (prlsc  de).  Dordrecht, 
ville  de  la  Hollande  méridionale ,  est 
située  dans  une  fie  formée  par  une 
inondation  qui ,  en  1421 ,  engloutit 
soixante-douze  villages.  Dans  le  rude 
hiver  de  1794,  la  division  de  Tarmée 
du  Nord  commandée  par  le  général 
Bonneau  s*en  empara,  après  avoir  tra- 
versé cette  petite  mer  sur  la  glace,  qui 
vint  prêter  aux  républicains  un  secours 
inespéré.  Ses  habitants,  frappés  de 
stupeur,  n'avaient  pas  osé  se  défendre. 

DoBEUBs.  Ces  artisans  formaient, 
à  répoque  de  l'abolition  des  maîtrises, 
une  corporation  fort  nombreuse.  Le 
brevet  coûtait  quarante  livres ,  et  la 
maîtrise  cinq  cents.  Le  livre  de  la 
taUle  de  Paris ^  sous  Philippe  le  Bel, 
ne  présente  que  quatre  contribuables 
exerçant  celte  profession.  Aujourd'ui 
Paris  renferme  plus  de  250  doreurs 
sur  brouze  seulement 


DoBiGNY  (Michel) ,  peintre  et  gra- 
veur, né  à  Saint-Quentin  en  1617, 
mort  en  1663 ,  fut  élève  de  Simon 
Vouet.  On  a  de  lui  beaucoup  de  gra- 
vures à  Teau-forte  d'après  les  tableaux 
de  son  maître. 

De  ses  deux  fils,  qui,  comme  lui,  fu- 
rent tous  deux  peintres  et  graveurs , 
Taîné ,  Louis,  né  en  1654,  mort  en 
1742  ,  a  peint  à  fresque  la  coupole  de 
la  cathédrale  de  Trente,  et  a  gravé  dif- 
férents sujets  à  Teau-forte.  Le  second, 
Nicolas,  né  en  1657,  mort  en  1746, 
est  auteur  d'un  grand  nombre  d'es- 
tampes ,  parmi  lesquelles  on  distingue 
les  Cartons  de  Raphaël,  qu'il  grava 
en  Angleterre,  et  la  Descefite  de  croix, 
d'après  Daniel  de  Volterre.  George  T' 
le  créa  clievalier.  Il  fut  membre  de 
l'Académie  de  peinture. 

DoELBANS  (Louis),  né  à  Orléans  ou 
à  Paris ,  en  1542 ,  embrassa  la  profes- 
sion du  barreau ,  et  fut  un  des  plu9 
fougueux  partisans  de  la  ligue.  Nomme 
avocat  général  après  Tarrestation  des 
membres  du  parlement  restés  fidèles 
au  roi ,  il  publia  plusieurs  libelles  con- 
tre Henri  IV.  Quand  celui-ci  fut  maî- 
tre de  Paris,  Dorléans  se  retira  à  An- 
vers ,  et  ne  revint  à  Paris  qu'après  ua 
exil  de  neuf  ans.  Arrêté  à  son  arrivée, 
et  enfermé  à  la  Conciergerie,  il  y  subit 
une  détention  de  trois  mois,  au  bout 
desquels  il  fut  relâché  par  ordre  du  roi, 
auquel  il  parut,  depuis  ce  moment, 
fidèlement  attaché.  Il  mourut  en  1629. 
Ses  ouvrages  sont  rares  et  recherchés. 
Les  principaux  sont  :  Cantique  de  vie- 
toire,  1559,  \n-8'';  le  Banquet  et  apré^^ 
dinée  du  comte  d* Arête,  Paris ,  1694 , 
in-8*;  les  Ouvertures  au  parlement. 
Paris,  1607,  in-4^ 

DoBLBANs  (Pierre- Joseph)i  jésuite, 
né  à  Bourges  en  1644 ,  professa  d'a- 
bord les  belles-lettres  dans  différents 
collèges  de  sa  compagnie ,  se  livra  en- 
suite à  la  prédication,  puis  se  consacra 
à  l'histoire ,  étude  dans  laquelle  il  ne 
sut  pas  se  garder  des  préventions  de 
toute  espèce  qui  l'entouraient,  et  mou- 
rut à  Paris  en  1698.  On  a  de  lui  :  /lis* 
toire  des  révolutions  d'Angleterre , 
Paris,  1693, 8  vol.  in-4o,  souvent  réim- 
primée in-12 ,  etteplusestimédesesco- 
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f  rages  ;  Histoire  des  révolutions  âHEs- 
9a{^,ibid.,  1734,3  volJn-4^;  1737,  5 
voK  in-12;  Histoire  de  M,  Constance, 
premier  ministre  du  roi  de  Siam,  etc., 
ibid.,  1692,  in-12  ;  Histoire  des  deux 
conquérante  tartares  Chuncki  et 
Camhiy  ibid.,  1689,  in-8';  Vie  du  P. 
Cotton,  ibid.,  1688,  in-4'*,  et  un  assez 

fjrand  nombre  de  biographies  particu- 
ières  et  de  sermons. 

DoBMAis,  pagus  Dulcomensis  ou 
Dulmensis,  petit  pays  des  conGns  de  la 
Champagne  et  dela^Lorraine,  dont  les 
principaux  lieux  étaient  Cemay-en- 
Dormais  (Marne)  et  Dulcon  (Meuse). 

DORMANS ,  petite  ville  de  Fancien 
Rhémois ,  actuellement  comprise  dans 
le  département  de  la  Marne  (arrondis- 
sement d'Épemai).  C'était  le  siège 
d*une  châtelienie  appartenant  au  prince 
de  Condé.  Louis  XIV  Pavait  précé- 
demment érigée  en  marquisat  en  fa- 
veur de  Charles  de  Broglie,  qui  l'avait 
acquise  d'Armand  de  Bourbon-Conti. 
Après  lui ,  elle  avait  passé  par  mariage 
aux  princes  de  Ligne.  Dormans  compte 
aujourd'hui  2,200  hab. 

Dormans  (  bataille  de  ).— £n  1575, 
Thoré  de  Montmorency  s'avançait  en 
Champagne  avec  5,000  hommes  for- 
mant Tavant-garde  de  Tarmée  levée 
par  Condé  en  Allemagne.  Henri  de 
Guise ,  gouverneur  de  cette  province , 
se  mit  en  mesure  de  leur  disputer  le 
passage.  Les  mignons  de  Henri  III  et 
les  gentilshommes  du  roi  de  Navarre 
le  rejoignirent  avec  toutes  les  troupes 
que  la  cour  avait  pu  réunir,  de  sorte 
qu'il  fut  bientôt  supérieur  en  nombre 
à  la  petite  armée  protestante.  Enve- 
loppé à  Fismes ,  entre  Dormans  et 
Dainery ,  Thoré  n'eut  pas  d'autre  res- 
source que  de  livrer  bataille  (  10  octo- 
bre) ;  sa  troupe  fut  battue ,  et  presque 
toute  faite  prisonnière.  Le  combat 
avait  cessé  lorsque  le  duc  de  Guise, 
découvrant  un  soldat  huguenot  dans 
un  hallier,  voulut  le  forcer  à  se  rendre, 
et  reçut  pour  toute  réponse  un  coup 
d'arquebuse  qui  lui  fracassa  la  mâ- 
choire et  le  renversa.  C'est  à  la  pro- 
fonde cicatrice  que  lui  laissa  cette 
blessure  qu'il  dut  dès  lors  le  surnom 
de  Balafré. 


DoAMAïf s  (  Jean  de  ) ,  cardinal , 
chancelier  et  garde  des  sceaux  sous  les 
rois  Jean  et  Charles  V ,  né  en  Cham- 
pagne dans  le  quatorzième  siècle ,  fut 
d'abord  avocat  au  parlement ,  et  s'é- 
leva par  son  mérite  aux  premières  di- 
gnités de  l'Etat  et  de  l'Ëglise.  Comme 
la  plupart  des  ministres  de  Charles  Y, 
îi  était  de  basse  extraction.  Son  père , 
en  effet,  était  un  simple  procureur  qui 
s'appelait  de  Dormans  ,  parce  qu'il 
était  originaire  du  bourg  de  ce  nom. 
Ce  fut  lui  qui  fonda ,  en  1370,  à  Paris, 
le  collège  dit  de  Beauvais^  parce  qu'il 
était  éveque  de  cette  ville.  Il  mourut  en 
1373.  Quelques  années  auparavant ,  il 
avait  donné  au  roi,  en  plein  parlement, 
sa  démission  de  la  place  de  chancelier, 
sous  prétexte  de  son  grand  âge ,  mais, 
en  réalité,  parce  qu'il  ne  put  empêcher 
Isi  levée  des  impôts  qui  déterminèrent 
la  sédition  des  Maillotins. 

Il  eut  pour  successeur  Guillaume 
de  Dormans  ,  son  frère.  Son  neveu , 
Milon  de  Dormans  ,  fut  successive- 
ment évéque  d'Angers,  de  Bayeux,  de 
Beauvais ,  et  chancelier.de  France  vers 
1383.  Un  autre  de  ses  frères,  Michel 
de  Dormans  ,  fut  évéque  d'Amiens  et 
cardinal ,  et  contrôleur  général  des 
finances  de  Charles  Y. 

DoRMEiLLES  (  bataille  de).  En  l'an 
600,  l'Austrasie  et  la  Bourgogne  s'é- 
taient réunies  pour  attaquer  la  Neus- 
trie.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent 
près  de  Dormeilles ,  village  du  Gâti- 
nais ,  auj.  dép.  de  Seine-et-Marne ,  ar- 
rond.  de  Fontainebleau.  Le  combat  fut 
extrêmement  meurtrier;  Clotaire  II, 
vaincu  ,  fut  enfin  obligé  de  prendre  la 
fuite  et  de  demander  la  paix,  qui  lui 
coûta  la  plus  grande  portion  de  ses 
États. 

DoRSENNB  (  Jean  -  Marie  -  François 
Lepaige  comte  ) ,  né  à  Ardres  (Pas-de- 
Calais),  en  1773,  partit  comme  vo- 
lontaire en  1792,  et  fut  élu  capitaine 
par  ses  camarades ,  le  13  septembre 
suivant  II  fit  avec  distinction  les  cam- 
pagnes de  1792,  1793,  ans  ii,  m, 
lY  et  y,  et  fut  nommé  chef  de  bataillon 
sur  le  champ  de  bataille,  le  3  germinal 
an  y.  Il  fît  en  cette  qualité  les  cam- 
pagnes des  ans  yi ,  yii  en  Egypte,  fiit 
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blesse  d*un  coup  de  feo  au  combat  de 
Iminke ,  et  fut  nommé ,  en  Tan  vin , 
colonel  de  la  (SI*  demi  -  brigade.  Il 
resta  encore  en  Egypte  pendant  les 
ans  vin,  ne  et  X,  et  revint  sur  le 
continent  pour  y  faire  les  camoagnes 
des  ans  xii  et  xiii.  tl  se  signala  à  ta 
bataille  d'Austerlitz,  et  fut  ûomtaé 
général  de  brigade  le  4  nivôse  an  xiv. 
Il  contribua  au  gain  de  la  bataille  d'Ey- 
lau  en  se  précipitant  sur  Tennemi  à  la 
tête  d*un  bataillon  de  la  garde.  Nommé, 
en  1808,  colonel  des  grenadiers  de  la 
garde,  H  passa  en  Espagne  avec  son 
régiment,  fut  ensuite  employé  à  la 
grande  armée ,  et  se  fit  remarquer  à 
Ratisbonne  pendant  la  campag'ne  de 
tS09.  A  Essling,  il  soutint,  avec  la 
garde  qu'il  commandait,  tous  les  ef- 
forts de  l'armée  ennemie ,  lui  imposa 
par  sa  contenance ,  et  protégea  la  ren- 
trée de  nos  troupes  dans  nie  de  Lo- 
bau.  Dans  cette  journée,  le  général 
Dorsenne  eut  deux  chevaux  tués  sous 
lui;  l'un  d^einc,  en  tombant,  le  ren- 
versa et  lut  fit  éprouver  à  la  tête  une 
contusion,  qui,  dans  la  suite,  devait 
enlever  à  l'armée  on  de  ses  plus  intré- 
pides soldats.  Il  se  signala  encore  à  la 
bataille  de  Wagram ,  et  fut  nommé 
général  de  division  le  5  juin  1809. 

Revenu  à  Paris  après  h  paix  de 
Vienne,  if  fut  envoyé  en  Espagne  avec 
20,000  hommes  de  la  garde  impériale, 
et  succéda,  le  8  juillet  1811^  au  ma- 
réchal Bessîères  dans  le  poste  difficile 
dé  commandant  en  chef  ae  Tarmée  du 
nord,  en  Espagne.  Dans  le  moiis  d'août 
suivant,  il  oattit  et  dispersa  l'armée 
de  Galice,  et  força  l'armée  anglaise  à 
évacuer  les  positions  qu'elle  occupait. 
Il  parcourut  ensuite  la  Navarre  et  la 
Biscaye ,  et  rétablit  partout  Tordre  et 
la  tranquillité. 

Depuis  la  bataille  d'EssHng,  le  gé- 
néral Dorsenne  ressentait  de  violentes 
douleurs  de  tête;  mais,  insensible  à 
tout  quand  il  s'agissait  du  devoir,  il 
n'en  continuait  pas  moms  à  diriger  les 
opérations.  Ainsi  on  le  vit  se  faire  por- 
ter en  litière  pour  commander  en  per- 
sonne le  siège  d'Astorga  ;  ce  fut  son 
dernier  exploit.  Sa  santé  se  trouvant 
de  plus  eK  phis  altérée ,  il  fut  contraint 


de  revenir  à  Paris ,  où  if  succomba  le 
24  juillet  1812,  à  la  suite  de  l'opéra- 
tion du  trépan.  Il  était  à  peine  âgé  de 
trente-neur  ans. 

DoBXHE  (la),  petit  pays  des  Landes, 
dont  le  chef- lieu  était  Castets-en- 
Dortke  (auj.  dép.  de  la  Gironde). 

DossAGB.  —  C'était  une  rederanee 

Sue  l'on  percevait  anciennement  sur 
i  verses  espèces  d'artisans. 
Dot  3  donation  que  la  femme  fait  à 
son  mari  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage.  Sous  l'empire  des  lois  bar- 
bares, la  femme  n- apportait  pas  de 
dot;  elle  recevait,  au  contraire,  de 
son  mari  un  douaire.  Mais  peu  à  peu 
l'usage  s'en  introduisit,  et  M,  enfin 
en  pleine  vigueur  dès  les  premiers 
temps  de  la  féodalité. 

On  trouve  dans  les  coutumes  de 
presque  toute  l'Europe  des  prescrip- 
tions tendant  à  diminuer  dans  certains 
cas  les  dots  que  les  parents  donnaient 
à  leurs  filles.  «  Nous  ordonnons ,  Ât 
«  François  T^  dans  i'édit  publié  à 
«  Chateaubriand  en  1532,  que  nuls 
«  ayant  offices,  états,  charges,  com- 
«  mission  et  maniement  de  nos  fi- 
«  nances ,  en  quel  état,  qualité  et  con- 
«  dition  que  ce  soit,  ne  donnent  à 
«  leurs  filles  dons  en  mariages  excé- 
«  dant  la  dixième  partie  de  leurs 
«  biens.  »  Cette  sage  ordonnance  dut 
être  fort  mal  observée.  Au  siècle 
suivant,  Hortense  Mancini  recevait 
en  dot  la  somme  énorme  de  vingt 
millions,  fruit  des  dilapidations  de 
son  oncle  le  cardinal. 

Une  ordonnance  de  Roussillon ,  de 
janvier  1563,  défendait  aussi  aux  pa- 
rents de  donner  en  dot  plus  de  10,000 
livres  tournois,  sous  peine  d^une 
amende  de  3,000  livres.  Notre  Code 
civil  laisse  aujourd'hui  toute  latitude 
aux  parents. 

DoTAGHÉ  (André),  né  en  1778  à 
Saint-Hilaire  (Corrèze) ,  entra  au  ser- 
vice le  16  prairial  an  iv.  A  la  bataille 
de  Marengo ,  voyant  son  capitaine 
tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  il  jeta 
son  havre-sac,  afin  d'être  plus  agile,  et 
s'élança  au  milieu  des  rangs  autri- 
chiens ,  d'oii  il  parvint  à  le  ramener. 
Cette  action^ui  valutun  sabre  d'honneor. 
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Dotation.  —  €e  mot,  qui,  dans 
l'ancienne  législation,  sIgniGait  ou 
Faction  de  datery  ou  Tensemble  deg 
biens  donnés  en  doty  était  aussi  sou- 
vent employé  pour  oésigner  les  biens 
provenant  de  dons,  et  appartenant 
aux  hôpitaux,  aux  églises  et  aux  com- 
munautés ecclésiastiques;  endroit  po- 
litique, il  se  confondait  quelquefois 
avec  le  mol  fief.  C'est  ainsi  que  Napo- 
léon remploya,  lorsauMl  forma  avec 
des  portions  détachées  du  domaine 
extraordinaire,  des  dotations  pour 
récompenser  les  services  civils  et  mili- 
taires de  ses  principaux  fonctionnaires. 

Une  loi  au  1'"'  floréal  an  xi  con- 
céda, à  titre  de  récompenses  natio- 
nales ,  aux  vétérans  de  la  guerre  de  la 
liberté,  des  terrains  domaniaux  com- 
pris dans  les  26''  et  27'  divisions  mili- 
taires. Nous  avons,  sous  le  titre  de 
Camps  db  ybtébans,  consacré  un 
.article  à  ces  concessions,  qui  peuvent 
être  considérées  comme  les  premières 
dotations  accordées  par  l'État  depuis 
la  révolution,  et  dont  le  but  était  non- 
seulement  de  récompenser  le  courage 
des  défenseurs  de  la  patrie ,  mais  en- 
core de  former,  sur  l'extrême  jfron^ 
tière  de  Tempire ,  un  rempart  vivant 
avec  Félite  des  vétérans  de  l'armée, 
et,  enfin,  d'acclimater  avec  eux  la 
langue  française  et  Famour  de  la 
France  dans  les  pays  nouTellement 
conquis. 

Lorsque  le  traité  de  Presbourg  eut 
diandonné  à  la  France,  en  1806,  les 
États  vénitiens ,  Napoléon  se  hâta  d'y 
créer  douze  grands  fiefs,  qu'il  donna 
aussitôt  à  ceux  de  ses  généraux  ou  des 
fonctionnaires  civils  qui  s'étaient  fait 
remarquer  par  leur  dévouement  et  par 
les  services  qu'ils  lui  avaient  rendus. 
Ces  dotations  étaient  déclarées  être  la 

Sropriété  des  donataires,  et  de  leur 
escendance  masculine  et  légitime.  En 
cas  d'extinction,  elles  devaient  faire 
rçtour  à  l'État.  Elles  ne  'pouvaient 
être  aliénées  sans  la  permission  de 
l'empereur,  et  le  prix  devait  être  em- 
ployé en  acquisitions  de  biens  sur  le 
territoire  de  l'empire.  Une  partie  des 
acquisitions  que  fit  la  France,  par 
le  traité  de  Vienne  en  1809,  fut  de 


même  employée  à  former  des  dota* 
tions ,  constituées  également  en  maio- 
rats,  et  j)i  la  plupart  desquelles  des 
titres  étaient  attachés. 

La  pensée  qui  avait  présidé  à  la 
cr^tion  de  ces  fiefs  était  bien  diffé^ 
rente  de  celle  qpv  avait  dirigé  las  légis- 
lateurs, lors  de  l'établissement  des 
camps  de  vétérans.  Ce  n'était,  pour 
Napoléon,  qu'une  considération  d'in- 
térêt personnel  ;  l'aristocratie  de  l'an- 
cien regime  ne  s'était  pas  toute  ralliée 
à  lui  ;  quelques-uns  des  anciens  nobles 
se  tenaient  à  l'écart,  et  il  redoutait 
l'influence  que  leur  grande  fortune 
pourrait  donner  à  leur  opposition.  Il 
voulut  leur  opposer  une  aristocratie 
nouvelle  qui  lui  dût  à  lui  ses  titres  et 
une  fortune  plus  considérable  encore» 
Ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  en  vue  au- 
cun des  motifs  qni  avaient  décidé  la 
loi  de  Tan  xi,  c'est  qu'un  article  du 
décret  du  8  mars  1810  disposait  que  : 
«  Tous  ceux  qui  avaient  reçu  des  do- 
«  tations  en  pays  étranger,  étaient 
«  tenus  de  vendre  lesdite^  dotations  le 
«  plus  tôt  que  faire  se  pourrait,  et  au 
«  moins  la  moitié  desoits  biens  dans 
«  un  délai  de  vin^t  ans ,  et  l'autre 
«  moitié  dans  les  vmgt  années  suivafi- 
«  tes  ;  de  sorte  que  la  totalité  eût  été 
«  vendue  et  convertie,  soit  en  rentes , 
«  soit  en  domaines  dans  l'intérieur  de 
«  l'empire,  dans  l'intervalle  de  qua- 
«  rente  années.  » 

Déjà,  à  cette  époque,  le  domaine 
extraordUnaire  (voyez  ce  mot)  avait 
été  créé  y  et  il  permettait  de  donner 
au  système  des  dotations  une  immense 
extension.  Ce  domaine  se  composait 
non  -  seulement  d'immeubles,  maïs 
aussi  de  rentes  et  d'actions  sur  les  ca* 
naux  ;  de  sorte  que  si  les  grands  ser- 
vices pouvaient  être  largement  rétri- 
bués ,  les  services  de  moindre  impor- 
tance pouvaient  aussi  reoevoir  use 
récompense  proportionnée.  Les  dona- 
taires étaient  divisés  en  six  classes, 
suivant  l'importance  des  dotations. 

Lors  de  la  première  restauration  « 
en  1814,  les  dotations  étaient  au 
nombre  de  5,716;  elles  étaient  ré|»r- 
ties  entre  4,970  donataires;  leur  ce- 
venu  toUl  s'élevait  à  33,462,817  fir. , 
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et  elles  n*avaîent  pas  absorbé  tout  le 
domaine  extraorainaîre ,  dont  une 
partie  était  eneore  disponible.  Mais  le 
traité  de  Paris,  en  enlevant  à  la  France 
toutes  les  conquêtes  de  l'empire ,  en- 
leva à  ce  domaine  une  grande  partie 
de  ses  revenus ,  et  dépouilla  tous  les 
donataires  dont  les  dotations  étaient 
afTectées  sur  des  biens  situés  à  l'étran- 
ger. 1,889,  seulement,  confservèrent 
en  France  un  revenu  de  3,739,627  fr. 

Quant  à  la  partie  du  domaine  ex- 
traordinaire, qui  était  restée  dispo- 
nible ,  et  dont  on  évaluait  le  revenu  à 
4,000,000  de  francs,  elle  fut  d'abord 
considérablement  diminuée  par  les  res- 
titutions faites  aux  émigrés,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  décembre  1814  ; 
on  en  employa  une  partie  à  distribuer 
quelques  secours  aux  vétérans  des 
camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie,  à 
ceux  des  donataires  des  trois  dernières 
classes,  qui  venaient  d'être  dépouillés, 
aux  Vendéens  et  aux  soldats  de  Tar- 
mée  de  Condé,  qu'on  assimila  aux 
donataires;  enfin,  les  chambres,  par 
une  loi  du  ir«  mai  1818,  réunirent  ce 
qui  restait  au  domaine  de  l'État.  Une 
loi  du  14  juillet  1819  accorda  aux 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie,  à  titre  d'indemnité  pour 
les  terrains  dont  Ils  avaient  été  dé- 
pouillés, une  pension  égale  à  leur 
solde  de  retraite ,  et  réversible  sur  la 
tête  de  leur  veuve.  Enfin ,  une  autre 
loi ,  du  30  juillet  1821,  prescrivit  une 
mesure  analogue ,  pour  ceux  des  au- 
tres donataires  qui  avaient  été  entiè- 
rement dépouilles.  Ces  pensions  fi- 
gurent encore  au  budget  sous  le  titre 
de  pensions  des  donataires;  au  l" 
novembre  1836,  elles  étaient  encore 
au  nombre  de  2,884 ,  et  montaient  à 
une  somme  de  1 ,425,768  francs. 

Le  mot  dotations  figure  encore  au- 
jourd'hui dans  le  budget  des  dépenses, 
et  forme  le  titre  de  Tune  des  cing  par- 
ties dont  il  se  compose.  Cette  partie 
comprend  quatre  allocations  différen- 
tes :  la  dotation  de  la  liste  civile ,  celle 
de  la  chambre  des  députés ,  celle  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  le  supplément  à 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 

Sous  le  nom  de  dotation  de  la  liste 


civile,  on  distingue  deux  allocatioDf 
bien  distinctes  :  T  la  somme  d*argent 
qui  concourt ,  avec  le  domaine  de  la 
couronne,  à  former  la  dotation  de  la 
couronne  (voy.  Liste  civile)  ;  T  et 
la  somme  accordée  au  prince  royal,  sur 
les  fonds  du  trésor  puolic.  Cette  som- 
me ,  fixée  à  un  million  par  la  loi  du  2 
mars  1832,  a  été  portée  à  deux  mil- 
lions, en  avril  1837 ,  à  l'occasion  du 
mariage  du  prince  royal.  La  loi  du  2 
mars  1832  statuait,  art.  21 ,  que  des 
lois  spéciales  pourraient,  dans  la  suite, 
accorder  des  dotations  particulières 
aux  fils  puînés  du  roi,  en  cas  dMnsufB- 
jsance  du  domaine  privé.  Les  ministres 
crurent,  en  1837,  que  cette  occurrence 
était  arrivée,  et  demandèrent  aux 
chambres  une  dotation  pour  le  duc  de 
Nemours  ;  mais,  les  députés  ne  parais- 
sant point  disposés  à  la  générosité,  ils 
se  hâtèrent  de  retirer  leur  projet  de 
loi.  Le  ministère  du  12  mai  crut,  en 
1839,  avoir  meilleur  marché  d'une 
nouvelle  chambre,  et  représenta  le 
projet  ;  mais  il  fut  rejeté ,  et  ce  rejet 
entraîna  la  dissolution  du  cabinet. 

Sous  le  nom  de  dotations  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés  y  on  désigne  les  sommes 
que  s'allouent  chaque  année  ces  deux 
chambres  pour  les  dépenses  de  leur 
session.  Au  budget  de  1837,  la  dota- 
tion de  la  chambre  des  pairs  figure 
pour  720,000  fr.,  et  celle  de  la  chambre 
des  députés  pour  680,000  fr. 

Le  stqmlément  à  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  est  une  allocation 
que  l'Ëtat  fait  chaque  année  à  cet  éta- 
blissement pour  compenser  les  pertes 
qu'il  a  faites  en  1814  et  en  181&.  (Voy. 

LEGION  D'H0?ÎNEUB.) 

DoTTBYiLLB  (Jean-Henri),  reli- 
gieux oratorien ,  né  à  Palaiseau ,  près 
de  Versailles,  en  1716,  mort  dans  cette 
ville,  en  1807,  «iprès  avoir  longtemps 
été  professeur  au  collège  de  JuiUy,  a 
publié  des  traductions  assez  estimées 
de  Salluste  et  de  Tacite.  Il  s'était  oc- 
cupé aussi  d'une  traduction  de  Tite- 
Live  et  de  Pline ,  mais  son  travail  n*a 
pas  été  imprimé. 

Douai  9  Duacum,  très -ancienne 
ville,  comorise,  avant  1789,  dans  la 
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Flandre  française ,  maintenant  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
du  Nord ,  dont  elle  est  une  des  forte- 
resses les  plus  importantes.  Au  lieu 
du  parlement  de  Flandre ,  qui  y  avait 
été  établi  en  1709,  elle  possède  une 
cour  royale;  mais  son  ancienne  uni- 
versité, fondée ,  en  1563,  par  le  pape 
Paul  IV  et  le  roi  d'Espagne  Philippe  II, 
a  été  bien  mal  remplacée  par  un  col- 
lège royal  de  seconde  classe.  Sous  le 
rapport  militaire,  elle  a  plus  d'impor- 
tance, et  renferme  une  école  d'artille- 
rie, un  arsenal  et  une  fonderie.  —  Ses 
murailles  sont  vieilles,  irrégulières,  et 
flanquées  de  tours  rondes. 
;  On  ignore  l'époque  dé  sa  fondation , 
qui  remonte  à  une  haute  antiquité.  Du 
temps  de  César ,  elle  faisait  partie  de 
la  Gaule  Belgique ,  et  avait  pour  habi- 
tants les  Catuaci. 

Douai  est  la  patrie  de  Jean  de  Bolo- 
gne, de  Tancien  ministre  Galonné,  etc. 
Sa  population  est  de  19,000  habitants. 

Douai  (monnaies  de).  Les  monnaies 
de  Douai  n*ont  été  longtemps  connues 
que  par  les  actes  qui  en  faisaient  men- 
tion ;  c'est  seulement  dans  ces  derniè- 
res années  qu'elles  ont  été  retrou- 
vées par  deux  numismates  douaisiens, 
MM.  Dancoire  et  Delanoy.  Ge  sont 
de  petites  pièces  d'argent  anépigraphes, 
portant ,  d'un  côté,  une  croix  couron- 
née des  lettres  A  et  »,  et  de  l'autre , 
un  rameau  droit  orné  de  feuilles.  Le 
style  de  ces  petites  pièces  est  celui  des 
monnaies  de  Flandre.  Ce  qui  prouve 
qu'elles  doivent  être  attribuées  à  Douai, 
c'est  qu'on  retrouve  le  petit  rameau 
qu'on  y  voit  sur  le  contre -scel  des 
échevios  de  cette  ville.  La  numisma- 
tique offre  d'ailleurs  de  nombreux 
exemples  semblables.  C'est  ainsi  qu'à 
Orléans ,  à  Senlis ,  à  Clermont ,  etc. , 
on  remarque  sur  les  espèce  les  mêmes 
figures  que  dans  les  armoiries,  et  sur- 
tout sur  les  contre-sceaux  de  la  ville. 

DonAi  (sièges  et  prises  de).  Dès  le 
neuvième  siècle,  cette  ville  était  re- 
nommée pour  la  solidité  de  ses  murs 
et  de  son  château.  Elle  résista,  en  870, 
aux  efforts  des  Normands.  Hugues  le 
Grand,  comte  de  Paris,  la  prit  en  932, 
et  la  donna  au  comte  Roger,  qui  la 


céda  pour  prix  de  sa  rançon  à  Louis 
d'Outre-Mer.  Lothaire  l'assiégea  et  la 
prit  en  965.  Les  comtes  de  Flandre  en 
reprirent  possession  en  986.  Robert 
le  Frison,  vainqueur  d'Amould  le  Mal- 
heureux, s'en  empara  en  1072  ;  mais, 
sur  l'injonction  de  son  confesseur,  il 
se  crut  obligé ,  au  retour  de  la  croi- 
sade ,  d'en  SbA^T  la  châtellenie  à  Bau- 
douin ,  comte  de  Hainaut.  Robert-  II 
rentra  dans  ce  domaine  par  la  ruse , 
et  lorsque  Henri  V  vint,  a  tréS'grand 
ost ,  au  secours  de  Baudouin ,  Douai 
lui  opposa  une  vive  résistance  (1 107) , 
et  il  (ut  forcé  de  se  retirer.  Philippe- 
Auguste  prit  cette  ville  en  1212,  après 
quatre  jours  de  siège,  et  les  Français 
la  gardèrent  jusqu'en  1302,  époque  où, 
après  la  bataille  de  Gourtrai,  elle  re- 
tomba au  pouvoir  des  Flamands,  qui  y 
établirent  leur  quartier  général.  En 
1 304 ,  Philippe  le  Bel  se  présenta  de- 
vant ses  murs  et  l'attaqua  vivement; 
mais  les  habitants  se  défendirent  avec 
courage ,  et  le  forcèrent  à  se  retirer. 
Douai  lui  fut  cependant  cédée  la  même 
année,  par  le  traité  qui  terminait  la 

§uerre.  Elle  suivit ,  depuis ,  toutes  les 
estinées  de  la  Flandre.  En  1479,  les 
sires  du  Lude  et  de  Cerisais,  comman- 
dants d'Arras  pour  Louis  XI ,  tentè- 
rent de  la  surprendre ,  mais  ils  ne  pu- 
rent y  réussir.  L'amiral  de  Coligny  ne 
fut  pas  [)lus  heureux  en  1557  :  au  lieu 
d'être  rejoint  dans  son  embuscade  par 
ceux  qui  lui  avaient  promis  de  lui  li- 
vrer la  ville,  il  fut  attaqué  à  l'impro- 
viste,  et  forcé  de  faire  une  retraite 
précipitée. 

Louis  XIV  investit  Douai  le  2 
juillet  1667,  et  dès  le  6,  la  place, 
qui  n^avait  pas  reçu  de  renforts,  se 
rendit  au  roi ,  qui  y  fit  exécuter  de 
grands  travaux  sous  la  direction  de 
vauban.  Les  puissances  coalisées  la  re- 
prirent à  la  fin  de  juin  1710,  après 
cinquante-deux  jours  de  tranchée  ou- 
verte. Mais  la  victoire  de  Denain  per- 
mit ,  deux  ans  après ,  au  maréchal  de 
Villars,  de  leur  arracher  cette  conquête. 
4,000  hommes  formaient  la  garnison. 
Les  états  de  Hollande  venaient  de  dé- 
penser 1,200,000  livres  pour  augmen- 
ter les  fortifications.  Villars  fit  pousser 
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les  travaux  du  siège  avec  vigueur.  Pen- 
dant treize  jours ,  les  bombes  et  les 
boulets  criblèrent  les  murs  et  détrui- 
sirent les  maisons,  et  le  fort  de  Scarpe 
se  rendit  le  27  aodt.  Le  prince  Eugène 
vint  alors  au  secours  de  la  place  ;  mais 
quand  il  eut  examiné  les  retrand)e- 
ments  dès  Français ,  il  se  retira  sans 
rien  entreprendre.  Douai  se  rendit  le 
tù  septembre,  et  resta  à  la  France  par 
le  traité  d'Utrecbt. 

DouAiBB,  €U>8,  dofarium.  On  appe- 
lait ainsi,  dans  le  droit  barbare  et  dans 
cf'lui  du  moyen  âge ,  la  jouissance  ou 
l'usufruit  (différent  de  rusufruit  ro- 
main) qui  appartenait  àja  femme  après 
la  mort|de  son  mari.  «  Rien  de  plus 
fréquent  dans  les  anciens  diplômes, 
que  ces  constitutions  de  douaire ,  par 
lesquelles  le  mari  donne  n  sa  femme, 
si  elle  lui  survit,  soit  la  propriété,  soit 
l'usufruit  d'une  part  de  ses  biens ,  or- 
dinairement du  tiers  de  sa  fortune. 

«  Le  douaire  se  constituait  avant  le 
mariage,  rt  par  les  formes  solennelles 
qui  présidaient  à  l'aliénation  de  la  pro- 
priété. Quelauefois  il  comprenait  l'u- 
niversalité aes  biens  du  mari.  Son 
objet  était  toujours  un  immeuble;  des 
.  meubles  n'en  faisaient  partie  qu'autant 
qu'ils  étaient  eux-mêmes  immeubles 
par  destination. 

«  Le  douaire  ne  restait  à  la  femme 
qu'autant  qu'elle  demeurait  dans  le 
veuvage.  Si  elle  se  remariait,  son  droit 
tonibait  au  profit  des  héritiers  du  pre- 
mier époux.  Du  moins,  on  faisait  sou- 
vent de  cette  cause  de  résiliation  une 
stipulation  expresse  (*).  » 

Philippe-Auguste,  par  une  ordon- 
nance de  1214,  fixa  le  douaire  à  la 
jouissance  de  la  moitié  des  biens  que 
le  mari  possédait  le  jour  du  mariage. 

DouAiRiÀRB,  se  disait,  en  général, 
de  la  veuve  qui  jouissait  de  son  douaire, 
et  en  particulier  des  femmes  de  haut 
rang.  Ainsi  on  appelait  la  veuve  d'un 
roi,  d'un  prince  :  /«  reine  douairière^ 
laprineesie  doucùrière. 

Douanes,  institution  très-anciennct 
qui,  pendant  longtemps,  n*avait  qu'un 

(*)  £.  LaDouiaye,  Histoire  du  droit  ae 
propriété,  p.  40a. 


font  fiscal ,  et  qui  procurait  quelque- 
fois des  revenus  considérables  aux 
États  et  aux  provinces  où  elle  existait. 
Presque  tous  les  peuples  de  Tanti- 
quité  avaient  établi  des  droits  d'entn^ 
sur  les  marchandises  étrangères  ;  ces 
droits  se  percevaient  avec  pluç  ou  moins 
de  rii^ueur,  et  selon  des  tarifs  auxquels 
la  science  économique  était  totalement 
étrangère.  La  contrebande  était  tou- 
jours la  conséquence  inévitable  des 
barrières  et  des  obstacles  qu'on  oppo- 
sait à  la  circulation  des  denrées  et  des 
marchandises. 

Chez  les  Athéniens,  les  taxes  sur 
le  commerce  se  percevaient  sur  l'em- 
porium  ou  sur  le  marché.  La  première 
de  ces    dénominations  désignait    le 
lieu  où  se  faisait  le  commerce  maritime 
en  gros.  Les  taxes  qu*on  y  levait  por- 
taient sur  l'entrée  et  la  sortie ,  et  peut- 
être  aussi  sur  la  faculté  de  stationner 
dans  le  port.  Le  marché  était  approvi- 
sionné par  les  gens  du  pays  et  par  de 
petits  marchante  qui  payaient  à  la  foÎ9 
tin  droit  sur  la  denrée,  et  un  autre 
droit  pour  la  permission  de  vendre. 
L'importation  et  l'exportation  étaient 
assujetties  au  droit  du  cinquantiènoe , 
et  toutes  les  marchandises  étrangères 
entrant  au  Pirée  y  étaient  soumises. 
Le  cinquantième  rapportait  à  l'État 
qui  l'aflermait  à  des  particuliers ,  d^a-» 
près  Andocide,  de  80  à  36  talents. 
Mais  c'était  dans  un  temps  d6  Athènes 
n'était  pas  florissante,  e>8t-à-dire. 
dans  les  premières  années  qùi'suivireni 
l'anarchie  ;  à  une  meilleure  époque,  1^ 
douane  devait  être  plus  productive.  £a 
Macédoine,  les  droits  des  ports  étaient 
ordinairement  affermés  pour  20  ta- 
lents. Les  droits  du  port  de  Rhodes 
montaient  à  166  talents,  ou  un  million 
de  drachmes.  Athènes  levait  certaine- 
ment aussi  des  droits  au  dehors  ;  par 
exemple ,  sur  les  marchés  de  Thasos 
qu'elle  s'était  appropriés.  Il  devait  aussi 
exister  des  douanes  sur  les  frontières 
de  la  Mégaride  et  de  la  Béotie ,  puis- 
nue  ,  dans  certains  cas ,  le  commerce 
de  ces  contrées  était  prohibé.  Les  habi- 
tants d'Orope,  ville  située  sur  les  con- 
fins de  r Attique  et  de  la  Béotie,  étaient 
tous  des  douaniers  qui  levaient  un 


BdTAirBS 


FRANCE. 


BOVAHB» 


6S7 


droit  lur  ^Importation.  Ils  étaient 
d*ane  avidité  extrême,  et  passaient 
tous  poar  des  voleurs. 

Les  fermiers  faisaient  quelquefois 
les  fonctions  de  receveurs;  d^autres 
fois  ceux*ci  étaient  simplement  des  as- 
sociés qui  avaient  une  petite  part  dans 
les  profits  de  la  ferme.  Les  receveurs 
avaient  leurs  registres  ;  ils  retenaient 
Les  marchandises  et  les  personnes ,  et 
faisaient  subir  au  commerce  mille 
tracasseries  Gscales  dont  nous  avons 
de  nos  jours  encore  de  fréquents  exem- 
ples. Rien  ne  manquait  :  les  interro- 
gatoires ,  les  perquisitions  et  l'ouver- 
ture des  lettres  se  pratiquaient  sans 
difficulté.  Cependant  la  fraude  et  la 
contrebande  étaient  inévitables  ;  Aris- 
tophane nous  apfirend  que  tes  agents 
du  fisc  s*en  mêlaient  eux-mêmes  ;  leur 
mauvaise  foi  et  leurs  tracasseries  les 
avaient  entièrement  décriés. 

L*aversionet  la  haine  que  ces  agents 
excitèrent  chez  les  Romaii^s  portèrent 
le  gi>uvernement  à  supprimer  le  fisc  en 
Italie ,  malfçré  le  pr^udice  qui  en  ré- 
sultait pour  le  trésor.  Mais  cette  sup- 
pression n*eut  p<is  de  durée; c'était  une 
de  ces  intermittences  qu*on  trouve  sou- 
vent dans  rhistoire  financière  des  na- 
tions. La  loi  de  Métellus  Plepos  avait 
exempte  Rome  et  l'Italie  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  qui  se  levaient 
sur  les  marchandises.  La  douane 
était  alors  déjà  très- ancienne;  le 
premier  établissement  de  ce  genre 
date  du  temps  des  rois,  probable- 
ment d'Ancus  Martius  ^  qui  s'em* 
para  d'Ostîe ,  et  qui  ouvrit  le  port  de 
cette  ville  au  commerce  étranger.  Jules- 
César  rétablit  les  douanes  abolies  par 
la  loi  que  nous  venons  de  citer; 
Auguste  les  étendit,  et  Néron  eut 
un  moment  la  pensée  de  les  abolir. 
Plus  tard ,  les  taxes  à  l'entrée  subi- 
rent d'assez  nombreuses  variations; 
cependant  elles  s'aggravèrent  pres- 
que toujours  ;  et ,  sauf  quelques  ex- 
cellions établies  sous  les  règnes  de 
Constantin ,  de  Valentinien  et  de  Va- 
lens,  les  individus  de  toute  sorte,  de 
toute  condition  étaient  taxés  à  la  douane 
pour  les  objets  importés  par  eux. 

Une  institution  qui  avait  jeté  de  si 


Kofondes  racines  chez  les  peuples  d« 
ntiquité  devait  nécessairement  se 
perpétuer  à  travers  toutes  les  trans*. 
formations  politiques  et  sociales.  Nous 
retrouvons  en  efret,  après  le  démem- 
brement de  l'empire  romain ,  les  doua- 
nes en  Italie,  en  Allemagne,  en  France, 
et  partout  où  le  trafic  était  établi  entre 
des  pays  voisins;  mais  on  n*y  voyait 
qu'une  source  de  revenu,  sans  faire 
attention  qu'elles  étalent  en  même 
temps  une  entrave  pour  le  commerce , 
et  la  cause  des  plus  incroyables  vexa- 
tions. 

Dès  le  septième  siècle ,  on  voit  en 
France  des  évêques  s'emparer  des 
droits  de  douanes;  févêque  de  Mons, 
entre  autres ,  jouissait ,  en  686 ,  d'un 
revenu  de  cette  nature.  De  semblables 
droits  furent  accordés  plus  tard  aux 
évêques  de  Trêves  et  de  Strasbourg. 
En  Allemagne,  dans  la  Lombardie  et 
en  Italie,  ce  furent  les  rois  de  la  maison 
de  Saxe  et  les  Ottons  qui  firent  co 
genre  de  concessions  aux  évêques  de 
IMagdebourg,  de  Brème,  d'OsnahrUck, 
de  Mayence ,  de  Spire ,  de  Passan  ,  de 
Constance ,  de  Milan  et  de  Cologne. 

C'est  en  1394  que  Ton  voit  pour  la 
première  fois  les  douanes  employées 
comme  un  moyen  de  protection  pour 
l'industrie  d'un  pays.  A  cette  époque, 
les  Florentins  imaginèrent ,  pour  ra* 
nimer  leurs  manufactures  languissan- 
tes, de  frapper  d'un  droit  élevé  les  draps 
étrangers.  Au  commencement  du  siè- 
cle ,  le  nombre  de  ces  fabriques  avait 
été  de  trois  cents  ;  cinquante  ans 
plus  tard,  il  n'en  existait  plus  que 
deux  cents.  L'expédient  ne  fut  pas 
heureux ,  car  ,  au  bout  de  très  -  peu 
de  temps ,  il  y  eut  encore  une  réduc- 
tion ;  et ,  en  t440 ,  on  ne  comptait  plus 
à  Florence  qu'environ  cent  cinquante 
fabriques  de  drap.  Les  villes  de  Padoue, 
de  Bergame,  de  Vérone  et  de  Mont- 
pellier, qui  s'occupèrent  alors  de  la 
même  fabrication,  prospérèrent  au 
contraire  sous  le  régime  Je  la  liberté, 
et  firent  de  rapides  progrès.  Florence 
n'élaitpas  la  seule  ville  qui  eût  adopté 
cette  mesure  pour  la  protection  de  son 
industrie.  Ferrare  et  Parme  en  avalent 
fait  autant;  déjà, plus  de  deux  siècles 

40. 


628 


DOUANES 


L'UNIVERS. 


]>OUANES 


auparavant ,  ces  villes  avaient  organisé 
d'une  manière  très-remarquable  leur 
système  de  douanes. 

Les  premières  ordonnances  rendues 
par  les  rois  de  France  sur  les  douanes, 
et  où  Ton  trouve  quelque  précision,  re- 
montent au  milieu  du  treizième  siècle. 
Il  fut  alors  défendu  d'exporter  certai- 
nes marchandises  sans  permission  spé- 
ciale :  de  là  Torigine  des  droits  de  rêve 
ou  de  recette.  Vers  la  même  époque , 
l'importation  des  produits  étrangers 
fut  soumise  à  des  règles  plus  sévères  ; 
des  bureaux  furent  établis  pour  la  per- 
ception des  droits  de  traite.  Les  rece- 
veurs étaient  tenus  de  remettre  leurs 
deniers  aux  trésoriers  de  Paris.  £n 
1376,  le  droit  de  rêve  fut  augmenté 
d'une  imposition  appelée  baut-passage, 
et  qui  pesait  sur  toutes  les  marchandi- 
ses sortant  du  royaume;  pour  éviter 
les  fraudes,  on  avait  établi  une  juridic- 
tion de  maîtres  visiteurs  des  ponts  et 
passages.  Les  règlements  de  1539  et 
de  1572  contiennent  des  tarifs  détail- 
la pour  les  droits  à  percevoir  sur 
toutes  les  marchandises  étraugères ,  à 
leur  entrée  dans  le  roj^aume.  Jusqu'en 
1574,  les  droits  de  traite  furent  tantôt 
régis  et  tantôt  affermés.  Mais,  à  partir 
de  cette  époque,  on  les  afferma  ton- 
fours.  C'est  aussi  vers  ce  temps  qu'on 
augmenta  les  barrières  et  les  péages  à 
rintérieur.  En  1632,  on  procâaaune 
nouvelle  appréciation  des  marchandi-. 
ses ,  les  droits  furent  augmentés ,  et 
Ton  créa  ceux  qui  sont  connus  sous  le 
nom  de  droits  MassicauU  (*).  Enfin, 
en  1664,  Colbert  rédigea  le  tarif  général 

3ui  devint  la  base  de  son  système,  et 
u  régime  douanier  que  'la  France 
conserva  pendant  plus  d'un  siècle,  soit 
pour  protéger  les  manufactures  na- 
tionales, soit  pour  se  créer  des  res- 
sources financières. 

Ce  tarif  de  1664  est  certainement  le 
fait  le  plus  mémorable  de  l'histoire 
de  notre  système  commercial.  C'était 
pour  la  première  fois  qu'on  cherchait  à 
asseoir  un  tarif  sur  des  bases  ration- 
nelles. Les  droits  qui  se  levaient  sur 

(*)  Cest  le  nom  du  fermier  qui  prit  le 
premier  ce  droit  à  bail. 


les  marchandises ,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  furent  diminués;  enfin ,  on  mit 
de  l'ordre  dans  les  différentes  parties 
du  tarif.  Rien  n'était  uniforme  avant 
cette  époque.  EnP}ormandie,on  levait, 
à  la  sortie  du  royaume,  quatre  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  des  marchandi- 
ses, sous  le  nom  de  rêve,  ou  domaine 
forain,  et  douze  deniers  pour  livre,  sous 
le  titre  d'imposition  foraine.  Les  y'ms, 
blés,  toiles,  linges,  draps,  étaient  char- 

§és  de  la  traite  domaniale.  En  Picar- 
ie ,  les  droits  de  rêve  étaient  levés 
comme  en  Normandie.  Mais  la  Cham- 
pagne était  plus  chargée;  outre  les 
droits  de  rêve  et  d'imposition  foraine, 
on  y  levait  sept  deniers  par  livre 
comme  droit  de  haut-  passage.  En 
Bourgogne,  les  droits  de  rêve,  de  do- 
maine forain ,  d'imposition  foraine  et 
de  haut-passage ,  étaient  perçus  à  rai- 
son de  vingt  deniers  par  livre;  et  cela, 
indépendamment  de  la  traite  doma- 
niale qui  y  était  en  vigueur.  En 
Berry ,  en  Bourbonnais ,  en  Anjou ,  la 
confusion  était  encore  plus  grande  : 
en  Anjou ,  par  exemple,  ia  ferme  était 
composée  des  mêmes  droits  que  ceux 
des  autres  provinces,  et  d'autres  taxes 
plus  irrégulières  encore  ;  ainsi  les 
droits  de  traite  et  d'imposition  fo- 
raine se  percevaient  sur  toutes  les 
marchandises,  à  la  sortie;  les  droits 
de  traite  domaniale,  au  contraire,  n'é- 
taient levés  que  sur  les  vieux  dra^ 
peaux,  sur  les  papiers,  sur  les  cartes, 
sur  les  tarots  et  sur  les  pruneaux. 
Les  droits  d'entrée  se  percevaient 
sur  ces  mêmes  marchandises  ;  de 
plus  ,  on  payait  le  trépas  (  passage  ) 
de  Loire  sur  tout  ce  qui  montait, 
descendait  et  traversait  ce  fleuve,  de- 
puis Cande  jusqu'à  Ancenis.  Une  autre 
taxe,  appelés  nouvelle  imposition,  res- 
treignait la  circulation  de  certaines 
marchandises  dans  deux  ou  trois  pa- 
roisses ,  de  manière  que  les  sujets  de 
la  même  province  étaient  séparés  par 
des  barrières ,  et  ne  pouvaient  trans- 
porter leurs  denrées  sur  les  marchés 
les  plus  voisins. 

Par  l'éditde  1664,  tous  les  droits  qu* 
existaient  dans  les  provinces  de  Nor- 
mandie, de  Picardie,  de  Champagne, 
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de  Bourgogne,  de  Berry,  de  Bour- 
bonnais, de  Poitou  et  (TAnjou,  dans 
les  duchés  de  fieaumont  etdeThouars, 
et  dans  la  châtelienie  de  Chanto- 
ceaux,  furent  convertis  en  un  seul 
droit  de  sortie ,  (myable  dans  les  bu- 
reaux les  plus  voisins  du  cbareement 
des  marchandises.  Les  droits  (rentrée 
sur  les  épiceries  et  sur  les  drogueries 
étaient  perçus  au  Havre,  à  Rouen  et  à 
la  Rochelle,  seuls  ports  de  l'Océan  par 
où  ces  denrées  pussent  entrer  en  France. 
Tous  les  droits  créés  antérieurement 
sur  le  sucre ,  Tétain ,  le  cuivre ,  les 
builes ,  les  savons ,  les  fils  de  cuivre 
et  de  fer ,  le  charbon  de  terre ,  le 
plomb,  le  blanc  de  céruse,  la  toile 
ae  coton ,  celle  de  Hollande ,  la  ba- 
tiste, etc.,  furent  également  convertis 
en  un  seul  droit  d'entrée,  qui  se  levait 
au  bureau  le  plus  voisin  oe  la  route 
fréquentée  par  les  voituriers,  tant  par 
eau  que  par  terre.  Toutes  les  exemp- 
tions pour  le  clergé ,  la  noblesse ,  les 
I)ourvoyeurs  de  la  maison  du  roi ,  et 
es  munitionnaires  des  armées ,  furent 
abolies.  Les  entrepôts  furent  régula- 
risés ,  et  de  nouveaux  règlements  vin- 
rent favoriser  le  transit. 

Ce  tarif  de  Colbert ,  qui ,  dans  ses 
termes  principaux ,  est  plus  modéré 
que  celui  d'aujourd'hui ,  était  un  pro- 

§rès  immense  sur  ce  qui  existait.  Il 
onnait  une  certaine  homogénéité  à 
cette  partie  du  revenu  public,  et  met- 
tait à  la  place  de  taxes  multiples,  et, 
par  cela  même ,  souvent  arbitraires , 
un  droit  simple  et  d'une  perception 
beaucoup  plus  facile.  Le  système, 
sans  doute,  était  bien  incomplet,  et 
surtout  faussé  par  les  barrières  qui 
existaient  encore  de  province  à  pro- 
vince, inconvénient  capital ,  et  qui  n'a 
disparu  qu'en  1790;  mais,  à  tout 
prendre ,  il  y  avait ,  dans  le  tarif  de 
1664 ,  une  grande  pensée  :  celle  d'af- 
franchir le  commerce  des  vexations 
Inouïes  qu'on  lui  faisait  subir  car  des 
droits  aussi  variés  Qu'exorbitants, 
et  d'encourager ,  par  des  droits  pro- 
tecteurs, l'industrie  nationale.  Tout 
était  à  créer  du  temps  de  Colbert  :  il 
n'y  avait  ni  grandes  usines ,  ni  manu- 
factures puissantes,  ni  travail  organisé. 


On  lui  a  reproché  d'avoir  créé  le  sys- 
tème mercantile,  et  ainsi  prépare  à 
l'avenir  commercial  du  monde  des 
entraves  pour  ainsi  dire  insurmon- 
tables. Ce  reproche  n'est  point  fondé  : 
Colbert  en  donnant  les  tarifs,  les 
a  réduits  pour  une  infinité  d'articles  ; 
il  a ,  dans  leur  rédaction ,  moins  con- 
suite  les  intérêts  du  fisc  que  ceux  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Quand 
son  tarif  fut  appliqué,  tout  était  à 
faire,  et  un  régime  ae  sûreté  et  d'en- 
couragement étal t  devenu  indispensable 
pour  cette  inûnité  d'industries  nais- 
santes, auxquelles  il  a  su  ensuite 
donner  un  si  grand  développement. 
L'erreur ,  la  faute ,  est  d'avoir ,  pour 
ainsi  dire ,  éternisé  l'application  d'un 
système  de  circonstance  et  de  transi- 
tion. Les  successeurs  de  Colbert  n'ont 
pas  vu  que  ce  qui  avait  été  excel- 
lent au  début  de  l'industrie  fran- 
çaise, devenait  mauvais,  à  mesure 
3ue  celle  -  ci  grandissait  et  prenait 
es  racines  dans  le  royaume.  On  a  con- 
fondu les  moyens  de  création  avec  les 
moyens  d'existence,  et  on  a  trouvé 
commode  de  perpétuer  un  régime  au- 
quel on  devait  de  si  grands  résultats, 
sans  songer  que  le  temps  avait  changé 
les  conditions  vitales  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Le  tarif  de  1664  fut  cependant  mo- 
diGé  à  diverses  époques,  dans  quelques 
points  secondaires.  Ainsi ,  en  1667, 
on  le  compléta ,  en  éclaircissant  tous 
les  passages  qui  pouvaient  présenter 
de  l'obscurité ,  et  en  opérant  certains 
changements  dont  une  expérience  de 
trois  années  avait  montré  la  nécessité. 
On  prit  au5si  des  mesures  pour  favo- 
riser la  pêche  et  la  navigation  mar- 
chande; 1  arrêt  du  conseil,  de  1691, 
déchargea  de  tout  droit  les  marchan- 
dises qui  étaient  chargées  en  France 
pour  être  portées  dans  les  îles  fran- 
çaises de  l'Amérique ,  et  réduisit  à 
trois  pour  cent  la  taxe  établie  sur  les 
marchandises  provenant  de  ces  îles. 
On  fit  encore  d'autres  changements 
dans  le  tanf ,  à  mesure  que  les  indus- 
tries étrangères  se  perfectionnèrent; 
le  but  de  ces  changements  était  tou- 
jours de  protéger  le  travail  national, 
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et  de  mettre  nos  manufactures  à  Tabri 
de  la  concurrence  étranj^ère  ;  mais  ces 
changements  ne  furent  pas  heureux , 
et  souvent  ils  vimrent  en  aide  au  pri* 
?iléffe  et  au  monopole,  qui,  dès  lors, 
ne  firent  plus  d'efforts,  plus  de  sacri* 
fices  pour  obtenir  des  perfectionne- 
ments aue  la  libre  concurrence  eût 
inévitablement  provoqués.  On  arriva 
niosi,  par  une  série  d'édits  et  d'arrêts 
du  conseil,  jusqu'à  1786,  é|>oque  où 
fut  conclu,  avec  r  Angleterre,  un  traité 
de  commerce  qui  changea  le  tarif  dans, 
aes  bases  principales  ,  pour  les  mar- 
chandises venant  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Pendant  cette  période  de  plus  de 
cent  ans ,  quelques  autres  peuples  de 
l'Europe  avaient  imité  le  régiuie  doua* 
nier  de  la  France,  soit  pour  suivre  un 
système  qui  leur  paraissait  favorable 
au  développement  de  l'industrie  natio- 
nale, soit  pour  user  de  représailles  en- 
vers un  pays  qui  ne  recevait  les  mar- 
chandises étrangères  que  moyennant 
des  droits  ronsidérables.  Déjà  même 
avant  l'établissement  du  tarif  de  Col- 
bert ,  Cromwell  avait  fait  décréter ,  en 
1661,  l'acte  de  navigation  qui  avait  lui* 
même  été  précédé  de  plusieurs  mesures 
fiivorablesà  la  marine  et  au  commerce 
britanniques.  Cet  acte  avait  été  dicté 
en  grande  partie  par  la  jalousie  que 
les  succès  commerciaux  de  la  Hol- 
lande inspiraient  aux  Anglais  ;  il  eut 
pour  résultat  de  forcer  ceux-ci  à  ne 
recourir  qu'à  leur  propre  activité  dans 
tous  les  C4I8  où  ils  prohibaient  l'inter- 
vention de  l'étranger.  Dès  ce  moment, 
les  Anglais  allèrent  eux-mêmes  cher- 
cher les  objets  nécessaires  à  leurs  be- 
soins et  à  leurs  jouissances  dans  les 
contrées  qui  les  produisaient  ;  et  ils 
parvinrent  à  créer  chex  eux  les  mar- 
chandises prohibées  qui  pouvaient  être 
désirées  dans  leur  commerce  d'é- 
change. Leur  fabrication  s'accrut  de 
cette  manière,  en  même  temps  que 
leur  commerce  et  leur  consommation. 

Les  Hollandais  avaient  adopté,  à 
la  même  époque,  comme  autrefois 
la  plupart  des  républiques  italiennes 
du  moyen  flge,  et  les  villes  anséatiques* 
le  régime  de  la  liberté  commerciale  « 


et  étaient  ainsi  parvenus  a  une  ^ode 
prospérité.  Voila  donc  deux  prmcipes 
diamétralement  opposés,  ^ui  ont  con- 
duit deux  peuples ,  places  dans  des 
conditions  analogues ,  à  la  plus  haute 
fortune  commerciale.  La  Hollande  de- 
vait ses  richesses  à  la  liberté  du  n^oce, 
et  la  Grande-Bretagne  à  la  prohibition. 
Il  est  vrai  que  la  population  coloniale 
de  l'Angleterre ,  qui ,  dans  cette  com- 
binaison, se  trouvait  sacriâée,  a  sin- 
gulièrement contribué  à  la  prospérité 
britannique.  En  effet,  sous  un  sembla* 
ble  régime ,  la  prospérité  des  colonies 
fut,  de  fait,  subordonnée  à  la  quantité 
de  leurs  produits  que  la  métropole  put 
consommer ,  ou  que  son  commerce  la 
mit  dans  le  cas  de  revendre  aux  étran- 
gers. Tout  développement  donné  à  la 
culture ,  au  delà  de  cette  proportion, 
eût  été  en  pure  perte  pour  le  colon  i 
qui  ne  pouvait  ni  porter  directement 
ses  denrées  à  l'étranger,  ni  les  lui  ven- 
dre s'il  se  présentait  pour  acheter. 
Bien  plus ,  Tobligation  de  porter  d'a- 
bord les  produits  coloniaux  dans  Im 
métropole ,  loin  de  la  route  des  con- 
sommateurs, nëce^itait  des  frais  qui 
étaient,  en  résultat i  supportés  par  le 
colon,  soit  qu'il  obtint  un  moindre 
prix  de  sa  denrée,  soit  qu'un  prix  plus 
élevé  en  diminuât  la  consommation . 
Ainsi  donc,  si  le  système  prohibitif 
a  eu ,  dans  celte  circonstance ,  quel- 
ques avantages  pour  le  peuple  qui  l'a 
pratiqué,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
était  fondé    sur   un    système    d^op- 

{>ression  qui  ne  saurait  durer  dans 
'état  de  civilisation  où  se  trouve 
l'Europe.  L'acte  de  navigation  est,  au 
reste ,  tombé  en  lambeaux  ;  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  y  ont 
porté  la  première  atteinte ,  et  l'Angle- 
terre a  été  forcée  de  l'abolir  successi- 
vement vis-à-vis  de  presque  toutes  les 
nations  du  continent.  Le  reste  de  son 
système  douanier  s'est  aussi  beaucoup 
adouci,  q(ioiq|u*il  soit  encore  d'une 
assez  grande  rigueur,  si  on  le  compare 
au  langage  que  les  agents  ofljciels  de 
la  Grande-Bretagne  tiennent  aux  autres 
lieuples,  pour  les  ei^ager  à  entrer 
dans  les  voies  de  la  liberté  oonmitr- 
ctale. 
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ReTenons  hu  traité  de  1786.  U  éta- 
blissait une  certaine  réciprocité  entre 
la  France  et  TAngleterre ,  et  abaissait 
considérablement  les  droits  sur  les 
marchandises  des  deux  pays.  La  quin- 
caillerie, les  tissus  de  coton,  de  lin  et 
de  chanvre,  la  porcelaine,  la  faïence, 
les  glaces,  les  verreries,  payaient  de 
part  et  d'autre  un  droit  qui  variait 
de  dix  à  quinze  pour  cent  de  la  valeur  ) 
c'est-à-dire  que  la  liberté  commerciale 
se  trouvait  en  quelque  sorte  établie 
entre  les  deux  pays.  L'application  du 
traité  eut  lieu  en  France  le  10  mai 
1787.  Mais  cette  brusque  transition 
causa  une  perturbation  assez  srande 
dans  les  différentes  branches  ae  Tin^ 
dustrie  française;  cette  industrie  au- 
rait cependant  résisté  à  cette  épreu* 
ve  si  les  hostilités  nVtaient  venues 
troubler  les  rapports  qui  existaient 
entre  les  deux  pays ,  et  si  la  révolu-^ 
tion  n'avait  d'un  seul  trait  effacé  de 
nos  ùodeê  l'ancienne  législation  doua- 
nière ,  et  rayé  du  droit  public  de  l'Eu* 
rope  nos  traités  avec  les  nations  étran- 
gères. Le  décret  du  31  octobre  1790 
abolit  tous  les  droits  de  traite  et  tous 
les  bureaux  placés  pour  leur  percep* 
tion  dans  l'intérieur  du  royaume.  La 
décret  du  l***  décembre  de*  la  même 
année  arrêta  les  bases  d'après  les* 
quelles  devait  être  réglé  le  tarif  des 
droits  tant  à  l'entrée  qu*à  la  sortie  des 
marchandises.  Enfin ,  un  tarif  général 
parut  le  16  mars  1791 ,  et  le  23  avril 
guivant  on  organisa  la  régie  des  doua* 
nea  nationales  eu  même  temps  qu'on 
régla  les  dépenses  de  cette  administra* 
tion  et  ses  attributions^ 

Cette  administration,  qui  succéda 
alors  aux  fermes  générales,  a  été  depuis 
plusieurs  fois  modifiée;  sa  dnrnière  or- 
ganisation résulte  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  l8St.  L'administration  cen- 
trale est  sous  l'autorité  du  ministre 
des  fiiianoes4  et  se  compose  d*un  direc- 
teur assisté  de  quatre  sous-directeurs, 
formant  avec  lui  le  conseil  d'adminis- 
tration qu'il  préside.  Le  travail  est  par- 
tagé en  quatre  divisions  :  i^  conten- 
tieux et  sels  ;  S*  colonies ,  entrepôt , 
transit ,.  navigation  et  cabotage; 
8*  sanrlae  «énéral ,  matériel  ^  dépensai 


et  retraites;  4*  application  du  tarif, 
primes ,  crédit ,  exceptions  au  régime 
général  et  formation  des  états  de  com* 
meroe. 

Dans  les  départements ,  l'adminia- 
tration  est  partagée  en  vingt-cinq  dl^ 
rections ,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Dunkerque  «  Valenciennes  ,  Charl«^ 
ville,  Thionville,  Besançon,  Bellay, 
Grenoble ,  Digne ,  Toulon ,  Marseille , 
Montpellier,  Perpignan <  St-Gaudens, 
Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
liantes ,  Lorient ,  Brest ,  St  -  Malo , 
Cherbourg,  Rouen,  Abbeville,  Bou- 
logne etBastia.  Dans  chaque  direction 
il  y  a  un  directeur  qui  centralise  let 
opéRations  et  correspond  avec  l'admi- 
nistration générale  pour. toutes  les  par- 
ties du  service.  La  douane  et  l'entre* 
pôt  de  Paris  sont  dirigés  par  un 
mspecteur  chef  de  service ,  avant  ab^ 
solument  les  mêmes  attributions  que 
les  directeurSi  Les  bureaux  de  Lyon  et 
d'Orléans  le  sont  par  des  agents  supé- 
rieurs qui  ofit  le  titre  d'inspecteurs. 

Le  service  des  douanes  a  deux  bran** 
ches  distinctes  :  les  bureaux^  où  s'ef* 
fectuent  toutes  les  opérations  qui  se 
rapportent  à  la  perception  des  droits 
ou  aux  actes  applicables  aux  marchan- 
dises; les  brigadeê^  destinées  à  empê- 
cher, par  une  surveillance  active  sur 
les  cétes  ou  sur  les  frontières,  les  intro*- 
ductions  faites  en  fraude  des  droits,  ou 
au  mépris  des  prohibitions.  Les  doua- 
nes ont  aussi  une  marine  pour  la  sur- 
veillance du  rayon  maritime.  L'action 
du  service  sur  les  frontières  de  terre 
a  été  fixée  par  les  lois  du  32  août  1791 
et  8  floréal  an  II  à  deux  myriametr^a 
pris  d  vol  d'oiseau  du  terrftoire  limi- 
trophe de  l'étranger. 

Toute  marchandise  entrant  dans  le 
royaume  ou  sortant  du  territoire  est 
soumise,  quelle  que  soit  sa  destination 
ultérieure ,  à  Tinvestigation  des  a^rents 
des  douanes.  Les  droits  se  perçoivent 
d*nprès  un  tarif  officiel,  lequel  est  le 
résumé  et  le  répertoire  des  lois  qui 
étaient  en  vigueur  au  moment  de  sa 
publication^    • 

Le  tarif  de  1791  a  été  fréquemment 
modifié,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  plus  haut,  et  le  réglÉflè  ifo- 
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pénal  y  introduisit  surtout  des  cban- 
céments  qui  aggravèrent  les  conditions 
du  commerce  général  et  du  commerce 
particulier.  Dès  Fan  vi  on  prit  des 
mesures  pour  empêcher  Tintroduction 
des  marcnandises  anglaises  sur  le  ter- 
ritoire français;  mais  la  mesure  la 
plus  décisive  fut  le  système  continen- 
tal proclamé  à  Berlin  le  21  novembre 
1806.  D'après  ce  décret,  toutes  les 
^ssessions  de  la  Grande-Bretagne 
étaient  mises  en  état  de  blocus  par 
terre  et  par  mer.  Tout  commerce, 
toute  correspondance  avec  l'Angleterre 
étaient  interdits  ;  toutes  les  propriétés 
appartenant  à  des  Anglais  étaient  dé- 
clarées de  bonne  prise.  Aucun  navire 
venant  directement  de  l'Angleterre  et 
de  ses  colonies  n'était  admis  dans  les 

Ï)orts  français  ou  dans  les  ports  dont 
es  souverains  étaient  alliés  de  la 
France.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
cette  grande  mesure,  que  Napoléon  ne 
prit  que  par  représailles,  et  que  nous 
avons  appréciée  ailleurs.  (Voyez  Blo- 
cus CONTINENTAL.)  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  c'est  surtout  en 
1810,  et  pour  répondre  à  la  cinquième 
coalition  suscitée  par  TAngleterre,  que 
le  système  reçut  son  plus  grand  dé- 
veloppement par  les  décrets  des  8  fé- 
vrier, 31  juillet,  5  août  et  12  septem- 
bre, et  que,  de  l'aveu  des  Anglais 
eux-mêmes ,  il  eût  sans  doute  atteint 
son  but ,  la  répression  des  pirateries 
de  l'Angleterre  et  la  fin  de  sa  tyrannie 
maritime,  sans  l'issue  désastreuse  de 
la  campagne  de  Russie. 

Ce  système  fut  changé  en  1814;  les 
ordonnances  du  23  avril  et  du  7  dé- 
cembre de  cette  année,  ainsi  que  la 
loi  du  7  décembre  1815,  étabhrent , 
pour  les  droits  d*importation  et  d'ex- 
portation, de  nouveaux  tarifs.  Mais, 
dans  ce  changement,  on  alla  d'un 
extrême  à  l'autre,  et  cette  brusque 
transition  ruina  un  grand  nombre  de 
particuliers  qui  avaient  acheté  des 
denrées  sous  le  régime  prohibitif  de 
l'empire.  Du  reste,  cette  perturbation 
était  aussi  la  conséquence  inévitable  de 
l'invasion  des  armées  ennemies  ,  la- 
quelle avait  détruit  momentanément 
les  douanes. 


Mais  bientôt  les  producteurs  agri- 
coles et  manufacturiers  élevèrent 
d'unanimes  réclamations  contre  le 
nouveau  tarif.  Les  marchandises  étran- 
gères ,  et  surtout  celles  de  l'Angle- 
terre, vinrent  faire  concurrence  aux 
produits  de  notre  sol  et  de  nos  fabri- 
ques. Les  marchés  français  s'encom- 
brèrent de  laines ,  de  fers ,  de  tissus , 
et  d'une  foule  d'autres  objets  dont  les 
similaires  se  produisaient  chez  nous , 
mais  à  un  prix  plus  élevé ,  et  souvent 
en  qualité  inférieure.  Toutes  ces  ré- 
clamations étaient  si  pressantes ,  leur 
légitimité  paraissait  si  bien  constatée, 
qu'on  avisa  à  une  refonte  générale  du 
tarif.  Un  projet  fut  soumis  aux  cham- 
bres ,  et  une  nouvelle  loi  fut  le  fruit  de 
leurs  délibérations  Cette  loi  appartient 
à  diverses  dates  du  mois  d'avril  1816, 
et  régit  encore  aujourd'hui ,  en  partie 
du  moins,  notre  organisation  doua- 
nière. En  même  temps  qu'on  proté- 
geait les  produits  du  sol ,  on  favorisait 
aussi  largement  la  navigation  natio- 
nale, par  des  droits  différentiels 
dont  on  grevait  les  mannes  étran- 
gères. Ce  régime  prévaut  encore  à 
regard  de  plusieurs  nations;  mais 
nous   avons  été  obligés  de   l'abolir 

f)our  les  Ëtats-Unis,  l'Angleterre  et 
a  Hollande.  Les  navires  de  ces  puis- 
sances sont  reçus  dans  nos  ports  sur 
le  même  pied  que  les  nôtres  :  et  réci- 
proquement ,  les  navires  français  sont 
reçus  dans  leurs  ports  sur  le  même 
pied  que  le  pavillon  national.  Les  trai- 
tés qui  contiennent  ces  stipulations 
sont  de  1822, 1826  et  1840. 

La  loi  de  1816  reçut  encore,  en 
1817  ,  de  nombreuses  additions  et 
rectifications  dans  le  sens  du  système 
prohibitif.  Le  but  de  ces  changements 
était  de  favoriser  les  propriétaires  ter- 
ritoriaux en  écartant  la  concurrence 
étrangère  ;  déjà  alors  on  avait  la  pen- 
sée de  constituer  une  aristocratie  ter- 
ritoriale, où  le  pouvoir  pût  trouver  un 
appui.  Cette  idée  fut  successivement 
développée ,  et  la  loi  du  27  juillet  ag- 
grava de  nouveau  les  droits  imposés 
a  l'importation  de  certains  produits 
du  sol.  C'est  à  cette  époque  que  les 
droits  sur  les  boeufs  furent  portés 
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I    brusquement  à  50  fr.  par  tête;  les 
I    droits  sur  les  laines  à  30,  22  et  30 
I    pour  cent  de  la  valeur;  les  droits  sur  les 
fers  à  un  chiffre  exorbitant,  qui  variait 
-  de  18  fr.  75  cent,  à  40  fr.  20  cent,  par 
100  kilogrammes,  selon  le  diamètre 
et  la  forme  des  barres.  Les  prohibi- 
tions et  les  taxes  qui  frappaient  les 
tissus  étrangers,  tant  de  fil  que  de 
sole  et  de  laine,  avaient  déjà  été  éta* 
blies  en  1816;  la  loi  du  28  juillet  1822 
n'y  ajouta  rien.  Cette  même  loi  de 
1816  avait  établi,  dans  l'intérêt  du 
fisc  et  des   colonies  françaises,  des 
droits  d'entrée  énormes  sur  le  sucre 
de  cannes.  Le  sucre  de  nos  posses- 
sions tropicales  payait  38  fr.  50  cent, 
par  100  kilogrammes  (le  droit  actuel 
.  est  de  45  fr.,  décime  de  guerre  non 
compris 2 ^  et  le  sucre  étranger  85  fr. 
Cette  if  inérence  de  53  fr.  50  cent,  en- 
tre les  deux  droits  laissa  nos  colonies 
sans  concurrence  aucune  ;  elles  étaient 
à  peu  près  maltresses  des  prix  sur  les 
marchés  de  la  métropole  ;  aussi  don- 
nèrent-elles le  plus  de  développement 
(possible  à  la  culture  de  la  canne ,  en 
supprimant  toutes  les  autres  planta- 
tions. Ce  monopole  les  plongea  dans 
une  quiétude  parfaite,  et  ce  n'est  guère 
que  vers  1833  Qu'elles  furent  tout  à 
coup  troublées  aans  leur  sécurité  par 
le  développement  que  prit  en  France 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 
Aussi    alors  la  lutte  entre  les  deux 
industries  devint -elle  vive  et  achar- 
née. Plusieurs  lois  sont  intervenues 
[K)ur  assurer  leur  coexistence  ;  mais 
:es  essais  de  conciliation  ont  été  illu- 
soires j  et  la  situation  des  industries 
l'a  fait  qu'empirer  depuis  la  dernière 
oi  de  1840,  qui  règle  le  droit  sur  le 
;ucre   indigène  à  25  fr.  par  100  kilo- 
grammes, et  celui  des  sucres  coloniaux 
I  45  fr.,de  sorte  qu'un  nouveau  chan- 
gement dans  la  législation  est  aujour- 
i*hui  devenu  inévitable. 

A  partir  de  1822,  le  système  prohi- 
bitif ou  protecteur  n'a  plus  fait  de 
rendes  conquêtes  en  France  ;  on  avait 
loi  par  comprendre  que  ces  moyens 
'exclusion,  s'ils  assuraient  des  mono- 
oies à  quelques  producteurs  français, 
*opposaiea%  à  la  fondation  du  com- 


merce extérieur ,  et  n'amenaient  que 
des  représailles  de  la  part  des  autres 
puissances.  Cependant  il  n'était  pas  fa- 
cile d'entrer  dans  des  voies  nouvelles, 
et  d'abandonner  des  errements  profita- 
bles à  toute  l'aristocratie  agricole  et 
manufacturière  du  royaume.  On  cher- 
cha à  gagner  du  tem|)s  ;  on  fit  faire 
des  enquêtes  sur  les  laines ,  les  fers  , 
les  soies ,  etc.  ;  on  nomma  des  com- 
missions qui  rassemblèrent  des  docu- 
ments ,  et  qui  firent  des  rapports.  La 
révolution  de  juillet  mit  fin  a  tous  ces 
travaux  préparatoires  ,  et ,  pendant 

1)rès  de  deux  ans,  on  n'eut  pas  le 
oisir  de  s'occuper  de  matières  doua- 
nières. Ce  fut  au  commencement  de 
1832  que  Ton  tenta  une  première  ré- 
forme :  dans  deux  sessions  consécu- 
tives ,  on  vota  une  nouvelle  loi  sur  les 
céréales,  loi  incomplète  qui  interdit 
tout  commerce  régulier  des  ^ains ,  et 
qui  laisse  le  pays  dans  la  pénurie  au 
moment  où  les  arrivages  étrangers  se- 
raient le  plus  nécessaires.  Le  tarif  est 
gradué ,  les  droits  en  sont  variables , 
et  par  cela  même  les  spéculateurs  qui 
tenteraient  des  entreprises  sur  l'intro- 
duction des  grains  ,  seraient  livrés  è 
des  incertitudes  et  à  des  chances  de 
pertes  auxquelles  aucun  négociant  sa^e 
ne  consent  à  s'exposer.  Ces  droits 
gradués  ont,  au  reste,  toujours  servi 
de  base  à  la  législation  sur  les  céréales, 
et,  il  faut  le  dire,  on  en  a  atténué 
beaucoup  les  inconvénients  dans  le 
tarif  établi  par  les  lois  de  1832  et  1833. 
Le  tarif  anglais  pour  l'introduction 
des  blés  étrangers  est  rédigé  d'après  les 
mêmes  bases ,  seulement  il  est  infini- 
ment plus  rigoureux  que  le  nôtre ,  et 
ne  permet,  pour  ainsi  dire,  l'entrée 
des  blés  que  lorsque  la  famine  est  im- 
minente. Ces  restrictions,  si  peu  en 
harmonie  avec  nos  besoins ,  sont  au 
reste  assez  souvent  violées,  et,  en  1839, 
il  a  fallu  suspendre,  par  une  ordon- 
nance ,  l'action  de  la  loi  sur  les  céréa- 
les ,  et  cela  en  présence  des  désordres 
causés  par  l'exportation  des  grains 
sur  le  littoral  de  l'Océan. 

Les  lois  des  2  et  5  juillet  1836 
ont  abaissé  plusieurs  parties  de  notre 
tarif,  notamment  celles  qui  concer- 
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nent  les  tissas  de  lin ,  de  ehanvre  et 
de  laine.  Toutefois,  les  droits  sur  ees 
articles  équivalent  encore,  dans  la  plu- 
part des  cas ,  à  des  prohibitions ,  et  il 
n'est  guère  possible  que  cette  partie  du 
tarif  ne  soit  pas  soumise  à  une  pro- 
chaine révision ,  surtout  avec  les  ten- 
dances qui  se  manifestent  depuis  quel- 
que temps  en  faveur  d*un  régime  oom- 
merclal  plus  libéral. 

Le  dernier  tarif  publié  par  Tadmi- 
nistration  remonte  au  mois  d'août 
18S6.  Depuis  cette  époque,  on  a  fait 
plusieurs  changements  qui  ont  pour 
but,  en  général,  une  diminution  des 
droits  ;  nul  doute  quVn  présence  des 
nécessités  commerciales  produites  par 
une  paix  de  vingt-cinq  ans  le  gouver- 
nenoent  ne  cherche  encore  à  réduire 
graduellement  nos  tarifs,  et  à  faire  dis- 
paraître totalement  des  prohibitions 
également  funestes  au  consommateur 
et  à  Tavancement  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  agricole.  La  loi  de  1840, 
qui  abaisse  les  droits  sur  un  asse» 
grand  nombre  d'articles,  est  une  ini- 
tiative heureuse,  de  mémeaue  le  traité 
conclu  avec  la  Hollande ,  aans  le  but 
de  réduire  les  taxes  à  l'entrée  sur  plu^ 
sieurs  marchandises  brutes  et  manu- 
facturées. 

L' A llemagne  a  rendu,  depuis  dix  ans, 
un  éclatant  nommage  à  la  libeitté  com- 
merciale et  elle  en  retire  les  fruits  ;  les 
nouvelles  institutions  adoptées  par  ce 
pays  ne  tarderont  pas  à  l'élever  au  rang 
des  puissances  commerciales  du  pre- 
mier ordre.  Traversé  autrefois  par 
une  infinité  de  barrières  et  de  lignes 
douanières ,  que  chaque  petit  État  éle- 
vait aux  confins  de  son  territoire ,  il 
n'avait  aucun  commerce  extérieur  ) 
ses  manufactures  étaient  languissantes, 
le  travail  circonscrit  et  les  capitaux 
emprisonnés  dans  de  petites  localités^ 
Aujourd'hui  tout  cela  est  changé,  et 
la  confédération  germanique  ne  forme 
plus  qu'un  seul  et  vaste  marché ,  où 
r industrie  et  le  commerce  se  déve- 
loppent d'une  manière  presque  ma- 
gique. La  modération  des  taxes , 
qui  se  perçoivent  sur  la  frontière  de 
I  association ,  facilite  d^ailleurs  les 
ééban§Q8  et  le  mouveoient  eemmercial 


avec  les  nations  voisines,  et  fourmt    ._ 

Sreuve  manifeste  de  la  salutaire  ia*- 
uence  d'un  régime  libéral  où  l'on  n'a 
pas  sacrifié  l'intérêt  des  oonsonama- 
tf  urs  aux  vues  fiscales  et  à  l'exigenoa 
des  monopoles. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
quatrième  division  de  l'administration 
centrale  des  douanes  était  chargée  de 
la  formation  des  états  de  commerce. 
Nous  terminerons  notre  article  par  un 
aperçu  sur  ces  états  qui  se  rapportent 
au  commerce  extérieur,  et  qui  se  pu- 
blient, depuis  1830,  sous  le  titre  de 
Tableau  général  du  commerce  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puiS'^ 
sances  étrangères.  C'est  un  document 
qui  se  lie  intimement  à  la  question 
pratiaiie  des  douanes,  et  qui ,  dans  ses 
modiucations  successives,  fait  con- 
naître l'influence  des  cbangementa  de 
tarifs  sur  le  commerce  extérieur^ 

Le  Tableau  général  donne  le  mou- 
vement de  tout<*s  les  marchandises  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  soit 
par  terre,  Foit  par  mer,  en  indiquant 
a  la  fois  les  quantités  et  les  vafeurs. 
Deux  grandes  divisions  se  trouvent 
établies  dans  le  tableau  :  la  première 
est  relative  au  commerce  f^énéral ,  et 
la  seconde  au  commerce  spécial.  A  im- 
portation, le  commerce  général  em- 
brasse tout  œ  qui  est  arrivé  par  terre 
ou  par  mer,  sans  égard  à  la  destina- 
tion ultérieure  des  marohandises  4  soit 
pour  la  consommation,  soit  pour  Ten- 
trepdt,  soit  pour  la  réexportation  ^ 
le  transit;  le  commerce  spécial  ne 
comprend  que  ce  qui  est  entré  dans  la 
consommation  intérieure.  A  Texpor- 
tation  s  le  commerce  général  se  com- 
pose de  toutes  les  marchandises  qol 
passent  à  l'étranger,  sans  distinction 
de  leur  origine  française  et  étrangère; 
le  commerce  spécial  comprend  seule- 
ment les  marchandises  nationales  et 
celles  qui ,  ayant  été  nationalisées  par 
le  payement  des  droits  d'entrée ,  sont 
ensuite  exportées.  On  a  adopté,  pour 
la  classification  des  marchandises ,  ki 
métliode  suivie  pour  le  tarif  général 
des  douanes,  et  distribué  tous  lea 
produits  tant  à  l'importation  qu*à  T 
portation  en  matidres  anlmam^ 
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tières  végétales ,  matières  minérales  et 
fabrications*  Dans  les  résumés  géné- 
raux placés, eu  tête  des  états  de  déve- 
loppement, le  mouvement  comniercial 
est  envisagé  sous  un  autre  point  de 
vue.  Les  marchandises  y  sont  classées 
en  raison  de  remploi  que ,  diaprés  leur 
nature,  elles  peuvent  recevoir,  c'est-à- 
dire,  à  rimportation ,  en  matières  né- 
cessaires à  rindustriCf  en  objets  de 
consommation  naturels  et  en  obiets  de 
consommation  fabriaués;  et,  a  l'ex- 
portation ,  en  produits  naturels  et  en 
objets  manufacturés. 

'Après  cette  première  partie  du  ta- 
bleau ,  vient  un  état  des  marchandises 
exportées  sous  bénéfice  de  primes.  Les 
primes  sont  en  général  un  impôt  établi 
sur  Tuniversalite  des  citoyens  au  profit 
de  quelques-uns  ;  elles  sont  le  complé- 
ment de  cette  protection  que  les  doua- 
nes accordent  à  l'industrie.  Si ,  par- 
fois, cet  impôt  a  servi  h  encourager 
les  industries  utiles,  le  plus  souvent  il 
a  contribué  à  les  entretenir  dans  une 
apathie  funeste  aux  intérêts  généraux. 
La  prime  se  réduit  quelquefois  à  la  res- 
titution pure  et  simple  du  droit  à  la 
réexportation  des  marchandises  ;  alors 
elle  prend  le  nom  de  drawback.  Les 
principales  marchandises  qui  Jouissent 
en  France  de  la  prime  et  du  arawback 
sont  les  sucres  raffinés ,  les  tissus  et 
fils  de  pur  coton  ;  les  savons ,  le  soufre 
épuré  ou  sublimé,  les  meubles  neufs, 
le  cuivre,  le  laiton ,  le  plomb,  les  peaux 

S  réparées,  les  chapeaux  de  paille  et 
*écorces,  les  beurres  salés,  et  les  tissus 
et  fils  de  laine  pure  ou  mélangée.,  In- 
dépendamment de  ces  primes ,  TÉtat 
en  accorde  encore  pour  la  pêche  de  la 
baleine  et  de  la  morue ,  ann  d'encou- 
rager la  navigation  et  de  former  des 
matelots.  Les  sommes  consacrées  à 
cette  dépense  s'accroissent  dans  une 

(progression  très-rapide,  attendu  que 
es  armateurs  français  trouvent  de 
très-grands  bénéfices  dans  une  indus- 
trie dont  TÊtat  fait  une  partie  des  frais. 
Le  moment  sans  doute  n'est  pas  éloi- 
gné où  il  faudra  modifier  la  lé(i;islation 
sur  les  primes ,  sous  peine  d'unposet 
au  trésor  de  lourdes  charges  an  profit 
de  quelques  particuliers* 


La  troisième  paH.*ie  du  Tableau  ren- 
ferme les  documeMs  relatifs  au  tran* 
sit  ou  au  mouvement  des  marchan- 
dises qui  sont  apportées  sur  le  territoire 
français  pour  rtîcevoir  de  là  diverses 
destinations.  La  quatrième  partie  com- 
prend le  mouvement  des  entrepôts.  La 
cinquième  tous  ies  détails  qui  se  rap- 
portent à  notre  navigation  par  port  ae 
{)rovenance  et  de  destination;  et,  enfin, 
e  tableau  se  terinine  par  une  énumé- 
ràtiondes  marchandises  saisies  chaque 
année.  L'exiguïté  de  ces  saisies  est  la 
meilleure  preuve  de  l'impuissance  de 
nos  douaniers,  et  Sa  cdhdamnation  la 
plus  manifeste  d*un  système  qui  favo- 
rise la  contrebande  par  l'appâtée  gains 
périlleux,  mais  exorbitants.  (Voyez  au 
Dictionnaire  y  les  articles  Colbebt  , 

COMUEECE  et  GOMPÂ.GNIBS  DE  COlC- 

MEBGB ,  et  dans  les  Annales,  t.  II , 
p.  25-40.) 

Doublage.  —  On  appelait  ainsi , 
dans  la  législation  féodale,  un  droit 
que  le  seigneur  levait,  dans  certains 
cas,  sur  ses  vassaux.  C^était  ordinaire- 
ment le  double  des  redevances  habi- 
tuelles. Cette  dénomination  ne  se 
trouve  que  dans  les  coutumes  d'Anjou 
et  du  Maine.  Ailleurs  on  se  servait  dit 
mot  double  cens ,  double  taille. 

Double  Ha)  ou  la  Conquête,  pays 
du  Périgord,  dont  le  chef-lieu  était 
Douzillac  (  auj.  dép.  de  la  Dordogne). 

Doubles.  —  Lorsque  Philippe  le 
Bel  imagina  d'affaiblir  ses  monnaies  , 
il  fut  obligé  de  dire  ou  de  faire  croire 
au  peuple,  pour  que  les  uièces  frap- 
pées en  son  nom  ne  fussent  pas  discré- 
ditées ,  qu'elles  étaient  d'un  poids  et 
d'un  aloi  aussi  bon ,  sinon  meilleur, 
que  celles  de  ses  prédécesseurs.  C'est 
alofs  que  furent  inventés  les  deniers 
forts  et  les  deniers  doubles.  Ce  qui 
prouve  que  c'est  bien  sous  le  règne  de 
ce  prinee  que  les  doubles  furent  ima- 
ginés ,  c'est  qu'avant  cette  époque  on 
n'en  trouve  aucun  ni  dans  les  textes , 
ni  dans  tes  monuments.  Leblanc  at- 
tribue bien  à  Philippe  -  Auguste  la 
création  des  pièces  appelées  doubles 
royaux  ;  mais  il  suffi i  de  jeter  les 
yeux  sur  les  gravures  qu'il  donne  de 
ces  royaux  %  pour  être  convaincu 
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qu'on  ne  peut  les  rapporter  à  un 
prince  autre  que  Philippe  le  Bel.  Au 
contraire ,  depuis  le  règne  de  ce  roi  les 
doubles  furent  toujours  employés  dans 
la  monnaie ,  et  nous  voyons  dès  lors 
apparaître  et  se  perpétuer  les  doubles 
tournois  |  doubles  royaux  et  les  dou- 
bles bourgeois.  (Voyez  Toubnois , 
Royaux,  Boubgeois.) 

Doublet  de  Pebsàn  (N...  Le- 
gendre ,  dame  ).  Cette  femme ,  célèbre 
au  dix-huitième  siècle  par  son  coût 
pour  les  nouvelles  politiques  et  litté- 
raires ,  et  par  ses  liaisons  avec  les 
hommes  les  plus  distingués  de  son 
temps,  s*était  retirée  dans  le  couvent 
des  filles  Saint -Thomas  après  la  mort 
de  son  mari ,  et  v  réunissait  habituel- 
lement une  société  composée  de  litté- 
rateurs et  de  savants.  La  coterie  de 
madame  Doublet  se  distinguait  des 
sociétés  philosophiques  de  madame 
Necker ,  de  mademoiselle  Lespinasse, 
de  madame  Geoffrin ,  de  madame  du 
Deffant,  etc.,  par  une  couleur  toute 
particulière.  «  On  y  était  janséniste,  dit 
Grin)m ,  ou  du  moins  très-parlemen- 
taire, mais  on  n'y  était  pas  chrétien.» 
Cette  réunion  s'appelait  la  paroisse  ^ 
comme  celle  du  baron  d'Holbach ,  la 
synagogue.  Parmi  \es  fidèles  qui  pas- 
saient pour  y  être  plus  assidus  qu'à 
leur  véritable  paroisse,  on  remarquait  : 
l'abbé  Chauvelin ,  rapporteur  du  pro- 
cès contre  les  jésuites ,  le  comte  d  Ar- 
gental ,  Mairan ,  Mirabeau ,  Foncema- 
gne  ,  BachaumoDt ,  Voisenon ,  etc. 
C'est  chez  madame  Doublet  qu'on  fa- 
briquait les  Nouvelles  à  la  main  y  à 
l'époque  des  différends  entre  ia  coor 
et  le  parlement.  Les  bruits  du  jour 
étaient  commentés  et  consignés  jour 

f>our  jour  dans  des  rej^istres  tenus  par 
es  habituées  de  la  maison ,  et  qui  ont 
été  publiés  depuis  sous  le  titre  de 
Mémoires  de  Bachaumont  Madame 
Doublet  était  une  femme  d'un  esprit 
ordinaire,  mais  d'un  caractère  aima- 
ble; elle  eut  la  douleur  de  survivre  à 
tous  les  vieux  et  anciens  amis  qui 
composaient  son  cercle,  et  mourut  en 
1771 ,  âgée  de  quatre-vingt-quatorze 
ans. 
DouBLOT. -*  Ce  militaire,  nouvel- 


lement arrivé  à  l'armée  des  Grisons , 
et  d'une  petite  taille ,  saisit ,  à  l'ou- 
verture de  la  campagne  de  1799,  un 
Hongrois  de  la  plus  haute  stature  et 
le  conduisit  au  général  Masséna  :  «  Je 
«  vous  amène  un  prisonnier,  lui  dit-il  ; 
«  pour  le  coup  je  ne  suis  plus  un  cons- 
«  crit,mais  unsoldat. — C'est  juste,  re- 
«  partit  Masséna ,  je  te  fais  grenadier,  m 

Doubs  ,  Dubis  y  rivière  qui  prend  sa 
source  dans  le  mont  Jura ,  au  S.  E. 
de  Pontarlier ,  et  remonte  au  pied  des 
montagnes  vers  le  N.  £.,  arrose  cette 
ville,  sort  de  France,  y  rentre,  puis 
passe  à  Clerval ,  Besançon ,  Dôle ,  et 
se  jette  dans  la  Saône  à  Verdun.  Elle 
est  navigable  sur  certains  points ,  no- 
tamment sur  ceux  où  elle  reçoit  le  canal 
de  jonction  du  Rhin  au  Rhône ,  canal 
dont  le  cours  est  de  88  kilom. ,  et  qui 
a  commencé  à  être  navigable  en  1833. 

Doufis  (département  du }.  —  Ce  dé- 

Sartement,  formé  de  la  partie  moyenne 
e  l'ancienne  Franche  -  Comté ,  est 
borné  à  l'est  par  la  Suisse ,  au  nord- 
est  p9r  le  département  du  Haut-Rhin , 
au  nord  par  celui  de  la  Haute-Saône, 
à  l'ouest  par  celui  du  Jura. 

Les  montagnes  dont  ce  département 
est  en  grande  partie  couvert  appar- 
tiennent toutes  au  Jura ,  qui  y  forme 
quatre  chaînes  rangées  parallèlement 
aux  grandes  lignes  des  Alpes,  et  qui 
s'abaissent  en  quelque  sorte  par  étages, 
de  l'est  à  l'ouest.  Ces  montagnes,  per- 
cées d'un  grand  nombre  de  grottes, 
dont  une ,  la  grande  Beaume.  mérite 
surtout  d'être  citée ,  recèlent  d'ailleurs 
d'importantes  richesses  minérales,  des 
mines  d*argent,  des  mines  de  fer ,  des 
salines  considérables ,  etc. 

Le  Doubs  est  le  seul  cours  d'eau 
navigable  de  ce  département ,  qui  est 
d'ailleurs  traversé  par  vingt-six  gran- 
des routes,  dont  cinq  routes  royales,  et 
vingt  et  une  routes  départementales. 
Sur  les  535,212  hectares  qui  forment 
sa  superficie  totale ,  on  en  compte  en- 
viron 200,000  en  terres  labourables  , 
120,000  en  bois  ,  100,000  en  landes, 
pâtis  et  bruyères,  et 80,000  en  prai- 
ries. 

Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
13,000,000  de  fr.,  sur  lesquels  il  a 
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pajé  à  rÉtat,  en  18S9 , 1,669,267  fr. 

•      d'impositions  directes. 

I         II  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 

!  ments,  dont  les  chefs-!  ieux  sont  Besan- 
çon (chef4ieu  du  département),Beaume- 
J«s-Dames,  Montbéliard  et  Pontarlier  ; 
on  y  compte  27  cantons  et  639  com- 

'  mune«  ;  sa  population  s'élève  à  276,274 
habitants,  doni  1,211  électeurs,  re- 
présentés à  la  chambre  par  5  députés. 
Besani^n  est  le  quartier  général  de 
la  6*"  division  militaire  (  Doubs ,  Jura, 
Haute -Saône);  le  siège  d'une  cour 
royale ,  dont  le  ressort  comprend  les 
mêmes  départements;  d'un  archevê- 
ché ,  qui  a  pour  suffragants  les  évéchés 
de  Strasbourg ,  Metz,  Verdun,  Bellay, 
Saint-Diéet  Nancy  ;  lecheNieu  d'une 
académie  universitaire,  et,  enfin ,  d'une 
conservation  forestière  (la  12^). 

Ce  département  a  donné  naissance 
à  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
distingués.  Nous  nous  bornerons  à  ci- 
ter Guillaume  de  Saint-Amour,  mort 
en  1272  ;  Jean- Jacques,  Jules  et  Pierre- 
François  Cbifflet  ;  Miilot ,  de  l'Acadé- 
mie irançaise  ;  le  cardinal  de  Gran- 
velie  ;  le  médecin  Tissot  ;  et  parmi  les 
contemporains  :  Cuvier,  Ch.  Fourrier, 
Ch.  Nodier,  Victor  Hugo,  et  le  maré- 
chal Moncey. 

DouGiNE  ou  Douceine,  instrument 
de  musique  que  certains  auteurs  re- 

S ardent  comme  une  espèce  de  vielle, 
ont  le  corps  était  rond  et  le  son 
moins  nasillard,  tandis  que  d'autres 
interprètent  ce  nom  par  flûte  douce 
ou  flûte  à  bec.  Du  reste ,  les  doucînes 
étaient  fort  en  usage  du  douzième  au 
quinzième  siècle. 

DouDB AUTiLLE ,  ancienne  seigneu- 
rie du  Boulonnais,  auj.  du  dép.  du 
Pas-de-Calais,  arrond.  de  Boulogne. 
Cette  seigneurie  a  donné  son  nom  à 
l'une  des  oranches  de  la  maison  de  la 
Aochefoucault.  [Voyez  la  Rochefou- 
CAULT  (famNIe  de).] 

Doue  »  Castellum  TheodaiU  ou 
Duodadij  petite  et  très-ancienne  ville, 
jadis  comprise  dans  le  bas  Anjou, 
aujourd'hui  chef^lieu  de  canton  de 
l'arrondissement  de  Saumur  (  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ).  Dagobert  F' 
y  faisait  ordinairement  sa  résidence 


lorsqu'il  visitait  la  province.  Il  habi- 
tait un  palais  fondé  par  les  rois  d'A- 
quitaine, et  dont  il  reste  encore  quel- 
ques vestiges.  Non  loin  de  là ,  on  voit 
les  ruines  d'un  amphithéâtre  creusé 
dans  le  roc. 

La  population  de  Doué  est  aujour* 
d'hui  de  3,000  habitants. 

Doué  (combat  de).  La  cavalerie  ré- 
publicaine rencontra,  le  4  août  1793, 
celle  des  Vendéens  à  Doué ,  qui  déjà , 
le  7  juin ,  avait  été  le  théâtre  d  un 
combat  désavantageux  pour  les  patrio- 
tes. Cette  fois  les  Ventféens ,  plus  fai- 
bles, rentrèrent  dans  la  ville,  et,  pen- 
dant la  nuit,  la  Rochejacquelin  appela 
Lescure  à  son  secours.  Mais  Rossi- 
gnol ,  qui  méditait  une  attaque  sur 
Doué ,  y  envoya  la  même  nuit  trois 
mille  hommes ,  soutenus  de  quatre 
cents  hussards ,  plaça  un  corps  inter- 
médiaire pour  soutenir  cette  attaque , 
et  ordonna  à  son  armée  entière  de  se 
tenir  prête  à  marcher.  Tout  réussit  ; 
les  Vendéens,  surpris,  laissèrent  trois 
cents  des  leurs  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Mais  on  abandonna  immédiate- 
ment la  place ,  parce  que  ce  coup  de 
main  n'avait  eu  pour  but  qae  de  dé- 
gager Saumur.  Cette  expédition  releva 
le  courage  des  républicains ,  ^ui ,  de- 
puis quelque  temps,  éprouvaient  des 
défaites  continuelles. 

— Le  14  septembre  suivant,  les  roya 
listes  attaquèrent  imprudemment  la  di- 
vision de  Santerre ,  postée  à  Doué. 
Mais  ils  furent  bientôt  mis  en  déroute, 
grâce  surtout  aux  dispositions  du  gé- 
néral Dembarrère. 

DouGADOs ,  sergent-maior  au  2*  ba- 
taillon du  Tarn ,  tomba  d  un  coup  de 
fusil,  qui  lui  traversa  le  corps,  au  com- 
bat du  camp  des  sans-culottes  contre 
les  Espagnols,  le  5  février  1794.*  Ses 
camarades  voulaient  l'emporter  :  «  A4- 
lez  à  votre  poste ,  leur  dit-il ,  vous 
vous  devez  à  la  patrie  avant  de  penser 
à  moi.  » 

Douglas  (A.,  comte  de),  né  en 
Ecosse  vers  1374,  de  l'une  des  plus  il- 
lustres familles  de  ce  royaume,  fut  en- 
voyé, en  1421,  par  la  régence  d'Ecosse 
au  secours  de  Charles  Vil ,  et,  à  la  tête 
de  dix  mille  auxiliaires,  il  défit  les  An- 
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glais  à  la  unglante  bataille  de  Beau^. 
En  récompense  de  ce  senriee,  ie  roi  le 
créa  lieutenant  général  sur  le  fait  de 
la  guerre  dam  tout  le  royaume  j  et 
lui  donna  le  duché  de  Touraioe.  Dou* 
glas- retourna  peu  de  temps  après  en 
Ëcx)8se,  où  il  fut  vaincu  et  fait  pri- 
sonnier à  la  bataille  de  Shrewsbury.  Il 
revint  en  France  avec  de  nouvelles 
troupes,  sur  la  fin  de  1433,  et  fut  tué 
à  la  oataille  de  Vemeuil ,  qui  avait  été 
engagée  contre  son  avis ,  le  20  août 
14i25. 

DOUJ4T  (Jean) ,  né  à  Toulouse  vers 
Tan  1606,  mort  à  Paris  en  1668,  fut 
doyen  des  docteurs  régents  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris ,  premier  pro- 
fesseur royal  en  droit  canon ,  histo- 
riographe de  France  et  membre  de 
l'Académie  française.  Ses  ouvrages, 
aussi  bien  que  son  caractère ,  lui  con- 
cilièrent Testime  des  savants  et  les  h* 
veurs  de  Louis  XIY.  On  a  de  lui  une 
traduction  de  Velleius  Paterculus,  une 
bonne  édition  de  Tite-Live;  Prasno-' 
tiones  canonicse  et  civiles  y  in -4*;  His- 
toire  du  droit  canonique,  in-12  ;  His^ 
toire  du  droit  civil  y  in-1 2  ;  une  édition 
latine  des  institutions  du  droit  cano» 
nique  de  Lancelot  ;  Dictionnaire  de 
la  langue  toulousaine ,  et  plusieurs 
traités  de  jurisprudence  dont  on  trouve 
la  liste  dans  Pélisson  et  dans  Nice- 
ron. 

DouLLBivs  ou  DouiLENS ,  Donin- 
cum,  DuUneum.  Duiingium,  ville  de 
Tancienne  Piearclie,  autrefois  chef-lieu 
d*une  élection,  avec  prévôté  royale, 
bailliage,  grenier  à  sel,  maréchaussée, 
etc. ,  «ijourd'hui  chef-lieu  d'arrondis- 
sement du  département  de  la  Somme, 
siège  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, etc. 

La  vicomte  de  Donllens  Ait  donnée 
à  Louis  VIII  par  Marie,  comtesse  de 
Ponthieu,  filledeGuiilaumell  et  d'A- 
lix de  France,  suivant  contrat  passé  à 
Chinon  en  1225.  Louis X  en  gratiSa,  en 
1314,  Gui  IV,  comte  de  Saint-Pol. 
Elle  revint  plus  tard  à  la  couronne,  et 
Charles  VII ,  se  réconeiliant  avec  Phi- 
lipi^  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  par  le 
traité  d'Ârras ,  lui  aliéna  DouHens  et 
les  autres  villes  de  la  Somme.  Mais  en 


1463 ,  elle  fiit  raehetée,  eo  même  temM 
que  Saint-Quentin,  Corbie,  Abberilie^ 
etc. ,  pour  la  somme  de  400,000  ésus 
d'or. 

La  citadelle  de  Doullens,  construito 
sous  Louis  XIII,  et  réparée  sous  Louis 
XIV,  d'après  les  plans  de  Vauban ,  est 
une  de.s  plus  belles  de  la  France.  De- 
puis longtemps  elle  sert  de  prison  d'É- 
tat :  le  duc  au  Maine  et  les  comtes  de 
Maillebois  et  de  Mailly  y  ont  été  suc- 
cessivement détenus  avant  la  révolu- 
tion. On  y  renferme  aujourd'hui  les 
condamnés  poPitiques. 

Doullens,  qui  compte  aujourd'hui 
3,708  hab.,  est  la  patrie  de  M.  de  Fran- 
cheville,  sous  le  nom  duquel  Voltaire 
publia  la  première  édition  du  Siècle  de 
Louis  XI  y, 

DoDLLBNs  (prises  et  combat  de). 
Les  huguenots  s'emparèrent,  en  1667, 
de  cette  ville ,  qui ,  avant  la  conquête 
de  l'Artois,  était  un  des  boulevards 
de  la  Picardie.  Ils  y  commirent  toutes 
sortes  de  cruautés;  mais  l'année  sui- 
vante, le  maréchal  deCossélesasiéfl^ea, 
et  fit  décapiter  leurs  principaui  chefs 
à  Abbeville. 

—  Le  comte  de  Fuentès,  génénd  es- 
pagnol ,  rinvestit  en  1685.  Quatre  cents 
gentilshommes  et  huit  cents  fantassins 
s'y  étaient  jetés.  Le  duc  de  Bouillon , 
renforcé  par  Villars-Brancas  ,  crut 
qu'avec  une  poignée  de  braves  il  serait 
assez  fort  pour  percer  les  lignes  espa- 

§  noies.  Mais  il  fut  battu,  et  perdit  pîrès 
e  deux  mille  hommes,  et,  parmi  eux. 
Villa rs  et  six  cents  gentilshommes  dm 
première  noblesse  (24  juillet  1606). 

Doullens,  dont  les  chefs  manquaient 
d'accord  et  d'habileté,  Ait  emportée 
d'assaut,  et  tout  y  fut  massacré  et 
pillé.  Ce  combat  fatal  et  cette  conquête 
répandirent  en  France  une  oonstema- 
tion  qu'augmenta  bientôt  apeès  la  prise 
de  Cambrai.  (Voyez  ce  mot.) 

Dou  M  Y,  ancien  nef 
auj.  dép.  des  Basses-Pyrénées. 

DouNOOs  (J.  J.  Combes)  nsqmtà 
Montauban  en  1768.  Les  mathémati- 
ques lui  Airent  enseignées  par  Valette, 
ancien  secrétaire  de  Voltaire.  Il  avait 
appris  le  grec  sans  mettre.  Ces  prs« 
mières  études  terminées ,  il  ^oocopa 
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do  droit,  et,eii  I7S9,  il  exer^itàPa- 
rii  la  profession  d'avocat.  Il  fit  partie 
de  la  première  école  normale,  puis  fut 
nommé  commissaire  du  gouvernement, 
d'abord  près  le  tribunal ,  et  ensuite  ' 
près  Tadministration  civile  du  dépar- 
tement du  Lot.  Il  entra ,  en  Tan  vu, 
m  conseil  des  Cinq-Cents,  comme  dé- 
puté de  Tarn-et>Garonne.  Sous  Tem- 
plre  i)  vécut  retiré  ;  seulement ,  en 
1810,  le  gouvernement  Tenvoya  siéger 
au  tribunal  civil  de  Montauban.  Cette 
longue  retraite  ramena  Dounous  k  sa 
première  inclination ,  à  Tétude  de  la 
littérature  philosophique  des  Grecs,  et 
spécialement  à  Tinterprétation  de  Pla- 
ton. Retrouvant  les  traditions  du  nia- 
toaisme  dans  les  doctrines  des  chré- 
tiens, lors({uMls  cessèrent  d'être  de 
simples  dissidents  de  la  loi  de  Moïse , 
n'apercevant  dans  la  loi  nouvelle  rien 
de  sage  qui  n'eût  été  emprunté  ailleurs, 
H  en  vint  au  point  de  traiter  avec  peu 
d'estime  les  préceptes  évangéliques  les 
[>ius  vantés,  tout   en  reconnaissant 
;omme  un  grand  homme,  Jésus,  qu'il 
appelait  le  Socrate  de  Jérusalem. 

Quoique  un  pareil  système  dât  bles- 
eroièn  des  opinions,  on  convint  que 
£88ai  sur  Platon  était  un  ouvrage 
'ès-savant.  Non  content  d'un  si  hono- 
ib/e  succès ,  Dounous  embrassa  une 
(js  vaste  partie  de  la  littérature  des* 
recs.  En  1816 ,  il  avait  commencé  à' 
sduire  en  français  les  quatre  discours 
Dion  Cfarysostdme  sur  la  royauté, 
ipien  et  Polybe.  Pendant  les  cent 
irs,  il  fut  envoyé  par  le  département 
Lot-et-Garonne  à  la  chambre  des 
présentants.  En  1816,  au  contraire, 
Texpuisa  même  du  tribunal  de  prê- 
tre instance  de  Montauban  ;  cepen- 
it  il  y  rentra  en  1819.  Il  mourut 
inée  suivante.  Ses  principaux  ou- 
ïmes sont  :  Inirodaction  à  la  phUo' 
Me  de  Pituton,  traduit  du  grec  d'Àl- 
fOs,  Paris,  1800,  in-t3:  ce  morceau 
ait  pas  enr4>re  été  traduit  en  fran- 
;  OissertationsdeMiiximed&Ttfr, 
tuiâes  égaiement  du  grec ,  Pans , 
f,  io  8"*;  Histoire  des  guerres  civi- 
e  ia  république  romaine ,  traduite 
ree  dFAppien^  Paris,  1808,  3  vol. 
;  JEseai  historique  iur  Platon,. 


et  coup  éPoeU  rapide  sur  f  histoire  du 
platonisme  f  Paris,  1809,  2  vol.  in-12. 

DouBDAN  ,  Dordinga  ,  Dording- 
tum  y  Dordanum ,  vifie  de  Tant^ien 
Hurepoix,  autrefois  chef- lieu  d'une 
élection ,  avec  une  prévôté ,  un  bail- 
liage ,  une  maîtrise  aes  eaux  et  forêts, 
une  maréchaussée,  etc.  ;  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
Seine-et-Olse ,  arrond.  de  Rambouil- 
let. 

Cette  ville ,  qui  a  été  assez  imper- 
tante  ,  a  changé  un  grand  nombre  de 
fois  de  possesseurs.  Après  avoir  ap- 
partenu à  Hugues  le  Grand ,  père  de 
Hugues  Capet,  elle  fit  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  jusqu'en  1240, 
époque  à  laquelle  saint  Louis  l'a^^signa 
pour  douaire  à  sa  mère.  En  1807.  Phi- 
lippe le  Bel  la  comprit  dans  l'apanage 
qu  il  donna  à  son  frère.  Après  avoir 
ensuite  appartenu  au  due  de  Berri,  on- 
cle de  Charles  VI ,  elle  passa  aux  ducs 
de  Bourgogne ,  et  fut  saisie  et  réunie 
à  la  couronne  en  1472.  Depuis  cette 
époque,  elle  fut  plusieurs  lois  cédée 
par  les  rois  à  titre  d'engagement.  Louis 
XIII  fut  obligé,  en  1610,  de  la  rache- 
ter à  un  sieur  de  Kosay ,  à  qui  elle 
avait  été  ainsi  engagée.  Elle  faisait , 
avant  la  révolution,  partie  de  Tapa- 
nage  du  duc  d'Orléans ,  et  la  forêt  à 
laquelle  elle  a  donné  son  nom  appar- 
tient encore  aujourd'hui  à  la  famille 
royale. 

Dourdan  ,  qui  ne  possède  plus  que 
quelques  tours  et  de  laraes  fossés  du 
château  fort  qui  la  défendait  autrefois, 
compte  aujourd'hui  2,555  habitants,  et 
s'honore  d'avoir  donné  naissance  au 
célèbre  la  Bruyère. 

DocRiBR  •  sous  -  A IB4IIVES ,  petite 
ville  de  l'ancienne  Picardie,  aujour- 
d'hui du  département  de  la  Somme, 
pillée  et  brûlée  par  Jacques  d'Har- 
court  en  1421.  Son  château  ,  qui  ap- 
partenait alors  à  messire  Jean  de  Blon- 
del ,  avait  été  pris  et  repris  plusieurs 
fois  dans  l'espace  de  quelques  an- 
nées (*). 

(*)  Toy.  Pierre  de  Fcnîit,  p.  lOa ,  i7«  i 
agfi  ;  Trésor  des  chartes,  registre  vni^*  xn, 
piéee  4q;  Moiulrelet,  iv,  344- 
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DouBLBNS.  Voyez  Doullbns. 

DonvBEs  (siège  de).  Les  barons 
anglais,  poussés  à  bout  par  Texcessive 
dureté  de  Jean  sans  Terre,  avaient 
offert  la  couronne  à  Louis ,  fils  de 
Philippe- Auguste  (1215).  Ce  prince 
s'emoarqua  sur  une  flotte  de  400  vais- 
seaux et  de  80  bâtiments  pontés ,  prit 
terre  à  Sandwick ,  et  soumît  d*atK)rd 
tout  le  midi  du  royaume ,  excepté  les 
châteaux  de  Windsor  et  de  Douvres. 
Cette  dernière  place,  dont  Philippe- 
Auguste  avait  instamment  recommandé 
à  Louis  de  se  rendre  mattre  avant 
tout ,  était  bien  pourvue ,  et  défendue 
par  le  brave  Hubert  du  Bourg.  Louis, 
ne  pouvant  vaincre  son  opiniâtre  ré- 
sistance,  eut  recours  aux  offres  les 
plus  séduisantes;  du  Bourg  les  repoussa 
également.  Sur  ces  entrefaites ,  le  roi 
Jean  mourut ,  et  les  imprudences  des 
Français  ayant  accru  le  parti  du  jeune 
Henri  III ,  son  successeur ,  Louis  fut 
obligé  de  lever  le  siège  à  rentrée  de 
rhiver  (1216),  pour  aller  prendre  ses 
quartiers  à  Londres. 

—  (bataille  navale  de).  Après  le  dé- 
sastre de  Lincoln  (voyez  ce  mot).  Blan- 
che de  Castille  avait  envoyé  à  son  époux 
300  braves  chevaliers  avec  un  grand 
nombre  de  soldats,  montés  sur  80 
vaisseaux  que  commandait  Eustache  le 
IVloine.  Le  24  août  1217,  la  flotte  ap- 
pareilla. El  le  avait  parcouru  une  grande 
partie  de  sa  route,  lorsqu'elle  rencon- 
tra non  loin  des  cotes  les  corsaires 
anglais,  qui,  malgré  Tinfériorité  de 
leur  nombre,  s'élancèrent  hardiment 
sur  les  derrières  de  la  flotte  française. 
La  mêlée  fut  très-chaude;  mais  les 
Anglais ,  plus  exercés  à  se  battre  sur 
mer,  eurent  bientôt  l'avantage.  Leurs 
barques  à  éperons  de  fer  crevaient  et 
submergeaient  les  nefs  françaises;  la 
chaux  vive  en  poudre  qu'ils  lançaient 
en  l'air  aveuglait  leurs  adversaires. 
Tous  les  plus  nobles  des  Français  qui 
survécurent  ayant  été  pris ,  et  parmi 
eux,  Robert  de  Courtenay  et  Eustache 
le  Moine ,  les  Anglais  attachèrent  les 
vaisseaux  conquis  avec  des  câbles ,  et 
revinrent  à  Douvres  chantant  les  louan- 
ges du  Seigneur (*).  Quant  à  Louis,  il. 

(*)  Chronîqw  deMauhiea.  Pliris,p.  298. 


s'affligea  de  cet  événement  beaucoup 

?lus  que  du  désastre  de  Lincoln.  (Voy. 
lOiiis  VIII  et  EusTÀCHS  le  Moivb.) 
DouzAiNS.  Nous  avons  dit  à  l'article 
•  BLANCS,  que  saint  Louis  avait  fait 
frapper  des  espèces  à  11  deniers  13 
grains  de  fin,  et  oui  valaient  12  deniers 
tournois.  Dans  ta  suite ,  ces  espèces 
furent  appelées  gros  deniers  blancs, 
mvs  blancs,  puis  simplement  gros  ou 
blancs;  et  enfin  on  leur  donna,  à  par- 
tir des  règnes  de  Louis  XH  et  de 
François  V ,  le  nom  de  douzaxns. 
Déjà,  cependant,  ces  espèces  avaient 
beaucoup  perdu  de  leur  titre  primitif. 
Elles  ne  contenaient  plus  que  quelques 
parties  d'argent ,  et  n'étaient  plus ,  eo 
1541 ,  qu'à  3  deniers  16  grains  de  loi. 
Elles  s'altérèrent  toujours  davantage , 
et  finirent,  en  prenant  le  nom  de  sou, 
par  n'être  plus  que  du  cuivre. 

Les  douzains  frappés  sous  le  règne 
de  Françoise'  présentaient,  d'un  coté, 
les  armes  de  France ,  avec  différentes 
marques,  telles  que  des  couronnes,  des 
salamandres ,  des  hermines ,  ou  un 
grand  F  couronné  et  accosté  de  deux 
fleurs  de  lis ,  avec  Ja  légende  :  fbàn- 
GisGYS  FRANCOBVM  BBX ,  et,  de  Tau- 
tre  côté ,  une  croix  cantonnée  d'henni- 
nés ,  de  fleurs  de  lis ,  ou  d'F ,  avec  la 
légende  :  siT  noHER  dni  bbnedic- 
TVM.  Les  mêmes  légendes  se  retrou- 
vent sous  le  rè^ne  de  Henri  II;  seule- 
ment le  style  change,  la  date  paraît  au 
revers ,  et  des  croissants  ou  des  cou- 
ronnes fermées  remplacent  \ea  hermi- 
nes et  les  salamandres.  Les  douzains 
de  Charles  IX  et  de  Henri  HI  sont  si 
peu  différents  de  ceux  de  Henri  U,  çue 
nous  nous  dispenserons  de  les  décrire. 
Nous  en  dirons  autant  de  ceux  du  car- 
dinal de  Bourbon ,  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIII. 

Douze  (la) ,  ancienne  baronnie  du 
Périgord,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Dordogoe ,  érigée  en  marquisat 
en  1615. 

DouzY ,  Duziacunï ,  bourg  de  l'an- 
cienne principauté  de  Sedan ,  aujour- 
d'hui du  département  des  Ardennes. 
Il  s'y  assembla  des  conciles  en  871  et 
874.  (Voyez  Congilbs.)  Les  rois  de  la 
première  et  de  la  seconde  race  y  avaient 
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un  palais.  Une  chaussée  appelée  via 
regia ,  pour  la  distinguer  d'une  autre 
chaussée  construite  par  les  Romains , 
servait  alors  de  communication  entre 
Douzy  et  Attigny,  autre  résidence 
royale. 

DoYAT  (  Jeau  de) ,  mal  à  propos 
nommé  Doyac  par  quelques  auteurs , 
procureur  général  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  conseiller  de  Louis  XI ,  et  gou- 
verneur du  haut  et  bas  pays  d'Auver- 
gne, naquit,  vers  l'an  1445,  au  château 
de  Doyat ,  sur  les  frontières  de  l'Au- 
vergne. S'étant  opposé  avec  fermeté 
aux  progrès  de  la  puissance  de  Jean  II, 
duc  de  Bourbon ,  qui  cherchait  à  se 
rendr'e  indépendant,  il  s'attira  les  bon- 
nes grâces  du  roi,  qui  lui  accorda  dès 
lors  une  faveur  aussi  intime  qu'à  Oli- 
vier le  Daim.  Mais  à  la  mort  de  Louis, 
Doyat  fut  privé  dejses  emplois,  dé- 
pouillé de  ses  biens ,  fouetté  publique- 
ment après  qu'on  lui  eut  coupé  les 
oreilles  et  percé  la  langue  d'un  fer 
chaud  ;  |)ui8  il  fut  banni  du  royaume 
par  le  crédit  du  duc ,  dont  la  vengeance 
s'appesantit  jusque  sur  les  frères  de 
cet  mfortuné.  Charlel  VIII ,  à  sa  ma- 
jorité, ayant  reconnu  que  l'on  avait 
abusé  de  son  nom  pour  commettre  ces 
iniquités,  chercha  à  les  réparer  en  réha- 
bilitant ^oyat,  qui  mourut  vers  1499, 
après  avoir  été  remis  en  possession 
d  une  partie  de  ses  biens. 

Doyen  ,  decanus ,  titre  commun  à 
plusieurs  sortes  de  fonctions  et  de  di- 
gnités. Ainsi  l'on  appelle  doyen  d^un 
chapUrCy  celui  des  cnanoines  qui  pré- 
side ses  confrères ,  soit  à  titre  d  an- 
cienneté ,  soit  parce  qu'il  est  premier 
en  dignité.  L'institution  des  doyens  de 
chapitres  est  très-ancienne  ;  elle  parait 
remonter  aux  premiers  siècles  de  l'É- 
glise ,  du  moins  pour  les  chapitres  de 
cathédrales.  Le  premier  des  ofûciers 
municipaux  de  la  ville  de  Verdun  por- 
tait autrefois  le  titre  de  doyen  des  Inmr^ 
geais. 

Dans  les  parlements,  on  donnait  ce- 
lui de  doyen  des  doyens  au  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes. 

Dans  certains  monastères,  les  re- 
ligieux étaient  divisés  par  dizaines, 
dont   chacune  avait   pour  chef   un 


moine  nommé  doyen  du  monastère. 

On  appelait  doyen  rural  un  digni- 
taire ecclésiastique  qui  avait  le  droit 
d'inspecter  les  cures  des  campagnes  et 
les  doyennés  d'un  diocèse. 

Aujourd'hui,  Ton  donne  encore  le 
titre  de  doyen  aux  chefs  des  différen- 
tes facultés,  4cs  barreaux  établis  près 
des  différents  tribunaux  ;  enûn,  on  ap- 
pelle doyen  d'âse  celui  oui ,  dans  une 
assemblée ,  est  cJhargé  de  la  présidence, 
à  défaut  de  président,  élu  ou  nommé. 

Doyen  (François) ,  peintre ,  naquit 
à  Paris  en  1726,  étudia  la  peinture  à 
l'école  de  Carie  Vanloo ,  et  obtint  à 
vingt  ans  le  prix  de  Rome*  Arrivé  dans 
cette  ville ,  il  étudia  spécialement  lés 
ouvrages  d'Annibal  Carrache  et  de 
Gortone.  De  retour  en  France ,  il  pei- 
gnit son  tableau  de  la  Mort  de  Firgi- 
nie  y  qui  eut  un  grand  succès ,  et  lui 
valut,  en  1758,  le  titre  d'agréé  à  l'A- 
cadémie. Le  comte  de  Caylus ,  Wate- 
let ,  le  duc  de  Choiseul ,  se  déclarèrent 
alors  ses  protecteurs,  et  lui  firent  avoir 
des  travaux.  Chargé  de  peindre  pour 
l'église  de  Saint-Roch  la  Peste  des  Ar^ 
dents,  il  partit  pour  la  Flandre  afin 
d'étudier  les  maîtres  de  ce  pays.  A  son 
retour  ,  il  alla  observer'  les  malades 
dans  les  hôpitaux ,  et  travailla  à  son 
'tableau  avec  une  persévérance  peu  or- 
dinaire à  cette  époque;  aussi  ce  bel 
ouvrage,  qui  est  resté  le  chef-d'œuvre 
de  Doyen ,  eut-il  le  plus  grand  succès. 
^onMué  professeur  à  l'Académie^Doyen 
fut  chargé  des  peintures  de  la  chapelle 
de  Saint-Grégoire,  confiée  précédem- 
ment à  Vanloo ,  qui  venait  de  mourir. 
Doyen  peignit  ensuite  successivement 
V Adoration  des  Mages  et  le  TYiom- 
phe  de  Tliétis.  Ce  deruier  tableau  , 
exécuté  pour  la  cour ,  était  gracieux , 
sans  avoir  rien  de  l'afféterie  et  du 
mauvais  goût  trop  à  la  mode  à  cette 
époque  ;  aussi  acheva-t-il  de  placer 
Doyen  parmi  les  peintres  novateurs 
opposés  à  ceux  de  l'école  facile  du  dix- 
huitième  siècle.  Le  grand  tableau  de  la 
Mort  de  saint  Louis,  qu'il  peignit 
pour  l'école  militaire ,  est  encore  une 
de  ses  belles  conceptions.  C'est  la  der- 
nière œuvre  qu'il  fit  pour  la  France. 

Appelé  depuis  longtemps  en  Russie 


T.  YX.  41*  livraison.  (Dict.  engygl.  ,  etc.) 
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par  rimpératrios  Gatherln« ,  il  ae  dé- 
cida enfin  à  partir  pduf  Saint-Péters- 
bourg «  où  il  fut  o^mmé  professeur  de 
racadémie  de  peinture ,  et  chargé  de 
nombreux  travaux.  Il  peignit  les  pla- 
fonds de  la  salie  Saint-Oeorge ,  de 
la  chambre  à  coueber  de  Tempereur 
(Paul  r*)  t  et  de  la  bibliothèque  de 
THermitage.  Il  mourut  eh  1806,  après 
avoir  pBSsé  seize  ans  en  Russie.  Ses 
prineipaux  élèves  sont  Yalencietines  et 
Lethièrei 

DoYBimB.  Cétait  à  là  fois  le  titre 
et  la  dignité  de  doyeti  tn  général,  et 
Tune  des  divisions  du  dioeèse  dans 
Fancienne  division  ecclésiastique. 
^  Dhagt  lb  Fobt,  ancienne  seigneu- 
rie de  Bourgogne,  aujourd'hui  du  dé'* 
partement  de  Saone-et-Loire  i  érigée 
en  comté  en  1764. 

Dbaoboib.  —  A  la  table  du  roi  et 
des  grands  régna  longtemps  la  cou^- 
tume  de  servir,  dans  une  i>olte  d'or^ 
d'argent  Ou  de  vermeil  <  appelée  dra* 
f^obr,  des  épiées  et  des  nragées  plus 
nnes ,  plus  <^oiSies  que  celles  gui  com^ 
posaient  le  dessert ,  et  qui  étaient  des* 
tinées  aux  convives.  Ordinairement  un 
écuver  présentait  le  drageoir  à  son 
maître  ^  et  à  son  mattre  seul ,  à  moins 
que  celui-ci  ^  voulant  honorer  particu- 
lièrement un  de  ses  commensaux  y  ne 
le  lui  envoyât.  A  l'entrée  que  fit  à  Pa- 
ris Ghftrïotte  de  Savoie,  femme  de 
Louis  XI ,  la  ville  lui  ^Àenta ,  entre 
autres  donê  4  «  plusieurs  drageouers , 
«  dit  Comines ,  tous  plains  d'épiceries 
'  «  de  ehambre  et  belles  confitures  (*}.  « 
«  Le  duc  Philippe  de  Bourgogne ,  dit 
«  AléoHore  de  Poitiers,  a  voit  8  dra- 
cgeoirs  valant  80  et  40  mil  écus 
«  pièce.  > 

Il  y  avait  de  petits  drageoirs  qu'on 
portait  en  poche  pour  se  parfumer  la 
bouche  ou  se  fortifier  l*estomac.  D'Au- 
bigné  remarque  que  le  duc  de  Guise  te- 
nait à  la  maiu  son  dr^^eoir  lorsque  le 
roi  le  manda  pour  le  nire  assassiner. 
Henri  tll  lui-même  en  portait  d*babi- 
tude ,  ainsi  que  ses  courtisans. 

(*)  La  mené  prinoette  t*étam  r«itdlie  à 
Amiens  en  1464,  le  corps  de  Tillé  lui  fit 
hooinu^  de  detin  drageoirs  gamb  d  argent 
doré,  du  poids  de  vingt  marcs. 


Les  dragées  étaient  considérées 
comme  un  don  fort  honorable.  L*É- 
toiie  rapporte  qu'à  l'entrée  de  Henri  IV 
à  Paris  «  MM.  de  la  ville  lui  présen- 
4i  têrent  de  l'hypocras ,  de  la  dragée  et 
«  des  flambeaux.  »  Les  bonbonnières 
distribuées  au  nouvel  an  et  après  les 
baptêmes  sont  un  vestige  des  anciennes 
coutumes.  (Yoyes  aussi  Épigbs.) 

Dbagonnàdbs.  —C'est  le  nom  par 
lequel  l'histoire  a  flétri  les  persécu- 
tions dirigées  contre  les  réformés  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Ce  fut  en  Poi- 
tou, province  pleine  de  protestants, 
que  Louvois  fit ,  pour  la  première  fois, 
usage  de  ce  ternole  moyen  de  conver- 
sion. Dans  une  lettre  du  18  mars  1681, 
il  annonçait  à  Marillac ,  intendant  de 
la  province,  que,  d'après  les  ordres 
du  roi  i  il  envoyait  en  Poitou  un  ré- 
giment de  eavaicMe.  »  Sa  Majesté  troti*- 
«c  vers  bon ,  disait-il ,  que  le  plus  grand 
«  nombre  des  cavaliers  et  officiers 
«soient  logés  chez  les  protestants; 
«  mais  elle  n'estime  pas  qu'il  les  y  fmlle 
tt  loçer  tous...  Si ,  suivant  une  répar- 
ti tition  juste ,  les  religionnaires  en  de- 
«  voient  porter  dix ,  vous  pouvez  leur 
«  en  faire  donner  vingt,  v 

Ainsi  stimulé  par  le  ministre ,  Ma- 
rillac commença  à  torturer  les  réfor- 
més de  la  manière  la  plu$  affreuse. 
*  Les  dragons  arrivèrent  dans  la  pro- 
vince ;  l'intendant  les  faisait  passer  par 
les  villes  et  les  bourgs  où  il  y  avait  le 
plus  de  huguenots,  et  ne  les  logeait 
que  chec  eux ,  quatre  d  qunitT ,  cinq  à 
cinq,  même  ches  les  plus  pauvres  et 
efaeE  les  veuves  qui ,  jamais  jusque-là , 
n'avaient  été  exposées  à  l'insolente  du 
soldat  ;  les  curés  les  suivaient  dans  les 
nies ,  en  leur  criant  :  «  Courage ,  mes- 
sieurs, c'est  l'intention  du  roi  nue 
ces  chiens  de  huguenots  soient  pillés 
et  saccagés.  »  Les  dragons  entraient 
dans  la  maison  l'épée  haute ,  souvent 
en  orlant  :  Tue  l  tw  !  pour  alarmer  les 
femmes  ;  ils  se  faisaient  livrer,  par  de 
mauvais  traitemetlts ,  todt  ce  qui  avait 
quelque  valeur;  ils  détrtiisaient  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  consommer;  ils 
figeaient  pour  leur  dessert  uhe  ou 
deux  pièces  d'or  chez  les  plus  aisés  ; 
ils  outrageaient  pat  leurs  propos ,  pai^ 
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leurs  âctioBt,  la  pudeur  domestique; 
souvent  ils  traînaient  à  Féglise,  pat 
les  cheveux ,  la  maîtresse  de  la  maison 
ou  les  enfants,  et  ils  répétaient  que  le 
curé,  le  juge,  Tintendant  les  avaient 
avertis  que  tout  leur  était  permis,  ex- 
cepté le  viol  et  le  meurtre  {*).  « 

Ces  odieuses  persécutions  semblè- 
rent avoir  atteint  leur  but;  chaque 
jour  arrivaient  à  la  cour  de  nombreuses 
listes  de  convertis  que  Louvoie  mon- 
trait avec  triomphe  à  Louis  XIV. 
Mais  quelques  réclamations  des  maU 
heureux  protestants  purent  néanmoins 
arriver  jusqu'aux  oreilles  du  roi  ;  et 
elles  signalaient  de  telles  violences 
qu'on  résolut  de  suspendre  pendant 
trois  ans  remploi  des  dragons  que  la 
voix  publique  avait  déjà  surnommés 
les  missionnaires  bottés. 

Mais,'  en  1684,  les  dragonnades  re- 
commencèrent. Louvois  ordonna*  au 
marquis  de  BoufQers  d*entrér  avec  un 
corps  d'armée  dans  le  Béarn ,  aCn  de 
seconder  l'intendant  Foucault  dans  la 
conversion  des  habitants  presque  tous 
calvinistes  ;  et  les  rigueurs  s'étendirent 
bientôt  sur  le  reste  du  royaume.  On  ne 
peut  lire  sans  indignation  les  cruautés 
et  les  dévastations  de  toutes  sortes 
commises  par  les  gens  de  guerre.  Lais« 
sons  parler  un  historien  contempo- 
rain. «  Parmi  les  secrets  que  Foucault 
apprit  aux  Soldats  pour  dompter 
leurs  hôtes,  il  leur  commanda  de  taire 
veiller  ceux  qui  ne  voudroient  pas  se 
rendre  à  d'autres  tourmens.  Les  sol- 
dats se  relayoient  pour  ne  pas  suc- 
comber eux-mêmes  au  supplice  qu'ils 
faisoient  souffrir  aux  autres.  Le  bruit 
des  tambours,  J«s  blasphèmes,  les  eris, 
le  /racas  des  meubles  qu'ils  brisoient 
ou  qu'ils  jetoient  d'un  côté  à  l'autre ^ 
l'agitation  oii  ils  tenoient  ces  pauvres 
^ens  pour  les  forcer  à  demeurer  de- 
bout et  à  ouvrir  les  yeux,  étoient  les 
moyens  dont  ils  se  senroient  pour  tes 
priver  de  repos.  Les  pincer,  les  piquer, 
les  tirailler,  les  suspendre  avec  des 
cordes ,  leur  souffler  dans  le  nés  la 
fumée  du  tabac ,  et  cent  autres  cruau- 
tés, étoient  le  jouet  de  ces  bourreaux, 

(*)  Sltmendi^  t  XXT,  p.  498. 


qui  réduisoient  par  là  leurtl  hôtes  à  ite 
savoir  ce  qu'ils  faiaoientj  et  à  per- 
mettre tout  ce  qu'on  vouloit  poiir 
se  tirer  de  ces  mains  barimres... 
Il  n'y  avoit  point  de  meubles  pré- 
cieux ,  ou  chez  les  riches  marchands , 
ou  chez  les  personnes  de  qualité,  qu'Hs 
ne  prissent  gj^isir  à  gâter»  Ils  ne  met- 
toient  leurs  chevaux  que  dans  des 
chambres  de  parade.  Ils  leur  faisoieht 
litière  de  ballots  de  laine,  ou  de  coton 
ou  de  soie;  et  quelquefois^  par  un  bar» 
bare  caprice ,  ils  se  faisoient  donner  le 
plus  beau  linge  qu'il  y  eût,  et  des 
draps  de  toile  de  Hollande,  pour  y 

faire  coucher  leurs  chevaux lis 

avoient  ordre  même  de  démolir  les 
maisons  des  prétendus  opiniâtres.  Cela 
fut  exécuté  dans  toutes  les  provinces. .  • 
Dans  les  lieux  où  les  gentilshommes 
avoient  ou  des  bois  ou  des  jardins,  ou 
des  allées  plantées  de  beaux  arbres,  on 
les  abattoit  sans  formalité  ni  pré- 
texte... Dans  les  terres  même  des 
princes,  on  logeoit  des  troupes  à  dis- 
crétion. Le  prince  de  Condé  voyoit , 
pour  ainsi  aire,  des  fenêtres  de  sa 
maison  de  Chantilly ,  piller  ses  sujets , 
ruiner  leurs  maisons,  traîner  les  ih^ 
flexibles  dans  les  cachots...  Du  seul 
villase  de  Villiers-le-Bel  ^  il  fut  em- 
porté par  les  soldats ,  ou  par  d'autres 
voleurs  qui  prenolent  le  nom  de  dra- 
gons, plus  de  200  charretées  de  bons 
meubles,  sans  compter  ceux  qu'on 
brûloit  et  ceux  qu'on  brisoit  {*).  « 

Ces  horribles  persécutions  eurent 
un  plein  succès.  Les  conversions  ne  se 
firent  plus  Individuellement  <  mais  pa^ 
villes  entières.  Le  Béarn  tout  entier  se 
fit  catholique.  Il  en  fut  à  peu  près  de 
même  pour  le  bas  Languedoc  ^  le  Dau- 
phiné,  lé  Vivarals  et  les  CévenneS^  où 
s'étaient  succédé  les  insurrections,  les 
amnisties  mensongères  et  les  supplices. 
La  Rochelle  et  Montauban ,  ces  deux 
capitales  4u  protestantisme  français , 
cédèrent  comme  les  autres  ^  et  la  con- 
version en  masse  y  fut  votée  nar  l'as* 
semblée  des  bourgeois.  Ce  tut  dans 
ces  circonstances  que  fut  signée  la  ré^ 
vocation  de  l'édit  de  Nantes.  L'aveu- 

O  Hutoire  de  l'édit  de  îlantes ,  t.  T, 
liv.  xxci. 
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glement  el  Tenthoasiasme  furent  alors 
portés  au  comble  à  la  cour;  et,  au 
récit  des  horribles  cruautés  qui  précé- 
dèrent et  suivirent  cette  deisastreuse 
mesure ,  à  la  lecture  des  éloges  que  lui 
donnèrent  à  l'envi  presque  tous  les 
écrivains  du  grand  siècle ,  depuis  Bos- 
suet  et  Fléchier  jusqu'à^  madame  de 
Sévigné,  on  se  reiuse  à  croire  que  de 
telles  violences  aient  été  ordonnées 
par  la  cour  la  plus  polie  et  la  plus  ci- 
vilisée du  monde.  (Voyez  Céybnnbs  , 
Cahisabds,  Ëdit  de  Nantes.) 

Dbagons.  C'est  en  1558  que  fut 
créé,  par  le  maréchal  Charles  de  Cossé- 
Brîssac,  commandant  les  armées  fran- 
çaises dans  le  Piémont,  le  premier 
corps  de  dragons.  C'était  un  corps 
d'arquebusiers  à  cheval ,  qui  devaient 
se  transporter  le  plus  rapidement  pos- 
sible d'un  point  à#un  autre,  et  mettre 
pied  à  terre  pour  combattre.  On  les 
plaçait  habituellement  sur  les  ailes, 
dans  des  postes  avancés,  aux  passages 
des  rivières,  des  défilés,  des  ponts,  etc. 
On  s'en  servait  aussi  pour  éclairer  la 
marche,  pour  harceler  l'ennemi,  pour 
couvrir  le  quartier  général,  et  toujours 
à  la  tête  et  à  la  queue  des  colonnes. 
Dans  les  dernières  guerres  de  Louis 
XIV,  ils  combattaient  en  ligne,  et 
rendirent  de  grands  services  par  la  vi- 
vacité avec  laquelle  ils  chargeaient 
l'ennemi ,  et  par  la  promptitude  avec 
laquelle  ils  se  portaient  sur  le  point 
où  leur  présence  était  jugée  nécessaire. 
Dans  les  sièges ,  on  en  plaçait  des  dé- 
tachements dans  les  boyaux ,  près  des 
têtes  de  sape ,  et  là  ils  servaient  de  ti- 
railleurs t  et  éloignaient  à  coups  de 
fusil  tout  ce  qui  se  présentait. 

A  cette  époque,  les  dragons  por- 
taient une  espèce  de  bonnet  à  queue , 
ou  plutôt  un  chaperon,  mais  Hs  ne  s'en 
servaient  que  dans  les  revues  du  roi , 
des  princes ,  ou  lorsque  le  ffénéral  en 
donnait  l'ordre.  A  la  revue  des  inspec- 
teurs, ils  attachaient  leurs  chaperons 
sur  la  tête  de  leurs  chevaux,  et  s'en 
servaient  lorsqu'ils  allaient  au  four- 
rage» pour  ne  pas  gâter  leurs  cha- 
peaux. Le  colonel  général  des  dragons 
ne  mettait  jamais  son  bonnet  que  pour 
les  revues  du  roi. 


Les  drapeaux  et  les  étendards  des 
dragons  étaient  différents  de  ceux  des 
autres  corps  de  l'armée;  leurs  dra- 
peaux étaient  beaucoup  plus  petits  que 
ceux  de  l'infanterie,  et  leurs  étendards, 
que  l'on  appelait  guidons  y  beaucoup 
plus  longs  que  ceux  de  la  cavalerie. 

Louis  XlV  nomma,  en  1668,  le  duc 
de  Lauzun  colonel  général  des  dra- 
gons. Ces  troupes  formaient  alors  deux 
régiments ,  connus  sous  les  noms  de 
la  Ferté  et  du  Boi.  Elles  en  formaient 
quatorze  en  1669.  Ce  nombre  fut  porté 
a  vingt-six  en  1688;  l'année  suivante, 
le  cardinal  de  Furstemberg  fit  présent 
au  roi  de  deux  nouveaux  régiments  de 
cette  arme  ;  on  en  créa  sept  au  mois 
d'octobre  1689,  et  huit  autres  en  1690, 
ce  qui  faisait,  pour  cette  arme,  un  to- 
tal de  quarante-trois  régiments. 

Aux  batailles  de  Rocroi,  de  Nordlin- 

gen,  de  Cassel,  de  Calcinato,  aux  com- 
ats  d'AltIngen ,  de  Binch ,  de  Sintz- 
heim ,  de  Rheinfeld ,  de  Minden , 
Steinkerque ,  Carpi,  Crémone ,  Dona- 
werth,  Oudenarde  et  Rumersbeim,  au 
passage  du  Rhin,  en  1644,  et  de  l'Ill, 
en  1674 ,  au  siège  de  Mayence ,  à  la 
prise  de  Cocheim  et  à  celle  de  T^ice , 
enfin  dans  beaucoup  d'autres  rencon- 
tres, les  dragons  se  distinguèrent  d'une 
manière  toute  particulière ,  et  contri- 
buèrent au  succès  de  nos  armes. 

En  1697,  à  la  paix  de  Riswick,  vingt- 
huit  régiments  de  dragons  furent  sup- 
primés. Le  nombre  des  régiments  de 
dragons  se  trouva  donc  réduit  à  quinze, 
mais,  par  suite  d'augmentations  suc- 
cessives, il  y  en  avait  encore  trente 
régiments  en  1704.  Vers  cette  époque, 
Tuniforme  était,  habit,  doublures  ht 
veste  rouges,  avec  parements  verts. 
L'équipage  du  cheval  était  en  drap 
bleu ,  bordé  de  blanc. 

Sous  le  ministère  du  maréchal  do 
Muy ,  treize  régiments  furent  de  nou- 
veau supprimés.  M.  de  Saint-Germain 
en  rétablit  sept. 

En  1789 ,  les  six  régiments  de  dra- 
gons de  Bouffiersy  de  LanguedoCy  de 
Deux-Ponts  y  de  Dur/orty  de  Mont- 
morency et  de  Ségur,  formèrent  les 
six  premiers  régiments  de  chasseurs. 

Par  suite  des  dispositions  de  la  loi 
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'  da  1*' janvier  1791,  tous  l<s  régiments 
quittèrent  les  noms  sous  lesquels  ils 
avaient  été  désignés  jusqu*aiors ,  pour 
prendre  le  numéro  de  leur  rang  (l'an- 
cienneté de  création.  Ainsi  le  r^iment 
Royal  devint  1*"  régiment  de  dragons  ; 
Condé.  2*;  Bourbon  y  3";  Conti,  4*; 
Colonel  général,  S^;de  la  ReinCy  6*  ; 
Daupfdn ,  7*  ;  Penthièvre ,  8*  ;  Lor- 
raine  y  9*  ;  Mestre  de  camp  général  y 
10*;  AngoMme,  IT;  Artois  y  12'; 
Monsieur  y  13*;  Chartres  y  14*  ;  Noail- 
les  y  \b*\  Orléans  y  16*  ;  Schcimberg , 
17*  ;  du  Hoiy  18*.  Les  volontaires  d'An- 

§ers,  créés  le  24  février  1793,  et  les 
rasons  de  Jemmapes,  créés  le  18  mars 
de  la  même  année ,  prirent  les  numé- 
ros 19  et  20. 

En  1802 ,  il  y  avait  vingt  et  un  régi- 
ments de  dragons.  Leur  uniforme  était 
vert ,  avec  le  collet ,  les  revers  et  les 
parements  de  couleurs  différentes , 
suivant  le  riment.  Le  casque  avait 
remplacé  le  cnapeau.  En  1804,  il  y  en 
avait  trente  régiments.  Ce  nombre  fîit 
maintenu  jusqu'à  la  restauration.  Ce- 
pendant, en  1812  et  1813,  il  n'y  avait 
réellement  que  vingt-quatre  régiments 
de  dragons,  car  quelques  numéros  ne 
Cguraient  que  pour  mémoire ,  attendu 
que,  par  décret  du  15  juillet  1811,  six 
r<égiments  avaient  été  convertis  en 
chevau-légers-lanciers . 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée, le  12  mai  1814,  les  dragons  fu- 
rent réduits  à  quinze  régiments ,  dont 
les  huit  premiers  prirent  les  noms  de 
régiments  du  Roi  y  de  la  Reine ,  du 
Dauphin,  de  Monsieur,  d'Angouléme, 
de  Berry  y^  d^Orléans  et  de  Condé  ; 
les  autres  conservèrent  leurs  numéros. 

Pendant  les  cent  jours ,  l'empereur 
remit  Tarmée  sur  le  pied  où  elle  était 
avant  la  restauration  ;  mais  le  16  juil- 
let 1815,  Louis  XYIII  réduisit  l'arme 
des  dragons  à  dix  régiments ,  qui  pri* 
rent  les  dénominations  suivantes ,  sa- 
voir :  le  l"*,  dragons  du  Calvados;  le 
2',  du  DoubSy  le  3*,  dé  la  Garonne: 
le  4*,  rfc  la  Gironde;  le  S\  de  l'Hé- 
rault ;  le  6',  de  la  Loire  ;  le  7'^,  de  la 
Manche;  le  8%  du  Rhône  ;  le  9',  de  la 
Saône  ;  et  le  10*,  de  la  Seine.  L'uni- 
forme était  vert,  avec  les  revers  écar- 


late  pour  les  1''  et  2*  ;  jonquille  pour 
les  3*  et  4*  ;  aurore  pour  les  5*  et  6*  ; 
rose  foncé  pour  les  7*  et  8';  cramoisi 
pour  les  9*  et  10"*.  Le  pantalon  était 
gris.  Tous  ces  r^iments  étaient  à  qua- 
tre escadrons;  ils  furent  augmentés 
de  deux  escadrons  le  26  février  1823. 

Le  27  février  1825  ;  les  dragons  fu- 
rent portai  à  douze  régiments,  tou- 
jours à  six  escadrons  chacun.  Lies  7*, 
8"*,  9*  et  10*  de  dragons  passèrent 
dans  les  cuirassiers,  et  conservèrent , 
dans  cette  arme,  leurs  numéros.  Les 
douze  régiments  de  dragons  furent 
complétés  An  moyen  des  six  derniers 
régiments  de  chasseurs. 

Aujourd'hui  les  dragons  forment 
douze  régiments ,  et  font  partie  de  la 
cavalerie  de  ligne.  Leur  uniforme  est 
vert ,  et  les  différents  régiments  ont 
pour  couleurs  distinctives,  savoir  :  les 
!•'  et  2*,  collet,  revers,  pattes  depa» 
rementSy  rose  foncé  ;  5*  et  6* ,  jon- 
quille; 9*  et  10',  cramoisi  ;  11",  ga- 
rance ;  et  pour  les  3*  et  4* ,  revers  et 
parements  rose  foncé  ;  7®  et  8* ,  jon- 
quille; et  12*,  garance.  Épaulettes  à 
corps  vert  et  franges  écarlate;  bou- 
tons jaunes ,  à  numéro  ;  pantalon^ga- 
rance;  casque  en  cuivre  à  crinière 
flottante  ;  plumet  écarlate. 

Nous  n'entreprendrons  point  d'énu- 
mérer  les  nombreux  faits  d'armes  par 
lesquels  se  sont  illustrés  les  dragons 
français.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'en 
Espagne,  on  se  rappelle  encore  avec 
terreur  les  cabezas  a*oro  des  guerres 
de  l'empire  ;  que  dans  les  plaines  de  la 
Champagne^  où  les  dragons  ne  paru- 
rent qu'un  instant,  en  1814,  leur  pré- 
sence seule  suffit  pour  assurer  le  suc- 
cès de  nos  armes  ;  enfin  l'on  gardera 
longtemps  le  souvenir  des  belles  char- 
ges qu'ils  exécutèrent  dans  la  funeste  et 
glorieuse  journée  de  Mont-Saint-Jean. 

Dbàguignàn,  Dracanum,  Dra- 
guinianumy  ville  de  l'ancienne  basse 
Provence,  aujourd'hui  chef  lieu  du  dé- 

Îmrtement  du  Var,  fondée  vers  le  mi- 
ieu  du  cinquième  siècle. 

C'était,  avant  la  révolution,  le  chef- 
lieu  d'une  viguerie  très-étendue;  d'une 
recette  et  d*une  sénéchaussée.  C'est 
aujourd'hui  le  siège  de  tribunaux  de 
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mit^nfie  et  de  pommerai; 
elle  poi^ède  uno  chambre  eonf ultative 
des  manufactupes,  une  société  d'agri- 
culture, un  oollëge  oominupal ,  et  une 
bibliothèque  publique  de  lâiOOO  vol. 
Sa  population  est  de  S^GIG  hab. 

D^AiiB.  Ce  mot  est  quelauefois  em- 
ployé pour  désigner  Tart  dramatique 
lui-même  (  mai^  c'est  son  acception  la 
plus  rare.  On  entend  plus'  si)i|vent  par 
drame  Taction  dramatique  en  générai  ; 
souvent  aussi  on  appelle  do  ce  nom 
une  espèee  particulière  de  composition 
dramatique.  Ces(  à  ce  dernier  sm9 
que  nous  nous  attachons  i^i. 

Le  drame ,  pris  comme  une  espèce 
de  genre,  se  distingue  aisément  oe  la 
tragédie  et  de  la  comédie  :  ses  princi- 
paux caractères,  tels  qu'on  les  conçoit 
aujourd'hui,  sont  ;  une  liberté  qui  laisse 
à  l'action  beaucoup  d'étendue ,  et  lui 
donne  beaucoup  de  mouvement  et  de 
variété;  une  vérité  familière  qui  ne  re- 
cule ni  devant  les  na|fs  détails  de  la 
vie,  ni  devant  les  plus  terribles  images 
de  malheur  et  de  deuil;  un  assemblage 
de  toutes  ies  impressions  que  l'âme 
humaine  peut  réunir  :  de  la  joie  et  de 
b  douleur,  du  rire  et  des  larmes  ;  un 
mélange  de  l'admiratjon  et  de  l'effroi , 
de  tous  les  éléments  dont  la  vie  se 
compose  :  du  sublin^  et  du  ridicule, 
du  beau  et  du  laid ,  du  noble  et  du 
trivial ,  du  touchant  et  de  Thorrible. 
i,e  drame  e  pour  but  de  représenter 
avee  une  fidélité  qui  ne  laisse  aue  peu 
de  place  aux  conventions  de  1  art,  le 
tableau  total  de  la  vie,  dont  la  comé- 
die et  la  tragédie  ne  saisissent  diacune 
qu'une  moitiés 

Nous  voulons  Ici  faire  Thistoire  du 
drame  en  France  ;  cette  histoire  est 
courte.  En  effet,  la  naissance  du 
drame  est  chejs  nous  toute  récente.  Ce 
n'est  même  que  de  notre  temps  que  le 
dran)e  proprement  dit,  le  drame  tel 
que  l'ont  fait  Shakspeare  et  tope  de 
Vega ,  ses  immortels  créateurs ,  a  été 
importé  sur  notre  théâtre.  Avant  notre 
époque,  la  littérature  française  ne  nous 
offre,  en  fait  de  drame,  que  cTinformes 
et  barbares  ébauches  ^  que  des  essaie 
incomplets  ou  timides. 

C'était,  si  Ton  veut,  des  espèces  de 


lirfimes  que  t^  mystères  tant  admirai 

de  nos  aïeux,  où  le  lieii  do  la  scène 
changeait  si  souvent,  où  les  plus  naïves 
peintures  se  mêlaient  à  des  spectacles 
de  mort  et  de  carnage,  où  toute  une 
légende  historique  et  pieuse,  qbietdu 
respect  et  de  la  dévotion  populaire, 
était  retracée  dans  un  cadre  immense, 
pu  la  barbarie  et  la  grossière  Ignorance 
du  moyen  âge  se  rcllétaient  avec  tant 
d'exactitude.  Mais  à  force  d'exactitude 
et  de  naïveté ,  oes  tableaux  n'ont  plus 
rien  qui  ressemble  à  une  œuvre  d'art. 
Ce  sont  d'informes  et  antiques  monui* 
ments,  précieux  pour  l'histoire  de  l'es- 
prit français  :  c'est  à  peine  si  nous 
osons  les  présenter  comme  les  origU 
nés  du  drame.  A  la  lin  du  seizième 
siècle,  Bardif  Qui  vint  interrompre  les 
essais  de  tragéoie  et  de  comédie  tentés 
par  l'école  de  Ronsard,  flardi,  qui 
puisa  à  pleines  mains  dans  le  réper- 
toire espagnol,  montra  un  instant  le 
drame  sur  la  scène  française;  mais 
exécutée  par  lui,  l'importation  du 
drame  fut  la  plus  triste  des  innova- 
tions littéraires,  Ke  prenant  de  ses 
modèles  que  leurs  défauts,  copiant 
sans  réflexion  et  sans  calcul,  chargeant 
l'enflure  espagnole  de  l'emphase  ita- 
lienne ,  travaillant  avec  la  déplorable 
rapidité  d'un  poète  besogneux  et  mer- 
cenaire, il  ne  donna,  à  vrai  dire,  à  se3 
contemporains ,  qu'une  misérable  pa- 
rodie ,  qu'une  grossière  caricature  du 
drame.  Au  dix-septième  siècle,  il  ne 
fut  plus  question  que  de  la  tragédie  et 
de  la  comédie  classiques.  Un  instant , 
le  Cid  put  faire  croire  que  le  drame 
espagnol  serait  introduit  et  naturalisé 
en  France  par  le  génie.  Mais  cette  épo- 
que, amie  de  la  régularité  simple  et 
sévère ,  portée  en  toutes  choses  à  l'or- 
dre, à  la  symétrie,  aux  bienséances, 
malgré  la  vive  aaivité  Qu'elle  recelait 
dans  son  sein ,  et  le  prodigieux  travail 
qu'elle  venait  accomplir,  cette  époque 
ne  se  serait  pas  accommodée  d'une 
forme  dramatique  aussi  libre,  aussi 
fougueuse,  aussi  désordonnée  que  l'a- 
vait été  le  drame  en  Espagne  et  en 
Angleterre.  L'esprit  public  seconda  les 
réformes  sévères  opérées  dans  Part 
dramatique  par  les  nouveaia  décrets 
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des  critiques  et  des  érudits  ,  auiqaels 
le  génie  ae  Corneille  se  conforma  B?eo 
moins  de  peine  qu'on  ne  le  croit  gêné-» 
ralement.  L'empire  des  règles  s'établit 
d'une  manière  absolue.  Ces  règles, 
contre  lesquelles  il  s'est  élevé  tant  de 
plaintes  de  notre  temps,  étaient  com- 
mandées par  Tesprit  de  l'époque.  Elles 
pouvaient  être  une  gêne  fâcheuse  pour 
la  médiocrité;  elles  n'entravaient  pas 
le  génie.  Loin  de  là  :  elles  étaient  un 
exercice  utile,  une  épreuve  excitante 

Ïiour  le  génie,  par  la  grandeur  des  ef- 
brts  qu  elles  lui  imposaient.  La  trar 
gédie  classique,  dans  le  cadre  étroit  où 
elle  était  enfermée ,  reçut  de  Corneille 
et  de  Racine  une  grandeup  libre  et 
forte ,  une  pureté  idéale ,  une  beauté 
touchante  et  sévère ,  qui  ne  nous  per» 
mettent  pas  de  regretter  que  ces  deui 
hommes  n'aient  point  vu  s'ouvrir  de^ 
vant  eux  la  vaste  carrière  du  drame. 
Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
pour  porter  avec  aisance  et  vigueur  le 
joug  de  la  tragédie  classique,  il  fallait 
des  nommes  de  génie.  Quand  if  n'y  eut 
plus  quû  des  nommes  de  talent  ou 
d'esprit,  la  tragédie  ne  put  plus  9f> 
soutenir  :  sa  chute  fut  rapide  et  déplo* 
rable.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  que  U 
tragédie  classique  s'attachant  surtout 
à  peindre  les  passions  au  point  de  vue 
de  la  vérité  universelle  et  générale, 
négligeant  les  accic^ents  et  tout  ce  qui 
est  passager,  individuel  ou  local  dans 
l'histoire  du  genre  humain,  pour  étu- 
dier avec  pn  coupd'œil  profonci  l'homme 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux , 
devait,  par  là  même,  être  bornée  dani 
son  développement ,  et  n'avoir  qu'une 
époque  ;  car  la  vérité  générale  ne  peut 
se  traduire  que  sous  un  petit  nombre 
de  formes,  Et,  après  les  écrivains  qui 
les  premiers  l'ont  vue  et  l'ont  exprimée 
dignement,  il  y  a  danger  d'impuis- 
sance pour  ceux  qui  veulent  suivre  la 
même  carrière.  C  est  alors  que  la  fatat 
lité  du  lien  commun  s'impose  à  toute 
une  génération  d'auteurs ,  et  que  d^ 
nouveaux  hommes  de  çénie  se  sentent 
eux-mêmes  embarrasses  et  inca|)a|)les 
d'égaler  leurs  devanciers  en  les  imitant, 
Telles  furent  les  causes  de  la  décadence 
où  tomba  la  tragédie  dans  le  dix-hui- 
tième siècle,  et  que  Voltaire,  malgré 


ses  efforts  quelquefois  heuveui,  Reput 
arrêter. 

La  faiblesse  des  ouvrages  qui  s'aer 
cumulaient  au  théâtre,  le  dégoût  et  la 
lassitude  qui  s'emparèrent  du  public , 
amenèrent,  comme  il  arrive  toujours, 
plusieurs  tentatives  d'innovation  et  de 
réforme.  Jusque-là,  la  comédie  et  la 
tragédie  avaient  été  séparées  par  une 
large  barrière.  Les  préceptes  de  Boi^ 
leau  avaient  fait  la  séparatiuu  0pcpre 

Eus  sévère  qu'elle  ne  l'avait  été  ebai 
s  anciens.  Quelquefois ,  la  vérité  fa* 
milière  et  presque  eomiqud  trou  ve  pUoe 
dans  la  tragédie  grecque  ;  parfois ,  den 
plaisanteries  nef  ves  échappent  ^ux  hé^ 
ros  d'Elsobyle  pu  d'Euripide, 'ÂHston 
phane  jette ,  au  milieu  o'uq  dielpgue 
satirique  et  bouffon  i  i^  ckiapt^  d'un« 
poésie  entbousi^sl^ ,  toucbaiHe  t  qu«U 
quefois  religieuse*  Ménanctre,  aprèf 
avoir  excité  un§  dWfl<9  gaieté,  faisaii 
couler  les  pleurs  »  et  spspaiait  le  rire 
et  la  mélancolie  avec  uu  art  im'ié  par 
Téreuce,  quelquefois  mêm^  par  |Â 
joyeux  Flaute, 

Il  vint  ^  l'esprit  dp  plusieurs  écrir 
vains  du  4U*buitième  siècle  de  Gréer 
un  genre  nouveau ,  pt  d'ouvrir  h  l'art 
dramatique,  qui  commençait  à  s'épui- 
ser, des  ressources  nouvelles  i  en  opé- 
rant une  fusion  entre  la  tragédie  et  la 
comédie,  qu'une  règle  Révère  avait  ^i 
longiemps  séparées. 

La  Chaussée  fut  \p  premier  oui  mit 
cette  idée  à  exécution.  Cette  idée  étai^ 
légitime  et  bonne  en  soi.  Pourquoi  s^i» 
rait-il  défendu  d^  représenter  sur  la 
théâtre  le  pathétique  m^léaucomique» 
ainsi  qu'ils  se  mêlent  sans  cesse  dani 
la  vie?  L'art  des  transitions  sera  plu| 
difûcile  :  il  faudra  beaucoup  d'adressa 
pour  que  les  deux  éléments  d'intérêt 
se  succèdent  sans  ^e  nuire,  et  mar*^ 
chent  côte  à  côte  sans  s'affaiblir  réci- 

Kroquement;  mais  si  l'écrivam  se  tire 
eureusement  de  ces  difficultés,  qui 
pourra  dire  que  l'innovation  est  con» 
traire  au  bon  goût  et  au  bon  sens  ?  Lq 
Chaussée,  en  mettant  au  théâtre  des 
comédies  tçlles  que  le  Préjugé  à  la 
mode  et  PÉcole  aes  mém*,  fit  )e  pre- 
mier pas  vers  le  drame  et  mérita  bien 
de  la  littérature,  puiMue  les  vieille^ 
formes  çomaiençaipot  ii  l'unçr.  Ual* 
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heoreosement ,  il  ne  sut  pas  échapper 
lui-même  aux  écueiis  du  genre  qu'il 
créait.  II  fut  monotone  et  atfecté  dans 
la  tristesse;  il  fut  languissant  et  pâle 
dans  la  gaieté  :  en  voulant  faire  pleurer 
et  rire ,  il  ennuya  souvent.  Diderot  re- 
prit plus  tard  1  idée  de  la  Chaussée ,  et 
y  ajouta  avec  cette  hardiesse  novatrice 
qui  le  caractérisait.  11  se  plaignit  de  la 
timidité  et  des  bienséances  factices  de 
l'art  dramatique.  Il  exhorta  les  suc- 
cesseurs de  la  Chaussée  à  mettre  dans 
les  endroits  pathétiques  de  leurs  pièces 
plus  de  larmes,  plus  d'entraînement, 
plus  de  terreur.  Il  leur  recommandait 
sans  cesse  les  sujets  et  les  personnages 
empruntés  à  la  vie  bourgeoise,  pré- 
tendant ({ue  plus  les  objets  représentés 
sur  la  scène  se  rapprochaient  des  ha- 
bitudes et  de  la  condition  du  specta- 
teur, plus  il  y  avait  de  chances  de  l'in- 
téresser et  de  l'émouvoir,  allant  même 
jusqu'à  reprocher  avec  amertume  aux 
grands  génies  du  siècle  précédent  d'a- 
voir toujours  mis  sur  le  théâtre  des 
rois  et  des  héros,  de  n*avoir  reproduit* 
que  d'illustres  infortunes ,  que  des  ca- 
tastrophes célébrécfs  par  la  fable  et 
l'histoire;  enOn  il  prit  pour  devise  de 
sa  réforme  dramatique  ce  mot,  la  na- 
titre,  qu'il  répétait  sans  cesse  avec  au- 
tant d'exagération  que  de  chaleur.  Le 
vrai  et  le  faux  se  mêlaient  dans  sa 
théorie.  Il  était  bon  d'appeler  l'atten- 
tion du  talent  sur  les  ressources  que 
Eeut  offrir  le  pathétique  des  mœurs 
ourgeoises;  mais  il  ne  fallait  pas 
prôner  exclusivement  ce  genre  de  su- 
jets, et  surtout  faire  un  crime  à  Cor- 
neille et  à  Racine  de  leur  prédilection 
pour  les  aventures  héroïques  et  le  pa- 
thétique noble.  S'il  est  vrai  que  les 
malheurs  des  princes  et  des  puissants 
n'effrayent  pas  aussi  fortement  que  les 
souffrances  des  personnages  obscurs 
dont  la  condition  est  seniblable  à  la 
nôtre ,  du  moins  les  catastrophes  de  la 
tragédie^étonnent  davantage  le  specta- 
teur, agissent  plus  vivement  sur  son 
imagination ,  et  sont  placées  par  leur 
grandeur  même  dans  un  lointain  fa- 
vorable à  l'illfision  dramatique.  Diderot 
mit  ses  idées  en  pratiqiie  dans  le  Fils 
naturel  et  dans  le  Père  de  famille  y  qu'il 
intitula  drames,  mot  jusque-là  inconnu 


dans  la  littérature,  et  qu'il  écrivit  en 

{irose,  en  vertu  de  ce  principe  singu- 
ièrement  absurde,  que  pour  être  na- 
turel ,  mieux  vaut  écrire  en  prose  qu'en 
vers.  Le  Fils  naturel  et  le  Père  defa" 
mille  fournirent  malheureusement  des 
armes  à  ceux  qui  refusaient  d'accepter 
ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  dans  la 
théorie  de  la  Chaussée  et  de  Diderot. 
Le  pathétique  f  éXzxX  faux,  maniéré, 
théâtral  ;  le  mépris  de  la  noblesse  et 
des  bienséances  y  était  poussé  Jusqu'à 
rinconvenanoe ,  la  familiarité  jusqu'à 
la  platitude.  Beaumarchais  se  fit  le 
disciple  de  Diderot ,  et  embrassa  avec 
ardeur  la  défense  du  drame  bourgeois; 
mais  les  meilleurs  areuments  en  faveur 
de  ce  genre  eussent  été  de  bonnes  piè- 
ces ,  et  Eugénie  y  non  plus  que  la  Mère 
coupable  y  n'était  faite  pour  convertir 
les  esprits  rebelles.  Les  échecs  essuyés 
par  ces  deux  auteurs  firent  tomber  en 
discrédit  leur  doctrine,  et  les  germes 
féconds  qu'elle  contenait  dirent  mé- 
connus et  oubliés,  parce  qu'ils  ne 
surent  pas  les  développer  eux-mêmes. 
La  littérature  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  et  celle  de  l'empire  firent  très- 
dédaigneuses  pour  le  drame.  Relégué 
dans  les  théâtres  de  second  ordre ,  le 
drame  alla  charmer  le  peuple  avec  des 
sujets  empruntés  aux  cours  d'assises , 
avec  des  tirades  du  plus  magnifique 

§alimatias,  avec  deux  types  obliges, 
eux  personnages  de  rigueur  ;  le  traître 
qui  prend  sur  lui  tout  l'odieux  de  la 

Î»ièce,  (jui  se  charge  avec  une  intrépide 
érocite  de  tous  les  attentats  et  de  tous 
les  crimes;  le  niais,  qui  par  ses  accès 
de  frayeur  et  ses  quolibets  vient  dé- 
rider de  temps  en  temps  le  bon  specta- 
teur et  faire  trêve  à  ses  émotions  trop 
vives.  En  un  mot,  le  drame  devint  Je 
mélodrame.  Cependant  la  littérature  de 
l'empire,  après  s'être  épuisée  en  vains 
efforts  pour  suivre  les  modèles  du  grand 
siècle,  succomba  enfin  aveclenéros 
qu'elle  avait  chanté  et  qui  l'avait  sou- 
tenue de  sa  puissante  protection.  Des 
rapports  forcés  qui  s'établirent  alors 
entre  la  France  et  l'étranger  résulta 
une  révolution  littéraire  qui  ne  tendit 
à  rien  moins  qu'à  renouveler  l'art 
dramatique.  On  prit  à  Diderot  quel- 
ques-uns de  ses  principes;  on  y  joi- 
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;nit  tous  'ceux  Qu'inspiraient  Tétiide 
ttentive  et  raamiration  passionnée 
es  chefs  -  d'œuvre  de  Shakspeare , 
e  Lope  de  Yega ,  de  Schiller  et  de 
roëthe.  Cette  réforme  fut  secondée 
ar  ceHe  oui  s'opérait  en  même  tem{)s 
ans  Tart  nistoricme,  et  qui  substituait 
la  froideur  officielle  et  au  coloris 
niforme  des  anciens  narrateurs,  une 
ive  intelligence  des  mœurs ,  de  l'esprit 
ï  du  costume  de  chaque  époque,  une 
ariété  de  peintures  en  rapport  avec  les 
hysionomies  diverses  de  l'humanité. 
>e  tout  ce  travail  naquit  le  drame 
larqué  des  caractères  dont  nous  nous 
)mmes  servis  pour  le  définir  au  com- 
lencement  de  eet  article.  Le  mani- 
(ste  de  la  nouvelle  école  fut  lancé  par 
[.  Victor  Hugo  :  toute  la  théorie  nou- 
slle  est  exposée  dans  la  préface  de 
'romwell.  Cette  théorie  fut  vivement 
ttaquée  par  les  admirateurs  exclusifs 
Il  passé  qui  voient  la  plus  haute  expres- 
on  de  l'art  dans  la  tragédie  et  la  comé- 
ie  classiques.  Elle  ne  satisfit  même  pas 
s  esprits  sages  et  indépendants,  q|ui 
>mprenaient  bien  que  l'art  ne  pouvait, 
tns  danger  de  périr,  rester  éternelle- 
ent  enfermé  dans  ses  vieilles  entraves. 
D  effet,  M.  Victor  Hugo  eut  le  tort 
ave  de  parler  avec  dédain  des  règles 
le  nos  honrraies  de  génie  ont  respec- 
es  et  qu'avaient  consacrées  leurs 
efs-d'œuvre  ;  il  eut  le  tort  plus  grave 
icore  de  traiter  avec  irrévérence  la 
agédîe  classique,  l'un  de  nos  plus 
aux  titres  littéraires,  car  par  là  il 
itorisait  la  tourbe  de  ses  sectateurs 
envelopper  dans  le  même  mépris  les 
këtes  qui  se  sont  illustrés  dansce  gen- 
,  et  à  les  renverser  de  leur  piédestal 
>ur  les  remplacer  par  l'image  du  mal- 
è.  Ce  n'est'  pas  tout  :  dans  l'exposé 
;  ses  principes,  M.  Victor  Hugo  nous 
iratt  avoir  outrepassé  la  vérité,  quand 
fait  du  laid  mis  en  â>ntraste  avec  le 
$au  un  élément  nécessaire ,  indispen- 
ibie  du  drame.  S'il  s'était  borné  à  dire 
ie  le  drame  ne  reculera  pas  devant  la 
*inture  des  passions  atroces  et  repous- 
ntes,  quand  il  pourra  résulter  de 
tte  peinture  de  grands  effets  drama- 
jiies,  des  situations  fortes  et  tou- 
tantes,  comme  dans  VOtheUo  [de 
lakspeare,  dont  les  beautés  ne  sont 


possibles  qu'avec  le  caractère  hideux 
de  lago,  nous  partagerions  volontiers 
sa  pensée  ;  mais  faire  du  laid  une  né- 
cessité du  genre,  faire  du  laid  systéma- 
tique, chercher  par  calcul  l'atroce  et  le 
bizarre,  c'est  un  principe  aussi  faux 
et  aussi  dangereux  qu'il  est  étrange. 
Ce  fut  aussi  une  erreur  fâcheuse  dans 
la  nouvelle  école,  de  croire  que  pour 
adapter  au  genre  nouveau  l'ancienne 
forme  métrique,  il  fallait  la  briser  et  la 
disloauer  par  la  suppression  de  la  césu- 
re. C  était  une  singulière  inconséquen- 
ce que  de  supprimer  la  césure  quand 
on  conservait  la  rime,  quand  celle-ci 
restée  seule  au  bout  de  vers  sans  me- 
sure et  sans  cadence,  devenait  presque 
insensible  à  l'oreille  et  n'était  plus  |}oar 
l'écrivain  qu'une  gêne  superflue  et  inu- 
tile. Avec  ces  restrictions  que  nous 
croyons  légitimes,  nous  n'hésitons  pas 
à  reconnaître  que  la  promulgation  dun 
nouveau  code  dramatique  qui ,  tenant 
compte  des  lois  antérieures,  et  respec- 
tant les  grands  maîtres ,  aurait  ouvert 
un  champ  plus  vaste  à  l'art  théâtral, 
pouvait  être  considéré  comme  un 
événement  heureux.  Ajoutons  toute- 
fois que  M.  Victor  Hugo  était  [>eut-étre 
trop  aveuglément  révolutionnaire,  pour 
avoir  le  uroit  de  rédiger  ce  code,  et 
que,  nialgré  ses  annonces  pompeu- 
ses ,  la  nouvelle  école  est  bien  loin 
d'avoir  tenu  tout  ce  qu'elle  promet- 
tait. Le  temps  des  chefs-d'œuvre  n'est 
pas  encore  venu  pour  elle.  Espérons 
qu'il  viendra  ;  car  nous  n'avons  vu  jus- 
qu'à ce  jour  que  des  drames  où  brillent 
sans  doute  beaucoup  d'imagination  et 
d'esprit,  oh  éclatent  quelquefois  des 
traits  de  génie,  mais  où  les  beautés 
se  mêlent  à  trop  de  défauts,  et  qui 
choquent  trop  le  goût  et  la  raison 
pour  être  comptes  parmi  les  œuvres 
supérieures  et  Itiaites  pour  durer.  C'est 
la  faute  des  hommes  plutôt  que  des 
doctrines  ;  les  doctrines,  sauf  les  écarts 
et  les  exagérations  aue  nous  avons  si- 
gnalés, sont  très-aamissibles  en  som- 
me, et  il  y  a  en  elles  de  quoi  féconder 
heureusement  le  champ  de  l'art;  led 
hommes  sont  téméraires.,  impétueux, 
avides  de  publicité,  peu  Jaloux  de  cette 
perfection  qui  s'achète  par  la  médita- 
tion, par  le  travail,  par  les  sérieux 
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eAbfli  :  Ht  t'abusent  mr  les  d^eallés 
du  ffenre  dramatique  dont  ils  sont  les 
fondateurs,  et  croient  aue  pour  créer 
une  action,  il  suffit  n'emprunter  à 
l'histoire  des  événements  et  des  cos- 
tumes ;  que  pour  peindre  des  passions 
et  faire  agir  des  caractères,  iJ  suffît 
de  s'abandonner  à  son  imagination  et 
de  se  livrer  aux  eaprtees  de  la  verve, 
oubliant  ainsi  le  précepte  d'Horace,  qui 
doit  être  la  loi  de  toutes  les  écoles, 
quelque  non  qu'on  leur  donne  2 

▲nt  Amtni  ss^erf  «ut  tibi  Mnvtale&tii  lof  e. 

Cest  aussi  la  faute  du  public  qui  se 
contente  à  trop  peu  de  frais,  qui  se 
laisse  amuser  par  de  faciles  coups  de 
théâtre,  par  des  peintures  superficielles 
ou  exagarées .  et  qui  trop  souvent  pro- 
digue ses  applaudissemeou  au  hasard. 
Mais  un  auteur  de  drames  doit  ambl» 
tionner  autre  chose  qu'une  vogue  pas* 
sagère  :  au  Heu  de  spéculer  sur  l'indul- 
gence des  spectateurs,  il  doit  chercher  à 
les  rendre  difficiles,  en  faisant  pour 
eux  piusquMls  n'exigent.  Il  doit  songer 
toujours  aue  le  plus  grand  écueil  du 
genre  qu'il  traite,  c'est  la  facilité  d'in* 
teressor  avec  des  surprises  et  des  ac- 
cessoires, et  de  faire  applaudir  un 
drame  médiocre.  On  peut  exciter  les 
transports  du  parterre  en  mettant, 
comme  l'a  fait  M.  Victor  Hugo ,  des 
cercueils  vides  sur  la  scène,  en  fai- 
sant passer  derrière  une  draperie  san^ 
glante  la  silhouette  menaçante  d'une 
reine;  mais  ce  n'est  point  là  de  l'art 
sérieux,  ce  sont  des  riessources  faciles, 
dont  le  mérita  revient  en  partie  au 
machiniste  ou  plutôt,  comme  l'a  dit 
un  ingénieux  critique ,  aux  boutiques 
des  marchands  de  oric  à  broc;  ce  sont 
les  frivoles  passe-temps  d'un  jour.  No«- 
tre  époque  n'a  donc  point  à  enregistrer 
de  grand  et  mémorable  succès  dans  le 
genre  nouveau  qu'elle  a  vu  naître.  Celle 
qui  lui  succédera  sera,  sans  doute,  plus 
heureuse  :  rien  ne  nous  interdit  cette 
espérance;  rien  nedéfend  de  penser  que 
d'une  innovation  nécessaire  et  féconde, 
il  sortira  tôt  ou  tard  des  œuvres  dura- 
bles ,  et  que  le  génie  français,  si  actif  et 
si  vivace,  aura  un  jour  ses  Shakspeare 
et  ses  Schiller ,  qui  viendront  se  placer 
auprès  des  maîtres  de  l'art  sans  avoir 
riflsolente  prétention  de  les  éclipser. 


Dbàp  d'or  (camp  du.)  Vov.  Càmf. 

Dbàpbau.  Ce  nom,  appfiqué  aux 
enseignes  de  l'iofanterie,  n^estpas  très- 
ancien  chez  nous  ;  transformation  du 
mot  drapel ,  par  lequel  on  désignait 
quelauefois ,  au  quiniième  siècle  ,  là 
bandons  ou  ensoines  ^  empruntés  à 
cette  épo<}ue  aux  aventuriers  d'Italie, 
il  ne  devint  le  nom  générique  des  en- 
seignes de  l'infonterie ,  par  opposition 
au  mot  étendard,  qui  nésignait  celles 
de  la  cavalerie ,  (]u'au  commencement 
du  règne  de  Louis  XIII,  à  l'époque  où 
les  restes  des  anciennes  banues  mili- 
taires furent  organisés  en  régiments. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV  jus-^ 
qu'aux  premières  années  de  l'empire, 
il  y  eut  un  et  même  quelquefois  trois 
drapeaux  par  bataillon  d'infanterie. 
Avant  1780,  le  drapeau  du  1^'  bataili- 
lon  d'un  régiment  était  de  taffetas 
blane ,  et  portait  l'écusson  aux  armes 
de  France.  Dans' quelques  corps,  îl 
était  parsemé  de  fleurs  de  lis ,  de  c4>Uf 
ronnes  ou  de  chiffres  ;  celui  des  se- 
conds bataillons ,  dits  d'onionnance, 
était  formé  de  plusieurs  pièces  de  la 
même  étoffe  et  de  diverses  couleurs  ; 
tous  étaient  garnis  de  ricbes  cravatée 
ou  crépines  de  taffetas  blanc,  bordéea 
en  or  ou  en  argent. 

Un  décret  du  30  juin  1791  substitua 
aux  drapeaux  et  étendards  blancs,  des 
drapeaux  et  étendards  tricolores  ;  les 
cravates  blanches  furent  de  même  rem* 
placées  par  des  cravates  tricolores.  Les 
mots  liberté  y  égalUé  formèrent  d'a- 
bord l'exergue  ;  un  peu  plus  tard ,  ils 
furent  remplacés  par  ceux  de  répu- 
blique française  ;  disdpUne  et  oùéiê-  * 
sance  à  la  loi:  h  l'autre  côté  du  dra» 
peau,  on  lisait  le  numéro  du  régiment 

3ui  le  portait.  Pendant  les  campagnes 
'Italie  ,  de  1795  à  1797 .  le  général 
Bonaparte  fit  ajouter  aux  arapeaux  de 
cette  armée  les  noms  des  batailles  aux- 
quelles les  corps  s'étaient  trouvés. 
Sous  l'empire,  ces  inscriptions  lurent 
remplacées  par  ces  mots  :  rempereur 
à  tel  régiment,  entourés  de  feuilles  de 
chêne. 

Les  drapeaux  reprirent,  à  la  restau- 
ration ,  la  couleur  blanche ,  et  ûirent 
de  nouveau  décorés  de  l'écusson  aux 
armes  de  France.  A  l'époque  de  l'or* 
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isation  des  légions  départementa- 
1816),  chacun  de  ces  corps  eut  un 
>eau  ;  chaque  bataillon  en  eut  un 
e  plus  petit ,  et  qui  reçut  la  déno- 
ation  de  fanion. 

es  drapeaux  et  les  étendards,  dont 
orme  a  beaucoup  varié  du  quator- 
le  au  dix-huitième  siècle,  se  com- 
snt  aujourd'hui  de  trois  parties  : 
I  lance  (bâton  qui  porte  Tetoffe  de 
)  t  du  drapeau  proprement  dit ,  et 
a  cravate.  Avant  1791 ,  la  hampe 
t  surmontée  d'un  fer  de  6  pouces 
>ngueur,  terminé  en  pointe,  comme 
èr  d'une  hallebarde.  Ce  fer  fut 
placé ,  sous  Tempire ,  par  un  aigle 
ailes  éployées,  auquel  on  substitua, 
i  la  restauration  ,  une  fleur  de  lis. 
y  voit,  depuis  la  révolution  de  juil- 
un  coq  doré ,  auquel  on  a  donné, 
fe  sait  pourquoi ,  le  nom  de  coq 
lois.  L'étoffe  du  drapeau  est  cav- 
,  et  a  5  pieds  6  pouces  de  côté  ; 
)  de  l'étendard  a  environ  9  pieds, 
uis  la  révolution  de  juillet ,  cette 
fe  a  repris  les  couleurs  nationales, 
vant  la  révolution  de  1789,  lor»- 
in  régiment  était  en  bataille  ou  en 
9,  la  garde  des  enseignes  était  con- 
à  quatre  sergents  ou  maréchaux 
logis  ,  et  à  huit  caporaux  ou  bri- 
ers.  Depuis  1799 ,  cette  garde  est 
née  aux  fourriers, 
es  drapeaux  et  étendards,  placés 
;entre  du  régiment ,  saluent  lors- 
îe  saint  sacrement  passe  devant 
;  ils  saluent  aussi  le  roi ,  les  prin- 
les  grands  dignitaires ,  les  minis- 
et  les  maréchaux,  lorsque  ces  per- 
lages  traversent  le  front  d'un  ré- 
ent,  ou  qu'ils  le  passent  en  revue, 
lieutenants  généraux  commandant 
divisions  militaires,  et  les  maré- 
IX  de  camp  commandant  les  sub- 
}ions ,  sont  salués  du  drapeau  ou 
'étendard  à  leur  entrée  d'nonn!;ur 
}  les  places  de  leur  commandement. 
1  est  de  même  pour  les  inspecteurs 
^raux  en  tournée, 
n  place  une  gourde  d'honneur  et  une 
inelie  au  drapeau ,  qui  est  ordi- 
ement  déposé  chez  le  commandant 
K>rp8.  L'ofQcier  qui  est  chargé  de 
(HTter  se  nomme  porte<brapeau. 


Le  drapeau  exerce  une  b^ande  in- 
fluence morale  sur  le  soldat.  C'est  à 
lui  que  se  rattache ,  en  quelque  sorte, 
l'honneur  du  corps  qqi  le  ^ssède.  Il 
devient  pour  le  régiment  qui  l'a  reçu, 
nou-seulement  un  signe  de  ralliement, 
mais  encore  un  véritable  objet  de  vé- 
nération. La  perte  d'un  drapeau  ,  au 
milieu  d'une  bataille ,  est  une  flétris- 
sure qu*un  régiment  ne  peut  effacer 
qu'en  enlevant  à  l'ennemi  quelgues 
enseignes,  et  en  prouvant,  par  un  écla- 
tant fait  d'armes,  que  cette  perte  n'a 
pas  été  le  résultat  d'une  lâcheté.  Na- 
poléon passait  en  revue  son  armée, 
après  la  bataille  d'Austerlita  ;  un  ré- 
gnnent  seul  était  sans  drapeau  :  «  Sol- 
«  data  du  4'!  s'écria  l'empereur,  ep 
«  arrivant  auprès  de  ce  régiment  ;  sol- 
«  dats  du  4*  I  qu'avez'vous  fait  de  l'ai- 
«  gle  que  je  vous  ai  donnée?  »  Le  co- 
lonel s'approche,  et,  sans  répondre  un 
mot,  il  présente  six  drapeaux  enlevés 
aux  Russes  et  aux  Autridiiens.  «  Cela 
«  prouve  que  vous  n'aves  pas  été  des 
«  lâches,  reprend  Napoléon,  mais  vous 
«  avez  pu  être  iniprudents.  Ces  six 
«  drapeaux  ne  me  rendent  pas  mes  ai- 
«  gles.»  A  la  bataille  suivante,  le  régi- 
ment se  fit  décimer  pour  conquérir 
un  nouveau  drapeau  (*). 

L'usage  du  serment  du  drapeau  re- 
monte à  la  plus  haute  antiquité,  et  sa 
pratiquait  toujours  avec  pompe.  Chez 
les  Romains,  le  serment  prêté  aux  en- 
seignes se  faisait  en  présence  des  su- 
aires, et  après  une  énergique  allocu- 
tion du  général.  Les  nations  oui,  les 
premières ,  embrassèrent  le  christia- 
nisme ,  entourèrent  cette  pompe  des 
mystères  de  la  religion.  Elles  firent 
bénir  leurs  enseignes  per  les  éyéques, 
sur  un  autel  établi  en  plein  air ,  en 
présence  de  toute,  l'armée.  Cet  usa|i[e 
traversa  tout  le  moyen  âge  sans  subir 
aucune  altération  ;  ce  n'est  que  depuis 
le  seizième  siècle  que  l'on  supprima 
quelques-unes  des  anciennes  coutumes. 
Aujourd'hui,  dans  le^  eérémorvies  or- 
dinaires, le  drapeau  est  bénitdans  l'é- 
glise métropolitaine  du  lieu  où  le  ré- 
giment tient  garnison.  La  bénédiction 

{*)  Histoire  des  institutions  militaires  des 
Français,  par  le  capitaine  Sieard,  Paris,  i  SB  i . 
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acbe?^ ,  il  est  amené  devant  le  front 
du  coTJps  auquel  il  est  destiné.  Cest 
alors  que  le  général ,  accompagné  de 
Tintendant.  militaire,  en  fait  la  remise 
solennelle ,  et  requiert  des  ofCciers  et 
de  la  troupe  la  prestation  du  serment 
prescrit  pat"  la  loi  :  cela  s'appelle  ré- 
ceptUm  des  drapeaux.  Procès-verbal 
de  la  cérémonie  est  immédiatement 
adressé  au  ministre  de  la  guerre.  D'a- 
près les  règlements  en  vigueur,  la  du* 
rée  des  drapeaux  est  fixée  à  13  ans. 

Les  souverains  se  réservent,  la  plu- 
part du  temps,  le  soin  de  donner  eux- 
mêmes  les  drapeaux  aux  corps  de  l'ar- 
mée. Cela  se  pratique  ordinairement 
après  un  changement  de  gouvernement, 
qui  amène  toujours  une  nouvelle  prés- 
tation de  serment  de  la  part  des  trou- 
pes. Quelques  mois  après  le  couronne- 
ment de  Tempereur,  les  drapeaux,  sur- 
montés de  raigle  éployée  furent  so- 
lennellement délivrés  "^aux  différents 
corps  de  Parmée  (1805).  Il  en  fut  de 
même  au  retour  de  Louis  XVIII ,  et 
au  retour  de  l'tle  d'Elbe.  Le  29  août 
1830 ,  Loniâ-Philippe  fit ,  au  Champ 
de  Mars ,  une  distribution  de  drapeaux 
à  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue.  Une  semblable  cérémonie  eut 
lieu  au  même  endroit,  le  27  mars  et  le 
2  mai  1881 ,  pour  les  différents  corps 
de  l'armée. 

Dbàpisbs  (*).  «  La  draperie,  a|dit 
M.  Depping  dans  son  excellente  intro- 
duction au  lÀore  des  métiers  (**), 
éteit  au  mojren  âge  une  des  princi- 
pales industries  des  villes  du  nord  de 
la  France.  Paris  rivalisait  avec  Saint- 
Denis  ,  Lagny,  Beauvais  et  Cambrai  ; 
et  la  Flandre ,  avec  son  grand  nombre 
de  villes  manufacturières ,  excitait  en- 
core davantage  l'émulation  des  villes 
françaises.  Ce  n'était  pas  une  indus- 
trie qui  donnât  lieu  à  de  §[rands  éta- 
blissements; mais  elle  faisait  vivre 
modestement  un  çrand  nombre  de  fa- 
milles. La  confrérie  des  drapiers  était 

(*)  Le  mot  drap  est  un  yieux  mot  gau- 
lois latinisé  en  Jrapptu ,  comme  on  le  voit 
dans  les  formules  ae  Morculfe  et  dans  les 
Capitniaires. 

(**)  Publié  dans  la  collection  duminisière 
de  l'ioslniction  publique  en  1837. 


très-ancienne  à  Paris.  Il  en  est  parlé 
dans  une  charte  ou  lettres  patentes  de 
décembre  1188,  et  dans  un  acte  de 
1220,  cité  dans  V Histoire  de  Paris,  par 
Tabbé  Lebeuf  (  tome  I,  p.  349  ).  Dans 
la  cité  où  leur  industrie  avait  pris  nais- 
sance, la  rue  de  la  Vieille-Draperie 
indique  encore  le  berceau  de  leur  mé- 
tier. C'est  probablement  là  qu'étaient 
les  vingt-quatre  anciennes  maisons  de 
juifs  que  les  drapiers  obtinrent  de 
Philippe-Auguste  moyennant  un  cens 
annuel  de  100  livres. 

«  Comme  les  drapiers  avalent  la  fa- 
culté de  faire  travailler  chez  eux  leurs 
parents,  ce  métier  se  transmettait 
dans  les  familles.  Dans  Torigine,  les 
tisserands  vendaient  les  étoffes  de 
laine  t[u1ls  avaient  tissées;  ils  étaient 
fabricants  et  marchands  tout  à  la  fois  ; 
mais ,  dès  la  fin  du  treizième  siècle,  les 
riches  faisaient  tisser  par  les  pauvres , 
et  vendaient,  les  draps  qu'ils  avaient 
fait  fabriquer.  Ils  conservaient  encore 
le  nom  de  tisserands ,  mais  ils  étaient 
les  grands  mesures,  tandis  que  les  au- 
tres n'étaient  plus  que  les  menus  mes^ 
très,  Quoique  les  autres  villes  manu- 
facturières eussent  la  faculté  de  vendre 
leurs  draps  aux  halles  de  Paris,  les 
drapiers  parisiens  soutenaient  fort 
bien  la  concurrence ,  du  moins  quant 
aux  draps  communs  ;  car,  pour  la  dra- 
perie fine ,  il  n'y  avait  que  les  manu- 
factures de  la  Flandre  qui  l'eussent 
portée  à  un  grand  degré  de  perfection  ; 
quand  on  voulait  avoir  du  cametin  fin 
ou  de  Técarlate,  on  allait  chez  les  mar- 
chands qui  apportaient  du  Nord  les 
draps  flamands. 

«  A  Paris  comme  à  Saint-Denis ,  la 
draperie  faisait  prospérer  la  teinture- 
rie. Ces  deux  métiers,  indispensables 
l'un  à  l'autre,  et  pourtant  jaloux  de 
leurs  succès  réciproques,  eurent  de 
fréquents  démêlés  que  l'autorité  pu- 
blique essaya  quelauefois  en  vain  de 
faire  cesser.  Ce  ne  nit  pas  sans  peine 
qu'on  les  contint  chacun  dans  ses  li- 
mites (*). 

(*)  Les  teinturiers  avaient  été  d*abord 
réunis  aux  tisserands  en  vertu  d'un  privi- 
lège accordé  par  la  reine  Blanche;  mais  tin 
arrêt  du  parlement  de  Tan  1177  et  des 
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«  Bans  la  aaita,  les  drapiers  furent 
le^premier  des  six  corps  marchands,  et 
quoique  les  fabricants  de  chausses  en 
clrap  et  autres  étoffes  de  laine  vou- 
lussent faire  une  confrérie  particulière, 
ils  furent  absorbés  par  cette  puissante 
corporation  ,  à  laquelle  ils  parvinrent 
seulement  à  donner  le  nom  de  dra- 
piers-chaussetiers.  » 

Dans  le  rôle  de  la  taille  de  1313, 
on  exigea  des  sommes  considérables 
de  la  plupart  des  drapiers  ;  quelques- 
uns  furent  même  les  bourgeois  le  {>lus 
haut  taxés  de  tout  Paris.  C'est  ^insi 
que  Wasseiin  de  Gant,  drapier  en 
gros,  dut  payer  150  livres;  Jacques 
Marciau,  135;  Pierre-Marcel ,  127.  Ces 
trois  marchands  payèrent  plus  que 
quelques  paroisses  de  Paris  ;  les  chan* 
geurs  mêmes  ne  pouvaient  se  compa- 
rer pour  le  gain  aux  forts  marchands 
de  drap  de  la  Cité,  du  Grand-Pontet 
de  la  paroisse  Saint-Méry. 

Voici  quelques-uns  des  s^tuts  les 
plus  remarquables  des  tisserands  dra- 
piers, tels  qu'on  les  trouve  dans  le 
IJvre  des  métiers  : 

«  Nul  ne  puet  être  tisserant  de  lange 
à  Paris,  s'il  u'achate  le  mestier  du  roi, 
et  le  vent  cil  qui  Ta  achaté  à  l'un  plus, 
à  l'autre  mains,  selonc  ce  qui  li  semble 
bon. 

«  Chascun  tisserant  de  lange  puet 
avoir  en  sa  meson  j  de  ses  frères,  j  de 
ses  neveus,  et  pour  chascun  de  cens 
peut  il  avoir  ij  mestiers  larges  et  J  es- 
troit ,  etc. 

«  Chascun  puet  avoir  en  sa  maison 
j  aprentiz  sanz  plus,  etc.» 

Puis  viennent  en  faveur  des  appren- 
tis des  précautions  utiles,  dont  il  ne 
paraît  pas  qu'on  se  soit  occupé  dans 
d'autres  métiers. 

«  Quiconques  est  tisserant  h  Pari^, 
il  piet  teindre  à  sa  meson  de  toutes 
coleurs  fors  que  de  gaide  (pastel).  Mes 
de  gaide  ne  puet  il  teindre  fors  que  en 
ij  mesons,  et  ce  leur  octroia  la  reine 
Blandie  qui  Diex  absoille  (absolve),  etc. 

a  Tout  drap  doivent  estre  ouni  de 
laine  et  aussi  bons  au  chief  come  en 

lettres  patentes  promulguées  deux  ans  après 
les  séparèrent. 


milieu ,  et  se  11  ne  le  sont,  eilz  à  qui  il 
sont  est,  pour  chascun  drap,  en  y  sols 
d'amende,  etc.»  Une  amende  de  20  sous 
punissait  le  fabricant  chez  qui  on 
trouvait  du  drap  espaidé^  c'est-à-dire 
n'ayant  pas  la  chaîne  aussi  bonne  au 
milieu  qu'aux  lisières. 

Malgré  ces  précautions  multipliées 
pour  garantir  les  intérêts  de  l'acheteur, 
il  paraît,  d'après  le  dictionnaire  de 
Jean  deGarlande  (*),que,  dès  le  onzième 
siècle ,  les  drapiers  n'avaient  pas  une 
réputation  de  probité  bien  établie; 
qu'ils  avaient  des  aunes  trop  courtes 
et  ajoutaient  encore  par  le  jeu^  du 
pouce  à  la  fausseté  de  la  mesure,  â  Les 
drapiers ,  dit  cet  auteur ,  vendent  des 
draps  blancs,  noirs,  bleus,  bruns, 
verts,  écarlates,  rayés,  camelins  {griS" 
blanc  comme  le  poil  du  dromadaire, 
camelus) ,  estanforts  ( de Stamfort  en 
Angleterre  );.  mais  il  ajoute:  nimia 
cupifj^ate  fûUcLces  ^  dejraudani  emp- 
tores  f  maie  ulnando,  cum  tUfu»  curta 
et'cum  polUce  faUaci,  » 

Terminons  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  la  corporation  par  le  statut  sui- 
vant ,  qui  prouve  les  efforts,  sans 
doute  in&uctueux,  des  magistrats, 
pour  maintenir  les  bonnes  mœurs 
parmi  les  ouvriers  : 

«  Nul  tissarant  ne  doit  souffir  en- 
tour  lui  ne  entour  autre  du  mestier , 
larron ,  ne  murtrier,  ne  boulier  qui 
tiegne  sa  meschine  (sa  maîtresse)  au 
chans  ne  à  l'ostel ,  et  si  il  j^  a  aucun  tel 
en  la  vile,  le  doit  fère  savoir  au  mestre 
et  aus  jurés  du  mestier,  et  li  mestre 
et  li  juré  le  doivent  faire  savoir  au 
prevost  de  Paris,  et  cil  leur  doit  fère 
vuider  la  vile.  » 

Les  villes  renommées  au  moyen  âge 
pour  les  manufactures  de  draps  se 
servaient  chacune  d'une  mesure  par- 
ticulière pour  la  lenteur  de  ces 
étoffes  :  Arras  les  faisait  de  46  aunes, 
Douai  de  27 ,  Cambrai  de  81 ,  Saint- 
Quentin  de  35  ,  Abbeville  de  24  , 
Beauvais  de  14 ,  Ètampes  de  11 ,  etc. 

Parmi  les  villes  dont  les  produits  se 

• 

(*)  loséré  à  la  fin  du  livre  de  la  taille  de 
Paris',  sous  Philippe  le  Bel,  collection  du 
minislère  de  rinslruction  publique ,  p*  595. 
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délntM'oit  aux  hailei  de  Pari» ,  on  ci- 
tait,  oatra  celles  que  nout  avons  nom- 
mées, Chartrea-flous-Montlhéri ,  Mon- 
toin  (  département  de  Loir-et-Cher }  « 
Tours,  Louvîers  enfin,  la  seule  qui 
ait  conservé  et  même  augmenté  sa  re- 
nommée. Ce  n'est  auère  que  de  Tad- 
minifitration  de  Golbert  que  datent  les 
premières  améliorations  véritables  in- 
troduites dans  Tart  si  complexe  dii 
fabricant  de  draps.  Les  draps  fins  qu'on 
achetait,  avant  Cotbert,  en  Angleterre 
et  en  Hollande ,  furent,  par  suite  des 
sages  mesures  de  ce  ministre ,  fabri- 
qués à  Abbefille ,  où  Fan-Robais  na- 
turalisa cette  industrie.  On  avança  au 
manufacturier  3,000  livres  pour  réta- 
blissement de  chaque  métier,  outre 
des  gratifications  considérables.  On 
comptait  dans  le  royaume ,  dès  Fan 
1669,  44,300  métiers  en  laine.  Les 
fabriques  de  Sedan ,  qui  avaient  dégé- 
néré, furent  rétablies,  et  prospérèrent 
de  plus  en  plus  depuis  cette  époque. 
Mais  bientôt  la  révocation  de  Pédit  de 
Nantes  nous  fit  perdre ,  au  profit  des 
Pays-Bas  et  de  1  Angleterre,  une  su- 
périorité que  nous  n*avons  pu  recon* 
quérir  que  dans  ces  derniers  temps. 

Daapf^)  chef  sénonais,  fut  un  des 
adversaires  les  plus  redoutables  de 
César  dans  les  Gaules*  Durant  la  cam- 

J)agne  qui  se  termina  par  la  prise  d'A- 
éaia  et  par  la  soumssion  de  Vercin- 
géto^ix.  il  s'était  mis  à  la  tête  d'une 
bande  a'esdaves  fugitifs ,  de  patriotes 
bannis,  et  avait  causé  de  grands  dom- 
mages aux  Romains.  Lorsque  des  chefs 
f;énéreux  (&1  ans  av<  J.  C.)  excitèrent 
enrs  compati'iotes  à  une  nouvelle 
tentative ,  et  à  se  coaliser  de  nouveau, 
Drappiès  eut  sur  cette  coalition  une 
grancro  influence.  Après  les  défaites 
suoeessives  des  Garnutes,  des  Bellova- 
ques  et  des  Andes ,  DMppès  rallia 
5,000  hommes,  et  se  jeta  avecLuctère, 
ami  de  Yercingétorix^  et  chef  des  Ca- 
durces,  dans  Uxetlodunum.  Caninius 
vint  bientôt  les  assiéger ,  et  Drappès, 
attaquéi  vaincu  et  fait  prisonnier  dans 
une  sortie,  se  laissa  mourir  de  faim, 
pour  échapper  à  uA  plus  cruel  supplice. 
Dans  le  même  tefnps ,  tous  les  autres 
che£i  furent  tués  ou  se  soumirent,  et, 


après  huit  ané  de  guim*e  «  l'heureux 
César  acheva  la  conquête  de  la  Gaule. 

(Voyez  LUGTiBB  ,    DUMHàG  ,    UXSL- 
LODtJNtJM,  GUTBUÀT.) 

Dabnoot,  le  premier  des  aventu- 
riers normands  dont  les  conquêtes 
fondèrent  le  royaume  de  Naples ,  ar- 
riva en  Italie,  vers  Tan  1016,  avec  ses 
quatre  frères,  leurs  fils ,  et  cent  cava- 
liers ;  il  s'ençagea  au  service  de  Melo 
de  Bari,  seigneur  d'ApuHe,  et  ga- 
gna sur  les  Grecs  trois  grandes  victoi- 
res. Mais ,  à  son  tour ,  Il  fut  battu  et 
perdit  la  vie  à  Cannes ,  le  1*'  octobre 
1019 

Dbbsdb  (entrée  de  Ifapoléon  à). — 
Napoléon ,  après  la  bataille  de  Lutzen 
(2  mai  1813),  avait  continué  de  pren- 
dre l'offensive  ;  il  suivit  les  armées 
russe  et  prussienne ,  qui  se  retiraient 
sur  Dresde,  où  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  s'étaient  fait  précéder  par 
le  bruit  mensonger  d'une  victoire  com- 
plète remportée  par  eux.  Les  habitants 
firent  éclater  des  transports  de  joie. 
Mais  l'arrivée  successive  aes  nombreux 
convois  de  blessés,  russes  et  prussiens, 
dissipa  bientôt  cette  illusion ,  que  le 
retour  précipité  des  deux  souverains, 
et  plus  encore  leur  retraite,  l'incendie 
de  tous  les  ponts  de  la  ville  à  rappro- 
che de  l'avant-garde  de  l'armée  fran- 
çaise, ne  tardèrent  pas  à  détruire  com- 
plètement. Napoléon  fit  son  entrée  à 
Dresde  le  8  mal.  Il  fit  de  sévères  re- 
proches à  la  députation  qui  vint  le 
complimenter  aux  portes  de  la  ville,  et 
pardonna  aux  habitants  en  faveur  de 
leur  roi.  Ce  prince  s'était  retiré  àPra- 

§ue.  Une  députation  cbufut  le  supplier 
ë  revenir  à  Dresde  ,  et  Frédéric-Au- 
guste rentra  le  12  maldanâ  sa  capitale. 
Napoléon  était  allé  l'attendre  â  trois 
quarts  de  lieue  de  la  ville  \  il  le  reçut 
au  ftiilieu  de  la  garde  Impériale ,  avec 
la  plus  grande  solennité. 

L'empereur  resta  à  Dresde  une  Se- 
maine, qui  fut  emplovée  à  la  confection 
des  travaux  relatifs  a  la  défense  de  la 
ville,  à  la  réunion  des  corps  qui  étaîen*^ 
en  marche,  et  à  T incorporation  des 
nouvelles  levées.  L'armée  fiit  portée  â 
150  mille  hommes,  dont  10  mille  de 
cavalerie.  Le  18,  Napoléon  quitta  la 
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lie  de   la  Saxe  ,  et  'se  porta  aa- 

it  de  Tarniée  ennemie,  qui  s'était 

e  autour  de  Bautzen.  (Voyez  ce 

I 

LKSDfi  (bataille  de).  Un  armistice 

été  signé ,  après  les  batailles  de 
zen  et  de  Wurtchen,  et  les  hosti- 

furent  suspendues.  Napoléon  re- 
na  à  Dresde  pour  attendre  le  ré- 
t  du  congrès  de  Prague.  Il  était 
re  dans  cette  ville  le  1 1  août,  lors- 

apprit  que  les  ennemis,  auxquels 
i^naît  ^Autriche,  avaient  dénoncé 
nistice,  et  que  les  hostilités  re- 
menceraient  le  27  t  minuit.  Les 
s  ont  six  cent  mille  hommes  sous 
rapeau,  dont  cent  mille  de  cava- 
î,  divisés  en  trois  armées,  celle  de 
lême,  dite  la  grande  armée,  sous  le 
ice  autrichien  Schwartzemberg , 
mée  de  Silésie,  sous  le  maréchal 
ssien  Bliîcher,  et  Tarmée  du  Nord, 
nposée  de  Prussiens  et  de  Suédois, 
s  les  ordres  d'un  ancien  maréchal 
France,  de  Bernadotte,  prince  royal 
Suède.  Ces  trois  armées  se  sont 
mé  rendez- vous  à  Dresde.  Napoléon 
i  à  leur  opposer  que  trois  cent  cin- 
ante  mille  hommes,  dont  quarante 
lie  seulement  de  cavalerie.  Sans 
ffrayer,  il  dirige  une  de  ses  colonnes 
r  Berlin  contre  Bernadotte,  une  au- 
î  vers  la  Silésié  contre  Bliicher,  et 
isse  une  troisième  armée  à  Dresde , 
l'il  quitte  le  15  pour  marcher  en 
irsonne  contre  l'armée  russe  et  au- 
ichiemie  de  Bohême.  Mais,  s'étant 
ompé  sur  la  position  de  cette  armée, 

se  détermine  à  attaquer  Bliicher 
3ur  le  rejeter  au  delà  de  la  Bober.  II 
ârl  comme  un  trait ,  jette  contre  ce 
énéral  les  corps  d'armée-  de  Ney,  de 
larnlont,  de  Macdonald  et  de  Lau- 
iston ,  et  le  bat  pendant  trois  jours 
onsécutift.  Cependant ,  Schwârtzerti- 
lerg  s'avance  vers  Dresde,  et  Napoléon 
e  voit  forcé  d'abandonner  la  pour- 
iuite  de  Blûcher  pour  voler  à  la  dé- 
fense de  cette  ville.  Il  laisse  soixante- 
lix  mille  hommes  à  Macdonald  pour 
contenir  le  général  prussien,  part,  fait 
faire,  à  trente  mille  hommes  qu'il 
amène  avec  lui,  quarante  lieues  en 
moites  dé  trois  jours,  et  entre  à  Dresde 


le  26  à  dix  heures  du  matin,  tl  était 
temps  qu'il  arrivât.  A  quatre  heures 
après  midi ,  Sdiwartâemberg  com* 
mande  l'assaut.  Trois  cents  bouches 
à  feu  s'avancent  sur  les  ouvrages  : 
l'artillerie  de  la  redoute  de  la  porte 
de  Freyberg  est  démontée  par  celle 
de  l'ennemi.  Il  emporte  également  la- 
redoute  du  centre.  Les  Français  se  re- 
plient sur  les  faubourgs.  Les  alliés 
tes  suivent,  et  portent  le  combat  jus- 
qu'au pied  des  palissades.  Les  bou- 
lets ,  les  obus  balayent  les  rues  de  la 
ville,  et  les  réserves  du  corps  d'armée 
de  Saint-Cyr  sont  ehgagées.  Napoléon 
juge  alors  que  le  fnoment  pour  lui  de 
reprendre  1  offensive  est  arrivé.  Les 
retranchements  de  Dresde  couvrent 
son  Centre.  Il  ordonne  d'attaquer  les 
deut  flancs  de  l'ennemi.  Lé  roi  de 
Naples ,  Ney  et  Mortier  sortent  de  la 
ville  par  trois  portes  différentes ,  et 
bientôt  la  victoire  aué Schwartzemberg 
croyait  ne  pouvoir  lui  échapper  se 
changé  en  une  sanglante  défaite.  Les 
Français  ont  repoussé  l'ennemi,  et 
sont  rentrés  dans  toutes  leurs  posi* 
tions.  Ils  ont  perdu  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  et  Tennertli  sept  mille, 
dont  deux  '  mille  prisonniers.  La  nuit 
est  consacrée  de  part  et  d'ahtre  aux 
dispositions  de  la  grande  bataille,  qui 
est  inévitable  pour  le  lendemain. 
Schwartzemberg  a  en  ligne  cent  qua- 
tre -  vin.çt  mille  hommes  ,  Napoléon 
cent  mille.  Au  point  du  jour,  I  empe^ 
reur  présente  la  bataille;  legétiérafts- 
sime  autrichien  l'accepte;  Muhit  com- 
mande l'aile  droite ,  Ney  la  gauche , 
Napoléon  le  centte.  La  pluie  qui  a 
tombé  toute  la  nuit ,  et  qui  duris  en- 
core, rend  à  peu  près  inutiles  les  âf^ 
mes  à  fett  de  rinfanterie.  Le  Sabfe,  !« 
baïonnette  et  le  canon  doivent  déctdeiF 
cette  grande  lutte.  Les  souveraiiis  al- 
liés sont  sur  les  hauteurs  de  Rocknitî, 
d'oh  ils  contemplent  la  bataille.  Au 
milieu  d'eux  est  le  célèbre  général 
Moreau,  qu*ils  ont  fait  revenir  des 
États-Unis  pour  l'opposer  à  Napoléon. 
La  canonnade  a  commencé  But  les 
deux  fronts.  Un  des  premiers  boulets 
tirés  par  la  g-arde  impériale  française 
emporte  les  deux  jambes  de  Moreau 
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pendant  qu'il  8*«itretenait  avec  l'em- 
pereur   Alexandre.    Il    fut   aussitôt 
transporté  en  Silésie,  où  il  mourut  le 
2  septembre.  «  La  mort  de  ce  général^ 
«  dit  Napoléon  à  Sainte-Hélène ,  sous 
«  les  drapeaux  russes,  fut  et  demeure 
«  la  désolation,  le  supplice  de  ses  plus 
«  vrais  amis ,  de  ses  plus  zélés  parti- 
el sans.  •  Cependant  Murât  et  Victor 
ont  attaqué  avec  furie  Taile  gauche  de 
Tennemi ,  l'ont  mise  en  déroute ,  ont 
détruit  cinq  régiments  de  cavalerie,  et 
fait  mettre  bas  les  armes  à  une  divi- 
sion de  cavalerie  et  à  i'avanttgarde  de 
Klenau;  dix   mille  prisonniers  sont 
conduits  à  Dresde.  Sur  la  droite,  IVey 
en  est  venu  aux  mains  avec  les  Russes. 
Ceux-ci  ont  fait  une  opiniâtre  résis- 
tance; mais  enfin  ils  ont  été  rejetés 
avec  une  perte  immense  jusqu'à  Gross- 
dobritz.  Au  centre ,  Napoléon  entre- 
tient le  feu  avec  une  violence  terri- 
ble ;  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
font  des  charges  désespérées,  mais 
Marmont  et  &int-Cyr,  adossés  aux 
retranchements,  les  repoussent  avec 
vigueur,  et  leur  font  éprouver  d'im- 
menses pertes.  La  nuit  arrive  enfin , 
et    Schwartzemberg  ordonne   la  re- 
traite sur  Tœplitz.  Il  laisse  sous  les 
murs  de  Dresde  trente  mille  morts  et 
dix-huit  mille  prisonniers.  Le  lende- 
main ,  Murât  et  Marmont  se  mettent 
à  sa  poursuite  et  lui  prennent  deux 
cent  cinquante  pièces  de  canon  ou 
caissons ,  dix-huit  cents  fourgons ,  et 
plus  de  dix  mille  traînards. 

Dbessoibs.  Tout  le  monde  avait 
des  dressoirs,  au  moyen  âge,  mais  tout 
le  monde  n'était  pas  libre  de  choisir 
le  dressoir  qui  lui  plaisait  le  plus.  L'or- 
gueil aristocratique ,  soutenu  par  les 
lois  somptuaires,  avait  établi  une  hié- 
rarchie entre  ces  meubles ,  comme  il 
y  en  avait  une  alors  entre  les  hommes. 
iJn  ouvrage  composé,  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle ,  les  Honneurs  de  la 
cour,  nous  apprend  que  les  comtesses 
et  les  dames  du  plus  naut  rang  étaient 
les  seules  qui  pussent  avoir  un  dres- 
soir surmonté  d'un  dais  de  velours , 
avec  son  dosserety  et  muni  de  trois 
gradins.  Sur  ces  gradins ,  on  devait 
placer  de  grandes  coupes,  des  flacons 


d*argent,  des  pots,  etc.  ;  et  sur  la  cou- 
pole, deux  dn^eoirs,  deux  chandeliers 
d'argent,  ou  d'autres  pièces  pareilles  à 
celles  de^  gradins.  Le  même  livre  nous 
apprend  aussi  ce  que  l'on  entendait 
par  dressoirs.  «  Item  sur  le  dressoir 
«  doit  avoir  un  dosserèt  de  velours , 
«  comme  le  ciel  d'un  lict....  et  sy  e&t 
«  assavoir  que  celles  qui  ont  les  deux 
«  couchettes  peuvent  bien  avoir  le  dos- 
«  seret  de  velours  sur  velours.  Item , 
«  j'ai  ouï  dire  aue  nulle  né  devoit  avoir 
«le  dosserèt  bordé  d'autre  couleur, 
a  n'est  que  ce  sont  grandes  princesses.» 
Aux  femmes  dos  cadets  de  grandes  fa- 
milles appartenait  seulement  un  dres- 
soir à  deux  gradins;  les  femmes  de 
bon  lieu,  mais  non  titrées,  n'avaient 
droit  qu'à  un  seul  gradin.  On  se  dé- 
dommageait de  ce  que  l'on  ne  pouvait 
donner  aux  dressoirs  la  forme  que 
l'on  voulait,  en  faisant  faire  ces  meu- 
bles par  les  plus  habiles  menuisiers , 
et  ces  artisans  y  employaient  les  bofs 
les  plus  précieux,  qu'ils  sculptaient 
avec  un  grand  soin,  et  revêtaient  oa^e 
d'or  et  d'argent.  C'est  ce  que  nous  an* 
prend  Martial  d'Auvergne,  dans  la 
critique  g^u'il  fait  du  luxe  des  évèques 
du  quinzième  siècle.  On  sait  aussi  que 
lors  de  la  visite  faite  par  l'empereur 
d'Allemagne  Charles  IV  au  roi  Char- 
les y,  les  habitants  d'Orléans  offrirent 
à  ce  prince  un  dressoir  doré,  qui  avait 
coûte  8,000  livres. 

Comme  on  voit,  les  femmes  n'affec- 
tionnaient point  seules  ces  meubles. 
Les  moines  avaient  aussi  leurs  dres- 
soirs ,  et  parmi  les  redevances  que  les 
habitants  de  Chaillot  pyaient  chaque 
année  à  l'abbé  de  Saint-Germain  des 
Pr^ ,  on  comptait  deux  grands  hou- 

3uets  et  une  demi-douzaine  de  petits , 
estinés  à  orner  le  dressoir  de  ce  di- 
gnitaire de  l'Église.  Les  belles  tapis- 
series de  Nancy,  prises  par  les  Lorrains 
sur  Charles  le  Téméraire,  et  tissées 
dans  les  manufactures  d'Artois  ou  de 
Flandre ,  nous  donnent  la  figure  d'un 
magnifique  dressoir ,  qui ,  cependant , 
ne  devait  pas  être  un  de  ces  meubles 
les  plus  riches,  puisqu'on  n'y  remarque 
ni  dais  ni  dosserèt. 
Dbecx,  Drocx,  DuroccLSseSy  Du- 
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rocoBêXy  DrogaS'Castrwn  y  Duroca- 
smumrCastrum ,  ville  de  la  partie  de 
la  Beauce  connue  autrefois  sous  le 
nom  de  t>ays  MantaUy  aujourd'hui 
chef-lieu  d'arrondissement  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

L'origine  de  cette  ville  est  fort  in- 
certaine, et  remonte  à  une  haute  anti- 
quité. C'était  la  capitale  des  Durocas- 
ses  (*),  dont  le  pays  est  encore  désigné, 
dans  les  capitulaires  de  Charles  le 
Chauve,  sous  le  nom  de  p<igtLS  Dur- 
cçifsinus  ;  ce  nom  s'altéra ,  dans  la 
suite ,  et  se  changea  en  Ih^oces  y  d'où 
Ton  a  fait  Dreux.  Cette  ville  est  domi- 
née par  un  coteau  que  couronnent  les 
ruines  de  l'ancienne  forteresse  des 
comtes  de  Dreux.  (Voyez  plus  bas.) 
L'église  paroissiale  offre  la  réunion  de 
l'architecture  du  treizième  siècle  et  de 
celle  du  seizième.  C'est  de  cette  der- 
nière époque  que  date  l'hôtel  de  ville. 

Dreux  était,  avant  la  révolution ,  le 
chef-lieu  d'une  élection ,  le  siège  d'un 
bailliage  royal ,  d'une  maîtrise  particu- 
lière des  eaux  et  forêts,  d'une  juridic- 
tion pour  les  manufactures,  d'une  ma- 
réchaussée, etc.  Aujourd'hui, cette  ville 
possède  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce^  et  un  collège 
communal.  Sa  population  est  d'envi-^ 
ron  6,250  hab.  C'est  la  patrie  de  Ro-^ 
trou,  de  Clément  Metezeau,  architecte 
de  la  digue  de  la  Rochelle ,  du  compo- 
siteur Philidor,  etc. 

Dbeux  (bataille  de).  Le  prince  de 
Condé,  chef  du  parti  protestant,  venait 
de  recevoir  un  renfort  de  3^000  reltres 
et  de  4,000  fantassins,  que  Dandelot, 
frère  de  Coligny,  lui  avait  amenés 
d'Allemagne.  Le  comte  de  Waldeck 
lui  avait,  en  outre,  amené  un  petit 
nombre  de  protestants  allemands,  dé- 
serteurs de  l'armée  du  duc  de  Guise. 
Se  trouvant  alors  supérieur  en  forces 
aux  catholiques ,  il  sortit  d'Orléans 
avec  8,000  hommes  de  pied,  6,000  ca- 

O  Selon  quelques  auteurs,  cette  ville 
aurait  eu  pour  foodateur  Dryus,  quatrième 
roi  des  Gaulois.  Son  nom  (Duro-Cath)  si- 
gnifie un  fort  près  d*une  rivière.  On  croit 
que  le  bois  sacré  où  se  tenait  rassemblée 
générale  des  druides  était  dans  les  environs. 


valiers,  deux  gros  canons,  une  cou- 
levrine,  et  quatre  pièces  de  campagne, 
et  s'avança  dans  la  direction  de  Paris. 

Dans  Sa  route,  il  emporta  d'assaut 
la  Ferté ,  Alais ,  Dourdan ,  Étampes , 
Montlhéry,  et  vint  attaquer  Coroeii, 
par  où  n'espérait  passer  la  Seine.  Le  * 
maréchal  de  Saint-André  l'y  attendait 
avec  deux  régiments  d'infanterie,  et  le 
repoussa.  Il  renonça  alors  à  son  pro- 
jet de  passer  le  fleuve,  et,  le  28  novem- 
bre 1562,  il  vint  attaquer  les  faubourgs 
Saint-Marceau  et  Saint-Victor.  L'a- 
larme fut  si  vive  à  Paris,  que  le  pre- 
mier président  Lemaistre  en  mourut , 
dit-on ,  de  frayeur.  La  reine  attendait 
des  renforts  du  midi  de  la  France. 
Elle  voulut  leur  donner  le  temps  d'ar- 
river ,  et  fit  entamer  des  n^ociations. 
Les  protestants  se  laissèrent  gagner  à 
ses  belPes  promesses  ;  les  conférences 
se  succédèrent  entre  le^  deux  partis  : 
on  délibéra  pendant  cinq  jours,  et  en- 
fin, le  5  décembre,  les  négociations 
furent  rompues.  Le  duc  de  Montpen- 
sier  venait  d'arriver  avec  3,000  Espa- 
gnols et  4.000  Gascons.  Catherine 
pouvait  alors  opposer  au  prince  de 
Condé  16,000  hommes  de  pied  et  2,000 
chevaux. 

Condé ,  forcé  de  battre  en  retraite , 
s'éloigna  de  Paris  le  10  décembre,  et 
prit  le  chemin  du  Havre,  où  il  espérait 
pouvoir,  avec  l'argent  que  lui  envoyait 
la  reine  d'Angleterre,  paver  les  Alle- 
mands qu'il  avait  à  sa  solde.  L'armée 
royale ,  commandée  par  le  connétable 
de  Montmorency ,  le  suivit,  et  l'attei- 

§nit,  le  19  décembre,  dans  les  environs 
e  Dreux. 

Presque  tous  les  chefs  des  deux  par- 
tis se  trouvaient  en  présence ,  et  la 
haine  qu'ils  se  portaient  depuis  long- 
temps s'était  récemment  accrue  de 
toutes  les  horreurs  commises  de  part 
et  d'autre  depuis  la  reprise  des  hostili- 
tés.Cependant,]a  répugnance  que,  dans 
les  deux  partis,  on  éprouvait  à  verser  le 
sang  de  ses  compatriotes,  empêcha  que 
la  bataille  ne  fût  précédée  par  des  es- 
carmouches. Ce  fut  par  grandes  mas- 
ses que  le  combat  commença,  une  heure 
après  midi  y  et  il  continua  jusqu'à  cinq 
heures ,  avec  une  effroyable  noK>rtalité. 


T.  Yi.  42*  Uvraism.  (Dict.  encygl.,  etc.) 
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Gondé,  averti,  dès  la  veille,  qae  les 
ennemis  devaient  passer  FEure ,  avait 
commis  la  faute  de  ne  point  faire  oc- 
cu{)er  les  villases  qui  bordent  cette 
rivière.  Informe ,  le  lendemain ,  gu*ils 
l'avaient  traversée  pendant  la  nuit ,  il 
donna  Tordre  à  son  armée  de  se  diriger 
vers  Trion,  village  situé  à  trois  lieues 
de  là ,  dans  un  pays  entrecoupé  de 
collines  et  de  vallées.  C'était  une  nou* 
velle  fiaute.  Sa  cavalerie,  qui  faisait  sa 
principale  force  ^  et  qui  était  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  des  ennemis,  y 
eût  été  dans  Timpossibilité  d'agir. 
Heureusement  pour  lui ,  le  connétable 
commit  une  faute  plus  grave  encore , 
en  engageant  la  bataille  dès  qu'il  le  vit 
commencer  ce  mouvement. 

«  Les  deux  armées  avaient  d'abord 
marché  parallèlement  l'une  à  l'autre , 
et  Tavant-garde  catholique  était  hors 
de  vue ,  lorsque  le  connétable  attaqua 
les  huguenots  :  il  en  résulta  que  son 
corps  de  bataille  fut  exposé  a  tout  Tef- 
fort  de  l'armée  entière  de  ses  adver- 
saires. Goligny ,  avec  sa  cavalerie ,  se 
jetait  sur  sa  gauche,  tandis  que  Condé 
le  prenait  par  l'autre  bout,  et  fondait 
sur  l'infanterie  suisse.  Le  connétable , 
qui  était  entouré  de  huit  étendards  de 
gendarmerie,  les  vit  bientôt  fuir  d'au- 
tour de  lui ,  et  quelques-uns  allèrent 
toujours  courant  jusqu'à  Paris ,  où  ils 
répandirent  l'alarme;  le  cheval  du 
connétable  fut  tué  sous  lui  ;  son  lieu- 
tenant ,  d'Oraison ,  lui  donna  le  sien  ; 
mais,  un  moment  après,  le  vieillard  fut 
blessé  d'un  coup  de  pistolet  et  fait 

f)risoanier.  Il  ûit  protégé  aussitôt  par 
e  prince  de  Porcien,  qtril  avait  cepen- 
dant grièvement  offensé,  ^on  loin  de 
là ,  son  second  fils,  Damville,  fut  re- 
poussé sur  l'aile  droite,  et  son  qua- 
trième fils ,  Montberon ,  fut  tué.  Â 
droite  de  ce  même  corps  de  bataille , 
Condé  s'acbamait  sur  l'mfanterie  suis- 
se ,  qu'il  aurait  mieux  fait  de  laisser 
tranquille,  «fin  de  profiter  de  sa  grande 
supériorité  en  cavalerie  pour  détruire 
ou  mettre  en  fuite  toute  celle  de  l'en- 
nemi. Les  Suisses,  traversés  par  plu- 
sieurs charges  de  cavalerie,  n'aban- 
donnèrent jamais  leur  terrain  :  ils  se 
ralliaient  chaque  fois,  et,  serrant  leurs 
piques,  ils  présentaient  toujours  un 


fh>nt  redoutable.  Un  bataillon  de  dix- 
sept  enseignes  de  Français  et  de  Bre- 
tons, <]ui  était  à  côté  d'eux,  ne  fit  point 
une  si  belle  résistance  :  il  fut  bientôt 
rompu  ;  mais  la  cavalerie  de  Condé  et 
de  Coligny,  en  partie  épuisée  par  tant 
de  combats ,  en  partie  dispersée  à  la 
poursuite  des  fuyards ,  n'était  plus  en 
état  de  soutenir  une  attaque  nouvelle. 
A  peine  il  restait  à  ces  deux  capitaines 
200  chevaux  ensemble,  lorsque  ravant- 
garde,  où  se  trouvaient  le  duc  de  Guise 
et  le  maréchal  Saint- André,  s'avança 
sur  eux.  Le  premier  avait  attendu  cet 
effet,  d'une  trop  facile  victoire,  et 
avait  vu  avec  une  secrète  joie  la  dé- 
route de  ses  anciens  rivaux ,  qui  lui 
étaient  alors  associés  ;  aussi  il  avait  ré- 
sisté à  toutes  les  sollicitations  de  ses 
compagnons  d'armes  avant  de  se  mettre 
en  mouvement.  Déjà  les  landsknecbts 
des  huguenots  avaient  été  mis  en  fuite 
par  les  Suisses.  Condé  et  Coligny,  avec 
ce  qtn'  leur  restait  de  cavalerie,  furent 
forcés  à  fuir  à  leur  tour.  Condé  fut 
atteint  par  Damville,  et  fait  prison- 
nier. Coligny.  à  son  tour,  fut  atteint 
par  Saint- Anciré,  mais  ce  ne  fut  qu'a- 
près qu'il  s'était  déjà  réuni  au  prince 
de  Porcien  et  à  la  Rochefoucauld; 
aussi ,  dans  ce  nouveau  choc ,  ce  fut 
Saint- André  qui  fut  renversé,  et  un 
ennemi  privé  le  tua  aussitôt.  Dandelot, 

2ui  avait  ce  jour-là  même  son  accès  de 
èvre  quarte,  et  qui  se  soutenait  à 
peine  à  cheval,  dans  une  robe  de  four- 
rure,  fit  cependant  de  vains  efforts 
pour  arrêter  les  landsknecbts,  oui  Pen- 
tnfnèrent  jusqu'à  Tnon,  tanois  que 
Coligny,  réunissant  tous  les  débris  des 
divers  corps  huguenots,  repoussa  ceux 
qui  voulaient  le  poursuivre,  et  fit,  au 
petit  pas  et  en  bon  ordre,  sa  retraite 
sur  Neuville. 

«  Huit  mille  hommes  avaient  perdu 
la  vie  dans  cette  bataille,  l'une  des  plus 
sanglantes  de  cette  époque  ;  plus  oe  la 
moitié  des  morts  appartenait  à  l'armée 
catholique.  Les  cheni  des  deux  armées 
avaient  en  même  temps  été  faits  pri- 
sonniers. Saint-André  était  tué;  te 
duc  de  Nevers  était  blessé  à  mort  (*).» 

(*)  Sismondi,  Histoire  des  Français, 
t.  XYUI,  p.  35C. 
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Dbbqx  (  Comtes  de  ).  —  Vers  le  mi* 
lieu  du  dixième  siècle,  le  comté  dé 
Dreux  était  possédé  par  Landri,  dont 
la  tille  le  porta  en  oot  à  Gautier  /^% 
comte  de  Vexin ,  auquel  succéda  Geof- 
froi,  son  troisième  fils.  Ce  domaine 
tomba  ensuite  entre  les  mains  de  RU 
chard  /",  duc  de  Normandie,  qui 
donna  la  moitié  du  château  de  Dreux 
ft  Mahaut,  sa  fllie,  en  la  mariant  à 
Eudes  II,  comte  de  Chartres.  Celui-ci 
s'empara  du  tout,  et  défendit  si  bien 
sa  proie  ,  qu'il  fallut  la  lui  laisser. 
Quelque  temps  après  que  la  paix  eut 
été  conclue  entre  les  deux  rivaux  , 
Eudes  céda  le  château  de  Dreux  au  roi 
Robert ,  qui  le  réunit  à  la  couronne. 

Le  comté  fut  donné  ensuite  à  Ro* 
berf  /",  dit  le  Grand ,  troisième  fils 
de  Louis  le  Gros,  soit  par  son  père, 
en  1 132 ,  soit  par  son  frère  Louis  VII, 
en  11S7.  Robert  accompagna  le  roi  en 
Palestine,  mais  il  fut  un  des  premiers 
à  reprendre  la  route  de  France ,  après 
le  malheureux  siège  de  Damas  (  voyez 
Damas  (siège  de)  ;  et  son  retour  fut 
suivi  de  près  par  des  intrigues  gui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  lui  faire 
déférer  la  couronne.  Quelques,  histo- 
riens,  d'après  Jean  d'Ypres,  écrivain 
do  quatorzième  siècle ,  ont  prétendu 
que  ce  prince  était  l'atné  de  Louis  VII, 
et  que  son  père  l'avait  écarté  de  la 
succession  pour  cause  de  faiblesse 
d'esprit.  Cette  incapacité  supposée  ne 
l'avait  pas  empêché  cependant  d'é- 
pouser la  veuve  de  Rotrou  II ,  comte 
du  Perche ,  de  joindre  à  son  apanage 
le  douaire  de  sa  femme ,  et  de  se  si- 
gnaler ,  soit  en  terre  sainte ,  soit  de- 
puis son  retour,  comme  un  brave  che- 
valier. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  avait  déjà 
tenu  une  conduite  assez  équivoque 
avant  son  départ  pour  la  croisade. 
Parmi  les  mécontents  qu'il  rallia  à  son 
parti ,  Rgurèreiit  le  fils  de  sa  femme , 
Rotrou ,  comte  du  Perche ,  la  com- 
tesse Alix  de  Bourbon ,  le  prêtre  Ca- 
hors  y  chancelier  du  roi ,  et  quelques 
grands  dignitaires  de  l'Église.  Mais 
Suger,  par  sa  vigilance,  fit  avorter  le 
complot,  et  Robert  resta  désormais 
dans  le  devoir. 

£n  1163 ,  il  8*allia  au  roi  son  frère 


pour  attaquer  Henri  tl ,  duc  de  Nor- 
mandie. L'année  suivante  il  fonda  la 
▼illequi,de  son  nom,  fut  appelée  Brie- 
Comte-Robert  (Braia  Comitiê  Ro^ 
berii). 

En  1159,  tandis  que  Louis  le  Jeune 
défendait  en  personne  la  ville  de  Tou- 
louse contre  Henri  II  Plantagenet, 
devenu  roi  d'Angleterre ,  le  comte  de 
Dreux  et  Henri  son  frère ,  évêque  de 
Beauvais,  opposèrent  une  ferme  résis-' 
tance  à  Thibaut  V,  comte  de  Blois  et 
de  Chanmagne,  et  franchirent  à  leur 
tour  les  frontières  de  Normandie  pour 
y  porter  le  fer  et  le  feu.  Ce  fut  à  la 
même  époque  que  Robert  accorda  à  la 
ville  de  Dreux  une  charte  de  com- 
mune. 

Vers  la  fin  de  sa  longue  carrière , 
il  céda  le  comté  de  Dreux  à  son  fils 
aîné,  Robert IHtlB4)^  et.  dès  lors, 
il  ne  prit  plus  que  le  titre  (le  comte  de 
Braine.  Il  avait  acquis  la  seigneurie 
de  cette  ville ,  ainsi  que  de  Fère  en 
Tardenois,  de  Mesle  et  d'autres  terres, 
par  son  mariage  avec  la  veuve  du 
comte  de  Bar-sur-Seine. 

C'est  de  cette  dernière  alliance  qu'é- 
taient nés  Robert  II  et  le  célèbre  Phi'^ 
lippe  de  Dreux  y  évêque  de  Beauvais^ 
Ce  belliqueux  prélat  passa  deux  fois 
en  terre  sainte  (  1178  et  1190)  pour 
combattre  les  infidèles,  et  resta,  la 
deuxième  fois,  captif  à  Bagdad.  A  son 
retour ,  il  porta  les  armes  contre  les  krt* 
glais ,  tomba  entre  leurs  mains  en  1 197, 
et  fut  Jeté  par  Richard  dans  une  étroite 
prison.Le  pape  Célestin  III,  ayant  eu  pU 
tié  de  lui ,  voulut  interposer  sa  recom- 
mandation auprès  du  roi  d'Angleterre 
pour  sa  délivrance  ;  dans  ses  lettres  il 
rappelait  son  cher  flU;  mais  Richard 
kii  ayant  écrit  en  quelle  occasion  Pé- 
vêque  avait  été  pris,  et  lui  ayanif 
envoyé  sa  cotte  aarmes  tout  ensan- 
glantée ,  avec  ordre ,  à  celui  qui  la  lui 
présenterait ,  de  dire  comme  Jacob  : 
f^oyez ,  saînt-pèrey  si  c'est  là  la  fte- 
nique  de  votre  fils  y  le  pape  n'eut  au- 
tre chose  à  répliquer,  sinon  que  le 
traitement  qu'on  faisait  à  ce  prélat 
était  juste,  puisqu'il  avait  quitté  la 
milice  de  Jésus -Christ  pour  suivre 
celle  du  monde. 

42. 
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Philippe  ayant  enGn  été.  délivré  en 
1202,  il  n'en  continua  pas  moins  a 
ffuerroyer.  En  1210  il  se  croisa  contre 
tes  Albigeois;  mais,  plus  scrupuleux 
ou  plus  circonspect ,  il  ne  voulut  plus 
violer  les  canons ,  et  on  le  vit  désor- 
mais combattre,  non  avec  Tépée ,  mais 
avec  la  masse  ;  il  croyait  qu'assommer 
n'était  pas  répandre  le  sang.  Ce  fut , 
en  effet,  arme  d'une  masse,  qu'il  parut 
aux  champs  de  Bouvines  (1214) ,  où 
il  fut  un  des  héros  de  la  journée. 

Robert  II  partit  pour  la  croisade  en 
1190;  devançant  les  lenteurs  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  il  contribua  beaucoup 
à  la  prise  d'Acre.  En  1211 ,  il  se  croisa 
contre  les  Albigeois;  deux  ans  après, 
il  se  signala  à  Bouvines.  Il  eut  pour 
successeur,  en  1218,  Robert  III ^  son 
fils  aîné.  De  Pierre  Mauclerc,  son 
deuxième  fils  ,  descend  la  dernière 
maison  des  ducs  de  Bretagne.  [Voyez 
Bbstaone  (  ducs  de  ).] 

Robert  III  se  déclara  d'abord  contre 
la  régence  de  la  mère  de  Louis  IX  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  faire  sa  soumis- 
sion ,  et  sa  mort,  arrivée  en  1234 ,  fut 
pour  Blanche  une  perte  véritable.  Il 
avait  en  effet,  à  plusieurs  reprises, 
fait  l'office  de  médiateur  entre  cette 
princesse  et  son  frère  Mauclerc. 

Jean  P%  fils  aîné  de  Robert  III , 
mourut  à  Nicosie  en  Chypre ,  sur  la 
fin  de  l'année  1248.  Sa  postérité  mâle 
posséda  le  comté  jusqu  en  1345,  où 
mourut  Pierre,  frère  et  successeur 
de  Jean  III.  Les  prédécesseurs  de 
Pierre ,  depuis  Jean  I*"',  avaient  été  : 

/lo6er<  7^(1249-1282); 

Jean  II  le  Bon  { 1282-1309)  ; 

Robert  r  {iZOd-tzad)  ; 

/ca»/// (1329-1331). 

Pierre  laissa  une  fille  et  une  sœur , 
toutes  deux  nommées  Jeanne  :  elles 
lui  succédèrent  Tune  après  l'autre; 
Jeanne  f*  mourut  en  1346,  et  Jeanne 
II  en  1855;  celle-ci  laissa,  de  son 
mari  Louis ,  vicomte  de  Thouars ,  un 
fils  nommé  Simon,  q|ui  fut  tué  dans 
un  tournoi  en  1365,  lejour  de  ses  noces 
avec  Jearfne  d'Artois ,  et  deux  filles , 
PéroneUe  et  Marguerite  de  Thouars, 
qui  se  partagèrent  le  comté  de  Dreux. 
Ces  deux  héritières  le  vendirent ,  en 


1377  et  1878,  à  Charles  V,  qui  le  réu- 
nit à  la  couronne. 

Ce  prince  en  fit  don,  en  1382 ,  à  ^r- 
naud  Amanieu,  sire'  d'Albret.  La 
mort  de  ce  dernier  (1401)  permit  à 
Charles  de  disposer  du  don  qu'il  lui 
avait  fait,  en  faveur  de  Louis,  duc 
d'Orléans  (1407);  mais  ce  prince  n'en 
jouit  pas  longtemps,  et,  après  le  meur- 
tre de  la  rue  Barbette,  le  comté  de 
Dreux  rentra  dans  la  maison  d' Albret, 
par  le  don  que  Charles  VI  en  fit  à 
Charles  I*\  fils  d'Arnaud  Amanieu , 
et  connétable  de  France. 

De  1418  à  1441 ,  les  Anglais  en  dé- 
possédèrent le  sire  d'Albret.  Charles 
II,  mort  en  1471 ,  laissa  le  comté  de 
Dreux  à  son  troisième  fils,  Arnaud 
Amanieu.  Alain  le  Grand,  petit-fils 
de  Charles  II ,  mécontent  de  cette  dis- 
position ,  la  rendit  inutile  en  se  saisis- 
sant par  force  du  comté  de  Dreux , 
dans  la  possession  duquel  il  se  main- 
tint. Depuis,  ce  domame  fut  le  sujet 
d'un  long  procès  entre  les  sires  d'Al- 
bret et  les  comtes,  puis  ducs  de  ^'e- 
vers,  issus  de  Marie,  fille  de  Charles  IL 
Enfin,  en  1351,  le  procureur  géné- 
ral intervint  pour  le  roi;  il  soutint 
que  ce  comté,  étant  de  l'ancien  do- 
maine de  la  couronne,  n'avait  pu  être 
transporté  au  connétable  d'Albret ,  et 
il  gagna  sa  cause. 

En  1559,  Catherine  de  Médiciâ 
obtint  le  comté  de  Dreux,  comme  par- 
tie de  son  domaine  ;  mais  elle  le  ren- 
dit en  1.569;  il  fut  alors  érigé  en  du- 
ché-pairie, et  donné  en  apanage  à 
François  de  France,  duc  d'Alençon, 
puis  (f  Anjou,  mort  en  1584.  Redevenu 
alors  un  simple  comté ,  il  fut  engagé 
à  Charles  de  Bourbon,  comte  de  Sois- 
sons  ,  et  échut ,  après  la  mort  du  fila 
de  ce  prince,  à  Marie  é^ Orléans,  du- 
chesse de  Nemours,  sa  petite-61ie. 
Celle-ci  étant  morte  sans  enfants ,  il 
fut  acquis  par  le  duc  de  Fendôme, 
qui  le  donna  à  sa  femme,  fille  d'Anne 
de  Bavière ,  princesse  de  Condé.  Après 
le  décès  de  la  duchesse  de  Vendôme, 
le  comté  de  Dreux  revint  à  la  princesse 
palatine^  laquelle  le  laissa  à  la  du- 
chesse du  Maine  ^  son  autre  fille.  11 
revint  ensuite  à  la  maison  d'Orléans , 
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avec  l'héritage  du  duc  de  Penthièvre. 

Dbeux  (monnaie  de).  La  plus  an- 
cienne monnaie  de  Dreux  que  1  on  con- 
naisse, est  un  denier  qui,  par  son  style, 
appartient  certainement  au  commen- 
cement du  onzième  siècle.  On  y  lit  d'un 
côté  :  DBBYCÀS  CASTA  ;  dans  le  champ 
on  aperçoit  un  temple  conçu  dans  le 
style  du  onzième  siècle;  on  déchiffre 
de  l'autre  côté,  autour  d'une  croix,  les 
mots  :  HYGO  coMiTi.  Du  reste ,  on 
ignore  quel  est  le  comte  Hugues  au- 
Guel  cette  légende  se  rapporte  ;  car 
Ihistoire  ne  nous  fait  connaître  aucun 
seigneur  de  Dreux  qui  ait  porté  ce 
nom.  La  numismatique  du  moyen  âge 
pourrait  donc ,  comme  celle  de  l'anti- 
quité, nous  apprendre  des  noms  de 
villes  et  de  pnnces  aujourd'hui  ou- 
bliés. 

Sous  le  règne  de  Philippe  P',  Dreux 
tilt  réuni  à  la  couronne  ;  et  le  fils  de 
ce  prince ,  Louis  VI ,  y  frappa  des  de- 
niers ,  en  conservant  le  type  et  Tem- 
preinte  du  lieu.  C^s  deniers  ont  été 
dernièrement  publiés  pour  la  première 
fois  ;  d'un  côté,  on  y  lit  les  mots  :  lv- 
Dovicvs  BEx  autour  d'une  croix,  et,- 
de  l'autre,  on  voit  le  temple,  avec  la 
légende  :  dbevcas  casta.  Louis  VI 
céda  à  son  fils  Robert  la  ville  et  le 
comté  de  Dreux.  Il  paraît  qu'il  lui  céda 
aussi  ie  droit  de  battre  monnaie  ;  car 
ce  prince  se  mit  à  copier  les  deniers  de 
Louis  VU ,  son  frère ,  et  les  parisis  de 
Philippe-Auguste ,  son  neveu.  C'est  à 
lui  ou  à  son  Ois  Robert  II  qu'il  faut  at- 
tribuer le  denier  où,  d'un  côté,  on  lit 
en  légende  :  bobebtys,  dans  le  champ  : 

^^  ;  et ,  de  l'autre  côté ,  toujours  : 

DBEVCAS  CASTA  autour  d'une  croix. 
Cette  monnaie  est  le  denier  le  plus  ré- 
cent oui  ait  été  trouvé  de  Dreux.  De- 
puis I  époque  où  il  a  été  frappé ,  nous 
ne  possédons  aucun  monument  de 
l'histoire  monétaire  de  cette  ville. 

Dbeux  (prises  et  sièges  de).  Les  An- 
glais s'emparèrent  de  Dreux  en  tt88, 
et  l'incenaièrent.  Henri  IV,  profitant 
de  l'absence  de  Mayenne ,  essaya  de 
l'enlever,  le  28  février  1590;  mais  la 
ligue  avait  dans  cette  ville  deux  braves 
capitaines ,  Faiandre  et  Laviette ,  qui 


déjouèrent  tous  les  efforts  du  roi. 
Bientôt  celui-ci  af)prit  que  Mayenne  se 
rapprochait  de  lui  avec  une  armée  de 
vingt-cinq  mille  hommes.  Il  n'en  avait 
pas  lui-même  plus  de  onze  mille  ;  ce- 
pendant il  retira ,  le  12  mars ,  son  ar- 
tillerie et  ses  bagages,  et  leva  le  siège 
pour  offrir  la  bataille  à  son  ennemi. 
Cette  bataille  fut  celle  d'Ivry  (voyez 
ce  mot).  Il  put ,  deux  ans  après ,  ac* 
complir  ses  projets  contre  la  ville  de 
Dreux.  Le  7  jum  il  l'investit,  le  19  il 
en  fut  maître ,  et  le  8  juillet  ie  château 
capitula. 

La  résistance  des  assiégés  avait  été 
très-opiniâtre.  La  misère  allait  faire 
périr  un  grand  nombre  de  malheureux 
^ue  la  garnison  et  les  royalistes  avaient 
paiement  repoussés  ;  Henri  IV  eut  pi- 
tié de  leur  détresse ,  et  leur  donna  à 
chacun  un  écu  avec  la  liberté  de  se  re- 
tirer où  ils  voudraient.  Les  murailles 
de  Dreux  ne  furent  pas  relevées,  et 
cette  ville  perdît  dès  lors  toute  sou 
importance  politique. 

Dbeux-Bbbzb  (maison  de).  Le  pre- 
mier membre  connu  de  cette  famille 
est  Thomas  Dreux,  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  qui,  en  1686,  acheta 
de  Clémence  de  Maillé,  femme  du  grand 
Condé,  ie  domaine  de  Brézé.  Thomas 
Dreux  donna  ce  domaine  à  son  fils , 
gendre  du  ministre  Chamillard  ,  qui , 
moyennant  finance  ,  le  fit  ériger  la 
même  année  en  marquisat.  Bientôt 
après  (en  1701),  le  nouveau  marquis 
fut  nommé  grand  maître  des  cérémo- 
nies de  France,  et  dès  lors  il  cessa  de 
se  faire  appeler  Dreux ,  marquis  de 
Brézé  y  et  prit  le  nom  de  marquis  de 
DreuX'Brezé^  au  risçiue  de  faire  croire 

3u'il  réunissait  en  lui  les  titres  de  deux 
es  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
maisons  de  la  monarchie.  [Voyez  Bbézb 
(maison  de),  et  Dbeux  (comtes  de.)] 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  marquis  de 
Brézé  exerça  pendant  quarante  ans  les 
fonctions  de  grand  maître  des  cérémo- 
nies, et  mourut  en  1749.  Son  fils  aîné, 
qui  lui  avait  succédé  en  1741 ,  mourut 
en  1754,  sans  postérité.  Il  eut  pour 
successeur  son  frère  puîné ,  Michel 
Dreux,  marquis  de  Brézé,  Celui-ci 
fut  le  père  de  Henri- Evrard ,  grand 
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maître  des  cérémonies  sousLouisXVIy 
qui  ré^la  l'étiquette  observée  dans  les 
pren)ieres  séances  des  états  généraux 
en  1789  ;  qui  se  fit  le  ministre  des  mi- 
sérables tracasseries  par  lesquelles  la 
cour  espérait  forcer  les  députés  du 
peuple  à  renoncer  à  leur  mandat  ;  au 
nom  duquel ,  enfin ,  la  foudroyante 
apostrophe  de  Mirabeau  a  attaché  une 
triste  célébrité.  La  révolution  ne  lui 
en  sut  point  trop  mauvais  gré  pour- 
tant; et,  quoiqu'il  eût  émigré  après  le 
10  août,  quoiqu'il  fût  ensuite  rentré 
en  France ,  pour  obéir  à  un  ordre  que 
Louis  XVIU  lui  envoya  de  Vérone , 
il  passa  sans  être  inquiété  le  temps  de 
la  terreur.  Sous  l'fmpire,  il  obtint 
l'admission  de  son  fils  au  nombre  des 
pages  de  Napoléon.  A  la  restauration, 
il  alla  jusqu'à  Calais,  au-devant  de  Louis 
XVIII ,  qui  le  récompensa  de  cette 
preuve  de  dévouement,  en  lui  rendant 
son  ancien  titre  de  grand  maître  des 
cérémonies.  Ne  fallait-il  pas  que  celui 
oui,  en  1789,  avait  conduit  le  deuil  de 
1  ancienne  monarchie,  présidât  en  1814 
à  l'inauguration  de  la  monarchie  res- 
taurée par  la  trahison  et  par  les  baïon- 
nettes étrangères  ?  Louis  XVIII  ne  ré- 
clama pourtant  point  ses  services  pen- 
dant les  cent  jours.  Le  marquis  de 
Brézé  ne  le  suivit  point  à  Gand  ;  mais 
il  fut  créé  pair  de  France  en  1815,  ma- 
réchal de  camp  en  1816,  officier  de  la 
Légion  d'honneur  en  1823 ,  et  cheva- 
lier des  ordres  du  roi  en  1825.  Ce  fut 
lui  qui  présida,  en  1815,  à  la  cérémo* 
nie  funèbre  célébrée  en  mémoire  de 
Louis  XVl  et  de  Marie-Antoinette  ;  en 
1817,  à  l'exhumation  des  ossements 
des  Valois  et  des  Bourbons,  qui  avaient 
été  enterrés  au  cimetière  de  la  Made- 
leine, à  Saint-Denis;  en  1824,  aux  fu- 
nérailles de  Louis  XVIII,  et  en  1825, 
au  sacre  de  Charles  X.  Il  est  mort  en 
1829.  Son  fils ,  qui  lui  a  succédé  comme 
pair  de  France,  et  qui ,  comme  lui,  se 
fait  appeler  le  marquis  de  Dreux» 
Brésé,  est  aujourd'hui  l'un  des  chefs 
du  parti  de  la  légitimité ,  et  l'un  des 
orateurs  les  plus  distingués  du  Luxem- 
bourg. 

Dbeux  db  Radiée  (J.  F.) ,  avocat 
et  littérateur ,  né  à  Châteauneuf  en 


Thymerais ,  le  10  mai  1714 ,  mort  en 
1780 ,  a  laissé  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrages  intéressants.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  :  Bibliothèque  his- 
torioue  et  critique  du  Poitou,  1754, 
5  vol.  in-12  ;  Tablettes  historiques  et 
anecdotes  des  rois  de  France^  depuis 
Pharamond  jusqu'à  Louis  Xf^ y  1759, 
3  vol.  in-12;  Mémoires  historiques^ 
critiques ,  et  anecdotes  des  reines  et 
régentes  de  France,  1776,  6  volumes 
in-12. 

Dbeyant,  petit  bourg  du  départe- 
ment du  Cher,  arrondissement  de  Saint- 
Amand  dans  l'ancien  Bourbonnais,  sur 
le  canal  du  Cher. 

Le  nom  de  Drevant,  Dervent,  est 
celtique  ;  aussi  croit-on  que,  sur  une 
colline  très-escarpée ,  située  de  l'autre 
côté  de  la  rivière,  a  300  toises  du  boui^, 
était  construit  un  oppidum  des  Bituri- 

§03,  dont  il  subsiste  un  retranchement 
e  600  pieds  de  longueur,  encore  haut 
de  15  pieds ,  épais  de  plus  de  35  à  sa 
base.  On  a  trouvé  dans  les  environs 
des  bracelets  de  cuivre,  des  médailles, 
des  haches  de  silex ,  qui  prouvent  que 
cette  fortification  a  été  improprement 
appelée  camp  de  César. 

Mais,  ce  qui  est  plus  curieux,  ce  sont 
les  ruines  imposantes  d'une  cité  ro- 
maine bâtie  sur  la  rive  droite  du  Cher, 
et  dont  l'importance  antique  est  au- 
jourd'hui démontrée.  Les  fouilles  en- 
treprises sous  la  direction  de  M.  Ha- 
zée  (^)  ont  fait  reconnaître  les  restes 
d'un  théâtre  qui  pouvait  avoir  cent 
quatre- vingts  pieds  de  diamètre,  et 
qu'entouraient  a  l'extérieur  des  porti- 
ques dont  on  voit  encore  plusieurs  pi- 
liers. A  l'ouest,  d'autres  substructions 
présentent  l'enceinte  d'un  temple  ou 
d*un  prétoire,  des  thermes,  des  tom- 
beaux ,  etc. 

Dbbvet  (Pierre) ,  graveur,  né  à 
Lyon  en  1661 ,  élève  de  Germain  Au- 
dran ,  fit  d'abord  des  portraits .  et  ac- 
quit dans  ce  genre  une  grande  célé- 
brité. On  cite  parmi  ceux  qu'il  composa, 

(*)  Voyez  son  ouvrage  sur  les  Antiquilés 
du  Berri,  et  les  notes  d'un  Voyage  eu  Au- 
vergne et  dans  le  Limousin ,  par  M.Prosper 
Mérimée.  Paris,  xS38. 
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ceux  de  Louis  XIF^  du  cardinal  de 

Fleury ,  de  la  duchesse  de  Nemours  y 
du  dauphin ,  des  cardinaux  de  Beau- 
vaUy  de  NoaUleSy  et  de  Hohan,  Dre- 
vet  grava  les  portraits  d'une  foule  de 
personnages  célèbres  ,  entre  autres 
ceux  de  Boiieau,  de  Rigaud,  de  Girar- 
don,  du  maréchal  de  Vulars,  du  comte 
de  Toulouse,  de  Dangeau,  de  Philippe  V, 
du  duc  du  Maine,  etc.  Il  mourut  en 
1739.  Il  était  membre  de  TAcadémie 
depuis  1707. 

Dreybt  (pierre),  fils  et  élève  du 
précédent,  naquit  à  Paris  en  1697. 
Quoiqu'il  soit  mort  dans  un  âge  peu 
avancé,  son  œuvre  est  très-considera- 
ble.  Ses  portraits  les  plus  estimés  sont 
ceux  de  mademoiselle  Lecouvreurj  du 
cardinal  Dubois  y  de  Samuel  Ber* 
nardy  et  surtout  celui  de  Bossuef  y 
que  Ton  a  appelé  le  chef-d'œuvre  de  la 
gravure.  Cet  artiste  a  aussi  gravé  di- 
vers  sujets  historiques.  II  mourut  en 
1789. 

Dbewkenow  (combat  de).  A  la 
suite  des  opérations  militaires  dont  la 
Polopcne  fut  le  théâtre  pendant  Thiver 
de  Tannée  1807,  des  ouvertures  de 
paix  s'échangèrent  entre  les  parties 
belligérantes,  la  France  et  la  Russie. 
Après  quelques  mois  de  pourparlers , 
on  était  convenu  d'envoyer  des  pléni- 
potentiaires à  un  congrès  dont  la  réu- 
nion devait  avoir  lieu  à  Copenhague; 
mais,  en  juin,  au  montent  où  tous  les 
obstacles  qui  s'étaient  opposés  jus- 
qu'alors à  I  ouverture  de  ce  congrès, 
semblaient  levés,  les  négociations  fii* 
rent  brusquement  rompues  par  les  in- 
trigues de  l'Angleterre.  Les  Russes 
recommencèrent  aussitôt  les  hostilités, 
non-seulement  sur  l'Aile  et  la  Passarge 
dont  le  gros  de  l'armée  française  oc- 
cupait les  bords ,  mais  sur  i'OmuIew 
et  la  ;Narew,  autres  rivières  le  long 
desquelles  s'étendait  notre  extrême 
droite.  Le  11,  une  forte  colonne  enne- 
mie se  présenta  devant  la  tête  de  pont 
de  Drewkenow  sur  TOmulew.  Le  gé- 
néral Claparède  était  chargé  de  défen- 
dre cet  ouvrage  avec  la  brigade  sous 
ses  ordres,  et  qui  faisait  partie  de 
la  divisiou  Sucbet.  Il  soutint  avec 
beaucoup   d'énergie  les  efforts  des 


Russes,  et  donna  au  niaréohal  Mas- 
séna,  <}ui  commandait  sur  ce  point  le 
cinquième  corps  de  la  grande  armée,  le 
temps  d'arriver  en  ligne  avec  des  ren- 
forts. L'ennemi  fut  repoussé  victorieu- 
sement, poursuivi  la  Wonnette  dam 
les  reins  jusqu'au  delà  d'Ostrolenka, 
et  perdit  beaucoup  d'hommes,  tués  ou 
faits  prisonniers.  Le  combat  fut  par» 
ticulierement  glorieux  pour  le  17^  ré- 
giment d'infanterie  légère;  mais  on 
doit  mentionner  aussi ,  pour  son  ad- 
mirable conduite,  une  compagnie  du 
28''  de  la  même  arme  et  un  piçjjuet  du 
2b^  de  dragons ,  qui  seuls  mirent  en 
déroute  tout  un  régiment  de  Cosaques. 

Dbogas  (Antome) ,  capitaine  à  la 
4^  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne, 
né  à  Grenoble  (Isère) ,  marcha  à  la 
bataille  d'tlngen,  le  3  mai  1800,  à  la 
tête  de  sa  compagnie,  contre  la  posi- 
tion du  bois  de  Welchingen,  se  précipita 
le  premier  dans  les  retranchements, 
tua  un  grand  nombre  d'ennemis,  et 
s'empara  de  la  position;  mais  il  tomba 
ensuite  dans  une  embuscade  de  grena- 
diers hongrois ,  et  fut  atteint  d'une 
balle  au  cœur. 

Dbogman  ou  Dbagoman.  Ce  mot, 
qui  vient  du  turc  terdjiman,  d'où  les 
Italiens  ont  fait  draaomanno,  est  le 
nom  sous  lequel  on  désigne,  en  Orient, 
les  interprètes  attachés  officiellement 
aux  légations  et  aux  consulats*  Autre- 
fois, on  les  appelait  encore  truche^ 
ments ,  altération  différente  du  même 
mot. 

D'après  le  système  consulaire  adopté 

f>ar  la  France,  ces  ofQciers  tiennent 
eur  nomination  du  roi ,  et  sont  choi- 
sis parmi  les  élèves  drogmans  em- 
ployés en  Orient.  Ces  derniers  sont 
nommés  par  arrêté  du  ministre  des 
^affaires  étrangères,  et  choisis  parmi 
les  élèves  de  1  école  des  langues  orien- 
tales dite  des  jeunes  de  langues.  Le 
nombre  des  élèves  drogmans  employés 
au  Levant ,  et  des  jeunes  de  langues 
entretenus  à  Paris,  ne  peut  dépas- 
ser douze. 

Avant  la  révolution,  on  confiait  ra- 
rement à  des  Français  les  fonctions  de 
drogman;  on  envoyait  des  ieunes  gens, 
nés  dansJe  Levant,  apprendre  à  Paris  le 
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français,  le  turcetTarabe.  Ils  allaient, 
au  bout  de  cinq  ou  six  ans ,  achever 
leurs  études  chez  les  capucins  de  Cons- 
tantinople ,  et  étaient  ensuite  distri- 
bués dans  les  différentes  échelles.  Les 
(>lus  capables  étaient  rappelés  auprès 
de  Tambassadeur.  Rien  n'était  plus  vi- 
cieux qu'une  pareille  institution,  dont 
Teffet  était  de  conGer  à  des  merce- 
naires, que  rien  n'attachait  au  gou* 
vernement  qui  les  employait ,  les  se- 
crets d'État  les  plus  importants.  Aussi, 
la  plupart  de  ces  drogmans  ont  -  ils 
trahi  la  France  pendant  la  révolution, 
en  divulguant  les  secrets  de  sa  politi- 
que, quelques-uns  même  en  dépouil- 
lant les  archives  des  chancelleries.  Il 
serait  aujourd^iui  à  désirer  que  Ton 
ouvrit  une  carrière  plus  large  aux 
drogmans,  et  que,  suivant  le  conseil 
donné  par  le  voyageur  Olivier,  on  éta- 
blît à  Marseille  une  école  qui  pût  de- 
venir unepépinièred'interpretes  pour  la 
diplomatie,  le  commerce  et  la  marine. 

D'après  une  ordonnance  du  20  aoât 
1833,  il  est  interdit  aux  drogmans  de 
visiter  les  autorités  du  pays  sans  les 
ordres  ou  la  permission  de  leurs  chefs, 
et  d'intervenir  dans  les  affaires  des  par- 
ticuliers, sans  la  même  autorisation. 

Drogon,  que  Ton  croit  avoir  été 
fils  naturel  de  Charlemagne ,  devint, 
en  820,  abbé  de  Luxeul ,  où  II  fit  fleu- 
rir les  sciences  et  les  arts  libéraux ,  et 
fut  nommé,  en  829,  évéque  de  Metz. 
Il  voulut  alors,  d'après  les  lettres  qu'il 
avait  obtenues  di|  pape  Sergius  II,  se 
faire  reconnaître  pour  vicaire  aposto- 
lique dans  les  Ëtats  de  Charles  le 
Chauve.  Mais  les  difficultés  qu'il  ren- 
contra le  forcèrent  à  renoncer  à  ses 
prétentions.  Il  se  noya ,  en  855  ou  857, 
dans  la  petite  rivière  de  l'Oignon. 

Dbogon,  aventurier  normand,  se- 
cond fils  de  Tancrède  de  Hauteville , 
aida  puissamment  son  frère,  Guil- 
laume Bras  de  Fer ,  à  conquérir  la 
Fouille,  en  1042.  Il  lui  succéda ,  en 
1046,  et  Tannée  suivante,  remj)ereur 
Henri  III  lui  donna,  avec  le  titre  de 
comte  de  Fouille ,  l'investiture  des 
pays  qu'il  avait  enlevés  aux  Grecs  ;  il 
fut  tué,  en  1051 ,  par  ses  soldats  ré- 
voltés. 


Dboissi  (bataille  de).  Fendant  la 
lutte  ^ui  divisa  si  longtemps  Brunehaut 
et  Fredégonde,  les  frontières  de  l'Aus- 
trasie  lurent  forcées  par  la  mère  de 
Chlotaire  II,  en  593. 

Lps  troupes  rencontrèrent  Tarmée 
austro-burgondienne  à  Droissî,  village 
éloigné  de  cinq  lieues  de  Soissons. 
Four  animer  ses  soldats,  Fredégonde 
en  fait  elle-même  la  revue,  tenant  son 
fils  dans  ses  bras  ;  puis ,  profitant 
de  la  nuit ,  donna  l'ordre  de  marcher 
à  l'ennemi ,  auquel  elle  avait  adroite- 
ment caché  les  mouvements  de  sa  ca- 
valerie, en  la  faisant  avancer  derrière 
une  forêt.  Les  soldats  de  Childebert , 
surpris ,  furent  mis  en  fuite  après  un 
horrible  carnage. 

Droit  canon.  Les  lois  de  TËglise, 
les  canons f  étaient  d'abord  des  règles 
plutôt  Que  des  commandements;  en 
effet,  aisait-on,  c'est  le  propre  de 
l'Ëglise  de  persuader  plutôt  que  de 
contraindre.  Mais,  dans  la  suite,  l'É- 
glise s'écarta  elle-même  de  cette  voie  : 
elle  devint  féodale;  elle  eut  aussi  son 
droit  civil ,  sous  le  nom  particulier  de 
droit  canonique. 

L'origine  de  ce  droit  remonte  aux 
arbitrages  que ,  dans  les  premiers  siè- 
cles du  christianisme,  les  lois  défé- 
raient aux  évêques.Ouoiqu'il  fût  fondé 
en  partie  sur  une  loi  de  Constantin 
dont  la  critique  moderne  a  démontré 
la  fausseté ,  les  barbares  nouvellement 
convertis  le  respectèrent,  et  Charle- 
magne ,  dont  les  conseils  étaient  rem- 
plis d'évêques,  non-seulement  laissa 
msérer  cette  prétendue  loi  dans  les  ca- 
pituiaires,  mais  il  la  confirma  même 
expressément.  A  peu  près  à  la  même 
époque,  vers  la  fin  du  nuitième  siècle, 
parut  le  recueil  des  décrétales  (voyez 
.  ce  mot),  législation  également  fausse, 
qui ,  pendant  trois  cents  ans ,  exerça 
un  pouvoir  absolu  sur  le  gouvernement 
ecclésiastique.  Tels  furent  les  fonde- 
ments de  la  puissance  temporelle  des 
évéques. 

Fendant  que,  sous  les  successeurs 
de  Charlemagne,  l'autorité  royale  allait 
en  diminuant,  la  juridiction  ecclésias- 
tique ne  fît  ^ue  grandir  en  puissance. 
Les  appellations  directes  au  pape  fu- 
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rant  permises  aux  éréques,  Mfx  clercs, 
et  même  aux  simples  particuliers.  Qui- 
conque se  disait  injustement  poursuivi, 
5 cuvait  invoquer  la  justice  et  la  loi 
u  pontife  romain,  investi  du  droit  de 
déposer  les  rois,  de  lancer  l'interdit 
sur  leurs  États,  de  délier  les  sujets  du 
serment  de  Gdélité,  de  disposer  des 
couronnes.  Les  peuples ,  d'ailleurs,  au 
milieu  des  usurpations  et  des  désor- 
dres qui  jetaient  alors  Tincertitude 
partout,  obéissaient  volontiers  à  une 
juridiction  qui  reconnaissait  des  règles 
fixes  et  immuables.  L'ignorance  des 
laïques  était,  en  outre,  si  grande,  qu'ils 
étaient  sans  cesse  forcés  de  recourir  à 
la  science  des  clercs. 

Tel  avait  été  le  concours  prêté  par 
le  catholicisme  à  l'élévation  des  rois 
francs  (voy.  Catholicisme  ,  Clbbgs 
et  Chbistianismb)  et  à  la  grandeur 
des  deux  premières  races,  que  sa  puis- 
sance morale  survécut  aux  Carlovin- 
Çiens.  Le  droit  canonique  se  répandit 
a  la  faveur  de  l'influence  mystérieuse 
du  pape ,  et  quand  Rome  eut  vaincu 
dans  la  grande  lutte  qu'elle  soutint  aux 
onzième  et  douzième  siècles ,  contre 
l'empire  germanique  représentant  la 
féodalilé,  elle  aspira  plus  que  jamais 
à  fonder  la  théocratie  dans  1  ordre  po- 
litique et, dans  l'ordre  judiciaire,  à 
mettre  PÉtat  dans  VÉylise.  Les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  se  multiplièrent 
sur  tous  les  points  et  sous  tous  les 
noms  :  qfficiaux,  vice-gérants,  délé- 
gués  y  stibdélégités,  commissaires,  etc., 
etc.  ;  ils  eurent  leurs  avocats  et  défen- 
seurs, leurs  avoués. et  sous-avoués, 
érigés  en  offices  lucratifs,  lesquels  ne 
furent  supprimés  qu'au  dix-septième 
siècle  ;  et  ces  hommes  d'affaires ,  aux- 
quels la  justice  ecclésiastique  abandon- 
nait le  tiers  des  confiscations  et 
amendes,  dirigeaient  de  ce  côté  les 

§  laideurs,  qu'attirait  aussi  l'espoir  des 
épens  en  cas  de  succès.  Pour  être 
justiciable  de  l'Ëglise,  il  suffisait  d'être 
clerc  tonsuré.  Or,  on  se  faisait  ton- 
su  rer  dans  toutes  les  classes.  La  juri- 
diction canonique  élargit  encore  le 
cercle  de  sa  compétence  en  l'étendant 
à  toutes  les  causes  qui  avaient  quelque 
connexité  avec  les  causes  ecclésiasti- 


ques ;  aoetrine  absorbante,  qui  reçut 
toute  son  extension  lorsqu'on  eut  mis 
en  avant  cette  maxime,  que  le  juge  ec- 
clésiastique est  seul  compétent  pour 
connaître  du  péché;  or,  dans  tout  pro- 
cès, il  y  a,  d'une  part,  injustice,  péché: 
donc ,  le  juge  du  péché  doit  être  juge 
du  procès.  L'excommunication  devint, 
en  outre,  une  sanction  redoutable  pour 
la  théocratie  judiciaire. 

Mais,  au  treizième  siècle,  la  société, 
en  se  développant ,  voulut  secouer  les 
soutiens  de  sa  longue  faiblesse ,  et  il 
s'opéra  contre  le  droit  canon  une  vive 
réaction.  Le  pouvoir  royal,  d'accord 
avec  les  parlements,  entra  en  lutte 
avec  lui.  Saint  Louis,  Philippe  le  Har- 
di, Philif^pe  de  Valois,  frappèrent,  à 
plusieurs  reprises ,  sur  les  usurpations 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Pierre 
de  Cugnières  (voy.  ce  mot)  se  fit,  en 
1329,  dans  l'assemblée  des  prélats,  à 
Vincennes,  l'organe  de  la  pensée  so- 
ciale, et^  depuis  le  quatorzième  siècle, 
où  naquit  l'appel  comme  d'abus,  la 
lutte  se  perpétua  pendant  quatre  cents 
ans.  On  enleva  peu  à  peu  aux  ecclésias- 
tiques le  privil^e  des  évocations  (voy  ; 
ce  mot) ,  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  civiles  et  criminelles;  et  sa  ju- 
ridictipn  ne  s'étendit  plus  que  sur  les 
affaires  d'église,  c'est-à-dire  la  disci- 
pline du  clergé,  la  jouissance  des  béné- 
fices-ecclésiastiques  (voyez  ce  mot), 
et  les  droits  et  immunités  des  églises. 

Il  faut  le  dire,  cependant,  bien  sou- 
vent la  couronne  trouva  un  puissant 
auxiliaire  dans  le  clergé  français  con- 
tre les  prétentions  de  la  tiare  romaine. 
Saint  Louis  limita  les  droits  que  la 
papauté  s'arrogeait  sur  le  .temporel  des 
empires,  et  sa  célèbre  pragmatique 
sanction  fut  la  source  de  ce  au'on  a 
appelé  depuis  les  libertés  de  l'Église 

Î;allicane.  Sous  Charles  VII ,  le  clergé 
ui-méme ,  convoqué  en  concile  natio- 
nal aux  états  de  Bourges  (1438) ,  con- 
courut à  établir  une  nouvelle  pragma- 
tique ,  rempart  élevé  à  la  fois  contre 
la  théocratie  politique  et  la  théocratie 
religieuse.  La  pragmatique  fiit  livrée 
ensuite  à  bien  des  fluctuations ,  révo- 
quée par  Louis  XI  en  1461 ,  rétablie 
en  1464 ,  supprimée  de  nouveau  en 
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1407,  remifiaen  Tigueur  par  Louis  XII 
«1  14dS,  pour  eéaer  aux  voeux  cons- 
tants du  parlement,  de  l'université  et 
du  tiers  état.  Mais  sous  François  P', 
un  ministre  de  fîinpste  mémoire,  le 
ohanoelier  Duprat  conclut  avec  Léon  X 
an  concordat  (voy.  ce  mot)  qui  abolit 
Tœuvre  du  treizième  et  du  auinzième 
siècle.  Le  rot',  moyennant  rabandon 

3ui  lui  fut  fait  d'une  année  du  revenu 
e  chaque  bénéflce ,  sous  le  nom  d'an- 
fuUés  (vov.  ce  mot),  reconnut  au  pape 
le  droit  de  sanctionner  la  nomination 
des  évèques  en  France.  Le  parlement, 
vaincu  par  Tintrigue,  finit,  malgré  les 
protestations  de  tout  le  clergé,  par 
enregistrer  cette  convention. 

Investis  par  le  concordat  d'un  nou- 
veau pouvoir,  les  rois  poursuivirent 
la  destruction  des  abus  qui  avaient 
survécu  à  Tomnipotence  ultramontaîne. 
Henri  II  réprima  les  empiétements  des 
notaires  apostoliques  (1547);  une  or- 
donnance de  Charles  IX ,  œuvre  de 
THôpital,  défendit  aux  juges  ecclésias- 
tiques de  s*opposer  aux  ordonnances 
royales.  Les  juges  du  roi  eurent  ordre 
de  faire  le  procès  aux  officiers  clercs , 
nonobstant  Tancien  privilège  de  cléri- 
cature,  qui  ne  pouvait  être  invoqué 
qu'à  partir  du  ran^  de  sous-diacre. 
Les  appels  comme  d'abus  se  multipliè- 
rent an  seizième  et  au  dix-septième 
siècle,  et  soulevèrent  en  vain  les  plain- 
tes du  clergé.  Les  ordonnances  royales 
(1629,  1541 ,  1595)  sur  la  juridiction 
des  appels  réglèrent  ces  Limites  si  mo- 
biles, jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  de 
1667,  en  reformant  la  procédure  civile, 
régularisa  définitivement  la  procédure 
des  tribunaux  ecclésiastiques. 

En  1 791 ,  on  substitua  au  concordat 
la  constitution  civile  du  clergé.  (Voy. 
Clebgb,  Concobdat  et  Ëolisb  OAii- 
LiGANE);  et  en  1603  (loi  du  28  germi- 
nal an  x),  un  nouveau  concordat  remit 
en  bons  rapports  l'Église  de  Rome  et 
laTrance. 

Cette  loi ,  ainsi  que  celle  du  18  no- 
vembre 1814,  qui  prescrit  l'observation 
des  dimanches  et  fêtes,  n'est  ^uère 
compatible  avec  la  liberté  et  l'égalité  de 
tous  les  cultes,  et  ne  suffit  pas  pour  con« 
tenir  toutes  les  prétentions  cléricales. 


Autrefois,  le  droit  canoni^ ,  outre 
les  décrets  de  tous  les  conciles  et  les 
décrétales,  comprenait  six  parties  dif- 
férentes :  le  recueil  de  Gratien  (*),  les 
Décrétales  de  Grégoire  IX ,  les  Six^ 
Unes  de  Boniface  VIII,  qui  servent  de' 
sixième  livre  à  la  collection  précédente, 
les  Clémentines,  les  Extravagantes 
de  Jean  XXII ,  et  les  Extravagantes 
communes  (**). 

Dboit  civil.  Dans  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie  française,  à 
l'époque  où  s'opérait  la  grande  fusion 
entre  les  Francs  vainqueurs  et  les 
Gallo-Romains  vaincus,  il  n'y  avait 
pas,  à  proprement  parler,  de  droit  ci- 
vil. Au  lieu  de  la  loi,  c'était  l'engage- 
ment personnel  qui  râlait  la  condition 
des  individus.  L^  servage  était  la  con- 
dition générale  des  classes  inférieures, 
qui  n'avaient  contre  leurs  maîtres  au- 
cune garantie.  L'on  invoquait  cepen- 
dant encore  des  principes  et  des  règles 
de  droit.  Alors ,  pour  suppléer  à  1  in- 
suffisance des  coutumes  locales,  on 
recourait  au  droit  romain ,  sur  lequel 
continuaient  de  se  régler,  dans  les 
Gaules,  les  populations  vaincues,  tan- 
dis que  les  vainqueurs,  Goths,  Bour- 
guignons et  Francs,  se  gouvernèrent 
par  leurs  propres  lois  :  les  lois  gothi- 
ques, la  loi  çombette,  et  la  loi  salique. 
chacun  avait,  du  reste,  le  droit  de 
choisir  sa  loi ,  pourvu  qu'il  en  fit  d'a- 
vance une  déclaration. 

A  la  suite  de  ses  vastes  conquêtes , 
Charlemagne,  en  confondant  les  pos- 
sessions des  Francs,  des  Bourguignons 
et  des  Lombards,  respecta  les  lois  qu'il 
trouva  établies  ;  seulement,  il  y  ajouta 
ses  capitulaires  (voy.  ce  mot);  puis 
vinrent  les  capitulaires  de  Louis  le 
Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve , 

(*)  Fait  en  xi5o,  par  GraUen,  moine 
bénédictin,  qui  traça  l  ordre  à  su  ivre  dans 
les  procédures  civiles  et  criminelles  devant 
la  juridiction  ecclésiastique.  Son  recueil  est 
appelé  le  Décret. 

(•■)  Les  Extrapaganfes  furent  ainsi  nom- 
més parce  que ,  h  leur  apparition  qui  suivit 
celle  des  Clémentines  ^  rcdigéen  par  Clé- 
ment .V  et  publiées  par  Jean  XX II,  elles 
n'avaient  pas  encore  été  mises  en  ordre 
dans  le  corps  du  droit  canoB. 
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et  dès  lors  le  droit  romain  se  trouva 
plus  étroitement  circonscrit.  Cepen- 
dant il  reprit  faveur  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle.  Une  nouvelle  école  de 
jurisprudence ,  celle  du  droit  écnt ,  se 
forma  par  opposition  au  droit  coutu- 
mier,  qui  s'était  constitué  dans  les  té^ 
nèbres  de  la  révolution  féodale  des 
neuvième,  dixième  et  onzième-  siè- 
cles C*).  On  considéra  alors  de  nouveau 
le  droit  romain  comme  la  raison 
écrite  (voy.  Dboit  bomain)  ;  TÉglise 
avait,  d'ailleurs,  contribué,  par  ses 
décrétâtes,  à  en  maintenir  Tusage. 

Les  citations  empruntées  à  la  loi 
romaine,  et  Tappui  des  l^istes,  ses 
interprètes,  ne  turent  pas  moins  utiles 
à  la  royauté  que  la  force  des  armes , 
pour  dompter  Tesprit  féodal.  Ces  rois 
qu'on  représentait  comme  ayant  suc- 
cédé, dans  les  Gaules,  aux  droits  sou- 
verains des  empereurs ,  s'attribuèrent 
ainsi  le  droit  de  faire  constater  les 
coutumes  et  de  les  modilier  pour  la 
meilleure  administration  de  la  justice. 

Philippe  IV  dit  le  Bel  entra  hardi- 
ment dans  cette  voie.  A  partir  de  son 
rèçne ,  la  royauté  pesa  de  tout  son 
poids  dans  l'organisation  encore  pré- 
caire du  droit.  Les  légistes  avaient 
déjà  dominé  sous  saint  Louis  ;  mais  les 
Établissements  n'étaient  encore  faits 
que  pour  les  domaines  ropux.  Sous 
Philippe  le  Bel,  on  voit  déjà  Beauma- 
noir  présenter,  dans  la  coutume  de 
Beauvoisis ,  l'opinion  que  le  roi  a  le 
droit  de  faire  des  établissements  pour 
tout  le  royaume.  Bientôt  les  chevaliers 
en  droit ,  les  Plasian ,  les  Marigni ,  les 
ISogaret,  devinrent  les  tyrans  de  la 
France,  les  démolisseurs  du  pontificat, 
de  la  féodalité ,  de  la  clievalerie ,  les 
organisateurs  de  la  centralisation  mo- 
narchique. (Voy.  Cas  boyaux.)  Au 
centre  du  vaste  réseau  de  juridiction 
dont  ils  enveloppèrent  le  royaume, 
siégea  la  cour  suprême  du  parlement , 
avec  laquelle  tout  devait  peu  à  peu 
venir  se  perdre  sous  l'autorité  royale. 

(*)  Les  Capitalaires  s^arrètent  à  Charles 
le  Simple,  en  888:  près  de  400  ans  s'écou- 
lent jusqu'aux  Éiablissements  de  sainl  Louis  ; 
c'est  dans  cet  intervalle  que  se  place  l'éta- 
bliuement  des  coutumes. 


Louis  le  Hutîn ,  Philippe  Je  Long , 
suivirent  le  système  de  Philippe  le  Bel. 
La  majorité  fut  assurée  aux  laïques 
dans  le  parlement,  qui,  dès  lors,  ex- 
prima la  pensée  constante,  immuable 
du  roi.  Enfin,  lorsque  le  royaume 
comment  à  se  reposer  des  longues 
guerres  qu'il  avait  eues  à  soutenir  con- 
tre les  Anglais ,  Charles  VU  songea  à 
poursuivre  l'oeuvre  de  la  centralisation 
du  droit.  Par  une  ordonnance  datée 
de  Moutils-lez-Tours,  en  1463,  il  pres- 
crivit la  rédaction  par  écrit  de  toutes 
les  coutumes  de  France,  et  défendit 
aux  avocats  et  aux  juges  d'alléguer  et 
de  laisser  alléguer  d'autres  coutumes 
aue  celles  qui  seraient  certaines  par 
écrit.  Cette  rédaction  ne  fut  achevée 
qu'après  le  règne  de  Louis  XII. 

La  royauté  tenta  ensuite  une  entr^ 
pnse  immense  dans  l'iniérét  de  la 
constitution  de  la  nationalité  fran- 
çaise :  elle  parvint  à  introduire  des 
commissaires  royaux  dans  les  assem- 
blées locales ,  pour  modifier  les  coutu- 
mes, et  à  soumettre  celles-ci  à  l'appro- 
bation du  grand  conseil  du  roi  et  à 
Tenregistrement  des  cours  souveraines. 

Dans  la  suite,  les  coutumes  subirent 
une  incessante  modification ,  toujours 
dirigée  vers  un  but  d'unité  gouverne- 
mentale. La  science  juridique  et  la 
jurisprudence  des  cours  souveraines, 
effacèrent  peu  à  peu  tes  privilèges  féo- 
daux; la  juridiction  royale  envahit 
toutes  les  autres.  Dès  le  quinzième 
siècle,  les  jurisconsultes  français, 
toujours  animés  d'un  esprit  de  liberté 
puisé  dans  les  lois  romaines  ,  avaient 
assuré  le  règne  des  idées  du  progrès  au 
détriment  de  l'empire  de  la  force;  à 
toutes  les  subtilités  scoiastiques ,  po- 
litiques et  religieuses,  ils  répondaient  : 
NiàU  hoc  ad  edictum  prsetoris, 

Dumoulin ,  par  ses  écrits,  se  rendit 
plus  redoutable  aux  papes  que  les  ar- 
mées françaises  qui  traversaient  les 
Alpes  ;  ce  'fut  ce  même  jurisconsulte 
qui  travailla  le  plus  ardemment  à  réa- 
liser ces  paroles  de  Louis  XI,  qu*U 
ne  voulait  dans  le  royaume  qu*un 
poids  y  qu'une  mesure  et  qu^une  loi, 
Domat  et  Pothier  marchèrent  sur  les 
traces  de  Dumoulin.  SUnspirant  des 
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règles  du  droit  naturel ,  ils  firent  subir 
à  nos  diverses  législations  rinfluence 
de  principes  d*unitë;  ils  négligèrent 
l'origine  historique  pour  soumettre 
toutes  les  doctrines  au  joug  de  la  rai- 
son et  de  l'équité.  De  leur  côté ,  les 
rois,  reconnaissant  les  services  des  iu- 
risconsaltes,  les  protégeaient  et  les 
anoblissaient. 

Plus  d'une  fois,  on  tenta  une  fusion 
générale  des  lois  ;  mais  toujours  la  di- 
versité des  intérêts  et  des  coutumes , 
peut-être  la  fatbiessedu  pouvoir,  firent 
échouer  ces  tentatives.  Au  lieu  d'un 
code  unique,  le  pouvoir  absolu  lui- 
même  ,  qui  comprima  la  France  à  par- 
tir de  Henri  lY,  ne  put  faire  que  des 
ordonnances  partielles;  ainsi  furent 
successivement  promulguées  Vordon^ 
nance  sur  la  procédure  civile  y  en 
1667  ;  V  ordonnance  sur  les  évocations 
et  committimuSf  dans  la  même  année; 
Vordonnance  sur  les  eaux  et  forêts , 
en  1669;  V ordonnance  sur  te  droit 
criminel,  en  1670;  ^ordonnance  sur 
la  ville  f  en  1672;  la  fameuse  ordon' 
nance  sur  le  commerce,  en  1678;  l'or- 
donnance  sur  la  marine,  en  1681  ;  le 
code  noir,  en  1685,  oui,  pour  Tépo- 
que ,  est  une  œuvre  pnilanthropique , 
malgré  les  accusations  dont  il  a  été 
Tobjet  ;  Védit  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique, en  1695 ,  etc. ,  etc. 

Sous  Louis  XV,  ces  timides  réformes 
continuent;  il  nous  donne,  en  1731, 
Vordonnance  sur  les  donations;  en 
1735,  celle  sur  les  testaments;  en  1737, 
Vordonnance  sur  les  substitutions; 
enfin,  en  1771,  une  ordonnance  sur 
les  hypothèques. 

C'est  seulement  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  que  nous  commençons  à 
trouver  quelques  réformes  radicales. 
En  1776,  les  corporations  des  arts  et 
métiers ,  les  maîtrises  et  les  jurandes 
furent  abolies  ;  mais  cet  édit  fut  plus 
tard  révoqué.  Le  15  février  1788,  une 
déclaration  abolit  la  torture;  une  au- 
tre ,  du  30  avril  1780,  avait  détruit  les 
cachots  souterrains.  Le29janvier  1788, 
l'état  civil  fut  rendu  aux  protestants; 
enfin,  les  corvées  furent  abolies  le  27 
juin  1789;  déjà  un  édit  de  1779  avait 
afifranchi  les  serfs  du  domaine  royal , 


et  avait  encouragé  Taffranchissement 
de  ceux  des  seigneuries. 

Le  vieil  édifice  s'écroulait  de  toutes 
parts  ;  l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu 
avait  initié  tout  le  monde  aux  lumières 
de  la  raison  naturelle.  Les  idées  de  li- 
berté et  d'^alité  étaient  victorieuses 
dans  le  monde  intellectuel  et  moral  ; 
elles  devaient  prochainement  se  trans- 
former en  faits. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  4  août  1789 
que  s'accomplit  le  grand  acte.  Il  n'y 
eut  plus  dès  lors  ni  seigneurs,  ni  bour- 

?;eois;  tous  devinrent  des  citoyens 
rançais;  les  biens  cessèrent  dêtre 
nobles  ou  vilains ,  en  fief  ou  en  censive  ; 
ils  furent  tous  alleux,  c'est-à-dire  libres. 
Tous  les  droits  seigneuriaux  furent 
abolis.  L'égalité  des  cultes  fut  procla- 
mée, et  la  masculinité  et  la  primogé- 
niture  ne  constituèrent  plus  un  privi- 
lège. La  distinction  des  biens  propres 
et  des  acquêts  disparut,  ainsi  que  le 
retrait  lignager;  le  pouvoir  paternel, 
qui  autrefois  s'étendait  jusqu  à  l'exbé- 
rédation  et  à  la  déportation  des  en- 
fants ,  fut  réduit  dans  de  justes  limites. 
La  propriété  des  œuvres  de  Tintelli- 
gence  et  de  l'industrie  fut  garantie  par 
des  lois  particulières;  et  la  publicité 
du  système  des  hypothèques  devint  une 
sauvegarde  contre  la  fraude.  Telles 
sont ,  en  somme ,  les  réformes  intro- 
duites dans  le  droit  civil  par  la  révo- 
lution française.  Ce  ne  fut,  toutefois, 
que  sous  la  constitution  de  l'an  tiii 
que  l'on  entreprit  de  coordonner  toutes 
ces  réformes,  et  d*opérer  ta  grande 
œuvre  de -la  codification.  Il  s'agissait 
de  délier  sans  secousse  le  présent  et  le 
passé;  de  concilier  tous  les  intérêts 
sans  faire  fléchir  aucun  droit  ;  d'opérer 
une  amiable  composition  entre  des 
usages  et  des  opinions  contraires.  Nous 
avons  exposé ,  à  l'article  Codb  ,  com- 
ment notre  législation  actuelle  sortit 
du  creuset  de  la  discussion  approfon- 
die et  lumineuse  qu'il  subit  au  conseil 
d'État  et  dans  les  commissions  du  tri- 
bunal et  du  corps  législatif. 

Nous  terminerons  en  rappelant  ici 
que  notre  code  civil  est  resté  en  vi- 
gueur, soit  partiellement,  soit  intégra- 
lement, en  Belgique,  en  Italie,  en 
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Suisse,  en  Grèce,  en  Pologne,  dans 
une  grande  partie  de  rAiiemagne; 
au*ennn  les  habitants  de  l'île  de  Cevian 
ront  adopté  sans  modification,  comme 
l'expression  la  moins  imparfaite  de  la 
raison  humaine,  et  le  résumé  des 
progrès  de  la  société  civile. 

Dboit  gommebciàl.  Le  droit  com- 
mercial ,  sous  leauel  on  comprend  au- 
jourd'hui toutes  les  règles  qui  concer- 
nent spécialement  les  commerçants , 
les  sociétés  de  commerce,  les  courta- 
ges, les  lettres  de  change,  les  arme- 
ments et  affrètements  de  navires  ,  les 
assurances  de  terre  et  de  mer,  les  fail- 
lites ,  la  juridiction  consulaire  ,  etc. , 
est  un  droit  essentiellement  coutumier, 
dont  les  origines  se  retrouvent  toutes 
dans  la  société  civile  du  moyen  âge. 

Quoique  le  commerce  ait  fleuri  de 
bonne  heure  dans  les  Gaules,  et  que 
les  vihes  d'Arles ,  Narbonne  et  Mar- 
seille aient  entretenu,  dès  les  premiers 
temps  de  notre  histoire ,  d'activés  re- 
lations avec  le  Liban  (*),  il  est  difficile 
de  retrouver ,  dans  les  monuments  de 
la  législation  romaine  ou  dans  les  lois 
des  barbares ,  l'origine  des  règles  éta- 
blies plus  tard  en  faveur  du  commerce 
et  de  r industrie.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
à  une  époque  où  la  richesse  reposait 
entièrement  sur  la  propriété  territo- 
riale, qu'on  pouvait  voir  prospérer  le 
commerce,  qui  n'opère  que  sur  des 
matières  essentiellement  mobiliaires. 
Les  seuls  commerçants  de  cette  épo- 
que, c'étaient  les  juifs ,  hommes  sans 
nation,  sans  patrie,  mais  doués  d'un 
admirable  génie  industriel,  qui  allaient 
de  ville  en  ville,  colportant  des  masses 
immenses  de  numéraire ,  fournissant 
aux  nobles  et  au  clei^é  les  produits  de 
rOrient ,  dont  ils  répandaient  le  goût 
et  l'usage  ;  après  les  juifs ,  vinrent  les 
Lombaras  et  les  Caorsins ,  qui  firent 
aussi  le  commerce  d'argent ,  et  qui  se 

(*)  Voy.  de  Giiifi^nes,  Mémoire  sur  tétat 
du  commerce  des  Français  dans  le  Levant 
aponi  Us  croisades,  t.  XXXVII  du  recueil 
de  rAcadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ;  Tabbé  Garlier^  mémoire  sur  cette 
questiou  :  Quel  fut  fêtât  du  commerce  en 
France  pendant  la  première  et  la  seconde 
croisade,  Amiens,  1756. 


rendirent  également  célèbres  par  leurs 
usures  et  par  leur  mauvaise  foi.  Mai^, 
pour  ces  trois  espèces  d'hommes,  le 
droit  ne  fut  jamais  c[u'un  privilège, 
qu'une  concession  qui  leur  était  enle- 
vée presque  aussitôt  qu'elle  leur  avait 
été  accordée;  l'industrie  était,  d'ail- 
leurs, soumise  encore  à  une  foule 
d'exactions. 

Ce  ne  fut  véritablement  qu'à  l'époque 
des  croisades,  et  à  l'aide  des  corpora- 
tions ,  que  se  fit  la  première  organisa- 
tion du  travail.  Réunis  alors  en  saintes 
confréries ,  les  bourgeois ,  les  gens  de 
métier  '  achetèrent ,  non-seulement  le 
droit  de  travailler  et  de  commercer  li- 
brement, mais,  en  outre,  le  privilège 
de  se  ré^ir  lentre^  eux  par  des  régies 
toutes  spéciales  ;  Etienne  Boileau,  pré- 
vôt des  marchands  sous  saint  Louis, 
nous  trace,  dans  le  préambule  du  livre 
des  métiers  de  Paris ,  un  tableau  inté- 
ressant de  l'industrie  à  cette  époque. 
Il  nous  fait  connaître  les  règles  aux- 
quelles elle  était  soumise  :  «  Nostre 
«  intenptions,  dit-il,  est  à  éclairciren 
«  la  première  partie  de  ceste  œuvre , 
«  au  mius  que  nous  porrons ,  tous  les 
«  métiers  de  Paris,  leurs  ordonnances, 
«  la  manière  de  leurs  entrepresures  (*), 
«  de  chacun*  mestier  et  leurs  amendes. 
«  —  En  la  seconde  partie ,  entendons 
«  nous  à  tretier  des  cbaucies  (**),  des 
«  tonlius  (***),  des  travers ,  des  con- 
«  duis ,  des  rivages ,  des  halages ,  des 
«  pois,  des  botages,  des  rouages,  et  de 
«  toutes  les  autres  choses  qui  à  cous- 
«  tume  appartiennent.  —  En  la  tierce 
«  partie  et  en  la  deharnière,  des  jous- 
«  tices  et  des  juridictions  à  toz  ceulz 
«  qui  justice  et  juridiction  ont  dedens 
«  la  ville  et  dedens  les  forbourgs  de 
«  Paris.  Ce  avons  fait  pour  le  profit  de 
«  touz,  et  mesmement  pour  les  povres 
«  et  pour  les  estrangers ,  qui  à  Paris 
«  viennent  acheter  aucune  marchan- 
«  dise ,  que  la  marchandise  soit  si 
«  loiaux  quils  n'en  soient  deceu  par  le 
«  vice  de  li ,  et  pour  ceux  qui  à  Paris 

n  Actes  contraires  aux  coutumes. 

(*')  Droits  sur  les  charrettes  et  bétes  de 
somme  pour  Tentretien  des  routes. 

(*"')  Impôt  payé  par  les  marchands  pour 
stationner  sur  les  marchés. 
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«  doivent  aucune  droiture  ou  aucune 
•  coutume  ou  qui  ne  les  doivent  pas , 
«  et  mesmement  pour  chastier  ceux  qui 
«  par  convoitise  de  vilain  guaing  ou 
«  par  non  sens,  le  demandent  et  pren- 
«  dent  contre  Dieu  et  contre  raison.  » 
Dès  le  onzième  siècle ,  les  coutumes 
commerciales  de  Tltalie  avaient  péné- 
tré en  France  par  les  foires  de  Brie 
et  de  Champagne ,  espèces  de  rendez- 
vous  à  lieu  et  .à  jour  nxes,  où  les  mar- 
chands se  réunissaient  pour  traiter  de 
leurs  affaires ,  pour  faire  leurs  achats 
ou  leurs  commandes  ,  pour  arrêter  et 
régler  leurs  comptes.  C*est  de  cette 
époque  que  datent ,  chez  nous ,  toutes 
Ks  grandes  institutions  commerciales, 
telles  que  les  bourses  de  commercé, 
les  banques ,  les  contrats  propres  au 
commerce,  et  surtout  les  lettres  de 
change.  (Voyez  Boubses  ,  Banques  , 
Lettres  de  CHàNGS.)  Les  banques 
avaient  pour  but ,  en  substituant  aux 
monnaies  d'or  ou  d'argent  une  valeur 
notninaie,  que  Ton  nommait  monnaie 
de  banque ,  de  prévenir  les  altérations 
que  les  souverains  ne  se  faisaient 
point  scrupule  de  faire  subir  aux  es- 
pèces monétaires;  les  lettres  de  change 
étaient  un  moyen  de  circulation  rapide, 

3ui  alimentait  le  crédit  et  permettait 
e  transporter  à  volonté  les  sommes 
les  plus  considérables  sur  les  marchés 
les  plus  éloignés,  sans  aucun  déplace- 
ment de  numéraire. 

En  même  temps,  il  s'était  établi  dans 
les  villes  des  principes  de  droit  tout  à 
fait  distincts  du  droit  romain ,  consa- 
crés par  la  pratique  et  par  l'usage ,  et 
usités  surtout  parmi  les  commerçants. 
Cest  ainsi  que  Ion  attribuait  Tautorité 
de  la  preuve  aux  livres  de  commerce; 
que  Ton  distinguait  entre  le  débiteur 
malheureux  et  le  débiteur  de  mauvaise 
ft»i.  (Voy.  Banqueboutb,  Faillite, 
Bonnet  vert.)  Mais  c'était  surtout 
dans  la  procédure  que  l'on  s'était  éloi- 
gné du  droit  commun ,  en  établissant, 
pour  le  jugement  des  affaires  commer- 
ciales, une  marche  plus  prompte  et 
pins  expéditive;  partout  enfin  il  s'était 
fondé  une  coutume  des  commerçants, 
assemblage  de  traditions  de  bonne  foi 
et  d'équité,  qui  se  transmettait  de 


maison  en  maison ,  qui  passait  de  fft«- 
mille  en  famille,  et  dont  les  règles 
surpassaient  souvent  en  sagesse  les 
prescriptions  légales  ou  les  décisions 
des  jurisconsultes;  coutume  qui,  pour 
varier  quelquefois  dans  les  détails ,  de 
ville  à  ville ,  n'en  était  pas  moins  la 
même  pour  tous  les  commerçants ,  à 
quelque  pays  d'ailleurs  qu'ils  appar* 
tinssent ,  à  quelque  loi  qu'ils  fussent 
soumis.  Ce  sont  encore  ces  mêmes 
usages  que  nous  retrouvons  dans  les 
coutumiers  que  le  mojren  âse  nous  a 
légués,  et  qui  ont  servi  de  fondement 
et  de  base  à  la  législation  moderne. 

Les  coutumiers  les  plus  importants 
de  cette  époque  se  réfèrent  surtout  au 
droit  maritime  :  tels  sont  le  Conmlato 
del  mare  y  espèce  de  droit  commun  à 
toute  la  Méditerranée;  les  RùoksdO- 
leron,  ancien  recueil  d'usages  usité  sur 
les  bords  de  l'Océan ,  et  le  Gtddon  de 
la  mer  y  composé  par  les  jurisconsultes 
français  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle  (*). 

Chose  remarquable  !  les  changements 
que  la  force  et  le  pouvoir  féodal  avaient 
amenés  dans  la  législation  et  dans  le 
système  judiciaire,  où  le  combat  ser- 
vait presque  toujours  de  preuve,  n'a- 
vaient exercé  aucune  influence  sur  la 
division  des  affaires  commerciales.  Le 
jugement  de  ces  affaires  était  soumis  à 
des  jurés,  à  des  arbitres,  à  des  juges 
spéciaux,  le  plus  souvent  nommés  par 
les  commerçants  eux-mêmes.  Le  préam- 
bule de  l'ordonnance  de  1844,  pour  la 
réforination  des  foires  de  Champagne , 
nous  montre  combien  ces  institutions 
étaient  favorablement  accueillies  par 
toutes  les  classes  de  la  société.  «  Et  par 
«  ce,  se  consentirent  tous  prélats,  prin- 
«  ces ,  barons  et  mescréans ,  et  se  sou- 
a  mirent  en  la  jurisdiction  et  obéis- 
A  sance  dycelles ,  pour  lesquelles  choses 
ft  furent  octroiées  franchises  et  liber- 
«  tez  aux  fréquentans  lesdictes  foires , 
«  et  sauf-oonduict  aux  venans  et  de- 
«  meurans  en  yœtles,  et  aussy  aux  re- 
«  tournans  dycelles  jusques'  en  leur 
«  pais,  et  à  tous  leurs  biens  et  maf- 
«chaiidises,  pourquoi  sauivement  et 

(*)  Voyez  Droit  «lA&insu. 
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c  seuTcment  li  marchands  et  marchan- 
K  dises  de  tous  pais  y  puissent  venir  et 
t  demourer  et  semblablement  retour- 
R  ner.  » 

Les  assises  de  Jérusalem ,  qui  sont 

un  document  si  important  de  Tnistoire 

du  droit  du  mo3'en  âge, proclament  les 

mêmes  principes  :  «  Bien  sachies  sii 

«  homes  qui  vont  sur  mer,  se  il  avient 

«  que  ils  aient  aucun  contrat  a  leurs 

«  mariniers  de  geter  pour  mantens  ou 

«  pour  aucun  autre  chose  dou  vaisel , 

«  la  raison  commande  que  ce  soit  jugié 

«  par  la  court  de  la  mer,  pour  ce  aue 

«  la  court  de  la  mer  n'a  point  de  oa- 

a  taille  pour  preuve  ne  pour  demande 

«  de  celui  veage.  Et  en  la  court  des 

«1  bourgeois  doit  avoir  bataille  se  la 

«  quarelle  passe  un  marc  d'argent,  et 

«  pour  ce  sont  les  raisons  établies  par 

«  la  court  de  la  mer,  ce  ne  fut  laresm, 

«  ou  murtre,  ou  traisson,  car  il  ne 

«  doit  venir  en  la  court;  ce  il  nen  oroiit 

«  autre  covenant  entre  eus;  car  tous 

«  covenans  qui  ne  sont  contre  loy  do- 

«  vent  astre  tenus  (*).  » 

Les  plaids  des  comtes  préposés  à  la 

§arde  des  rivages  et  à  radministration 
e  la  justice ,  les  amirautés ,  les  consuls 
de  mer,  les  prud'hommes ,  les  arbitres, 
qui  tenaient  souvent  lieu  de  juridiction 
volontaire,  admettaient  également  les 
preuves  écrites  et  testimoniales,  et  ne 
faisaient  point  dépendre  leurs  déci« 
sions  du  combat  judiciaire. 

Telle  fut  la  coutume  jusqu'au  sei- 
zième siècle;  le  droit  commercial  ne 
pouvait  rester  en  dehors  du  mouve« 
ment  général  imprimé  à  la  civilisation 
par  la  découverte  de  l'imprimerie,  et 
par  les  grandes  expéditions  maritimes 
qui  ouvrirent  alors  au  commerce  des 
routes  encore  inconnues.  Toutefois, 
l'étude  du  droit  romain ,  si  favorable 
au  droit  civil,  ne  produisit  pas  d'aussi 
heureux  résultats  pour  la  jurispru- 
dence commerciale;  les  légistes  et  les 
docteurs  avaient  bien  remarqué  cer- 
taines institutions,  certains  contrats 
propres  au  commerce,  mais  ils  en  igno* 
raient  la  nature  et  l'essence,  et  com- 

(*)  Voyez  AasisBs  db  JÉausAULU  (Court 
des  bourgeois ,  cb.  xr.). 


mettaient  de  singulières  erreurs  dans 
l'application  et  la  pratique.  Déjà  Balde 
et  Bartole  avaient  soumis  aux  textes 
du  Digeste  des  questions  de  change  et 
de  société  commerciale;  leurs  disci- 
ples et  leurs  successeurs  voulurent 
également  accommoder  aux  mêmes 
principes  les  théories  nouvelles  des 
contrats  à  la  grosse  et  des  assurances; 
s'obstinant  aveuglément  à  vouloir  re- 
trouver toute  la  science  du  droit  dans 
la  volumineuse  compilation  de  Justi- 
nien,  ils  s'efforçaient,  bon  gré  mal 
gré,  de  faire  sortir  des  textes  de  sim- 
ples questions  de  bon  sens  et  d'équité. 
Ainsi,  l'esprit  de  commentaire  mena- 
çait d'étouffer  les  anciennes  traditions 
commerciales;  mais,  heureusement, 
ces  traditions  étaient  vivace^;  elles 
n'étaient  pas  encore  entièrement  tom- 
bées en  oubli;  quand,  au  dix-septième 
siècle ,  les  esprits  -  les  plus  avancés 
sentirent  la  nécessité  de  codifier  cette 
partie  de  la  science  du  droit,  un 
nomme  du  plus  haut  mérite,  non  pas 
seulement  un  iurisconsulte,  ipais  un 
négociant,  un  homme  nourri  des  an- 
ciennes maximes  de  bonne  foi  et  d'é- 
guité ,  Savary  éleva  alors  la  voix  en 
laveur  de  ces  anciens  usages  qu'on 
voulait  méconnaître,  et  contribua  à 
leur  assurer,  dans  notre  législation  na- 
tionale, la  place  importante  qui  leur 
était  due. 

Tous  les  efforts  de  Sully  avaient 
eu  pour  but  de  faire  prospérer  la  ri- 
chesse agricole  de  la  France  ;  Colbert, 
cet  autre  ministre  dont  le  génie  était 
également  sûr,  mais  plus  entrepre- 
nant, développa  les  immenses  res- 
sources du  pays  sur  une  plus  vaste 
échelle;  il  encouragea  les  arts  et  les 
manufactures;  il  créa  de  grandes  corn- 
p<)gnies  de  commerce;  mais  surtout, 
reprenant  et  continuant  la  pensée  de 
Henri  ly  et  de  Richelieu,  il  dirigea 
l'activité  de  la  nation  vers  les  expedi- 
tiens  maritimes  et  les  grandes  spécu- 
lations commerciales,  dont  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  semblaient  avoir 
jusque  là  usurpé  le  monopole  ;  ce  n'é- 
tait pas  assez  néanmoins  d'avoir  éveillé 
dans  ce  pays  le  sentiment  de  la  puis- 
sance commerciale  9  il  était  encore  aé- 
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cessaire  de  créer  des  règles  pour  les 
transactions,  de  consacrer  les  vrais 
principes  du  droit  commercial,  d'en 
déduire  les  conséquences,  et  de  les  faire 

Casser  dans  Tusage  et  dans  la  pratique, 
'el  fut  le  but  que  l'on  se  proposa  en 
publiant  les  deux  célèbres  ordonnances 
de  1673  et  de  1681. 

La  première  de  ces  deux  ordonnan- 
ces ,  rordannance  du  commerce , 
donnée  à  Saint-Germain  en  Laye ,  au 
mois  de  mars  1673,  fut  le  résultat  des 
travaux  des  plus  habiles  négociants  de 
Paris,  que  Ton  réunit,  en  1670,  sous 
la  dénomination  de  conseil  de  la  re- 
forme.  Savary  y  prit  une  part  active, 
non  (ju'il  fît  directement  partie  du 
conseil ,  mars  il  fut  appelé  à  toutes  ses 
délibérations,  et  presque  tous  les  arti- 
cles furent  arrêtes  sur  ses  mémoires 
ou  sur  ses  rcnrésentations,  à  tel  point 
que,  plus  tard ,  ToMonnance  fut  quel- 
quefois désignée  sous  la  dénomination 
de  code  Savary.  Presque  toutes  les 
matières  qui  composent  aujourd'hui 
notre  «ode  de  commerce  avaient  leur 
place  dans  cette  ordonnance ,  dont  le 
dernier  titre ,  sur  la  jttridicfion  con- 
sulaire, déclarait  communs  pour  tous 
les  sièges  des  Juges  et  consuls  établis 
dans  le  royaume ,  l'édit  publié  par  or- 
dre de  Charles  IX  pour  leur  rétablis- 
sement à  Paris,  au  mois  de  novembre 
1563,  et  tous  les  autres  édits  et  dé- 
clarations enregistrés  dans  les  cours 
de  parlement. 

Une  réforme  n^était  pas  moins  né- 
cessaire à  regard  du  commerce  de  la 
mer.  Malgré  le  mérite  incontestable 
du  droit  coutumier  qui  régissait  ce 
commerce,  les  relations  maritimes  de 
la  France  ne  pouvaient,  après  l'ex- 
tension qu'elles  venaient  de  recevoir , 
rester  soumises  à  des  usages  quelque- 
fois surannés  ,  souvent  mcomplets , 
dont  il  devenait  de  jour  en  jour  plus 
difficile  de  saisir  l'esprit.  A  cette  épo- 
que surtout.  Ton  sentait  le  besoin 
d'une  législation  claire  et  précise.  C'est 
à  ce  besoin  que  vint  répondre ,  de  la 
manière  la  plus  complète ,  la  célèbre 
ordonnance  de  1681  sur  la  marine  (*). 

O  Voyez  Droit  maritimi. 


Non-seulement  le  droit  fut  fixé  dans 
ces  deux  célèbres  ordonnances,  mais 
des  hommes  d'un  mérite  incont4>sta- 
ble,  et  surtout  des  hommes  instruits 
des  pratiques  commerciales,  vivifièrent 
la  science ,  et  Tenrichirent  de  travoux 
oui',  aujourd'hui  même,  sont  eneore 
clés  modèles.  Savary ,  qu*il  faut  tou- 
jours citer  quand  il  s'agit  de  jurispru- 
dence commerciale ,  composa  dans  ce 
but  une  foule  d'écrits.  Ses  Parères,  ou 
Avis  et  conseils  sur  les  plus  impor» 
tantes  matières  de  commerce,  sont 
d'admirables  solutions  des  difficultés 
qui  peuvent  survenir;  son  Parfait  né- 
gociant, si  souvent  réimprimé,  traduit 
dans  presque  toutes  les  langues ,  base 
de  tout  ce  qui  a,  été  écrit  depuis  sur 
la  science  du  commerce,  serait  encore 
le  guide  à  cet  égard  le  plus  sûr  du  ma- 
gistrat et  du   jurisconsulte.    Valin, 
commentateur  érudit  de  l'ordonnance 
de  1681,  non-seulement  expliqua  les 
textes ,  en  leur  restituant  leur  sens 
historique,  mais  il  agrandit  encore  la 
sphère  du  droit  français ,  en  y.  faisant 
entrer  la  législation  étrangère.  Enfin 
Émerigon ,  habile  praticien  que  l'on 
consultait  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope ,  parvint ,  en  feuilletant  avec  une 
admirable  patience  les  recueils  des  ar- 
rêts rendus  par  les  amirautés,  à  en  re- 
cueillir les  principes  dans  ses  deux 
beaux  Traités  sur  le  contrat  à  la 
grosse  et  sur  les  assurances. 

Cependant  une  nouvelle  réforme 
était  devenue  nécessaire  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Le  gouvernement 
de  l'ancien  régime  en  avait  lui-même 
senti  le  besoin ,  et  avait  songé  à  l'exé- 
cuter. Ce  fut  la  révolution  qui  se  char- 
gea de  cette  tâche.  Les  amirauté»  fu- 
rent supprimées ,  et  remplacées  par 
des  tribunaux  de  commerce  institués 
par  le  décret  de  1790,  et  qui  devaient 
connaître  à  l'avenir  des  affaires  de 
commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer , 
Sans  distinction.  Quant  à  la  confection 
d'un  code  de  commerce,  elle  fut  ajour- 
née. Ce  fut  seulement  le  8  avril  1801 
qu'un  arrêté  des  consuls  nomma  une 
commission  chargée  de  rédiger  un  pro- 
jet dont  la  discussion  ne  commença 
qu'en  1806. 
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La  eonfectio»  du  nouveau  code  de 
eommerce  était  une  œuvre  de  la  plus 
haute  importance.  De  grands  change- 
ments s'étaient  opérés  dans  l'économie 
politique  de  la  France,  depuis  la  pro- 
mulgation des  deux  «ordonnances  de 
Louis  XIV  ;  la  superficie  du  territoire 
s'était  considérablement  agrandie;  des 
[)ays  nouvellement  conquis  avaient 
ajouté  à  rétendue  des  frontières  mari- 
times ,  au  nombre  des  fleuves  ou  ca- 
naux navigables  ,  à  Timmense  variété 
des  produits  agricoles ,  à  la  diversité 
toujours  croissante  de  l'industrie  na- 
tionale ;  les  mœurs  commerciales  elles- 
mêmes  s'étaient  modifiées.  Il  était  im- 
portant de  saisir  ces  changements ,  de 
les  fixer,  de  les  diriger,  et  de  fondre 
dans  un  système  commun  tous  les  usa- 

Ses;  de  faire  disparaître  enfin   l'in- 
uence  des  arrêts  de  règlement ,  et 
d'effacer  les  traces  de  coutumes  seu- 
lement locales  et  municipales.  Il  faK 
lait   approprier  la   nouvelle   législa- 
tion commerciale  à  tous  les  genres 
de  commerce,  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  sa  législation  civile,  rendre 
enfin  au  droit  commercial  le  véritable 
caractère  d'universalité  qu'il  avait  au- 
trefois avec  la  coutume.  «  Il  est,  disait- 
.«  on  dans  rex|)Osé  des  motifs ,  il  est 
«  d'une  haute  importance  que  le  code 
«  de  commerce  de  Tempire  fran(^ais 
«  soit  rédigé  dans  des  principes  qui  lui 
'«  préparent  une  influence  universelle, 
«  dans  des  princiues  qui  soient  adop- 
«  tés  par  toutes  les  nations  conmier- 
■  çantes,  dans  des  principes  qui  soient 
«  en  harmonie  avec  les  grandes  habi- 
«  tudes  commerciales ,  et  qui  soumet- 
«  tent  les  deux  mondes.  » 

Mous  ne  referons  pas  ici  l'histoire 
du  code  de  commerce,  nous  ne  rappel- 
lerons pas  les  noms  des  hommes  qui 
participèrent  à  sa  rédaction ,  cette  his- 
toire a  sa  place  ailleurs  ;  nous  termi- 
nerons seulement  par  quek]ues  obser- 
vations sur  rinfluence  qu*il  a  exercée 
dans  la  législation  de  l'Europe,  et  sur 
les  réformes  que  le  droit  commercial 
soUicite  aujourd'hui. 

Le  nouveau  code  avait ,  sur  l'an- 
•  donne  législation,  l'avantage  de  con- 


tenir l'ensemble  du  droit  commercial  : 
on  y  avait  inséré  presque  textuelle- 
ment les  ordonnances  de  1673  et  de 
1681 ,  dont  on  n'avait  retranché  que 
les  dispositions  qui  étaient  de  droit 
civil ,  d'administration  ou  de  droit  pu- 
blic ;  on  y  avait  établi ,  sur  de  nou- 
velles bases ,  la  juridiction  consulaire; 
enfin ,  ce  code  résumait  si  bien  l'an- 
cienne coutume  commerciale ,  qu'aus- 
sitôt son  apparition  il  fut  adopté  oar 
la  plupart  des  États  de  l'Europe;  l'I- 
tahe,  la  Suisse,  la  Hollande,  la  plu- 
part des  États  de  l'Allemagne,  la  Po- 
logne acceptèrent  avec  reconnaissance 
cette  législation ,  à  la  fois  simple,  pré- 
cise et  savante.  Sans  doute,  les  vic- 
toires de  nos  armées  furent  pour  quel- 
3ue  chose  dans  l'adoption  que  firent 
e  nos  codes  les  nations  étrangères  ; 
mais  la  législation  dont  ils  étaient  le 
résumé  était  à  Fabri  des  chances  de  la 
guerre ,  et  même  après  nos  désastres , 
au  moment  où  toutes  les  haines  natio- 
nales de  l'étranger  étaient  soulevées 
contre  la  France  ,  les  gouvernements 
furent  obligés  de  reconnaître  la  supé- 
riorité de  cette  législation.  Le  code  de 
commerce  fut  un  de  ceux  qui  résistè- 
rent le  plus  à  la  réaction  de  cette  épo- 
que ;  il  continua  de  subsister  là  même 
où  l'on  n'avait  pas  cru  devoir  conser- 
ver la  législation  civile;  à  l'heure  qu'il 
est ,  le  code  de  commerce  régit  encore 
toute  l'Italie,  la  Pologne,  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse,  la  Belgique,  la 
Grèce  et  différents  États  de  rAllema- 
gne.  Dans  d'autres  pays,  de  nouveaux 
codes  ont  été  rédigés  sous  Tinfluence 
des  nôtres.  Ainsi ,  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande qui ,  depuis  1815 ,  ont  réformé 
leur  législation,  ont  entièrement  adopté 
lesprincipesdu  code  français,  en  y  ajou- 
tant quelquefois,  comme  autant  d'amé- 
liorations»  les  opinions  de  nos  juriscon- 
sultes ou  les  décisions  de  notre  juris- 
prudence. Tout  récemment,  l'un  des 
États  de  l'Allemagne  ayant  confié  à 
l'un  de  ses  jurisconsultes  la  rédaction 
d*un  code  de  commerce ,  ce  juriscon- 
sulte, tout  en  signalant  l'importance 
des  différents  codes  publiés  aorès  le 
nôtre,  a  voulu  prendre  le  code  dt  confw 


T.  Ti.  4S*  lÂvraUon,  (Dict.  bngycl.,  btc.) 
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meiroe  pour  base  de  8od  travail  ;  enfia, 
nous  croyons  pouvoir  le  dire ,  partout 
où  notre  epde  de  commerce  n*a  pas  été 
aanctiouné  publiquement,  là  ou  il  n*a 
pa3  reçu  4e  promulgation  officielle  en 
^rope  et  |>ar  delà  les  m^rs ,  il  est  en- 
eore  un  guide  sûr  pour  les  commer- 
çants et  pour  les  juges ,  il  a  acquis 
force  de  loi ,  et  on  lui  reconnaît  Tau- 
torité  du  droit  commun  et  de  la  raison 

écrite. 

Cependant ,  malgré  le  mérite  incon- 
testable de  notre  code  de  commerce , 
de  graves  lacunes,  d'importantes  omis- 
sions s'y  font  encore  remarquer.  L'at- 
tention ,  dans  ces  derniers  temps,  a 
été  appelée  sur  quelques-unes  de  ses 
parties  qui  sont  véritablement  défec- 
tueuses (*)  ;  mais  il  serait  possible , 
sans  renverser  ce  beau  monument  du 
droit  national ,  de  suppléer  à  son  in- 
suffisance en  y  ajoutant  certaines  dis- 
positions que  les  progrès  du  commerce 
ont  rendues  nécessaires.   Enfin ,   la 
science  du  droit  commercial ,  s'enri- 
cbissant  tous  les  jours  des  décisions 
sages  et  équitables  de  nos  tribunaux 
de  commerce,  malgré  Tespèce  d'op- 
Aosition  systématique  que  les  cours 
royales  semblent  vouloir  élever  contre 
ces  tribunaux ,  il  est  permis  de  croire 
que  le  droit  commercial  français  con- 
tinuera toujours  d'occuper  le  rang  que 
chez  toutt-s  les  nations  il  a  toujours 
obtenu  dans  la  pratique  et  dans^  la 
science.  Jf<^ 

Dhoit  coCTUMiEii.  —  Nous  avous 
exposé  dans  nos  articles  Coutumes  , 
]>R01T  CIYIL4  Dboit  bommn  ,  l'ori- 
ciae  et  l'histoire  du  droit  coutumier  ; 
il  nous  reste  à  compléter  ces  notions 
en  donnant  ici  une  liste  des  coutumes 
suivies  en  France  avant  1789.  Cette 
nomenclature  a  été  relevée  par  Pru- 
.  d'homme  (**), d'après  le  Coutumier  gé- 
nér€U* 
Abbeville  — Àcfl — Agen  .—Aire,  chàtelle- 


{*)  Telles  sont  les  dispositions  qui  conco^ 
nent  les  sociéi«J  »  les  assurances  de  terre,  etc. 

(**)  Dictionnaire  universel  de  h  France, 
t.  n,  p.  379  et  suiv.  L'orthographe  des 
Boma  a  été  litténlemeiit  copiée  dans  le 
Coutuaiier,  sana  aucun  changoment. 


nie  et  bailliage — Aire,tniè  etbanHeiie. — 

Aix, locale Aleoçon,  locale. -^Aliettaçnè 

et  Vosges.  —  Alluyc.  —  Alott.— >  AmlMiM^ 
locale.  —Amiens»  bailUage.— Aipieni,  vitle^ 

—  Amareiris.—  Anapes.—  Andely.—  Aii- 
goumois .  —  Anjou.  — Airgîs .— Armentièrerf. 

—  Arques . —  Amft.  —  Artois.  —  Assenèd^. 
— Autroché.  —  Auvergne .  —  Bas  pays  d' Au- 
Tergue,  locale.-'  ffaut  pavs  d'Auvergne, 
locâe Auxcrre.  —  Aiay^c-FêrTon . 

Baccarat;  — Baieiix.— BaiUeol.— BaUlenl- 
sire-Bertoul.  —  Baïonue.  —  Bauche-  ■**- 
Bappalmes.  —  Bapaume ,  bailliage. —  Bar. 

—  Baraiile  et  Buissy.  —  La  Bassée.  —  Le 
Bassigny.  —  Bazocfle-au-Perche-Gouet.  -^ 
Baudimont.  —  Béarn.—  Beaujeu.  —  Beau- 
mont-le-Roger. —  Beauquesne. — Beaaroisis, 
prévôté.—^  Bégard.  —  Belot.  —  Berg-sainl- 
Vinox ,  viUe  et  châteUenie.  —  BeigUes  \  oonr 
féodale. — Berneville .  -r-  Berry.  —  Béttiîsy . 

—  BéUume.—  Biache. —  Le  liiez.—  Bicli^ 
mont . — Boifly.  —  Binch.  —  Blois . —  Bouu- 
leux  ou  Boitron. —  Bordeaux.  —  Bouberté- 
gur-Caucbe.  —  Boncliantel.  —Bouge.  ^ 
Bouillon.—  Bouln.—  BôVinne  • — BouTeiiois. 
—Boulogne. — Bourbonnois.  —  Beurboili%. 
— Bouiiges. —Bourgogne,  duché.— B^n*^ 
gogne.—  La  Bourl.—  Bousignies.— Boii9* 
sac .  —  La  Bouteilierie. —  BouTain .  —  Br$- 
gerac.  —  Bretaigne  —  BreteuU. — Brîe .  — 
Brou .  —  Brouckergue.  —  Bruges ,  ville.  — 
Bruges.—  Boorg-de-Bruges,  cour  féodale. 

—  Bruxelles.—  Bueil.  —  Buissy.  —  BuBan- 
çois.  —  La  Bussière .  —  BoxeuSl . 

Caen.  —  Calais  et  pays  conquis. — Calais, 
Tille  et  banlieue — Cambrai.  —  Camphin. 
Cassel . — Caudebec — ch&lons.— Chabres. 
^  Chamigny  et  Beltot.  —  Champagne  et 
Brie.  —  Chantemarle.  —  La  Chapelle  d'An* 
gillon .  —  Charost .  -*  Chartres .—  Chaieau- 
Landon.— Cliâteaii-Meillan.— ChÂteauneuf- 
en-Timerais.  —  Ch*teauneuf-sur-Clier .  -*- 
Ch&teau-Regnauld*  -*  Le  châielet  en  Berr! . 
— ChÂtiUon-ftur-lndre.— ChAtUion-sar^Loing. 

—  Chaumunt  en  Bassigny.  —  Chauny-  — 
Chimay.  —  Choisy-en-Brîe . — Clermont'eii- 
Argonne.  —  Clermont-en-Beauvoisis.  — 
Conimines.  —  Conches  elBretcuil.  —  Con- 
qnest-de-Hue  et  Goumay.  — Cornouaille^. 

—  Concy.  —  Le  Condray. — Coulommicrs. 
— Gonrtrai ,  ville  et  chfttellenie. — Gourtral, 
cour  féodale.— Crécy.—Crespy. 
^DainviUe.  —  Daoulas.  <—  Demeucourt. 
— Desseldonck  ,  Sleydegbeim  ,  Lovende- 
gheim,  Waerscoot,  Doorezèle  et  Hyresre.— 
Desvrène.— Douay,  gouvernance. — Doùaj, 
Ville.— Doulens.  —  Dourdan  —  Dreux.— 
Dunois. —  Dun-le-Roy.  ' 

l^dit  perpétuel  de  1611.  —  Eeckefebèko 
et  Ledruiglieai.  -*  Eeloo  et  Lembèkft  ^ 
Ennetiéres-en-W^ws.  •—  Eaneuttn.  •-  £i^ 
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'  quinkhehem. -— Escoult,  Saint-Quentin  et 
•  Yandemont.  —  £pinal.  —  Esquermes.  — 
"  Esreax . — Estaire.  —  Estappes.  —  Etampes. 
^  —  Eu.  —  ÉTreax  et  Nonancourt.  —  Les 
I    ficloses. 

Falaise .  —  Faremoutier .  —  La  Ferté-Aa- 
ray . — La  Ferté-au-Coul .  —  La  Ferté-Gau* 
cher.— La  Fert^Milon. — La  Ferté-Tmbaut. 

—  Feucliy.  —  Ficheox.  —  Filbeures.  — 
Florenges-  — Forcalquier.  —  Fougères.  — 
Foulioy.  —  Fracine.  —  Franc ,  pays  du 
Franc. — Fresne  et  Montauban — Fréteval. 

—  Fromenteau .  —  Fumes . 
Gabardeao.  —  Gambais.—  Gand . — Gasti* 

note.— GaTerelle.— Gerberoy. — Germigny. 
— Ghisoing.  —  Gien.  —  Gisors.  —  Goello. 
—La  Gorgne.  —  Gorre.  —  Gorze.  —  Gour- 
nay.  —  Guemmapes  —  La  Guierche.  — 
Guisner .  —  Gurgy-le-Châtel . 

Haynault.  ^  Haisnes.  —  Ham.  —  Ham- 
blain.— Haraycsnes  et  Waux. — Harcourt  — 
Hatbier.  —  Hauboardin.  — >  La  Haute-Mai- 
ton.  -*  Heér  — '  Herbault  —  Herly — Her- 
lier.  —  Hervain  —  Hesdin,  bailliage  et 
chàfellenie  —  Hesdin ,  ville .  —  Hyeste .  — 
Hondscboole.  <—  Houtkerke.  -—  Hue-de- 
Gournay. 

lamerts.  *  La  Ioy-«ur-Morain.  —  Ipres, 
chfttellenie.—  Ipres,  ville.— Isez. —  Issou- 
dun. 

Labroye.  —  Laigny*sur-Marne.  —  Lal- 
leue.  — Lamballe — Laudrecies.  —  Langles. 

—  Lannoy.—  Laon.  —  Ledryngliani.  — 
Lembéke.  -^  Len^res  et  comté  de  Montau- 
lion.  —  Lens,  bailliage.  —  Lens,  ville  et 
échevinage —  Léon  et  Daoulas —  L'Es^ 
pine-rAposielle —  Lepvroux  et  Bouge.  — 
Lessines. —  Liège,  ordonnauces  et  statuts. 
•^  Liége-Coulaines. —  Liévain.--  Ligneil. 
— >  Liiers.  —  Lille,  ville.  »  Lille ,  salle  et 
bailliage . — Limoges . — Linières.  —  Lyons. 
•— L'Isle-Savary .—  Lodunois. —  Lorraine, 
liancy,  Vosges  et  Allemagne.  —  Lorris.  — 
Lovendeghem.  —  Lury.  —  Luay.  — 
Luxembourg. 

Le  Maine.  — Mairemoustier .  — Maizières. 

—  MaUnes.  —  La  Malle-Maison-Guérard.  — 
Mantes  et  Meulant —  La  Marche —  Mar- 
cbesooir.  — -  Mareuil  les  Meaux.  ^  Marol- 

les —  Marquenterre.—  Marsal Marsan- 

Turlan  et  Gabardan.  —  Haulx.  —  Mazen- 
garde.  —  Meaux,  locale —  Meung-sur- 
Evre.  —  Meleray.  —  Melène —  Menelon- 
sur-Cher.  «^  Metz,  ordonnances —  Metz, 
coûtâmes.  —  Metz,  évéclié.  —  Meulant.  — 
Meurchiut.  —  Mtlançay.  —  Millefousse  et 
BoussigjQies.  —  Miniaux .  —  Mirebalais.  — 
Moyenville.  —  Mulins  et  Berrv —  Mons.  — 
MoDS-ea-Seule.  —  Monturville.  —  Montar- 
gb.  -^  Montauban.  —  Montaulion.  — 
MOBief^aa.  —  MoutdkSer.  —  Montfort- 


TAmaury.  —  Montigny.   -—  Montmiral. 

—  Montreuil-sur-Mer.  —  MontHchard. 

—  Mont-Saint-Eloy.  —  La  Mothe-sui^ln- 
dre  —  Mouvaulx —  Les  Murs. 

Namur.  —  Nançay —  iNancy Nantes. 

—  Neauphle-le-Château .  —  Nedonchel.  — 
Nemours —  Neufchâtel.  —  Neuville.  — 
Neuvy.  —  Nyelles  les  Boulenois  —  Niei> 
port.  —  Ninove.  —  Nivelle.  —  Nlvcmois. 
— Nœuvllle-Sainl-Waast.  *^  Noyoa  —  NO- 
nancourt.— Normandie. 

Oudenarde.  —  Orchies.  -^  Orléans.  — 
Orly.—  Ostende —  Ortrincourt. 

Paris. — Le  Perche.— Le  Grand-Pcrcbc.— 
Le  Perehe-Gouef.  —  Péronue.  —  Péronne, 
Montdidier  et  Roye.  La  Pérouse.  — 
Pemes —  Peule — Pbalempin —  Pierre- 
fonds  —  Pirgam .  —  Ploermel .  —  Poitou. 
— Pont-à-Weudin.  —  Pont  -  de  -  TArche.  — 
ï'onthieu.  —  Poperingue.  —  Porhaet.— 
Preuiliy.  — Provence  et  Forcalquier.  — 
Provins.  —  Pruilly.  —  Puisaye.  —  Pay- 
Saint-Lauriaut. 

Quesque.  — Quintin,  Fougère  et  Lam- 
balle. 

Baisse.  —  Ramberviller.  Baccarat  et 
Moyen.  —  Raulcourt.  —  Reliée  et  Bégare. 

—  Rcnaix — Rennes Resbetz .  —  Rezay . 

—  Reims.  —  Ribemont Richebéurg^ 

Saint-Waant.  —  Richebourg-rAdvoyé.  -«- 

La  Rochelle.  —  La  Rocliepozay Roëlen- 

court.  *-  Rohau.—  Roye-  —  Romorantin, 
Milançay,  viUebrosse  et  Billy .  —  Rouen. — 
Rousselane. —  La  Rue  d'Indre. 

Saint- Aignan — Saint-Cyran.  —  Saint- 
Donas  à  Bruges. —  Saint-Fergeau.—  Saint- 
Cenoux.  ~  Saint -Germain  des  Bois.  .-^ 
Saint  •  Léger  en  Iveline.  *- Saint-Malo.  ^ 

Saint-MicheMez*Arras Saint- Mihiel.  — 

Saint-Omer.  _  Saint-Paul ,  comté  à  locale 
d'Amiens —  Saint-Paul,  locale  d'Artois.— 

Saint-Paul,  ville  et  échevinage Saint- 

Piat  -  Desedin.  —  Saint  •  Pierre  de  Lille 

Saint -Pourçain.  —  Saint-Quentin,  Ver- 
mandois.  — Saint-Quentin  crisle.  —  Saint 
Ricquier.  —  Saint-Sever,  prévôté  —  Saint- 
Sever .  —  Saint  -  Simon.  —  Saint  - Waast .  — 
Salommez.  —  Saucerre.  —  Saudemont.  — 
Saulty .  —  SecUn.—  Sedan.  —  La  Selle*  — 
Selles  en  Berry.  —  Sentis.  —  Sens.  —  Ser- 
ris.  —  Servins,  —  Sezanne,  Tresson  et 
Chantemarle.  —  Sleydeghem.  —  Soesmes. 

—  Sole. 

Tellueh.  —  Templeure.  >-  Termonde, 
ville  et  cour  Téodale.  —  Thoroane.— The- 
vé.  —  Thionville.  —  Toulouse.  —  Tourai- 
ne. —  Tourcoing. —  La  Tour-de-Wesvre  et 
Neuvy ,  —  Tou  mai  —  Tournehem  —  Tres- 
son —  Tremblevy  et  Yillebrosse.  — Troyes. 

—  Tursan. 

Valençay.—  Valendemies.—  Takxit.— 
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TtftaD.  *  Boxeuily  vUleneuTe,  etc — Yen- 
nei.  ^  Yerberie.  —Verdun — Yermandois, 
Laon.—  Yerneuil.  —  Yernoo,  locale.  —  Ye* 

Ei,  locale.  —  Yerdun ,  locale.  —  La  Yi- 
ez-Arras.  — ^ViUebrosse,  locale.  — Yille- 
;be-sur-€ber  y  locale.  —  Yillemareul  » 
Iflnaux  et  La  Haute-Maison . — Yillemareuly 
locale.  —  YiUere-Caatel.  —  Yimeu,  locale. 
—  Yire ,  locale.  ^  Yis  en  Artois.  —  Yitré , 
locale.  —  Vilry-le-Français.  —  Yosges. 

Waercoot Waea.  ^  Wabàiguies.  — 

Wail Wancourt  et  Guemmapes  — Waux, 

1  ocale .  — Wessent ,  locale. 

Xaintonge — Xaintonge,  usance. 
.  Zuitoote. 

'  En  comparant  ce  tableau  à  une  carte 
de  la  France  ancienne ,  on  trouvera  la 
démarcation  entre  les  pays  de  droit 
Goutumier  et  les  pays  de  droit  écrit. 
Qu*eD  partant,  à  1  ouest,  de  Ttle  d*0- 
ieron ,  du  haut  de  la  Saintonge ,  on 
êuive  cette  ligne  brisée  qui  sépare  la 
Saintonge  de  TAunis ,  du  Poitou ,  de 
TAngoumois;  le  Limousin  et  1a  basse 
Manche,  du  Berry  et  de  la  haute  Man- 
che ;  la  haute  Auvergne ,  le  Velav ,  le 
Forez  et  le  Beaujolais,  de  la  basse 
Auvergne  et  du  Bourbonnais;  le  Ma- 
çonnais, de  la  Bourgogne;  la  Bresse, 
de  la  Franche  -  Comte  :  les  pays  que 
Ton  rencontre  en  allant  de  cette  ligne 
vers  le  nord-ouest ,  nord  et  nord-est , 
suivaient  le  droit  coutumier  ;  ceux  qui 
8*étendent  de  la  même  limite  vers  le 
8iid-ouest ,  sud  et  sud-est ,  étaient  du 
droit  écrit.  A  ces  derniers,  il  faut  ajou- 
ter le  Roussillon ,  l'Alsace ,  la  Corse 
et  le  comtat  d* Avignon. 

Dboit  criminel.  —  Ce  droit  est 
celui  où  les  rapports  des  hommes  entre 
eux  et  vis-à-vis  la  société  ne  sont  en- 
visagés qu*au  point  de  vue  particulier 
de  leur  moralité.  Son  objet  est  double  : 
V  II  détermine  les  infractions  à  la  loi 
morale  qui  méritent  une  sanction  pé- 
nale ,  et  ûxe  les  peines  qui  doivent  lui 
être  appliquées  :  c'est  le  code  pénal; 
f*  il  règle  la  manière  dont  ces  infrac- 
tions doivent  être  recherchées ,  pour- 
suivies et  jugées:  c'est  le  code  de  pro- 
cédure criminelle. 

Le  droit  criminel  en  France  a  subi 
une  foule  de  transformations  dans  le 
détail  desquelles  les  homes  de  cet  ar- 
ticle nous  empêchent  d'entrer.  Comme 


nous  aurons  l'occasion  de  les  signaler 
aux  mots  Peines  ,  Lois  bahbarbs  , 
Pbocédube  ,  Police  judiciaibe  , 
Justices,  Jubidiction ,  Question, 
etc.,  nous  nous  contenterons  ici  d'es- 

3uisser  à  grands  traits  l'histoire  même 
es  principes  qui  se  sont  succédé  dans 
nos  lois  pénales ,  renvoyant  à  ces  di- 
vers articles  ce  que  nous  avons  à  djre 
de  spécial  sur  chaque  objet. 

Depuis  l'établissement  des  Francs 
dans  les  Gaules  jusqu'au  dixième  siè- 
cle ,  le  droit  criminel  a  pour  principe 
presque  unique  l'intérêt  privé  et  la 
venseance.  Si  l'on  en  excepte  en  effet 
la  lâcheté  et  la  trahison,  que  la  société 
punit  dé  mort ,  tous  les  autres  crimes 
sont  considérés  comme  de  simples 
affaires  privées,  dont  la  partie  lésée 
ou  sa  famille  peuvent  seules  pour- 
suivre la  réparation.  A  cette  époque , 
le  droit  est  la  force ,  la  justice  la  ven- 
geance ,  la  peine  celle  du  talion ,  dent 
pour  dent ,  œil  pour  œil. 

Peu  à  peu,  cej^endant,  il  s^introduit 
dans  ce  droit  un  tempérament  ^ui^ 
sans  altérer  son  principe,  en  diminue 
singulièrement  les  inconvénients,  je 
veux  parler  de  la  composition  (voyez 
ce  mot)  par  laquelle  l'offenseur  se  ra- 
chetait à  prix  d'argent  de  la  vengeance 
de  l'offensé  et  de  sa  famille.  Ce  rachat, 
qui  n'était  d'abord  que  facultatif,  de- 
vint bientôt  obligatoire;  on  fit  des 
lois  pour  tarifier  le  meurtre ,  le  vol  ; 
on  en  mesura  le  prix  d'après  l'état  et 
l'importance  de  la  personne,  suivant 
l'étendue  du  préjudice  et  la  profon- 
deur de  la  blessure  ;  le  pouvoir  com- 
mença alors  à  intervenir  dans  la  ré- 
pression des  délits,  mais  seulement 
pour  forcer  l'offenseur  à  payer  la  com- 
position ,  et  pour  le  défendre  contre 
la  vengeance  de  Toffensé.  Le  fredum 

3u'il  exigeait  du  premier  était  le  prix 
e  cette  protection.  (Voyez  Fbepubl.) 
Telle  est  la  première  phase  du  droit 
criminel  en  France ,  si  toutefois  on 
peut  appeler  de  ce  nom  le  règne  de  la 
force  et  de  la  vengeance.  Charlemagne 
et  ses  successeurs  semblent  avoir  en- 
trevu tout  ce  qu'il  y  avait  de  mons- 
trueux dans  un  pareil  ordre  de  choses, 
et  plusieurs  textes  des  capitulaires  et 
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des  lois  canoDÎques  témoignent  des 
efforts  qui  furent  faits  pour  le  changer. 
Mais  ces  tentatives  devaient  échouer 
devant  l'esprit  d'individualisme  qui 
caractérisait  les  Francs  barbares;  la 
révolution  ne  pouvait  s'opérer  qu'à 
Taidedu  temps  et  sous  l'influence  bien- 
Êiisante  de  la  religion. 

Le  système  des  compositions  se  perd 
dans  la  nuit  profonde  qui  enveloppe  le 
dixième  siècle.  Au  onzième,  le  droit 
eriminel  nous  apparaît  sous  une  face 
toute  nouvelle.  Les  idées  chrétiennes 
ont  pénétré  la  société  barbare  ;  on  ne 
juge  plus  de  la  grandeur  du  délit  par 
le  dommage  causé,  mais  par  sa  crimi- 
nalité intrinsèque;  un  sentiment  de 
moralité  plus  vrai  préside  à  la  qualifi- 
cation des  actes;  c'est  l'Ëvangiie  qui 
est  pris  i)our  règle  de  leur  apprécia- 
tion ;  mais  l'ordre  des  faits  punissa- 
bles s'agrandit  aussi  de  tous  les  préju- 
gés et  de  toutes  les  superstitions  de 
répoque:  on  punit  les  blasphéma- 
teurs, on  brûle  les  sorciers  et  les  sa- 
crilèges. 

En  même  temps,  l'influence  du 
pouvoir  social  dans  les  affaires  crimi- 
nelles devient  plus  active  et  plus  efQ- 
cace.  Il  n'y  intervient  plus  seulement 
comme  autrefois,  en  qualité  de  protec- 
teur de  la  paix  jurée ,  mais  en  qualité 
déjuge  et  d'exécuteur  de  la  sentence. 
L'usage  barbare  des  combats  judiciaires 
entrave  bien  encore  son  action  quand 
il  s'agit  de  poursuivre  le  crime ,  mais 
il  n'en  représente  pas  moins  aux  yeux 
de  tous  la  société  offensée. 

C'est  un  progrès  immense  sur  l'épo- 
que précédente  :  la  justice ,  de  privée 
qu'elle  était,  est  devenue  sociale.  Mais 
il  faut  le  reconnaître ,  ce  changement 
ne  lui  a  rien  fait  perdre  de  son  carac- 
tère primitif.  C'est  toujours  la  ven- 
geance qui  demeure  le  principe  fonda- 
mental du  droit  criminel.  Seulement 
elle  est  exercée  maintenant  par  le 
pouvoir  qui  se  montre  d'autant  plus 
im|)itoyable  envers  les  coupables,  qu'il 
croit  cette  rigueur  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  la  société. 

Aussi  les  peines  sont-elles ,  pendant 
toute  cette  période ,  cruelles,  atroces , 
§tm  proportion  avec  le  délit*  C'eslla 


mort  dans  la  plupart  des  cas  ;  la  mort 
avec  tous  les  rafanements  de  la  barba-* 
rie:  la  roue,  l'écartèlement,  le  bûcher. 
La  latitude  laissée  au  juse  dans  leur 
application  laisse  lecoupaole  à  la  merci 
du  plus  affreux  arbitraire. 

La  procédure  a  le  même  caractère 
de  dureté  et  de  vengeance.  Nulle  symv 
pathie,  nuls  ménagements  pour  l'ac* 
cusé.  On  le  traite  en  coupanie,  on  la 
torture  pour  lui  arracher  raveu  de  son 
crime  ;  on  lui  ôte  tout  conseil ,  tout 
défenseur;  le  secret  de  l'instruction  et 
du  jugement  ne  laisse  à  Tinnocenco 
que  le  recours  à  la  Justice  divine. 

Quand  on  lit  l'ordonnance  de  1589, 
qui  résume  tout  le  droit  criminel  an- 
térieur, on  est  effrayé  de  la  confusion 
de  principes  oî!k  était  arrivée  la  justice 
à  cette  époque,  et  l'on  se  demande 
comment  une  société  ainsi  réglée  pou- 
vait subsister.  L'œuvre  du  chancelier 
Poyet  fut  cependant  notre  seul  code 
criminel  jusqu'en  1670,  où  parut  la  fa* 
meuse  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui 
fut  accueillie  alors  comme  une  ordon* 
nance  de  réformation. 

Quand ,  avec  les  idées  que  nous  avoni 
maintenant  sur  le  droit  criminel ,  nous 
parcourons  cette  pièce  législative ,  nous 
avons  peine  à  apercevoir,  en  voyant 
toutes  les  absurdités  barbares  qu'elle 
laisse  subsister,  quelles  sortes  d'abus 
elle  eut  mission  de  faire  disparaître. 
On  y  retrouve  toute  l'atrocité  des 
peines  antérieures,  la  roue,  l'écartèle- 
ineiit,  etc.  Aucune  n'est  mesurée  à  II 
grayité  du  délit.  La  torture  est  con- 
servée,  l'instruction  reste  secrète,  et, 
par  une  exception  légitimée  en  quelque 
sorte  par  le  maintien  de  la  question 
(voyez  ce  mot) ,  c'est  dans  les  accusa^ 
tions  capitales,  où  l'accusé  surtout  a 
besoin  d'être  guidé  et  protégé,  qu'<m 
ne  lui  permet  ni  conseil  ni  défenseur. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  dans  la  fin 
du  siècle  dernier,  un  magistrat  expé- 
rimenté, un  président  ae  parlement 
interrogé  sur  les  garanties  que  présen* 
taient  les  lois  criminelles  en  France,  ré- 
pondait :  «  Si  l'on  m'accusait  d'avoir 
«  rois  les  tours  de  Notre  uame  dans 
«  ma  poche,  je  commencerais  par 
«  prendre  la  fuite.  »  Ce  trait  résuiûi 
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d'un  seul  mot  Tétat  de  notre  droit  cri- 
minel sous  la  vieille  monarchie. 

On  conçoit  qu*une  pareille  législation 
ne  pouvait  tenir  contre  Tesprit  investi- 

Sateur  du  dix-huitième  siècle.  Aussi, 
es  que  le  procès  de  Calas  et  l'éioauent 
plaidoyer  oe  Voltaire  eurent  attiré  Tat- 
tentioh  publique  vers  cette  question, 
on  vit  surgir  de  tous  côtes  des  ouvra- 
ges où  les  {principes  de  Tancien  droit 
criminel  étaient  démolis  pièce  à  pièce. 
Ce  fut  une  fièvre  générale.  L'Italien 
Beccaria ,  excité  par  les  discussions  de 
nos  philosophes,  lança  son  livre  Des 
délits  et  des  peines,  ou  les  principes  de 
la  matière  étaient  systématiquement 
exposés.  Traduit  dans  notre  langue,  ce 
livre  Ait  accueilli  en  France  avec  en- 
thousiasme; les  idées  en  passèrent  pres- 
que instantanément  dans  le  domaine 
public;  de  telle  sorte  que  lorsque 
Louis  XVI  crut  pouvoir,  en  1788, 
abolir  la  torture,  il  n'eût  guère  trouvé 
en  France,  même  parmi  les  légistes, 

S|ue  Muyard  de  Vougland  pour  la  dé- 
endre. 

Aussi  quand  la  révolution  française 
éclata ,  tout  était  mûr  chez  nous  pour 
la  réforme  rationneJledu  droitcrimmel. 
En  1789,  cette  réforme  était  consigna 
comme  vœu  dans  tous  les  cahiers  remis 
par  les  bailliages  aux  députés  envoyés 

Sar  eux  aux  états  généraux.  Ils  deman- 
aient  unanimement  l'égalité  des  peines 
{>our  tous,  leur  proportion  au  délit, 
'abolition  de  la  confiscation ,  et  de  tous 
ces  supplices  barbares  qui  manquent 
leur  but  en  le  dépassant.  Ils  récla- 
maient de  plus  un  changement  radical 
de  la  procédure  ancienne,  la  publicité 
de  l'instruction  et  des  débats ,  la  liberté 
de  la  défense,  la  prohibition  des  juge- 
ments par  commission ,  et  enfin  réta- 
blissement du  jury. 

La  réalisation  de  ces  vœux  ne  se  fit 
pas  attendre.  L'Assemblée  nationale, 
après  avoir  pourvu  d*une  manière  gé- 
nérale et  provisoire  à  plusieurs  de  ces 
objets  par  ses  lois  des  8  et  9  octobre 
1789,  30  janvier  et  26  mars  1790, 
donna  enfin,  le  16  septembre  1791,  sous 
le  nom  de  loi ,  concernant  la  police  de 
sûreté,  la  Justice  criminelle  et  fêta* 
bassement  des  jurés,  une  loi  organi- 


que de  la  procédure  crimiiidle  (yojftt 
oe  mot) ,  et  dans  sa  séance  du  36  seo- 
tembre  suivant,  elle  approura  apcis 
une  longue  discussion  un  projet  de 
code  pénal. 

Quelaue  supérieure  que  soit  l'oeii^ 
Tre  de  la  Constituante  à  la  législation 
antérieure ,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
ne  réalisa  pas  entièrement  tout,  ce 
qu'on  pouvait  attendre  des  lumières  de 
cette  assemblée.  Le  code  pnénal ,  sutv 
tout ,  n'est  qu'une  transaction  de  sys- 
tèmes opposés  ;  il  est  en  deçà  de  la 
science,  et  il  ne  porte  pas  ce  cachet  de 
nationalité  logique  que  la  Constituante 
appliqua  à  toutes  ses  lois. 

Lepelletier  de  Saint-Fargeau ,  rap- 
porteur du  projet,  avait. présenté  mi 
système  complet,  où  l'intérêt  de  Ici  so- 
ciété était  habilement  concilié  avec  le 
droit  de  l'individu.  L'amendement  du 
coupable  y  était  considéré  comme  le 
but  principal  du  châtiment  ;  toutes  les 
peines  étalent  infligées  dans  cet  esprit; 
elles  étaient  graduées,  proportionnées 
i  l'endurcissement  du  condamné  ;  tou- 
tes avaient  pour  terme  son  repentir , 
suivi  de  la  réhabilitation  solennelle, 
ou  de  ce  que  le  rapporteur  appelait  je 
second  baptême  civique.  Mais  malgvé 
les  efforts  de  Duport,  de  Pétion  et  de 
Robespierre ,  ce  système  ne  put  pré- 
valoir. Préoccupés  des  dangers  que 
pourrait  courir  la  société,  si  Ton  d  ef- 
frayait les  scélérats  par  la  perspective 
de  peines  rigoureuses  et  perpétuelles, 
les  législateurs  de  1 789  maintinrept  la 

Eeine  de  mort  et  celle  des  travaux  pu- 
lics,  et  rompirent  ainsi  l'harmonie 
du  projet  primitif.  .  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  fait  brutal  de 
la  vengeance,  qui  semblait  être  le  fond 
de  l'ancien  droit,  succédèrent,  dans  je 
nouveau,  des.principes  plus  doux»  plus 
humains ,  mieux  appropriés  aux  pro- 
grès des  mœurs  et  de  la  civilisation. 
L'égalité  y  fut  proclamée;  l'intérêt  so- 
cial ,  sagement  entendu,  devint  le  fon- 
dement et  la  règle  de  la  pénalité. 
Toutes  les  rigueurs  inutiles  fureut 
supprimées;  la  marque ^  le  fouet,  la 
confiscation ,  disparurent  de  nos  lois  ; 
des  peines  plus  douces ,  mieux  sr^- 
dttées,  rigoareusemeni  restreintes  wjips 
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IçMtr  applî^tion ,  firent  oublier  Tarbi- 
traire  et. la  barbarie  des  anciennes» 
Mais  ce  qui  caractérise  sujrtout  Tesprit 
de  te  nouvelle  législation,  c*est  Téta* 
blissei^ent  d'un  double  jury  d'accus^* 
tion  et  de  jugement.  Les  tentatives 
£ai^  par  les  despotismes  divers  qui 
ont  passé  en  France  depuis  cinquante 
ans  9  pour  abolir  ou  fausser  cette  ins- 
titution y  prouvent  assez  de  quelle  ga- 
rantie elle  est  pour  |a  liberté  de  tous. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  du 
I  brumaire  an  iv ,  qui  modifia  en  quel- 
ques points  la  législation  pénale  de 
1791 ,  ne  changea  rien  à  ses  principes 
fondamentaux.  Malgré  son  titre,  c'est 
plutôt  un  code  de  procédure  qu'un 
code  pénal ,  et  c'est  à  l'article  Pbogb- 
Di}HB  que  nous  l'examinerons.  Le  seul 
point  essentiel  à  en  signaler  ici ,  c'est 
l'abolition  de  la  peine  de  mort ,  qui  y 
fut  décrétée  en  principe ,  et  que  la 
Convention  réalisa  quelques  mois  plus 
tard  4  une  heure  avant  de  se  séparer. i| 

Ce  qui  nous  reste  à  dire  du  droit 
criminel  en  France  jusqu'en  18S2 ,  ne 
sera  guère  que  la  nomenclature  des 
tentatives  partielles  faites  par  les  di- 
vers pouvoirs  qui  s'y  sont  succédé, 
pour  détruire  l'œuvre  de  la  révolu- 
tion :  c'est  d'abord  la  loi  du  8  nivôse 
an  X ,  qui  maintient  la  peine  de  mort 
malgré  le  décret  de  la  Convention  ; 
c'est  celle  du  23  prairial»  qui  rétablit 
la  marque,  et  plusieurs  autres  peines 
encore  qu'il  serait  trop  long  de  citer, 
par  lesquelles  la  liberté  individuelle  et 
l'institution  du  jury  reçoivent  des  at- 
teintes aussi  perfides  que  dangereuses. 

Arrive  enfin  le  code  criminel  de 
1810.  L'esprit  de  réaction  qui  animait 
l'empire  s^  laisse  voir  à  nu  dans  les 
changements  opérés.  L'application  de 
la  peme  dé  mort  y  prend  une  exten- 
^on  énorme;  la  marque,  la  mutila- 
tion, la  confiscation  générale,  la  mort 
civile  et  le  carcan,  y  sont  rétablis  ;  là 
surveillance  de  la  haute  police,  la  mise 
à  la  disposition  du  gouvernement ,  in- 
troduisent à  l'égard  des  libérés  une 
peine  nouvelle  que  le  despotisme  et  les 
partis  politiques  exploiteront  succes- 
sivement contre  leurs  ennemis. 


Hdi ,  du  code  pénal,  «on^fia^tts  au 
code  de  procédure ,  «lel  nouveau  pat 
rétrograde  sur  la  législation  de  1791  et 
de  l'an  ly  !  lie  jury  d'accusation  est 
définitivement  supprimé;  le  jury  dn 
jugement  est  arbitrairement  choisi  par 
le  préfet  pour  chaque  affaire  spéciab^ 
Enfin,  la  liberté  individuelle,  Inces- 
samment nn'se  en  danger  par  i'arbir 
traire  laissé  à  la  police  judiciaire,  est 
livrée  sans  garantie,  dans  une  foule  de 
cas ,  à  la  iuridiction  de  cours  spéciales 
ou  de  tribunaux  militaires. 

Faut-il  donc  s'étonner,  après  cela« 
que  la  restauration  ait  cru  se  rendre 
populaire  en  abolissant  implicitement 
par  l'acte  constitutionnel ,  une  .partie 
de  la  législation  de  1810!  L'article  4 
de  la  charte  de  1814  garantit  ta  liberté 
individuelle;  les  articles 64  et  65  m^n- 
tiennent  la  publicité  des  débats ,  l'inst 
titution  du  iury ,  et  déclarent  que  PQl 
ne  pourra  être  dis^fait  de  ses  juges 
naturels  ;  l'article  66,  enfin ,  abolit  de 
nouveau  la  confiscation,  et,  pour  la 
troisième  fois  depuis  vingt-cinq  qns  « 
on  proclame  qu'elle  ne  pourra  jamais 
être  rétablie. 

Comment  ces  promesses  furent-elles 
tenues  ?  Les  proscriptions  législatives, 
les  cours  prevôtales ,  les  lois  de  cen- 
sure sont  là  pour  répondre;  il  faut 
reconnaître  néanmoins  qu'à  part  un 
petit  nombre  de  lois  que  leur  caracf 
tère  politique  rendait  nécessairement 
provisoires,  et  contre  lesquelles  d'ail- 
leurs Kopinion  publique  ne  cessa  de 
{protester,  la  législation  criminelle  sous 
a  restauration  fut  un  progrès  sur 
celle  de  l'empire.  La  pénalité  du  code 
de  1810  fut  adoucie  en  bien  des  points 
par  la  loi  modificatrice  du  code  pénal 
du  25  juin  }824  ;  le  jury,  par  les  lois 
du  2  mars  1827  et  2  janvier  1828,  fut 
en6n  assis  sur  une  base  plus  large  et 
plus  stable. 

ilDepuis  1830,  des  changements  no- 
tables ont  ét^  introduits  dans  notre 
droit  criminel ,  cela  devait  être  ;  ce 
droit  tient  de  trop  près  à  la  politique 
pour  ne  pas  ressentir  le  contre  coup 
d'une  révolution.  Dans  la  char^ 
même  du  7  aodt ,  une  disposition  par- 
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ticulière,  oonYertie  en  loi  le  8  octobre 
suivant,  saisissait  le  jury  des  délits  de 
presse  et  des  délits  politiques.  Le  code 
pénal  tout  entier  tut  revisé  en  1833. 
£nfin  la  législation  de  septembre', 
triste  fruit  d^une  réaction ,  ajouta  une 
page  de  plus  à  cette  longue  nomencla- 
ture de  lois  révolutionnaires,  qui*ap- 
Sartieonent  plus  à  la  politique  qu'au 
roit  criminel. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  grands 
détails  sur  les  modincations  apportées 
k  nos  codes  par  la  loi  de  1832;  nous 
signalerons  seulement  radoucissement 
considérable  qui  fut  opéré  dans  les 
peines  ,  et  l'introduction  du  système 
des  circonstances  atténuantes  ,  qui 
rend  en  quelque  sorte  le  jury  juge  du 
fait  et  de  la  peine. 

Une  réforme  plus  importante  de 
notre  droit  criminel  se  prépare ,  si  la 
chambre  des  députés  adopte  le  projet 
de  système  pénitentiaire  qui  lui  est 
soumis.  En  se  proposant,  pour  but  du 
châtiment,  l'éducation  et  l'amende- 
ment du  coupable ,  on  ne  peut  laisser 
subsister  un  code  pénal  su,  dans  la 
nature  et  la  durée  des  peines ,  on  ne 
tient  aucun  compte  du  caractère  et 
du  degré  d'endurcissement  du    con-^ 
damné.  Si ,  comme  nous  l'espérons ,  le 
système    pénitentiaire    oui    était  en 
germ-e  dans  le  rapport  de  Lepelletier 
Saint  Fargeau  s'établit ,  le  juge  de  la 
peine  ne  pourra  être  que  le  directeur 
de  la  prison ,  ou  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  moraiisation  du  condamné,  et  le 
code  pénal  deviendra  inutile. 

Dboit  D*A.îifBSSB.  Voyez  Aînbssb 
et  Majobàts. 

Dboit  dbs  obns.  Les  Romains 
appelaient  Jus  gerUium  le  droit  natu- 
rel, tel  qu'il  résulte  de  l'usage  uniforme 
de  toutes  les  nations  civilisées ,  quasi 
quojure  omnes  génies  utuntur.  Lors- 
que les  États  de  l'Europe,  après  les 
événements  mémorables  qui  terminè- 
rent l'époque  du  moyen  âse,  commen- 
cèrent a  se  trouver  dans  aes  relations 
plus  fréquentes  et  plus  intimes,  les  ju- 
risconsultes, entre  les  mains  desquels 
tombèrent  dans  ce  temps  presque  tou- 
tes les  affaires  internationales ,  et  qui 
(bercbaieat  les  bases  et  les  appuis  ds 


leurs  déductions  dans  le  droit  romain, 
qui  était  devenu  celui  de  tous  les  peu- 
ples, devaient  naturellement  s'attacher 
de  préférence  aux  principjes  de  ce  droit, 
qui  se  trouvent  disséminés  dans  les 
compilations  de  Justinien.  Delà  le  nom 
àedroU  des  gens  donné  à  l'ensemble  des 
principes  qui  règlent  les  rapports  de  na- 
tion à  nation ,  nom  certainement  très- 
mal  appliqué ,  parce  que ,  comme  oa 
vient  de  le  voir ,  les  Romains  dési- 
gnaient par  jus  gentium  toute  autre 
chose  oue  les  modernes  par  les  mots  : 
droit  aes  gens  y  qui  ont  une  valeur 
bien  différente,  uimme  cependant  la 
conservation  des  noms  une  fois  reçus 
offre  des  avantages  très-réels ,  les  es- 
sais qu'on  a  faits  de  substituer  à  cette 
dénomination  une  autre  plus  appro- 
priée ,  ont  eu  peu  de  succès  ;  le  terme 
même  de  droit  international,  qui  est 
en  usage  chez  les  Anglais,  et  que  plu- 
sieurs auteurs  du  continent  auraient 
voulu  voir  adopté  ,  paratt  recevoir , 
dans  l'usage  des  jurisconsultes  moder- 
nes, la  destination  plus  spéciale  de  dé- 
signer les  règles  qui  servent  à  décider 
les  conflits  des  lois  civiles  de  plusieurs 
nations ,  et  surtout  l'application  de  la 
législation  d'un  État  sur  le  territoire 
d'un  autre,  par  rapport  à  des  conven- 
tions conclues  ou  a  des  droits  person- 
nels acquis  sous  l'empire  de  cette  lé- 
gislation étrangère.  Les  questions  de 
ce  genre  sont  tout  à  fait  semblables 
à  celles  que  la  différence  des  coutumes 
territoriales  faisait  autrefois  si  sou- 
vent naître  en  France.  Elles  seront  de 
f>lus  en  plus  fréquentes,  à  mesure  que 
es  relations  entre  les  différents  peu* 
pies  de  TEurope  deviennent  plus  nom- 
breuses ;  et  si  l'on  ne  peut  parvenir  à 
fixer  par  des  traités  quelques  princi- 
pes généraux ,  il  est  au  moins  aésîra- 
Dle  que  tous  les  États  acceptent  une 
réciprocité  équitable ,  telle  au'elle  est 
prescrite  par  l'article  3  du  code  civil. 

Le  droit  international  public  règle 
les  relations  des  nations  entre  elles. 
Comme  tout  ce  qui  est  humain ,  il  est 
dominé  par  les  grands  principes  de 
morale  que  la  Providence  a  gradés 
dans  le  cœur  de  l'homme.  Pour  lui , 
ces  (;rands  êtres  collectifs  qu'on  ap* 
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pelle  des  nattons ,  sont  soumis  aux 
mêmes  devoirs  que  les  individus.  Ce 

2ue  chaque  bomme  doit  à'  ses  sembla- 
les,  chaque  peuple  le  doit  aux  autres 
peuples.  Sousx^  rapport,  le  droit  des 
gens  a  pour  triple  base  la  religion ,  la 
philosophie  et  la  nature.  Jamais  il  ne 
fut  aussi  largement  compris  que  pen- 
dant la  révolution  française.  «  L'inté- 
rêt particulier  d'un  peuple ,  disait  un 
conventionnel  célèbre,  l'abbé  Grégoire, 
est  subordonné  à  l'intérêt  général  de 
la  famille  humaine;  »  et  il  ajoutait: 
a  Un  peuple  doit  agir  à  l'égard  des  au* 
très  peuples  comme  il  désire  qu'on 
agisse  à  son  égard.  »  On  le  Toit,  cette 
formule  du  droit  des  gens  n'est  autre 
chose  qu*une  application  sociale  de 
cette  maxhne  de  l'Évangile  :  Ne  fais 
pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu'on  te  fît  à  toi-même.  Aussi  bien 
que  tous  les  hommes^  tous  les  peuples 
sont  membres  d'une  même  famille, 
et ,  par  conséquent ,  ils  doivent  vivre 
entre  eux  comme  des  frères. 

Cependant  ,  quoique  les  peuples 
soient  soumis  aux  mêmes  règles  de 
morale  que  les  Individus ,  il  ;^  a  entre 
les  uns. et  les  autres  des  différences 
qui  jettent  sur  le  droit  des  gens  quel- 
que chose  d'indécis  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  le  droit  ordinaire.  L'existence 
des  êtres  collectifs  est  essentiellement 
variable  :  une  nation  s'accrott  ou  di- 
minue suivant  telles  ou  telles  circons- 
tances ,  telles  ou  telles  afOnités  ou  ini- 
mitiés de  race;  l'individu,  au  con- 
traire, reste  toujours  le  même  dans 
ses  éléments;  en  un  mot,  les  hommes 
sortent  tout  créés  des  mains  de  la  na- 
ture ;  les  nations  se  font  elles-mêmes. 
I)e  là,  une  foule  de  complications  dans 
le  droit  des  gens. 

Une  autre  différence  non  moins  im- 
portante, c'est  qu'au-dessus  des  indi- 
vidus, il  y  a  la  société  pour  les  rappeler 
à  Tordre ,  au  nom  de  la  loi ,  quand  ils 
enfreignent  les  prescriptions  de  l'é- 

auité;  tandis  qu'il  n'existe  au-dessus 
es  nations  aucun  autre  supérieur  que 
Dieu  même.  Expression  du  plus  haut 
degré  de  force  où  s'élève  la  puissance 
humaine,  un  grand  peuple  échappe 
par  sajorce  ménia  ai»  moyens  ordi- 


naires de  répression ,  et  souvent  il  se 
croit  tout  permis  quand  il  a  les  moyens 
d'agir  à  sa  volonté.  Dans  cha<]ue  so- 
ciété, il  y  a  un  pouvoir  distinct  :  le 
pouvoir  judiciaire ,  devant  lequel  cha- 
cun est  obligé  de  rendre  compte  de 
ses  actions;  parmi  les  peuples,  il 
n'existe  aucun  pouvoir  semblable  :  ils 
ne  sont  justiciables  que  d'eux-mêmes 
ou  d'arbitres  qu'ils  ont  librement  choi- 
sis.  Le  seul  recours  contre  eux,  s'ils 
sont  injustes,  c'es(  un  appel  aux  armes» 
Il  résulte  de  là,  que  dans  les  relations 
internationales ,  le  droit  du  plus  fort 
joue  un  beaucoup  plus  grand  rôle  que 
dans  les  relations  civiles  ;  et,  comme 
les  peuples  sont  leurs  propres  ju^es 
ou  qu'ils  peuvent  se  soustraire  au  ju- 
gement des  autres,  la  guerre  est  qùd- 
que  fois  pour  eux  la  sanction  du  droit 
des  gens  et  comme  un  jugement  de 
Dieu. 

Ce  sont  ces  différences,  sans  doute, 
qui  ont  fait  croire  à  plusieurs  publi- 
cistes  que  la  morale  n'avait  rien  à 
faire  dans  le  domaine  de  la  diplo* 
matie,  et  que  son  empire  ne  pouvait 
s'exercer  que  sur  les  relations  pri- 
vées. Grâce  à  Dieu ,  c'est  une  erreur  : 
de  ce  qu'il  y  a  quelques  distinctioos 
à  établir  entre,  la  morale  privée  et 
la  morale  publique,  il  ne  faut  nulle- 
ment conclure  que  les  destinées  de  la 
famille  humaine  soient  livrées  au  ha- 
sard ,  à  la  violence  ou  à  la  ruse.  Il  est 
des  principes  d'é(|uité  qu'une  nation , 
si  puissante  qu'elle  soit,  ne  viole  ia* 
mais  impunément,  parce  que  la  viola- 
tion de  ces  principes  soulevé  aussitôt 
contre  elle  tous  les  autres  peuples. 
Pour  se  garantir  contre  les  usurpa- 
tions du  plus  fort ,  les  faibles  ont  la 
ressource  des  coalitions  ;  en  diploma- 
tie, comme  partout  ailleurs,  à  côté 
du  mal  la  nature  a  placé  le  remède. 
Le  plus  grand  danger ,  c'est  que  les 
foits  ne  se  coalisent  entre  eux  pour 
écraser  les  faibles  et  s'en  partager  les 
dépouilles;  mais,  là  encore,  le  plan 
de  la  Providence  est  venu  en  aiae  à 
ces  derniers.  D'al)ord,  une  pareille 
coalition  entre  les  plus  forts  est  à  peu 
près  irréalisable  à  cause  des  difficultés 
que  soulève  le  règlement  des  partages  \ 
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ensuit^,  il  est,  à  peu  près  impossible 
^é  ^  parmi  tqutes  les  nations  de  pre- 
itiier  ordre ,  il  ne  sVp  trouve  pas  une 
pour  comprendre  qu'en  prenant  en 
main  la  défense  des  petits  peuples  et 
en  se  mettant  à  lear  tête ,  elle  aura 
Ijëaucoùp  J3lus  à  gagner  qu*en  s'asso- 
dant  aux  mauvais  desseins  des  conju- 
rés. Ne  fât-ce  que  par  ambition  ,  elle 
a  intérêt  à  se  ranger  du  c6té  des  fai- 
bles, dont  le  nombre  est  toujours  plus 
(!ion>idérable  que  celui  des  puissants  , 
et  qui,  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent 
réunis,  deviennent  à  leur  tour  les  plus 
forts.  Ainsi  les  ambitions  se  font 
contre-poids  à  elles-mêmes. 

Soit  en  temps  de  guerre,  soit  en 
temps  de  paix,  la  véritable  habileté 
Consiste  à  se  faire  le  plus  de  clients 
possible.  Or,  le  meilleur  moyen  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  amis ,  ce 
n'est  pas  d'adopter  une  politique  de 
violence  ou  de  machiavélisme,  c'est 
de  vouloir  sincèrement  le  bien  des 
peuples.  Le  peuple  dont  la  politicjue 
est  la  plus  noble,  la  plus  désintéressée; 

Èplus  conforme  à  la  morale,  est  cer- 
In  d'avoir  toujours  la  majorité  pour 
liiî  et  d'exercer  la  prépondérance.  En 
ce  sens ,  il  est  facile  de  mettre  la  force 
du  côté  de  l'équité;  en  ce  sens  on 
peut  dire  que  le  droitrdes  gens ,  quoi- 
que n'ayant  pas  de  tribunaux  comme 
le  droit  ordijiaire,  ne  manque  cepen- 
dant pas  d'iine  certaine  sanction,  et 
que  les  peuples  qui  se  croient  autorisés 
à  mépriser  ses  prescriptions,  finissent 
toujours  par  être  punis.  La  Providence 
â  marqué  un  noble  but  au  genre  hu- 
main; quoi  qu'on  fasse ,  il  faut  qu'il  y 
arrive ,  et  tous  ceux  qui  s'opposent  à 
sa  marche  risquent  de  se  voir  foulés 
aux  pieds. 

De  tous  les  peuples  modernes ,  au- 
cun n'a  aussi  bien  compris  ces  prin- 
cipes que  le  peuple  français.  Relalive- 
inent  à  celle  des  autres  cabinets,  la 
politique  du  cabinet  des  Tuileries  fut 
toujours  généreuse  et  favorable  au 
progrès  général.  La  révolution  s'est 
montrée  plus  largement  sociale  que  la 
monarchie  ;  mais  il  faut  rendre  cette 
justice  à  cette  dernière  (qu'elle  a  sou- 
vent eu  de  nobles  tendances.  Là  est  le 


seeret  de  h  supériorité  de  la  France 
sur  toutes  ses  rivales. 
Quelquefois,  oubliant  nos  propre^ 

I principes,  nous  avons  entrepris  sur 
a  liberté  des  autres  ;  mais  ces  écarts 
n'ont  eu  lieu  que  rarement ,  ou  plutôt 
ils  ne  se  sont  produits  que  denx  fois , 
sous  Louis  aIV  et  sous  Napoléon; 
Encore  est-il  vrai  de  dire  qu'alors 
même  la  France  était  le  représentant 
de  la  civilisation.  Malheureusement, 
comme  Louis  XIV  et  Napoléon  nar 
raissaient  dominés  par  des  pensées 
ambitieuses ,  les  autres  peuples ,  exci- 
tés par  l'Angleterre,  qui  met  à  profit 
toutes  les  divisions  du  continent ,  ont 
pu  croire  leur  indépendance  menacée|, 
et  ils  se  sont  ligués  contre  la  France. 
Mais^,  de  son  coté,  la  France  a  résista 
à  toutes  tes  coalitions  qui  ont  été  mon- 
tées contre  elle  par  les  ennemis  de  là 
civilisation. 

Aujourd'hui    encore,    malgré    les 
traites  de  1815  qui  l'ont  morcelée, 
toutes  les  intrigues^  toiites  les  ligues  de 
l'aristocratie  anglaise  et  des  cabinets 
absolus   n'empêchent  pas  la  Franee 
d'être  la  puissance  du  monde  la  plus  re- 
doutable ,  parce  que  le  jour  où ,  reve- 
nant à  sa  politique  nationale,  elle  pren- 
dra de  nouveau  la  défense  des  peuples 
?|iie  ses  ennemis  oppriment,  il  fui  sera 
acîle  dé  ramener  ja  victoire  sous  ses 
drapeaux.    Toutes  les  coalitions    ne 
prouvent  qu'une  chose,  c'est  qu'elle 
paraît  si  forte  aux  cabinets  étrangers , 
qu'ils  sentent  le  besoin  de  se  tenit 
toujours  unis  contre   elle.  Les  pha- 
langes révolutionnaires  les  ont  déjà 
trop  de  fois  vaincus  pour  que  leurs  me- 
naces nous  effrayent. 

L'Angleterre  rie  sera  pas  aussi  tran- 
quille, le  jour  où  les  peuples  maritimes 
se  décideront  enfin  a  s'entendre  entre 
eux  pour  mettre  un  terme  à  ta  tyrannie 
qu'elle  exerce  sur  les  mers.  Une  seule 
coalition  suffirait  peut-être  pour  ruiner 
à  jamais  les  marchands  de  Londres; 
tandis  que  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  se  sont  je  ne  sais  combien  de 
fois  coalisées  en  vain  pour  anéantir  la 
France  (*), 

(*)  Voyer  Fart.  Coalitiow. 
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I      Cette  différence  vient  de  ce  que' 
I  VAneleterre  n'a  d'autre  mobile  que 
i  rintérét  ;  au  lieu  que  le  peuple  fran- 
I  çais,  sans  être  exempt  quelquefois  d'un 
'  peu  d'ambition,  qui,  d'ailleurs,  trouve 
I  son  excuse  dans  la  nécessité  de  répon- 
[  dre  aux  attaques  et  aux  envahissements 
I  sans  fin  de  l'Angleterre ,  est  connu 
I  pour  le  protecteur  naturel  des  peuples 
et   le  représentant  de  la  civilisation 
I  moderne.  Ceux  qui  ne  voient  que  les 
traités  de  1815  sont  tentés  de  se  de- 
mander si  la  France  ne  gagnerait  pas 
davantage  à  être  moins  généreuse; 
mais ,  lorsqu'on  tourne  les  yeux  vers 
Tavenir,   lorsqu'on  voit  combien  de 
peuples  ont  intérêt,  à  se  ranger  de  son 
côte,  par  cela  seul  qu'elle  veut  leur 
bien ,  alors  on  comprend  que  son  an- 
cienne   prépondérance  lui   reviendra, 
bientôt,  et  que  la  supériorité  politique 
appartiendra  toujours  au  peuple  qui 
sera  le  moins  égoïste.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  aue  le  droit  des  gens 
n'est  qu'une  belfe  philosophie,  dont 
l'application  est  impossible,  puisque  la 
victoire  est  évidemment  réservée  aux 
peuples  dont  la  j)olitique  est  la  plus 
conforme  au  droit  des  gens. 
tx:  Cela  est  si  vrai ,  que  pendant  leur 
lutte  contre  Napoléon,  les  rois  coalisés 
ont  toujours  invoque  eu  leur  faveur 
les   principes  du  droit  des  gens,  et 
qu'après  leur  triomphe  ,  ils  ont  voulu 
sanctifier  leur  alliance  en  la  plaçant 
sous  l'égide  de  la  religion.  Au  moment 
où  ils  allaient  enchaîner  les  peuples , 
et  pour  mieux  y  réussir,  ils  leur  ont 
fait  les  plus  belles  promesses.  L'art.  3 
de  la  sainte  alliance  déclare.  «  que  le 
«  seul  principe  en  vigueur ,  soit  entre 
a  lesdits  puvernements ,  soit  entre 
«  leurs  sujets ,  sera  celui  de  se  rendre 
«  réciproquement  service,  de  se  témoi- 
«  gner,  par  une  bienveillance  inaité- 
tt  rable ,  l'affection  mutuelle  dont  ils 
«  doivent  être  animés,  de  ne  se  con- 
«  sidérer  tous  que  comme  membres 
«  d'une  même  nation  chrétienne,  etc.  » 
On  sait  comment  ils  ont  tenu  parole  ; 
mais  enfin  ils  ont  pris  des  engage- 
ments que  les  nations  de  l'Europe 
sauront  bien  leur  faire  remplir  un 
yOUTt  surtout  si  elles  ont  à  leur  tête 


pette  France  contre  .laqMBe .  tfliw 
étaient  coalisées  ator».  On  peutlr«iir 
per  le«  peuples;  mai»  la  mude  fiiÂ 
toujours  par  se  découvrir,  el  alomili  ' 
reconnaissent  des  amis  daM  0(nue 
qu'on  leur  présentait  oonjme  dM  eniHI 
mis  Or,  les  amip  sopt  c^un  qoi  res- 
pectent le  droit  des  gens»  et  les  eodemiB 
sont  ceux  qui  le  violent.  i    . 

Ainsi  donc ,  npn-seulenieiit  le  droit 
des  gens  est  soumis  aux  loâiim  ptiijk 
cipes  de  morale  que  le  droit  ôrdiniHT^, 
mais  encore  il  a  les  moyens,  de  Wtfi 
respecter  ses  principes^  Su{^[K>fiiez  ep 
présence  deux  ambitieux  de  mé»i9  jé- 
nie  et  de  même  force ,  youlanl^.  tcHis 
les  deux  conquérir  la  dominetioui  uni- 
verselle ,  mais  dQot  TpH  fpulfira;  a^ 
pieds  la  morale ,  et  dont  l'autre  Sjiuo 
cacher  son  égoîsqne.sous  des  dehi^rs 
généreux.  Lequel  parviendra  non  pas 
a  réaliser  la  monarchie  universel^, 
car  c'est  chose  impossible  »  mais  à  ren- 
verser son  rival  ?  Ce  sera  évidemment 
celui  dont  le  système  sera  conforme 
au  droit  des  gens,  parce  que  l'im- 
mense majorité  des  peuples  aura  jnt^ 
rêt  à  se  prononcer  en  sa  faveur.  Dans 
ce  fait  se  trouve  la  sanction  du  droit 
des  gens.  Or,  si  le  machiavélisme  rno* 
rai  (qu'on  nous  passe  l'expressiop)  est 
supérieur  au  machiavélisme  immor^, 
combien  une  politique  franchement  g^ 
néreuse  ne  serait-elle  pas  supérieure 
à  une  politique  mercantile?  Lçmid'étjre 
du  don  Quichotisme,  la  générosit^.de 
la  France  est  donc  son  premier  gne 
de  succès  pour  l'avenir;  et  tout  [%' 

f(QÏsme  savant  de  l'Angleterre,  tous 
es  triomphes  passagers  qu'il  lui  as- 
sure ne  l'empésheront  pas  d'avoir 
bientôt  un  terrible  compte  à  régler 
avec  tous  les  peuples,  dont  elle  a  ruiné 
la  marine  et  aont  elle  cherche  à  ruiner 
le  commerce. 

Il  nous  reste ,  pour  rendre  cet  aperçu 
moins  incomplet,  à  tâcher  de  préciser 
un  peu  les  grands  principes  de  morale 
sur  lesquels  repose  le  droit  des  gens. 
Ne  pas  abuser  du  droit  du  plus  for^; 
ne  pas  faire  à  une  autre  nation  ce 
qu'on  ne  voudrait  pas  qu'elle  vous  fit  à 
vous-même;  en  un  mot,  traiter  tous 
les  autres  peuples  .comme  des  ffè^ffit 
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et  leur  faire  tout  le  bien  qu'on  peut 
attendre  d'eux ,  voilà  en  quoi  consiste 
.  la  morale  du  droit  des  gens.  S'il  ac- 
cepte le  recours  aux  armes  comme  un 
appel  au  jugement  de  Dieu ,  son  but 
Weritable  n%n  est  pas  moins  de  dimi- 
nuer les  motifs  de  division ,  et  de  ren- 
dre la  guerre  de  jour  en  jour  plus  rare, 
sinon  tout  à  fait  impossible.  Mais  ce 
serait  mal  l'interpréter  que  de  croire 
qu'il  s'oppose  à  tout  changement  dans 
le  monde  politique ,  et  qu'il  se  propose 
d'éterniser  le  statu  qno.  Bien  loin  de 
là ,  il  conseille  une  foule  de  change- 
laents  qui  sont  nécessaires  pour  mieux 
asseoir  Findépendance  nationale  des 

O^les  vraiment  dignes  de  ce  nom. 
ement  il  proscrit  l'emploi  de  la  vio* 
lence  pour  enectuer  ces  changements, 
ou  il  exige  au  moins  qu'avant  d'avoir 
veeours  aux  armes,  on  ait  épuisé  toutes 
les  voies  de  persuasion  et  de  concilia- 
tion. Il  est  favorable  à  l'indépendance 
des  ^uples,  mais  il  est  contraire  à  cet 
esprit  d'individualisme  qui  tendrait  à 
faire  de  chacun  d'eux  quelque  chose  de 
'Semblable  à  l'empire  chinois  qui  s'en- 
ferme chez  lui  comme  un  solitaire,  et, 
a'abritant  derrière  d'épaisses  murailles, 
refuse  de  se  mêler  au  reste  du  monde. 
S'il  n'admet  pas  que  l'Angleterre  dise 
aux  Chinois  :  Achetez  mon  ophan  qtti 
vau»  empoisonne,  ou  Je  vous  lue,  il 
autorise  toutes  les  nations ,  et  l'An- 
gleterre aussi  bien  qu'elles ,  à  entrer 
en  relation  avec  les  peuples  de  la 
Chine ,  ej  à  faire  avec  eux  un  équita- 
ble échange  d'idées  et  de  marchandises. 
Pour  ne  pas  approuver  les  projets  de 
conquête  universelle,  il  ne  blâme  nul- 
lement les  grands  peuples  ou  tes  grands 
hommes  qui  veulent  initier  la  famille 
humaine  aux  bienfaits  de  l'unité;  au 
contraire,  il  est  l'auxiliaire  de  tous 
ceux  9ui  veulent  établir  cette  unité 
bienfaisante;  mais  il  prescrit  de  l'éta- 
blir par  l'association  et  non  par  la  vio* 
lence.  L'indépendance  et  l'association 
des  peuples,  tel  est  son  but  Gnal  :  l'in- 
dépendance, parce  que  sans  elle  ils  se 
développeraient  moms  vite  et  moins 
complètement  ;    l'association  ,   parce 

Sue  l'isolement  de  l'égoîsme  les  ren- 
rait  étrangers  les  uns  aux  eutrea  et 


les  condamnerait  à  des  inimitiés, 
d'où  naîtraient  des  guerres  éternelles. 
A  ses  yeux ,  la  famille  humaine  n'est 
qu'une  grande  république  ;  mais  cette 
république  est  si  vaste ,  si  puissante , 
que  nul  homme,  si  parfait  qu'il  soit, 
ne  saurait  en  être  le  chef,  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  que  Dieu  pour  maître. 
Voilà  sans  doute  pourquoi  la  Provi- 
dence ,  tout  en  mettant  dans  le  cœur 
des  hommes  des  sentiments  d'union 
et  de  fraternité  ,  a^élevé  entre  les  em- 
pires des  barrières  infranchissables  qui 
rendent  la  domination  d'un  seul  peu- 
ple aussi  impossible  que  la  domination 
d'un  seul  homme.  En  politique,  comme 
en  toute  autre  chose,  Dieu  a  voulu  rap- 

Seler  à  l'humanité  qu'elle  ne  relève  que 
e  lui-même. 


Écrire  l'histoire  du  droit  des  gens, 
ce  serait  écrire  l'histoire  du  genre  hu- 
main ;  car  l'existence  de  ce  droit  est 
aussi  ancienne  que  celle  des  nations  ; 
mais  il  varie  sans  cesse  ou  plutôt  se 
développe,  suivant  l'état  de  civilisa- 
tion de  la  société.  «Toutes  les  nations, 
dit  Montesquieu,  ont  un. droit  des 
gens  ;  les  Iroquois  même ,  qui  man- 
gent leurs  prisonniers ,  en  ont  un.  Ils 
envoient  et  reçoivent  des  ambassades  ; 
ils  connaissent  des  droits  de  la  guerre 
et  de  la  paix  :  le  mal  est  que  ce  droit 
des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  vrais 
principes.  »  Ce  n'est  que  successive- 
ment ,  en  effet ,  que  les  peuples  se  rap- 
prochent des  vrais  pnncipes;  aussi 
peut-on  dire  que,  si  le  but  final  du 
droit  des  ^ens  est  la  civilisation  ,  son 
point  de  départ  est  la  barbarie. 

Dans  nos  temps  modernes ,  l'équi- 
libre des  nations  est  la  base  fonda* 
mentale  du  droit  des  gens.  La  doc- 
trine de  l'équilibre  a  cela  d'avantageux 
qu'elle  favorise  Pindépendance  des  peu- 

{)les  sans  être  contraire  au  principe  de 
'association,  qui  n'est  pas  moins  sa- 
cré que  celui  de  l'indépendance.  De 
nos  jours,  l'Europe  se  trouve  dans 
une  situation  qui  tient  le  milieu  entre 
l'unité  imposée  violemment  par  la  con- 
quête romaine  et  le  morcellement  dé- 
plorable qui  U^  la  conséquenoi  dy 
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système  féodal  ;  son  terrUoire  est  par- 
tagé entre  un  grand  nombre  de  peu- 
ples qui ,  pour  être  séparés ,  ne  se  re- 
S ardent  pas  moins  comme  membres 
*une  même  famille.  Dans  cet  état, 
réquîlîbre  devait  naturellement  leur 
paraître  la  meilleure  garantie  d'indé- 
pendance. 

Un  grand  nombre  de^publicistes  mo- 
dernes ont  écrit  sur  le  droit  des  gens; 
cependant  il  n*a  commencé  à  prendre 
les  allures  d'une  science  plus  ou  moins 
bien  formulée  que  vers  la  fin  du  sei- 
zième siècle,  époque  oii  l'ambition  de 
Cbarles-Quint  avait  fait  craindre  que 
l'Europe  entière  ne  retombât  sous  le 
joug  de  la  conquête.  Mais  ce  fut  seule- 
ment au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle  qu'il  fut  donné  à  un  sa- 
vant Hollandais,  d'origine  française, 
d'élever  un  monument  vraiment  re- 
marquable à  la  science  du  droit  des 
{;ens.  On  devine  que  nous  voulons  par- 
er de  Hugues  urotius,  qui  éclipsa 
tellement  ses  devanciers,  Albéric,  Gen- 
tilis ,  Oldendorp ,  Vasquez ,  etc. ,  qu'il 
passe  presque  pour  le  fondateur  du 
droit  des  gens  chez  les  modernes.  Son 
ouvrage ,  intitulé  :  De  jure  belli  et 
y>aci5  (1625) ,  produisit  une  vive  sen- 
sation en  Europe,  et  est  encore  au- 
jourd'hui considéré  comme  un  chef- 
d'œuvre.  Il  faut  aussi  mentionner 
Puffendorf ,  dont  les  écrits  sont  em- 
preints d'une  haute  philosophie ,  mais 
présentent  souvent  quelque  chose  de 
trop  spéculatif.  Après  ces  deux  pères 
de  Kl  science,  viennent  Wolf,  Hobbes, 
Yattel,  Martens,  Schmalz,  Kluber, 
Rayneval,  etc.,  etc. 

Tous  ces  publicistes  se  divisent  en 
deux  écoles,  l'une  toute  positive ^  et 
fondée  sur  l'observation  des  faits, 
c'est-à-dire,  des  précédeuts;  l'autre, 
toute  spéculative ,  et  s'attachant  sur- 
tout à  l'examen  de  ce  qui  devrait  être. 
Pu^endorf  est  le  chef  de  l'école  spécu- 
lative ,  et  Grotius  passe  pour  le  chef 
de  l'école  positive.  Mais ,  tout  positif 
qu'il  fût ,  Grotius  ne  se  bornait  pas  à 
enregistrer  les  faits  passés  et  les  opi- 
nions de  ses  prédécesseurs,  il  montrait 
aussi  les  réformes  successives  que  la 
civilisation  et  la  philosophie  avaient 


introduites  dans  le  droit  des  gens,  et 
indiquait  les  progrès  qu'il  lui  restait  à 
accomplir.  Aussi  M.  P.  Royer-Collard 
regarde-t-il  Grotius  comme  le  chef 
d'une  école  mixte,  que  l'on  peut  ap- 
peler école  progressive  y  vivant  de 
passé  et  d'avenir,  à  la  fois  positive  et 
spéculative. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est 
que  parmi  tous  les  auteurs  estimés 
au  droit  des  gens ,  il  n'y  eut  presque 
pas  de  Français  vivant  en  France, 
non  plus  que  de  catholiques.  Si  nous 
en  recherchons  la  cause ,  nous  trou* 
TOUS  d'abord  qu'au  moyen  âge  presque 
toutes  les  négociations  étaient  condui- 
tes par  des  ecclésiastiques ,  et  que  la 
direction  suprême  de  l'Europe  était 
toujours,  sinon  exercée,  au  moins  am* 
bitionnée  par  la  cour  de  Rome.  Or,  le 
droit  des  cens,  tel  qu'il  s'est  déve- 
loppé depuisie  seizième  siècle,  ne  re- 
connaît  plus  la  prépondérance  de  la 
cour  de  Rome  ;  et  'cette  cour  elle-même 
est  tellement  convaincue  qu'il  est  en 
opposition  avec  ses  doctrines ,  qu'elle  a 
formellement  et  publiquement  protesté 
contre  les  deux  transactions  des  temps 
modernes  qui  ont  le  plus  influé  sur  les 
destinées  cie  l'Europe ,  contre  la  paix 
de  Westphalie  et  contre  l'acte  ducon^- 
grès  de  Vienne. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  oo^ 
blier  que  si  les  grands  États  cathoK* 
ques  n'ont  pas  produit  beaucoup  d'au- 
teurs qui  aient  écrit  sur  le  droit  des 
gens ,  ce  sont  eux  cependant  qui  ont 
fourni  presque  tout  le  matériel  de  la 
science,  par  les  instructions  qu'ils  ont 
rédigées  et  par  les  traités  qu'ils  ont 
conclus.  Sous  la  prépondérance  de 
l'Espagne  fut  introauit  le  cérémonial 
diplomatique,  si  salutaire,  en  ce  qu'il 
fit  sentir  aux  grands  que  les  petits  ne 
sont  pas  moins  indépendants  qu'eut* 
L'art  de  négocier  fut  enseigné  par  les 
Italiens ,  depuis  Machiavel  jusqu'à  ces 
ambassadeurs  vénitiens  dont  on  re- 
cueille dans  toute  l'Europe  les  dépê- 
ches ,  pour  en  former  des  collections 
dont  rhistoire  profite  aujourd'hui. 
Enfin  la  France  a  donné  à  la  diploma- 
tie sa  langue,  sa  manière  de  fonnu|er 
les  pensées ,  et  les  résultats  pratiques 


ée  .m' dvilisatiûfi  avancée.  On  peat 
presque  dire  qu'en  France  on  avait  peu 
besora  d*un  6hs<^gdement  méthodique 
eu  droit  des  geB8«  parce  que  la  tradi" 
tion  non  interrompue  des  affaires  en 
tenait  lieu ,  et  jMÏrce  que  les  hommes 

Jui  en  apffliquaient  les  principes  dans 
ea  négociations  le  plus  souvent  heu- 
leilses  I  avaient  plus  d*un  motif  pour 
ae  pas  confier  a  r£urope  entière  les 
réeùltata  de  leurs  études. 

Mottâ  n'entrerons  point  ici  dans  le 
détail  des  événements  qui ,  depuis  le 
seizième  siècle ,  ont  influé  sur  le  droit 
des  gens^  soit  pour  eu  fixer,  soit  pour 
en  modifier  les  principes.  Nous  traite* 
rons  de  ces  événeméutâ  aux  différents 
articles  que  nous  leur  consacrerons  : 
nous  dirons  à  l'article  Relations  bh- 
IBBiBuaBS ,  le  rdle  que  la  France  y  a 
joué;  enfin  nous  apprécierons,  en, par- 
iant de  nos  principaux  hommes  d'État, 
la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a 
contribué  au  développetneut  des  urin* 
cipès  du  droit  des  gens  et  à  rétablisse- 
ment de  la  grande  politique  de  la 
France.  Voyez  Relations  extérieû- 
BBS,  Politique  faançaisb  ,  les  dif- 
férents congrès  et  traités,  Mbutba- 

lilTÉ  ,  iNTBBVENTION ,  ViSIXB  (droit 

de),  etc. 

i^  Dboit  FEODAL.  —  C'était  la  partie 
de  la  science  du  droit  qui  avait  pour 
objet  de  régler  les  relations  des  sei- 
gneurs féodaux,  soit  entre  eux,  soit 
avec  leurs  vassaux.  Les  mouvances  ou 
jeux  de  fief  en  faisaient  la  base.  Nous 
reovoyoas,  pour  le  dévelop|)ement  de 
.  cette  matière ,  aux  articles  Féodalité 
et  FiEirs. 

Dboit  m abitihb.  —  Le  droit  ma- 
ritime privé  s'occupe  des  relations  qui 
existent  entre  les  propriétaires  des 
navires  et  ceux  qui  s'ep  servent  comme 
moyen  de  transport,  des  devoirs  et  des 
droits  mutuels  du  patron  et  de  l'équi- 
page, des  droits  et  privil^es  des  cons- 
tructeurs, des  emprunts  faits  sur 
l'hypothèque  du  bâtiment  (emprunt  à 
la  grosse) ,  des  assurances,  et  enfin  du 
jet  et  de  l'avarie,  c'est-à-dire  des  dé- 
penses à  faire  en  commun,  et  aux- 
fuellei  doivent  contribuer  tous  ceux 


qui  ont  intérêt  à  la  conservation 
bâtiment  et  de  la  cargaison.  >   4 

Le  droit  romain  contient  des  pres- 
criptions sur  toutes  ces  matières,  à 
l'exception  des  assurances;  il  a  dû  être 
appliqué  dans  les  Gaules  sous  la  domi- 
nation romaine ,  autant  que  dans  une 
province  lointaine  peut  être  exécuté  un 
système  de  iurisprudence  qui  repose 
presque  ^clusivenient  sur  des  cou- 
tumes non  écrites  et  sur  l'opinion  de 
quelques  jurisconsultes. 
1^  Pendant  et  immédiatement  après  la 
conquête  des  Francs,  ces  coutumes 
moitié  romaines  moitié  locales  subirent 
probablement  des  altérations  profon- 
des. On  ne  peut  plus  croire  aujourd'hui 
qu'elles  aient  disparu  entièrement, 
puisqu'il  est  géueralement  reconnu 
que  l'état  des  grandes  villes  et  tout  ce 
qui  se  rapportait  au  commerce  ne  fut 
pas  systématiquement  changé  par  les 
barbares  conquérants,  et  que  cet  état 
eut  seulement  à  souffrir  les  modifica- 
tions amenées  par  un  bouleversement 
politique.  Qu'on  ait  appliqué  ces  cou- 
tumes romaines  modifiées  sous  la  se- 
conde et  même  sous  la  première  race, 
cela  paraît  incontestable,  puisque  cer- 
tainement le  commerce  maritime  du 
midi  de  la  France  avec  l'Italie  et  l'Es- 
pagne, et  du  nord  avec  l'Angleterre 
et  d'autres  pays,  n'a  jamais  cessé,  et  que 
ce  commerce  même  dans  son  état 
d'enfance  a  dû,  plus  que  tout  autre 
genre  de  transactions ,  avoir  besoin  de 
règles  et  d'usages  reconnus  par  toutes 
les  parties.  Mais  il  faut  convenir 
qu'aucun  témoignage  direct  n'atteste 
l'existence  d'une  législation  maritiine  à 
cette  époque.     ^  ,_    ,  .  ,^> 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  et 
de  ses  successeurs  parient  en  plusieufs 
endroits  de  la  garde  des  côtes  et  ûts 
officiers  préposés  à  cette  surveillanèfe. 
On  a  cru  reconnaître  une  dispositibn 
sur  le  droit  maritime  danâ  le  chapitre  y 
d'un  capituluire  rendu  par  Lodié  le 
Débonnaire  à  ïhionviUe,  en  821  (*); 
mais  ce  chapitre  dit  seulement  que  les 
comtes  chargés  de  la  garde  des  rivages 

(*)  Ansegis.  lib,  4>  cap.  5. 
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(Vêtaient  tenus,  comme  tous  les  autres 
{^ointeSfde  présider  le  tribunal  des  écbe- 
2«vins  de  leur  district.  On  sait  d'ailleurs 
jg'que  moins  d*un  siècle  plus  tard,  les  com- 
tes étaient  presque  partout  seigneurs 
.héréditaires  de  localités  qu'ils  avaient 
^administrées  pour  le  compte  du  souve- 
Sain,  et  que,  si  en  général  le  pouvoir 
[[central  perdit  presque  toute  influence 
sur  le  développement  du  droit  natio- 
"^tial,  le  droit  maritime  lui  devint  tout 
'''  à  fait  étranger,  puisque  quelques  petits 
^  ports  en  Picardie  étaient  tout  ce  qui 
^  restait  aux  rois  de  territoire  avoisinant 
■  la  mer. 

'      D*un  autre  c6té,  les  seieneurs  et 

'  leurs  administrateurs  subordonnés  ne 

'  s*occupèrent  du  droit  civil  que  par 

'  rapport  aux  amendes  qui  pouvaient 

'  leur  en  revenir,  et  on   ne  voit  pas 

que  le'  droit  maritime  les  intéressât 

autrement  que  pour  le  droit  qu'ils  se 

réservaient  sur  les  biens  naufragés. 

Rien  ne  s'opposait  donc  au  dév9- 
loppément  libre  et  spontané  des  usa- 
ges; et  si  en  droit  maritime  il  ne  s'est 
Î>as  formé  une  infinité  de  coutumes 
ocales  comme  pour  les  autres  matières 
civiles,  cela  tient  uniquement  au  ca- 
ractère de  ce  droit,  dont  la  nature 
même  exige  qu'il  soit  appliqué  unifor- 
mément sur  une  grande  étendue  de 
côtes ,  sa  destination  étant  surtout  de 
régler  les  rapports  entre  persotmes  qui 
le  plus  souvent  n'appartiennent  pas  à 
la  même  localité,  et  qui  toujours  con- 
tractent des  obligations  à  remplir  à 
Tétranger.  Il  ne  faut  cependant  pas 
croire  qu'au  moyen  âge  le  droit  mari- 
time ait  été  en  Europe  aussi  uniforme 
qu'il  l'est  aujourd'hui ,  où  tous  les  peu- 

Ï^les  ont  modelé  leur  législation  sur 
'ordonnance  de  Golbert;  on  reconnaît 
aisément,  dès  le  commencement  du 
treizième  siècle,  trois  grandes  divi- 
sions, avec  un  droit  et  des  monuments 
de  législation  distincts.  La  première 
division  comprend  la  partie  orientale 
de  la  Méditerranée  et  l'Adriatique  ;  la 
l^islation  des  ports  compris  dans  cette 
division  est  constatée  par  les  lois  dites 
Rhodienneu.  par  quelques  chapitres 
ét& Assises  ae  Jérusalem  (qui  n'ont  M- 
imne  espèce  de  tessemblaaèe  witt  ce 


que  nous  connaissons  du  droit  du  iiord 
et  dà  midi  de  la  France),  et  par  les 
Coutumes  de  Trani  et  d^Ancùne.  ' 
Dans  la  partie  oocideAtale  de  la  Mé- 
diterranée, on  avait  généralemedt 
adopté  un  code  connu  sous  le  nom  de 
Consulat  de  la  mer^  et  dont  la'  pMi 
ancienne  rédaction  que  nous  connais 
sions  aujourd'hui  appartient  du  port  dé 
Barcelone,  et  est  écrite  en  langue  c^- 
talane.  Ce  recueil  contient  non^seulé- 
ment  un  grand  nombre  dé  règles 
relatives  au  droit  privé,  mais  eVicorè 
des  dispositions  de  droit  public,  et 
entre  autres  le  principe  qui  protège  las 
marchandises  des  neutres.  Voici   to 

I)réambute  de  ce  curieux  monument  de 
'ancienne  législation  maritime  du  Mf* 
di  :  «  Ici  commencent  les  bonnes  cotr»- 
«  tûmes  de  la  mer.  —  Voici  les  bobs 
«  établissements  et  les  bonnes  coutû- 
«  mes  relatifs  aux  négociations  marf- 
«  times  que  les  hoinmes  experts  qui 
«  ont  parcouru  Iç  monde  ont  appris  à 
«  nos  ancêtres,  et  qui  ont  forme  par  la 
«  suite  le  livre  de  la  science  des  bonnes 
«  coutumes.  Dans  ce  qui  suit,  on  troa- 
«  Vera  ce  à  quoi  le  patron  d'un  navire 
«  est  tenu  envers  les  marchands ,  \ëk 
«  matelots  et  les  passagers  •  ou  tout 
«  homme  qui  voyage  à  bord  ;  —  Et  eil- 
«  core  ce  a  quoi  sont  tenus  envers  lé 
<c  patron  le  marchand,  le  nrateiot  ainâi 
«  que  le  passager;  car  on  appelle  pas- 
«  sager  tout  homme  qui  paye  le  pas- 
«  sage  pour  sa  personne  sans  mar>- 
«  chandise.  » 

Nous  avons  dit  gue  le  plus  ancien 
texte  que  l'on  connût  du  consulat  ft. 
la  mer  était  en  langue  catalane.  Sui- 
vant la  préface  de  ce  code,  préface  qui 
mérite  peut-être  plus  d'attention  que 
les  savants  n'ont  voulu  lui  en  accorder 
jusqu'à  présent,  il  aurait  été  rédigé  à 
Constantinople,  dans  une  assemblée  de 
navigateurs  de  la  partie  occidentale  de 
la  Méditerranée. 

Le  fait  en  lui-même  n'a  rien  d'invrai- 
semblable; le  besoin  d'une  législatioh 
écrite  et  généralement  reconnue  devait 
surtout  se  faire  sentir  dans  les  écbellas 
lointaines,  et  nulle  jrnrt  la  réddctidb 
ne  dut  en  être  plus  &cile ,  puisque  là  les 
convois  dHtn  grand  nombre  d6  tiUek  h 
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troavaient  réunis.  EnGn  un  fait  absolu- 
ment analogue  se  présente  au  Nord ,  où 
Ton  voit  le  premier  code  maritime  des 
villes  an5éati(|ues  rédigé  à  Damnie  en 
Flandre,  à  1  époque  où  ce  comptoir 
était  Tun  des  plus  éloignés  du  centre 
de  la  ligue.  Nous  nous  sommes  arrêté 
sur  ce  p0int,  parce  que  plusieurs  sa- 
vants ont  soutenu  les  droits  du  midi 
de  la  France  sur  le  Cotisulaty  préten- 
tion absolument  inadmissible  s'il  s'agit 
de  la  rédaction  que  nous  possédons  de 
ce  code,  et  qui  cependant  n'est  pas 
sans  fondement  s'il  est  question  des 
principes  qui  y  sont  consignés  et  des 
éléments  qui  le  composent. 

La  troisième  grande  division  com- 
prenait toutes  les  côtes  de  l'Europe 
sur  l'Océan,  le  canal,  la  mer  du  Nord 
et  la  Baltique.  Dans  tous  les  pays  ri- 
verains de  ces  mers^  c'est-à-dire'^ dans 
la  plus  grande  partie  de  la  Frauce ,  en 
Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  et  dans 
toutes  les  contrées  dont  le  commerce 
était  entre  les  mains 'de  la  ligue  anséa- 
tique,  jusqu'à  Dantzig,  Riga  et  Visby 
dans  la  Baltique,  les  Bôles  d'Oleron 
servaient  de  base  aux  jugements  rendus 
en  matière  maritime.  Ce  monument 
célèbre  de  la  législation  du  moyen  âge 
règle  avec  une  lucidité  remarquable 
les  rapports  entre  les  chargeurs  et 
les  patrons,  et  surtout  entre  les  pa- 
trons et  l'équipcige  des  navires.  Écrit 
en  français,  il  a  été  rédigé  pour 
servir  de  règle  aux  navigateurs  qui  al- 
laient de  Bordeaux  en  Flandre.  La  plus 
ancienne  copie  que  l'on  en  connaisse  a 
été  attestée  par  un  greffier  d'Oleron  en 
1366;  mais  il  résulte  de  cette  même 
attestation  que  ces  rôles  sont  plus  an- 
ciens, et  il  est  possible  qu'ils  aient  été 
autorisés  par  Richard  Cœur  de  Lion, 
à  l'époque  de  son  voyage  en  Palestine. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable 

2u*ils  ne  sont  émanés  ni  de  l'autorité 
*un  roi  ni  du  pouvoir  autonomique 
d*une  ville;  et  il  suffit  de  les  lire  pour 
reconnaître  que  ce  sont  des  usages 
anciens  rédiges  et  reconnus  par  les 
parties  intéressées,  c'e^t-à-dire  par  des 
négociants  et  des  marins.  Ce  point 
une  fois  admis,  la  recherche  du 
lieu    où   ils   ont   été  rfodigés   perd 


donc  beaucoup  de  son  importance, 
puisque  avant  d'être  rédigés  dans  un 
port,  ils  étaient  pratiqués  dans  tous 
les  autres.  On  pourrait  alléguer  de 
nombreuses  preuves  de  cette  dernière 
assertion  ;  nous  n'en  donnerons  qu'une 
seule.  L'article  28  des  lois  françaises 
de  Guillaume  le  Conquérant  contient 
une  disposition  contraire  au  droit  ro- 
main; cette  disposition  se  retrouve 
dans  les  R61es  d'Oleron  ;  mais  d'ailleurs 
la  rapidité  avec  laquelle  cette  législa* 
tion  a  été  reçue  dans  tant  de  pays, 
suffirait  pour  prouver  qu'elle  contenait 
un  grand  fonds  de  droit  commun.  En 
Espagne,  les  Rôles  d'Oleron  sont  an- 
nexés au  code  connu  sous  le  nom  de 
Partidas,  et  rédigé  par  les  ordres 
d'Alphonse  le  Saee;  en  Angleterre,  on 
motive  sur  eux  des  jugements  depuis 
le  quatorzième  siècle;  on  les  traduit  au 
treizième  siècle  dans  les  Pays-Bas  mé- 
ridionaux, et  cette  traduction,  qui 
Aasse  avec  quelques  changements  dans 
les  Pays-Bas  du  nord ,  forme  la  plus 
grande  partie  de  la  compilation  de 
Corby;  enfin  les  Rôles  d'Olerou  fout 
autorité  dans  toute  la  Baltique. 

Quoique  cette  législation  ait  reca 
peu  à  peu  quelaues  additions,  elle 
est  toujours  restée  un  document  très- 
succinct  et  beaucoup  plus  concis  que  le 
Consulat  de  la  mer.  Cependant  si  Ton 
examine  le  fqnd  du  droit  actuel,  on 
reconnaîtra  qu'elle  a  exercé  sur  œ 
droit  une  bien'jilus  grande  influence 
que  le  code  prolixe  de  la  Méditerranée. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  mentionner 
quelques  autres  monuments  du  droit 
maritime  au  moyen  âge,  tels  qu'un  acte 
de  société  rédigé  vers  1200  entre  les 
patrons  de  Bayonne,  et  la  coutume  lo- 
cale d'Oleron.  Ces  deux  documents 
ont  été  publiés  pour  la  première  fois 
par  M.  Pardessus,  dans  sa  Collection 
des  lois  maritimes.  Cette  grande  col- 
lection, qui  touche  à  son  terme,  ne 
contient  pas  seulement  des  éditions 
antiques  et  des  traductions  de  tous  les 
documents  relatifs  à  la  législation  ma- 
ritime et  antérieurs  au  dix-huitième 
siècle;  es  documents  sont  accompa- 
gnés de  notes  et  d'introductions  où  le 
savant  éditeur  a  entièreaieat  recçns- 
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truit  rbistoire  du  droit  maritime.  Nous 
avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  présenter  ici  les  résultats  de 
celles  de  ses  recherches  qui  concer- 
nent rbistoire  du  droit  maritime  en 
France. 

La  plus  ancienne  ordonnance  rendue 
sur  la  marine  par  les  rois  de  France 
est  de  1 373;  elle  fut  suivie  de  beaucoup 
d'autres,  qui  toutes  furent  refondues 
dans  les  édits  de  1584  et  1629;  mais 

f presque  toutes  les  dispositions  de  ces 
ois  sont  relatives  aux  attributions  de 
compétence,  aux  courses  et  à  d*autres 
objets. de  Tadministration  maritime. 
Cependant,  et  surtout  depuis  le  com- 
mencement du  seizième  siècle,  Tusage 
des  assurances  maritimes  se  répandit 
de  TEspa^çne  dans  toute  TËurope,  et 
cette  matière  inconnue  aux  Romains 
devint  bientôt  la  plus  importante  du 
droit  maritime.  Les  premières  ordon- 
nances sur  les  assurances  ont  été  rédi- 
gées en  Catalogne;  mais  le  système  en 
fut  singulièrement  développe  dans  les 
ordonnances  publiées  en  Espagne  et 
dans  les  Pays-Bas ,  par  Charles  Y  et 
Philippe  II. 

En  France,  où  les  ordonnances 
royales  ne  contenaient  presque  rien 
sur  cette  partie  si  difOcile  du  droit 
mari.time,  un  particulier,  habitant  de 
Rouen,  résuma  dans  un  petit  livre, 
connu  sous  le  titre  de  Guidon  de  la 
mer  y  les  dispositions  des  ordonnances 
de  Philippe  U.  Ce  petit  livré  eut  bien- 
tôt Tautorité  d'un  code  maritime,  et 
il  conserva  cette  autorité  jusqu'à  la 
publication  de  i* ordonnance  de  1681 
touchant  la  marine. 

Ce  dernier  monument  de  la  sagesse 
législative  du  dix-septième  siècle  fit 
bientôt  oublier  dans  toute  l'Europe  les 
lois  et  coutumes  antérieures.  Colbert 
lui-même,  à  qui  est  dû  rétablissement 
de  cette  fameuse  ordonnance,  expose 
aiusi,  dans  instruction  qu'il  dressa 
pour  son  fils,  lé  marquis  de  Seignelaj, 
son  successeur  au  ministère,  les  motifs 
qui  décidèrent  Louis  XIV  à  en  ordonner 
la  publication  :  «  A  l'égard  de  la  ju- 
«  risprudcnce  pour  les  causes  mariti- 
«  mes ,  nos  rois  n'ont  guère  fait  d'or- 
«donnances  sur  eette  matière...  les 


«  juges  se  règlent  sur  le  droit  romain , 
a  sur  les  jugements  d'Oleron ,  sur  les 
«  ordonnances  qui  sont  appelées  de 
«  Visby  et  sur  ceïles  de  la  hanse  teutoni- 
«  Gue.  Comme  toutes  ces  pièces  sont, 
«étrangères,  le  roi  a  résolu  de  faire 
«  un  corps  d'ordonnances  en  son  nom 
«  pour  régler  toute  la  jurisprudence  de 
«  la  maryie.  »  Les  lois  étrangères  men- 
tionnées par  Colbert  avaient  été  réunies 
dans  un  livre  intitulé  :  Les  tts  et  cou* 
tûmes  de  la  mer^  publié  en  1647,  par 
Cieirac,  avocat  à  Bordeaux.  Cette  col- 
lection, qui  a  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  la  formation  du  droit  mari- 
time actuel,  n'a  perdu  son  prix  que 
depuis  la  publication  de  la  grande  col- 
lection de  M.  Pardessus. 

Mais  la  commission  formée  par  Col- 
bert pour  la  rédaction  de  l'ordonnance 
ayant  bientôt  reconnu  gue  les  maté- 
riaux contenus  dans  le  livre  de  Cieirac 
ne  suffisaient  pas  pour  atteindre  le  but 

3ue  le  roi  se  proposait,  un  conseiller 
'État,  Lambert  d'Herbigny,  marquis 
de  Thibouville,  reçut  la  mission  de 
visiter  tous  les  ports,  de  redresser 
provisoirement  les  abus  qui  s'y  com- 
mettaient dans  l'administration  de  la 
justice  en  matière  maritime,  et  de  re- 
cueillir les  renseignements  les  plus 
précis  sur  les  usages  de  chaque  localité. 
Un  avocat  célèbre  de  l'époque,  le  Vayer 
de  Boutigny,  fit  le  travail  matériel  de 
la  rédaction ,  et  un  autre  avocat  nommé 
Le^ras  entretint  une  correspondance 
active  avec  les  jurisconsultes  et  les  né- 
gociants étrangers,  afin  d'obtenir  de 
toutes  parts  des  renseignements  sur  le-s 
points  difficiles. 

L'ordonnance  parut,  comme  nous 
l'avons  dit,  en  1681 ,  et  répondit  plei- 
nement aux  désirs  du  ministre,  qui 
l'avait  fait  élaborer  sous  ses  yeux. 
Magnifique  résumé  de  la  jurisprudence 
commerciale  de  l'époque,  non-seule- 
ment elle  réglait  tous  les  points  relatifs 
à  l'intérêt  privé,  mais  elle  décidait 
encore  des  questions  administratives 
d'une  haute  importance,  telles  que  la 
police  des  ports,  des  naufrages  et  des 
sauvetages;  enfin  elle  stipulait  expres- 
sément les  principes  du  droit  interna- 
tional.   «Prévoyante,  dit  M.    Pou- 
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guenille  (*)  dans  la  police  geDérale  et 
particulière  des  mers,  exacte  et  claire 
dans  ses  décisions,  elle  est  tellement 
savante  dans  la  partie  du  droit,  qu'elle 
présente  autant  de  traités  qu'elle  ren- 
ferme de  sujets  de  jurisprudence 

Amirauté,  compétence  des  juges  de  ce 
ministère,  lieutenants,  conseillers, 
avocats  et  procureurs  du  roi  auprès  de 
leurs  sièges,  greffiers,  interprètes, 
courtiers,  professeurs  d'hydrographie, 
constituèrent  comme  par  enchante- 
ment un  nouvel  ordre  de  magistrature, 
dont  l'attention  fixée  sur  les  deux  hé- 
misphères relevait,  encourageait,  pro« 
tégeait  et  récompensait  le  commerce, 
qu*un  monarque I  digne  de  son  siècle, 
avait  déclaré  uobie  de  droit  et  de  fait  » 
£q  effet ,  l'ordonnance  de  la  marine 
est  le  chef-d'œuvre  de  la  législation 
de  Louis  XIV.  Les  additions  qu'on  y 
a  fôites  depuis  sont  de  peu  d'impor- 
tance ,  et  elle  figure  encore  aujourd'nui, 
avec  quelques  changements  qui  portent 

S  lus  sur  la  forme  que  sur  le  fond, 
ans  le  code  de  commerce,  dont  elle 
compose  en  grande  partie  le  second 
livre. 

Presque  tous  les  Etats  de  l'Europe 
qui  possèdent  des  lois  écrites  sur  la 
manne  ont  puisé  à  cette  source,  et 
reproduit  dans  leurs  codes  la  plu9 

fraude  partie  des  articles ,  soit  de  l'orr 
onnance  de  }681 ,  comme  le  Portugal , 
la  Prusse  et  la  Russie,  soit  du  code  de 
commerce  de  1807,  comme  toute  l'Ita- 
lie, la  Grèoe,  l'Espagne  et  les  Pays- 
Bas.  Ainsi,  en  ce  point  comme  en 
beaucoup  d'autres,  on  ne  peut  refuser 
à  la  France  la  gloire  d'avoir  contribué 
plus  que  toute  autre  nation  à  cette 
unité  dans  les  mœurs  et  dans  les 
usages ,  oui  est  le  garant  le  plus  puis- 
sant de  1  union  des  Etats,  et  par  con- 
séquent du  bonheur  de  l'humanité. 
Voyez  Dboit  commbbcial. 

Droit  hohain*  —  Avec  les  insti- 
tutions politiques ,  les  mœurs  et  la 
langue  des  Romains,  s'Introduisirent 
comme  un  bienfait ,  dans  les  Gaules, 
leurs  Iois<;iYiles.  Au  troisième  siècle, 

(*^ Mémoire  sur  téta^ffueifieJit  des  Fran^ 
çaU  dont  le  Levant, 


les  idées  et  les  écrits  des  jurisoonsultes 
romains  s'y  étaient  déjà  répandus  par- 
tout ;  et  lorsque  les  empereurs  publiè- 
rent leurs  codes,  cette  loi  j  acquit  une 
grande  influence.  Les  Visigoths,  vain- 
queurs ,  ne  purent  anéantir,  dans  nos 
I>rovince8  méridionales,  l'autorité  de 
a  loi  romaine  ;  reconnaissant  bientôt 
l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  l'abolir, 
ils  sy  soumirent  eux-mêmes.  Alaric  II, 
qui  résidait  à  Toulouse,  fit  rédiger  un 
code  dont  la  source  était  presque  toute 
romaine,  et  le  publia,  en  606,  un  an 
avant  la  bataille  de  Vouglé.  Cette  œuvre 
ne  fut  pas  entraînée  clans  la  chute  du 
pouvoir  des  Goths.  Les  Francs  respec- 
tèrent le  droit  établi ,  et  n'imposèrent 
la  loi  salique  ni  au  midi,  ni  même  au 
nord  des  Gaules.  Seulement  le  prin- 
cipe des  lois  personnelles  prît  racine 
au  milieu  de  cette  société  nouvelle 
formée  de  tant  de  tribus  diverses.  Les 
habitants  originaires  du  pays,  appelés 
indistinctement  Romains,  contmuè- 
rent  à  suivre  la  loi  romaine,  et  les 
barbares  leur  reconnurent  toujours  ce 
droit.  Ainsi  Gondebaud,  roi  des  Bour- 

fuignons,  publia  à  Lyon,  en  501 ,  u  n  code 
e  lois  romaines,  intitulé:  Papiniani 
responsa,  et  il  ordonna  par  un  edit  que 
les  causes  des  Romains  tussent  jugées 
d'après  leurs  lois.  Là  même  décision 
se  trouve  établie  dan^  Une  constitution 
de  Clotaire,  fils  de  Clovis,  qui  com- 
mandait à  toutes  les  Gaules.  Le  testa- 
ment de  saint  Remy  porte  :  «  J'ai  fait 
a  ceci  selon  le  droit  prétorien.  »  Celui 
de  Hadouin ,  évêque  du  Mans  sous  Clo- 
taire ,  contient  cette  clause  codicillaire  : 
Si  quo  çasu  jure  clvUi  aut  prœtorio 
valere  nequiverit.  Il  en  est  de  même 
du  testament  de  saint  Yriez ,  chance- 
lier de  Théodebert.  Enfin,  dans  un 
plaid  tenu  sous  Dagobert  vers  le  mi- 
lieu du  septième  siècle ,  les  enfants  de 
Sadraçésile,  comte  d'Aquitaine,  sont 
dépouillés  de  l'hérédité  paternelle ,  a  se- 
lon les  lois  romaines,  »  pour  n'avoir 
pas  vengé  la  nu)rt  de  leur  père  (*)  ;  et 
cette  expression  de  lois  romaines  ne 
s'appliquait  pas  seulement  aux  codes 

(*)  Aimoin ,  Hist.  Craoc ,  Ut.  xt  ,  cha- 
pitre aS. 
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de  Théodose  et  d'Alaric ,  mais  aussi  à 
celui  de  Justinien  (*)• 

Charlemagne  propagea  avec  ardeur 
la  loi  romaine  dans  son  empire.  U  pu- 
blia une  nouvelle  édition  du  code  d'Ala- 
ric,  auquel  il  donna  la  sanction  de 
son  autorité.  La  loi  personnelle  ger- 
manique fléchit  même  dans  les  pro« 
vinces  septentrionales  sous  les  atta- 

Î[ues  du  droit  romain ,  ou  s'adressa  à 
ui  pour  suppléer  à  son  insuffisance. 
Les  nouveaux  habitants  eurent  la  fa-* 
culte  reconnue  de  le  suivre  dans  le 
mariage,  les  testaments  et  les  con- 
trats. Marculf,  qui  vivait  au  sep- 
tième siècle  dans  le  diocèse  de  Paris , 
donna  des  modèles  d'actes  de  toute  es- 
pèce. 

Mais,  quand  s'établit  la  féodalité, 
réaction  violente  de  l'élément  germa- 
nique contre  le  droit  romain ,  les  codes 
de  Tbéodose,d'Alaric,  de  Justinien,  se 
perdirent;  ils  ne  reparurent  qu'à  la 
suite  de  l'ébranlement  général  imprimé 
à  l'Europe  parles  croisades.  Placentin, 
le  premier  en  France,  vers  1190,  ex- 
pliqua à  Montpellier  les  pandectes  re- 
trouvées en  Italie  ;  Azo  lui  succéda  ; 
et,  peu  après,  François  Accurse  en- 
seigna le  droit  romain  à  Toulouse. 
Dès  lors  la  grande  mission  de  ce  droit 
fut  de  lutter  contre  le  droit  civil  de  la 
féodalité,  les  coutumes;  d'être  l'agent 
civilisateur»  l'auxiliaire  de  la  royauté 
pour  la  conquête  de  Tunité  gouverne- 
mentale. Les  Établissements  de  saint 
Louis  en  firent  le  droit  commun  du 
royaume.  Les  légistes  l'adoptèrent 
comme  leur  arme  la  phis  puissante 
dansjeur  lutte  avec  Fanarchie  féodale. 
Pierre  de  Fontaine,  Beaumanoir,  et 
tous  ceux  de  leur  école ,  posèrent  en 
principe  que  le  droit  romain  était  le 
droit  commun  applicable  au  défaut  de 
la  coutume.  La  même  pensée  fut  éta- 
blie dans  la  Somme  rurale  de  Bou- 
teiller,  et  par  tous  les  principaux  com- 
mentateurs dee  coutumes. 

Les  textes  mêmes  des  coutumes  des 
provinces  du  I^ord  et  des  villes  de 
Metz ,  Toul ,  Thionville,  Verdun ,  ren- 
voyaient au  droit  romain  comme  au 

(*)  Yoy.  GaMiMiive ,  Frano-AUeu,  p.  40. 


droit  commun.  U  était  considéré  au 
même  titre  par  le  Lyonnais,  l'Au- 
verjçne,  le  Bourbonnais,  pays  de  droit 
écrit,  et  le  Berry,  ancienne  dépendance 
de  l'Aquitaine.  Les  autres  coutumes 
du  ressort  du  parlement  de  Paris  y 
renvoyaient  comme  à  leur  supplément 
naturel.  Enfin ,  des  concessions  parti- 
culières des  rois  maintinrent  expressé- 
ment dans  la  faculté  d'user  des  lois 
romaines,  le  Dauphiné ,  la  Provence , 
le  Languedoc,  la  Guienne,  le  Lyon- 
nais ,  le  Forez ,  le  Beaujolais ,  le  Ma- 
çonnais, l'Auvergne,  le  Béarn,  l'Al- 
sace ,  le  pays  Messin  et  la  Bresse.  Ces 
{)rovinces  tbrmalent  ce  que  Ton  appe* 
ait  les  pays  de  droU  écrit. 

La  grande  division  de  la  France  en 
pays  dé  droit  écrit  et  pays  eoutumiers 
avait  existé  déjà  avant  l'époque  féo- 
dale ,  séparant  les  provinces  dn  Midi , 
où  la  loi  romaine  s  était  maintenue,  de 
celles  du  Nord,  on  dominaient  les 
usages  fhincs.  Mais  cette  démarcation 
avait  été  à  peu  près  effacée  sous  l'em- 
pire de  la  féodalité.  On  la  vit  renaître 
dans  les  ordonnances  des  treizième  et 
quatorjsième  siècles,  se  fortifier  par  les 
concessions  royales,  et  devenir  ensuite 
universelle  dans  la  pratique  du  barreau. 
Cependant  les  coutumes  du  Nord  elles- 
mêmes  furent  loin  d'exclure  le  droit 
romain  que  l'on  enseignait  partout,  à 
Paris,  à  Orléans,  à  Toulouse. 

Les  coutumes  de  Paris,  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne  étaient  les 
seules  oui  ne  continssent  aucun  ren- 
voi à  la  loi  romaine ,  appelée  «  le  droit, 
la  loi  »  par  excellence  ;  et  leur  silence 
à  ce  sujet  fit  naître  parmi  les  juriscon- 
suites  une  grande  controverse  pour  sa- 
voir 8t,  dans  le  territoire  de  ces 
provinces ,  le  droit  romain  devait 
néanmoins  garder  son  haut  caractère 
de  droit  commun.  Cette  question ,  au- 
tant d'histoire  que  de  droit,  a  été 
résolue,  conformément  aux  résultats 
historiqfues ,  en  faveur  de  la  loi  ro- 
maine par  les  plus  grands  juriscon* 
suites  oes  pays  eoutumiers  :  Dumoulin» 
Loyseau  ,  Coquille ,  d'Argentré  ^  la 
Thaumassière,  Ricard,  Bounier. Enfin 
les  opinions  les  dIus  opposées  ve- 
naient, pour  l'application,  se  réunir 
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dans  cette  maxime,  expression  d*un 
fait  social  :  le  drcit  romain  est  06- 
serve  non  par  PatUorité  de  son  ori* 
gine ,  mais  par  Vautorité  de  sa  rai- 
son, «  Servatur  u bique  jus  romanum , 
«  non  ratione  imperii ,  sed  rationis 
«  imperio.  » 

Aujourd'hui,  le  droit  romain  est 
encore  chez  nous  la  base  de  l'ensei- 
gnement du  droit.  Peut-être  faudra- 
t-il  un  jour  écouter  les  réclamations 
de  beaucoup  de  bons  esprits  qui  ont 
critiqué  ce  système.  Mais  il  sera  tou- 
jours indispensable  de  faire  étudier  le 
droit  romain,  dans  nos  écoles  au  moins, 
sous  le  point  de  vue  historique. 

Droits  civils.  «  L'exercice  des 
«  droits  civils,  est-il  dit  dans  le  Code 
a  civil ,  art.  7 ,  est  indépendant  de  la 
«  qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne  s'ac- 
«  quiert  et  ne  se  conserve  que  confor- 
«  mément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 
Puis ,  le  législateur  ajoute  dans  l'arti- 
cle suivant  :  «  Tout  Français  jouira 
«  des  droits  civils.  »  EnGn,  il  pose  les 
conditions  auxquelles  un  individu  né 
en  France  d'un  étranger,  ou  à  l'étran- 
ger, d'un  Français  ayant  perdu  cette 
Qualité ,  peut  devenir  Français 7  et  il 
déclare  que  les  étrangers  jouiront  en 
France  des  droits  civils  dont  jouissent 
les  Français  dans  le  pays  auquel  ces 
étrangers  appartiennent,  a  L'étranger, 
«  ajoute-t-il,  qui  aura  été  admis  par  le 
«  roi  à  établir  son  domicile  en  France, 
«  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant 
«  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

Les  droits  civils  sont  donc  essen- 
tiellement différents  des  droits  des  ci- 
toyens. Nous  avons  fait  connaître,  à 
l'article  Constitutions,  quels  ont 
été  ceux-ci  sous  les  différents  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  en  France, 
depuis  l'époque  de  notre  régénération 
politique  en  1789.  Quant  aux  droits 
civils ,  ils  comprennent  les  droits  civils 
proprement  dits  et  les  droits  de  fa- 
mille, c'est-à-dire,  la  tutelle,  la  cura- 
telle, et  le  droit  de  faire  partie  de  con- 
seils de  famille.  Les  droits  civils  pro- 
§  rement  dits  se  rapportent  au  aroit 
'établir  son  domicile  en  France,  de 
constituer  une  famille  civile  par  le 
mariage ,   d'ester   en  justice ,  de  té- 


moigner dans  les  actes  et  devant  les 
tribunaux ,  de  donner  et  de  recevoir 
par  actes  entre-vifs  ou  par  testament , 
etc. ,  enfin  le  droit  de  port  d'armes. 

Avant  la  révolution ,  tous  les  habi- 
tants du  royaume  n'avaient  pas  Tu- 
sage  de  tous  les  droits  civils.  Longtemps 
on  ne  l'avait  accordé  aux  protestants 
qu'avec  de  nombreuses  restrictions,  et 
les  juifs  étaient,  à  cet  égard,  dans  une 
condition  pire  que  les  étrangers  eux- 
mêmes.  (Voyez  Etat  des  pebsonnes, 
Juifs  ,  etc.) 

Aujourd'hui ,  les  mineurs ,  à  moins 
d'avoir  été  émancipés,  ne  peuvent  être 
admis  à  jouir  des  droits  civils,  dont 
l'exercice  se  perd  d'ailleurs  de  plu- 
sieurs manières  :  par  la  renonciation 
à  la  nationalité,  ou  par  l'effet  d'un  ju- 
gement. Dans  ce  dernier  cas ,  les  tri- 
bunaux peuvent  prononcer  la  privation 
de  tous  les  droits  civils ,  ou  ne  faire 
porter  l'interdiction  que  sur  une  partie 
seulement  de  ces  droits.  Toute  con- 
damnation à  une  peine  infamante  em- 
porte la  perte  des  droits  civils ,  les- 
quels ne  peuvent  même  être  recouvrés 
entièrement  après  l'expiration  de  la 
peine,  puisque  le  condamné  ne  peut 
plus  être  admis  à  déposer  en  justice,  à 
servir  de  témoin  dans  les  actes ,  etc... 
Lorsque  la  peine  est  perpétuelle ,  elle 
entrame  la  privation  absolue  des  droits 
civils ,  privation  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  mort  civile. 

Droits  civiques.  Voy.  Cite  (droits 
de). 

Dboits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Parmi  les  différentes  consti- 
tutions qui  ont  régi  la  France,  il  en 
est  trois  qui  sont  précédées  de  deda- 
rations  des  droits  de  l'homme.  Ces 
déclarations ,  sur  lesquelles  sont  ba- 
sées les  constitutions  en  tête  desquel- 
les elles  se  lisent,  sont  des  monuments 
remarquables  de  l'esprit  qui  animait 
alors  la  majorité  des  Français  ;  nous 
croyons  devoir  les  reproduire  ici. 

La  première  déclaration  des  droits 
de  llwmme,  dont  le  projet  avait  été 

f>résenté  à  l'Assemblée  constituante, 
e  11  juillet  1789,  par  le  général  la 
Fayette ,  fut  votée ,  le  27  août  suivant, 
par  cette  assemblée,  après  une  discus- 
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sien  longue  et  approfondie.  Elle  fut 
i" promulguée  avec  la  constitution  du  3 
'au  14  septembre  1791. 

rt 

^^  Déclaration  des  droits  de  t homme  et  du 
g  citoyen. 

y^      Les   représentants   du    peuple   français 
I  coDStitués  en  assemblée  nationale ,  consî- 
.  déraut  que  l'ignorance,  l'oubU  ou  le  mé- 
pris des  droits  de  l'homme  sont  les  seules 
causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
^  ruption  des    gouvernements  ,    ont  résolu 
'  d'exposer ,  daus  une  déclaration  solennelle, 
'  les  droiis  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
riiomoie,  afin  que  cette  déclaration,  cons- 
r  tannmeot  présente  à  tous  les  membres  du 
corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
droits   et  leurs  devoirs;  afin  que  les  acies 
du   pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir 
exécntif,   pouvant  être  à   chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
poluique,  en  soient  plus  respectés;  afin 

3ue  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
ésormais  sur  des  principes  simples  et  in- 
cK)ntestables,  tournent  toujours  au  main- 
tien de  la  constitution  et  au  bonheur  de 
tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
reconnaît  et  déclare ,  en  présence  et  sous 
les  auspices  de  l'Être  suprême ,  les  droits 
suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Ali.  i*'.  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droits.  Les  dis- 
tinctions sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l'utilité  commune. 

Art.  2.  Le  but  de  toute  association  po- 
litique est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces 
droits  sont  la  liberté ,  la  propriété ,  la  sû- 
reté ,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3.  Le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation; 
nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer 
d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi , 
Pexercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout 
ce  qui  n'est  yKi  défendu  par  la  loi  ne  peut 
éire  empêche ,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
à  taire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 


lonté générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  personnellement ,  ou  par  leurs 
représentants ,  è  sa  formation.  Elle  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège f 
soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux  ,  sont  également  admis- 
sibles à  toutes  diguiiés ,  places  et  emplois 
publics ,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents. 

Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  ar- 
bitraires ,  doivent  être  punis  :  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi , 
doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

Art.  8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit ,  et  légalement  appliquée. 

Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  in- 
nocent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable ,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'ar- 
rêter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
UA  Opinions,  même   religieuses,  pourvu 

3ue  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'or- 
re  public  établi  par  la  loi. 
Art.  If.  La  libre  communrcation  des 
pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment ,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  la.  La  garantie  des  droits  de  l'hom- 
me et  du  citoyen  nécessite  une  force  pu- 
blique :  cette  force  est  donc  instituée  pour 
l'avantage  de  tous,  et  non   pour  l'utilité 

Earticulière  de  ceux  auxquels  elle  est  con- 
ée. 
Art.  x3.  Pour  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique et  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion, une  contribution  commune  est  in- 
dispensable; elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tous  les  citoyens ,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

Art.  14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  constater  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
représentants ,  la  nécessité  de  la  contribu- 
tion publique,  de  la  consentir  libi-einent, 
d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  la 
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rtité,  Taistette,  le  recouvrement  ei  la 
se. 

Art.  i5.  La  société  a  le  droit  de  deman- 
der compte  à  tout  agent  public  de  çon  ad- 
minblration. 

▲rt.  i6.  Toute  société  dans  laquelle  la 
garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la 
séparation  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a 
point  de  constitution. 

Art.  17.  La  propriété  étant  un  droit  in- 
violable et  sacre ,  nul  ne  |peut  en  être  privé, 
si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée  l'exige  évidemment, 
et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Quand  la  Convention,  après  avoir  dé- 
décrété Tabolition  de  la  royauté  et  réta- 
blissement de  la  république,  eut  pourvu 
aux  besoins  les  plus  pressants  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  ,  son 
premier  soin  fut  de  travailler  à  la  ré- 
daction d'une  constitution  démocrati- 
que et  d'une  nouvelle  déclaration  des 
droits.  Plusieurs  projets  furent  présen- 
tés ;  un  comité,  où  dominaient  les  gi- 
rondins, avait  présenté  son  rapport; 
mais  les  longues  disctissions  qu'il  avait 
soiûevées  n'avaient  servi  qu'à  marquer 
la  différence  radicale  séparant  les 
deux  partis  qui  divisaient  alors  la  Con- 
vention. La  constitution  n'avançait 
pas.  Après  les  journées  du  81  mai  et 
du  2  juin,  un  nouveau  comité  de  conS" 
titutinn  fut  nommé;  Saint- Just,  ^ui 
en  faisait  partie,  rédigea  la  déclaration 
des  droits;  Hérault  de  Séchelles  fut  le 
rédacteur  de  la  constitution,  et  fut 
nommé  rapporteur.  Le  rapport  fut 
fait  le  10  juin  ;  le  25 ,  le  projet  du 
comité  était  adopté  presque  intégra- 
lement. Le  10  août  1793,  la  ma- 
jorité des  communes  de  France  avaient 
ratiûé  le  vote  de  la  Convention. 

Déclaration  des  droits  de  Vtiomme. 
lAi  peuple  français ,  convaincu  que  l'ou- 
bli et  le  mépris  des  droits  naturels  de 
rhomme  sont  les  seules  causes  des  mal- 
heurs du  mftnde ,  a  résolu  d'exposer,  dans 
une  déclaration  solennelle ,  ces  droits  sacrés 
et  inaliénables ,  afin  que  tous  les  citoyens , 
pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du 
gouvernement  avec  le  but  de  toute  institu- 
tion sociale,  ne  se  laissent  Jamais  opprimer 
et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peu[^ 
ait  toujoun  devant  les  yeux  les  bases  de  sa 


liberté  et  de  son  bonheur ,  le  magistrat  la 
règle  de  ses  devoirs ,  le  l^islateur  l'objet 
de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  pré- 
sence de  rÊtre  suprême,  la  déclaration 
suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen : 

ArL  x^'.  Le  but  de  la  société  est  le  bon- 
heur commun.  Le  gouvernement  est  insti- 
tué pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance 
de  ses  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

Art.  2.  Ces  droiu  sont  régalité,  U  li- 
berté, la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  3.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par 
la  nature  et  devant  la  loi. 

Art.  4.  La  loi  est  l'expression  libre  et 
solennelle  de  la  volonté  générale  ;  elle  est 
la  même  pour  tous ,  soit  qu*elle  protège  , 
soit  qu'elle  punisse  ;  elle  ne  peut  ordonner 
que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la  société  ; 
elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est 
nuisible. 

Art  5.  Tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  aux  emplou  publics.  Les  peu- 
ples libres  ne  connaissent  d'autres  motifs 
de  préférence,  dans  leurs  élections,  que 
les  vertus  et  les  talents. 

Art.  6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  ap- 
partient à  l'homme  de  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour 
principe  la  nature,  pour  règle  la  justice, 
pour  sauvegarde  la  loi  ;  sa  limite  morale 
est  dans  celle  maxime  :  Ne  fais  pas  à  au- 
trui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qui  te  soit  fait. 

Art.  7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée 
et  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse, 
soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice 
^des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits.  —  La 
nécessité  d'énoncer  ses  droits  suppose  ou 
la  présence  uu  le  souvenir  récent  du  des- 
potisme. 

Art  8.  La  sûreté  consiste  dans  la  pro> 
tection  accordée  par  la  société  à  chacun 
de  ses  membres  jiour  la  conservation  de  sa 
personne ,  de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

Art.  9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté 
publique  et  industrielle  contre  l'oppres- 
sion cle  ceux  qui  gouvernent 

Art.  xo.  Nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu ,  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  pai 
l'autorité  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant  ; 
il  se  rend  coupable  par  sa  résistance. 

Art.  XI.  Tout  acte  exercé  contre  un 
homme ,  hors  des  cas  et  sans  les  formes  que 
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U  loi  détermine,  est  arlû traire  et  tyraimi- 
que;  celui  coDire  lequel  on  voudrait  l'exé- 
cuter par  la  violence  i  a  le  droit  de  le  re- 
pousser [)ar  la  force. 

Art.  la»  Ceux  qui  solliciteraient,  expé- 
dieraient, signeraient,  exécuteraient  oufe* 
raient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont 
coupables  et  doivent  être  punis. 
'  Art.  x3.  Tout  homme  étant  présumé 
*innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable  j  s'il  est  jugé  indispensable  de 
l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne» 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni 
qu^après  avoir  été  entendu  on  légalement 
appelé  t  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promul- 
guée antérieurement  au  délit.  La  loi  qui 
punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle 
existât ,  serait  une  tyrannie  ;  l'effet  rétroac- 
tif serait  un  crime. 

Art.  i5.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  néces* 
saires  :  les  peines  doivent  être  proportion- 
nées au  délit  et  utiles  à  la  société. 

Art.  16.  Le  droit  de  propriété  est  celui 

3ui  appartient  à  tout  citoyen ,  de  jouir  et 
e  disposer  à  son  gré  de  ses  biens ,  de  wd» 
revenus ,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son 
industrie. 

Art.  17.  Nul  genre  de  travail,  de  cul- 
ture ,  de  commerce ,  ne  peut  être  interdit 
à  l'industrie  des  citoyens. 

Art.  18.  Tout  homme  peut  engager  ses 
services,  son  temps;  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est 
pas  une  propriété  aliénable.  La  loi  ne  con- 
naît point  de  domesticité;  il  ne  peut  exister 
qu'un  engagement  de  soins  et  de  reoon« 
naissance  entre  l'homme  qui  travaille  et 
celui  qui  l'emploie. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  Ul 
moindre  portion  de  sa  propriété ,  sans^  son 
consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  néce»* 
site  publique  légalement  constatée  l'exige. 

Art.  ao.  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  à  rétablis- 
sement des  contributions,  d'en  surveiller 
l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

Art.  ai.  Les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux ,  soit  eu  leur  pro- 
curant du  travail ,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  i  ceux  qui  sont  hors  d'é- 
tat de  travailler. 

Art  aa.  L'instruction  est  le  besoin  de 


tous 


tous.  La  société  doit  favoriser  de  tout  son 
pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique 
et  mettre  l'instruction  i  ki  portée  de  tou 
)es  citoyens. 

Art.  a  3.  La  garantie  sociale  consiste  dans 
l'action  de  tous  pour  assurer  i  cbacim  la 
jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  : 
cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Art.  a4.  Elle  ne  peut  exister,  si  les  li- 
mites des  fonctions  publiques  ne  sont  paé 
clairement  déterminées  par  la  loi ,  et  si  1a 
responsabilité  de  tous  les  fonctionnaire! 
n'est  pas  assurée. 

Art.  a5.  La  souveraineté  réside  dans  le 
peuple  ;  elle  est  une  et  indivisible ,  impres* 
criptible  et  inaliénable. 

Art.  96.  Aucune  portion  du  peuple  ne 
peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier  1 
mais  chaque  section  du  souverain  assem- 
blée doit  jouir  du  droit  d'exprimer  sa  vo- 
lonté avec  une  entière  liberté. 

Art.  a 7.  Que  tout  individu  qui  usurpe- 
rait la  souveraineté,  soit  i  Tinstanl  mis  à 
mort  par  les  hommes  libres. 

Art.  ft8.  Un  peuple  a  toujours  le  droit 
de  revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa 
constitution.  Une  génération  ne  peut  assu- 
jettir à  ses  lois  les  générations  futures. 

Art.  ag.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  ses  mandataires  ou  de  sel 
agents. 

Art.  3o.  Les  fonctions  publiques  sont 
essentiellement  temporaires  ;  elles  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  distinc- 
tions ni  comme  des  récompenses,  mais 
comme  des  devoirs. 

Art.  ^i.  Les  délits  des  mandataires  du 
peuple  et  de  ses  agents  ne  doivent  jamais 
être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  pré- 
tendre plus  inviolable  que  les  aunres  ci- 
toyens. 

Art.  3a.  Le  droit  de  présenter  des  pé* 
titions  aux  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interait, 
suspendu  ni  limité.  ' 

Art.  33.  La  résistance  i  l'oppression 
est  la  conséquence  des  autres  droits  de 
l'honmie. 

Art.  34.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps 
social,  lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est 
opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre,  lorsque  le  corps  social  est  op-i 
primé. 

Art.  35.  Quand  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple ,  l'insurrection  est  pour 
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le  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus 
inclispeosoble  des  devoirs. 

Les  thermidonens,  qui  avaient  com- 
mencé ,  au  nom  de  la  constitution  de 
1793,  la  réaction  contre  le  comité  de 
salut  public ,  furent  bientôt  dominés 
eux  •  mêmes  par  les  soixante  et  treize 
girondins  rentrés  dans  la  Convention, 
et  par  les  membres  qui  se  rallièrent  à 
eux.  La  constitution  votée  par  les 
montagnards  était  trop  démocratique 

f»our  ce  nouveau  parti.  C'est  alors  que 
ut  faite  la  constitution  de  Tan  m  (5 
fructidor  an  m  ;  22  août  1795);  cette 
constitution  était  précédée  de  la  décla- 
ration suivante,  dans  chacun  des  ar- 
ticles de  laquelle  on  voit  percer  les 
nouvelles  tendances  de  la  majorité  des 
représentants. 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Le  peuple  français  proclame,  en  pré- 
sence de  TEtre  suprême ,  la  déclaration  sui- 
vante des  droits  et  des  devoirs  de  Tboaune 
et  du  citoyen  : 

Droits, 

Art.  i*r.  Les  droits  de  Thomme  en  so- 
ciété sont  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté ,  la 
propriété. 

Art.  a.  La  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'au- 
trui. 

Art.  3.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi 
est  la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège, 
soit  qu'elle  punisse.  —  L'égalité  n'admet 
aucune  distinction  de  naissance ,  aucune 
hérédité  de  pouvoirs. 

Art.  4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de 
tous  pour  assurer  les  droits  de  chacun. 

Art.  5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  de  ses  biens ,  de  ies  revenus , 
du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

Art.  6.  La  loi  est  la  volonté  générale  ex- 
primée par  la  majorité  générale  des  ci- 
toyens et  de  leurs  représentants. 

Art.  7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  ne  peut  être  empêché.  —  Nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

Art.  8.  Nul  ne  peu!  être  appelé  en  jus- 
tice', accusé  f  arrêté  ni  détenu  ,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites. 
^  Art.  9.  Ceux  qui  sollicitent ,  expédient , 
signent ,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ac- 


tes arbitraires,  sont  coupables  et  doivent 
être  punis. 

Art.  zo.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  la  personne 
d'un  prévenu,  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

Art.  II.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'après 
avoir  été  entendu  ou  légalement  apjielc. 

Art  12.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
pein^  strictement  nécessaires  et  propor-' 
tionnées  au  délit. 

.     Art.  i3.  Tout  traitement  qui  aggrave  la 
peine  déterminée  par  la  lot  est  un  crime. 

Art  14.  Aucune  loi,  ni  criminelle  ni 
civile,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Art.  i5.  Tout  homme  peut  engager  son 
temps  et  ses  services ,  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu;  sa  personne  n'est 
pas  une  propriété  aliénable. 

Art.  16.  Toute  contribution  est  éfahhe 
pour  l'utilité  générale  ;  die  doit  être  ré- 
partie entre  les  contribuables,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

^  Art  17.  La  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  l'universalité  des  citoyens. 

Art.  18.  Nul  individu,  nulle  reunion 
partielle  de  citoyens  ne  peut  s'attribuer  la 
souveraineté. 

Art.  19.  Nul  ne  peut ,  sans  une  déléga» 
tion  légale  ,  exercer  aucune  autorité ,  ui 
ramplir  aucune  fonction  publique. 

Art.  20.  Cha<|ue  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  immédiatement  ou  médiate- 
roent  à  la  formation  de  la  loi ,  à  la  nomi- 
nation des  représentants  du  pHeuple  et  des 
fonctionnaires  publics. 

Art  ai.  I.«s  fonctions  publiques  ne  peu- 
vent devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les 
exercent. 

Art.  ai.  La  garantie  sociale  ne  peut  exis- 
ter si  la  divi&ion  des  pouvoirs  n'est  pas  éta- 
blie, si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

Devoirs, 

Art.  I*'.  La  déclaration  des  droits  con- 
tient les  obligations  des  législateurs  :  le 
maintien  de  la  société  demande  que  ceux 
qui  la  composent  connaissent  et  remplis- 
sent également  leurs  devoirs. 

Art.  a.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen  dérivent  de  ces  deux  principes , 
gravés  dans  tous  les  cœurs  :  —  Ne  faites 
pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fît.  —  Faites  constamment  aux 
autres  le  bien  que  vous  voudriez  en  rece- 
voir, 
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Art.  3.  Les  obligations  de  chacun  envers 
U  soclélé  GonsisleDt  à  la  défendre ,  à  la  ser- 
vir, a  vivre  soumis  aux  lois ,  et  à  respecter 
ceuK  qui  en  sont  les  organes. 

Art.  4.  Nul  n'est  bon  citoyen  s'il  n^est 
bon  Gis ,  bon  frèi-c ,  bon  ami ,  bon  époux. 

Art.  5.  Nul  n  est  homme  de  bien ,  s'il 
n'est  franchement  et  religieusement  obseï^ 
valeur  des  lois. 

Art.  6.  Celui  qui  viole  ouvertement  les 
lois  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  la  so- 
ciele. 

Art.  7.  Celui  qui,  sans  enfreindre  les 
lois ,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse , 
blesse  les  intérêts  de  tous;  il  se  rend  indi- 
gne de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

Art.  8.  C'est  sur  le  maintien  des  pro- 
priétés que  reposent  la  culture  des  terres , 
toutes  les  productions ,  tout  moyen  de  tra- 
vail, et  tout  l'ordre  social. 
.  Art.  9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  a 
la  patrie  ,et  au  maintien  de  la  liberté ,  de 
l'égalité  et  de  la  propriété ,  toutes  les  fois 
que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre. 

Les  constitutions  rédigées  depuis 
cette  époque  ne  Tont  plus  été  par  les 
représentants  delà  nation;  il  n'estps 
étonnant  que  ceux  qui  les  ont  écrites 
se  soient  moins  préoccupés  des  droits 
des  citoyens  que  des  moyens  d'assu- 
rer le  maintien  du  pouvoir.  Aussi  au- 
cune deces  constitutions  {constitution 
de  Fan  viii ,  sénatus-consultes  orga- 
niques de  tan,  il  et  de  Van  xii, 
charte  de  1814,  acte  additionnel  auoc 
constitutions  de  Pempire ,  charte  de 
1830)  n'est -elle  précédée  d'une  dé- 
claration des  droits.  Le  dernier  acte 
de  cette  nature  qui  ait  été  publié,  est 
la  protestation  que  votèrent  le  5  juil- 
let 1816  les  membres  de  la  chambre 
des  représentants ,  contre  un  système 
antinational  dont  ils  avaient  peut-être 
contribué  à  amener  le  retour,  par  leurs 
funestes  divisions,  dans  un  de  ces 
moments  solennels  où  le  salut  public 
est  la  suprême  loi. 

Dboits  politiques.  Voyez  Citb 
(  droits  de  ),  Assemblées  primai- 
BES,  Constitutions,  Droits  de 

l'homme  et  du  citoyen  ,  ËLEGTO- 

B AL  (  système  ) ,  etc. 

Droits   beunis.  Voyez  Impôts. 

Dboits  boyaux  ou  bégaliens. 
Voyez  Regale. 


Dboits  seigneuriaux.  —  Toutes 
les  vexations  qui  nous  ont  fait  prendre 
en  horreur  le  nom  seul  de  la  féodalité, 
étaient  déjà  bien  pesantes  avant  Fépo- 
que  où  se  manifesta  une  transforma- 
tion générale  dans  le  caractère  des 
possessions  territoriales  et  bénéfi- 
ciaires. Les  charges  de  Thomme  libre 
lui-même  s'aegravèrent  rapidement 
après  la  conquête  franque.  Sans  parler 
du  service  militaire.qu'il  fallait  faire 
à  ses  /rais,  on  devaa  héberger  le  roi , 
sa  suite  on  ses  envoyés ,  les  nour- 
rir eux  et  leurs  chevaux,  et  leur  four- 
nir tous  les  moyens  de  transport.  Sous 
Charlemagne ,  la  dîme  frapj^  directe- 
ment les  biens  ;  Thériban ,  impôt  des- 
tiné à  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre  ,  devint  permanent ,  et  les 
ommes  libres  furent  contraints  d'en- 
tretenir de  leurs  deniers  les  ponts,  les 
rivières ,  les  chemins. 

Profitant  de  l'anarchie  des  derniers 
règnes  carlovingiens ,  les  comtes  exa- 
gérèrent encore  à  leur  profit  ces  char- 
§es  publiques  ^  et  usèrent  du  pouvoir 
ont  ils  étaient  revêtus  pour  réduire 
les  hommes  libres  à  une  condition  pour 
le  moins  aussi  misérable  que  celle  des 
colons.  Douanes ,  péages  (*) ,  moulins, 
pâturages  dans  les  forêts  anciennement 
communes  (**) ,  commerce ,  industrie, 
agriculture,  ils  se  saisirent  de  tout, 
et  firent  de  tout  un  objet  de  monopole. 
Ils  forcèrent  les  habitants  du  comté  à 
payer  partout  et  pour  tout ,  à  semer, 
a  cultiver ,  à  récolter  pour  eux ,  à  s'ac- 
quitter envers  eux,  par  forme  de  rede- 
vance annuelle ,  des  dons  gratuits  ja- 
dis offerts  aux  rois.  L'homme  libre, 
sauf  son  titre ,  n'eut  plus  guère  d'a- 
vantage sur  les  colons. 

L'énumération  des  services  exigés  de 
ces  derniers  serait  longue,  fastidieuse 
.et  difficile,  puisque  le  nombre,  le  ca- 
ractère, le  nom  même  de  ces  charges 
variaient  presque  en  chaque  canton.  Ils 
étaient,  en  général,  assujettis  à  des  rede- 

(*)  Du  Cange,  verb.  pontaticum,  porta» 
ticum,  rotaticiu,  cespUatlcus,  puiveraticus , 
ripaiicum. 

(**)  Ibidem ,  verb.  erhatieum,  eseaticum, 
pascio,  glatêdaûcum,  patcuaticus,  satati^ 
eus. 
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vances  en  argent  ou  en  nature,  et  à  des 
services  de  corps.  Parmi  les  redevances 
en  argent,  on  comptait  :  1**  le  chevag^ 
(  capaticum ,  capitagium,  capîtalitiumi 
capitale },  impôt  de  quatre  oeniers  or- 
dinairement ,  qui  se  payait  en  argent, 
et  passait  pour  le  signe  du  colonat  ; 

i*  Voslou  herbany  h€riban{\ïo%' 
tilitium ,  hairsbannum  ) ,  im[)ôt  payé 
par  le  colon  qu^on  n*emmenait  pas  à 
rarmée.  Quand  on  Tacquittait  en  ar- 

§ent,  la  somme  était  assez  lourde, 
eux  ou  quatre  sous.  On  le  payait 
quelquefois  en  moutons,  en  bœufs, etc.; 

3°  Le  fermage  de  la  tenure,  fermage 
payé  le  plus  souvent  en  nature  et  en 
services  de  corps  ; 

4''  Le  droit  acquitté  pour  envoyer 
le  bétail  dans  les  pâtures  du  seigneur 
(herbaticum)  et  pour  prendre  du  bois 
dans  ses  forêts  (  lignaricia  }.  On  le 
payait  tantôt  en  nature,  tantôt  en  ar- 
gent. 

Quant  aux  services  de  corps ,  il  y  en 
avait  de  deux  espèces  :  l**  services  mi- 
litaires ,  tels  aue  la  garde  et  le  guet 
(wacta,  waraa),  et  la  chevauchée. 
Une  redevance  pouvait  quelquefois 
remplacer  ces  services;  2<»  services 
agricoles,  charrois  (carropers),  mains-' 
aoswre  (  manuoperae  ) ,  corvées  (  cur- 
vadse) ,  travail  dans  les  bois  (caplim). 

Toutes  ces  charges  étaient  égale- 
ment imposées  aux  esclaves,  aux  co- 
lons, aux  hommes  libres  eux-mêmes 
qui  tenaient  quelque  précaire  ou  bé- 
néûoe  à  titre  de  redevance.  Il  y  avait 
seulement  cette  différence,  que  pour 
Tesclave  elles  étaient  arbitraires ,  tan- 
dis qu'à  l'égard  des  autres  individus 
elles  étaient  ordinairement  plus  légères 
et  définies  parla  loi  de  la  concession. 

Si  maintenant  nous  comparons  ce  ré- 
gimeàla  féodalité,  celle-ci  nous  paraîtra 
peut-être  moins  hideuse;  c'étaient  en- 
core d'épouvantables  abus,  mais  des 
abus  régularisés,  organisés.  Sous  ce  ré- 
gime qui  a  laissé  tant  haine  et  de  ran- 
cune dans  le  peuple,  la  souveraineté  et  la 
propriété  étaient  confondues  dans  un 
même  titre.  De  là  ces  droits  et  servi- 
ces annexés  à  la  possession 'précaire 
des  vassaux. 

La  terre,  ce  qu'elle  recelait  dans 


son  sein ,  oe  qu'elle  portait  à  sa  sur- 
face, l'air  qui  passait ,  l'eau  qui  cou* 
lait,  la  flamme  qui  brûlait,  tout  ap<- 
parlenait  aux  seigneurs  ecclésiastiques 
ou  laïques ,  et  lorsque ,  pressés  de  be- 
soins, ils  mirent  à  renchère  les  droits 
de  rhomme,  et  lui  vendirent  peu  à  peu 
toutes  ses  facultés  naturelles,  ils  impo- 
sèrent pour  leur  exercice  des  condi- 
tions, stipulèrent  des  redevances  plus 
ou  moins  onéreuses  ou  ridicules,  et 

Î|ui  subsistèrent,  en  principe  du  moins, 
usqu'en  1789. 

Le  droit  le  plus  important  du  sei-» 
gneur  était  le  droit  de  justice,  (Voyea 
ce  mot,  et  FioBÂLiTS.)  Celui  à  qui  il 
appartenait  avait  haute .  moyenne  ou 
basse  justice  ^  suivant  retendue  de  sa 
compétence.  Venaient  ensuite  le  cens, 
la  corvée ,  la  dime,  auxquels  nous 
avons  consacré  des  articles  spéciaux , 
et  une  foule  d'autres  droits  fiscaux. 

Le  possesseur  d'un  fief  était-il  noble  F 
s'il  vendait  la  propriété,  il  fallait  payer 
au  seigneur  dont  elle  relevait  le  droit 
degumt  et  de  requM, 

Était-ce  une  roture  qu'on  aliénait  ?  le 
seigneur  réclamait  les  droits  de  lods. 

Pour  se  soustraire  à  cet  impôt  arbi-' 
traire,  les  parties  contractantes  ima'* 
ginèrent,  dit  Guyot ,  qui  a  longuement 
écrit  sur  le  giànt^  de  diminuer  le  prix 
porté  au  contrat,  et  d'augmenter  la 
valeur  des  arrhes ,  pots-de-vin ,  épin- 
gles ,  cadeaux  et  autres  accessoires  à 
"avantage  du  vendeur.  Pour  déjouer 
cette  ruse,  les  seigneurs,  ou,  pour 
mieux  dire ,  leurs  baillis ,  imaginèrent 
le  retrait  (voyez  plus  bas  ),  et  préten- 
dirent que  les  coutumes  ayant  établi 
que  le  seigneur  aurait  le  quint  ou  hds, 
sur  le  produit  de  toutes  ventes,  on 
devait  regarder  comme  produit,  et 
par  conséquent  soumettre  aux  droits, 
même  ce  qui  n'était  pas  porté  au  con- 
trat ;  et ,  pour  empêcher  toute  espèce 
de  fraude ,  ils  statuèrent  que  le  quint, 
qui  ordinairement  se  montait  au  cin- 
quième de  la  valeur  de  l'objet  vendu , 
serait  porté  au  |^uart,  au  tiers,  et 
même  a  la  moitié ,  quand  il  pèserait 
sur  ce  qui  ne  serait  pas  porté  au  con- 
trat ,  et  sur  ce  qu'on  aurait  voulu  ca- 
^  cher  au  seigneur. 
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Au  quatorzième  siècle,  personûe 
n'était  exempt  de  ce  droit ,  pas  même 
le  roi  ;  c'est  ce  qu'on  voit  par  un  acte 
où  l'évéque  de  Paris  reconnaît  avoir 
reçu,  en  1888,  de  Charles  VI ,  600  li- 
vres pour  droit  de  lods,  à  cause  de 
rachat,  par  ce  prince,  d'une  maison  {*) 
[jui  était  dans  la  juridiction  de  l'évé** 
ché.  Mais,  dans  la  suite,  les  rois 
s'affranchirent  de  ce  droit;  et, par 
Jn  édit  de  janvier  1645,  les  chevaliers 
le  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  les  secré- 
taires du  roi ,  les  menôbres  du  parle-, 
nent  de  Paris  et  de  la  chumhre  des 
^mptes,  les  maîtres  des  requêtes ,  en 
'urent  aussi  exempts  pour  les  acqui- 
litions  faites  dans  la  mouvance  de  la 
luronne.  Le  reqvint  était  le  cin- 
|uième  du  quint. 

Quand  le  seigneur  dominant  trou* 
^ait  ce  droit  de  quint  trop  faihle  à 
«use  de  la  modicité  du  prix  de  vente, 
1  pouvait  casser  le  marché  et  faire 
e vendre  ou  garder  le  fief  ou  la  roture, 
in  en  remboursant  le  prix.  Exercé  sur 
m  fief,  ce  privilège  se  nommait  re- 
rait  seigneurial  :  \\  s'appelait  rc/raf^ 
etuuel  quand  l'objet  vendu  était  une 
oture.  On  désignait  sous  le  nom  de 
etrait  Ugnager  celui  qui  s'exerçait 
ar  le  fils  ou  1  héritier  du  vendeur. 

Un  autre  droit  ()ayé  à  chaque  muta- 
ton  ,  suivant  certaines  coutumes,  était 
3  droit  de  relU^fy  ou  la  jouissance  en*» 
ière  d'un  fief  accordée  au  seigneur  pen- 
ant  un  an. 

Le  droit  de  chambellage  ressem- 
ilait  assez  au  précédent;  il  s'acquit- 
ait  aussi  chaque  fois  qu'un  fief  cban- 
;eait  de  main  ;  sa  quotité  s'élevait  or- 
linairement  à  10  livres  parisis  si  le 
ief  valait  100  livres  par  an.  Le  mar- 
iage était  une  espèce  de  relief  pour 
es  rotures.  Il  n'était  guère  usité  que 
lans  quelques  endroits  du  Bourbon- 
lais,  et  consistait  dans  la  dépouille 
le  Tune  des  trois  années  que  le.sei- 
;neur  voulait  choisir,  à  compter  du 
our  du  décès  du  propriétaire. 

Dans  quelques  fiefs ,  le  vassal  noble 

(*}  G*étoit  rbétcl  de  Bohême,  qui  fui 
lepuis  rh6tel  de  Soissoiu  :  son  cmplace* 
aent  est  où  se  trotiTe  maintenant  la  balle 
u  blé,  et  s*étend  vers  Saint-Eustache. 


donnait  pour  droit  de  relief  une  paire 
d'éperons  dorés.  Ailleurs ,  à  chaque 
mutatiod  de  seigneur  ou  de  vassal ,  on 
donnait  un  bouson  (  une  flèche)  em»* 
penné  d'une  plume  d'aigle ,  un  cheval 
de  service ,  des  gants  blancs,  deux  ar- 
çons de  selle,  des  armes,  on  disait 
une  chanson  à  la  dame,  etc. 

Le  droit  de  pêche  appartenait  aux 
seigneurs  féodaux;  mais,  comme  ce 
droit  était  lucratif,  ils  pouvaient  l'af- 
fermer. 

Pendant  l'époque  du  frai ,  il  était 
défendu  de  pécher  :  ce  qui  est  assez 
juste;  mais,  ce  qui  ne  l'était  guère , 
c*est  qu'au  lieu  de  punir  les  contraven- 
tions à  cette  défense  par  des  peines 
proportionnées  au  délit ,  on  condam- 
nait à  20  fr.  d'amende  et  à  un  mois 
de  prison ,  pour  une  première  contra- 
vention ;  au  double  pour  la  seconde , 
et  au  carcan^  au  fouet  et  au  bannis^ 
sèment  pour  la  troisième. 

Il  était  défendu  à  tout  vilain  de  pé- 
cher sans  permission ,  même  dans  les 
ruisseaux  et  fossés ,  à  peine  de  ôO  fr. 
d'amende. 

Ceux  qui  avaient  acheté  le  droit  de 
pêche  ne  pouvaient  Texercer  les  fêtes 
et  dimanches,  et  avant  ou  après  le  le- 
ver ou  le  coucher  du  soleil,  sous  peine 
de  40  fr.  d'amende. 

Les  pêcheurs  devaient  rejeter  à  l'eau 
les  truites ,  carpes  ,  barbeaux,  lorsque 
ces  poissons  avaient  moins  de  sixpoU' 
ces  entre  l*œU  et  la  guette  ;  et  les  tan- 
ches ,  percbes  et  gardons ,  lorsqu'ils 
en  avaient  moins  de  ciTig,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

Il  était  défendu  à  tous  vilains  d'aller 
sur  les  étangs  et  fossés  pour  en  rom-* 
pre  la  glace  et  y  pêcher  au  feu  ou  au- 
trement, à  peine  d'être  punis  comme 
voleurs.  La  pêche  à  la  ligne  était  dé- 
fendue à  peine  de  30  livres  d'amende. 

L'ordonnance  de  1669 ,  d'oii  nous 
tirons  une  partie  des  détails  oui  pré- 
cèdent, défendit  d'exercer  le  aroit  de 
péage  (pedagium)  sans  titre  fondé; 
mais,  pendant  l'époque  féodale ,  il  n'y 
avait  presque  pas  de  ponts  ,  de  gués , 
de  chaifssées,  d'écluses,  de  portes ,  de 
passages,  où  les  gens  que  leurs  affai- 
res forçaient  à  voyager  n'eussent  à  ao- 
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ouitter  une  redevance,  soit  réelle,  soit 
dérisoire. 

«  Péages  de  Provence  :  Histrions, 
baladins ,  mimes  et  ménestrels  feront 
jeux ,  exercices  et  g^lantises ,  la  dame 
du  château  présente.  Une  charrette, 
conduisant  larrons  au  prévôt,  payera 
une  corde  valant  6  deniers.  Un 
homme  à  pied ,  chaussé  ou  non ,  men- 
diant ou  aventurier,  sera  logé,  quitte 
de  tout  droit ,  s*il  fait  quatre  soubre- 
sauts. Un  Maure  jettera  en  Tair  son 
turban,  et  comptera  5  sous  trébuchant 
à  la  porte  du  château.  Un  yxxt  mettra 
ses  cnausses  sur  sa  tête,  et  dira,  bon 
gré  mal  gré ,  un  pater  dans  le  jargon 
du  pays.  Un  homme  à  cheval  fera  une 
demi-veille  d'armes  pour  le  service  du 
seigneur.  Un  mareyeur  doit  poisson  à 
mettre  en  sauce  verte,  Fespèce  au  choix 
du  seigneur.  Meneurs  de  chevaux  doi- 
vent 1  sou  par  chaque  pied ,  si  mieux 
ils  n'aiment  porter  le  seigneur  jusqu'au 
château.  Fille  folle  de  son  corps  est  à 
la  disposition  du  page  des  chiens  cou- 
rants. Conducteur  d'animaux  en  foire 
doit  faire  gambader  les  singes ,  et  dan- 
ser Tours  au  son  du  flageolet.  » 

On  lit  dans  les  Établissements  des 
métiers  de  Paris,  par  Etienne  Boileau, 
aq  chapitre  del  paage  de  petit  pont, 

3ue  le  porteur  de  singe,  pour  tout  droit 
'entrée ,  devait  faire  jouer  sa  bête,  et 
que  le  jongleur  en  était  quitte  pour 
une  chanson. 

Le  ^on/tet«(teloneum)  était  d'abord 
un  droit  de  douane  sur  les  marchan- 
dises transportées  par  terre  et  par  eau. 
Ce  mot  désigna  aussi ,  plus  tard ,  un 
droit  de  marché  ou  de  foire  levé  sur 
les  bestiaux  et  autres  objets  vendus 
dans  les  marchés  et  les  foires. 

Le  travers  (  transitas  )  se  percevait 
sur  les  denrées  transportées  a  travers 
les  terres  du  seigneur ,  principalement 
par  eau. 

Le  rouage  (  rotajçium  )  était  une 
taxe  levée  sur  les  voitures ,  comme  in- 
demnité du  dommage  causé  aux  che* 
mins.  On  le  payait  quelquefois  en  grains 
ou  autres  denrées.  Ce  mot  désignait 
plus  particulièrement  un  impôt  sur  le 
transport  des  vins.  Le  vin  vendu  en 
détail  payait  le /ora^e  (foragium.) 


Le  banvin  était  le  droit  qu'avait  le 
seigneur  d'interdire ,  pendant  un  cer- 
tain temps,  toute  vente  de  vin  en  dé- 
tail dans  ses  terres ,  afln  de  vendre  le 
sien  sans  concurrence.  (Voyez  aussi 
Bans  DE  fauchâison.) 

Les  vignes  étaient  encore  soumises 
à  plusieurs  droits ,  entre  autres  au 
cetis  dPusage  (  census  consuetus  )»  au 
terceau  (  terciolus  ) ,  redevance  préle- 
vée en  nature  sur  la  vendange. 

Le  cultivateur  ne  pouvait  enlever  sa 
récolte  qu'après  le  prélèvement  d'une 
part  due  au  seigneur ,  et  prise  en  na- 
ture sur  le  champ  même.  C'est  ce 
qu'on  nommait  le  champarty  terrage 
ou  agrier  (campipars ,  agraria ,  terra- 
gium,  numeragium.)  Les  officiers  qui 
venaient  compter  les  gerbes,  s'appe- 
laient nombreurs  (numeratores.) 

La  maréchaussée  (  mareschausia  , 
jus  in  pratis)  était  le  droit  qu'avait  le 
seigneur  de  faire  couper  du  foin  dans 
les  prés  du  vassal ,  pour  la  nourriture 
de  ses  chevaux,  ainsi  que  la  fourniture 
de  foin  et  d'avoine  pour  les  écuries  du 
château. 

En  vertu  du  past  (prandium ,  con- 
vivium  annuale)^  le  seigneur  allait  une 
ou  plusieurs  fois  dans  Tannée ,  seul, 
ou  avec  un  certain  nombre  de  compa- 
gnons, prendre  un  repas  chez  son  vas- 
sal. Ce  dernier  devait  même  loger  et 
nourrir  les  chiens  de  son  maître. 
Cette  redevance  s'appelait  la  brenée 
(brennaticum.)  Le  seigneur  en  voyage 
avait  le  droit  de  loger  seul ,  ou  avec 
ses  gens ,  chez  le  vassal ,  et  parfois 
cette  obligation  entraînait  celle  de 
nourrir  ses  chevaux.  On  s'exemptait, 
par  une  somme  appelée  Aer&er^agû/Tn, 
de  ce  service  désigné  sous  le  nom  de 
jfite,  auberge,  ou  hébergement  (gesta, 

tacendi  consuetudo  ,  procurationes  , 
lerbergamentum.)  (Voyez  Adbebge.) 
A  chaque  instant  les  prétentions  sei- 
gneuriales venaient  peser  sur  la  vie  inté- 
rieure du  vassal.  Voulait  -  il  cuire  son 
pain, faire  moudre  son  grain,  pressurer 
son  raisin,  le  droit  de  banalité  lui  pres- 
crivait d'aller  au  four,  au  moulin ,  au 
pressoir  du  seigneur,  sous  peine  d'une 
amende  qui ,  souvent ,  était  le  double 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  voulu  se 
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soustraire.  Les  bouchers  de  certaines 
seigneuries  étaient  aussi  tenus  de  ven- 
dre, dans  un  local  déterminé,  appelé 
boucherie  banale  y  et  le  seigneur  pre- 
\  naît  de  droit  la  langue  et  les  pieds  de 
toutes  les  bétes  exposées  en  vente. 
Nous  citerons ,  pour  sa  bizarrerie,  le 
droit  du  sire  de  Retz  sur  la  boucherie 
de  Nantes. 

Chaque  boucher  de  cette  ville  devait 
payer  un  denier  à  ce  seigneur  le  jour 
du  mardi  gras,  et  il  était  obligé  de  te- 
nir le  denier  à  la  main ,  et  de  le  pré- 
senter promptement  aux  gens  du  sei- 
gneur lorsqu'ils  passaient;  sMl  arrivait 
qu'il  n*eût  pas  sa  pièce  de  monnaie 
toute  prête,  un  des  percepteurs,  armé 
d'une  longue  aiguille ,  pouvait  piquer 
telle  pièce  de  viande  qu  il  lui  plaisait, 
et  remporter  sans  donner  le  temps  au 
boucher  de  chercher  dans  sa  bourse. 

Une  exaction  qui  pouvait  être  comp- 
tée parmi  les  fléaux  les  plus  désas- 
■  treux  pour  les  habitants  des  campa- 
gnes, c'était  le  droit  de  chasse  ,  qui, 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  s'exerça 

•  «ivec  une  sévérité  odieuse.  (  Voyez 
Chasse.) 

Le  peuple  a  gardé  un  souvenir  non 
moins  amer  des  honteux  droits  de 
prélibation,  marquette,  cuissage,  etc. 
Il  est  indubitable  que  des  abbés  et  des 
évéques  même  exercèrent  ou  s'attri- 
buèrent cette  prérogative ,  en  qualité 
de  hauts  barons  ,  entre  autres  les  évô- 

2ues  d'Amiens,  les  religieux  de  Saint- 
îtienne  de  Nevers ,  les  nobles  chanoi- 
nes de  Lyon ,  etc.  Il  paraît  cependant 
que ,  généralement ,  on  pouvait  s*en 

*  exempter  par  des  prestations  diverses. 
Quelques  seigneurs  gascons  avaient  le 
privilège,  pendant  la  première  nuit  des 
noces ,  de  poser  une  ^mbe  nue  à  côté 
de  la  jeune  femme ,  ou  de  transiger 
avec  les  époux. 

Une  redevance  moins  choquante 
dans  la  forme ,  mais  analogue  dans  le 
principe ,  c'était  le  mets  ou  régcU  de 
mariage,  que  l'on  rencontre  encore 
en  1615.  A  cette  époque,  d'après  le  té- 
moignage de  Launère ,  le  seigneur  de 
la  Boulaye  contraignait  l'époux,  le  jour 
des  noces,  de  venir  avec  des  musiciens 
lai  offrir  deux  brocs  de  yin,  deux  pains 


et  une  épaule  de  mouton.  Avant  de  se 
retirer,  il  devait  danser  et  sauter.  La 
même  coutume  s'observait  dans  les 
seigneuries  de  Saulx ,  de  Richebourg, 
de  Caenchi,  de  GeDesWIle,  de  Souloire 
en  Anjou,  etc. 

Le  droit  féodal  posait  en  principe 
que  le  seigneur  pouvait  forcer  sa  vas- 
sale, vierge  ou  veuve,  à  contracter  ma- 
riage pour  que  le  fief  fût  constamment 
servi.  On  ht  dans  les  Assises  de  Je' 
rusalem  (  c.  242-248)  :  «  Quant  le  sel- 
«  enor  veaut  semondre,  comme  il  doit, 
«  feme  de  prendre  baron,  quant  elle  a 
«  et  tient  hé  qui  li  doit  service  de  cors, 
«  ou  à  damoiselle  à  qui  le  6é  escbeit, 
«  il  li  doit  offrir  trois  barons,  et  tels 
«  que  ils  soient  à  lui  afferans  de  na- 
x  rage ,  et  la  doit  semondre ,  et  celui 
«  que  il  a  establi  en  son  ieue  à  ce  faire, 
«  ooit  dire  enci  :  Dame  je  vous  euffre 
«  de  par  monseignor  tel ,  trois  barons 
«  tel  et  tel ,  et  vous  semons  de  par 
«  monseignor  que  dedans  tel  jour  aies 
«  pris  l'un  des  trois  barons  que  je  vous 
«  ay  només....  et  enci  li  die  par  trois 
«  fois.  »  Si  le  seigneur  n'exerçait  pas 
ce  droit ,  appelé  maritagium ,  il  ven- 
dait à  bons  deniers  comptants  à  l'héri- 
tière l'autorisation  de  se  choisir  elle- 
même  un  époux.  Nous  n'en  finirions 
pas  si  nous  voulions  énumérer  toutes 
les  exactions  qui  grevaient  la  famille  du 
vassal,  telles  que  le  droit  de  bâtardise 
{voyez  ce  mot),  par  lequel  le  seigneur 
succédait  au  bâtard  décédé  ah  intes- 
tat ,  l'exécrable  mainmorte  {voyez  ce 
root),  etc.  Il  nous  serait  encore  plus 
difficile  de  citer  tous  les  droits  fiscaux, 
spoliateurs  ,  vexatoires ,  inventés  par 
I^varice  et  la  tyrannie ,  les  plus  ingé- 
nieuses en  ressources ,  tels  que    la 
taiUe  ordinaire  (tallia  ad  voluntatem) 
et  la  taille  extraordinaire ,  dont  les 
vassaux  libres  eux-mêmes  devaient 
s'acquitter  : 

l*"  Dans  le  cas  de  chevalerie; 

2»  Pour  le  voyage  d*outre-mer ,  qui 
avait  pour  but  Je  visiter  la  terre 
sainte  ; 

3*  Dans  le  cas  de  rançon  ; 

4»  Lors  du  mariage  de  la  fille  aînée 
du  seigneur; 

Le  tensement  (  tutela  terrae  ) ,  payé 
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pour    la    fvrotedîon    da    seignear  ; 

La  mimitUm  du  château  (custodia 
loci ,  rounitio  castri),  somme  prélevée 
pour  la  garde  et  la  défense  des  ytlles  ; 

Les  amendes  (freda,  forisfactura), 
les  saisies  et  séquestres  (sasimentum), 
les  droits  6*aubain ,  dépave /  d'a/- 
fouagCy  de  bris ,  de  colombier  (voyez 
ces  mots),  etc.,  etc. 

Le  lecteur  nous  saura  meilleur  gré 
d'appeler  son  attention  sur  un  certain 
nomore  de  redevances  bizarres  y  pri- 
ses au  hasard  parmi  les  nombreux 
exemples  que  présente  le  droit  féodal. 
Ici ,  on  apportait  au  manoir  un  œuf 
garrotté  dans  une  charrette  traînée 
par  quatre  bœufs,  ou  un  serin  sur  une 
voiture  à  quatre  chevaux  ;  là,  les  ma- 
nants devaient  courir  k  quintaine  de« 
vant  le  seigneur ,  lui  donner  Paubade, 
chanter  une  chanson  à  sa  dame,  imiter 
la  marche  des  ivrognes  ,  danser  '  une 
bourrée ,  jeter  leur  chapeau  au  bout 
d'une  perche  en  courant.  Ailleurs,  il 
fallait ,  à  certains  jours,  venir  baiser  la 
serrure  «  le  cliquet  ou  le  verrou  du 
manoir,  fôire  trois  cabrioles,  se  laisser 
tirer  le  nez  ou  les  oreilles ,  ou  donner 
un  soufflet. 

L'abbesse  de  Remîremont  avait  un 
vassal  qui  devait ,  chaque  année ,  lui 
apporter  un  plat  de  neige  le  34  juin  ; 
lorsquMI  n'avait  pas  eu  Fart  de  con- 
server ce  plat,  il  était  forcé  de  donner 
un  taureau  blanc. 

Un  seigneur  breton ,  de  la  paroisse 
de  Videlou ,  avait  obligé  les  nobles 
épouses  des  possesseurs  des  fiefs  qui 
dépendaient  de  lui,  de  venir  lui  rogner 
les  ongles  des  pieds  la  veille  de  Noël  et 
la  veille  de  la  Pentec6te.  Ces  dames 
pouvaient  cependant  s'exempter  de  cette 
numiliante  redevance ,  et  la  bizarrerie 
remplaçait  l*humtHation  :  il  fallaH  por- 
ter au  seigneur  de  Videlou  deux  cnats 
nouveau-nés  dans  un  chaudron  la  veille 
de  Noël,  et  un  panier  de  raisin  frais, 
avec  des  ciseaux,  à  la  Pentecôte. 

Quand  l'abbé  de  Figeac  faisait  son 
entrée  dans  la  ville ,  le  seigneur  de 
Montbrun  et  Laroque  le  recevait  ha- 
billé en  arlequin,  une  jambe  nue,  etc., 
lui  tenait  l'étrier^  et  lui  versait  à  boire 
pendant  1»  repas. 


Dans  le  dénombrement  rendu  par  le 
baron  de  Gaissae,  vassal  de  Tévéôue  de 
Gahors,  le  noble  baron  s'avouait  ooligé, 
le  jour  où  le  prélat  entrait  pour  la  pre- 
mière fois  dans  Cahors,  d'aller  se  pos- 
ter sur  son  passase,  sans  manteau ,  la 
tête  découverte ,  la  |ambe  et  la  cuisse 
droite  nue  et  le  pied  chaussé  d'une 
pantoufle.  Quand  1  évêque  était  arrivé 
au  lieu  où  était  le  baron ,  celui-ci  de- 
vait le  saluer,  prendre  ta  mule  du  pré- 
lat par  la  bride,  le  conduire  à  la  cathé- 
drale ,  ensuite  à  Tévéché ,  le  servir 
pendant  le  repas  qui  suivait  l'entrée. 
Mais  aussi  le  noble  baron  restait  maî- 
tre de  la  mule  et  du  buffet  de  l'évéque  : 
bien  entendu  qu'il  fallait  que  le  buffet 
fût  convenablement  garni.  Un  évéque 
de  Cahors,  en  1617,  ne  trouvant  pas 

?|ue  les  redevances  du  baron  de  Caissac 
ussent  un  dédommagement  équiva* 
lent  à  la  perte  de  la  mule  et  du  buffet, 
s'avisa  de  faire  son  entrée  incognito  et 
sans  avoir  fait  prévenir  son  vassal.  Le 
baron,  qui  trouvait  plus  de  profit  que 
de  honte  dans  sa  redevance ,  assigna 
son  évéque  suzerain ,  et  le  fit  condam- 
ner à  un  dédommagement  de  mille 
écus. 

Des  usages  à  peu  près  semblables 
s'observaient  à  l'entrée  de  l'évéque 
d'Évreux.  (Voyez  Évhkux.) 

Il  y  avait,  sur  la  place  de  Péronne, 
un  grès  long  de  4  pieds ,  large  de  3 , 
haut  de  4  ou  5  pouces  au-dessus  du 
pavé.  Ce  gr^,  à  lui  seul,  était  un  fief. 
Lorsque  le  roi  entrait  à  Péronne,  le 
tenancier  de  ce  fief  devait  ferrer  d'ar- 
gent sur  sa  pierre  le  cheval  do  prince. 
Mais  en  retour ,  il  avait  d'importants 
privilèges  :  la  desserte  et  la  vaisselle 
du  roi  après  le  ref)as  solennel  ;  une  re- 
devance sur  la  bière  qui  se  consom- 
mait dans  la  ville  ;  un  droit  sur  les 
baraques  établies  à  la  foire;  le  pri- 
vilège de  choisir  le  meilleur  couteau 
ou  rasoir  chez  les  couteliers ,  la  meil- 
leure hache  chez  les  taillandiers  ;  enfin, 
son  fief  était  un  asile.  Un  homme  dé- 
crété de  prise  de  oorps  ne  pouvait  être 
enlevé  de  la  pierre  s'il  s'y  réfugiait  (*). 

(*)Pigamol  de  la  Force»  Picardie,  t  II  y 
p.  ao4« 
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0  Lie  comte  de  Poix  poavait  acheter 
^pe  fois  en  sa  vie  à  chaque  marchand, 
^ns  payer  ni  donner  aucun  gage,  quel- 
le effet  qui  n'excéderait  pas  la  va- 
jur  de  cinq  sous. 

'  Dans  plusieurs  paroisses,  le  sergent 
,u  seigneur  avait  le  droit  d'assister  à 
putes  les  noces,  avec  deux  chiens  cou- 
|*aDts  et  un  lévrier,  de  s'asseoir  en 
'ace  de  la  mariée  à  table,  et  de  chan- 
ger une  chanson  après  le  dîner.  Les 
^lariés  devaient  donner  à  boire  et  à 
*nanger  aux  chiens  et  au  lévrier. 
Quelques  seigneurs  bourguignons  et 
franc- comtois  poussèrent  leur  mépris 
pour  le  vilain  jusqu'à  exiger  que  ces 
animaux  eussent  leur  couvert  auprès 
de  la  mariée,  et  qu'on  les  laissât  man- 
ger sur  la  table.  Lorsque  l'abbé  de 
LuxueJl  séjournait  dans  ses  terres,  les 
paysans  battaient  l'étang  en  chantant  : 

Pft ,  pfl ,  renottes ,  pi  (grenouilles ,  paix)  , 
Veci  M-  l'abbi  que  Dieu  gà  (garde)  I 

Le  seigneur  de  Laxon ,  près  de 
Nancy,  exigeait  le  même  service  de  ses 
vassaux.  On  les  en  dispensa  au  sei- 
zième siècle,  quand  le  duc  de  Lorraine 
épousa  Renée  de  Bourbon.  Cette  cou* 
tume  s'observait  encore  à  Montureux- 
sur-Saône  et  à  Roubaix ,  près  Lille, 
seigneurie  du  prince  de  Soubise,  qui 
contraignait,  en  outre,  ses  vassaux  de 
venir,  à  certain  jour  de  l'année,  faire 
la  moue,  le  visage  tourné  vers  les  fe- 
nêtres du  manoir.  Sauvai  dit  à  ce  su- 
jet :  «  La  dame  de  Bautelu,  près  Pon- 
toise,  a  exempté,  de  nos  jours,  les 
dames  de  Magny  de- venir  battre  les 
fossés  de  son  château ,  tandis  qu'elle 
est  en  travail  d'enfant. 

«  Oserais-je  dire,  continue-t-îl,  gue, 
dans  les  aveux  et  dénombrements  faits 
encore  en  1517  par  les  seigneurs  d^me 
terre  des  comtés  d'Auge ,  de  Souloire 
et  de  Bétbizy,  le  seigneur  de  Béthizy 
déclare  à  Blanche,  fille  de  France, 
veuve  de  Phiiiope  duc  d'Orléans ,  que 
les  femmes  publiques  qui  viennent  à 
Béthizy  ou  y  demeurent,  lui  doivent 
quatre  deniers  parisis,  et  gue  ce  droit 
lui  avait  valu,  autrefois,  dix  sols  pari- 
sis  tous  les  ans  ;  mais  qu^alors  il  ne 
lui  valait  que  cinq  sols  à  cause  qu'il 
n*y  en  venait  plus  tant  ? 


«  Et  tout  de  même  le  seigneur  de 
Souloire  recognoist  que  tout<»  ces 
femmes-là  qui  passent  sur  la  chaussée 
de  Souloire,  son  juge  prend,  ou  la 
manche  du  bras  droit,  ou  quatre  de* 
niers  ou  autre  chose. 

«  L'autre  enfin  confesse  qu'il  est  re- 
devable à  la  comtesse  d'Auge  d'un  ra- 
soir, pour  ilii  servir  à  oe  qu'elle  jugera 
à  propos.  » 

Le  seigneur  de  Paeé,  châtellenie  si- 
tuée près  Saumur,  avait  le  droit  d'o- 
bliger tous  les  chaudronniers  qui  pas- 
saient sur  sa  seigneurie,  à  venir  dans 
son  château  pour  y  raccommoder  sa 
batterie  de  cuisine  ;  et ,  pour  le  paye- 
ment, il  devait  leur  donner  une  miche 
et  une  chopine  de  vin.  Si  les  chau- 
dronniers ne  se  présentaient  pas  au 
château ,  toute  leur  marchandise  était 
confisquée  au  profit  do  seigneur.  Les 
marchands  de  verre  devaient,  sous  la 
même  peine ,  venir  offrir  le  plus  beau 
de  leurs  verres  au  seigneur,  qui  leur 
donnait,  dans  un  autre  verre,  un 
grand  coup  de  vin  à  boire. 

Le  même  seif^neur  avait  le  droit, 
le  jour  de  la  Tnnité,  de  faire  mener 
par  ses  officiers,  devant  sa  dame,  tou- 
tes \es  femmes  jolies  (ou  Jolies)  qu'ils 
pouvaient  trouver  à  Saumur  et  dans 
les  faubourgs.  Chacune  de  ces  créatu- 
res était  tenue  de  donner  aux  officiers 
qui  la  conduisaient  quatre  deniers  et 
un  chapeau  de  roses;  et,  dans  le  cas 
où  elles  refusaient  de  danser  avec  ces 
officiers,  ils  avaient  le  droit  peu  galant 
de  les  y  contraindre,  en  les  piquant 
avec  la  pointe  d'un  bâton  ferre,  mar- 
qué aux  armes  du  seigneur. 

Un  droit  non  moins  impertinent  est 
celui  dont  jouissaient  les  anetens  s^- 
gneurs  de  Montluçon  en  Bourbonnais. 
Outre  qu'ils  percevaient  une  rétribu- 
tion sur  chaque  femme  qui  battait  son 
mari,  ils  avaient  aussi  le  droit  plus 
étrange  d'exiger  de  chaque  fille  de  dé- 
bauche qui  entrait  pour  la  première 
fois  à  Montlu^n  dans  le  dessein  d'y 
exercer  la  prostitution,  la  somme  de 
guatre  deniers,  une  fois  payée.  La 
nfle  pouvait  d'une  autre  manière  s'ac- 
quitter de  cette  espèce  de  péage  :  elle 
avait  le  choix  de  payer  le  seigneur  en 
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argent ,  ou  bi€D  de  venir  sur  le  pont 
du  château  et  d*y  faire  une  incon- 
gruité (*). 

Parfois  ia  redevance  était  un  bai- 
ser.  Les  chanoines  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Dijon  étaient  obligés  d*aller, 
run  après  Tautre,  baiser  la  joue  de  la 
duchesse  de  Bourgogne. 

Le  seigneur  de  Chourée  était  obligé, 
quand  la  dame  de  Montreuii-Bellay  ar- 
rivait pour  la  première  fois  dans  ses 
terres ,  de  la-  aescendre  de  sa  mon- 
ture ou  voiture,  et  de  lui  porter  un 
plein  sac  de  mousse  ^  es  lieux  privés 
de  sa  chambre  (**).  »  Ces  droits  féo- 
daux, qui  nous  révoltent  parce  que 
rhumiliation  compensait  la  modicité 
de  la  redevance,  étaient  sans  doute 
ceux  dont  on  se  plaignait  le  moins;  et, 
hâtons-nous  de  le  dire,  le  nombre  en 
était  assez  considérable.  Dans  certains 
fiefs,  les  tenanciers  ne  devaient  par  an 
qu'une  bure  de  sanglier  ou  un  éper- 
vier,  un  faucon,  une  poule,  une  couple 
de  chiens ,  ou  bien  des  roses,  une  paire 
de  gants,  une  bûche  au  feu  de  la  veille 
de  ^oël,  ou  un  mai  orné  de  rubans , 
etc.,  etc. 

Après  les  droits  utiles  venaient  les 
droits  honorifiques ,  concédés  par  le 
clergé  à  la  noblesse.  On  en  distinguait . 
de  deux  sortes  :  les  grands  honneurs 
n'appartenaient  qu'aux  hauts  justiciers 
et  aux  patrons  et  fondateurs  aéglises; 
ils  ne  pouvaient  se  céder  ni  se  com- 
muniquer, si  ce  n'est  à  la  femme  et 
aux  enfants.  Parmi  ces  privilèges,  on 
rangeait,  outre  Vencensement  dont 
nous  parlerons  en  son  lieu ,  les  droits 
de  banc  et  de  sépulture  dans  le  chœur  y 
rhonneur  des  prières  nominales  au 
prdne;  le  droit  de  recevoir  Veau  bé' 

(*)"  ....  Item,  et  insuper  ^ualibet  fiUa 
tommun'u  sexus ,  videlicet  viriles  quoseum- 
que  cognoscente^  de  nofo  in  wUa  Montis 
Lueii  eveniente,  quatuor  denarios  temel 
attt  iinum  bombiim  sive  vulgariter  pet , 
super pontem  de  Castro  Moniis  Lucii  solven- 
dum,  »  (Extrait  de  Vapcu  de  la  terre  du 
Breuil ,  rendu  par  Marguerite  de  Montluçon, 
en  septembre  139S,  cité  par  du  Cange  au 
mot  Bombus,) 

(**)  Piganiol  de  la  Force ,  xii ,  ao3. 


nUCy  séparément  et  avec  distinctio», 
avant  tous  autres  paroissiens. 

Les  honneurs  moindres^  qui  n'é- 
taient que  de  préséance ,  consistaient 
dans  le  pas  à  I  offrande ,  à  la  proces- 
sion, etc. 

Le  droit  de  patronage  accordé  aux 
personnes  qui  avaient  doté  ou  fondé 
une  église  ou  chapelle ,  leur  donnait 
aussi  la  faculté  de  présenter  un  candi- 
dat pour  le  bénéfice  de  cette  église. 

Tous  ces  privilèges,  comme  on  sait, 
ont  été  abolis  en  une  nuit,  dans  la 
mémorable  séance  du  4  août.  (Voyez 
Août  [nuit  du  4].) 

Dbôlling  (Martin),  peintre,  né  en 
I752à  Oberbergheim,  département  du 
Haut-Rhin,  mort  à  Paris  en  1817.  Son 
père,  qui  était  vigneron,  le  destinait  à 
la  profession   d'homme  de  plume; 
mais  avant  que  le  jeune  homme  eût 
reçu  une  éducation  appropriée  à  cette 
direction ,  un  incident  vint  décider  de 
celle  qu'il  devait  suivre.  Il  n'avait  point 
encore  songé  à  la  peinture,  lorsque  le 
hasard   le  conduisit  à  Scbelestadt , 
dans  l'atelier  d'un  peintre  en  voitures, 
qui  faisait  aussi  des  ex  vof^.  Tout  ce 
qui  s'offrit  aux  yeux  de  Drôlling  dans 
cet  atelier  le  frappa  d^adiniration.  Dès 
lors  sa  carrière  fut  irrévocablement 
décidée  dans  son  esprit,  et  malgré  la 
vive  répugnance  de  son  père,  il  obtint 
d*étre  placé  en  apprentissage  chez  le 
peintre  dont  il  avait  tant  admiré  les 
œuvres.  Après  avoir  étudié  quatre  ans 
sous  ce  maître,  qu'il  eut  bientôt  égalé, 
il  alla  à  Strasbourg  ;  mais  au  bout  d'un 
an  il  résolut  de  partir  pour  Paris. 

Drôlling  ne  s'exprimait  qu'à  peine 
en  français;  d'un  autre  côté,  il  ne  pos- 
sédait que  douze  francs  pour  toute 
fortune.  Sans  se  laisser  toutefois  rebu- 
ter par  ces  obstacles,  il  se  mit  en  route. 
Avant  d'être  arrivé  au  terme  de  son 
voyage,  sa  bourse  se  trouva  épuisée  ; 
il  fut  même  obligé,  aux  portes  de  Pa- 
ris ,  de  se  dépouiller  en  partie ,  pour 
payer  sa  dernière  dépense.  Toutes  ses 
espérances  reposaient  sur  une  lettre 
de  recommanaation  pour  un  valet  de 
chambre  du  prince  de  Cond^  ;  mais  il 
fut  repoussé  de  la  maison  de  cet  homme , 
en  sorte  qu'il  se  trouva ,  dès  le  jour 
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Blême  de  son  arrivée ,  jeté  sans  argent 
et  saus  ami  sur  le  pavé  de  la  capitale. 
Il  lui  fallut  passer  en  plein  air  la  pre- 
mière nuit  de  son  séjour  à  Paris ,  et 
souffrir  de  la  faim  pendant  près  de 
▼ingt-quatre  heures.  La  rencontre  for- 
tuite Qu'il  fit  le  lendemain  de  éeux  hom- 
mes ae  son  pays  vint  heureusement 
le  tirer  de  cette  triste  situation,  et  lui 
donner  le  temps  de  se  procurer  de 
l'occupation. 

Au  bas  de  toutes  les  gravures  d'a- 
près lesquelles  il  avait  travaillé  en  Al- 
sace, il  avait  toujours  vu  le  nom  de  la 
rue  Saint-Jacques  ;  ce  fut  donc  de  ce 
côté  que  d'abord  il  dirigea  ses  pas, 
comme  vers  le  centre  des  beaux-arts. 
Un  marchand  de  tableaux  du  pont  r^o- 
tre-Dame  consentit  à  lui  donner  de 
Fouvrage  à  raison  de  trente  sous  par 
tableau.  En  travaillant  dans  cette  bou- 
tique ,  DrôUing  eut  occasion  de  con- 
naître quelques  domestiaues  de  gran- 
des maisons ,  qui  lui  firent  pemdre 
leurs  portraits ,  et  lui  en  procurèrent 
d'autres  parmi  leurs  camarades.  Ces 
travaux ,  quelque  mal  payés  qu'ils  fus- 
sent, le  faisaient  vivre;  mais  il  se 
trouvait  soumis  à  une  foule  d'influen- 
ces défavorables,  que  surmontèrent 
cependant  la  force  de  sa  vocation  et  la 
constance  de  ses  efforts.  Admis  aux 
leçons  de  l'Académie  de  dessin,  dès  la 
première  séance  il  reconnut  qu'à  dé- 
faut d'études  régulières,  il  n'était  point 
en  état  de  tirer  un  grand  parti  de  ces 
leçons.  !N*étant  point  en  état  de  faire 
les  dépenses  exigées  par  les  études  d'a- 
près nature,  il  s'associa  avec  un  jeune 
nomme  aussi  peu  aisé  que  lui,  et  il  fut 
convenu  entre  eux  qu'ils  se  serviraient 
réciproquement  de  modèle.  A  force  de 
travail ,  il  se  trouva  bientôt  en  état  de 
prendre  part  aux  concours  de  l'Acadé- 
mie, dans  lesquels  il  ne  tarda  pas  à  se 
montrer  au  premier  rans.  Madame 
Ldi>run  le  remarqua ,  et  l'employa  à 
peindre  les  accessoires  de  ses  taoleaux. 
Grenze  lai  donna  aussi  quelques  con- 
seils. Avec  ces  faibles  ressources ,  il 
parvint  à  prendre  la  position  méritée 
par  une  si  étonnante  persévérance. 
Drôlling  s'est  en  effet  placé ,  avant  le 
terme  de  sa  carrière,  à  la  tête  des 
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peintres  de  genre  de  son  époque, 
principaux  ouvrages  sont  :  Maistm  à 
vendre ,  k  Messager ,  le  Petit  eont'- 
missionnaire,  k  Marchand  forain, 
kl  Marchande  d^orangety  ki  Laitière, , 
ki  Marchande  de  pommes,  kiCui'^ 
sine,  la  SaUe  à  manger,  et  la  Mai* 
tresse  d^écok  de  village.  Cest  prin- 
cipalement par  ses  tableaux  d'intérieur 
âue  Drôlling  est  connu.  On  admire 
ans  ces  compositions  la  vérité  et 
Fexactitade  avec  laj^elle  les  oljets 
sont  représentés,  ainsi  que  l'illusion 
produite  par  certains  effets  de  lumière. 
La  Maîtresse  d'écok ,  qui  est  la  der- 
nière de  ses  productions ,  est  considé- 
rée avec  raison  par  les  artistes  comme 
la  meilleure  de  toutes.  Drôlling,  qui, 
entravé  par  de  nombreuses  difficultés, 
n'entra  que  fort  tard  dans  la  véritable 
voie  des  l)eaux-arts ,  fit  des  progrès 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Son  dernier 
ouvrage  pourrait  faire  croire  qu'il  avait 
compris  que  dans  un  tableau  de  genre, 
comme  dans  un  tableau  d'un  ordre 
plus  élevé ,  c'est  la  vie  qui  doit  iouer  le 
principal  rôle.  Drôlling  a  laissé  un  fils 
et  une  fille  qui  suivent  avec  distinc- 
tion la  carrière  paternelle.  Son  fils  Mi- 
chel Martin  Drôlling,  un  de  nos 
peintres  d'histoire  les  plus  estimés,  est 
depuis  1888  membrede  l'Académiedes 
beaux-arts ,  où  il  a  remplacé  Guério. 
Dbomadaibbs  (régiment  des).  De- 
puis la  conquête  de  l'Egypte  par  le 
général  Bonaparte ,  les  Arabes  Bé- 
ouins  ne  cessaient  d'inquiéter  les  der- 
rières de  l'armée  française,  et  venaient 
même,  jusque  dans  les  fauboui^  du 
Caire,  commettre  des  vols  et  des  as- 
sassinats. La  vitesse  supérieure  de 
leurs  chevaux  leur  permettait  presque 
toujours  d'échapper  aux  poursuites  de 
notre  cavalerie ,  et  laissait  ainsi  leuit 
brigandages  imipunis.  Le  général  en 
chef,  voulant  mettre  un  terme  à  ces 
incursions,  ordonna  la  formation  d'un 
régiment  de  dromadaires.  L'arrêté  of- 
ficiel, que  nous  transcrivons  littérale- 
ment, fait  connaître  l'historique  de  la 
composition  de  ce  corps,  ainà  que  les 
premiers  éléments  de  sonorganisaitiOD. 
Il  est  du  $0  nivôse  an  vu  (9  {anvier 
1799). 
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Art.  ter.  «  li  sera  créé  un  régiment 
de  dromadaires  qui  sera  composé  de 
deux  escadrons,  chaque  escadron  de 
quatre  compagnies,  chaque  compagnie 
aun  capitaine ,  d'un  lieutenant ,  a*uQ 
maréchal  des  logis  dief ,  de  deux  ma- 
réchaux des  logis,  d'un  brigadier  four* 
rier ,  de  qqatre  brigadiers ,  d'un  trom-* 
pette ,  et  de  cinquante  dromadaires.  » 

Art.  2.  «  Chaque  escadron  seracom» 
mandé  par  un  chef  d'escadron ,  le 
régiipent  par  un  chef  de  brigade  (co- 
lonel), un  adjudant  major,  un  quar* 
tier-maltre ,  et  des  chera  ouvriers  né- 
cessaires. » 

Art.  8.  «  Les  hommes  seront  montés 
sur  un  dromadaire,  armés  d*un  fusil, 
baïonnette ,  giberne  comme  Tinfante- 
rie ,  et  d'une  très-longue  lame.  Ils  se- 
ront habillés  en  gris  de  fer ,  avec  un 
turban  et  un  manteau  arabe ,  confor- 
mément au  noodèle  qui  sera  près- 
<9rit«  » 

.  Un  modèle  de  harnachement  et  d'ha- 
billement devait  être  ultérieurement 
déterminé.  Les  18%  18%  25%  82%  09* 
et  76'  demi-brigades  de  ligne,  les  4*  et 
22®  demi-brigades  légères,  durent  four- 
nir dix  hommes  chacune  pour  former 
le  noyau  du  nouveau  régiment.  Ces 
hommes  devaient  avoir  moins  de  24 
ans,  plus  de  4  ans  de  service,  la  taille 
d^  (  pieds  4  pouces,  et  être  d'une  bra- 
voure éprouvée.  Plus  tard ,  un  affecta 
un  palefrenier  turc  pour  sti;  dromadai- 
res. Lorsgue  ce  corps  eut  atteiilt  une 
organisation  régulière,  on  donna  à  son 
UMiorme  un  caractère  plus  français. 
Il*  consista  alors  en  un  dolman  bien  dé 
cielf  avec  collet  et  parements  écar- 
late^  gilet  et  pantalon  de  même  cou- 
leur ;  agrémenu  blana;  shako  en  feu- 
tre noii'  avec  visière.  Eu  grand  uni- 
forme, ils  portaient  par- dessus  le 
dolman  une  espèce  de  pelisse  ou  cafi- 
tan  écarlate  descendant  au  genou,  ga- 
lonné à  la  hussarde ,  sans  collet ,  et  à 
manches  couKes  bordées  de  fourrure  ; 
dans  œ  cas ,  la  ceinture ,  blanche  et 
bUue  9  qui  soutenait  le  dolman ,  était 
portée  en  dessus  de  la  plisse.  Le  man- 
teau était  en  drap  blancs  de  forme 
arabe.  L'armement  consistait  dans  le 
fusil  de  dragon  et  le  sabre  à  la  hus- 


sarde, l'équipement  en  une  giberne  et 
une  sabretacne  en  cuir  noir. 

Les  dromadaires  exercés  par  les 
Français  remplirent  les  espérances  que 
le  général  en  chef  avait  conçues  de  leur 
utilité.  On  sait  que  ces  chameaux  mar- 
chent  avec  une  vitesse  égale  à  celle  des 
chevaux  arabes ,  et  qu'ils  se  prêtent 
avec  docilité  à  toutes  les  manœuvres 
qu'on  veut  leur  faire  exécuter.  Deux 
hommes ,  placés  dos  à  dos,  montaient 
le  même  dromadaire ,  qu'on  chargeait 
en  outre  de  munitions  et  de  vivres 
pour  plusieurs  jours.  Lorsqu'une  tribu 
arabe,  dans  les  engagements  fréquents 
qui  avaient  lieu  autour  du  Caire,  était 

f>arvenue  à  échappera  la  poursuite  de 
a  cavalerie  ordmairè,  on  mettait  à 
ses  trousses  le  corps  des  dromadaires, 
et  comme  cet  animal  peut  aisément 
fournir  une  course  de  12, 15,  et  même 
20  heures  sans  s'arrêter  et  sans  pren- 
dre de  nourriture ,  il  était  rare  que  le 
détachement  n'atteignît  les  Arabes, 
dont  les  chevaux  ne  pouvaient  suppor- 
ter une  si  longue  fatigue.  Lorsque  les 
Français  avaient  joint  leur  ennemi,  ils 
s'étudiaient  particulièrement  à  entou- 
rer la  horde  entière.  Les  dromadaires, 
fléchissant  alors  les  genoux,  permet- 
taient à  leurs  cavaliers  de  descendre 
avec  leurs  armes,  d'attaquer  les  Ara- 
bes ,  et  de  prendre  souvent  à  la  fois 
hommes ,  femmes  ,  enfants  et  bes- 
tiaux (*).  Ces  manœuvres,  Souvent  re- 
nouvelées, épouvantèrent  lesBédouins, 
et  les  forcèrent  de  renoncer  à  leurs  in- 
cursions aux  environs  du  Caire  et  des 
autres  points  où  se  trouvaient  le  corps 
des  dromadaires,  et  à  implorer  une 
trêve  qu'ils  rompirent  rarement  par  la 
suite. 

Le  général  Desaîx ,  que  Bonaparte 
avait  envoyé  dans  la  haute  Egypte , 

(*)  Lorsque  les  eavaliers  avaient  nia  pied 
à  terre,  ils  Fntravaieot  les  animMix  et  les 
pelotoDDaieot  tous  ensemble  |  en  ayant  soin 
de  laisser  au  cenU^  un  espace  vide,  où  te 
placent ,  comme  dans  une  redoute ,  qoelr 
ques  soldats  chargés  de  garder  le  troupeau; 
le  surplus  manoMivralt  en  dehors  oe  ee 
groupe  en  masse  ou  séparément,  selon  les 
circonstances. 
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voulut  au89f  'se  wnit  des  mêmes 
moyens  contre  les  incursions  des  ban- 
des de  Mourad-Bey  qui ,  toujours  bat- 
tues et  mises  en  niite,  revenaient 
constamment  à  la  charge ,  et  inquié- 
taient les  convois  et  les  derrières  de 
Farmée.  Il  réunit  en  conséquence  deux 
à  trois  cents  dromadaires,  choisit  un 
nombre  égal  d^hommes  pris  dans  les 
différentes  armes  de  sa  division ,  et 

Sarvint  à  créer  un  second  corps  de 
romadaires ,  dont  le  commandement 
fut  confié  à  Tadjudant  général  P.  Boyer. 
Toutefois,  ce  nouveau  corps  ne  put 
rendre  les  mêmes  services  que  le  pre- 
mier. Mourad-Bey ,  quoique  harcelé 
sans  relâche ,  sut  constamment  se 
soustraire  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre lui.  Après  une  campagne  aussi 
longue  que  pénible ,  presque  toujours 
dans  le  désert ,  les  dromadaires  de 
Boyer  se  réunirent  à  Syouth,  sans 
avoir  obtenu  d'autres  résultats  que  la 
perte  de  quelques  Mameluks  et  d'un 
certain  nombre  de  chevaux.  Après 
cette  campagne ,  les  dromadaires  de 
Boyer  furent  incorporés  dans  le  régi- 
inent  créé  au  Caire,  et  dont  Teffectif 
se  trouva  -porté  à  environ  700  de  ces 
animaux.  Ce  corps  fut  dissous  après  la 
ratification  de  la  convention  qui  traita 
de  Tévacuation  de  TÉgypte  par  Tannée 
française. 

Dbômb  (la) ,  rivière  qui  prend  sa 
source  dans  les  Alpes,  à  cmq  kilom.  de 
Valdrôme.  Elle  coule  ensuite  au  nord- 
ouest  ,  traverse  les  lacs  de  Luc  et  de 
Beaumout,  passe  au  sud  de  Die,  va 
à  l'ouest ,  arrose  Pontaux ,  Saillans , 
Aoust9 ,  Creste ,  passe  au  sud  de  Lo- 
riot 9  et  se  rend  dans  le  Rhône ,  à  21 
kil.  sud-ouest  de  Valence. 

DaShb  (dép.  de  la).  Ce  département, 
qui  tire  son  nom  de  la  rivière  de  la  Oro- 
me,  est  situé  dans  la  région  sud-ouest 
de  la  France.  Il  est  borné  à  Touest  par 
le  &hdne  et  TArdèche  «  au  nord  et  au 
nord-est  pal*  le  département  de  Tlsère, 
à  Test  par  celui  des  Hautes-Alpes ,  au 
sud-est  par  celui  des  Basses- Alpes,  au 
sud  par  celui  de  Vaucluse.  Il  a  été 
formé  d'une  portion  du  bas  Daupbiné, 
dont  il  comprend  cinq  pays ,  savoir  : 
1^  le  Viennois  (seulement  en  partie)  ; 


r  le  Valentînofs  ;  8*  le  DiOis ,  4*  léë 
Baronnies  ;  6°  le  Tricastin. 

Ce  département  est  couvert  dé  mon- 
tagnes qui  se  rattachent  à  la  grande 
chaîne  aes  Alpes  maritimes ,  et  fo)r- 
ment  trois  vallées  prihcipales,  savoir  : 
1*  la  vallée  de  risèré  ;  2*  celle  de  la 
Drdme  ;  8*  et  celle  de  PAigues.  tl  n*a 
pas  de  cdnal  navigable.  Ses  grandes 
routes  sont  au  nombre  de  dix  ,  doiifc 
cinq  royales  et  cinq  départementales. 

Sa  superficie  est  de  654,179  hecta- 
res, dont  260,000  environ  sont  en  ter- 
res labourables ,  1 70,000  en  bois ,  et 
140,000  en  landes,  pâtis  et  bruyèi'esi 
24,000  en  vignes,  et  18,000  en  prai- 
ries. 

Il  est  divisa  en  quatre  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieUx  sont  :  Va- 
lence (chef-lieu  du  département),  Die, 
Montélitnart  et  layons,  et  il  comprend 
28  cantons  et  360  communes. 

Sa  population  est  de  305,499  hâbit., 
sur  lesquels  on  compte  1391  électeurs, 
représentés  à  la  chambre  pafquatllB 
députés. 

Ce  département  fait  partie  de  ta  7* 
division  militaire  (Lyon).  Les  tribu- 
naux sont  du  ressort *de  la  coUr  rôVaTe 
de  Grenoble.  11  fait  partie  de  ràcdd|- 
mie  universitaire  de  cette  ville ,  et  q^ 
la  14^  conservation  forestiè^e,  dont  le 
chef-lieu  est  aussi  à  Grenoble.  Il  forme 
le  diocèse  d^un  évéché  suffragant  de 
rarchevécbé  d^ Avignon  ,  et  dont  le 
siège  est  à  Valence. 

Parmi  les  hommes  remarquables  nés 
dans  le  déparlement  de  la  Drônie,  nous 
citerons  le  médecin  Laurent  Joubert , 
mort  en  1582  ;  Tavocat  général  Seir- 
van  ;  le  député  Lalty-ToUendal  ;  et  les 
généraux  Championnet  ,  Digonnet , 
Servan ,  Saint-Cyr-Nugues ,  etc. 

Dbouais  ou  Dbeugesin  ,  pagvs 
Durocassinus  ou  DarcassintUj,  pays 
situé  sur  les  confins  de  Tlle  de-France 
et  du  Perche,  dont  la  capitale  était 
Drextx,  (Voyez  ce  mot.) 

DfiOUAis  (Jean-Germain)  naquit  à 
Paris  en  1763,  de  Henri  Drouais,  pein- 
tre de  portraits,  fils  de  Hubert  Drouail, 
peintre,  mort  en  1767.  Germain  se  li- 
vra avec  ardeur  à  Tétude,  et  fit  de  rs)- 
pides  progrès.  Vers  1781,  il  fût  admis 
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au  nombre  des  élèves  de  David.  Après 
deux  années  de  travail  sous  ce  maître, 
il  se  sentit  en  état  de  concourir  pour 
le  grand  prix.  L* Académie  allait  pro- 
noncer son  jugement ,  lorsque  tout  à 
coup ,  par  un  excès  de  déûance  envers 
lui-même,  Drouais  lacéra  la  toile  sur 
laquelle  il  avait  fondé  ses  espérances. 
David  y  auquel  il  en  montra  un  frag- 
ment, 8*écria  avec*douleur  :  «  Mal- 
«  heureux,  gu'avez-vous  fait  !  vous  cé- 
«  dez  le  prix  à  un  autre.  »  Drouais , 
consolé  par  le  suffrage  de  son  maître , 
reporta  ses  idées  à  l'époque  du  pro- 
chain concours.  Cette  fois  ,  le  sujet 
proposé  était  la  Cananéenne  attx pieds 
de  Jésus,  Lorsque  Drouais  présenta  sa 
composition  à  raréopa^e  académique, 
Tétonnement  et  Tadmiration  éclatè- 
rent de  toutes  parts  ;  jamais  lauréat 
n'obtint  un  plus  beau  triomphe.  Ar- 
rivé à  Rome ,  il  se  mit  à  travailler 
comme  s'il  avait  encore  eu  tout  à  ap- 
prendre ,  et  David ,  qui  Tavait  accom- 
pagné, lui  continuait  ses  excellentes 
leçons.  Le  tableau  de  Marins  à  Min* 
fumes  vint  entretenir  à  Paris  les  es- 
pérances que  Ton  avait  fondées  sur  le 
talent  du  jeune  artiste.  Mais  Drouais, 

Îui  avait  mis  la  dernière  main  à  un 
*/Uloctétey  et  qui  travaillait  à  un  ta- 
bleau de  grande  dimension  représen- 
tant la  Mort  de  Hégtdus ,  fut  atteint 
d'une  fièvre  ardeote  dont  il  mourut 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  en  février 
1788.  Nous  avons  cité,  à  l'article  Da.- 
▼u>,  un  passage  d'une  lettre  où  ce 
grand  peintre  montre  l'affection  et  l'es- 
time qu'il  avait  conçues  pour  son  jeune 
élève.  On  a  érigé  à  Drouais,  dans  l'é- 
glise Sainte-Marie  in  via  lata,  un  mau- 
solée en  marbre  dont  l'exécution  fut 
accordée  à  Michalon ,  son  ami.  Le  ta- 
bleau de  la  Cananéenney  ainsi  aue  ce- 
lui de  Marias,  font  partie  de  la  col- 
lection du  musée. 

Dbouet  (comte  d'Erlon),  lieutenant 
général,  né  à  Reims,  en  1765,  s'enrôla, 
en  1792,  dans  un  bataillon  de  volon* 
taires  nationaux.  Peu  de  temps  après , 
il  devint  aide  de  camp  du  général  Le- 
tebvre,  et  fit  sous  lui,  dans  les  armées 
de  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse, 
les  campagnes  de  1793, 1794 ,  1975  et 


1796. 11  servit  ensuite  dans  l'armée  da 
Hanovre  comme  général  de  brigade. 
£n  1803,  il  fut  nommé  général  de  di- 
vision ;  il  se  signala  à  la  bataille  d'Iéna, 
à  la  prise  de  Halle  (1806),  à  la  bataille 
de  Friedland  (1807),  où  il  fut  blessé 
et  où  il  se  trouvait  en  Qualité  de  chef 
d'état-major  du  corps  d  armée  du  gé- 
néral Lannes.  11  fut  cette  même  année 
décoré  du  titre  de  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur.  £n  1809,  il  contri- 
bua puissamment  à  la  soumission  du 
Tyrol.  De  1810  à  1814 ,  il  combattit 
en  Espagne  et  en  Portugal,  et  y  obtint 
de  nombreux  succès.  Après  la  déroute 
de  Yittoria ,  il  devint  Tun  des  lieute- 
nants du  maréchal  Soult,  et  se  trouva 
aux  batailles  de  l'Adour,  d'Orthez  et 
de  Toulouse. 

Sous  la  première  restauration,  le  gé- 
nérai Drouet  fut  nommé  chevalier  de 
Saint-Louis ,  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  commandant  de  la 
16**  division  militaire.  Il  fut  arrêté  le 
13  mars  1815,  comme  complice  de  Le- 
fcbvre-Desnouettes ,  mais  les  événe- 
ments qui  suivirent  lui  rendirent  bien- 
tôt la  liberté.  Pendant  les  cent  jours, 
il  fut  nommé  pair  de  France,  et  reçut 
le  commandement  du  premier  corps 
de  l'armée  de  Flandre.  A  la  journée  de 
Fleurus  (16  juin),  il  se  promena  toute 
la  journée  avec  2(0,000  hommes,  de 
Ligny  aux  Quatre-Bras,  à  cause  des 
ordres  opposés  qu'il  avait  reçus  de  Na- 
poléon et  de  Ney ,  et ,  de  la  sorte ,  ne 
put  être  d'aucune  utilité  ni  à  l'empe- 
reur ni  au  maréchal.  S'il  eût  pu  don- 
ner contre  l'ennemi  sur  l'un  de  ces 
deux  points ,  l'armée  anglaise  ou  l'ar- 
mée prussienne  était  écrasée.  Drouet 
fit  des  prodiges  de  valeur  à  Waterloo. 
Après  la  capitulation  de  Paris,  il  se 
rendit  avec  son  corps  d'armée  au  delà 
dé  la  Loire.  Conmris  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet,  il  fut  assez  heureux  nour 
gagner  la  frontière ,  et  arriva  à  Bay- 
reuth,  où  il  trouva  un  asile.  Rentré  en 
France  plusieurs  années  après ,  il  vé- 
cut dans  la  retraite  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  1830.  Depuis,  il  a  été  pendant 
deux  ans  gouverneur  général  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, puis  commandant  de  la  division 
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militaire  dont  Nantes  est  le  chef-lieu. 
DaousT  (Jean-Baptiste),  né  en 
1763  ,^  se  trouvait  maître  de  poste  à 
Sainte-Menehould ,  à  Tépoque  de  la 
fuite  de  Louis  XVI.  Ayant  reconnu  le 
roi  à  sa  ressemblance  avec  son  por- 
trait empreint  sur  les  assignats,  il 
prit  une  route  détournée,  arriva  à  Va- 
rennes  en  même  temps  que  lui ,  et  le 
fît  arrêter.  Drouet  s'empressa  d'aller 
rendre  compte  de  cet  événement  à 
FAssemblée  nationale ,  qui  Taccueillit 
avec  enthousiasme  et  lui  accorda  une 
récompense  de  30,000  francs.  Nommé, 
en  1792 ,  député  à  la  Convention ,  il 
vota  la  mort  du  roi ,  et  se  fit  remar- 
quer entre  les  plus  ardents  monta- 
gnards.  Envoyé,  en  1793,  en  qualité 
e  commissaire  à  Parmée  du  Nord ,  il 
fut  obligé  de  se  renfermer  dans  Mau- 
beuge,  assiégée  par  les  Autrichiens.  La 

S  lace  se  trouvant  bientôt  réduite  aux 
ernières  extrémités,  un  ofQcier  se 
présente  à  Drouet,  et  lui  dit  «que, 
a  prêt  à  sacrifier  sa  vie  au  salut  pu- 
a  blic,  il  va  essayer  de  traverser  le 

*  camp  ennemi  pour  aller  demander 
«  des  secours  à  la  Convention.  »  Cette 
proposition  audacieuse  exalte  Drouet 
fai-même,  qui  se  met  à  la  tête  de  cent 
dragons ,  et  se  précipite  à  travers  les 
ennemis.  Mais  son  cheval  s'abat  ;  il  est 
blessé  ^  et  tombe  entre  les  mains  des 
Prussiens.  On  lui  demande  quelles  sont 
ses  qualités  ;  il  répond  qu'il  est  repré- 
sentant du  peuple.  «  Qu'est-ce  qu'un 
«  représentant  du  peuple  ?  —  Le  roi 
«  Guillaume  représente  la  nation  prus- 
a  sienne ,  et  en  cette  qualité ,  s'il  était 

•  pris,  on  aurait  des  égards  pour  lui.  » 
Cette  réponse  valut  d'abord  à  Drouet 
un  accueil  assez  favorable;  mais  quand 
on  eut  appris  que  c'était  lui  qui  avait 
arrêté  le  roi ,  Prussiens ,  Autrichiens 
et  émigrés  se  réunirent  pour  l'accabler 
de  mauvais  traitements.  Le  général 
Latoar,  émigré,  devant  lequel  il  fut 
amené  couvert  de  shatnes ,  le  chargea 
de  coaps  et  le  fit  jeter  dans  un  cachot 
humide,  d'où  il  ne  sortit  que  plusieurs 
mois  après ,  pour  être  transféré  dans 
une  forteresse  en  Moravie.  Ertl795, 
Il  fut  échangé  avec  d'autres  commis- 


saires de  la  Convention  livrés  par  Du* 
mouriez ,  contre  la  fille  de  Louis  XVI. 
Le  malheur  n'avait  rien  changé  à  8%s 
principes.  En  rentrant  dans  la  Con- 
vention ,  il  dit  que  s'il  s'était  trouvé 
dans  sa  patrie  à  répoque  de  la  terreur, 
il  eût  marché  sur  les  traces  des  plus 
ardents  montagnards.  Cette  profession 
de  foi  et  sa  popularité  le  firent  choisir 
pour  l'un  des  chefs  de  la  conspiration 
de  Babeuf.  Néanmoins,  il  dut  son  salut 
à  une  mesure  de  prudence.  Le  Direc- 
toire ,  ne  voulant  pas  donner  aux  gou- 
vernements étrangers  la  satisfaction 
de  voir  tomber  la  tête  de  celui  oui  avait 
rendu  un  si  éminent  service  a  la  dé- 
mocratie triomphante,  le  fit  évader  de 
l'Abbaye.  Il  s'embarqua  ensuite  pour 
les  Indes ,  se  battit  contre  les  Anglais 
au  Pic  de  Ténériffe ,  revint  en  France 
après  avoir  été  acquitté  par  le  tribunal 

3u'il  avait  fui,  fut  employé,  en  qualité 
e  commissaire  du  gouvernement,  au- 
I)rès  de  son  département,  et  finit,  sous 
e  consulat,  par  être  nommé  sous-pré- 
fet à  Sainte-Menehould ,  place  qu'il 
Eerdit  au  premier  retour  des  Bour- 
ons.  Nommé  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  en  1815,  il  fut  com- 
pris dans  la  loi  d amnistie  du  12  jan- 
vier. Ce  fut  à  Mâcon  qu'il  passa  les 
dernières  années  de  sa  vie,  caché  sou9 
un  faux  nom.  11  y  mourut  en  1834 ,  à 
rage  de  plus  de  soixante  et  un  ans. 

Dbouilles.  On  appelait  ainsi,  dans 
le  droit  féodal ,  de  petits  présents  que 
l'on  faisait  au  seigneur,  en  outre  des 
lods  et  ventes;  et  encore  des  étrennes 
que  l'on  donnait  aux  officiers  du  sei- 
gneur en  sus  du  prix  de  la  vente.  En 
un  mot ,  le  mot  drouilles  se  prenait  à 
peu  près  dans  le  sens  que  nous  don- 
nons encore  aujourd'hui  aux  mots  épith 
gles  et  pot-de-vin. 

Drouin  (N.),  sculpteur,  né  à  Nancy« 
au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  mort  dans  la  même  ville,  en 
1647,  y  exécuta  un  très-grand  nombre 
de  morceaux  estimés,  entre  autres  les 
mausolées  du  cardinal  Charles  de  Lor- 
raine et  de  la  famille  de  Bassompierre. 
Cet  artiste  s'était  adonné  avec  le  même 
succès  à  l'étude  de  l'architecture. 
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PBO0OT  (Antoine,  comte),  lieute- 
nant général  et  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  naquit  à  r^'ancy,  en 
1774.  It  entra  au  service  en  1793,  au 

Sortir  de  Técole  d'artillerie,  en  qualité 
e  lieutenant  dans  le  r**  régiment  de 
cette  arme.  En  1808,  après  avoir  gagné 
tous  les  grades  intermédiaires  sur  les 
champs  pe  bataille  ^  il  fut  nommé  co- 
lonel-major de  Tartillerie  à  pied  de  la 
garde  impériale.  A  la  tête  de  ce  corps, 
H  rendit  des  services  signalés  à  la  ba- 
taille de  Wagram  et  dans  la  campagne 
de  Russie.  Nommé,  à  cette  époque, 
général  de  brigade ,  il  devint  aide  de 
camp  de  Napoléon,  et  fut  chargé,  sous 
le  titre  d'aide-maior ,  du  travail  de  la 
^arde  im|)ériale.  Il  eut  une  grande  part 
a  la  victoire  de  Lutzen,  où  il  comman- 
dait la  fameuse  artillerie  légère  de  la 
farde.  11  se  signala  de  nouveau  à  la 
ataijle  de  Bautzen ,  et  y  fut  nommé 
général  de  division.  C'est  avec  ce  grade 
^ull  commanda  Tartillerie  de  réserve 
jusqu'à  la  Un  de  la  campagne  de  1813, 
et  fit  éprouver  un  échec  considérable 
aux  Bavarois,  qui,  après  la  bataille  de 
Leipzik ,  étaient  entrés  dans  la  coali- 
tion de  l'Europe  contre  la  France ,  et 
avaient  pris  position  pour  inquiéteir 
notre  retraite.  En  1814,  Drouot  se 
distingua  à  l'affaire  de  Nangis,  et  fran- 
chit le  défilé  de  Vauclor  sous  le  feu  de 
soixante  pièces  d'artillerie.  Ce  fait 
d*armes,  l'un  des  plus  beaux  de  la 
campagne  de  1814,  suffirait  à  lui  seul 
pour  immortaliser  le  nom  du  général 
Drouot. 

Prouotsi^i vit  Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe, 
dont  il  fut  pommé  gouverneur.  Il  dé- 
barqua  avec  lui  au  golfe  Juan,  le  1*' 
mars  I8i$,  fut  nommé  pair,  reprit  son 
service  dans  la  garde ,  et  combattit  à 
Waterloo.  Compris  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet,  il  quitta  l'armée  de  la 
Loire,  dont  il  faisait  partie,  et  se  ren- 
dit à  Paris ,  où  il  se  constitua  volon- 
tairement prisonnier  à  l'Abbaye.  Tra« 
duit  le  6  avril  1816  devant  le  l*"*^  conseil 
de  guerre  de  la  V  division  militaire, 
il  fut  acquitté  après  une  défense  dont 
nou9  croyons  devoir  citer  un  fragment  : 
«  Quand  j'ai  connu  l'ordonnance  du  S4 
«  juillet,  dit-il,  je  me  suit  rendu  volon- 


«  tairement,'et  j'ai  couru  au-devant  da 
«  jugement  que  je  devais  subir.  Si  je 
«  suis  condamné  par  les  hommes,  qui 
«  ne  jugent  les  actions  que  sur  les  appa- 
«  rences,  je  serai  absoiis  par  mon  juge 
«  le  plus  implacable ,  ma  conscience. 
«  Tant  que  la  fidélité  aux  serments  sera 
«  sacrée  parmi  les  hommes  ,  je  serai 
«  justifié.  Mais  quoique  je  fasse  le  plus 
«  grand  cas  de  leurs  opinions,  je  tiens 
a  encore  plus  à  la  paix  de  nia  conscience. 
«  J'attends  votre  décision  avec  calme.  Si 
«  vous  croyez  que  mon  sang  soit  utile  à 
«  la  tranquillité  de  la  France,  mes  der- 
«  niers  moments  seront  encore  doux,  » 
Le  ministère  public  voulut  se  pourvoi|r 
en  révision,  mais  le  roi  s'y  oppoça 
formellement.Drouot  refusa  de  repren- 
dre du  service,  de  recevoir  aucun  trai- 
tement ,  et  rentra  dans  la  vie  privée. 

DfiOUYiLLB,  ancienne  seigneurie  de 
la  Lorraine ,  aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Meurtbe ,  érigée  en  Won 
nie  en  1630. 

Dbovetti  (N.)  ,  consul  général  de 
France  en  Egypte,  est  né  à  Livourne, 
en  177..  Il  avait  déjà  servi  avec  dis- 
tinction dans  les  armées  françaises, 
lorsque ,  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, la  légation  d'Egypte  lui  fut  confiée* 
Remplace  sous  la  restauration ,  il  em- 
ploya ses  loisirs  à  parcourir ,  avec  M, 
Caillaud ,  les  parties  les  plus  intéres- 
santes de  l'Egypte.  C'est  i  ce  voyage 
qu'est  due,  en  grande  partie,  la  ricne 
collection  d'antiquités  égyptiennes  réur 
nie  aujourd'hui  au  musée  du  Louvre , 
et  que  M.  Drovetti  réserva  constam- 
ment pour  la  France,  malgré  les  o^res 
avantageuses  ()ui  lui  avaient  été  faites 
par  des  Anglais  et  au  nom  de  princeg 
du  nord  de  l'Europe.  Il  avait,  avant 
l'acquisition  de  sa  collection,  fait  hom- 
mage au  roi  de  plusieurs  monuments 
précieux,  entre  autres  d'un  sarcophage 
en  granit  gris  et  d'un  sanctuaire  mo- 
nolithe en  granit  rose.  Il  avait  égale- 
ment donné ,  au  musée  de  la  ville  de 
Lyon,  huit  tableaux  antiques,  ouvrages 
égyptiens  d'une  belle  conservation.  Di« 
vers  mémoires  de  M.  Drovetti  se 
trouvent  dans  nos  collections  acadé- 
miques et  dans  celle  de  l'Académie  de 
Turin ,  dont  il  a  été  nommé  membre 
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Î\n  1824.  Bans  les  dernières  années  de 
a  restauration ,  M.  Drovetti  fut  de 
nouveau  investi  des  fonctions  de  con- 
sul général  en  Egypte.  Il  vit  aujour- 
d'hui retiré  à  Marseille. 

Droz  (Franç.-N.-Eug.),  conseiller 
au  parlement  de  Besançon,  né  à  Pon- 
tarlieren  1735,  mort  à  Saint-Claude 
en  1805,  a  laissé,  entre  autres  ou- 
vrages. Mémoires  pour  servir  à  this- 
ioire  de  Pontarlier,  Besançon,  1 760, 
in-8**  ;  Essai  sur  t histoire  'des  bour- 
geoisies du  roi ,  des  seigneurs  et  des 
villes,  Besançon,  1760,  in-8*;  Mémoire 
pour  servir  à  l'histoire  du  droit  pu- 
olic  de  Franche- Comté j  1789,  in-8". 
Droz  (François-Xavier- Joseph)  est 
né  à  Besançon  en  octobre  1773.  Sa 
famille  le  destinait  à  la  magistrature; 
piais  il  avait  à  peine  achevé  ses  études 
de  droit  que  la  réquisition  rappela  aux 
frontières.  Après  avoir  servi  pendant 
trois  ans  avec  honneur,  il  obtint 
(a  chaire  de  belles-lettres  à  l'école  cen- 
trale du  département  du  Doubs.  A 
Tépoque  de  la  dissolution  de  cette 
école,  il  vint  à  Paris,  et  publia,  en 
1806,  V Essai  sur  Part  d'être  heureux^ 
ouvrage  plein  d*une  philosophie  douce 
et  sévère  à  la  fois,  qui  résulte  de  l'al- 
liance des  doctrines,  en  apparence  si 
incompatibles,  de  Zenon  etd*F:picure. 
Son  Eioge  de  Montaigne  obtint,  en 
1813,  de  la  seconde  classe  de  Tlnsti- 
tut,  une  médaille  d'or  de  la  valeur  du 
prix  qui  fut  accordé  à  M.  YiUemain. 
^lus  tard ,  il  donna  son  Traité  de  la 
philosophie  morale  ou  des  différents 
systèmes  sur  la  science  de  la  vie  y  qui 
lui  valut,  en  1814,  un  des  prix  fonués 
Dar  Montvon.  Reçu  à  T Académie 
française,  le  7  juillet  1825,  il  fit  paraî- 
tre, la  même  année ,  son  Application 
de  ta  morale  à  la  politique.  Le  perfec- 
tionnement des  sociétés  par  celui  des 
individus,  tel  est  le  noble  but  que  Fau- 
teur se  propose  dans  cet  ouvrage.  Il  a 
publié,  en  18 19,  une  Histoire  du  règne 
de  Louis  Xyi pendant  les  années  où 
l'on  pouvait  prévenir  ou  diriger  la 


trouve,  avec  ces  sentiments  profonds 
d'honnête  homme  qui  caraetérîseiit 
M.  Droz ,  une  impartialité  bien  rare 
dans  les  matières  poh'tiques*  On  a 
encore  de  lui  un  Essai  sur  Vart  ora» 
toire,  fruit  de  sa  première  jeunesse, 
un  écrit  sur  les  lois  relatives  à  (^in- 
dustrie^ un  Éloge  du  chancelier  l'HÔ- 
pitaly  et  quelques  romans  où  règne  la 
morale  la  plus  pure.  M.  Droz,  mem- 
bre de  TAcadémie  française,  l'est  aussi 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  depuis  la  réorganisation  d« 
ce  corps  savant. 

Dboz  (Jean-Pierre),  né  en  1746,  à 
Chaux-de-Fonds ,  en  Suisse,  fut  de 
bonne  heure  envoyé  à  Paris  pour  y 
étudier  la  gravure  des  médailles  et  les 
procédés  du  monrfayage.  Après  avoir 
dirigé  longtemps ,  en  Angleterre,  un 
atelier  de  monnayage,  il  revint  eti 
France,  où  il  obtint,  sous  le  Direc- 
toire, les  fonctions  de  directeur  de  la 
monnaie  des  médailles ,  emploi  quil 
exerça  jusqu'en  1814.  Il  obtint  une 
médaille  d*or  lors  de  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie  française  ,  eu 
1802,  et  remporta,  en  1818,  le  prit 
de  la  gravure  en  monnaies  sur  qua- 
torze concurrents.  C'est  à  son  zèle  et 
à  ses  talents  qu'on  doit  le  haut  degr^ 
de  perfectionnement  où  la  monnaie  des 
médailles  est  parveuue  de  nos  jours. 
Il  pst  mort  le  2  mars  1823.  M.  Mo- 
lard,  de  l'Institut,  a  publié  une  Notice 
sur  les  diverses  iniTentions  de  J.-P, 
Droz,  graveur-mécanicien,  etc.,  182Î, 
in-4«». 

Dbuides  et  Druidtsmb.  Les  drui- 
des ,  les  hommes  du  gui  de  chêne  (*) 
étaient  les  chefs  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse et  sociale  des  Gaufois.  Interpré- 


(*)  Dervnrddin  ou  Derwîddon,  dont 
nous  avons  fait  druide  et  qu'on  trouve  em- 
ployé par  tous  les  anciens  aiiteon  gallois 
ainsi  que  dans  les  poésies  des  bardes  des  ci»- 
quième  el  sixième  siècles,  est  formé  du  cel- 
tique £^er,  dero,  deru,  derpen,  cbéoe  (comp. 
6^  et  d6pu ,  en  sanscrit  Oaus  et  Darv), 
.  M  i  f     .  et  du  gallois  wjttd,  le  gui  ou  le  visque  de 

révolution  française.  Cette  histoire,     chêne ,  et  de  <fy/i,  </«/i ,  homme  en  gallois 
dont  il  s'occupait  depuis  1811,  s'arrête     et  en  breton.  Suivant  une  autre  opinion , 

'    '  *        </rui</«  dériverait  des  mois  celtiques  ae  ou  <fi| 

dieu  ou  bonté,  et  rhouydd,  s'entretenir. 


après  le  rejet  des  projets  de  loi  sur  le 
veto  et  les  deux  chambres.  On  y 
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tatUd  de  la  volonté  divine,  saeerdooey 
ju4Im,  édocatioa  publique,  législa- 
tion, oonelusion  des  traités  de  paix  et 
de  guerre,  tout  cela  eutrâît  dans  leurs 
attributions.  Us  furent  même  réelle- 
ment ,  à  répoque  où  la  théocratie  ré- 
Ï^na  sans  rivales,  les  régulateurs  abso- 
us, les  maîtres  de  la  nation;  et  plus 
tard,  lorsque  les  lois  humaines  succé- 
dèrent à  1  autorité  des  oracles,  ils  con- 
servèrent encore  de  grands  privilèges. 
Il  n'est  point  de  régime  sacerdotal 
dont  Tongine  soit  enveloppée  de  plus 
de  mystères.  Bien  que  du  temps  de 
César  on  crdt  que  le  druidisme  avait 
pris  naissance  dans  les  lies  Britanni- 
ques, et  avait  été  transporté  de  là  dans 
la  Gaule  {*) ,  la  plupart  des  auteurs 
anciens  semblaient  reconnaître,  à  cette 
religion,  une  origine  orientale.  «  Les 
«  brcieàmaneê  et   les  druides ,  dit 
«  Aristote ,  enseignent  d'une  manière 
«  mystérieuse  à  ne  point  faire  de  mal 
«  et  à  déployer  du  courage.  »  —  «  Les 
«  druidra,  dit  Pline,  sont  les  mages 
«  des   Gaulois,   mages  habiles ,  qui 
«  pourraient  passer  pour  les  maîtres 
«  de  ceux  de  l'Orient.  »  M.   Améd. 
Thierry,  dans  son  histoire  des  Gau- 
lois, pense  que  cette  religion  épurée  et 
mystij^ue  fut  apportée  d'Orient  par 
.les  Rimris  ou  Cimbres  de  la  première 
invasion ,  et  introduite  d'abord  par 
eux  dans  la  Bretagne,  puis  dans  le 
reste  du  pays.  Elle  fut  adoptée  par  les 
hautes  classes;  l'ancien  culte  resta  chez 
les  hommes  de  condition  inférieure. 

La  toute  -  puissance  des  dieux ,  la 
métempsycose,  Téternité  de  l'univers 
et  l'immortalité  des  âmes  étaient  les 
principes  fondamentaux  de  cette  doc- 
trine, à  laquelle  se  rattachait  aussi 
l'id^  d*un  autre  monde,  avec  ses 
peines  et  ses  récompenses ,  monde  où 
rAme  conservait  son  identité ,  ses  pas- 
sions ,  ses  habitudes.  Mais  la  science 
der  druides  ne  se  bornait  pas  à  ces 
notions  ;  ils  étaient,  de  plus,  métapliy- 
siciens,  physiciens,  médecins,  sorciers, 
et  surtout  astronomes.  Leur  année  se 
composait  de  lunaisons  (*},  ce  qui  fit 

(•)Beli.  Gall.,  vi,  ï3. 
(**)  Le  mois  commençait  au  premier  (quar- 
tier ^e  la  lune.  Le  siècle  était  accompli  au 


dire  aux  Romains  que  les  Gaulois  me- 
suraient le  temps  par  nuits  et  non 
par  jours.  Leur  médecine  semble  avoir 
été  entièrement  fondée  sur  la  magie. 
La  panacée  universelle  était  le  gui  de 
chêne,  que  l'on  allait  couper  dans  les 
bois  avec  une  grande  solennité.  Toutes 
ces  superstitions  avaient  d'ailleurs  un 
autre  but,  celui  de  maintenir  le  pou- 
voir entre  leurs  mains,  but  auquel 
ils  travaillaient  encore  efficacement  en 
empêchant  la  science  de  sortir  de  leur 
caste.  Un   abus    bien  plus  criminel 
qu'ils  firent  de  leur  autorité ,  ce  fut 
d'instituer,  ou  tout  au  moins  de  main- 
tenir les  sacrifices  humains.  On  per- 
çaitlavictimeau'dessusdudiaphragme, 
et  l'on  tirait  des  pronostics  de  la  na- 
ture de  ses  convulsions,  de  Tabondance 
et  de  la  couleur  de  son   sane,  etc. 
D'autres  fois  on  la  crucifiait,  onîa  tuait 
à  coups  de  flèches.  Souvent  aussi  un 
colosse  d'osier  (voyez  ces  mots) ,  posé 
sur  un  bûcher,  disparaissait  dans  les 
flammes  avec  une  foule  de  malheureux 
enfermés  dans  ses  flancs.  Cependantces 
sacrifices  horribles  étaient  d^a  rares 
à  répoque  de  l'arrivée  des  Romains 
dans  les  Gaules ,  et  on  les  remplni^stit 
ordinairement  par  des  dons  votifs,  en 
ietint  dans  des  lacs  ou  en  clouant  dans 
les  temples,  comme  à  Toulouse,  des 
lingots  d'or  ou  d'argent. 

On  n'entrait  dans  la  condition  des 
druides,  condition  ambitionnée  par  les 
enfants  des  familles  même  les  plus 
puissantes ,  qu'après  une  initiation 
mêlée  de  sévères  épreuves  au  fond  des 
bois  et  des  cavernes,  et  qui  durait 

Quelquefois  vingt  ans.  Le  néoph]^te 
evait  apprendre  et  retenir  de  mémoire 
toute  la  science  sacerdotale.  Car  les 
druides  n'écrivaient  rien ,  du  moins 
avant  le  temps  où  ils  purent  se  servir 
de  caractères  grecs. 

bout  de  3o  ans ,  parmi  lesquels  on  en  oomp* 
tait  XI  de  i3  mois.  Cette  addition  d'un  mois 
était  nécessaire  pour  faire  concorder  Tannée 
civile  avec  la  révolution  solaire.  Il  ne  s'en 
fallait  plus  en  effet  que  34  heures  pour  que 
la  concordance  fût  parfaite.  Le  sixième  jour 
de  la  lune  ouvrait  ainsi  le  mois  et  l'année  ;  le 
premier  jour  du  siècle  était  considéré  comme 
un  jour  saiut. 
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Les  autean  les  plus  modernes  comp- 
tent, dans  la  hiérarchie  druidique^ 
trois  classes  différentes  ;  Tordre  infé- 
riear  était  celui  des  bardes,  chargés 
^e  conserver  dans  leur  mémoire  les 
traditions'  nationales  et  de  chanter  les 
héros.  Venaient  ensuite  les  ovatesj  in- 
terprètes des  druides  auprès  du  peu- 
ple ;  ils  étaient  voués  à  la  célébration 
des  sacrifices  et  à  la  pratique  du  culte 
extérieur.  Enfin  ,  au-dessus  de  tous, 
étaient  les  druides ,  avec  leur  science 
et  leur  pouvoir  suprêmes.  Sortis  de  la 
masse  du  peuple  par  le  bénéfice  de 
rétude,  ils  se  choisissaient  un  chef 
tout-puissant  parmi  eux  et  sur  le  peu- 
ple ;  ce  choix  se  faisait  probablement 
au  milieu  de  leur  assemblée  solen- 
nelle ,  convoquée  une  fois  Tan  sur  le 
territoire  des  Carnutes ,  dans  un  lieu 
consacré  qui  passait  pour  le  point  cen- 
tral de  la  Gaule  (*)  ;  et  il  n'était  pas 
rareqn*il  en  résultât  une  guerre  civile. 

Quand  même  le  druidisme  n*eût  pas 
été  affaibli  uar  ces  divisions ,  son  prin- 
cipe électit  lui-même  devait  le  consti- 
tuer en  antagonisme  avec  celui  de  la  nais- 
sance pour  lequel  combattait  Taristo- 
cratie.  Enfin ,  la  vie  solitaire  que  la 
plupart  de  ses  membres  semblent  avoir 
adoptée  devait  aussi  contribuer  à  leur 
faire  perdre ,  à  lia  longue ,  leur  auto- 
rité sur  les  populations.  De  là  une 
faiblesse  et  des  divisions  qui  amenè- 
rent sa  ruine  et  Tasservissement  du 
pays. 

«  César  pouvait  dire  déjà  :  Il  n*y  a 
que  deux  ordres  en  Gaule,  les  druides 
et  les  cavaliers  {eatàtes)»  Les  druides 
étaient  les  plus  faioies  ;  c*est  un  druide 
desÉdues  qui  appela  les  Romains (^*).» 
(Voyez  DiviTiAC.)  A  l'époque  où  les 
tribus  gaulofees  allaient  subir  le  joug 
du  conquérant  étranger,  le  druidisme, 
affaibli  dans  le  reste  du  pays,  dominait 

(*)  Ce  lieu  de  réunion  parait  avoir  été 
Levés  près  de  Chartres.  Il  y  avait  encore 
d'autres  lieux  où  se  tenaient  des  assemblées 
annuelles.  Telle  était  une  colline  voisine  de 
Biforaele ,  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui 
le  mont  Dru,  Dreux  et  quelque)  autres  villes 
indiquent  aussi  par  leur  nom  d'anciens 
lieux  de  résidence  des  druides. 

(**)  Michelet,  Hisl.  de  Fr.  t,  I,  p.  5o. 


encore  dans  les  deux  Bretagaes  et 
dans  les  bassins  de  la  Sdne  eC-ée  la 
Loire  (*).  Les  Édues  se  trouvaient  à 
la  tête  de  ce  parti ,  qui  défendait  le 
principe  électif,  c'est-à-dire,  les  drui- 
des et  les  chefs  temporaires  du  peuple 
des  villes.  Mais  les  Arvernes ,  les  Sé- 
qoanais,  et  toutes  les  populations  ibé- 
riennes  de  l'Aquitaine  étalebt  fidèles  à 
l'hérédité,  c'est-à-dire,  au  svstèniedea 
chefs  de  clans.  Les  cruautés  du  vain- 
queur purent  seules  réconcilier  contra 
lui  les  partisans  de  ce  systènae  avec 
les  druides.  Le  signal  de  l'inaurrectioa 
que  dirigea  le  Vercin(;étorix  arverne, 
partit  de  la  terre  druidique  des  Car- 
nutes de  Genabum. 

Quand  la  Gaule  fut  pacifiée  ^  le 
druidisme ,  restreignant  son  empire  à 
la  masse  populaire ,  laistsa  les  ansbitieaz 
des  hautes  classes  adopter  la  religion 
des  Romains.  Mais  il  devint  le  foyer 
où  venaient  se  ranimer  les  espérances 
des  patriotes.  Lui-même  conserva  son 
énergie  et  son  fanatisme  ;  il  sut  résis- 
ter constamment  à  l'influence  romaine; 
et  ce  fut  là  que  se  réfugia  la  nationa- 
lité gauloise.  Auguste  essaya  vaine- 
ment de  modifier  les  pratiques  sangui- 
naires de  ce  culte.  Sous  Tibère,  ce  fut 
un  Êdue,  Julius  Sacrovir  (**) ,  qui  se 
mit  à  la  tête  de  la  révolte  des  Gaules. 
Aussi  l'empereur  voulut-il ,  après  avoir . 
étouffé  cette  révolte,  exterminer  la 
secte  entière  des  druides.  En  effet, 
presque  tous  les  druides  périrent  du 
supplice  de  la  croix.  Sous  son  règne 
et  sous  ceux  de  Claude  et  de  Néron , 
le  général  romain  Suetonius  Pauli- 
nus  alla  ensuite  poursuivre  ceux  qui 
restaient,  jusque  dans  leur. dernier 
asile,  dans  l'Ile  de  Mona  (Anglesey). 
Là  était  depuis  des  siècles  le  siège  le 
plus  secret  du  culte  druidique.  La  con- 
quête de  la  Bretagne  ne  devait  être 
complète  que  lorsqu'ils  seraient  exter- 
minés. Quand  les  soldats  romains  se 
disposèrent  à  débarquer,  ils  virent  sur 
la  plage  une  forêt  d'armes  et  de  sol- 
dats. Dans  les  rangs  couraient  des 

(*)  Idem,  ibidem. 

(**)  Le  mot  Sacrovir  n'est  sans  doute 
qu'une  traduction  latine  de  druide. 
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ftmniês,  1m  cheveux  épani,  des  tor- 
ehes  à  la  main.  Tout  autour  étaient  les 
druides ,  mil ,  fièrement  immobiles  et 
les  bras  levés  au  ciel ,  pronon^ient 
avèesolennitéd'horHbies  imprécations. 
Frappés  d'abord  de  terreur,  les  Ro« 
mains  se  ranimèrent  à  la  voix  de  leurs 
chefs  )  et  culbutèrent  les  Bretons. 
Druides,  prétresses,  soldats,  tout  fiit 
égorgé  ou  brûlé  (61  après  J.  G.)* 

Quand  Givilis  prit  les  armes  contre 
VMpasien ,  oes  prêtres ,  si  longtemps 
perséoûtés,  sortirent  encore  de  leurs 
retraites  pour  proclamer  que  Tempire 
des  Gaules  allait  s*élever  sur  les  ruines 
du  Capitole(*).  Mais  la  civilisation  de 
Rome  avait  envahi  la  Gaule,  ou  du 
moins  les  villes  gauloises.  On  pouvait 
craindre  même  que  le  pays  ne  s*ou« 
bllât  lui*même.  Seulement ,  hors  des 
villes ,  dans  les  campagnes,  et  surtout 
en  s'avànçant  vers  le  nord ,  un  reste 
de  nation&Hté  s'était  encore  conservé 
avec  le  druidisme,  qui  s'y  était  réfu- 
gié ,  et  dont  le  souvenir  était  toujours 
cher  aux  Gaulois.  Aussi  Pescennius 
I^iger  ne  crut  pouvoir  mieux  faire, 
pour  se  rendre  populaire  parmi  eux, 
que  de  ressusciter,  dit-on,  de  vieux 
mystères  qui  sans  doute  étaient  ceux 
du  druidisme  (**).  Des  femmes  druides 
prédirent  Tavenir  à  Aurélius ,  à  Dio- 
ctétien et  il  Alexandre-Sévère  (***).  «La 
religion  et  la  langue  nationales  n'a- 
valent donc  point  péri.  Elles  dor- 
maient silencieuses  sous  la  cnilture  ro- 
maine, en  attendant  les  christianisme. 
Quand  celui'Ci  parut  au  monde,  la 
Gaule  reçut  avidement  la  nouvelle 
croyance,  sembla  la  reconnaître  et 
retrouver  son  bien.  La  place  du  drui- 
disme était  chaude  encore.  Ce  n'était 
pas  diose  nouvelle,  en  Gaule,  que  la 
croyance  à  l'immortalité  de  l'âme.  Les 
druides  aussi  semblent  avoir  enseigné 
un  médiateur  (****).  »  Voilà  peut-être 
pourquoi  ces  peuples  se  précipitèrent 
si  ardemment  dans  le  christianisme. 

Ç*)  Tacite,  Hhtor.,  liv.  rv,  c.  54. 

(**)  JElianus  Spartia/uu  in  Pesc,  Nigro, 

(?*•)  Fopiscus  in  Numeriano,  et  Mlius 
Lamprid.  in  Alex.  Seç. 

(**^**)  Micheict,  Hist.  de  France,  t.  I, 
p.  117. 


Aujourd'hui ,  il  ne  nous  reste  ûes 
druides  que  des  monuments  grossiers  x 
ces  pierres  sacrées  qui ,  avec  le  chéoe, 
étaient  leur  emblème  essentiel.  (  Voy. 
Cbomlbgh,  Dolmbn,  MBriBIH.) 

Mous  avons  vu,  dans  ce  qui  précède* 
quedes  femmes,  des  druidestes,  étaient 
agrégées  au  sacerdoce.  Leurs  princi- 
pales fonctions  se  bornaient  à  consul- 
ter les  astres ,  les  entrailles  des  vic- 
times, à  présider  certains  sacrifices ,  à 
accomplir,  loin  des  regards  des  hom- 
mes ,  aes  rites  mystérieux ,  et  à  rendre 
des  oracles.  Leurs  lois  étaient,  da 
reste,  bizarres,  et  souvent  elles  se 
contredisaient.  Dans  un  lieu ,  elles  sa 
vouaient  à  une  virginité  perpétuelle; 
ailleurs,  quoique  mariées,  elles  s'as* 
treignaient  à  de  longs  célibats.  Ghètf  ' 
les  Namnètes,  dans  un  des  tlots  for- 
més par  la  Loire  à  son  embouchure, 
habitaient  des  prêtresses  qui ,  à  des 
époques  fixées,  venaient  visiter  elles- 
mêmes  leurs  époux  sur  le  continent. 
Mais  cette  visite  ne  se  faisait  que  la 
nuit,  et  devait  être  terminée  avant 
l'aube. 

Leurs  fêtes  étaient  souvent  souiU 
lées  par  le  sang  ;  et  elles-mêmes  étaient 
forcées  d'y  être  ou  meurtrières  ou  vic- 
times. Parfois  aussi  elles  assistaient 
à  des  sacrifices  nocturnes,  toutes  nues, 
une  torche  à  la  main ,  le  corps  teint 
de  noir,  les  cheveux  en  désordre,  s'agi-* 
tant  dans  des  transports  frénétiques, 
«  comme  des  furies ,  »  dit  Tacite.  Par* 
mi  les  druidesses  les  plus  célèbres,  on 
comptait  les  neuf  vierges  terribles  de 
rtle  de  Seyn,  à  la  pointe  de  l'Armorique 
(sur  la  cote  du  Finistère,  non  loin  de 
Sainte-Groix). 

L'influence  des  druidesses  sur  l'es- 
prit des  peuples  gaulois  'se  perpétua 
malgré  les  édita  des  empereurs  et  les 
efforts  des  prêtres  chrétiens  ;  elle  sur- 
vécut même  à  l'existence  des  druides. 
On  retrouve  encore  sous  les  rois  de  la 
seconde  race  ces  prêtresses  redoutées , 
de&Jfànm ,  fadœ ,  fatusB  gallicœ ,  exer- 
çant un  grand  empire  sur  les  Gaulois 
comme  sur  les  Francs  leurs  vain* 
queurs ,  qui  venaient  leur  apporter  des 
présents  et  des  hommages  dans  le 
creux  des  cavernes ,  au  fond  des  puits 
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desséchés  et  aux  bords  des  torrents, 
où  elles  établissaient  leur  demeure.  Ce 
sont  elles  qui,  sous  le  nom  ûtféesj 
figurent  dans  nos  traditions  populaires 
ou  dans  les  contes  merveilleux  dont 
on. amuse  nos  enfants. 

Bbubib  {drudaria,  en  basse  lati- 
nité, amour,  amitié).  —  On  appelait 
ainsi,  au  moyen  âge,  un  droit  sei- 
gneurial qui  n  était  usité  que  dans  nos 
provinces  méridionales.  Cétait  une  re- 
devance que  les  plaideurs  payaient  au 
seigneur  devant  la  justice  duquel  leur 

Srocès  était  appelé.  On  donnait  aussi 
ans  le  Béarn  le  nom  de  drurie  à  un 
droit  que  les  seigneurs  percevaient  sur 
les  concubines  ou  sur  les  concubi- 
naires. 

Dbuy,  ancienne  baronnie  du  Niver^ 
nois,  aujourd'hui  du  département  de 
la  Nièvre,  érigée  en  comté  à  la  fln  du 
seizième  siècle,  en  faveur  de  Simon 
Marîan,  avocat  général  au  parlement 
de  Paris ,  dont  la  fille  épousa  le  célèbre 
Arnaud  d'Andilly. 

DuABEN  (François),  jurisconsulte  « 
né  à  Saint-Brieuc  en  1509,  mort  a 
Bourges  en  1559,  joignait  à  la  connais- 
sance des  lois  une  grande  érudition 
littéraire  et  une  profonde  connaissance 
de  l'antiquité.  On  a  plusieurs  éditions 
de  ses  ouvrages;  la  plus  estimée  est 
celle  de  Lyon,  1579,  2  vol.  in-fol.  On 
y  distingue  un  traité  sur  les  plagiaires, 
et  un  autre  sur  les  bénéfices  ecclésias' 
tiques  et  les  libertés  de  C Église  galli- 
cane. 

Duaren  est  regardé  comme  le  père  de 
la  Jurisprudence  en  France,  parce  que, 
à  la  barbarie  des  glossateurs^  il  subs- 
titua le  développement  des  grands  prin- 
cipes du  droit  romain.  Il  avait  [)our 
collègue  à  Bourges,  où  il  professait  le 
droit,  le  célèbre  Cujas  de  Toulouse. 

DuBAN  (F.  J.),  architecte,  né  à 
Paris  en  1792,  élève  de  Debret,  a  ob- 
tenu en  1823  le  premier  grand  prix 
d'architecture.  Depuis,  il  a  bâti  le  pa- 
lais des  Beaux-Arts  à  Paris,  et,  par  ce 
monument  remarquable,  il  s'est  placé  à 
latétede  l'école  moderne  d'architecture. 

DuBABBÀN.  Voyez  Babbeau  Du- 

BABBAN. 

Du  Babry  (  Marie-Jeanne  Gomart 


de  Vaubernier,  eomtesse)  n^iqaiX  à 
Yaucouleurs  en  1744,  du  commerce 
d'un  moine  de  Picpus  appelé  le  père 
Gomart ,  et  d'une  couturière  qui ,  par 
la  suite,  consentit  à  épouser  un  com- 
mis aux  barrières,  nommé  Vauber- 
nier,  à  la  charge  par  lui  de  reconnaître 
pour  sa  611e  la  petite  Jeanne.  Celle-ci 
quitta  fort  jeune  son  pays,  et  vint 
chercher  fortune  à  Paris.  Placée  sous 
le  nom  de  mademoiselle  Lange  chez 
une  marchande  de  modes,  eue  con- 
tracta d'abord  une  liaison  avec  un 
garçon  perruquier,  puis  elle  chercha 
a  tirer  de  sa  beauté  un  parti  plqs  avan- 
tageux. Elle  exerçait  dans  les  boudoirs 
de  la  fameuse  Gourdan  une  de  ces  pr<>- 
fessions  que  n'exeusent  jamais  ni  le 
malheur,  ni  |a  nécessité,  quand  un 
ambitieux  dépravé ,  le  comte  Jean  du 
Barry  te  Roui,  la  retira  de  là  et  l'amena 
dans  sa  maison ,  où  il  tenait  un  tripot 
public. 

Il  comptait  que  les  charmes  de  mar 
demoiselle  Lange  grossiraient  le  nom* 
bre  de  ses  dupes;  il  ne  se  tfomga 
point;  le  succès  ^passa  bientôt  ses  es* 
pérances.  Il  fonda  alors  sur  elle  des 
projets  plus  brillant^.  Cet  escroc  de 
bonne  mai^op  était  le  confident,  le  pour* 
voyeur  en  sous-CBpvre  de  Lebel ,  valel 
de  chambre  de  Lopis  XY*  11  s'empressa 
de  faire  connaître  ^  cet  homme  sa 
nouvelle  conquête,  et,  au  bout  de  peti 
de  jours,  la  prostituée  des  rues  entn^ 
avec  tous  les  goûts  et  toutes  les  alluns 
de  son  infâme  métier,  dans  ie  lit  du 
crapuleux  monarque,  après  avoir  passé 
par  celui  du  duc  de  Richelieu.  Louia» 
dont  les  sens  émoussés  étaient  insatia* 
blés  de  volupté,  fut  bientôt  enivré; 
bientôt  il  ne  put  plus  se  passer  de  ma* 
demoiselle  de  Vaubernier ,  et  la  faveur 
de  la  nouvelle  courtisane ,  quelque 
temps  dissimulée,  ne  tar^a  pas  à  de- 
venir publique;  ni  les  clameurs  des 
courtisans ,  furieux  de  se  voir  enlever 


unes    C%   a    iOU«»    n*M*M»*^  •    •••    •«*    ■■•^|*ii«| 

du  peuple ,  ni  les  brocards  de  l'Europe 


entière  ,  ne  purent  oetacbar  le  roi  de 
France  d'une  si  avilissante  liaison.  On 
se  hâta  de  marier  Jeanne  à  GuillauBia  . 
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du  Barrv,  frère  de  Jean  (car  il  ne  fallait 
pas  que  la  mattresse  royale  entrât  dans 
une  autre  famille),  et  à  peine  cette  céré- 
monie accomplie^  la  comtesse  du  Barry 
fîit  présentée  à  la  cour  (22  avril  1769). 

Dès  lors  son  influence  n'eut  plus  de 
bornes,  et  elle  dura  sans  s'affaiblir 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV.  C'était 
e  dernier  degré  de  turpitude  où  la 
royauté  pût  descendre. 

Le  duc  de  Choise.ul ,  qui  se  croyait 
assez  assuré  par  ses  services,  ne  dissi- 
mula pas  son  dégoût ,  fut  disgracié , 
et  le  auc  d'Aiguillon ,  devenu  le  con- 
fident intime  et  l'amant  de  la  favorite, 
gouverna ,  de  concert  avec  elle,  le 
prince  et  le  pays.  Les  plus  illustres 
personnages  semblaient  rivaliser  de 
tiassesse  pour  mériter  ses  bonnes  grâ- 
ces. Le  chancelier  Maupeou  Tap^lait 
ma  cousine^  et  lui  présentait  à  ge- 
noux ses  pantoufles;  l'abbé  Terray 
mettait  à  ses  pieds  les  trésors  qu'il 
extorquait  au  peuple  ;  enfin ,  grâce  au 
ton  que  la  licencieuse  beauté  avait  in- 
tcoduit  dans  les  petits  appartements , 
on  y  retrouvait  l'image  ndèle  des  lieux 
où  elle  avait  passé  sa  première  jeu- 
nesse. Tout  le  monde  connaît  l'apos- 
trophe par  laquelle  un  jour  elle  avertit 
Liouis  XV  que  son  café  en  ébullition 
•e  répandait  sur  les  cendres  de  la  che- 
minée. Une  autre  fois,  pour  ruiner 
dans  l'esprit  de  son  maître  les  deux 
ministres  dont  elle  désirait  le  renvoi , 
elle  prenait  dans  chaque  maiti  une 
orange,  et  répétait  en  les  faisant  sauter 
tour  à  tour  :  Saute  Choiseul  !  saute 
PrasUn!  et  le  roi  trouvait  cet  argu- 
ment péremptoire. 

Un  jour  que  Louis  considérait  chez 
sa  maîtresse  le  tableau  de  van  Dyck 
représentant  Chartes  I*'  en  fuite,  au 
milieu  d'une  forêt,  eHe  lui  dit  :  «  £h 
«  bien  ^  la  France ,  si  tu  laisses  faire 
«  ton  parlement ,  il  te  fera  couper  la 
«  tête  comme  le  parlement  d'Angle- 
«  terre  Ta  fait  couper  à  Charles  V\y> 
Le  roi  rit,  et  ce  fut  tout;  ou,  s'il 
ajouta  quelques  mots ,  ce  furent  ceux- 
ci  :  «  Moi ,  je  m'en  tirerai  ;  mais  quant 
«  à  mon  successeur,  il  fera  comme  il 
«  pourra.  »  Le  duc  d'Orléans  s*étant 
approché  de  la  favorite  dans  l'espoir 


d'obtenir  par  son  intermédiaire  la 
permission  d'épouser  la  Montesson  : 
«Epousez  toujours,  gros  père,  lui 
«  dit-elle  en  lui  frappant  sur  le  ventre, 
«  après  cela  on  verra.  » 

Tous   Ips  membres  de  la  famille 
royale  n'étaient  cependant  pas  aussi 
disposés  à  se  rapprocher  de  la  du  Barry; 
leur  dédain  finit  par  la  fatiguer,   et 
elle  se  fit  bâtir  en  quelques  mois  l'élé- 
gant pavillon  de  Luciennes,  où  le  roi 
venait  régulièrement  la  voir.  On  peut 
à  peine  se  faire  une  idée  des  sommes 
immenses   qu'a  coûté   au  trésor  le 
règne   infâme   de  cette    courtisane. 
Quand  la  mort  de  Louis  XV  y  eut  mis 
un  terme ,  un  ordre  du  roi  l'exila  à 
l'abbaye  du  Poni  aux  Dames ,  (>rè8  de 
Meaux.  Néanmoins  Marie-Antoinette, 
que  la  du  Barry  n'avait  jamais  appelée 
jadis  que  la  petite  rousse,  intercéda  , 
dit-on,  pour  son  rappel;  d'ailleurs, 
Louis  XVI  croyait  devoir  surmonter 
une   aversion    naturelle  par  respect 
pour  son  aïeul.  La  recluse  obtint  bien- 
tôt la  permission  de  retourner  à  Lu- 
ciennes,  où  elle  continua  son  existence 
de  luxe ,  de  plaisirs ,  dans  la  société 
du  duc  de  Brissac ,  son  amant.  A  l'é- 
poque  de  la  révolution,  elle   partit 
pour  l'Angleterre  afin  d'y  mettre  en 
sûreté  ses  diamants  et  une  partie  de 
ses  richesses ,  qu'elle  destinait  à  se- 
courir les  débris  dispersés  de  l'an- 
cienne monarchie;  mais  elle  revint  au 
bout  de  quelques  mois   dans  l'inten- 
tion de  se  conformer  aux  lois  récem- 
ment rendues  contre  les  émigrés.  La 
mort  l'attendait  :  elle  fut  arrêtée  à  son 
retour,  en  juillet  1793,  traduite  au 
mois  de  novembre  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  et  condamnée  à  mort 
le  7  décembre  ,  pour  avoir  dissipé  les 
trésors  de  l'Ëtat  et  conspiré  contre  la 
république.    Le    lendemain  ,   à   cinq 
heures  du  soir  ,  on  la  conduisit  à  l'é- 
chafaud.  Quelque   temps  auparavant 
elle  avait ,  pour  sauver  sa  vie  par  des 
révélations  importantes  ,  dénoncé  au 
hasard    240    personnes ,    dont   plu- 
sieurs furent  exécutées  sur  cette  dé- 
nonciation. La  peur  de  la  mort  avait 
poussé  son  désespoir  jusqu*à  l'égare- 
ment. Sur  la  fatale  charrette ,  elle  je- 
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tait  des  crrs  douloureux  :  «  Bon  i>euple, 
«  rëpétait-elle ,  délivrez- moi  ;  je  suis 
«  innocente.»  Arrivée  à  l'échafaud,  elle 
respirait  à  peine;  cependant  elle  eut 
le  malheur  de  recouvrer  ses  sens  pour 
se  débattre  et  s'écrier  :  «  M.  le  bour- 
«  reau ,  encore  un  monoent  !  plus  rien 
«  qu'un  moment  !  »  Elle  était  â^ée  de 
quarante-neuf  ans. 

INous  ne  terminerons  pas  cet  article 
sans  déplorer  la  mesure  inqualifiable 
par  laquelle  l'image  de  la  du  Barry  a 
été  déposée  à  Versailles  dans  le  mu- 
sée des  gloires  nationales,  non  loin 
de  cette  autre  Jeanne,  sa  compatriote, 
qui  a  fait  la  gloire  de  la  France  , 
comme  Jeanne  Vaubernier  a  fait  la 
honte  de  la  royauté. 

Du  Babtas  (Guillaume  de  Saluste), 
Dé  vers  1544,  près  d'Auch.  Gentil- 
homme et  protestant ,  il  fut  attaché  à 
la  personne  de  Henri  de  Navarre ,  qui 
l'employa  avec  succès  comme  officier 
et  comme  négociateur.  Dans  une  mis- 
sion politique  en  Ecosse,  il  inspira 
une  grande  estime  au  roi  Jacoues  VI , 
qui  voulut  le  retenir  auprès  de  lui.  Il 
aima  mieux  retourner  servir  la  cause 
du  Béarnais ,  aux  côtés  duquel  il  com- 
battit à  la  journée  d'Ivry.  Après  s'être 
bravement  comporté  dans  cette  ba- 
taille, il  célébra,  dans  une  pièce  de 
vers,  la  vfctoire  que  la  cause  royale 
y  avait  remportée.  Peu  de  temps  après 
il  mourut  des  suites  de  plusieurs  bles- 
sures qui  avaient  été  mal    guéries. 
Dans  les  intervalles  de  ses  voyages 
diplomatigues ,  ou  de  ses  campagnes , 
il  se  retirait  dans   son  château  du 
Bartas,  et  là  composait  ses  longs  et 
nombreux  poèmes ,  où  quelques  vers 
brillants,  énergiques,  bien  frappés, 
se  mêlent  à  un  parler  extravagant  et 
UQ  vain  fatras  a'érudition.  Tous  les 
défauts  de  l'école  de  Ronsard  sont  re- 

Sroduits,  et  souvent  portés  à  l'excès 
ans  du  Bartas.  Le  moins  oublié  de 
ses  ouvrages  est  la  Première  semaine 
divisée  en  sept  journées.  Ce  récit  de 
la  création  au  inonde  est  un  poème 
descriptif  surchargé  de  détails  fasti- 
dieux. 

Du  BocGAGB  (Marie-Anne  le  Page), 
née  à  Rouen  en  1710.  PJIe  montra  de 


bonne  heure  le  godt  de  l'étode  et  de 
la  poésie,  mais,  par  modestie,  elle 
ne  commença  à  publier  quelques  ou- 
vrages qu'en  1746.  Son  début  fut  un 
poème  qui  remporta  le  prix  à  l'acadé- 
mie de  Rouen.  Devenue  audacieuse 
après  ce  premier  succès,  elle  essaya 
avec  moins  de  bonheur  des  imitations 
abrégées  du  Paradis  perdu  de  Milton, 
et  de  la  Mort  d'Jbetde  Gessner  ;  ces 
imitations  furent  suivies  à  peu  de  dis- 
tance d'une  assez  faible  tragédie  inti- 
tulée lés  Amazones ,  qui  eut  onze  re- 
présentations ,  ei  d'un  poëme  en  dix 
chants,  la  Cohmbiade,  où  Ton  trouve 
des  morceaux  qui  font  honneur  au 
cœur  et  au  talent  de  l'auteur ,  mais  ne 
suffisent  pas  pour  faire  de  son  œuvre 
un  bon  poëme  épique. 

Peu  de  femmes  auteurs  ont  excité 
parmi  leurs  contemporains  autant 
n'enthousiasme.  Madame  du  Boccage 
dut  sans  doute  ce  bonheur  aux  char- 
mes de  sa  conversation ,  à  l'agrément 
de  ses  manières  et  à  son  inconteûita'- 
ble  beauté,  autant  qu'à  ses  facultés 
littéraires.  Ses  admirateurs  lui  avaient 
donné  pour  devise  :  Forma  f^enus , 
arte  Minerva:  Fontenelle,  qui  aimait 
à  l'appeler  sa  fille,  composa ,  presque 
centenaire ,  les  vers  suivants  pour  son 
portrait  : 

Aatour  de  ce  portrait  eoaronné  par  la  f  loir* 

Je  Toi»  voltiger  les  amour*  ; 
Et  le  temple  de  Gnide,  et  celai  de  Mémoire , 

Se  le  diaptttrront  toujours. 

Lorsque  Voltaire  la  reçut  à  Ferney, 
il  lui  posa  sur  la  tête  une  couronne  de 
laurier  ;  dans  les  voyages  qu'elle  fit  en 
Italie  et  en  Angleterre,  elle  se  vit 
constamment  l'objet  d'une  sorte  de 
culte.  A  Rome,  le  pape  Benoît  XIV 
la  combla  d'hommages  ;  Tacadémie 
des  Arcades  sollicita  la  ifaveur  de  la 
compter  parmi  ses  membres  ;  elle  y  fut 
reçue  sous  le  nom  de  Doriclea,  et 
dans  la  séance  qui  eut  lieu  pour  sa  ré- 
ception, on  lut  tant  de  vers  à  sa 
louange,  qu'on  put,  dans  la  suite,  en 
former  un  volume.  A  Londres,  elle 
fut  fêtée  par  la  cour  et  par  les  gens  de 
lettres ,  et  le  conservateur  du  musée 
lui  demanda  la  permission  d'y  faire 
placer  son  buste.  La  France  ne  fût 
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point  ea  aiH^  de  rAngleterre  et  de 
Fltalie;  lee  académies  de  Lyon  et  de 
Rouen  cohaptèrent  madame  du  Boc- 
oage  parn^  leurs  membres,  comme 
raVaiedt  fait  celles  de  Rome ,  de  Bo- 
logne et  de  Padoue*  Nous,  pour  qui 
les  livres  de  madame  du  Boccage  sub- 
sistent et  ne  sont  plus  accompagnés 
du  prestige  dont  elle  les  entourait, 
nous  nous  montrons  juges  sévères ,  et 
BOUS  taxons  ses  œuvres  de  médiocrité. 
Mairan  disait  en  parlant  d'elle  :  «  Vous 
«  êtes  eomme  une  montre  bien  réglée, 
<  qui  marche  sans  qu'on  aperçoive  son 
«  mouvement.  »  Cet  éloge  peut  s'ap- 
pliquer aux  ouvrages  de  madame  ou 
Boocage  :  réguliers  mais  froids ,  ils  ne 
révoltent  jamais  le  goût ,  mais  jamais 
non  plus  ne  donnent  lieu  d'admirer. 
Madame  du  Boocage  mourut  en  1802. 
On  a  fait  plusieurs  éditions  de  sea 
œuvres  \  la  dernière  est  de  1770. 

Dubois  (Antoine)  naquit  à  Oranat, 
près  deGahors,  en  1756.  Il  termina  ses 
étudeë  à  Paris,  au  collège  Mazarin, 
d'où  il  Sortit  à  l'âge  de  via^  ans  pour 
embrasser  la  carrière  où  11  devait  se 
faire  une  réputation  si  brillante.  Reçu 
docteur  en  médecine,  pu  is  maître  en  chi- 
rurgie, puis  prévôt  de  l'école  pratique, 
il  était  enfln,  en  1790, parvenu  au  ^rade 
de  professeur  royal  à  l'école  de  chirur- 
gie. Bientôt,  quoiqu'il  n'eût  publié  au- 
cun ouvrage,  il  futconsidéré  comme  l'un 
des  premiers  médecins  de  l'Europe.  Ce 
qui  le  distinguait  surtout,  c'était  un  ad- 
mirable talent  de  diagnostic  et  de  pro- 
nostic. Il  lisait  sur  les  traits  des  indi- 
vidus les  affections  dont  ils  étaient 
atteints,  prévoyait  quelquefois  long- 
temps d'avance  les  accidents  qu'ils  de* 
valent  éprouver,  et  l'on  cite  une  foule 
de  cas  oà  l'événement  confirma  seik 
prévisions.  H  ëe  recommandait  égale» 
ment  par  une  admirable  dextérité  dans 
les  opérations  chirurgicales;  un  pfand 
nombre  de  modifications  qu'il  mtro- 
duisit  dans  les  procédés  opératoires 
ont  été  adoptées  par  les  hommes  de 
l'art  ;  dn  grand  nombre  d'instrumenté 
ont  été  perfectionnés  par  lui. 

Il  fit  partie  de  l'etpéaition  d'Egypte, 
fbt  nommé  baron  de  l'empire  en  1810, 
diirurgien-aocoucheurde  l'impératrioe 


en  1811,  et  devint  ensuite  saocesalTii- 
ment  chirurgien  en  chef  de  la  maison 
de  santé  du  faubourg  Saint-Denis, 
professeur  d'aooouehement  à  la  Mater- 
nité, et  directeur  de  l'hospice  de  Per- 
fectionnement, devenu  plus  tard  rhô« 
pital  des  Cliniques.  Nommé,  en  1830, 
doyen  de  l'école  de  médecine,  il  ne 
voulut  conserver  ces  fonctions  que 
pendant  neuf  mois,  et  demanda  môme 
et  obtint,  deux  ans  après,  sa  re- 
traite de  professeur.  Il  est  mort  en 
1837,  dans  sa  quatre-vingt-quatrième 
année. 

Dubois  (Guillaume),  cardinal,  l'un 
des  hommes  les  plus  justement  flétris 

f>ar  l'histoire,  naquit  en  1656,  à  Brive 
a  Gaillarde  en  Limousin,  où  son  père 
exe^it  l'état  de  pharmacien.  Il  fut 
envoyé  à  Paris  à  l'âge  de  douze  ansi 
et  fit  ses  études  au  collège  de  Reims, 
en  remplissant  auprès  d'un  abbé  les 
fonctions  de  domestique.  Il  entra  en- 
suite dans  différentes  maisons  en  qua* 
lité  de  précepteur,  et  enfin  un  nommé 
Saint-Laurent,  sous-sou verneur  du 
duc  de  Chartres,  le  plaça  auprès  dtt 
jeune  prince,  d'abord  comme  mattr« 
d'écriture;  «  puis,  le  trouvant  capable 
de  mietix,  il  lui  fit  prendre  le  petit 
collet  pour  lui  attirer  quelque  consi* 
dération,  et  l'introduisit  à  l'étude... 
Quand  Saint-Laurent  mourut,  comme 
Dubois  était  en  possession  de  donner 
la  leçon ,  le  chevalier  de  Lo^raine  et  la 
marquis  d'Effiat  le  bombardèrent  tout 
à  coup  précepteur  (*).  »  Dubois  s'ail-t 
pliqua  avec  un  zèle  égal  à  orAer  l'esprit 
de  son  élève  et  à  dépraver  ses  mœursL 
Comme  il  avait  beaucoup  d'adresse; 
il  eut  le  bonheur  d'amener  le  prince 
au  mariage  que  Louis  XIY  voulait  lui 
faire  contracter  avec  mademoiselle  de 
Blois,  et  en  fut  récompensé  par  le  don 
d'une  riche  abbave.  Il  accompagna  lé 
duc  de  Chartres  dans  sa  première  caiii« 
pagne,  et  lorsque  ce  pnnoe  parvint  à 
la  régence,  en  1715,  son  ancien  prék 
cepteur  fut  appelé  au  dOnseil  d'État* 
Des  lors,  celui-ci  s'abandonoa  sans  ré^ 
serve  à  ses  projets  d'ambition;  il  eè 
rendit  à  la  Haye  pour  s'y  trouver  ma 

(*}  Saint-Simon. 


passage  de  lord  Stanhope ,  et  parvint ,  dans  de  folles  débauches ,  il  fat  déeiaré 

malgré  des  obstacles  sans  nombre,  à  premier  ministre  le  23  aoât  17SS. 

conclure,  en  1717,  la  triple  alliance  Quoi  qu*il  en  soit*  radministratioii 

entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hol-  «de  ce  pilier  de  mauvais  %ux»  ne 

lande.  manqua  ni  de  vigueur  ni  d*aetivité; 

Ce  succès  inespéré  lui  valut  le  mi-  il  se  montra  même  asseï  disposé  à 

nistère  des  affaires  étrangères;  bientôt  mériter  Tapprobation   des    gens   de 

après,  il  voulut  être  archevêque,  et  bien,  sans  pouvoir  toutefois  parvenir 

l'on  vit  arriver  une  lettre  du  roi  d'An-  à  se  corriger  de  ses  vices  et  de  ses 

§leterre,  priant  le  régent  de  lui  accor-  emportements  grossiers.  Il  voulait, 
er  le  siège  archiépiscopal  de  Cambrai,  disait-il,  punir  les  fripons  (épithète 
Philippe  céda;  en  une  seule  matinée,  remarquable  dans  la  bouche  d'un  roi* 
Dubois  reçut  de  la  main  de  Févéque  de  nistre  de  France  pensionnaire  des  An- 
imantes tous  les  ordres  sacrés.  Le  car-  çlais).  La  cour,  prosternée  tout  entière 
dînai  de  Rohan  le  sacra  au  milieu  des  a  ses  pieds,  l'entourait  d'ignobles  ûà* 
pompes  de  toute  la  cour.  Ce  n'était  gorneries.  L' Académie fram^ise  voulut 
point  assez  de  scandales.  Cet  homme,  ravoir  dans  son  sein;  rassemblée  du 
a  qui  l'évéque  de  Clermont  et  (ce  qu'il  clergé  le  choisit  pour  son  président, 
est  pénible  d'ajouter)  Filiustre  Massil-  Mais  dévoré  d'ambition,  usé  par  lés 
Ion  avaient  donné  une  lâche  attestation  vices  et  le  travail ,  Dubois  n'eut  pas  le 
où  ils  garantissaient  la  pureté  de  ses  temps  de  jouir  de  cette  prospétité. 
mœurs  y  de  ga  science  ecclésiastique  et  A  peine  était-il  depuis  une  antiée  ar* 
de  sestalentSy  aspirait  passionnément  à  rivé  au  faîtedes  honnpurs ,  qu'il  mou« 
porter  le  chapeau  rouge  comme  Riche-  rut  des  suites  de  ses  anciennes  débau* 
lieu  et  Mazarin.  Tout  a  été  dit  sur  les  uehes,  laissant  après  lui  d'immenses 
ignominieuses  intrigues  qui  furent  mi-  richesses  (*).  On  lui  fit  beaucoup  de 
sesenieu  pour  cette  nouvelle  prostitu-  services  solennels;  mais  nulle  part  on 
tlon  des  dignités  de  l'Église.  Dubois  n'osa  hasarder  une  oraison  funèbre, 
avait  décidé  le  régent  à  abandonner  les  Dubois  (Jacoues),  dH  Boê  ou  5y/<- 
iansénistes  et  le  parlement  à  enregistrer  viusy  savant  méoecin  et  professeur,  né 
la  bulle  Unigenitus.  Malgré  ce  grand  à  Amiens  en  1478,  mort  à  Paris  en 
service  rendu  à  l'Église,  malgré  les  1555,  a  joui  [)armi  ses  conteniporains 
sollicitations  simultanées  de  George  P'  d'une  réputation  extraordinaire.  On  a 
et  de  Jacques  III ,  et  le  consentement  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages  de 
da  roi  d  Espagne  et  de  l'empereur,  médecine,  dont  la  liste  peut  se  voir 
malgré  les  huit  millions  répandus  à  dans  Ificeroo;  ils  ont  été  réunis  par 
Rome,  Clément  XI  avait  constamment  René  Moreau  sous  ce  titre  :  /.  SywH 
refusé  de  nommer  Dubois;  mai^  après  opéra  mediea  in  sex  partes  digeskiy 
sa  mort,  la  faction  franjjaise  promit  etc.,  Genève,  I6S0,  in- fol.  On  a  en* 
ses  voix  au  cardinal  Conti  sous  la  con- 
dition qu'il  se  chargerait  de  cette  in-  (^  En  voici  le  déudi  d'après  Saat^îmon: 
famle.  Conti ,  devenu  Innocent  XIII ,  L'wiwTêeM  d«  cambni i»o.o«»  u^. 

tint  le  marché.  Il  donna  la  pourpre  à  (  SSSXt.':^"!'!!;;      \o^ 

Dubois;  mais  il  eu  mourut  de  cha-  u$  •hhâjm) A\rr%nz t%lùoé 

gfîn  éa          I  BoQfgueit I>»«oo 

Le  nouveau  cardinal ,  sans  s'émou-  |  SS^œp."*:^!'":  !  !     Î?ÎS? 

voir  des  caricatures,  pasquinades  et  poiBioii a* premier minisM iSo,o4o 

chansons  qui  pieu  valent  sur  lui ,  entra  soitetwUnj»  4m  poM«. !?»"^ 

dans  le  conseil  de  régence.  Devenu  i- p«-««»  *  ^»«^"- '    ^'"^. 

indispensable  au  duc  d'Orléans,  sur  „             ,       .    j    .j-  .^  «•^*^'*«»*»*' 

lequeHI  exerçait  ud  pouvoir  sans  bor-  Sr" K/rXi^'Î^S^ 

n« ,  paisqtt'rt  le  détarrpmit  du  far-  ^^ A  ..i04.0i.li: 

deau  des  affaires ,  et  lui  donnait  tout  »  «n  br«rt  a.  «m».,  i»  3o«s«»  «Tm, .«  i<. 

Ipisir  de  passer  ses  jours  et  ses  nuits  potto. 
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core  de  lui  :  Œuvres  poéUgues,  en 
français  et  en  latin,  1584,  in-4''. 

Dubois  £Jean),  sculpteur,  né  à  Di- 
jon en  102R,  mort  dans  cette  ville  en 
1094.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
les  Statues  de  saint  Etienne  et  de  saint 
Médard,  qu'on  voyait  au  portail  de  la 
cathédrale  de  Dijon;  le  Tombeau  (en 
marbre)  de  Pierre  Robert,  dans  la 
même  église  ;  les  Stntues  de  saint  An- 
dré et  (te  saint  Yves,  à  la  Sainte-Cha- 
pelle; le  Mausolée  de  Claude  Boucher, 
aux  Carmes;  le  Tombeau  de  Margue- 
rite Mucie,  aux  Minimes;  le  Maitre' 
autel  de  la  Visitation ,  etc. 

Dubois  (Jean-Louis)  était,  en  1792, 
diasseur  au  l"  bataillon  de  Paris;  il 
fit  partie  de  la  garnison  de  Mayence  ; 
à  Tattaque  du  camp  des  Saxons ,  dans 
la  nuit  du  10  au  >1  avril ,  il  se  préci- 

Sita  dans  une  redoute  qui  fut  enlevée 
e  vive  force ,  tourna  contre  Tennemi 
un  obusier,  et  le  pointa  avec  tant  d'a- 
dresse, qu'ilmit  le  feu  à  une  poudrière 
dont  l'explosion  fut  fatale  aux  assié- 
geants. Peu  de  jours  après,  avec  vingt- 
cinq  braves ,  il'  emporta  le  poste  re- 
tranché de  la  Chapelle,  défendu  par 
pkis  de  400  Prussiens,  et  affronta  la 
mitraille  de  vingt  batteries  ;  le  8  mai , 
Dubois,  voyant  la  grand'garde  avan- 
cée de  Costheim  sur  le  point  d'être 
prise,  se  jeta  seul  dans  une  batterie 
abandonnée,  chargea  un  canon ,  et  fit 
feu  sur  l'ennemi ,  qui,  persuadé  que  la 
redoute  était  encore  occupée  par  les 
Français,  suspendit  sa  marche,  et 
laissa  ainsi  à  fa  grand'garde  le  temps 
de  rentrer  dans  Costheim.  Après  la 
capitulation  de  Mayence,  Dubois  fut 
envoyé  dans  la  Vendée  et  prit  part  à 
toutes  les  actions  qui  eurent  lieu  dans 
ce  pays. 

Du  Bois  (  Maussart  ) ,  chevalier  pi- 
card, dévoué  au  duc  Charles  d'Orléans 
pendant  les  troubles  du  règne  de  Char- 
les VI ,  fut  un  des  nobles  seigneurs 
3ui ,  en  1410 ,  envoyèrent  des  lettres 
e  défi  à  Jean  de  Bourgogne,  «  dont 
«  le  duc  fut  plus  mal  content  que  de 
«  tous  autres ,  car  messire  Maussart 
«  étoit  son  homme,  porquoi  il  le  cueil- 
«  lit  en  grande  haine  (*).  »  L'année 

(•)  Pierre  de  Fenin. 


suivante,  Maussart  fut  pris  par  les 
troupes  du  comte  d'Arundel ,  à  Tatta- 

3ue  du  pont  de  Saint-Cloud ,  et  livré , 
it  Monstrelet ,  es  mains  des  officiers 
du  roi.  On  l'amena  à  Paris ,  au  Châte- 
let.  Ayant  refusé  de  prêter  serment 
au  duc  de  Bourgogne ,  il  fut  mis  à  la 
torture,  et  enfin  décapité.  «  Il  ne  peut 
«  estre  sauvé  pour  priaire  de  ses  amis, 
«  pour  la  hayne  que  le  duc  Jehan  avoit 
«  en  lui  (*)•  »  Il  marcha  au  supplice 
d'un  pas  ferme  et  assuré.  Juvénal  des 
Ursins ,  qui  a  tracé  un  récit  fort  tou- 
chant de  ses  derniers  moments,  dit 
que  «  foison  de  peuple  y  avoit ,  qui . 
«  quasi  tous  ploroient  à  chaudes  lar- 
«  mes.  » 

Dubois  (N.  Pîgard,  surnommé  )t 
aventurier ,  né  à  Coulommiers ,  dans 
les  dernières  années  du  seizième  siè- 
cle. Après  avoir  été  successivement 
chirurgien,  valet  de  chambre,  capucin, 
séraphm,  prêtre  enfin;  après  avoir 
embrassé  et  abjuré  le  luthérianisme , 
il  vint  à  Paris,  s'y  annonça  comme 
possédant  le  secret  de  faire  de  i'or. 
Présenté  à  Richelieu,  il  eut  J'adresse 
de  le  convaincre  de  sa  prétendue  scien- 
ce, et  lui  offrit  de  faire  le  grand  œuvre 
en  présence  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
toute  la  cour.  Richelieu  y  consentît, 
et  l'on  prit  jour  pour  la  cérémonie. 
Le  jour  convenu ,  on  allume,  un  four- 
neau sur  lequel  on  place  un  creuset. . 
Dubois  se  fait  apporter  des  balles  de 
mousquet,  les  jette  dans  le  creuset 
avec  un  grain  de  poudre  de  projection, 
puis  recouvre  ie  tout  de  cendre,  qu'au 
bout  d'un  certain  temps  il  supplie  le 
roi  d'écarter  lui-même  avec  un  souf- 
flet. Louis  Xlli  s'en  acquitte  avec  tant 
de  vivacité,  que  tous  les  assistants. et  la 
reine  elle-même  sont  aveuglés,  et  aus- 
sitôt  apparaît  aux  yeux  de  tous  un  lin- 

fot  d'or.  Le  roi,  transporté,  embrasse 
>ubois,  Tanoblit,  et  le  nomme  prési- 
dent des  trésoreries  de  France.  L'ex- 
périence fut  répétée  une  seconde  fois 
avec  un  égal  succès  ;  mais  quand  Ri- 
chelieu voulut  faire  opérer  en  ^and , 
Dubois  exigea  des  délais  qui  eveill^ 
rent  les  soupçons.  Enfermé  alors  a 

(*)  Ibid. 
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£  Vtncennes,  puis  transféré  à  la  Bastille, 
I traduit  au  parlement,  et  inis  à  la 
I  question ,  il  avoua  ses  fourberies ,  fut 
'  condamné  à  mort,  et  exécuté  le  35  juin 
;  1637. 

,  Dubois  de  Craiu:b  (Edmond- 
,L.ouis- Alexis),  né  à  GharlevîUe ,  en 
,  1747,  était  lieutenant  des  maréchaux 
de  France,  lorsqu'il  fut  élu  ,  en  1789, 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vi- 
try  aux  états  généraux.  Il  s*y  pronon^^ 
énergiquemeut  pour  la  cause  de  la  ré- 
volution, appuya  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  et  présenta,  le  12  dé- 
cembre ,  au  nom  du  comité  militaire , 
un  rapport  sur  le  recrutement  de  far- 
mée,  où  se  trouve  la  première  idée  de 
la  conscription,  mise  depuis  en  vigueur 
sous  l'empire ,  avec  des  modifications 
qui  en  ont  altéré  le  caractère  national  : 
«  Dans  une  nation  qui  veut  être  libre, 
«  qui  est  entourée  de  voisins  puissants, 
«  criblée  de  factions  sourdes  et  ulcé- 
«  rées,  dit- il,  tout  citoyen  doit  être 
«  soldat,  et  tout  soldat  citoyen ,  sinon 
«  la  France  est  arrivée  au  terme  de 

«  son  anéantissement Il  faut  donc 

une  conscription  vraiment  nationale. 


«mendiants  et  les  vagabonds;  car 
«  tout  citoyen  ayant  un  genre  and- 
«  conque  a'industrie  ou  un  enaroit 
«  pour  se  mettre  à  couvert ,  acquitte 
«  toujours  trente  ou  quarante  sous 
«  d'imposition.  Il  ne  faut  donc  enten* 
«  dre ,  par  citoyens  inactifs ,  que  la 
«  classe  qu'il  faut  surveiller  sans  cesse; 
«  et  personne ,  sans  doute ,  ne  veut 
«  procurer  à  cette  classe  les  moyens 
«  de  détrousser  les  passants  ou  même 
«  de  fouiller  dans  les  poches  des  gardes 
«  nationales.  »  Ce  fut  lui  qui  proposa 
de  déclarer  libre  tout  esclave  nègre  qui 
toucherait  le  sol  français. 

Après  la  session,  il  'fut  nommé  maré- 
chal de  camp  ;  mais  il  refusa  de  servir 
sous  les  ordres  de  la  Fayette.  Au  mois 
de  septembre  1793,  le  département  des 
Ardennes  l'envoya  siéger  à  la  Conven- 
tion. Il  s'y  fit  encore  remarquer  par 
ses  opinions  démocratiques,  devint 
membre  du  comité  de  la  ^erre  et  des 
armes ,  et ,  par  ses  connaissances  spé- 
ciales ,  y  rendit  de  grands  services. 
Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  parut 
plusieurs  fois  à  la  tribune ,  rejeta  Tap- 

1  au  peuple,  comme  annulant  tous 


«  ^i  comprenne  la  seconde  tête  de  '  les  pouvoirs  donnés  aux  représentants 

de  la  nation,  et  s'écria«  dans  la  délibé- 
ration sur  Tapplication  de  la  peine  : 
«  Que  Louis  {périsse  !  Disons  ensuite 
«  au  peuple  :  Faites  voler  nos  têtes  sur 
«  l'échafaud.  Tïous  rendons  grâce  aux 
a  dieux ,  nous  avons  vengé  la  patrie.  » 
Au  31  mai,  il  appuya  les  mesures  pri- 
ses par  les  girondins,  et  fut  choisi, 
quelque  temps  après,  pour  aller  réduire 


«  rempire  et  le  dernier  citoyen  actif; 
«  il  faut  que  chaque  homme ,  dès  que 
«  la  patrie  sera  en  danger,  soit  prêt  à 
«  marcher.  Si  vous  tolérez  une  fois  les 
«  avoués,  les  remplacements,  tout  est 
«  perdu  ;  de  proche  en  proche ,  tous 
«  les  riches  voudront  se  soustraire  au 
«  service  personnel,  et  les  pauvres 
«  resteront   seuls    chargés   de  cette 


fonction  si  noble  pour  un  peuple  li-^    la  ville  de  Lyon,  qui  s  était  insurgée 


«  bre;  alors  le  métier  des  armes  re- 
«  tombera  dans  son  avilissement,  le 
«I  despotisme  en  profitera ,  et  vous  re- 

«  deviendrez  esclaves Si  la  nation 

tt  s'endort ,  son  sommeil  sera  celui  de 
«  la  mort;  voilà  mon  avis.  » 

Il  prit  la  parole,  le  28  avril  1791, 
sur  la  question  des  citoyens  inactifs , 
qu'on  voulait  exclure  de  la  garde  na- 
tionale :  «  Il  est  important, dit-il,  de 
«  détruire  un  préjugé  qui  pourrait  être 
«  dangereux  par  ses  conséquences.  On 
«  propose  d'écarter  de  la  sarde  natio- 
«  nale  les  citoyens  inaet^fs  :  il  n'est 
«  pas  d'autres  citoyeas  inactifiB  que  les 


contre  la  Convention.  Ses  talents  mili- 
taires et  son  activité  contribuèrent 
beaucoup  à  la  prise  de  cette  place.  A 
son  retour,  il  fut  reçu  en  triomphe 
par  les  Jacobins.  Mais  bientôt ,  jaloux 
de  l'autorité  dictatoriale  attribuée  aux 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  il  se  rapprocha  des  dan- 
tonistes,  et  se  signala  par  son  opposi- 
tion aux  mesures  du  gouvernement. 
ËUmiiiè  du  club  des  Jacobins,  lors 
des  épurations  auxquelles  se  soumit 
cette  célèbre  société,  il  attribaa  à  Ro- 
bespierre son  expulsion,  et  l'on  dit 
que  la  rancune  qu'il  en  éprouva  ne 


T.  Ti.  46*  Livraison.  (Digt.  engycl.,  etc.) 
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oootrttNM  pas  pea  à  le  faire  ranger 
panni  les  oomplioea  de  Tatlien  au  9 
thermidor. 

It  rentra  alors  aux  Jacobins ,  et  y 
prononça  un  discours  apologétique  de 
sa  oonatiite ,  dénonça  Maignet ,  et  se 
fit  remarquer  au  nombre  dès  réacteurs 
les  plus  fougueux.  Après  avoir  défendu 
Santhonax  et  Polverel,  il  demanda,  le 
a  mai  1794,  l'annulation  des  confisca- 
tions (prononcées  depuis  le  t4  juillet 
1789,  à  Texception  de  celles  des  biens 
des  émigrés,  a  la  rentrée  desquels  il 
s^opposa  vivement.  Le  28  ,  il  demanda 
Tarrestation  de  Robert  Lindet,  qu*il 
accusa  d*étrê  Fauteur  principal  des 
malheurs  de  L^on,  pour  avoir  présenté 
tous  un  faux  jour,  au  comité  de  salut 
public ,  la  situation  de  cette  ville. 

Mais,  aux  apjiroches  du  18  vende* 
miaire,  lorsque  les  royalistes,  réveillés 
par  la  crise  thermidorienne,  redevin- 
reot  menaçants ,  Dubois-Crancé ,  que 
sa  fougue  Véacttonnaire  avait  fait  dé- 
noncer par  Duhem ,  recula ,  comme  la 
plupart  des  auxiliaires  des  Tallien  et 
des  Préron ,  devant  les  conséquences 
de  son  acharnement  contre  les  restes 
du  parti  montagnard.  Le  19  (4  octo- 
bre) ,  il  demanda  que  les  discours  de 
ceux  que  naguère  il  poursuivait  comme 
terrtnisteê,  fussent  affichés,  et  ajouta 
<•  gue  c'était  la  première  réponse  aux 
m  factieux,  en  attendant  qu'on  leur  en 
«  fit  une  autre  à  coups- de  fusil.  »  De- 
venu membre  de  tg  Coiiimission  des 
oinq ,  nomnoée  à  la  suite  de  la  défaite 
des  sections,  il  coopéra  à  la  rédaction 
de  la  loi  du  8  brumaire.  Rééhi  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents ,  il  y  resta  fidèle  ii 
ses  principes  républicains,  signala  plu- 
sieurs journaux  comme  royalistes ,  et 
soutint  avec  véhémence  la  cause  du 
Directoire  contre  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  à  Toccaslon  du  procès  de  Lavil- 
heumois,  ministre  de  la  police  occulte 
de  Louis  XVIII.  Sorti  du  conseil  avant 
le  18  fructidor,  il  fut  appelé,  en  1798, 
aux  fonctions  d'inspecteur  général  de 
hnfanterie,  et,  en  1799,  à  celtes  de 
mmistre  de  la  guerre,  en  remplace- 
ment de  Bernadotte. ,  $a  courageuse 
opposition  au  coup  d'État  du  18  bru- 
maire lui  Titlut  une  honorable  disgrâce. 


Il  rentra  alors  dans  la  vie  prÎTée, 
resta  dans  la  plus  entière  obscurité 
sous  le  consulat  et  l'empire,  et  mourut 
à  Rhétel,  le  39  juin  1814.  Il  avait, 
dans  le  cours  de  sa  carrière  politique, 
publié  plusieurs  brochures  intéressan- 
tes; la  plus  curieuse  a  pour  titre  : 
Observations  sur  la  constitution  mi* 
Uêaire,  ou  Bases  de  travail  proposées 
au  comité  militaire,  1789,  in-8*;  on 
lui  attribue  le  Véritable  portrait  de 
nos  législateurs,  ou  Galerie  des  ta-* 
hteoMx  exposés  à  la  vue  du  public , 
depuis  le  6  mai  i7S9  jusqu'au  !•'  oc- 
tobre 1791,  Paris,  1792,  in-S**. 

DuBOS  (Jean-Baptiste) ,  né  à  Beau- 
vais,  en  1670,  d'un  marcliand,  ancien 
bourgeois. et  échevin  de  cette  ville ^ 
renonça  de  bonne  heure  à  la  théologie 
pour  s'appliquer  à  Tétude  du    droit 

Sublic.  Le  marquis  de  Torcy,  ministre 
es  affaires  étrangères  ,  lui  confia  di- 
verses négociations  seerètes ,  dans  (es* 
quelles  il  montra  une  erande  habileté  ; 
le  régent  et  le  cardinal  Dubois  eurent 
aussi  plusieurs  fois  recours  à  son  ex- 
périence ,  à  son  esprit  subtil  et  réflé- 
chi. 

Lorsqu'il  se  retira  de  la  carrière  po- 
litique. Il  entra  dans  celle  de  l'histoire, 
fiit  reçu ,  en  1790,  ài  T Académie  fran- 
çaise ,  remplaça ,  deux  ans  après ,  Da- 
cier  comme  secrétaire  perpétuel,  et 
mourut  à  Paris,  en  1743.  Ses  titres 
au  souvenir  de  la  postérité  sont  :  une 
Histoire  des  quatre  Gordiens^  Paris, 
1695,  in-13,  dont  les  conclusions  n'ont 
pas  prévalu  ;  un  ouvrage  d'une  exécu- 
tion assez  maladroite,  intitulé  :  Les 
intérêts  de  V Angleterre  mal  entendus 
dans  la  guerre  présente,  Amsterdam, 
1708,  in-13 ,  et  où  l'on  trouve  prédite 
l'insurrection  des  colonies  de  rAmé- 
rique  du  Mord  ;  une  Histoire  estimée 
de  la  ligue  de  Cambrai,  Paris,  1709, 
1728  et  1785,  2  vol.  in-12;  des  Mé- 
flexions  critiques  sur  la  poésie  et  la 
peinture.  Pans,  1719,  2  vol.  in-t2;  et 
surtout  sa  fameuse  Histoire  critique 
de  rétablissement  de  la  monarchie 
française  dans  les  Gaules,  1734,  8 
vol.  in -4'',  plusieurs  fois  réimprimés. 
Ou  sait  que  Dubos  a  fondé eette  œuvre, 
vivement  attaquée  par  Montesquieu  » 
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Éat  ane  donnée  toute  hypothétique , 
mais  habilement  présentée  et  auda- 
cietiseroent  défenaue,  celle  de  Ten- 
vahis^ement  de  ia  Gnufe  sans  conquête. 
Quoi  quMl  en  soit  du  mérite  de  cet  ou- 
vrage, il  a  rendu  un  service  éminent  à 
fa  science  historique,  en  aiguillonnant 
puissamment  Tesprit  do  recherches  el 
de  découvertes.  Pour  Tappréciation  du 
Système  de  Tabbé  Pubos ,  voyez  A.u^. 
thierry.  Récits  mérotingiens ,  1. 1*% 
p.  65  et  SUIT. 

DcBosc  (Juste-lVIarin),  né  à  Ber- 
niers,  près  de  Bolbec,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  débuta  dans  ht 
marine  militaire  comme  novice  timo- 
nier à  bord  de  la  frégate  la  Manche, 
sur  laquelle  il  fit  plusieurs  campagnes 
dans  les  mers  de  Tlnde.  Promu  en- 
suite au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau ,  et  envoyé  en  détachement  à 
bord  de  la  frégate  la  Bellone,  il  dé- 
ploya-un  courage  héroïque  au  combat 

3ui  eut  lieu  les  3B  et  24  août  1810  y 
evant  le  port  nord-est  de  l'île  de 
France.  Dans  cette  action ,  deux  fré- 
gates françaises ,  la  BeUone  et  la  Mû 
nerve^  firent  amener  pavillon  à  quatre 
A'égates  anglaises  qui  étaient  vernies 
les  attaquer.  Quoique  grièvement  bles- 
sé, Dubosc  n'avait  pas  cessé  de  payer 
de  sa  personne ,  lorsqu'il  fut  emporté 
d*un  bord  à  l'autre  de  la  fréeate  avec 
une  partie  du  plat-bord.  Relevé  presqiie 
aussitôt  sans  force  et  sans  connais- 
sance, ayant  le  côté  gauche  et  les  cuis- 
ses meurtris  el  percés  d'éclats  de  bois, 
il  ne  voulut  point  quitter  son  poste  ; 
et ,  malgré  les  instances  de  ses  cama- 
rades et  du  commandant  Duperré ,  il 
persista  à  vouloir  demeurer  sur  le  pont 
et  à  prendre  part  à  Taction.  Ce  brave 
ofQcier  est  mort  en  1818,  à  la  Marti- 
que,  emportant  avec  lui  les  regrets  de 
ses  anciens  compagnons  d'armes  et  de 
tous  les  habitants  de  cette  colonie,  ^ui 
honoraient  en  lui  le  soldat  intrépide 
et  le  citoyen  modeste  et  désintéressé. 
DuBoucHA&E  (François-Joseph  Gra- 
tet,  vicomte),  né  à  Grenoble,  en  1749, 
fut  successivement,  sous  Louis  XVI, 
inspecteur  général  de  Tartillerie  et 
ministre  de  la  marine;  il  émigra,  après 
le  10  août  1792,  et  rentra  en  France 


sous  le  consulat.  Appelé,  e&  1816,  à 
faire  partie,  eomme  Riinistre  de  la 
marine,  du  [premier  cs^inet  formé  ptfr 
le  duc  de  Richelieu ,  M.  Dubouchage 
se  dévoua  au  pavillon  Marsan  et  à  la 
faction  réactionnaire.  Il  ftt  poursuivre 
le  contre-amiral  de  Linois,  gouverneur 
de  la  Guadeloupe ,  et  le  baron  Royer- 
Peyreieau,  commandant  en  second, 
pour  avoir  fait  arborer  le  drapeau  tri- 
colore dans  cette  colonie  pendant  les 
cent  jours;  il  destitua  nonibre  de  bru- 
ves  et  excellents  officiers  de  marine, 
qu'il  remplaça  par  des  émigrés  impo- 
tents ou  incapables,  et  dont  la  plupart 
n'avaient  pas  vu  la  mer  depuis  vingt- 
cinq  ans.  De  ce  nombre  fut  le  capi- 
taine de  la  frégate  kt  Médusé,  M.  Dvi* 
roys  de  Chaumareix ,  que  le  ministre 
retira  d'un  modeste  bureau  d'entrepôt 
seur  de  tabac  pour  le  mettro  à  la  tête, 
non-seulement  d'un  bâtiment  de  guer- 
re, mais  encore  d'une  escadre  diestinée 
à  aller  prendre  possessioi»  des  établis- 
sements de  la  eote  occidentale  d^Afrî- 
que ,  lesquels  nous  étaient  rendus  par 
le  traité  de  Paris  du  20  novembre 
1816.  Après  le  naufrage  de  la  MédA^', 
M.  Dubottchage  ftt  poursuivre  l^igno- 
rant  et  lâi^he  capitatne;  mois  fl  aurait 
dû  participer  au  châtiment  infiRgé  à 
cet  officier,  ear,  par  le  choix  déplorable 
Qu'il  avait  faitd-'tin  tel  homme,  il  avait 
été  lui-même  kt  première  cause  dtf 
l'effroyable  d^astre  survenu  à  ce  bâ- 
timent. Renvoyé  du  ministère,  M.  Du- 
bouchage  fut  crée  pair  de  France  le  27 
juin  1817  ,  et  depui»  il  vota  constam- 
ment avec  les  partisans-  de  rancienrë** 
gime. 

DuBOiTBDiBu  (Bernard),  capitaine' 
de  vaisseau,  naquit  à  Rayonne  en  1773. 
A  l'âge  de  vingt  ans  il  servait  comme 
aspirant  sur  Ta  frégate  la  Topaste, 
goi  fit  fa  campagne  de  Naples  et  de 
Cagliari.  Après  la  trahison  des  Tou- 
lonnais,  ce  bàtinnsnt  fut  an  nombre' 
de  ceux  dont  l'amiral  Hood  prit  pos- 
session au  nom  de  Louis  XVII  et  qui' 
furent  emmenés  à  Gibraltar.  Depuiff 
dix-huit  mois,  les  équipages  mis  sur 
les  |)ontons  éprouvaient,  la  plus  dure 
captivité,  lorsque  Duboùrdieu  foroia 
le  projet  de  s'enfuir  avec  une  ving- 
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taine  de  ses  compagnons  qui  le  re- 
connurent pour  chef  et  s*en  rapporté- 
rentà  lui  pour  Texécution  des  détails. 
Parrenus  a  s'échapper  à  la  nage ,  ils 
8>mparent ,  armés  seulement  de  quel- 
ques débris  d*a virons,  d*un  transport 
de  guerre ,  de  dix  canons ,  mouillé  en 
tête  de  la  rade;  Dubourdieu  menace  le 
capitaine  de  lui  fendre  la  tête  si ,  par 
ses  réponses,  il  ne  les  aide  à  passer 
entre  les  bâtiments  de  guerre,  et  le 
leune  marin  parvient  ainsi  à  gagner 
neureusement  le  port  de  Lorient  avec 
sa  prise.  Il  fut  nommé  enseigne  le  21 
mars  1796,  en  récompense  de  sa  con- 
duite courageuse. 

Blessé  ensuite  et  fait  prisonnier  dans 
un  combat  entre  la  corvette  française 
la  Gaieté  et  la  frégate  anglaise  rAré» 
thuse^  il  fut  conduit  en  Angleterre 
où  il  resta  dix-sept  mois.  A  son  re- 
tour, en  1799 ,  il  fit  la  campagne  d*É- 
gjrpte ,  et  les  généraux  de  Tarrnée  d'O- 
rient lui  confièrent  diverses  expédi- 
tions périlleuses,  dans  Tune  desquelles 
il  fut  blessé  assez  grièvement.  Ses 
services  furent  alors  récompensés  par 
le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  En 
1804,  il  défendit  avec  succès,  dans  la 
rade  de  Saint -Pierre  (Martinique), 
l'aviso  la  Coureuse  ^  attaqué  par  trois 
péniches  anglaises,  et,  a  sa  réputa- 
tion d'intrépidité ,  il  ajouta  bientôt  de 
belles  preuves  d'humanité  et  de  dé- 
vouement :  lors  du  raz  de  marée  qui , 
en  septembre  1804 ,  bouleversa  la  rade 
de  Saint-Pierre ,  on  le  vit  se  précipi- 
ter dans  les  flots  en  furie ,  plongeant 
à  travers  les  lames ,  et  ramener  suc- 
cessivement sur  la  plage  tous  les  hom- 
mes composant  les  équipages  des  bâ- 
timents mouillés  en  raae  et  menacés 
d'une  perte  certaine. 

Au  mois  de  janvier  1808 ,  comman* 
dant  la  Pénélope  et  se  rendant  à  Tou- 
lon ,  de  conserve  avec  la  Thémis ,  il 
s'empara,  dans  le  trajet,  de  treize  bâ- 
timents anglais,  et  rentra  dans  ce 
port  ayant  a  bord  près  de  trois  cents 
prisonniers.  Le  18  juin  de  la  même 
année,  il  fut  promu  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau.  De  nouveaux  actes 
de  bravoure  et  d'habileté  lui  méritè- 
rent d*étre  choisi ,  en  1810,  pour  com- 


mander les  forces  navales  destinées  à 
assurer  la  liberté  du  commerce  dans 
le  golfe  de  Venise.  Dubourdieu ,  qui 
s'était  bientôt  acquis  l'estime  et  la 
confiance  du  prince  Eugène ,  reçut  de 
lui,  en  octobre  1810,  l'ordre  de  se 
rendre  S  Lissa  pour  y  détruire  les  éta- 
blissements que  les  Anglais  y  avaient 
formés  et  (]ui  servaient  de  refuge  à 
leurs  corsaires  et  d'entrepôt  à  leurs 
marchandises.  Dans  une  lettre  auto- 
(;raphe  que  le  prince  lui  écrivit  au  su- 
jet de  cette  expédition,  il  ajoutait  : 
«  Je  ne  vous  souhaite  ni  bonheur  ni 
ft  courage,  puisque  vous  Ips  avez  déjà.  » 
Dubourdieu  força  en  effet  l'entrée  du 
port  de  Lissa ,  captura  un  grand  nom- 
bre de  bâtiments,  brûla  et  détruisit 
tous  les  établissements  anglais  et  fit 
près  de  trois  cents  prisonniers. 

Au  commencement  de  l'année  sui- 
vante, l'empereur  ayant  résolu  de  fon- 
der un  établissement  dans  cette  même 
lie ,  lui  confia  cette  honorable  expédi- 
tion. 

Un  combat  décisif  s^engagea  le  13 
mars  1811  entre  sa  division  et  une 
division  anglaise.  Au  bout  de  deux 
heures  la  frégate  la  Favorite ,  à  bord 
de  laquelle  le  capitaine  avait  arboré 
son  guidon  de  commandement,  ten- 
tait pour  la  seconde  fois  l'abordage  de 
-la  frégate  commandante  ennemie,  et 
Dubourdieu  criait  à  son  équipage  : 
«  Allons ,  enfants,  voici  le  plus  beau 
«  jour  de  notre  vie ,  à  l'abordage  !  » 
lorsqu'un  biscaîen  le  frappant  en  plein 
dans  la  poitrine  le  tua  sur. le  coup. 
On  sait  quelle  fut  l'issue  malheureuse 
de  la  bataille  de  Lissa ,  d'ailleurs  ho- 
norable pour  la  valeur  française.  Ce 
résultat  eût  été  tout  autre ,  sans  doute, 
si  le  chef  de  la  division  française  n'eût 
été  tué  dès  le  commencement  de  l'ac- 
tion. 

DuBOUBG  (N.) ,  général ,  a  joué  un 
rôle  important  pendant  les  journées 
de  la  révolution  de  juillet  ou  il  a  fi- 
euré  à  la  tête  des  combattants  popu- 
laires. Le  lieutenant  général  venait  de 
recevoir  à  l'hôtel  de  ville  les  embras- 
sements  de  la  Fayette  et  d'aaiter  de- 
vant la  foule  un  drapeau  tricolore.  En 
ce  moment  le  général  Duboûrg  mon- 
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trant  au  prince  la  place  de  Grève  cou- 
verte d*homines  armés,  de  canons,  et 
fardée  par  des  barricades ,  lui  adressa, 
it  -  on ,  ces  mots  :  «  Monseigneur , 
«  vous  connaissez  nos  besoins  et  nos 
«  droits;  si  vous  les  oubliez  nous  vous 
«  les  rappellerons.  »  Le  duc  d'Or- 
léans parut  fort  mécontent  de  cet  aver* 
tissement ,  qui  fut  cause  de  Téloigne- 
Dient  du  général. 

DuBOY  DE  Lavebnb  (Philippe-Da- 
niel ) ,  directeur  de  rimprimerie  na- 
tionale ,  naquit  près  de  Dijon  en  1755. 
Neveu  de  dom  Clément,  qui  se  char- 
gea de  son  éducation ,  il  fut  d'abord 
attaché  au  directeur  de  Timprimerie 
royale  du  Louvre ,  Anisson-Duperron, 
et  lui  succéda  à  Tépoque  de  la  révolu- 
tion. Dans  des  temps  si  difSciles  ,  son 
zèle  intelligent  porta  cet  établissement 
au  plus  haut  point  de  splendeur;  ce 
fut  lui  qui  ranima  la  typographie  orien- 
tale. Ce  fut  sur  ses  instructions  que 
la  magnîGque  collection  des  caractères 
exotiques  de  la  congréjgation  àt  la  pro- 
pagande fut  conservée  et  transportée 
de  Rome  à  Paris.  Enfin ,  ce  fut  encore 
lui  qui,  en  peu  de  jours ,  forma  Tim- 
primerie  française ,  grecque  et  arabe , 
aevenue  si  utile  à  la  politique  et  aux 
lettres  pendant  Texpéaition  d'Egypte. 
Duboy  de  taverne  mourut  en  1802. 

DuB  BETON  (Jean- Louis),  né  à  Ploër- 
mel  en  1773,  entra  au  service  à  seize 
ans ,  servit  aux  armées  du  Nord ,  de 
Vendée,  dltalie,  puis  à  Saint-Do- 
mingue, en  Hollande,  en  Allemagne, 
et  partout  il  se  signala  par  sa  valeur 
et  son  sang-froid.  Envoyé  en  1811  à 
Tarmée  d'Espagne ,  comme  général  de 
brigade,  il  battit  en  plusieurs  ren- 
contres le^  Espagnols  et  les  Anglais. 
Wellington  ayant  mis,  en  1812,  le 
siège  devant  Éurgos ,  alors  comman- 
dée par  le  général  Dubreton  ,  rencon- 
tra une  résistance  si  vigoureuse  qu'il 
fut  obligé  de  se  retirer  avec  perte.  Le 
siège  avait  duré  trente  jours ,  quoique 
toutes  les  forces  des  coalisés  se  trou- 
vassent à  peu  près  réunies.  Ce  beau 
fait  d'armes  fut  mis  à  Tordre  de  Tar- 
mée,  et  le  général  en  fut  récompensé 
par  le  grade  de  général  de  division. 
On  le  retrouve,  en  1818,  comman- 


dant la  r*  division  du  2'  corps  de  la 
grande  armée  d'Allemagne ,  et  se  dis- 
tinguant d'une  manière  éclatante  à 
Hanau  (30  octobre).  Plus  tard  il  fut 
successivement  chargé  du  commande- 
ment de  plusieurs  divisions  militaires. 

Du  Bbeuil  (Guillaume),  juriscon- 
sulte du  quatorzième  siècle,  que  les 
biographes  olit  laissé  dans  I oubli, 
bien  que,  jusqu'à  la  fin  du  seizième 
siècle ,  son  livre ,  le  Stvie  du  parle* 
ment  {Stylus  curiœ  partamenti  Pran- 
cisB)^  composé  vers  1330,  ait  été  le 
manuel  des  praticiens ,  qu'il  soit  de- 
venu l'objet  de  citations  nombreuses, 
et  que  ses  doctrines  soient  mention- 
nées et  confirmées  même  par  des  or« 
donnances  de  Philippe  de  Valois ,  de 
Jean  le  Bon,  de  Charles  VIL 

L'illustre  Cb.  Dumoulin  publia, 
en  1549 ,  une  nouvelle  édition  du  Sty- 
lus parlamenti;  une  traduction  fran- 
çaise en  fut  ensuite  donnée  en  un  vo- 
lume in-8«.  Quant  aux  manuscrits, 
ceux  de  la  bibliothèque  (4641  A  et  B, 
4642,  4643,  4644  et  supp.  lat.  n.  00) 
paraissent  être  les  seuls  que  nous  pos- 
sédions de  cet  ouvrage. 

Ce  livre,  où  la  science  est  princl- 

Salement  exposée  sous  le  point  de  vue 
osmatique,  fait  parfaitement  con« 
nafire  les  formes  de  l'ancienne  procé* 
dure  française ,  et  aussi  quelques-unes 
des  habitudes  judiciaires  du  temps. 

L'auteur  était  né  a  Figeacen  Querqr, 
d'une  famille  honorable  et  riche.  En 
1825  il  était  avocat  du  roi  à  Paris,  et 
nous  le  trouvons  portant  la  parole  au 
parlement  dans  une  affaire  considé- 
rable, et  prêtant  son  ministère  au  fils 
atné  du  roi  d'Angleterre,  Edouard  1! , 
lorsque  ce  prince ,  qui  fut  depuis 
Edouard  III ,  vint  à  Paris  Jurer  hom- 
mage et  fidélité  au  roi  de  France  pour 
le  duché  d'Aquitaine  et  les  autres  do- 
maines de  France.  Jusqu'à  la  fin  de 
sa  laborieuse  carrière,  du  Breuil  prit 
une  part  active  aux  débats  du  parle- 
ment de  Paris.  Sa  fortune  grandit 
avec  sa  réputation ,  et  il  paraît  qu'elle 
prit  un  développement  extraordinaire. 
Cependant  les  aemières  années  de  sa 
vie  Âirent  agitées  et  peut-être  mal- 
heureuses. Partisan  des  libertés  galli* 
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CMiafi,  aurajt-jl  été  jsoupçonAé  d*|i«ré<» 
sie?  (.'absence  de  documents  rend 
œtte  question  insoluble  pour  nous. 

Du  Breu il  mourut  peu  de  temps 
2^>rès  Tannée  |344.  Sa  fille,  devenue 
bientôt  son  unique  héritière,  épousa 
Bertrand  de  Cliateaupers ,  et  en  se- 
coijdies  noces  messire  Alsias  de  Sevé* 
rac,  dont  le  fils,  Amavry,  joua  un 
rdle  éminent  sur  la  scène  politique 
de  son  ten^ps  et  fut  maréchal  de 
France  (*). 

J>u  Bue  (Jean  -  Baptiste) ,  né  à  la 
Martinique,  en  1717,  d'une  faipille 
noble  de  Piormandie,  mort  à  Pans,  en 
1795,  fut  un  des  économistes  dont  les 
travaux  contribuèrent  le  plus  à  la 
prospérité  de  nos  colonies.  Nommé , 
en  1761 ,  député  d'une  des  chambres 
d'agriculture  de  son  île  natale ,  il  vint 
â  Paris  ,  où  le  duc  de  Choiseul  le  fit 
chef  du  bureau  des  colonies  des  deux 
Ijides.  Il  obtint  sa  retraite  en  1777, 
avec  le  titre  honorifique  d'intendant 
des  colonies ,  peu  de  temps  avant  la 
disgrâce  de  ce  ministre.  Des  mémoires 
qu'il  publia  à  diverses  époques,  et  de 
la  discussion  qu'ils  soulevèrent ,  ré- 
sulta Tarrét  du  30  août  1784,  qui 
adoucit  de  funestes  lois  prohibitives. 
«  La  France  ,  dit  Raynal ,  en  parlant 
4  de  lui ,  ne  s'était  jamais  écartée  de 
«  ces  lois,  lorsqu'un  homme  de  génie, 
«  fort  connu  par  l'étendue  de  ses  idées 
«  et  l'énergie  de  ses  expressions,  vou- 
«  lut  tempérer  la  rigidité  de  ce  prin- 
«  cipe.  »  Du  Bue  n'était  pas  moins 
connu  pour  sa  probité  et  son  indépen- 
dance d'opinion  que  pour  son  esprit 
et  ses  talents.  Il  est  souvent  question 
de  lui  dans  les  Mélanges  de  madame 
Necker. 

Son  fils ,  Louis-François ,  pé  à  I4 
Martinique  ,  en  1770  ,  fut  porté  à  la 

£  résidence  de  l'assemblée  coloniale  par 
(parti des  planteurs,  qui,  dès  les  pt^ 
miers  temps  de  la  révolution  ,  forma 
celui  de  l'opposition.  11  réussit  plus 
d*une  (ois  à  maintenir  dans  sa^patrie 

(*)  Nous  avoni  profité  pour  œt  article 
d^uiw  notice  sur  du  Breuil,  ioiérée  daiu 
U  Biblîoihèque  de  l'école  d^  Chaptet,  sep- 
tonlire-Mtobre  iSii» 


l'ordre  sans  cesse  menacé ,  et  ce  fiit 
peut-être  à  lui  qu'elle  dut  de  ne  pas 
éprouver  le  sort  de  Saint-Domingue. 
Du  Bue  devint  ensuite  député  de  la 
Martinique  auprès  de  la  métropole,  et 
obtint,  en  1314  ,  le  titre  d'intendant 
de  cette  colonie.  Il  avait  été  nommé, 
en  1837,  membre  de  la  ehambre  des 
députés,  lorsqu'il  mourut  à  Paris,  à  la 
fin  de  la  même  année. 

DuBY  (Pierre  Ancher-Tobiesen),  né 
en  1721,  à  Housseau ,  dans  le  canton 
de  Soleure,  eut  la  cuisse  emportée  à  la 
bataille  de  Fontenoy.  où  il  (aisait  par* 
tie  d'uo  régiment  suisse  au  service  de 
France.  Admis  à  l'hdtel  des  Invalides, 
il  se  livra  tout  entier  à  l'étude  des  let- 
tres et  à  celle  des  langues  du  Nord. 
Ses  connaissances  dans  cette  partie  lui 
valurent  le  titre  d'interprète  à  la  bi* 
bliothèque  du  roi.  Il  mourut  en  178^. 
On  lui  doit  :  un  Recueil  général  de 
pièces  obsidionales  et  de  nécessité  , 
gravées  d'après  l'ordre  chronologique 
des  événements ,  Farïs ,  1786,  in-IoL, 
avec  31  pi.,  et  un  Traité  des  monnaies 
des  barons ,  pairs ,  évéques ,  abbés, 
villes  et  autres  seigneurs  de  France, 
Paris.  1790 ,  3  vol.  grand  in-4%  avec 
133  pi. 

Duc  (  en  latin  dux).  C'est  le.  nom 
que  Ton  donnait ,  dans  la  hiérarchie 
nobiliaire ,  à  la  première  dignité  no- 
biliaire, après  celle  de  prince.  Le  titre 
de  duc ,  comme  ceux  de  comte ,  de 
marquis^  etc,,  fut  d'abord  le  titre 
d'une  dignité  temporaire ,  oue  l'on 

(perdait  ^uapd   on   cessait  d'exercer 
es  fooctiona  auxquelles  il  était  attii» 
cbé. 

C'est  à  Constantin  que  Ton  fait  or* 
dinai rement  remonter  |a  première 
création  de  duc^.  «  Après  avoir,  dit 
»  Zosime ,  orée  un  mattre  de  la  cava* 
«  ierie  et  un  maftre  de  l'infanterie, 
f  l'empereur  leur  subordonna  non- 
c  seulement  les  centurions  et  les  tri* 
•  buns ,  niais  encore  tous  les  chefs 
«  qu'on  appelle  duos,  et  qui ,  sous  les 
«  ordres  d'un  chef  supérieur ,  com<- 
s  mandent  dans  tout  un  district,  avec 
«  la  même  autorité  qu'avaient  autr^ 
f  fois  les  préteurs  envoyés  dans  les 
A  provinces.  »  Sous  les  aucceaseurp 
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di  Constantin  ,  on  comptait  dans  las 
Gaules  quatre  ducs  charges  de  com- 
mandements importants  ;  c'étaient 
ceux  de  l'Annorique  et  des  Nerviens, 
de  la  Séquanaise,  de  Mavence  et  de  la 
seconde  Belgique.  Jusqu  alors ,  ces  of- 
ficiers n'avaient  été  que  des  comman- 
dants militaires;  mais,  après  la  con- 
quête des  Francs ,  la  séparation  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire 
fut  anéantie,  et  ils  devinrent,  comme 
les  comtes ,  des  ofBciers^  à  la  fois  ci- 
vils et  militaires.  Seulement,  le  duc 
avait  ordinairement  sous  lui  plusieurs 
comtes,  Quoique,  d'après  le  témoignage 
dje  Frédegaire,  il  y  eât  aussi  des  com- 
tes indépendants  des  ducs.  Quoi  ^uMl 
en  soit,  les  pays  placés  sous  la  juri- 
diction d'un  duc  ne  formaient  pas  une 
division  permanente  ;  ainsi ,  sous  le 
règne  des  petits  -  fils  de  Clovis  ,  on 
forma  de  la  Touraine  et  du  Poitou  un 
gouvernement  temporaire ,  dont  Tad* 
ministration  fut  donnée  à  Ennodius, 
avec  le  titre  de  duc. 

Le  pouvoir  des  ducs  eut  les  mêmes 
destinées  que  celui  des  comtes.  Il 
diminua  sons  Cbarlemagne,  et  s'accrut 
considérablement  lors  de  la  chute  de 
la  dynastie  à  laquelle  ce  prince  donna 
son  nom.  A  cette  époque ,  les  gouver- 
neurs des  provinces  prirent,  pour  la 
plupart,  le  titre  de  ducs ,  et  s'arrogè- 
rent la  souveraineté  des  contrées  qui 
avaient  été  confiées  à  leur  administra- 
tion. Cette  révolution  fut  consommée 
à  l'avènement  de  Hugues  Capet ,  qui 
était  lui-même  duc  de  France.  Mais, 
dans  la  suite,  les  rois  de  France ,  soit 

J)ar  la  force  des  armes,  soit  par' des  al« 
lances,  parvinrent  peu  à  peu  à  réunir 
à  leur  couronne  les  duchés  oui  en 
avaient  été  démembrés  :  alors  la  dé- 
nomination de  duc  ne  fut  plus  qu'un 
simple  titre  de  dignité. 

A  l'époque  de  la  révolution ,  lee 
ducs  étaient  crééii  par  lettres  paten- 
tes du  roi ,  qui  devaient  être  enregis- 
trées au  parlement  et  à  la  chambre  des 
comptes  ;  il  y  en  avait  de  trois  espè- 
ces :  les  ducs  et  pairs,  les  ducs  héré- 
ditaires et  les  ducs  à  breoet 

Les  ducs  et  pairs  tenaient  le  pre- 
mier rang  ;  ils  avaient  séance  au  par- 


toment ,  et  jouissaient  de  piusieurs 
honneurs  et  prérogatives  dans  les  mai- 
sons royales.  Les  ducs  héréditaires 
•  étaient  ceux  qui  possédaient  des  du- 
chés non  -  pairies.  Leur  dignité  était 
transmissible  à  leurs  descendants  mâ- 
les, mais  ils  avaient  seulement  les 
honneurs  du  Louvre.  Les  ducs  à  àrê" 
96/ jouissaient  des  honneurs  attachés 
à  la  dignité  de  duc  dans  les  maisons 
royales,  mais  leur  titre  s'éteignait  avec 
eux. 

Le  titre  de  duc ,  aboli  au  oommeo- 
cement  de  la  révolution  ^  avec  les  au- 
tres titres  de  noblesse ,  fut  rétabli  en 
1806.  Les  nouveaux  ducs  créés  à  cette 
époque  reçurent,  avec  les  titres  qui  de- 
vaient leur  permettre  de  prendre  rang 
plus  tard  parmi  les  membres  de  l'an» 
cienne  aristocratie  ,  de  riches  dota- 
tions (*),  qui,  sans  doute,  alors,  furent 
la  partie  du  présent  impérial  qui  leur 
sourit  le  plus.  Louis  XVIII  et  Char* 
les  X  créèrent  aussi  des  ducs,  mais  ils 
ne  leur  donnèrent  que  des  honneurs 
sans  dotations  ;  ce  n'étaient  pas  eus 
qui  tenaient  les  cordons  de  la  bourse. 
Aujourd'hui ,  les  ducs  anciens  et  nou* 
veaux  ne  possèdent  plus ,  à.  ce  titre , 
que  le  droit  de  faire  peindre,  sur  Té* 
cusson  de  leurs  armes ,  une  couronne 
ornée  de  fleurons  d'ache  ou  de  persiL 
(Voyez  DuCHBs.) 

Du  Cangb  (Charles  du  Fresnet 
sieur)  naquit  à  Amiens ,  le  IS  déœnv 
bre  1610.  il  appartient  à  une  famille 
honorable  qui  se  trouvait  depuis  Jon|^ 
temps  en  possession  de  diarges  im« 
portantes  dans  la  province  de  Picardie^ 
Son  père  exerçait  les  fonctions  de  pvé4 
vdt  royal  à  Beauquesne.  Le  jeune  du 
Gange  fit  ses  études  au  collège  des  jé<* 
suites  d'Amiens.  Il  se  distingua  do 
bonne  heure  parmi  ses  oondisciples. 
A  la  sortie  du  collège,  il  alla  faire  son 
droit  à  Orléans,  et  de  là  il  vint  à  Pa« 
ris ,  où,  au  mois  d'août  1681 ,  il  lut 
reçu  avocat  au  parlement.  Dès  oelte 
époque,  il  se  livra  avec  ardeur  aux  étu-» 
des*  historiaues.  Bientôt  sa  passion 
pour  les  reoierches  d'érudition  fut  si 
grande ,  quHl  abandonna  le  barreaa 

(*)  Yoycc  os  wnQ^ 
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pour  se  donner  tout  entier  aux  oecu- 

Êations  qu'il  chérissait.  Il  revint  d*a* 
ord  à  Amiens,  où  il  épousa,  en  1688, 
après  la  mort  de  son  père ,  Catherine 
du  Bos,  fille  d*un  trésorier  de  France. 
Quand,  sept  ans  après  ,  en  1645 ,  il 
acheta  pour  lui  cette  niéme  charge  de 
trésorier ,  ses  occupations  ne  Tempé- 
chèrent  point  de  continuer  sur  This» 
toire  ses  études  et  ses  recherches.  Au 
moment  où  la  peste,  en  1668,  ravagea 
la  ville  d*Amiens,  il  vint  à  Paris,  lii, 
il  trouva  une  foule  de  livres  imprimés, 
de  curieux  manuscrits  ,  où  il  puisa 
abondamment  pour  les  grands  ouvra- 

{;es  d*érudition  <][ui  devaient  plus  tard 
ui  donner  une  si  grande  renommée. 
Il  mourut  le  28  octobre  1688 ,  à  Tâge 
de  78  ans.  Du  Cange.  comme  Baluze, 
Mabillon  et  quelques  autres  érudits,  a 
produit  et  mis  au  jour  une  foule  d'ou- 
vrages qui  témoignent,  non-seulement 
de  l'application  et  de  la  patience  de 
Fauteur,  mais  encore  d'une  grande 
puissance  d'induction  et  d'une  immense 
portée  d'esprit.  Ses  dissertations  et 
ses  savantes  préfaces ,  qui  se  distin- 
guent par  une  érudition  profonde  et 
variée,  attestent  aussi  que  celui  qui 
les  a  composées  était  doué  du  talent  de 
la  généralisation  et  d'un  çénie  vrai- 
ment philosophique.  Ce  qui  faisait  de 
du  Cange  un  nomme  supérieur,  c'était 
la  variété,  ou ,  pour  mieux  dire,  l'uni- 
versalité de  ses  connaiss.mces.  11  était 
à  la  fois  philologue  ,  historien  ,  géo- 
graphe, jurisconsulte,  généalogiste,  et 
très-versîé  dans  la  connaissance  des 
médailles  et  des  inscriptions.  Il  suffit, 
pour  se  convaincre  de  ce  que  nous 
avançons ,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
les  livres  publiés  par  du  Cange.  Des 
nombreux  ouvrages  de  ce  grand  érudit, 
nous  ne  mentionnerons  ici  que  les 
principaux  :  r  Glossarium  aascrip- 
tores  médise  et  i^fimœ  latinitattSy 
3  vol.  in-fol.  ;  ce  glossaire,  où  Tauteur 
avait  accumulé  tant  de  recherches, 
reçut  par  la  suite  de  notables  accrois- 
sements. Ils  sont  dus  aux  bénéOio- 
tins,  et  notamment  à  D.  Carpentier  ; 
y  Glossarium  ad  scriptores  mediœ 
et  infimsR  grœcitatis,  2  vol.  in-fol.  ; 
8»  Histoire  de  Vempire  de  Constantin 


nople  sous  les  empereurs  fiwi^s^, 
in-fol.  ;  ce  volume  contient  une  édition 
de  Ville-Hàrdouin  ;  4*  Histoire  de  saM 
LouiSj  écrite  par  le  sire  de  JoinvUle^ 
in-fol.  ;  ce  volume  est  enrichi  de  pré- 
cieuses dissertations  et  d'un  texte  des 
Établissements  de  saint  Louis  et  du 
Conseil  de  Pierre  des  Fontcdnes,  Du 
Cange  a  laissé  d'innombrables  manus- 
crits que  la  France  possède  encore  : 
beaucou{)  d'entre  eux  ^ont  déposés  au- 
jourd'hui à  la  bibliothèque  royale  de 
Paris.  On  prépare  en  ce  moment  la 
publication  de  V Histoire  des  comtes 
d' Amiens  j  que  du  Cange  avait  ache- 
vée, mais  qu'il  n'avait  point  livrée* à 
l'impression. 

DucASSB.  C'est  le  nom  que  Ton 
donne  en  Flandre ,  et  dans  tout  le 
nord  de  la  France,  aux  réunions  cham- 
pêtres et  aux  fêtes  de  villages.  Il  n*y  a 
pas  de  petite  commune  qui  n*aît  sa 
ducasse;  queltjues-unes  en  ont  même 
deux  ,  désignées  sous  les  noms  de 
grande  et  petite»  Ces  fêtes  renom- 
mées, dont  la  danse,  les  jeux  de  quille 
et  de  tamis  font  les  principaux  amuse- 
ments ,  durent  quelquefois  six  ou  huit 
jours.  Dans  les  villes,  les  ducasses  ont 
lieu  ordinairement  à  l'époque  de  la 
foire,  et  l'ouverture  s'en  faisait,  avant 
la  révolution  ,  par  une  proce^^sion  so- 
lennelle, où  le  culte  déployait  toute  sa 
pompe  et  toute  sa  magnificence. 

DucASSB  (Jean  -  Baptiste^  ,  célèbre 
marin,  né  dans  le  Béarn,  entra  d'abord 
au  service  delà  Compagnie  du  Sénégal, 
qui  fit  de  lui  un  de  se&  directeurs ,  et 
le  chargea  d'établir  à  Saint-Domingue 
son  premier  comptoir  pour  la  traite 
des  nègres.  Après  plusieurs  voyages, 
marques  souvent  par  de  rudes  traver- 
ses ,  il  revenait  en  France ,  lorsqu'il 
aborda  et  prit,  lui  vingtième,  une 
grosse  flûte  hollandaise ,  et  rentra 
triomphant  à  la  Rochelle.  Louis  XIV, 
instruit  du  courage  et  de  l'habileté  que 
Ducasse  avait  montrés  dans  cette  af- 
tiaire,  le  fit  passer  dans  la  marine 
royale.  II  y  devint  bientôt  capitaine  de 
vaisseau ,  fut  nommé  gouverneur  de 
Saint-Domingue  en  1691,  remédia  aux 
maux  de  la  colonie ,  et ,  s'étant  mis  à 
la  tête  d'une  troupe  de  flibustiers ,  se 
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rendit  redoutable  aux  Anglais  et  aux 
Espagnols. 

Lorsqu*en  1604  Pointis  exécuta  son 
entreprise  contre  Carthagène,  Ducasse 
le  seconda  puissamment  par  sa  bra- 
voure et  son  intelligence;  mtiis  des 
divisions  s'élevèrent  bientôt  entre  les 
deux  chefs,  et  rapproche  d'une  escadre 
anglaise  put  seule  empêcher  le  gouver- 
neur de  Saint-Domingue  de  passer  en 
France  pour  porter  ses  plaintes  au  roi. 
Lorsque  la  paix  de  Ryswick  vint  met- 
tre un  terme  aux  hostilités  des  Espa- 
gnols ,  aux  efforts  acharnés  des  An- 
glais contre  cette  belle  colonie ,  Du- 
casse s'occupa  de  la  relever  de  ses 
ruines ,  et  réussit  à  lui  rendre  une 
prospérité  nouvelle.  Pendant  la  guerre 
de  la  succession ,  il  battit  le  célèbre 
amiral  Benbow ,  fut  élevé  au  grade  de 
chef  d'escadre  et  de  lieutenant  générai 
des  armées  navales ,  et  commandait  la 
flotte  qui  investissait  Barcelone  en 
1714  ,  lorsque  ses  infirmités  le  forcè- 
rent à  se  retirer  du  service.  Il  mourut 
a  Bourbon  -  l'Archambaut  en  1715. 
Voyez  Saint b-Marthb  (  bataille  na- 
vale de);  Malaga»  idem;  Cajitha- 
OBNB  (prise  de). 

Du  Caubboy  (François-Eustache), 
sieur  de  SajntFrémin/ naquit  à  Ger- 
beroy  en  1549,  et  mourut  à  Paris  le  7 
août  1609.  Ses  parents  le  destinaient 
à  l'ordre  de  Malte  ;  mais  son  penchant 
pour  la  musique,  et  la  réputation  qu'il 
ac<]uit  après  quelques  études,  les  déter- 
minèrent à  lui  laisser  suivre  la  carrière 
qu'il  avait  choisie.  Il  entra  dans  les 
ordres ,  devint  chanoine  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  prieur  de  Saint-Ayoul  de 
Provins.  Il  était ,  en  1568 ,  maître  de 
la  chapelle  du  roi ,  et  il  conserva  ces 
fonctions  pendant  quarante  ans ,  sous 
des  rois  qui  ont  conservé  la  réputa- 
tion d'habiles  amateurs ,  Charles  IX 
et  Henri  IV.  Il  remporta,  en  1575, 
le  prix  de  musique  fondé  par  les  habi- 
tants d'Évreux  (*).  Henri  IV  avait  créé 
en  sa  faveur,  en  1599 ,  la  place  de  sur- 
intendant de  la  musique  du  roi.  Il  reste 

(*)  Yoy.  Pmr  nmuvsiqvKténgêàÉv^Us, 
manuscrit  du  seixième  siècle,  publié  à 
llvreia  on  1827,  br.  in-S^. 


de  do  Canrroy  :  r  une  messe  de  re- 
quiem intitulé  Missa  pro  defunctU 
5  vocum,  «  Cette  messe ,  qui  n'a  ja- 
«  mais  été  publiée ,  dit  M.  Fétis ,  et 
«  dont  le  manuscrit  se  trouve  à  la  bi- 
«  bliothèque  du  roi ,  fut ,  jusqu'au 
«  commencement  du  dix-huitieme  sien 
a  de ,  la  seule  qu'on  chantait  aux  ob- 
«  sèques  des  rois  de  France  à  Saint- 
«  Denis  »  ;  2^  Preces  ecciesiasUca  ad 
numéros  musices  redactœ ,  lib.  1 ,  à 
cinq  voix  ,  Paris,  1609;  S*  Precum 
ecclesiasHcarum  ^  lib.  2,  in -4%  1609; 
4*  Mélanges  de  musique  ^  contenant 
des  chansons ,  des  psaumes,  des  noels , 
in-4*,  1610;  5*  Fantaisies  à  troU  ^ 
quatre ,  ciîiq  et  six  parties ,  in-4«, 
1610.  Il  a  composé  aussi  la  messe  exécu- 
tée aux  Grands-Augustins  «  le  jour  de 
l'établissement  de  l'ordre  du  Samt-Es- 
prit.  Plusieurs  auteurs  le  regardent , 
et  nous  pensons  que  c'est  avec  raison, 
comme  I  auteur  de  l'air  de  la  chanson 
Charmante  Gabrieile. 

DucBBGBAU  (Jean -Antoine) ,  célè- 
bre jésuite ,  montra  de  bonne  heure 
un  goût  très-vif  pour  la  poésie,  et 
composa  un  grana  nombre  de  vers  en 
latin  et  en  français»  Ses  poèmes  latine» 
dont  les  principaux  sont  :  PapiUoneSf 
GalUnœ  y  et  Balthazar ,  ont  été  rpu« 
nls  dans  un  volume  in -13,  sous  le  ti- 
tre de  Carmina  varia.  Ses  poésies 
françaises ,  comédies,  épttres,  fables, 
contes ,  n'offrent  rien  de  remarqua- 
ble ;  seulement  on  a  cité  quelquefois 
sa  comédie  des  Incommodités  de  ta 
grandeur ,  une  petite  pièce  qui  a  pour 
titre  les  Pincettes ,  et  son  conte  de  la 
Nouvelle  Eve.  Parmi  ses  ouvrages  en 
prose,  le  meilleur  est  assurément  la 
Cof^uration  de  Hienzi,  qui  a  été  ache- 
vée par  le  P.  Brumoy.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  de  dire  qu'il  a  été  l'un  des 
rédacteurs  des  Mémoires  de  Trévoux, 
Le  P.  Ducerceau  fut  un  homme  très- 
médiocre,  dont  nous  n'aurions  peut- 
être  point  parlé ,  si  les  membres  de  la 
compagnie  de  Jésus  n'avaient  fait, 
par  esprit  de  corps ,  à  quelques-unes 
de  ses  pièces  une  réputation  qui  n'au- 
rait pas  dû  franchir  les  murs  des  col- 
lèges où  elles  étaient  jouées.  Ce  jésuite 
pourut  malheureusement  ;  il  fut  tué 
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d'un  eoup  de  fusil,  à  la  chasse ,  par  le 
prince  de  Gonti ,  son  élève ,  le  4  juillet 
1730.  Il  était  né  le  12  novembre  1670. 
Du  ChaffÂult  -  DE  -  Bbsné  (  le 
comte) ,  ne  en  1707,  entra  très-jeune 
dans  la  mariue,  où  il  obtint  par  ses  ta- 
lents un  avancement  rapide..  Devenu  ca- 
pitaine de  frégate  ,  et  chargé  du  com- 
mandement de  VAtalante.  en  1756,  il 
8>mpara  du  vaisseau  de  ligne  anglais 
le  H^arwick.  La  bataille  d'Onessant 
lui  attira  des  reproches  non  mérités. 
Le  comte  d'Orviiliers  avait  le  com- 
mandement en  chef  de  Tescadre  ;  Ta- 
vant-garde  était  placée  sous  les  ordres 
du  comte  du  Cnaffault,  et  Tarrière- 
garde  sous  ceux  du  brave  la  Mothe-Fi- 
quet  et  du  duc  de  Chartres.  La  vic- 
toire fut  longtemps  et  vaillamment 
disputée  ;  elle  ne  dépendait  plus  que 
d'tui  mouvement  décisif  à  exécuter  à 
Tarrière-garde  ;  mais  les  signaux  du 
vaisseau  amiral  ne  furent  point  com- 
pris, et  ne  purent  être  exécutés,  ce 
qui  enleva  Tavantage  à  notre  armée  et 
compromit  son  salut.  Dans  cette  occa* 
sion,  le  comte  du  Ghaffault  montra  un 
courage  et  une  fermeté  dignes  d'éloges. 
Il  avait  été  atteint  d'une  balle ,  et  son 
fils  venait  de  tomber  grièvement  blessé 
a  ses  côtés;  il  continua  cependant  de 
commander  la  manœuvre  avec  la  plus 
grande  intelligence  ,  et  contribua  à  ra- 
mener notre  escadre  dans  la  rade  de 
Brest.  Un  an  après,  le  comte  du  Ghaf- 
fault fut  promu  au  grade  de  lieutenant 
général  des  armées  navales,  et  chargé 
a  commandement  des  flottes  combi- 
nées de  France  et  d'Espagne  desti- 
nées à  agir  contre  la  Jamaïque  ;  mais 
Il  ne  termina  point  cette  campagne. 
Les  embarras  qu'on  lui  suscita  le  dé« 
cidèrent  à  renoncer  au  service;  il  vi- 
rait retiré  en  Normandie  lorsque ,  en 
1798,  le  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  ordonna  son  arrestation  ;  il 
mourut  en  prison ,  à  Luzançai ,  après 
huit  mois  de  captivité. 

DuCHANGB  (Gaspard) ,  graveur,  né 
à  Paris  en  1662,  mort  en  1756.  Doué 
d'un  tilent  dont  le  caractère  est  un 
faire  large,  un  travail  de  chair  très- 
moelleux  ,  il  excella  surtout  à  rendre 
Corrège.  On  a  aussi  de  lui  des  estam- 


pes estimées ,  d*^aprè8  Jouvenet,  Ru- 
nens,  Véronèse,  Ant.  Goypel,  Lesueur, 
etc.  Il  était  élève  de  Jean  Audran. 

Du  Chastelet  (Paul  -  Hay,  sieur), 
avocat  général  au  parlement  de  Ren- 
nes, maître  des  requêtes  et  conseiller 
d'État,  né  en  Bretagne  en  1592,  mort 
en  1636.  Il  fut  nommé  membre  de  l'A- 
cadémie française  lors  de  la  fondation 
de  cette  compagnie ,  et  en  devint  le 
premier  secrétaire.    Il    déploya    un 

§rand  courage  et  une  grande  habileté 
ans  les  procès  de  Montmorency, 
et  du  maréchal  de  Marillac ,  qu  il 
aurait  voulu  sauver.  On  raconte 
que,  nommé  commissaire  dans  le  pro^ 
ces  de  ce  dernier,  il  composa  contre 
lui ,  pour  se  faire  récuser,  une  satire 
latine  en  prose  rimée  ;  mais  que  cette 
ruse  ayant  été  découverte,  Il  alla  pas- 
ser quelques  jours  en  prison.  On  lu! 
doit  un  Recueil  de  diverses  pièces  pour 
servir  à  r histoire  (de  1626  à  1635), 
Paris,  1635,  in-fol.;  une.  Histoire  de 
Bei*trand  du  GuescUn,  enrichie  de 
pièces  originales,  Paris,  1666,  in-fol. , 
et  quelques  autres  ouvrages. 

Du  Ghatel  (  famille  ).  Gette  anti- 
que maison,  qui  a  produit  plusieurs 
personnages  illustres ,  est  originaire 
de  Bretagne  ;  on  n'en  connaît  la  posté- 
rité que  depuis  Hervé,  qualifié  cheva- 
lier dés  Tan  1296.  Tannegui,  premier 
du  nom  ,  fut  capitaine  de  Brest ,  com- 
mandant des  troupes  du  comte  de 
Montfort  contre    Charles  de  Blois, 

Îu'il  défît  à  la  Roche-de-Rien  en  1347. 
^e  ses  nombreux  enfants  les  deux 
atnés  périrent  victimes  de  leur  2èle 
pour  le  comte  de  Montfort;  un  autre 
servit,  en  1367  ,  le  roi  d'Angleterre, 
et  ensuite  le  duc  d'Anjou.  Guillaume  ^ 
qui  continua  la  branche  principale, 
rendit  de  grands  services  à  Jean  Y , 
duc  de  Bretagne.  Son  fîls  Hervé  com- 
battit dans  les  armées  de  Charles  V. 
Il  avait  éfy)usé,  en  1360,  Mencie  de 
Lescoet;  il  en  eut  T  Guillaume^  cham- 
bellan de  Charles  VI ,  qui  fut  un  des 
sept  combattants  du  sire  de  Barbasan 
en  1402,  vainquit  les  Anglais  dans 
un^  bataille  navale  en  1403 ,  pilla 
nie  de  Jersey,  et  y  périt  en  1404  aans 
ane  seconde  tentative;  2«  OUMer^ 
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hanMUa  des  duct  de  Bretagne; 
i  k  ÊifBeux  Tannegîdy  cbambeilm 
^  roi ,  prévôt  de  Paris  et  grand  mat- 
re  de  France. 

\  Dès  sa  première  jeunesse  ce  sei- 
neur ,  qui  devait  acquérir  un  si  sao- 
tant  renom  parmi  les  chefs  du  parti 
es  Armagnacs,  se  signala  par  de 
riiJantes  prouesses.  Impatient  de  ven* 
er  la  mort  de  son  frère  aîné  ,  il  réu* 
tt  une  troupe  de  400  hommes  d'ar« 
les,  descendit,  en  1404,  sur  les  côtes 
'Angleterre,  et  revint  en  Bretagne 
liargé  de  butin.  Ayant  ensuite  passé 
[î  France ,  il  devmt  cbaraliellan  du 
uc  d*Orléans  ;  puis ,  après  le  meurtre 
e  la  rue  Barbette  (i407),  il  suivit 
D  Italie  Louis,  duc  d'Anjou,  auquel 

rendit  d'éminents  services. 

A  son  retour ,  il  s'atticha  au  dau- 
hin  Louis,  duc  de  Guienne.  Les 
rinces  auxquels  le  malheureux  Char- 
»  VI  laissait  alors  un  pouvoir  dont 
s  usaient  d'une  si  déplorable  façon , 
ommèrent  Tannegui  prévôt  de  Paris 
n  1413  ;  bien^t  après  il  devint  aussi 
larécbal  de  Guienne.  Dans  Texercice 
B  ses  fonctions  de  prévôt ,  il  déploya, 
9ur  le  soutien  de  la  cause  des  Armag- 
nacs, d'inflexibles  rigueurs.  Toutes 
s  chaînes  furent  arrachées  des  rues 
:  carrèfburs  de  Paris  ,  les  bourgeois 
irent  désarmés ,  les  femmes  mêmes 
M  Bourguignons  bannis  se  virent 
(puisées  et  conduites  à  Orléans.  Du 
bâtel  se  fit  aussi,  en  1416  ,  Tinstru- 
lent  de  la  cruauté  du  duc  d*Arma- 
nac ,  lorsque  les  échafauds  se  tei|;ni- 
mt  du  sang  des  bourgeois  parisiens 
x^usés  d'intelligence  nvpc  le  duc  de 
ourgogne,  et  que  la  Seine  regorgea 
B  cadavres.  Une  oppression  si  vio- 
inte  jointe  à  la  rupture  du  traité  de 
lonter^an  ,  déterminée  par  le  comte 
'Armagnac ,  Tannegui ,  et  d'autres 
Meneurs  dont  la  paix  minait  l'auto- 
te ,  poussèrent  enfin  à  bout  les  Pa** 
siens.  (  Voyez  Liclbbg  [Périnet]  ). 
es  Bourguignons  furent  introduits 
ins  la  ville.  Averti  du  danger  par  les 
is  de  victoire  des  conjura ,  Tanne- 
Ji  eut  le  temps  non*seulement  de  se 
luver ,  mais  encore  d'emmener  avec 
ii  le  dauphin  Charles ,  dernier  reje- 


ton du  aang  royal ,  dernière  garanliê 
du  parti  des  Armaiznacs.  Sans  donner 
au  leune  prince  le.  temps  de  s'habiller, 
il  renvetoppa  dans  la  couverture  de 
son  lit ,  l'emporta  dans  ses  bras  jus- 
qu'à la  porte ,  le  fit  monter  è  cheval 
et  s'eu&rma  avec  lui  dans  la  Bastille. 
Après  avoir  rassemblé  un  corps  de 
1,600  hommes,  il  se  hasarda  bientôt 
(1*' juin  1418)  à  pousser  une  sortie 
jusqu'à  rhôtel  Saint-Paul ,  où  il  espé- 
rait surprendre  et  enlever  le  roi  ; 
mais  son  attente  fut  trompée.  Voyant 
alors  qu'il  ne  pouvait  reprendre  Pa- 
ris ,.  il  alla  nyoindre  à  Melun  le  dau- 
phin qu'il  y  avait  envoyé  depuis  peu 
de  jours. 

A  cette  époque  du  Châtel  était  le 
véritable  chei  des  Armagnacs.  Il  por- 
tait le  titre  de  capitaine  et  lieutenant 
de  par  monteigneur  te  dauphin^  de 
tous  les  pays  de  France ,  Champa- 
gne y  Brie ,  et  de  outre  la  rivière  de 
Seine,  Lorsque  les  deux  partis  senti- 
rent le  besoin  d'une  réconciliation , 
ce  fut  lui  que  le  dauphin  envoya  de 
Montereau  a  Bray-sur-Seine  pour  de- 
mander une  conférence  au  duc  de 
Bourgogne  son  oncle.  Mais  les  conseil- 
lers ou  dauphin  ,  qui  redoutaient  Pin- 
fluence  de  Jean  sans  Peur ,  et  dont  le 
crédit  et  la  fortune  dé|)endaient  de  la 
continuation  des  troubles  civils  avaient 
depuis  longtemps  résolu  la  mort  de  ce 
prince.  Quand  il  fut  décidé  à  venir  à 
Montereau ,  il  dit  à  du  Châtel ,  sui- 
vant pierre  de  Fenin  :  «  Davegn^ 
(Tannegui) ,  nous  allons  vers  monsei- 
gneur le  dauffin  à  vostre  fiance...  A 
quoi  Dave^ny  respondy  :  Mon  très- 
redouté  seigneur,  n'ayès  doubte  de 
riens  ;  car  monseigneur  est  bien  con- 
tent de  vous ,  et  se  veut  désormais 
ffouverner  par  vous,  et  avec  ce  y  avès 
de  bons  amis  qui  bien  vous  ayraent. 
Ainsi  s'en  alla  le  duc  Jehan  à  sa  mort, 
en  la  compaignie  de  du  Chastel  lequel 
le  trahy  (').  »  A/rivé  à  Montereau ,  et 
averti  par  aes  amis  prudents,  te  prince 
dit  encore  à  Tannegui  :  a\Nous  nous 

{*)  Mémoires  de  Pierre  de  Fenin,  pu- 
blies par  la  Société  de  rhisiolre  de  France^ 
x837,  i°*^  »  P<  i'>  ^t  SUIT. 
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fions  en  vostre  parolle  :  pour  Dieu 
avisés  bien  que  soies  seur  de  ce  que 
nous  a?ès  dit  qu*il  -soit  vériré;  vous 
feri^  mal  de  nous  traîr.  >  Et  Dave- 
gn^  lui  respondy  :  «  Mon  très-redouté 
seigneur^  j*aymeroie  mieaix  à  estre 
mort  qu'eusse  fait  traîson  à  vous  ne  à 
auttre  ;  n*ai^  nul  double  de  riens  ;  car 
je  vous  certiffie  aue  monseigneur  ne 
vous  veut  nul  mal.  •  Et  le  duc  Jehan 
rdâpondy  :  «  Nous  irons  à  la  fiance  de 
Dieu  et  de  vous  (*).»  Jean  sans  Peur 
continua  donc  à  marcher  vers  le  pont 
«  et  tousjours  le  menoit  du  ChasteJ  » 
(dimanche,  10  septembre  1429.  )  Le 
dauphin  étant  dans  sa  loge  en  char- 
pente, destinée  pour  l'entrevue  avec 
ses  chevaliers ,  le  gentilhomme  breton 
fit  hâter  le  pas  au  duc  et  au  sire  de 
Navailles ,  et  les  sépara  ainsi  du  reste 
de  la  suite  en  les  entraînant  devant  le 
dauphin...  Au  moment  où  le  duc  pliait 
le  genou  devant  Charles ,  Tanne^ui  le 
poussa  par  derrière  et  leva  sur  lut  une 
hache  a*af  mes  avec  laquelle  il  l'abat- 
tit; d'autres  achevèrent  la  victime... 
En  vain  du  Châtel  chercha  ensuite  à 
se  disculper  du  meurtre  de  l'homme 
qui,  publiquement,  avait  déclaré  se 
reposer  en  sa  foi.  En  vahi  il  prétendit 
que,  dès  le  commencement  du  tu- 
multe ,  il  avait  pris  le  dauphin  dans 
ses  bras  et  l'avait  passé  par-dessus  les 
barrières  du  pont.  11  est  vrai  que  nul 
de  ses  contemporains  ne  se  présenta 
pour  relever  son  défi  lorsqu'il  s'offrit 
de  maintenir  son  serment  par  les  ar- 
mes contre  deux  chevaliers  ;  mais  les 
témoignages  recueillis  par  les  histo- 
riens les  plus  consciencieux  (**)  ne  per- 
mettent piuâ  aucun  doute  sur  son 
crime. 

Après  ce  tragique  événement,  Tan- 
negui  conduisit  le  dauphin  à  Toulouse 
et  trama  bientôt  une  nouvelle  trahison 
pour  rattacher  la  Bretagne  à  son 
parti.  Ce  fut  en  effet  à  son  instigation 
que  les  jeunes  comtes  de  Pentbièvre 

n  Ibid. 

(**)  Yoy.  Sismondi ,  Histoire  des  Fran- 
^)  t.  XII,  p.  58a  ;  M.  de  Raraole,  His- 
toire des  ducs  de  Bourgogne ,  t.  lY,  pag. 

445-467. 


se  saisirent  perfidement  de  la  personne 
du  duc  Jean  VI.  (  Voyez  Bbbtagnb 
[ducs  de  ). 

L'autorité  presque  absolue  que  du 
Châtel  exer^it  sur  le  dauphin ,  il   la 
conserva  quand  Charles  devint  roi  de 
Bourges;  cependant  la  domination  de 
ce  faroucheseigneur  finit  par  fatiguer 
Charles  VU.  Un  jour ,  dans  une  as- 
semblée du  conseil  et  en  présence  du 
roi ,  du  Châtel  tua  de  sa  propre  main 
le  comte  Guichard,  dauphin   d'Au- 
vergne ,  dont  il  voyait  avec  colère  le 
créait  naissant.  Des  lors,  bien  que 
son  crime  demeurât  impuni,    il  dé- 
clina grandement  dans  la  faveur  du 
roi ,  et  le  connétable  de  Richemond 
obtint  enfin   qu'il  serait  renvoyé  à 
Beaucaire  avec  le  titre  de  sénéchal. 
Charles  VU  se  ressouvint  cependant 
de  lui  en  1443 ,  il  le  nomma  grand 
sénéchal  de  Provence.  Cin<|  ans  après, 
il  l'envoya  à  Rome  en  qualité  d'ambas- 
sadeur. Tannegui  mourut  à  son  retour 
de  cette  mission ,  en  1449,  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans. 

Tannegui  du  Châtel,  vicomte  de 
la  Belliere,  chambellan  du  roi  et  grand 
maître  de  son  écurie ,  fils  putné  d'01- 
livier,  chambellan  du  duc  de  Breta- 
gne ,  succéda  à  la  faveur  de  Tannegui 
son  oncle  auprès  de  Charles  VU. 
Quand  ce  prince  eut  terminé  sa  misé- 
rable existence ,  du  Châtel  fut  le  seul 
courtisan  qui  ne  quitta  point  le  roi 
défunt  pour  le  roi  vivant  :  il  resta 
près  du  corps  de  son  bienfaiteur  et  d^ 
pensa  lui-même  pour  ses  obsèques 
trente  mille  écus,  qui  ne  lui  furent  rem- 
boursés oue  dix  ans  après.  Louis  XI 
liii  accoraa  cependant  ensuite  toute  sa 
faveur,  le  nomma  grand  maître  des 
écuries ,  gouverneur  du  Roussillon , 
chevalier  de  St-MicheK  etc  ,  çt  l'em- 
ploya tour  à  tour  dans  des  guerres  et 
des  négSciations.  Tannegui  était  au 
siège  de  Bouchain  en  1477  ,  lorsqu'un 
coup  de  fauconneau  le  tua  au  moment 
où  Louis  XI  s'appuyait  sur  son  épaule. 
Le  roi  lui-même  se  chargea  du  soin 
de  ses  obsèques ,  et  le  fit  ensevelir  à 
l'église  Notre-Dame  de  Cléry.  Le  vi« 
comte  de  la  Belliere  (  il  avait  pris  oe 
nom  depuis  son  mariage  avec  Jeanne, 
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dOmtêsse  de  la  Bellière  )  ne  laissa  que 
3  filles. 

f\  avait  un  frère,  Guillaume,  qui 
i;  écuver  du  dauphin  ,  plus  tard 
»ui8  ^I,  et  se  signala  par  sa  valeur 
la  défense  de  Saint-Denis  contre  les 
iglaîs ,  et  au  siège  de  Pontoise  où 
fut  tué  en  1441.  Charles  VU  le  fit 
sevelir  à  Tabbaye  de  St-Denis. 
François,  le  frère  àtné  de  G^iil- 
ime  et  de  -Tannegui ,  continua  la 
stérîté  des  sires  du  Châtel ,  Leslen, 
isoumi ,  Poulmic,  Lescoët,  etc.,  la- 
elle ,  après  s'être  subdivisée  en  plu- 
^urs  rameaux ,  tels  que  ceux  de  Goë- 
tigars  et  de  Coëtele2,  s*est  perpétuée 
squ*à  nos  jours  en  Bretagne,  où  elle 
encore  des  représentants. 
Bien  que  M.  Cha ries-Marie-Tan ne- 
li  DucHATBL ,  aujourd'hui  ministre 
!  rintérieur ,  porte  le  prénom  du  sei- 
leur  breton  et  Tait  donné  à  son  fils ,  • 
est  certain  quMl  n*a  rien  de  commun 
ec  les  descendants  de  cette  maison, 
est  issu  d'une  famille  de  Norman- 
e.  Son  père  <*st  M.  Charles-Jacques- 
Icolas  Duchâtel ,  qui  fut  nommé  con- 
iller  d'État  en  1801 ,  créé  comte  en 
4)8,  député  de  la  Charente  en  1827, 
ir  de  France  en  1833 ,  et  qui  s'est 
stinf^ué  comme  jurisconsulte  dans  sa 
Dgue  carrière  administrative. 
Le  ministre  actuel  s'est  occupé  spé« 
ilement  d'économie  politique  et  de 
lances.  Comme  économiste,  il  a  pu- 
ié  un  ouvrage  dont  le  titre  seul  tait 
^loge;  il  est  intitulé  :  De  la  charité 
ins  ses  rapports  avec  l'état  moral 
le  bienrétre  des  classes  inférieures 
?  la  société.  Partisan  des  idées  de 
althus ,  l'auteur  pense  aue  travail, 
:onomie  et  prudence  dans  le  ma' 
^age.  sont  les  moyens  qui  préserve- 
)nt  le  pauTre  de  la  misère.  Comme 
iministrateur,  on  lui  doit  f  enquête 
immerciale  faite  en  1834  et  1886 
yur  l'établissement  d'un  projet  de 
)uane8,  3  vol.  in-4',  et  le  tome  1" 
»  Documents  historiques  sur  la 
tance,  publié  en  1834,  1  vol.  in-4*, 
:  traitant  du  territoire ,  de  la  popula- 
on,  de  l'agriculture,  des  mines,  de 
industrie,  du  commerce,  de  la  navi- 
ition,  des  colonies,  de  l'admiaistra- 


tîon  centrale,  des  finances,  des  forces 
militaires,  de  la  marine,  de  la  justice 
et  de  l'instruction  publique.  Jusc[ue-là, 
il  n'avait  paru  aucun  travail  aussi  com- 
plet en  ce  genre.  Ce  livre  ouvre  la  voie 
aux  ministres  futurs  qui  voudront  s'en- 
quérir sérieusement  des  changements 
survenus  dans  la  statistiçiue  de  la 
France,  et  les  signaler  à  Pattention 
publique. 

DucHATEL  (Pierre),  plus  connu  sous 
le  nom  latin  de  Castellanus,  évéque 
d*Orléans  et  grand  aumônier  de  France, 
naquit  sur  la  fin  du  quinzième  siècle , 
dans  le  diocèse  de  La  migres.  Orphelin 
à  l'âge  de  six  ans ,  il  i^ut  envoyé  au 
collège  de  Dijon,  alors  très-renommé, 
et  y  reçut  les  leçons  du  savant  Turell , 
leçons  dont  il  profita  si  bien  qu'avant 
d'avoir  atteint  sa  seizième  année  il 
enseigna  le  ^rec  et  le  latin  avec  le  plus 
grand  surces.  Attiré  à  Bâle  par  la 
grande  réputation  d'Érasme,  il  se  con- 
cilia l'estime  et  Pamitié  de  ce  savant 
écrivain,  auquel  il  rendit  d'importants 
services  pour,  la  publication  des  édî> 
tions  grecques  et  latines  dont  il  était 
alors  occupé. 

Ayant  ensuite  appris  que  Turell  était 
accusé  de  sacrilège  devant  le  parlement 
de  Dijon,  Duchâtel  quitta  tout  pour  se 
rendre  dans  cette  ville,  et  eut  le  bonheur 
d'arracher,  par  son  éloquence  entraî- 
nante, son  ancien  mattre  à  la  mort 
qui  le  menaçait.  Après  avoir  voyagé 
en  Italie,  où  le  spectacle  de  la  cour 
papale  lui  inspira  une  répulsion  qu'il 
conserva  jus(||(ra  sa  mort;  après  avoir 
ensuite  visite  ri!)gvpte,  la  Palestine  et 
la  Syrie,  Duchâtel  fut  présenté  par  le 
cardinal  du  Bellay  à  François  r%  qui 
goâta  fort  les  grâces  de  son  esprit  et 
sa  profonde  érudition  ;  il  Tappela  suc- 
cessivement à  révéché  de  Tulle  en 
1539 ,  à  celui  de  Mâcon  en  1544 ,  à  la 
grande  aumdnerie  en  1547,  au  siège 
d'Orléans  en  1551 ,  et  lui  fit  enfin  . 
donner  le  chapeau  de  cardinal. 

Le  vertueux  prélat  'fit  usage  de  sa 
faveur  pour  protéger  les  lettres  et  ceux 

3 ut  les  cultivaient,  défendre  les  droits 
e  l'église  gallicane  contre  les  usurpa- 
tions du  saint-siége ,  et  soustraire  les 
protestants  aux  bûchers  qu'on  allu- 
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mait  pour  eux,  et  il  contribua »avee 
Bud^  et  du  Bellay,  à  la  fondation  du 
collège  royal ,  aujourd'hui  collège  de 
France.  Il  fut  frappé  d'apoplexie  dans 
la  chaire  de  la  cathédrale  d'Orléans 
Tan  1562.  Ou  a  de  lui  un  ouvrage  in- 
titulé :  Trépas,  obsèques  et  enterrement . 
de  François  I*^,  dont  roriginal  se 
trouve  dans  le  volume  8517  du  fonds 
Béthune ,  à  la  bihiiothèque  du  roi  ;  de 
plus ,  deux  Oraisons  Junébres  de  son 
protecteur.  Sa  vie,  écrite  par  Galland^ 
a  été  publiée  par  Baluze  en  1674. 

Bu  Ch\telbt  (maison).  La  famille 
du  <^hât€let,  originaire  du  duché  de 
Lorraine,  et  qui  se  prétendait  descen- 
due d'une  branche  cadette  de  la  maison 
souveraine  à  laquelle  appartenait  ce 
duché,  a  reçu  toute  son  illustration 
des  deux  derniers  personnages  qu'elle 
a  produits,  la  marquise  du  Chàtelet, 
célèbre  par  sa  liaison  avec  Voltaire, 
et  le  duc  du' Chàtelet-Lomont ,  son 

ais. 

Gabrielle-ÉmUie  le  Tonnelier  de 
Breteuil  naquit  à  Paris  en  1706  ;  son 
père,  le  baron  de  Breteuil,  était  intro- 
ducteur des  ambassadeurs;  elle  épousa, 
fort  jeune,  le  marquis  du  Cbatelet- 
LoMONT ,  lieutenant  général  et  offi- 
cier de  mérite. 

De  bonne  heure,  elle  s'était  adonnée 
à  l'étude  de  l'anglais,  de  Titalien  et  du 
latin ,  et.  elle  avait  commencé  une  tra- 
duction de  Virgile ,  dont  on  conserve 
quelques  fragments  manuscrits.L'êtude 
des  sciences  la  captiva  ensuite,  et  elle 
parvint  à  acquérir  des  connaissances 
étendues  en  astronomie,  en  physique  et 
en  géométrie.  Elle  concourut,  en  1738, 
pour  le  prix  de  l'Académie  des  sciences 
sur  une  question  relative  à  la  nature  du 
feu.  Deux  ans  après,  elle  fit  paraître 
ses  Institutions  de  physique,  aux- 
quelles elle  joignit  une  analyse  de  la 
philosophie  de  Leibnitz.  Elle  s'occu- 
pait en  même  temps  d'un  autre  ou- 
vrage qui  devait  ajouter  à  sa  réputa- 
tion parmi  les  savants  :  c'était  la  tra- 
duction du  Livre  des  principes  de 
Newton.  £lle  est  encore  auteur  d'un 
Traité  sur  le  bonheur.,  et  on  a  publié 
d'elle  plusieurs  lettres  au  comte  d'Ar- 
gental.  Elle   mourut  en  couche ,  à 


Lunéville,  en  1749.,  à  l'âge  d#^a- 
rante-trois  ans. 

Madame  du  Châtelet  serait  sans 
doute  oubliée  aujourd'hui  si  elle  n'a- 
vait eu  d'autre  titre  au  souvenir  de  la 
postérité  que  son  goût  pour  le»  tra- 
vaux scientiâques.  Ce  sont  les  éloges 
de  Voltaire,  dont  elle  ÛJi  publiquement 
la  maîtresse,  qui  ont  assuré  à  son  non» 
l'immortalité.  Ce  grand  po«te  qni, 
dans  ses  lettres,  la  désigne  par  le  nom 
de  belle  et  bonne,  a  composé ,  en  son 
honneur,  un  grand  nombre  de  pièces, 
011  il  lui  attribue  tous  les  dons  et  tou- 
tes les  qualités. 

Madame  du  Deffond  l'a  jugée  avee 
moins  d'indulgence:  «  Emilie,  dit-elle, 
«  travaille  avee  tant  de  soin  à  par^tre 
«  ce  qu'elle  n'est  pas,  qu'on  ne  sait  phis 
«  ce  qu'elle  est  en  euet.  £ll€  est  née 
«  avec  assez  d'esprit  ;  le  désir  de  pa« 
«  raître  en  avoir  davantage  lui  a  rait 
«  préférer  l'étude  des  sciences  abstrai- 
«  tes  aux  connaissances  agréables.  Elle 
«  croit,  par  cette  singularité,  parvenir 
«à  une  plus  grande  réputation  et  à 
«  une  supériorité  décidée  sur  toulei 
«  les  femmes.  >»  Sans  être  aussi  sé- 
vère que  madame  du  Deffand  ,  on 
peut  pensée  que  madame  du  Châtelet  ne 
fut  pas  exempte  de  sécheresse  et  même 
de  pédantisme,  et  que  la  femme  pré- 
féree  par  Voltaire  devait  avoir  moins 
de  sensibilité  que  d'esprit. 

Florent- Louis-Marie,  dtœ  nu  Cha« 
TBLBT-LoMONT,  né  à  Scmur,  en  Bour- 
gogne, en   1727,   fut,   à  seize  anè, 
nommé  colonel  du  régiment  de  19a- 
varre,  et  se  trouva ,  en  cette  qualité, 
à  la   bataille  d'Hastembeck.  Mommé 
successivement  ambassadeur  en  Autri- 
che et  en  Angleterre,  d'où  il  revint  en 
1770,  il  fut  créé  duc  en  1777,  et  de* 
vint  ensuite  successivement  ooloael  du 
régiment  du  roi,   lieutenant  général 
et  colonel  des  gardes  firan^iaes.  On 
attribua  à  quelques  réforme»  intem* 
pestives,  qu'il  voulut  introduire  dans 
ce  dernier  régiment^  l'esprit  de  ré- 
volte qui  s'y  manifesta  à  l'époque  de 
la  révolution.  P^ommé  aux  états  géné- 
raux ,  du  Châtelet  vota  le  rachat  de 
la  dîme,  demanda  la  responsabilité 
des  ministres ,  et  la  venta  de  400  mik 
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lions  de  biens  du  clergé.  Il  fut  accusé,  tesse  d'Artois  fit  fonction  de  pair  eu 

en  1790,  d*avoir  touché,  sans  ordre,  1364,  au  sacre  de  Charles  Y.  II  n'y 

des  sommes  sur  Pextraordinaire  de  la  avait  plus  que  huit  duchés-pairies  à  Ta- 

guerre;  vota  ensuite  pour  conférer  au  vénement  de  Henri  III;  ce  nombre, 

roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  s*op-  qui  s'était   élevé  à  dix-huit   lorsque 

posa  ,  en  1791,  à  la  réunion  du  corn-  Henri  IV  monta  sur  le  trône ,  s'aug- 

tat  Yenaissin ,  et  signa  la  protestation  menta  considérablement  sous  les  suc- 

du  12  septembre  contre  les  réformes  cesseurs  de  ce  prince ,  qui  préférèrent 

opérées  par  T Assemblée.  Emprisonné  toujours  une  noblesse  qui  tenait  d'eux 

après  le  10  août,  il  fut  condamné  à  son  illustration,  à  Tancienne  noblesse 

mort  en  1793,  pour  avoir  participé  au  qui  avait  placé  leur  famille   sur  le 

massacre  des  citoyens  à  Fattaque  des  trône. 

Tuileries.  Nous  croyons  devoir  donner  ici  la 

Duchés.  —  Duchés  -  Patries.  —  liste  des  duchés  -  pairies ,  des  duchés 

Nous  avons  vu  à  Tartide  Doc  corn-  simples  et  des  duchés-pairies  non  en* 

ment  ces  ofBciers  rendirent  hérédi-  registrées,  créées  en  France  depuis  Té- 

taires  les  fiefs  Qu'ils  tenaient  de  la  rection  de  la  Bretagne  en  duche-pairie, 

couronne.  Daus  les  treizième  et  qua-  en  1297 ,  jusqu'à  1  époque  de  la  révo* 

torzième  siècles ,  quelques  provinces  lution.  Nous  ferons  suivre  ces  listes 

et  quelques  fiefs  furent  encore  érigés  de  celle  des  ducs  créés  sous  Tempire 

en  duchés  en  faveur  des  princes  du  par  Napoléon.- 

sang  ;  on  institua  ensuite  d  autres  du-  Duchés -pairies  eniwUtrées, 

chés  en  faveur  des  grandes  familles.     Breugn. 1997. 

Ces  duchés,  comme  nous  l'avons  dit  Bourbon.....*//.'.'.'.'.'.'.'.'...!.!!.!!  >3>?! 

plus  haut,  se  divisaient  en  duchés-pai-     Orié«n* tS44-i6>e. 

ries  et  duchés  non  pairies,  qui  avaient     Aiijmi. *36o.i4T4. 

le  même  rang  comme  fiefs  de  dignité,  Aoverjr^*! !!!!!!!!!!!!!!!!!!!.!..  i36o. 

et  comme  juridictions  seigneuriales    J"""'*** 'jS"**'*' 

de  premier  ord  re.  On  a  compté ,  de-  S3«.Tii;;;;!  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  \  './.  '.  !  \^'. 

puis  l'érection  de  la  Bretagne  en  du*     vemoun t4o4-t4S>- 

ché-pairie  (1297) ,  119  créations  de  du-     y»>»*» i4*6-i49« 

chés-pairies,  45  de  duchés  simples,  et  No™^*e/. /!!;!!!!!!!!!!!!!!!  \m\ 

30  de  duchés  pairies  non  enregistrées,     caienne 1469. 

Bien  que  l'otfice  de  duc  et  pair  fût     "«•"*»"" »?^* 

de  sa  nature  un  office  civil,  il  y  eut  vëS^IÎT:!!:!!!!!!!!!'!!!!!:.:!  .I.'Î! 

cependant  quelques  duchés  -  pairies     châteiienaiL i5t4. 

érigées  sous  la  condition  de  passer  aux     v«!<»»» 'sî*!  1704 

femmes  à  défaut  de  mâles.  Ce^  duchés  Moni^iiîi!..''.'.*.*.".'...'!!!!!!!!!*  Uîîlîe^*! 

étaient  appelés  duchés-pairies  mâles  et    Aumaie.. . ..'!!!!!!!!!!..! 1&47  -<^. 

/eme^f.-ilyeneuimémequelques  uns     Mimtmorwcy...  i5ii.i633. 

•'.*.  A.  ^i   •    A  A        tf  M.       Nerer» 1580-1710. 

Sulfurent  érigés  pour  des  femmes  et     pembièy^...... 15*9-1697. 
es  filles ,  et  qui  étaient  désignés  sous    Mercœur 1569. 

\t  nom  ût  duchés  femelles.  ^ *•••  J^^J 

Les  femmes  qui  possédaient  une  du-  ^{X^!^^  !!!!!!!!!!."!  !  !  !  !  !  !  !  îsîs! 

ché-pairie  remplissaient  toutes   les     joyeaM *.'..'..'.!...! 1511.1714- 

fonctions  attachées  à  l'office  de  pair,     ftp^noa tWi. 

Mahaut,  comtesse  d'Artois ,  assista  en  p'ôey-ïîLiiwi. '.*!!!  !!!!*!!!!!!  îssi'!i«.. 

personne  au  parlement  de  1314,  pour     Eibeuf. >^<«- 

y  prendre  part  au  jugement  du  comte     *«*•. 'îî!'lS!f" 

de  Flandre  et  de  Louis  le  Hutin.  Elle  So!"!,".;^;::::!*!!!!!!!:!!!!!..'!!  îïSlIl^i! 

assista  au  sacre  de  Philippe  V,  en  1 31 6,     ventado» > ^*9' 

où  elle  fit  les  fonctions  de  pair,  et  y     Thouar. (u Tramoiiu) ■^^*'*»* 

soutint,  avec  les  autres,  la  couronne  Biïirn**'*'!..'!!!!!!!!!!!!. !!!!!!!!  ÎM*»?»^ 

du  roi  son  gendre.  Une  autre  coin-  Aiguiioà.'.'..'. .'.'..!!'/.///. /...••  '^- 
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DIT  CHESNAT 

Duchés  érigés  par  Napok'on, 

Abrantès  (Jnnol). 
Anentaedt  (Daroat). 
Batsano  (KlareC). 
Bellanc  (Perrin  Victor). 
Berg  (Marat). 
Cadorc  (Champagny). 
Castiglione  (AagereaiO. 
Conégliano  (Moiicey). 
Dalinatir  (Souli). 
Danzig  (Lefebf  re). 
1/ccrcs. 

Elchingen  (Nry). 
Felirc  (C.larke). 
Frioul  (Durorj. 
Gaëte  (Gaudin). 
Gaaainlla  (Borghise) 
latrie  (BrMÎèrcs). 
Lodi  (Meizi). 
Masaa  (Régnier)* 
Monlebdlo  (Lanaca). 
Otraiite  fFoiické). 
Padoae  (Arrighi). 
Panne  (Cambacér^s). 
Plaisance  (LeBran). 
Raguse  (Marmoni). 
Rrggio  (Oudinot). 
Riroli  (iMassêoa). 
Rovigo  (Savary). 
Tarente  (Macdoiiald). 
Trérise  fMortiw). 
Valmy  (Keliertnann). 
Vicence  (Caulatncoort). 

Du  Chbsnày  (Al.  Cl.  Bellier),  mort 
i  Chartres  en  1810 ,  à  Tâge  de  soixante 
il  onze  ans  ,  ancien  député  à  l' Assem- 
blée législative ,  fut  un  des  éditeurs  de 
a  Bibliothèque  universelle  des  Dames, 
;t  se  distingua  surtout  par  son  utile 
coopération  à  la  Collection  univer^ 
\elle  des  mémoires  particuliers  re- 
alifs  à  l'histoire  de  France ,  recueil- 
is  par  Boucher ,  d*Ussieux ,  etc.  Il  en 
I  publié  le^  66  premiers  volumes  avec 
les  observations  et  des  notes.  (Paris, 
1785-1790,  in-8".) 

Ddchbsnb  (  André) ,  Fun  des  plus 
lavants  historiens  aue  la  France  ait 
produits,  naquit  à  rlle-Bouchard  en 
rouraine,  en  1584.  Nommé  successi- 
irement  géographe  et  historiographe 
lu  roi ,  il  périt  écrasé  par  une  char- 
rette en  1640.  Ses  ouvrages,  qui  lui 
)nt  mérité  le  titre  de  Père  de  V histoire 
ie  France,  sont  tous  très-estimés; 
es  prindpaux  sont  :  f*  Les  AntiquUés' 
it  recherches  de  la  grandeur  et  delà 
najesté  des  rois  de  France ,  Paris , 
1609,  in-8<»  rare  et  curieux;  2"  His- 
toire d  Angleterre ,  d^Écosse  et  d'Ir* 
^ande ,  ibid.,  1614 ,  in-fol. ,  réimpri- 


FRANCE* 


BOCHBSNOIS 
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mée  plusieurs  fois  ;  3"  BibUo^eca  Ckt" 
niacensis,  ibid.,  1614,  in-fol.;  4*  HU- 
toire  des  papes  jttsqu^à  Paul  V^  ibid., 
1616,  2  vol.  ia-40  ;  5**  Bibliothèque  des 
auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  et  topo- 
graphie de  la  France,  ibid.,  1618. 
in-8»-,  6°  Histoire  des  rois^  ducs  et 
comtes  de-Bourgoane,  ibid.,  1619, 

2  vol.  in-4'  ;  7"  Historix  NormanO' 
rum  script  ores  antiqui^  ibid.,  1619, 
in-fol.  rare  et  curieux;  8°  Historix 
Francorum  scriptores ,  1636-1641 , 

3  vol.  in-fol.  On  lui  doit  en  outre  une 
douzaine  d'histoires  généalogiques  de 
familles  célèbres  ;  nous  citerons  seule- 
ment celle  des  Montmorency,  Paris, 
1624 ,  in-fol.  ;  elle  passe  pour  le  chef* 
d*œuvre  du  genre. 

DucHES.'^E  (F),  fils  du  précédent, 
historiographe  de  France ,  né  à  Paris 
en  1616,  mort  en  1693,  a  donné  de 
nouvelles  éditions  de  plusieurs  ou-^ 
vrages  de  son  père ,  et  publié  les  trois 
derniers  volumes  des  Historise  Fran- 
corum  scriptores  ;  on  lui  doit  en  outre 
une  Histoire  des  chanceliers  et  gardes 
des  sceaux  de  France,  Paris,  1680, 
in-fol. 

DucHSSNOis  (Catherine  -  Joséphine 
RaGn ,  connue  sous  le  nom  de  made- 
moiselle) naquit  dans  les  environs  de 
Valenciennes  en  1777.  Son  père,  sim- 
ple domestique  d'un  maquignon  de 
village,  ne  put  lui  donner  aucune  édu- 
cation ,  et  elle  dut  passer  son  enfance 
dans  la  domesticité,  occupée  des  plus 
grossiers  travaux,  ce  qui  lui  faisait 
dire  plus  tard  qu'elle  avait  commencé 
sa  carrière  par  le  rôle  de  Cendrillon. 

En  1792,  mademoiselle  Duchesnois 
vint  trouver,  à  Paris,  une  de  ses  sœurs, 
qui  menait  une  vie  précaire;  c'est 
alors  qu'elle  vit  pour  la  première  fois 
jDademoiselle  Raucourt  dans  TAgrip- 
pine  de  Britannicus ,  et  ce  fut  alors 
aussi  c|ue  se  manifesta  sa  vocation 
dramatique;  la  pièce,  qu'elle  n'avait 
jamais  lue,  resta  gravée  dans  sa  mé- 
moire ,  à  tel  point  que ,  le  lendemain , 
on  lui  entendit  exécuter  les  plus  belles 
tirades.  Peu  de  temps  après,  la  jeune 
Rafin  retourna  à  Valenciennes,  ou  elle 
eut  l'occasion  de  jouer  la  comédie 
bourgeoise  au  profit  des  pauvres; 
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prenûer«  rdtes  furent  la  Sophie  de 
JUfberi,  chef  de  brigamU,  et  la  Pal- 

Xde  Mahomet  :  dans  le  dernier 
,  elle  étonna  les  spectateurs,  et  la 
jeune  fille,  qui  pressentait  sa  destinée, 
retourna  à  Paris,  où  elle  se  mit  à  étu- 
dier Part  dramatique  sous  des  maîtres 
habiles.  C'était  le  temps  du  consulat. 
Joséphine,  alors  madame  Bonaparte, 
entendit  parler  de  la  jeune  tragé- 
dienne; elM  la  protégea ,  et  par  elle  et 
par  Chapta),  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  débutante  vit  s^ouTrir  devant 
elle  les  portes  du  Théâtre-Français, 
où  elle  fit  son  entrée  dans  le  rôle  de 
Phèdre,  qui  fut  suivi  de  ceux  de  Se- 
w&bramiê,  d'HemUone.  de  Didon,  de 
Roxane  et  à^  AméncAdle,  Jamais  débuts 
ne  furent  plus  glorieux;  mademoiselle 
Dudiesnois  avait  à  lutter  eontre  ma- 
demoiselle George,  qui  débuta  pres- 
2ue  en  même  temps  qu'elle ,  et  dont 
I  remarquable  beauté  semblait  devoir 
écraser  une  rivale ,  dont  les  plus 
grands  admirateurs  étaient  obligés  de 
convenir  qu'elle  était  laide.  La  lutte 
fut  longue;  mais  mademoiselle  Du- 
chesnois  obtint  la  préférence  par  son 
incomparable  sensibilité,  qui  lui  fit 
donner  les  surnoms  de  la  Reine  seneU 
kle  et  é^ actrice  de  Racine, 

Pendant  longtemps  mademoiselle 
Duchesnois  fiit,  avec  Talma,  Tbonneur 
du  Théâtre-Français.  Dans  les  premiè- 
fes  années  de  la  restauration ,  made- 
moiselle Duchesnois  essaya  de  prêter 
au  drame  moderne  Tappui  de  son 
nom  et  de  son  talent,  et  elle  joua  tour 
à  tour  Jeanne  d'Arc^  Clytemnestre 
et  Marie  Stuart;  mats  bientôt  la  mort 
de  Talma,  dont  elle  était  Famie,  et 
rinvasion  du  romantisme  au  Théâtre- 
Français  la  dégoûtèrent  de  la  scène, 
dont  son  âge  lui  faisait  aussi  un  de- 
voir de  se  retirer.  Sa  représentation 
de  retraite  eut  lieu  en  1820;  eHe  j 
joua  Phèdre,  son  premier  rôle,  dans 
lequel  elle^se  montra  encore  digne 
d'elle-même.  Elle  mourut  en  1835. 

Dvcis  (  Jean-Prancois  ) ,  né  à  Ver- 
asilles  en  1788.  Son  pire  était  un  mar- 
chand de  toiles  et  de  poteries  qui  ne 
t'inquiétait  pas  beaucoup  de  lui  don- 
de  l'instruction ,  et  qui  le  laissa 


sans  mattre  jusqu'à  onze  ans.  A  cet 
âge,  il  fut  placé,  grâce  aux  conseils  de 
sa  mère,  dans  le  collège  d'Orléans, 

Îue  le  régent  avait  fondé  à  Versailles, 
i  y  profita  sans  doute  de  l'enseigne- 
ment qu'on  y  recevait,  mais  sans  se 
distinguer  et  sans  être  un  élève  bril- 
lant :  l'indépendance  naturelle  de  son 
caractère  qui  s'était  accrue  dans  l'oi- 
siveté remuante  de  sa  première  en- 
fance, l'empêcha  sans  doute  de  se  plier 
exactement  à  tous  les  devoirs  de  l'édu- 
cation du  collège.  Rentré  sous  le  toit 
f)aternel,  il  ne  voulut  pas  entendre  par- 
er du  commerce  de  la  maison,  auquel 
sa  famille  l'eût  vu  avec  plaisir  prendre 
part.  Il  lisait  Jl  méditait,  il  vivait  en  rê- 
veur vagabond  ;  il  passait  ses  journées 
à  parcourir  les  belles  allées  du  parc  de 
Versailles,  et,  dans  ces  promenades 
solitaires ,  il  sentait  se  développer  chez 
lui  une  vocation  poétique  ;  il  formait 
mille  plans  et  mille  projets  ;  il  était 
agité  par  des  pressentiments  de  gloire. 
Cependant  il  ne  pouvait  rester  à  la 
charge  de  sa  famille.  L'honnêteté  de 
ses  parents  leur  avait  procuré  la  bien- 
veillance et  la  protection  de  quelaues 
personnes  de  la  cour.  Le  maréchal  de 
Belle-Isle  s'intéressait  à  eux;  il  prit 
avec  lui  le  jeune  Ducis ,  et ,  après  l'a- 
voir emmené  comme  secrétaire  dans 
une  tournée  qu'il  fit  pour  visiter  les 

S  laces  fortes  du  royaume,  il  le  plaça 
ans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  en  qualité  de  commis  expédi- 
tionnaire aux  appointements  de  3,000 
francs;  mais  Ducis  fut  bientôt  saisi 
d*un  dégoût  insurmontable  pour  ses 
occupations.  I9'y  pouvant  tenir,  il 
alla  prier  son  protecteur  de  le  desti- 
tuer. Le  maréchal  rit  de  sa  franchise 
et  ne  lui  en  voulut  pas;  bien  loin  de 
là  :  par  un  trait  de  générosité  qui  ho- 
nore son  caractère,  il  conserva  au 
jeune  homme  ses  appointements  en  le 
laissant  partir  du  ministère.  Ducis ,  se 
trouvant  assez  riche  avec  cela,  ne 
songea  plus  qu'à  satisfaire  son  pen- 
chant pour  la  littérature  et  la-  poésie. 
Il  débuta  par  une  tragédie  intitulée 
Âmélise.  Ce  premier  essai  d'un  talent 
novice  encore  fut  reçu  froidement  du 
public  et  passa  presque  inaperçu.  Du- 
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eis  ne  se  déeouragea  pas ,  et  fat  bien 
dédommagé  de  ses  efforts  par  le  suc- 
cès qu'obtinrent  la  tragédie  d'Hamlet, 
eD  ]  760 ,  et  celle  de  Roméo  et  JuHette^ 
en  177!i.  Le  théâtre  de  Shakspeare, 
SI  longtemps  inconnu ,  commençait 
enin  à  être  admiré  en  .  France. 
Malgré  les  anathèmes  que  Voltaire 
lançait  alors  contre  le  génie  qu'il  avait 
admiré  et  imité  lui-même  dans  sa  jea- 
nesse,  on  se  prenait  à  goûter  vivemeat 
les  beautés  ou  tragique  anglais,  et  la 
traduction  de  Letourneur  était  lue 
avec  autant  d'intérêt  que  de  curiosité. 
Du  reste,  b  société  eléçante  et  polie 
du  dtx-buitiéme siècle  était  loin  d^adop- 
ter  tout  Shakspeare  :  elle  le  regardait 
comme  un  barbare  qui  avait  trouvé 
des  traits  sublimes ,  qui  avait  eu  des 
moments  de  magnifique  éloquence; 
mais  elle  se  détournait  avec  une  aver- 
sion dédaigneuse  de  ses  peintures  fa- 
milières, rudes ,  affreuses;  elle  déplo- 
rait chez  lui  Tabsence  des  règles  et  des 
bienséances ,  et  la  fougue  désordonnée 

3ui  portait  à  Textréme  le  mouvement 
e  l'action  et  l'horreur  tragique.  Du- 
cis ,  dont  l'imagination  était  vive ,  ia- 
dépendante ,  hardie ,  s'était  passionné 
pour  Shakspeare  ;  mais  en  l'imitant , 
en  transportant  ses  chefs-d'oravre  sur 
la  scène  française,  il  dut,  pour  que 
son  innovation  eût  des  chances  de  suc- 
cès ,  transformer  son  modèle  et  n'imi- 
ter qu'en  choisissant.  Il  dut  régulariser 
Shakspeare  ,   resserrer  ses   œuvres, . 
d'une  forme  si  large  et  si  libre,  dans  le 
eadre  étroit  des   unités   françaises, 
tempérer  la  rudesse  violente  de  ses  ca- 
ractères, adoucir  l'agitation  et  l'hor- 
reur de  son  drame.  Toutes  ces  modifi- 
cations lui   étaient  imposées  par  le 
goût  du  public,  auquel  il  devait  se 
conformer.  D'ailleurs  lui-même ,  mal- 
gré  son    indépendance   d'esprit,  ne 
pouvait  se  dérober  à  l'influence  d'un 
préjugé  dominant,  et  sans  doute  il 
partageait ,  à  certains  égards ,  les  dé- 
licatesses de  ses  contemporains  au 
sujet  de  Shakspeare,  Cependant,  quel 
fut  le  résultat  au  système  d'imitation 
adopté  par   Ducis  ?  [Shakspeare  fut 
épuré,  si  Ton  veut,  mais  affaibli.  Il 
ne  conserva   dans  les   ouvrages  du 


poète  français  ai  sa  force  dramatique, 
ni  la  granbeur  de  ses  pensées ,  ni  la 
fraîcbeur  de  sa  poésie ,  ai  l'éclat  de  ats 
images.  Il  se  défibra  sous  les  maias 
qui  le  transformaient.  Il  ne  pouvait 
guère  en  arriver  autrement  :  un  tel 
génie  ne  s'imite  pas ,  et  Shakspeare , 
enfermé  dans  les  entraves  s]^métriques 
et  dans  les  convenances  rigoureuses 
de  la  tragédie  française,  ne  pouvait 
garder  son  ardeur  entraînante  et  sa 
sublime  énergie.  Du  reste,  prises  en 
elles-mêmes,  les  tragédies  de  Ducis 
étaient  dignes  de  l'intérêt  ^'elles  ex- 
citèrent. La  marche  en  était  générale- 
ment animée ,  les  caractères  bien  sou- 
tenus; le  style  en  était  souvent  faible 
et  déclamatoire,  mais    ces  défauts 
étaient  dissimulés  par  le  mouvement 
du  dialogue,  par  le  retour  assez  fré- 
quent de  beaux  vers  ou  de  vers  à  effet, 
et  ne  s'apercevaient  pas  à  la  repré- 
sentation. En  1778,  le  poète  donna 
OEfUpe  chez  Jdmète.  Cet  ouvrage, 
où  il  s'inspirait  de  Sophocle,  ne  réussit 
pas  moins  bien  que  ceux  où  il  avait 
imité  Shakspeare.  On  y  admira  des 
situations  attendrissantes,  entre  autres 
la  scène  où  Œdipe  pardonne  au  fils 
qu'il  vient  de  maudire,  et  quelques 
morceaux  dignes  de  l'antiquité  par  la 
simplicité  et  le  pathétique.  Mais  on 
doit  blâmer,  dans  OEéipe  chez  Âd- 
mète ,  le  mélange  factice  et  peu  na- 
turel de  deux  fables  grecques,  de  deux 
sujets  traités  séparément  par  Sophocle 
et  Euripide ,  eC  qui  ne  gagnent  pas  à 
être  amalgamés  ainsi.  Ymrent  ensuite 
le  Roi  Lear,  pièce  trop  défectueuse 
pour  le  plan;  Macbeth,  qui  est  la  tra- 
gédie ou  Ducis  approche  le  plus  de 
rhorreur  sbakspearienne ,  sans  que  le 
fiimeux  monologue  de  Frédégonde, 
en  proie  à  un  accès  de  somnambulisme, 
égale  l'effet  que  produit  le  délire  de 
lady  Macbeth  placée  entre  le  médecin 

3ui  observe  froidement  les  symptémes 
n  mal ,  et  Macbeth  tout  entier  à  ses 
remords  et  sans  attention  pour  les 
tourments  de  sa  terrible  complice; 
Othello .  où  l'on  regrette  de  ne  pas  re- 
trouver le  personnage  de  lago;  et  Abu- 
far^  où  Ducis  n'imita  personne,  et 
qui  est  peut-être  l'ouvrage  où  il  a  été 
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Itt  plus  poète.  Ce  fut  après  la  représen- 
tation à^OEd^  chez  Admète  qu'il 
fut  appelé  à  TAcadémie  ;  il  eut  Thon- 
ueur  d  y  succéder  à  Voltaire,  et  on  doit 
convenir  que  personne  n'avait  plus 
dignement  que  lui  continué  Voltaire 
dans  la  tragédie.  Ses  succès  et  sa  ré- 
putation lui  attiraient  les  prévenances 
et  les  hommages  de  la  société  la  plus 
brillante;  mais  il  était  toujours  le 
même,  sauvage,  solitaire,  et  préfé- 
rant à  tout  sa  liberté.  Il  lui  suffisait 
de  voir  quelaues  amis  de  cœur,  parmi 
lesquels  se  place  en  première  ligne  l'a- 
cadémicien Thomas ,  qui ,  comme  lui , 
était  indépendant  et  fier,  et  plus  ori- 
gnal dans  son  caractère  que  dans  ses 
écrits.  La  révolution  et  tous  les  orages 
qu'elle  fit  éclater  furent  sans  influence 
et  sans  contre-coup  sur  la  vie  de  Du- 
els. Il  contemplait,  du  fond  de  sa  so- 
litude ,  ces  grands  événements  et  ces 
grandes  passions  ;  il  n'avait  pas  pour 
Xtà  juger  de  système  bien  arrête,  et 
son  opinion ,  dont  au  reste  personne 
n'avait  à  lui  demander  compte,  était 
sujette  à  des  variations  produites  par 
le  caprice,  l'imagination,  Tenthou- 
aiasme.  Il  se  passionnait  pour  la  ré- 
publique ;  il  s'attendrissait  sur  la 
royauté;  il  exerçait  le  libre  penser 
comme  un  philosophe ,  et  se  confor- 
mait aux  pratiques  d'un  catholicisme 
fervent.  Il  continua  à  vivre  ainsi  sous 
l'empire,  et  toutes  les  avances  qui  lui 
furent  faites  par  le  nouveau  maître  de 
la  France  échouèrent  contre  son  in- 
domptable amour  de  l'indépendance. 
«  On  raconte,  dit  M.  Villemain,  qu'un 
jour,  dans  une  réunion  brillante ,  Bo« 
naparte ,  alors  premier  consul ,  aborda 
Ducis  comme  on  aborde  un  poète  , 
par  des  compliments  sur  son  génie; 
ses  louanges  n'obtiennent  rien  en  re- 
tour; il  va  plus  loin,  il  parle  plus 
nettement  ;  il  parle  de  la  nécessité  de 
réunir  toutes  les  célébrités,  toutes  les 
gloires  de  la  France  autour  d'un  pou- 
voir réparateur.  Même  silence ,  même 
froideur.  Enfin,  comme  il  insistait, 
Ducis ,  avec  une  originalité  toute 
shakspearienne ,  lui  prend  fortement 
le  bras  et  lui  dit  :  «  Général ,  aiinez- 
«  vous  la  chasse?  »  Cette  question 


inattendue  laisse  le  général  embar- 
rassé. «  £h  bien ,  si  tous  aimez  la 
«  chasse ,  avez-vous  chassé  quelquefois 
«aux  canards  sauvages?  c'est  une 
«  chasse  difficile ,  une  proie  qu*on 
«  n'attrape  guère,  et  qui  flaîre  de  loin 
«  le  fusil  d  un  chasseur.  Eh  bien ,  je 
«  suis  un  de  ces  oiseaux ,  je  me  suis 
«  fait  canard  sauvage  ;  »  et  en  même 
temps  il  fuit  à  l'autre  bout  du  salon  , 
et  laissa  le  vainqueur  d'Arcole  et  de 
Lodi  fort  étonné  de  cette  incartade.  » 
Ducis  vécut  jusau'à  un  âge  avance , 
et  devint,  sous  1  empire,  le  doyen  des 
poètes.  On  ne  pouvait  voir  un  plus 
vénérable  vieillard  :  ses  traits  nobles , 
sa  longue  chevelure  argentée ,  sa  pa- 
role encore  vive,  originale,  poétique, 
ont  laissé  à  tous  ceux  qui  I  ont  vu  à 
cette  époque  une  impression  profonde. 
Il  mourut  en  1816 1  âgé  de  quatre- 
vingt-six  ans.  Il  avait  peu  de  temps 
auparavant  accepté  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur  des  mains  de  Louis 
XVIIL  Le  vieux  roi ,  pour  le  séduire, 
avait -eu  recours  à  la  plus  ingénieuse 
et  la  plus  sûre  des  flatteries,  W  l'avait 
abordé  en  lifî  récitant  des  vers  d'OEdipe 
et  d'Hamlet. 

DtJCLERCQ  (Jacques) ,  écuyer,  sieur 
de  Beauvoir  en  Ternois ,  né  en  1430, 
a  laissé  sur  les  événements  de  son 
temps,  et  principalement  sur  la  cour 
des  ducs  de  Bourgogne,  des  nsémoires 
très-curieux,  qui  vont  de  144^. à  1467, 
et  qui  ont  été  publiés  pour  la  première 
fois  d'une  manière  complète  à  Bruxel- 
les, en  1823,  4  vol.  in-8^  On  les  trouve 
aussi  dans  les  tomes  XXXVII  à 
XXXIX  de  la  collection  de  M.  Buchon. 

DucLOS  (Charles  Pineau) ,  né  à  Di- 
nan,  en  Bretagne,  en  1704,  historio- 

graphe  de  France ,  membre  de  l'Aca- 
éinie  des  inscriptions,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française,  fut 
envoyé  de  bonne  heure  à  Paris,  et  dé- 
buta dans  la  carrière  des  lettres  par 
quelques  productions  peu  sérieuses. 
Après  avoir  publié  deux  romans,  la 
Baronne  de  Luz  et  les  Confessions  du 
comte  de  ***,  il  eut  part,  avec  une  so-'* 
ciété  de  jeunes  fous,  au  Recueil  de  ces 
messieurs,  aux  Étrennes  de  la  Saint- 
Jean,  etc.  Mais  ce  fut  {"Histoire  de 
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LoulU  XI  qui ,  en  1745 ,  commença 
réellement  sa  réputation  ;  let  Conside- 
ratUms  sur  ks  moeurs  la  consolidèrent. 

Appelé  à  remplir  la  place  d'historio- 
crapne,  restée  vacante  par  le  départ 
de  Voltaire  pour  la  Prusse,  il  composa 
les  Mémoires  secrets  des  règnes  de 
Louis  XI y  et  de  Louis  XV;  mais  ces 
mémoires  n'ont  été  publiés  que  depuis 
la  révolution,  ainsi  que  les  Considéra- 
tions sur  l^ Italie ,  écrites  au  retour 
d'un  voyage  qu'avaient  nécessité  des 
propos  trop  francs  tenus  par  lui  au  su- 
jet de  raftaire  du  ministre  d'Aiguillon 
et  de  M.  de  la  Chalotais.  Duclos  prit 
une  part  très-active  à  la  rédaction  de 
la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de 
V Académie 9  publiée  en  1762;  ce  fut  lui 
qui  décida  ce  corps  illustre  à  substi- 
tuer réloge  des  grands  hommes  aux 
lieux  communs  de  morale,  suiets  or- 
dinaires des  prix  d'éloquence  décernés 
annuellement.  Quoique  lié  d'amitié 
avec  le  parti  des  philosophes ,  Duclos 
ne  partagea  point  leurs  opinions ,  et 
sut  cependant  conserver  leur  estime. 
Rousseau  le  déGnissait  un  homme 
droit  et  adroit;  d'Alembert  disait  de 
lui  :  De  tous  les  hommes  que  je  con- 
nais ,  c^est  lui  ^t/i  a  le  plus  d'esprit 
dans  un  temps  donné.  La  conversa- 
tion de  Duclos  était  vive,  spirituelle 
et  satirique  sans  être  offensante  :  on 
cite  de  lui  un  ^rand  nombre  de  mots 
très-heureux;  il  aimait  à  conter  et 
contait  bien ,  aussi  se  fâcbait-il  contre 
ceux  qui  gâtaient  ses  bonnes  histoires 
en  les  répétant  mal. 

Comme  citoyen ,  Duclos  ne  mérite 
pas  moins  d'estime  que  comme  auteur. 
Quoique  domicilié  à  Paris,  il  fut  nom- 
mé, en  1744,  maire  de  Dinan,  et  il 
prit  toujours  avec  zèle  les  intérêts  de 
sa  ville  natale.  Il  fut  ensuite  député  du 
tiers  aux  états  de  Rretagne ,  et ,  sur  la 
demande  de  cette  assemblée,  le  roi  lui 
accorda  des  lettres  de  noblesse  (*).  Ce- 
pendant il  ne  renonça  pas  pour  cela  à 
son  franc  parler,  et  n'en  continua  pas 
moins  à  poursuivre  de  ses  sarcasmes 
ces  puissants  «  qui  craignent  les  gens 
de  lettres  comme  les  voleurs  craignent 

(*)  Il  était  fils  d'un  cbapelier. 


les  réverbères.  »  U  mourut  à  Paris  en 
1772. 

DuGOS  (Jean-François),  né  à  Bor- 
deaux, en  1765,  d'un  négociant  recom- 
mandabie  de  cette  ville,  manifesta, 
dès  la  convocation  des  états  généraux, 
en  1789,  le  plus  vif  enthousiasme  pour 
la  liberté.  Les  électeurs  de  la  Gironde 
le  nommèrent,  en  1791,  député  à  l'As- 
semblée législative.  Ducos  y  siégea 
à  l'extrême  gauche,  avec  Vergniaud, 
Guadet,  Gensonné,  etc.  ;  mais,  moins 
accessible  que  les  autres  Girondins  aux 
petites  jalousies  qui  flnirent  par  les 
entraîner  d'une  querelle  d'amour-pro- 
pre dans  une  guerre  à  mort  ;  dédai- 
gnant tout  ce  oui  sentait  la  coterie , 
et  libre  de  l'inAuence  que  la  société 
Roland  exerça  sur  la  plupart  de  ses 
éloquents  et*  vertueux  compatriotes  , 
il  se  rapprocha  du  parti  démocrati- 
que ,  à  la  tête  duuuel  s'était  placée  la 
société  des  Jacobins ,  et  contribua 
puissamment ,  dans  la  journée  du  10 
aoât,  à  In  chute  du  trône.  Il  avait  ac- 
cusé Louis  XVI,  quelques  jours  aupa- 
ravant, de  n'être  fidèle  à  la  constitu- 
tion que  dans  ses  discours,  et  avait 
appuyé ,  dans  les  commencements  de 
la  session,  la  motion  faite  par  Couthon, 
et  qui  avait  pour  but  de  supprimer  les 
mots  de  sire  et  de  majesté. 

Dans  le  mois  de  septembre  suivant, 
il  fut  réélu  par  les  électeurs  de  Bor- 
deaux h  la  Convention  nationale. 
Dans  cette  nouvelle  assemblée ,  Ducos 
se  rapprocha  de  la  Montagne ,  comme 
il  s'était,  dans  la  Législative,  rapproché 
des  Jacobins  ;  il  s'efforça  de  réunir  les 
deux  partis  extrêmes,  où  brillaient 
de  vives  convictions  soutenues  par  de 
si  beaux  talents  ;  et  discernant  au  roi- 
lieu  de  l'agitation  dont  leurs  débats 
remplissaient  l'assemblée,  la  faction 
des  prétendus  modérés  ou  neutres, 
qui  couvraient  leur  ambition  du  mas- 
que de  rimpassibilité ,  il  s'écria  un 
jour  :  a  Le  ventre  dévorera  les  deux 
bouts,  »  prédiction  qui,  après  le  9 
thermidor,  ne  s'est  trouvée  que  trop 
bien  accomplie. 

Au  reste,  quoique  ses  sympathies  et 
une  amitié  qui  avait  commencé  avant 
sa  carrière  législative  rentrainassent 
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vers  les  chefs  4u  parti  de  la  Giron- 
de, Ducos,  ainsi  que  Boyer-Fonfrède, 
son  beau  r  jfrère ,  se  sépara  de  ce  parti 
à  ToccasioD  du  procès  du  roi.  Il  rejeta 
l'appel  au  peuple,  soutenu  par  Ver- 
gniaud,  Guadet,  etc.,  et  vota  ensuite 
la  mort  sans  sursis.  Porté  néanmoins 
sur  la  liste  de  proscription  imposée  à 
la  Convention  par  les  insurrections  du 
31  mai  et  du  2  juin  179S ,  il  en  fut 
retiré  sur  la  réclamation  de  Marat, 
qui  s'était  cej^endant  montré  l'adver- 
saire le  plus  inoplacable  de  ses  amis. 
Ducos  prit  ensuite  une  part  très-active 
à  la  discussion  de  la  constitution ,  ré- 
digée par  Hérault  de  Séclielles,  et  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  Constitution 
de  1798.  Mais  bientôt  après ,  eut  lieu 
te  rapport  d'Amar  sur  la  conspiration 
des  Girondins.  Inciirréré  à  la  suite  de 
ce  rapport,  Ducos  refusa  de  se  dérober 
à  la  surveillance  de  ses  gardiens,  et  ne 
voulut  pas,  comme  quelques-uns  de  ses 
coaccusés,  al  1er ^  même  pour  se  sauver, 
susciter  la  guerre  civile  dans  les  dé- 
partements, et  favoriser  ainsi  le 
triomphe  des  ennemis  de  la  républi- 
aue.  Il  conserva  toute  sa  gaieté  pen- 
dant  son  séjour  à  la  Conciergerie,  et 
composa,  peu  de  jours  avant  de  paraî- 
tre au  tribunal  révolutionnaire,  un 
pot-pourri  plein  de  verve,  sur  l'évasion 
de  Bailleul.  Condamné  à  mort  le  9  bru- 
maire an  II ,  il  chanta  constamment  la 
Marseillaise  pendant  le  trajet  de  la 
prison  au  lieu  où  il  devait  être  exé- 
cuté, et  cria  :  f^ive  la  république!  en 
plaçant  sa  tête  sous  le  couteau.  Il  était 
âgé  de  vingt-huit  ans. 

Ducos  (Roger),  né  en  1754,  était 
avocat  à  l'époque  de  la  révolution  ;  il 
en  adopta  les  principes,  et  fut  nommé, 
en  1793 ,  député  à  la  Convention  ,  par 
les  électeurs  du  département  des  Lan- 
des. Il  siégea  parmi  les  membres  de 
la  Plaine,  vota,  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  contre  l'appel  au  peuple, 
et  s'exprima  ensuite  en  ces  termes  sur 
la  peine  à  appliquer  :  «  Sur  la  première 
«  question,  j  ai  déclaré  Louis  coupable 
«  de  conspiration  :  j'ai  ouvert  le  Code 
«  pénal  ;  il  prononce  la  mort.  J'ai  vu 
«  dans  quelques  opinions  imprimées 
«  qu'on  le  présentait  plutôt  comme 


«  complice  que  comme  auteur  des  at- 
«  tentats  ;  j'ai  encore  consulté  le  Code 
a  pnal  ;  j'y  ai  vu  la  même  peine  contre 
a  les  complices.  Je  vote  donc  pour  la 
ft  mort  sans  sursis.  »  Chargé,  peu  de 
temps  après  ,  d'une  mission  en  Belgi- 
que ,  il  revint  à  Paris  avant  le  31  mai , 
et  se  prononça  alors  contre  les  Giron- 
dins. La  société  des  Jacobins  le  choisit, 
au  commencement  de  janvier  1794, 
pour  son  président.  Il  ne  prit  aucune 
part  à  la  réaction  du  9  thermidor ,  et 
passa  au  Conseil  des  Anciens  après  la 
clôture  de  la  session  conventionnelle. 
Il  s'y  opposa  vivement  à  l'admission 
de  Job  Aimé,  et  parla  en  faveur  de  la 
loi  du  3  brumaire ,  qui  interdisait  l'en- 
trée du  Corps  législatif  aux  parents 
d'émigrés.  Appelé  plusieurs  lois  au 
fauteuil,  il  Toccupait  pendant  la  fa- 
meuse séance  du  18  fructidor  an  y^ 
tenue  à  l'École  de  médecine,  et  dans 
laquelle  la  déportation  fut  décrétée 
coflftre  les  membres  de  la  représenta- 
tion nationale  qui  avaient  participé  aux 
trames  royalistes  des  conspirateurs  de 
Qichy. 

Roger  Ducos  sortit  du  Corps  légis- 
latif dans  le  courant  de  la.  même  année, 
et  fut  réélu  par  l'assemblée  électorale 
de  rOratoire  (Paris),  dont  les  choix 
furent  annulés  comme  entachés  de  ja- 
cobinisme. Il  retourna  alors  dans  ses 
foyers ,  et  y  fut  nommé  juge  de  paix. 
Barras,  devenu  directeur,  et  cherchant 
à  se  donner  des  collègues  sur  la  doci- 
lité desquels  il  pât  compter,  le  fit  en- 
suite entrer  au  Directoire.  Roger  Ducos 
quitta  donc  ses  modestes  fonctions 
pour  aller  remplir  la  première  difçnité 
de  la  république.  Il  était  encore  direc- 
teur lors  du  coup  d'État  du  18  bru- 
maire. Il  conspira,  avec  Sieyès,  le 
renversement  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  et  fut  récompensé  de  l'appui 
qu'il  donna  à  Bonaparte,  dans  cette 
circonstance,  par  le  titre  de  consul 
provisoire.  On  raconte  qu'à  la  première 
réunion  des  consuls,  au  Luxembourg, 
Sieyès,  impatient  d'apprendre  s'il  pour- 
rait obtenir  la  prééminence  qu'il  am- 
bitionnait, demanda  avec  une  espèce 
d'embarras  :  «  Qui  de  nous  présidera? 
«  —  Vous  voye^  bien ,  lui  répondit 
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«  Rc^r  Duoos  ea  rooatrant  Bonaparte 
«  qui  avait  déjà  pris  place  au  fauteuil, 
«  que  c*est  le  général  qui  préside.  » 

Lors  de  rétablissement  des  consuls 
déGnitifs,  Roger  Ducos  fut  remplacé 
par  Lebrun,  et  entra  au  sénat  en  qua- 
Jité  de  second  président.  Il  fut  pourvu, 
en  1804,  de  la  sénatorerie  d  Orléans 
et  de  toutes  les  décorations  que  la 
complaisance  sénatoriale  obtenait  de 
la  munificence  de  Tempereur;  il  adhéra 
néanmoins  au  décret  de  décliéance  pro- 
noncé, en  1814,  contre  Napoléon,  ce 
qui  ne  le  fît  pourtant  pqint  admettre  à 
la  chambre  des  pairs,  en  1815.  Il  fit 
partie,  avec  la  plupart  des  anciens  sé- 
nateurs ,  de  celle  qui  fut  établie  par 
Napoléon  pendant  les  cent  jours  ;  mais 
la  loi  d*amnû/îe  du  13  janvier  1816  le 
for^,  bientôt  après,  de  sortir  de 
France.  Il  se  tua,  au  mois  de  mars  de 
la  même  année,  dans  les  environs 
d*Ulm ,  en  s'élancant  hors  de  sa  voi- 
ture prête  à  verser.  [Voy.  Brumaib£ 
(coup  d^État  du  18)  et  Directoibe.] 

Du  COOÉDIG  DE  Kebgoualbr  ^h. 
Louis,  vicomte),  né  en  1740,  au  châ- 
teau de  Kergueîenen,  en  Bretagne, 
entra  dans  la  marine  en  17SC ,  et  fut, 
en  1778,  chargé  du  commandement  de 
la  frégate  la  Surveiiiante.  Il  avait  déjà 
fait  un  assez  grand  nombre  de  prises 
sur  Je  commerce  anglais,  et  livré 
d*beureiix  combats  à  plusieurs  corsai- 
res,  et  il  se  trouvait,  le  7  octobre  de 
Tannée  suivante,  à  la  hauteur  d'Oues- 
sant,  lorsoull  rencontra  le  Québec  y 
frégate  anglaise  commandée  par  le  ca- 
pitaine Fermer.  Le  combat  fut  extraor- 
dinairement  vif  et  sanglant  entre  ces 
deux  marins,  également  jaloux  de  sou- 
lenir  Thonneur  de  leur  pavillon.  «  Le 
e&non  avait  brisé  tous  leurs  mâts;  les 
deux  bâtiments  étaient  rasés  comme 
des  pontons.  Bu  Couédic,  renversé  par 
irn  coup  de  biscaîen  à  la  tête ,  tomba 
évanoui,  reprit  ses  sens,  et  continua 
de  commander.  Il  reçut  une  balle  dans 
le  ventre,  et  ne  laissa  aucun  de  ceux 

Îui  étaient  près  de  lui  8*en  apercevoir. 
Jne  seconde  balle  le  frappa  à  cété  de 
la  première;  alors,  voulant  profiter 
d*un  reste  de  forées,  il  commanda  Ta- 
bordage.  Les  grenades  lancées  par  ftea 


Français  enflammèrent  un  amas  da 
goudron  sur  la  frégate  ennemie  ;  le  feu 
s'étendit  rapidement  :  il  allait  se  com- 
muniquer aux  poudres.  Du  Couédic 
cria  à  Farmer  d  amener  son  pavillon, 
et  que  les  Français  Taidaraient  à  étein- 
dre rincendie.  Varmer  releva  son  pa* 
Villon  abattu ,  et  le  cloua  à  un  débris 
de  mât.  Sur  ce  refus  héroïque  de  se 
rendre,  la  frégate  française  s*éloisna 
pour  n'être  pas  emportée  par  Tex^o- 
sion  :  presque  tous  les  Anglais  se  je* 
tèAnt  à  la  nage,  et  Farmer  sauta  avee 
^son  bâtiment.  Les  Anglais  étaient  trois 
cents  en  commençant  le  combat  :  qua- 
rante-trois furent  sauvés  des  flots  par 
les  Français.  Louis  XVI  renvoya  da 
tels  prisonniers  avec  honneur  dans 
leur  patrie.  Du  Couédic  mourut  k 
Brest,  de  ses  blessures  (le  7  janvier 
1780);  le  roi  lui  fit  élever  un  monu- 
ment, et  acquitta  envers  sa  veuve  et  aa 
famille  la  dette  de  la  France  C),  m 
Quelques  semaines  avant  sa  mort  (f/n 
30  octobre),  du  Couédic  avait  été  élené 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau.  La 
pension  de  la  veuve  fut  de  2,000  livre8« 
réversibles  par  égales  portions  sur  aea 
trois  enfants,  qui,  eux-mêmes,  eurent 
chacun  une  pension  de  500  livres. 

Le  monument  élevé  à  la  mémoire 
de  ce  brave  marin,  en  1780,  fut  détruit 
en  1798;  mais  un  arrêté  du  départe- 
ment du  Finistère,  rendu  en  1805,  et 
approuvé  par  l'empereur,  en  ordonna 
le  rétablissement.  L'inauguration  s*en 
fit  avec  éclat,  et  ramiral  GanteauoM 
présida  à  la  cérémonie. 

DuGBàY-DuMiRiL  (  François-GttJI* 
laume) ,  né  à  Paris ,  en  1761 ,  mort  •n 
1819.  Ce  romancier  fécond,  dont  le 
nom  a  été,  à  une  certaine  époque,  près* 
que  aussi  populaire  que  fest  aujourd'hui 
celui  de  Wafter  Scott,  naérite  unamen* 
tion  comme  représentant  le  godt  d'une 
masse  de  lecteurs  et  ia  manière  d'é- 
crire d*un  grand  nombre  de  littéra- 
teurs au  commeaoeraent  de  ce  aièele. 
Une  Togue  •pareille  à  celle  dont  il  a 
joui  ne  prouve  pas  te  talent  de  Tau- 
tenr  :  mais  Ton  peut  dire  que  lortqiic 

n  Hist<Mre  dn  règne  de  Louis  ULTI  par 
J.  Dioz,  t.  I,  p.  39o. 
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Bacray-Daminîl  écrivait,  il  v  avait 
une  infinité  de  romans  plus  nuls,  plus 
niais,  plus  mal  écrits  encore  que  Hc- 
tôr^  le  Petit  cariilonneur,  les  Soirées 
de- la  chaumière,  etc.,  etc. 

DuGBiT,  officier  dont  le  nom  se  rat- 
tache aux  souvenirs  les  plus  alorieux 
de  nos  armées  de  terre  et  de  mer. 
Sergent-major  au  8"  bataillon  du  67' 
régiment  de  ligne,  en  1800 ,  il  se  si- 
gnala, pendant  la  guerre  contre  les 
Autrichiens ,  par  un  trait  de  courte 

rii  sauva  le  arapeau  de  son  bataillon  : 
la  tête  de  dix-sept  hommes ,  honora- 
ble débris  de  sa  compagnie,  dont  tous 
k»  officiers  avaient  été  tués ,  il  fut  as- 
sez heureux  pour  résister  à  tous  les 
efforts  des  grenadiers  hongrois  et  pour 
les  repousser. 

En  1805,  Ducret,  lieutenant  au 
même  corps,  fut  embarqué  sur  le  vais- 
seau l'Jtlas,  et  Y  commanda  la  fu- 
sillade sur  le  çaillard  d'avant,  au 
combat  naval  qui  eut  lieu  par  les  42" 
et  48*  degrés  de  latitude.  Quoique 
blessé  grièvement,  il  refusa  de  quitter 
son  poste  pour  se  faire  panser,  et 
soutint,  par  son  admirable  dévoue- 
ment, le  courage  des  grenadiers  du  S*" 
de  ligne,  dont  le  capitaine  avait  été 
renversé  par  Texplosion  du  banc  de 
quart.  Au  combat  de  Trafalgar,  où  il 
commandait  les  cing  premières  pièces 
de  la  seconde  batterie  du  vaisseau  /'y/- 
ehille,  il  refusa  également  d'abandon- 
ner son  poste  ,  malgré  la  gravité  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  dès  le  com- 
mencement de  l'action  :  il  fallut,  pour 
réduire  au  repos  cet  indomptable  cou- 
rage ,  que  l'excès  de  la  fatigue  et  une 
hémorragie  considérable  le  missent 
hors  d'état  de  diriger  le  feu.  Enfin , 
aussitôt  qu'il  eut  repris  quelques  for- 
ées,  on  le  «vit  encore  travailler  avec  la 
plus  grande  activité  à  arrêter  le  pro- 

Srès  des  flammes,  persister  jusqu'au 
emier  moment ,  et  ne  se  jeter  à  la 
mer  que  l'un  des  derniers.  Tant  d'hé- 
roïsme lui  valut  le  grade  de  capitaine. 
Le  capitaine  Ducret  a  suivi  le  67* 
de  li^e  dans  toutes  ses  campagnes, 
depuis  1793  jusqu'en  1811.  Ce  ne  fut 
qu  après  dix-neuf  années  de  services 
qu'il  le  quitta,  pour  passer  chef  de  ba- 


taillon au  8*  ré^ment  d'infanterie  lé- 
gère, où  il  soutmt  sa  réputation  d^of- 
ncier  intrépide.  Il  commandait ,  à  la 
bataille  de  Bautzen,  le  21  mai  1818, 
un  bataillon  de  conscrits  qui  se  signala 
par  son  courage  et  sa  constance. 

Le  19  octobre  1813,  il  se  trouvait 
dans  la  ville  de  Leipzig,  où ,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  il 
donna  tête  baissée  avec  sa  troupe  dans 
une  colonne  ennemie  qui  entrait  par 
le  faubourg  de  BomUa,  Le  bataillon  à 
la  tête  duquel  chargea  Ducret  y  périt 
presque  tout  entier ,  et  lui-même  Ait 
percé  d'un  coup  de  baïonnette  et 
meurtri  de  plusieurs  coups  de  crosse 
de  fusil  ;  mais,  pendant  qu  il  était  ainsi 
aux  prises  avec  l'ennemi ,  et  qu'il  af- 
frontait les  plus  grands  dangers ,  une 
partie  de  l'armée  irançaise,  maréchaux, 
généraux,  officiers  et  soldats,  traver- 
sait la  rivière  et  avait  déjà  échappé  au 
désastre  occasionné  par  la  déplorable 
négligence  du  colonel  Montfort  et  par 
la  terreur  panique  d'un  caporal.  L'ex- 
plosion du  pont  avait  eu  lieu  depuis 
plus  d'une  demi-heure.  Le  chef  de  ba- 
taillon Ducret,  ayant  perdu  pres(]ue 
tout  son  monde  dans  cette  affaire, 
tomba  enfin  au  pouvoir  de  l'ennemi , 
qui  le  dépouilla,  dit-on,  entièrement, 
mais  qui  ne  put  lui  ravir  l'insigne  hon- 
neur d'avoir  rendu  à  l'armée  française 
un  de  ces  services  qui  sont  au-dessus 
de  tous  les  éloges  et  de  toutes  les  ré- 
compenses. 

DuGROisi  (Philibert'Gassaud),  l'un 
des  comédiens  les  plus  distingués  de 
la  troupe  de  Molière,  y  fut  enrôlé  en 
1659,  après  la  rentrée  de  Pâques,  et 
contribua  puissamment  aux  succès  du 
nouveau  théâtre.  Molière  ne  crai- 
gnit pas  de  lui  confier  le  rôle  de  Tar- 
tuffe, et  Ducroisi  le  créa  avec  une  su- 
périorité incontestable.  C'était  un  gros 
nomme  de  bonne  mine,  dont  le  jeu 
avait  beaucoup  d'originalité.  Après  la 
mort  de  Molière,  il  se  retira  a  Gon- 
flans,  près  Paris,  avec  une  pension  de 
1,000  livres,  et  y  mourut  en  1695,  à 
l'âge  de  65  à  66  ans.  Il  fut  si  vivement 
regretté  par  son  curé,  que  ce  digne 
ecclésiastique  n'eut  pas  le  courage  de 
célébrer  lui-même  la  cérémonie  tuoi* 
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bre.  Ducroisi  était  fils  d'un  gentil- 
honime  de  la  Beauc«. 

Du  Dbppant  (Marie  de  Vichy- 
Clianiroud,  marguise).  Elle  naquit  en 
1697,  d'une  famille  noble  de  Bourgo- 
gne. Après  avoir  été  assez  mal  élevée 
dans  un  couvent,  elle  fut  mariée  à  un 
homme  avec  lequel  elle  n'avait  aucune 
conformité  de  goûts  ni  d'humeurs ,  et 
qui  était  beaucoup  plus  âgé  qu'elle: 
mais  elle  n'avait  point  de  /ortune,  et  on 
ne  lui  permit  pas  de  refuser  un  parti 
gu*on  jugeait  avantageux.  Les  deux 
époux  ne  vécurent  pas  longtemps  en 
bonne  intelligence,  et  madame  du  Def- 
fant,  s'affranchissant  d'une  société  qui 
lui  était  insupportable ,  vécut  libre  et 
indépendante  dans  un  monde  qui  par- 
donnait aisément  le  scandale  en  faveur 
de  l'esprit  et  de  la  beauté.  £lle  fût 
bientôt  une  des  femmes  les  plus  admi- 
rées et  les  plus  célèbres  de  l'époque. 
On  recherchait  avec  empressement  le 
plaisir  de  s'entretenir  avec  elle  :  de 
nombreux  rivaux  se  disputaient  l'hon- 
neur d'attirer  ses  regards  et  ambition- 
naient la  possession  de  son  cœur.  Elle 
ne  le  défendait  pas  avec  trop  de  sévé- 
rité, et  le  donna  plusieurs  fois.  Le 
président  Hénault  fut  celui  qui  lui 
inspira  le  sentiment  le  plus  durable. 
Quand  l'âge  de  la  galanterie  fut  passé, 
elle  continua  à  plaire  et  à  régner  par 
son  esprit.  Ce  qui  est  singulier,  c  e^t 
que  cette  femme,  si  bien  faite  pour  s'in- 
téresser à  tous  les  objets  que  la  vie  hu- 
maine présente  à  la  pensée ,  et  pour 
trouver  autour  d'elle  des  sujets  de  dis- 
traction, des  occasions  de  plaisir,  était 
sans  cesse  poursuivie  d'un  ennui  qu'elle 
combattait  par  tous  les  moyens,  et 
contre  lequel  tous  les  remèdes  étaient 
impuissants.  Aussi  ce  fut  pour  elle  un 
grand  malheur,  plus  grand  que  pour 
tout  autre,  lorsqu'à  cinquante  ans  elle 
sentit  sa  vue  s'auaiblir,  et  devint  bien- 
tôt aveugle.  C'est  alors  qu'elle  songea 
à  se  donner  une  compagne  en  oui  elle 
pût  trouver  les  soins  de  l'amitié  et  les 
charmes  de  l'esorit.  Elle  prit  avec  elle 
mademoiselle  oe  Lespi nasse,  femme 
non  moins  remarquable  qu'elle  par  la 
force  de  l'intelligence  et  le  dédain  des 
préjugés.  Mais  leur  union  ne  dura 


guère  ;  une  rivalité  de  femme  et  de  bel 
esprit  s'engagea  entre  elles,  et  une 
rupture  éclatante  vint  les  séparer  sans 
retour.  Les  nombreux  amis  de  ma- 
dame du  Deffant  cherchèrent,  autant 
que  possible,  à  consoler  et  à  divertir 
sa  vieillesse ,  et  à  la  préserver  de  cet 
ennui  dont  elle  se  plaignait  sans  cesse. 
Du  reste,  en  se  plaignant  toujours, 
elle  avait  une  grande  force  d'âme ,  et 
conservait  un  grand  sang -froid.  Ses 
plaintes  n'ont  pas  un  ton  de  faiblesse, 
et  ne  partent  pas  d'une  âme  abattue  et 
désespérée.  Elle  se  piquait  d'être  phi- 
loso()ne,  et  avait  de.  justes  droits  à 
cette  prétention.  Très-incrédule,  elle 
ne  faisait  point  étalage  de  son  scepti- 
cisme, et  donnait  un  bon  exemple 
de  discrétion  aux  enc^^clonédistes  ses 
amis.  Elle  mourut  intrépioement,  sans 
fausse  bravade,  froide  et  calme,  comme 
elle  avait  vécu.  Ce  qui  distingue  sur* 
tout  sa  correspondance ,  c'est  la  lus* 
tesse  d'un  esprit  vif,  la  rectitude  d'un 
jugement  sain,  et  ta  fermeté  d'une 
raison  sérieuse  et  profonde.  Cest  par 
là  qu'elle  platt,  plus  que  par  les  grâces 
de  rimaginatton  et  le  charme  de  la 
sensibilité.  La  partie  la  plus  intéres- 
sante de  sa  correspondance  est  celle 
qui  est  adressée  à  >Vatpole  et  à  Ynl- 
taire.  Les  lettres  qu'elle  leur  écrit  ju- 

{^ent  sévèrement  la  société  de  Tépocfue, 
es  hommes  du  monde ,  les  écrivains , 
les  philosophes  :  c'est  la  conversation 
d'une  femme  pessimiste,  mais  sans 
amertume  et  sans  fiel.  Elle  dit  les 
choses  comme  sa  raison  les  voit ,  et 
d'ordinaire  sa  raison  ne  voit  que  trop 
juste  ;  comme  son  esprit  en  est  frappe, 
et  son  esprit  est  fin,  brillant,  naturel, 
digne  en  tout  des  éloges  de  Voltaire, 
bon  juge  en  cette  matière.  Voltaire, 
frappé  de  la  pénétration  avec  laqtielle 
elle  observait  les  hommes  alors  qu'elle 
ne  pouvait  plus  les  voir,  l'appelait  l'a- 
veugle  clairvoyante.  Elle  mourut  en 
1780,  âgée  de  80  ans. 

DnnEYÀiiT  (madame).  Nous  ne  par- 
lerons ici  que  des  ouvrages  de  ma- 
dame Dudevant,  ou,  pour  la  désigner 
par  le  pseudonyme  qu'elle  a  adopté , 
et  qui  est  devenu  son  nom  pQpulaire, 
de  George  Sand.  lïoui  n'eiaayerons 
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pasd^famcoimaftre^eUe  aété  savk 
jusqu*à  ce  jour,  parce  que  nous  n*a- 
V0D8  pour  tout  renseignement  que  les 
bruits  et  les  on  dit  du  naonde ,  où  le 
faux  doit  se  mêler  avec  le  vrai ,  et  où 
une  part  revient  sans  doute  à  la  mali* 
gni te,  qui  se  plaft  à  exagérer  lescandale. 
Il  y  a  dix  ans  que  madame  Dude- 
vant,  dont  nous  avons  fait  connaî- 
tre ailleurs  Ses  ancêtres  (voyez  Dupiir 
[Claude]),  publia  son  premier  livre. 
Rose  eu  Blanche,  puis  Indiana ,  qui 
lui  assura  aussitôt  un  rang  parmi  nos 

{>remiers  romanciers  et  nos  meil- 
eurs  écrivains.  La  brillante  réputation 
au'elle  acquit  dès  lors  s'aoerut  encore 
aans  les  années  suivantes  par  la  pu- 
blication de  yalefUin ,  Jacques  LéUa. 
Tâchons  de  donner  use  juste  idée  de 
l'esprit  dans  lequel  ellecomposases  pre- 
miers ouvrages.  Son  iatentioB  avouée 
était  de  protester  au  nom  des  pas- 
sions contre  la  société,  au  nom  des  li- 
bres penchants  et  de  la  logique  impé- 
tueuse du  cœur  contre  tes  usages  et 
les  institutions  qui  les  eonapriment,  et 
menacent  dfs  flétrissures  ae  ropinion 
quiconque  s'y  abandonne  sans  con- 
trainte. A  ses  yeux,  l'amour,  l'amour 
véritable ,  est  une  chose  sainte  et  di- 
vine ;  le  cœur  où  il  prend  naissance  lai 
doit  un  cuite  religieux.  C'est  la  pre- 
mière des  passions  de  l'homme ,  celle 
qui  l'élève  le  plus  au-dessus  de  sa  na- 
ture terrestre  et  bornée  :  c'est  une 
{)a88ion  irrésistible,  et  qui  d^oue, 
orsqu'elle  est  complètement  dévelop- 
pée ,  tous  les  efforts  de  la  volonté. 
Presque  toujours  la  société  lui  fait  obs- 
tacle :  les  lois  sociales  ont  été  inventées 
pour  mettre  dans  Texistenoe  de  l'im- 
parfaite et  malheureuse  espèee  bo- 
maine  un  peu  d'ordre  et  de  régula- 
rité. Pour  atteindre  ce  but,  elles  frois- 
sent et  contrarient  sans  scrupule  les 
plus  vives  affections,  les  plus  ncMes 
élans  du  cœur.  Le  cœur  a  le  droit 
d'entrer  en  rébellion  eontre  ce  ioug 
aveugle  :  souvent,  d'ailleurs,  robéîs- 
sance  lui  est  impossible,  et  la  résigna- 
tion est  au-dessus  de  ses  forces.  La 
lutte  est  belle  et  glorieuse,  quand 
même  on  devrait  encourir  les  mépris 
d'un  monde  frivole  et  esclave.  En  vain 


la  société  al^ue  qu'elle  est  néoessairé, 
et  que  ses  lois  sont  encore  oe  qju'il  y 
a  de  mieux  pour  sauver  l'humapité  de 
la  confusion  et  du  chaos  :  rien  ne  peut 
prévaloir  contre  la  puissanoe  d'un  sen- 
timent sacré,  et  le  plus  impérieux  de- 
voir est  de  rester  fidèle  à  ses  impul- 
sions spontanées. 

Telle  eat  la  pensëb  qui  anime  les 
premiers  ouvrages  de  madame  Dude- 
vant  ;  telle  est  la  thèse  qu'elle  y  déve- 
loppe avec  le  prestige  de  sa  riche 
imagination  et  de  son  beau  style.  Las 

Sersonnages  à' Indiana^  de  Bénédid* 
e  Falentin^  de  Jacouesy  sont  autant 
de  lutteurs  infatigaoles  et  généreux 
aux  prises  avec  les  t^ranniques  décrets 
de  la  nécessité  sociale.  L'inatitutlon 
du  mariafçe  elle-même  n'impose  pas  À 
letnrs  esprits  libres  de  préjugés.  Ils  se 
font  une  oblisation  de  combattre 
aussi  contre  ^le  dès  que  la  sainte 
flamme  d'une  passion  énergique  et 
profonde  s'eat  allumée  dans  leur  cœur. 
Ainsi  tout,  dans  cette  théorie^  re- 
pose sur  une  sorte  de  religion  fknalH 
Î|ae  et  my^que  de  l'amour.  Or,  ce 
anatisme,  si  noble  et  si  sublime  qu'il 
soit ,  ne  fera  pas  illusion  aux  eaprita 

3ui ,  sans  étrej)0ur  cela  insensibles  on 
esséchés,  réfléchissent  de  sang-froid 
sur  la  constitution  de  la  nature  hu- 
maine et  sur  les  nécessités  de  la  vie. 
D'abord  est-il  vrai  de  dire  <pM  l'a- 
mour d'un  sexe  pour  l'autre  est  la  fuis- 
sion  la  plus  sainte  que  l'homme  putsae 
éprouver?  Que  oe  soit  la  plus  enivrante 
et  la  plus  douce,  tout  homme  né  son* 
sible  en  conviendra  :  mais,  pour  la  sain- 
teté et  la  noUesse,  l'ardeur  de  la  cha- 
rité, le  dévouement  envers  la  famille 
hmnaine  et  envers  la  patrie ,  l'anour 
paternel,  la  passion  du  savoir  peuvent, 
on  ne  le  niera  pas,  soutenir  arantageu- 
sèment  la  eomparaison  avec  lui.  Est-il 
vrai  aussi  jfue,  contre  l'amour,  la  vo- 
lonté soit  impuissante?  Personne  pliM 
que  madame  Dudevant  ne  eroh  à  ta 
puissance  de  la  volonté  bamaine  : 
pourquoi  donc  lui  refuse-t-elle  en  ce 
senl  point  toute  espèce  d'action  et 
d'énergie?  N'y  a-t-il  donc  jamais  eu 
d'exemples  de  grandes  paasiona  domp- 
tées, de  flammes  violentes  éteintw  par 
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une  vésoiution  courageuse?  La  yo* 
lonté  qui  fait  des  prodiges,  la  voloaté 
qui  surmonte  les  ^lus  affreuses  dou- 
leurs physiques,  qui  triomphe  des  plus 
fortes  agitations  morales,  réprime  la 
colère,  anéantit  Tambition,  calme  la 
haine,  la  volonté  serait  faible  et  dé- 
sarmée eontre  Tamour?  Nous  invo** 
3uons  ici  la  conscience  de  tous^  même 
es  âmes  les  plus  passionnées  :  nous 
ne  doutons  pas  que  son  témoignage, 
s'il  est  sincère,  ne  venge  la  volonté 
humaine  d'une  telle  injure. 

La  société,  selon  madame  Dudevant, 
méconnaît  trop  souvent  les  instincts 
du  cœur,  et  les  comprime  rudement 
sous  son  inflexible  niveau.  Mais  plus 
d'une  fois  il  arrive  à  madame  Dude^ 
vant  d'avouer  que  la  société  est  néces- 
saire :  si  elle  est  nécessaire,  c'est  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  meilleure  combi- 
naison de  Texistence  humaine.  Si  elle 
est  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  elle  est  utile 
à  l'ensemble  des  individus  :  dès  lors, 
au  lieu  de  s'irriter  et  de  se  révolter 
contre  elle,  toute  âme  généreuse  de- 
vra se  eonformer  à  ses  lois,  et,  au 
besoin ,  s'imposer  des  sacrifices  pour 
lui  obéir.  A  ce  point  de  vue ,  l'obéis- 
sance n'est  plus  une  lâcheté ,  c'est  un 
dévouement,  c'est  un  noble  effort 
d'abnégation,  car  ce  que  la  société 
veut,  c'est  l'intérêt  général  qui  le 
veut. 

Mais,  d'ailleurs,  la  société  et  les  pas- 
sions sont-elles  aussi  souvent  en  lutte 
que  madame  Dudevant  semble  le 
croire?  Nous  ne  voulons  point  tomber 
dans  ce  niais  optimisme,  qui  trouve 
le  monde  arrancé  avec  une  parfaite 
harmonie,  et  tvest  le  plus  souvent 
qu'un  froid  égoîsme  contemplant  avec 
indifférence  les  misères  d'autrui  et  les 
imperfections  des  choses  humaines. 
Mais  la  société  est-elle  toujours  cou- 
pable de  ces  déchirements  que  causent 
dans  les  cœurs  les  passions  contra- 
riées? Souvent  l'individu  accuse  la  so* 
cîété  des  maux  qu'il  souffre ,  çuand  il 
ne  devrait  en  accuser  que  lui-même. 
Ainsi,  un  grand  nombre  des  plaintes 
qu'on  élève  contre  l'institution  du  ma- 
riage portent  sur  des  misères  et  des 
scandales  résultant  de  mariages  mal 


assortis,  ^  les  phis  cérieeses  seraient 
sans  fondement  si  le  divoree  n'eût  pas 
été  rayé  de  notre  oode. 

Devant  ces  simples  réflexions  dic- 
tées par  le  bon  sens,  la  pensée  de  ma* 
dame  Dudevant  ne  tient  pas,  quellee 
que  soient  les  séductions  de  la  forme 
sous  laquelle  elle  l'enveloppe,  quelle 
que  soit  la  puissance  que  son  riche 
génie  et  sa  parole  éloquente  éonnent 
au  paradoxe.  D'ailleurs,  nous  réfu- 
tons ,  nous  ne  proseMvons  pas  :  nous 
laissons  à  l'étroite  [Nruderie  ou  à  la 
vertu  hypocrite  les  arrêts  flétrissants 
portés  contre  cette  femme,  les  violenta 
anathèmes  qui  l'accusent  d'ioMnoralité 
et  de  dévergondagedangereux  et  corrup- 
teur. Les  livres  de  madame  Dudevant 
ne  corrompront  jamais  personne,  à 
moins  qu'on  ne  les  lise  avec  ou  esprit 
malsain  :  les  passions  qu'ils  nous  pré- 
sentent sont  toujours  élevées,  nobu» ,  • 
sérieuses;  elles  exaltent  l'âme,  mais 
ne  l'avilissent  point.  Jamais  ost  écri- 
vain ne  réclame  notre  sympathie  pour 
de  honteux  penehants ,  pour  de  gros- 
sières ou  frivoles  ardeurs.  Ses  leçons 
égareront  peut-être,  jetteront  peut-être 
une  âme  impétueuse  hors  da  «rde  des 
obligations  et  des  convenances  socia- 
les, mais  ne  produiront  jamais  la 
dépravation  ni  le  vice.  Encore  ne  crai- 
gnons-nous pas  d'assurer  que  si  l'élan 
qu'elles  peuvent  donner  aux  passions 
est  un  danger,  ce  danger  est  bien  di- 
minué par  la  peinture  énergique  de 
toutes]  les  souffrances  et  de  tous  les 
malheurs  que  les  passions  eotratnent 
à  leur  suite  comme  un  Inévitable  cor* 
tége.  Dans  ces  romans,  l'amour  est 
une  obligation  redoutable,  une  pro- 
messe solennelle  d'absolu  dévouement, 
un  plaisir  cruellement  expié  par  de 
pénioles  combats,  des  persécutions 
amères,  souvent  par  de  douloureux 
mécomptes.  S'il  se  présente  avec  ses 
séductions,  il  se  présente  aussi  avec 
ses  périls  les  plus  menaçants  et  ses 
souffiranoee  les  pHis  décourageantes. 
Par  là,  la  %rce  de  la  séduction  est 
bien  affaiblie.  Comme  Tauteur  le  re- 
marque lui-même  dans  la  préface  dVn- 
diana,  la  route  où  l'on  est  Je|é  par  de 
telles  passions  est  semée  de  tspt  4^é* 
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pines,  que  peu  de  gens  seront  tentés 
de  s'y  engager. 

LéUa  est  un  ouvrage  à  part  parmi 
les  premières  productions  de  madame 
Dodevant.  Là,  ce  n'est  pas  contre  la 
société  seulement  qu'elle  élève  une  voix 
hardie,  c*est  contre  la  nature  humaine 
et  contre  la  création  tout  entière,  dont 
]ea  désolantes  imperft-x^tions  et  les  in- 
compréhensibles mystères  déchirent 
son  cœur  et  révoltent  sa  raison.  Lélia 
fut  composée  par 'elle  dans  un  de  ces 
accès  d'angoisse  et  de  dégoût  produits 
par  l'ardeur  du  savoir  et  par  la  fatigue 
du  doute  :  c'est  son  œuvre  sceptique 
et  inspirée,  c'est  son  Faust ^  c^est  son 
Manfired,  Mais  dans  le  poème  de 
GoétAey  les  plaintes  du  clécourage- 
ment  et  les  dédaigneux  anathèmes  du 
scepticisme  se  mêlent  à  l'enthousiasme 
du  beau  et  à  l'ardeur  des  passions. 
Chez  Manfredy  le  scepticisme,  pre- 
nant la  forme  d'une  mélancolie  ora- 
geuse et  funèbre,  devient  une  lutte 
sombre  et  terrible  entre  les  puissances 
de  rflme.  Ce  qui  domine  dans  Lélia, 
c'est  l'ennui  :  le  scepticisme  s'y  produit 
cnmme  une  satiété  profonde  de  toutes 
choses,  une  lassitude  incurable  qui  ne 
laisse  plus  de  place  à  aucune  passion , 
qui  finit  même  par  rendre  l'âme  inac- 
oessible  à  toute  agitation ,  et  par  l'en* 
dormir  en  quelque  sorte  du  sommeil 
des  tombeaux.  Par  là,  le  drame  s'af- 
faiblit, et  l'œuvre  est  exposée  à  lan- 
guir. De  là,  dans  L^ia^  ces  j^arties 
traînantes,  vagues  et  vides  qui  sem- 
blent trop  longues  au  lecteur  refroidi. 
Et  cependant  JLë/ia  est  peut-être,  avec 
le  roman  de  Jacques,  l'ouvrage  qui 
atteste  le  plus  de  puissance ,  et  où  se 
révèlent  avec  le  plus  d'éclat  la  mâle 
vigueur,  la  poétique  imagination,  la 
vive  éloquence  de  cette  femme  admira- 
ble et  singulière. 

Dans  la  seconde  période  de  ses  pu- 
blications, madame  Dudevant  est  des- 
cendue de  cette  sphère  élevée  et  ora- 
geuse où  s'agitait  son  génie  :  elle  a  dé- 
Ksé  les  armes  avec  lesquelles  elle 
ttait  en  brèche  l'édifice  social,  et 
quitté  le  rôle  d'avocat  des  grandes 

rBsions  méconnues  ;  elle  en  est  venue 
d»  peintures  plus  douces  et  plus 


paisibles,  à  des  sujets  moins  hostiles, 
moins  ambitieux  et  moins  étendus. 
Dans  ces  nouveaux  essais  composés 
avec  plus  de  calme,  elle  a  porté  le 
même  art  d'émouvoir,  la  même  magie 
de  style,  le  même  entraînement.  Quelle 
délicieuse  nouvelle  que  l'histoire  &  An- 
dré î  quel  talent  descriptif!  quelle 
science  profonde  du  cœur  humain! 
quelle  délicatesse  d'observation  !  quelle 
vérité  de  mœurs!  Leone  Leoni  est  un 
véritable  chef-d'œuvre  digne  en  tout 
d'être  comparé  à  Manon  Lescaut  j 
dont  il  est  l'habile  et  touchante  contre- 
partie. Mauprat  est  une  preuve  éton- 
nante de  la  souplesse  de  cet  heureux 
talent;  car  l'auteur  y  est  plus  éloquent 
que  jamais  en  s'^  réfutant  lui-même, 
en  peignant  les  joies  innocentes  de  la 
famille ,  la  résignation  aux  lois  despo- 
tiques de  la  société  et  les  douceurs 
d'une  union  légitime,  de  cette  même 
main  qui  nous  retraçait  naguère  les 
fiévreux  transports  dii  cœur,  les  mou- 
vements rebelles  des  passions  réprou- 
vées par  le  monde,  et  leurs  luttes  fou- 
gueuses et  terribles  avec  l'opinion. 

Dans  deux  ouvrages  plus  récents, 
Spiridion  et  le  Compagnon  du  tour  de 
France  y  madame  Dudevant  a  fait  l'ap^ 
plication  de  la  forme  romanesque  à 
deux  genres  nouveaux.  SpiridUm  est 
un  roman  philosophique,  où  en  faisant 
le  récit  des  travaux  et  des  méditations 
d'un  solitaire,  elle  développe  une  sorte 
de  doctrine  spiritualiste  et  humani- 
taire dont  elle  semble  vouloir  faire  la 
religion  de  ce  temps-ci  ;  mais  cette  re- 
ligion est  bien  vapie  :  la  conclusion  du 
livre  laisse  l'esprit  en  suspens.  L'inté- 
rêt du  récit  languit  quelquefois  dans 
des  pages  où  règne  une  confusion  évi- 
dente d'idées  :  le  merveilleux  symboli- 
que dont  l'auteur  a  fait  usage  pour 
poétiser  son  sujet  ne  produit  pas  une 
illusion  suffisante.  Dans  le  Compagnon 
du  tour  de  France,  madame  Dudevant 
a  voulu  appeler  l'intérêt  sur  les  mœurs 
et  l'esprit  des  classes  ouvrières,  et 
résoudre  quelques-uns  de  nos  problè- 
mes sociaux  en  faveur  de  la  démocra- 
tie; mais  son  livre  ne  prouve  rien, 
parce  que  les  hommes  du  peuple  qu'elle 
met  en  scène  n'ont  ni  le  langage,  ni 
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tes  habitudes,  ni  ]es  idées  du  peuple. 
Ce  sont  des  esprits  élégants,  cultivés, 
profonds,  oui  parlent  comme  des  ora- 
teurs,  qui  dissertent  à  merveille,  mais 
souvent  trop  longuement.  Malgré  le 
mérite  réel  ae  ces  deux  ouvrages ,  on 
a  droit  d*attendre  mieux  de  madame 
Budevant.  Au  reste,  quand  même  elle 
ne  devrait  plus  ajouter  à.  ses  premiers 
titres,  quand  même,  ce  qu*à  Dieu  ne 
plaise ,  sa  carrière  littéraire  serait  finie, 
assurément  ce  qu'elle  a  fait  suffirait 
pour  sa  gloire  et  pour  celle  d*une  épo- 
que qu'elle  a  charmée  par  ses  créations, 
et  qui  garde  à  son  beau  eénie  une  re- 
connaissance dont  la  postérité  héritera. 
DuDON  (N.),  chanoine  de  la  collé- 
giale de  Saint-Quentin  au  onzième  siè- 
cle, a  laissé  en  prose,  mêlée  de  vers, 
une  histoire  des  premiers  ducs  de  ?for- 
mandie,  qui  va  depuis  le  baptême  de 
Rollon,  en  912,  jusqu'à  la  mort  de  Ri- 
chard en  996.  Guillaume  de  Jumiéges 
a  donné  une  suite  au  travail  de  Dudon , 
que  Duchesne  a  inséré  dans  ses  His- 
toriœ  Normanorum  scriptores  anti- 
quiy  Paris,  1619»  in-fol. 

DuEBNEB  ou  DuBNEB  (Jcan-Frédé- 
ric),  né  à  Hœrselgau,  en  Saxe,  le  21 
décembre  1802,  après  avoir  fait  de 
brillantes  études  à  Gotha  et  à  l'univer- 
sité de  Gœttingen,  sous  Dissen  et 
K.  O.  Muller,  fut  appelé  comme  pro- 
fesseur à  Gotha ,  où  il  donna ,  en  1831, 
une  édition  critique  de  Justin,  qui  ap- 
pela sur  lui  l'attention  de  l'Allemagne 
savante,  et  lui  assura  un  rang  distin- 
gué parmi  les  latinistes  de  notre  épo- 
3ue.  Attiré  en  France  par  la  douceur 
e  nos  mœurs,  et  ûxé  à  Paris  par  les 
facilités  que  nos  grandes  collections 
pouvaient  lui  offrir  pour  ses  études,  il 
a  successivement  fait  paraître  à  Leip- 
zig, en  1833,  une  nouvelle  édition  du 
Commentaire  de  Perse,  par  Casaubon, 
qu'il  a  enrichie  de  ses  propres  recher- 
ches; et,  à  Paris,  en  1837,  les  frag- 
ments des  Orateurs  romains ,  depuis 
Appius  Caecus  jusqu'à  Symmaque,  tra- 
vail publié  précédemment  par  Henri 
Méyer,  mais  que  M.  Duebner  a  su 
rendre  beaucoup  plus  complet  et  beau- 
coup plus  correct.  Quand  ce  livre  si 
remarquable  parut,  M.  Duebner  était 


déjà ,  depuis  plusieurs  années ,  chargé 
de  diriger  deux  vastes  entreprises  lit- 
téraires de  MM.  Didot,  l'impression 
du  nouveau  Trésor  de  la  langue  grée* 
que,  et  la  collection  des  Classiques 
grecs,  grand  in-8'*.  Les  bornes  de  ca 
livre  ne  nous  permettent  pas  d'exposer 
ici  tout  ce  ^ue  ces  deux  publications 
doivent  à  l'érudition  si  vaste  et  si  sûre 
de  M.  Duebner.  On  peut ,  à  cet  égard, 
consulter  ce  qu'en  a  dit  M.  Letronne, 
dans  le  Journal  des  savants ,  de  dé- 
cembre 1839  et  avril  1840.  Bornons- 
nous  à  rappder  que,  dans  la  colleo- 
tion  des  Classiques  grecs,  M.  Duebner 
s'est  particulièrement  chargé  des  œu- 
vres morales  de  Plutarque,  dont  le 
texte  laissait  tant  à  désirer,  même  après 
les  travaux  de  Reiske  et  de  Wytten* 
bach,  pour  le  rendre  moins  défectueux  ; 
des  dissertations  de  Maxime  de  Tyr , 
des  Caractères  de  Théophraste,  des 
fragments  de  Ménandre  et  de  Philé- 
mon ,  et  des  fragments  d'Antimaque. 
Ajoutons  que ,  dans  tous  ces  travaux , 
on  peut  apprécier  la  critiaue  éclairée 
et  judicieuse  de  l'éditeur,  la  pureté  de 
son  goût,  l'étendue  de  ses  connais- 
sances; et  qu'en  se  consacrant  avec 
^  tant  de  zèle  au  développement  de  la 
philologie  en  France ,  il  a  bien  mérité 
de  sa  nouvelle  patrie  ;  car  de  pareils 
services  sont  les  plus  beaux  titres  à 
cette  naturalisation  que,  chez  nous, 
l'estime  publique  a  toujours  décernée 
aux  hommes  de  talent  qui  sont  venus 
joindre  leurs  efforts  aux  nôtres  pour 
propager  le  goût  des  études  sérieuses. 
Duels.  —  Les  duels  proprement  dits 
commencent  à  l'époque  ou  cessent  les 
tournois  et  les  duels  judiciaires.  Quel- 
gues-uns  même  des  derniers  combats 
judiciaires  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  simples  duels.  (Voyez  Com- 
bat ou  Duel  judiciaibe.)  Rt  bien 
que  les  premiers  exemples  de  eombats 
singuliers  entre  particuliers  ne  datent 
guère  que  du  r^ne  de  Charles  VIII , 
nous  croyons  qu'on  a  eu  tort  d'en  rap- 
porter l'origine  à  une  expédition  d'Ita- 
lie. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  résumé 
des  règles  que  les  duellistes  reconnais- 
saient au  seizième  siècle;  nous  les  em- 
pruntons au  curieux  DUeoun  de  Bran- 
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tome  sur  les  duels.  L'auteur  oommeDce 
par  recommander  de  bien  se  garder  de 
combattre  sans  témoins,  d'arord  pour 
ne  pas  priver  le  public  d*un  beau  spec- 
tacle, et  ensuite  pour  ne  pas  être  ex- 
posé à  être  recherché  et  puni  comme 
meurtrier.  «  Les  combattants,  ajoute- 
t-il ,  doivent  être  soigneusement  visités 
et  tastés  pour  savoir  s'ils  n'ont  drogue- 
ries, sorcelleries  ou  maléfices.  Il  est 
permis  de  oorter  reliques  de  Notre- 
Dame  de  Lorette  et  autres  choses 
saintes.  En  quoi  pourtant  il  j  a  dispute, 
si  Tun  s'en  trouvoit  charge  et  l'autre 
non  ;  car  en  ces  choses ,  il  faut  que  l'un 
n'ait  pas  plus  d'avantage  que  l'autre... 
Il  ne  faut  point  parler  de  courtoisie  ; 
celui  qui  entre  en  champ-clos  doit  se 
proposer  vaincre  ou  mourir,  et  surtout 
ne  se  rendre  point;  car  le  vainqueur 
dispose  du  vaincu  tellement  qu  il  en 
veut,  comme  de  le  traîner  par  le  camp, 
de  le  pendre,  de  le  brûler,  de  le  tenir 
prisonnier;  bref,  d'en  disposer  comme 
d'un  esclave. 

«  Tout  galant  chevalier  doit  soutenir 
l'honneur  des  dames,  soit  qu'elles 
l'aient  forfaict,  soit  que  non;  si  c'est 
forfaicture  à  une  gentille  dame  d'aimer 
bien  son  serviteur  et  amant. 

a  Un  soldat  peut  combattre  son  ca-" 

Sitaine,  mais  pourvu  ^u'il  ait  servi 
eux  ans,  et  demande  a  sortir  de  la 
compagnie. 

ft  Si  un  père  accuse  son  fils  de  quel- 
que crime  dont  il  puisse  être  désho- 
noré, le  fils  peut  appeler  justement  le 
Dère  en  duel;  d'autant  que  le  père  lui 
&it  plus  de  mal  de  le  déshonorer,  qu'il 
lui  a  £ait  de  bien  de  le  mettre  au  monde 
et  donner  vie.  » 

Nous  extrairons  encore  du  même 
ouvrage  quelques  récits  de  duels  qui 
offrent  la  pemture  la  plus  originale 
des  moeurs  du  seizième  siècle. 

La  dernière  année  du  règne  de  Hen- 
ri II,  un  duel  eut  lieu  entre  un  jeune 
l^mme  nommé  Châteauneuf  et  Laclies- 
Baye,  son  tuteur,  vieillard  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  à  l'occasion  d'un 
pr-oeès  pour  compte  de  tutelle.  «  Les 
champions,  dit  Brantôme,  s'étant  donné 
Kendez-vous  à  l'île  Louviers  à  Paris, 
(MteauMuf  demanda  à  Lacbesnaye 


s'il  avoit  tenu  des  propos  qu'on  lui  at- 
tribuoit;  celui-ci  les  nia  sur  sa  foi  de 
gentilhomme.  «  Je  suis  doncques  con- 
«  tent,  dît  Châteauneuf.  —  Non  pas 
«moy,  répliqua  l'autre;  car  puisque 
<  vous  m'avez  donné  la  peine  de  venir 
«  icy,  je  me  veux  battre.  Que  diroient 
«  de  nous  tant  de  genz  assemblez  d'un 
«costé  et  d'autre  deçà  et  delà  l'eau 
«  d'estre  icy  venus  pour  parler  et  non 
«  pour  se  battre.  Il  yroit  trop  de  nostre 
«  honneur.  Ça  battons-nous.  »  S'étant 
donc  rois  en  pr^ence  avec  l'espée  et  la 
dague,  aucuns  ouyrent  ledict  Laches- 
naye  cryer  haut  :  «  Ah  !  paillard  !  tu  es 
«  armé  (cuirassé)  !  »  l'ayant  tasté  vai- 
nement d'un  grand  coup  tiré  au  corps. 
«  Ah  !  je  t'aurai  bien  autrement.  »  £t 
se  mit  à  luy  tirer  à  la  teste  et  à  fa 
gorge,  et  i1  ne  faillit  rien  qu'il  luy 
coupast  le  sifflet,  dont  ledict  Château- 
neuf ne  s'estonna  nullement.  Ains  re- 
doublant son  courage,  luy  tira ^ une 
grande  estocade  au  corps  et  le  tua.  » 

o  Un  jour  que  le  roy  François  II, 
après  quelques  jours  de  la  mort  du  roy 
son  père,  estoit  allé  au  bois  de  Vin- 
cennes  à  la  chasse  aux  dains,  avec  le 
jeune  Aciion  dit  Mouron,  nepveu  du 
mareschal  de  Sainct- André ,  celui-cy 
s'estant  retiré  à  part  du  roy,  se  mit  a 
se  battre  sur  la  motte  qui  est  là  avec 
un  vieux  routier  d'armes  nommé  Ma- 
tas, lequel  vint  à  mener  et  pourmener 
le  jeune  Achon  de  tel  poinct  qu'il  luy 
fit  voiler  l'espée  hors  des  mains ,  et  Imr 
dit:  «Va,  jeune  homme,  apprends 
«  une  autre  fois  à  tenir  mieux  ton  espée, 
K  et  à  ne  l'attaquer  point  à  un  homme 
«  tel  que  moy.  Amasse  ton  espée  et  va 
«  t-en,  jeté  pardonne.»  Et  s'en  tournant 
pour  monter  à  cheval  sans  y  penser, 
Achon  ayant  ramassé  son  espée ,  courut 
après  luy,  et  luy  en  donna  un  grand 
coup  à  travers  le  corps,  duquel  Matts 
tomba  tout  roide  mort  par  terre...  Si 
est-ce  qu'il  ne  laissa  à  estre  bien  {plaint 
et  regretté...  Il  ne  faut  pas  aussi  que 
les  bravasches  et  vieux  routiers  abusent 
de  leur  fortune  et  gourmandent  un 
jeune  homme  qui  ne  fait  que  venir  ;*car 
Dieu  s'en  attriste,  »• 

«  Du  temps  du  feu  roi  Charles  IX, 
fut  faict  un  combat  en  Tisle  du  Palais, 
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entre  im  gentilhomme  normand  et  le 
petit  chevalier  de  Re£fuge.  Ainsi  qu^ils 
s'y  faisoient  passer  en  batelet  tous  deux 
seuls  sans  seconds,  ils  virent  force 
gentilshommes  qui  couroient  sur  le 
4uay  pour  prendre  des  bateaux  et  aller 
après  eux  les  séparer;  car  c'estoit  à 
rheuré  que  le  roy  se  rendoit  à  la  messe 
en  la  chapelle  de  Bourbon.  Ils  dirent 
au  batelier  qu'il  les  passast  viste,  car 
ils  avoient  une  affaire  d'importance. 
Et  ayant  pris  terre,  ils  s'entredirent 
seulement:  «Faisons  promptement, 
«  car  voici  ces  messieurs  qui  s*advan- 
«  cent  pour  nous  séparer.  »  Ils  n'y  fail- 
lirent pas  ;  car  en  quatre  coups  d'espée, 
ils  s'entretuèrent  tous  deux.  » 

Il  faut  lire  les  mémoires  contempo- 
rains pour  se  faire  une  idée  des  meur- 
tres de  toutes  sortes  que  Ton  regardait 
comme  des  duels,  et  qui  la  plupart  du 
temps  n'étaient  que  de»  assassinats. 
Les  ouvrages  de  Brantôme ,  de  d' Au- 
dignier ,  cle  TEstoile  et  de  Taliemant 
.des  Réaux,  le  prouvent  a  chaque  page. 
Les  plus  célèbres  duels  sous  Henri  III 
fiixent  ceux  où  périrent  ses  mignoiis. 

Ce  fut  à  dater  de  1578  que  s'établit 
la  règle  pour  les  seconds  de  prendre  le 
fait  et  cause  de  leurs  tenants  :  jusque- 
là  ils  n'avalent  été  que  témoins ,  et  cet 
usage  est  avec  raison  blâmé  par  Mon- 
taigne. «  C'est  une  espèce  de  lâcheté, 
dit-il ,  qui  a  introduit  en  nos  combats 
singuliers  cet  usage  de  nous  accompa- 
gner des  seconds  et  tiers  et  quarts. 
C'estoit  anciennement  des  duels;  ce 
sont  à  cette  heure  rencontres  et  batail- 
les. Outre  l'injustice  d'une  telle  action , 
•t  vilenie  d'engager  à  la  protection  de 
Totre  honneur  aultre  valeur  et  force 
^ue  la  vostre,  je  trouve  du  désavantage 
,  a  mesler  sa  fortune  à  celle  d'un  second. 
Chacun  court  assez  de  hasard  pour  soy, 
sans  le  courir  encore  pour  un  autre.  » 
I  Lorsque  Henri  III  eut  été  assassiné , 
«  un  jeune  gentilhomme ,  de  L'isle- 
Marivaux ,  pour  avoir  été  bien  aimé 
de  son  roy,  dit  Brantôme ,  et  l'ayant 
p^du ,  entra  dans  un  tel  désespoir  de 
^i^stesse  qu'il  résolut  de  ne  survivre 
attdtel  foy  son  maistre.  Et  pour  plus 
^rieusement  mourir,  il  denMinda  ai 
fiidiiu'ua  ne  vouloit  point  ae  battre  à 


rencontre  de  luy.  Par  cas  se  trouva  là 
le  seigneur  de  Marolles,  jeune  gen- 
tilhomme brave  et  résolu ,  qui  le  prît 
au  mot  aussitost'j  »  et  le  favori  fut  tué, 
ainsi  qu'il  le  désirait. 

U  n'y  a  peut-être  pas  un  nom  illustre, 
parmi  les  gentilshommes  de  la  cour  de 
France ,  au  seizième  siècle ,  au(|uel  ne 
s'attachent  une  ou  plusieurs  histoires 
de  duels;  et,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  plupart  de  ces  combats  étaient  d'in* 
fâmes  guets-apens.  Les  duellistes  les 
plus  célèbres  de  cette  époque  furent  le 
baron  de  Vitaux,  fils  du  chancelier 
Duprat,et  le  marauis  Bussy  d'Am- 
boise.  Tous  deux  unirent  misérable- 
ment. La  manie  des  querelles  était,  du 
reste ,  devenue  si  commune,  que  Mon- 
taigne disait  :  «  Mettez  trois  François 
aux  déserts  de  Libye,  ils  ne  seront 
pas  im  mois  ensemble  sans  se  harceler 
et  s'esgratigner.  » 

Sous  Henri  IV,  les  duels  continué* 
rent  avec  la  même  fureur.  «  En  mars 
1607,  dit  le  journal  de  TEstoile ,  M.  de 
Loménie  supputa  combien  il  avoit  péri 
de  gentilshommes  françois  par  les  duels 
depuis  l'avènement  de  Henri  IV  en 
1689,  et  il  s'en  étoit  trouvé  quatre 
mille  de  compte  fait  ;  ce  qui ,  pour  un 
espace.de  dix-huit  ans ,  donne  au  delà 
de  deux  cent  vingt  par  an.  »  Ce  fut 
alors  que  Ton  songea  sérieusement  à 
réprimer  les  duels.  Déjà  de  sévères  or- 
donnances avaient  été  rendues  depuis 
François  P'jiusqu'à  Henri  IV.  «Les 
édits  et  ordonnances  faits  par  les  rois  nos 
prédécesseurs ,  dit  Henri  III  dans  une 
ordonnance  publiée  aux  états  de  Blois 
en  1679,  seront  entièrement  iprdés  et 
observés,  tant  contre  les  principaux 
auteurs  que  ceux  qui  les  accompagne- 
ront, pour  quelque  occasion  ou  pré- 
texte que  Imits  meurtres  puissent 
être  commis,  soit  pour  venger  que- 
relle ou  autrement.  Pour  le  regard  des 
assassins  et  ceux  qui ,  à  prix  d^rgent, 
ae  louent  pour  tuer,  outrager  ou  accé- 
der aucuns,  ensemble  ceux  qui  les  ait- 
ront  loués  ou  induits  pour  ce  Caire, 
nous  vouloas  la  seule  machination  et 
attentat  être  punis  de  mort  ;  dont  nous 
n'entendons  donner  aucune  grAee  ai 
vittisaion.  Et  oà  aueuae  par  ioiporHU 
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nité  seroit  octroyée ,  défendons  à  nos 
juges  d'y  avoir  aucun  égard ,  encore 
qirelle  fât  signée  de  notre  main ,  et 
contre-signée  par  un  de  nos  secrétaires 
d'éUt.  » 

Un  édit,  date  de  1002,  ordonne  à 
la  partie  offensée  d*adresser  sa  plainte 
au  gouverneur  de  la  province ,  pour 
être  soumise  au  Jugement  des  conné- 
tables et  maréchaux  de  France.  Ce  fut 
là  l'origine  de  la  juridiction  du  point 
éThonneiir  (voyez  ce  mot).  Mais ,  dans 
toutes  ces  ordonnances  ^  le  but  fut  dé- 
passé ,  et  la  sévérité  des  peines  rendit 
toutes  les  défenses  illusoires.  D'aiU 
leurs  on  peut  voir ,  dans  les  Mémoires 
de  Sully,  combien  de  fois  Henri  IV 
condanma  par  sa  conduite  et  son  lan- 
gage ses  propres  lois  sur   le  duel. 

Au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIII ,  la  manie  des  duel»  prit 
un  tel  développement  que,  pour  y  por- 
ter remède,  on  ne  vit  d'autre  moyen 
que  de  proposer  au  roi  de  rétablir  les 
combats  judiciaires,  proposition  qui 
n'eut  pas  de  suite.  Ennn  parut  Riche- 
lieu ,  oui  n'était  pas  homme  à  laisser 
dans  I  oubli  des  lois  qui  pouvaient  si 
bien  le  servir  dans  le  projet  qu'il  avait 
formé  d*abaisser  l'aristocratie.  Le 
prince  de  Chalais  ayant  tué  en  duel , 
en  1636,  le  comte  de  Pont-Gibaut  fut 
saisi  et  arrêté.  Les  intrigues  de  sa 
maîtresse,  la  duchesse  de  Chevreuse, 
le  sauvèrent  de  l'échafaud.  Mais  ce  ne 
fut  oas  pour  longtemps.  Impliaué,  vers 
la  fin  de  la  même  année,  dfans  une 
conspiration ,  il  fut  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  même  jour.  L'année  sui- 
vante, le  comte  de  Boutevitle,  père* 
du  maréchal  de  Luxembourg,  après 
avoir  été  plusieurs  fois  condamné  par 
contumace,  fut  enfin  arrêté  avec  le 
marquis  de  Beuvron ,  contre  lequel  il 
s'était  battu,  le  12  mai,  sur  la  place 
Royale ,  et  rien  ne  put  les  sauver.  Ils 
furent  tous  deux  condamnés  à  mort  le 
21  juin ,  et  exécutés  le  lendemain  sur 
la  place  de  Grève.   (Voyez  Bouts- 

YILLB.) 

Ce  fut  la  famille  des  Guise  qui  pro- 
duisit les  plus  intrépides  ferrailleurs 
de  cette  époque  ;  et,  parmi  eux ,  se  dis- 
lin^iua  surtout  Henri  de  Lorraine,  on- 


zième du  nom ,  qui  tua  en  duel ,  en 
1643,  le  comte  de  Coligny,  petit-fils 
de  l'amiral ,  et  qui  mourut  sans  posté- 
rité en  1664.  Voyez  d'ailleurs  l'article 

CHAPPBONiLYB. 

Ix)uis  XIV  se  montra  encore  plus 
rigoureux  contre  les  duellistes  que 
Henri  IV  et  Richelieu;  mais  il  ne 
réussit  qu'à  demi ,  et  concourut  lui- 
même  à  la  violation  de  ses  ordon- 
nances, comme  le  prouve  la  lettre 
suivante  de  son  fils ,  le  comte  de  Tou- 
louse. «  J'ai  vu  le  feu  roi  bien  sévère 
«  sur  les  duels  ;  mais  en  même  temps 
«  si ,  dans  son  régiment  qu'il  appro- 
«  fondissoit  plus  que  les  autres,  un  of- 
«  ficier  avoit  une  querelle ,  et  ne  s'en 
«  tiroit  pas  selon  rhonneur  mondain , 
«  il  apprpuvoit  que  l'on  lui  fît  quitter 
«  le  régiment.  »  a  Les  gens  de  robe , 
dit  Lemontey ,  charmés  d'une  législa- 
tion qui  amenait  à  leurs  |)ieds  les  gens 
de  guerre,  en  développèrent  les  ri- 
gueurs avec  une  cruelle  vanité;  et 
d'ailleurs,  par  leur  état  même,  ces  lé- 

f;istes  étaient  de  tous  les  hommes  de 
a  terre,  les  moins  propres  à  sentir  les 
exigences  du  point  d*honneur.  I^  pas- 
sion des  combats  singuliers  s'éteignit , 
mais  leur  usage  subsista.  On  se  con- 
tenta de  ne  pas  les  chercher;  on  ne 
put  se  résoudre  à  les  fuir.  » 

La  fureur  des  duels  s'était  cepen- 
dant ralentie  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XIV;  mais  elle  recommença 
de  pins  belle  sous  le  régent ,  qui  ne  fit 
rien  pour  la  réprimer.  Louis  XV ,  dès 
la  première  année  de  sa  majorité  ,  re- 
nouvela les  anciens  édits  par  une  dé- 
claration du  mois  de  février  1723; 
mais  cette  déclaration  ne  fut  pas  ob- 
servée, et  les  duels  ne  diminuèrent 
pas.  Les  duellistes  les  plus  célèbres 
des  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis 
XVI  furent  le  duc  de  Richelieu ,  le 
marquis  de  Létorrières,  Sainte-Foix, 
le  chevalier  de  Saint- George,  et  le 
fameux  chevalier  d'Éon.  Nous  avons 
parlé  ailleurs  (  voyez  Charles  X  )  du 
duel  du  comte  d'Artois  avec  le  duc  de 
Bourbon. 

Avec  la  révolution  commencèrent 
les  duels  politiques.  Malgré  le  vœu 
énergiquement  exprimé  par  une  partie 
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de$  membres  de  la  Constituante,  le 
pouvoir  législatif  ne  se  prononça  ja- 
mais pendant  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution sur  la  question  légale  du  duel. 
Sous  Tempire ,  les  duels ,  bien  que  fort 
fréquents ,  ne  furent  Tobjet  d^aucune 
poursuite.  Un  des  combats  singuliers 
les  plus  remarquables  de  cette  époque, 
fut  celui  qui  eut  lieu  en  1812  à  la  cour 
de  Murât ,  à  Toccasion  d'une  dispute 
de  préséance ,  entre  le  baron  Durand 
de  Mareuil ,  ambassadeur  de  France  , 
et  le  comte  Dolgoroucki ,  ambassa- 
deur de  Russie  d*une   part,  et,  de 


du  duel  a  quelques  bons  effets;  c'est, 
pour  ainsi  dire ,  le  tribut  imposé  à  la 
civilisation  d'un  peuple  vif  et  belli- 
queux ,  tribut  que  payent  les  fous  et 
dont  proGtent  les  sages.  L'épée  pro- 
tectrice de  rhonneur  et  de  Furbanité 
conserva  donc  son  altière  juridiction , 
et  les  Français  ne  devinrent  pas  un 

giuple  à  styfet.  »  (  Voyez  Combat  on 
UEL  JUDICIAIRE.  ) 

DuBLS  juDiciAiHES.  Voyez  Com- 
bats JUDIGIAIBES. 

DuENSis  pagus,  pays  de  Tancien 
Maçonnais,  dont  le  chef-lieu  était  Cofi' 


Fautre,  entre  le  général  Excelmans  et    françmi  (auj.  dép.  de  Saône-et-Loire). 


le  comte  de  Beckendorf ,  premier  se- 
crétaire de  la  légation  russe.  Les  deux 
ambassadeurs  se  blessèrent  légère- 
ment; le  comte  de  Beckendorf  fut  at- 
teint d'un  coup  d'épée  qui.  le  traversa 
de  part  en  part,  et  dont  il  guérit  néan- 
moms. 

Sous  la  restauration  et  depuis  la 
révolution  de  1830,  les  duels  politi- 
ques, parlementaires  et  même  litté- 
raires ,  se  sont  tellement  multipliés , 
que  les  tribunaux  ont  cru  devoir  in- 
tervenir; mais,  jusqu'à  présent,  on 
n'a  guère  à  enregistrer  que  des  ar- 
rêts contradictoires ,  et  la  législation 
sur  ce  sujet  est  encore  à  créer.  Parmi 
les  duels  les  plus  marquants  de  cette 
dernière  époque,  nous  citerons  ceux 
du  général  Gourgaud  et  du  comte  P. 
de  Ségur,  à  propos  de  V Histoire  delà 
campagne  ae  Russie  de  ce  dernier*; 
du  colonel  najpolitain  Pépé  et  de  M.  de 
Lamartine;  les  nombreux  duels  qui 
eurent  lieu  entre  les  républicains  et  les 
légitimistes ,  à  propos  de  l'arrestation 
de  la  duchesse  de  Berri ,  et  dans  l'un 
desquels  Armand  Carrel  fut  grièvement 
blessé;  le  duel  entre  le  général  Bu- 
geaud  et  le  député  Dulong,  où  celui- 
ci  périt  ;  enOn ,  le  duel  qui  enleva  si 
prématurément  à  la  France  et  à  ses 
amis ,  l'infortuné  Armand  Carrel. 

Terminons  cet  article  par  les  ré- 
flexions suivantes  de  Lemontey  ,  à 
propos  des  mesures  répressives  prises 
par  les  rois  de  France  contre  les 
duels,  réflexions  que  nous  approuvons 
pleinement  :  «  Le  duel ,  dit  cet  auteur, 
est  sans  doute  un  mal ,  mais  la  crainte 


DuESMOis  ,  pagus    Duesmensis  , 

1>ays  de  l'ancienne  Bourgogne,  dont 
e  chef-Hieu  était  Duesme  (auj.  dép.  de 
la  Côte-d*Or  ). 

BuFAU  (  Fortuné),  peintre  français, 
né  à  Saint-Domingue ,  mort  à  Paris 
en  1821 ,  fut  amené  en  France  à  l'âge 
de  douze  ans,  par  un  riche  colon  qu'on 
présume  avoir  été  son  père,  et  qui 
avait  assigné  une  somme  considérable 
pour  sa  pension.  Blessé  de  recevoir 
des  bientaits  auxquels  il  lie  connaissait 
point  de  titre,  Dufau  les  refusa  dès 
^u'il  fut  capable  de  pourvoir  lui-même 
a  ses  besoins,  et  entra  dans  l'atelier  de 
David.  Atteint  par  la  réquisition,  il 
fut  fait  prisonnier  en  Belgique  et 
conduit  en  Hongrie  avec  ses  compa- 

fnons  d'infortune.  De  retour  en 
rance,  il  exposa  au  musée  Ugolin^ 
dans  sa  prison ,  et  Saint- f^incent  de 
Paul,  et  passa  plusieurs  années  à 
représenter  une  anecdote  de  l'expédi^ 
tion  d'Egypte  :  le  Général  en  chef 
restituant  les  effets  appartenant  à 
i^ne  caravane  pillée  par  ses  soldats,. 
La  chute  de  Napoléon  le  priva  du 
fruit  de  son  travail.  Il  fut ,  a  la  res- 
tauration, nommé  professeur  à  l'écolï! 
de  Saint-Cyr,  et  exposa,  en.l^X^, 
Gustave  f'asa  haranguant  les  Daté- 
carlietisf  malheureusement  M.  Her- 
sent avait  traité  le  même  sujet  d^une 
manière  supérieure,  et  le  tableau  de 
Dufau  ne  rut  pas  remarqué.  Cet  ar- 
tiste malheureux  étant  mort  sans  pa- 
rents connus,  le  domaine  hérita  du  peu- 
qu'il  laissait  et  des  ouvrages  qui  se 
trouvaient  dans  aon  atelier,  parmi  le»^ 
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otiels  vtn  PkUoaophe  en  méditation 
nit  regardé  comme  un  morceaa  ca- 
pital. 

BuFAY  (  Godemar  ),  écuyer  de 
Tournesis  ,  ou  gentilhomme  de  Bour- 
gogne, que  Philippe  de  Valois  avait 
nommé,  en  1840,  souverain  capitaine 
et  régent  de  tout  le  pays  dépendant  de 
Douay ,  de  Lille  et  de  Tournay.  C'é- 
tait un  ofiBcier  brave  et  expérimenté 
qui  sauva  la  France  (*)  en  défendant 
si  bien  Tournay  contre  toutes  les 
forces  anglaises,  qu'Edouard  décou- 
ragé entama  des  négociations,  et  si- 
gna une  trêve  de  deux  ans.  Mais , 
chargé  en  1346  de  défendre  le  passage 
de  la  Somme  à  Blanche-Tache ,  Gode- 
mar  fut  moins  heureux,  et  ne  put  em- 
pêcher le  roi  d'Angleterre  de  traverser 
le  fleuve ,  «  soit  qu'il  y  ait  un  terme  à 
la  fidélité  et  à  Thonneur ,  soit  que  les 
talents  s'épuisent,  soit  que  le  héros 
devienne  semblable  au  vulgaire  des 
hommes  quand  il  ne  meurt  pas  au  jour 
de  sa  renommée  (**).  » 

DuPLOs  (  Claude  ) ,  graveur  au  bu- 
rin, né  à  Paris  en  1678,  mort  dans 
la  même  ville  en  1747 ,  adopta  la  ma- 
nière grande  et  belle  de  François 
Poilly,  dont  il  se  montra  l'heureux* ri- 
val. Son  œuvre,  varié  et  nombreux, 
est  encore  aujourd'hui  fort  recherché 
des  amateurs.  On  y  distingue  j  parmi 
les  portraits ,  celui  du  cardmal  de 
Retz ,  d'après  Herluyson  ;  celui  du  ré- 
gent ,  d'après  Tournières  ;  et  parmi  les 
estampes  :  Jésus  à  table  entre  les  dis- 
giples  (TEmmaUs,  de  Paul  Véronèse. 

Son  fils ,  Claude- Augustin  Duflos, 
mort  à  Paris  en  1785 ,  a  beaucoup 
travaillé  d'après  Boucher,  Natoire,  etc. 
Ses  estampes  sont  inférieures  à  celles 
de  son  père. 

DuFOCR  {  George  -  Joseph  ),  né  à 
Saint-Seine,  en  1758,  entra  volontai- 
rement dans  le  régiment  de  Nivernais, 
et  partit  dans  les  premiers  jours  de  la 
révolution  ,  à  la  tête  d'un  bataillon  de 
la  Charente.  Se  trouvant  dans  Verdun 
en  1792 ,  au  moment  où  les  Prussiens 
s'en  emparèrent ,  il  fut  au  nombre  des 

(•)  Chafeaubriand,  Et.  hist. ,  t.  HT,  p.  i3. 
n  Ibidem. 


officiers  qui  refiisèrent^ie  signer  la  ca- 
pitulation. Il  coopéra  ensuite  à  la  prise 
de  Namur ,  fut  blessé  à  la  bataille  de 
Nerwinde ,  et  fit  la  guerre  de  Vendée 
en  qualité  de  général  de  brigade.  En 
IIM ,  il  passa  à  l'armée  de  la  Moselle, 
et  se  distingua  en  Bavière,  à  la  dé- 
fense du  pont  de  Huningue  et  aux  ac- 
tions que  livra  l'aile  droite  de  l'armée. 
Après  le  passage  du  Rhin  près  de 
Strasbourg ,  ce  fut  lui  qui  vint  com- 
plimenter à  Bâie  le  générai  Bonaparte, 
qui  se  rendait,  en  1798,  à  Rastadt. 
M.  de  Talleyrand,  avant  accrédité 
Mingand  comme  chargé  d'affaires  au- 
près de  la  république  helvétique ,  le 
général  Dufour  lui  adressa  un  discours 
qui  respirait  des  opinions  franchement 
républicaines  et  de  généreux  senti- 
ments. En  1*799,  il  ouvrit  la  campa* 
gne  sous  les  ordres  de  Bernadotte ,  et 
se  jeta  dans  Mayence  ,  menacée  par  le 
prince  Charles.  A  l'armée  de  HoUande^ 
il  contribua  à  repousser  les  Anglais  et 
les  Russes.  Place  dans  le  parti  démor 
cratique  du  Conseil  des  Cinq- Cents ^ 
le  général  Dufonr  fut  porté  sur  la 
liste  des  candidats  destinés  à  remplacer 
les  directeurs  Merlin,  la  Réteillére  et 
Treilhard ,  renversés  au  80  prairial. 

Depuis  le  18  brumaire,  il  ne  fut 
plus  employé  que  dans  l'intérieur.  Il 
était  revêtu  au  commandement  de 
Nantes  en  1809  ,  lorsque  Napoléon 
cessa  de  l'employer.  Le  général  Du- 
four, vrai  républicain,  n'avait  pu  s'ao- 
coutumer  aux  formes  du  gouverne- 
ment impérial ,  contre  lequel  des  sar- 
casmes assez  amers  lui  étaient  échap- 
pés. Il  se  retira  alors  à  Bordeaux ,  et 
ne  fîit  point  de  ceux  qui,  en  1814, 
profitèrent  de  leur  disgrâce  pour  afK- 
cher  un  royalisme  intéressé.  Il  accueil- 
lit, au  contraire,  avec  Joie  le  retour 
de  Napoléon,  et  lui  offrit  encore  le 
tribut  de  son  dévouement  à  la  patrie. 
Le  département  de  la  Gironde  le  choi- 
sit pour  l'un  dé  ses  représentants  à  la 
chambre  des  cent  jours,  et  c'est  comme 
commandant  des  gardes  nationales  de 
ce  département  qu'il  parut  au  champ 
de  mai.  Après  le  second  retour  des 
Bourbons,  le  général  Dufour  fut  ar- 
rêté, conduit  à  l'Abbaye  et  détenu 
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jusque- vers  la  fin  de  1816.  Il  fut  libéré 
après  l'ordoonance  du  6  septembre, 
se  retira  de  nouveau  à  Bordeaux,  et  y 
mourut  en  1820,  entouré  de  Testime 
de  ses  concitoyens. 

DuFABSNOY  (Adélaîde*Gii!ette  Bil- 
let) naquit  à  Nantes  en  1765,d*une  fa- 
mille de  commerçants.  Elle  épousa  à 
quinze  ans  M.  Dufresnoy,  riche  procu- 
reur au  Cbâtelet  de  Paris.  Jetée  oans  le 
grand  monde, elle  ne  tarda  pas  à  voir 
se  développer  en  elle  une  véritable  voca- 
tion poétique ,  et ,  au  milieu  des  plaisirs 
qui  l'entouraient ,  elle  sut  compléter, 
par  des  études  sérieuses ,  une  édu- 
cation imparfaite.  Elle  débuta  ,  en 
1787 ,  dans  la  carrière  des  lettres  ^  par 
une  petite  pièce  anonyme  intitulée  : 
Bfmtade  à  un  ami  y  et,  Tannée  sui- 
vante, elle  se  risqua  au  théâtre,  où 
elle  fit  jouer  V  Amour  exilé  des  Cieux. 

Elle  semblait  au  comble  de  la  gloire, 
de  la  fortune  et  du  bonheur,  lorsque 
la  révolution  vint  ruiner  complète- 
ment son  mari. 

Le  Directoire  ne  rétablit  point  cette 
fortune,  comme  il  le  fit  pour  tant 
d'autres ,  et  M.  Dufresnoy  dut  accepter 
au  delà  des  Alpes  une  mince  place  de 
greffier  ;  sa  femme  Ty  suivit ,  et,  lors* 
qu'il  devint  aveugle,  elle  le  suppléa 
autant  (]u'il  fut  en  elle  de  le  faire; 
elle  copiait  de  sa  main  les  dossiers  et 
les  jugements ,  rude  occupation  pour 
une  muse ,  qui  toutefois ,  ce  semble, 
ne  lui  fit  rien  perdre  de  son  génie  poé- 
tique -,  c'est  à  cette  époque  de  priva- 
tions et  de  contrariétés  que  madame 
Dufresnoy  composa  la  plupart  de  ses 
él^ies.  La  mélancolie  qu'elle  y  exprime 
n'est  pas  feinte;  elle  se  mourait  d'en- 
nui loin  de  la  France,  où  elle  revint 
enfin  lorsque  M.  Dufresnoy  fut  mis  à 
la  retraite. 

De  retour  à  Paris,  elle  y  vécut  pres- 
que uniquement  de  ses  travaux  litté- 
raires jusqu'au  jour  où ,  par  l'entre- 
mise d'Arnault  et  de  M.  de  Ségur, 
elle  reçut  du  gouvernement  impiérial 
des  secours  qui  l'affranchirent  du 
souci  des  premières  nécessités  de  la 
vie.  Quittant  alors  le  métier  pour  l'art, 
elle  fit  de  nombreuses  poésies  eroti- 
ques ,  qu'elle  voila  du  nom  de  poésies 


élégiacpies.  Cest  en  1807  que  parut  la 
première  édition  de  ses  élégies ,  qui 
eurent  un  grand  succès.  En  1811  et 
1812,  madame  Dufresnoy  chanta  le  roi 
de  Rome  ,  et,  en  1813  ,  elle  fit  partie 
de  la  suite  qui  accompagna  à  Cher- 
bourg l'impératrice  Marie-Louise.  La 
chute  de  l'empire  vint  de  nouveau  dé- 
ranger la  fortune  de  madame  Dufres- 
noy ,  et  sa  plume  lui  devint  encore  une 
ressource;  elle  rédigea  olusieurs ou- 
vrages pour  l'enfance  et  la  jeunesse, 
dirigea  la  Minerve  littéraire  et  deux 
livres  d'étrennes  ;  VÂlmanach  des  da- 
mes et  VHommaae  aux  demoiselles. 
Toutefois  elle  n'abandonna  pas  la  poé- 
sie ,  et  vit  couronner  plusieurs  de  ses 
pièces  par  diverses  académies.  Madame 
Dufresnoy  mourut  presque  subitement 
en  1825,  regrettée  de  tous  ceux  qui 
l'avaient  connue;  de  nombreux  éloges 
furent  lus  sur  sa  tombe  ,  et  notre  Bé- 
ranger  lui  a  assuré ,  dans  une  de  ses 
chansons,  la  gloire  dont  elle  était 
avide. 

«  Veille,  ma  limpe,  Teilla  encoN  t 
«I  Je  Us  les  Ters  ae  Dufresnoy. 

DuFESSNOY  (  Charles  Alphonse  ) , 
peintre,  né  à  Paris  en  1611 ,  mort  en 
1665,  fut  l'élève  de  Perrier  et  de  Vouet, 
et  l'ami  intime  de  Mignard.  Le  musée 
possède  deux  tableaux  de  cet  artiste  : 
des  Groupes  de  Naïades  et  Sainte" 
Marguerite  vierge  et  martyre.  Quoi- 
que ces  compositions  ne  manquent 
point*de  mérite,  elles  ont  moins  con< 
tribué  à  la  réputation  de  Dufresnoy 
que  son  poëme  latin  sur  la  peinture, 
intituléo^  Arte  graphica^  publié  par 
de  Piles,  à  Paris,  en  1684,  avec  une 
traduction.      ' 

DuFABSNY  (Charles  Rivière) ,  né  à 
Paris  en  1648,  était  arrière-pet It-fils 
de  cette  paysanne  d'Anet  connue  sous 
le  nom  de  la  belle  jardinière,  et  qui  sut 
inspirer  de  l'amour  à  Henri  IV.  Né 
dans  la  pauvreté ,  il  s'attira  des  pro- 
tections puissantes  par  les  saillies  de 
son  esprit  et  par  son  talent  pour  la 
musique.  Il  devint  valet  de  chambre 
de  Louis  XIV,  qui  se  prit  d!a£fection 
pour  lui  à  cause  de  sa  verve  amusante 
et  de  sa  belle  humeur ,  et  qui  le  com- 
bla de  ses  libéralités.  Dufiresny  avait 
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une  vivacité  d*iniagination,  une  facilité 
d'invention ,  <jui  le  rendaient  propre  à 
des  choses  très-diverses.  Il  aessmait 
avec  autant  de  goût  qu'il  chantait  ;  il 
était  passionné  pour  rhorticulture ,  et 
avait  beaucoup  réfléchi  sur  le  dessin  et 
rornement  des  jardins.  Plusieurs  parcs 
célèbres  furent  créés  ou  embellis  d'a- 
près ses  plans ,  qui  ne  ressemblaient 
pas  au  senre  de  le  Nôtre ,  et  qui  se 
rapprochaient ,  par  leur  liberté  capri- 
cieuse, de  la  manière  anglaise,  qui  de- 
vait être  plus  tard  en  si  grande  faveur. 
Louis  XIV,  à  cause  de  ce  nouveau  ta- 
lent ,  le  nomma  contrôleur  de  ses  jar- 
dins. Mais  malgré  lesdonsdu  monarque, 
Dufresny  était  toujours  sans  argent  ; 
personne  notait  plus  prodigue  et  plus 
insouciant  du  lendemain.  Il  finit  par 
lasser  la  bonne  volonté  de  Louis  XIV, 
qui  lui    reprochait  toujours  inutile- 
ment le  désordre  de  sa  vie.  Cependant 
il  ne  fut  pas  renvoyé  de  la  cour  ;  il 
8*en  retira  volontairement  lui-même, 
pour  avoir  le  droit  de  vivre  à  sa  fan- 
taisie. C'est  alors  qu'il  se  mit  h  tra- 
vailler pour  le  théâtre.  Quelques-unes 
de  ses  pièces  étaient  si  pétillantes  d*es- 
prit ,  que ,  malgré  l'incorrection  du 
plan  et  la  fausseté  des  caractères,  elles 
réussirent.  Mais  il  expia  ces  quelques 
succès  par  de  nombreux  échecs,  et  es- 
suya toutes  les  épreuves  de  la  vie 
d*auteur.  Il  mourut  en  1724 ,  après 
avoir  été  jusqu'au  bout  pauvre,  insou- 
ciant et  gai.  Il  fut  pendant  quelque 
temps  fort  lié  avec  Regnard  ;  maïs 
celui-ci  s'étant  approprie  le  sujet  du 
Joueur  f  que  Dufresny  travaillait  à 
mettre  en  scène,  ce  fut  entre  les  deux 
amis  l'occasion  d'une  brouille  sur  la- 
quelle ils  ne  revinrent  Jamais.  Les 
meilleures  pièces  de  Dufresny  sont  : 
r Esprit  de  contradiction ,  le  Double 
veuvage,  elle  Mariage  fait  et  rompu. 
DcGAS-MoNTBEL  (  Jean-Baptistc) , 
né,  en  J776,  à  Saint-Chamond,  d'une 
famille  honorablement  connue  dans  le 
commerce,  fut  lui-même  un  habile 
industriel.  Mais,  tout  en  s'occupant  de 
spéculations  commerciales ,  il  cultiva 
les  lettres  avec  distinction ,  et  on  lui 
doit  la  meilleure  traduction  que  nous 
ayons  des  poésies  homériques.  Nommé 


en  1830  député  du  département  du 
Rhône ,  il  fut  réélu  encore  en  1834.  Il 
mourut  le  30  novembre  de  la  même 
année,  léguant  à  la  ville  de  Saint-Cha- 
mond sa  bibliothèque,  et  la  somme 
nécessaire  pour  la  consacrer  au  ser- 
vice du  public.  Il  était  depuis  auelques 
années  associé  libre  de  T  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  sa  traduction  de 
V/Uad^y  Paris,  1815,  2  vol.  in-8*;  sa 
traduction  de  V Odyssée  y  de  la  Batra^ 
chomyomachie  et  des  Hymnes,  Paris, 
1818,  2  vol.  in-8o;  son  Histoire  des 
poésies  homériques ,  1831,  in-8*;  et 
ses  Observations  sur  t Iliade  et  sur 
t Odyssée.  Tous  ces  ouvrages ,  réunis 
et  publiés  de  nouveau ,  forment  neuf 
volumes  de  la  belle  Bibliothèque  clas- 
sique grecque  française  de  M.  Firmin 
Didot. 

DuGAZON  (  Jean  -  Baptiste  -  Henri 
Gourgault,  dit),  célèbre  acteur,  ûl 
ses  débuts  au  Théâtr&-Français  dans 
Tannée  1771.  Il  montra  le  plus  grand 
talent  dans  les  rôles  comiques,  surtout 
dans  ceux  de  valet  ;  cependant  on  lui 
reprochait  de  pousser  trop  souvent  le 
comique  jusque  la  bouffonnerie,  et  de 
tomber  dans  la  farce.  Dugazon,  quand 
la  révolution  éclata ,  en  adopta  avec 
chaleur  tous  les  principes ,  et  joua 
même  un  rôle  subalterne ,  mais  actif , 
dans  plusieurs  des  événements  de  l'é- 
poque. Il  était,  en  1793,  aide  de  camp 
de  Santerre ,  et  seconda  avec  ardeur 
les  actes  énergiaues  de  son  général. 
Non  content  d'être  applaudi  comme 
acteur ,  Dugazon  essaya  plusieurs  fois 
de  composer  lui-même  pour  le  théâtre. 
On  a  de  lui  :  F  événement  de  Musta^ 
pha  au  trône ,  comédie  en  trois  actes 
et, en  vers  (en  société'  avec  Riouffe)  ; 
tÉmigrantey  ou  le  Père  jacobin  y  co- 
médie en  trois  actes  et  en  vers  ;  le 
Modéré  y  comédie,  et  les  Originaux, 

Su'il  ne  fit  que  revoir  et  refondre ,  et 
ont  le  véritable  auteur  est  Fagan.  Du- 
gazon mourut  en  1809,  âgé  de  68  ans. 
DuGOMHiEB  (Jean -François  Co- 
quille) naquit,  en  1736,  à  là  Guade- 
loupe ,  et  entra  fort  jeune  au  service. 
Un  passe-droit  lui  avait  fait  quitter  le 
service,  lorsqu'à  la  révolution  il  fut 
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4)ommé  colonel  général  des  gardes  na« 
tionales  de  la  Martinique.  Mais  la  ré- 
volte fomentée  par  les  colons  aristo- 
crates le  força  à  se  retirer  en  France , 
après  avoir  livré  plusieurs  combats 
aux  rebelles.  Il  arriva  à  Paris  en  1792, 
avec  le  titre  de  député  de  la  colonie 
à  la  Convention. 

Après  avoir  cherché  à  attirer  l'at- 
tention de  FAssemblée  sur  les  colo- 
nies ,  sentant  que  la  France  avait  à 
s'occuper  de  questions  plus  graves ,  il 
demanda  à  entrer  dans  rarmée ,  et  fut 
envoyé  en  Italie  comme  général  de  bri- 
gade. Ses  talents  militaires  lui  méritè- 
rent promptement  le  grade  de  général 
de  division  ;  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
vint  prendre  le  commandement  de 
Farmée  qui  assiégeait  Toulon.  On  sait 
quelle  fut  Tis^e  de  cette  entreprise, 
ou  l'admirable  intrépidité  du  général 
entretint  la  persévérance  et  l'audace 
des  troupes.  Dès  que  la  saison  permit 
de  reprendre  les  opérations ,  on  l'en- 
vo)^a  commander  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Il  s'empara  de  Saint-Elme, 
deCollioure,  de  Port- Vendre,  de  Bel- 
]egarde,  et  chassa  les  Espagnols  de 
nos  provinces.  Pénétrant  ensuite  en 
Catalogne,  le  libérateur  du  Midi  vou- 
lut terminer  la  campagne  par  une  ac- 
tion générale.  Malgré  la  position  for- 
midable des  enneniis,  il  résolut  d'en- 
fager  la  bataille  (*).  Il  était  parvenu 
couronner  les  hauteurs  formant  l'ex- 
trême gauche  du  camp  espagnol.  Le 
lendemain,  17  novembre  1794,  Auge- 
reau,  chargé  de  l'opération  principale, 
avait  déjà  obtenu  de  nouveaux  succès, 
quand  Dugommier  fut  frappé 'd'un 
éclat  d'obus  qui  le  renversa  mort  en- 
tre ses  deux  fils.  Ses  soldats  le  pleurè- 
rent comme  un  père,  et  la  Convention 
fit  inscrire  son  nom  au  Panthéon.  Il 
ne  laissa  pas  de  quoi  subvenir  aux  frais 
de  ses  funérailles. 

DuGUA  (Charles-François-Joseph), 
né  à  Toulouse,  en  1740,  entra  en 
1760,  en  Qualité  de  cadet,  dans  le 
régiment  ae  Bourbon   infanterie.  Il 

(*)  CeUe  action  est  désignée  sous  le  nom 
de  bataille  de  la  Montagne  noire,  [Voyez 
MoNTAOïrB  NOi&B  (bataille  de).] 


était  parvenu  au  grade  de  capitaine , 
lorsqu'en  1776 ,  un  de  ces  passe-droit , 
si  con)muns  à  cette  époque,  le  força  à 
donner  sa  démission.  Mais  la  révolu- 
tion de  1789  ne  tarda  pas  à  le  replacer 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Nommé 
lieutenant  de  gendarmerie  dans  sa 
ville  natale  en  1790,  il  parvint  rapide- 
ment au  grade  de  colonel  de  son  arme, 
et  contribua ,  à  la  tête  de  quelques 
compagnies  de  ce  corps ,  à  repousser 
l'armée  espagnole  du  territoire  fran- 
çais ,  qu'elle  avait  un  instant  envahi. 
Sa  conduite  dans  cette  glorieuse  cam- 
pagne lui  valut  le  brevet  de  général  de 
brigade. 

Il  était,  en  1793,  chef  d'état- major 
du  général  Dugommier  au  siège  de 
Toulon.  Il  montra  dans  cette  circons- 
tance une  grande  intelligence,  et  donna 
des  preuves  d'une  rare  intrépidité.  Il 
suivit  ensuite  le  général  Dugommier 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  et 
s'y  distingua  de  nouveau.  Le  26  prai- 
rial an  III  (14  juin  1795),  dans  un 
combat  iné^l  qui  dura  dix  heures ,  il 
parvint  à  rétablir  l'ordre  parmi  douze 
mille  Français,  vivement  attaqués  par 
vingt  mille  Espagnols ,  qu'il  parvint  à 
repousser. 

A  ppelé  en  1796  à  l'armée  de  l'Ouest, 
commandée  par  le  général  Hoche ,  il 
ne  tarda  pas  à  aller  rejoindre  en  Italie 
le  général  Bonaparte.  Il  se  distingua  à 
la  Bataille  de  Rivoli  (15  janvier  1797), 
aux  combats  de  la  Corona ,  de  Saint- 
Antoine,  et  surtout  au  passage  du 
Tagliamento ,  16  et  19  mars  de  la 
même  année  ;  puis  il  reçut  l'ordre  d'al- 
ler occuper  Trieste,  dont  la  possession 
devait  assurer  les  mouvements  de  l'ar- 
mée vers  le  Tyrol.  Après  le  traité  de 
Campo-Formio  (17  octobre  1797),  il 
fut  nommé  au  commandement  de  la 
14e  division  militaire. 

L'expédition  d'Egypte  se  préparait 
alors,  et  Bonaparte  signalait  aux  mem- 
bres du  gouvernement  les  officiers  gé- 
néraux qui  devaient  en  faire  partie  ;  il 
n'oublia  pas  de  comprendre  sur  sa  liste 
le  nom  du  général  Dugua,  dont  la  bra- 
voure, pendant  toute  la  durée  de  cette 
expédition ,  ne  se  démentit  pas.  Il  se 
signala  à  la  célèbre  bataille  des  Pjra- 
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mides  (21  juillet  1798),  où  il  comman- 
dait la  divisîoD  de  réserve,  et  décida, 
par  son  audace  et  son  intrépidité,  la 
déroute  des  Mameluks  ;  déjà,  le  14  du 
même  mois ,  il  avait  pris  une  part  ac- 
tive au  combat  de  Cbebreiss. 

Il  commandait  la  division  de  Kléber, 
qui  avait  été  blessé  à  Tassaut  d'Alexan- 
drie ,  lorsque ,  le  17  messidor  an  yii 
(6  juillet  1799),  il  reçut  Tordre  de  se 
porter  ^ur  Rosette ,  de  s'emparer  de 
cette  place,  d'}[  laisser  garnison,  et  de 
remonter  la  rive  gaucne  du  Nil  pour 
se  rendre  à  la  hauteur  de  Demanhour. 
11  s'acquitta  de  cette  mission  avec  le 
plus  grand  succès. 

Bonaparte ,  avant  son  départ  pour 
la  Syrie ,  lui  confia  le  commandement 
du  Caire.  Du^ua  parvint,  par  ses  heu- 
reuses dispositions ,  à  étouffer  les  fer- 
ments de  révolte  qui  se  manifestaient 
dans  les  provinces  environnantes ,  dé- 
joua les  tentatives  des  Anglais,  et  main- 
tint constamment  le  calme  au  dehors^ 
et  parmi  les  populations  soumises  a 
son  autorité. 

Revenu  en  France,  en  1800,  DuRua 
fut  appelé  bientôt  après  à  la  préfec- 
ture du  département  du  Calvados,  qui 
le  nomma  l'un  de  ses  représentants  au 
Corps  législatif. 

Lorsque  le  général  Ducua  apprit 
que  l'on  préparait  une  expédition  pour 
Saint-Domingue ,  il  demanda  au  pre- 
mier consul  l'autorisation  d'en  taire 
partie.  Il  y  fut  envoyé  en  qualité  de 
chef  d'état-major  du  général  Lecierc , 
et  s'y  fit  remarquer  dans  tous  les  en- 
gagements partiels  qui  eurent  lieu  en- 
tre les  troupes  françaises  et  Karmée 
noire.  Atteint,  le  16  octobre  1803,  de 
deux  coups  mortels  à  l'attaque  du 
Fort  à  Pierrot ,  qu'il  dirigeait ,  il  ne 
survécut  que  peu  ^instants  à  ses  bles- 
sures, et  rendit  bientôt  le  dernier  sou- 
pir. 

Savant  distingué  aussi  bien  qu'ha- 
bile général ,  Dugua  avait  fait  partie 
de  ilnstitut  d'Egypte.  Il  rétablit,  pen- 
dant sa  préfecture  du  Calvados  ^  l'a- 
cadémie fondée  à  Çaen,  en  1705,  et 
inséra  dans  le  recueil  de  cette  société 
plusieurs  mémoires  remarquables. 

Du  Guàst  (Louis-Béranger),  mi- 


Çnon  et  premier  favori  de  Henri  ni, 
éprouva  ce  que  peut  une  femme  irritée. 
Marguerite  de  Navarre  se  plaignait 
depuis  longtemps  des  réprimandes 
qu'il  lui  avait  attirées  de  la  part  de  sa 
mère ,  de  son  frère  et  de  son  mari ,  en 
dévoilant  ses  galanteries  avec  Bussy 
d'Amboise.  Elle  osa  enfin  s'attaquer 
ouvertement  à  ce  colosse  de  puis- 
sance ,  et  elle  parvint  à  l'abattre.  Elle 
trouva ,  dans  le  baVon  de  Vitteaux ,  un 
assassin  dont  elle  fit  taire  la  frayeur 
en  l'enivrant  de  caresses ,  et  l'envoya 
tuer  du  Guast  dans  son  lit ,  presque 
sous  les  yeux  du  roi  (1576).  Henri  III 
fit  faire  à  la  victime  un  convoi  ma- 
gnifique; mais  il  le  regretta  peu, 
parce  que  ce  favori ,  doué  d'une  vertu 
rare  parmi  ses  pareils ,  celle  de  ne  pas 
flatter  son  maître,  commençait  à  le 
fatiguer  en  l'exhortant  à  montrer  plus 
de  vigueur  et  d'activité.  Le  meurtrier, 
réfugié  auprès  du  duc  d'Alençon ,  ne 
fut  point  inquiété. 

DuGDAY-ïBOUiN  (René)  naquit  à 
St-Malo  en  1673,  dans  une  année  qui 
fut  marquée  par  trois  grandes  batailles 
navales  (celles  des  7,  14  et  21  juin) 
entre  la  flotte  angio  -  frani^aise  et  la 
flotte  hollandaise  commandée  par  B.uy- 
ter  et  Tromp  :  la  superstitieuse  anti- 
quité en  eût  sans  doute  tiré  un  augure 
favorable  pour  le  nouveau-né. 

Le  jeune  Duguay  appartenait  à  une 
famille  qui,  depuis  plus  de  deux  siècles, 

Sossédait  le  consulat  de  Malaga.  Il  fut 
'abord  destiné  à  l'état  ecclésiastique  ; 
mais  son  godt  pour  les  plaisirs  con- 
trariant les  vues  de  ses  parents  ,  ceux- 
ci  lui  permirent  de  s'embarquer,  en 
1689 ,  sur  un  bâtiment  qui  venait  d'ar- 
mer en  course. 

Duguay-Trouin  fit  deux  campagnes 
comme  simple  volontaire ,  et  se  dis- 
tingua tellement  par  sa  valeur  bouil- 
lante ,  que  son  père ,  brave  et  habile 
armateur,  lui  confia,  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans ,  le  commandement  d'un  de 
ses  corsaires,  armé  de  14  canons. 
Jeté  sur  les  côtes  d'Irlande  par  une 
tempête ,  le  jeune  héros  brûle  deux 
bâtiments  anglais  au'il  trouve  mouil- 
lés dans  la  rivière  de  Limerick ,  s'em- 
pare d'un  fort  et  le  ruine  malgré  k 
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vive  résistance  des  troupes  chargées 
de  le  défendre.  Les  années  suivantes , 
il  captura  ou  détruisit  encore  un  grand 
noDiDre  de  bâtiments  de  conunerce 
anglais,  et  soutint  divers  combats  dont 
il  sortit  victorieux. 

En  1694,  il  résolut  de  venger  di- 
enement  le  lâche  attentat  par  lecjuel 
le  gouvernement  britannique  avait  es- 
sayé de  répondre  au  succès  des  marins 
de  St-Malo.  Il  quitte,  avec  une  frégate 
de  40  canons ,  le  port  que  venait  de 
ravager  la  machine  infernale.  Arrivé 
près  des  Sorlingues ,  il  tombe ,  par 
une  brume  épaisse ,  dans  une  escadre 
de  six  vaisseaux  anglais.  Un  navire  de 
64  le  joint  et  Tattaque.  Après  avoir 
soutenu  pendant  quatre  heures  un 
combat  inégal ,  le  capitaine  breton  for* 
ma  le  hardi  projet  d*aborder  son  ad- 
versaire; tout  était  prêt,  lorsqu'il 
rrdit  aa  mâture  et  vit  le  feu  prendre 
son  magasin  de  poudre;  bientôt 
après  Tescadre  entière  vint  le  joindre. 
Il  avait  affaire  à  six  vaisseaux  ;  sans 
s'effrayer  de  ce  surcroît  de  périls ,  Du- 
guay-Trouin  ramène  au  combat  les 
matelots  et  les  soldats  effrayés  ;  mais, 
pendant  qu'il  se  défend  vigoureuse- 
ment ,  ei  repousse  toutes  les  instances 
que  lui  font  ses  officiers  pour  l'enga- 
ger à  abaisser  son  pavillon  ,  il  est  ren- 
versé par  un  boulet  c|ui  l'atteignit 
légèrement.  Conduit  prisonnier  à  Ply- 
mouth ,  Duguay-Trouin  dut  sa  liberté 
à  Taniour  que  la  fille  de  son  geôlier 
conçut  pour  lui. 

Cet  échec  ne  le  découragea  pas.  A 
peine  revenu  à  St-Malo,  il  prit  le  com- 
mandement d'un  bâtiment  de  48  et 
alla  établir  une  croisière  sur  les  côtes 
d'Irlande  où ,  en  peu  de  jours ,  il  s'em- 
para de  cinq  navires  anglais  richement 
chargés.  Apprenant  d'un  de  ses  pri- 
sonniers qu  un  convoi  de  soixante  voi- 
les se  trouvait  dans  ses  eaux ,  il  cou- 
rut au-devant  de  lui ,  atta<][aa ,  et  se 
rendit  mattre  des  deux  bâtiments  de 
guerre  qui  l'escortaient ,  et ,  les  pre* 
fiant  à  la  remorque ,  se  dirigea  sur  la 
France.  Une  tempête  qui  survint  le 
sépara  de  ses  prises,  et  ce  fut  à  grand' • 
peine  qu'il  regagna  Brest ,  démâté  et 
privé  de  la  moitié  de  son  équipage, 


Le  roi ,  informé  de  la  brillante  valeur 
qu'il  venait  de  montrer,  lut  envoja 
une  épée  d'or. 

Ses  avaries  réparées,  il  rejoignit 
l'escadre  de  M.  de  îïesmond,  qui  se 
trouvait  devant  la  Rochelle.  Réuni,  en 
1695,  à  M.  de  Beaubriant ,  il  prit, 
sur  les  côtes  d'Irlande ,  trois  gros  bâ- 
timents de  la  Compagnie  des  Indes 
chargés  de  marchandises.  Après  cette 
campagne ,  il  fit  un  voyage  a  Paris  et 
fut  présenté  à  Louis  XIV ,  qui  le  re- 
çut avec  distinction.  Le  désn*  de  la 
gloire  l'arracha  bientôt  aux  plaisirs  de 
la  capitale,  et  Port-Louis  et  Brest 
le  virent  successivement  rentrer  avec 
trois  bâtiments  pris  aux  Hollandais. 

Jusqu'alors  il  n'avart  commandé 
qu'un  seul  navire  ;  en  1696  il  entre- 
prit d'intercepter ,  avec  trois  bâti- 
ments de  guerre  et  deux  frégates ,  un 
convoi  hollandais  qu*on  savait  devoir 
sortir  de  Bilbao.  Après  un  combat  vif 
et  sanglant,  la  victoire  lui  resta.  Le 
commandant  ennemi ,  le  baron  de 
Wassenaer,  se  rendit  prisonnier;  les 
deux  autres  vaisseaux  de  guerre  fu- 
rent pris  ,  et  douze  bâtiments  du  con« 
voi  amarinés.  Ce  fut  sur  le  rapport 
de  cette  glorieuse  action  que  Duguay- 
Trouin  rut  admis,  en  1697  ,  dans  ta 
marine  royale ,  avec  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate. 

Dès  le  début  de  la  guerre  de  la  Sac- 
cession  ,  il  se  mesura  de  nouveau  con- 
tre les  Hollandais,  sut  les  vaincre  danp 
des  occasions  où  d'autres  se  seraient 
estimés  heureux  de  pouvoir  fuir,  leur 
enleva  un  grand  nombre  de  vaisseaux, 
brûla ,  prit  et  rançonna  leurs  balei- 
niers au  Spitzberg. 

Les  années  1704  et  1705  furent 
marquées  par  des  succès  non  moins 
éclatants ,  par  des  prises  non  moins 
glorieuses  ,  soit  dans  la  Manche  ,  soit 
au  détroit  de  Gibraltar.  Ce  ne  fut 
pourtant  qu'en  1706  que  cet  homme , 
qui  portait  si  haut  la  gloire  du  pavil- 
lon français ,  fut  nommé  capitaine  de 
vaisseau! 

L'espace  nous  manque  pour  le  sui- 
vre dans  les  expéditions  brillantes 
aussi  hardiment  conçues  que  vigou* 
reusement  exécutées  par  lesquelles  il 
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afterœit  en  Espagoe  le  trône  de  Phi- 
lippe y.  Un  de  ses  exploits  les  plus 
célèbres  est  la  prise  de  Rio^aneiro , 
en  17J1,  qui  vengea  d'une  manière 
éclatante  les  revers  de  Tannée  précé- 
dente. Parti  à  la  tête  d*une  escadre 
qu'avait  équipée  une  compagnie  de  né- 

Sociants  et  crarmateurs,  il  détruisit, 
ans  Tespace  de  onze  jours ,  les  forti- 
fications de  cette  ville ,  réputées  inex- 
pugnables ,  prit  ou  coula  soixante  na- 
vires marchands,  trois  vaisseaux  de 
guerre,  deux  frégates ,  leva  d'im- 
menses contributions ,  pilla  ou  détrui- 
sit une  quantité  prodigieuse  de  mar- 
chandises et  causa  au  Brésil  une  perte 
déplus  de  25  millions.  A  son  retour, 
Duguay-Trouin  fut  l'objet  de  l'admi- 
ration générale.  Le  roi  lui  avait  ac- 
cordé.des  lettres  de  noblesse  en  1709, 
modique  récompense  pour  un  homme 
qui  l'avait  servi  de  sa  fortune  per- 
sonnelle autant  que  de  son  épée  ;  il  le 
nomma  chef  d*escadre  en  1715 ,  com- 
mandeur de  St-Louis  et  lieutenant  gé- 
néral en  1728.  £n  1731  ,  on  lui  remit 
le  soin  de  rendre  à  notre  pavillon  sa 
considération  perdue  sur  les  côtes 
barbaresques  et  dans  les  mers  du  Le- 
vant. Tant  de  travaux  avaient  ruiné 
ses  forces ,  qui  semblèrent  cependant 
se  ranimer  lorsqu'en  1733  il  fut  appelé 
au  commandement  d'une  flotte  équi- 
pa à  Brest  contre  l'Angleterre.  La 
paix  ayant  été  conclue  presque  aussi- 
tôt, il  revint  dans  la  capitale;  mais 
ces  dernières  fatigues  avaient  aggravé 
ses  maux.  Le  dernier  des  héros  du 
siècle  de  Louis  XIV  mourut  à  Paris , 
sans  postérité,  en  1736.  Ses  Mémoires 
écrits  par  lui-même  ont  été  publiés , 
Paris,  1740,  in-4',  flg.,  par  Godard 
de  Beauchamps,  qui  les  a  continués 
depuis  1715  jusqu'à  l'époque  de  la 
mort  de  l'auteur;  ils  ont  été  réim- 
primés ,  Paris,  1740,  2  vol.  in-12. 

DuGUBRNiEB  (Louis),  peintre  fran- 
çais, né  vers  le  milieu  de  seizième 
siècle ,  se  rendit  célèbre  dans  la  minia- 
ture sur  vélin;  il  a  peint  dans  ce 
^enre  un  grand  nombre  de  petits  su- 
jets destinés  à  orner  des  livres  de 
piété. 
Son  fils ,  Alexandre  Dugubrnieb, 


membre  de  Tacadémie  de  peinture 
lors  de  sa  formation ,  excella  dans  la 
peinture  sur  émail  ;  mais  il  fut  con- 
traint ,  par  la  révocation  de  Tédit  de 
Plantes ,  de  quitter  la  France  et  alla 
enrichir  de  ses  talents  une  terre  plus 
hospitalière.  11  laissa  trois  fils  ;  aeux 
furent  comme  lui  peintres  sur  émail  ; 
l'autre  se  voua  avec  succès  au  paysage. 

Du  GuESCLiN  (  Bertrand  ) ,  conné- 
table de  France.  —  L'histoire  de  ee 
fameux  homme  de  guerre  qui  délivra 
son  pays  des  grandes  compagnies  et 
des  Anglais ,  mais  qui ,  avec  sa  bra- 
voure, avait  les  vices  et  la  grossièreté 
de  son  siècle ,  a  été  célébrée  et  embellie, 
au  quatorzième  siècle,  dans  une  es- 
pèce d'épopée  chevaleresque  intitulée 
le  Raumant  de  Bertrand  du  Glaye* 
quin,  (Voyez  Cuyblieb.)  Ce  récit  ser- 
vit de  base  à  diverses  autres  histoires 
aussi  peu  authentiques,  telles  que  le 
Triomphe  des  neuf  preux  (1487); 
VHistoire  des  prouesses  de  B,  du 
descHn  (1529),  etc.  et  sur  ces  cane- 
vas ont  été  tracées  la  plupart  de  nos 
histoires  de  du  Guesdin ,  de  sorte 
qu'il  nous  est  parvenu  sur  lui  une 
roule  de  notions  incertaines  et  de  do- 
cuments où  la  vérité  est  difficile  à  dé- 
gager de  l'erreur. 

rïous  ne  savons  donc  rien  de  précis 
sur  la  généalogie  ni  sur  l'époque  de 
la  naissance  de  ce  célèbre  connétable. 
Quelques-uns ,  entre  autres  Froissard 
(liv.  3,  ch.  70),  le  font  descendre  d'un 
roi  maure ,  Hakim ,  qui ,  retiré  en 
Bretagne  et  chassé  du  pays  par  Char- 
lemagne,  aurait  laissé  dans  la  tour  de 
Glay  son  fils  que  Charles  fit  baptiser. 
Cette  origine  tabuleuse  expliquerait  le 
nom  deouGuesclin  qui,  dans  l'épita- 
phe  de  son  tombeau  à  St-Denis ,  dans 
plusieurs  actes  de  famille  et  quelques 
pièces  officielles  du  règne  de  Charles  Y, 
se  trouve  écrit  comme  nous  récrivons, 
mais  qui  dans  les  manuscrits  offre 
plusieurs  variantes,  comme  :  Glayakin, 
Claiquin  ,  Glesquin  ,  Guéaklin ,  etc. 
Selon  d'autres ,  sa  maison  était  une 
branche  de  celle  de  Dinan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  famille  était, 
par  son  ancienneté  et  ses  alliances, 
une  des  premières  de  Bretagne.  Il  na- 


DU  GUESCLIir 


FRANCE. 


DU  GUBSGLIN 


791 


2uit  vers  1330  au  château  de  la  Motte- 
IroD  y  près  de  Rennes.  D'après  Taveu 
de  tous  ses  historiens,  il  était  fort 
laid,  avait  la  tête  nonstrueuse,  la 
taille  épaisse ,  les  épaules  larges ,  et , 
dès  son  enfance ,  il  répandait  autour 
de  lui  le  trouble  et  la  terreur.  Les  châ- 
timents ne  faisaient  que  rendre  encore 
phis  farouche  son  naturel  rude,  in- 
traitable. Jamais  il  ne  voulut  appren- 
dre à  lire.  Cependant  une  religieuse 
avait  prédit  qu'il  serait  un  fameux  che- 
valier. 

Dès  l'âge  de  dix-sept  ans  il  com- 
mença ,  dit-on,  par  diverses  prouesses, 
à  justifier  cette  prophétie ,  et  ne  cessa 
depuis  cette  époque  d'avoir  des  armes 
à  la  main.  Les  sanglantes  querelles  de 
Jean  de  Montfort  avec  Charles  de 
Blois  pour  le  duché  de  Bretagne ,  et  la 
désastreuse  invasion  des  Anglais  don- 
naient assez  de  carrière  à  son  humeur 
inquiète  et  batailleuse.  Il  se  fit  bien- 
tôt un  nom  redoutable ,  enlevant  les 
convois ,  s'emparant  des  châteaux  ,  si- 

gnalant  sa  valeur  soit  dans  des  com- 
ats  singuliers ,  soit  à  la  tête  de  quel- 
ques braves  compagnons  aussi  pillards, 
aussi  aventureux  que  lui. 

Il  avait  presque  constamment  guer- 
royé pour  le  parti  de  Charles  de  Blois 
ou  pour  son  propre  compte ,  quand , 
en  1357 ,  il  entra  au  service  du  roi  et 
combattit  pour  la  France.  Il  débuta 

1)ar  se  mesurer  en  Normandie  contre 
es  troupes  du  roi  de  Navarre  et  con- 
tre les  Anglais,  auxquels  il  devait  faire 
une  si  rude  guerre ,  les  battit  dans  de 
nombreuses  rencontres  et  leur  enleva 
plusieurs  places  fortes.  Dans  les  hos- 
tilités qui  se  continuaient  entre  les 
deux  prétendants  au  duché  de  Breta- 
gne ,  il  avait  readu  à  Charles  de  Blois 
d'immenses  services,  et  quand  le 
traité  des  Landes  leur  fit  pour  peu  de 
temps  poser  les  armes,  il  fut  donné 
en  otage  à  Montfort.  A  la  rupture  de 
la  trêve ,  celui-ci  ayant  refusé  de  lui 
rendre  la  liberté,  du  Guesclin  s'é- 
chappa et  alla  trouver  Charles  Y,  qui 
venait  de  succéder  au  roi  Jean  (1364), 
et  qui  l'accueillit  très-honorablement. 
Il  ne  tarda  pas  à  estrenner  le  nouveau 
règne  par  une  victoire.  Les  I^avarrais, 


fortifiés  d'Anglais  et  de  Gascons  com- 
mandés par  le  fameux  captai  de  Buch, 
étaient  campés  à  Cocherelsur  un  mon- 
ticule. Par  une  tactique  adroite ,  du 
Guesclin  les  attire  dans  la  plaine  el- 
les défait  complètement;  le  captai  lui- 
même  est  fait  prisonnier.  Ce  fut  après 
cette  journée  que,  d'un  commun  ac- 
cord,  les  troupes  françaises  adoptè- 
rent le  cri  de  guerre  Notre-Dame  du 
Guesclin.  Pour  récompenser  le  valeu- 
reux capitaine  breton,  le  roi  lui  donna 
le  comté  de  Longueville-Lagiffard,  hé- 
ritage du  frère  du  roi  de  Navarre. 

Cependant  Charles  et  Montfort  se 
préparaient  à  terminer ,  par  une  ba- 
taille décisive,  leurs  longs  démêlés. 
Charles  V  prêta  au  premier  du  Gues- 
clin et  1,000  lances ,  lé  deuxième  était 
soutenu  par  les  Anglais  et  par  le  re- 
doutable Chandos,  le  vainqueur  de 
Poitiers. 

On  en  vint  aux  mains  à  Auray.  Mal- 
gré ses  sages  dispositions ,  du  Guesclin 
fut  vaincu  et  fait  prisonnier.  Charles 
de  Blois  était  tombé  sur  le  champ  de 
bataille.  Ainsi  se  terminèrent  près* 
qu'en  même  temps  la  guerre  de  Bre- 
tagne et  celle  du  roi  de  Navarre. 

Mais  il  restait  à  la  France  si  mal- 
heureuse ,  si  désolée ,  une  plaie  bien 
phis  effrovable  encore  que  ces  guerres  : 
c'était  le  origandage  des  grandes  com- 
pagnies ,  bandes  de  pillards  formées 
d*hommesde  toutes  nations,  mais  sur> 
tout  d'Anglais  et  de  Gascons,  qui  s'é- 
taient depuis  plusieurs  djinées  répan- 
dues dans  les  provinces  et  y  portaient 
le  ravage  et  la  terreur.  Sur  ces  entre- 
faites, Henri  de  Transtamare  vint  sol- 
liciter les  secours  du  roi  de  France 
contre  son  frère  Pierre  le  Cruel ,  roi 
de  Castille.  Charles  V  lui  donna  de 
bon  cœur  les  grandes  compagnies: 
mais  du  Guesclin ,  qui  devait  être  leur 
chef,  était  encore  prisonnier  des  Aur 
glais,  à  Niort.  Le  roi,  le  pape  et 
Henri  se  cotisèrent  et  payèrent  100,000 
florins  pour  sa  rançon.  Du  Guesdin 
alla  donc  trouver  les  grandes  compa- 

Snies  alors  rassemblées  dans  les  plaines 
eChâlons-sur-Saône,  au  nombre  de 
30,000  hommes ,  les  décida  à  le  suivre 
et  les  mena  en  Espagne,  non  sans  ti- 
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rer  encore  du  pape,  en  passant  par 
-ÀTienon ,  300,000  florins  d'or  et  une 
absolution  générale  pour  les  siens. 

Arrivé  avec  ses  gens  en  Castille,  ao 
Heu  de  les  mener  guerroyer  contre  les 
Sarrasins ,  comme  il  le  leur  avait  an- 
noncé, il  marcha  contre  Pierre  le  Cruel, 
qui  fut  bientôt  chassé  et  réduit  à  se 
réfugier  à  Bordeaux  auprès  des  An- 
golais. Mais  du  Guesclin,  décoré  des 
titres  de  connétable  et  de  duc  de  Mo- 
lina  et  gratifié  de  deux  comtés  par  le 
roi  Henri ,  était  à  peine  revenu  en 
France  qu'il  dut  repasser  les  monts 
en  toute  hâte.  Le  prince  de  Galles 
avait  pris  à  sa  solde  les  aventuriers 
anglais  et  gascons  des  grandes  conipa- 
gnies  sortis  du  service  de  Transta- 
mare,  et  était  arrivé  sur  TÈbre  pour 
rétablir  Pierre.  Contre  l'avis  de  du 
Guesclin ,  Henri  livra  la  bataille  à  Na- 
jara  et  la  perdit.  Tout  fut  tué  ou  pris  , 
et ,  pour  la  deuxième  fois,  Cbanoos  se 
trouva  maître  de  la  liberté  de  son  il- 
lustre émule  de  bravoure  et  de  gloire. 

Mais  bientôt  le  prince  de  Galles 
commit,  par  orgueil,  la  faute  de  re- 
lâcher le  prisonnier  moyennant  une 
forte  rançon  que,  par  orgueil  aussi , 
le  Breton  avait  ûxée  lui-même.  En- 
voyé par  Charles  Y  au  delà  des  Pyré- 
nées avec  quelques  gens  des  grandes 
compagnies,  du  Guesclin  releva  le 
p^rti  de  Transtamare ,  et  Pierre,  avec 
ses  auxiliaires  maures  et  juifs,  fut 
vaincu  et  fait  prisonnier  à  Monteil. 
Peu  après ,  dans  une  entrevue  des  deux 
frères ,  ces  furieux  s'étant  jetés  l'un 
sur  Tautre,  Henri,  aidé,  dit-on,  par  du 
Guesclin,  parvint  à  mettre  Pierre  sous 
lui  et  le  poignarda. 

La  guerre  ainsi  terminée  en  Castille, 
du  Guesclin  reçut  du  roi  de  France 
répée  de  connétable,  et  Tordre  de  pour- 
suivre les  Anglais  qui  dévastaient  le 
royaume.  C'était,  en  effet,  le  seul 
homme  de  guerre  qui  sût  comment  il 
fallait  s'y  prendre  pour  les  battre.  Ils 
étaient  venus  porter  l'incendie  et  le  ra- 
vage jusqu'aux  portes  de  Paris.  Mais, 
en  peu  de  temps,  secondé  par  leurs 
propres  fautes,  il  les  eut  dispersés  et 
chassés  de  la  Normandie ,  de  la  Guienne 
presque  entière,  du  Maine,  de  l'Anjou, 


du  Poitou,  etc.  Par  la  prise  de  la  Ro- 
chelle, par  celle  de  Tnouars,  H  leor 
porta  des  coups  décisifs  ;  enfin  il  tailla 
en  pièces ,  à  Chizay ,  ce  qui  restait  ée 
leur  armj^.  Le  tour  de  la  Bretagne 
vint  ensuite;  le  connétable  ne  ménagea 
pas  ses  compatriotes  :  ce  fut  l'affaire 
de  quelques  sièges. 

Le  duc  de  Lancastre  ayant  de  nou- 
veau fait  détmrquer  à  Calais  une  armée 
considérable ,  du  Guesclin  poursuivit 
les  ennemis,  les  harcela  ;  la  raim  et  les 
maladies  firent  le  reste  ;  de  sorte  ^e, 
partis  avec  30,000  chevaux ,  ils  arrivè- 
rent en  Guienne  à  pied,  et  réduits  à 
6,000  hommes.  Enfin ,  en  1374 ,  il  ne 
restait  aux  Anglais ,  en  France ,  que 
Calais,  Bayonne  et  Bordeaux. 

Cependant ,  la  fin  d'une  carrière  si 
bien  fournie  ne  devait  pas  arriver  sans 
disgrâce  pour  le  brave  connétable. 
Charles  V  ayant  confisqué  la  Bretagne 
par  arrêt  du  parlement,  la  noblesse 
confédérée  rappela  Montfort  d'Anglo- 
terre,  et  l'accueillit  avec  enthousiasme. 
Du  Guesclin  se  rendit  avec  Clisson  à 
l'armée  que  le  duc  d'Anjou  rassemblait. 
Mais,  à  la  première  approche  des  trou- 
pes bretonnes,  cette  armée  se  dissipa. 
Du  Guesclin,  en  butte  aux  soupçons  du 
roi ,  lui  renvoya  l'épée  de  connétable , 
disant  qu'il  se  retirait  en  Espagne ,  où 
il  avait  aussi  le  titre  de  connétable.  Le 
roi,  sentant  combien  il  avait  besoin  de 
lui,  envoya,  pour  l'apaiser,  les  ducs 
d'Anjou  et  de  Bourbon.  Mais,  selon 
toute  apparence ,  le  vieux  capitaine, 
qui  ne  se  souciait  pas  de  s'armer  en- 
core contre  .la  Bretagne ,  et  préférait 
gagner  du  temps,  ne  consentit  pas,  dit- 
on,  à  reprendre  le  titre  auquel  il  avait 
renoncé  (*).  Il  est  cependant  avéré  par 
les  notes  ,  qu'il  alla  remplacer  le  duc 
d'Anjou  dans  le  commandement  des 
provinces  méridionales.  Il  avait  mis  le 
siéi^e  devant  le  château  de  Randon 
(Gévaudan) ,  où  se  tenait  une  compa- 

(*)  Dans  son  testament  daté  do  9  juillet 
i38o,  Dtiguesclin  prend  le  titre  de  conné- 
table (t.  n ,  p.  a86  de  THistoire  de  Bre- 
tagne, par  D.  Morice),  ce  qui  détruit  l'as- 
sertion des  historiens  qui  prétcndeat  qu'il 
était  disgracié; 
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gnie  qui  désolait  le  pays,  lorsqu'il 
tomba  malade  devant  cette  place,  et 
mourut,  le  18  juillet  1380.  On  assure 
que  le  gouverneur,  qui  avait  promis  de 
se  rendre  dans  quinze  jours,  s'il  n'était 
secouru,  tint  parole  ,  et  vint  remet* 
tre  les  clefs  sur  le  lit  du  mort.  Le  roi 
fit  enterrer  le  connétable  aux  caveaux 
de  Saint-Denis,  où  il  ne  tarda  pas  à  le 
suivre. 

Le  cœur  du  connétable  fut  envoyé 
à  Dinan,  et  placé  dans  l'église  des  Do- 
minicains ,  d'où  il  a  été  transféré ,  en 
1810,  à  celle  de  Saint-Sauveur.  Neuf 
ans  après  la  mort  de  du  Guesclin ,  le 
7  mai  1889,  Charles  YI  fit  célé- 
brer un  service  en  son  honneur,  avec 
une  pompe  extraordinaire.  L'évéoue 
d'Auxerre  prononça  l'oraison  funèore 
en  présence  de  toute  la  cour  (*). 

Du  Haillan  (Bernard  de  Girard, 
seigneur),  né  à  Bordeaux,  en  1585,  est 
le  premier  écrivain  français  (]ui,  re- 
nonçant à  la  manière  des  chroniqueurs, 
eomposa  un  corps  d'histoire  nationale 
où  les  événements  sont  rapportés,  non 
pas  d'après  un  ordre  chronologique  ri- 
goureux, mais  d'après  leur  liaison  na* 
turelle.  Son  Histoire  générale  des  rois 
de  France ,  depuis  Pharamond  jus* 
qu'à  la  mort  ae  Charles  Fil,  Paris , 
1576, 1584,  in-foi.,  et  ses  quatre  livres 
des  AJjaires  de  France  y  ibid.,  1570, 
1571 ,  in-8°,  sont  des  ouvrages  remar- 
quables. Il  est  évident  qu'il  a  consulté 
beaucoup  de  documents  inédits,  et 
converse  avec  des  personnes  instruites. 
S'il  n'a  pas  fait  preuve  de  critique  en 
adoptant  les  fables  de  la  première  pé- 
riode de  l'histoire  des  Francs,  et  quel- 
ques préjugés  de  son  temps,  il  a 
en  revanche  rejeté  comme  privées  de 
fondement  une  foule  de  traditions 
alors  généralement  reçues.  De  ce  nom* 
bre  sont  la  publication  d'une  loi  salique 
par  Pharamond,  rétablissement  des 
douze  pairs  par  Charlemagne ,  etc.  Il 
a  même  montré  une  certaine  hardiesse 

(*)  Les  deux  derniers  feuillets  du  manus- 
crit 7^34  de  la  bibliothèque  du  roi  coq- 
tiennent  sept  pièces  de  poésie ,  ballades  et 
rondeaux,  qui  expriment  les  regrets  des 
contemporains  sur  la  perte  du  héros  breton. 


dans  son  récit  de  l'épisode  de  Jeanne 
d'Arc,  qu'il  traite  de  comédie  politi- 
que. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que 
le  sceptique  Bayle ,  dans  son  diction- 
naire, ait  consacré  à  du  Haillan  un 
article  très-curieux. 

Pfotre  historien ,  après  avoir  été  se- 
crétaire de  légation  à  Londres  et  à 
Venise,  avait  été  nommé  secrétaire 
des  finances  du  duc  d'Anjou ,  depuis 
Henri  III,  historio^aphe  de  France  en 
1571  ^  et  généalogiste  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  en  1595.  Il  mourut  à  Pa- 
ris, en  1610.  Outre  les  ouvrages  dont 
nous  venons  de  parler ,  il  a  laissé  :  le 
Tombeau  durai  T,  C.  Henri  H  y  poème, 
in-8°  ;  Regum  gaUorum  icônes  à  Pha- 
ramundo  ad  Francise.  II,  item  rf«- 
cum  Lotkaring .  trow.,  Paris  ^  1559, 
in-4^  ;  et  plusieurs  autres  écrits  dont 
on  trouvera  la  liste  dans  les  Mémoires 
de  Nicéron,  t.  XIV.  Sa  vie  a  été  écrite 
par  le  P.  le  Long,  dans  sa  Bibl.  hist, 
de  France, 

DuHALDE  (J.-B.),  jésuite,  né  à  Pa- 
ris, en  1674,  devint  le  secrétaire  du 
fameux  P.  Letellier,  confesseur  de 
Louis  XIV,  et  fut  chargé  de  recueillir 
et  de  classer  les  lettres  écrites  de  di- 
vers pays  par  les  missionnaires  de  sa 
compagnie.  II  a  publié  :  l*"  Lettres  édir 
fiantes  et  curieuses  écrites  des  Mis- 
êions  étrangères;  on  y  trouve  des 
renseignements  curieux  et  intéres- 
sants, mêlés  de  récits  oiseux  et  de 
pieuses  relations  de  miracles  et  de 
conversions  ;  a*»  Description  géogra» 
phique,  historique,  chronologique ^ 
politique  et  physique  de  l'empire  de 
la  Chine  et  de  la  Tartarie  chinoise, 
Paris,  1735,  4  vol.  în-fol.,  figures  et 
atlas  par  Dan^illc ,  réimprime  et  tra- 
duit en  diverses  langues.  Cet  ouvrage 
est  le  premier  dans  lequel  la  Chine  ait 
été  décrite  avec  détail  et  exactitude. 
Le  P.  Duhalde  mourut  en  1743. 

DuHAMBL  (J.-B.) ,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences,  né  à  Vire,  en 
1624,  entra  en  1643  à  l'Oratoire,  et 
fut  ensuite  curé  de  Neuilly-sur-Marne, 
où  il  se  fit  chérir  de  ses  paroissiens 
par  sa  charité  et  ses  vertus.  Nommé  à 
plusieurs  bénéfices,  il  n'en  conserva 
aucun,  et  s'en  dépouilla  en  faveur  de 
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ses  amis.  Les  travaux  scientifiaues 
auxquels  il  s*était  livré  le  firent  cnoi- 
sir  par  Colbert  pour  être  secrétaire 

Ï perpétuel  de  KAcadéniie  des  sciences , 
ors  de  la  création  de  ce  corps  savant, 
et  nul  ne  pouvait  mieux  remplir  cette 
place.  Il  naourut  en  1706.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  V  De  consensu 
veteris  et  novx  phUosophiœ  libri  IV, 
PaVis ,  1663 ,  in-4''  ;  2°  Hegiœ  scietUia- 
rum  AcadenUœ  historia^  Paris,  1698, 
in'4*'.  Il  a  aussi  publié  quelques  ou- 
vrages de  théologie. 

Duhamel  (J.-P.-F.-G.)  ,  savant  in- 
génieur, né  à  Nicorps,  près  Coutances, 
en  1730 ,  fut  un  des  hommes  qui  con- 
tribuèrent le  plus  à  développer  et  à 
améliorer  en  France  Texploitation  des 
mines,  livrée  jusqu'alors  a  uue  aveugle 
routine.  Dès  rétablissement  de  Técole 
des  mines ,  il  y  obtint  la  chaire  d'ex- 
ploitation et  de  métallurgie.  U  fut  élu 
membre  de  T Académie  des  sciences  en 
1786 ,  et  fit  aussi ,  plus  tard ,  partie  de 
rinstitut.  Il  mourut  en  1816,  inspec- 
teur général  des  mines.  Outre  plu- 
sieurs mémoires  relatifs  aux  mines 
d'Allemagne,  on  a  de  lui  :  Géométrie 
souterraine  t  1787  ;  un  seul  volume  a 
paru. 

Duhamel  du  Monceau  (H.-L.), 
l'un  des  savants  qui  ont  le  plus  illustré 
la  France  pendant  le  dix-huitième  siè- 
cle, naquit  à  Paris  en  1700,  fut  reçu 
membre  de  l'Académie  des  sciences  en 
1728,  et  mourut  en  1782.  Voici  la  liste 
de  ses  ouvrages  :  1*  Éléments  de  l'ar- 
chitecture navcUCy  1757, 2  vol.  in-4*>; 
2<»  Traité  général  des  pêches  mariti- 
mes et  fluviatiles,  1769,  3  vol.  in-fol.; 
3'  Traité  de  la  fabrique  des  manœu- 
vresy  114,1 ,  10-4**;  4''  ttaUé  de  la 
conseroation  de  la  santé  des  équipa- 
ges des  vaisseaux;  6°  Traité  de  la 
culture  des  terres  y  6  vol.  in-12; 
6*  Traité  des  arbres  et  arbustes  qui 
se  cultivent  en  France  en  pleine  ter- 
re, Paris,  1755,  1  vol.  in-4°;  7"  la 
Physique  des  arbres  y  Paris,  1738,  2 
vol.  in-4"  ;  8*  Traité  des  arbres  frui- 
tiers y  Paris,  1768,  2  vol.  in -4'*. 

Duhem  (Pierre- Joseph) ,  né  à  Lille, 
en  1760,  exerçait  danseette  ville,  avec 
quelque  succès,  la  profession  de  méde- 


cin, lorsque  les  suffrages  de  ses  con- 
citoyens lui  conférèrent  le  titre  déjuge 
de  paix.  Les  électeurs  de  Douai  le 
choisirent,  en  1791 ,  pour  leur  repré- 
sentant à  l'Assemblée  législative.  Il  s'y 
fit  remarquer  par  ses  opinions  répu- 
blicaines, et  vota  constamment  avec 
les   membres    de   l'extrême  gauche. 
Réélu  à  la  Convention  nationale,  il 
alla  siéger  parmi  les  membres  qui  fo^ 
maient  le  parti  de  la  Montagne.  Dan& 
le  procès  de  Louis  XVI,  il  s'opposa  à 
ce  qu'on  accordât  un  conseil  a  l'ac- 
cuse, attaqua  vivement  les  partisans 
de  l'ajournement  et  de  l'appel  au  peu- 
ple ,  et  vota  la  mort  sans  sursis.  Le  8 
mars  1793 ,  il  proposa  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  journaux,  et  deman- 
da que  les  députés  journalistes  fussent 
expulsés  de  rassemblée;  mais  la  Con- 
vention passa  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
proposition.  U  reprit  la  parole  dans  la 
discussion  sur  l'organisation  du  tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  et  s'opposa 
vainement  à  ce  qu'on  y  admît  des  ju- 
rés. U  contribua,  au  31  mai,  au  triom- 
he  de  la  Montagne  sur  la  Gironde,  et 
ut  envoyé ,  peu  de  temps  après ,  en 
mission  a  l'armée  du  Nord ,  oii  il  se 
rendit  coupable  de  quelques  abus  d'au- 
torité. Il  s'était  dès  lors  attaché  au 
parti  de  Danton.  A  son  retour,  il  fi- 
gura dans   le  procès  des   girondins 
parmi  les  témoins  à  charge,  et,  plus 
tard,  lors  du  scrutin  épuratoire,  au 
club  des  Jacobins ,  Robespierre  le  fit 
exclure  de  cette  société.  Ses  liaisons 
avec  les  dantonistes  devaient  naturel- 
lement le  placer  parmi  les  adversaires 
de  ce  représentant  du  peuple,  au  9 
thermidor.  Mais  il  reconnut  bientôt  la 
faute  qu'il  avait  commise,  et  fut  le 
premier  des  montagnards  qui  firent 
éclater  leurs  regrets  de  la  part  qu'ils 
avaient  prise  à  la  perte  des  hommes 
les  plus  purs  de  la  Convention.  A  la 
tribune  ae  cette  assemblée ,  comme  à 
celle  des  Jacobins ,  il  combattit  avec 
vigueur  le  système  de  persécution  or- 
ganisé contre  les  patriotes  et  les  répu- 
blicains, et  s'opposa  de  toutes  ses  fer- 
ces  aux  mesures  réactionnaires  adoptées 
par  les  vainqueurs.  Dénoncé  par  Le- 
gendre,  pour  avoir  entretenu  des  cor- 
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respondances  avec  les  républicains  du 
Miai ,  il  fut  compris  dans  la  proscrip- 
tion du  12  germinal,  et  conduit  à  la 
tour  de  Ham,  puis  transféré,  avec 
Chasles  et  Choudieu ,  au  château  de 
Sedan ,  d'où  Tamnistie  du  4  brumaire 
an  IV  le  fit  sortir.  Il  reprit  alors  l'exer- 
cice de  sa  première  profession ,  et  ob- 
tint plus  tard  la  place  de  médecin  en 
chef  de  Phôpital  de  Mayence.  Il  mourut 
dans  cette  ville,  en  octobre  1807. 

DuHESMB  (  Guillaume  -  Philibert , 
comte),  général  de  division,  né  à 
Bourgneuf  (Saône-et-Loire)  en  1766.' 
Nommé,  en  1790,  commandant  des 
gardes  nationales  de  son  canton,  il 
équipa  à  ses  frais.  Tannée  suivante, 
l'une  des  compagnies  franches  qui  se 
créaient  à  cette  époque;  puis,  ce  corps 
se  recrutant  de  nouveaux  volontaires, 
il  finit  par  en  former  un  bataillon 
dont  il  prit  le  commandement ,  et  qui 
servit  avec  distinction  à  l'armée  du 
général  la  Fayette  et  à  celle  de  Du- 
mouriez.  La  conduite  de  Duhesme,  et 
la  discipline  qu'il  sut  introduire  dans 
son  corps,  lui  acquirent  l'estime  du 
général  Lamarlière ,  qui  lui  confia  la 
défense  de  la  place  de  Ruremonde. 
Placé  à  l'arrière-çarde  de  l'armée,  dans 
la  retraite  qui  suivit  la  défaite  de  Ner- 
winde,  il  orûla  devant  l'ennemi  le 
pont  de  Loo,  sauva  ainsi  l'armée  d'une 
déroute  qui  eût  inévitablement  amené 
sa  perte ,  et  passa  l'Escaut  à  Anvers. 
Il  apaisa  ensuite,  par  sa  fermeté  et  son 
courage ,  une  révolte  des  soldats  qu'il 
avait  empêchés  de  se  livrer  au  pillage , 
ramena  l  ordre  et  la  discipline  dans  les 
rangs,  et  contribua  à  faire  reprendre 
l'offensive  aux  troupes ,  démoralisées 
par  la  défaite  qu'elles  venaient  d'éprou- 
ver. Le  6  juillet  1793 ,  les  grenadiers 
français,  arrivés  au  bois  de  Villeneuve 
(foret  de  Marmale),  se  découragèrent 
et  abandonnèrent .  leurs  rangs.  Du- 
hesme, blessé  de  deux  coups  de  feu , 
mit  un  genou  en  terre  pour  se  soute- 
nir, présenta  la  pointe  de  son  sabre  aux 
fuyards ,  et  parvint  à  rétablir  l'ordre 
et  à  obtenir  quelques  avantages  sur 
l'ennemi.  Ce  trpit  de  courage  et  de 
fermeté  lui  valut  le  grade  de  général 
de  brigade. 


Lorsqu'il  fut  guéri  de  ses  blessures 
(1794) ,  il  fut  placé  à  la  tête  de  Tavant- 

farde  destinée  à  marcher  sur  la  Flan- 
re,  et  se  signala  par  de  nouveaux 
faits  d'armes.  Il  faisait  partie  de  là  di- 
vision Marceau , lorsque,  près  de  Char- 
leroi ,  il  aperçut  parmi  les  grenadiers 
une  hésitation  gui  pouvait  compro- 
mettre toute  la  ligne  d'opération  ;  sai« 
sissant  aussitôt  le  fusil  d'un  soldat ,' 
et  descendant  de  cheval,  il  se  mit  à  la 
tête  d'un  peloton ,  chargea  l'ennemi  à 
la  baïonnette,  et  fit  prendre  à  ses 
troupes  une  position  d'où  elles  pou- 
vaient protéger  la  colonne  française. 

La  veille  de  la  bataille  de  Fleurus, 
il  imagina  une  manœuvre  dont  il  con- 
fia l'exécution  à  Bernadotte ,  alors  co- 
lonel, et  qui,  habilement  conduite, 
eut  pour  résultat  la  défaite  de  l'aile 
droite  des  Autrichiens.  Placé  au  centre 
de  l'armée ,  il  contribua  lui-même  plus 
directement  encore  à  cette  victoire,    j 

Kléber  venait  de  quitter  momenta- 
nément les  troupes  chargées  de  l'in- 
vestissement de  Maestricht  (octobre 
1794)  ;  il  était  important  de  le  rempla- 
cer par  un  officier  d'une  habileté  re- 
connue :  ce  fut  Duhesme  qu'on  choisit. 
Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  une 
rare  intelligence ,  et  il  en  fut  récom- 
pensé par  le  grade  de  général  de  divi- 
sion (8  novembre  1794). 

Le  2S  janvier  1796,  il  passa  à  l'ar- 
mée des  cotes  de  Brest  avec  un  corps 
de  vingt  mille  hommes.  Après  avoir 
commandé  avec  distinction  trois  divi- 
sions de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
sous  les  ordres  du  général  Hoche,  il 
servit  successivement  sous  les  ordres 
de  Pichegru  et  de  Moreau ,  se  fit  re- 
marquer devant  Manheim ,  et  effectua 
avec  beaucoup  de  talent  une  retraite 
durant  laquelle  des  colonnes  ennemies, 
supérieures  en  nombre,  l'attaquèrent 
sans  relâche ,  et  sans  jamais  entamer 
ses  ranj^. 

Il  prit  une  part  active  à  la  bataille 
de  Biberach  (2  octobre  1796),  assista, 
le  20  avril  1797,  au  fameux  passage  du 
Rhin  devant  Diersheim ,  et  contribua 
à  la  belle  défense  du  fort  de  Kehl.  Cher 
chant  à  ranimer  l'ardeur  de  ses  trou 
pes  qui  venaient  d'être  repoussées  du 
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▼illa^e  de  Biersheim ,  il  s'empare  de 
la  caisse  d'un  tambour  tué  sur  le  champ 
de  bataille,  et  il  battait  la  charge  avec 
le  pommeau  de  son  épée,  lors(]u'une 
balle  lui  perça  la  main ,  et  le  mit  hors 
de  combat.  Le  Directoire  lui  adressa , 
à  cette  occasion ,  une  lettre  ainsi  con- 
çue: «Vous  avez,  citoyen  général, 
«  franchi  un  des  premiers  le  Rhin  au 
«  passage  du  1*'*'  floréal ,  et  le  sang  que 
«  vous  avec  versé  pour  cette  opération 
«  audacieuse  a  été  Tun  des  garants  du 
«  succès.  Le  Directoire  vous  félicite  de 
«  cette  preuve  de  dévouement  à  la  ré- 
«  publique,  qui  lui  rappelle  les  nom- 
«  Dreux  traits  de  courage  que  vous 
«  avez  donnés  dans  le  cours  de  vos  pré- 
A  cédentes  campagnes.  »  Il  fut  chargé, 
en  1798,  d*aller  oiirir  au  gouvernement 
les  drapeaux  qui  avaient  été  conquis  par 
les  armées  du  Nord  et  de  Rhin-et-M o- 
selle. 

Il  commandait  Taile  gauche  de  Tar- 
mée  de  Championfiet,  lorsqu'en  décem- 
bre  de  la  même  année ,  il  s'empnra  de 
Cività-del-Tronto,  fit  capituler  Pescara, 
et  battit  une  division  napolitaine  qui 
tentait  d'arrêter  sa  marche  triom- 
phante. Il  rejoignit  le  gros  de  Tarniée 
dans  les  premiers  jours  de  janvier;  et, 
marchant  sur  Naples ,  if  se  rendit 
maître  de  Tartillerie  des  lazzaroai ,  et 
contribua  ainsi  puissamment  à  la 
prompte  reddition  de  la  ville. 

Pendant  que  Parmée  s'emparait  de 
la  capitale  et  des  pays  environnants , 
des  soulèvements  s'opéraient  dans  la 
Pouille  et  dans  les  Calabres.  Duhesme 
reçut  le  commandement  des  troupes 
chargées  de  réprimer  l'insurrection  de 
ces  provinces  ;  il  battit  complètement 
un  parti  de  douze  mille  hommes  occu- 
pant une  forte  position ,  et  se  rendit 
maître  d'une  partie  des  villes  insur- 
gées. «J'avais  juré,  dit-il  dans  son 
«  rapport  au  Directoire,  de  brûler  San- 
«  Severo,  le  foyer  de  la  révolte  ;  mais 
<(  la  soumission  des  habitants  me  dé- 
«  sarma ,  et  je  fus  touché  du  sort  mi- 
«  sérable  d'une  population  de  vingt 
<  mille  âmes  :  je  fis  cesser  le  pillage , 
«  et  je  pardonnai...  » 

Ce  brave  général  partagea  ensuite 
la-dlsgrâcedeChampionnet;  mais,  réin- 


tégré bientôt  après,  il  reçut  le  com- 
mandement de  l'armée  des  Alpes,  qu'il 
quitta  au  printemps  de  l'année  1800, 
pour  passer  à  l'armée  de  réserve,  or- 
ganisée à  Dijon  par  le  premier  consul*. 

Placé  peu  de  temps  après  à  la  t^te 
de  l'aile  gauche  de  i  armée  gallo-ba- 
tave ,  commandée  par  Augereau ,  il  at- 
taqua l'ennemi,  le  3  décembre,  avec 
impétuosité,  le  rejeta  en  arrière  de  sa 
ligne  de  bataille,  et  contribua  par  ce 
succès  à  la  victoire  de  Hohenlinden 
(3  décembre  1800).  Après  le  traité  de 
Luuéville ,  il  fut  promu  au  comman- 
dement de  la  19  division  militaire. 
Mais,  Tannée  suivante,  il  reprit  un 
service  plus  actif,  fut  compris  dans  les 
cadres  de  l'armée  chargée  d'envahir  le 
royaume  de  Naples,  pénétra  dans  cette 
contrée  en  1806,  et  s'y  fit  de  nouveau 
remarquer  par  ses  talents  et  sa  bra- 
voure. Il  fit  paraître  à  la  même  épo- 
que ,  sous  le  titre  de  Précis  historique 
de  tinfanterie  légère ,  et  de  son  in- 
fluence dans  ta  tactique^  une  bro- 
chure très-estimée ,  qui  a  été  réimpri- 
mée en  1814  (*). 

Il  quitta,  en  1808,  l'armée  du  ma- 
réchal Masséoa  pour  aller  prendre  un 
commandement  en  Espagne ,  pénétra 
en  Catalogne  à  la  tête  de  douze  mille 
hommes,  surprit  Barcelone,  et  lutta 
longtemps  dans  les  montagnes  contre 
les  insurgés.  Bloqué  vers  le  mois  de 
novembre  dans  cette  même  place,  il 
apprend  que  le  général  Gouvion  Saint- 
Cyr  arrive  pour  le  secourir,  force  les 
ligues  ennemies  dans  une  vigoureuse 
sortie ,  et  marche  victorieux  au-devant 
de  l'armée  de  secours.  Il  était  encore 
commandant  de  Barcelone  lorsqu'on 
1810  il  fut  accusé  de  n'avoir  pas  ré- 
primé des  abus  introduits  dans  l'ad- 
ministration des  troupes  placées  sous 
ses  ordres  ;  rappelé  en  France ,  il  par- 
vint bientôt  à  se  justifier;  sa  prooité 
ne  pouvait,  en  enet,  être  longtemps 
suspectée. 

En  1814,  il  faisait  partie  du  corps 
commandé  par  le  duc  de  Bellune.  Le 
27  janvier,  à  la  pointe  du  jour,  l'ar- 
mée française  rencontra ,  entre  Vftry 

(*)  Sous  le  tilro  de  :  Essai  sur  l'infante- 
rie légère. 
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t  Saint-Dizier,  la  tête  des  colonnes 
'  anémies.  Duhesme  engagea  immédia- 
^ment  le  combat  contre  le  général 
^'usse  Lanskoî,  et  donna  ainsi  le  temps 
^  Napoléon  d'accourir  avec  des  forces 
-upérieures.  Lorsque,  le  l**^  février,  au 
combat  de  la  Rothière ,  sa  division,  vi- 
rement engagée  et  pronoptement  en- 
i'Ourée  par  un  ennemi  supérieur  en 
-nombre ,  fut  en  partie  forcée  de  mettre 
-3as  les  armes,  il  se  défendit  avec  un 
'"sourage  héroïque,  et  parvint  à  se  dé- 
'?ager.  Cet  échec  fut  bientôt  réparé  :  sa 
division  se  couvrit  de  gloire  à  Mon- 
itereau ,  et  soutint  vaillamment  le  choc 
de  Tarmée  bavaroise  qui  lui  était  ou- 
iposée.  Les  pertes  nombreuses  qu  il 
[éprouva  dans  cette  affaire  ne  Tempe- 
icoèrent  pas  de  se  retirer  en  bon  ordre  ; 
et,  le  1 5  mars,  tandis  que  l'armée  se  con- 
centrait vers  Arcis-sur'Aube ,  ii  re- 
poussait vigoureusement  Tattaque  du 
corps  russe  commandé  par  Schachafs- 
koï. 

Après  l'abdication  de  Napoléon,  le 
nouveau  gouvernement  confia  aucomte 
Dubesme  l'inspection  des  troupes  d'in- 
faaterie  ;  et ,  au  retour  de  Tile  d'£lbe, 
r^apoléon  le  nomma  pair  de  France,  et 
lui  confia  le  commandement  de  la  jeune 
garde.  C'est  à  la  tête  de  ce  corps  qu'il 
reçut  la  mort  des  braves  sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo. 

DuiSANT,  bourg  de  l'ancien  ArtoiSt 
jadis  compris  dans  le  diocèse  d'Arras, 
et  qui  a  donné  son  nom  à  une  branche 
de  la  famille  de  Bourbon.  (Voyez  le 
tableau  généalogique  de  cette  maison, 

t.  m,  p.  212.) 

DuLÀULOY  (Charles-François  Raa- 
don ,  comte) ,  né  à  Laon ,  le  9  décem- 
bre 1764,  entra  comme  élève  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  le  1"  août  1780. 
Nommé  capitaine  le  l*"^  avril  1791 ,  il 
commanda  l'artillerie  du  camp  de  Paris 
lors  de  Tinvasion  des  Prussiens.  Il  était 
adjudant  général  chef  de  bataillon  à 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  le  3  fé- 
vrier 1793,  lorsqu'il  fut  destitué  comme 
noble,  et  réintégré  peu  de  temps  après. 

Nommé  colonel  le  10  fructidor  (27 
août  1793),  et  général  de  brigade,  par 
les  représentants  du  peuple,  le  20  fri- 
maire an  III  (10  décembre  1793),  après 


avoir  fait  la  campagne  de  Tan  n  à  l'ar- 
mée de  l'Ouest,  il  fit  celle  de  l'an  ut 
en  qualité  de  chef  d'état-major  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg,  et  fut. 
blessé  à  l'affaire  de  Savenay.  Mis  en 
ré(]uisition  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, il  assista  aux  sièges  d'Tpres,  de 
Nieuport,  de  l'Écluse,  de  Bois-le-Duc 
et  de  Grave,  et  déploya  partout  des 
talents  et  une  bravoure  dignes  des  plus 
grands  éloges. 

Pendant  les  années  iv,  v,  vi,  vu, 
VIII  et  IX ,  il  commanda  l'artillerie  des 
armées  du  Nord ,  de  Sambre-et-Meuse , 
d'Angleterre  (aile  droite)  et  de  POuest. 
En  Tan  xi,  il  fut  appelé  en  la  même 

?|ualité  à  l'armée  de  Hanovre.  Le  9 
ructidordecetteannée  (27  août  1803), 
il  fut  nommé  général  de  division  et 
commandant  de  l'artillerie  de  Tarmée 
dltalie  et  de  celle  de  Naples  pendant 
les  années  xiii,  xiv  et  1806.  Il  eut 
aussi  pendant  cette  dernière  année  le 
commandement  de  Tartillerie  du  4*^ 
corps  de  la  grande  armée,  et  en  1808 
commanda  Tartillerie  du  2®  corps  de 
l'armée  d'Espagne.  En  1809,  il  fut  ap- 
pelé au  commandement  de  celle  du  2* 
corps  de  la  grande  armée.  Il  fit  partie 
de  l'expédition  de  Russie  en  1812. 
Nommé  colonel  commandant  l'artille- 
rie de  la  garde  en  1813,  il  rendit  les 
plus  grands  services  à  l'affaire  de 
Weissenfelz  et  à  la  bataille  de  Lutzen , 
où,  à  ta  tête  de  l'artillerie  de  Tarmée, 
il  contint  toute  la  ligne  ennemie.  Il  se 
signala  de  nouveau  à  Bautzen  et  aux 
batailles  de  Dresde  et  de  Leipzig. 

Après  cette  campagne ,  il  fut  appelé 
au  conseil  d'État  et  devint  chambellan 
de  l'empereur.  Il  fit  la  campagne  de 
France  avec  une  grande  distinction.  Il 
fut  employé  pendant  l'année  1814 
comme  inspecteur  général  d'artillerie 
dans  les  directions  de  Paris  et  la  Fère. 
Il  rentra  au  conseil  d'État  pendant  les 
cent  jours,  fut  nommé  pair  de  France 
et  gouverneur  de  la  19*  division  mili* 
taire. 

Mis  à  la  retraite  après  la  fatale 
journée  de  Waterloo,  il  resta  dans 
cette  position  jusqu'au  7  février  1831 , 
époque  où  il  fut  placé  dans  le  cadre  de 
reserve.  Admis  de  nouveau  à  la  retraite 
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le  1*'  mai  1833  «  il  mourut  quelque 
temps  après. 

DuLÂUBE  (Jacques- Antoine),  archéo- 
logue et  historien,  naquit  en  1775,  à 
Clërmont  en  Auvergne.  Avant  de  com- 
mencer sa  carrière  littéraire,  qui  de- 
vait embrasser  plus  d*un  demi-siècle , 
il  s*adonna  successivement  à  Tarchi- 
tecture  et  à  la  topographie.  Ses  pre- 
miers écrits  sont  des  critiques  sur  des 
monuments  de  Paris,  principalement 
sur  rodéon.  Bientôt  après,  il  publia 
divers  ouvrais  où  perçait  la  haine  des 
abus,  des  injustices,  ats  fausses  doc- 
trines de  Tancien  ordre  de  choses. 
Telles  furent  sa  Description  de  Paris  et 
de  ses  environs  y  ses  Singularités  his- 
toriques^ etc. 

Il  écrivait  une  Description  de  la 
France  par  provinces^  ouvrage  savant 
et  fait  avec  soin,  lorsaue  la  marche  de 
la  révolution  le  força  d'interrompre  ce 
travail.  Il  adopta  avec  chaleur  les  prin- 
cipes proclamés  en  1789,  et  s'associa 
au  mouvement  général  par  ses  bro- 
chures, puis  par  ses  écrits  périodiques 
publiés  pendant  près  de  trois  ans. 
Constamment  attaché  au  club  des  Ja- 
cobins ,  et  nommé ,  en  septembre  1792, 
à  la  Convention  nationale  par  l'assem- 
blée électorale  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI 
sans  sursis  et  sans  appel ,  et  se  rangea 
cependant  parmi  les  girondins. 

Le  3  octobre  1793,  lorsque  Amar 
fit  son  rapport  contre  les  chefs  de  ce 
parti,  le  nom  de  Dulaure  s'y  trouva 
plusieurs  fois  cité  parmi  ceux  des  cons- 

f)irateurs-,  mais  il  ne  se  trouva  pas  dans 
a  liste  des  quarante  et  un  députés  qui 
furent  décrétés  d'accusation.  Le  20, 
Amar  vint  réparer  cette  omission ,  et 
le  décret  d'accusation  fut  adopté  sans 
discussion.  Dulaure  crut  devoir  se 
soustraire  à  ce  danger,  et  se  réfugia  en 
Suisse,  après s*étre tenu  caché  pendant 
près  de  ueux  mois  à  Paris  et  a  Saint- 
Denis. 

Après  le  9  thermidor,  il  écrivit  à  la 
Convention  pour  lui  demander  des 
juges.  Le  manufacturier  chez  lequel  il 
travaillait  lui  fournit  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  rentrer  en  France.  Il 
était  en  chemin  pour  se  rendre  à  la 


frontière,  lorsque  les  journaux  lui  Ap- 

{ prirent  qu'un  décret  le  rappelait  dans 
e  sein  de  la  Convention.  Il  fut  nommé 
membre  du  comité  d'instruction  publi- 
que ,  le  20  germinal  an  m  (9  avril  1 795)> 
et  fut  ensuite  envoyé  en  mission  dans 
les  départements  de  la  Corrèze  et  de  la 
Dordogne.  Après  la  clôture  de  la  ses- 
sion conventionnelle,  il  fut  réélu  par 
trois  départements,  ceux  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Corrèze  et  de  la  Dordo- 
gne, et  comme  il  n'avait  pas  atteint 
l'âge  de  quarante  ans,  il  dut  être  classé 
dans  le  Conseil  des  Cinq*Cents,  où  il 
fut  conservé  par  le  sort  en  germinal 
an  y.  En  germinal  an  vi,  son  dépar- 
tement le  nomma  député  pour  la  troi- 
sième fois. 

Il  s'occupa  principalement,  pendant 
qu'il  siégea  au  Corps  législatif,  de  tra- 
vaux sur  l'instruction  publique.  Après 
le  18  brumaire,  Dulaure,  rentré  aans 
la  classe  des  citoyens,  renonça  à  la 
politique  pour  reprendre  le  cours  de 
ses  études  favorites.  Il  obtint  néan- 
moins, en  1808,  dans  les  bureaux 
d'une  administration  financière,  une 
place  de  sous-chef  qui  lui  était  devenue 
nécessaire  par  suite  de  la  faillite  d'un 
notaire  de  Paris,  dépositaire  de  toute 
sa  fortune.  En  1814,  à  la  première 
restauration,  une  circulaire,  datée  du 
1*'  juillet ,  lui  annonça  qu'il  n'était  pas 
conservé  dans  la  nouvelle  organisation. 
Dulaure  se  vit  alors,  dans  un  âge  avan- 
cé, sans  autres  ressources  que  son  ta- 
lent. Il  y  trouva  des  compensations  suf- 
fisantes aux  rigueurs  du  sort,  et  ter- 
mina sa  longue  et  laborieuse  carrière 
à  Paris,  le  19  août  1835.  Ses  ouvrages 
sont  nombreux;  presque  tous  se  rap- 
portent à  Paris,  à  la  France  et  à  la 
révolution.  Le  plus  important  est 
ï Histoire  civile  y  phy signe  et  morale 
de  Paris,  Paris,  1821, 10  vol.  in-8^ 
Cet  ouvrage ,  plein  de  recherches  cu- 
rieuses et  de  faits  peu  connus ,  souleva 
contre  l'auteur  les  attaques  les  plus 
violentes  des  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime. Il  faut  avouer  que  rarement  il  a 
montré  de  l'impartialité,  et  qu'il  accu- 
mule avec  affectation  les  accusations 
encourues  par  les  rois  et  le  clergé.  Ce 
n'était  point  de  sa  part  un  calciu  pas- 
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sionné;  mais  ses  longues  persécutions  ne 
le  déposaient  que  trop  a  céder  aux  in- 
fluencesqu*ilavait8ubiesdanssajeunes- 
86.  Pïous  citerons  encore  parmi  ses  prin- 
cipaux écrits  :  sa  Pogonologiey  ou  His- 
toire philosophique  de  la  barbe,  1786, 
3  vol.  in-12;  Réclamation  d*un  citoyen 
contre  une  nouvelle  enceinte  de  Paris, 
élevée  par  les  fermiers  généraux, 
1787,  in-8*;  Liste  des  noms  deà  ci-de- 
vant nobles,  nobles  de  race,  robins, 
prélats ,  financiers  y  intrigants,  et  de 
tous  tes  aspirants  à  la  noblesse  ou 
escrocs  d^icelie,  avec  des  notes  sur 
leurs  famiUes ,  Paris,  in-8*»;  Étrennes 
à  la  noblesse,  ou  Précis  historique  et 
critique  sur  l'otigine  des  ci-devant 
ducs,  comtes,  barons,  etc.^  monsei- 
gneur s  et  grandeurs,  etc.^  1790,  in- 
8';  Des  cultes  qui  ont  précédé  et 
amené  V idolâtrie  et  V adoration  des 
figures  humaines,  1805,  in-S»;  Des  divi- 
nités génératrices,  ou  du  culte  du  Phal- 
lus chez  les  anciens  et  les  modernes, des 
cultes  du  dieu  de  Lampsaque,  de  Pan, 
de  bénits,  etc.,  1806,  in-S"*;  ces  deux 
derniers  ouvrages  ont  été  réimprimés 
sous  ce  titre  :  Histoire  abrégée  des 
différents  cultes,  2'  édit. ,  Paris,  1825, 
2  vol.  in-8°;  Esquisses  historiques  des 
principaux  événements  de  la  révolu- 
tion française ,  depuis  la  convocation 
des  états  généraux  jusqu^au  rétablis- 
sement ae  la  maison  de  Bourbon, 
Paris,  1823-1825,  6  vol.  in-8";  His- 
toire physique ,  civile  et  morale  des 
environs  de  Paris,  depuis  les  pre- 
miers  temps  historiques  jusqu'à  nos 
jours,  Paris,  1825-1827,  6  vol.  in-8*, 
Dulaure  rédigea,  en  1790,  un  ouvrage 
dont  il  ne  parut  que  seize  numéros, 
sous  le  titre  de  :  Évangélistes  du  jour: 
il  était  dirigé  contre  les  auteurs  des 
/ictes  des  Apôtres;  et  du  V^  août 
1791  au  25  août  1793,  un  petit  journal 
intitulé  :  Le  thermomètre  du  jour.  Il 
publia ,  dans  les  Mémoires  de  la  société 
royale  des  antiquaires  de  France, 
plusieurs  dissertations  sur  les  Gaulois. 
Enfin  il  a  laissé  plusieurs  manuscrits 
encore  inédits. 

DuLAUEENS  (Henri-Joseph),  né  à 
Douai  en  1719,  annon<^  de  bonne 
h^ire  de  rares  dispositions,  et  fut 


admis  à  la  profession  chez  les  chanoi- 
nes de  la  Trinité,  étant  à  peine  âgé  de 
dix-huit  ans.  Mais  bientôt  son  carac- 
tère satirique  et  la  supériorité  de  ses 
talents  ayant  excité  la  haine  de  ses 
confrères,  il  -demanda  à  passer  dans 
un  autre  couvent,  ne  put  l'obtenir, 
s*enfuit  néanmoins,  et  vmt  à  Paris  se 
mettre  aux  gages  des  libraires. 

Ennemi  déclaré  des  jésuites,  il  pro- 
fita du  fameux  arrêt  lancé  par  le  parle- 
ment de  Paris  en  1761,  pour  publier 
contre  eux  une  satire  qui  eut  un  très- 
grand  débit.  Toutefois,  appréhendant 
tes  poursuites  de  la  police ,  il  se  sauva 
en  Hollande  le  lendemain  de  la  publi- 
cation, et  se  rendit  à  Liège  et  à  Franc- 
fort, où  il  vécut  misérablement,  jus- 
qu'à ce  qu'ayant  été  dénoncé  à  la 
chambre  ecclésiastique  de  Mayence 
comme  auteur  de  livres  irréligieux ,  il 
fut  condamné  en  1767  à  une  prison 
perpétuelle,  et  renfermé  dans  le  cou- 
vent de  Mariabom,  où  il  mourut  en 
1797. 

I^s  ouvrages  de  l'abbé  Dulaurens , 
en  vers  et  en  prose,  décèlent  une  ima- 
gination dépravée,  une  prodigieuse 
facilité  et  un  abus  déplorable  de  con- 
naissances acquises.  Nous  nous  borne- 
rons à  signaler  :  la  Chandelle  dt  Arras, 
poème  héroïque  en  dix-huit  chants, 
Berne,  1765,  in-8'';  Paris,  1807,  in- 
12;  fJréfin  moderne,  Rome,  1776, 
2  vol.  in-12  :  Imirce,  ou  la  Fille  de  la 
nature,  la  Haye,  1774,  2  vol.  in-12; 
le  Compère  Mathieu,  souvent  réim- 
primé dans  différentes  villes  et  dans 
tous  les  formats. 

Ddlono  (  François-Charles  ) ,  né  à 
Pacy  (Eure),  en  1792,  entra,  en  1814, 
dans  la  magistrature;  mais,  animé  de 
sentiments  véritablement  patriotiques, 
il  fut  bientôt  forcé  de  quitter  une 
carrière,  où,  malgré  son  nerite,  il  n'a- 
vait aucune  chance  d'avancement.  Il 
embrassa  celle  du  barreau,  et  il  y 
avait  acquis  une  position  distinguée, 
lorsque,  après  la  révolution  de  iuillet, 
il  fut  appelé  à  remplir  un  emploi  im- 
portant au  ministère  de  la  justice , 
alors  dirigé  par  M.  Dupont  de  l'Eure, 
son  parent.  Élu  député  du.  départe- 
ment de  l'Eure,  en  1833,  il  alla  siéger 
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à  reztréme  gauche  de  la  diambre,  et 
fut  tué,  en  l834,parlegéDéralBugeaud, 
dans  un  duel ,  aevenu  tristement  cé- 
lèbre. 

DuLONG  (Pierre-Louis) ,  chimiste  et 
physicien,  naquit  à  Rouen  en  17B5. 
Les  brillantes  découvertes  de  Davy,  et 
les  recherches  laborieuses  des  disciples 
de  Fourcroy,  de  Vauquelin  et  de  Ber- 
thoUet,  venaient  d'imprimer  à  la  chi- 
mie un  mouvement  rapide ,  lorsque  ce 
dernier  admit  le  jeune  Dulong  dans 
son  laboratoire,  et  le  vit  débuter,  en 
1811 ,  par  des  recherches  pleines  d'in- 
térêt sur  les  sels.  C'est  en  octobre  de 
la  même  année  que  Dulong  fît  la  dé- 
couverte du  chlorure  d'azote,  subs- 
tance qui  s'annonça  par  une  détonation 
épouvantable.  Le  laboratoire  de  Ber* 
thoUet  fut  détruit  de  fond  en  comble , 
mais  notre  chimiste  en  fut  quitte  pour 
'de  fortes  contusions,  et,  des  le  com- 
mencement de  l'année  suivante,  il  ne 
craignit  point  de  revenir  armé  de  pied 
en  cap  étudier  les  propriétés  de  ce  dan- 
gereux corps.  Malheureusement,  au 
mois  d'octobre  1812,  une  seconde  dé- 
tonation le  priva  d'un  oeil  et  lui  enleva 
Pextrémité  d'un  doigt.  Cet  accident 
grave  ne  le  détourna  point  de  ses  étu- 
des favorites.  En  1815,  il  publia  des 
recherches  sur  l'acide  nitreux ,  et ,  en 
1816,  sur  les  acides  du  phosphore.  Ce 
fiit  avec  la  même  précision  dans  les 
expériences,  la  même  sagacité  de  rai- 
sonnement qu'il  aborda  les  plus  hautes 
questions  de  physique  ;  mais,  dans  cette 
nouvelle  carrière,  il  marcha  en  com- 
munauté de  gloire  avec  Petit,  dont  la 
mort  prématurée  fut  un  véritable  deuil 
pour  la  science.  Déjà,  en  1815,  ils 
avaient  publié  un  mémoire  très-impor- 
tant, introduction  à  un  travail  beau- 
coup plus  étendu  sur  les  lois  du  refroi- 
(Ùssemenf.  Ce  travail ,  qui  fut  (!ouronné 
par  l'Académie  des  sciences  dans  sa 
séance  publique  du  16  mars  18i8,  est 
sans  contredit  fort  au  dessus  de  tout 
ce  que  la  physique  expérimentale  avait 
jusque-là  produit  de  plus  parfait.  La 
mort  de  Petit,  arrivée  en  1820,  fut 
pour  Dulong  une  perte  douloureuse; 
mais  elle  ne  ralentit  pas  ses  travaux, 
sar  lesquels  on  trouvera  des  détails 


dans  la  physique  de  M.  Poufllet.  Dé« 
venu  membre  de  l'Académie  des  silen- 
ces, Dulong  trouva  dans  cette  dis- 
tinction honorable  un  juste  dédomina- 
gement  de  ses  sacrifices, et  une  pré- 
cieuse récompense  de  son  dévouement 
sans  bornes  pour  la  science.  Comme 
expérimentateur  habile,  il  n'y  avait 
pas  de  physicien  qui  pût  lui  être  com- 
paré. Sous  le  rapport  de  la  discussion 
des  faits ^  sa  logique  était  admirable  de 
précision  ;  oiiacune  de  ses  productions 
dévoilait  une  loi  importante  de  la  na- 
ture. La  douceur  de  ses  manières  et 
la  simplicité  de  ses  goûts  Tavaient 
toujours  éloigné  des  intrigues  soit 
politiques  soit  académiques.  Il  suc- 
céda a  Petit  comme  professeur  de 
physique  à  l'école  polytechnique,  et 
devint  ensuite  professeur  de  chimie  à 
la  faculté  des  sciences ,  à  l'école  nor- 
male et  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 
Mais  par  une  délicatesse  qui  mérite 
d'être  remarquée,  il  renonça  successi- 
vement aux  places  que  la  multiplicité 
de  ses  fonctions  ne  lui  permettait  plus 
d'occuper  personnellement.  Dulong 
était,  quand  il  mourut  en  1838,  pro- 
fesseur de  physique  à  la  faculté  des 
sciences  et  directeur  des  études  à  l'école 
polytechnique.  Les  mémoires  qu'il  a 
publiés ,  et  où  sont  consignées  la  plu- 
part de  ses  découvertes,  sont  dissé- 
minés dans  le  recueil  de  l'Académie  des 
sciences ,  dans  les  annales  de  physique 
et  de  chimie,  et  dans  plusieurs  autres 
recueils  scientifiques. 

Dulong  de  Rosnay  (Louis-Étien- 
ne),  né  à  Nancy,  en  1780,  entra,  en 
1798,  comme  simple  soldat,  dans  un 
régiment  d'artillerie  de  l'armée  d'Ita- 
talie;  fut,  Tannée  suivante,  nommé 
sous- lieutenant  sur  le  champ  de  ba-' 
taille;  se  distingua  ensuite  au  siège 
d'Ancône,  au  passage  du  Forlo,  et  au 
combat  du  12  brumaire  an  viii,  après 
lequel  il  fut  promu  au  grade  de  capi- 
tame.  Une  insurrection  ayant  éclaté 
parmi  les  habitants  des  bords  de  l'A- 
driatique, Dulong  se  trouva  enfer- 
mé dans  la  place  de  Pesaro.  Il  par- 
vint à  s'y  maintenir  quelque  temps, 
et  repoussa  avec  succès  plusieurs  at- 
taques des  insurgés  et  des  Anglais  qui 
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[étaient  venus  à  leur  secours.  Il  enleva 
iméme  aux  ennemis  un  drapeau  dans 
(une  sortie.  Mais,  n'ayant  plus  que  qua- 
itorze  hommes,  il  fut  forcé  de  capitu- 
^ler,  et  sortit  de  la  place  avec  les  non- 
fUeurs  de  la  guerre.  Sa  conduite  dans 
fCette  circonstance  lui  valut  le  grade 
,de  chef  d'escadron  dans  un  régiment 
ide  hussards.  Il  assista  ensuite  au  p*as- 
pSage  du  Mineio,  à  la  bataille  d'Auster- 
^litz ,  oii  il  commandait  le  5'  régiment 
,d'tnfanterie  légère,  et  fut  envoyé ,  en 
1809,  à  Tarmee  de  Portugal;  il  passa 
I  ensuite  en  Espagne ,  où  il  fut  promu, 
en  1811 ,  au  grade  de  général  de  bri- 
gade. Il  était  comte  de  l'empire  et  gé- 
néral de  division  en  1814;  ndmmé 
alors  chevalier  de  Saint-Louis,  il  re- 
fîisa  de  prendre  du  service  pendant  les 
cent  jours ,  et  fut ,  à  la  seconde  res- 
tauration ,  récompensé  de  cette  fidé- 
lité à  ses  nouveaux  maîtres,  par  le 
titre  de  lieutenant  commandant  de  la 
compagnie  des  gardes  du  corps  d'Ha- 
vre. Il  fut  chargé,  en  1817,  du  com- 
mandement  de  la  17*  division  mili- 
taire, et  mourut  à  Paris  en  1828. 

DuLOREiTS  (  Jacques  ) ,  poète  fran- 
çais, né  vers  1583  à  Châteauneuf  en 
l*himerais,  mort  lieutenant  général  du 
bailliage  de  cette  ville,  suivant  les  uns, 
en  1648 ,  ou  ,  suivant  d'autres ,  en 
1655 ,  a  laissé  un  HecueU  de  satires , 
Paris,  1624,  in-8*,  et  des  Annotations 
sur  les  coutumes  de  Châteauneuf , 
Chartres  et ÉvreuXy  Paris,  1645,in-4«. 

DuLOT  (N.),  mauvais  poëte  du  dix- 
septième  siècle ,  fut ,  suivant  Ménage, 
Tinventeur  des  bouts  rimes.  Sarrazm, 
qui  n'avait  pu  réussir  dans  ce  genre, 
s'en  vengea  en  publiant ,  sous  le  titre 
de  Duiot  vaincu  ou  la  Défaite  des 
bouts  rimes  y  un  petit  poème  fort  in- 
génieux ,  auquel  seul  Dulot  est  sans 
doute  redevable  du  privilège  d'avoir 
transmis  son  nom  à  la  postérité. 

Dit  Lyoti  ,  en  latin  de  Leone,  en 
dialecte  gascon  deu  Leu  et  deu  Léon, 
Ce  nom  est  celui  d'une  ancienne  mai- 
son ,  originaire  du  Béarn,  mais  qui^ 
dans  le  treizième  siècle ,  s'établît  en 
Guienne,  dans  la  sénéchaussée  de  Lan- 
nrs.  On  en  fait  remonter  la  Ûliation  à 
un  Arnaud  Raymond ,  qui  vivait  au 


milieu  du  douzième  siècle.  Mais  le 
premier  seigneur  du  Lyon,  dont  la 
descendance  puisse  se  prouver  diplo- 
matiquement, est  Espaing  du  Lyon, 
l'un  des  chevaliers  de  Gaston  Phœhus, 
comte  de  Foix ,  à  qui  il  fit  hommage 
de  sa  terre  deu  Le».  Froissard  parle 
plusieurs  fois  de  lui  dans  son  histoire. 
Parmi  ses  descendants  ,  nous  remar- 
quons un  conseiller  de  Louis  XI ,  sé- 
néchal de  Saintonçe,  puis  de  Guienne, 
Lannes  et  Bazadois ,  et  de  Toulouse 
et  Alby;  des  capitaines  au  service  du 
roi  de  Tfavarre ,  de  fidèles  serviteurs 
de  Henri  IV,  des  officiers  dans  les  ar- 
mées royales  au  dix-septième  et  au 
dix-huitième  siècle.  A  cette  dernière 
époque ,  les  membres  de  la  famille  du 
Lyon  portaient'' les  titres  de  marquis 
de  Campet ,  Geloux,  seigneurs  de  Ga- 
reing,  Ucharq,  etc. 

DuLYS  (famille). —  Les  frères  de 
Jeanne  d'Arc  prirent  le  nom  de  Dulys, 
lorsque,  au  mois  de  décembre  1429, 
le  roi  l'eut  anoblie  avec  tous  les  siens. 
Les  armes  de  cette  f am  i  Ile  étaient  d'azu  r , 
à  mie  épée  d'argent  en  pal .  croisée  et 
pommelée  d'or,  soutenant  de  la  pointe 
une  couronne  d'or,  et  côtoyée  de  fleurs 
de  lys  d'or. 

Les  Dulys ,  pillés  peut-être  par  les 
Anglais  ou  par  les  Bourguignons ,  n'a- 
vaient pas  une  fortune  qui  les  mît  en 
état  de  soutenir  la  gloire  de  leur  nom* 
Vingt  ans  après  la  mort  de  la  Pucetle, 
la  ville  d'Orléans  payait  à  sa  mère  Isa* 
beau  trois  francs  par  mois  pour  Ivd 
aider  à  vivre  (*).  Vers  le  temps  de  la 
révision  du  procès  de  la  Pucelle  (1455), 
Jean  d'Arc  (ou  plutôt  Darc),  son  frère, 
était  simple  prévôt  de  Vauconleurs. 
C'est  seulement  en  1550  que  les  Dulys 
semblent  être  entrés  en  jouissance  des 
avantages  attachés  à  leurs  titres  de 
noblesse,  qui  furent  alors  confirmés 
par  Henri  II.  Mais  un  arrêt  du  parle- 
ment restreignit,  en  1614,  leur  no- 
blesse aux  seuls  descendants  mâles. 
Les  Dnlys  se  sont  éteints,  dit-on,  en 
la  personne  de  messire  Henri-Fran- 
çois de  Couiombes  Dulys,  chanoine  de 

(^  Préface  de  la  collection  des  mémoires 
de  M.  Bucbon. 
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Chainpeaux,  et  prieur  de  Coutras, 
mort  en  1 760.  On  a  réclamé  cependant 
contre  cette  assertion. 

Suivant  un  ciironiqueur  contempo- 
rain de  Jeanne  d'Arc,  le  doyen  de 
Saint-Thiébault  de  Metz  (*},  une  aven- 
turière du  quinzième  siècle  se  flt  pas- 
ser pour  la  i^ucelle,  dont  le  peuple 
s* obstinait  à  révoquer  en  doute  le  sup- 
plice et  la  mort.  Elle  se  faisait  appeler 
Jeanne  Dulys.  De  retour  en  France 
après  le  séjour  qu'elle  prétendait  avoir 
fiiit,  depuis  sa  captivité,  à  Luxem- 
bourg, à  Cologne  et  à  Metz,  elle  épousa 
le  chevalier  Robert  des  Hermoises. 

DuMABEST  (Rambert),  né  à  Saint- 
É tienne,  en  1750,  remporta,  en  1800, 
Je  premier  grand  prix  pour  la  gravure 
des  médailles.  Reçu ,  peu  de  temps 
après,  membre  de  I  Institut,  il  mourut 
à  Paris  en  1806.  Parmi,  les  ouvrages 
qui  font  le  plus  d'honneur  à  cet  artiste, 
il  faut  citer  dcHix  médailles  du  Pous^ 
^n;  celle  du  Conservatoire  de  musi- 
que, qui  porte  la  figure  en  pied  d'^- 
poUon;  celle  que  l'Institut  distribue  à 
chacun  de  ses  membres ,  et  qui  repré- 
sente Minerve;  la  petite  médaille 
à'EscîUape  pour  TÉcole  de  médecine, 
et  enfin  fa  médaille  de  la  paix  d'A- 
miens, 
•    DuMABSATS  (  César  Chesneau  )  na- 

guit  à  Marseille,  le  17  juillet  1676.  De 
onne  heure  privé  de  son  père ,  il  le 
fut  bientôt  aussi  du  modeste  héritage 
paternel,  rapidement  dissipé  par  sa 
mère ,  ainsi  que  d'une  précieuse  bi- 
bliothèque, legs  de  deux  oncles,  dont 
rintelligente  douleur  de  Tenfant  ne 
put  empêcher  la  vente.  Il  suivit  les 
cours  de  l'Oratoire  de  Marseille ,  et  fut 
même  sur  le  point  d'entrer  dans  cette 
congrégation  ;  mais  il  changea  ensuite 
d'idée,  et  vint  à  Paris,  oii  il  se  maria, 
et  fut  reçu  avocat.  L'humeur  difficile 
de  sa  femme  lui  rendit  bientôt  cette 
union  insupportable.  Il  lui  abandonna 
le  peu  qu'il  possédait,  et,  renonçant  au 
barreau,  où  son  esprit,  plus  solide  que 
brillant ,  ne  lui  promettait  peut-être 
pas  du  reste  de  grands  succès ,  il  en- 

(*)  Cité  par  D.  Calmet ,  Histoire  de  Lor- 
raine, t.  II,  livre  XX VII,  p.  70a. 


tra,  en  qualité  de  précepteur,  chez  le 
président  de  Biaisons.  Ce  fut  à  la  de* 
mande  de  celui-ci  qu'il  commença  son 
Exposition  de  la  doctrine  de  V Église 
gaUicaTie,  terminée  ensuite  pour  le 
duc  de  la  Feuillade ,  quand  il  fut 
nommé  à  l'ambassade  de  Rome.  Du- 
marsais  dirigeait  depqis  douze  ans  les 
études  du  jeune  de  Maisons  (celui  qui 
mérita,  à  ;27  ans ,  le  fauteuil  académi- 

Î[ue),  lorsque  la  mort  du  père  lui  en- 
eva  à  la  fois  un  protecteur  et  un  ami. 
Il  remplit  alors  les  mêmes  fonctions 
chez  le  célèbre  Law,  dont  le  départ 
précipité  le  laissa  de  nouveau  sans  em- 
ploi et  presque  sans  ressources.  Il 
trouva  cependant  à  se  charger  d'une 
nouvelle  éducation  ,  celle  dès  enfants 
du  marquis  de  Beaufremont.  Il  essaya 
sur  eux  une  méthode  pour  l'enseigne- 
ment du  latin,  dont  il  publia  une  £x* 
position  en  1722,  et  qu'il  développa 
de  nouveau  en  1729,  dans  la  préface 
de  ses  Véritables  principes  de  la 
grammaire ,  ou  nouvelle  grammaire 
raisonnes  pour  apprendre  la  langue 
latine j  seule  partie  de  l'ouvrage  qui  ait 
vu  le  jour. 

Cette  méthode  ,  que  Rollin  semble 
avoir  conseillée ,  que  Condillac  adopta 

f)Our  l'instruction  de  son  élève,  et  que 
'on  n  reproduite  de  nos  jours  sous  di- 
vers noms ,  consistait  à  faire  précéder 
la  règle  par  l'exemple ,  ou ,  pour  nous 
servir  des  expressions  mêmes  de  Du- 
marsais,  la  raison  par  la  routine.  Les 
traductions  interlinéaires  en  étaient 
comme  la  clef.  Vivement  attaquéërpar 
les  écrivains  de  Trévoux  et  par . le 
Jourhal.des  savants ,  cette  innovation 
ne  fut  défendue  que  par  le  seul  Jour- 
nal  de  f^erdun  y  mais  les  répliques  de 
l'auteur  à  ses  adversaires  prouvèrent 

3u'il  pouvait,  dans  cette  lice,  se  passer 
e  second.  Dumarsais  ne  devait  mal- 
heureusement pas  recueillir  lui-même  .^ 
le  fruit  de  ses  savantes  veilles.  Ce  fut 
en  vain  qu'il  fit  imprimer,  en  1730, 
son  excellent  Traité  des  tropesy  où  il 
fait  ressortir,  avec  un  art  si  admirable, 
l'importance  de  ces  figures  de  mots; 
l'édition  resta  presque  entière  dans  la 
boutique  du  libraire,  jusqu'à  ce  que, 
trente  ans  après,  les  éloges  de  Fréroà 
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fissent  rendre  à  l'ouvrage  une  trop  tar- 
B  dive  justice.  Cependant ,  Dumarsais 
i'  avait  ouvert ,  dans  le  faubourg  Saint- 
'''  Victor,  une  pension  où  il  espérait  faire, 
s  sur  une  plus  large  échelle ,  Tapplica- 
i  tion  de  ses  principes.  Le  peu  de  suc- 
,'  ces  de  Tentreprise  l'ayant  forcé  à  Ta- 
t  bandonner,  il  se  vit  réduit  à  donner, 
i  pour  subsister,  des  leçons  en  ville. 
I       EnOo  ,  les  éditeurs  de  VEncyclopé- 
I   die  le  distinguèrent  et  lui  confièrent 
i   la  rédaction  des  articles  de  leur  re- 
u  cueil  sur  la  grammaire  et  la  psychola- 
i    gie.  Dumarsais  en  écrivit  un   assez 
I    grand  nombre,  qui  furent  insérés  dans 
I    les  six  premiers  volumes ,  et  dont  le 
dernier,  dans  Tordre  alphabétique,  fut 
l'article  Grammairien.  Ces  morceaux 
forment  une  des  parties  les  plus  re- 
marquables de  VEncyclopédUe.  Le  sujet 
est  profondément  étudié  ;  mais  on  doit 
convenir  que  l'expression  manque  par- 
fois de  clarté,  faute  de  concision.  L  au- 
teur n'en  demeurera  pas  moins  Tun  ' 
des  créateurs  de  la  grammaire  géné- 
rale, et  le  réformateur  de  la  grammaire 
francise.  Le  premier  peut-être  parmi 
les  modernes ,  il  a  bien  connu  la  phi- 
losophie du  langage,  et  su  comprendre 
qu'if  fallait  chercher  les  lois  de  la  syn- 
taxe dans  celles  de  la  pensée.  Voulant 
concilier  dans  l'orthographe  les  exi- 
gences de  l'usage  avec  les  indications 
de  la  raison ,  il  avait  proposé  la  sup- 
pression de  toutes  les  lettres  doubles 
que  ne  motivent  ni  la  prononciation  ni 
l'étymologie. 

Mais  ces  utiles  travaux  avaient  peu 
amélioré  sa  position  de  fortune  :  la 
vieillesse  arrivait  avec  ses  infirmités. 
Heureusement  que  le  comte  de  Lau- 
raguais,  de  l'Académie  des  sciences, 
répara  l'injustice  de  ses  contempo- 
rams ,  en  assurant  à  Dumarsais  une 
pension  de  1,000  livres ,  dont  il  jouit 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  1 1  juin 
1756.  On  a  donné ,  en  1797  ,  sous  le 
titre  de  ses  Œuvres  complètes,  7  vol. 
in-â^  où  l'on  remarque,  avec  les  écrits 
dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
parler,  sa  Logique  ou  réflexions  sur 
les  opérations  de  Uesprit  humain.  On 
y  voit  Tauteur,  fondant  ensemble  les 
systèmes  d' Aristote ,  de  Descartes  et 


de  Bacon ,  donner  le  premier  exemple 
de  cet  éclectisme  qui  fait  le  principal 
mérite  de  l'école  moderne.  Quant  aux 
écrits  d'une  philosophie  hardie,  que 
les  éditeurs  ont  réunis  dans  leur  sep- 
tième volume ,  il  parait  aujourd'hui 
démontré,  qu'à  l'exception  peut-être 
de  celui  qui  est  intitulé  le  Philosophe^ 
ils  appartiennent  à  d'Holbach,  qui  ern* 
prunta  plus  d'une  fois,  comme  on  sait, 
des  noms  contemporains  pour  servir 
comme  de  laissez-passer  à  ses  idées. 
Un  esprit  juste  ,  des  mœurs  simples 
et  douces,  une  force  d'âme  supérieure 
à  l'adversité ,  firent  de  Dumarsais  un 
des  plus  parfaits  modèles  du  véritable 
philosophe.  Son  éloge  a  été  mis  au 
concours  en  Tan  viii  par  la  seconde 
clause  de  l'Institut, et  le  grammairien 
psychologue  a  trouvé,  dans  M.  de 
Gérando,  un  digne  panégyriste. 

Dumas  (Alexandre  Davy  de  la  Pail- 
leterie  ) ,  homme  de  couleur ,  naquit  à 
Jérêmie(Saiut-Domingue),  le  25  mars 
1762 ,  du  marquis  Alexandre  Davy  de 
la  Pailleterie  et  d'une  négresse  afri- 
caine. Il  s'engagea  à  quatorze  ans  dans 
le  régiment  de  la  Reine,  et,  sous  le 
nom  de  Dumas,  obtint  tous  ses  grades 
sur  le  champ  de  bataille.  Il  n'était  que 
simple  brigadier  lorsque  au  camp  de 
Maulde ,  il  tomba  dans  une  embuscade 
de  chasseurs  tyroliens  qu'il  intimida 
par  sa  contenance,  et  dont  treize  fu- 
rent amenés  par  lui  au  général  Du- 
mouriez ,  qui  le  nomma  maréchal  des 
logis  ,  et  peu  après  lieutenant  des 
hussards.  Élevé  ensuite  au  çrade  de 
lieutenant-colonel ,  Dumas ,  a  la  tête 
d'une  légion  franche  d'hommes  de 
couleur  et  de  noirs ,  se  distingua  sur- 
tout h  Mouvian,  près  de  Lille,  où,  à 
la  tête  d'une  patrouille  de  quatorze 
hommes,  il  surprit  un  postede  quarante 
soldats  hollandais ,  dont  trois  furent 
tués  de  sa  main ,  et  seize  faits  prison- 
niers. Créé  général  de  brigade  à  là 
suite  de  ce  brillant  coup  de  main ,  il 
fut  chargé  de  la  défense  du  Pont-à- 
Marque,  par  lequel  communiquaient 
deux  ailes  de  l'armée  française.  II  re- 
poussa les  colonnes  qui  vmrent  l'as- 
saillir, et  fut  promu  au  grade  de  gé« 
néralde  division,  le  13  septembre  1793. 
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Appelé  au  commandement  ert  chef  de 
farmée  des  Pyrénées  -  Orientales,  il  la 

3uitta  presque  aussitôt ,  passa  à  celle 
es  Alpes.  Il  monta  au  pas  de  charge 
le  mont  Saint-Bernard  liérissé  de  re- 
doutes ,  s*empara  des  canons  qu*it  di* 
rigea  sur-le-champ  contre  l'ennemi* 
Cette  opération  terminée ,  il  exécuta 
l'attaque  du  mont  Cenis,  qu'il  emporta 
d'assaut ,  s'empara  de  tout  le  bagage 
des  ennemis  et  de  trente  pièces  de  ca* 
non ,  et  flt  1,700  prisonniers.  Nommé, 
en  1794,  général  en  chef  de  Tarmée  de 
rOuest,  il  fut  employé,  en  1796,  au 
siège  de  Mantoue,  battit  le  général 
Wurmser  qui  avait  tenté  une  sortie , 
le  força  à  rentrer  en  désordre  dans  la 
forteresse,  et  passa  ensuite  dans  le 
Tyrol  avec  sa  division  noire. 

A  Taffairede  Brixen,  Tennemi  était 
prèstle  s'emparer  d'un  pont  nécessaire 
au  passage  ae  l'armée  française  ;  Du- 
mas s'en  aperçoit ,  court  en  toute  hâte, 
et  arrive  seul  au  lieu  du  danger  ;  aus- 
sitôt il  se  place  en  travers  avec  son 
cheval ,  soutient  les  efforts  de  la  cava- 
lerie ennemie ,  tue  trois  hommes ,  en 
met  plusieurs  autres  hors  de  combat , 
reçoit  plusieurs  blessures,  et  donne 
aux  siens  le  temps  d'arriver.  Mis  à 
Tordre  du  jour  pour  l'intrépidité  qu'il 
avait  déployée  d^ns  cette  circonstance, 
et  surnommé  par  le  général  en  chef 
VHoratius  Coclès  du  Tyrol  ^  il  con- 
courut ensuite  à  l'attaque  de  la  gorge 
d'Inspruck,  et  harcela  rennemi  jusqirà 
Sterzing^  à  quinze  lieues  du  champ  de 
bataille. 

Après  le  traité  de  Gampo-Formio , 
il  revint  en  France,  et  s'embarqua 
bientôt  pour  l'Egypte  ;  il  y  prit  part 
anx  affaires  de  Ghebreiss,  des  Pyra- 
mides. Menacé  de  faire  naufrage  lors 
de  son  retour  en  Europe,  il  fut  forcé 
de  relâcher  à  Tarente;  mais  le  gouver- 
nement de  INaples  l'y  retint  deux  ans 
prisonnier  avec  le  célèbre  Dolomieu , 
qui  l'avait  suivi.  Dix  hommes  entrè- 
rent dans  son  cachot  pour  l'assassiner. 
Dumas,  saisissant  sa  canne  à  dard, 
menaça  de  mort  le  premier  qui  l'ap- 
procherait, et  de  la  vengeance  de  Bo- 
naparte ceux  qui  oseraient  attenter  à 
ses  jours.  Son  regard  et  sa  voix  avaient 


produit  leur  effet  sur  les  dix  brigands; 
ils  s'enfuirent  épouvantés  comme  le 
soldat  cimbre  à  l'aspect  de  Marins. 
Aussi  mauvais  courtisan  que  boa 

fuerrier,  Dumas,  à  son  retour  en 
^ance,  laissa  éclater  l'indignation  que 
lui  eausait  l'ambition  de  Bonaparte; 
sa  franchise ,  son  républicanisme  ar- 
dent et  aussi  sa  couleur ,  l'écartèrent 
de  la  nouvelle  cour.  Il  ne  reçut  même 
pas  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  YHcratius  Codés  français^ 
après  trois  années  de  souffrances  « 
causées  par  ses  blessures,  abreuvé  de 
déffoûts  et  plong;é  dans  le  plus  profond 
oubli,  mourut  à  VillerfrCotterets,  le 
96  février  1S06. 

Dumas  (  Alexandre),  fils  du  précé- 
dent ,  naquit  à  Villers-Cotterets  en 
1803.  Son  père,  en  mourant ,  avait 
laissé  à  sa  veuve,  pour  tout  béritaee, 
des  droits  à  une  pension  qui  ne  fut 
jamais    payée.    Madame    Dumas  se 
trouva  réduite  à  un  état  voisin  de  l'in- 
digence, et  tout  ce  qu'elle  put  faire 
pour  l'instruction  de  son  fils,  ce  fut 
de  recourir  à  l'amitié  d'un  bon  prêtre 
du  pays,  qui  enseigna  au  jeune  homme 
ce  qu  il  savait  en  fait  d'humanités. 
Alexandre  Dumas  vint  à  Paris  en  1823; 
il  comptait  v  être  recommandé  pour 
quelque  modeste  place  par  d'anciens 
amis  de  son  père.  C'était  là  sa  seule 
ressource  et  son  seul  espoir.  Il  a  ra- 
conté d'une  manière  cnarmante  les 
émotions  de  son  arrivée  et  de  ses  pre- 
mières démarches ,  dans  un  article 
publié  par  la  Revue  des  deux  mondes, 
sous  ce  titre  :  Comment  Je  devins  au- 
teur dramatique.  Ce  fut  la  protection 
du  général  Foi  qui  le  tira  d'embarras. 
Il  obtint ,  sur  sa  recommandation , 
une  place  de  commis  dans  l'adminis- 
tration de  la  maison  du  duc  d'Orléans. 
Quand  il  avait  (quitté  son  bureau  le 
soir ,  il  n'avait  rien  de  plus  pressé  que 
d'aller  au  spectacle  entendre  les  chefs- 
d'œuvre  de  nos  poètes.  Un  jour,  il  fut 
saisi  d'un  enthousiasme  nouveau  en 
voyant  les    comédiens    anglais    qui 
étaient  venus  faire  une  tournée  en 
France,  représenter  les  drames  les 
plus  émouvants  de  Shakspeare.  Il  de- 
vint fou  de  Shakspeare ,  et  se  mit  à  le 
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s    lire  et  à  l'étudier  avec  passion.  C'était 
t   répoque  où  commençaient  à  se  maai- 
I    fester  les  premiers  symptômes  d'une 
$    révolution  littéraire.  On  se  dégoûtait 
f    de  la  tragédie  classique  ,  telle  que  Pa- 
1    vait  faite  l'empire  :  partout  régnait 
i    un  besoin  d*innovation,  excité  par  des 
I    rapports  de  plus  en  plus  familiers  avec 
f     les  littératures  étrangères.  Alexandre 
;     Dumas  sentit  naître  en  lui  le  désir  et 
;     la  puissance  de  donner  le  signal  de  la 
,     réforme  par  une  œuvre  dramatique 
signée  de  son  nom  inconnu.  Il  se  mit 
,     au  travail ,  et  composa  en  peu  de 
temps  Henri  III  et  sa  cour.  Les  co- 
médiens du  Théâtre-Français  accueil- 
lirent son  drame  avec  une  bienveil- 
lance à  laquelle  il  ne  s^attpndait  pas, 
et  le  jouèrent  en  1829.  Dès  lors ,  le 
commis  obscur  devint  un  des  princes 
de  la  littérature  contemporaine.  Peu 
d^ouvraj^es  ont  été  autant  applaudis 
de  nos  jours  que  le  fut  à  son  appari- 
tion Henri  III.  Mais  une  partie  de  ce 
succès  fut  due  aux  circonstances  litté- 
raires au  milieu  desquelles  l'ouvrage 
se  produisait  :  la  séduction  de  la  nou- 
veauté exerça  une  grande  influence  sur 
lejugement  du  public.  Aujourd'hui  on 
admire  encore  dans  Henri  III  des  si- 
tuations vives  et  vraiment  dramati- 
ques, des  mots  spirituels  et  frappants, 
une  verve  de  composition  qui  fait  tou- 
jours paraître  la  scène  animée  et  rem- 
plie. Mais  ces  mille  petits  accessoires 
de  couleur  locale  prodigués  par  l'au- 
teur, ces  minuties  historiques  dont 
on  était  charmé  alors ,  paraissent  pué- 
riles aujourd'hui;  mais,  surtout,  on 
est  frappé  d'une  faute  énorme  commise 
dans  la  structure  de  la  pièce ,  et  qui 
consiste  dans  la  duplicité  d'intérêt. 
Emporté  par  son  ardeur  de  réforme , 
Alexandre  Dumas  crut  devoir  s'affran- 
chir de  l'unité   d'action ,  d'intérêt, 
comme  il  s'affranchissait  de  celles  de 
temps  et  de  lieu.  Rien  n'est  plus  con- 
traire au  plaisir  du  spectateur,  qui  ne 
sait  plus  à  quoi  se  prendre,  dont  l'âme 
ne  sait  plus  où  s'attachera  A  quoi  doit- 
on  s'intéresser  dans  Henri  III ,  à  la 
f)olitique  du  prince  ou  à  la  passion  de 
a  duchesse  de  Guise ,  aux  complots 
des  ligueurs  ou  à  l'intrigue  amoureuse 


de  Saint-Mégrîn  ?  Les  mémei  défauts 
se  trouvent  dans  l'ouvrage  qui  suivit 
Henri  III^  dans  le  vaste  drame  de 
Christine.  A  quoi  bon  toutes  ces  pein- 
tures accessoires  de  mœurs,  à  quoi 
bon  les  conversations  de  Descartes  à 
la  cour  de  Suède ,  à  quoi  bon  la  pré- 
sentation de  la  Calprenède  à  Fontame* 
bleau  ?  et  puis,  quel  est  le  véritable  su* 
jet?  est-ce  l'abdication  de  Christine, 
ou  la  mort  de  Monaldeschi?  Du  reste, 
nous  en  convenons  volontiers ,  cette 
pièce  atteste  beaucoup  d'imagination 
et  d'esprit  :  on  y  trouve  de  très-beaux 
vers.  Dans  le  drame  de  Charles  Vit 
et  ses  grands  vassaux ,  la  règle  de 
l'unité  d'intérêt ,  règle  si  nécessaire , 
était  violée  d'une  manière  encore  plus 
complète  :  l'action  en  était  si  vicieuse, 
que  le  succès  fut  médiocre  et  contesté. 
?Ious  préférons  aux  grandes  compo- 
sitions d'Alexandre  Dumas ,  à  celles 
qu'il  fit  jouer  au  Théâtre- Français  oti 
a  l'Odéon,  plusieurs  des  drames  qu'il 
donna  à  la  Porte-Saint-Martin.  An- 
tony  n'est  pas,  sans  doute,  un  ou- 
vrage de  premier  ordre;  l'abus  du 
genre  romanesque  s'y  fait  sentir  ;  mais 
rintérét  ep  est  réel  et  puissant  ;  l'ac- 
tion en  est  forte,  pressante,  serrée; 
tout  y  marche  au  dénoûment ,  tout  j 
est  fait  pour  saisir  et  entraîner  le  spec- 
tateur. On  doit  encore  signaler  de  hau- 
tes (jualités  dramatiques  dans  deux  piè- 
ces dont  la  composition,  il  est  vrai,  n  ap- 
partient pas  tout  entière  à  Alexandre 
Dumas  :  ce  sont  Richard  d*/irlingtùn 
et  la  Tour  de  NeslCy  où  le  mouvement 
et  la  terreur  tournent  sans  doute 
quelquefois  au  mélodrame ,  mais  dont 
les  ressorts  sont  habilement  combinés, 
et  dont  la  représentation,  sinon  la 
lecture ,  produit  une  émotion  irrésis- 
tible. Après  s'être  fait  un  nom  au 
théâtre,  Alexandre  Dumas  s'est  essayé 
dans  le  roman ,  et  a  utilisé ,  dans  des 
compositions  d'un  genre  nouveau,  les 
souvenirs,  les  tableaux .  les  anecdotes 
qu'il  avait  recueillis  aans  plusieurs 
voyages  en  Suisse  et  en  Italie.  Les 
premiers  volumes  des  Impressions  dé 
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cet  ouvrage  est  franc ,  rapide  ;  les  al- 
lures de  la  narration  sont  vives,  li- 
bres et  dégagées ,  comme  le  caractère 
et  rhumeur  de  Taimable  touriste. 
Pourquoi  les  derniers  volumes  sont- 
ils  allongés  avec  des  histoires  faites  à 
plaisir,  des  contes  qui  sont  un  man- 
que de  respect  envers  le  lecteur,  des 
aventures  hors  de  toute  vraisemblance, 
et  qui  n*ont  jamais  pu  arriver  à  Tau- 
teur,  ni  à  personne?  L'an  dernier 
il  a  donné  au  théâtre ,  où  il  avait  à 
réparer  Téchec  essuyé  par  son  Cali- 
gula ,  une  charmante  comédie.  Made- 
moiselle de  Belle- Isle ,  gui  attirera 
longtemps  encore  le  public  par  le  fin 
comique  de  faction  et  la  spirituelle 
malice  du  dialogue. 

Dumas  (  Jean  -  Baptiste  )  naquit  à 
Alais  (Gard),  en  1800,  et  vint,  en 
1821,  à  Paris,  où  ses  découvertes  chi- 
miques lui  acquirent,  en  moins  de 
deux  années ,  uu  nom  et  une  position 
honorables.  Peu  de  savants  ont  publié 
depuis  des  travaux  aussi  remarquables. 
Il  est  le  premier ,  comme  on  sait,  qui 
ait  jeté  quelque  jour  sur  la  chimie  or- 
ganique, autrefois  si  diffuse ,  et  qui  en 
ait  simplifié  l'étude  en  posant  des  lois 
que  Texpérience  vient  confirmer  tous 
les  jours.  Chef  d'une  école  de  jeunes 
chimistes,  qui ,  par  leur  zèle  et  leurs 
heureuses  recherches,  nous  assurent 
la  prééminence  sur  les  dhimistes  étran- 
gers ,  M.  Dumas  est  aujourd'hui  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  médecine,  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  et  à 
l'école  polytechnique ,  et ,  de  plus  , 
membre  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences  ). 

Dumas  (le  comte  Mathieu)  naquit  à 
Montpellier,  le  23  décembre  1758.  Il 
entra  au  service  à  l'âge  de  quinze  ans, 
en  gualité  de  sous- lieutenant.  Nommé 
capitaine  peu  de  temps  après,  il  devint 
aide  de  camp  de  Rochambeau ,  et  le 
suivit  en  Amérique.  Après  son  retour 
en  France,  il  fiit,  |)endant  plusieurs 
années ,  chargé  de  missions  importan- 
tes. En  1784,  il  visita  l'Archipel  et 
Constantinople,  pour  reconnaître  l'état 
militaire  du  Levant;  en  1787,  il  fut 
envoyé  à  Amsterdam  pour  défendre 
cette  ville  contre  les  Prussiens,  qui 


l'assiégeaient.  En  1789 ,  lors  des  pre* 
miers  troubles  de  Paris ,  il  était  aide 
de  camp  du  maréchal  de  Broglie.  La 
Fayette  se  l'attacha  au  même  titre, 
après  la  prise  de  la  Bastille. 

En  1791,  Dumas,  devenu  directeur 
du  dépôt  de  la  guerre,  fut  chargé  du 
commandement  des  gardes  nationales 
accourues  au  bruit  de  l'évasion  de 
Louis  XVI.  Ce  fut  à  lui  que  fut  confiée 
la  mission  de  ramener  ce  prince  à 
Paris.  Bientôt  après ,  il  fut  promu  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  et  nommé 
commandant  de  la  troisième  division 
militaire.  C'est  alors  qu'il  organisa 
une  compagnie  d'artillerie  à  cheval, 
la  première  qui  ait  existé  en  France. 
Nommé,  par  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  député  à  l'Assemblée  législa- 
tive, il  y  défendit  le  maréchal  de  Ro- 
chambeau, que  Dumouriez  avait  mis  à 
la  retraite.  Mais  on  lui  reproche  de 
s'être  élevé  contre  le  système  de  la  U- 
berté  des  nègreà. 

Durant  la  terreur ,  le  comité  de  sa- 
lut public  l'appela  au  nn'nistère  de  la 
guerre ,  en  qualité  de  directeur  du  dé- 
pôt des  plans  de  campagne.  Il  fut  élu , 
en  1795,  député  au  Conseil  des  Anciens 
par  le  même  département  qui  l'avait 
envoyé  à  l'Assemblée  législative.  Il  y 
fit  plusieurs  rapports  remarquables, 
entre  autres  celui  qui  avait  pour  but 
rétablissement  des  conseils  ae  guerre 
aux  armées.  Dans  la  séance  du  18 
août  1797,  il  prononça,  pour  célébrer 
la  gloire  des  armées  françaises,  un  ma- 
gnifique discours  qu'il  termina  en  of- 
frant une  couronne  de  chêne  aux  gé- 
néraux Bonaparte  et  Berthier.  Proscrit 
au  18  fructidor,  il  se  réfugia  à  Ham- 
bourg. De  retour  en  France  après  l'é- 
tablissement du  consulat,  il  fut  chargé 
de  l'organisation  de  cette  armée  de 
réserve  qui  devait  reconquérir  l'Italie. 
Il  y  eut  un  commandement,  et  se  dis- 
tingua au  passage  du  mont  Saint-Ber- 
nard. Apres  la  paix,  il  fut  nommé 
conseiller  d'État;  ce  fut  lui  qui  proposa 
la  création  dé  la  Légion  d'honneur.  Il 
reçut  en  même  temps,  en  1803,  la  croix 
de  grand  ofBcier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  le  brevet  de  général  de  divi- 
sion. En  1806,  il  passa  au  service  de 
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iOseph  Bonaparte ,  et  devint  ministre 
Le  la  guerre  du  rovaume  de  Naples , 
»uis  grand  maréchal  du  palais ,  et 
^rand  dignitaire  de  l'ordre  aes  Deux- 
>î€iles/ 

Il  se  trouvait,  en  1809,  dans  Tannée 
lu  prince  Eugène,  lorsqu'il  ût  sa  jonc- 
ion  avec  la  grande  armée.  Il  assista 
lu  passade  du  Danube ,  le  4  juillet  ; 
I  la  bataille  de  Wagram ,  des  5  et  6 , 
st  fut  chargé  de  l'exécution  des  condi- 
tions  de    l'armistice   de    Znaîro.    Il 
échappa  aux  désastres  de  la  campagne 
ie  Russie ,  pendant  laquelle  il  était  in- 
tendant général  de  l'armée.  Mais  il  fut 
moins  heureux  dans  la  campagne  de 
1813  :  blessé  à  Leipzig,  il  fut    fait 
prisonnier,  et  ne  rentra  en  France  que 
sous  la  restauration.  Il  fut  nommé 
successivement,  par  Louis  XVIII,  con- 
seiller d'État  honoraire,  commissaire 
de  la  vérification  des  titres  des  anciens 
officiers,  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité des  armées,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis ,  et  enfin  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur.  Mais 
ayant  repris ,  pendant  les  cent  jours , 
ses  anciens  titres  et  d'autres  encore 
que  Napoléon  y  ajouta ,  il  fut  mis  à  la 
retraite,  par  une  décision  royale  du  4 
septembre  1816.  On  le  nomma  cepen- 
dant, en  1818,  membre  de  la  commis- 
sion de  défense  du  royaume ,  et  il  fut 
classé  dans  le  service  extraordinaire 
du  conseil  d'État;  il  rentra  même,  en 
1819,  dans  le  service  ordinaire  de  ce 
conseil ,  et  fut  nommé  président  du 
comité  de  la  guerre.  Depuis,  il  fut 
plusieurs  fois  chargé,  en  aualité  de 
commissaire  du  roi ,  de  la  défense  de 
projets  de  loi  présentés  à  la  chambre 
des  députés.  Mais  il  fut  rayé  du  service 
ordinaire,  à  cause  de  son  vote  dans  les 
élections  de  1822.  Élu,  en  1828,  dé- 
puté du  1*'  arrondissement  de  Paris  , 
il  fut,  en  1830,  l'un  des  221 ,  et  l'un 
des  députés  dont  les  efforts  contribuè- 
rent le  plus  à  faire  de  la  révolution  de 
juillet  un  simple  changement  de  dy- 
nastie. Il  fut  nommé  alors  inspecteur 
général    des    gardes    nationales    du 
royaume ,  rappelé  au  service  ordinaire 
du  conseil  d'État,  en  1831,  et  nommé 
pair  de  France  la  même  année.  Le  gé- 


néral Mathieu  Dumas  a  publié,  entre 
autres  ouvrages  :  Précis  des  événe^ 
ments  militaires^  Paris,  1817  et  an- 
nées suivantes,  19  vol.  in-8<',  et  14 
atlas  in-fol.;  cet  ouvrage  est  estimé  : 
c'est  un  tableau  général  des  événe- 
ments politiaues  et  militaires  de  l'é- 
poque; le  style  en  est  correct,  soutenu 
et  même  oratoire ,  à  la  manière  des 
anciens. 

Dumas  (Charles-Louis),  célèbre 
professeur  de  Técole  de  médecine  de 
Montpellier,  naquit  à  Lyon,  en  1765, 
et  fut  nommé,  en  1793,  médecin  de 
l'Uôtel-Dieu  de  Lyon.  Compromis  dans 
la  révolte  des  Lyonnais,  il  parvint  ce- 
pendant à  s'échapper,  et  devint,  peu 
de  temps  après,  médecin  de  l'aile 
droite  de  l'armée  dltalie.  Lors  de  la 
réorganisation  des  écoles  de  médecine, 
il  fut  pourvu  d'une  chaire  d'anatomie 
et  de  physiologie  à  celle  de  Montpel- 
lier; et  quand  cette  école  changea  son 
nom  d'École  de  santé  en  celui  de  Fa- 
culté de  médecine,  il  en  devint  succes- 
sivement directeur  et  doyen,  fonctions 
qu*il  cumula  bientôt  avec  celles  de 
recteur  de  l'Académie.  Il  mourut  en 
1813,  après  avoir  publié  un  grand 
nombre  d'ouvrages  «  dont  plusieurs 
sont  justement  estimés.  Il  était  mem- 
bre correspondant  de  l'Institut  (Aca- 
démie des  sciences). 

DuMÉE  (Jeanne) ,  née  à  Paris,  dans 
le  dix-septième  siècle,  perdit  son  mari 
à  l'âge  de  dix-sept  ans,  et  profita  de  la 
liberté  du  veuvage  pour  se  livrer  à 
l'étude.  Elle  s'appliqua  à  l'astronomie, 
et  donna,  en  1680,  un  vol.  in-^**,  h 
Paris ,  sous  ce  titre  :  Entretiens  de 
Copernic  touchant  la  mobilité  de  la 
terre,  par  mademoiselle  Jeanne  Du- 
mécy  de  Paris. 

Du  Mebbion  (Pierre  Jadart  ),  géné- 
ral de  division,  naquit  à  Montmeillant, 
en  1737,  et  s'engagea ,  en  1754,  dans 
le  bataillon  de  milices  de  Mazarin.  Au 
commencement  de  la  révolution ,  il 
était  capitaine  de  grenadiers ,  sous  les 
ordres  du  général  Biron,  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie;  il  se  distingua 
dans  toutes  les  affaires  qui  préludèrent 
aux  victoires  des  armées  républicaines, 
et  fut  promu,  en  1790,  au  grade  de 
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colonel.  Le  gouvernement  lui  conféra, 
Tannée  suivante,  celui  de  maréchal  de 
camp ,  et  de  nouveaux  succès  obtenus 
pendant  la  campagne  de  1792  le  firent 
nommer,  avant  la  fin  de  Tannée,  géné- 
ral de  division. 

II  seconda  puissamment  les  opéra- 
tions du  général  en  chef;  le  28  février 
1793,  il  attaqua  Pennemi  avec  impé- 
tuosité ,  le  débusqua  de  toutes  ses  po- 
sitions, et  le  força  à  battre  en  retraite  ; 
le  2  mars,  il  s  empara  du  poste  de 
Notre-Dame  des  Miracles,  repoussa  en 
désordre  les  troupes  qui  le  défendaient, 
et  se  rendit  maître  des  hauteurs  de 
Lantosca.  Le  8  juin,  il  conduisait  la 
colonne  qui  emportait  de  vive  force 
les  retranchements  du  col  de  Perule. 

En  1794,  après  la  disgrâce  du  gêné- 
rai  Biron ,  la  Convention  lui  confia  le 
commandement  par  intérim  de  Tar* 
mée  d'Italie.  Il  débuta  par  la  prise  des 
hauteurs  de  Saorgio,  défendues  par  la 
forteresse  de  ce  nom;  enleva  tes  camps 
des  Fourches  et  de  Raoux,  prit  à 
Tennemi  soixante  pièces  de  canon ,  et 
lui  fit  2,000  prisonniers.  Ces  succès, 
aussi  brillants  que  rapides,  facilitèrent 
la  jonction  des  deux  armées  jdltalie, 
et  Ton  vit  alors  Tétendard  de  la  liberté 
flotter  à  la  fois  sur  les  Alpes  et  sur  les 
Pyrénées. 

'Après  la  prise  de  Saor^io,  8,000 
Piémootais  s'étaient  portes  sur  les 
hauteurs  qui  dominent  les  chemins  de 
la  Briga  et  de  Tende,  dans  le  but  d*in« 
tercepter  les  communications.  Du  Mer* 
bion  dirigea  vers  cette  position  trois 
colonnes,  qui  forcèrent  bientôt  Ten- 
nemi ,  s'emparèrent  de  ses  magasins , 
et  lui  firent  200  prisonniers.  Cette  ac- 
tion se  passait  le  8  mai  1794;  le  11, 
Farmée  s'emparait  du  col  de  Fenes- 
trelles.  Le  S  juillet,  10,000  insurgés 
piémootais  se  présentent  devant  l'ar» 
mée  :  une  seule  compagnie  d'éclaireurs 
de  la  46"  demi-brigade  marche  à  leur 
rencontre ,  et  cette  poignée  de  braves 
suffit  pour  lui  faire  prendre  la  fuite. 
Leur  terreur  fut  si  grande,  qu'ils 
abandonnèrent  sur  le  champ  de  bataille 
l'étendard  qui  leur  avait  été  ^onné 
comme  un  signe  de  victoire,  et  qui 
portait  l'effigie  de  la  Vierge. 


Cependant  l'ennemi,  battu  sur  tous 
les  points ,  s'était  enfin  décidé  à  coo« 
centrer  ses  forces,  dans  le  but  de  ten- 
ter un  dernier  effort.  Il  s'était  réuni 
sous  la  ville  de  Coire,  et  présentait 
une  masse  de  12,000  combattants. 
Des  avis  certains  annonçaient  qu'ils 
avaient  le  projet  de  s'emparer  de  Sa- 
vone,  et  de  porter  ainsi  la  guerre  au 
sein  de  la  république  de  Gènes.  Le 
général  ennemi  devait  être  aidé,  dans 
cette  opération ,  par  les  armées  conv 
binées  d'Angleterre  et  d'Espagne.  Du 
Merbion  prévint  ces  dispositions,  et 
dirigea,  le  19  septembre,  une  colonne 
vers  le  poste  de  Saint- Jacques ,  situé 
sur  la  partie  de  l'Apennin  qui  sépare 
les  forteresses  de  Savone  et  de  Finale 
de  la  vallée  de  la  Bormlda.  L'entrée 
de  cette  vallée,  fortifiée  par  un  double 
retranchement,  et  défendue  par  des 
forces  supérieures,  est  attaquée  avec 
impétuosité  et  enlevée  à  la  baïonnette. 
L'ennemi  abandonne  toutes  ses  posi- 
tions ,  et  va ,  le  lendemain  «  se  rallier 
dans  la  plaine  de  Cascare,  où  des  trou- 
pes fraîches  viennent  renforcer  les 
fuyards;  forcée  de  nouveau  dans  cette 
position ,  par  une  colonne  habilement 
dirigée  vers  ce  point,  l'armée  austro- 
sarde  sort  enfin  en  désordre  du  châ- 
teau de  Cossario. 

Le  21  septembre,  l'armée  de  Du- 
merbion  continue  sa  marche  victo- 
rieuse ,  et  rencontre  l*ennemi  à  la 
Roquette  du  Cairo.  Tandis  qu'une  at- 
taque jprompte  et  combinée  repousse 
son  inrauterie ,  protégée  par  des  hau- 
teurs d'un  difficile  accès,  la  cavalerie 
frjnçaise  fond  avec  impétuosité  sur  la 
cavalerie  ennemie,  et  la  rejette  avec 
l'artillerie  au  delà  du  champ  de  ba- 
taille. 

Ce  succès  fut  le  dernier  qu'obtint  le 
général  du  Merbion  ;  âgé  et  valétudi* 
naire ,  il  fut  mis  à  la  retraite  par  la 
Convention  le  13  brumaire  an  m  (8 
novembre  1794).  Depuis  un  an ,  en 
effet,  sa  santé  s'était  tellement  affal* 
blie ,  qu*il  ne  pouvait  même  plus  mon- 
ter à  clieval.  L'assemblée,  nien  con- 
vaincue pourtant  que  l'armée  d'Italie 
perdait  en  lui  un  général  dévoué  et 
plein  de  zèle,  voulut  que  le  coosidé- 
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rant  du  décret  qui  lui  donnait  un  suc- 
eesseur,  contint  un  témoignage  de 
Testime  et  de  la  reconnaissance  qu'elle 
ardit  conçues  pour  ses  longs  et  loyaux 
services,  riapoiéon  disait  de  Dumer- 
bion ,  à  Sainte*Hélène  :  «  C'était  un 
«  homme  d'un  esprit  droit,  brave  de 
«  sa  personne ,  mais  rongé  de  goutte , 
«  et  gui  restait  constamment  au  lit  » 
«  où  il  se  trouvait  retenu  des  mois  en- 
«  tiers.  »  Après  avoir  remis  le  com- 
mandement de  Farmée  d'Italie  au  gé- 
néral Schérer,  Dumerbion  quitta  le 
quartier  général,  et  succomba,  en 
1797,  à  une  longue  et  cruelle  maladie. 
Il  était  âgé  de  soixante  ans,  et  en  avait 
servi  quarante- trois. 

DuMBBiL  (André-Marie-Constant) , 
né  à  Amiens  en  1774,  avait  à  peine  dix- 
neuf  ans  lorsqu'il  fut  nomme  au  con- 
cours, en  1793,  prévôt  d'anatomie  à 
Rouen.  L'année  suivante ,  il  obtint  de 
la  même  manière  la  place  de  prosec- 
teur à  l'école  de  médecine  de  Paris,  où 
il  fut  nommé,  quatre  ans  après,  pro- 
fesseur d'anatomie  et  de  physiologie. 
Il  occupa  cette  chaire  pendant  dix-huit 
années,  après  lesquelles  il  passa  à  celle 
de  pathologie  interne.  En  1836,  il  suc- 
céda à  Lacépède,  dont  il  était  suppléant 
depuis  plus  de  vin^t  ans ,  comme  pro- 
fesseur d'erpétofogie  et  d'ichthyologie 
au  jardin  du  roi.  Ilavait,  pendant  qua- 
tre ans,  remplacé  Cuvier  dans  ses 
cours  d'histoire  naturelle  à  l'école  cen- 
trale du  Panthéon.  M.  Duméril  est 
membre  de  l'Institut,  académie  des 
sciences,  depuis  1814.  Il  a  publié  un 
grand  nombre  de  savants  ouvrages  sur 
différentes  parties  de  l'histoire  natu- 
relle. Nous  citerons,  entre  autres  :  Le- 
çons danatorme  comparée  de  M.  Cu- 
vier, Paris,  1799,  2  vol.  in-S";  Traiié 
élémentaire  d'histoire  naturelle^  com- 
posé par  ordre  du  gouvernement ,  Pa- 
ris, 1803,  in-8%  ibid.y  1807,2  vol. 
in-8";  Zoologie  analytique ,  ou  Mé- 
thode naturelle  de  classification  des 
animaux f  Paris,  1806,  in-8°;  traduit 
en  allemand  par  Froriep,  Weimar, 
1806,  in-8*:  on  distin^e  dans  cet  ou- 
vrage une  classification  particulière 
pour  les  insectes,  et  les  cnangementi 
importants  qu'il  a  fait  subir  a  celle  des 


reptiles  et  des  poissons  ;  ConsidéralUnu 
générales  sur  la  classe  des  insectes, 
ouvrage  orné  de  soixante  planches,  re- 
présentant plus  de  850  genres  d'in- 
sectes, Paris,  1823,  in-8':  c'est  la  réu- 
nion, avec  quelques  changements  et 
augment<itions,  des  articles  sur  les  in- 
sectes que  M.  Duméril  a  fournis  au 
Dictionnaire  des  sciences  naturelles; 
Éléments  des  sciences  naturelles^  Pa- 
ris, 1825,  2  vol.  in-8o. 

DuMRSNiL  (Marie-Françoise),  cé- 
lèbre actrice,  née  .à  Paris  en  1713,  fit 
ses  débuts  à  la  Comédie -Française 
dans  Tannée  1731.  La  passion  et  la 
vérité  entraînante  avec  lesquelles  elle 
s'acquittait  des  premiers  rôles  tragi- 
ques la  rendirent  aussitôt  chère  au  pu- 
blic, et  la  firent  recevoir  à  la  Comédie- 
Française  peu  de  temps  après  ses 
débuts.  Elle  excellait  surtout  aux  rôles 
de  mère,  tels  que  ceux  de  Clytem- 
nestre ,  de  Cléopâtre  dans  la  tragédie 
de  Rodogune:  d'Athalie,  d'Agrippine^ 
de  Mérope.  Ce  dernier  rôle  fut  crée 
par  elle,  et  elle  le  remplit  avec  tant 
de  feu,  avec  un  pathétique  si  atten- 
drissant et  si  sublime ,  <^ue  Voltaire , 
dans  son  enthousiasme ,  écrivait  :  «  Ce 
n'est  point  moLqui  ai  fait  la  piècr, 
c'est  mademoiselle  Dumesnil.  »  Cepen- 
dant on  reprochait  à  cette  actrice  de 
n'avoir  pas  toujours  un  degré  suffi- 
sant de  noblesse  et  d'élégance  ;  on  la 
trouvait  inférieure  sous  ce  rapport, 
aussi  bien  que  sous  celui  du  maintien 
et  de  la  tenue ,  à  mademoiselle  Clairon, 
avec  laquelle  elle  fut  en  rivalité  pen- 
dant toute  sa  carrière.  Le  public  se 
{>artageait  entre  ces  deux  artistes  ;  et 
a  comparaison  de  leurs  talents  fît  sou- 
vent naître  des  contestations  passion- 
nées entre  les  littérateurs  et  les  criti- 
ques. Fontenelie,  voulant  un  jour  faire 
sentir  par  un  trait  satirique  combien 
d'obligations  Voltaire  avait  à  made- 
moiselle Dumesnil,  dit  :  «  Les  repré- 
sentations de  Mérope  ont  fait  beau- 
coup d'honneur  à  M.  de  Voltaire,  et 
l'impression  à  mademoiselle  Dumes- 
nil. »  Après  une  longue  et  glorieuse 
carrière,  elle  se  retira  du  théâtre  en 
1775,  avec  vingt-cinq  mille  francs  de 
pension  :  elle  vécut  jusque  dans  un  âge 
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très-avancé,  et  mourut  à  Boulogne- 
sur- Mer  en  1803.  Elle  a  laissé  des 
'  mémoires ,  qui  renferment  des  con- 
seils et  des  renseignements  utiles  sur 
Tart  de  la  déclamation. 

DuMNAG ,  Gaulois,  chef  des  rendes 
ou  Andecavi,  fut  un  des  guerriers 
courageux  gui,  après  la  défaite  de 
Vercingétonx  (51  avant  J.  C.) ,  ne  dé- 
sespérèrent pas  du  salut  de  la  patrie, 
et  organisèrent  une  nouvelle  ligue 
eontre  les  étrangers.  S'étant  mis  à  la 
tête  de  la  confédération  armoricaine , 
pendant  que  Corrée  le  Bellovaque  et 
Comm  TAtrébate  luttaient  dans  le 
rïord ,  il  vint  assiéger  Lemonum  {*) , 
capitale  des  Pictons,  occupée  par  un 
chef  vendu  aux  Romains.  Mais  Fabius, 
lieutenant  de  César,  approchait;  Dum- 
nac ,  enfermé  entre  les  Romains  et  les 
assiégés ,  se  vit  enveloppé  et  écrasé. 
«On  tua,  dit  un  historien,  tant  que 
les  chevaux  purent  aller,  tant  que  les 
bras  purent  frapper.  On  massacra 
plus  de  douze  mille  ennemis,  soit  de 
ceux  oui  avaient  les  armes  à  la  main , 
soit  ae  ceux  qui  les  avaient  jetées 
bas  (**).  V  Quant  a  Dumnac ,  proscrit 
et  fugitif,  n  gagna,  de  forêts  en  fo- 
rêts, les  régions  les  «lus  sauvages  de 
l'Armorique;  bientôt  Comm  lui-même 
laissa  tomber  son  glaive ,  et  la  Gaule 
fut  domptée.  (Voyez  Coiiic,  Cobbéb, 
Dbappès.) 

DuHNOBix ,  Gaulois,  frère  de  Divi- 
tiac,  était  un  des  plus  puissants  chefs 
des  Éduens.  Ayant  épousé  la  fille  d*Or- 
gétorix ,  roi  ou  chef  des  Helvétiens,  il 
favorisa  le  projet  que  ceux-ci  avaient 
conçu  de  venir  s'établir  dans  les  Gau^ 
les.  et  leur  ouvrit  un  passage  à  travers 
la  Séqnanie;  mais  César  parvint  à  re- 
pousser ces  hordes  dans  leur  pays,  mal- 
gré tous  les  embarras  que  lui  suscita 
Dumnorix ,  auquel  il  avait  confié  le 
commandement  de  la  cavalerie  gau* 
loise.  Lorsque  le  proconsul  eut  résolu 
de  tenter  la  conquête  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  Dumnorix ,  qui ,  par  ambi- 
tion, avait  été  successivement  son 
adversaire  passionné,  puis  son  admira- 

(*)  Aujourd'hui  Poitiers. 
(**7  Hirl. ,  ch.  !i9. 


teur,  son  instrument  zélé,'^sans  cesser 
de  le  haïr,  s'excusa  tantôt  sur  sa  santé, 
tantôt  sur  des  motifs  de  religion ,  pour 
ne  pas  accompagner  les  Romains.  Én&h 
il  voulut  s'échapper  du  camp  avec  quel- 
ques amis  dévoués ,  suivis  de  toute  la 
cavalerie  éduenne.  Mais  il  fut  enve- 
loppé par  les  cavaliers  de  César,  et  as- 
sassiné. Ses  compagnons  furent  tous 
ramenés  à  César  (54  avant  T.  C). 

DuMOLiNST  (Claude) ,  chanoine  ré- 
gulier de  Saint- Augustin ,  né  à  Châ- 
lons-sur-Marne  en  1620,  mort  à  Paris 
en  1687,  bibliothécaire  de  l'abbaye  de 
Sainte -Geneviève,  avait  des  connais- 
sances fort  étendues,  surtout  en  nu- 
mismatique et  en  archéologie  :  on  lui 
doit  rétablissement  du  cabinet  dont  il 
a  laissé  une  description  publiée  après 
sa  mort ,  sous  ce  titre  :  ie  Cabinet  de 
la  hibUothèque  de  Sainte- Geneviève , 
Paris,  1692,  in-foi.  Ses  plus  impor- 
tants ouvrages  sont:  Historia  sum- 
morum  pont^fictun  y  à  Martino  f^ad 
Innocentium  XI  usquCy  per  eonan 
numismata,  ab  anno  \il7  ad  anntini 
1678,  Paris,  1679,  in-foï.;  Figures  des 
différents  Jiabits  des  chanoines  régu- 
liers en  ce  siècle,  etc. ,  1666,  in-4'*.  U 
a  laissé  en  outre  plusieurs  manuscrits 
intéressants,  entre  autres,  des  Mé- 
moires sur  iniques -uns  des  confes» 
seuri  des  rois  de  France  y  depuis  saint 
Louis  jusqu'à  Louis  XIII. 

DuuoNCEAU (Jean-Baptiste),  né  à 
Bruxelles  en  J760,  pratiqua  d'abord 
Tarchitecture  dans  sa  ville  natale ,  où 
Ton  remarque,  au  nombre  des  plus 
beaux  édifices ,  ceux  qui  furent  cons- 
truits d'après  ses  dessms.  Mais  la  car- 
rière des  armes  était  plus  conforme  à 
ses  penchants  ;  il  Tembrassa  en  1788 , 
lors  de  la  révolution  brabançonne. 
Bientôt  sa  valeur  et  son  intrépidité  lui 
firent  donner  le  commandement  d'un 
corps  d'infanterie  légère,  qu*il  fut 
chargé  d*oreaniser,  et  que,  d'après 
la  couleur  de  l'uniforme,  on  désigna 
sous  le  nom  de  Canaris.  Lorsque  les 
patriotes  durent  céder  à  la  supériorité 
du  nombre,  et  se  retirer  devant  les 
Autrichiens  vainqueurs,  il  fiit  un  des 
derniers  à  poser  les  armes.  Il  se  réfu- 
gia en  France  ;  et,  lorsqu'en  1792,  la 
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guerre  fat  déclarée  à  T Autriche,  Du- 
iDonceau  offrit  au  gouvernement ,  au 
nom  des  Belges  réfugiés,  leurs  services 
et  les  siens.  Ces  braves  recurent  For* 
dre  de  se  rendre  à  Lille ,  ou  Ton  orga- 
nisa plusieurs  bataillons  belges.  Avec 
le  grade  de  lieutenant-colonel,  Dumon- 
ceau  fut  envoyé  au  camp  de  Maulde. 
Il  se  fit  remarquer  dans  divers  com- 
bats, contribua  à  la  victoire  de  Jem- 
mapes,  et  facilita  ensuite,  par  une  vive 
escarmouche,  rentrée  des  Français  à 
Bruxelles  ;  ces  services  lui  méritèrent 
le  grade  de  colonel.  Il  continua  de  se 
signaler  à  l'armée  du  Nord ,  et  ne  tarda 
pas  à  être  nommé  général  de  brigade. 
Pichegru ,  qui  envaliit  la  Belgique 
au  mois  de  mai  1794,  ne  fit  que  suivre 
le  pian  tracé  par  lui ,  conjointement 
avec  l'adjudant  |çénéral  Régnier.  Après 
la  prise  de  Menm ,  due  à  son  habileté, 
et  la  bataille  de  Fleurus,  Dumonceau 
assista  aux  sièges  de  Bois-le-Duc  et  de 
Nimèsue ,  s'avança  avec  Pichegru  dans 
la  Hollande ,  et  s'empara  successive- 
ment de  plusieurs  forts.  Chargé  du 
commandement  de  la  Haye ,  il  adressa 
aux  habitants  une  proclamation  éner- 
gique pour  les  inviter  à  l'union  dans 
r-intéret  de  la  liberté.  La  nouvelle  ré- 

Iiublique  lui  avant  offert  le  titre  de 
ieutenant  général ,  il  passa  à  son  ser- 
vice ,  au  mois  de  juin  1795,  avec  l'agré- 
ment de  l'autorité  française.  On  [ui 
confia  la  division  hollanaaise  qui  par- 
tit du  Texel  pour  seconder  la  descente 
des  Français  en  Irlande.  Mais,  pendant 
cette  expédition ,  les  Anglais  et  les 
Russes  ayant  opéré  à  leur  tour,  en 
1799,  une  descente  en  Hollande,  il  re- 
parut à  la  tête  de  ses  troupes,  et  mit 
en  déroute ,  près  de  Bergen  (voyez  ce 
mot) ,  une  de  leurs  divisions ,  forte  de 
quinze  mille  hommes.  Une  blessure 
grave  qu'il  reçut  vers  la  fin  de  l'action 
n'empêcha  pas  l'effet  des  sages  dispo- 
sitions qu'il  avait  prises;  et  Brune,  oui 
commandait  en  cnef,  fit  déposer  les 
drapeaux  russes  au  pied  du  lit  de  Du- 
monceau. 

L'année  suivante ,  il  commanda  en 
Franconie  le  contingent  batave  fourni 
à  la  France.  La  paix  de  Lunéville  lui 
permit  ensuite  de  rentrer  dans  ses 


foyers;  mais  il  retint  au  champ  d'hon- 
neur lorsque  les  Anglais  rompirent  le 
traité  d'Amiens.  En  1805,  on  le  char- 
gea de  la  réorganisation  de  l'armée 
hollandaise;  il  commanda  ensuite  les 
troupes  déjà  embarquées  au  Texel  pour 
se  joindre  au  formidable  armement 
qui,  à  Boulogne,  menaçait  l'Angle- 
terre. Lorsque  Bonaparte  donna  1  or- 
dre aux  troupes  bataves  de  se  porter 
vers  le  Danube,  Dumonceau  fut  chargé 
du  commandement  d'une  division  de 
l'armée  de  Bernadotte.  Après  la  jour- 
née  d' Austerlitz ,  Tempereur  lui  fit ,  à 
Schœnbrunn,  l'accueil  que  méritait 
l'importance  de  ses  services. 

De  retour  dans  son  pays,  Dumon- 
ceau fut  choisi  par  le  nouveau  roi  de 
Hollande  pour  son  ministre  plénipo- 
tentiaire en  France.  Mais  il  échangea 
presque  aussitôt  ces  fonctions  CQUtre 
celles  de  commandant  en  chef  des 
troupes  hollandaises  dans  la  campagne 
de  Prusse,  en  1806.  L'année  suivante, 
il  fut  nommé  maréchal  de  Hollande. 
En  1809,  il  repoussa  les  Anglais  dé- 
barqués dans  nie  de  Walcheren,  et. 
Quelque  temps  après ,  il  reçut  le  titre 
ae  comte  de  Bergendael ,  récompense 
qui  consacrait  le  souvenir  d'un  de  ses 
plus  beaux  faits  d'armes.  Napoléon  le 
nomma  ensuite  comte  de  l'empire  et 
commandant  à  Mézières.  Parmi  les 
nombreux  services  que  rendit  ce  géné- 
ral dans  la  campagne  de  Saxe,  en  1813, 
on  cite  la  savante  manœuvre  qui  em- 
pêcha Czernitscheff  de  se  réunir  aux 
alliés  devant  la  ville  de  Hambourg; 
celle  qui,  le  26  août ,  déposta  les  Russes 
des  hauteurs  dePirna;  et  surtout  sa 
brillante  conduite  dans  la  fatale  jour- 
née de  Kulm. 

Le  général  Dumonceau  ne  sortit  de 
Dresde,  après  la  bataille  de  Leipzig, 
qu'en  vertu  d'une  capitulation  qui  fut 
violée  ensuite  par  1  ennemi.  Retenu 
prisonnier  à  Oldenbourg,  il  ne  rentra 
en  France  que  le  1*' juin  1814.  Le  roi 
le  confirma  dans  ses  grades,  et  lui  ren- 
dit le  commandement  de  la  2"  division 
militaire.  Au  20  mars,  Napoléon  lui 
offrit  un  commandement  dans  l'armée. 
Le  refus  de  Dumonceau ,  uniquement 
fondé  sur  ce  que  la  Belgique  devait 
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être  le  premier  théâtre  de  la  guerre , 
ne  déplut  pas  à  Napoléon,  oui  lui  ren- 
dit le  commandement  de  la  seconde 
division.  Après  le  18  juin,  le  général 
se  retira  dans  son  ancienne  patrie.  Il 
mourut  à  Bruxelles  te  29  décembre 
1821.  Citoyen  irréprochable,  militaire 
loyal  et  humain ,  ennemi  des  dépréda- 
tions ,  et  donnant  lui-même  l'exemple 
le  plus  sévère  de  la  loi  imposée  par  lui 
à  ses  subordonnés ,  il  avait  mérité  et 
conservé  parmi  les  troupes  le  surnom 
de  général  Sans  tache. 

DuMONCH AU  (  Charles  ) ,  musicien , 
né  à  Strasbourg  vers  1775 ,  mort  en 
18S0  à  Lyon,  ou  il  professait  son  art 
avec  une  grande  distinction,  a  laissé 
des  compositions  de  clavecin  et  plu- 
sieurs œuvres  de  Sonates  et  de  Fu- 
gueê  qui  ont  obtenu  les  éloges  des 
plus  grands  maîtres  de  TAllemagne  et 
de  l'Italie. 

DtJifoiVT  (André) ,  né  à  Oivsemont 
(Somme)  en  1764 ,  fut  élu  député  à  la 
Convention  nationale  par  le  départe* 
ment  de  la  Somme  ;  il  ne  commença  à 
s'y  faire  remarquer  qu'après  le  procès 
de  Louis  XVI,  dont  il  vota  la  mort 
sans  sursis  et  sans  appel.  Envoyé  en 
mission  dans  son  département  eii  juil- 
let 17W,  il  y  déploya  une  rigueur  qui 
dégénéra  souvent  en  cruauté,  et  qu'il 
aggrava  encore  en  y  mêlant  d^horrioles 
plaisanteries.  Ayant  fait  arrêter ,  le  9 
septembre,  deux  cents  personnes,  dont 
soixante -quatre  prêtres,  il  écrivit  à  la 
Convention  :  «  J^ai  fait  lier ,  deux  à 
«  deux  ,  ces  cinq  douzaines  d'animaux, 
«  de  bétes  noires  ;  elles  ont  été  expo- 
«  sées  à  la  risée  publique ,  sous  la  garde 
«des  comédiens,  et  ensuite  incarcé- 
«  rées.  » 

A  l'époque  du  9  thermidor,  André 
Dumont  prit  parti  contre  Robespierre. 
Suivant  toutt^s  les  apparences ,  il  doit 
être  rangé  dans  la  catégorie  de  ces 
montagnards  terroristes  qui  avaient 
pour  chefs  Billaud-Va rennes  et  Collot- 
d'Herbois,  et  qui  attaquaient  Robes- 

f»erre  parce  quMl  voulait  introduire  de 
'unité  dans  le  gouvernement  républi- 
cain. Plus  tard,  en  effet,  on  le  vit 
faire  de  l'opposition  contre  les  ther- 
midoriens, et  s'opposer  au  retour  des 


girondins.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  mon- 
tra fort  cruel  envers  les  vaincus ,  per- 
sécuta avec  acharnement  leurs  famil- 
les, et  insulta  la  mémoire  de  Robes- 
pierre ,  auquel  cependant  il  avait  écrit 
un  grand  nombre  de  lettres  qui  sont 
de  vrais  modèles  de  flatterie.  Aussi , 
lorsque,  le  17  février,  il  fut  question 
de  savoir  si  la  Convention  ordonnerait 
l'impression  des  papiers  trouvés  chez 
Robespierre ,  et  sur  lesquels  Courtois 
avait  été  chargé  de  faire  un  rapport , 
André  Dumont  s'opposa  à  Pimpres- 
sion,  et  il  parvint  à  faire  décréter  qu'on 
imprimerait  seulement  les  lettres  adres- 
sées à  Robespierre  par  ses  collègues. 
Ce  décret  fut  exécuté  par  les  thermi- 
doriens avec  une  partialité  scanda- 
leuse; ils  ne  livrèrent  à  la  publicité 
que  les  pièces  de  nature  à  compro- 
mettre leurs  ennemis,  et  passèrent 
sous  silence  toutes  les  lettres  d'André 
Dumont.  Après  la  session  convention- 
nelle, il  j)assa  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  ou  on  le  vit  deux  fois  se  pro- 
noncer en  faveur  des  parents  des 
émigrés ,  et  avec  une  grande  énergie. 
Sorti  du  Conseil  en  mai  1797,  il  fut 
nommé,  après  le  18  brumaire,  sous- 
préfet  à  Abbeville  y  où  il  s'attacha  à 
faire  oublier  son  passé  par  une  bonne 
administration.  Il  conserva  cette  place 
jusqu'à  la  première  restauration,  et 
obtint  pendant  les  cent  jours  la  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais.  Atteint  par 
la  loi  du  12  janvier  1816  contre  les 
votants  de  la  Convention,  il  fut  obligé 
de  quitter  la  France. 

DuHONT  (Jean) ,  publictste  du  dix- 
septième  siècle ,  suivit  d'abord  la  pro- 
fession des  armes ,  puis  parcourut 
plusieurs  contrées  de  l'Europe,  re- 
cueillant des  renseignements  sur  la 
statistique  et  les  rapports  des  divers 
États.  Ses  observations  intéressantes 
lui  fournirent. le  sujet  d'un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  qui  eurent  un  grand 
succès ,  et  lui  valurent  l'estime  de 
l'empereur  d'Allemagne.  S'étant  fermé 
le  retour  dans  sa  patrie  par  ses  atta- 
ques contre  le  ministère  de  France,  il 
accepta  la  charge  d'historiographe  de 
la  cour  impériale  et  le  titre  de  baron 
de    Carslcroon.    Dumont  mourut  à 
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Vienne  en  1726.  Ses  écrits  les  plus 
importants  sont:  Foyagesen  France^ 
en  Italie ,  en  Allemagne ,  à  Malte  et  en 
Turquie  y  la  Haye,  1699,  4  vol.  iQ-12: 
Mémoire  politique  pour  servir  à  la 
parfaite  irUelligence  de  l  histoire  de 
la  paix  de  Ryswick^  îbid.,  1699,  4 
vol.  in- 12;  Mémoire  sur  la  guerre 
présente,  1700;  ibid. ,  1703,  in-12; 
RecueUd^raités  d'aiùancey  de  paix 
et  de  commerce ,  entre  les  rois  j  prinr 
ces  et  États  souverains  de  C Europe, 
depuis  la  paix  de  Munster,  Amster- 
dam, 1710,  2  vol.  in-12;  Corps  wU- 
verset  diplomatique  du  droit  des  gens, 
etc. ,  Amsterdam ,  1726  et  années  sui- 
vantes ,  8  vol.  in-foi. 

Dumont-d'Ubyille  (Jules-Sébas- 
tien-César),  né  à  Condé-sur-iVoireau 
en  1791,  fut  nommé,  en  1811,  aspirant 
de  première  classe  dans  ia  marine.  Il 
était  enseigne  de  vaisseau  en  1814.  Il 
fit  deux  des  campagnes  scientifiques  du 
capitaine  Gauttier  dans  la  mer  Noire. 
Pendant  ces  voyages ,  il  avait  mis  à 
profit  les  connaissanees  qu'il  avait  ac- 
quises en  botanique,  en  recueillant  de 
nombreux  matériaux  qu'il  publia  à  son 
retour.  Il  donna  depuis  un  Mémoire 
géologique  sur  l'Ue  volcanique  de  San* 
torin  et  un  Mémoire  archéologiatte 
sur  les  ruines  d'un  temple  -de  Mélos, 
On  lui  doit  la  belle  yénus,  dite  de  Âfilo, 
qui  décore  la  galerie  des  antiques  du 
Muséum.  Il  fut  le  premier  (|ui  signala 
ce  cbef-d*Geuvre  de  Tart  antique  à  l'at- 
tention de  Tambassadeur  de  France  à 
Constant!  nople. 

^fommé,  en  1822,  au  poste  décom- 
mandant en  second  de  la  corvette  la 
Coquille  y  il  fit  le  voyage  autour  da 
inonde  avec  le  capitaine  Duperrey ,  et 
fut  chargé  de  ia  partie  botanicfue.  lie 
Muséum  lui  doit  une  riche  collection 
d'insectes  et  plusieurs  centaines  de 
plantes  noavelles  qui  ont  été  un  des 
fruits  de  cette  expédition.  A  son  re- 
tour, il  publia  divers  écrits  qui  sont 
consignés  dans  les  journaux  scientifi- 
ques, et  notamment  une  Flore  des  Ma- 
huines ,  très-«stiniée ,  et  écrite  en  la- 
tin. Le  grade  dt  capitaine  de  frégate 
fut  le  urix  de  ces  travaux. 

Il  allait  s'occuper  de  rédiger  la  par- 


tie descriptive  et  botanique  du  voyage, 
lorsqu'il  tut  appelé  au  commandement 
d'une  nouvelle  expédition  de  décou- 
vertes, qui  partit  de  Toulon  le  20 
avril  1826 ,  pour  explorer  la  Nouvelle- 
Zélande  et  Ih  Nouvelle-Guinée  II  en- 
trait aussi  dans  sa  mission  de  faire  des 
recherches  sur  le  lieu  où  a  péri  le 
mallieureux  la  Peyrouse.  C'est  pour 
cela  que  la  corvette  qu'il  montait  avait 
reçu  le  nom  de  l\4strolal>e ,  et  qu'il 
dut  d'abord  se  rendre  directement  à 
Port-Jackson.  Depuis,  il  a  commandé, 
sur  le  navire  la  Coquille  ^  un  nouveau 
voyage  de  circumnavigation ,  pendant 
lequel  il  a  fait  d'importantes  découver- 
tes géographiques.  A  son  retour ,  il  a 
été  nommé  contre-amiral. 

Du  Moulin  (Charles),  célèbre  juris- 
consulte ,  né  à  Paris  en  1500 ,  descen- 
dait d'une  famille  noble  alliée  à  Anne 
de  Boulen.  Reçu  avocat  au  parlement 
de  Paris,  en  1522,  il  se  consacra  bien- 
tôt exclusivement  aux  études  du  cabi- 
net et  à  la  composition  des  ouvrages 
qui  l'ont  rendu  si  célèbre.  Ses  Obser^ 
valions  sur  Védit  de  Henri  U y  relatif 
aux  petites  dates  (1551),  lui  valurent 
les  bonnes  grâces  du  roi  de  France; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  cour 
de  Rome ,  qui  se  déebra  contre  l'ou- 
vrage et  l'auteur.  L'adhésion  de  du 
Moulin  aux  principes  de  l'Église  ré* 
formée  grossit  le  nombre  de  ses  enne- 
mis ,  et  les  calvinistes ,  dont  il  aban- 
donna ensuite  les  opinions  pour  se 
rapprocher  des  principes  de  Ja  confes* 
sion  d'Augsbourg ,  joienirent  des  per* 
sécutions  nouvelles  a  celles  dont  il  était 
déjà  Tobjet.  En  butte  à  la  haine  de 
tous  les  partis,  du  Moulin  fut  forcé  de 
sortir  de  France  et  de  se  réfugier  en 
Allemagne,  où  il  fut  accualli  avec  dis- 
tinction. 

Cependant  il  revint  à  Paris  en  1657, 
fut  obligé  de  s'enfuir  une  seconde  fois 
en  1562,  à  cause  des  guerres  de  reli- 
gion, et  ne  reparut  qu'en  1564.  Bien- 
tôt ses  écrits  sur  le  concile  de  Trente 
l'exposèrent  à  de  nouvelles  persécu- 
tions. Mis  en  prison  à  la  Conciergerie, 
il  n'en  sortit  qu'aux  sollicitations  de 
Jeanne  d'AJbret ,  et  termina  son  ora- 
geuse carrière  en  1566.  H  t'iétait  ré^ 
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concilié  avec  l'Église  catholique  ,  en 
abjurant  les  croyances  de  la  religion 
rétormée.  Du  Moulin  fut  non-seule- 
ment un  des  plus  grands  jurisconsultes, 
mais  encore  un  des  hommes  les  plus 
érudits  et  les  plus  probes  de  son  siècle. 
On  assure  qu*il  aima  mieux  subir  un 
emprisonnement  de  trois  mois  que 
d'apposer  son  seing  à  une  consulta- 
tion que  le  duc  de  Montbelliard  vou- 
lait lui  extorquer.  La  meilleure  édition 
des  œuvres  ne  du  Moulin  est  celle  de 
Paris,  1681,  6  vol.  in-fol. 

Dumoulin  (Évariste)  naquit,  en 
1776 ,  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde. On  Pavait  destiné  au  commerce, 
mais  ses  goûts  le  portèrent  bientôt 
d*un  autre  côté.  Dans  sa  jeunesse ,  il 
se  montra  toujours  ami  fervent  et  dé- 
voué des  libertés  de  son  pays.  En  1815, 
il  vint  à  Paris ,  où  il  débuta  par  rédi- 
ger avec  MM.  Matseau  et  Rellemare  le 
Messager  des  chambres.  Il  devint  en- 
suite un  des  fondateurs  du  Constitu- 
tionnel^ où  il  fit  d*abord  le  compte 
rendu  des  séances  de  la  chambre  des 
députés ,  et  plus  tard  des  spectacles. 
Ses  articles  n'offrent  rien  de  remar- 
quable. Évariste  Dumoulin  était  un  de 
ces  hommes  braves  et  loyaux  que  Ton 
rencontre  souvent  dans  les  ran^s  de 
l'opposition ,  et  qui  se  servent  mdis- 
tinctement ,  pour  défendre  leurs  opi- 
nions ,  de  la  plume  et  de  Tépée.  Sous 
la  restauration ,  c'était  Évariste  Du- 
moulin qui  paraissait  ordinairement 
devant  les  tribunaux ,  dans  les  divers 
procès  que  l'on  intenta  au  Constitua 
tionnel.  Il  montra  toujours ,  dans  ces 
circonstances ,  beaucoup  de  fermeté  et 
de  dignité.  A  la  révolution  de  1830,  il 
fut  tout  à  la  fois  homme  de  pensée  et 
homme  d'action  ,  et  sa  belle  conduite 
lui  valut  alors  la  croix  de  juillet  et 
celle  de  la  Légion  d'honneur.  Plus 
tard ,  il  reçut  la  croix  d'oilicier  et  le 
grade  de  chef  de  bataillon  dans  la 
^arde  nationale.  Le  4  septembre  1833, 
il  fut  surpris ,  dans  les  bureaux  du 
Constitutionnel  y  d'une  hémorragie  qui 
l'emporta  en  quelques  instants.  On  a 
de  lui  :  1^  un  Recueil  de  tous  les  actes 
du  procès  du  maréchal  Ney  ;  2'  û 
Procès  du    général   Drouot;  3"  le 


Procès  du  général  Cambronne  ;  4« 
deux  brochures  relatives  à  la  liberté 
de  la  presse,  publiées  en  1820  et  1827. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  de.  dire 
qu'il  fut  un  des  fondateurs  de  la  ^î- 
nerve  française ,  qui  parut  de  1818  a 
1819. 

Du  Moulin  (Pierre),  fameux  théo- 
logien protestant,  né  en  1568  dans  le 
Vexin ,  mort  en  1658.  PleitI  de  zèle 
pour  les  intérêts  de  sa  religion  ,  mais 
violent  et  emporté ,  il  mena  une  vie 
très-agitée.  On  le  vit  tour  à  tour  pro- 
fesser en  Hollande ,  devenir  chapelain 
de  Catherine  de  Bourbon  ,  comoattre 
Cayet ,  nouvellement  converti ,  passer 
en  Angleterre,  et  y  donner,  à  la  prière 
du  roi ,  un  plan  de  réunion  des  églises 
protestantes  ;  puis  présider  en  1620  le 
synode  d' A  lais;  ennn  se  réfuffier  peu 
après  à  Sedan,  auprès  du  duc  ae  Bouil- 
lon ,  pour  éviter  les  suites  d'une  cor- 
respondance compromettante  qu'il 
avait  engagée  avec  le  roi  d'Angleterre. 
Néanmoins ,  doué  d'une  activité  infa- 
tigable, il  eut  encore  le  loisir  de  com- 
poser pour  la  défense  des  réforme  de 
nombreux  ouvrages ,  et  ne  cessa ,  jus- 
.qu'à  sa  mort ,  de  prendre  part  à  toutes 
les  affaires  importantes  de  sa  commu- 
nion. 

DuHOUBiEK  (Charles-François)  na- 

auit  à  Cambrai,  le  25  janvier  1739, 
'une  famille  originaire  de  Provence , 
et  connue  au  parlement  d'Aix  sous  le 
nom  de  Duperrier  (*).  Son  père  était 
commissaire  des  guerres  ;  il  le  suivit , 
en  qualité  d'adjoint,  dans  la  campagne 
de  Hanovre,  en  1757.  Il  devint  ensuite 
aide  de  camp  du  comte  d'Armentières, 
puis  fut  employé  à  l'état -major  du 
maréchal  de  Broglie,  et  entra  enfin,  en 
qualité  de  cadet,  dans  le  régiment d'£s- 
cars  cavalerie.  Il  se  distingua  pendant 
les  campagnes  d'Allemagne ,  en  1759 
et  eu  1760 ,  fut  blessé  à  Amstetten  et 
ensuite  à  Clostercamp,  et  reçut  à  21 
ans  le  titre  de  capitaine  et  la  croix  de 
chevalier  de  Saint-Louis. 

(*)  François  Duperrier,  bisaïeul  de  Dn- 
mouriez,  ayant  épousé  une  demoiseUe  de 
Moriès  ou  Mouriès,  son  fils  adopla  ce  nom, 
dont  on  fit  dans  la  suite  celui  de  Oumou- 
riez  ou  Dumourier» 
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Mis  à  la  réforme  après  la  paix  de 
1768,  et  n'aérant  pour  vivre  qu'une 
modique  pension  de  600  livrer,  il  alla 
offrir  ses  services  à  la  république  de 
Gènes,  qui  faisait  alors  les  derniers  ef- 
forts pour  maintenir  en  Corse  sa  do* 
mi  nation.  Son  offre  ayant  été  refusée, 
il  alla  trouver  Paoli ,  qui  le  repoussa 
également.  Il  essaya  alors  de  se  mettre 
à  la  tête  d*un  troisième  parti,  qui  vou* 
lait  établir  dans  Tlle  une  république 
démocratique.  Ces  tentatives  n'ayant 
pas  eu  plus  de  succès ,  il  revint  enfln 
en  France ,  et  alla  présenter  un  plan 
pour  la  conquête  de  la  Corse  au  duc 
de  Cboîseul ,  oui  le  reçut  fort  mal ,  et 
le  traita  très-durement  dans  une  au* 
dience  publique. 

-  Mais  le  beau-frère  de  la  du  Barri , 
qu'il  avait  rencontré  dans  un  mauvais 
lieu ,  le  fit  bientôt  après  rentrer  en 
grâce,  et  le  ministre,  après  lui  avoir 
accordé  une  gratification  de  18,000  li- 
vres ,  lui  confia  une  mission  secrète  à 
la  cour  de  Madrid,  puis  à  celle  de  Lis- 
bonne. Les  notes  qu'il  recueillit  alors 
formèrent  plus  tard  le  fond  de  l'ou- 
vrage qu'il  publia  sous  le  titre  de  État 
du  royaume  de  Portugal  en  l'année 
1766. 

Au  retour  de  cette  mission ,  Du- 
mourtez  fut  nommé  aide-major  général 
de  l'armée  française  en  Corse.  Il  y  fit 
avec  distinction  les  campagnes  de  1768 
et  de  1769 ,  sous  les  ordres  de  MM.  de 
Chauvelin  et  de  Vaux. 

Il  alla,  en  1770,  remplacer  le  cheva- 
lier de  Taules ,  en  qualité  de  commis- 
saire  du  gouvernement  fran^is  au- 

Srès  des  chefs  du  parti  de  Tindépen- 
ance  polonaise,  réunis  dans  la  petite 
ville  d  Es|)ériès ,  en  Hongrie.  Il  était 
accompagné  d'un  assez  grand  nombre 
d'officiers,  et  était  chargé  de  distri- 
buer des  sommes  importantes.  Aban- 
donné à  lui-même  après  la  disgrâce  du 
duc  de  Chotseul ,  et  ne  recevant  plus 
d'instructions,  il  étendit  lui-même  set 
pouvoirs ,  suivant  M.  Daunou  (*) ,  et 
se  mit  à  faire  des  réprimandes  et  à 
donner  des  ordres,  au  lieu  de  conseils 

(*)  CoDtinintion  de  VHhtoire  de  Polo- 
gne, jpftr  Ruihières. 


et  de  subsides  qu'on  attendait.  S'étant 
ensuite  placé  a  la  tête  de  quelques 
centaines  de  confédérés ,  il  alla  atta- 
quer un  corps  de  5,000  Russes  com- 
mandés par  Suwarow ,  qui  le  repoussa 
et  dispersa  sa  troupe.  D  Aiguillon,  qui 
avait  succédé  au  duc  de  Cholseul ,  le 
rappela  bientôt  après ,  et  le  remplaça 
par  le  baron  de.Vioménil. 

A  son  retour,  en  1772,  il  fut  chargé 
par  le  duc  de  Broglie,  ministre  delà 
correspondance  secrète  de  Louis  XV, 
d'une  nouvelle  mission  dont  le  but 
principal  était  de  favoriser  les  projets 
de  Gustave  III  contre  l'aristocratie 
suédoise.  Cette  mission ,  confiée  à  l'insu 
du  duc  d'Aiguillon ,  lui  attira  la  haine 
de  ce  ministre ,  qui  le  fit  arrêter  à 
Hambourg,  au  moment  où  H  levait  des 
troupes  pour  Gustave  III.  Emmené 
à  la  Bastille,  il  fut  transféré,  six 
mois  après,  au  château  de  Caen,  où  il 
resta  jusqu'à  la  mort  du  roi.  Il  em- 
ploya le  temps  de  sa  captivité  à  écrire 
des  mémoires  sur  l'art  de  la  euerre, 
la  politique  et  l'administration.  Rendu 
à  la  libeité,  et  réintégré  dans  son  ^rade 
de  colonel  à  l'avènement  de  Louis 
XVI,  il  fut  envoyé  à  Lille  pour  y 
exercer  les  troupes  aux  manœuvres 
prussiennes ,  dont  on  était  alors  fort 
engoué  à  la  cour. 

Cbarsé ,  peu  de  temps  aprc»,  d'ex^ 
miner  deux  plans,  l'un  pour  l'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  Lys ,  et 
l'autre  pour  établir  un  port  dans  la 
Manche ,  à  Ambleteuse ,  il  fit  un  tra- 
vail qui  fut  approuvé  du  ministre ,  et 
reçut,  ainsi  que  l'ingénieur  la  Rosière, 
la  mission  d'établir  un  nouveau  port 
militaire  à  l'entrée  de  la  Manche.  Les 
avis  étaient  partagés,  au  ministère, 
entre  la  Hogue  et  Cherbourg.  Dumou- 
riez  fit  choisir  celte  dernière  ville, 
dont  il  fut  aussitôt  nommé  gouver- 
neur. Il  y  dirijgea  pendant  onze  ans , 
avec  une  louable  activité,  les  travaux 
du  nouveau  port  :  et  Ton  a  dit  avec 
raison  que  parmi  les  officiers  qui  ont 
été  chargés  depuis  de  la  direction  dé 
ces  travaux  ,  il  en  est  peu  qui  aient 
concouru  plus  activement  que  lui  à 
l'érection  de  ce  monument  national. 

Il  fut  nommé  brigadier  en  1787,  «t 
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BMrécbal  de  cmp  eo  17M.  Il  ili  eo 
1789 ,  ëe  tains  efiforts  poor  être  ébi 
éé|iuté  eux  étati  géoéntuiC).  Il  ob- 
tint, peu  de  tonpi  après,  le  titre  de 
commandant  de  la  carde  nationale  de 
Cherbourg,  et  fut  ainsi  revêtu,  après 
le  départ  des  ducs  d*Haiioourt  et  de 
BeUTron ,  qui  commandaient  en  Nor- 
mandie, de  la  principale  autorité  dans 
cette  province.  U  réprima  vigoureuse- 
ment piasienrs  tentatives  de  désor-* 
dre  ;  mais  les  gouvernements  militaires 
avant  été  supprimés  à  la  fin  de  1789« 
il  quitta  Cherbourg,  et  vmt  se  fixer  à 
Psris* 

U  s'y  lia  avec  les  homnMs  les  plus 
influents  de  Tépoque,  la  FajreSte,  Mi« 
raheau ,  etc. ,  et  6it  chargé  bicntdt 
apès ,  par  le  ministre  Montmorin , 
ë  une  mission  d'observation  en  Bdgi* 
que ,  où  une  révolution  venait  d'écTa** 
ter.  Il  avait  été  question  de  faire 
nommer  le  due  d'Onéans  roi  des  Bel« 
ges;  DumouHes,  s'il  faut  en  croile 
ses  Mémoirei  {**) ,  démontra  au  goiH 
▼ernement  que  la  révolution  belge  n*a* 
▼ait  aucun  avenir,  que  F  Autriche  par* 
viendrait  facilement  à  la  comprimer. 
Maie  il  tint  an  langage  tout  différent 
dans  un  écrit  qu'il  publia  à  son  retour 
à  Paris  (***) ,  et  où  il  fit  le  plus  grand 
éloçe  des  patriotes  brabançons.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  fiit,  peu  après  son  re- 
tour ,  duurgé  d'un  commandemeot  en 
Bretagne,  et  alla  résider  à  Niort.  Il  s'y 
lia  avec  Gensoané ,  qui  était  eomasis-* 
saire  dvil  du  gouvernement  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres ,  et  c'est 

(*)  C'est  dans  et  but  qu'il  publia  alors 
une  brochure  intitulée  :  Cahier  d^un  hcùî- 
Ragc  qui  n^ enverra  point  de  députés  aux 
états  généraux» 

(•*)  JUémoires  de  Dumouriez  écrits  par 
lui-même,  a  vol.  in-8*,  Hambourg,  1794, 
traduits  en  allemand  et  en  anglais  ;  réimpri- 
Sdés  Vannée  suivante  avec  des  additions^, 
en  5  volumes,  sous  ce  titre  :  la  Kie  et  tes 
mémoires  du  génértd  Dumouriez.  Cet  oa- 
frage  est  le  plus  intéressant  de  tous  cens 
du  géaérsl  ;  aiah  la  plupart  du  temps,  il  m 
mérite  aucune  créance. 

(***)  Gmidê  des  hayons ,  ou  Oorrespon- 
damée  péUHtpte  ef  wkrrtie  mr  ia  FIrmneê  e/ 
Jb  A^V^Asi^  FhIs,  HnhSr  X790, 


de  oette  époque  que  datent ,  dit^n , 
ses  relations  avec  le  parti  girondio  | 
dont  on  sait  que  Geosonne  fut  plus 
tard  l'un  des  chefs.  Lors  de  la  fuite  du 
roi  à  Varennes,  il  écrivit  à  deux  dé» 
pûtes,  Barrère  et  Vieillard,  une  lettre 
qui  fut  lue  à  l'Assemblée,  et  dans  la* 
quelle  il  annonçait  le  projet  de  marcher 
au  secours  de  la  représentation  natio- 
nale avec  toutes  les  croupes  qu'il  pour* 
rait  rassembler. 

U  resta  eep^idant  h  Kiort  jusqu'au 
eommencement  de  1793.  Gribfe  de 
dettes ,  il  ne  pouvait  quitter  cette  villo 
sans  satisfaire  ses  créanciers.  Deles- 
sert ,  son  ancien  condisciple,  qui  avait 
alors  le  portefeuille  des  anaires  étran* 
gères,  lui  en  fournit  les  moyens, 
rappela  auprès  de  lui,  et  lui  communi- 
qua des  pièces  et  des  plans  du  phis 
haut  intérêt ,  «  mais  qu'il  regarda , 
«  dit-il  dans  ses  Mémoirei ,  coamie 
«  impraticables ,  et  désapprouva  fran* 
«  eheroent.  »  Quoi  qu'il  en  soit ,  De- 
lessart  fut  accusé,  quelque  temps  après, 
d'entretenir  avec  la  cour  de  Vienne 
une  correspondance  oontre-révoiution- 
naire ,  décrété  d'arrestation ,  et  con- 
duit à  Orléans.  Nous  avons  vu,  à  l'ar- 
ticle Danton  (pag.  839,  note),  conunsnt 
il  fut  ramené  a  Versailles,  et  massacré 
dans  les  premiers  jours  de  septembre^ 
L'accusateur  du  mmistre  était  Sristot, 

tui  dit  tenir  de  Dumouriea  les  faits 
ont  il  donna  connaissance  à  FAssem-* 
blée.  Cinq  jours  après,  le  S  mars  1793, 
un  ministère  girondin,  où  Dumouriez 
figurait  comme  ministre  des  relatioai 
eitérieures,  remplaçait  celui  dont  avait 
fait  partie  son  trop  ooniiant  ami. 

Le  20  avril ,  le  gouvernement ,  sans 
avoir  fait  aucun  préparatif ,  déchira  la 
guerre  à  l'empepear  d' Allemagne.  Le 
16  juin ,  Dumouriez  sortit  du  minis^ 
tère  et  alla  conmiaDder  à  l'amnée 
du  Nord ,  sous  les  ordres  du  géné^ 
rai  Lukner ,  la  division  du  camp  de 
Maulde.  Cest  de  là  qu'après  le  10 
août  rinfloence  de  Danton ,  avec  le* 

Suel  il  était  depuis  longtemps  lié,  le 
t  sortir  pour  aller  prendre  lecommmH 
dément  de  l'armée  des  Ardennes ,  que 
la  Fayette  venait  de  quittsr. 
U  arriva  le  38  août  à  Sedan,  où  i 
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pamriDt  l^ientôt  à  rétablir  l*ordre  et  I4 
confiance  ébranlés  gar  le  départ  de 

fà  plupart  des  officiers  généraux  de 
*armée.  Cétait  à  la  fin  d*août  :  le  duc 
de  Brunswick  avait  pris  Longwy  dès  le 
23 ,  et  marchait  sur  Verdun  à  la  tête 
d'environ  60,000  hommes.  Dumou- 
iriez  n*eut  d'abord  à  lui  Qpposer  qu'en- 
viron 28,000  hommes,  mais  ses  talents 
suppléèrent  au  nombre.  JI  s'empara 
des  défilés  de  l'Argonne ,  seul  moyea 
d'arrêter  l'armée  prussienne ,  et  écri- 
vit de  Grandpré,  le  4 septembre  1792, 
au  conseil  exécutif  la  dépêche  sui- 
vante :  «  Verdun  est  pris  ;  j'attends 
«  les  Prussiens.  Les  défilés  de  l'Ar- 
«  gonne  sont  les  Thermopyles  de  la 
«  France  :  mais  je  serai  plus  heureux 
«  que  Leonidas.  »  Il  ne  se  tromûait 
pas  (Voy.  ÀBGOSfNE  [campagne  de  P]  ); 
après  plusieurs  combats  qu'il  eut  à 
soutenir  le  8 ,  le  10  et  le  12  du  même 
mois ,  et  la  prise  du  défilé  de  la  Croix^ 
aux-Bois  par  les  Autrichiens,  forcé 
d'évacuer  Grandpré,  il  passa  l'A  isne,  et 
malgré  le  retard  des  renforts  qu'il  at- 
tendait en  vain  depuis  plusieurs  jours, 
malgré  des  terreurs  assez  fondées  pen- 
dant les  journées  du  15  et  du  16,  il 
eut  la  fermeté  de  résister  aux  ordres 
du  gouvernement  et  aux  clameurs  des 
troupes,  et  ne  cessa  de  tenir. les  défi- 
lés oe  la  forêt  d*Argonne  et  la  grande 
route.  U  se  contenta  de  faire  un  mou- 
vement de  conversion  en  arrière,  éta- 
blit, le  17,  son  quartier  général  à 
Sainte-Menehould ,  et  fit  camper  son 
armée  devant  cette  jplace,  ayant  sa 
droite,  sous  le  général  Dillon,  aux 
Filets  ;  sa  gauche  à  B'-eux-Sainte-Go- 
hère,  et  lavant-garde  à  Brienne^le* 
Château. 

L'armée  prussienne ,  retardée  par 
les  mauvais  chemins ,  le  manque  de 
fourrages ,  et  encore  d'autres  causes , 
donna  jx  Kellermann  le  temps  de  faire 
sa  jonction  avec  Dumouriez,  le  19 
septembre,  sur  les  hauteurs  de  Valmy. 
Ce  nouveau  corps  de  27,000  hommes 
porta  l'armée  française  à  environ 
55,000  combattants ,  et  elle  fut  encore 
renforcée ,  le  20 ,  par  10,000  hommes 
aue  Beurnonville  amenait  de  la  Flan- 
dre, &eUerauinn  (wcupait  la  gauohe, 


qui,  le  jour  ;néme  de  la  jonctloQ^  fut 
attaquée  après  avoir  été  tournée  par 
les  Prussiens ,  et ,  par  suite  de  ce  mou- 
vement ,  les  communications  entre 
Çl^âloQS  et  Paris  se  trouvèrent  mo- 
mentanément coupées  ;  c*est  alor^ 
qi^'eut  lieu  la  bataille  de  Valmy  (voyez 
ce  mot) ,  après  laquelle  eut  lieu  la  re- 
traite des  Prussiens. 

Kous  avons  fait  connaître ,  à  Tar- 
ticle  Danton,  les  véritables  motif» 
de  cette  retraite.  Nous  avons  parlé  des 
négociations  qui  eurenf  lieu  alors  en- 
tre Dumouriez  et  panton  d'une  Pf  rt  j, 
et  les  chefs  de  l'arnoiée  prussienne  (f  au- 
tre part.  Dumouriez,  en  favorisant 
la  retraite  de  cette  armée  qu'il  aurait 
pu  détruire ,  en  faisant  avertir  lé  roi 
de  Prusse  de  l'invasioii  que  Custine 
allait  tenter  dans  ses  États  avec  l'ar- 
mée du  Rhin  (voyez Dillon  [Artbujr 
de]  ),  avait  rendu' à  ce  prince  un  io^- 
mense  service.  Il  est  probable  qu'jl  y 
avait  mis  une  condition ,  sur  la  nature 
de  laquelle  les  aveux  qu'il  a  faits  dans 
ses  Mémoires  me  peuvent  laisser  aucua 
doute.  La  Prusse,  fidèle  à  son  an- 
cienne politique ,  dont  |e  but  constant 
avait  toujours  été  d'affaiblir  la  puis- 
sance de  l'Autriche,  lui  abandonnait 
la  Belgique ,  qu'il  devait  posséder  avec 
lé  titre  de  duc  de  irabant, 

Dumouriez  suivit  quelque  temps 
l'armée  prussienne,  pour  protéger  plu-, 
tôt  que  pour  inquiéter  sa  retraite; 
puis,  ayant  partagé  son  armée  entre 
ses  lieutenants,  il  se  rendit  à  Paris, 
où  il  se  fit  donner  le  commandement 
de  l'armée  du  Nord.  Il  partit  immédia- 
tement, et  dès  son  arrivée  à  Valen- 
ciennes,  le  26  octobre ,  il  adressa  aux 
Belges  une  proclamation  dans  laquelle 
il  les  excitait  à  s'insurger  contre  toi 
Autrichiens.  Apprenant  ensuite  qne  le 
géoérnl  Clairfayt  était  déjà  à  Moos,  et 
que  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  00- 
cupait ,  avec  30,000  hommes,  les  hau- 
teurs retranchées  de .  Jenunapes ,  il  sa 
disposa  à  aller  l'attaquer.  Il  avait  une 
force  peu  inférieure  à  celle  du  duc,  bien 
fourme  d'armes  et  d'artillerie,  quoique 
assez  mal  équipée  et  n'ayant  qu'une  rai- 
ble  cavalerie;  mais,  en  revanche,  cette 
petite  s^rroée  M^  wmi^  ài  oMûlenr 
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esprit ,  et  brûlait  de  se  mesurer  avec 
l'ennemi.  Après  un  échec  de  l'avant- 
ffardè  au  villaee  de  Thulin,  échec  qui 
fut  bientôt  réparé  par  un  succès  im- 
portant, Dumouriez  se  présenta  de- 
vant Jemmapes  le  8  novembre. 

Dès  le  soir,  les  Autrichiens  com- 
mencèrent la  canonnade,  qui  se  re- 
nouvela le  lendemain  avec  le  jour  ; 
cependant  Dumouriez  attendait  un  ren- 
fort de  6,000  hommes  que  le  général 
Harville  devait  lui  amener  de  Mau- 
beuee ,  et  il  hésitait  à  donner  le  signal 
de  rattaque.  Sur  ces  entrefaites,  le 
général  autrichien  croyant  Tarmée 
française  beaucoup  plus  forte  qu'elle 
ne  retait  réellement,  et  redoutant  l'ar- 
rivée de  nouvelles  troupes ,  se  décida 
à  quitter  sa  position.  A  peine  les  pre- 
miers mouvements  des  Autrichiens  fu- 
rent -  ils  aperçus  des  Français ,  que 
l'armée  entière ,  par  un  élan  général , 
et  croyant  l'ennemi  à  demi  vaincu, 
puisq[u  il  n'osait  tenir  dans  une  si  belle 
position ,  se  porta  d'elle-même  à  l'at- 
taque ;  Dumouriez  eut  à  peine  le  temps 
de  donner  ses  ordres.  L'impétuosité 
française  emporta  les  redoutes  au  se- 
cond assaut ,  et  s'empara  d'une  partie 
de  Tartillerie  autrichienne;  l'ennemi 
se  retira  sur  Mons,  qu'il  évacua  pen- 
dant la  nuit ,  et  où  les  Français  entrè- 
rent le  7,  aux  acclamations  des  habi- 
tants. (Voyez  Jemmapes  (  bataille  de). 

Dumouriez,  conune  on  l'a  vu ,  avait 
eu  peu  de  part  à  cette  victoire;  mais 
il  sut,  en  habile  général,  profiter  de  ses 
avantages ,  et  après  avoir  fait  un  em- 
prunt aux  états  de  Hainaut  pour  pou- 
voir payer  son  armée  en  numéraire 
an  delà  "de  la  frontière,  il  se  remit  en 
marche  le  9  ;  combattit  le  18  à  Ander- 
lech,  devant  Bruxelles;  le  19,  à  Tir- 
lemont,  et,  le  37,  à  Varoux,  près  de 
Liège,  où  il  fit  son  entrée  le  28.  Il  fit 
occuper  Aix-la-Chapelle  pendant  que 
les  généraux  Miranda  et  valence  em- 
portaient, l'un  la  citadelle  d'Anvers  , 
l'autre  les  fortifications  de  Namur. 

Ce  fut  là  que  s'arrêtèrent  les  succès 
de  cette  campagne  ;  Dumouriez ,  con- 
trarié par  le  refus  que  fit  le  conseil 
exécutir  de  ratifier  certains  marchés 
qu'il  avait  faits  dans  le  Brabant,  par- 


tit au  mois  de  décembre  pour  Pa- 
ris.  Il  dit  dans  ses  Mémoires  que  la 
but  principal  de  son  voyage  était  de 
sauver  la  vie  à  Louis  XVI  ;  mais  il 
était ,  à  cette  époque,  plus  occupé  de 
ses  intérêts  particuliers,  du  sort  des 
Belges  et  des  moyens  d'être  le  niattre 
absolu  de  son  armée  en  y  subordon- 
nant celle  de  Custine,  que  du  salut  de 
ce  prince.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain qu'il  fut  mal  reçu  des  jacobins  et 
dénoncé  à  la  Convention  par  Drouet  ; 
il  s'attacha  de  nouveau  alors  aux  gi- 
rondins, qui  le  regardèrent  comme  le 
seul  homme  capable  de  les  soutenir 
dans  la  lutte  qui  avait  déjà  commencé 
entre  eux  et  la  Montagne.  De  son  côté, 
Dumouriez  croyait  sans  doute  qu'ils 
deviendraient,  s'il  parvenait  à  les  re- 
lever ,  les  instruments  de  son  ambi- 
tion ,  si ,  par  de  nouvelles  victoires  et 
par  l'influence  qu'il  comptait  acquérir 
en  Belgique,  il  parvenait  à  la  dicta- 
ture. 

Mais  il  quitta  Paris  le  26  janvier, 
après  avoir  échoué  dans  toutes  ses 
démarches ,  et  convaincu  qu'il  ne  de- 
vait compter  à  l'avenir  que  sur  lui- 
même.  Arrivé  le  3  février  à  Anvers , 
il  y  apprit  bientôt  la  rupture  qui  ve- 
nait d'éclater  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre ;  cette  rupture  entraînant  la 
'  guerre  avec  la  Hollande,  qui  était  liée 
avec  la  Grande-Bretagne  par  un  traité 
offensif  et  défensif,  il  conçut  aussitôt 
le  projet  de  conquérir  le  territoire  de 
cette  république.  Cette  entreprise  était 
au-dessus  des  moyens  dont  il  pouvait 
disposer;  elle  n'aurait  été  exécutable 
que  dans  l'hypothèse  d'une  révolution 
opérée  dans  ce  pays ,  contre  le  stadt- 
houder  et   en  faveur  des   principes 
républicains.  Il  pénétra  en  Hollande 
avec  13,500  hommes  très-mal  équipés, 
et  fit  investir  Maestricht  par  les  géné- 
raux Miranda  et  Valence.  Persuadé, 
on  ne  sait  sur  quel  fondement,  que  la 
ffarnison  ne  ferait  point  de  résistance, 
il  avait  ordonné  à  Miranda  de  brus- 
quer le  bombardement  de  cette  ville, 
et ,  dans  le  cas  où  elle  tiendrait ,  d'en 
laisser  le  siège  à  l'armée  des  Arden- 
nes  et  de  la  Belgique,  et  d'aller  le  re- 
joindre pour  prévenir  les'  Prussiens 
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qui  étalent  dans  la  Gaddre,  et  les 
empêcher  de  venir  l'écraser.  Ainsi, 
c*était  avec  moins  dé  80,000  hommes 
qu'il  se  flattait  de  faire  face  aux  armées 
aUiées ,  tout  en  investissant  des  places 
très-fortes  et  en  en  masquant  d'autres. 
Son  audace  devant  Bréda  eut  cepen- 
dant un  succès  inattendu;  cette  «ville 
se  rendit  le  troisième  jour  du  bombar- 
dement ,  et  les  Français  y  trouvèrent 
250  bouches  à  feu ,  300  milliers  de 
poudre  et  8,000  fusils.  Avec  ces  mu- 
nitions ,  ils  attaquèrent  et  prirent  en- 
suite les  places  de  Klendert  et  de 
Gertruydenberg ,  où  il  y  avait  égale- 
ment un  matériel  considérable,  des 
munitions  et  un  grand  nombre  de  ba- 
teaux qui  furent  conduits  au  Moer- 
dick,  tandis  que  d'Arçon  assiégeait 
Willemstadt ,  dont  il  ne  put  point  se 
rendre  maître. 

Tel  était  rétat  des  choses  lorsque,  le 
1^' mars  1793,  l'armée  du  prince  de 
Saxe-Cobourg  s'étant  mise  en  mouve- 
ment, fit  lever  le  siège  de  Maestricht,  et 
força  la  division  française  qui  occupait 
Liège  d'évacuer  cette  ville;  ces  deux 
corps  se  réunirent  à  Louvain.  Dumou- 
riez,  arrivé  à  Bruxelles  le  11  mars  , 

Îr  suspendit  par  un  arrêté  le  décret  de 
a  Convention  relatif  au  gouverne- 
ment des  provinces  belges,  et  prononça 
dans  l'assemblée  des  représentants  de 
la  Belgique  un  discours  oti  il  laissa 
percer  ses  intentions  hostiles  à  la  Con- 
vention. Ce  fut  à  cette  occasion  que 
Camus ,  un  des  commissaires  de  cette 
assemblée ,  lui  dit  :  «  Général,  on  vous 
«  accuse  de  jouer  le  rôle  de  César  ;  si 
«  cela  vous  arrivait ,  je  prendrais  celui 
<c  de  Brutus,  et  je  vous  poignarderais!» 
Damouriez  lui  répondit  par  une  plai- 
santerie ;  Camus  et  ses  collègues  par- 
tirent alors  pour  la  capitale,  décidés  à 
le  démasquer ,  tandis  que,  de  son  côté, 
il  se  préparait  à  jouer  son  dernier  en- 
jeu dans  une  bataille  générale  qui  de- 
vait décider  de  la  réussite  de  ses  pro- 
jets. 

Mais  il  prit  mal  ses  mesures.  Il 
lui  eût  fallu  remporter  une  victoire 
décisive ,  et  il  se  plaça  dans  une  nos!- 
tîon  où  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer , 
p'étïiit  dé  n'être  pas  vpincu,  (  Voyex 


NBBB-Wiif DBN  (  bataille  de  ).  L'aile 
droite  de  son  armée  était  commandée 
par  le  général  Valence ,  la  gauche  par 
Miranoa,  le  centre  par  le  duc  de  Char- 
trea  (  aujourd'hui  Louis  -  Philippe  }  ; 
l'avant -garde  était  aux  ordres  du  gé- 
néral Lamarche.  La  bataille  ne  fut  pas 
tout  à  fait  perdue  ;  mais  elle  eut  pour 
Dumouriez  toutes  les  suites  de  la  dé- 
faite la  plus  complète.  Il  eut  la  lâcheté 
non-seulement  d'accuser  Miranda  du 
mauvais  succès  de  la  journée ,  mais  de 
le  dénoncer  même  au  gouvernement 
comme  coupable  de  ne  pas  avoir  exécuté 
ses  ordiws,  qui  étaient ,  écrivit-il  à  la 
Convention,  de  pivoter  avec  faile  gau- 
che sans  quitter  sa  fxMion.  C'était  là, 
en  effet ,  ce  que  Dumouriez  aurait  dû 
ordonner,  mais  il  donna  un  ordre  tout 
différent,  leauel  a,  depuis,  été  publié 
par  le  générai  Miranda ,  qui ,  lorsqu'il 
fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
en  avril  1798,  ne  dut  son  salut  qu'à 
la  production  de  cette  pièce  (*)• 

Au  moment  où  Dumouriez  calom- 
niait ainsi  lâchement  un  des  plus  bra- 
ves généraux  de  son  armée,  en  l'accu- 
sant d*avoir  causé  une  défaite  qui 
n'était  due  qu'à  ses  mauvaises  dispo- 
sitions ,  c'était  précisément  ce  même 
{général  qu'il  chargeait  de  commander 
a  retraite  C*).  Pendant  quatre  jours  et 

{*)  Nous  croyons  deyoîr  reproduire  ici 
le  texte  de  ce  curieux  monument  :  •*  Le 
«  général  Miranda  attaquera  par  la  gauche, 
«  entre  Offmael  et  la  chapelle  de  Béthanie , 
m  tant  avec  ses  troupes  qu*avec  celles  du  gé* 
■  néral  Champmorin;  il  passera  la  rivière 
m  sur  tous  les  ponts ,  et  attaquera ,  sur  au- 
«  tant  de  colonnes  et  vigoureusement ,  Ten» 
m  nemi  dans  sa  position  ;  il  est  prévenu  que 
«  Patlaque  est  générale  depuis  Oifvervendem 
c  jusqu'à  la  chapelle  de  Béthanie  ;  la  totAlité 
«  de  Tattaque  ae  gauche  est  absolument  a 
«  ses  ordres.  Le  général  Champmorin  doit 
«  nécessairement  faire  garder  le  pont  de 
«  Budengen ,  et  y  employer  une  force  assex 
«  imposante  pour  pouvoir,  au  besoin ,  me- 
«  oacer  rennemi  d'une  attaque  de  flanc  vera 
m  la  partie  de  Leaw,  où  cette  force  march«p 
«  rait  en  colonne.  Signé ,  U  général  «n  chef, 

m  DVMOYJRIXS.  » 

(**)  L*ordre  que  pomoQriex  daona  à  Mir 
^mla^  après  (a  bataille  4e  Ife(r-WiQ4ei^  | 
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quaft'e  noits ,  Mtranda  ne  ttata  de 
combattre  et  de  repouBter  les  Aulrn 
ehiene;  il  termina  sa  retraite  dans  le 
meilleur  ordre  le  26  mars  1798,  Je  jour 
môme  où  fil  reçut  Tordre  de  se  rendtt 
sur-le-ehamp  i  la  barre  de  la  Gonven- 
tion.  (Voyez  Miiazida.) 

Le  12  mars,  Dumouriez  imitant  la 
-Fayette ,  avait  éwit  à  la  Conveotiob 
une  lettre  analogue  à  celle  que  le  gé- 
néral de  Tarmm  des  Ardennes  avait 
adressée  à  la  Législative.  Le  président 
Gensonné  (*),  jugeant  cette  lettre  im- 
prudente et  de  nature  à  compromettre 
gravement  celui  qui  Pavait  écrite,  avait 
pris  sur  lui  de  ne  point  la  communi- 
quer à  l'Assemblée ,  et  il  fut  convenu 
au  comité  de  sûreté  générale,  composé 
en  majorité  de  girondins,  que  Danton 
Irait  immédiatement  trouver  le  géné- 
ral pour  rengager  à  se  rétracter.  Ce 
fut  Danton  lui-même  qui  sollicita  cette 
mission.  Il  avait  plusieurs  motifs  pour 
désirer  que  Dumouriez  ne  se  compro- 
mît pas  de  manière  à  appeler  sur  sa 
conduite  un  examen  sérieux.  Ils  avaient 
ensemble  dirigé  les  négociations  dn 
camp  de  la  Lune  ;  pas  plus  Fun  que 
l'autre  ils  n'avaient  les  mains  nettes 
des  concussions  qui  avaient  signalé 
l'entrée  des  Français  en  Belgique  ; 
enfin ,  Danton  devait  désirer  ar- 
demment la  réalisation  des  plans  du 

était  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  oorps  d'ar- 
«  mée  aux  ordres  des  géoéraiix  Mirauda , 
«  Chancelle ,  Hemhoff  et  Égalité,  se  formera 
«  sur  deux  colonnes  ;  une  colonne  passera 

•  par  la  chaussée,  et  se  retirera  sur  les 
«nauteurs  en  arrière  de  Louvain,  où  le 
«camp  a  été  placé;  l'autre  marcliei*a  par 

•  Lauwemhoul ,  Corbekhowirloo  et  Hawer> 
«>  né ,  où  elle  prendra  une  position  en  ar- 
«  rière  de  Louvain ,  la  droite  appuyée  à  la 
«  rivière  de  Voir,  et  la  gauche  vers  le  bois 
m  de  la  Communauté.  Louvain ,  le  a  i  mars 

•  f  793 ,  Pan  deuxième  de  la  république , 
><  le  général  en  chef,  signé,  Duvoviiix.  » 
«  P.  J.  «  Le  mouvement  se  fera  à  once  heu- 
«  rês  précises  ;  le  général  Miranda  prendra 
«  le  oQMimandettient  de  ees  deux  «olomies 

•  pour  y  maintenir  IV)rdre.  • 

^  (*}  Nous  avons  vu  plus  haut  que  Dumou- 
TÎtt  était,  defuii  lott|[temps,  lié  avec  ce 
IpTOBum. 


générai.  <t  Révolutionnaire  par  tem- 
pérament, il  avait  rassasié  ses  nas- 
siuQS  à  cet  égard,  sans  jamais  négueer 
ni  le  soin  de  son  repos ,  ni  ses  plai- 
sirs. Maintenant  que  la  révolution  me- 
naçait de  se  prolonger  et  de  fonder  un 
pouvoir  moral  d'un  despotisme  ab- 
solu, comment,  tout  en  ménageant  les 
oonvenanoes  qfxe  son  passé  lui  impo- 
sait ,  n'aurait-il  pas  abondé  dans  des 
calculs  par  les^fuels  lui  était  assurée  la 
jouissance  paisible  d'une  grande  re- 
nommée et  d'une  grande  fortune  (*)  !  » 
Le  Richelieu  cTun  autre  Louis  XIU 
devait  d'ailleurs  trouver,  dans  le  duc 
de  Brabantf  un  puissant  auxiliaire. 
Mais  les  choses  étaient  changées  de- 
puis que  ces  plans  avaient  été  conçus. 
Les  revers  de  la  Hollande,  la  bataille 
de  Neer-Winden,  avaient  dissipé,  chez 
Dumouriez,  le  rêve  du  duché  de  Bra- 
bant;  il  ne  restait  plus  que  la  place 
de  premier  ministre  d'un  roi  faineait; 
mais,  pour  une  seule  place,  c'était 
trop  de  deux  candidats  ;  aussi  Danton 
reçut-il  du  général  un  tlès -froid  ac- 
cueil. Ce  fut  le  20  mars ,  à  Louvain, 
qu'eut  lieu  l'entrevue  ;  elle  n'eut  au- 
cun résultat,  et  Danton  repartit  im- 
médiatement pour  Paris ,  avec  son 
collègue  Lacroix. 

Le  22  mars,  au  matin,  le  général 
Champmorin  remporta  sur  les  Autri- 
cliiens  ,  à  Pellemberg ,  un  avantage 
considérable  ,  dans  une  affaire  où  les 
ennemis  perdirent  beaucoup  de  monde  \ 
le  soir  du  même  jour,  Dumouriez  eut 
une  entrevue  avec  le  colonel  Mack  , 
chef  d'état-major  de  l'armée  impériale, 
et  conclut  avec  lui  une  convention  sur 
les  trois  bases  suivantes  :  t**  que  les 
Impériaux  ne  feraient  plus  de  erandes 
attaques ,  et  que  lui ,  de  son  coté ,  ne 
chercherait  point  à  livrer  bataille; 
2''  qu'en  vertu  de  cet  armistice  tacite 
les  Français  se  retireraient  sur  Bruxel- 
les, lentement ,  en  bon  ordre ,  et  sans 
être  inquiétés  ;  3°  qu'après  l'évacuation 
de  cette  ville  on  s  aboucherait  de  nou- 
veau pour  convenir  des  faits  ultérieurs, 
«  Le  prince  de  Gobourg  se  félicita  de 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  ré9ùbi^ 
tîoA«  t.  XX.y,  p.  10)^ 
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eette  ednvention ,  dit  rauteur  des  Mé- 
moires iTun  homme  d'État,  d*autant 
plus  qu'elle  opérait,  sans  autre  com- 
TOt,  révacuation  de  la  Belgique.  » 

Le  général  Glairfayt,  ignorant  cette 
convention,  renouvela  le  lendemain  23, 
sur  les  hauteurs  de  Peilemberg  ^  son 
attaque  contre  la  division  Champmo- 
rin,  dont  Pavant-garde  était  comman- 
dée par  le  généplLamarche.  Cliamp- 
monn  reçut  les  Autrichiens  avec  la 
même  vigueur  et  le  même  succès  que 
la  veille.  Mais,  au  moment  où  l'armée 
allait  remporter  peut-être  un  avantage 
décisif,  Lamarche,  quittant  le  combat, 
se  replia  derrière  la  D]^le,  en  de^  de 
Louvain;  et  Champmorin ,  forcé  a  son 
tour  de  battre  en  retraite,  abandonna, 
malçré  lui ,  un  terrain  où  il  venait  de 
cueillir  ses  plus  beaux  lauriers.  «  En 
ce  moment,  le  désespoir  des  soldats 
éclata  en  violents  murmures;  ils  se 
demandaient  par  quelle  fatalité  leur 
bravoure  tournait  toujours  à  leur 
ruine?  pourquoi  l'on  quittait  la  ba- 
taille, lorsqu'elle  était  à  moitié  gagnée? 
à  quoi  servait  le  sang  versé?  Par 
suite  de  ces  réflexions ,  ils  tombèrent 
dans  un  fatal  découragement  ;  la  dé- 
sertion se  glissa  dans  leurs  rangs  ;  tou- 
tefois, ils  ne  passaient  pas  à  l'ennemi, 
mais  ils  rentraient  en  France  avec  ar- 
mes et  bagages ,  se  plaignant  haute- 
ment d'avoir  vu  leur  courage  trompé 
par  l'incapacité  ou  la  trahison  de  leurs 
généraux  (*).  » 

(*)  Tissot,  Histoire  de  la  réifoluiion  fran- 
çaise, t.  IV,  p.  axo.  C'est  alors  qu^an  géoé> 
rai  écrivit  à  son  père  cette  lettre  qui  peint 
bien  k  situation  déplorable  où  la  trahison 
avait  rédoit  Tarmée ,  et  qui  peut ,  en  même 
temps ,  donner  une  idée  de  ta  manière  dont 
rétat-major  de  Duraouriet  comprenait  la 
paisumce  da  sentiment  iiational  en  France, 
et  les  rassonrees  qa'ungouvemement  popu- 
laire peut  toujours  trouver  dans  le  dévoue- 
ment dea  citoyena. 

«  Je  voua  écris  de  Lonnin ,  cher  papa , 
«  le  ai  ;  c'est  le  premier  instant  doDt  j'aîe 
«  pu  disposer  après  la  malbeureuse  bataille 
«  de  Neer-Winden....  Opjn'a pas  d'idée  de 
«  la  promptitude  avec  laquelle  les  adminis- 
«trations  de  la  poste  font  leur  retraite... •• 
•  n  y  a  dans  ces  bureaux-U,  comme  dana 
m  tCffA  le  reste ,  un  éésordre  admirable,  » 


«  La  retrafte  de  Tarmée  française 
s^effectuait ,  quand ,  le  surlendemain 
de  l'occupation  de  Bruxelles  par  les 
Impériaux  (  le  27  mars  ) ,  le  colonel 
Mack  se  rendit  à  Ath,  pour  s'aboucher 
de  nouveau  avec  Dumouriez  :  le  gé- 
néral Thouvenot,  le  duc  de  Chartres 
et  le  colonel  Montjoie  assistèrent  à 
cette  conférence.  Sans  rien  écrire,  on 
y  arrêta  une  seconde  convention,  plus 
formelle  que  la  première ,  pour  cacher 
aux  deux  armées  la  connivence  entre 
les  généraux;  on  convint  que  l'armée 
française  s'arrêterait  quelque  temps 
sur  la  frontière ,  dans  la  position  de 
Mons,  Tournay  et  Courtray,  sans  être 
inquiétée. 

Dumouriez  ajant  révélé  au  colonel 
Mack ,  son  projet  tout  entier  de  mar- 
cher sur  Paris ,  on  convint  également 
qu'il  réglerait  lui-même  y  quand  il  en 
serait  temps,  les  mouvements  des  Im' 
périaux,  qui  n'agiraient  que  comme 
auxiliaires  ;  que  s'il  n'avait  pas  besoin 
de  secours ,  les  Impériaux  resteraient 
sur  les  frontières ,  sans  s'avancer ,  et  ^ 
que  l'évacuation  totale  de  la  Belgique  ' 
serait  le  prix  de  cette  condescendance; 
que  si ,  au  contraire ,  Dumouriez  ne 
pouvait  pas  opérer  tout  seul ,  non  la 
contre -révolution,  mais  la  réforma- 
tion, e'est-à-dire,  le  rétablissement  de 

«  Mon  couleur  de  rose  est  à  présent  bien 
passé ,  et  il  est  changé  dans  le  noir  le 
plus  profond;  je  vois  la  liberté  perdne;  je 
vois  ta  Convention  nationale  perdre  tout 
à  fait  la  France ,  par  l'oubli  de  tous  les 
principes  \je  vois  la  guerre  civile  cdUanée; 
je  vois  des  armées  innombrables  fondre 
de  tous  côtés el  je  ne  vois  pas  d'armée 

r'i  lenr  opposer  ;  nos  troupes  de  ligne  sont 
n^esqne  déiruites  ;  les  bataillons  les  plus 
loris  sont  de  quatre  œnts  hommes.....  Les 
volontaires  déMrlent  et  fnieiil  de  toules 
parts;  oo  ne  peut  les  arrêter;  et  la  Con^ 
pwntion  «raii  quarte  de  tdt  soldaU  elU 
peui faire  iaguerre  à  touiê  CEwr^pe ?,..•» 
Ma soBur  ne  se  rendra  pas  à  iMt  •  oksm. 
pourrait  V inquiéter  sur  son  émigration  ;  je 
préfère  qu'elle  aille  habiter  un  village  aux 
environs  de  Saint-Amand.  * 
Cette  lettre  fut  interceptée  et  li^,  la 

4  avril,  à  la  Convention.  Kons  avons  ei^tnût 

du  procèa-verbal  de  la  sëanœ  de  ce  joVf . 

les  passages  qu'on  vient  d'en  lire; 
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la  monarchie  coostitutionDelle ,  il  in- 
diquerait lui-même  le  nombre  et  Tes- 
pèce  de  troupes  dont  il  aurait  besoin 
pour  réussir  dans  son  projet,  et  qu*on 
ne  les  ferait  marcher  aue  sous  sa  di- 
rection. Il  fut  enfin  décidé  que  lors 
du  mouvement  de  Dumounez  sur 
Paris ,  la  place  de  Condé  serait  re- 
mise attx  Autrichiens ,  pour  lier  les 
opérations  entre  les  deux  corps  d'ar- 
mée du  prince  de  Cobourg  et  du  prince 
de  Hohenlohe,  et  en  outre  comme 
place  de  garantie,  avec  la  condition 
qu'elle  serait  rendue  à  la  France  après 
la  cuerre ,  et  après  le  règlement  des 
indemnités  ;  que  d'ailleurs  toutes  les 
autres  places,  si  le  parti  constitution- 
nel était  dans  le  cas  d*avoir  besoin 
d'être  secondé  par  les  Impériaux,  re- 
cevraient  garnison  mi-partie  sous  les 
ordres  des  Français  (*). 

Nous  ne  ferons  sur  ces  conventions 
aucun  commentaire;  il  sufGt  d'avoir 
du  sanç  français  dans  les  veines,  pour 
apprécier  à  sa  juste  valeur  la  conduite 
d  yn  général  ^ui,  envoyé  pour  repous- 
ser les  ennemis  du  sol  ue  la  patrie, 
s'allie  avec  ces  mêmes  ennemis ,  leur 
ouvre  le  territoire,  en  leur  livrant 
les  forteresses  qui  en  sont  comme  les 
clefs  ,  et  revient  avec  eux  attaquer  le 

fouyernement  qu'il  a  juré  de  défen- 
re. 

Le  même  jour,  27  mars ,  trois  mem- 
bres de  la  société  des  Jacobins ,  Pro- 
ly,  Dubuisson  et  Pereira ,  envoyés 
par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  pour  s'assurer  des  véritables 
intentions  de  Dumouriez,  arrivèrent 
à  Tournay.  Il  les  admit  dans  une  con- 
férence secrète ,  leur  dévoila  tous  ses 
projets ,  leur  déclara  qu'il  allait  mar- 
cher contre  Paris ,  pour  y  rétablir  de 
vive  force  la  constitution  de  1791  ;  que 
peu  lui  importait  que  le  roi  s'appelât 
Louis,  Jacques  ou  PhiUppe;  que 
quand  même  la  famille  de  Louis  XVI 
manquerait ,  la  France  ne  manquerait 

n  Eitnit  des  Mémoires  d'an  homme 
ttiuu.  On  sait  que  ces  Mémoires ,  publiés 
par  le  prince  de  Hardenberg,  ont  été  écriu 
dans  Tespritet  sur  les  notes  des  né|^oçii|teur« 
émmyen  <^m  ^vaiçof  mitéj 


pas  de  roi;  qu'après  avoir  opéré  la 
dispersion  et  même  plus  des  mem- 
bres de  la  Convention ,  il  ferait  rati- 
fier par  les  cinc^  cents  présidents  des 
cinq  cents  districts  tout  ce  qu'il  au* 
rait  fait  avec  son  armée.  Il  avoua  qu'il 
avait  pensé  à  enlever  la  Belgique  a  la 
maison  d'Autriche  pour  s'en  taire  le 
chef;  que  c'était  la  haine  et  la  jalousie 
des  Français  qui  avaient  empêché  la 
réussite  de  ce  projet  ;  ^ais  qu'il  avait 
encore  d'autres  moyens  de  le  réaliser. 
Sa  confiance  était  telle,  que  loin  de 
chercher  à  retenir  des  hommes  aux- 

âuels  il  avait  fait  de  semblables  confi- 
ences',  il  les  chargea  pour  la  Con- 
.  vention  d'une  lettre  oCk ,  sans  cepen- 
dant se  démasquer  encore,  il  dictait 
des  lois  à  l'Assemblée ,  se  plaignait  de 
la  marche  du  gouvernement,  vantait 
sans  pudeur  la  discipline ,  la  loyauté 
des  troupes  autrichiennes,  ne  sem- 
blait voir  dans  les  troupes  françaises 
que  des  déserteurs  et  des  brigands  ; 
enfin ,  annonçait  en  termes  clairs  et 
précis ,  qu'il  allait  employer  tous  les 
moyens  pour  ramener  la  paix  et  Cor* 
dre  dans  le  boyàume  {sic), 

Proly  et  ses  deux  collègues  rencon- 
trèrent à  Lille  les  députés  Lacroix, 
Robert  et  Gossuin  ;  sans  leur  dévoiler 
tout  ce  qu'ils  avaient  appris  par  les 
confidences  de  Dumouriez ,  ils  leur  fi- 
rent entendre  que  le  salut  public  exi- 
geait aue  la  ville  de  Lille  tût  à  l'ins- 
tant uéclarée  en  état  de  siège  et 
soumise  de  leur  part  à  la  surveillance 
la  plus  active  ;  qu'il  était  de  la  plus 
haute  importance  d'en  faire  autant 
pour  toutes  les  autres  places  fron- 
tières ,  gue  défendrait  mal  une  armée 
en  partie  dispersée ,  ou  à  la  disposi- 
tion d'un  homme  qui  leur  paraissait 
très-dangereux  pour  la  liberté.  Les 
députés  prirent  des  mesures  en  con- 
séquence. 

Le  30  mars ,  Dumouriez  passa  la 
frontière  et  rentra  en  France,  avec 
l'intention  de  s'emparer  des  places  de 
Lille ,  Condé  et  Yalenciennes  ;  à  cet 
eifet ,  il  partagea  son  armée  en  deux 
corps  qu  il  concentra  l'un  à  Maulde , 
l'autre  à  Bruille.  Cependant  le  bruit 
de  sa  ^ahi^pn  se  répandait  49m  X^^ 
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>  fiéic  les  soldats  partaient  en  foale 
^  ipnÉ'Draies  et  bagages  «  et  allaient  se 
/  iaàiMT^  aa  Quesnoy,  sous  les  drapeaux 
1 1er  r  s  rave  Dampiem,  dont  le  patrio- 
-  offlir  était  connu  ;  six  volontaires  fi- 
r  oràîiczplus  :  ils  se  présentèrent ,  le  31 , 
ratfB.fiartier  général  pour  arrêter  ie  gé- 
aa/d  parjure. 

âî.p's4inouriez  vit  alors  qu'il  n'avait 
^  jacïde  temps  à  perdre  ;  il  fit  |)artir  à 
;,,^^,.iant  le  général  Miacsinski,  avec 

oQ^/êi^'^*^'^ '  P^"'  ^'^^^  prendre  po»- 
^^ion  de  Lille.  Il  espérait  que  le  co- 
Ap^-ji  Saint-George,  qui  commandait 
^    '.régiment  de  la  garnison ,  lui  livre- 
ra  l  la  place.  Mais  les  représentants 
"^•'.'peuple  yétaient  :  le  général  fut  ar- 
,   [^t  et  la  division  qu'il  commandait 
^,  '  ^vee  et  dispersée. 
^i^  v>umouriez  ne  ftit  pas  plus  heureux 
■■**'is  sa  tentative  contre  Valenciennes. 
^F^'i  autre  général  envoyé  par  lui  pour - 
^Vprendre  cette  ville  n'y  fut  pas  plu- 
^^^\   arrivé  qu'il  se  mit  à  la  disposi- 
k  t^n  des  représentants  du  peuple ,  et 
.v^'t  f  de  concert  avec  eux  et  avec  le 
t,fii«ave  général  Ferrand ,  les  mesures 
^fff^  plus  promutes  pour  mettre  la  place 
nrftf  état  ae  défense. 
rtfs'Sans  se  laisser  décourager  par  ce 
lUiiuble  mécompte  ,  mais  ne  se  fiant 
i(j»u8  désormais  qu'à  lui-même,  Du- 
|B jAouriez  aUa  le  lendemain ,  1*"  avril , 
0iJaroper  à  St-Amand,  pour  être  plus 
i^irès  de  Condé,  seule  place  dont  il 
<:Qr.rut  pouvoir  encore  s*emparer  sans 
«lioup  férir.  Le  fila  du  représentant  Le- 
îri;ointre  de  Versailles,  qui  se  trouvait 
c^ans  cette  ville,  fut  arrêté  par  son 
^ordre  et  livré  aux  Autrichiens. 
il    Cependant  la  Convention    avertie 
gavait  décrété  que  le  trattre  serait  tra- 

0  duit  à  sa  barre.  Quatre  députés ,  La- 
,1  marque ,  Camus ,  Bancal  et  Quinette, 
f.  avaient  été  chargés  de  l'exécution  dé 
^l  ce  décret.  Le  ministre  de  la  guerre , 

Beurnonville ,  qui  leur  avait  été  ad- 
^  Joint ,  devait  prendre  le  commande- 
f  ment  de  Tarmée  après  le  départ  du 
f  général.  Ils  arrivèrent  le  2  avril  au 

1  camp  de  Saint-Amand.^  Dumouriez , 
I   qu'ils  trouvèrent  entouré  de  son  étatt 

major ,  leur  demanda  audacieusement 
quelle  ^taif  le\^  mimç^f  M»  4éputéff 


refusèrent  de  s'expHfluer  devant  un 
aussi  grand  nombre  d^offieiers  et  de- 
mandèrent à  passer  dans  une  pièce 
voisine.  Dumouriez  y  jconsentit  ;  mais 
les  officiers  exigèrent  ^ue  la  porte  res- 
tât ouverte.  Camus  lui  lut  alors  le  dé- 
cret de  la  Convention.  Dumouriez  ré- 
pondit qu'il  ne  pouvait  quitter  son 
armée  dans  l'état  de  désorganisation 
où  elle  se  trouvait ,  que  son  premier 
devoir  était  de  la  rallier  et  de  la  refor- 
mer ;  qu'après  avoir  rendu  oe  service 
à  la  patrie,  il  savait  ce  qu'il  lui  restait 
à  faire...  Camus  lui  déclara  que  Tor- 
dre était  impératif.  Dumouriez  répon- 
dit qu'il  ne  serait  jamais  assez  sot 
Eour  se  livrer  lui-même  aux  tiçres  qui 
rûlaient  de  l'immoler  à  Paris.  Puis 
II  engagea  les  commissaires  à  consi- 
dérer les  difficultés  de  sa  position,  à 
le  ménager  et  à  prendre  un  arrêté  par 
lequel  ils  déclareraient  qu'obéissant  à 
une  impérieuse  nécessité,  ils  avaient 
jugé  qu'il  était  dangereux  d^enlever  un 
général  en  chef  à  une  armée  battue  et 
en  retraite.  Il  les  çfuitta  ensuite,  en 
les  priant  de  se  décider  promptement, 
et  passa  avec  Beurnonville  dans  la 
salle  où  étaient  les  officiers  de  son 
état-major. 

Les  commissaires  s'y  présentèrent 
un  instant  après.  —FotUeZ'Vaîts  obéir 
à  la  Convention  f  dit  Camus ,  en  s'a- 
dressant  au  transfuge.  —  Non.  —  Ek 
bien  !  vous  êtes  suspendu  de  vos/onc" 
fions,  vos  papiers  vont  être  saisis^ 
et  votre  personne  est  arrêtée, — (Test 
trop  fort,  s'écria  Dumouriez.  j4  r^oi 
hussards!  Les  hussards  de  Berchiny 
se  présentèrent  :  Arrêtez  ces  hom- 
mes'ià,  leur  dit-il  en  allemand.  Beur- 
nonville demanda  à  partager  le  sort 
des  députés.— Oui,  répondil-il,  fe  vous 
Vends  un  service ,  Je  vous  sauve  du 
tribunal  révolutionnaire.  Puis ,  après 
avoir  offert  quelques  aliments  à  ses 
prisonniers,  il  les  envoya  à  Tour- 
nay ,  au  quartier  général  des  Autri- 
chiens. 

Le  lendemain,  il  harang[ua  ses  trou" 
pes,  et  fit  ane  proclamation  dans  la^ 
quelle  il  86  représentait  conune  envi*' 
ronné  de  leur  confiance  et  assuré  de 


TM 


L'UNIVERS. 


IMMlMil&Z 


■urtoot  f  artillerie ,  restèreilt  moettes. 

Il  avait  été  ooDTeno  lors  de  la  con- 
férmce  qui  avait  ea  lieu  à  Ath ,  le  27 
mars,  que  le  prince  de  Cobourg,  Tar- 
ehiduc  Gharles'et  le  baron  de  Mack  se 
trouveraient ,  le  4  avril  au  matin ,  en« 
tre  Bossu  et  Gondé,  où  le  général 
français  se  rendrait,  dé  son  cdté, 
pour  régler  avec  eux  son  attaque  sur 
Lille  et  sa  marche  sur  Paris.  Il  était 
parti  pour  le  lieu  du  rendez-vous  avec 
son  neveu  Schomberg,  plusieurs  ofll- 
ciers,  quelques  domestiques,  et  quinze 
à  vingt  hussards ,  lorsqu'il  rencontra 
deux  bataillons  de  volontaires  envoyés 
par  te  général  Dampierre  au  secours 
de  Gondé.  —Je  vous  commande ,  leur 
dit  Dumouriez,  de  retourner  au  camp 
éR  BeuiUe^  et  eTv  attendre  mes  or* 
dres.  —  Dumourtez  est  un  traître, 
s*écrtent  à  ces  mots  les  volontaires , 
U  Juut  tarréter!  et  aussitôt  ils  se 
mettent  en  mouvement;  Dumouriez 
tourne  bride ,  et  s'enfuit  avec  son  es- 
corte. Tandis  qu'une  partie  des  volon- 
taires font  sur  lui  des  décharges  d'ar* 
tillerie  et  de  mousqueterie ,  les  au- 
tres le  poursuivent  vivement ,  et  le 
forcent  à  se  jeter  dans  Teau  et  dans 
la  boue  pour  traverser  un  fossé  que 
son  cheval  refuse  de  franchir.  Il  ar- 
riva le  soir  à  Bury,  auprès  du  baron  de 
Mack ,  qui  était  déjà  instruit  de  Tévé- 
nement.  Il  passa  une  partie  de  la  nuit 
à  Mie  entrer  cet  oificier  dans  ses 
vues ,  en  lui  dissimulant  Tétat  réel  de 
son  armée ,  et  rédigea  de  concert  avec 
lul^une  proclamation  qui  devait  être 
signée  par  le  prince  de  Gobourg,  im- 
primée et  publiée  le  lendemain  à  la 
suite  de  son  €uiresse  à  la  nation  fran- 
çaise. Cette  adresse  était  ane  sorte  de 
manifeste  contre  la  Convention  ;  il  y^ 
annonçait  qu'il  allait  entreprendre,^ 
sous  tes  auspkes  de  r  Europe ,  le 
rétablissement  de  la  constitution  de 
1791. 

A  peine  cette  proclamation  ftit-elle 
rédigée  qu'il  monta  à  cheval ,  et  se. 
porta ,  avec  une  escorte  de  50  dra- 

Caatridiiena^  vers  le  camp  dtt 
Ide.  Il  y  arriva  dans  la  matinée 
du  i  «vrH.  Lat«è4ee  doléart  étrad'^ 
girs  9f  l?a«Mnl|Miiaient  fit  com* 


prendre  à  celles  de  ses  troupes  gui, 
jusque-là,  avaient  conservé  auelque  at- 
tachement pour  lui,  toute  l'norreur  de 
sa  trahison  ;  elles  .le  reçurent  avec  une 
extrême   ^oideur.    Désappoioté    par 
cet  accueil ,  il  se  rendit  au  camp  de 
Saint- Amand  ;  maïs  il  apprit ,  avant 
d'y  arriver,  que  l'artillerie  venait  de 
partir  pour  rejoindre  le  général  Dam- 
pierre, et  que  ce  mouvement  allait  être 
imité  par  toute  l'armée.  Il  ne  lui  res- 
tait plus  que  la  triste  ressource   de  fa 
fuite  et  de  l'exil.  Voyant  enfin  arriver 
l'heure  de  sa  destinée,  il  tourna  bride 
et  parvint,  non  sans  peine,  à  gagner 
le  quartier  général  de  l'armée   enne- 
mie. Il  y  fut  suivi  par  le  général 
Thouvenot ,  par  le  duc  de  Chartres, 
par  un  assez  grand  nombre  d'officiers, 
et  par  les  hussards  de  Berchiny.  C« 
fut  alors  que  Dumouriez  vit  combien 
il  avait  eu  tort  d'ajouter  foi  aux  pro- 
messes des  ennemis  de  la  France  et 
de  cette  même  constitution  de    1791 
contre  laquelle  ils  s'étaient  coalisés  à 
Pilnitz*  Les  ministres  des  puissances 
alliées  réunis  à    Anvers    décidèrent 
nue  la  proclamation  du    prince    de 
Saxe-Cobourg  serait    désavouée;    et 
TAutriche  déclara  en  même  temps, 
dans  un  manifeste  ,  qu'elle  ferait  dé- 
sormais la  guerre  pour  son  propre 
comnte,et  qu'elle  s'emparerait,  a  titre 
d'inaemnité  et  de  conquêtes,  de  toutes 
les   places   qu'elle  pourrait  réduire. 
Dumouriez  eut  une  explication  avec' 
le  prince  de  Cobourg.  Celui-ci  lui  ré- 
pondit qu'il  était  forcé  d'obéir  aux  or- 
dres de  son  gouvernement.  Dumou- 
riez déclara  alors  qu'il  né  resterait 
point  dans  le  camp  autrichien  ,    et, 
après  avoir  recommandé  ses  camara- 
des à  la  générosité  du  prince,  il  partit 
pourM^ue^eim  enTranconie,  où 
Il  espérait  que  l'électeur  de  Cologne 
hii  accorderait  un  asile;  mais  II  n'en 
reçut  qu'un  refus  exprimé  en  termes 
fort  durs  ;  de  là ,  il  se  rendit  à  Stutt^ 
gard,  où  il  ne  fut  pas  mieux  accueilli, 
et  se  vit  forcé  de  parcourir ,  sous  us 
nom  supposé ,  la  Suisse ,  l'Italie  et 
l'Angleterre,  car,  dès  quHl  était  re^ 
connu,  tout  séiour  lui  était  interdit 
partout.  Lûrd  wenville  lu!  lit  stgûi^ 
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SmtVwdn  de  qnfttarTAnghrterre)  e| 
il  fut  enfin  obligé  de  se  fiier  dans  la 
petite  ville  de  Neriss,  sur  le  territoir» 
danois,  près  de  Hambourg>  où,  dénué 
de  toute  ressource ,  il  ne  Técot  long- 
temps que  du  produit  de  ses  écrits. 

Lors  de  rélévation  de  Bonaparte  au 
consulat,  il  se  crut  de  nouveau  appelé 
à  jouer  un  rôle,  et  sa  haine  pour  le 
premier  consul ,  auquel  il  se  croyait 
supérieur,  le  porta  a  faire  un  voyage 
en  Russie,  en  1800,  la  dernière  année 
du  r^ne  de  Paul  P'*  Il  avait ,  avec 
Tapprobation  de  Louis  XVIII ,  offert 
ses  services   à  ce  prince   contre  la 
France.  Le  moment  paraissait  favora- 
ble pour  susciter  un  puissant  ennemi 
à  Napoléon,  et  Dumouriez  étant  par- 
venu à  parler  à  Paul ,  s'en  fit  goûter, 
et   lui   présenta  ^    pour  envahir    la 
France  ,  Tébauche  d'un  plan  qui  pa- 
raissait avoir  quelcfues  chances  de  suc- 
cès ;   mais  les   ministres ,   redoutant 
Tascendant  qu'un  homme  tel  que  Du- 
mouriez pouvait  prendre  sur  Tauto- 
erate ,  firent  tous  leurs  efforts  pour 
l'éloigner  de  Pétersbourg  ;  toutefois,  il 
est  à  croire  que  Dumouriez  aurait  fini 
par  triompher  si  Paul ,  mécontent  du 
cabinet  britannique  ,  ne  se  fût  tout  à 
coup  prononcé  pour  la  France  contre 
l'Âuffleterre.  Dumouriez  fut  donc  con-* 
gédie.  Le  gouvernement  britanniaue, 
à  l'instigation  duquel  il  s'était^renclu  à 
Saint  -  Pétersbourg  ,  lui  payait  alors 
fort  cher  les  conseils  qu'il  en  recevait 
dans  la  guerre  acharnée  qu'il  faisait  à 
la  France.  Versé,  comme  l'était  Du- 
mouriez ,  dans  toutes  les  parties  de 
l'art  militaire ,  et  avec  la  \»nnaissance 
qu'il  avait  acquise  des  ressources  de 
la  France ,  il  dut  rendre  aux  ennemis 
de  sa  patrie  de  très-grands  services; 
ils  surent  bien  en  apprécier  Timpor- 
tance ,  et ,  depuis   1600  jusqu'à  sa 
mort,  ils  ne  cessèrent  de   lui  payer 
une  pension  considérable.  11  n'alla  ce- 
pendant   habiter   l'Angleterre  qu'en 
1803,  à  l'époque  du  camp  de  Boulogne. 
Le  ministère  anglais ,  efffayé  des  me- 
naces d'invasion  de  la  France,  l'appela 
sdors  à  Londres ,  afin  de  pouvoir  re- 
oottfir  plus  souvent  à  ses  conseils.  Du- 
n^rtez  enraourut  aux  fvojetr  de  ce 


«lidistèi^  avec  tout  le  zèle  que  la  haine 
peut  donfter.  £t  cependant  alors  le 
prétexte  dôht  [|  avait  essayé  de  cou- 
vrir sa  trahison  en  1793 ,  avait  été 
anéanti  avec  la  république.  On  se  rap- 
pelle qu'il  ne  demandait  alors  que  la 
constitution  de  1791 ,  et  un  roi^  s'ap- 
pelât-il Louis,  Jacmies  ou  Philippe. 
Or,  maintenant  la  France  avait  une 
constitution  moins  libérale  encore  que 
celle  de  1791 ,  elle  était  une  monar- 
chie, et  jamais,  peut-être ,  elle  n'avait 
eu  un  chef  aussi  grand  que  celui  qu'elle 
venait  d'élever  sur  le  pavois.  Mais 
Dumouriez  conservait  rancune  aux 
Français  qui  ne  Tavaient  point  laissé 
devenir  duc  de  Brabant ,  et  d'ailleurs, 
Il  voulait  gSL^net  en  conscience  l'argent 
qu'il  recevait  des  ennemis  de  sa  pa- 
trie. 

Aussi  le  vît-on  partout  où  il  s'a- 
gissait de  combattre  la  France.  Il  était 
secrètement  en  Prusse,  en  1805,  cor- 
respondant avec  tous  les  hommes  en 
erédit,  et  donnant  partout  des  avis  et 
des  plans  sur  les  opérations  auxquelles 
mit  fin  la  bataille  d'Austerlitz.  En 

1807,  il  s'était  lié  avec  le  successeur 
de  Gustave,  et  il  était  question  de  lui 
donner  le  commandement  de  l'armée 
suédoise ,  lorsque  la  paix  de  Tilsitt  le 
força  de  retourner  en  Ançleterre.  En 

1808,  il  alla  offrir  ses  services  au  Por- 
tugal, menacé  par  la  France  ;  il  par- 
courut TEspagne,  donna  aux  Espagnols 
le  système  des  guérillas,  et  composa, 
pour  les  officiers  de  la  Péninsule , 
un  ouvrage  qui ,  traduit  dans  leur 
langue  sous  le  titre  de  Pardidas  de 
Quenttas^  fiit  longtemps  leur  guide  et 
leur  manuel.  Enfin,  de  1812  a  1814, 
Dumouriez  fut  l'un  des  conseillers  les 
pkis  actifs  du  ministère  Castlereagh  ; 
i!  parut  même  à  plusieurs  reprises  sur 
le  continent ,  et,  ne  pouvant  plus  se 
servir  de  son  épée ,  il  rédigea  et  ré- 
pandit des  brochures,  des  manifestes, 
des  plans  de  campagne;  ce  fut  lui  qui 
traçaà  Wellington  la  marche  à  suivre 
pour  envahir  nos  provinces  méridio- 
nales ;  en  un  mot ,  il  concourut  de 
toutes  ses  forces  au  triomphe  de  ia 
Grande  -  Bretagne  et  à  l'abaissement 
de  la  France. 
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Réduit  à  im  repos,  forcé  «  après  les 
événemeiits  de  1814  et  de  1816,  il  fit 
quelques  démardies  pour  rentrer  dans 
sa  patrie.  Il  lui  'semblait  qu'étant  de 
tous  les  hommes  qui  avaient  trahi  la 
France,  celui  dont  la  trahison  avait  le 
mieux  servi  Tancien  régime ,  il  devait 
en  être  le  mieux  récompensîé.  Il  n'en 
fut  rien  pourtant.  Le  gouvernement 
qui  avaii.nommé  maréchaux  de  France 
Wellington  et  Hohenlohe,  recula  de- 
vant rînfamie  de  Dumouriez,  et  n'osa 
point  lui  donner  le  même  titre. 

Il  resta  donc  en  Angleterre ,  où  sa 

Ï position  était  d'ailleurs  supportable; 
e  gouvernement  continuait,  quoique 
ses  services  lui  fussent  devenus  inu* 
tiles,  depuis  qu'il  n'était  plus  en  guerre 
avec  la  France ,  de  lui  payer  exacte- 
ment une  pension  de  1,300  iiv.  sterl., 
laquelle  fut  bientôt  après  augmentée 
d'une  somme  annuelle  ae  10,000  francs 
qu'un  de  ses  anciens  amis  lui  fit  re- 
mettre jusqu'à  sa  mort  (*]. 

Dumouriez  quitta,  au  mois  de  mars 
1822,  sa  résiclence  de  Little-Ealing , 
où  il  était  resté  neuf  ans,  et  il  choisit 
pour  sa  dernière  résidence  Turville- 
Park ,  dans  le  comté  de  Buckinghaip. 
«  On  lui  acheta  un  troupeau ,  des  va- 
ches,  et  il  se  trouvait  heureux  de 

commencer,  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
quatre  ans ,  la  vie  de  fermier  (**).  » 
Mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  des 
douceurs  de  la  vie  champêtre  :  il  mou- 
rut le  14  mars  1828.  Ses  restes  furent 
déposés  dans  l'église  de  Henley,  où  un 
monument,  avec  une  inscription  la- 
tine, lui  fut  élevé  par  son  ami  John 
Bowring,  auquel  il  avait  légué  ses  pa- 
piers. On  peut  citer  comme  un  curieux 
exemple  oe  l'aveuglement,  inspiré  par 
,  l'amitié,  la  déclaration  déposée  par 
ses  amis  entre  les  mains  du  ministre 
anglican,  et  portant  que  la  France  au» 
rmt  le  droit  de  réetamer  ses  restes, 

(*)  Voyez  dans  le  supplément  de  la  Bio- 
graphie universelle  (art.  Dumouriez,  p.  177) 
les  extraits  cités  de  Touvrage  intitulé  : 
Dumouriez  et  la  répoltition  française,  Pa- 
ris, zSaÔ,  z  YoL  in-8<>|  par  M.  Ledieq, 
dernier  secrétaire  de  Dumoiirie* • 

(••)  Ouvra^  cité» 


pcnr  kmr  rendre  les  derniers  Aoit- 
neurs  l  Espérons  que  jamais  personne 
en  France  n'aura  la  pensif  d'ufter  d*un 
semblable  droit. 

Outre  les  ouvrages  que  nous  avons 
cités  dans  le  cours  de  cet  article  ,  on 
a  de  Dumouriez  :  Coup  d'c^poliHque 
sur  r avenir  de   la  France,    mars 
1795 ,  Hambourg  et  Londres  ;  traduit 
en  allemand  et  en  anglais  ;  Lettre  du 
général  Dumouriez  au  traducteur  de 
t  Histoire  de  sa  vie,  pour  faire  suite 
au  Coiq>  d*œU  poUâque ,  etc. ,  Ham* 
bourg  et  Londres,  1795,  in-8<»;  ^uœ 
Assemblées  de  la  France,  pour  faire 
suite  au  Coup  d'ceil  politique ,  etc. , 
juillet  1795,  m-8^;  Examen  impar- 
tial (fun  écrit  intitulé  :  Déclaration 
de  Louis  Xf^III,  septembre    1795, 
in-8*  ;  Réponse  au  rapport  du  député 
Camus  y  mars  1796,- in-8»;  De  la  Ré- 
publique^  ou  Coup  d^cnl  politique  sur 
V avenir  de  la  France,  décembre  i  796, 
in-8'';  Tableau  spéculatif  de  l'Europe^ 
1798,  in-8<';  Nouveau  tableau  specu^ 
latifde  l'Europe,  1799,  in-8*,  traduit 
en  allemand  et  en  anglais;   Frag- 
ments  sur  Paris,  par  F.-D.-L.  Meycr, 
trad.  de  l'allemand,  1800,  2  vol.  în-12; 
Campagnes  du  maréchal  de  Schoni- 
berg  en  Portugal,  de  1663  à  1668, 
Londres,  1807,  in-12;  cet  ouvrage  est 
tiré  de  l'allemand,  mais  Dumouriez 

Jr  a  d\ox£é  des  notes  importantes,  dans 
e  but  d'indiquer  aux  Portugais  les 
moyens  les  plus  efGcaces  de  s'opposer 
à  I  invasion  des  troupes  françaises; 
Wellington  en  a  beaucoup  profité  ;  Ju- 
gement sur  Bonaparte  y  adressé  par 
un  militaire  7k  la  nation  française  et 
à  r  Europe  :  il  parut  d'abord*  à  Lon- 
dres ,  en  avril  1807 ,  réimprimé  à  Pa- 
ris «  en  1814. 

DuHOUTiBH  (Daniel),  peintre,  né  à 
Pans ,  vers  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle o'ort  dans  la  même  ville,  en  1631, 
eut  pour  maître ,  à  ce  que  l'on  croît , 
un  àes  Italiens  attirés  par  les  bienfaits 
de  François  P'  Son  œuvre  se  com- 
\>ose  des  portraits  des  personnages  les 
plus  remarquables  de  la  cour  de  oe 
prince,  de  ceux  des  rois  ses  enfants, 
de  Henri  IV,  de  Louis  XIII ,  et  d'une 
SMJte  d«  cinqii^nte^six  portraits  tfeiSM 
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néf  ani  trois  cravons,  avee  un  earae- 
tère  particulier  d^originalité. 

I>u  Mdy  (Louis-Nioolas-Victor  de 
Félix,  comte),  maréchal  de  France, 
né  à  Marseille,  en  1711,  fut  attaché  à 
la  |>er8onne  du  dauphin,  père  de 
Louis  XVI,  assista  a  la  bataille  ^e 
Fontenoi,  se  distingua  à  Hastembeck, 
à  Crevelt  et  à  Minden ,  et  commanda 
un  corps  considérable  de  troupes,  pen- 
dant toute  la  campagne  de  1760.  En 
1762,  il  reçut  le  commandement  de  la 
Flandre ,  et  refusa  ensuite  le  ministère 
de  la  guerre,  qu*il  accepta  de  Louis 
XVI,  en  1774.  Compris,  à  cette  épo- 
que, dans  une  promotion  de  maré- 
chaux de  France,  il  ne  put  jouir  long- 
temps de  ces  honneurs  :  il  mourut 
Tannée  suivante. 

DuN ,  ancien  mot  celtique ,  qui  si- 

fnifie  hauteur j  éléveUion,  et  qui  entre 
ans  la  composition  d'un  grand  nom- 
bre de  noms  de  lieux  du  nord  de  la 
France. 

DuN  (le) ,  pays  du  Berri ,  dont  la 
capitale  était  Dun-le-Roi,  aujourd'hui 
chef^lieu  de  canton  du  département 
du  Cher. 
*  Dunes  (bataille  des).  Un  traité  con- 
clu entre  Louis  XIV  et  Cromwell  sti- 
pulait que  Dunkerque  serait  enlevé 
aux  Espagnols  et  remis  aux  Anglais; 
une  flotte  anglaise  devait  bloquer  le 
port  de  cette  ville,  tandis  que  les  Fran- 
çais l'assiégeraient  par  terre.  Les  Es- 
pagnols, commandés  par  don  Juan 
d'Autriche  et  par  le  prince  de  Condé , 
vinrent  en  toute  hâte  pour  la  secourir. 
Le  18  juin ,  ils  établirent  leur  camp 
dans  les  dunes,  à  trois  quarts  de  lieue 
environ  des  lignes  françaises.  Turenne, 
informé  de  leurs  mouvements,  vint 
reconnaître  leur  position,  et  s'étant 
aperçu  qu'un  pont  avait  été  jeté  sur  le 
canaf  de  Fumes,  il  ne  douta  pas  que 
leur  intention  ne  fût  de  l'attaquer  au 

f)remier  moment.  Il  résolut  de  prendre 
'offensive,  et  l'attaque  fu^  décidée 
pour  le  lendemain  même. 

Laissant  le  général  de  PradeJ  à  la 
garde  des  tranchées,  avec  quatorze 
compagnies  des  gardes  françaises  et 
six  escadrons,  il  confia  la  garde  du 
camp  au  lieutenant  général  Marins , 


avec  deux  régiments  d'in&nterie  et 
quatre  escadrons  de  cavalerie.  Quant 
aux  troupes  qui  devaient  combattre, 
il  les  forma  en  deux  lignes.  A  l'aile 
droite  de  la  première,  il  plaça  MM.  de 
Casteinau  et  de  Varennes,  avec  treixe 
escadrons.  Le  centre ,  commandé  par 
Turenne  en  personne,  se  composait  de 
onze  bataillons ,  formés  des  Suisses , 
sous  les  ordres  du  comte  de  Soissons; 
des  Anglais,  sous  ceux  de  lord  Loc- 
kart;  des  Lorrains,  sous  ceux  du 
comte  de  Lîgniville;  et  des  troupes 
françaises,  sous  les  ordres  du  marquis 
deGadagne.  Enfin  l'aile  sauche,  com- 
mandée par  MM.  de  Crequi  et  d'Hu- 
mières ,  rut ,  ainsi  que  la  droite ,  for- 
mée de  treize  escadrons.  A  la  seconde 
ligne,  dix  escadrons  formaient  l'aile 
droite;  sept  bataillons,  commandés  par 
le  marquis  de  Belfond,  composaient  le 
centre,  et  neuf  escadrons,  sous  les  or- 
dres du  comte  de  Scbomberg,  l'aile 
gauche.  Le  corps  de  réserve  était  placé 
sous  le  commandement  du  marquis  de 
Richelieu  ;  et ,  entre  les  deux  lignes  « 
se  trouvaient  sept  escadrons  du  corps 
des  gendarmes ,  commandés  par  le 
marquis  de  la  Salle.  Toutes  ces  trou- 
pes formaient  un  effectif  de  15,000 
combattants ,  dont  9,000  fantassins  et 
6  000  cavaliers. 

Le  14 ,  au  point  du  jour ,  Turenne 
sortit  de  ses  retranchements,  et  rangea 
son  armée  suivant  l'ordre  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  qu'il  avait  anrété 
la  veille.  Les  Espagnols  ne  s'atten- 
daient point  à  être  attaqués  par  les 
Français.  Au  premier  avis  qu'ils  eurent 
dps  mouvements  de  notre  armée,  le  due 
d'York  et  le  prince  de  Condé  se  por- 
tèrent jusqu'aux  avant-postes ,  et  là , 
ils  aperçurent  la  cavalerie  française 
qui  s'avançait  avec  Quelques  pièces  de 
campagne.  Le  duc  a'York  s'empressa 
d'aller  rendre  compte  à  don  Juan  de 
ce  qu'il  avait  vu  ;  celui-ci  n'en  voulut 
rien  croire.  Le  prince  de  Condé,  arri- 
vant un  instant  après,  confirma  le  ré- 
cit du  duc  d'York;  don  Juan  refusa 
encore  de  prendre  les  dispositions  con- 
venables. Cest  alors  que  Condé,  se 
retournant,  demanda  au  jeune  duc  de 
Glocester,  qui  se  trouvait  là,  s'il  avait 
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jqmaitf  ¥0  M;Air  «me  bâUiilo.  «  Nm^ 
répondit  ee  ptioee.  —  Eh  bien,  reprit 
GpBcM,  ilofM  iiii«  Aeure  d'ici  vouê 
verrez  comme  on  en  perd  une.  p 

CepeodaDt,  don  Juao,  revenu  de 
soa  erreur,  donna  enfin  des  ordres 
pour  faire  prendre  les  armes  à  ses 
troupes,  et  prescrivit  à  la  hâte  les  dis- 
positions qu*il  jugea  les  plus  convena- 
bles. Il  plaça  son  armée  sur  une  seule 
ligne  d'infanterie,  soutenue  par  quatre 
lignes  de  cavalerie,  et  prit  le  oomman- 
dement  de  la  droite,  laissant  au  prince 
de  Goodé  celui  de  la  gauche.  Le  canon 
de  la  flotte  anglaise ,  qui  s*était  rap- 
prochée du  rivage ,  venait  jeter  le  dé- 
sordre dans  les  rangs  de  Tarmée  espa- 
gnole, à  mesure  qu'elle  se  formait. 
Les  Français  engagèrent  Taction  «en 
attaquant  leur  droite,  qui  était  appuyée 
à  la  mer.  Les  Anglais  de  la  première 
ligne  reeurent  l^ordre  d'atta(|uer  un 
corps  espagnol  qui  était  en  position  sur 
une  dune  fort  élevée.  Ils  s'avancèrent 
vivement  en  eolonne  serrée,  et ,  mal- 
gré le  feu  meurtrier  de  Tennemi  et  sa 
vigoureuse  résistance,  ils  occupèrent 
la  dune.  Pendant  qu'ils  réunissaient 
ainsi  tous  leurs  efforts  pour  s'emparer 
de  cette  position  importante,  Castel- 
nau ,  qui  était  à  la  tête  de  la  seconde 
ligne  avec  sa  cavalerie ,  reçut  l'ordre 
de  tourner  la  dune  et  d'attaquer  les 
Espagnols  en  flanc  ;  ce  qui ,  joint  à 
l'arrivée  de  l'infanterie  française,  mit 
les  ennemis  dans  la  plus  épouvantable 
déroute. 

Tandis  que  cela  se  passait  à  la  droite, 
la  gauche  de  l'ennemi  était  attaquée 
avec  vigueur  par  le  marquis  de  Cré- 
qui,  qui,  longtemps  avant  le  commen- 
cement de  TactiOD ,  avait  inquiété  les 
Espagnols  par  le  feu  de  son  artillerie. 
Le  terrain,  resserré  par  les  dunes ,  ne 
lui  perniettant  pas  de  développer  ses 
treize  escadrons ,  Il  en  forma  sept  li- 
gnes de  deux  escadrons  de  front, 
marcha  à  Fennemî  dans  cet  ordre ,  le 
fit  plier ,  et  le  força  à  lâcher  le  pied. 
Mais  le  prince  de  Gondé  n'était  pas 
homme  à  se  décourager  et  à  se  tenir 
pour  nattu  si  facilement;  et,  quoiqu'il 
connût  déjà  l'échec  éprouvé  par  don 
Juan,  tt  rallia  les  fiiyards ,  tomba  sur 


les  Fraoçf^s ,  et  les  força  à  leculttr  à 
leur  tour  pendant  plusieurs  centaines 
de  pas.  S(m  iqtention  était  de  se  faire 
jour  à  travers  l'armée  française,  et 
d'aller  lui-même  jeter  des  secours  dane 
Dunkerque.  Il  continuait  avec  succès 
son  mouvement  en  avant,  lorsqu'il  fut 
tout  à  coup  arrêté  par  le  feu  terrible 
d*un  bataillon  des  gardes  françaises, 
posté  sur  le  versant  d'une  dune.  Ge  fut 
là  que  le  prince  eut  un  cheval  tué  sous 
lui ,  et  faillit  être  fait  prisonnier.  La 
plupart  des  officiers  généraux  furent 
blessés  ou  pris.  Alors  la  déroute  fut 
complète,  et  le  sauve  qui  peut  devint 
général.  Cette  journée  coûta  aux  Espa- 
gnols 3,000  hommes  tués  et  4,000  pri- 
sonniers ,  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions  et  d'approvisionnements,  et 
tous  leurs  bagages.  La  perte  des  Fran- 
çais fut  peu  considérable  :  il  y  eut 
très-peu  oe  soldats  tués,  et  pas  un  seul 
officier  de  marque  ne  périt.  Cette  vic- 
toire amena  la  reddition  de  Dunker- 
que ,  après  dix-huit  jours  de  tranchée 
ouverte.  La  remise  en  fut  faite  à  lord 
Lockart ,  ambassadeur  anglais  ;  mais , 
quelques  années  après,  la  France 
acheta  cette  place  de  Charles  II, 
moyennant  une  somme  de  cinq  mil- 
lions en  argent. 

DUMKBBQUE ,  Dwiherca  ou  Duni- 
herca,  ville  de  Tancienne  Flandre  ma- 
ritime ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sous- 
préfecture  du  département  du  Nord. 

Ce  n'était,  au  septième  siècle,  qu'un 
petit  hameau  auouel  une  chapelle  bâtie 
par  saint  Éloi  nt  donner  le  nom  de 
Dunkerque  {église  des  collines  ou  des 
dunes ^  dans  l'ancien  idiome  flamand  ). 
Un  havre  naturel  y  ayant  attiré  des 
pécheurs  y  ce  hameau  devint  bientôt 
un  bourg  considérable  ,  que  Bau- 
douin III ,  comte  de  Flandre ,  fit  en- 
tourer de  murailles  en  961.  Philippe 
le  Bel  s'en  empara  en  1299  ;  mais  les 
habitants  secouèrent,  cinq  ans  après , 
la  domination  française,  et  chassèrent 
la  garnison.  Les  Français  assiégèrent 
Dunkerque,  sans  succès,  en  1448.  Le 
maréchal  de  Thermes  s'en  rendit  maî- 
tre en  1558,  et  ses  soldats  y  commi- 
rent d'horribles  excès  ;  les  Flanuinde 
la  reprirent  peu  de  temps  aptes ,  et 
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eiercèrent  sur  les  partisans  oe  ia 
France  de  emelles  représailles. 

Dunkerque  fat  prise  parles  Français 
en  1583 ,  et  reprise  la  même  année  par 
les  Espagnols ,  qui  l'^andlrent  con- 
sidéranlement.  Les  Français,   com- 
mandés par  le  prince  de  Condé,  la 
leur  repnrent  en  1646 ,  mais  ils  la  leur 
rendirent  en  1652.  Turenne  s'en  ren- 
dit maître  en  1658,  après  la  bataille 
des  Dunes,  et  la  remit  immédiate- 
ment aux  Aurais ,  qui  la  fortifièrent 
et  y  construisirent  une  citadelle.  Qua- 
tre ans  après,  ceux-ci  la  vendirent 
E>nr  la  somme  de  cinq  millions ,  à 
ouïs  XIV,  qui  fit  creuser  le  port  et 
augmenter  les  fortifications  de  ma- 
nière à  en  faire  une  place  formidable. 
Aussi  le  gouvernement  anglais  sti- 
pula-t-il  expressément ,  lors  du  traité 
d'Utrecht,  en  1712,  la  destruction 
des  fortifications  de  cette  place ,  des 
écluses,  du  port,  etc...  Ils  entretin- 
rent même  un  commissaire  pour  s'as- 
surer aue  la  France  ne  cherchait  pas 
à  rétaolir  ces  constructions.  «  On  va 
«  travailler  à  la  démolition  de  Dunker- 
«  que  ,  dit  un  auteur  contemporain  ; 
«  on  demande  fitrit  cent  mille  livres 
«  pour  en  démolit  le  tiers  seulement. » 
Ces  mots  peuvent  donner  une  idée  de 
rimmensité  des  travanx  que  Louis  XIV 
y   avait  fait   exécuter.    Aujourd'hui 
encore  on  ne  peut  lire  sans  douleur 
et  sans  indignation  la  triste  supplique 
adressée  par  les  habitants  de  Dunker- 
que  à  la  reine  d'Angleterre  elle-même. 
Le  port  et  les  fortifications  de  cette 
'    ville  nirent  restaurés  en  1740  ;  mais 
les  traités  de  paix  d'Aix-la-Chapelle  et 
de  Paris  (1748  et  1763)  stipulèrent 
que  ce  port,  éternel  objet  d'efiroi  pour 
nos  voisins  d'outre- mer,  serait  de 
nouveau  détruit.  On  y  fit  cependant 
quelques  travaux  pendant  la  guerre 
crAmérique.  De  1778  à  1784 ,  les  Dun- 
kerquois  armèrent  en  course  cent  qua- 
rante-six bâtiments  qui  firent  douze 
cents  prises,  évaluées  à  vingt-quatre 
millions.  Durant  les  guerres  de  la  ré- 
volution ils  en  armèrent  plus  de  cent 
cinquante ,    qui   causèrent  les   plus 
{prands  dommages  aux  Anglais.  Au- 
jourd'hui, Dunkerquei  oji  l'on  compte 


24,000  habitants,  est  une  place  de 
guerre  de  deuxième  classe;  elle  pos- 
sède des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce  ;  une  chambre 
et  une  bourse  de  commerce;  une  di- 
rection de  douanes,  une  société  d'a- 
griculture ,  un  collège  communal , 
une  école  d'hvdrograpbîe  de  troisième 
classe ,  une  bibliothèque  publique  de 
18,000  volumes,  etc. 

Elle  a  donné  naissance  à  plusieurs 
hommes  célèbres,  parmi  lesquels  nous 
citerons  seulement  Jean  Bart,  l'amiral 
Roussin ,  le  général  Guilleminot. 

DuNKEBQtJB  (sièges  de).  Le  duc 
d'Enghieo ,  vainqueur  à  Rocroi ,  con- 
çut, en  1646,  le  dessein  de  s'emparer 
ne  Dunkerque ,  alors  assez  mal  forti- 
fiée. Deux  mille  cinq  cents  fantassins 
et  trois  cents  cavaliers  la  défendaient 
sous  les  ordres  du  marquis  de  Leyde  ; 
plus  de  cinq  mille  matelots  et  bour- 

§eois  secondaient  la  garnison.  Condé 
istribua  habilement  son  armée  de 
quinze  mille  hommes,  pour  fermer 
tout  accès  aux  Espagnols  vers  la  Flan- 
dre ,  tandis  que  l'amiral  Tromp  blo- 
quait l'entrée  du  port.  Plusieurs  fois 
le  vieux  Piccolomini  avait  tenté  de  se- 
courir Dunkerque  ;  ses  efforts  et  ses' 
ruses  avaient  échoué  devant  l'activité 
du  duc  d'Enghien ,  qui  poursuivait  vi- 
goureusement les  attaques  et  les  com- 
mandait souvent  en  personne.  Cepen- 
dant l'hiver  approchait ,  et  le  prince  re- 
doutait la  prolongation  du  siège;  il  ût 
demander  une  conférence  au  gouver- 
neur ,  qui,  n'étant  pas  secouru ,  écouta 
enfin  ses  propositions.  La  capitulation 
fut  honorable  ;  elle  portait  que  dans  le 
cas  où  au  bout  de  cinq  jours  les  armées 
d'Espagne  ne  viendraient  pas  secourir 
la  place,  on  la  remettrait  entre  les 
mains  des  Français  :  ce  qui  s'exécuta 
le  12  octobre,  après  treize  jours  de 
tranchée.  Le  gouvernement  de  cette 
place  importante  fiit  donné  au  maré- 
chal de  Rantzau. 
—Le  16  septembre  1653 .  les  Espa- 

fnols,  profitant  des  troubles  de  la 
ronde,  reprirent  Dunkerque  après 
trente-peuf  jours  de  tranchée  ouverte; 
mais  elle  leur  fut  enlevée  de  nouveau 
après  là  YîictQin  des  Duoçe» 
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—  Lorsque  TAngleterre  déclara  la 
guerre  à  la  France,  en  1793  ,  le  duc 
oTork  vint  investir  Dunkerque,  poussa 
vivement  le  siège  malgré  la  faute  des 
amiraux  anglais  qui  ne  le  secondèrent 
point.  Couvert  par  vingt  mille  Hano- 
vriens  et  Hessois,  et  par  autant  de  Hol- 
landais, flanqué  par  des  marais  et  par 
la  mer,  il  ne  pensait  point  être  troublé 
dans  ses  opérations.  Mais ,  au  com- 
mencement de  septembre,  la  victoire 
d'Hondseoote  et  les  succès  qui  la  sui- 
virent le  forcèrent  de  s*éloigner  de  la 
place.  (Voy.  Hondscootb.) 

DuN-LB-Roi,  Regiodunum,  petite 
ville  du  département  du  Cher  (  arron- 
dissement de  Saint-Amand  ) ,  autre- 
fois comprise  dans  le  haut  Berri  et  si- 
tuée près  des  confins  du  Bourbonnais. 
Elle  est  aujourd'hui  peu  considérable 
(  population ,  8,874  habit.  )  ;  mais  Ro- 
bert Gaguin  la  cite  au  nombre  des 
villes  les  plus  importantes  de  TAqui- 
taine.  Au  douzième  siècle  elle  était  en- 
tourée de  murs  et  défendue  par  un 
château  fort  Arj^n,  vicomte  de  Bour- 
ges, fut  le  dernier  de  ses  seigneurs; 
ce  fut  lui  qui  la  vendit  au  roi  Phi- 
lippe P'.  Elle  fut  ensuite  aliénée  par 
Philippe  le  Bel  ;  mais  Charles  IV  ré- 
voqua cette  aliénation  sur  les  instances 
desboui^eois  qui  lui  payèrent4,000  liv. 
parisis.  Le  roi  voulut  'alors  qu*etle  de- 
meurât perpétuellement  aimexée  à  son 
domaine  ;  de  là  lui  vint  son  surnom. 
Charles  Vil  Taliéna  deux  fois,  mal- 
gré ce  privil^e;  mais  de  nouvelles 
mstances  des  habitants  rengagèrent  à 
la  réunir  à  la  couronne  en  1430.  De- 
puis ce  temps  elle  ne  fut  plus  distraite 
du  domaine  royal.  Ses  privilèges  fu- 
rent conOrmés  par  Louis  XI^  en  1465, 
,  et  les  princes  de  Coodé ,  qui  jouirent 
du  domaine  de  Dun-le-Koi  depuis 
Louis  XIII ,  n'eurent  d*autre  titre  que 
celui  d'engagistes. 

Les  Anglais  brûlèrent  les  faubourgs 
de  cette  ville  sous  Charles  VII.  Elle 
fut  encore  pillée,  en  1521 ,  par  cinq 
cents  aventuriers. 

— ïl  existe  un  autre  Dun-le-Roi  dans 
Tancienne  Bourgogne,  à  88  kilomètres 
de  Mâcon. 

Ddnois  (vicomte,  puis  comté  de) , 


pagui  dunensis,  pays  de  r^ncienM 
Beauoe ,  dont  Chdteaudun  (  voyez  oe 
mot)  était  le  chef-lieu. 

DuNOis  (  vicomtes  et  comtes  de  )• 

954.  Geojffroy  /"'',  fut  le  premier 
vicomte  de  Chateaudun;  il  mourut 
vers  Fan  1000,  et  laissa  pour  succes- 
seur son  fils  Geoffroy  II. 

1000.  Geoffroy  //,  mourut  en  lOlO, 
ne  laissant  qu'une  fille,  Mélisende, 
qui  avait  épousé  Guérin  de  Belesme , 
comte  du  Perche.  Le  Dunois  fut  ainsi 
rétuii  au  Perche. 

1010.  Métisende.  Elle  eut  de  Gué- 
rin un  fils  nommé  Geoffroy ,  qui  suc* 
céda  aux  deux  comtés  en  1025. 

1025.  Geoj^ro^///,  mourut  en  1040, 
laissant  deux  enfants  qui  se  partagè- 
rent sa  succession.  Hugues  eut  le  Du- 
nois ,  et  Rotrou  le  Perdie. 

1040.  Hugues  /",  mourut  en  1042, 
et  eut  pour  successeur  son  frère  Ro- 
trou ,  comte  du  Perche. 

1042.  Rotrou,  mort  en  1060,  laissa 
deux  fils:  Hugues,  qui  eut  le  Du- 
nois, et  Geoffroy,  qui  fut  comte  du 
Perche.  i 

1060.  Hugues  IL 

1100.  Geoffroy  If^,  qui  épousa 
Jeaime  de  Craon. 

1110.  Amaurl. 

1180.  Guillaume  le  Grand,  qui  eut 
deux  fils  :  Jean,  seigneur  de  Craon ,  et 

1200.  Geoffroy  F. 

1120.  Clémence  y  sa  fille  unique, 
épousa  Robert  de  Dreux,  prince  du 
sang ,  et  ne  laissa  qu*une  fille. 

i^SO.Alix  de  DreuXy  épousa  Raoul 
de  Clermont,  seigneur  de  Nesle  et 
chancelier  de  France,  qui  fut  tué  à 
la  bataille  de  Courtray  en  1302. 

1302.  Alix  de  Clermont^  leur  fille, 
épousa  Guillaume  de  Flandre,  seigneur 
de  Teuremonde. 

1330.  Jean  Z^',  leur  fils,  épousa 
Béatrix  de  Saint-Pol ,  dont  il  eut  deux 
filles  :  Marie ,  dame  de  Teuremonde 
et  de  Nesle,  femme  dlngelger,  sei- 
gneur d' Amboise  ;  et  Marguerite ,  qui 
eut  le  Dunois. 

1360.  Marguerite,  épousa  Guil- 
laume de  Craon ,  seigneur  de  Sainte- 
Maure,  dont  elle  eut  Pierre  de  Craon. 

1875.  Pierre  de  Craon  ^  vendit  le 
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Bunois  à  Jean  II,  comte  de  Bloîs, 
vers  1382. 

1382.  Jean  II,  comte  de  Blois  et 
vicomte  de  Dunois ,  mourut  sans  en- 
fants. 

1384.  Gui  y  son  frère,  lui  succéda  et 
vendit  le  comté  de  Blois  et  la  vicomte 
de  Dunois,  en  1391,  à  Louis,  duc  d'Or- 
léans ,  qui,  en  1439 ,  donna  le  Dunois 
en  échange  du  comté  des  Vertus,  à 
son  frère  naturel ,  qui  prit  dès  lors  le 
titre  de  comte  de  Dunois. 

1439.  Jean  III  y  bâtard  d'Orléans , 
comte  de  Dunois,  de  Longueville,  etc., 
était  Gis  de  Louis ,  duc  d'Orléans ,  as- 
sassiné dans  la  rue  Barbette,  et  de 
Mariette  d'Enghien ,  petite-fîlle  d'Eus- 
tache  d*Enghien,  favori  de  Philippe 
de  Valois,  et  femme  d'Aubert  de  Cany- 
Dunois.  Il  naquit  à  Paris  ,  le  23  no- 
vembre 1402 ,  et  montra  dès  ses  pre- 
mières années  ce  qu'il  devait  être  un 
jour.  Aussi  la  pauvre  veuve,  Valentine 
de  Milan,  ayant  fait  approcher  ses 
enfants  quelques  moments  avant  d'ex- 
pirer, appela  aussi  auprès  d'elle  le 
jeune  bâtard  d'Orléans ,  et ,  s'adres- 
sant  a  son  Gis  aîné,  elle  lui  dit  :  «  Jean 
«  m'a  été  dérobé,  et  nul  de  vous  n'est 
«•  aussi- bien  taillé  que  lui  pour  venger 
«  la  mort  de  son  père.  »  Envoyé  en 
otage  avec  le  sire  d'Albret  au  comte 
de  Richemont,  lorsque  celui-ci  fut 
sollicité  de  se  rapprocher  du  roi ,  il  se 
concilia  bientôt  la  bienveillance  et 
l'estiine  du  seigneur  breton.^  Il  avait 
le  même  âge  que  le  roi,  le  même  goût 
pour  les  plaisirs;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  rempli  d'activité  et  d'audace, 
et  passionné  pour  la  gloire.  Warwick 
et  Suffoik  assiégeaient  Montargis  , 
en  1426;  il  demanda  instamment  à 
conduire  l'armée  qui  secourait  cette 
place,  et  la  Uire  se  chargea  de  l'as- 
sister de  ses  conseils.  Les  Anglais  fu- 
rent complètement  battus ,  et  le  con- 
nétable devint  jaloux  de  la  renommée 
du  jeune  chambellan  du  roi. 

L'armée  anglaise  s'étant  avancée,  en 
1428,  pour  envelopper  Orléans,  le 
centre  de  la  France ,  la  clef  du  Midi , 
le  cœur  du  parti  des  Armagnacs,  Jean 
résolut  de  s'enfermer  daus  la  capitale 
du  duché  de  son  frère ,  avec  quelques 


chevaliers  renommés  et  15  ou  1,600 
combattants,  et  il  défendit  la  place 
avec  autant  d'adresse  que  de  courage. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
les  détails  de  ce  siège  ni  de  {ajournée 
des  harengs  y  qui  repandit  partout  la 
consternation.  Dunois,  blessé,  n'en 
continua  pas  moins  à  soutenir  avec 
autant  d'adresse  que  de  vaillance  les 
efforts  des  Anglais.  Il  sut  habilement 
semer  la  discorde  entre  Bedford  et  le 
duo  de  Bourgogne ,  ejx  proposant  à  ce 
dernier  de  prendre  Orléans  sous  sa 
garde;  sur  quoi  l'Anglais  dit  sèche- 
ment qu'il  ne  voulait  pas  «  battre  les 
«  buissons  pour  que  d'autres  eussent 
«  les  oisillons.  »  Les  Bourguignons 
venaient  de  se  retirer  ;  mais  la  ruine 
d'Orléans  était  néanmoins  imminente, 
lorsqu'un  renfort  de  troupes  royales  et 
un  convoi  arrivèrent  sous  la  conduite 
de  Jeanne  d'Arc.  Tout  en  proGtant  de 
l'influence  que  la  Pucelle  exerçait  par 
ses  inspirations  divines  y  de  la  terreur 
que  sa  présence  jetait  dans  l'âme  des 
ennemis,  Dunois,  comme  la  plupart 
des  autres  capitaines  français ,  ne  lui 
accorda  pas  une  conGance  illimitée; 
mais ,  du  moins ,  il  ne  se  montra  pas 
ialoux  d'une  femme  qui  venait  lui  en- 
lever rhonneur  d'une  longue  et  admi- 
rable résistance ,  et,  jugeant  sa  coopé- 
ration utile  ,  il  ne  chercha  qu'à  la  di- 
riger habilement. 

Après  la  levée  du  siège,  Dunois  alla 
contribuer  à  la  bataille  de  Patay,  et 
accompagna  ensuite  Charles  VII  à 
Reims.  Il  fut  bientôt  adjoint  comme 
lieutenant  au  comte  de  Vendôme  , 
nommé  gouverneur  de  l'Ile  de  France. 
Pendant  la  campagne  de  1430 ,  si  tris- 
tement ouverte  par  la  prise  de  la  Pu- 
celle ,  Dunois  continua  de  se  signaler 
partout  où  il  y  avait  des  dangers  à 
courir.  En  1432  il  Ht  une  puissante 
diversion  en  enlevant  par  surprise  la 
ville  de  Chartres.  Peu  après,  il  in- 
quiéta si  bien  Bedford  avec  une  petite 
troupe  de  800  cavaliers,  qu'il  le  força 
de  lever  le  siège  de  Lagny.  Jusqu'en 
1436 ,  époque  où  il  entra  l'un  des  pre- 
miers dans  la  ville  de  Paris,  on  le 
trouve  toujours,  soit  sur  les  champs 
de  bataille  de  l'Ile  de  France  et  de  \'à 
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Beauce ,  livrant  des  combats  journa- 
liers, soit  auprès  du  roi,  partageant 
ici  faveur  de  ce  prince  avec  le  conné- 
table de  Ricbeinont.  Lorsqu'eu  1439 
les  peuples,  après  tant  de  désastres, 
éprouvèrent  un  ardent  désir  de  se  re- 
poser ,  le  bâtard  d*Orléans  crut  de  son 
intérêt  de  seconder  de  tous  ses  efforts 
.ces  projets  pacifiques.  Son  frère,  le  duc 
d*Orl^ns,  prisonnier  depuis  vingt-cinq 
ans  à  Londres,  ayant  sollicité  avec 
instance  la  grâce  de  passer  à  Calais 
pour  assister  aux  négociations  et  y 
appuyer  les  partisans  de  la  paix ,  Jean 
se  rendit  caution  pOur  lui  qu*il  ne  ten- 
terait pas  de  s*écbapper  si  on  ramenait 
sur  le  continent ,  et  déposa  20,000  sa- 
luts  d*or  entre  les  mains  des  Anglais , 
comme  garantie  de  sa  bonne  foi.  Le 
duc  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les 
éminents  et  nombreux  services  de  son 
frère  naturel  ;  il  lui  fit  don  des  sei- 
gneuries de  Romorantin  et  de  Miian- 
çay ,  et  du  comté  des  Vertus  ;  et,  lors- 
que les  (feux  frères  purent  enfin  se  voir 
a  Calais,  en  1439,  il  échangea  ces  con- 
cessions contre  le  comté  de  Dunois , 
dont  le  bâtard  porta  dès  lors  le  titre. 
Cependant,  la  fameuse  ordonnance 
d'Orléans,  publiée  le  2  novembre  1439, 
vint  mettre  un  frein  à  Tindiscipline  et 
à  Tavidité  des  gens  de  guerre,  et  sou- 
mettre les  nobles  seigneurs  aux  gens 
de  Justice.  Dunois ,  qui  se  distinguait 
parmi  les  plus  avides  et  les  plus  vio- 
lents, quitta  alors  le  conseil  ;  «  le  froid 
et  attreinpé    seigneur  »   se  repentit 
d'avoir  trop  bien  servi....  Après  avoir 
grandi  par  le  roi ,  il  voulut  grandir 
contre  le  roî(*).   La   praguerie  se 
forma  ,  et  Dunois  figura    parmi  les 
principaux   membres  de  cette  ligue. 
Néanmoins,  Tentreprise  ne  réussis- 
sant pas  selon  l'attente  des  conjurés, 
«  il  commença  à  réfléchir....  Il  calcula 
que  le  premier  qui  laisserait  les  autres 
aurait  un  bon  traité.  Il  vint  et  fut 
bien  reçu  (**).  »  Après  avoir  eu  son  par- 
don et  rempli  son  engagement  en  ser- 
vant Charles  contre  ses  anciens  asso- 

(*)  Michelel,  Histoii'e  de  France,  t.  V, 
p.  227  et  suiv. 
(*•)  Ibidem  ,  p.  a3o. 


ciés ,  îl  se  tourna  vers  les  Anglais  : 
mais  il  était  trop  tard  pour  effacer  sa 
faute  ;  il  ne  put  ni  forcer  les  ennemis 
dans  leurs  lignes,  ni  les  engager  à  en 
sortir.  Les  intrigues  politiques  Toc- 
cupaient  d'ailleurs  autant  que  le  salut 
de  la  France.  Tandis  que  le  roi,  avec 
son  armée ,  parcourait  la  Champagne 
et  assiégeait  Pontoise,  le  bâtard,  ainsi 
nue  les  ducs  d'Orléans,  de  Bourbon  et 
d'Alençon,  se  tint  à  l'écart,  et,  conti- 
nuant ses  anciens  projets ,  il  se  mit  à 
correspondre  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne, pour  tâcher  de  faire  retomber 
Charles  dans  l'indolence  et  l'apathie 
dont  il  lui  faisait  cependant  un  crime. 
Il  joua  son  rôle  au  conciliabule  de  Ne- 
vers,  où  la  praguerie  tenta  ses  derniers 
efforts.  Charles ,  qui  désarma  les  mé- 
contents par  ses  condescendances, 
nomma  Dunois  commandant  de  la 
Beauce  et  du  pays  Chartrain.  Dès  lors, 
le  bâtard  aux  longues  jambes  recom- 
mença ses  exploits  contre  les  Anglais; 
mais'aussi  il  en  reçut  son  prix  ;  par 
lettre  datée  de  Saumur,  le  20  septem- 
bre 1443,  le  roi  lui  donna  le  comté  de 
Longuevilie,  qui  avait  appartenu  à  du 
Guesclin.  Le  roi  rempIo3^'a  aussi  dans 
plusieurs  négociations  importantes , 
car  c'était,  dit  Jean  Chartier,  a  un  des 
plus  beaux  parleurs  qui  fust  de  la  lan- 
gue de  France.  »  £n  1448 ,  il  le  char- 
gea de  s'emparer  du  Mans;  l'année 
suivante,  il  renvoya  faire  la  conquête 
de  la  haute  Normandie,  et  lui  donna 
le  titre  de  lieutenant  général  du  roi 
en  ses  guerres.  Quand  Rouen  eut  re- 

f^ris  la  croix  blanche ,  le  bâtard  recul 
e  gouvernement  de  cette  ville.  Il  lui 
fallut  bientôt  marcher  contre  les  An- 
glais de  Guienne.  Deux  fois  ses  armes 
réduisirent  cette  province.  Pour  ré- 
compenser Dunois  de  ses  nouveaux 
services ,  Charles  le  déclara  prince  du 
sang  légitime,  et  apte,  ainsi  que  sa  li- 
gnée masculine,  à  succéder  au  trône, 
en  cas  d'extinction  de  toutes  les  au- 
tres branches  de  la  famille  royale. 
Lors  des  querelles  de  Charles  Vil  et 
du  dauphin,  Dunois,  ennemi  de  Louis, 
ne  se  ut  pas  prier  pour  marcher  con- 
tre lui ,  et  pour  le  poursuivre  vigou- 
reusement, de  concert  avec  Chabannes. 
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Ce  fut  lui  encore  qui  arrêta,  en  1456, 
le  duc  d'Alençon ,  accusé  d'inteliigen* 
ces  avecles  Anglais.  Aussi  Louis  XI, 
après  la  mort  de  Charles  VIT,  le  vit-il 
d'un  mauvais  œil.  Arrivé  à  Paris ,  il 
le  dépouilla  de  toutes  ses  hautes  di- 

§  ni  tés.  Le  bâtard,  réfugié  à  la  cour  du 
uc  de  Bretagne ,  ne  tarda  pas  à  s'as- 
socier à  la  ligue  du  bien  public.  Après 
la  conclusion  du  traité  de  Gonflaos, 
dont  il  fut  un  des  négociateurs ,  et 
surtout  après  le  traité  de  Caen,  par  le- 
quel le  duc  de  Bretagne  s'engageait  à 
servir  désormais  Louis  XI  en  loyal 
parent,  la  réconciliation  fut  complète 
entre  le  roi  de  France  et  le  bâtard 
d'Orléans.  Celui-ci  fut  appelé  à  prési- 
der un  conseil  formé  pour  la  police  et 
les  affaires  du  royaume,  et  dirigea 
encore  ^elques  opérations  militaires. 
Enfin  ,  il  mourut  a  Saint-Germain  en 
Laye ,  le  28  novembre  1468.  D'après 
ses  intentions,  son  corps  fut  enterré  à 
T*ïotre-Dame  de  Cléry ,  et  son  cœur 
porté  à  Cbâteaudun. 

1468.  François!*''^ son  fils,  lui  suc- 
céda ;  il  prit  part ,  en  1484 ,  à  la  ré- 
volte du  duc  d'Orléans  contre  Anne 
de  Beaujeu ,  et  fut  chargé  de  la  négo- 
ciation du  mariage  de  Charles  VIII 
avec  Anne  de  Bretagne  ,  négociation 
difficile  dont  il  s'acquitta  avee  autant 
d'habileté  que  de  bonheur. 

t491.  François  II,  commandait  l'ar- 
rière-garde  à  Agnndel  ;  il  fut  créé  duc 
etpairdeLongueville,  en  1505,  et  eut, 
en  1513,  le  commandement  de  l'expé- 
dition entreprise  pour  recouvrer  la 
Navarre. 

1512.  Renée,  sa  fille,  mourut  à  sept 
ans  ;  son  oncle  Louis,  marquis  de  Ro- 
thelin,  deuxième  fils  de  François  I""^, 
lui  succéda. 

1513.  Louis  /",  perdit  la  bataille  de 
Guinegate,  et  y  fut  fait  prisonnier  ;  il 
signa  la  paix  de  Londres  entre  Henri 
V11I  et  l^uis  XII ,  et  se  trouva  à 
Hlarignan.  Il  épousa  Jeanne  de  Her- 
bert, qui  lui  apporta  la  principauté  de 
Pïeufdiûtel. 

1516.  Claude ,  fut  tué  au  siège  de 
Pavie,  en  1524. 

1524. Loui;  II,  son  frère,  servit 
François  T'  dans  toutes  ses  guerres. 


1587.  François  III ,  mourut  sans 
postérité,  en  1551  ;  Léonor,  son  cou<  . 
sin,filsdeFran4jois  d'Orléans,  marquis  ' 
de  Rotbelin,  lui  succéda. 

1551.  Léonor,  fut  fait  prisonnier  à 
la  bataille  de  Saint-Quentin ,  se  trouva 
a  la  bataille  de  Moncontouret  au  siège 
de  la  Rochelle. 

1578.  Henri  P'^  gagna,  en  1589,  la 
bataille  de  Sentis  contre  la  ligue,  et  ren- 
dit d'importants  services  à  Henri  IV. 

1595.  Henri  II,  fut  l'an  des  pléni- . 
potentiaires  français  au  congres  de 
Munster,  en  1644*,  et  servit  très-utile- 
ment Louis  XIII  et  Ijouis  XIV. 

1663.  Charles,  se  distingua  dans  la 

§nerre  de  1667,  dans  la  guerre  de  Can- 
ie,  en  1669,  et  fut  tué  au  passage  du 
Rhin,  en  1672. 

1672.  Jean-Louis  /•%  frère  du  pré* 
cèdent ,  lui  succéda  ;  comme  il  était 
dans  les  ordres,  il  fit  don  du  comté  de 
Dunois  à  son  neveu  ,  Charles-Louis, 
fils  naturel  de  Charles. 

1673.  CharleS'Lotds,  fut  tué  au  siège 
de  Philisbourg,  en  1688. 

1688.  Jean- Louis,  recueillit  encore 
l'héritage  de  son  neveu  par  droit  de 
retour,  et  mourut  en  1694.  Marie,  sa 
sœur,  lui  succéda. 

1694.  Marie,  recueillit  toute  la  suc- 
cession de  sa  maison  ;  elle  avait 
épousé^  en  1647 ,  Henri  II ,  duc  de 
Nemours  ,  dont  elle  n'eut  point  d'en- 
fants. Elle  mourut  en  1707.  Louis 
XIV  réunit  alors  le  duché  de  Longue- 
ville  à  la  couronne. 

Quant  au  comté  de  Dunois  ,  Marie 
d'Orléans  en  avait  fait  donation  à  son 
cousin  germain ,  Louis  -  Henri  de 
Bourbon^  fils  naturel  de  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Solssons,  auquel 
elle  fit  prendre  le  titre  de  comte  de 
Dunois,  et  dont  la  fille  porta  ce  comté 
dans  la  maison  ^Albert,  en  épousant 
Charles  -  Philippe  ,  duc  de  Luynes. 

(Voyez  LONGUEYILLS.) 

Dunois,  pays  de  Tancienne  Marche, 
dont  la  capitale  était  Dun-le-PaUe* 
feau,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Creuse. 

DuNOYEB  (Anne-Marguerite  Petit) 
naquit  à  Nîmes,  vers  1663,  de  parents 
appartenant  à  la  religion  rérormée. 
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Élevée  dans  cette  religion ,  elle  se  vit 
obligée  de  quitter  la  France  à  la  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes ,  et  se  ré- 
fugia en  Suisse  ,  puis  en  Angleterre, 
d'où  elle  revint  ensuite  dans  sa  patrie- 
Pressée  de  changer  de  culte ,  elle  ré- 
sista longtemps  avec  courage  ,  ce  qui 
lui  valut  une  détention  de  plusieurs 
années  dans  divers  couvents,  d'où  elle 
ne  sortit  enfin  qu'après  une  abjuration 
qu'elle  dit  lui  avoir  été  surprise ,  et 
^pour  conclure  un  mariage,  c[ui,  selon 
'elle,  lui  fut  imposé.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  mariage  fut  fort  malueureux ,  et 
finit  par  une  éclatante  séparation. 
Madame  Dunoyer  se  rendit  alors  en 
Hollande,  où  elle  revint  au  protestan- 
tisme. Elle  avait  emmené  avec  elle  ses 
deux  filles.  Voltaire  fut  Tamant  de 
l'une  d'elles,  et  la  mère  a  raconté  elle- 
même  cette  histoire  dans  un  de  ses 
ouvrages,  sans  toutefois  nommer  sa 
fille  et  en  ne  désignaut  Voltaire  que 
par  l'initiale  A...  Il  paratt  que  Vol- 
taire voulait  convertir  la  jeune  fille  au 
catholicisme,  et  que  ceci  indisposa  au 
moins  autant  la  mère  que  la  séduc- 
tion dont  il  s'était  rendu  coupable. 
S|uoi  qu'il  en  soit ,  elle  le  Gt  renvoyer 
é  Hollande ,  et  tous  deux  restèrent 
mortellement  brouillés. 

Madame  Dunoyer  mourut  en  1720  ; 
elle  a  laissé  deux  ouvrages  qui  déno- 
tent une  grande  bizarrerie  d'esprit, 
mais  ne  sont  pas  sans  mérite.  Ce  sont 
des  Lettres  historiques  et  aalanles 
d'une  dame  de  Paris  à  une  aame  de 
province  y  et  des  Mémoires  piquants, 
mais  qui  dégénèrent  souvent  tufac- 
tum  contre  son  mari. 

Dunoyer  (  Barthélémy  -  Charles- 
Pierre -Joseph)  s'est  fait'  un  nom, 
de  nos  jours ,  comme  publiciste.  Il 
a  rédige,  avec  M.  Comte,  le  Cen- 
seur, un  des  meilleurs  recueils  pério- 
diques qui  aient  paru  sous  la  restau- 
ration. A  cette  époque ,  M.  Dunoyer 
était  dans  les  rangs  de  l'opposition. 
Après  la  révolution  de  1830,  il  fut 
nommé  préfet  de  la  Somme.  Sa  car- 
rière d'administrateur  fut  de  courte 
durée.  Ses  administrés  ont  toujours 
cru ,  avec  raison  suivant  nous ,  qu'il 
était  plus  habile  dans  la  théorie  que 


dans  la  pratique.  Lorsaue  M.  Guizot 
réorganisa,  en  1832,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  M.  Du- 
noyer fut  attaché  à  la  section  de  mo- 
rale ,  aux  travaux  de  laquelle  il  s'est 
toujours  activement  associé.  En  1839, 
il  fut  nommé  par  M.  de  Salvandy  ad- 
ministrateur général  de  la  bibliothèque 
du  roi.  Rien  ne  semblait  justifier  une 
pareille  distinction;  aussi  M.  Dunoyer 
se  vit-il  contraint,  peu  de  temps  après, 
de  céder  moins  encore  aux  protesta- 
tions des  conservateurs,  qui  étaient 
devenus  ses  subordonnés,  qu'à  l'ojpiniou 
publique,  et  il  donna  sa  démission. 
Comme  nous  l'avons  dit,  il  prend  une 
part  active  aux  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques ,  et 
il  a  lu  récemment  un  mémoire  sur  les 
limites  de  la  centralisation  dans  un 
État  bien  organisé,  mérdoire  qui, 
comme  la  plupart  des  autres  écrits  de 
M.  Dunoyer ,  atteste  que  l'auteur  est 
plus  porté  vers  les  spéculations  que 
vers  l'étude  des  faits  et  vers  la  pra- 
tique. 

DuPABG  (  mademoiselle  ) ,  comé- 
dienne de  la  troupe  de  jMoliére.  Elle 
faisait  partie  d'une  autre  société  théâ- 
trale qui  jouait  à  Lyon  en  1653,  avant 
que  notre  grand  comique  vint  y  repré- 
senter son  Étourdi,  et  dkont  les  prin- 
cipaux acteurs  prirent  le  parti  de  passer 
alors  au  nouveau  directeur!  Les  char- 
mes de  mademoiselle  Dupùrc  touchè- 
rent Molière;  mais  cette  beauté  or- 
gueilleuse accueillit  mal  sa  déclaration. 
Elle  se  repentit  ensuite  de  ses  froi- 
deurs, quand  elle  vit  grandir  la  gloire 
de  cet  nomme  qu'elle  avait  dédaigné. 
Mais  soit  dépit,  soit  crainte  de  ne  pas 
trouver  auprès  d'elle  la  paix  qu'il  goû- 
tait auprès  de  mademoiselle  Debrie, 
Molière  sut  résister  aux  moyens  de 
séduction  qu'elle  mit  en  œuvré  pour  le 
ramener.  Plus  tard ,  il  fît  allusion  à  sa 

f)osition  entre  ces  deux  femmes,  dans 
es  rôles  de  Clitandre ,  de  Henriette  et 
d'Armatide  des  Femmes  savantes , 
principalement  dans  la  scène  II  du  pre- 
mier acte. 

Duparc ,  aussi  comédien  de  Molière, 
et  plus  connu  sous  le  nom  de  Gros- 
René  ,  avait  épousé  cette  actrice  l'an- 
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née  même  où  elte  s*enrôia  sous  les 
drapeaux  de  Molière.  Elle  mourut  en 
1668,  le  10  ou  le  11  décembre,  âgée 
d'environ  quarante-cinq  ans,  passant 
encore  pour  une  des  femmes  les  plus 
jolies  et  les  plus  recherchées  de  son 
temps. 

DupABQUET  (Jacques  Diel),  lieute- 
nant général  pour  le  roi ,  et  proprié- 
taire des  fies  de  la  Marti nic^ue,  Samte- 
Lucie ,  la  Grenade ,  etc. ,  était  neveu 
d*Ënambuc,  fondateur  des  colonies 
françaises  dans  les  îles  Antilles.  Ce- 
lui-ci, voulant  maintenir  rétablisse- 
ment de  la  Martinique ,  qu'il  regardait 
comme  son  ouvrage ,  y  envoya  Dupar- 
quet  en  1637.  Le  nouveau  gouverneur 
sut  gagner  Taffection  des  habitants, 
protéger  l'île  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  maintenir  parmi  les  colons 
une  harmonie  que  ceux  des  colonies 
voisines,  et  surtout  de  Saint-Domin- 
gue, étaient  loin  de  présenter.  Ce  fut 
lui  qui  forma  le  premier  établissement 
colonial  a  la  Grenade ,  et  qui  recons- 
titua celui  de  Sainte -Lucie  après  que 
les  Anglais  eurent  été  massacrés  ou 
chassés  de  cette  île.  Il  vint  ensuite  en 
France  acheter  la  propriété  des  trois 
îles;  le  contrat  fut  confirmé  par  le  roi, 
(|ui  nomma  en  outre  Duparquet  son 
lieutenant  général  dans  ces  trois  éta- 
blissements. Il  mourut  en  1658,  vive- 
ment regretté  de  ses  administrés. 
M.  J.  B.  Leclerc,  correspondant  de 
rinstitut,  a  fait  connaître,  par  une 
lettre  insérée  dans  un  des  numéros  de 
la  Revue  de  1807,  les  droits  que  Du- 
parquet s^est  acquis  à  la  vénération 
de  la  postérité ,  en  donnant  le  premier 
aux  habitants  du  nouveau  monde  des 
exemples  de  modération  que ,  suivant 
les  expressions  de  Raynal ,  les  Euro- 

Î)éens  n'avaient  pas  imaginés  jusqu'a- 
ors. 

,  Dupas  (Pierre-Louis,  comte),  né  à 
Évian  (Savoie)  en  1761,  entra,  en 
1787,  au  service  de  France  dans  le  ré- 
giment de  Château  vieux .  qui  tenait 
alors  garnison  en  Corse.  Revenu  sur 
le  continent.  Dupes  fut  incorporé 
dans  la  garde  nationale  soldée  de  Pa- 
ris,  en  juillet  1789,  et  passa  ensuite 
dqns  un  bataillon  de  volontaires ,  dit 


grenadiers  de  TEstrapade.  En  août 

1792,  il  fut  nommé  capitaine  adju- 
dant-major dans  la  légion  allobroge , 
et  fit  avec  ce  corps  la  campagne  de 
1792  à  Tarmée  des  Alpes.  Élevé  au 
grade  de  chef  de  bataillon  le  l"**^  août 

1793,  il  assista  au  siège  de  Toulon,  fît 
ensuite  les  campagnes  de  1794  et  de 
1795  à  Tarmée  des  Pyrénées ,  et  celles 
de  1796  et  1797  à  Tarmée  d'Italie.  Il 
décida  la  victoire,  le  25  nivôse  an  v 
(14  janvier  1797),  au  passage  du  pont 
de  Lodi ,  en  se  précipitant  sur  fennemi 
à  la  tête  de  deux  cents  carabiniers  al- 
lobroges  et  de  la  29"  demi-brigade 
d'infanterie  légère.  Deux  mois  après , 
à  Mantoue ,  il  montra  la  même  intré- 
pidité, et  fut  cité  par  le  générol  en 
chef  comme  un  des  plus  braves  offi* 
ciers  de  Farmée  d'Italie. 

Le  22  floréal  an  vi ,  il  s'embarqua  à 
Toulon  pour  l'expédition  d'Egypte ,  et 
fut  chargé,  le  25  prairial  suivant,  du 
commandement  des  guides  à  pied  du 
général  en  chef.  Il  fut  nommé  chef  de 
brigade  le  22  nivôse  an  vu,  et  devint 
successivement,  après  son  retour  en 
France,  adjudant  supérieur  du  palais 
du  gouvernement  le  28  ventôse  an  x , 
colonel  des  mameluks  de  la  garde  le 
12  floréal  an  xi ,  et  général  de  brigade 
le  1 1  fructidor  suivant.  A  Tarmée  des 
côtes  de  TOcéan,  il  commanda  une 
brigade  de  grenadiers  réunis,  avec  la- 
quelle il  fît  la  campagne  de  l'an  xiy 
(1805).  L'empereur  lui  conféra,  après 
la  bataille  d' Austerlitz ,  le  grade  dégé- 
nérai de  division. 

Il  rendit  de  très-grands  services 
pendant  les  campagnes  de  Prusse  et  de 
Pologne,  en  1806  et  1807,  notamment 
aux  batailles  d'Iéna  et  de  Friedland, 
où  il  commandait  une  division  du  8* 
corps  de  la  grande  armée.  Il  fit  encore 
les  campagnes  de  1809  et  de  1812  à  la 
grande  armée ,  et  fut  admis  à  la  re- 
traite en  1813.  Il  continua  néanmoins 
'  à  exercèt  le  commandement  de  la  32" 
division  militaire,  avec  le  titre  de  gou- 
verneur du  palais  impérial  de  Stupi- 
nis.  Il  se  retira,  en  1814,  dans  ses 
foyers,  et  mourut  en  1823. 

DuPATY  (Charles-Marguerite-Jean- 
Baptiste  Mercier),  magistrat  et  homme 
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de  iettr«s  »  naquit,  en  1744 ,  â  la  Ro- 
chelte.  II  fut  d'abord  avocat  général  au 
parlemeat  de  Bordeaux.  La  oart  qu'il 
prît,  en  1770,  aux  affaires  des  cours 
souveraines  du  royaume,  et  la  ehaleur 
imprudente  de  quelques  écrits  qu'il 
publia  sur  cet  objel,  le  firent  enfermer 
au  château  de  Pierre-Ëncise ,  à  Lyon. 
Ouelque  temps  après ,  les  choses  ayant 
changé  de  face,  il  fut  pourvu  d'une 
charge  de  président  à  mortier  au  par- 
lement de  Bordeaux.  Il  se  distingua 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par 
4'étendue  de  sa  science  judiciaire  et 
par  son  éloquence  forte  et  généreuse. 
Le  principal  de  ses  ouvrages  composés 
pour  le  barreau  est  un  Mémoirejusti- 
ficaiifpour  trois  hommes  condamnés 
à  la  roue,  publié  en  1786.  Dupaty  eut 
le  bonheur  de  faire  admirer  son  ta- 
lent en  même  temps  qu'il  sauvait  la 
vie  à  trois  innocents.  Ses  Réflexions 
historiques  sur  la  législation  crimi- 
nelle sont  un  écrit  solide  et  judicieux 
dont  la  lecture  peut  encore  aujourd'hui 
être  utile  aux  hommes  de  loi.  Ce  qu'on 
connaît  le  mieux  de  lui  maintenant , 
c'est  son  recueil  de  Lettres  sur  r Ita- 
lie. Ce  livre  est  l'ouvrage  d'un  homme 
d'esprit  observateur  et  d'un  amateur 
passionné  jdes  arts.  Ses  descriptions 
sont  assez  exactes,  malgré  quelques 
graves  erreurs  (*),  ses  peintures  sont 
animées ,  les  pensées  qu'il  mêle  au  ré- 
cit sont  souvent  originales  et  élevées  ; 
mais  on  sent  que  cet  ouvrage  est  de  la 
-  fin  du  dix-huitième  siècle  :  on  le  sent  à 
la  déclamation  qui  y  règne,  aux  poin- 
tes d'esprit  qui  se  mêlent  aux  tirades 
de  faux  enthousiasme.  Le  président 
Dupaty ,  quoique  tout  chez  lui ,  d'ail- 
leurs ,  appartint  au  passé ,  subissait , 
en  écrivant  ces  lettres ,  Tinfluence  du 
goût  nouveau  et  de  cette  nouvelle  mode 
littéraire  qui  consistait  à  affecter  une 
sensibilité  ardente ,  et  à  prendre  un 
ton  inspiré  en  jugeant  les  productions 
de  l'art.  Il  mourut  en  1788.  Trois  de 
ses  fils ,  l'un  magistrat ,  l'autre  poète 
dramatique,  l'autre  sculpteur,  ont  sou- 

(^)  Notamment  le  passage  de  la  lettre  xuv 
o6  U  prend  le  lac  de  BoUena  pour  le  lac  de 
IVasimène. 


tenu  de  nos  jours  par  leurs  succès  la 
célébrité  de  son  nom. 

DupÀTY  (Charles  Mercier),  fils 
aîné  du  précédent,  naquit  à  Bordeaux 
en  1771.  Destiné  par  sa  famille  à  la 
magistrature ,  il  fit  de  brillantes  étu- 
des et  fut  reçu  avocat  en  1790.  Mais, 
entraîné  par^un  penchant  naturel  vers 
la  culture  des  arts,  il  Quitta  bientôt 
après  te  barreau  pour  aller  étudier  le 
paysage  dans  l'atelier  du  célèbre  Va- 
lenciennes.  C'est  là  que  la  réquisition 
vint  le  prendre  pour  le  conduire  à  la 
frontière.  Il  servit  dans  un  régiment 
de  dragons  jusqu'en  1795  ,  et  fut 
envoyé  alors  comme  dessinateur- 
géographe  dans  le  département  du 
Mont-Terrible ,  d'où  un  arrêté  du  Di- 
rectoire le  rappela  le  7  nivôse  an  iv, 
pour  le  faire  entrer  à  l'école  nationale 
des  beaux-arts.  Il  fréquenta  alors  Ta- 
telier  du  peintre  Vincent  ;  mais  recon- 
naissant que  la  peinture  n'était  point 
sa  véritable  vocation ,  il  quitta  bientôt 
cet  atelier  pour  celui  du  sculpteur  Le- 
root ,  où  il  fit  de  si  rapides  progrès , 
qu'il  remporta ,  en  1799 ,  le  grand 
prix  de  sculpture.  Le  sujet  était  Péri- 
clés  visitant  Anaxagore, 

L'administration  de  l'école  des 
beaux-arts  était  alors  si  mal  rétribuée, 
qu'elle  n'avait  point  de  fonds  pour  en- 
voyer à  Rome  les  élèves  qui  avaient 
obtenu  les  grands  prix.  Dupaty  resta 
donc  à  Paris ,  et,  privé  du  patrimoine 
de  sa  famille ,  dont  toute  la  fortune 
consistait  en  plantations  situées  à 
Saint-Domingue ,  il  fut  forcé  de  cher- 
cher des  ressources  dans  les  produc- 
tions de  son  ciseau.  Le  prix  d'un  buste 
de  Desaix^  que  le  gouvernement  lui 
avait  commandé,  fut  employé  au  mo- 
dèle de  sa  première  figure  :  c'était 
V  Amour  présentant  des  fleurs  et  ca- 
chant des  chaînes.  Ce  morceau,  où 
l'on  remarquait  tous  les  défauts  de  la 
mauvaise  école  du  règne  de  Louis  XV, 
fut  montré  à  David ,  qui  en  fît  une 
juste  critique.  Dupaty  se  rendit  aux 
conseils  du  grand  pieintre,  et  brisa  son 
ouvrage.  Bientôt  après,  il  partit  pour 
ritalie ,  et  pendant  un  séjour  de  huit 
années ,  s'y  livra  avec  ardeur  à  l'étude 
des  chefii-d'œuTre  de  Tart  antique. 
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Nommé  membre  de  Plnstitut  en  1816, 
puis  professeur  à  Técole  des  beaux- 
arts  ,  et  conservateur-adjoint  de  la  ga- 
lerie du  Luxembourg,  il  mourut  en 
1825. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Phi- 
loctéte  blessé;  yenus  Genitiix  (dans 
Tune  des  galeries  du  Muséum)  ;  Cad- 
mus  terrassant  le  serpent  de  Castalie 
(  au  jardin  des  Tuileries  )  ;  Biblis  mou- 
rante; Une  tête  de  Pomone  (  dans  la 
galerie  du  Luxembourg);  Aioxpour- 
suioi  par  la  colère  de  Neptune  (  ce 
morceau  passe  pour  son  chef-d'œuvre)  ; 
Oreste  poursuivi  par  les  furies, 
groupe  colossal  ;  la  Statue  équestre  de 
Loids  XIII  (  sur  la  place  Royale  ;  il 
n'en  avait  fait  que  le  modèle  ;  elle  fut, 
après  sa  mort,  exécutée  en  marbre 
par  M.  Cortot)  ;  enfln,  l'énus  se  décou- 
vrant à  Paris.  Il  avait  été  chargé, 
avec  M.  Cartelier,  de  l'exécution  du 
monument  que  la  restauration  voulait 
consacrer  au  duc  de  Berri. 

DuPATY  (l-iOuis-Emmanuel-Félicité- 
Charles  Mercier  ),  frère  du  précédent, 
est  né  à  Blanquefôrt  (Gironde),  en 
1775.  Après  avoir  fait  plusieurs  cam- 
pagnes maritimes  au  service  de  la  ré- 
publique ,  et  servi  pendant  quelque 
temps  dans  le  corps  du  génie,  il  se 
rappela  les  leçons  de  son  |)ère ,  et  cul- 
tiva la  littérature  dramatique.  Ses  li- 
bretti  d'opéras,  ses  vaudevilles  et  ses 
comédies  n'ont  eu  que  le  succès  du 
moment.  M.  Dupaty  siège  depuis  1825 
à  l'Académie  française.  Il  vient  d'être 
nommé,  en  janvier  1842 ,  administra- 
teur de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal , 
en  remplacement  d'Alexandre  Duval- 
Pineux. 

DuPEBAc  (Etienne),  architecte  de 
Henri  IV,  mort  à  Paris  en  1601,  avait 
étudié  en  Italie  les  arts  du  dessin,  et 
se  délassait  des  travaux  de  l'architec- 
ture par  la  gravure  et  la  peinture.  Il 
peignit  à  Fontainebleau ,  dans  la  salle 
des  bains ,  cinq  sujets  des  dieux  ma- 
rins y  les  Amours  de  Jupiter  et  de  Ca- 
listOj  et  grava  un  grand  nombre  de 
paysages  d'après  le  Titien. 

Du  PÉRiEB  (Scipion),  jurisconsulte, 
né,  en  1588,  à  Aix  en  Provence,  de  ce 
François  du  Périer  à  qui  Malherbe  a 


adressé  l'une  de  ses  belles  odes,  parut 
avec  éclat  an  barreau  ,  obtint  les  suf- 
frages d'Arnaud  d'Andilly,  de  Jérôme 
Bignon  et  du  savant  Peiresc ,  fut  élu 
consul  de  sa  ville  natale  en  1638,  et 
mourut  en  1667.  Il  a  laissé  quelques 
écrits ,  dont  on  trouvera  les  plus  im- 
portants dans  le  recueil  publié  par  la 
Touioubre  sous  le  titre  i'OEuvres  de 
du  Périer,  Toulouse,  1760, 3  vol.  in-4o. 
Cette  édition  renferme  en  outre  une 
bonne  Notice  sur  du  Périer. 

DupÉBiEB  (Charles) ,  poète,  né  à 
Aix  ,  dans  le  dix-septième  siècle ,  vint 
s'établir  à  Paris,  où  il  se  lia  avec  Mé- 
nage ,  Rapin ,  et  les  autres  écrivains 
qui  cultivaient  alors  la  poésie  latine. 
Après  s'être  essayé  avec  quelque  suc* 
ces  dans  la  versiGcation  française.  Du* 
périer  s'appliqua  spécialement  à  com- 
poser des  vers  latins ,  et  c'est  à  eux 
qu'il  doit  sa  réputation.  Ménage  le 
nomme  le  prince  des  poètes  lyrtaues 
de  son  temps  ;  mais  Commire  et  San* 
teuil  pourraient  a  bon  droit  lui  dispu- 
ter ce  titre.  Dupérier  mourut  à  Paris 
en  1692.  Ses  vers  sont  épars  dans  di- 
vers recueils  du  temps. 

DuPEBBÉ  (Victor-Guy) ,  né  à  la  Ro- 
chelle, en  février  1775,  fut  élevé  chez 
les  oratoriens,  à  Juilly,  entra  ensuite 
dans  la  marine  marchande ,  et  fît ,  en 
I79I ,  pour  sa  première  traversée,  le 
voyage  des  Indes.  En  1796,  il  servait 
depuis  un  an  dans  la  marine  de  l'État, 
où  il  venait  d'obtenir  le  grade  d'ensei- 
gne, après  y  être  entré  comme  second 
chef  de  timonerie ,  lorsqu'il  fut  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  sur  ta  fré- 
gate la  yirqinie,  à  la  suite  du  combat 
qu'elle  soutint  contre  V Indejatigable, 
Echangé  en  1799,  il  ne  tarda  pas  à 
reprendre  la  mer ,  et  reçut ,  en  1802 , 
avec  le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau, le  commandement  d'un  petit  bâ- 
timent. Après  la  levée  du  camp  de 
Boulogne ,  où  il  fut  employé  dans  les 
rangs  de  l'état-major  de  la  flottille,  on 
le  retrouve  croisant ,  avec  le  grade  de 
capitaine  de  frégate,  dans  les  mers 
d'Afrique  et  d'Amériâue.  En  1808,  il 
rentra  à  Lorient  sur  la  Sffréne,  aprèg 
avoir  transporté  une  division  de  trou, 
pes  à  la  Martinique ,  et  forcé  le  pas. 
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sage,  qui  était  défendu  par  le  vaisseau 
anglais  te  .Gibraltar ,  appuyé  d*une 
frégate. 

T^ommé ,  à  cette  époque ,  capitaine 
de  vaisseau,  il  iDonta  la  frégate  la  Bel- 
loncy  remporta  divers  avantages  pen- 
dant une  croisière  qu'il  Gt  dans  la  mer 
des  Indes,  et,  le  r' janvier  1810,  con- 
duisit ses  prises  à  rîie  de  France,  mal- 
gré la  présence  d'une  escadre  anglaise 
qui  bloquait  la  colonie.  Au  mois  d*août 
cle  la  même  année,  il  se  présenta  avec 
de  nouvelles  prises.  Pour  pénétrer  dans 
le  grand  port ,  il  lui  fallut ,  avec  les 
trois  frégates  qu'il  avait  sous  ses  or- 
dres, engager  le  combat  contre  quatre 
frégates  anglaises.  L'ennemi  fut  mis 
en  déroute,  et  se  vit  enlever  le  fort  de 
la  Passe,  dont  il  s'était  rendu  maî- 
tre. 

L'arrivée  d'une  escadre  composée 
des  forces  réunies  de  toutes  les  sta- 
tions anglaises  dans  les  mers  environ- 
nantes ,  et  portant  plus  de  20,000 
hommes,  contraignit  cependant  Du- 
perré  à  capituler.  Il  rentra  en  France, 
où  il  fut  créé  contre-amiral  et  baron. 
En  1812 ,  il  commanda  nos  forces  dans 
l'Adriatique,  et  organisa  à  Venise  une 
importante  station  navale.  Nommé 
préfet  maritime  à  Toulon  en  1815,  il 
fit  échouer  les  tentatives  des  Anglo-Si- 
ciliens contre  cette  place.  En  1818  il 
rétablit  la  sûreté  de  la  navigation  dans 
la  mer  des  Antilles,  où  il  commandait 
notre  escadre. 

Ce  fut  pendant  cette  campagne  que, 
se  trouvant  en  rade  de  Saint-Thomas, 
il  exigea  et  obtint  réparation  de  l'in- 
sulte faite  au  pavillon  tricolore  par  un 
officier  anglais,  qui,  en  pavoisant  son 
bâtiment ,  avait  fait  mettre  nos  cou- 
leurs nationales  de  la  révolution  et  de 
j'empire  sous  la  poulaine ,  place  insul- 
tante d'après  les  lois  du  cérémonial 
maritime.  La  conduite  du  marin  fran- 
çais à  une  pareille  époque  fait  dou- 
blement honneur  à  son  caractère. 

Cinq  ans  après,  Duperré  dirigea  les 
opérations  de  la  flotte  au  siège  de  Ca- 
dix. Il  fut  nommé  vice-amiral  en  1826, 
et  rendit  à  notre  commerce  d'impor- 
tants services,  en  installant  les  agents 
français  dans  les  nouveaux  gouverne- 


ments du  Mexique  et  de  la  Colombie. 
Il  remplissait,  en  1830,  les  fonctions 
de  préfet  maritime  à  Brest,  lorsque  le 
ministère  Tappela  à  Paris  pour  le  con- 
sulter sur  l'expédition  projetée  contre 
Alger.  Duperré  fournit  de  grandes  lu- 
mières dans  les  conseils  tenus  à  cette 
occasion.  Le  projet  arrêté ,  on  le  mit 
à  la  tête  de  la  flotte.  Il  débarqua  l'ar- 
mée expéditionnaire,  et,  combinant  ses 
opérations  avec  celles  du  général  en 
cnef ,  prit  une  part  active  aux  travaux 
du  siège.  La  pairie,  par  laquelle  Char- 
les X  avait  voulu  récompenser  sa  coo- 
f)ération  au  succès  de  cette  campagne, 
ui  fut  confirmée  au  mois  d'aotU  par 
le  nouveau  gouvernement.  Il  fut  en 
mémetemps  revêtu  de  la  dignité  d'ami- 
ral, qui  venait  d'être  créée.  M.  Duperré 
a,  depuis  1830,  fait  successivement 
partie  de  plusieurs  combinaisons  mi- 
nistérielles. Après  avoir  tenu  le  porte- 
feuille de  la  marine,  du  22  novembre 
1834  au  6  septembre  1836,  il  Ta  repris 
unje  première  fois,  le  12  mai  1839,  et 
de  nouveau  le  29  octobre  1840.  C'est 
lui  qui  avait  été  désigné  pour  le  com- 
mandement supérieur  de  la  flotte,  à 
l'époque  où  la  situation  des  affaires 
d'Orient  seniblait  rendre  imminente 
une  rupture  avec  l'Angleterre. 

DuPERREY  (Louis-Isidore),  né  à 
Mantes  en  octobre  1786,  étudia  les  ma- 
thématiques a  l'école  normale  de  Pa- 
ris ,  entra  à  seize  ans  dans  la  marine, 
devint  aspirant  de  première  classe  en 
1808  et  enseigne  en  1811.  Il  eut  plu- 
sieurs fois,  dans  ce  dernier  grade,  le 
commandement  de  petits  bâtiments, 
et  fut,  en  1814,  employé  à  bord  de 
la  station  du  Levant.  En  1816,  il  fit 
partie  de  l'état-major  de  VUravde  et 
fit ,  sous  les  ordres  du  capitaine  Frey- 
cinet ,  son  premier  voyage  autour  du 
monde.  Ce  fut  lui  qui  exécuta  la  plus 
grande  partie  des  travaux  hydrogra- 
phiques de  cette  expédition  ,'  et  qui , 
après  l'échouement  de  la  corvette  aux 
îles  Malouines,  fut  désigné  pour  aller, 
avec  la  chaloupe,  chercher  du  secours 
a  Montevideo.  Il  allait  partir ,  quand 
un  navire  américain  aperçut  les  signaux 
des  naufragés.  Duperrey  reçut ,  à  son 
arrivée  en  France ,  le  grade  de  lieut^ 
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ndDt  de  vaisseau.  Il  fut  ensuite  nommé 
au  commandement  de  la  Coquille,  et 
fit ,  avec  ce  bâtiment ,  une  circumna- 
vigation de  25,000  lieues.  Parti  de 
Toulon,  le  n  aoât  1822,  il  jeta  Pan- 
cre  à  Marseille,  ie  24  avril  1825,  ayant 
doublé  le  cap  Horn,  visité  les  côtes  du 
Pérou,  Tarchipei  Dangereux,  celui  des 
Cnrolines,  dont  on  lui  doit  la  première 
bonne  carte  générale,  Port-Jackson  et 
la  Nouvelle-Guinée.  Il  avait,  pendant 
cette  longue  expédition,  forme  une  ri- 
cbe  collection  de  matériaux  pour  This- 
toire  naturelle ,  relevé  astronomiquc- 
ment  plusieurs  positions  importantes, 
et  fait  une  foule  d'études  ethnologiques 
curieuses.  Il  fut  à  son  retour  nommé 
capitaine  de  frégate,  et  le  ministère  lui 
confia  le  soin  de  publier  les  précieux 
documents  qu'il  avait  recueillis.  Mous 
terminerons  en  disant  que  les  obser- 
vations de  M.  Duperrey  sur  le  pen- 
dule ont  prouvé  l'identité  de  forme  des 
deux  hémisphères ,  et  que  la  science 
lui  est  redevable  du  plus  important 
travail  (jui  ait  encore  été  exécuté  sur 
le  magnétisme  terrestre. 

Du  Perbon  (Jacques  Davy) ,  car- 
dinal ,  naquit  dans  le  canton  dié  Berne, 
en  1556,  d'une  famille  française  qui 
sy  était  réfugiée  pour  cause  de  reli- 
gion, Sa  mémoire  prodigieuse  lui  per- 
mit d'amasser  de  bonne  heure  une 
foule  de  connaissances  variées ,  qui 
lui  acquirent  bientôt  une  grande  re- 
nommée d'érudition.  Étant  venu  à  Pa- 
ris ,  et  s'y  trouvant  sans  ressources , 
il  eut  le  bonheur  de  faire  la  connais- 
sance de  Philippe  Desportes.  Ce  poète, 
qui  était  alors  fort  bien  en  cour ,  et 
usait  de  son  crédit  pour  faire  du  bien 
aux  gens  de  lettres  ses  confrères ,  lui 
conseilla  de  rentrer  dans  le  sein  de 
l'Église  catholique ,  et  d'embrasser  l'é- 
tat ecclésiastique.  Du  Perron  dut  à  sa 
conversion  la  place  de  lecteur  de  Henri 
III  avec  une  pension  de  1 ,200  écus.  Ce 
ne  fut  pas  le  seul  service  que  son  ami 
lui  rendit.  «  Du  Perron  était,  dit  Tal- 
lemand  des  Réaux ,  fort  colère  et  fort 
vindicatif.  En  un  cabaret,  il  prit  que- 
relle avec  un  homme , .  et ,  quelque 
temps  après  ,  ayant  rencontré  cet 
homme ,  il  le  fit  tenir  par  trois  qh 


quatre  autres  qu'il  avait  avec  lui,  et  le 
poignarda.  Le  voilà  en  prison.  Des- 
portes composa  avec  les  parents  du 
mort  pour  deux  mille  écus  qu'il  prêta 
à  du  Perron.  »  Ce  crime  ne  nuisit  du 
reste  en  aucune  façon  à  l'avancement 
de  sa  fortune.  C^était  un  fort  bel 
homme  ;  son  élocution  était  facile  et 
brillante  ;  Desportes  et  Restant  van- 
taient partout  les  vers  de  sa  traduc- 
tion du  premier  et  du  quatrième  livre 
de  V Enéide  :  aussi  fut-il  pourvu  bien- 
tôt de  plusieurs  bénéfices.  Ses  espéran- 
ces et  sa  réputation  s'accrurent  encore 
après  qu'il  eut  prononcé  l'oraison  fu- 
nèbre de  Marie  Stuart.  Mais  cette  pros- 
périté si  rapide  sembla  lui  avoir  tourné 
ta  tête.  «  Un  jour  il  fit  un  discours  de- 
vant Henri  III ,  pour  prouver  qu'il  y 
avoit  un  Dieu,  et,  après  Tavoir  lait,  il 
offrit  de  prouver,  par  un  discours  tout 
contraire ,  qu'il  n'y  en  avôit  point. 
Cela  déplut  au  roi ,  et  il  fut  comme 
chassé  de  la  cour.  Dans  cette  misère, 
une  fois  que  le  roi  alloit  au  bois  de 
Vincennes,  il  se  tint  sur  le  chemin, 
et  con^me  il  vit  le  carrosse  à  portée  de 
sa  voix ,  il  se  mit  à  crier  :  «  Sire,  ayez 
«  pitié  du  pauvre  du  Perron.  *•  Et  il 
continua  jusqu'à  ce  qu'il  l'eut  perdu 
de  vue.  Quelques  personnes  persuadè- 
rent au  roi ,  comme  apparemment  c'é- 
toitla  vérité,  que  le  pauvre  homme  n'a- 
voit  offert  de  faire  ce  discours  opposé 
à  l'autre  gue  pour  faire  parade  de  son 
esprit;  qu'il  avoit  le  fonds  bon,  et 
qu'il  ne  péchoit  que  par  emportement. 
Il  suivit  le  roi  à  Tours.  » 

Après  la  mort  de  Henri  III,  du  Per- 
ron ,  qui  savait ,  comme  on  le  voit , 
souffler  le  froid  et  le  chaud,  devint 
l'âme  du  parti  du  cardinal  de  Bourbon  ; 
mais  ce  n'était  qu'un  moyen  de  se 
faire  donner  un  bon  prix  pour  ses  ré- 
vélations au  Béarnais.  Ses  complai- 
sances pour  Gabrielle  d'Estrées  ache- 
vèrent oe  lui  mériter  les  bonnes  grâces 
de  Henri  IV.  Il  fut  pourvu  ,  en  1591 , 
de  l'évéché  d'Évreux.  Dès  lors  il  s'in- 
troduisit chaque  jour  plus  avant  dans 
la  faveur  royale.  Doué  au  plus  haut 
degré  du  talent  de  l'intrigue,  il  recon- 
nut bien  vite  que  le  vrai  moyen  d'arri* 

yer  à  la  tortuoe  t  c'était  (Taccaparev 
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rhonneur  de  la  conversion  du  prince, 

3ui  n*attendait  qu*un  prétexte  pour  se 
éclarer.  Après  avoir  multiplié  les 
conférences  secrètes  et  les  conversa- 
tions théologiques,  il  accompagna  son 
néophyte  à  rassemblée  des  théologiens 
à  Mantes ,  et ,  le  25  juillet  1693 ,  jour 
qui  avait  été  désigné  pour  l'abjuration 
solennelle,  on  le  vit  figurerau  premier 
rang  des  prélats  assemblés  dans  l'é- 
glise de  Saint-Denis.  L'évéque  d'É* 
vreux  fut  ensuite  envoyé  à  Rome  avec 
le  cardinal  d*Ossat ,  pour  solliciter 
l'absolution  et  la  levée  de  Finterdit 
lancé  sur  la  France.  Au  retour  de  cette 
mission ,  il  obtint  encore  d'éclatants 
succès  dans  son  diocèse ,  où  ses  pré- 
dications gagnèrent  à  l'Église  catholi- 
que une  foule  de  calvinistes.  Le  parti 
protestant  l'accabla  alors  d*épigrammes 
sanglantes,  auxquelles  sa  conduite  pri- 
vée donnait  d'ailleurs  beau  champ. 

Cependant  sa  fameuse  conférence 
de  Fontainebleau ,  qui  eut  lieu  en  1600, 
devant  toute  la  cour,  ajouta  encore  à 
sa  réputation.  Dupiessis-Mornay,  son 
adversaire ,  ou  se  défendit  mal ,  àit-on, 
ou  céda  trop  tôt  la  victoire.  Du  Perron 
ne  fut  pas  aussi  heureux  lorsqu'il  re- 
parut dans  la  lice  de  la  controverse 
pour  combattre  d'Aubigné.  Cette  fois, 
accablé  sous  les  arguments  de  son  ad- 
versaire ,  il  fut  contraint  de  demander 
un  ternie  pour  répondre.  Il  ne  réussit 

Ïias  mieux  dans  son  projet  de  conver- 
ir  la  soeur  du  roi,  Catherine,  du- 
chesse de  Bar.  Mais  un  rituel  qu'il 
publia ,  en  y  insérant  la  bulle  In  ccma 
Domlni,  rejetée  par  les  parlements 
comme  contraire  aux  libertés  de  FÉ- 
glise  gallicane,  lui  mérita  enOn,  en 
1604,  malgré  les  longues  répugnances 
du  pape ,  le  chapeau  de  cardinal ,  objet 
de  son  ambition.  Il  était  à  Rome ,  en 
qualité  de  chargé  d'affaires  de  France, 
réconciliant  le  pape  avec  les  molinistes, 
avec  les  Vénitiens ,  prononçant  d'élo- 
quents discours  devant  le  consistoire , 
lorsque  le  roi  le  nomma  à  l'arebevêciié 
de  Sens.  Après  son  retour,  il  obtint 
les    fonctions    de   grand    aumônier, 

{»rit  uue  part  active  aux  disputes  théo- 
ogiques  de  l'époque,  et  se  montra 
constamment  le  zélé  défenseur  des 


opinions   ultramontaines  et  des  Jé- 
suites. 

Quand  les  derniers  états  généraux 
de  l'ancienne  monarchie  se  reunirent, 
en  1614,  et,  au  lieu  de  lutter  pour 
obtenir  des  réformes  politiques ,  se  je- 
tèrent dans  la  controverse,  alors  la 
grande  passion  de  tous  les  esprits ,  ce 
tut  le  cardînal  du  Perron  <]ui  se  char- 
gea de  réfuter  le  formulaire  proposé 
par  les  députés  du  tiers  état ,  et  ainsi 
conçu  :  «  Comme  le  roi  est  reconnu 
«  souverain  en  son  Atat ,  ne  tenant  sa 
«  couronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a 
«  puissance  en  terre ,  quelle  qu'elle 
«  soit ,  spirituelle  ou  temporelle ,  qui 
«  ait  aucun  droit  sur  son  royaume 
«  pour  en  priver  les  personnes  sacrées 
«  de  nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre 
«  leurs  sujets  de  la  fidélité  qu'ils  leur 
«  doivent  pour  quelque  cause  on  pré- 
«  texte  que  ce  soit.  »  Cette  déclaration 
solennelle  était  une  accusation  indi- 
recte contre  les  jésuites ,  soupçonnés 
d'avoir  dirigé  la  main  qui  avait  assas- 
siné le  feu  roi  ;  aussi  du  Perron  crut-ll 
de  son  devoir  de  venir ,  le  2  janvier 
1615,  au  milieu  des  états,  accompa- 
gné d'une  quarantaine  d'ecclésiastî- 
3ues ,  et  d'autant  de  gentilshommes  et 
e  députés  de  la  noblesse ,  pour  impo- 
ser à  l'assemblée  un  discours  de  près 
de  trois  heures,  que  l'orateur  rendit, 
dit-on ,  très-fatigant  par  un  grand  éta- 
lage d'érudition ,  par  son  éloquence 
recherchée,  diffuse,  et  par  ses  répé- 
titions obstinées.  La  plupart  des  dé- 
putés des  trois  ordres  étalent  venus 
pour  l'entendre.  Une  vive  agitation 
succéda  à  sa  harangue.  Enfin ,  te  6  jan- 
vier, le  roi  évoqua  le  jugement  de  la 
proposition ,  et  l'arrêt  du  conseit 
d'État  fit  expresses  défenses  de  s'occu* 
per  davantage  de  ces  différends. 

Du  Perron ,  toujours  occupé  de  com- 
poser des  traités  de  controverse ,  tra- 
vaillait à  sa  Réplique  au  roi  cT^n* 
gleterrey  lorsqu'il  fut  atteint  d'une 
rétention  d'urine ,  qui ,  suivant  Taile- 
mand  des  Réaux ,  avait  été  la  suite  de 
quelques  anciennes  débauches.  Il  mou- 
rut à  Paris,  le  5  septembre  1618. 

On  ne  peut  disconvenir  que  du  Per- 
ron fût  un  homme  d'un  mérite  peu 
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commun.  Mais  H  n'était  pas'si  savant 
qu'il  voulait  qu*on  le  crût.  L'ambition 
et  ta  vanité  étaient  ses  seuls  mobiles. 
On  a  recueilli  et  publié  à  Pari^ ,  en 
1623,  ses  ouvrages  divisés  en  trois 
classes,  controverse,  négociations  et 
littérature (1623,  3  vol.  in-folio).  Ses 
AmbasicuieSy  de  1590  à  1618,  ont  été 
réimprimées  en  1629  et  1633.  Wicque- 
fort ,  auteur  des  Ménioires  touchant 
les  ambassadeurs  y  les  place  au  -  des- 
sous de  celles  du  cardinal  d'Ossat.  Ses 
poésies  sont  fort  médiocres. 

DuPBs  (journée  des).  —  On  appelle 
ainsi ,  dans  notre  histoire ,  la  journée 
du  1 1  novembre  1630.  Marie  de  Médi- 
cis,  la  reine  Anne,  Gaston  d'Orlé;ins, 
le  duc  de  Guise,  les  deux  Marillac 
avaient  conjuré  la  perte  de  Kichelieu, 
et  arraché  a  Louis  XIII  malade  la  pro- 
messe de  le  renvoyer.  Mais  le  cardi- 
nal eut  avec  le  roi  une  entrevue ,  et  la 
face  des  affaires  changea  complète- 
ment. Les  ennemis  du  ministre  furent 
à  leur  tour  disgraciés  et  punis  avec 
une  excessive  rigueur.  (Voyez  Riche- 
lieu, et  les  Annales,  tome  I,  p. 
>484.) 

Du  Petit-Thouabs  (  Aristide- Au- 
bert)  naquit  en  1760,  près  de  Sau- 
raur.  Il  entra  dans  la  marine  en  1778, 
et  trouva  les  occasions  de  se  distin- 
guer à  Ouessant ,  au  fort  Saint-Louis 
du  Sénégal ,  au  combat  de  la  Grenade, 
et  dans  une  foule  d'autres  affaires.  A 
la  paix  on  lui  donna  le  commandement 
du  Tarletony  et  les  courses ,  les  croi- 
sières qu'il  fit  sur  ce  bâtiment  lui  four- 
nirent les  moyens  de  devenir  en  peu 
de  temps  un  habile  marin.  Plus  tard, 
il  forma  le  projet  d'aller  à  la  recher- 
che de  l'infortuné  la  Pérouse.  Son 
frère,  botaniste  distingué,  s'unit  à  lui, 
et  tous  deux  vendirent  leurs  biens  pour 
subvenir  aux  frais  de  cette  expédition, 
à  laquelle  les  souscriptions  proposées 
par  eux  n'avaient  pu  fournir  des  fonds 
sufQsants.  Du  Petit  -  Thouars ,  après 
'beaucoup  de  traverses ,  mit  à  la  voile 
le  2  août  1792 ,  laissant  son  frère  pri- 
sonnier pour  délit  politique  :  ils  s'é- 
taient donné  rendez-vous  à  l'île  de 
France  ;  mais  ils  ne  devaient  plus  se 
revoir.  Arrivé  à  Tîle  de  Sel,  Tune  dès 


lies  du  eap  Vert,  Aristide  rendit  à  la 
vie  quarante  Portugais  qu'il  trouva 
mourants  de  faim ,  et  les  transporta  à 
l'île  Saint-Nicolas ,  où  il  distribua  la 
plus  grande  partie  de  ses  vivres  aux 
malheureux  habitants ,  livrés  aux  hor- 
reurs de  la  disette;  il  partit  accompa- 
gné des  bénédictions  de  tout  un  peu- 
ple ,  qui  avait  son  évéque  a  sa  tête.  A 
peine  était-il  sur  mer  qu'une  maladie- 
affreuse  lui  enleva  le  tiers  de  son  équi- 
page. 11  alla  chercher  un  asile  chez  les 
compatriotes  de  ces  mêmes  hommes 
qu'il  venait  de  sauver;  mais  on  sai- 
sit son  bâtiment  qui  échoua  en  en- 
trant dans  le  port  ;  on  l'arrêta  lui- 
même,  et  on  renvoya  prisonnier  à  Lis- 
bonne. 

Après  une  assez  longue  captivité ,  il 
partit  pour  l'Amérique  septentrionale 
avec  l'intention  de  s'y  fixer;  mais, 
toujours  dominé  par  son  goût  irrésis- 
tible uour  les  expéditions  lointaines  , 
il  fît  ueux  tentatives  pour  gagner  par 
terre  la  côte  nord-ouest.  Lorsque  la 
tranquillité  reparut  en  France  ,  du 
Petit-Thouars  sentit  le  désir  de  revoir 
sa  patrie  ;  et ,  dès  son  arrivée ,  le  Di- 
rectoire lui  proposa  de  reprendre  du 
service.  Il  accepta  le  commandement 
du  Tonnant,  vieux  vaisseau  de  quatre- 
vingts  canons.compris  dans  la  flotte  de 
l'expédition  d'Egypte.  Ce  fut  à  la  désas- 
treuse bataille  navale  d'Aboukir  qu'il 
termina  sa  carrière.  Dès  qu'on  avait 
signalé  l'arrivée  de  Nelson ,  il  avait, 
dans  le  conseil,  donné  l'avis  salutaire 
de  sortir  de  la  rade,  et,  voyant  ses 
paroles  improuvées  avec  aigreur,  il 
s'était  écrié  avec  une  indignation  con- 
centrée :  *i  Mne  fais  ce  qu'on  fera  , 
mais  on  peut  être  sûr  oue  dés  que  Je 
serai  à  bord,  mon  pavillon  sera  cloué 
au  mât.  »  En  effet ,  il  se  battit  avec 
intrépidité  contre  les  vaisseaux  déjà 
victorieux,  et  signala  une  mort  glo- 
rieuse par  des  circonstances  plus  glo- 
rieuses encore  :  mutilé  par  un  boulet 
et  se  sentant  mourir,  il  se  fit  mettre 
dans  un  tonneau  de  son  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang  et  prolonger  son 
existence.  Tant  que  ses  forces  le  lui 
permirent ,  il  continua  de  donner  des 
ordres,  et  il  oria  en  expirant  :  «  Équi- 
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page  du  Tonnant,  n'amenez  Jamais 
votre  pavillon  !  » 

Du  Petit-Thouars  a  laissé  quelques 
manuscrits  presque  tous  incomplets , 
mais  dont  la  lecture  décèle  dans  leur 
auteur,  suivant  les  expressions  d'un 
biographe  (  M.  Evriès  ) ,  une  âme  in- 
dépendante ,  capable  des  affections  les 
plus  profondes ,  des  pensées  les  plus 
nobles,  et  des  conceptions  les  plus 
énergiques.  » 

Son  frère ,  Aubert^Aubert  du  Petit- 
Thouars,  naquit  en  1756.  Associé  aux 
projets  de  voyage  d'Aristide,  il  se  ren- 
dait à  Brest,  lorsqu'en  passant  aux 
environs  de  Quimper ,  il  excita  la  dé- 
fiance des  gendarmes  et  fut  mis  en 
prison,  où  il  resta  pendant  près  de 
six  semaines.  Il  arriva  enGn  à  Tile  de 
France,  dénué  de  ressources  ;  mais  son 
voyage  ne  fut  pas  sans  résultats.  Ses 
connaissances  et  ses  collections  s'ac- 
crurent par  un  long  séjour  dans  cette 
lie  et  dans  celle  de  Bourbon,  et  par 
une  excursion  à  Madagascar.  De  retour 
en  France  en  1802,  il  s'occupa  surtout 
de  la  flore  des  pays  qu1l  avait  visités. 
Cependant  la  plupart  de  ses  ouvrages 
n'ont  re^u  qu'un  commencement  d'exé- 
cution ,  malgré  son  incontestable  sa- 
voir et  ses  travaux  assidus.  Un  carac- 
tère indécis,  flottant,  minutieux,  pa- 
ralysait trop  souvent  ses  moyens,  et 
ne  lui  permettait  pas  de  planer  sur  la 
science  entière  avec  l'assurance  d'un 
esprit  supérieur.  Il  est  mort  en  1831. 
L'Institut  l'avait  admis  parmi  ses 
membres  en  1820.  Nous  citerons  de 
de  lui  :  son  Histoire  des  végétaux  re- 
cueillis dans  les  îles  de  France,  de 
Bourbon  et  de  Madagascary  Paris , 
1804 ,  4  cah.  in -4°  ;  ses  Mélanges  de 
botanique  et  de  voyages ,  ibid.,  1809; 
le  y erger  français,  1817,  in-8%  etc. 

DuPHOT  (Léonard) ,  né  à  Lyon  en 
1770,  entra,  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
dans  le  6r  régiment ,  commanda  avec 
honneur,  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, un  des  bataillons  de  volontaires 
créés  en  1792.  A  la  prise  du  fort  de 
Figuières,  il  tua ,  en  combat  singulier, 
un  général  ennemi,  tandis  que  Lannes, 
alors  colonel ,  depuis  maréchal  de 
France,  acceptait  un  autre  défi  d'un 


second  officier   espagnol.  Les  deux 
Français  furent  victorieux. 

En  1797,  Dupbot  passa  à  l'armée 
d'Italie ,  où  il  fut  chargé  du  comman- 
dement de  Tavant-garde  de  la  division 
Augereau.  Il  fut  nommé  général  de 
brigade  la  même  année,  et  accompa- 
gna Joseph  Bonaparte,  envoyé  à  Rome 
avec  le  titre  d'ambassadeur  de  France. 

Un  avenir  brillant  s'ouvrait  devant 
le  général  Duphot;  il  avait  été  nommé 
commandant  des  grenadiers  de  l'armée 
d'Angleterre,  et  devait  épouser  une 
des  jeunes  sœurs  de  Joseph  (*),  lors- 
que la  mort  vint  l'enlever  à  ces  bril- 
lantes espérances.  Le  parti  républicain, 
encouragé  par  la  présence  de  l'ambas- 
sadeur irançais ,  tenta  de  renverser  le 
gouvernement  papal  ;  un  attroupement 
se  forma  le  28  décembre,  sous  les  fenê- 
tres de  l'ambassade.  L'autorité  voulut 
écraser  les  séditieux  ;  Joseph  Bonaparte 
sortit  alors  de  son  palais  avec  le  gé- 
néral, qui  se  jeta  avec  intrépidité  entre 
les  insurgés  et  les  soldats.  Entraîné  par 
ceux-ci,  11  reçoit  une  balle  dans  la  poi- 
trine, se  relève  à  la  voix  de  Joseph ,  et 
retombe  percé  de  cinquante  coups  de 
baïonnette.  Des  officiers,  aidés  de 
quelques  domestiques ,  rapportèrent 
son  corps  à  l'ambassade ,  malgré  des 
coups  de  feu  tirés  encore  de  loin  par 
la  lâche  soldatesque  du  Vatican. 

Le  23  février  1798,  Berthier,  alors 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  fit 
célébrer  les  funérailles  de  Duphot,  et 
lui  éleva  un  mausolée  sur  la  place  du 
Capitole.  Mais  lorsque,  au  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  le  roi 
de  Naples  réduisit  Championnet  à  éva- 
cuer Rome  momentanément ,  la  popu- 
lace, à  qui  l'on  persuada  qu'elle  (levait 
être  satisfaite  du  renversement  de  la 
république,  ne  manqua  pas  d'abattre 
le  monument. 

DupiN  (André-Marie-Jean-Jacques), 
procureur  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion, membre  de  l'Institut  et  de  la 
chambre  des  députés.  Après  avoir  joui, 
dans  les  dernières  années  de  la  restau- 
ration ,  d'une  glorieuse  popularité ,  et 

(*)  La  même  qui ,  devenue  veuve  du  gé- 
néral Leclerc,  épousa  le  prince  Borgbèse, 
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avoir  soulevé  contre  lui,  dès  le  lende- 
main  de  la  révolution  de  juillet,  toutes 
les  haines  de  la  presse  et  de  Topinioa 
démocratiques,  M.  Dupin  est  progres- 
sivement descendu  dans  Tombre  d'une 
vie  efifacée  et, pour  ainsi  dire,  abstrai- 
te ,  qui  a  cessé  d'être  un  sujet  d'alar- 
mes ou  d'espérance  pour  les  partis ,  et 
ne  laisse  désormais  de  prise  ni  à  l'in- 
justice du  blâme,  ni  à  l'hyperbole  de 
réloge.  A  cette  heure,  il  s'est  fait  au- 
tour de  sa  personne  une  sorte  de  repos 
solennel ,  et  déjà  semble  avoir  com- 
mencé pour  lui  la  postérité. 

M.  Dupin  est  le  descendant  direct 
et  la  vivante  personniUcation  de  cette 
grande  bourgeoisie  de  89 ,  plus  enne- 
mie des  privilégiés  que  du  privilège, 
qui,  éclairée  et  justement  jalouse  de 
se  faire  admettre  au  partage  du  pou- 
voir, osa  réclamer  un  jour  pour  tous 
l'égalité  des  droits  et  s'étonna  bientôt 
que  de  ce  principe  audacieusement 
écrit  de  sa  main  au  fr^tispice  de  la 
constitution  de  91 ,  on  voulût  dé- 
duire d'autres  conséquences  que  le 
droit  pour  elle-même  d  intervenir  dans 
la  confection  des  lois  et  dans  le  ma- 
niement des  affaires  publiques  ;  M.  Du- 
pin se  trouvait  donc,  et  par  son  ori- 
gine et  par  ses  tendances,  en  avant  de 
la  restauration,  à  laquelle,  pour  cela 
même ,  il  fit  la  guerre  la  plus  vive  au 
barrehii  et  à  la  tribune.  Mais,  au  29 
juillet  1830,  Fexplosion  inattendue  de 
la  dénnôcratie  menaçant  tout  à  coup 
d'emporter  les  générations  nouvelles 
au  delà  du  but  qu'il  s'était  proposé,  il 
s'effaça ,  pour  laisser  passer  la  bour- 
rasque, et  ne  reparut  que  pour  se 
ranger  parmi  ceux  qui ,  sous  le  pré- 
texte d'empêcher  l'invasion  de  l'anar- 
chie ,  s'attelèrent  par  derrière  au  char 
de  la  liberté,  et,  avant  qu'il  eât  ouvert 
sa  voie ,  réussirent  à  l'enrayer.  Dans 
ces  circonstances,  où  la  France,  sou- 
dainement remise  en  possession  de  sa 
souveraineté,  pouvait  prendre  une  écla- 
tante '  revanche  des  désastres  de  Wa- 
terloo«  et  poser  les  bases  d'une  orga- 
nisation intérieure  qui  aurait,  à  la 
Jonjzue ,  donné  satisfaction  à  tous  les 
intérêts ,  il  a  demandé  le  maintien  des 
traités  de  1815,  s'est  fait  le  promoteur 
de  la  &meuse  maxime  :  «  Chacun  chez 


soi,  «  etf  partout  et  toujours,  ie  soutien 
de  cette  politique  qui  a  transformé  une 
révolution  dont  les  résultats  auraient 
pu  être  si  féconds  en  un  simple  démé- 
nagementde  palais,  profitable  pour  lui, 
M.  Dupin,  et  la  haute  bourgeoisie  avec 
laquelle  il  fait  corps;  décevant  et  à  peu 
près  stérile  pour  le  gros  de  la  nation. 

Est-ce  à  dire  que  M.  Dupin  ait  dé- 
serté la  cause  qu'il  avait  si  cnaudement 
servie  dans  l'opposition  des  quinze 
ans?  Est-il  vrai  que,  comme  tant 
d'autres  à  qui  Ton  a  reproché  le  cy- 
nisme de  leurs  apostasies  {*)  ^  il  ait 
modifié  ses  opinions  selon  les  temps , 
et  qu'il  se  soit,  autant  qu'on  Ta  pré- 
tendu, montré  infidèle  à  lui-même? 
C'est  ce  que  nous  voulons  examiner 
sans  passion  et  sans  partialité,  en  retra- 
çant sommairement  l'histoire  de  sa  vie. 

M.  Dupin  est  né  à  Varzy,  dans  le 
Nivernais,  le  1"  février  1783.  Il  eut  le 
bonheur  d'avoir  pour  père  un  homme 
de  mérite ,  qui  se  dévoua  à  son  éduca- 
tion, et,  en  lui  enseignant  de  bonne 
heure  les  premiers  éléments  du  droit 
romain  et  du  droit  français ,  déter- 
mina sa  vocation  pour  le  barreau. 
Venu  à  Paris  sur  la  fin  du  Directoire 
pour  y  continuer  ses  études,  il  entra 
a  VAcadénùe  de  législation,  gui,  au 
défaut  d'écoles  publiques  de  droit,  avait 
été  fondée  par  Tronchet,  Target  et 
quelques  autres;  il  y  suivit  avec  suc- 
cès, à  côté  de  MM.  Marchangy,  Hen- 
nequin ,  Teste  et  Maugm'n ,  les  cours 
de  Lanjuinais,  de  Daniels  et  de  Pigeau. 
De  là  il  passa  dans  l'étude  d'un  avoué, 
où  il  s'initia  à  la  pratique  des  affaires; 
et ,  après  le  rétablissement  des  écoles 
de  droit  en  1804,  il  s'empressa  de  se 
présenter  aux  examens  de  la  licence  et 
du  doctorat ,  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui 
il  est  le  doyen  de  tous  les, docteurs  de 
ces  écoles.  Cependant  la  clientèle  ne 
lui  arriva  pas  tout  de  suite;  au  lieu 
de  se  laisser  aller  au  découragement,  il 
profita  des  loisirs  qui  lui  étaient  faits, 
contre  son  gré,  pour  étendre  le  cercle 
de  ses  connaissances  et  amasser  les  pro- 
visions dont  il  devait  faire  usage  dans 
l'avenir.  Cest  alors  que,  courbé  nuit  et 
jour  sur  les  vieux  livres  latins  et  UdXi- 

(*)  Expression  de  M.  Berryer  à  la  IribuDe. 
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çais,  il  reeueillit,  numérota  et  casa  soi- 
gneusement dans  son  cerveau  ces  in- 
nombiables  sentences  et  ces  citations 
proverbiales  ou  historiques  qui  sont , 
comme  on  sait,  la  sagesse  des  na- 
tions, et  que  depuis,  Toccasion  venue 
ou  habilement  amenée,  il  a  toujours 
placées  avec  tant  de  plaisir  dans  ses 
plaidoyers,  ses  discours  de  tribune  et 
ses  réquisitoires.  C'est  alors  aussi  qu'il 
assembla  les  matériaux  de  ses  nom- 
breux manuels  juàïemres  {*).  Des  deux 
ou  trois  petites  œuvres  de  cette  sorte 
qu'il  a  publiées  dès  cette  époque ,  celle 
(^u'il  aime  le  plus  à  rappeler  a  pour 
titre  :  Précis  historique  au  droit  ro- 
main. Elle  a  eu  f  honneur yûiUU  d'être 
supprimée  par  la  police  Impériale ,  at- 
temte  du  soupçon  de  contenir  dans 
certains  passages  sur  Tibère  et  Ger- 
manicus,  lesquels  nous  |)araissent  à 
nous  de  la  plus  parfaite  innocence  à 
cet  égard,  de  méchantes  allusions  à 
INapoiéon  et  au  duc  d'Ëngbien.  Mais 
cette  prétention  de  M.  Dupin  ne  se- 
rait-elle pas  de  sa  part  une  illusion 
d'optique?  Gomment  croire  en  effet  à 
la  suppression  de  cet  opuscule  pour 
un  pareil  motif,  alors  qu'il  est  certain 
qu'il  se  terminait  par  l'éloge  le  plus 
pompeux  et  le  plus  direct  de  l'empe- 
reur, et  qu'il  ne  fallut  rien  moins  que 
rinfluence  de  M.  de  Foiitanes  pour  em- 
pêcher l'auteur  d'être  nommé ,  à  deux 
années  de  15,  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation  ;  alors  aussi  que ,  plus  tard , 
on  a  pu  retrouver  chez  un  libraire  deux 
ou  trois  cents  exemplaires  de  ce  même 
opuscule  (**),  Cela  se  passait  en  1809.  A 
cette  époque  le  nom  de  M.  Dupin  com- 
mença à  poindre  au  palais,  et  en  peu  de 
temps  il  s'y  créa  une  brillante  position. 
Jusqu'en  1815,  tout  entier  à  la  profes- 
sion d'avocat,  il  s'était  tenu  en  dehors 
de  la  politique  ;  mais  son  nom  avait  pris 
de  l'éclat  dans  les  luttes  du  barreau ,- 
et  les  suffrages  d'un  des  arrondisse- 
ments de  la  Nièvre  l'envoyèrent  à  la 
chambre  des  représentants.  La  tenta- 
tion était  grande  alors  pour  un  homme 

(*)  On  trouve  la  liste  de»  différents  ou- 
vrages de  M.  Dupin ,  dans  la  notice  bio- 
graphique publiée  par  M.  Ortolan ,  Paris, 
1840,  in-8°. 

(**)  Voy.  M.  Meulin,  Revue  de  législation. 


jeune,  et  qui  avait  le  talent  de  la  pa- 
role ,  d'y  faire  de  l'opposition  au  nom 
de  la  liberté  ;  et  M.  Dupin  n'y  faillit 
pas.  Toutefois ,  tant  que  la  puissance 
mipériale  trôna  aux  Tuileries ,  il  fut 
d'une  opposition  très-modérée  ;  mais, 
après  la  ratale  journée  de  Waterloo  et 
la  retraite  de  l'empereur  vaincu  au  pa* 
lais  de  l'Elysée,  il  ne  garda  plus  de 
mesure,  appuya  de  toutes  ses  forces 
la  proposition  d'une  seconde  abdica* 
tion,  et  s'opposa  à  l'avènement  de 
Napoléon  II  au  trône.  C'est  ainsi  qu'il 
débuta  dans  la  carrière  politique ,  en 
s'associant  à  une  inspiration  luneste, 
comme  si ,  dans  ces  aésastreuses  con- 
jonctures, le  devoir  de  tous  les  pa- 
triotes et  le  suprême  besoin  du  pays 
n'avaient  pas  été  de  se  rallier  au- 
tour du  seul  général  capable  encore  » 
par  le  prestige  de  son  génie  et  de  sa 
fortune ,  de  sauver  le  sol  national  des 
hontes  et  des  malheurs  d'une  nouvelle 
invasion ,  saufà  compter  avec  lui  dans 
un  temps  meilleur. 

Du  reste,  cette  faute  si  énorme 
qu'elle  soit,  M.  Dupin  l'a  noblement 
effacée,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, par  Tassistance  généreuse  qu'il  a 
prêtée  aux  plus  illustres  victimes  de  la 
réaction  bourbonienhe ,  qu'on  a  ap- 
pelée la  terreur  de  1815.  Dans  ces 
jours  d'aveugles  vengeances,  où  dé- 
fendre un  accusé  de  haute  trahison 
c'était  en  quelque  sorte  se  constituer 
son  complice ,  il  a  écrit ,  sur  la  Hure 
défense  des  accusés,  trente  pages 
pleines  de  verve ,  de  haute  raison  et  de 
courageuse  éloquence ,  qui  sont  et  qui 
resteront  un  de  ses  plus  beaux  titres 
de  gloire.  Par  cela  seul,  il  s'était  mon- 
tré digne  de  défendre  le  maréchal  Ney  ; 
et  s'il  n'a  rempli  qu'à  demi  cette  noble 
tâche ,  c'est  aux  juges,  et  non  à  lui ,  que 
l'histoire  doit  s  en  prendre.  Il  défendit 
ensuite  les  trois  Anglais  qui  avaient 
favorisé  l'évasion  de  la  Valette  ;  puis 
le  duc  de  Bovigo  et  le  duc  de  Vicence, 
et  une  foule  d^autres.  Dès  lors  il  de- 
vint l'avocat  nécessaire  et  le  représen- 
tant le  plus  considérable  et  le  mieux 
accrédité  de  la  cause  libérale  devant 
les  tribunaux  de  la  restauration.  Cette 
époque  est  sans  contredit  la  ^lua  glo- 
rieuse de  sa  vie.  Elle  s'éleod  jusqu'en 
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1839  9  où,  le  24  décembre,  il  porta 
une  dernière  fois  la  parole  pour  la  dé- 
fense du  célèbre  article  du  Journal  des 
Débats,  terminé  par  ces  mots  :  «  IVIal- 
heureuse  France  !  malheureux  roi  !  » 

Ce  n'est  pas  que ,  dans  cette  période 
de  quatorze  années ,  il    n'ait  parfois 
éveillé  la  susceptibilité  et  les  deûances 
du  parti  libéral.  £n  1819,  il  avait  été 
sur  le  point  de  passer  dans  le  camp 
ennemi,  alléché  par  les  doj^cereuses 
caresses  du  garde  des  sceaux ,  qui  lui 
faisait  offrir  la  place  de  sous-secrétaire 
d*État  de  la  justice,  avec  quarante  mille 
francs  d'appointements ,  et  le  titre  de 
conseiller  ŒÉtat  en  perspective.  En 
1823 ,  entraîné  par  le  désir  de  nrouver 
qu'il  était  et  qu'il  avait  été  réellement 
rennemi  de  Napoléon,  il   avait  cru 
devoir    condamner    publiquement  la 
condamnation  et  l'exécution  du  duc 
d'Enghien;  et,  dans  un  petit  écrit 
composé  à  cette  intention,  il  avait 
comparé  le  grand  enspereur,  non  plus 
par  voie  d'allusion  détournée  et  insai- 
sissable comme  il  pense  Tavoir  fait  en 
1809,  mais  tout  net  et  crûment  à  un 
Tibère  et  à  un  Caracalla.  Enûn,  en 
1826,  lui  qui  jusque-là  avait  écrit,  con- 
sulté et  tonné  de  toute  sa  voix  contre 
les  jésuites,  lui  gallican  déclaré,  et 
soupçonné  de  porter  au  cœur  le  plus 
pur  levain  de  jansénisme,   il    avait 
fait  une  visite  au  P.  Loriquet  à  Saint- 
Acheul ,  s'était  laissé  mettre  par  lui 
un  cierge  dans  la  main ,  et  traiter  en 
ami  par  les  révérends  pères. 

Tout  cela  avait  une  apparence  de 
bon  vouloir  pour  des  hommes  et  des 
choses  si  antipathiques  à  l'opinion  pu^ 
blique,  que  la  presse  en  jeta  les  hauts 
cris.  Maisces  inquiétudes  se  dissipèrent 
bientôt.  M.  Dupin,  depuis  1817,  était 
membre  du  conseil  d'apanage  et  avocat 
de  M,  le  duc  d'Orléans;  il  fut  vers  ce 
temps- là  chargé  par  ce  dernier,  qui 
l'honorait  d'une  bienveillance  toute 
particulière,  de  faire  un  cours  de  droit 
a  son  tils  aîné,  M.  le  duc  de  Chartres.. 
Cette  marque  de  haute  confiance  don- 
née par  un  prince  dont  les  opinions 
politiques  avaient  une  notoriété  écla- 
tante, rassura  les  plus  difficiles,  et 
M.  Dupin ,  pour  qui  la  tribune  parle- 
mentaire était  demeurée  inaccessible 


depuis  la  dissolution  de  la  chambre  deâ 
représentants,  y  reparut  dans  la  session 
de  1828,  avec  la  faveur  des  libéraux.  Il  y 
fut,  en  1830,  le  rapporteur  de  l'adresse 
des  221 ,  d'où  sont  sorties  les  ordon- 
nances publiées  dans  le  Moniteur  du 
25  juillet. 

Le  26,  consulté  sur  la  valeur  de  ces  or- 
donnances, M.  Dupin  répondit,  comme 
avocat,  qu'elles  étaient  illégales,  et 
qu'il  fallait  refuser  d'y  obtempérer  par 
tous  les  moyens  dé  fait  et  de  droit; 
mais,  comme  député ^  il  déclina  toute 
participation  au  choix  et  à  l'organisa- 
tion du  niode  de  résistance  ;  ainsi ,  lé- 
giste et  procédurier  avant  tout,  il 
n'aperçut ,  dans  la  révolution  qui  s'ac- 
complit sans  lui ,  autre  chose  qu'une 
résolution  de  contrat  par  suite  de  la 
mauvaise  foi  de  l*une  des  parties. 
Par  delà,  il  ne  vit  rien  qu'agitation  sans 
cause  ;  et,  la  charte  mise  en  lambeaux, 
il  jugea  avec  d'autres  que  la  seule  chose 
à  faire ,  la  seule  chose  légale ,  c'était 
d'en  rassembler  aussitôt  les  différentes  ^ 
parties,  de  les  offrir  à  l'acceptation 
d'une  royauté  nouvelle  sous  la  forme 
de  conventions  synallagmatiques, obli- 
gations au  même  chef  pour  tout  le 
monde ,  et  de  se  remettre  à  vivre  pa- 
cifiquement sous  le  régime  de  cette 
nouvelle  constitution. 

Cela  dit  et  cela  fait,  M.  Dupin  fut 
nommé  membre  du  conseil  des  mi- 
nistres, président  du  conseil  privé 
du  roi ,  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation ,  chevalier  de  la  Légion  d*hon« 
neur,  et  il  trouva  que  c'était  pour  \t 
mieux.  Mais  bien  des  passions  et  des 
espérances  qu'il  n'avait  pas  comprises 
ou  qu'il  avait  dédaignées  avaient  été 
remuées  au  cœur  de  la  nation  par  les 
combats  et  le  succès  des  trois  jours  9 
et  elles  n'avaient  pas  les  mêmes  rat- 
sons  d'être  satisfaites.  Elles  grondaient 
et  réclamaient;  il  fallut  les  con>primer. 
M.  Dupin  s\  emplova  pour  sa  part 
avec  toute  l'énergie  dont  ii  était  capa- 
ble; et  il  poussa  si  loin  le  zèle  en  fa« 
veur  de  Tordre  rétabli ,  que ,  lorsque 
de  toutes  parts ,  même  parmi  les  plus 
intrépides  conservateurs,  s'élevait  l'a- 
nathème  contre  l'illégalité  de  la  mise 
en  état  de  siège  de  Paris»  après  l'io- 
surrection  des  5  et  6  juin  1832 ,  lui , 
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la  légalité  par  tempérament ,  par  goût 
et  par  état,  il  Fencouragea  par  son 
silence,  et  dans  la  chambre  et  à  ta 
cour  de  cassation.  Dans  toutes  les 
autres  questions,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  maintenir  à  la  loi  faite  et 
au  pouvoir  constitué  leur  action  et 
leur  empire,  plus  à  Taise  dans  sa 
conscience  et  dans  son  esprit ,  il  com- 
battit sans  cesse  et  résolument  tous 
les  efforts  tentés  par  la  démocratie 

f>our  sortir  du  cercle  où  la  bourgeoisie 
*a  enfermée. 

En  récompense  des  services  que, 
dans  cette  ligne,  il  a  su  rendre  au 
souveniement  nouveau ,  il  a  été  huit 
fois  de  suite  porté  à  la  présidence  de 
la  chambre  des  députés,  et,  huit  fois, 
il  n'a  dépendu  que  de  lui  de  prendre 
un  portefeuille  de  ministre.  Mais,  poin- 
tilleux et  ergoteur  comme  le  sont  près- 
que  tous  les  avocats,  au  moment  de  se 
rendre  maître  de  ce  portefeuille ,  il  a 
eu  le  talent  d'élever  des  chicanes  et 
des  difQcultés  qui  l'ont  toujours  fait 
glisser  entre  ses  mains. 

Depuis  trois  ans,  il  a  repris  sa  place 
sur  les  bancs  des  simples  députes  du 
centre  gauche,  où  il  senible  s'être  en- 
dormi du  plus  profond  sommeil.  Dès 
1832 ,  il  avait  ootenu  un  autre  siège 
à  l'Académie  française ,  puis  un  autre 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politique^;  il  a  de  plus  été  décoré 
du  grand  cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur; pt,  quoiqu'il  lui  manque  d'avoir 
été  ou  d'être  ministre  à  portefeuille , 
plus  que  jamais  il  trouve  sans  doute 
que  tout  est  pour  le  mieux. 

Des  faits  que  nous  venons  de  racon- 
ter résulte-t-il  que  M.  Dupin  ait, 
comme  un  caméléon ,  pris  successive- 
ment toutes  les  couleurs ,  et ,  comme 
une  girouette ,  tourné  à  tous  les  vents? 
Franchement ,  nous  ne  le  pensons  pas. 
Toutes  les  variations  qu'on  lui  re- 

firoche  tiennent  à  sa  nature  mal  é^ui- 
ibrée,  belle  et  ferme  dans  certaines 
parties ,  mesquine  et  molle  dans  cer- 
taines autres.  Avocat  de  premier  ordre, 
plein  de  savoir,  d'entrain  et  de  brusque 
énergie,  il  enlevait  ses  causes  à  la 
pointe  d'un  bon  mot,  quand  ce  n'était 
pas  au  fil  d'une  argumentation  serrée 


et  lumineuse.  Procureur  général  à  la 
cour  de  cassation ,  il  s'y  est  montré 
tout  d'abord ,  et  il  contmue  à  y  être ,   , 
par  ses  lumières  et  sa  tenue,  à    la 
nauteur  de  ses  graves  fonctions;  dé- 

f)uté,  il  a  souvent  déployé  à  la  tribune 
es  plus  rares  qualités  de  l'orateur. 
Mais  il  n'a  jamais  eu  cette  élévation  de 
pensées,  cet  esprit  de  suite,  cette  force  de 
raison  et  cette  prévoyance  qui  fout  les 
grands  hommes  d'État.  Bourgeois  par 
mstinct  et  par  parti  pris,  il  s'est,  comme 
tous  les  bourgeois,  depuis  le  consulat, 
un  peu  plus,  un  peu  moins  accommodé 
de  tous  les  régimes  qu'il  a  traversés , 
aimant  la  liberté  pourtant,  mais  au 
moins  autant  pour  lui  que  pour  les  au- 
tres, et  mettant  en  tête  de  tous  les  biens 
la  tranquillité  intérieure.  De  ce  point 
de  vue,  on  peut  dire  qu'il  a  été  cons- 
tant dans  ses  opinions  et  dans  sa  con- 
duite. 

D€PIN  (Charles),  frère  du  précé- 
dent, naquit  à  Varzy,  en  1784,  et  fut 
admis  en  1801  à  l'École  polytechnique. 
Il  entra  en  1803  dans  le  corps  des  in- 
génieurs de  la  marine,  et  fut  employé 
successivement  en  Hollande,  à  Anvers, 
en  Italie  et  en  Provence.  En  1808,  il 
s'embarqua  avec  l'amiral  Gantheaume 
pour  les  Iles  Ioniennes.  Pendant  son 
séjour  à  Corfou ,  il  devint  secrétaire 
de  l'académie  ionienne ,  à  la  fondation 
de  laquelle  il  avait  contribué,  et  fit 
'  établir,  sous  le  titre  de  Prix  olympia- 
diques,  des  prix  de  langue  grecque  an- 
cienne et  moderne,  pour  être  distri- 
bués à  chaque  olympiade.  C'est  alors 
aussi  qu'il  publia  sa  traduction  des 
Olfjnthiemies  deDémosthène.  Il  quitta 
en  1811  les  îles  Ioniennes,  se  rendit 
en  Italie ,  où  des  fièvres  contagieuses 
le  retinrent  pendant  treize  mois,  et 
revint  en  1813  à  Toulon ,  où  il  lit  dé- 
poser au  musée  maritime  les  sculptures 
que  le  Puget  avait  faites  pour  les  ga- 
lères de  Louis  XIV ,  monument  pré- 
cieux dont  il  provoqua  et  surveilla  la 
restauration.  Pendant  les  cent  jours , 
il  fut  envoyé  à  Lyon  pour  concourir  à 
la  défense  de  cette  place,  et  s'y  distin- 
gua par  son  zèle  et  par  son  patrio- 
tisme. Il  se  retira  ensuite  en  Auver- 
gne, puis  à  Rochefort,  avec  les  ouvriers 
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sous  808  ordres.  Mais  à  peine 
daDS  ce  port ,  il  apprit  le  fîcen- 
eiement  du  corps  qu'il  commandait.  Il 
revint  alors  à  Paris,  fit  ensuite  un 
▼oyage  en  Angleterre,  et,  à  son  retour, 
€n  1818,  fut  nommé  membre  de  Tins- 
titut  (Académie  des  siences).  Il  devint, 
en  1830,  professeur  de  mécanique  ap- 
pliquée aux  arts,  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

Au  retour  d'un  second  voyage  en 
Angleterre,  durant  Tautomne  de  1824, 
il  fit,  le  soir,  à  l'heure  de  la  sortie  des 
travaux  «.  un  cours  de  géométrie  et  de 
mécanique  appliquées  aux  arts;  ce  cours 
fut  suivi  par  une  aOluence  extraordi- 
naire d'ouvriers  de  toutes  professions. 
Mais,  Tannée  suivante ,  le  ministre  de 
lUntérieur  lui  fit  défense  expresse  de 
continuer  cette  heureuse  innovation. 
lie  professeur  tourna  alors  vers  les 
départements  son  ardeur  philanthro- 
pique, et  s'efforça  d'y  répandre  un 
bienfait  dont  i'autorité'privait  la  capi- 
tale. Il  établit  une  immense  correspon- 
dance avec  les  préfets  et  les  sous -pré- 
fets, ainsi  qu'avec  les  maires  des  villes 
les  plus  importantes,  afin  d'obtenir 
qu'on  ouvrît  sur  tous  les  points  du 
royaume,  en  faveur  des  ouvriers  et  des 
chefs  d'ateliers,  des  cours  de  géométrie 
et  de  mécanique.  De  puissants  préju- 
gés s'élevaient  contre  cet  euseigne- 
ment;  il  entreprit  son  Tableau  des 
arts  et  métiers,  et  réfuta  ces  préjugés. 
Enfin  il  fit  un  appel  à  tous  les  anciens 
élèves  de  l'École  polytechnique  et  de 
TËcole  normale  répandus  dans  les  pro- 
vinces; et ,  grâce  a  tant  de  soins ,  des 
cours  furent  ouverts  successivement 
dans  soixante-dix  villes  de  l'intérieur; 
enfin  le  ministre  de  la  marine  ordonna 
que,  daas  quarante-cinq  ports  de  mer, 
les  professeurs  d'hydrographie  don- 
nassent aussi  y  pour  les  ouvriers  de 
toute  profession,  des  leçons  de  géo- 
métrie et  de  mécanique  appliquées  aux 
arts.  Ainsi  M.  Dupin  était j>arvenu, 
en  trois  années ,  à  doter  la  France  de 
cent  quinze  écoles  gratuites,  destinées 
à  répandre ,  jusque  dans  les  dernières 
classes  de  la  société,  les  connaissances 
théoriques  nécessaires  à  la  pratique  des 
arts. 


Lors  du  convoi  du  duc  de  la  Roche* 
foucauld,  M.  Charles  Dupin  fut  un 
des  hommes  qui  montrèrent  le  plus 
d'énergie  dans  leurs  protestations  con- 
tre les  profanateurs  qui  avaient  ieté 
dans  la  noue  les  cendres  de  ce  véné- 
rable philanthrope.  , 

Envoyé  à  la  chambre  des  députés  en 
1837,  par  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Castres ,  M.  Dupin  y  siégea 
dans  l'opposition  modérée.  Il  fut  nom- 
mé ,  en  1832 ,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques ,  et 
fit  partie,  en  1834  ,  comme  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marine , 
du  ministère  dit  des  trois  jours.  De- 
puis, il  est  entré  à  la  chambre  des 
.  pairs. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Dé» 
veloppement  de  géométrie,  pour  faire 
suite  à  la  géométrie  de  M,  Monge^ 
1814.  in-8'*;  Essai  sur  Démosthène  et 
son  éloquence  j  1814,  in-8*;  Mémoire 
sur  la  marine  et  les  ponts  et  chaus- 
sées  de  France  et  d'Angleterre,  1818, 
in-8^  ;  Essai  historique  sur  G.  Monge, 
1819,  în-8o;  Foya^es  dans  la  Grande- 
Bretagne  y  1820-1826,  8  vol.  in-4%  et 
atlas  ;  Application  de  géométrie  et  de 
mécanique  à  la  marine  y  aux  ponis 
et  chaussées,  etc.,  1822,  in-4«;  Géo- 
métrie et  mécanique  des  arts  et  mé» 
tiers ,  et  des  beaux-arts,  1825-1826 , 
3  vol.  in-8". 

Dupin  (Philippe-Simon),  avocat  à 
la  cour  royale  de  Paris ,  frère  du  pré- 
cédent ,  est  né  à  Varzy  (Nièvre) ,  le  7 
octobre  1795. 

Des  mains  de  son  père ,  homme  d'es- 
prit et  de  mérite ,  oui  ne  voulut  pas 
permettre  à  des  maîtres  de  profession 
d'apprendre  à  ses  fils  ce  qu  il  était  en 
état  de  leur  enseigner  lui-même, 
M.  Philippe  Dupin  passa ,  muni  d'une 
solide  instruction  première ,  en  celles 
de  son  frère ,  à  une  époque  où  celui-ci 
s'était  déjà  conquis  au  palais  et  dans  le 
monde  une  haute  renommée. 

A  cette  école  de  famille ,  qui  fut  une 
école  de  rude  et  opiniâtre  travail ,  ses 
éminentes  facultés  se  développèrent  et 
s'agrandirent  promptement.  Quelques 
années  après  son  arrivée  à  Par\s,  ^^ 


avait  brillamment  complété  ses  é\xjd^ 
T*  ▼!•  52*  Ux>raUon.  (Dict.  encycl.,  stg.)  S) 
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s*étd1t  fliit reeevoîf  doetear  en  droit, 
et  H  entrait  au  barreau  sous  un  pa- 
'tronage  qù!  ne  tarda  Bas  à  lui  fouroir 
l'occasion  de  montrer  ce  (fir'H  valait . 

En  lS2f,  Î1  était  au  premier  rang  de 
cette  jeune  et  ardente  phalange  des 
Chaix^*£st-Ange ,  des  pèlangle,  des 
Taillet,  des  Marie,  et  autres,  qui, 
après  la  révolution  de  juillet ,  devaient 
prendre  les  places  laissées  vacantes  par 
fa  retraite  de  tous  les  avocats  en  ^- 
nom ,  que  Fentralnement  ou  les  béné- 
fices de  la  ()olitique  enlevèrent  aux  af- 
faires judiciaires  ;  et ,  cette  époque  ve- 
nue ,  il  se  trouva  en  mesure  ae  recueil- 
lir et  d'administrer  df^nemet>t  Topu- 
lent  héritage  que  lui  légua  son  frère. 

La  raison  est  parfois  blessée  de  i'in^ 
suffisance  de  certains  hommes  à  por- 
ter les  noms  ou  les  richesses  que  la 
parenté  leur  transmet.  Mais  nul  n'a 
songé  à  se  plaindre  que  M.  Philippe 
Dupin  fik  tout  B  coup  monté  dans  le 
barreau  à  la  haute  position  que  M.  Du- 
pin aîné  y  abandonnait. 

C'est  qu'en  effet  ii  n'y  a  pas  seule- 
ment entre  eux  la  fraternité  du  sang , 
H  y  a  aussi ,  comme  on  l'a  dit ,  la  fra- 
ternité de  l'intelligence  et  du  talent. 
Chez  l'un  comme  chez  l'autre,  c'est  la 
même  entente  vive  et  prompte  des  af- 
faires, la  même  manière  tout  à  la  fors 
simple  et  hardie  d'attaquer  les  ques- 
tions, le  même  amour  des  métaphores 
et  des  comparaisons  triviales  et  saisis- 
santes, la  même  force  d'argumenta- 
tion, la  même  verve  sarcastique  et 
acérée ,  et  aussi  jusqu'à  la  même  in- 
correction de  langage. 

Il  y  a  pourtant  entre  eux  cette  dif- 
férence que  M.  Dupin  aîné,  dont  la 
littérature  est  plus  variée  et  plus  riche, 
et  la  mémoire  plus  remplie  de  pro- 
verbes et  d'anecdotes ,  se  mettait  (quel- 
quefois à  battre  les  buissons  unique- 
ment pour  chercher  un  prétexte  à  une 
citation ,  à  une  historiette  ou  à  un  bon 
mot ,  et  qu'il  laissait  en  route  le  véri- 
table sujet  de  la  discussion,  tandis 
que  M.  Philippe  Dupin,  toujours  oressé 
d'arriver,  va  droit  et  de  front  a  son 
but,  sans  circuit  et  sans  ambages. 

Dans  les  derniers  mois  de  1830 ,  il 
eut  un  instant  la  tentation  de  se  jeter 


ausii  dans  le  torrent  de  la  f^1KI«pi«, 
et  il  se  laissa  nommer  dépiu^  par  Un 
des  arrondissements  dd  Ifl  fflè'VTf. 
Mais  sa  présence  à  la  éhambre  tie  fdt 
pas  de  longue  durée.  Il  n'entendait  pas 
du  tout  sacrifier  aux  intérêts  géùérâùx 
les  intérêts  de  sa  cliehtèle  d'avoeaV; 
et  rimpossibîlité  de  cumuler  les  pro- 
fits des  deux  positions  l'a  bien  vite  ex- 
clusivement ramené  à  lA  proeédorè, 
qui  Ten  a  récompensé  en  relevant  au 
bâtonnat  en  1884  et  en  1885',  et  <|ul, 
de  plus,  assure-t-on ,  Hii  fait,  bon  an 
mat  an ,  le  modeste  traitement  de  cent 
quarante  à  cent  cinquante  mille  francs. 
'  Ddpin  (Claude) ,  fermier  général  et 
savant  économiste ,  né  à  Châteauroux , 
vers  1700,  mort  à  Paris,  en  1769,  est 
auteur  des  ouvrages  suivants  :  oteO" 
nomiqnes,  Carisruhe,  1745,  8  vol.  ra- 
4**,  ouvrage  anonyme,  tiré  seulement 
à  quinze  exemplaires;  Mémoire  sur 
ks  blés,  etc.,  Paris,  1748,  in-4*  ;  Jlfa- 
iMre  ae  perfectionner  les  voitures , 
tbid^,  1753,  in-8*;  Observations  sur 
ÏJS^prit  des  lois^  ibid.,  1757-58,  8  vol. 
in-8  ,  ouvrage  dont  il  n'existe  que 
douze  exemplaires. 

Claude  Dupin  avait  épousé ,  en  se- 
condes noces,  une  demoiselle  Fontaine, 
qui ,  sous  le  nom  de  Madame  Dnpiif , 
a  publié  quelques  écrits  de  morale  et 
traduit  plusieurs  morceaux  de  Pétrar- 
que. Sa  neauté,  son  esprit  et  son  urba- 
nité envers  lés  gens  de  lettres ,  qu'elle 
réunissait  en  grand  nombre  dans  ses 
salons,  firent  ocelle  une  des  femmes  les 
plus  célèbres  du  dix-septième  siècle. 
On  sait  qu'elle  coniia  pendant  quelque 
temps  l'éducation  de  son  fils  à  i.-J. 
Rousseau,  et  qu'elle  emplova  aussi  cet 
homme,  depuis  si  célèbre,  a  transcrire 
ses  manuscrits,  sans  soupçonner  le 
mérite  d'un  pareil  secrétaire.  Elle 
mourut  en  1800,  dans  sa  terre  de  Che- 
nonceaux ,  à  l'âge  de  près  de  100  ans. 
j-,  Marie- Aurore  Dupin,  femme  de 
Dupin  de  Francueily  fils  du  premier 
mariage  de  Claude  Dupfn,  était  fille 
naturelle  du  maréchal  de  Sa^xe.  Elle 
était  née  en  1750,  et  était  à  peine  âgée 
de  six  mois  lorsqu'elle  pei^dit  son  père. 
Reconnue  en  plein  parlement,  à  Và^e 
de  douze  ans,  comme  fille  du  vain^eur 
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de  Fontenoi,  elle  fut  mariée  par  la  dau- 

Shine,  Marie- Josèphe  de  Saxe,  au  comte 
e  Hom,  et  devint  veuve  de  bonne 
heure.  C'est  alors  au^élle  épousa  Dupio 
de  Franciieil.  Elle  fut,  comme  sa  belle- 
mère,  une  des  femmes  les  plus  distin- 
guées de  la  société  du  dix-huitième 
siècle,  et  mourut  dans  son  château  de 
ISohant,  près  de  la  Châtre,  en  1821. 

De  son  dernier  mariafçe  était  né  un 
fils,  Maurice  Dupin,  gui  mourut  très? 
jeune.  Il  laissait  une  fille  unique,  qui, 
sous  le  pseudonyme  de  George  Sand^ 
s'est  fait ,  dans  la  littérature ,  une  ré- 
putation européenne.  [  Voy .  Dudbyant 
(  madame),] 

Du  Pin  (Louis  £llies},  docteur  en 
Sorbonne,  professeur  de  philosophie 
au  collège  royal,  naquit  en  1657,  d  une 
famille  noble  de  Normandie.  Fort  des 
connaissances  profondes  que  ses  lec- 
tures et  ses  études  assidues  lui  avaient 
acquises  dans  le  droit  canonique,  il 
conçut  le  projet  d'une  bibliothèque  uni- 
verselle de  tous  les  auteurs  ecclésias- 
tiques ,  et  il  exécuta  ce  plan  Immense 
sans  pour  cela  négliger  les  nombreux 
travaux  dont  le  faisait  charger  sa  ré- 
putation de  savoir.  Le  premier  volume 
de  ce  grand  ouvrage  parut,  in-4*,  en 
1686;  les  autres  suivirent  avec  une 
extrême  rapidité.  Mais ,  avec  leur  ap- 
parition ,  commencèrent  les  malheurs 
de  du  Pin.  De  nombreux  critiques  l'ac- 
cusèrent d'erreur  et  de  légèreté  dans 
ses  jugements.  L'illustre  évéque  de 
Meaux  lui-même,  le  dictateur  oe  l'É- 
glise, recourut  au  chancelier  Boucherai 
et  à  de  Harlay ,  archev&iue  de  Paris  « 
pour  forcer  du  Pin  à  une  rétractation 
formelle,  ou  obtenir  oontre  lui  une 
censure  rigoureuse. 

Cédant  aux  conseils  de  son  ami  Ra- 
cine, du  Pin  se  résigna  ^  la  rétracta- 
tion. L'archevêque  n  eo  prononça  pas 
moina ,  le  14  avril  1696,  un  décret  de 
eeneuie,  et  la  Bibliothèque  universelle 
fut  supprimée  par  arrêt  du  parlement, 
i  On  accusait  rauteur  de  diminuer  la 
vénération  due  à  la  saiote  Vierge ,  de 
fiMwriser  le  nestorianisme ,  de  parler 
avec  iiDp  j^u  de  respeet  des  saints 
lèm.  li»  yie  du  «lalbaareux  docteur , 
auquel  ses  ennemis  mêmes  accordent 


un  caractère  plein  de  modération  et 
de  xiouceur ,  exempt  de  violence  et  d^ 
prévention,  fut  troublée  de  nouveau 
par  les  Querelles  de  la  buUe  Uîdgeni- 
lus.  Exile  à  Cbâtellerault  comme  jan- 
séniste et  signataire  du  cas  de  cons- 
cience^ il  obtint  son  rappel,  à  la 
condition  d'une  nouvelle  rétractation; 
mais  sa  chaire  ne  lui  fut  pas  rendue. 
Il  ne  fut  pas  plus  heureux  sous  la  ré- 
gence. 

Une  étroite  liaison ,  une  correspon- 
dance active  ^  s'étaient  formées  enti^ 
lui  et  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Les 
deux  docteurs  se  flattaient  de  l'espoif 
de  rapprocher  la  communion  anglicane 
et  l'Eglise  romaine.  Du  Pin  était  alors 
animé  du  même  zèle  qui  le  porta, 
pendant  le  séjour  du  czar  Pierre  en 
France,  à  composer  quelques  mémoires 
dans  le  but  de  rallier  l'Eglise  grecque 
au  catholicisme.  Ses  ennemis  dénon- 
cèrent sa  correspondance  au  régent^ 
et  tous  ses  papiers  furent  saisis  par 
ordre  de  Fabbé  Dubois,  alors  intéressé 
à  ménager  la  cour  de  Rome.  Mais  on 
n'y  trouva  pas  de  quoi  le  condamner* 

Le  savant  docteur,  ^i  avait  compté 
au  nombre  de  ses  amis  Arnauld  ,  Ra- 
cine et  Rollin ,  mourut  en  1619.  Les 
plus  importants  de  ses  nombreux  ou- 
vrages, dont  on  trouve  la  liste  dans 
Niceron  et  dans  le  dijctionnaire  des 
anonymes ,  sont  :  Nouvelle  bibliothè* 
que  des  auteurs  ecclésiastiques,  con- 
tenant r histoire  de  leur  vie,  le  cata-^ 
logue,  la  critique,  la  chronologie  de 
leurs  ouvrages ,  Paris,  58  vol.  in-8'*^ 
réimprimée  en  Hollande,  19  vol.  )n-4'*: 
/.  Gersonii  doctoris  et  cancellaru 
parisiensis  opéra,  Amsterdam,  1703, 
S  vol.  in-fol.;  Traité  de  la  doctrine 
chrétienne  orthodoxe,  ib.,  1703,  in-S"; 
Traité  de  la  puissance  ecclésiastique 
et  temporelle,  ib.,  1707,  îp-8°  (Qxm? 
mentaire  sur  (a  déclaration  du  clergé); 
Bibliothèque  universelle  des  historiens^ 
Paris,  1716 , 2  vol.  in-12,  etc. 

Dupin  (Jean-Pierre),  né  à  Stras- 
bourg ,  entra  au  service ,  conune  sim- 
ple soldat,  au  commencement  de  la 
révolution  ,  fit  Sfes  premières  armes 
dans  le  Piémont,  où,  le  6  niars  1793, 
il  désarma  seul  deux  sentinelles ,  qu'if 
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iforça  à  lui  servir  de  guides ,  pour  re- 
joindre son  régiment.  Devenu  sergent- 
major  de  grenadiers,  en  1796,  il  alla, 
avec  un  caporal ,  cberdier ,  sous  le  feu 
de  rennemi ,  une  pièce  de  quatre ,  que 
sa  compagnie  avait  été  forcée  d'aban- 
donner. Enfin,  le  1^'  mars  1809,  il 
commandait  trois  compagnies  de  vol* 
tigeurs  du  4'  régiment  de  ligne ,  lors- 
qu'il reçut  Tordre  d'attaauer  les  Au- 
trichiens en  avant  de  Raao.  Sa  troupe 
était  soutenue  par  deux  escadrons  de 
dragons  badois ,  et  les  forces  qu'il  de- 
vait combattre  s'élevaient  à  plus  de 
trois  mille  hommes.  L'ennemi  voulut 
résister  et  former  le  carré  ;  mais  l'in- 
trépide Dupin  le  chargea  à  la  baïon- 
nette ,  Fentonca,  et  le  poursuivit  jus- 
qu'au delà  de  Riedare  ;  il  lui  fit  neuf 
cents  prisonniers ,  lui  enleva  un  dra- 
peau et  prit  à  lui  seul  cinq  officiers. 

Nommé  chef  de  bataillon  après  la 
bataille  de  Waterloo ,  le  brave  Dupin 
suivit  les  débris  de  l'armée  derrière  la 
Loire  ;  forcé  de  prendre  sa  retraite , 
lors  de  la  loi  du  r'  août  1815^  sur  le 
licenciement  de  l'armée ,  il  se  retira  à 
Nancy ,  où  il  est  encore  entouré  de  la 
considération  générale. 

DupLAT  (Maurice),  né,  en  1738,  à 
Saint-Didier  la  Seauve  (Haute-Loire) , 
vint  de  bonne  heure  à  Paris,  où  il 
exerça  la  profession  de  menuisier.  Pro- 
tégé par  madame  Geoffrin ,  qui  avait 
pour  lui  une  estime  qu'il  méritait ,  il 
acquit,  par  quarante  années  de  travail, 
une  fortune  d'environ  quinze  mille 
livres  de  rente  en  maisons.  Il  n'était 
donc  pas,  quand  éclata  la  révolution , 
dans  la  classe  trop  nombreuse  de  ces 
gens  qui ,  ne  possédant  rien ,  désiraient 
des  troubles  pour  s'enrichir.  Et  cepen- 
dant il  adopta  avec  enthousiasme  les 
principes  démocratiques.  C'est  que  sa 
probité  à  toute  épreuve,  ses  mœurs 
pures  et  sévères  le  portaient  à  regar- 
der comme  possible  l'exécution  de  ces 
idées  de  vertu  antique  qui  faisaient 
alors  battre  tant  de  cœurs  honnêtes  ; 
c*est  qu'il  prenait  au  sérieux  les  projets 
de  réforme  sociale;  c'est  qu'il  était 
prêt  à  faire  avec  joie  bien  des  sacrifices 
personnels  à  ce  qu'il  regardait  comme 


un  acheminement  au  bonheur  public. 
Le  jour  où  le  drapeau  rouge  fut  dé- 
ployé et  la  loi  martiale  proclamée  au 
Champ  de  Mars,  le  bruit  se  répandit 
que  les  membres  les  plus  influents  du 
parti  démocratique ,  et  notamment  Ro- 
oespierre,  allaient  être  arrêtés.  Du- 
play,  qui  avait  conçu  une  profonde 
admiration  pour  celui  que  le  peuple 
avait  surnommé  Vincomgptihle y  lui 
fit  ofilrir  un  asile  dans  sa  demeure. 
Maximilien  accepta ,  et  fut  amené  nui- 
tamment dans  la  maison  qu'occupait , 
rue  Saint-Honoré  y  le  citoyen  généreux 

Îui  allait  devenir  son  b6te  et  son  ami. 
iC  député  d'Arras,  touché  de  l'accueil 
bienveillant  et  cordial  <]ue  lui  fit 
l'homme    respectable   qui    s'exposait 

Sour  le  sauver,  séduit  par  le  spectacle 
'une  famille  dont  les  mœurs  patriar- 
cales contrastaient  avec  la  corruption 
de  l'époque ,  se  sentit  pris  d'une  vive 
sympathie  pour  Duplay  et  pour  tous 
les  siens,  et  accepta  avec  empresse- 
ment la  proposition  que  l'honnête  me- 
nuisier lui  fit,  quelque  temps  après,  de 
regarder  sa  demeure  comme  la  sienne 
propre.  Depuis  lors,  jusqu'au  dernier 
jour  de  sa  vie ,  il  ne  cessa  plus  d'être 
son  commensal.  Bientôt  la  douceur  de 
son  caractère,  la  facilité  de  son  com- 
merce ,  la  bonté  de  son  cœur  lui  atta- 
chèrent toute  cette  famille ,  où  les  uns 
voyaient  en  lui  un  fils  respectueux, 
les  autres  un  frère  plein  d'induleence 
et  d'affection.  Tout  le  temps  qu^il  ne 
consacrait  pas  à  ses  devoirs  publics , 
il  le  passait  avec  ses  hôtes,  auxquels  il 
avait  présenté  quelques-uns  de  ses  amis, 
Le  Bas,  Camille^Desmoulins,  Buona- 
rotti ,  etc.  Le  Bas ,  amateur  passionné 
de  la  musique  italienne  ^u'il  chantait 
fort  agréablement ,  se  faisait  souvent 
entendre  dans  ces  réunions  intimes  où 
Buonarotti  tenait  le  piano.  D'autres 
fois,  la  soirée  était  consacrée  à  la  lec- 
ture des  plus  belles  tragédies  de  Ra- 
cine. Chacun  choisissait  un  rôle;  et, 
parmi  ces  acteurs  improvisés,  c'étaient 
Maximilien  et  Le  Bas  qui  déclamaient 
avec  le  plus  d'âme.  Le  Bas  conçot 
bientôt  un  vif  sentiment  pour  la  phis 
jçune  des  quatre  filles  de  Duplay  ;  il 
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df^manda  sa  main  qui  lui  fut  accotdée; 
et  Robespierre  vit  avec  joie  cette 
union,  car  elle  resserrait  encore  les 
liens  oui  rattachaient  à  ses  h6tes. 

La  nlle  aînée  de  Duplay,  Éléonore , 
partageait  les  sentiments  patriotiques 
de  son  père.  (Tétait  un  de  ces  esprits 
sérieux  et  Justes ,  un  de  ces  caractères 
fermes  et  droits,  un  de  ces  cœurs  Gé- 
néreux et  dévoués,  dont  il  faut  aflet 
chercher  le  modèle  dans  les  beaux 
temps  des  républiques  anciennes.  Maxi- 
milien  ne  pouvait  manquer  de  rendre 
hommage  à  de  telles  vertus;  une  mu- 
tuelle estime  rapprocha  leurs  deux 
cœurs  ;  ils  s'aimèrent  sans  jamais  se 
rétre  dit;  mais  nul  doute  que  s'il 
eût  réussi  à  ramener  Tordre  et  le 
calme  dans  l'État,  et  que  son  exis- 
tence eût  cessé  d'être  aussi  agitée, 
nul  doute  qu'il  ne  fût  devenu  le  gendre 
de  son  ami.  La  calomnie ,  qui  n  a  mé- 
nagé aucun  de  ceux  qu'affectionna  la 
victime  des  thermidoriens,  n'a  pas 
manqué  de  s'attaquer  à  la  femme  dont 
il  voulait  faire  son  épouse ,  et  l'on  n'a 
pas  craint  d'écrire  qu'un  lien  coupable 
les  unissait.  Nous,  qui  avons  connu 
Cléonore  Duplay  pendant  près  de  cin- 
quante ans ,  nous  qui  savons  Jusqu'à 
quel  point  elle  portait  le  sentiment  du 
devoir,  jusqu'à  quel  point  elle  s'élevait 
au-dessus  des  faiblesses  et  de  la  fra- 
eilité  de  son  sexe,  nous  protestons 
liantement  contre  une  aussi  odieuse 
imputation.  Notre  témoignage  mérite 
toute  confiance. 

Après  avoir  été  à  plusieurs  reprises, 
en  sa  qualité  de  propriétaire ,  appelé  à 
faire  parti  du  jury  au  tribunal  crimi- 
nel ordinaire,  Duplay  ne  put,  malgré 
sa  répugnance,  refuser  d'être  juré  au 
tribunal  révolutionnaire.  Mais  rare- 
ment il  exerça  ces  terribles  fonctions; 
souvent  il  profita  des  travaux  de  bâti- 
ments dont  il  était  chargé  par  le  gou- 
vernement pour  se  dispenser  lorsqu'il 
était  formellement  appelé  ;  et  même  il 
existe  des  jugements  où  son  nom  est 
porté,  et  auxquels  il  n'a  pas  assisté. 
C'est  un  fait  qui  a  été  constaté  à  l'au- 
dience, lors  du  procès  de  Fouquier- 
Tinville.  Du  reste ,  il  est  faux  qu'il 
ait  été  appelé ,  et  surtout  qu'il  ait  as- 
sisté au  jugement  de  la  reine ,  ni  à 


eekiî  de  madame  Elisabeth;  il  n'est 
pas  moins  faux  que  Robespierre  ail 
jamais  exercé  aucune  influence  sur 
ses  votes.  Duplay  n'était  pas  homme 
à  écouter  une  autre  voix  que  celle  de 
sa  conscience.  Un  jour,  qu'il  avait 
siégé  comme  juré,  son  bête  lui  de- 
manda vaguement  ce  qu'il  avait  fait 
au  tribunal  :  «Maximilien ,  lui  répoo:- 
«  dit-il ,  jamais  je  n'ai  cherché  à  con- 
«  naître  ce  que  vous  faites  au  comité 
«  de  salut  public.  »  Robespierre ,  sans 
répliquer,  lui  serra  affectueusement  la 
main. 

Le  9  thermidor,  au  soir,  Duplay,  sa 
femme  et  son  jeune  fils  furent  mis  en 
arrestation  à  Sainte-Pélagie  où  madame 
Dupla]^,  renfermée  avec  des  femmes  da 
mauvaise  vie,  après  avoir  été  en  butta 
aux  traitements  les  plus  odieux  de  la 

{)art  de  ces  mégères ,  mourut  le  sur- 
endemain  d'une  mort  dont  la  cause 
restera  sans  doute  à  jamais  un  mystère. 
Quelques' jours  après,  la  veuve  de  Le 
Bas  (voyez  ce  nom)  et  sa  sœur  atnée 
furent  aussi  incarcérées  ;  on  n'épai]gna 
pas  deux  autres  sœurs  qui  se  trouvaient 
alors  en  Belsi^ue  ;  et  même  des  i»- 
rents  plus  éloignés,  qui  n'avaient  ja- 
mais vu  Robespierre,  furent  envelop* 
pés  dans  la  proscription. 
Dix  mois  après,  quand  on  mit  en  ju- 

fement  l'aocœateur  public  Fdbquief' 
'inville  et  les  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire,  Duplay  fut  compris 
dans  l'acte  d'accusation.  Certes ,  si  sa 
conduite  pendant  la  terreur  éùt  of- 
fert la  moindre  prise,  les  réacteurs 
n'eussent  pas  manqué  de  frapper 
l'homme  qui ,  pendant  trois  ans,  avait 
reçu  sous  son  toit  celui  dont  ils  avaient 
fait  le  bouc  émissaire  de  la  révolution. 
Duplay  ne  pouvait  donc  compter  sur 
leur  indulgence  ;  eh  bien  1  dans  le  ju- 
gement qui  statua  sur  le  sort  des 
trente-trois  prévenus,  quand  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  furent  con- 
damnés à  la  mort,  et  quelques-uns 
renvoyés  de  l'accusation ,  non  sur  le 
fait,  mais  sur  la  question  intention- 
nelle, un  seul  fiit  acquitté  sur  le  fait', 
un  seul  fut  déclaré  n'avoir  pris  part, 
ni  comme  auteur  ni  comme  complice , 
aux  crimes  imputés  au  tribunal  :  c'était 
Duplay,  l'ami  de  Robespierre ,  que  la 
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férw  de  «Ni  ûinooeiwa 
mettre  hors  ligne. 

'  Deux  an9  environ  après  cet  acquit* 
teroent,  Babeuf,  conspirant  contre  la 
Siraetoîre^  s'ayisa  de  mettre  sur  ses 
listes,  en  qualité  de  ministre  des 
JmÊtncûSi  le  nl^  de  Duplay ,  alors  âgé 
de  dij&-sept  ans,  et  tout  occupé  de  ses 
études  de  droit.  Cette  insigne  folie  va- 
lut à  Duplay  et  à  son  £ls«,  qui  n'avaient 
jamais^  eu  aucun  rapport  avec  le  chef 
du  complot ,  une  seconde  détention  de 
quatorze  mois.  Nous  ne  dirons  point 
que  tous  deux  furent  acquittés  à  l  una^ 
Bimtté  et  de  la  manière  la  plus  hono- 
table  :  rabsurdité  de  Taccusation  a  dd 
le  faire  pressentir;  mais  nous  devons 
iKre  qtt!iis  ne  prirent  part  à  aucune 
«tel  récusations  par  lesàuelles  lie  plus 

fand  nombre  des  accusés  cbercbaient 
éterniser  Taff/atre;  et,  certes,  il  y 
«vait  bien  quelque  courage  dans  cette 
opposition. 

Rendu  à  la  liberté ,  Duplay  s'occupa 
de  recueillir  les  débris  de  sa  fortune. 
Lors  de  la  dépréciation  du  papier* 
monnaie  ^  les  débiteurs  de  Duplay ,  et 
notamment  le  gouvernement,  Favaient 
remboursé  en  assi^ts  sans  valeur.  Il 
ne  crut  pas  devoir  s'acquitter  de  la 
même  manière  envers  les  personnes 
qui  lui  avaient  prêté  de  l'argent ,  quoi- 
que les  entreprises  pour  lesquelles  il 
avait  fait  ces  emprunts  fussent  deve- 
nues depuis  si  malheureuses  par  cet 
événement  indépendant  de  sa  volonté. 
Il  vendît  toutes  ses  maisons  pour  les 
payer  en  numéraire  ;  et  il  savait  que 
cet  acte  de  probité  consommerait  sa 
ruine.  En  «net ,  après  avoir  satisfait 
ses  créanciers,  il  conserva  à  peine 
dou2e  cents  livres  de  rente  de  quinze 
mille  qu'il  avait  possédées. 

Le  fils  de  Duplay,  entré,  vers  cette 
époque ,  comme  expéditionnaire  dans 
les  bureaux  de  Tadministration  cen- 
trale do  département  de  la  Seine ,  est 
parvenu  de  grades  en  grades,  tous  ga- 

§nés  par  son  travail,  aux  fooctioas 
'administrateur  du  domaine  des  hô- 
pitaux et  hospices  de  Paris,  qu'il  oc- 
cupe depuis  1814,  et  où  il  a  rendu 
d'eminents  services,  heureux  de  parta- 
ger le  fruit  de  son  travail  avec  son 
vieux  père  qui  est  mort  dans  ses  bras, 


en  1^20,  avec  le  ealme  quelaisien^  au 
moment  suprême,  une  conscience  pure 
et  une  vie  irréprochable.  -  --  «  ^Q 
'  DuPLSix  (César),  seigneur  de  Lor- 
moi ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
né  à  Orléans ,  vers  la  fin  du  seizième 
siècle ,  est  le  véritable  auteur  de  Tou- 
vrage  intitulé  PAîUî-Cotton^  et  publié 
en  1610 ,  après  l'assassinat  de  Hen- 
|:i  IV ,  en  réponse  à  la  Içttre  écrite 
sur  la  doctrine  des  jésuites,  par  le 
P.  Gotton ,  confesseur  de  ce  prince. 
Cette  satire ,  la  plus  amère  qui  eût  ea- 
Goreété  pubh'ée  contre  les  jésuites,  a 
été  attrîDuée  à  tort  à  P.  dujloulin , 
â  P.  du  Coignet ,  à  Au$.  Casaubon ,  a 
^.  Dubois  et  à  D.  Tilenus.  Dupleix 
mourut  en  1641.  (Voy.  Cotxon.) 

DuvLEix  (Joseph)  naquit  vers  la 
fin  du  dix-septième  siècle.  Fils  d'un 
fermier  général ,  directeur  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  il  fut  envoyé  par 
cette  même  compagnie  à  Ponoicbéry 
en  1730,  avec  la  double  qualité  de  pre- 
mier conseiller  du  conseil  supérieur 
et  de  commissaire  ordonnateur  des 
guerres. 

Dix  ans  après  ,  il  fut  nommé  direc- 
teur du  comptoir  de  Cbandernagor,  et 
rendit  la  vie  à  cet  établissement.  Deux 
mille  maisons  en  briaues  y  remplacè- 
rent successivement  de  misérables  ca- 
banes en  bois  ;  soixante-dix  vaisseaux 
achetés  par  le  directeur  lui  -  même 
allèrent  porter  &es  marchandises  et 
celles  de  ses  associés  jusque  dans  la 
Tartarie  et  l'empire  mo^ol.  Son  exem- 
ple créa  partout  des  imitateurs. 

La  fortune  immense ,  le  zèle  et  l'ac- 
tivité de  Dupleix  lui  valurent,  en  1743^ 
la  place  de  gouverneur  de  Pondichéry 
et  de  directeur  général  des  comptoirs 
français  dans  l'Inde.  Il  déploya  dans 
ce  nouveau  poste  les  mêmes  qualités 
qui  Tv  avaient  fait  appeler;  mais  il  ne 
put  s  y  préserver  de  l'ivresse  du  pou- 
voir. Persuadé  que  la  compagnie  des 
Indes  française  devait  fonder  sa  gran- 
deur commerciale  sur  des  possessions 
territoriales ,  il  joua  fastueusement  le 
rôle  de  roi,  de  conquérant,  et  chercha, 
par  des  négociations  habiles  avec  des 
princes  indigènes ,  à  étendre  les  limi- 
tes de  nos  colonies. 
^iMalheureusement  f  l'inimitié  .qui 
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édatt&ttsls^liii  ella  Bmrdomiaie  (tov. 
Oft.DOtt).  eoHBYa  lo  déYeloppement  dd 
œCttf  furespérité.  La  mésintelligenee 
des  déox  cdmiuissaires  du  roi  prooé» 
oait  de .  ropposition  ^i  dmsait  la 
ctompâgDÎè  et  le  ministère,  une  moitié 
dé  la  compagnie  et  l'autre.  La  on»* 
foêke  de  Madras  par  la  Bourdonnaie 
M  fit  édater  avec  une  dé))]orat)te  yki« 
knoBi  La  ^rre  civile  tinl  alors  chao' 
gei  DOS  triomphes  en  désastnsi ,  Jkotro 
opulence  eu  détresse»  Les  alliés  du 
Aabab  français  se  tournèrent  contre 
kii,  et  les  Anglais  vinrent  assi^er 
Pondichéry  :  mais  le  gouverneur  dé« 
fendit  la  place  pendant  quarante«deox 
jours  de  tranch!ée  ouverte,  contre  une 
flotte  soutenue  par  les  troupes  de  deux 
nababs  du  pays.  Le  grand  cordon  do 
Tordre  de  St*Louis  et  le  titre  de  mar- 
quis furent  le  prix  de  cette  belle  dé- 
fense, dans  laquelle  Dupletx  se  mon- 
tra à  la  fois  ministre ,  général ,  in- 
génieur, artilleur  et  munitionnaire. 
L'Asie  et  l'Europe  retentirent  alors 
de  son  nom,  pendant  que  le  vainqueur 
de  Madras  expiait  ses  services  à  la 
Bastille ,  où  l'avaient  jeté  les  dénon- 
ciations de  ses  ennemis. 
1;  Dupleix,  à  cette  époque,  disposait  des 
trônes  les  plus  puissants  de  l'Inde  et  me- 
nait de  front  les  guerres  et  les  négocia- 
tions; il  avait  acquis  de  vastes  territoi* 
res,  et  quatre  provinces  nouvelles  qui 
donnaient  deux  cents  lieues  de  côtes  à 
notre  commerce  maritime»  Mais  bientôt 
la  guerre  s'alluma  dans  ces  contrées en<» 
tre  les  deux  compagnies  française  et 
anglaise ,  et  mit  un  terme  aux  prospé- 
rités du  trop  ambitieux  çouverneuf, 
dont  la  compagnie  française  finit  par 
se  lasser,  parce  qu'elle  ne  comprenait 
pas  ses  plans,  parce  qu'il  voulait  con- 
quérir des  royaumes  à  des  ^ens  qui 
ne  demandaient  que  des  dividendes. 
Le  gouvernement  ne  lui  envoyait  pas 
de  renforts;  le  ministère  anglais  se 
plaignait  hautement  du  génie  remuant 
d'un  homme  qui  voulait  troubler  TA- 
Sie  entière.  Enfin  ^  les  rapports  du 
conseil  de  Pondichéry  à  la  compagnie 
des  Indes  et  au  conseil  du  roi  pro- 
voquèrent l'envoi  d'un  commissaire 
chargé  d'interdire  le  gouverneur^  de  le 


reiBFqyer  en  Europe ,  de  vA^ifier  len 
caisses  et  Tétat  de  toÔ9  les  comptoirs, 
et  de  conoliAre  avec  les  Anglais  et  les 
puissances  du  pays  un  traité  de  paix 
ayaût  pour  première  base  la  renonoift'- 
tioo  réciproque  de  tous  les  Européen» 
aux  titres^  hoDueurs  et  principautéft 
de  rindev  Dupleix ,  qui  avait  régné. 
ti'eQte  anft  dans  VInde ,  n'opposa  au^* 
cnêo^  réeifirtfince:  è  l'exécution  de  cet 
ordre  :  il  s'embarqua  en  1754 ,  et  vint 
à  Pari«4  où  L'attendaient  des  chagrim 
non  moins  cuisants  que  sa  destitution» 
Ce  fut  en  vain  ou'il  réclama  treize  mil* 
lions  qu'il  prétendait  avoir  avancés 
pour  le  service  de  la  compagnie ,  et  i( 
se  vit  réduit  à  passer  les  neufdernières 
années  de  sa  vie  dans  l'humiliation  et 
l'indigence ,  et  mourut  en  1763 ,  sans 
avoir  pu  obtenir  un  jugement  qu'il  n'sr 
vait  pas  cessé  de  deaiander.  Oupleix 
venait  de  publier  on  Mémoire  qui 
porte  l'empreinte  du  désespoir  auquel 
il  a  succombé. 

DtiPLEix  (Scîplon),  conseiller  d'É- 
tat et  historiographe  de  France ,  na- 
quit à  Condom  en  1569 ,  et  vint  à  Pa- 
ris en  1605,  à  la  suite  de  la  reine 
Marguerite  de  Valois ,  qui  lui  donna 
le  titre  de  maître  des  requêtes  de  soa 
hôtel.  C'est  pendant  le  long  séjour 
qu'il  fit  à  la  cour,  sous  les  règnes  de 
Henri  IV  et  Louis  XIII ,  que  cet  écri- 
vain laborieux  publia  ses  nombreux 
ouvrages.  Nous  citerons  entre  autres  s 
ks  Mémoires  des  Gaules  depuis  le  dé" 
luge  jusqu'à  rétabliësement  de  la  mo" 
narchie française-,  Paris,  1619,  iur 
4<'  ;  et  son  iHslovre  générale  de  Francsi 
de  1621  à  1643,  5  vol.  in-fol. ,  dont 
Richelieu  eut  s  dit-on  ,  la  patience  de 
corriger  lui-même  les  épreuves.  On 
peut  reprocher  à  oe  dernier  ouvrage , 
qui  fut  cependant  composé  à  la  de» 
mande  du  roi ,  de  la  sécneresse  et  des 
inexactitudes.  Quelques-uds  des  con- 
temporains de  l'auteur ,  tels  que  le 
maréchal  Bassompierre ,  prisoooior  à 
la  Bastille,  et  Mathieu  de  Mourgues, 
aumônier  de  Marie  de  Médicis,  se  plai- 
gnirent vivement  de  sa  partialité ,  et 
publièrent  de  violentes  critiques  de  son 
ouvrage.  Bayle  est  à  peu  près  le  seul 
auteur  gui  en  ait  entrepris  l'apologie. 
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Bopleix  mourut  à  Gondom  en  1661. 

DUPLBSSI8  (Michel-Tous8ain^Chré- 
tien) ,  savant  bénédictin  de  la  congré- 
gation de  Saînt-Maur ,  né  à  Paris  en 
1689,  fut  nommé,  en  1728,  biblio- 
thécaire d'Orléans ,  puis  alla  dans  l'ab- 
beye  de  Saint-Germain  des  Prés  se- 
conder les  auteurs  de  la  Gallia  chriS' 
tiana.  Il  mourut  en  1767.  On  lui  doîl 
entre  autres  ouvrages  :  Histoire  de  la 
ville  et  des  seigneurs  de  Coud  y  Paris, 
1728,  in-4«;  Histoire  de  FéaMse  de 
Me€nix^  Paris,  1731,  2  vol.  in-4*; 
Description  géographique  et  historié 
que  de  la  haute  Normandie ,  Paris , 
1740 ,  2  vol.  in-4«. 

DuPLSssis  Richelieu.  Voyez  Ri- 
chelieu. 

Dupont  (N.),  fusilier  à  la  49*  demi- 
brigade,  venait  de  recevoir  son  cong^, 
motivé  sur  ses  nombreuses  blessures , 
lorsqu'il  apprit,  le  24  janvier  1799, 
qu'un  combat  allait  être  livré.  «  Je  ne 
«  veux  être  bourgeois,  dit-il  à  ses  ca- 
«  marades ,  qu'après  la  victoire.  »  Et  en 
effet,  il  fut  cité  pour  sa  conduite  dans 
cette  journée,  ou  il  .fut  tué. 

Dupont  de  l'Étang  (le  comte 
Pierre),  né  à  Chabnnnais  en  1765, 
était ,  en  1792,  aide  de  camp  du  géné- 
ral Théobald  Dillon.  Il  passa  ensuite  à 
l'armée  de  Dumouriez ,  comme  aide 
de  camp  du  frère  de  Théobald,  Arthur 
Dillon ,  et  se  distingua  dans  la  cam- 
pagne de  l'Argonne  et  surtout  au  pas- 
sage des  Islettes.  Cette  même  année  il 
fut  nommé  adjudant  général  à  l'armée 
de  Belgique ,  et  l'année  suivante  gé- 
néral de  brigade.  Il  contribua  puis- 
samment à  la  victoire  d'Hondscoote , 
et ,  par  ses  conseils ,  rendit  d*in^r- 
tants  service^  aux  généraux  Lamor- 
lière  et  Bouchard  sous  les  ordres  des- 
quels il  était.  Peu  de  temps  après,  il 
tut  appelé  par  Carnot  au  comité  de 
salut  public  et  emplojé  comme  chef 
du  bureau  topographique.  En  1797, 
il  fut  nommé  général  de  division  et 
chargé  de  la  direction  du  dépôt  de  la 
guerre. 

Il  prit  une  part  active  au  renverse- 
ment du  Directoire ,  suivit  ]Na[}oléon 
en  Italie  comme  chef  d'état-major  de 


BCP^Wt 


l'armée  de  réserve ,  et  se  signala  à  b 
bataille  de  Marenco.  En  1805 ,  avec  ta 
seule  division ,  il  battit  devant  UliD 
toutes  les  forces  du  général  Mêlas; 
deux  jours  après ,  Il  fit  vingt  mille  pri- 
sonniers au  prince  Ferdinand  qui  était 
sorti  dlJlm  avec  vingt -dnq  mille 
hommes.  Après  la  capitulation  de  cette 
place,  DupoVit  battit  le  général  en 
chef  russe  Kutusoff.  Dans  la  campa- 
gne de  Prusse,  il  s'empara  de  Halle; 
avec  trois  régiments  seulement,  battit 
le  prince  de  Wurtemberg  qui  avait 
sous  ses  ordres  vingt-deux  mille  hom- 
mes ,  et  à  Tattaque  de  Bransberg ,  il 
mit  en  déroute  un  corps  de  dix  mille 
hommes  auquel  il  fit  deux  mille  pri- 
sonniers et  prit  seize  pièces  de  canon. 
Il  battit  derechef  les  Prussiens  à  Bar« 
tenstein,  contribua  à  la  prise  de  Lu- 
beck  et  se  sisnàla  à  la  bataille  de  Fried- 
land.  Apres  la  paix  de  Tilsitt,  Dupont 
fut  envoyé  en  Espagne.  Avec  une  di- 
vision de  sept  mille  hommes  il  battit 
trente-six  mille  Espagnols  devant  Cor- 
doue  et  s'empara  de  la  ville.  Jusque-là 
quelle  belle  carrière  militaire  !  Pour- 
quoi faut-il  que  tant  de  gloire  ait  été 
ternie  par  la  capitulation  de  Baylen(*)  ! 
Dupont  fut ,  après  cette  capitulation , 
traduit  devant  la  haute  cour  impériale. 
Mais  la  procédure  n'était  pas  encore 
terminée  quand  Louis  XVIII  remonta 
sur  le  trdne.  Il  sortit  de  prison  pour 
passer  au  ministère  de  la  guerre  (  IS 
mai  .1814).  Son  administration  fut  dé- 
plorable ;  il  destitua ,  mit  à  la  retraite 
ou  envoya  en  demi -solde  une  multi« 
tude  de  guerriers  qu*il  remplaça  par 
des  émigrés  ou  par  de  jeunes  gentils- 
hommes qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu  ; 
il  avilit  la  Légion  d'honneur  en  distri- 
buant avec  une  scandaleuse  profusion 
la  croix  des  braves  à  des  gens  indignes. 
II  fut  remplacé  au  ministère  par  le 
maréchal  Soult ,  le  18  décembre  1814 , 
et  nommé  commandant  de  la  22«  di- 
vision militaire.  Destitué  pendant  les 
cent  jours ,  il  fut  réintégré  dans  ses 
grades  et  dignités  après  la  rentrée  de 
Louis  XVIII.  Il  présida  le  collège  élec- 

(*}  Voyez  Bâtlbh  (capitulation  de). 
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toral  da  dé|>arteinent  de  la  Charente, 
et  siégea,  en  1815  et  1816 ,  à  la  cham- 
bre des  députés,  où  il  vota  avec  le 
]iarti  de  Topposîtion  modérée.  Il  est 
mort  à  Paris  en  1840. 

Dupont  (  Jacques -Charlies),  plus 
connu  sous  le  nom  de  Dupont  db 
FEuiiB,  naquit  à  Neuhourg  eaNorman- 
die,  en  1767,  et  fut  reçu  avocat  au 

Sariement  de  Rouen  en  1789,  à  Tâge 
e  vingt-cinq  ans.  Son  adhésion  aux 
principes  de  la  révolution  lui  valut ,  en 
1792,  le  titre  de  maire  de  sa  commune, 
et  peu  après  celui  d'administrateur  du 
district  oe  Louviers,  puis  les  fonctions 
de  juge  au  trihunal  de  la  même  ville. 
!Nommé,  en  Tan  y,  substitut  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  de 
ce  tribunal,  il  devint  l'année  suivante 
accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Eure.  Il  fut 
élu  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
en  1797,  et  devint,  en  1799,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Rouen,  et  fut 
chargé  peu  de  temps  après  de  présider 
le  tribunal  criminel  d'Evreux.  Il  mon- 
tra dans  ces  différentes  fonctions  une 
noble  indépendance. 

En  1811,  lors  de  la  réorganisation 
des  tribunaux ,  il  fut  cooGrme  dans  son 
titre  de  conseiller  à  le  cour  impériale 
de  Rouen,  où  il  fut  ensuite  nommé 
président  de  chambre.  Deux  fois  il  fut 

{présenté  par  le  collège  électoral  de 
'Eure  comme  candidat  au  Corps  légis- 
latif, où  il  ne  fut  admis  qu'en  1813.  II 
siégea,  en  1814,  à  la  chambre  des  dé* 
pûtes,  oui  le  nomma  son  vice-prési- 
dent. Réélu  pendant  les  cent  jours  à  la 
chambre  des  représentants,  il  figura 
parmi  les  membres  de  cette  opposition 
maladroite,  qui ,  avec  de  bonnes  inten- 
tions sans  doute,  compromit  d'une 
manière  si  grave  l'indépendance  natio- 
nale, sous  prétexte  de  défendre  la  li- 
berté. 

Pendant  toutela  restauration,  M.  Du- 
pont de  l'Eure,  qui  fit  constamment 
partie  de  la  chambre  des  députés, 
combattit  courageusement  le  mouve- 
ment réactionnaire  que  les  Bourbons 
tentèrent  dimprimer  à  la  France.  Il  se 
trouvait  dans  son  département,  quand 


les  ordonnanoes  de  Juillet  furent  jMi- 
bliées.  Il  accourut  aussitôt  à  Paris.  Son 
nom  était  trop  populaire  pour  que  lei 
hommes  qui  comptaient  tirer  parti  do 
la  révolution  ne  se  bâtassent  pas  de 
l'associer  aux  leurs.  M.  Dupont  de 
l'Eure  crut  à  la  sincérité  des  promes- 
ses qui  furent  faites  alors.  Mais  bientôt 
désabusé,  il  se  hâta  dé  sortir  du  mi- 
nistère de  la  justice  qu'il  avait  aùcefilé 
et  rentra  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition. 

Dupont  dit  db  Nsmoubs  (Pierre- 
Samuel),  né  à  Paris  en  décembre  1789, 
étudia  d'abord  la  médecine,  puis  se 
livra  tout  entier  aux  spéculations  phi- 
losophiques. Fort  jeune,  il  commença 
une  série  de  publications  sur  les  points 
les  plus  importants  de  la  science  so- 
ciale. Les  Réflexions  sur  FécrU  inii^ 
tidé  :  Richesses  de  VÉtat^  qu'il  fit  pa- 
raître à  Londres  en  1763,  le  firent 
admettre  dans  le  sein  de  la  célèbre 
société  des  Éœnomistes.  Dupont  em- 
brassa avec  ardeur  les  vues  de  Quesnay, 
et  les  exposa  avec  autant  de  clarté 
que  d'exactitude  dans  un  ouvrage  au- 
quel il  donna  le  titre  de  Physiocratk 
au  constitution  naturelle  du  gouverne- 
ment le  plus  avantageux  au  genre 
humain. 

Vers  le  même  temps,  il  publia  divers 
écrits  sur  le  commerce,  I  agriculture, 
et  d'autres  questions  d'admmistration 
et  de  finances,  et  prît  la  direction  des 
Éphémérides  du  citoyen,  commencées 
par  l'abbé  Baudéau.  Mais  les  principes 

2u'il  y  développa  déplurent  au  ministre 
Ihoiseul,  et  il  fut  contraint  de  s'expa- 
trier. Il  fut  bien  accueilli  par  le  roi  de 
Suède,  Gustave  III,  par  le  margrave 
de  Bade,  et  par  le  roi  de  Pologne,  Po- 
niatowski.  Il  exerçait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  d'instruction  pu- 
blique dans  les  États  de  ce  dernier, 
lorsque  Turgot  arriva  aux  affaires. 
Dupont,  qui  avait  précédemment  eu 
occasion  de  se  lier  avec  lui ,  accourut 
à  son  appel ,  l'assista  dans  ses  travaux, 
et  le  suivit  ensuite  dans  sa  disgrâce* 
Retiré  en  Gâtfnais,  près  de  la  ville  qui 
lui  a  donné  son  surnom,  il  partagea 
son  temps  entre  les  travaux  de  Tagri- 
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oaHutt  elJdèiti  dei  kÉtai.  Xantthipâl 
iofirixliriiâft  Mans  oette.provifcc  Ici 

Kiricp  wtifideUetvH  oompoialt  des 
moins smr.ia  ds-dlr  Varget^^U 
déns  nei^MàHs  trattniiBit  .en  Tert 
français  le  poUne^  l!Ario8te»  .  . 
'  Rappelé pftrVefgebnefe»  il  prépacâ» 
«tfiée  Itl^t  Angiific  fié  ÂOùleat  Buttons 
lei>  bases  ^  de  ià  rsoénnaissanoe  des 
ÎMêAJiAêi  et  celles  du  tf  aité  ide  cobh 
merea  antre  la  Fraooe  et  la  Grande^ 
Bretagne.  Galonné  le  fît  entrer  au  coo* 
aell  d  atalt  at  le  nomma  conmiiasafre 
giBéfaI  du  couMnerea.  Membre  de  i'asi* 
aamMée  das  notables  «  Dupont  en  fut 
vti  des.  deux  secrétaires.  Il  fut  envoyé 
mtt  états  généraux  par  le  bailliaiçe.ile 
Kamovra^  vota  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  rétablissement  d'une  ban* 
que  aatiotiale,  le  ?eto  suspensif  et  For* 
gaaisation  de  deux  ehambres,  mais 
itepoiissa  la  motion  qui  avait  pour  but 
de  faire  déclarer  le  eatholicisme  reli-* 
gion  de  l'État.  Ayant  acheté  une  im- 
primerie en  1793,  il  publia  un  journal 
coasacré  à  la  propagation  de  ses  doo* 
trines,  s'y  éleva  contre  la  journée  du 
3Ô  juin  et  contre  le  10  aoûu  Le  parti 
du  mouvement  erut  voir  dans  la  eon* 
dttite  de  Dupont  Une  tendance  contre^ 
révolutionnaire.  Devenu  suspect4  il*sa 
cacha  d'abord  dans  l'observatoire  du 
collège  Mazarin,  puis  à  la  campagne^ 
où  il  Composa,  sous  la  forme  d'une 
lettre  à  Lavoisier,  sa  PhUosophiè  de 
tvmi099rt.  Découvert  dans  aa  dernière 
retraite^ .  il  fut  atiis  à  la  Force  pour 
n'en  sortir  OB'après  le  10  thermidor. 
En  irea,  il  fit  partie  du  Conseil  des 
Anciens,  attira  sur  lui  une  nouvelle 
défaveur  par  ta  chaleur  avec  laquelle  il 
prit  les  intérêts  des  parents  d'émigrés , 
et  ftit  sur  le  point  d'être  déporté.  Il 
s'étoigna  alors  des  affanres,  et,  en  Tan 
m,  s'embarqua  pour  les  Etats-Unis ^ 
où  il  s^occupa  de  physique  et  d'histoire 
a»tdrelle.  A  son  retour,  en  180a,  il 
fefusa  toutes  les  fonctions  publiques 
aue  loi  Dffrit  Napoléon.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  communiqua  à  l'Institut, 
dont  il  était  membre,  entre  autres  tra« 
vaux  curieux,  un  Mémoire  sur  les 
stiences,  les  institutions  sociales  et  le 
langage  des  animaux.  £n  1814,  il 


raparat  dana  le  monde  poUtiqte^  •€» 
fiit  nommé  secrétaire  du^gouvernenàeiH 
provisoire*  Louis  XVIII  le  rappela  ait 
conseil  d'État,  et  Uil  d«ana  la  orocrée 
la  Légion  d'honneur*  Quand ^poléoii 
reparut,  Dupont  quitta  de  nouveaià  la 
France,  et  cette  tois  pou?  ne  nlna  la 
savoir.  Il  alla  retrouver  deux  m  qui 
s'étaient  établis  dans  la  Pensylvanie ,  el 
mourut  auprès  d'eux  au  moia  d'août 
1817.  Il  avait  épousé,  en  secondes 
noces  «  la  veuve  de  Poivre.  Les  on* 
Trages  aortia  de  sa  plume  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions  le» 
énuo^érer  tous.  Ils  portent  l'empreinte 
d'une  imagination  vive,  d'une  scDsibi** 
lité  profonde,  d'une  philosophie  émi* 
nemment  religieuse,  Ainief  et  oon«> 
naître  fut  Sa  devise;  la  passion  de  faire 
le  bien  devint  son  mobile,  et  une  phy-* 
sique  raisonnée,  comme  il  le  dit  lut*- 
même,  composa  sa  métaphysique. 
Dans  sa  Philosophie  de  f  univers,  qu'il 
écrivait  l'échafaud  devant  les  yeux ,  il 
termine  un  éloquent  morceau  contre  le 
suicide  par  ce  noble  argument  :  «  Sur 
«  la  charrette  fatale,  n'ayant  de  libre 
«  ^ue  la  voix ,  je  puis  encore  cifiet  gare 
«  à  un  enfant  qui  sefait  trop  près  de  la 
n  roue...  » 

DupoNT'HaifBTQUBL  (L.  P.),  né  à 
Tours  en  1797,  élève  de  P.  (xuérin  et 
de  Berwic,  est  l'un  de  nos  meilleura 
graveurs.  On  cite  parmi  ses  plus  beliea 
estampes  i  V Entrée  de  Henri  IFdanè 
Par/^^d'après  Gérard  ;  Gustave  fTcua, 
d'après  Uerseilt;  Cromwell,  d'aprèa 
Defaroehè;  un  portrait  de  Louis  «Phi" 
lippe,  et  l'une  de  ses  œuvres  les  plus 
récentes,  le  Strafford  de  Delaroche. 

DtPOBT  (Adrien) ,  conseiller  au  par* 
lement  de  Paris,  était  né  dana  cette 
ville  en  1759.  Son  caractère  ardent, 
son  instruction ,  ses  talents  oratoirea 
et  son  esprit  actif,  lui  acquirent  bientôt, 
malgré  sa*  jeunesse ,  une  grande  in- 
fluence dans  sa  compagnie.  Ce  fut  lui 
(]ui  dirigea  l'opposition  du  parlemeol 
jusqu'au  moment  où  la  révolution 
éclata.  Nommé  alors ,  par  la  noblesse 
de  la  capitale,  dépoté  aux  états  gêné* 
raux,  il  y  acquit  en  peu  de  temps  un 
tel  ascendant  sur  ses  collègues,  qu'il 
forma,  avec  Barnavc  et  Alexandre 
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Lmclb,  ce  triumvirat  q^i  Mrita  de* 
la  popularité  de  Mirabeau.  Le  39  marp 
4790 ,  JDuport  présenta  à  TAMembiée 
ton  beau,  travail  sur  Torganiflatioii  du 
|K>uvoir  judiciaire,  et  en  développa  les 
W>yefis  d'esécutioD*  Il  obtint  de  nomr 
brfui  applaudissementéi  maU  ne  put 
Inire  adopter  néaani^îfli  toutes  les 
parties  de  sou  plau,  €|ui  fut  vivemeot 
atta^é  par  Lanjuinaia,  alors  partisaa 
ie^  idées  de  Sieyès.  L'Âsaemblée  res* 
tant  toujours  indécise  entre  ce  projet 
et  eeux  de  Gbabroud  et  de  Sieyes), 
Tronchet  emporta  une  décisiob  con» 
Iraire  à  rétaolissement  des  jurés  an 
Ôvil  pro(N>sé  par  Duport.  Des  comités 
de  constitution  et  de  jurisprudence 
xéunis  ayant  été  ebarges  epsuite  de 
présenter  à  rAssemblée  un  rapport 
«or  roi^miaation  des  jurés  au  crimi- 
nel ,  ^çpKt  fut  encore  adjoint  à  cette 
CommissioD  extraordinaire,  qui  le  nora- 
ma  même  son  rapporteur.  Cependant, 
vers  cette  époque,  on  le  vit  se  repea- 
^r,  epmme  ses  deux  amis,  d'avoir  trop 
sacrifié  aux  principes  démocratiques, 
se  séparer  des  jaconins  pour  fonder  le 
elub  des  Feuillants,  et  devenir  d'au- 
tant plus  royaliste  que  le  roi  montrait 
davantage  son  aversion  pour  l'ordre 
constitutionnel.  Il  perdit  sa  popularité 
h  cette  tentative  rétrograde,  et  con- 
tinua néanmoins  de  jouir  d'un  grand 
crédit  dans  T Assemblée  nationale,  où 
son  opinion  fixa  plusieurs  fois  la  ma- 
jorité en  faveur  des  partisans  ou  des 
défenseurs  du  roi.  Après  la  séparation 
de  l'Assemblée,  il  devint  président  du 
tribunal  criminel  de  Paris,  et  con- 
serva ces  fonctions  jusqu'au  10  août. 
Poursuivi  alors  comme  monarchien,  il 
se  retira  à  Melun,  où  il  aurait  été 
massacré  sans  la  protection  de  Dan- 
ton, qui  lui  avait,  dit-on,  des  obliga- 
tions, et  qui  lui  fournit  les  moyens  de 
fuir  à  l'étranger.  Il  rentra  en  France 
quelque  temps  après  le  9  thermidor,  en 
sortit  de  nouveau  après  la  journée  de 
Iructidor,  et  mourut  à  Appenzel  en 
1798. 

(^  DupeKT-DuTBKTBË  (  Margucrite- 
Louis- François)  naquit  à  Paris  en 
1754,  d'un  homme  de  lettres  collabo- 
rateur de  FréroD.|Nommé  lieutenant 


de  BUttM  w  f»aBÊomiÊ9mmk  dé  h  »é^ 
volutioni  dont  il  emfaraisa  larause 
atec  ardeur,  quoique  ses  opinienB  po- 
litiques ^fusseat  pureonosteonslîtiitioi»» 
nelfes ,  il  devint  substitut  du  procureur 
syndic  de  la  commuoe,  cftobtint,  le  M 
octobre  1790 ,  le  mMstèri  de  la  justice 
sur  la  recouHRamUliaii  de  la  Fayette. 
IL  quitu  ce  pçste  4uand  les.giroadliiB 
arrivèrent  au  pquvoirv  et  véont  pendant 
quelque  temps  dans  la  retraite.  Arrêté 
a  ia  suite  du  lO  août,  il  fui  .conduit 
daos  les  prisons  d'Orléans,  pals  .trans- 
féré dans  celles  de  yersaîllas,  ûk  il  eut 
le  bonheur  d'échapper  aux  massacres 
de  septembre;  .mais  sa  vie  iiit  iiientdt 
eiiposée  à  de.nouveauî  dangei^.  On 
l'aocttsa  d'avoir  apponédes  entsaves  à 
la  liberté  de  la  presse  pendatii  son  mr- 
mstère.  Il  fui  traduit  an  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  condamné  à  mort  le 
28  novembre  1793. 
t  DuiPOBTAiL  (Ifi.)  avait  aequis.dans 
l'arme  du  génie  la  réputation  d'un  ha- 
bile officier,  et  servaitoomme  maréchal 
de  eamp,  lorsque,  sur  la  recommanda» 
tion  de  la  Fayette,  avec  leçpiel  il  avait 
fait  la  guerre  d'Amérique,  il  fut  appelé 
en  1790  au  ministère  de  la  guerre. 
C'est  assez  dire  qu'il  était  alors  attaché 
au  parti  feuillant.  Mandé  à  laJbarre  de 
l'Assemblée  législative,  en  1791,  pour 
répondre  à  une  dénonciation  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Gfaàteau- 
Tbierr]^,  qui  lui  reprochaient  des  me- 
sures moonstitutionnelles ,  il  se  vit, 
après  avoir  essayé  une  justification 
maladroite,  forcé  de  donner.sa  démis- 
sion. PouYsuivi  dans  la  suite  comme 
contre-révolutionnaire  f  il  alla  chercher 
un  asile  en  Amérique.  Napoléon  le  fit 
rayer,  après  le  18  brumaire,  de  la  liste 
dès  émigrés,  et  il  revenait  en  France, 
lorsque  la  mort  le  frappa  pendant  la 
traversée,  en  1802. 
i  DupoTBL  était  lieutenant  en  pied  à 
bord  du  Hedoutabie,  commandé  par  le 
capitaine  Lucas,  lorsque,  le  21  octobre 
1805,  ce  vaisseau  soutint,  à  Trafal- 
gar,  un  combat  de  plus  de  trois  heures 
et  demie  contre  les  vaisseaux  anglais 
le  riciory  et  le  Téméraire.  Pendant 
tout  le  temps  que  dura  l'action ,  une 
des  plua  meurtrières  et  des  plus  t«- 
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iiMet  Mot  il  soit  parte  dam  les  annales 
maritimes  de  l'Europe  moderne ,  Du- 
potel  fit  des  prodiges  de  valeur.  PTou- 
Mons  pas  de  dire  que  Fenseîçne  Du- 
crest  se  couvrit  aussi  de  gloire  dans 
œ  mémorable  combat  «  où  Famiral 
Nelson  perdit  la  vie. 

Ddpsat  (Antoine),  né  à  Issoire  en 
1463,  fut  successivement  lieutenant 
général  an  bailliage  de  Montferrand  , 
avocat  général  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  mattre  des  requêtes ,  président 
à  mortier ,  et  enfin  premier  président 
au  parlement  de  Pans.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XII,  il  se  dévoua  sans 
réserve  au  comte  d'Angouléme,  de- 
puis François  I*',  et  surtout  à  sa  mère, 
Louise  de  Savoie.  C'est  à  ce  dévoue- 
ment qu'il  dut  ensuite  le  pouvoir  im- 
mense dont  il  fut  revêtu ,  et  la  funeste 
influence  qu*il  exerça  sur  les  affaires 
politiques. 

Dès  l'avènement  de  François  P',  il 
fut  nommé  chancelier  de  France ,  et 
fut  chargé,  après  la  bataille  de  Mari- 

Fnan ,  d  arranger  avec  le  pape  Léon  X 
affaire  de  la  pragmatique  sancHon. 
Depuis  longtemps  les  souverains  pon- 
tifes ne  cessaient  de  demander  FaDoK- 
tîon  de  cette  loi  de  t État  y  que  tout 
le  monde  en  France  regardait  comme 
le  rempmrt  des  libertés  de  l'Église  gal- 
licane contre  les  entreprises  de  la  cour 
de  Rome  y  mais  que  cette  cour  avait  en 
horreur  à  fégal  des  plus  pernicieuses 
hérésies,  parce  qu'elle  tendait  à  dimi- 
nuer son  autorite  et  ses  revenus.  Du- 
prat  fut  bientôt  d'accord  avec  te  pape. 
Ils  convinrent  que  la  p/agmatique 
sanction  serait  abrogée  ;  que  le  droit 
d'élire  aux  évéchés  et  aux  autres  grands 
bénéfices  vacants  cesserait  d'apparte- 
nir aux  églises  ;  que  le  roi  y  nomme- 
rait désormais,  et  que  le  pape,  moyen- 
nant la  cession  qui  lui  serait  raite 
d'une  année  du  revenu  du  bénéfice , 
confirmerait  par  une  bulle  les  nomi- 
nations. L'intérêt  personnel  avait  seul 
dirigé  Duprat  dans  cette  négociation  ; 
devenu  veuf,  il  avait  embrassé  l'état 
ecclésiastique,  et  il  prévoyait  tout  ce 
que ,  grâce  à  la  faveur  dont  il  jouis- 
sait ,  cette  nouvelle  carrière  devait  lui 
procurer  d'honneurs  et  de  richesses. 


Maleré  la  batne  pubHdue  qmi  éijk 
s'attachait  à  lui ,  et  que  la  bulle  dite 
du  Concordat,  qui  fut  regardée  comme 
son  ouvrage ,  ne  fit  qu'augmenter ,  il 
n'en  conserva  pas  moins  son  immense 
crédit.  Pendant  les  expéditions  du  roi 
en  Italie ,  pendant  sa  captivité  en  Es- 
pagne, il  oirigea  entièrement  la  reine 
mère,  qui  était,  comme  régente,  char* 
gée  du  gouvernement.  Ce  fut  en  vain 
que  le  parlement  nomma  des  commis- 
saires pour  informer  contre  le  chance- 
lier, que  la  voix  publique  accusait  d'ê- 
tre la  cause  des  malheurs  de  l'État , 
François  I" ,  de  retour  de  sa  capti- 
vité, vint  tenir  au  parlement  un  lit  de 
justice,  où  il  cassa  toutes  les  procédu- 
res qui  avaient  été  faites  en  son  ab- 
sence contre  son  ministre. 

Duprat  fut  nommé  cardinal  en  1537, 
et  lé^at  à  kUere  en  1580.  Outre  les 
riches  bénéfices  qu'il  possédait  déjà ,  il 
s'était  fait  donner  par  la  régente,  pen- 
dant la  captivité  au  roi ,  l'archevêché 
de  Sens  et  l'abbaye  de  Saint-Benoît-sur- 
Loire.  A  partir  de  cette  époque,  il 
déploya  la  plus  grande  cruauté  contre 
les  partisans  de  la  religion  réformée. 
Il  mourut ,  en  1585 ,  dans  son  château 
de  Nantouillet ,  d'une  maladie  pédi- 
culaire.  Son  corps  fut  transporté  dans 
l'église  de  Sens.  C'était  la  première 
fois  qu'il  y  entrait. 

Suivant  Mézerai ,  Duprat  fut,  dans 
ses  derniers  moments,  déchiré  par  les 
remords  de  sa  conscience ,  «  pour  n'a- 
«  voir  jamais  observé  d'autre  loi  que 
«  son  intérêt  propre  ou  la  passion  du 
«  prince.  »  «  C'est  lui  ,  poursuit  cet 
historien ,  qui  a  ôté  les  élections  des 
bénéfices  et  les  privilège?  des  églises , 
qui  a  fntroduit  la  vénalité  des  charges 
de  judicature,  qui  a  appris  en  France  à 
faire  hardiment  toutes  sortes  d'impo- 
sitions sans  l'octroi  des  états ,  qui  à 
divisé  l'intérêt  du  roi  d*avec  le  bien  pu- 
blic ,  qui  a  mis  enfin  la  discorde  entre 
le  conseil  du  roi  et  le  parlement.  »  Ces 
reproches  sont  fondes;  car  si  Fran- 
çois V  peut  se  vanter  d'avoir  mis  la 
royauté  hors  de  page ,  il  le  dut  prin- 
cipalement à  son  ministre.  Il  ne  l'en 
estimait  pas  davantage.  Après  la  mort 
de  Clément  VII,  en  1584,  le  chance- 
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lier  lë^at^  ayant  conçu  Tespérance  de 
devenir  pape ,  vint  prier  le  roi  d'ap- 
puyer sa  candidature,  en  rassurant 
oue  cela  n^entraînerait  aucun  sacrifice 
d'argent  qui  pût  nuire  à  ses  finances , 
puisqu'il  avait  400,000  écus  tout  prêts 
pour  acheter  les  voix.  Le  roi ,  étonné 
d'un  pareil  aveu  de  la  part  d'un  mi- 
nistre chargé  du  maniement  de  tous 
les  revenus  de  TÉtat,  et  qui  laissait 
souvent  les  troupes  manquer  de  solde, 
lui  demanda  où  li  avait  pris  tant  d'ar- 
gent, et  lui  tourna  le  dos  sans  lui 
faire  d'autre  réponse.  Duprat  avait 
fondé  à  Tuôtel-Dieu  de  Paris  une  salle 
destinée  à  recevoir  un  grand  nombre 
de  pauvres  malades  :  «  Elle  sera  trop 
«  petite ,  dit  .  le  roi ,  quand  on  lui 
«  parla  de  cette  fondation  ,  pour  loger 
«  tous  les  pauvres  qu'il  a  faits.  »  Ces 
feiits  prouvent  que  François  F'  con- 
naissait la  perversité  de  Duprat,  et 
s'ils  témoignent  de  sa  perspicacité,  ils 
sont  aussi  un  grave  motif  d'accusation 
contre  un  prince  qui  ne  cessa  d'em- 
ployer sciemment  un  tel  ministre. 
'  Ajoutons  à  cette  courte  biographie 
du  premier  ministre  de  François  P' , 
qu'il  fut  le  principal  conseiller  de  la 
reine  mère  dans  l'affaire  du  connéta- 
ble de  Bourbon,  et  qu'il  en  reçut, 
pour  ^rix  de  l'appui  au'il  lui  avait 
prêté  au  parlement ,  deux  belles  et 
OOfmes  terres,  la  baronnie  de  Tbiers 
et  la  seigneurie  de  Thory-sur-Allier. 
Enfin,  dans  TafTaire  du  malheureux 
Semblançay,  ce  fut  lui  qui  «  dès  long- 
temps mal  mû  contre  ledit  seigneur, 
et  jaloux  de  l'autorité  qu'il  avoit  sur 
les  finances ,  mit  le  roi  en  jeu  contre 
lui ,  et  lui  bailla  juges  et  commissai- 
res choisis  (*).  » 

DuPBAT  (Guillaume) ,  fils  du  pré- 
cédent, fut  évéque  de  Ciermont,  et  se 
distingua  parmi  les  prélats  français 
qui  assistèrent  au  concile  de  Trente.  U 
en  ramena  les  jésuites ,  pour  lesquels 
il  fonda  à  Paris  le  collège  de  Clermont^ 
connu  depuis  sous  le  nom  de  collège 
Louis  le  Grand.  Il  mourut  à  son  châ- 

(*)  Mémoires  de  «du  Bellay  :  «  JadicM 
«  dédit  e  sua  cohorte ,  hoc  est  quos  ifKe'ad 
•t  seiiatuin  promovent ,  aut  alioqui  sibi 
m  (dos  Mri»'  '^  PwuwOre,     ..     . 


teau  de  Beauregard  en  1560,  à  l'âge 
de  58  ans. 

Ddphat-Pabdoux  {PrateiuS'Par' 
dulfas) ,  jurisconsulte,  né  à  Aubusson 
vers  1520,  mort  en  1560,  se  rendit 
célèbre  par  ses  travaux  sur  le  droit 
romain.  Indépendamment  de  plusieurs 
traités,  aujourd'hui  sans  intérêt,  et  de 
quelques  traductions  du  grec,  on  a  de 
lui  :  Jurisprttdentia  velm,  sive  Dra* 
cofUs  et  Soloms  nec  non  RomuU  ae 
XII  tab.  leges  coUectœ  et  inierpre^ 
tatœ ,  Lyon ,  1559 ,  in-8*>  ;  Jwrispru- 
denMse  Médias  libri  quatuor ,  ibid. , 
1561,  ïn-S^  \  Lexiconjuris  civ.  etcan.^ 
ibid.,  1569,  in-fol.,  Venise,  1572,  etc. 
C'est  aussi  à  lui  qu'on  doit  la  première 
édition  des  OEuvres  d*Jlciaty  Lyon , 
1560,  4  vol.  in-fol.  La  bibliothèque  de 
Duverdier  donne  la  liste  complète  des 
ouvrages  du  Duprat-Pardoux. 

DuPBB  (Louis),  peintre  d'histoire, 
né  h  Versailles  en  1789 ,  fut  envoyé 
très-jeune  à  Paris ,  et  gasna,  dès  l'âge 
de  14  ans,  la  protection  de  Clément  de 
Riz.  David  lui  porta  aussi  beaucoup 
d'intérêt ,  et  se  plut  à  développer  ses 
dispositions  pour  la  peiiiture.  Joseph 
Bonaparte,  le  cardinal  Fesch,  le  rot  de 
Westphalie,  l'employèrent  successive- 
ment, et  H  fut,  trè&jeune  encore, 
nommé  peintre  ordinaire  de  ce  der- 
nier. Il  était  à  Rome  lorsque  les  auto- 
rités françaises  en  furent  expulsées. 
Accusé  par  une  populace  fanatique 
d'avoir  manqué  de  gravité  à  une  bé- 
nédiction solennelle  du  pape,  il  fut  as- 
sailli ,  faillit  perdre  la  vie ,  et  resta 
quatre  jours  au  secret.  Dupré  se  hâta  de 
quitter  Rome  dès  qu'il  fut  libre,  et  se 
rendit  à  Naples ,  ou  la  reine  Caroline, 
épouse  de  Murât,  le  chargea  de  faire 
un  tableau  dont  le  sujet  était  Homère 
au  tombeau  d^  Achille.  Revenu  à  Rome 
après  plusieurs  voyages,  Dupréy  donna 
une  preuve  de  patriotisme  en  exécu-' 
tant  son  tableau  de  CàmiUe  enseignant 
aux  Romains  que  ce  n*est  gu'aoec  du 
fer  qu'on  doit  rassasier  la  cupidité 
ennemie  y  à  une  époque  où  les  alliée 
levaient  sur  la.  France  des  contribu- 
tions onéreuses.  Ce  tableau,  trans*> 
porté  en  France,  fut  acq^uis  par  le  ro> 
pour  la  galerie  die  Versailles  ^  et  talut 
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um  médaffl^  for  i|  0«piA«  0  trf vaiUt 
ensuite  à  un  tableau  représentant  un 
guerrier  grac  plantant  mu  drapeau  sur 
ks  murs,  de  §alone*  Cet  artiste  esti* 
mable  est  mpr^  il  y  a  qiielquefl  imnées. 
On  9  de  lui  yc^oge  à  Mthène^  et  à 

ttaiU,  fk  wm  0$  d^  oastitmes  gr^e^ 

DuPBi  PB  S4niT<*MAçm  (Nioobia- 
François) ,   meoibre  de   l'Académie 
française  et  maître  des  «oniples ,  né  à 
Paris  vers  t^96,  mort  en  1774,  a  beau4 
coup  contribué  à  répandre  en  France 
le  gQÙi  dô  la  littérature^  anglaise.  On 
a  de  lui  :  UQC  traduction  du  Parodié 
ferdu  de  Milton ,  Paris  »  1729 ,  3  vol. 
in-lâ,  souvent  réimprimée;  un  Essai 
sur  les  nunmoies ,  etc. ,  ibid. ,  1746 , 
in-4''  ;  des  Haeherches  sur  la  valeur 
des  monnaies^  sur  le  prias  des  grains 
avant  et  après  le  concile  de  France 
fort,  Paris,  1763,  in-ld;  et  les  Ta* 
blés  de  mortalité,  insérées  par  Buffoa 
dans  rbistoire  naturelle  de  rboinme.  j 
bt  DuPBBAi]( Gabriel),  en  latin  Prck^ 
Uolusp  docteur  en  théologie,  né  à  Mar- 
coussi  en  1511 ,  obtint  une  chaire  de 
théologie  au  coUége  de  Navarre,  se  fit 
remarquer  par  le  sèle  avec  leouel  il 
combattit  les  doctrines  de  Luther  et 
de  Calvin,  et  mourut  a  Péronne  en  l  &88. 
On  a  de  lui  :  CommentarH  ex  pr»s* 
tantissimis  gramm.  desumpti,  etc. , 
Paris,  in-S"*  ;  Fhree  et  tententi»  scrif 
beiuUque  formulas  ex  Ciceronis  EpisU 
fismU.  desumpêSi,  ibid.,  in-l6;  5ermo 
dejucumiaFrancisciil,  opudRemos^ 
imuguratkme,  ibid.,  1560,  in-S**  ;  Utxr 
tangue  sur  les  causes  de  la  guerre  eth 
irqmte  cofUre  Im  rèbeOes  et  sécU^ 
téeux,  etck.^  Paris,  1661,  it»^8«;  de 
Fiiis,  smtk  et  dogm.  hssretic.t  ete., 
Cote^pei  1609,  ifl-iol.rAisMr-e  4r 
f étal  et  euccéi  de  f  Église  ',  êu  forme 
de  ehr«Di«ue  générale  et  imtvei^ellek 
Paria,  1566^  fl  toi.  in-fol;  DttpNat» a 
toduit  ÏHUtoire  d»  Us  guerre  sfOMêSj 
par  GniUauoM  de  Tyi ,  Paris ,  tSVS , 
uhfol.,  e\i  difdca  ouvrages  latins,  gnM 
ai  italiens. 

•  B«9Viâ (Ghailei) ,  gnom,  né  ^ 


Parla  en  16t5,  mort  en  1748,  mtmbftt 

de  TAcadémie  de  peinture,  a  grav4 
beancoup  de  tableaux  des  galeries  da 
Versailles  et  du  Palais-Royal.  On  e^ 
time  ses  estampes  de  la  Terre  et  t^ir, 
d'aprèa  L.  de  Boufongne',  Siïint  Jean 
dans  le  désert,  d'après  Carie  Marafte  | 
et'  le  Mariage  de  la  ytetge,  é*Bprèa 
Vanloo. 

'  San  frère,  iVicotof-Goèrie/ DtTPtns, 
né  à  Paris  en  1686 ,  mort  en  1771 ,  est 
aatear  de  plusieors  estampes  estimées 
d'après  P.  Véronèse,  Annîbal  Carra- 
che  i  Vanloo ,  Pierre ,  et  le  sculpteur 
Lemoine. 

'  Dupuis  (Charles-François),  mem- 
bre de  rinstitut ,  né  à  Trie-Château , 
entre  Gisors  et  Chdumont,  en  1742, 
fit  ses  études  au  collège  d'Harcourt  à 
Paris ,  où  le  duc  de  ta  Rochefoucauld 
renvoya  à  ses  frais ,  fut  nommé  à  24 
ans  professeur  de  rhétorique  au  collège 
de  Lisieux ,  et  re^ju  avocat  au  parle- 
ment en  1770.  Un  discours  latin,  pro- 
noncé en  1775  pour  la  distribution  des 
prix  de  l'Université ,  et  Toraison  fa- 
nèbre  (dans  la  même  langue)  de  Marie- 
Thérèse  d'Autriche,  commencèrent  sa 
réputation.  Les  mathématiques  devin- 
rent ensuite  Tobjet  de  ses  études ,  et  il 
suivit  pendant  plusieurs  années  le  cours 
d'astronomie  de  Lalande ,  avec  lequel 
il  se  lia  d'une  étroite  amitié.  En  1778 , 
il  exécuta  un  télégraphe  pour  corres- 
pondre de  Belleville ,  où  il  avait  un  lo- 
gement, avec  un  de  ses  amis  qui  habi- 
tait le  village  de  Bagneux.  C*èst  cette 
invention  que  Chappe  a  perfectionnée 
plus  tard. 

1^-  L'obscurité  de  la  mythologie ,  l'orî- 
giffe  des  fables  qui  la  composent ,  et 
celle  des  noms  et  des  figures  des  cons- 
tellations, appelèrent  particulièrement 
les  recherches  de  Dupuis,  et  bientét  i} 
erut  avoir  trouvé  dans  le  eiel  Torigtné 
de  lotîtes  lee  erreurs  de  la  ferré,  fa  clef 
des  mystères  de  l'antiquité  et  dé  toif^ 
tes  IfS  difficultés  du  premier  é^e  de 
^histoire.  Il  publia  phisfeers  oartiesdè 
son  système  dans  le  JoutMal  des  Set^ 
vante,  et  les  réunit  pkieuardenan 
seul  oarps  d'ouvrage,  iosévé  ë'kMKl 
dans  l'astroneasie  ae  Latonde,  etUft'' 
primé  ensuite  séparéneieat  sons  lePtMfe 
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de  :  Mémoire  sur  Foriçine  des  eons' 
tellations  et  sur  reocpHeation  déhafor 
bie  par  l'astronomie.  Ce  mémoire,  ré- 
fute par  Bailty  dans  son  Histoire  de 
rjstronomie,  u'en  assigna  pas  moins 
à   son  auteur  une  place  distinguée 

Çarn)î  les  philosophes  et  parmi  lès  sa- 
ants^ 

En  1787 ,  il  fut  nommé  professeur 
d^éloqueiice  latine  au  collège  de  France, 
et ,  I  année  suivante ,  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles- lettres  l'admit 
dans  son  sein^  après  lui  avoir  toute- 
fois imposé  la  condition  de  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  la  prudence  ; 
car  déjà  on  était  ef^ayé  de  la  hardiesse 
de  ses  vues ,  et  de  sa  facilité  à  pour- 
suivre son  système  en  renversant  tou- 
tes les  idées  reçues.  A  Tépoque  de  la 
révolution,  Dupuis  en  adopta  les  prin- 
cipes avec  modération.  Nommé  mem- 
bre de  la  Convention  par  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise ,  il  ne  partagea 
point  les  opinions  de  la  majorité ,  et 
passa  au  Conseil  des  Cinq-Cents  en 
1796.  En  Tan  yii  ,  il  fut  porté  sur  la 
liste  des  candidats  au  Directoire  exé- 
cutif, puis  il  fit  partie  des  quarante- 
huit  premiers  membres  de  1  Institut. 
Il  entra,  sous  le  consulat,  au  Corps 
législatif,  en  devint  président,  fut  pré- 
senté comme  candidat  au  sénat,  ren- 
tra ensuite  dans  la  vie  civile ,  reprit 
ses  habitudes  littéraires  et  scientifi- 
ques ,  et  mourut  en  1809. 

Outre  les  écrits  que  nous  avons  déjà 
mentionnés ,  Dupuis  publia  son  grand 
ouvrage  sur  YOrigine  de  tous  les  cul- 
tes, ou  Ut  Religion  universelle  ^  Paris, 
an  III  (1795),  3  vol.  in-4°  et  un  atlas, 
ou  12  vol.  in-8o;  Abrégé  du  même  ou- 
vrage, Paris,  an  vu  (1798),  in-8",  sou- 
vent réimprimé  ;  Mémoire  explicatif 
du  zodiaque  chronologique  et  mytho- 
logique, ibid.,  1806,  in-4**,  fig.  ;  Mé- 
moire  sur  le  zodiaque  de  Teutyra  ou 
Denderahy  imprimé  dans  la  Re eue  phi- 
tosophiqu€y  mai  1806.  Il  laissa  en 
outre  plusieurs  manuscrits  sur  tes  cos- 
mogonies  et  théogonies ,  sur  les  hié- 
roglyphes égyptiens ,  des  lettres  sur  la 
m^nologie,  et  une  traduction  des  dis< 
cours  choisis  de  Cicéron. 

DupuY  (Louis),  né  àCSiasey  enl709« 


Après  de  brillantes  étades  éhes  les  M- 
suites  de  Lyon ,  il  arriva  à  Paris ,  a^é 
de  vingt-deui  ans,  fut  admis  au  sémi- 
naire des  trente-trois ,  où  on  le  eha^- 
gea  d'enseigner  la  philosophie,  et  ^iWt 
les  leçons  de  la  Sorbonne  et  du  èollége 
royal*  Le  célèbre  Fourmont  prit  pour 
lut  la  plus  grande  amitié  ;  te  marnais 
de  Mancini ,  M.  Pasquier ,  eooseiilffr 
au  parlement ,  Tadmrrent  suecessifé- 
ment  comme  leur  hôte  habituel,  et  mu 
érudition  le  fît  hientôl  eonn^lCfe  d^ 
plusieurs  aeadémicieiis.  Le  ceinte  de 
Caylus  le  détermina  enfin  à  se  présea- 
ter  pour  1* Académie  des  beiles-lèttres. 
Il  y  fut  reçu  en  1756,  et,  depuis  cette 
époque ,  de  nombreux  mémoires  insé- 
rés dans  le  recueil  de  cette  société  et 
dans  le  Journal  des  Savants  attestè- 
rent son  zèle  et  ses  connaissances  pro- 
fondes et  variées.  Il  fut  choisi  pour 
secrétaire  perpétuel  en  1778,  et  eomme 
tel  publia  douze  éloges,  entre  autres 
celui  de  Fontenelie.  Son  âge  avancé  te 
détermina  à  donner  sa  démission  en 
1783 ,  et  il  fut  remplacé  par  le  savant 
Dacier.  Dupuy  mourut  â^é  de  77  an», 
)e  10  avril  1795.  Il  n'avait  pas  attendu 
la  révolution  pour  en  professer  les 
principes.  Constant  adversaire  du  pri- 
vil^e  de  la  noblesse  héréditaire,  il 
avait  écrit  sur  ce  sujet  av0c  beancoop 
de  véhémence,  et  il  répétait  !  «  Le  rè- 
gne de  la  justice  et  de  ta  paix  est  ar- 
rivé ;  je  meurs  content  et  républicain.  » 
Ses  pensions  comme'  académicien, 
comme  censeur ,  etc. ,  ayant  été  sup- 
primées par  ta  révolution,  il  ne  laissa 
guère  à  sa  fille  que  l'héritage  de  son 
nom.  Les  principaux  ouvrages  de  Du- 
puy sont  dissémmes  tant  dans  le  Jour- 
nal  des  savants  y  dont  il  dirigea  pen- 
dant trente  ans  la  rédaction,  que  dans 
les  Afémoires  de  t Académie  des  ins^ 
criptions,  dont  il  publia  les  volumes 
36  à  40. 

Dupuy  (Pierre),  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils ,  et  garde  de  sa  bibliothè- 
que ,  né  à  Agen  en  15^ ,  mort  en  1651, 
avait  été  chargé  de  travailler  à  la  re- 
cherche des  droits  du  roi  et  à  hnven- 
taire  du  trésor  des  chartes.' Il  avait 
dès  lors  fait  partie  de  la  comihission 
diargée  de  justifier  les  préielrtions  eu 
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joi  sur  kt  trois  éféchës.  Yoid  les 
priDd|»aux  des  savants  et  nombreux 
ouvrages  de  Dupuy  :  Traité  des  droits 
€t  des  Ubertés  de  l'Église  galticane, 
enoee  les  preuves^  1639,  in-fol.,  3  vol.  ; 
TraUU  concernant  rhistoire  de 
France ,  savoir  :  la  condamnation 
des  Templiers  y  Vhistoire  du  schisme 
d* Avignon  f  et  quelques  procès  crimi- 
mels,  Paris,  1664,  in-4'',  réimprimé 
plusieurs  fois. 

S<m  frère,  Jacques  Dupuy,  Taida 
dans  ses  travaux,  fut  aussi  garde  de  la 
Jl>ibliotbèque  du  roi,  à  laquelle  il  légua 
,les  livres  que  lui  et  son  frère  avaient 
recueillis,  et  qui  se  montaient  envi- 
ron à  9,000  imprimés  et  300  manus- 
erits. 

DuPUYS  (Charles-Vincent) ,  sergent- 
major  de  grenadiers  à  la  106'  oemi- 
brigade,  gravit,  le  21  prairial  an  viii, 
â  la  tête  de  sa  compagnie ,  une  posi- 
tion défendue  par  de  nombreux  enne- 
mis ,  fondit  sur  eux  à  coups  de  sabre , 
en  mit  plusieurs  hors  de  combat,  et 
débusqua  le  reste  :  blessé  mortellement 
à  cette  attaque ,  il  s'écria  :  «  Je  meurs 
«  content;  j'ai  fait  mon  devoir,  que 
«  chacun  en  fasse  autant.  » 

DupuTTAEif  (Guillaume),  né,  en 
1778,  à  Pierre-Bussière ,  fit  ses  huma- 
nités aux  collèges  de  Raval-Magnac  et 
de  la  Marche ,  et  commença  très-jeune 
encore  Fétude  de  Tanatomie  et  de  la 
chirurgie*  Il  fut  nommé  au  concours, 
à  rage  de  dix  -  sept  ans,  prosecteur  à 
.l*écoTe  de  santé  de  Paris.  Il  devint ,  en 
1803 ,  troisième  chirurgien  del'Hôtel- 
Dieu ,  fut  reçu  docteur  en  chirurgie 
en  1803 ,  et  concourut  la  même  année, 
avec  M.  Dumérii ,  pour  la  place  de 
chef  des  travaux  anatomiques  ;  vaincu 
d'une  seule  voix ,  il  obtint  cette  place 
quelque  temps  après,  lorsque  son 
compétiteur  passa  à  la  chaire  d*ana- 
tomie  de  Técole.  Il  devint  bientôt  après 
chirurgien  en  second  de  TUÔtel-Dieu , 
membre  du  conseil  de  salubrité  établi 
près  la  préfecture  de  police,  et  enfin, 
en  1808,  inspecteur  général  de  Tuni- 
versité.  Il  succéda ,  en  1816 ,  au  chirur- 
gien en  chef  de  THÔtel-Dieu ,  Pelle- 
tan,  évincé  de  ses  fonctions  par  la 
jrestauration  ;  fut  nommé  baron  et  che- 


valier  de  SatnMdichelen  1816,  et  en- 
tra ,  en  1820 ,  à  l'Académie  des  scien- 
ces ,  en  remplacement  du  baron  Percy. 
U  occupait,  depuis  1812,  la  chaire 
laissée  vacante  a  la  faculté  de  méde- 
cine par  la  mort  de  Sabatier. 

Ce  grand  chirurgien  mourut  en  1835, 
des  suites  d'une  longue  maladie.  Il 
avait  laissé»  par  son  testament,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  pour 
la  création  d'une  chaire  d'anatomie> 
pathologique  à  la  faculté  de  médecine. 
Le  doyen  de  la  faculté  profita  de  cette 
circonstance  pour  solliciter  du  gou- 
vernement rétablissement  d'un  musée 
d'anatomie  pathologique ,  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  Muséum  Diqmytren, 

DuQUBSNfi  (Abraham),  l'un  des  plus 
célèbres  marins  que  la  France  ait  pro- 
duits, naquit  à  Dieppe  en  1610.  Il  eut 
pour  premier  instituteur  son  père ,  qui , 
par  son  seul  mérite ,  était  parvenu  au 

grade  de  capitaine  de  vaisseau.  Il  s'em- 
arqua  à  l'âge  de  dix-sept  ans ,  fit  plu- 
sieurs voyages  sur  des  bâtiments  mar- 
chands, et  se  fit  bientôt  connaître 
comme  un  homme  auquel  un  grand 
avenir  était  réservé.  Aussi  eut-ii ,  en 
1637,  le  commandement  d'une  galère 
faisant  partie  de  l'expédition  navale 
qui  fit  rentrer  les  Iles  de  Lérins  sous 
ta  domination  française;  il  comman- 
dait un  brûlot  à  Tattaoue  de  la  flotte 
espagnole  rassemblée  dans  le  havre  de 
Gattari  en  1638,  et  ce  fut  lui  qui  en- 
gagea le  combat.  Il  se  dirigea  sur  le 
vaisseau  amiral  de  l'ennemi ,  et  l'in- 
cendia. Ce  succès  décida  la  victoire. 
!Nommé  capitaine  de  vaisseau  la  même 
année,  à  1  attaque  de  la  flotte  espa- 
gnole mouillée  dans  la  baie  de  la  Go- 
rogne,  il  commanda  l'avant- garde , 
soutint  un  combat  très-vif  malgré  l'iné- 
galité de  ses  forces,  et  effectua  ensuite 
quelques  descentes  sur  la  côte. 

Après  cette  expédition ,  Il  rencontra 
trois  vaisseaux  espagnols  gu'il  enleva 
à  l'abordage.  Puis  il  se  distingua  de 
nouveau  aux  différentes  batailles  na- 
vales qui  furent  livrées  dans  la  baie 
de  Roses,  devant  le  port  d'Alfaques , 
devant  Tarragone ,  et  sous  le  cap  de 
Gates  (1643). 
Durant  les  premières,  années  de  la 


MTQOfeSlfB 


FRANCE. 


l^UQUeSNB 


88$ 


rilinorité  de  Louis  XIV,  la  marine  fut  hollandais ,  après  avoir  débloqué  Mes- 

entièrement  négligée  ;  Duquesne ,  qui  sine  assiégée  par  les  Espagnols ,  il  fut 

ne  pouvait  rester  inactif,  sollicita  et  envoyé  à  Versailles  par  le  duc  de  Vi- 

obtmt  la  permission  d'aller  servir  en  vonne  pour  demander   du  secours. 

o..A^«  T  «  -^:«^  -nu-:-»;-.^  z*-.:»  >i —  Lofsqu'il  eut  rcmpH  cette  mission ,  il 

partit  de  Toulon  à  la  tête  de  vingt 
vaisseaux,  et  Ruyter  se  porta  à  sa 
rencontre  avec  vingt-quatre  vaisseaux, 
attaqua  avec  tant  de  vigueur  la  flotte    Les  deux  flottes  se  trouvèrent  en  pré- 
danoise  sur  les  côtes  du  Holstein ,    sence  près  de  Stromboli ,  le  7  janvier 

1676  ;  le  lendemain  la  bataille  s'enga- 


Suède.  La  reine  Christine  était  alors 
en  guerre  avec  le  Danemark.  Du- 
quesne ,  à  son  arrivée  (1644) ,  fut  nom- 
mé vice-amiral  de  la  flotte  suédoise;  il 


qu'après  deux  jours  de  combat  elle 
rut  dispersée  complètement.  La  paix 
fut  ensuite  conclue  entre  les  deux  par- 
ties belligérantes,  et  Duquesne  fut 
forcé  de  revenir  en  France. 

Il  fut  chargé ,  Tannée  suivante ,  du 
commandement  de  Tescadre  destinée 


enga- 
gea. La  flotte  hollandaise  fut  bientôt 
horriblement  maltraitée,  et  elle  eût 
été  totalement  perdue,  si  un  calme 
qui  survint  n*eût  empêché  les  Français 
de  poursuivre  leurs  avantages,  et 
n'eût  permis  aux  galères  espagnoles 


à  replacer  le  duc  de  Guise  sur  le  trône    mouillées  à  Lipari  dé  venir  remorquer 
de  ^'aples  ;  mais  cette  expédition  n'eut    les  bâtiments  ennemis  à  moitié  désem- 


pas  lieu. 

En  1650,  lors  de  la  révolte  de  Bor- 
deaux, les  Espagnols  armèrent  une 
escadre  pour  soutenir  les  insurgés.  La 
France,  dont  la  marine  était  anéantie, 
ne  pouvait  s'opposer  à  ces  armements; 
mais  Duquesne,  armant  à  ses  frais 
quelques  bâtiments  de  guerre,  devança 
les  Espagnols  et  leur  ferma  l'entrée  cle 
la  Gironde.  Il  avait ,  en  se  rendant  à 
cette  destination ,  rencontré  une  es- 
cadre anglaise,  dont  le  commandant 
lui  fit  dire  de  baisser  pavillon.  «  Le 
«  pavillon  français  ne  sera  Jamais  désho- 
«  noré  tant  que  je  l'aurai  a  ma  garde,  » 
répondit  l'intrépide  marin  ;  «  le  canon 
«  en  décidera ,  et  la  fierté  anglaise 
«  pourra  bien  aujourd'hui  le  céder  à  la 
«  valeur  française.  »  Après  un  combat 
meurtrier ,  les  Anglais  furent  mis  en 
fuite.  Pour  le  récompenser  de  ce  dou- 
ble succès,  Anne  d'Autriche  l'éleva  au 
grade  de  chef  d'escadre ,  et  lui  fit  don 
de  111e  et  du  château  d'Indret,  près  de 
Nantes. 

Ce  fut  surtout  dans  la  guerre  que 
la  France  eut  à  soutenir  contre  la  Hol- 
lande que  Duquesne  se  couvrit  de 
J;loire.  Il  eut  alors  pour  adversaires 
es  deux  plus  grands  hommes  de  mer 
de  son  époque ,  Tromp  et  Ruyter  ;  et 
il  sut  se  montrer  au  moins  leur  égal. 

Après  s'être  distingué  aux  deux 
combats  que  le  comte  d'Estrées  livra 
les  7  et  14  juin  1678  aux  amiraux 


parés.  Le  lendemain  Duquesne,  rejoint 
par  des  vaisseaux  que  lui  envoyait  le 
duc  de  Vivonne ,  partit  pour  aller  ra- 
vitailler Messine,  de  nouveau  bloquée  ; 
il  fit  le  tour  de  la  Sicile  et  entra  par  le 
sud  dans  le  port.  A  la  nouvelle  de 
ces  exploits ,  Louis  XIV  écrivit  de  sa 
main  a  Duquesne  pour  lui  exprimer 
toute  sa  satisfaction. 

Les  alliés  avaient  formé  le  projet 
d'assiéger  Augusta;  Duquesne  sortit 
de  Messine  avec  trente  voiles,  et  se 
porta  à  la  rencontre  de  leur  flotte. 
Dans  le  conseil  de  guerre  tenu  par  le 
duc  de  Vivonne ,  Duquesne  et  Tour- 
ville  avaient  décidé  ce  départ,  et  le 
premier  avait  déclaré  qu'il  se  chargeait 
de  l'opération  et  répondait  du  succès. 
Il  rencontra  la  flotte  alliée  le  22  avril 
1676,  à  la  hauteur  de  Catane;  elle  se 
composait  de  vingt-neuf  vaisseaux,  de 
neut  frégates  et  de  quelques  brûlots; 
l'engagement  eut  lieu  immédiatement. 
Ruyter,  qui  commandait  Tavant-garde, 
attaqua  les  Français ,  qui  lui  opposè- 
rent la  plus  opiniâtre  résistance.  Qua- 
tre de  ses  vaisseaux  furent  bientôt  mis 
hors  de  combat ,  et  il  se  vit  forcé  de 
manœuvrer  pour  se  rapprocher  de  son 
corps  de  bataille.  Duquesne  dirigea 
alors  sur  lui  le  feu  le  plus  terrible,  et, 
malgré  l'habileté  des  manœuvres  de 
son  adversaire,  il  remporta  une  vic- 
toire complète.  Les  Hollandais  y  per- 
dirent plus  que  leur  flotte,  ils  perdi- 
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rent  lluyter,  qui,  blessé  morteiiement^ 
expira  sept  jours  après.  Le  2  juin  sui- 
rant,  un  autre  combat  vint  encore 
ajouter  à  la  gloire  de  Duquesne;  les 
alliés  y  perdirent  douze  vaisseaux ,  six 
galères  et  quatre  brâlots;  et  ces  vie^ 
toires  donnèrent  aux  Français  Fem- 

Sire  de  la  Méditerranée  pour  toute  la 
urée  de  la  guerre. 

A  la  paix  de  1678,  Duquesne  se 
rendit  à  Versailles ,  et  ce  fut  alors  que 
Louis  XIV  lui  adressa  ces  paroles  si 
connues:  «Je  voudrais  bien,  Monsieur, 
tt  que  vous  ne  m'empêchassiez  pas  de 
•i  récompenser  les  services  que  vous 
«  m'avez  rendus  comme  ils  méritent 
«  de  rétre;  mais  vous  êtes  protestant, 
k  et  vous  savez  mes  intentions  là*des- 
«  sus.  »  Duquesne  sacriGa  son  avance- 
ment à  ses  convictions  religieuses ,  et 
resta  toujours  calviniste.  Le  roi  lui 
donna  cependant  la  terre  de  Bouchet, 
qu*il  érigea  en  marquisat  en  sa  faveur, 
sous  le  nom  de  Duquesne. 

Il  eut,  en  1681 ,  le  commandement 
de  la  flotte  chargée  d*aller  châtier  lès 
pirates  de  Tripoli,  et  les  deux  années 
suivantes,  il  alla  bombarder  Alger. 
Mais,  en  1683,  le  manque  de  muni- 
tions et  rapproche  de  la  .mauvaise  sai- 
son le  forcèrent  de  revenir  en  France 
avant  d'avoir  anéanti  complètement 
ce  nid  de  pirates,  qu'il  avait  cependant 
mis  hors  (l'état  de  nuire  à  la  chrétienté. 
Enfin  le  bombardement  de  Gênes 
(1684),  qu'il  écrasa  dans  ses  palais 
de  marbre ,  fut  le  dernier  acte  de  sa 
glorieuse  carrière.  Il  se  retira  ensuite 
dans  le  sein  de  sa  famille,  et  mourut 
à  Paris  le  2  février  1688.  Son  second 
fils,  Abraham,  se  signala  aussi  sur 
mer  en  plusieurs  occasions,  et  com- 
manda ,  en  1660 ,  une  expédition  dans 
les  Indes. 

Duquesne  (  combat  du  fort  ).— En 
1757.  les  Français  et  les  Anglais  con- 
tinuaient dans  le  nouveau  monde  les 
querelles  qui  les  divisaient  en  Europe. 
Les  Anglais  ,^  après  s'être  emparés  de 
la  Nouvelle-Ec  ;sse,  tournèrent  leurs 
vues  vers  le  fort  Duquesne  ;  le  géné- 
ral Braddock ,  chargé  de  cette  expédi- 
'  tion .  se  rend  d'abord  au  poste  le  plus 
occidental  du  Maryland,  rassemble  ses 


troupes  et  arrive ,  le  8  juillet ,  près  du 
fort  Duquesne,  sur  les  bords  de  la 
Mononghala.    Il   s'avanijait  dans   la 

Elus  grande  sécurité  au  milieu  d'un 
ois  dont  le  sol  était  couvert  d'her- 
bes élevées,  lorsque  son  avant  -  garde 
fbt  attaquée  par  les  Français.  Le 
désordre  se  mit  dans  oea  troupes; 
Braddock  fit  avancer  son  corps  prin- 
cipal ;  les  Français  plièrent.  On  les 
crut  dispersés;  mais  ils  revinrent 
bientôt  plus  nombreux ,  et  toujours 
aussi  bien  cachés.  Le  combat  re- 
commença avec  acharnement ,  sans 
que  Braddock  sût  prendre  aucune 
mesure  efYlcace.  Ses  efforts  pour  rallier 
et  maintenir  ses  troupes  sous  un  feu 
terrible  devinrent  inutiles;  bientôt  sa 
déroute  fut  complète.  Lui  -  même  , 
après  avoir  eu  trois  chevaux  tués  sous 
lui ,  reçut  un  coup  mortel.  La  moitié 
des  siens  fut  tuée  ou  blessée  ;  l'artille- 
rie ,  les  munitions  «  les  papiers  de  j'é- 
tat-n)ajor  tombèrent  entre  les  mains 
des  Français ,  qui  étaient  à  peine  un 
contre  cinq.  Frappés  de  terreur,  les 
Anglais ,  croyant  voir  une  grosse  ar- 
mée prête  à  fondre  sur  euk ,  rentrè- 
rent dans  Philadelphie. 
•  Deux  ans  après,  ils  revinrent  au 
nombre  de  huit  mille  attacjuer  le  fort 
Dkiquesne ,  que  les  Français ,  trop  in- 
férieurs en  forces,  évacuèrent  sans 
combat. 

DuQUBSNOY  (E.  D.  F.  J.  ),  né  à 
Bouvîgny-Boyefhes  en  1748,  exerçait 
la  profession  d'agriculteur  lorsqu'il 
fut  élu ,  au  mois  de  septembre  1791  , 
député  du  Pas-de-Calais,  à  l'Assemblée 
législative.  Il  siégea  au  côté  gauche  de 
cette  assemblée,  et  proposa,  après 
le  10  août,  l'arrestation  et  l'empri- 
sonnement ,  par  mesure  de  sûreté ,  de 
toutes  les  personnes  soupçonnées  d'in- 
civisme. Réélu  à  la  Convention,  il  y 
conserva  tout  son  zèle  démocratique. 
Dans  le  procès  du  roi ,  il  vota  la  mort 
sans  appel  et  sans  sursis,  et  figura  au 
31  mai  parmi  les  adversaires  des  gi- 
rondins. Il  fut  envoyé  quelque  temps 
après  à  Tarmée  du  JNord  avec  son  collè- 
gue et  son  parent  Le  Bas  (*),  et  passa 

(*)  Nous  croyona  devoir  reproduire  itn 
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ensuite  à  ramée  de  la  Moirile,  où  il 
donna  Pexemple  de  rintrépidlté  repu» 
blicaine  aux  soldats,  à  la  tête  desquels 
it  '€U>inbattit  constamment.  Le  9  tner- 
inidor  le  fit  rappeler  dans  le  sein  de  la 
Convention.  Duquesnoy  y  dénonça  les 
fibus  d'autorité  et  les  cruautés  dont 
Joseph  Lebon  s'était  rendu  coupable 
dans  sa  mission  dans  le  Pas-de-Calais; 

k  prodamation  qu*à  le»  arrivée  sur  le 
Ihé Au«  de  la  guerre ,  ils  adressèrent  aux  of* 
ficîera  de  rannée.  EUe  prouvera  combien  la 
présence  des  deux  représenUnts  du  peuple 
«lait  alora  nécessaire  auprès  de  nos  U-oupei. 

Duquesnoy,  représentant  du  peuple,  à  quel- 
ques officiers  de  Vàrmée. 

«  J*ai  souvent  entendu  des  officiers  ac- 
cuser le  soldat  d'indiscipline,  de  néeligenoe 
et  de  lAcheté.  La  source  de  ces  desordres 
n'exlf  le  que  dans  la  mauvaise  conduite  de 
quelques  officiers. 

«  J'ai  visité  les  camps,  les  cantonnements, 
les  postes,  les  avant  -  postes  ;  j'ai  assisté  à 
plusieurs  affaires  :  partout  je  me  suis  con- 
vaincu de  ce  que  j'avance. 

«  Sî  j'ai  vu  des  soldats  mal  tenus ,  mal 
instruits ,  des  postes  endormis ,'  des  armes 
jetées  à  terre  sans  être  sous  le  manteau , 
j'ai  vu  aussi  des  officiers ,  les  uns  plongés 
dans  l'ivresse,  les  autres  absents  du  camp  et 
aliandonnant  absolument  leurs  subordonnés 
à  eux-mêmes.  Faut-il  s'étonner,  d'après  un  pa- 
reil ordre  de  choses ,  de  tant  de  surprises  où 
les  soldats  de  la  république  ont  été  forcés 
de  prendre  honteusement  la^fuite  ?  et  n'est-il 
pas  récoltant  d'entendre  des  officiers  qui 
n'ont  pas  osé  regarder  l'ennemi  en  face , 
r^eter  un  revers  sur  de  braves  gens  dont 
ils  n'ont  pas  su  guider  le  courage  ? 

R  Des  abus  aussi  condamnables  ne  peu- 
vent éU'e  tolérés,  et  un  représentant  du 
peuple  doit  employei*  fout  le  pouvoir  dont 
il  est  revèui  pour  les  réprimer. 

Je  déclare  donc  que  je  ne  balancerai 
)as  à  suspendre  et  à  livrer  a  loule  la  rigueur 
les  lois  tout  chef  qui  ne  surveillera  pas  la 
troupe  qui  lui  est  confiée ,  qui  sera  trouvé 
ivre  hors  de  son  service,  qui  s'absentera 
du  camp  ou  de  son  poste  sans  une  permis- 
sion motivée  de  son  supérieur,  visée  du 
général. 

«  Invariablement  attaché  aux  principes 
de  l'égalité ,  je  ne  ferai  aucune  distinction 
de  grade ,  et  le  général  sera  soumis  à  la  loi 
aussi  bien  que  le  dernier  soldat  de  Paruiée.  • 
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eependant  il  s'opposa  de  toutes  ses 
forces  au  torrent  de  la  réaction.  Mais 
ses  accents  énergiques  en  faveur  des 
patriotes  les  plus  purs,  qui  étaient 
alors  proscrits ,  ne  contribuèrent  qu'è 
le  rendre  luinnéme  odieux  aux  donii*^ 
Dateurs  de  cette  époque.  S'étant  nion*> 
tré  favorable  à  1  insurrection  du  1^ 
prairial ,  il  fut  arrêté  comme  Tun  des 
chefs  de  la  révolte,  et  traduit,  avec 
Rome ,  Goujon  ,  Hhui  ,  Soubrany , 
Bourbotte  et  Duroy,  devant  une  con> 
mission  militaire  qui  les  condamna  à 
mort.  DuquesQov  apprit  son  arrêt  avec 
calme  :  «  Je  désire,  s'écria-t-il,  que 
«  mon  san^soit  le  dernier  sang  inno- 
«  cent  versé,  yive  la  république  !  »  Il 
se  frappa  ensuite  du  môme  couteau 
qui  servit  à  ses  collègues  pour  sous- 
traire leur  tête  à  TéchafauQ,  et,  plus 
heureux  que  Duroy,  Bourbotte  et  Sou- 
brany ,  11  mourut  sur-le-champ  du 
coup  qu'il  se  porta. 

DuBAMBAU  (Louis),  né  à  Paris  en 
173S ,  mort  à  Versailles  en  1706 ,  était 
membre  de  TAcadémie  de  peinture. 
Son  tableau  de  réception  représentant 
VÉté  orne  encore  aujourd'hui  le  pla- 
fond de  la  galerie  d*Apoilon ,  au  Mt^ 
sée  du  Louvre.  La  Continence  de 
Bayard  et  un  sujet  pris  dans  l'/Zis- 
toire  de  saint  Ijouis  passent  pour  les 
chefs-d'œuvre  de  cet  artiste,  d'après 
lequel  Levasseur  a  gravé  HermUde 
sous  les  armes  de  Ctoriftde  et  le  Re- 
tour de  Bélisaire  tkms  safamiUe. 

DuBAHCB,  DruentiOf  rivière  qui 
prend  sa  source  dans  les  montagnes 
des  Alpes,  au  nord  de  Briaoçon ,  près 
du  mont  Genèvre,  parcourt  les  dépar- 
tements des  Hautes  et  Basses* Alpes , 
des  Bouches-du*Rhdne  et  de  Vaucluse , 
et ,  après  un  cours  d'environ  soixante 
lieues,  se  jette  dans  le  Rhône,  à  une 
lieue  au*dessou8  d'Avignon.  Ellebaigne 
tes  murs  de  Briançon,  passe  près 
d'Embrun ,  à  Sisteron ,  à  Manosque  et 
à  Saint'>Paul.  Plusieurs  petits  courants 
fort  rapides  lui  apportent  te  tribut  de 
leurs  eaux  ;  tels  sont  :  le  Yerdon , 
rubaye,  la  Bléonne,  la  Buèche  et  le 
Cavalon;  la  Durance  elle-même  est  un 
torrent  fougueux  qui  diange  souvent 
de  lit  dans  la  plaine ,  et  eause  de  grands 
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ravages.  On  raconte  qu'une  de  ses  inon- 
dations, survenue  en  1226,  eût  même 
entraîné  la  perte  de  toute  Tarmée  de 
Louis  VIII,  rassemblée  à  Avignon ,  si, 
peu  de  jours  auparavant,  les  soldats 
n'eussent  abandonné  la  plaine  occupée 
par  les  eaux,  pour  prencfre  leurs  quar- 
tiers dans  les  murs  même  de  la  ville. 
Cette  rivière  n'est  que  flottable ,  car 
une  quantité  dllots  et  de  bancs  de 
sable  gênent  son  cours ,  et  y  entravent 
la  navigation  que  la  rapidité  de  ses 
eaux  rendrait  d'ailleurs  très -difficile. 

DuBAND  (Guillaume),  ecclésiastique 
et  jurisconsulte,  né,  vers  1282,  à  Puy- 
Moisson ,  diocèse  de  Riez ,  mort  éve- 
que  de  Mende  en  1296,  est  souvent 
appelé  Guillaume  le  Spéculateur,  à 
cause  de  son  célèbre  ouvrage,  intitulé  : 
Spéculum judicialCy  Strasbourg,  1  vol. 
in-fol.,  1473.  On  lui  doit  encore  :  Re- 
jfertoriumaureumjuriSyVeDÎse^  1496, 
m-fol.;  Commeniarium  in  Lugdu- 
nense  concilium  secundum  sub  Gre* 
gorio  X  celebratum  anno  1274,  et 
constUutiones  efu^  decretales ,  Fano , 
1569,  in-4%  etc.  Un  autre  Guillaume 
DuBÀND,  poète  français  que  Ion  a 
souvent  confondu  avec  le  précédent, 
né  à  Montpellier,  mourut  en  Provence 
vers  Tan  1172.  Un  troisième  GuU- 
laume  Duband  ,  neveu  de  Tévéque  de 
Mende,  lui  succéda,  en  t296,  au  siège 
épiscopal  de  cette  ville,  assista  au  con- 
cile tenu  à  Vienne  en  1311,  fut  Tun 
des  prélats  chargés  d'examiner  les  ac- 
cusations portées  contre  les  Templiers, 
et  mourut  en  1328.  On  a  de  lui  :  Trac- 
tatus  de  modo  generalis  concilii  celé- 
brandi,  Lyon,  1531,  in -4°;  Paris, 
1545,  1617  et  1635,  in-8». 

Duband-Maillanb  (  Pierre-Tous- 
saint), avocat,  membre  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Convention  na- 
tionale, naquit,  en  1729,  à  Saint- 
Remy  en  Provence.  Une  injuste  per- 
sécution exercée  contre  lui  par  un 
puissant  seigneur  de  son  pays,  dont  il 
avait  dénoncé  les  vexations  aux  tribu- 
naux, contribua  sans  doute  puissam- 
ment à  lui  inspirer  des  sentiments  que 
la  révolution  allait  bientôt  lui  fournir 
l'occasion  de  manifester.  Il  s'occupa , 
dans  le  silence  du  cabinet,  des  ques- 


tions politiques  par  lesquelles  on  pré- 
ludait aux  granoes  réformes  de  1789 , 
et  publia  un  petit  écrit  sur  .la  taille, 
les  pays  d états  et  les  assemblées  pro^ 
vinciales.  Nommé  député  par  le  tiers 
état  du  bailliage  d'Arles  aux  états  gé- 
néraux ,  il  ne  démentit  point ,  sur  les 
bancs  de  la  représentation  nationale, 
les  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir 
au  parti  populaire  dans  sa  province. 
Après  la  session  de  la  Constituante, 
il  retourna  dans  ses  foyers,  et  fui 
réélu,  en  1792,  à  la  Convention,  où 
il  se  rangea  d'abord  du  côté  de  Pétipn. 
Plus. tard,  désespérant  du  succès  de 
la  cause  des  girondins ,  il  se  sépara 
d'eux  pour  se  ranger  dans  ce  parti  de 
la  Plame  dont  un  des  membres  les 
plus  célèbres  de  la  Gironde,  François 
Ducos,  avait  dit  avec  un  triste  pressen* 
timent  qui  s'est  malheureusement  vé- 
rifié :  «  Le  ventre  dévorera  les  deux 
«  bouts,  V  Au  31  mai ,  Durand-Mail- 
lane  ne  fit  rien  pour  défendre  ses  an- 
ciens amis  ;  et  quand ,  la  veille  du  9 
thermidor,  Legendre  etTallien  vinrent 
lui  demander  s'il  les  seconderait  :  «  Oui, 
«  répondit-il,  si  vous  êtes  les  plus  forts; 
«  non,  si  vous  êtes  les  plus  faibles.  » 
En  effet ,  quand  Robespierre ,  épuisé 
par  les  efforts  inutiles  qu'il  avait 
faits  pour  obtenir  le  droit  de  repousser 
les  accusations  dont  il  était  l'objet ,  s'a- 
vança vers  les  bancs  des  députés  échap- 
pés â  la  proscription  du  31  mai ,  et  leur 
dit  :  «  Hommes  vertueux,  c'est  qpainte- 
«  nant  à  vous  que  je  m'adresse;  je  vous 
«  ai  tous  arrachés  aux  fureurs  de  ceux 
«  qui  m'accusent  :  sauvez  -  moi  donc , 
«  ou  vous  périrez  tous  avec  moi ,  »  le 
côté  droit  garda  d'abord  son  immobi- 
lité accoutumée.  Mais  tout  à  coup, 
rompant  ce  long  silence,  une  voix  fit 
entendre  ces  mots  :  «  Scélérat  !  ta  vertu 
«  dont  tu  profanes  le  nom  doit  te  traî- 
«iier  à  lécbafaud.i  A  l'instant,  le 
côté  droit  se  leva  tout  entier,  et  le  dé- 
cret d'accusation  fut  rendu.  A  l'accent 
lent  et  sombre  de  la  voix  qui  prononça 
cette  apostrophe,  on  avait  reconnu 
Durand  •  Mailiane.  Ce  courageux  dé- 
puté reconnaissant  que  Robespierre 
était  le  jiflus faible f  accablait  et  traitait 
en  criminel  celui  qu'il  aurait  soutenu 
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et  flatté,  s'il  eût  été  le  plus  fort  Après 
le  9  thermidor,  Durand-Maillaoe  se 
montra  si  disposé  à  servir  les  vengean* 
ces  des  réacteurs,  qu'il  fut  envoyé  dans 
le  Midi  avec  la  mission  d'y  surveiller  la 
punition  des  terroristes.  S'il  faut  en 
croire  Fréron ,  il  protégea  alors  ou- 
vertement les  émigrés,  prodigua  les 
fonctions  publiques  aux  royalistes ,  et 
ne  craignit  pas  de  dire,  dans  un  cercle 
assez  nombreux ,  qu'on  ne  pouvait  plus 
se  passer  de  roi.  Entré  au  Conseil  des 
Anciens  en  vertu  de  la  constitution  de 
l'an  III ,  il  y  justifia  ces  imputations 
en  se  liant  intimement  avec  les  cons- 
pirateurs de  Clichy.  Il  ^t  proscrit  au 
18  fructidor,  et  enfermé  au  Temple 
comme  coupable  d'avoir  entretenu  des 
relations  avec  les  émigrés.  Toutefois, 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
du  21  février  1798,  le  releva  de  cette 
accusation  qui  n'était  cependant  pas 
sans  fondements.  Il  devint,  après  le  18 
brumaire,  président  du  tribunal  civil 
de  Tarascon ,  puis  conseiller  à  la  cour 
d'appel  d'Aix ,  à  laquelle  il  resta  att^ 
ché  jusqu'en  1809.  il  mourut  juge  ho- 
noraire en  1814.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont:  Dictionnaire  du  droit 
canonique,  Avignon,  3' édition,  1787, 
6  vol.  in- 8°;  Institutes  du  droit  cano' 
nique  (  traduites  du  latin  de  Lancelot) , 
Lvon,  1770,  10  vol.  in- 12;  Les  liber- 
tés de  l'Église  gallicane  ^  Lyon,  1771, 
5  vol.  in-4'. 

DiTBANDÀL.  —  Cest  le  nom  que  les 
romanciers  du  moyen  âge  ont  donné 
à  répée  merveilleuse  du  célèbre  pala- 
din Roland ,  le  héros  de  Roncevaux. 

DuBANGO  (bataille  de).  —  Le  maré- 
chal Lefèvre  était  entré  en  Espagne  le 
Il  octobre  1808,  et  s'était  porté  sur 
les  hauteurs  de  Durango  pour  con- 
tenir la  gauche  de  la  grande  armée 
espagnole.  La  voyant  prête  à  couper 
ses  communications,  il  fit  avancer  ses 
trois  divisions  lé  31  octobre,  attaqua 
et  culbuta  les  avant -postes  de  Blake, 
et  la  força  à  se  retirer  sur  Bilbao ,  ou 
les  Franc^ais  entrèrent  pendant  que 
les  dernières  colonnes  ennemies  en 
sortaient,  abandonnant  une  partie  de 
leurs  magasins  et  une  grande  quan- 
tité de  fusils  anglais  r^mment  dé- 


barqués. L'arrière-garde  fut  poursui- 
vie jusqu'à  Guënès. 

DuHANT  (Gilles),  sieur  de  la  Ber- 
gerie ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
et  l'un  des  plus  célèbres  juriscon- 
sultes de  son  temps,  né  à  Ëlermont 
vers  1550,  coopéra,  dit -on,  a  la  ré- 
forme de  la  coutume  de  Paris ,  sui- 
vit constamment  le  parti  de  Henri  IV, 
fut  l'un  des  auteurs  de  la  fameuse 
Satire  Ménippée,  et  mourut  à  Paris 
en  1615.  Ses  poésies  ont  été  impri- 
mées à  Paris,  1587,  in-8**.  Un  autre 
DuBANT,  avec  lequel  il  ne  faut  pas 
confondre  le  précèdent,  fut  rompu 
vif  en  1618,  pour  avoir  publié  contre 
le  roi  un  livre  intitulé  :  Rhypozogra^ 
phie. 

DuBANTi  (J.  £.),  capitoul  de  Tou- 
louse eu  1563,  puis  avocat  eénéral  au 
parlement  de  cette  ville ,  en  tut  nommé 
premier  président  en  1681.  Lors  des 
troubles  de  la  ligue ,  son  attachement 
à  Henri  III  souleva  le  peuple  contre 
lui.  Il  fut  assailli  dans  le  couvent  des 
dominicains,  et  tué  d'un  coup  d'arque- 
buse, le  10  février  1589.  Son  cadavre, 
traîné  dans  les  rues,  fut  attaché  au 

Î;ibet  avec  un  portrait  de  Henri  III.  Le 
endemain ,  il  fut  enterré  secrètement 
dans  l'église  des  Cordeliers.  Trois  ans 
après,  Toulouse  lui  fit  des  obsèques 
solennelles.  Durant!  avait  compiosé 
plusieurs  ouvrages,  dont  le  principal 
est  :  De  ritibus  ecclesiœ  catholicœ  li- 
brilUy  Rome,  1591,  in-fol. 

DuBANTON  (Alexandre),  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  né  à 
Cusset  (Allier)  en  1783 ,  fut  reçu  avocat 
à  la  cour  royale  en  1810,  docteur  en 
droit  en  18Û ,  et  obtint  au  concours, 
en  1820,  la  chaire  de  procédure  civile 
à  l'école  de  droit  de  Paris,  laissée  va- 
cante par  la  mort  du  savant  Pigeau,  et 
qu'il  échangea  quelque  temps  après 
contre  celle  de  code  civil.  -On  doit  à 
M.  Duranton  plusieurs  ouvrages  juste- 
ment estimés-,  nous  citerons  entre  au- 
tres son  Traité  des  contrats  et  des 
obligations  en  général ^  suivant  le  code 
civil,  Paris,  18191820,  4  vol.  in-8*, 
et  son  Cours  de  droit  français ,  suivant 
lecodecivU,  Paris,  1825-1828, 12  vol. 
in-8\ 
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PUHAflf  ancienne  «eigoeurie  d«  rA« 
génois  en  Guienne,  aujourd'hui  chef* 
ueu  de  canton  du  département  de  Lot- 
^^(jaronne,  érigée  en  marquisat  ea 
1609,  en  duché  en  1689,  et  en  duché* 

pairie  en  1757. 

Duras  {famiWe  Dur/aride),  —  Cette 
famille ,  considérée  comme  une  des  plus 
illustres  et  des  plus  anciennes  de 
Fronce,  est  originaire  des  provinces 
de  Guienne  et  de  Foix  (*)•  jémaud  d§ 
Dur/ortf  qui  mourut  vers  1324,  avait 
épousé  une  marquise  de  Goth,  nièce 
du  pape  Clément  Y,  et  avait  alors  reçu , 
oomme  apport  de  sa  femme,  la  terre 
de  Duras.  Mmet^f  son  fils,  servit  le 
roi  en  Gascogne,  et  reçut  en  récom- 
pense diverses  juridictions  et  les  terres 
de  Villandreau  et  de  Blancafort;  mais 
ks  héritiers  d*Aimery  embrassèrent  la 
cause  de  TAngleterre.  L'un  d^eux, 
Gaiiiard,  figure  comme  signataire 
principal  de  la  capitulation  qui,  en 
1461 ,  ouvrit  à  Dunois  les  portes  de 
Bordeaux.  L*année  suivante,  il  fit 
horomage  à  Charles  YII  de  sa  terre  de 
Duras.  Mais  peu  de  mois  aprè^,  il  se 
rangea  de  nouveau  sous  les  bannières 
anglaises ,  et  après  la  seconde  réduction 
de  la  Guienne,  en  1453,  il  fut  mis  au 
nombre  des  seigneurs  gascons  exceptés 
de  l'amnistie  et  exilés.  Réfugié  à  Lon- 
dres, il  y  vivait  dans  la  misère,  quand 
le  duc  dTork  lui  accorda  (le  21  avril 
1454)  une  pension  de  cent  livres  pour 
lui  et  douze  de  ses  serviteurs.  Plus 
tard,  il  fut  nommé  gouverneur  de  Ca- 
lais et  agrégé  à  Tordre  de  la  Jarretière. 
Il  rentra  enfin  en  grâce  auprès  de 
Louis  XI,  en  1476,  après  le  traité  de 
Pecquigny,  et  fut  tue  en  combattant 
contre  le  duc  de  Bourgogne,  en  1487, 

Jean  de  Dur/ort,  maire  de  Bor- 
deaux en  1487,  suivit  Charles  YIII  en 
Italie ,  et  se  comporta  vaillamment  à 
r^aples.  François^  son  fils ,  mourut  en 
Italie,  deux  iours  avant  la  bataille  de 
Pa  vie.  Sympliorien ,  colonel  des  légion- 
naires de  Guienne ,  embrassa  le  parti 
huguenot,  et  mourut  à  Orléans  en 
1563,  pendant  les  guerres  civiles. 

(*)  Le  Dom  de  Diirfort  a  été  porté  au- 
trefois par  une  branche  de  la  maison  •ott> 
veraine  de  Foix. 


Jacquêi-Henri,  né  en  1626,  mort 
en  1704,  doyen  des  roaréohaux  de 
France,  avait  commencé  sa  carrière 
militaire  en  qualité  de  capitaine  dans 
le  régiment  du  maréchal  ne  Turenne, 
son  oncle.  Il  se  distingua  aux  batailles 
de  Marienthal  et  de  Nordlingen,  à  U 
prise  de  Landau  et  à  celle  de  Trêves» 
En  1651 ,  il  abandonna  la  cause  royale 
pour  suivre  le  prince  de  Condé,  qui  le 
créa  lieutenant  général ,  titre  ^ui  lui 
fut  conservé  lorsqu^il  fit  sa  paix  avec 
la  cour,  en  1657.  Il  servit  avec  distinc- 
tion en  Italie,  en  Flandre,  accompagAt 
Louis  XIY  dans  les  Pays-Bas ,  et  fut 
nommé  gouverneur  de  la  Franche^ 
Comté  et  de  la  Bourgogne  ,tmaréchal 
de  France,  et  enfin  duc  et  pair  en 
1689  (*). 

Guir Alphonse  f  duc  de  Lorges,  frère 
du  précédent,  servait  en  qualité  de 
lieutenant  général  dans  Fermée  de  Tu- 
renne  ,  et  il  la  sauva  par  sa  présence 
d^esprit  et  son  courage  lors  de  la  mort 
de  ce  grand  homme.  Il  montra  égale- 
Hient  des  talents  remarquables  à  Al- 
tenheim,  gagna  la  bataille  de  Pfortz- 
heim,  oîj  il  fit  prisonnier  le  duc  de 
AVurti'mberg ,  força  les  Impériaux  à 
lever  le  siège  d*£bersbourg,  et  garantit 
TAlsace  de  Pinvasion  de  Montecuculli. 
Louis  XIY,  pour  reconnaître  ses  servi- 
ces, Pavait  nommé  maréchal  de  France, 
et  enfin  duc  et  pair.  Il  mourut  en  1703. 
Saint-Simon  et  Hume  en  font  un  grand 
éloge. 

LouU  (comte  de  Fbvbbshàm)  ,  frère 
des  précédents,  quitta  le  service  de 
Louis  XIY  pour  passer  à  celui  de 
Charles  II,  qui  Penvoya  en  France  en 

Qualité  d'ambassadeur  lors  de  la  paix 
e  INimègue.  De  retour  en  Angleterre, 
il  fut  nommé  vice-roi  dlrlande,  pre- 
mier écuyer  de  la  reine  douairière, 
chevalier  de  la  Jarretière  et  généralis- 
sime des  armées  de  Jacques  II.  Il 
battit .  complètement  le  duc  de  Mon- 
mouth  à  la  nataille  deSedgemore,  le  fit 
prisonnier,  et  forma  à  Part  de  la  guerre 

(*)  La  ville  et  seigneurie  de  Duru  avait 
déjà  été  érigée  en  duché-pairie  en  f668; 
mais  les  lettres  patentes  n  avaient  pat  été 
vériiiéai  au  parlement* 
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la  fnneux  Churchill,  depuis  dac  de 

Marlborough. 

Jean-Baptiste^  fils  de  Jacques-Henri, 
né  en  1684 ,  devint  colonel  en  1607, 
lors  de  la  mort  de  son  frère  aîné  ;  se 
signala  successivement  en  Allemagne, 
en  Flandre  et  en  Espagne,  fut  nommé 
lieutenant  général  en  1730,  et  gouver* 
neur  de  la  Guienne  deux  ans  .après» 
En  1744 ,  il  se  trouya  aux  sièges  de 
^ehl ,  de  Philisbourg,  de  Worms ,  el 
contribua  puissamment  à  la  |)rise  de 
ces  trois  places  ;  fut  créé  maréchal  de 
France  en  1751 ,  gouverneur  général 
de  la  Franche-Comté  en  1756,  et  mou- 
rut à  Paris  en  1770. 

Emmanuel-Félicité  y  son  fils,  né  en 
1715,  lit  ses  premières  armes  en  Italie 
comme  aide  de  camp  de  Villars,  et  prit 
part  à  toutes  les  guerres  du  règne  de 
Louis  XV.  Il  fut  ambassadeur  en  Es* 
pagne  en  1752,  et  fut  choisi  pour  como 
mander  en  Bretagne  lors  des  troubles 
qu^jr  avait  fait  naître  la  malheureuse 
affaire  de  la  Chalotais.  Il  passait  pour 
un  courtisan  accompli.  Il  mourut  à 
Versailles  en  1789,  pair  et  maréchal  de 
France,  gouverneur  général  de  la 
Franche-Comté  et  membre  de  l'Acadé- 
mie française. 

Emmanuel-Céleste-  Jugiistin ,  frère 
du  précédent,  fut  nomme  comme  lu! 
duc  et  pair.  Nommé  général  en  chef 
dos  gardes  nationales  de  Guienne  en 
1790,  il  fit  tous  ses  efforts  pour  s'op- 
poser dans  cette  province  aux  progrès 
du  i)arti  révolutionnaire,  émigra,  fit 
partie  de  Tarmée  de  Condé,  et  mourut 
en  Angleterre  en  1800. 

JjC  duc  Amédée-Bretagne-MalOi  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  dp 
roi ,  pair  de  France ,  maréchal  de  camp, 
membre  de  l'Académie  française,  et 
connu  aussi  par  son  attachement  aux 
Bourbons  de  la  branche  aînée,  était  fils 
d'Emmanuel-Félicité.  Madame  la  du- 
chesse de  Duras ,  sa  femme ,  née  de 
Kersaint,  s'est  fait  un  nom  parmi  nos 
femmes  auteurs  par  deux  jolis  romans  : 
Ourika  et  Edouard ,  Paris ,  1823  et 

J825. 

DuBiiYEL,  petite  ville  du  haut 
Quercy  en  Guienne,  aujourd'hui  du 
département  du  Lot,  était  autrefois 


une  place  très-forte.  Sous  le  règne  de 
Qiarles  Y,  la  garnison  de  Cahors  dé- 
sespérant de  défendre  la  vaste  enceinte 
qui  lui  était  confiée,  se  jeta  dans  Du- 
ravel ,  et  y  brava  longtemps  avec  succès 
toutes  les  forces  ennemies.  L'église 
paroissiale,  dont  Tarchitecture  atteste 
la  haute  antiquité,  conserve  les  corps 
de  trois  saints  qui  lui  furent ,  dit-on , 
donnés  par  Charlemagne .  et  qu'on  ex- 
pose solennellement  tous  les  trois  ans. 

DUBBiiU  DE  LA  MAILB  (J.  B.  J.  R.), 

membre  de  l'Institut  et  du  Corps  lé- 
gislatif, naquit  en  1742,  à  Saini-Do- 
mingue ,  dont  son  aïeul  avait  été  gou- 
verneur. La  connaissance  approfondie 
qu'il  avait  acquise  des  langues  ancien- 
nes le  décida  à  faire  passer  dans  la 
nôtre  quelques-uns  des  chefsrd'ceuvre 
de  l'antiquité.  En  1776,  parut  en  un 
vol.  in-12  sa  traduction  du  Traité  des 
bienfaits  de  Sénèque  ;  puis ,  après  seize 
ans  de  travail ,  il  publia ,  en  1790 ,  la 
première  édition  de  sa  traduction  da 
Taoite ,  et ,  malgré  les  préoccupations 
politiques ,  il  n'y  eut  alors  qu'une  seule 
voix  sur  le  mérite  incontestable  de  ce^ 
ouvrage.  Quelques  années  plus  tard, 
Dureau  traduisit  également  Salluste, 
et  commença  le  même  travail  sur  Tite- 
Live.  Malheureusement,  la  mort  vint 
je  surprendre  en  1807,  au  moment  où 
il  n'avait  terminé  que  la  première  dé- 
cade, les  trois  premiers  livres  de  la 
troisième ,  et  les  deux  premiers  de  la 
quatrième.  Sa  traduction  a  été  achevée 
par  M.  Noël,  et  a  paru  en  1810  et  an- 
nées suivantes  en  15  vol.  in-8^. 

DUBE.4U  DE  LA  Mallb  (Adolphe- 
Jules-César-Auguste} ,  membre  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-let* 
très ,  fîis  du  précédent ,  est  né  à  Paris 
vers  1780.  Ses  principaux  ouvrages 
sont  :  Géographie  physique  de  la  mer 
Noire f  de  tintérieur  de  V Afrique  ef 
de  la  Méditerranée.  1807,  in-S*^;  Ar- 
gonautique  de  ralerius  FlaccuSj,  ou 
la  Conquête  de  la  toison  (tor,  poème, 
traduit  en  français,  Paris,  1811 , 3  vol. 
in-8°;  Poliorcetique  des  anciens,  ou 
De  r  attaque  et  de  la  défense  des  places 
avant  tinvention  de  la  poudre  j  Paris, 
18 19,  în-8*;  Description  du  bocage 
Percheron,  Paris,  1823,  in-»';  Eco- 
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nomh  politique  des  Romaine^  9  vol. 
în-S*",  1834  :  cet  ouvrage  rempli  de  re- 
dierches savantes,  défaits  curieux  et 
peu  connus,  jette  un  jour  tout  nouveau 
sur  le  développement  de  la  puissance 
romaine;  Essai  sur  la  topographie  de 
Carthage,  in-8^.  Parmi  plusieurs  mé- 
moires insérés  par  M.  Dureau  de  la 
Malle  dans  le  Recueil  de  l'Académie 
des  inscriptions,  nous  devons  men- 
tionner un  travail  fort  précieux  sur  la 
population  de  la  France  au  quatorzième 
siècle. 

'  DuBENSTEiN  (  combat  de).  Dans 
l'automne  de  1805,  Napoléon,  vain- 
queur à  Ulm,  poursuivait  avec  une 
extrême  rapidité  ses  succès  sur  TAu- 
triche.  Parmi  tous  les  combats  qui, 
chaque  jour ,  déconcertaient  les  coali- 
sés, on  remarquera  toujours  celui  qui 
fut  livré  à  Durenstein.  Le  maréchal 
Mortier,  compromis  par  Timpétuosité 
de  Murât,  partait  de  ce  point,  le  11 
novembre,  a  Taube  du  jour.  Il  croyait 
ne  trouver,  sur  les  bords  du  Danube, 
qu'une  arrière-garde,  mais  il  y  rencon- 
tra une  armée  de  30,000  Austro-Rus- 
ses ,  demeurée  pour  protéger  des  ba- 


qu  a  quatre  r 
braves  soutinrent  avec  un  admirable 
sang- froid  les  jplus  furieuses  attaques. 
Maîtres  du  village  de  Loiben,  ils 
croyaient  la  journée  finie,  quand  les 
coalisés,  qui  avaient  déjà  perdu  dix 
drapeaux,  six  pièces  de  canon,  900  pri- 
sonniers et  2,000  morts,  dirigèrent 
deux  corps  par  des  gorges  difociles , 
pour  cerner  les  Français.  Le  maréchal 
aperçoit  cette  manœuvre,  forme  sa 
troupe  en  colonne  d'attaque  pour  per- 
cer les  ennemis,  qui  Tentouraient  sur 
quatre  lignes  de  profondeur,  et  se  fait 
jour  dans  Tinstant  même  où  deux  ré- 
giments d'infanterie  mettaient  dans 
une  déroute  complète  un  autre  corps 
russe,  lui  enlevaient  deux  drapeaux,  et 
lui  tuaient  400  hommes.  Ce  fut  tout 
à  la  fois  une  journée  de  gloire  et  de 
carnage,  car  si  les  ennemis ,  acharnés 
à  conquérir  un  trophée  aussi  précieux 
qu'un  bâton  de  maréchal,  perdirent 
plus  de  4,000  morts,  la  perte  des 


Français  fut  très-oonsidérable.  Mor- 
tier, Gazan  et  Dupont  déployèrent  au- 
tant de  valeur  que  de  talents ,  et  leur 
victoire  délivra  Napoléon  d'une  vive 
anxiété.  En  effet ,  une  défaite  pouvait 
forcer  la  grande  armée  à  faire  quelques 
marches  en  arrière.  Le  14  novembre , 
les  Français  entraient  dans  la  capitale 
de  l'Autriehe.       \ 

DuBET  (Francisque),  statuaire^  né  à 
Paris,  élève  de  Bosio,  a  obtenu,  en  1823, 
un  second  grand  prix ,  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans.  Quoique  encore  jeune ,  M* 
Duret  est  l'un  de  nos  sculpteurs  le  plus 
justement  estimés.  Il  suffit  pour  justi- 
fier la  réputation  de  cet  artiste  de  citer 
son  Mercure  inventant  la  lyre  (au  Pa- 
lais-Royal), son  Danseur  napolitain 
(au  Luxembour^Oi  Chactas (au  musée  de 
Lyon  )  ;  les  statues  de  Molière  (Insti* 
tut),  du  cardinal  de  Richelieu  et  de 
Philippe  d^ Orléans  (Versailles);  les 
fonts  oaptismaux  de  Notre-Dame  de 
Lorette;  la  statue  de  Casimir  Périer 
(chambre  des  députés). 

DuRÉT  (Jean),  savant  jurisconsulte, 
né  à  Moulins,  vers  1540,  mort  avocat 
du  roi  au  présidial  de  cette  ville,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle, 
a  laissé  plusieurs  ouvrages,  dont  les 
principaux  sont  :  Paraphrase  stir  le 
style  ae  la  sénéchaussée  du  pays  de 
Bourbonnais,  Lyon,  1571,  in-S*";  Har- 
monie et  conférence  des  magistrats 
romains  avec  les  officiers  français , 
tant  laiz  qu*ecclésiastiques ,  ibid. , 
1574,  in-8*  ;  Commentaire  sur  la  cou- 
tume du  duché  de  Bourbonnais^  ibid., 
1580,  in-fol. 

Un  autre  Jean  Duret  a  publié  des 
Commentaires  sur  la  coutume  de 
l'Orléanais.  Orléans,  1609,  in-4o. 

DuBET  (Louis) ,  l'un  des  médecins 
les  plus  célèbres  du  seizième  siècle, 
naquit  en  1527  à  Bagé,  petite  ville  de 
la  Bresse.  Il  prit  pour  directeur  de  ses 
études  médicales  le  savant  HôuUier, 
reçut  le  titre  de  docteur  en  1552 ,  et 
commença  presque  aussitôt  à  faire  des 
cours  particuliers.  Il  devint  ensuite 
successivement  professeur  au  collée 
royal,  et  médecm  ordinaire  des  rois 
Charles  IX  et  Henri  m.  Il  mourut 
d'une  maladie  de  langueur,  le  22  jan- 
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Tier  1586,  laissant  trois  ouvrages  sur 
les  aphorismes  d^HIpj^ocrate ,  dont  il 
avait  fait  une  étude  spéciale.  Boërhave 
enfin  disait  de  l'un  de  ces  ouvrages  : 
«  Cest  un  livre  inestimable ,  dans 
«  lequel  Hippocrate  est  en  quelque 
«  sorte  expliqué  par  un  second  Hippo- 
«  crate. • 

Jean  Dubbt,  son  fils,  né  à  Paris, 
en  1563,  mort  dans  la  même  ville,  en 
1639,  lui  succéda  dans  la  chaire  de  mé- 
decine au  collège  royal  ;  mais  il  s*en 
démit  en  1600,  pour  se  livrer  exclusi- 
vement à  la  pratique.  Quoique  l'un  des 
médecins  les  plus  savants  de  son 
temps ,  il  ne  put  jamais  être  admis  à 
la  cour  de  Henri  IV,  parce  qu'il  avait 
eu  part  au  massacre  de  la  Saînt-Bar- 
thélemi,  et  trempé  dans  la  conspiration 
de  Mantes ,  dont  le  but  était  de  tuer 
les  maréchaux  de  Bîron  et  de  Bouillon, 
et  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi. 
On  doit  à  Jean  Duret  :  jédvis  sur  la 
maladie  (la  peste),  Paris,  1619  et 
1623,  in-8°,  et,  de  plus,  un  Commen-' 
taire  sur  le  grand  ouvrage  de  son  père, 
dont  il  fut  l'éditeur,  et  qu'il  dédia  à 
Henri  III. 

DuBFORT,  ancienne  seigneurie  du 
Languedoc,  aujourd'hui  du  départe- 
ment du  Tarn.  Cette  seigneurie  avait 
donné  son  nom  à  une  célèbre  famille , 
qui  fut  la  souche  de  celle  de  Duras. 

DuBiF  (Etienne),  né  à  fiurchery 
(Isère),  sous-lieutenant  au  tZ''  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  se  présenta 
seul,  le  13  juillet  1796,  au  fort  de  l'ac- 
tion, pour  examiner  la  position  de 
l'ennemi;  sommé  pr  trois  Autri- 
chiens de  se  rendre,  il  casse  la  cuisse  à 
l'un,  désarme  les  deux  autres,  et  vient 
rendre  compte  de  sa  mission.  Peu  de 
jours  après ,  il  se  dévoua  de  nouveau 
pour  enlever  à  l'ennemi  des  cartou- 
ches dont  sa  brigade  manquait;  il 
réussit  dans  son  entreprise,  et  fut 
grièvement  blessé. 

DuBOC  (Michel ,  duc  de  Frioul),  né 
à  Pont -à -Mousson  en  1773,  fit  ses 
études  à  l'école  militaire  de  cette  ville, 
et  entra  au  service  en  1793 ,  comme 
officier  d'artillerie ,  à  Tâge  de  19  ans. 
Il  se  distingua  au  blocus  de  Mantoue 
et  au  comËit  de  Sisinone  (1796).  Il 


était  alors  capftaine  commandant  et 
avait  passé  lentement  par  tous  les  gra- 
des intermédiaires.  Devenu  peu  de 
temps  après  aide  de  camp  du  général 
Bonaparte,  il  se  fit  remaurquer  au  com- 
bat de  Grimolino ,  où  il  fut  blessé  et 
eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Après  le 
passade  de  llzonso,  en  Frioul,  son  nom 
fut  mis  à  l'ordre  du  jour  comme  celui 
d'un  des  officiers  les  plus  braves  et  les 
plus  capables  de  l'armée;  ce  fut  en  ré- 
compense de  sa  belle  conduite  dans 
cette  occasion  que,  dix  ans  plus  tard,  il 
reçut  le  titre  de  duc  de  Frioul. 

Il  suivit  Bonaparte  en  Egypte ,  et 
après  le  combat  de  Salahlé ,  dont  le 
succès  fut  dû  principalement  à  son  in- 
trépidité ,  il  lUt  nommé  elief  de  ba- 
taillon ,  et  son  liom  fut  de  nouveau 
mis  à  l'ordre  du  jour.  Au  siège  de 
JafTa  ,  il  s'empara  seul  d'une  tour  dé- 
fendue par  un  grand  nombre  de  Turcs  ; 
il  se  distingua  de  nouveau  au  siège  de 
Saint-Jean  d'Acre  où  il  fut  blessé,  et 
à  la  bataille  d'Aboukir,  après  laquelle 
il  fut  promu  au  grade  de  chef  Je  bri- 
gade. Revenu  en  France  avec  Bona- 
parte ,  Duroc  prit  part  au  coup  d'État 
du  18  brumaire ,  et  fut  ensuite  en- 
voyé à  la  cour  de  Berlin  où  il  réussit 
à  maintenir  la  paix  entre  la  Prusse  et 
la  république;  il  accompagna  le  pre- 
mier consul  en  Italie,  comme  son  pre- 
mier aide  de  camp ,  et  fit  admirer  sa 
bravoure  au  passaee  du  Tésin.  Après 
la  paix  d'Amiens ,  il  fut  chargé  de  mis- 
sions diplomatiques  auprès  des  cours 
de  Russie,  de  Suède  et  de  Danemark. 
A  son  retour,  il  fut  nommé  général 
de  brigade  et  gouverneur  des  Tuileries, 
peu  de  temps  après  général  de  divi- 
sion, et  enfin  grand  maréchal  du  pa- 
lais lorsque  Bonaparte  se  fit  empe- 
reur. 

Depuis  longtemps  Duroc  était  l'ami 
et  le  confident  de  Napoléon  ;  il  con- 
tinua de  l'être  jusqu'à  sa  mort.  Quoi- 
que grand  maréchal  du  palais,  il  sui- 
vit l'empereur  dans  toutes  ses  campa- 
gnes. A  Austerlitz ,  il  commandait  la 
division  des  grenadiers  à  la  place  d'Où- 
diiiot  qui  avait  été  blessé  ;  à  la  bataille 
d'ËssIing,  dans  un  moment  décisif, 
il  dirigea  si  bien  l'artillerie ,  qu'il  re- 
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Douisa  rennemi.  Duroc  fut  plusieurs 
Fois  chargé  de  négociationB  importan- 
tes. En  tS06 ,  il  fut  de  nouveau  en- 
voyé à  la  cour  de  Berlin,  au  moment 
où  Tempereur  marchait  sur  Vienne  ^ 
en  1806 ,  ce  fut  lui  qui  signa  le  traite 
de  paix  avec  le  roi  de  Saxe  ;  ce  fut  en- 
core lui  qui,  après  la  campagne  de 
Prusse  ,  négocia  l'armistice  qui  fut 
suivi  de  la  paix  de  Tilsitt,,  et  après  le 
combat  de  Znaim ,  celui  qui  précéda 
la  paix  avec  TAutriche.  Duroc  com- 
manda plusieurs  fois  la  garde  impé- 
riale. Après  la  désastreuse  campagne 
de  Russie ,  il  fut  chargé  de  la  réorga- 
niser, et  fut  élevé  à  la  dignité  de  séna- 
teur. Il  fut  frappé  à  mort  par  un  bou- 
let, à  la  bataille  de  Wurtchen,  en 
Allemagne ,  le  23  mai  1813.  Ce  boulet 
fut  le. dernier  tiré  de  la  journée,  et 
le  ricochet  tua  le  général  du  génie 
Kirschner  avec  lequel  le  grand  maré- 
chal s'entretenait  a  deux  pas  de  Tem-^ 
pereur. 
Napoléon  fut  inconsolable  de  cette 

f)erte.*T.e  reste  du  jour  il  versa  des 
armes  abondantes  et  ne  voglut  don- 
ner aucun  ordre;  à  ceux  qui  allaient 
lui  en  demander,  il  répondait  :  «  A 
«  demain,  à  demain  tout.  »  Lannes  et 
Duroc  ont  été  les  deux  personnes  que 
Tem pereur  a  le  plus  regrettées.  Le 
corps  du  duc  de  Frioul  fut  embaumé, 
rapporté  en  France ,  et  déposé  aux  In- 
valides. M.  Villemain  devait  y  pro- 
noncer une  oraison  funèbre ,  mais  les 
événements  de  1814  Ten  empêchèrent. 
Napoléon  ordonna  que  la  Glle  de  Du- 
roc hériterait  du  titre  de  son  père,  et 
que  sa  dotation  lui  serait  transmise. 
Par  son  testament,  il  lui  laissa  un 
legs  très-considérable. 

Dubois  (Pierre).  «  Au  mois  de  juin 
de  Tannée  1676,  les  bohémiens  incen- 
dièrent la  petite  ville  de  Patak  ,  dans 
la  haute  Hongrie.  On  arrêta  sept  de 
ces  vagabonds,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait un  ingénieur  français,  nommé 
Pierre  Durois.  Cet  homme  avait  voyagé 
avec  eux  pendant  neuf  ans ,  et  se  trou- 
vait muni  des  nlans  de  toutes  les  for- 
tifications de  1  empire  d'Allemagne  et 
des  pays  héréditaires  de  l'Empereur, 
avee  des  notes  sur  les  endroits  où  ces 


places  étaient  les  plus  faciles  à  ^tta^ 
quer  (*).  » 

Dufi0SNEL(  Ant.-Jean  Aug.-Henri , 
comte),  né  à  Paris,  en  1771  ^  d'un 
chef  de  '  bureau  au  ministère  de  la 
guerre,  entra  au  service,  en  1783, 
comme  enfant  de  troupe ,  fut  réformé 
en  1788,  et  rentra,  en  1792,  comme 
lieutenant  au  26''  régiment  de  li- 
gne. Dans  le  mois  de  septembre  sui- 
vant, il  suivit,  en  qualité  d*aide  de 
camp,  le  général  Harville,  avec  lequel 
il  fît,  aux  armées  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-et-Meuse ,  les  campagnes  de  1792 
a  1799.  Il  fit  ensuite,  comme  chef 
d'escadron  de  hussards,  ^la  campa- 
gne de  l'an  vu  dans  le  nord  de  la 
Hollande ,  et  fut  nommé  chef  de  la 
16*  demi-brigade  de  chasseurs  à  che- 
val. Il  fit,  à  la  tête  de  ce  corps,  les 
campagnes  des  ans  viii  et  ix  à  l'ar- 
mée du  Rhin ,  celles  des  ans  xi  et  xn 
sur  les  côtes ,  et  celles  des  ans  xiii  et 
xiY  à  la  grande  armée. 

Il  avait  été  nommé,  en  l'an  xii, 
écuyer  cavalcadour  de  l'empereur. 
Blessé  à  la  bataille  de  Brunn ,  le  30 
brumaire  an  xiv ,  il  fit  des  prodiges 
de  valeur  à  la  bataille  d'Austerlitz,  et 
en  fut  récompensé  par  le  grade  de  gé- 
néral de  brigade.  Il  se  distingua  d'une 
manière  particulière  à  léna ,  où  il  con- 
tribua au  gain  de  la  bataille.  Détaché 
sur  l'Oder ,  après  cette  journée  mémo- 
rable, il  parvint  à  intercepter  les  con- 
vois de  Tarmée  ennemie.  Il  se  fit  de 
nouveau  remarquer  au  combat  de 
Glottau ,  fut  nommé  comte  de  l'em- 
pire en  1808  et  général  de  division  en 
1809.  Grièvement  blessé  à  Essiing ,  il 
fut  fait  prisonnier  par  des  hussards 
ennemis ,  et  l'on  crut  pendant  quelque 
temps  qu'il  avait  été  tué  au  tort  de 
Faction.  Il  fit  la  campagne  de  Russie 
en  qualité  d'aide  major  général  de  la 
cavalerie;  enfin,  il  était,  en  1813, 
gouverneur  de  Dresde. 

Lors  de  la  première  restauration,  le 
général  Durosnel  fut  mis,  sur  sa  de- 
mande ,  en  non  activité.  II  resta  dans 
cette  position  jusqu'au  26  mars  1815, 

(*)  Greellmann,  Histoire  des  bohémenSt 
p.  178  de  la  trad.  française. 
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époque  où  Tempereur  le  nomma  com- 
mandant en  second  de  ia  garde  natio- 
nale de  Paris.  Il  fut ,  au  mois  de  juin, 
remplacé  dans  ce  commandement  par 
le  prince  d'Essling. 

Mis  à  la  retraite  après  la  deuxième 
restauration,  il  fut  replaeé  en  1830 
dans  le  cadre  des  officiers  généreux 
disponibles-,  et,  un  peu  plus  tard ,  ad« 
mis  de  nouveau  à  la  retraite.  Il  est 
aujourd'dui  aide  de  camp  du  roi  et 
pair  de  France. 

Dubtjll,  DufistcUium,  petite  ville 
de  Tancien  Anjou,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  de  Maine-et-Loire. 
Fondée  vers  1040  par  Foulques  NeraV 
comte  d'Anjou ,  la  baronnie  de  Durtal 
fut  érigée  en  comté  en  1564,  en  fa- 
veur du  maréchal  de  Scepeaux. 

DuRYEB  (  André  ) ,    orientaliste , 

gentilhomme  ordinaire  de  Is^  chambre 
u  roi,  consul  à  Alexandrie,  né  à  Mar* 
ciçny  en  Bourgogne,  vers  la  fin  du 
seizième  siècle.  On  a  de  lui  une  Gram* 
maire  turque  y  écrite  en  latin  et  pu* 
bliée  à  Paris  (  1630  et  1634,  in-4'^) , 
après  le  retour  de  Fauteur  en  France; 
une  traduction  du  Gulùtan  de  Saadi 
(Paris,  1684,  in-S*");  enfin,  une  tra^ 
duction  du  Coran  (Paris,  1647,  in^l*»), 
qui  a  eu  un  grand  succès  et  a  été  sou* 
vent  réimprimée.  L'époque  précise  de 
la  mort  de  Duryer  n'est  pas  plus  connue 
que  celle  de  sa  naissance. 

DuBYBB  (  Pierre  ) ,  né  à  Paris  en 
1605,  mort  dans  la  même  ville  en 
16d8,  secrétaire  du  roi ,  secrétaire  de 
César ,  duc  de  Vendôme ,  bistoriogra* 
phe  de  France ,  et  membre  de  F Aca* 
demie  française ,  fut  l'un  des  plus  fé<* 
conds  et  aussi  Tun  des  plus  médiocres 
écrivains  de  son  siècle.  On  a  de  lui  dix- 
huit  pièces  de  théâtre  imprimées,  entre 
autres  sept  tragédies,  dont  la  moins 
mauvaise  est  Scévole^  1647,  et  un 
grand  nombre  de  traductions  d'auteurs 
anciens.  «  Duryer,  dit  Baillet(*),  était 
un  de  ces  écrivains  mercenaires  qui , 

S  Dur  conserver  leur  vie ,  consentent  à 
étrir  et  à  perdre  leur  réputation  :  les 
uns  par  nécessité  de  faire  des  traduc- 
tions à  80  sous  ou  à  un  écu  la  feuille , 

(*)  JufwienU des  livret ,  part.  H,  ch.  x. 


les  autres  de  faire  des  vers  à  4  ft*.  le 
cent,  quand  ils  sont  grands  «  et  à  40 
sous  quand  ils  sont  petits.  9 

DcssAULT  (  Jean- Joseph  )  naquit  à 
Paris,  le  1"'  juillet  1769.  Il  fit  ses 
études  au  collège  de  Sainte-Barbe ,  et 
il  fut  assurément  un  des  hommes  les 

Elus  distingués  qu'ait  produits  cet  éta- 
lissement  justement  célèbre.  Il  prit 
un  goût  si  vif  pour  les  chefs-d'œuvre 
de  la  Grèce  et  de  Rome ,  qu'il  ne  par-» 
lait  qu'avec  indifférence ,  pour  ne  pas 
dire  avec  mépris ,  des  productions  lit- 
téraires ,  si  émineotes  sous  tant  de 
rapports,  qui  parurent  de  son  temps 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
Italie.  Suivant  lui ,  les  ouvrages  de 
l'antiquité  étaient  lés  seuls  que  Ton 
dût  lire  et  étudier,  et  la  mission  de  l'é- 
crivain moderne,  à  son  sens,  consistait 
uniquement  dans  Timitation  des  Grecs 
et  At&  Latins.  La  vie  de  Dussault  ne 
fut  pas  vouée  tout  entière  aux  occupa- 
tions littéraires  ;  il  se  jeta  dans  la  po- 
litique. Après  le  0  thermidor ,  il  rédi- 
gea, sous  Fréron,  V Orateur  du  peu- 
ÎUe,  et  il  parla  contre  les  vaincus  de 
a  Convention  avec  plus  de  violence 
que  de  logique.  Il  fit ,  à  la  même  épo* 
que,  plusieurs  brochures  qui  toutes 
a  vient  rapport  à  la  pohtique.  L'ouvrage 
de  Dussault  intitulé  :  Fragments  pour 
servir  à  rhistoire  de  la  Convention 
nationale^  contient  des  renseignements 
qu'il  est  bon  quelquefois  de  consulter. 
Il  rédigeait  le  Féridique  lorsque  le 
18  fructidor  vint  le  frapper  lui  et  ses 
collaborateurs  ;  il  échappa  néanmoins 
à  la  proscription.  Apres  le  18  bru» 
maire ,  il  fît  partie  de  la  rédaction  du 
Journal  des  Débats,  Ses  articles  de 
critique  ne  fixèrent  pas  l'attention  pu- 
blique aussi  vivement  que  ceux  de 
Geoffroy  ;  cependant  ils  sont  comptés 
au  nombre  des  meilleurs  que  cette 
feuille  ait  publiés.  En  littérature 
comme  en  politique,  Dussault  moo^ 
tra  beaucoup  d'exagération.  Toujours 
animé  par  l'enthousiasme  de  sa  jeu- 
nesse pour  les  ouvrages  de  la  Grèce  et 
de  Rome ,  il  ne  vit  pas  assez  le  mérite 
de  certains  ouvrages  bien  pensés  et 
bien  écrits ,  quoique  s'écartant  essen- 
tiellemeiit  des  données  de  l'art  antique. 
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Ainsi,  il  attaqua  Atala  et  René  avec 
autant  de  vivacité  et  de  dédain  que 
Chénier ,  avec  lequel  cependant  il  n  é- 
tait  pas  d'accord  sur  tous  les  points , 
puisqu'il  engagea  avec  lut  une  discus- 
sion littéraire  assez  animée  en  t807« 
A  partir  de  1816,  il  ne  fournit  que 
peu  d'articles  au  Journal  des  Débats , 
qui ,  pour  le  récompenser  de  son  an- 
cienne et  active  coopération,  lui  fit 
une  pension  sur  sa  caisse.  En  1818, 
Dussault  reçut  la  croix  de  la  I^ion 
d'honneur  et  fut  nommé ,  presque  en 
même  temps,  conservateur  à  la  biblio- 
thèque de  Sainte-Geneviève. 

Dussault  a  publié  un  assez  çrand 
nombre  de  brochures.  Ses  articles, 
qui  étaient  signés  dans  le  Journal  des 
Débats  de  la  lettre  Y ,  ont  été  réunis 
en  5  volumes  in-8*.  Nous  devons  en- 
core signaler  son  édition  de  Quintilien, 
revue  sur  les  manuscrits ,  qui  se  com- 
pose de  4  volumes  in-8^. 

Dussault  mourut  le  14  juillet  1834, 
à  rage  de  cinquante-cinq  ans. 

DiissAULx  (Jean),  né  à  Chartres 
en  1728,  servit  en  qualité  de  commis- 
saire de  gendarmerie  dans  les  campa- 
gnes de  Hanovre  sous  le  maréchal  de 
Richelieu,  et  fut  reçu  à  l'Académie 
des  inscriptions  en  1776.  Il  embrassa 
avec  ardeur  les  principes  de  la  révolu- 
tion. Cependant ,  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative, où  il  fut  envoyé  par  les  élec- 
teurs de  Paris ,  le  6  juin  1792 ,  il  resta 
toujours  dans  les  rangs  des  modérés  ; 
il  fit  ensuite  partie  de  la  Convention. 
Lors  du  procès  de  Louis  XVI ,  il  vota 
rappel  au  peuple,  la  détention  pen- 
dant la  guerre ,  le  bannissement  à  la 
paix;  puis,  quand  ce  prince  eut  été 
condamné,  il  se  prononça  pour  le 
sursis.  Compromis  au  31  mai,  il  fut 
sauvé  par  Marat ,  qui  s'étonna  qu'on 
eût  compté  au  nombre  des  conspira- 
teurs un  vieillard  incapable  de  devenir 
un  chef  de  parti,  et  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pouvait  être  dangereux.  Nommé 
président  du  Conseil  des  Anciens  en 
1796,  Dussaulx  fut  forcé  par  ses  infir- 
mités de  se  retirer  de  cette  assemblée 
en  mai  1798.  Il  mourut  l'année  sui- 
vante. On  a  de  lui  :  Lettres  etréflexions 
ur  la  fureur  du  jeu ^  Paris,  1776', 


in-8*;  1777,  in-8*;  Discours  sur  la 
passion  du  jeu  dans  les  différents 
siècles,  lu  à  l'Académie  en  1776  :  ces 
ouvrages  sont  le  fruit  du  repentir  de 
Tauteur  ,  qui  avait  cédé  lui-même , 
dans  sa  jeunesse ,  au  vice  qu'il  flétrit  ; 
Mémoire  sur  les  classiques  latinsy  in- 
séré dans  le  tome  XLIII  du  Recueil 
de  V Académie;  Satires  de  Juvénal, 
traduites  en  français,  Paris,  1779» 
in-8**,  précédé  de  V Éloge  historique  de 
Dussaulx,  par  Villeterque:  la  dernière 
édition  est  de  Paris,  1825, 2  vol.  in-8*; 
De  la  passion  du  jeu  depuis  les  temps 
anciens  jusqu^à  nos  jours,  1779,  in-S"*. 

DussELDOBF  (passagc  du  Rhin  à). 
L'armée  de  Rhin-et-Moselle,  comman- 
dée par  Pichegru ,  avait  depuis  long- 
temps investi  Mayence,  sur  la  rive 
gauche  ;  mais  Ton  ne  pouvait  espérer 
e  s'emparer  de  cette  ville  qu'en  se 
rendant  maître  de  l'autre  rive. 

Jourdan ,  qui ,  avec  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse ,  était  dans  les  environs 
de  Cologne ,  devait  passer  le  fleuve  et 
compléter  le  blocus.  Le  général  Clair- 
fait  ,  mattre  de  toute  la  ligne  droite  du 
Rhin,  en  occupait  les  points  principaux, 
depuis  Dusseldorf  jusqu'à  Bâle,  et  ses 
troupes  étaient  parfaitement  retran- 
chées. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  ordonna  le  passade 
en  face  de  Dusseldorf;  mais  il  fallait 
tromper  la  vigilance  de  l'ennemi ,  et 
lui  donner  le  change  en  masquant  ses 
opérations.  On  fit  quelques  démonstra- 
tions du  côté  de  Weissenthurn ,  où 
tout  un  équipage  de  pont  fut  dirigé, 
sous  le  feu  de  la  forteresse  d'Ehren- 
breiistein  et  des  batteries  dont  la  rive 
droite  était  hérissée,  pendant  que  l'ar- 
mée française  faisait  ses  préparatifs. 
Dusseldorf  était  fortifiée,  défendue 
par  une  garnison  de  2,000  hommes , 
protégée  par  un  camp  retranché  où  se 
trouvaient  12  a  15,000  Autrichiens; 
enfin  les  remparts  de  la  citadelle  de 
cette  ville ,  hérissés  de  plus  de  cent 
bouches  à  feu ,  semblaient  défier  les 
plus  grands  efforts.  Championnet,  qui, 
avec  une  partie  de  sa  division ,  devait 
traverser  le  fleuve  sur  ce  point,  fit  en- 
trer quatorze  compagnies  aegrenadiers 
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dans  les  nacelles.  Le  silence  le  plus 
absolu  fut  recommandé,  sous  peine  de 
la  mort. 

A  onze  heures  du  soir,  la  flottille  se 
mit  en  mouvement;  mais  les  ennemis 
pouvant  distinguer  à  la  clarté  de  la 
lune  les  mouvements  des  Français, 
elle  ne  tarda  pas  à  éprouver  le  feu  de 
Tartilierie  ennemie;  Tartillerie  fran- 
çaise, placée  sur  la  ^ rive  gauche  du 
Rhin ,  protégea  le  passage ,  et  6t  taire 
le  feu  des  Autrichiens.  EnGn  la  flot- 
tille touche  au  rivage  opposé  :  les 
grenadiers,  jusque-là  silencieux  et  do- 
ciles à'  rordre  qui  leur  enjoint  de  ne 
Îias  faire  feu  pendant  la  traversée,  s'é- 
ancent  aussitôt  avec  la  plus  grande 
impétuosité,  culbutent  Pennemi,  et 
s'emparent  de  ses  positions.  Champion- 
net  les  suit,  et  donne  ordre  au  général 
Legrand  de  bloquer  sur-le-champ  Dus- 
seldorf.  Le  gouverneur,  sur  la  som- 
mation qui  lui  fut  faite ,  se  rendit 
presque  aussitôt  avec  la  garnison  (6, 
7  et  8  septembre  1795.) 

DuTBNS  (Louis),  né  à  Tours,  en 
1730,  passa  une  partie  de  sa  vie  en 
Angleterre,  où  il  obtint  un  riche 
prieuré,  fut  nommé  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  et  historio- 
graphe du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  est  mort  en  1812.  On  a  de  lui, 
comme  éditeur,  les  OEuvres  complètes 
de  LeibnitZy  6  vol.  in-4';  les  Pasto- 
rales de  Daphnis  et  Chloé ,  etc.  ; 
comme  auteur,  outre  quelques  poésies: 
1®  Recherches  sur  l'origine  des  dé' 
couvertes  attribuées  aux  modernes, 
1766,  2  vol.  tn-8^  :  la  meilleure  édi- 
tion est  celle  de  1812;  2^  plusieurs 
dissertations  sur  des  médailles  grec- 
ques et  phéniciennes  ;  3**  Mémoires 
a*un  voyageur  qui  se  repose,  Paris, 
1806,  3  vol.  in-8*.  Dutens  avait  été 
nommé,  en  1776,  associé  libre  de  TA- 
cadémie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres. 

DuTBBTBE  (Jean-Baptiste),  religieux 
dominicain,  né  à  Calais,  en  1610,  mort 
a  Paris,  en  1687,  avait  été  employé 
pendant  dix-huit  ans  aux  missions  dfes 
Antilles.  On  a  de  lui,  entre  autres  ou- 
vrages, une  Histoire  générale  des  îles 
SaintrChristophe,  de  la  Gwidehupe, 


de  la  Martinique  et  autres,., y  Paris , 
1654,  in -4®  ;  et  une  Histoire  générale 
des  Antilles  habitées  par  les  Fran- 
çais, ibid. ,  1667,  1671 ,  4  vol.  în-4' , 
avec  cartes  et  fig. 

DuTHBiL.  Voy.  Lapobte. 

DuTiLLET  (Jean),  sieur  de  la  Bus- 
sière,  grefGer  au  parlement  de  Paris, 
protonotaire  et  secrétaire  du  roi,  mou- 
rut en  1570 ,  avec  la  réputation  méri- 
tée d'un  des  plus  savants  hommes  de 
son  siècle.  II  est  le  premier  auteur  qui 
ait  étudié  Thistoire  de  France  sur  les 
titres  authentiques.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont  :  Sommaire  de  la  guetTC 
faite  contre  les  Albigeois,  Paris,  1690, 
in-S",  rare  et  estimé;  Mémoire  et 
advis  sur  les  libertés  de  VÈgUse  gai- 
Hcane,  1594,  in-8'*;  Recueil  de  guerres 
et  de  traités  de  paix,  de  trêves,  al" 
liances,  etc.,  a  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre ,  depuis  Phi- 
lippe  I*' jusqu'à  Henri  II,  Paris,  1588, 
in-fol.  ;  Mémoires  et  recherches  tou- 
chant  plusieurs  choses  mémorables 
pour  rintelligence  de  l'état  et  les  af' 
/aires  de  France,  Rouen,  1577,  in-fol.; 
traduit  en  latin  et  réimprimé  plusieurs 
fois. 

Son  frère,  Jean  DuTtLLET,  évéque 
de  Saint-Brieux  et  ensuite  de  Meaux , 
mort  en  1570,  s'acquit  aussi  une  grande 
réputation  par  ses  ouvrages,  dont  le 
plus  important  est  :  Chronicon  de  re- 
gibus Francorum  à  Pharamundo 
usque  ad  Henricum  If,  Paris ,  1643 , 
in-fol. 

Charlotte  Dutiilbt,  fille  du  sei- 
gneur de  la  Bussière,  jouit,  dans  son 
temps,  d'une  grande  renommée.  «  Elle 
fut,  dit  Tallemand  des  Réaux,  son  his- 
torien ,  la  meilleure  amie  de  M.  d'É- 
pernon.  Il  en  faisoit  cas,  car  elle  avoit 
fort  bon  sens,  étoit  fort  adroite  et  fort 
née  pour  la  cour.  Elle  étoit  de  toutes 
les  intrigues,  soit  d'amour,  soit  d'au- 
tre chose...  9  L'auteur  des  Historiettes 
porte  ensuite  contre  Charlotte  Dutillet 
l'accusation  de  complicité  du  meurtre 
de  Henri  IV,  accusation  faite  dans  les 
termes  que  nous  avons  cités  dans  l'ar- 
ticle COBTIIAN. 

Une  autre  fille  de  Jean  Dutillet 
épousa  Pierre  Séguier ,  deuxième  du 
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nom,  président  à  mortitr  «u  ptrlemeot 
de  Paris. 

V  Do  TouB  (Charles  Gauchon  de  Maa« 
pas,  baroD),  Dé  en  1506,  fut  conseiller 
d*État  et  chargé  de  plusieurs  ambas- 
sades, entre  autres  en  Angleterre.  «  Il 
étoit  grand  aumooier,  »  dit  Tallemand 
des  Réaux  dans  ses  mémoires  (*)• 
«  Tous  les  jours ,  on  lui  mettoit  cent 
sols  dans  sa  pochette,  et  quand  il  avoit 
tout  donné,  s'il  rencontroit  un  pau* 
vre,  il  lui  donnoit  ou  ses  gants,  ou  son 
mouchoir ,  ou  son  cordon.  Il  mourut 
dans  l'habit  de  saint  François,  après 
avoir  été  surnommé  le  Père  des  pau- 
vres, qui  lui  flrent  faire  un  tombeau 
Q  leurs  dépens.  » 
Il  eut  pour  fils  Henri  du  Tour,  évé- 

3ue  du  Puy  en  1641 ,  premier  aumônier 
e  la  reine,  et  auteur  d'une  vie  de 
saint  François  de  Sales  et  de  quelques 
autres  ouvrages. 

Du  Trochet  (R.-H.-Joachira) ,  né 
en  1776 ,  dans  le  département  de  l'In- 
dre, fit,  comme  médecin  des  armées, 
la  campagne  d'Espagne  pendant  les 
années  1808  et  1809.  Il  se  livra  en- 
suite exclusivement  à  l'étude  de  la 
physique  et  de  la  physiologie,  et  fut 
nomme  correspondant  de  F  Académie 
des  sciences  en  1819,  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine  en  1823.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  :  EsscU  sur  une 
nouvelle  théorie  de  la  voix ,  1806; 
Mémoire  sur  une  nouvelle  théorie  de 
rharmoniey  in -8°',  Recherches  anato- 
miques  et physiolof/i^ues  sur  la  struc- 
ture intime  des  végétaux  et  des  ani-- 
maux,  et  sur  leur  mûtUité,  Paris, 
1824,  in  8°;  Nouvelles  recherches  sur 
Vendosmose  et  l'exosmosCf  Paris, 
1828,  in-8^ 

Du  Tbohchay  (George),  né  à  Mo- 
ranne,  près  d'Angers,  en  1540,  mort 
au  Mans,  en  1582,  était  très-versé  dans 
la  connaissance  des  médailles  et  dans 
celle  des  langues  anciennes.  Ménage 
dit  que  l'on  faisait  grand  cas  de  sa 
Remontrance  des  plaintes  du  tiers 
état  du  Maine  j  de  sa  Grammaire 
Jrançoise,  de  son  Livre  des  étymolo- 
giesy  de  celui  des  Proverbes,  etc. 

(*)  Pr^UMAr  volume,  p.  «34« 


Son  frère,  Louis  du  TBORCHAYt  tué 
ftar  des  soldats  en  1569 ,  eomme  par- 
tisan de  la  religion  réformée,  avait 
écrit  une  Histoire  des  trouves  reli- 
gieux, restée  manuscrite. 

DuvAiB  (Guillaume),  né  à  Paris,  an 
1656,  embrassa  de  bonne  heure  Tétat 
ecclésiastique;  fut,  en  1584,  pourvu 
d'une  charge  de  conseiller  au  parle* 
ment,  et,  par  sa  conduite  durant  les 
troubles  de  la  ligue,  sut  mériter  la 
confiance  de  Henri  IV,  sous  l'obéis- 
sance duquel  il  fit  rentrer  Marseille  ré* 
voltée.  Envoyé  comme  ambassadeur 
en  Angleterre^  il  fut,  à  son  fetour, 
nomme  premier  président  au  parle- 
ment de  Provence.  Louis  XIII  lui  don- 
na, en  1616,  la  place  de  garde  des 
sceaux,  qu'il  ne  put  garder  que  six 
mois,  mais  qui  lui  fut  rendue  après  la 
mort  du  maréchal  d'Ancre.  Sacré  évé- 
que  de  Lisieux  en  1617 ,  il  mourut  en 
1621.  Ses  œuvres,  qui  renferment  des 
traités  de  piété,  de  philosophie  et  d'é- 
loquence, ont  été  imprimées  plusieurs 
fois  ;  la  meilleure  édition  est  celle  de 
Paris,  1641,  in-foi 

Du  VAL  (Alexandre-Vincent  Pineu), 
auteur  dramatioue,  né  à  Rennes,  en 
1767 ,  n'entra  aans  la  carrière  où  le 
succès  a  constaté  ses  talents  qu'après 
avoir  été  suooessivement  marin  ,  mili- 
taire, ingénieur-géographe ,  secrétaire 
de  la  députation  des  états  de  Bretagne, 
architecte ,  dessinateur,  acteur  au  Pa- 
lais-Royal, volontaire,  et  comédien  du 
Théâtre 'Français.  Il  commença,  en 
1791 ,  à  donner  quelques  pièces  de  cir- 
constance, puis  des  livrets  d'opéras  et 
de  petites  comédies.  Son  premier  ou- 
vrage marauant  fut  la  Jeunesse  de  Ri- 
cheUeu  ou  le Lovelace français,  drame 
en  5  actes  et  en  prose  (1796).  Celui  qui 
lui  coûta  le  plus  de  travail ,  lui  causa 
le  plus  de  chagrins,  et  influa  le  plus 
sur  sa  destinée,  fut  Edouard  enÈcos^ 
se,  drame  historique  en  3  actes  et  en 
prose  (1802).  Cet  ouvrage  étant  devenu 
un  signe  de  ralliement  pour  les  contre^ 
révolutionnaires ,  l'auteur  dut  quitter 
la  France  et  en  même  temps  la  profes- 
sion de  comédien  ;  mais  son.  absence 
ne  se  prolongea  pas  au  delà  d'une  an- 
née, et  depuis  il  continua  i  dopner  m 
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théâtre  des  cravres  où  Ton  troare  deS] 
situations  bien  amenées,  des  caractères 
"variés  et  habilement  tracés,  et  un  dia- 
logue vrai.  *-<  Dans  ses  Œuvres  eom- 
ptèUSy  imprimées  en  9  vol.,  Paris, 
1832  f  figurent  un  grand  nombre  de 
pièces  en  prose  et  en  vers  dont  quel- 
ques-unes sont  restées  au  théAtre  ;  telles 
sont  :  la  Fille  (Thonneur,  en  6  actes; 
ia  Jeunesse,  de  Henri  Vy  en  8  actes  ; 
ia  Manie  dès  grandeurs,  en  5  actes; 
ië  T^ran  domestique  y  en  5  actes;  le 
Chevalier  d'industrie,  en  5  actes,  etc. 
M.  A.  Duval  fut  nommé,  par  ordon- 
nance, le  SI  mars  1816,  membre  de 
r Académie  française,  où  il  occupa  le 
fauteuil  laissé  vacant  par  la  mort  de 
LiCgouvé.  Il  est  mort  dans  les  premiers 

^'ours  de  janvier  1842,  conservateur  de 
a  bibliothèque  de  TArsenal. 

Son  frère,  Amaury  Pineu  Duyal, 
archéologue  distingué,  membre  de 
l'Institut  (Académie  des  inscriptions) 
depuis  1811,  est  né  à  Rennes  en  1760, 
et  mort  en  1889. 

DnvAL  (Valentin  Jameray),  conser- 
vateur des  livres  et  médailles  du  cabi- 
net impérial  de  Vienne,  né  en  1695  , 
perdit  à  10  ans  son  père,  pauvre  paysan 
du  village  d*Arthonay  en  Champagne 
(aujourd'hui  département  de  TYonne), 
et  se  vit  sans  pain  et  sans  asile ,  con- 
traint ,  pour  subsister ,  de  garder  les 
troupeaux  d'un  fermier.  Un  bon  er- 
mite lui  apprit  à  lire.  Dès  lors  se  dé» 
veloppa  dans  le  coeur  du  jeune  pâtre 
une  grande  ardeur  pour  Tétude.  Après 

Î plusieurs  aventures  dont  on  peut  voir 
es  détails  dans  les  f^ies  des  Enfants 
célèbres  de  Pierre  Blanchard,  Duval 
fut  rencontré  par  le  duc  de  Lorraine  au 
milieu  d'une  torét,  couché  sur  des  car* 
tes  de  géographie  qu'il  parcourait  avi- 
dement. Charmé  de  son  esprit  naturel, 
étonné  de  trouver  en  lui  des  connais- 
sances que  son  âge  et  son  état  ne  fai- 
saient point  soupçonner,  le  prince  le 
plaça  au  collège  dés  jésuites  a  Pont*à- 
Mousson.  Plus  tard  il  le  nomma  son 
bibliothécaire,  et  créa  pour  lui  une 
chaire  d'histoire  à  Luneville.  Le  mé- 
rite du  jeune  professeur  attira  à  son 
cours  un  grand  nombre  d'étrangers  de 
diitîaclion ,  et  entre  autres  le  tameuï 


lord  Chatam,  dont  il  prédit  les  bautes 
destinées.  Lorsque  le  duc  François  eut 
échangé  la  Lorraine  pour  la  Toscane , 
Duval  l'accompagna  en  Italie ,  et  fut 
créé  conservateur  du  cabinet  devienne, 
^uand  ce  prince  monta  sur  le  trône 
impérial. 

Toujours  simple  et  modeste,  Duval 
ne  perdit  point  un  moment  le  souve- 
nir de  son  ancienne  obscurité.  Il  fit 
preuve  de  gratitude,  en  entretenant 
une  correspondance  suivie  avec  les 
bons  ermites  qui  avaient  pris  soin  de 
son  enfance,  et,  après  avoir  rebâti  leur 
habitation ,  il  les  mit  à  l'abri  des  be* 
soins  dont  ils  l'avaient  sauvé  lui-même. 
Il  mourut  à  Vienne  en  1776 ,  aimé  et 
respecté  de  tout  le  monde.  On  a  de 
lui  :  Numismata  cimelUcasareireçii 
Austriad  Fidobonensis,  etc.,  Vienne, 
1754-65 ,  2  vol.  in-fol.  ;  Monnaies  en 
or  et  en  argent  <fui  composent  une 
des  parties  du  cabinet  de  t empereur^ 
ibid. ,  1759-69  ,  2  vol.  in*fol.  Ses  œu- 
vres ont  été  réunies  per  Koch,  et  publ. 
à  Pétersbourg  (Baie),  1784,  2  vol. 
10-8"*;  Paris,  1786,  3  vol.  in-18. 

DuvÀUCBL  (Alfred),  voyageu^natu- 
raliste,  gendre  et  élève  du  célèbre 
Cuvier,  mort  a  Madras  vers  la  fin  d'ao(H 
1824,  avait  d'abord  servi  avec  distinc- 
tion dans  l'armée  française.  Il  partit 
en  1818  pour  Calcutta  ,*  avec  une  mis- 
sion du  gouvernement.  De  précieuses 
collections  ,  fruit  de  ses  recherches 
dans  différentes  parties  de  Tlnde,  en- 
richirent le  Muséum  en  1820  et  1821. 
Mais  les  événements  politiques  le  con- 
traignirent ,  durant  les  années  suivan- 
tes ,  à  borner  ses  excursions  sur  le 
territoire  de  Bénarès  et  de  Katmendos. 
Il  poursuivait  ses  infatigables  travaux 
au  milieu  de  périls  inouïs ,  lorsqu'il  fut 
atteint  d'une  fièvre  qui ,  dès  lors ,  le 
condamna  à  une  vie  languissante,  et 
brisa  sa  carrière  à  l'âge  de  81  ans.  On 
trouve  dans  la  Revue  eneyelopêdiquey 
tom.  10 ,  page  473 ,  et  21 ,  page  257,  sa 
savante  Description  de  la  caverne  de 
Cossya ,  et  des  extraits  de  ses  lettres. 
Une  notice  lui  a  été  consacrée  dans  te 
JoumcU  itsiatique  (mai  1825). 

DuvKBDiEB  (Antoine) ,  seigneur  de 
Vauprivas ,  né  à  Montbrisen  eo  FeroK 
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en  1544  f  lûort'  à  Duerne  en  f  600 ,  a 

Sublié  quelques  ouvraees  médiocres, 
ont  le  plus  connu  est  :  ia  Bibliothèque 
d Antoine  DuvenUer  >  emmenant  le 
catalogue  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  ou  traduit  en  français,  avec  le 
Suppléent  latin  du  même  Duverdier 
à  la  bibliothèque  de  Gessner,  Lyon  , 
1586,  in-fol.  Ce  livre  a  été  reimprimé 
avec  Pouvrage  de  Lacroix  du  Maine , 
sous  le  titre  de  :  Bibliothèques  fran- 
çaises de  Lacroix  du  Maine  et  de 
Duverdier  y  1772,  6  vol.  in-4^ 

DuvERNEY  (Joseph  Guichard),  cé- 
lèbre anatomiste,  ne  à  Feurs  en  Forez 
en  1648 ,  vint  de  bonne  heure  s'établir 
à  Paris ,  où  ses  talents  lui  firent  bien- 
tôt une  brillante  réputation ,  qu'aug- 
mentèrent encore  ses  éloquentes  leçons. 
On  rapporte  que  des  gens  du  monde 
venaient  en  foule  Tentendre ,  les  uns 
par  goût,  les  autres  par  curiosité  ou 
par  ton  :  il  avait  mis  Tanatomie  à  la 
mode.  Il  fut  reçu  en  1676  à  T Académie 
des  sciences,  qui  renvoya  en  Bretagne, 
puis  à  Bayonne,  pour' des  recherches 
d'anatomie  comparée.  Trois  ans  après, 
il  devint  professeur  au  Jardin  du  roi. 
Son  amour  pour  les  sciences  naturelles 
était  si  grand,  même  quand  Tâge  et  les 
infirmités  furent  venus  ralentir  ses 
travaux,  qu'il  passait,  dit-on,  les  nuits 
couché  à  terre ,  dans  les  endroits  les 
plus  humidesdu  jardin,  pour  être  nùeux 
a  portée  d'étudier  les  moeurs  des  mol- 
lusques. Ce  savant  laborieux  mourut 
en  17S0.  Par  son  testament,  il  légua  à 
rAcadémie  toutes  les  pièces  anatomi- 
aues  qu'il  avait  préparées ,  et  elles 
étaient  en  grand  nomore  et  d'une  rare 
perfection.  On  a  de  lui  un  Ttaité  de 
f  organe  de  l'ouïe,  Paris,  1683, 1718, 
in-12,  devenu  classique,  et  traduit  en 
latin  et  en  allemand  ;  un  Traité  des 
maladies  des  os,  Paris,  1751 ,  2  vol. 
in-12,  qui  fut  traduit  en  anglais;  et  2 
Tol.  in-A'' d'OEuvresanatomiques,  Pa- 
ris, 1761.  Les  mémoires  de  l'Académie 
et  le  Journal  des  Savants  contiennent 
aussi  les  résultats  de  ses  observations 
sur  diverses  parties  de  la  science  médi- 
cale. On  lui  doit  la  découverte  des  sinus 
occipitaux  postérieurs,  lesquels  ont 
retenu  le  nom  de  sinus  de  Duvemeg. 


DUTST  (Jean) ,  orfèvre  et  graveiu*  « 
né  à  Langres  en  1485,  vivait  encore  «n 
1555.  On  ne  sait  rien  sur  sa  vie  ;  mais 
on  sait  qu'il  est  le  premier,  ouau  moins 
un  des  premiers  artistes  qui  aient; 
gravé  au  burin  en  France.  Ses  œnvrcs 
se  ressentent  encore  du  goût  gothique 
Parmi  elles,  on  cite  une  Àssomptiom  ^ 
Moïse  et  les  patriarches,  David  vaira^ 
queur  de  Gouath,  le  Martyre  de  sain^ 
Sébastien,  d'après  ses  dessins,  et  une 
suite  de  24  pièces  représentant  l'Apo- 
calypse de  saint  Jean.  Il  signait  ordî* 
nai  rement  1.  D. 

DuYiviEB  (Franciade-Fleurus) ,  né 
à  Rouen  en  1794,  entra  à  Técole  po- 
lytechnique en  1812 ,  et  fut  admis  en 
1814  à  1  école  du  génie  de  Metz ,  en 
qualité  d'élève  sous -lieutenant.  Il  en 
sortit  le  2  avril  18i7 ,  et  devint  lieute- 
nant en  second  dans  une  compagnie  de 
sapeurs,  parcourut  tous  les  grades  in- 
termédiaires ,  fut  promu  en  1822   à 
celui  de  capitaine ,  et  fut  envoyé  en 
1827  à  la  Martinique,  où  il  resta  jus- 
qu'au r'  mai  1829.  Il  fit  partie  de 
I  expédition  d'Alger  comme  officier  da 

Î;énie,  et  obtint,  le  27  septembre  1830, 
e  commandement  du  2"  bataillon  de 
zouaves  qui  venait  de  s'organiser.  Il 
se  distingua,  dans  toutes  les  affaires 
qui  eurent  lieu  de  1831  à  1838,  et  re- 
çut, le  27  mars  1834,  le  brevet  de 
lieutenant -colonel.  Il  fut  ensuite  ap- 
pelé successivementau  commandement 
des  places  de  Bougie,  de  Guelma  et  de 
Médea.  Sa  conduite  pendant  les  cam- 
pagnes de  1834  à  1836  lui  mérita  des 
éloges  de  la  part  des  généraux  sous  les 
ordres  desquels  il  se  trouva  placé ,  et 
lui  valut,  en  1837,  le  titre  de  colonel 
du  24*  régiment  de  ligne.  Deux  ans 
après,  le  15  septembre  1839,  il  fut 
promu  au  grade  de  maréchal  de  camp. 
Depuis ,  le  général  Duvivier  a  donné 
de  nouvelles  preuves  de  sa  capacité  et 
de  sa  valeur  ,  et  contribué  puissam- 
ment au  succès  de   nos  campagnes 
contre  Abdel-Kader.  Rappelé  en  France 
en  1841 ,  il  a  proGté  de  ses  loisirs  pour 
publier,  sous  le  titre  de  :  Solution  de       ^ 
la  question  de  P Algérie,  Paris,  1841, 
le  résultat  des  observations  qu'il  avait 
faites  pendant  son  séjour  en  Afrique. 


Ïïf0 


BTLB 


FRANCE, 


DtKASTlISS 


849 


fBaï*;écédemment  publié  :  f'Esêai 
tvài^'fense des  Étais  par  les/orti- 
ffltlf^  /  2*  Observations  sur  la  ' 
9ifi^£  la  succession  cT Espagne; 
rfi9^ches  de  aéographie  ancienne 
\f0Khile  r  Algérie, 
giéff'iBR  (Pierre-Simon-Benjamin), 
M^ie^  de  médailles ,  né  à  Paris  en 
^t^jl,  en  étudiant  les  belles  gra- 
fltse^dernes  et  les  monnaies  anti- 
fsKf^ïre  sortir  son  art  de  la  déca- 
^j^i'ù  il  était  tombé  sous  le  règne 
s  XV.  Il  fut  admis  à  rAcadémie 
r^:.  Il  serait  trop  long  de  citer  la 
f  fi  ses  œuvres  ;  nous  dirons  seule* 
jj<,  ji^vec  un  juge  compétent,  qu'elles 
.i^roimandent  «  par  une  rare  habi- 
g.^exécution ,  par  des  qualités 
|,«  0ses  y  par  un  goût  de  composi- 
'gm  caractérise  le  style  de  1  épo- 
L^n  sa  tendance  au  retour  vers 
i^fincipes  de  Tantique.  Nous  le 
^ns  surtout  d'avoir  connu  et 
.j.té  les  limites  de  son  art,  et 
lit  su  se  renfermer  Gdèlement 
j^ie  cercle  des  convenances  que 
^ture  lui  prescrit  (*).  »  Vers 
7^  Duvivier  commença  à  exécuter 
l^rtraits  de  plusieurs  hommes  cé- 
*'ii,  et  il  ouvrit  ainsi  une  voie  nou- 
fà  l'art  du  fçraveur  en  médailles. 
[fiUTUt  en  1819. 

!^LE  (département  de  la).  Réuni  à 
L^ance  avec  le  reste  des  Pays-Bas 
^chiens,  par  le  traité  de  Lunéville, 
département  était  formé  de  la  ^ar- 
Md  du  Brabant.  Il  était  borné  au 
,,d  par  le  département  des  Deux- 
ihos  9  à  l'est  par  ceux  de  la  Meuse- 
..ërieure  et  de  l'burthe,  au  sud  par 
^x  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Jemma- 
6,  et  à  l'ouest  par  celui  de  l'Escaut, 
un  des  affluents  de  TEscaut,  laDyle, 
\\  le  traversait  du  sud  au  nord ,  lui 
Mmait  son  nom.  Son  chef-lieu  était 
ruxelles.  Il  était  divisé  en  trois  arron- 
ssements,  dont  les  chefs-lieux  étaient 
ruxelles,  Louvain  et  Nivelle.  Sa  su- 
3rficie  était  de  231  lieues  carrées ,  et 
1  population  de  432,000  habitants. 

(*)  Qualremèrê  de  Qiiincy,  Éloge  de  Di- 
ivier. 


Perdu  pour  ta  France  en  1814 ,  il  fait 
maintenant  partie  du  royaume  de  Bel- 
gique. 

Dynamius,  rhéteur,  né  à  Bordeaux 
dans  le  quatrième  siècle ,  fut  accusé» 
d'adultère  et  contraint  de  se  retirer  en 
Espagne,  où  il  donna  des  leçons  d'élo- 
quence, et  mourut  vers  l'an  370.  Quoi- 
que nous  ne  connaissions  aucun  de 
ses  ouvrages,  il  faut  croire  que  Dyna- 
mius  n'était  pas  sans  mérite ,  puisque 
Ausone  a  consacré  à  sa  mémoire  la  24* 
pièce  de  son  livre  intitulé  :  Commc' 
moratio  professorum  BurcUgalen'' 
sium- 

Dynamius  ,  patrice  et  gouverneur 
de  Marseille  pour  les  rois  <r  Austrasie, 
né  à  Arles  vers  le  milieu  du  sixième 
siècle ,  mort  en  601 ,  s'était ,  dans  sa 
jeunesse,  adonné  à  la  poésie.  Fortunat 
donne  les  plus  ^anas  éloges  à  plu- 
sieurs de  ses  pièces.  Il  ne  nous  reste 
de  lui  qu'une  A'i^  de  saint  Marins,  et 
une  autre  de  saint  Maxime  qui  ne 
sont  guère  propres  à  faire  regretter 
beaucoup  le  reste  de  ses  ouvrages. 

Dynasties.  Trois  dynasties  ont  ré- 
gné successivement  sur  la  France.  Ce 
sont  :  1"*  la  dynastie  des  Mébovin- 
GiBNS,  qui,  pendant  un  espace  de  325 
ans ,  de  427  à  752 ,  a  fourni  81  rois , 
dont  plusieurs  ont  régné  simultané- 
ment sur  diverses  parties  de  l'empire 
franc. 

T  Celle  des  Carlo vingiens  ou  Ka- 
BOLINGS ,  qui ,  pendant  235  ans ,  de 
752  à  987,  a  fourni  13  rois,  dont  quel- 
ques-uns aussi  ont  régné  simultané- 
ment. 

S*"  EnGn  la  dynastie  des  Capétiens, 
qui ,  pendant  833  ans ,  de  987  à  1792 , 
et  de  1814  jusqu'à  nos  jours,  a  fourni 
36  rois.  Cette  dernière  dynastie  se  di- 
vise en  cinq  branches  prmcipales ,  sa- 
voir : 

I.  Capétiens  directs^  341  ans  ,  de 
987  à  1328,  15  rois. 

II.  raloiSf  170  ans,  de  1328  à  1498, 
7  rois. 

II  ï.  rahiS'OrléanSy  17  ans,  de  1498 

à  1515,  1  roi. 

IV .  f^alois  -  Orléans  -  Angoulém  e , 
74  ans,  de  1515  à  15«J9,  6  rois. 


T.  VI.  54*  Livraison.  (Dict.  encycl.,  etc.)  54 
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V.  Bow/iwns  y  219  ans,  de  1589  à 
1792 ,  et  de  1814  à  1880 ,  7  rois. 

En  1793 ,  la  royauté  est  abolie  ,  et 
la  république ,  proclamée  et  reconnue 
jusqu'à  l'empire,  en  1804. 

Napoléon  Bonaparte  commence 
alors  une  nouvelle  dynastie,  qui  four- 
nit deux  princes ,  lui  et  son  fils ,  re- 
connu, en  1814,  par  le  sénat  et  le  corps 
législatif. 

La  famiite  de  Bourbon  remonte  sur 
Je  trône  Sfa  1814;  elle  en  descend  en 
1830 ,  pour  faire  place  au  duc  d'Or- 
léans ,  qui  commence  alors ,  sous  le 
nom  de  LonU-Philippe  /*%  un  sixième 
rameau  de  la  dynastie  capétienne. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  la 
liste  chronologique  des  princes  qm 
composent  ces  différentes  dynasties  : 

»ABMlàftft  M»AiTIB.  —  M<»aVl«01«IH. 

Vers  417.  Clodion. 

448.  Méroré«. 

4&8.  ChîMéric.  fil»  de  M^rovée. 

481.  Ctevlt.  fiU  de  ChiJdéric. 

CloTismeortenSit.  U  royéomeeet  partagé 

ainsi  qu'il  soit: 

Eois  de  Meiz. 

5 II.  TbierryP». 
534.  ThéodeberL 
548.  Tbéodebald. 

Roii  d'OHéaas. 

5tT.  Clodomir,  tué  en  5a4. 

Roi  de  Pvit. 

Su  Childeberl;  il  deTient  roi  d'Orléans  en  5a6,  roi 

do  Bourgogne  en  534,  •*  meurt  en  558. 

Roi  de  Soiisoas. 

5 CI.  Clotaire  I*.  , 

Il  réunit  ensuite  successivement  toute  la  mo- 
narchie,  à  la  mort  de  ses  frères  et  de  leurs  fils. 
Seul  roi  en  558,  il  meurt  en  56i. 
56i.  ParUge  de  la  monarchie  entre  les  fils  He  Clo- 
taire I*' 
56i.  Caribert.  "roi  de  Paris  de  56i  Jk  56? 
56i.  Gonlran,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgope.  Ilpar- 
tage  en  567,  ayec  ses  deux  frères,  le  royaonw 
de  Paris,  et  meurt  en  5o3. 
56ï.  Sigebert  I*',  roideMeU.  Il  partage  en  56?,  arec 
ses  deux  frAres,  le  royaume  de  Paris,  et  meurt 

en  875. 

56i.  Cbilpéric  I",  roi  de  Soisaons.  11  partage  arec 
ses  frères,  en  567,  le  royaume  de  Paris,  et 
meurt  en  584- 

575.  Childcbert  H,  fils  de  Sigebert.  roi  de  Metz  ou 
d'Austrasie;  devient  roi  d'Orléans  et  de 
Bourgogne  en  5g3,  meurt  en  596. 

584.  Clotaire  II,  fils  de  Chilpëric  II,  roi  de  Soissons. 
Il  réunit,  en  61 3,  toute  la  monarchie,  et 
meurt  en  6a8.  . 

5q6.  Théodeberl  U.  fils  de  Childebert  II,  roi  d  Ans- 
trasie.  II  esl  détrôné  en  61  a,  et  meurt  en  61 3. 

5q6.  Thierry  II,  fils  de  Childebert  II,  roi  d'Or- 
léans et  de  Bourgogne  ;  il  dewenl  roi  d  Aus- 
irasie  en  Ois.  et  meurt  en  6i3. 

tiaS.  nagobert  1*',  fils  de  Clotaire  II,  roi  unique, 
do  628  à  638 


038. 
656 

638. 
656. 
656. 

670. 

674. 

691. 
695. 
711. 
7x5. 

7S0. 


74a. 


75a. 


768. 
768. 


814. 
840. 

877. 

«79- 
879- 

884- 

8I7. 

893. 
9*». 

9a3. 
936. 


Partage  de  la  monarchie   entre    le; 

Dagobert. 
Sigebert  II ,  fils  de  Dagobert  1*' 

père,  comme  roi  d'Austraaie»  dès6S.a  «»« 

meurt  en  656. 
Grimoald,  maire  du  palais,  Teat  plaises-  i 

tr6n«  d'Anstrasiesott  propre  fils,  C%«/«A 

mais  ce  jeune  prince  est  chaasé  acm    1mm 

quelques  mois. 
Clovis  II.  fils  de  Dagobert,  roi  de  "H^a^gg 

de  Bourgogne,  meurt  en  6S6. 
Clotaire   III,  flla  aîné   de  GIoyIs  II ^     «.« 

Neusirie  et  de  Boureogne,  meart  ^ma  6' 
Childéric  II,  second  fils  de  Clovis  II.  «l'aï 

roi  d'Austrasie,  puis  de  toute  la  fr-aaaaoc 

670  i  673. 
Thierry  III,  troisième  fils  de  CIotU  ij,  ^^ 

Neostrie  et  de  Bourgogne ,  dépoa^  pei 

temps   après  son  avènement,  est  k-ë^abl 

673,  et  meurt  en  691. 
Dagobert  II,  fils  de  Sigebert  II,  roi  ct'Aoat 

ste  en  674 ,  meurt  en  679.   L*Au8tra»ie 

goorernée  sans  roi  par  Im    dues    Martîi 

P<epiii. 
Clovis  III,  fils  de  Thierry  III,  roi  de  IVeosi 

ec  de  Bourgogne,  meurt  en  69$. 
Childebert  III,  autre  fils  de  Thierry  fflf    x^^ 

Ifeostrie  et  de  Bourgogne  jusqu'en   7  x  v 
Dagobert  III ,  fils  de  Childebert  III  »    r^i 

'Nenstrie  et  de  Bourgogne  jusqa'en  7x5 
Chilpéric  II.  dit  Daniel,  fils  de  CbildéHc  1/  1 

de  Nenstrie  et  de  Bourgogne,  est  d^poaJ  • 

meurt  en  7x0. 
Thierry  IV,  dit  de  Chelles,  fils  de  Dagobert  II 

est  placé  sur  le  trône  de  Neustrie  et  <!«  Ooai 

gogne,  et  pcut^tre  aassi  sur  oelui  d'AnsiM 

sie.  Il  meurt  en  737.  -«^«ain 

Interrègne  de  cinq  ans  (737.74»),  .^^     ^^^ 

les-Martel  et  ses  deux  éls.  CarlomanJ^  p^ 

E>îa  le  fiiw, 
ildéric  III,  fils  de  Chilpéric  II,  roi  de  Neua 
trie^  déposé  en  75a,  meurt  en  755. 

SBcovjia  prftASTiB. — cAaLoviiroiaxrs. 
Pépin  le  Bref!  maire  du  palais  en  Neûairie 
741 ,  et  en  Anstrasie  en  747 ,  prend  )e  i/iîT 
de  roi  en  75».  Il  meurt  on  768;  ses  deii»  «•! 
lai  succèdent.  ^*  ^'» 

Carloman,  roi  d'Auslrasie,  mort  en  •*7( 
Charlemagne.'roi  de  Neustrie.  Il  réunit  en 
toute  la  monarchie;  devient  eia|)er«!«ir  mi  h  "  ' 
et  meurt  en  8i4.  ' 

Louis  I*',  dit  le  Débonnaire,  emperear 
Chartes  II ,  dit  le  Chauve,  roi  ;  devîetii  emn»».. 
en  875.  ™l>ereur 

Louis  II.  dit  le  Bègue,  roi,  meurt  en  870 
Le  royaume  est  alors  partagé  entre  • 
Ijouîs  III.  roi,  qui  meurt  en  88a,  et 
Carioman,  qoi  derient  seul  roi   en   as. 
meurt  eu  884.  "*» 

Charles  le  Gros,    empereur;  est  déposé  <». 
887,  meurt  en  888.  ««pose  eu 

Eadês,  comte  de  Paria,  élu  roi  de  Fra«*    11 

iVt^x    *•  royaume  avec  Charles  le  S^"»" 
en  893,  meurt  en  898.  ''•«•pre 

Charles  III,  dit  le  Simple,  meurt  en  «*« 
llo6err    pr,  duc  de   yI^T^^H, 


M 


meurt  m  913.  -  Bo*«, 

'It'plc.'  *'  *'<'""™"'"'  «I'  «fc  CKarie.  fc   ' 
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954.  l^tluire,  fiU  d«  liouis  d'Oy trenicr. 

986.  LonU  V,  dit  le   Fainéant,  fils  de  Lothaire, 

meurt  sans  poatérité,  le  11  mai  987. 

TaOlSliMa    DTVASTIS.  —  CAriTXIVS. 

i'*  branehêm  ciLririKiiu  viisgts. 

987.  Hagoes-Capef. 

Reine  :  Adélaïde  de  Go  jenoe. 
996.  Robert  II,  le  Pieux* 

Berthe,  tcutc  d'Eudes,  conte  de  Blots.      % 
Constance  de  Provence. 
io3i.  Henri  I*'. 

Anne  on  Agnès  de  Russie. 
to6o.  Philippe  1*'. 

Berthe  de  Hollande.  * 

1100.  Louis  V],  le  Gros. 

Adélaïde  de  Savoie. 
1137.  Loois  VII,  le  Jeune. 

Éléonore  d'Aquitaine,  répudiée 

Constance  de  Cas  tille. 

Alix  de  Champagne. 
Il 85.  Philippe  H,  Auguste. 

Isabelle  de  Hainaut. 

Ingebnrge  de  Danenufrk,  répudiée. 

Agnès  de  Méranir,  répudiée  pour  Ingelturge. 
isi3.  Loois  VIII.  le  Uon. 

BUncbe  de  Castille. 
iaa6.  Louis  IX.,  saint  Louis. 

Marguerite  de  Proyence. 
1x70.  Philippe  III,  le  Ilardi. 

iMibelle  d'Aragon. 

Marie  de  Brabant 
ia8&.  Philippe  IV,  le  Bel. 

Jeanne  de  Navarre. 
i3r4.  Louis  X,  le  Hotin. 

Marguerite  de  Bourgogne. 

Clémence  de  Hongrie. 
i3i6.  Jean  1*'. 
i3i6.  Philippe  V,  le  Long. 

Jeanne  de  Bourgogne. 
i3i3.  Charles  IV.  le  Bel. 

Blanche  de  Bourgogne. 

Marie  de  I^xembourg. 

Jeanne  d'Évreux. 
a*  branche  de  ta  d/naUit  capétienne,  valois. 
t3a8.  Philippe  VI,  de  Valois,  le  Fortuné. 

Jeanne  de  Bourgogne. 

Blanche  d'Évreux. 
i35o.  Jean  II,  le  Bon. 

Bonne  de  Luxembourg. 

Jeanne  d'Auvergne. 
■  364.  Charles  V,  la  Sage,  ou  le  Riche. 

Jeanne  de  Bourbon. 
i38o.  Charles  VI. 

Isabelle  de  Bavière. 
i4aa.  Charles  VII,  le  Vicloricox,  ou  le  Bien  servi. 

Marie  d'Anjou. 
>46i.  Louis  XI. 


t56o. 
1574. 


Marguerite  d'Ecosse. 

Charlotte  fie  Savoie. 
i483.  Charles  VIII,  l'AlTahle. 

Anne  de  Bretagne. 
3*  bruncKe  de  la  dynastie cape'tienne.  valois-oslkass. 
1498.  Louis  XII,  le  Père  du  peuple. 

Jeanne  de  France. 

Anne  de  Bretagne. 

Marie  d'Angleterre. 
4*  branche  de  la  djnattie  capétienne,  ta LOis-oai.s  «*>.«• 

avooolIhs. 
i5i5.  François  I*'.  le  Père  des  lettres. 

Claude  de  France. 

Éléonore  d'Autrich  *. 
«547.  Henri  II. 

Catherine  de  Médicis. 
1559.  François  II. 

Marie  Stuart. 

Charles  IX. 

Élisabelh  d'Autriche. 

Henri  III. 

Ix>ulse  de  Lorraine. 

h*  branche  de  la  djnattie  capétienne.  BoesaoKS 

1989.  Henri  IV. 

Marguerite  de  Valois. 

Marie  de  Médicis, 
1610.  Louis  XIII,  le  Juste. 

Anne  d'Autriche. 
1643.  Ixiiiis  XIV,  le  Grand. 

Marie-Thérèse  d'Autriche. 
1715.  I^iiis  XV.  I 

Marie  Leccinska. 
1774.  Loiiis  XVI. 

Marie-Antoinette  d'Autriche. 

(  •tfrOSl.lQVB.  ) 

Convention  nationale. 

Directoire. 

Consulat. 

Bonaparte,  premier  consul. 

(tMrms.) 

Au  xit  (i8o4).  Napoléon,  empereur. 

Joséphine,  répudiée. 

Marie-I.ouise  d'Autriche. 
i8i4'  Napoléon  II. 

(KBSTAOaATlON.) 

181 4    Louî*  XVIII;,  roi  de  France  (première  res- 
tauration). 

Marle-Joséphine-Ixiuise  de  Savoie. 
181 5.  (Cent  jours).  Napoléon,  empereur. 
t8tS.  I»ui»  XVIII,  roi  (deuxième  restauration). 
i8a4.  Charles  X. 

Marie-Thérèse  de  Savoiei 
Nottveau  rameau  de  la  dynastie  capétienne. 
"i83o.  Uuis-Philippe  1",  roi  des  Français. 
Marie- Amélie  de  Bourbon-Napirs. 


An   TV 
An  VII 


793. 


(«795). 
»  (»799)- 


PIN  DU   TOMB  SIXIEME. 


